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GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  1er  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  il^  mars.  —  Il  est  arrivé  ici,  dans  la  nuit 
du  12,  un  courrier  de  Schislow.  Ces  courriers  font  tou- 
jours événement,  tant  on  attache  d'importance  à  savoir  si 
nous  aurons  enfin  la  paix,  ou  si  la  guerre  continuera.  Rien 
d'assuré  ne  transpire  des  deniiCMes  dépêches.  On  doute 
que  lu  Porte  veuille  s'engager  dans  une  troisième  campa- 
gne. D'uneparl  les  dispositions  de  la  Hussie  sont  formida- 
bles; de  l'autre  les  alliés  de  la  Porte  sont  trop  patients. 
Cependant  le  Grand-Seigneur  fait  ses  préparatifs  avec  toute 
l'activité  dont  ses  sujets  sont  capables;  mais  il  est,  dit-on, 
facile  de  comprendre  qu'en  attendant  que  ses  alliés  agis- 
sent de  bonne  foi  S.  H.  songe  moins  à  attaquer  qu'à  se 
défendre.  Les  recrues  sont  promptement  ordonnées  et  len- 
tement faites.  Les  ordres  donnés  pour  la  flotte  ont  été  exé- 
cutés avec  plus  de  promptitude  :  les  désastres  de  ce  côté 
ont  moins  frappé  l'esprit  des  peuples. 

Quant  à  notre  médiation  pour  la  paix  entre  la  Russie  et 
les  Ottomans,  elle  serait  plus  active  si  nous  n'étions  véri- 
tablement que  médiateurs.  Nous  sommes  trop  partie  inté- 
ressée dans  cette  affaire  pour  y  aller  si  vite.  Si  l'Angleterre 
voulait  consentir  que  la  médiation,  plus  conforme  à  nos 
succès  dans  la  guerre,  nous  allouât  Choczim,  Belgrade  et 
ses  dépendances  ,  et  peut-être  encore  quelques  districts 
dans  la  Vaiachie  et  la  Croatie  turque,  alors,  nous-mêmes 
étant  aussi  débonnaires  en  faveur  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie, les  choses  iraient  sans  obstacles  ,  et  il  ne  faudrait  pas 
douter  qu'une  paix  très-prochaine  ne  reculât  le  projet  té- 
nébreux d'un  second  partage,  lequel  exige  beaucoup  plus 
de  soins  et  entraîne  d'énormes  difficultés. 

Hier  l'empereur,  accompagné  de  l'archiduc  palatin ,  est 
allé  à  Presbourg.  S.  M.  s'est  rendue  à  l'assemblée  des  états 
et  leur  a  remis  les  articles  ratifiés.  Elle  esl  revenue  ici  dans 
la  nuit,  et  cette  après-midi  elleest  partie  pour  l'Italie,  ac- 
compagnée de  la  reine  de  Naples,  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse  de  Toscane,  et  de  l'archiduc  palatin. 

Le  7  de  ce  mois,  l'archiduc  Ferdinand  a  été  proclamé  à 
Florence  grand-duc  de  Toscane.  Une  lettre  de  l'empereur, 
adressée  au  président  du  conseil  de  régence,  a  précédé 
l'ordre  de  la  proclamation.  Cette  lettre  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Par  un  acte  fait  à  'Vienne  le  29  Juillet  1790,  ayant  cédé 
la  souveraineté  de  la  Toscane  à  mon  fils,  l'archiduc  Fer- 
dinand, et  mon  gouvernement  finissant  le  jour  ipême  de 
la  publication  de  cet  acte,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir, comme  de  la  justice,  de  donner  au  militaire,  à  la  nt)- 
blesse,  à  la  bourgeoisie,  à  la  classe  des  employés,  aux 
chefs  des  déparlements,  nommément  an  conseil  de  régence, 
et  enfin  à  toute  la  nation  et  à  tout  le  peuple  de  Toscane, 
un  témoignage  public  de  ma  sensibilité  ,  de  ma  reconnais- 
sance et  de  ma  gratitude  pour  l'attachement  qu'ils  ont 
montré  à  ma  personne,  ainsi  que  pour  le  zèle,  l'empres- 
sement et  la  bonne  volonté  avec  lesquels  les  employés  et 
tout  le  public  ont  constamment  contribué  et  concouru  au 
succès  de  tout  ce  qui  a  été  entrepris  sous  mon  gouverne- 
ment. Je  me  flatte  que  les  effets  auront  convaincu  tout  le 
monde  que  ,  bien  loin  d'avoir  eu  des  fins  secondaires  et 
des  vues  particxiliéres ,  je  n'ai  eu  pour  objet,  dans  toutes 
les  peines  que  je  me  suis  données  ,  que  le  bien  public  et 
l'accomplissement  de  mes  devoirs.  Il  est  vrai  que  j'ui  été 
récompensé  de  mes  soins  par  le  zèle  et  l'empressement  du 
•ministère  et  du  public,  qui  se  sont  intéressés  au  succès  de 
mes  opérations.  C'est  ce  qui  me  donne  lieu  d'espérer  que 
mon  fils,  auquel  je  n'ai  pas  négligé  d'inspirer  les  mêmes 
sentiments,  trouvera  dans  tous  les  ordres  cet  atlachcment, 
cet  amour  et  cette  docilité  qui  forment  le  caractère  de  la 
nation.  » 

Presbourg  ,  le  i2  mars.  — Les  députés  des  états  de 
Hongrie,  qui  ont  été  ù  Vienne  faire  des  remontrances  au 
sujet  de  nouveaux  établissements,  sont  revenus  iri  le  9  de 
ce  mois.  Le  lendemain,  l'archiduc  palatin  communiqua 

i."  Série.— Tome  y  m. 


aux  étals  les  réponses  du  roi  son  père  ;  elles  portent,  rela- 
tivement aux  établissements  des  chancelleries  de  Transyl- 
vanie et  d'Illyrie ,  que  l'établissement  particulier  de  la 
première  n'était ,  d'après  le  diplôme  de  Léopold  I",  en 
aucune  manière  contraire  aux  lois  fondamentales,  et  que 
l'clablissement  de  l'autre  ne  sera  autre  chose  que  ce  qu'é- 
tait, sous  Marie-Thérèse,  la  députa'.ion  illyrienne,  sans 
porler  préjudice  aux  juridictions  de  la  chancellerie  et  des 
autres  tribunaux  de  Hongrie.  Quant  aux  autres  réclama- 
tions qui  élaient  purement  de  forme,  S.  .Vf.  a  consenti 
aux  changements  proposés. 

Les  états  ont  arrêté  de  former  pour  l'armée  six  mille 
recrues;  la  conscription  militaire  cessera  à  l'avenir,  et 
on  établira  un  autre  mode  de  compléter  les  régiments 
hongrois. 

Le  droit  d'indigénat  a  été  accordé  au  référendaire  d'Etat 
le  baron  de  Spielmann. 

Dans  les  instructions  que  les  états  ont  remises  au  comte 
d'Esterbazy,  leur  député  au  congrès  de  Schistow,  on  lui  a 
enjoint  de  ne  consentir  à  rien  qui  puisse  blesser  la  dignité 
du  roi  et  du  royaume  ,  de  rejeter  toute  proposition  qui 
pourrait  être  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  du  royau- 
me, et  de  veiller  avec  altenlion  aux  stipulations  des  affai- 
res commerciales. 

De  Prague^  le  16  mars.  —  On  renouvellera  ici  un  an- 
cien jeu  chevaleresque  lors  du  couronnement  du  roi: c'est 
un  tournois  tel  qu'il  a  été  en  usage  anciennement.  Le  ma- 
réchal et  les  autres  officiers  du  tournoi  sopt  nommés;  le 
premier  est  le  vieux  prince  Adam  d'Anersperg;  les  cheva- 
liers jouteurs  seront  au  nombre  de  seiie  :  le  local  a  été 
choisi  au  pied  de  la  montagne  de  Cistzka. 


\ 


PRUSSE. 


De  Berlin ,  le  15  mars.  —  Notre  cabinet  est  très-occupé 
de  ses  nombreux  rapports  et  de  la  variété  de  ses  corres- 
pondances. Les  dispositions  de  guerre  se  continuent;  on 
est  habitué  ici  à  juger  de  tout  par  là  seulement  :tout 
était  autrefois  militaire  dans  nos  mœurs  politiques  et  dans 
l'esprit  du  gouvernement.  Le  mmistre  qui  travaille  au- 
jourd'hui d'après  d'autres  principes  n'est  guère  contrarié 
par  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique.  On  n'en  sait  pas 
si  long.  C'est  donc  à  la  cour  uniquement  que  notre  mi- 
nistre éprouve  des  difficultés  et  sent  des  épines...  Le  roi  a 
repris  de  la  gaité  en  revoyant  M.  de  Bischoffvserder.  Il  est 
agréablement  occupé  à  jouer  la  comédie.  Sa  Majesté  doit 
se  rendre  le  21  à  Potsdam  ,  où  il  restera  jusqu'à  l'époque 
des  revues. 

Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  l'armée  dans  la  Prusse 
ont  obtenu  la  permission  de  rester  à  Berliu  jusqu'au  mois 
de  mai. 

M.  le  comte  de  BruchI,  qui ,  par  ordre  de  la  cour,  a 
quitté  son  poste  à  celle  de  Munich,  est  attendu  ici  inces- 
samment. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  25  viars.  —  Les  écoles  publiques  ont 
repris  vigueur.  Les  éludes  latines,  auxquelles  on  attache 
une  grande  importance,  vont  être  surveillées  par  deux  ec- 
clésiastiques, M.  l'abbé  Mann,  secrétaire  perpétuel  de  lA- 
cadémie,  et  le  Père  Janssens,  Augustin.  Les  professeurs 
qui ,  pour  la  plupart,  ont  été  occupés,  dans  le  temps  des 
troubles,  à  faire  des  pamphlets,  reprennent  leurs  fondions 
ordinaires. 

On  commence  à  se  récrier  contre  la  déclaration  du  gé- 
néral Bcnder.  La  ville  de  Gand  réclame  les  privilèges  «a- 
tionaux  contre  une  loi  qui  ordonne  qu'un  citoyen  sera 
exécuté  sans  jugement  ;  mais  cette  réclamation  n'est  point 
un  acte  du  niugislrat,  c'est  un  ressentiment  de  lopinion 
publique.  — Le  maréchal  Beaulieu  est  arrivé  le  20  de  ce 
mois  dans  la  petite  ville  de  Sodogne.  Les  habitants  lui  ont 
donné  une  fête  dont  les  oOiciers  de  hussards  en  garnison 
dans  cet  endroit  ont  fait  K  s  honneurs. 

Les  états  de  Brabanl  seront  convoqués  pour  le  k  aviil. 
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On  pspèrc  qu'ils  se  rendront  à  la  convocaliou  sous  la  ga- 
rai)lieet  sauvegarde  promises  par  le  gouvernement.  Il  uVsr, 
point  prob.ible  qu'ils  s'y  refusent,  quel  que  soit  le  plan  at- 
tribué aux  principaux  chefs  de  l'ancien  congrès,  et  malgré 
les  eirorts  que  ceux-ci  promettent  de  tenter  avec  la  pro- 
leclioa  des  puissances  étrangères. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  Société  royale  d'Agriculture  a  fait  im- 
primer et  distribuer  gratis  un  écrit  intitulé  :  Jvis  aux 
cultivateurs  sur  ta  culture  du  tabac  en  France.  L'objet  de 
cet  écrit  est  de  faciliter  la  connaissance  de  celle  partie  de 
l'u^iriculture  aux  personnes  qui  n'en  seraient  pas  suffi- 
samment instruites  pour  s'y  livrer.  Il  a  été  rédigé  par 
M.  l'abbé  Tessier,  et  l'on  peut  s'en  procurer  des  exemplai- 
res, rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n"  12,  en  s'adressant  à 
M.  l'abbé  Le  Febvre,  agent  général  de  la  Société  d'Agri- 
culture. 

CAISSE  DE   l'eXTRAOBDINAIAE. 

Il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Montor- 
gucil,  vendredi  1"  avril,  à  une  heure  après  midi,  la  somme 
de  10  millions  en  assignats,  qui ,  jointe  aux  A2  millions 
déjà  brCilés,  forme  un  total  de  52  millions. 

Département  de  la  Marne.  —  Chalons,  2i  mars. 

Depuis  le  3  janvier  1791  jusqu'au  2Zi  mars,  on  a  vendu 
au  district  de  Châlons  pour  2  millions  590, OU  liv.  de 
biens  nationaux,  estimés  1  million  245,848  liv.  La  vente 
se  continue  toujours  avec  la  même  activité. 

Département  de  C  Yonne,  —  Villeneuve-le'Roi ,  27  mars. 

a  M.  le  colonel  Ségur,  monsieur,  a  fait  insérer  dans  vo- 
tre feuille  du  17  mars  un  détail  inexact  des  fails  qui  se 
sont  passés  à  Villcneu\e-k'-Roi.  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
prochaine  feuille  la  note  suivante,  pour  détruire  l'im- 
pression défavorable  qu'aurait  pu  faire  sur  le  public  celle 
de  M.  Ségur. 

«  Signé  Greau,  président.  » 

«  La  Société  des  Amisde  la  Constitution,  établieen  cette 
ville  n'a  pu  voir  sans  étonnement  M.  Ségur  faire  in'^érer 
dans  le  Moniteur  Au  17  mars  un  détail  absolument  inexact 
des  fails  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville.  Elle  va  les  ré- 
tablir ici. 

«  La  municipalité  n'a  point  défendu  les  travestissements 
pendant  le  carnaval  ;  si  M.  Coiirtot,  ci-devant  Cissey  ,  les 
a  défendus  à  ses  soldais,  c'est  de  son  autorité  privée.  Le  sol- 
dat qui  a  désobéi  a  été  puni.  Quelques  citoyens  de  Ville- 
neuve-le-Roi  ont  pu  murmurer  de  celte  punition^  mais  ils 
ne  s'y  sont  nullement  opposés. 

«  Ce  sont  des  excès  d'étourderieet  de  brutalité  auxquels 
M.  Cour  lot  s'est  livré  publiquement  trois  jours  après  contre 
un  autre  de  ses  chasseurs,  dont  le  patriotisme  était  le 
plus  grand  crime,  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  mouve- 
ments populaires  dans  une  ville  dont  la  tranquillité  n'avait 
point  encore  été  altérée  jusqu'à  ce  moment. 

«  La  garde  nationale  ne  reçoit  point  d'éloges  pour  avoir 
rempli  son  devoir;  mais  elle  ne  peut  être  flattée  de  se  voir 
obligée  de  s'armer  contre  ses  concitoyens  par  l'impru- 
dence d'un  jeune  étourdi  dont  la  conduite  tendait  ù  allu- 
mer Id  division  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne. 

0  Signé  Grbau,  président  ;  Jaodbt  et  Besançon, 
secrétaires.  » 

Département  de  CEure.  —  EvrexiWf  28  mars. 

L'installation  de  notre  nouvel  évoque  a  eu  lieu  hier  di- 
manche, au  milieu  des  applaudissemente  d'un  peuple  im- 
mense. Il  a  d'abord  prêté  le  serment  civique  en  présence 
de  la  municipalité;  puis,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux, 

il  a  célébré  la  grand'messe Peu  de  jours  auparavant, 

l'administration  du  département,  instruite  que  l'ancien 
Cvéque  devait  faireune ordination  de  prêtres,  lui  avait  in- 
terdit l'exercice  de  ses  fonctions.  Elle  avait  fait  mettre  les 


scellés  sur  le  secrétariat  de  l'évêché,  et  avait  enjoint  à  l'é- 
vèque  de  laisser  libre,  dans  huitaine,  la  maison  épiscopale. 
Il  a  obéi,  et  s'est  retiré  chez  un  de  ses  neveux,  ci-devant 
chanoine. 

Gisors ,  le  28  mars.  —  Sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  les  officiers  municipaux  ont  arrêté  que  la 
lecture  des  lois  sérail  faite  tous  les  dimanches,  par  l'un 
d'eux,  tour  à  tour.  Voilà  trois  dimanches  de  suile  que  celte 
lecture  se  fait,  à  la  salisraclion  du  peuple,  pénétré  d'atta- 
chement pour  la  constitution,  d'estime  et  de  reconnais- 
sance pour  ceux  qui  la  lui  font  connaître. 

Département  du  Gers.  —  Auck, 

Leci-devanf  archevêque  de  cette  ville,  décrété  d'ajourne- 
ment personnel,  vient  de  faire  furtivement  pendant  la  nuit 
l'ordination  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  du  12  janvier.  —  •  Voici 
les  chefs  d'accusation  contre  M.  Ogé  et  ses  adhérents,  four- 
nis parles  papiers  dont  on  les  a  trouvés  saisis:  sédition  à 
main  armée,  vol,  assassinat,  projet  de  révolter  les  nègres 
esclaves,  si  ces  révollés  eux-mêmes  élaient  poussés  à  bout; 
poison. 

«  On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  M.  Ogé  tous  les  pro- 
cès-verbaux de  la  députation  de  Saint-Domingue  à  l'As- 
semblée nationale,  partie  par  extrait,  de  la  main  de  M.  Hé- 
bert, et  le  reste  d'une  autre  main.  M.  Hébert  était  alors 
chef  du  bureau  de  la  députation.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  rassemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue  aux  députés  extraordinaires  à 
C Assemblée  nationale. 

3  février. 

c Notre  province  jouit  d'une  tranquillité  compIMe; 

les  esprits  sont  réunis,  et  la  présence  du  général,  soutenue 
de  sa  proclamation,  va  mettre  le  sceau  de  la  paix  dans 
quelques  paroisses  qu'un  amour-propre  mal  fondé  erttre- 
tenail  dans  l'erreur;  mais  le  voile  est  déchiré,  et  la  vérité 
paraît  trop  à  découvert  pour  se  permettre  un  acte  de  ré- 
sistance ;  ainsi  comptez  sur  une  harmonie  générale ,  etc.  t 

Proclamationf  au  nom  de  ta  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

Le  2  février  1791. 

Philibert-François  Rouxel  Blanchelande,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi,  lieutenant  au  gouvernement 
général  des  îles  françaises  de  l'Amérique  Sous-le-Vent, 
et  in'specieur  général  des  troupes,  artillerie,  milices  et 
fortiOcalions  desdites  îles. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord,  d'abord  égarée  dans 
ses  preiïiières  démarches  par  les  perturbateurs  du  repos 
public,  dont  les  intrigues  avaient  subjugué  la  confiance  de 
leurs  commettants,  a  ensuite  concouru  delà  manière  la 
plus  puissante  à  sauver  la  colonie  des  malheurs  que  lui 
préparaient  les  erreurs  de  l'assemblée  de  Saint-VIarc. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donné  à  l'assemblée 
provincialedu  Nord  un  témoignage  éclatant  de  satisfaction; 
des  citoyens  dont  la  conduite  a  pu  le  provoquer  ne  sau- 
raient trouver  en  lui  qu'un  puissant  encouragement  à 
l'exercice  de  leurs  vertus  civiques. 

L'assemblée  provinciale,  vivement  touchée  de  l'éloigne- 
nient  dans  lequel  se  tiennent  d'elle  plusieurs  paroisses, 
m'a  engagé,  au  nom  du  bien  public,  àemploy 'ries  moyens 
qui  sont  en  moi  pour  parvenir  à  la  réunion  de  tous  les  re- 
présentants de  la  province. 

J'ai  suspendu  une  démarche  qui  (laltait  aussi  sensible- 
ment mon  coeur,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  m'eût  fait 
connaître  à  quelles  fondions  elle  é:ail  destinée. 

En  effet,  je  suis  instruit  qu'on  ne  cesse  d'effrayer,  sur 
les  principes  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ceux  qui, 
par  état  ou  par  circonstances ,  ne  peuvent  suivre  avec  con- 
stance la  série  de  ses  travaux  ;  qu'on  annonce  ses  prin- 
cipes comme  tendant  à  réunir  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  et  qu'oubliant  les  services  qu'elle  a  Ircndus  à  la 
colonie,  on  relève  avec  afTectation  des  écarts  que  le  même 
patriotisme  qui  en  avait  été  le  principe  s'est  bâté  de  rerli- 
Cert 


L'assemblée  m'a  fait  remettre  un  arrêté  qui  ne  laisse 
aucun  obstacle  à  l'impulsion  du  sentiment  qui  m'anime; 
j(;  nj'y  livre  sans  réserve,  et  j'engage,  au  nom  du  bien  pu- 
blie, toutes  les  paroisses  de  la  dépendance  à  se  hâter  d'en- 
voyer leurs  représentants,  dans  le  sein  de  l'assemblée, 
pour  y  concourir  à  des  travaux  qui  ont  pour  objet  le  plus 
grand  bien  de  tous,  et  de  ne  pas  oublier  qu'où  Jie  déjfend 
point  une  place  en  la  quittant. 

Pénétré  des  intentions  paternelles  du  roi,  ne  voyant  dans 
la  conduite  passée  de  l'assemblée  et  dans  l'approbation 
que  lui  ont  donnée  la  nation  et  le  roi  que  le  lableau  de  sa 
conduile  à  venir,  que  l'obligation  de  ne  faire  aucune  dé- 
marche qui  puisse  troubler  Tordre  public,  je  meservirai  de 
tous  les  pouvoirs  qui  m«  sont  conGés  pour  coopérer  avec 
elle  au  bonheur  des  h;ibitants  de  la  province  du  Nord. 

La  police  est  le  premier  moyen  de  sûreté,  et  la  sûreté 
est  la  première  base  du  bonheur  public;  il  faut  que  les 
moyens  de  police  correspondent  à  un  point  central ,  qui 
leur  imprime  ce  mouvement  d'action  et  de  réaction  dont  la 
continuité  peut  seule  opérer  un  circt  avantageux  à  la  so- 
ciété. Il  convient  donc  que  les  différents  corps  chargés  de 
la  police  partielle  des  paroisses  correspondent  avec  l'as- 
semblée de  la  province,  et  je  les  y  engage  avec  l'instance 
que  me  dicte  le  désir  du  bonheur  de  tous.  Je  n'exprimerai 
jamais  celui  de  mes  vœux,  dont  il  esl  l'objet,  avec  la  viva- 
cité du  sentiment  qui  me  l'inspire. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS    DU   PARLEMENT. 

De  Londres,  le  mardi  15  mars.'— M.  Young  demande 
que  M.  Wilberforce  présente  définitivement  la  question 
sur  la  Iraiie  des  nùgresle  12  avril  au  plus  tard.  M.  Wilber- 
Ibrce  ne  s'y  oppose  pas  il  prie  seulement  qu'on  fasse  un 
appel  général  des  membres,  pour  celle  importante  affaire, 
quelques  jours  avant  la  discussion  ,  afin  qu'ils  puissent  y 
'venir  préparés.  —  L'appel  aur.i  li^u  le  5,  et  l'examen  défi- 
nitif de  la  question  le  42,  pour  ménager  à  M.  Fox  le  temps 
de  présenter  des  considérations  importantes  sur  les  tribu- 
naux, qu'il  avait  annoncées  pour  le  6.  — Troisième  et  der- 
nière lecture  du  bill  de  discipline  militaire,  envoyé  à 
l'acceptation  de  la  Chambre  haule.  —  M.  Pilt  fait  lire  pour 
la  seconde  fois  le  bill  tendant  à  appliquer  au  service  public 
la  somme  de  500,000  liv.  sterl. ,  produit  des  dividendes 
non  réclamés.  M.  Thornton  communique  à  la  Chambre 
une  pétition  du  gouverneur  et  des  directeurs  de  la  Banque 
contre  celte  demande,  qu'ils  comballent  par  plusieurs 
raisons  puissantes,  et  notammentpar  la  crainte  d'ébranler 
le  crédit  public.  Cette  pièce  est  déposée  sur  le  bureau  ; 
viennent  encore  à  l'appui  les  réclamations  de  plusieurs 
maisons  de  commerce.  M.  Pitt  veut  que  sou  bill  soit  dis- 
discuté sur-le-champ  par  un  comité;  mais  M.  Fox  s'y  op- 
pose, et  demande  qu'on  prenne  en  considération  les  justes 
alarmes  des  pétitionnaires,  responsables  des  dividendes,  qui 
-sont  pour  eux  un  dépôt  sacré;  en  conséquence  il  insiste 
pour  qu'on  ajourne  la  discussion  au  18.  M.  Pilt  assure 
que  les  membres  ont  eu  le  temps  d'asseoir  leur  opinion 
sur  celte  affaire  ;  il  représente  que  celte  opération  est  sans 
danger,  et  qu'il  le  prouvera  à  la  Chambre  dès  qu'elle 
selormcra  en  comité  général  pour  examiner  le  bill.  M.  Wat- 
son  remarque,  contre  ro|)inion  de  M.  Pitt,  que  tout  le 
monde  n'est  pas  convaincu  que  les  500,000  liv.  sterl.  ne 
seront  prises  que  sur  la  balance  flottante  de  la  Banque, 
que  les  directeurs  le  nient  formellement,  cl  qu'ainsi  on  ne 
risque  rien  d'ajourner.  On  risquerait  peut-être  beaucoup  en 
ne  le  faisant  pas.  —  M.  Fox  assure  que  celte  opération  est 
dangereuse,  quand  même  elle  aurait  rapprobution  des  di- 
recteurs delà  Banque. 

La  Chambre  s'étant  divisée  sur  la  question  d'ajoume- 
ment,  179  voix  contre  82  lurent  pour  que  l'on  continuât 
la  discussion.  —  M.  Fox,  ne  ménageant  plus  son  ad- 
versaire, taxa  le  bill  d'impolilique  et  d'injuste  :impolilique 
comme  destructeur  du  crédit  public,  basede  la  prosjiérité 
nationale;  injuste  comme  envahissant  la  propriété  de  la 
Banque  d'Angleterre  ;  et  s'attachanl  d'abord  à  développer 
cette  seconde  objection,  il  assimila  la  Banque  d'Angle- 
terre à  toute  autre  banque  particulière,  et  ses  profils  aux 
gains  légitimes  de  tout  individu  ;  les  obligations,  la  respon- 
sabilité étuieul  au^si  les  mêmes,  suivant  iui.Oscruil-uusou» 


tenir  que  le  gouTerncmenteùt  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  l'argent  déposé  chez  les  banquiers  particuliers  ?  Non 
sans  doute!  Eh  bien,  on  n'avait  pas  davantage  celui  de 
s'emparer  du  dépôt  de  la  Banque  nationale.  Une  fois  sorti 
du  trésor  public,  cet  argent  avait  pris  le  caractère  de  pro- 
priété individuelle,  et  certes  ce  caractère  emportait  de 
droit  l'inviolabilité  cl  même  une  inviolabilité  encore  plus 
rigoureuse,  puisqu'on  n'avait  jamaiscru  pouvoir  assujettir 
les  dividendes  aux  mêmes  taxes  que  les  revenus  provenant 
des  terres  ou  des  prolits  du  commerce.  Quant  au  crédit 
public,  il  est  précisément  de  la  nature  du  crédit  particulier: 
l'un  et  l'autre  ne  se  soutiennent  que  par  l'extrême  exacti- 
tude à  remplir  tous  engagements  contractes.  —  M.  Pilt 
parut  en  craindre  l'effet,  et,  pour  dissiper  les  impressions 
désavantageuses  qu'il  pouvait  donner  contre  son  plan,  il 
soutint  que  la  balance  flottante  de  la  Banque  se  montait  à 
plus  de  700,000  liv.  sterl,;  qu'elle  n'était  d'aucune  utilité 
ni  à  la  nation,  ni  même  à  la  Banque;  que  celle-ci,  recevant 
du  public  une  certaine  somme  stipulée  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  publique,  n'avait  aucun  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  la  nation  fit  usage  d'un  surplus  dont  la 
Banque  élait  obligée  de  présenter  le  compte  annuel  au  par- 
lement, ce  qui  lui  interdisait  d'en  faire  des  spéculations 
qui  pourraient  le  compromettre,  et  lui  en  rendait  dès  lors 
le  dépôtinulile.  Assurémenton  pouvait  détacher  500,000  I. 
sterl.  de  ces  700,000  liv.  en  garantissant  au  créancier  la 
rentrée  de  ses  fonds  à  volonté.  Or  toute  opération  avanta- 
geuse au  bien  de  l'État  ajoutait  de  nouveaux  motifs  de  sé- 
curité^  cette  garantie.  La  foi  pullique  n'était  donc  pas 
violée;  il  en  appelait  pour  la  justification  de  ce  bill  aux  ef- 
fets qu'avait  produits  son  annonce.  La  hausse  des  fonds  pu- 
blics, depuis  celte  époque,  réfutait  victorieusement  ses 
adversaires.  Après  tout,  le  mainlien  de  la  foi  publique  et 
du  crédit  national  ne  devait-il  pas  être  aussi  cher,  aussi 
intéressant  pour  les  ministres  que  pour  tout  autre  individu 
du  royaume?  Certes,  quand  ni  l'un  ni  l'autre  ne  courait 
aucun  risque,  il  était  souverainement  injuste  de  blâmer  la 
louable  constance  d'un  ministre  persistant  dans  un  parti 
pris  après  de  mûres  délibérations,  et  dont  l'iffet  était  d'é- 
pargner de  nouveaux  impôts  au  peuple.  —  La  discussion 
continua  encore  avec  assez  de  vicaciié  ;  elle  se  prolongea 
jusqu'à  minuit;  enfin  une  majorité  de  108  voix  décida  que 
le  bill  passerait  en  comité  de  toute  la  Chambre,  mais  seule» 
ment  dans  huitaine.  {La  suite  incessamment). 


«  Plusieurs  papiers  publics  ont  inséré  une  lettre  attri- 
buée à  mon  père  ,  relativement  à  la  pétition  que  j'avais 
faite  à  l'Assemblée  nationale  et  au  décret  qui  s'en  est 
suivi.  Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  de  celte 
lettre,  mais  je  n'ai  malheureusement  aucun  moyen  d'en 
coniredire  l'aulhenlicité.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
je  n'avais  rien  dit,  dans  ma  pétition,  qui  ne  fût  l'effet  de 
ma  conviction  intime.  Les  événements  de  Versailles  se 
sont  passés  sous  mes  yeux  ,  et  je  n'ai  rien  avancé  ù  cet 
égard  ,  dans  l'Assemblée,  dont  je  n'eusse  été  le  témoin. 
Quant  au  dernier  lait  que  j'ai  cité  comme  s'étant  passé  à 
Trêves,  j'étais  également  fondé  à  le  croire  et  à  le  dire.  Je 
demeure  persuadé  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
aurait  eu  l'effet  que  j'en  avais  espéré  si  des  suggestions 
étrangères,  et  surtout  plusieurs  courriers  partis  de  Paris 
et  arrivés  aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret,  n'en  avaient 
combattu  l'impression.  Au  reste,  j'ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la 
vérité,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  mon  devoir  ;  je  ne  dirai  plus 
rien,  je  n'écrirai  plus  rien  sur  cesuiel.  Ceux  qui  ont  senti 
ma  démarche  jugeront  ma  position,  et  concevront  que 
le  même  sentiment  qui  m'a  fait  parler  est  celui  qui  désor- 
mais m'imposera  silence. 

«  Victor  Broglie  ,  député  à  rassemblée  nationaU.  • 

Le  contenu  de  celte  lettre,  et  celui  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Broglie  (1)  qui  en  est  le  sujet,  expliquent  le  parti 
que  l'on  sait  que  M.  Victor  Broglie  a  i)rie  de  quitter  le  lo- 
gement qu'il  occupait  dans  la  maison  de  son  père. 


«  L'on  vient  de  me  faire  part,  monsieur,  d'une  lettre 

(!)  Le  duc  Victor-François  de  Broglie,  maréchal  de  France. 
oé  le  19  octobre  171«,  uiorl  à  ftlunslcr,  en  mars  1604. 


fui  a  été  puMîdc  ce  matin  dans  la  G.izetie  de  Paris  ,  en 
date  de  Valcnciennes ,  adrcsst'e  à  M.  Duporlal,  el  signée 
Saisseval.  Je  vous  serai  très-obligé  de  vouloir  bien  insérer 
celle-ci  dans  votre  journal ,  afin  d'apprendre  à  mes  conci- 
toyens que  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  colonel  du  régiment 
de  l'Ile-de-France,  ni  auteur  rie  la  lettre  dont  il  s'agit. 

oJ'ai  prêté,  le  A  février  1790,  dans  l'Assemblée  nationale 
et  dans  celle  des  représentanls  de  la  commune  de  Pari-,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  , 
et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  serment. 

«  Saisseval,  (/<;'pu/e  suppléant  à  l' Assemblée  nationale, 
et  l'un  des  anciens  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  n 


a  En  rendant  compte,  monsieur,  dans  la  feuille  du  Wo- 
nitcur  du  29  mars,  du  don  offert  à  l'Assemblée  nationale 
pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes  nationaux  morts  à 
iSancy,  vous  laissez  entendre  que  ce  don  provient  en  entier 
(le  la  garde  nationale  de  Dijon  ;  c'est  une  erreur.  La  garde 
nationale  de  Dijon  n'a  fourni  qu'une  partie  notable  de  ce 
don,  et  ayant  invité  ses  frères  d'armes  à  unir  leurs  offran- 
des ù  la  sieime,  les  gardes  nationales  d'un  grand  nombre 
de  municipalités  du  département  de  la  Côte-d'Or  se  sont 
empressées  de  répondre  à  celte  invitation.  C'est  donc  à  la 
bicniaisance  de  toutes  ces  gardes  nationales  réunies  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  bien  voulu  applaudir  à 
plusieurs  reprises.  Comme  j'ai  été  l'intermédiaire  par  le- 
quel les  bons  citoyens  ont  fait  passer  leur  tribut  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  est  démon  devoir  de  rét;iblir  les  iaitsdans 
toute  leur  exactitude.  D'ailleurs,  je  connais  assez  bien  la 
garfle  nationale  de  Dijon  pour  être  certain  qu'elle  ne  vou- 
drait point  usurper  tout  le  mérite  de  celte  bonne  action, 
et  il  est  juste  que  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  en 
recueillent  le  prix. 

0  C.-B.  Navier,  ex-président  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  membre  du  tribunal  de  cassation,  » 
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SÉANCE  DU  JEUDI  31  MARS. 

M.  Pp.ugnon  ,  aunom  du  comilé  d'emplacement  : 
Une  vérité  que  chaque  jour  vient  manifester,  c'est 
qu'il  faut  très-difficilement  permettre  d'acquérir  aux 
petits  districts;  je  les  considère  comme  des  voya- 
geurs qui  doivent  se  loger  comme  on  se  loge  en 
passant.  Pour  une  administration  de  vingt-cjuatre 
heures  il  no  faut  pas  soumettre  les  administres  à  un 
impôt  local  de  douze  années.  Ces  corps  temporaires 
(loin  de  vous  toute  allusion  personnelle)  se  pressent 
de  jouir  des  avantages  de  la  propriété,  sans  s'occu- 
per beaucoup  de  l'avenir,  et  c'est  précisément  l'ave- 
nir que  des  administrateurs  ont  à  considérer. 

Il  est  des  hommes  qui,  ayant  leur  esprit  en  argent 
comptant,  mettent  leur  réputation  détalent  en  via- 
ger ;  mais  une  administration  sage  doit  marcher  en 
sens  inverse,  voir  l'avenir  d'abord,  et  ensuite  le  mo- 
ment. Les  agents  doivent  s'oublier  eux-mêmes  pour 
ne  voir  que  rinlérèl  des  administrés;  or  cet  intérêt 
commande  aux  administrateurs  de  Dourbon-Lancy 
de  louer,  et  il  doit  être  obéi  ;  si  ce  district  siuvit  a 
1,1  r('(liiction  ,  on  l'autorisera  à  acheter;  mais  dans  le 
doute  l'économie  doit  gagner  sa  cause.  La  sagesse 
des  administrateurs  de  Bourbon-Lancy  nous  assure 
(|u'i!s  seront  les  premiers  à  y  applaudir.  Nous  vous 
pr('sentons  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son 
'  nniilé  d'emplacement,  autorise  le  dirertoin*  'h\  dis- 


trict de  Bourbon-Lancy,  département  de  Saùne-et- 
Loire,  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  maison  des  Capucins  de  cette  ville,  pour 
y  placer  le  directoire  du  district  et  le  tribunal,  et  a 
y  faire  les  arrangements  intérieurs  nécessaires,  et 
sans  que  la  dépense  puisse  excéder  la  somme  fixée 
par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  2  septem- 
bre dernier  ;  décrète  au  surplus  que  tous  les  dehors 
de  ladite  maison,  consistant  dans  le  jardin,  verger 
et  la  pièce  de  terre  de  deux  arpents  ou  environ  se- 
ront vendus  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Prugnon  présente  deux  autres  projets  de  décret 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

'  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co-- 
mité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d'Is-sur-Tille  à  se  placer  à  l'hôtel  commun,  et 
à  faire  faire,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires,  suivant  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés,  et  l'adjudication  au 
rabais  qui  en  sera  également  faite.  • 

—  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  les  corps  admi- 
nistratifs qui,  d'après  l'autorisation  de  l'Assemblée 
nationale,  ont  acquis  des  édifices  nationaux  pour 
leur  établissement,  pour  celui  des  tribunaux  et  bu- 
reaux de  conciliation  ,  ne  pourront  être  contraints 
au  payement  du  cinquième,  exigible  comptant, 
qti'après  la  révolution  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication,  à  la  charge  toutefois  d'en 
payer  l'iiitérêt,  sans  que  ce  délai  puisse  retarder  le 
payement  des  douze  annuités,  aux  termes  des  dé- 
crets. » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Vernier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

«  1"  Que  le  commissaire  proviseur  du  collège  des 
Irlandais,  dit  des  Lombards,  à  Paris,  indépendam- 
ment de  l'administration  exclusive  des  biens  de  sa 
maison  qu'il  a  eue  dans  tous  les  temps,  aura  seul  et 
provisoirement  celle  qui  concerne  les  bourses  et  fon- 
dations irlandaises,  ci-devant  par  lui  administrées 
conjointement  avec  le  ci-devant  abbé  de  Sainte- 
Gerievieve  et  chanoine  de  Saint-Victor;  le  tout  néan- 
moins sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement; en  conséquence,  que  les  rentes  et  autres 
revenus  destinés  auxdils  bourses  et  à  l'exécution 
desdites  fondations  lui  seront  payés  sur  ses  seules 
quittances,  sans  le  concours  des  ci-devant  coadmi- 
nistrateurs  en  celte  partie;  2°  que  les  titres  et 
pa|iiers  concernant  tant  lesdites  bourses  que  ledit 
collège,  qui ,  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  ou  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  sont  déposés,  soit  entre 
les  mains  du  sieur  Dartès,  greffier  de  la  ci-devant 
commission  nommée  à  cet  effet,  soit  entre  celles  du 
ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  ou  autres  dépo- 
sitaires, seront  incessamment  inventoriés,  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  département  de  Paris, 
et  ensuite  remis  aux  archives  de  ce  même  départe- 
ment, où  le  commissaire  proviseur  dudil  collège 
pourra  en  prendre  communication  quand  bon  lui 
semblera,  ou  se  faire  délivrer  des  copies  authenti- 
ques, et,  011  besoin  serait,  les  originaux  des  titres, 
en  s'en  chargeant  valablement.  » 

—  M.  ***  propose  les  dispositions  qui  sont  décré- 
tées en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  in- 
dispensable d'établir  pour  le  commerce  d'orfèvrerie 
et  joaillerie  des  règles  qui,  en  assurant  l'exactitude 
de  la  fidélité  des  vendeurs,  inspirent  aux  acheteurs 


la  confiance  sur  laquelle  repose  la  prospérité  de 
cette  branche  intéressante  de  l'industrie  nationale  ; 

«  Décrète  que  ses  comités  dos  monnaies  de  l'im- 
position et  du  commerce  lui  proposf  ront,  dans  le 
mois,  unpriijetde  règlement  général  sur  la  police 
et  l'administration  de  roifèvrerie  dans  le  royaume. 

"  Et  néanmoins,  ius(|u'à  ce  qu'il  ait  été  statue  par 
elle  à  cet  égard ,  les  lois  et  règlements  existants  sur 
la  marque  et  le  contrôle  des  niatit'r.'s  d'or  et  d'ar- 
gent continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
porter  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.*» 

M.  Leclerc  fait,  au  nom  de  la  commission  pour  la 
fabrication  des  assignats,  le  rapport  demandé  hier 
sur  les  détails  de  cette  fabricalion.  —  Plusieurs 
membres  interrompent  l'opiiiaut,  en  observant  que 
la  laiblesse  de  son  organe  ne  lui  permet  pas  de  se 
faire  entendre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PxOEOEHER,  aunom  du  comité  des  conlribulions 
publiques  :  C'est  demain  qu'en  vertu  du  décret  du 
27  de  ce  mois  la  ferme  et  la  régie  générale  cessent 
d'exister.  Le  ministre  des  linances  est  venu  cette 
semaine  au  comité  des  contributions  publiques 
pour  l'aire  des  représentations  relativement  au  pas- 
sage dt!  l'ordre  ancien  au  nouveau.  La  ferme  et  la 
régie  ont  encore  à  faire  divers  recouvrements  arrié- 
rés, qu'il  est  important  de  poursuivre.  C'est  en  con- 
sidération de  cette  circonstance  que  nous  avons  ré- 
digé le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  la  pleine 
exécution  du  décret  qui  supprime  les  ferme  et  régie 
générales,  et  ordonne  quelles  rendront  leurs  comp- 
tes, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er,  Les  fermiers  et  régisseurs  généraux 
continueront  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  divers  redeva- 
bles ,  ainsi  que  des  débets  des  comptables. 

«  Le  ministre  des  linances  proposera  dans  la  hui- 
taine les  moyens  d'opérer  lesdits  recouvrements  et 
comptabilité ,  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
efl'ectués,  le  nombre  des  fermiers  généraux,  régis- 
seurs généraux  et  employés  qui  pourront  y  être  né- 
cessaires. 

«  D'après  les  observations  du  ministre,  le  comité 
des  linances  proposera  le  traitement  à  faire  aux  per- 
sonnes qui  seront  préposées  auxdites  opérations. 

"  IL  Le  ministre  des  linances  présentera  dans  le 
même  délai  l'état  des  compagnies  et  régies  particu- 
lières préposées  dans  les  ci-devant  pays  d'états  ou 
autres  parties  du  royaume  à  la  perception  d'inq)ôts 
.indirects  supprimés,  et  il  proposera  de  même  le 
moyen  d'opérer  les  recouvrements  et  comptabilité 
de  ces  couipagnies,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués,  le  nombre  des  fermiers,  régisseurs  et 
autres  employés  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le 
traitement  qui  leur  sera  accordé.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  RoEDEnES  :  Le  décret  du  8  mars  concernant  la 
vente  du  tabac  enmagasiné  n'a  pu, "attendu  la  mala- 
die du  roi,  être  présenté  à  la  sanction  que  le  21; 
j'ignore  s'il  est  accepté;  mais  le  retard  qu'éprouvera 
son  exécution  nécessite  (luclques  dispositions  provi- 
soires. Vous  avez  décrète  que  le  tabac  commence- 
rait, à  compter  du  U'r  avril,  à  être  vendu  sur  inven- 
taires dans  les  magasins  ;  le  public  s'attend  donc  que 
dès  demain  le  tabac  se  vendra  à  36  sous  la  livre.  Il 
faut  déterminer  le  parti  que  la  f'-rnie  doit  prendre  à 
cet  égard.  Voici  le  projet  de  décret  : 


«Art.  Ifr.  Les  commissaires  qui  seront  nommés 
par  les  directoires  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  par  l'article  II  du  déeret  du  27  de 
ce  mois  commenceront  par  faire  séparément  l'inven- 
taire des  tabacs  labriqués  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques,  entrepôts,  magasins  et  bureaux  dépen- 
dant de  la  ferme  générale  ,  et  les  directoires  annon- 
ceront ensuite,  sans  délai,  la  vente  de  ces  tabacs, 
après  deux  altiches  et  publications,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  XI  dudit  décret. 

«  M.  Us  rendront  compte  chaque  semaine  exacte- 
ment, aux  directoires  de  département,  des  résultats 
de  leur  vente,  qui,  sans  délai,  les  transmettront  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  III.  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs,  qui  doit  être 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  eu 
vertu  de  l'article  XI  du  déeret  du  20  de  ce  mois,  les 
préposés  au  recouvrement  de  la  ferme  générale 
pourront  continuer  à  faire  vendre,  dans  les  bureaux 
généraux,  dans  les  entrepôts  et  lieux  de  débit  princi- 
paux ou  eu  gros,  du  tabac  provenant  de  ses  exploi- 
tations, et  ce  au  prix  de  36  sous  la  livre,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  et  buralistes  feront  préalable- 
ment vérifier  par  la  municipalité  de  leur  domicile, 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et 
leur  registre  de  vente,  la  quantité  de  tabac  de  la 
terme  qui  leur  reste,  sans  préjudice  à  la  vérilication 
qui  aura  lieu  ultérieurement,  conformément  à  l'ar- 
ticle XII  du  décret  de  ce  mois,  lorsque  lesdits  entre- 
preneurs et  buralistes  remettront  le  restant  desdits 
taoacs  de  la  ferme  aux  directoires  des  districts.  Pouy 
l'une  et  l'autre  vérification,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  se  faire  assister  de  personnes  qui,  ayant 
un  emploi  supérieur,  auront  les  connaissances  né- 
cessaires. \ 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  du  roi.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  lo  d'une 
lettre  de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  annonce  que  M.  Vieillard,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  M.  Morillon,  curé  de  Saint-Nicolas  d'Arras, 
à  l'évêché  de  cette  ville  ; 

2*»  D'une  lettre  de  M.  Dufresney  fils ,  <jui  demande 
la  permission  de  voir  son  père  et  son  frère,  détenus 
dans  les  prisons  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  qui  prie  l'Assemblée  de 
suspendre  la  translation  de  ces  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  jus(iu'au  rétablissement  de  la  santé 
de  M.  Dufresney  père. 

M.  VoYDEL  :  Je  crois  que,  quant  au  premier  objet 
de  la  lettre  de  M.  Dufresney,  il  doit  présenter  sa  pé- 
tition au  ministre;  quant  au  second,  j'observe  pa- 
reiliement  qu'elle  ne  concerne  pas  l'Assemblée,  et 
que  les  certificats  de  médecin  que  présente  M.  Du- 
fresney ne  disent  pas  que  sa  translation  serait  funeste 
à  sa  santé. 

M.  Chapelier  :  il  est  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  délibérer  sur  le  premier  objet  de  la  pétition 
qui  vient  d'être  lue,  comme  si  chez  une  nation  libre 
et  humaine  on  pouvait  refuser  à  un  fils  de  voir  son 
père  !  Le  second  objet  me  paraît  du  ressort  de  l'in- 
specteur des  prisons  plutôt  que  «le  celui  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret général  portant  :  1°  que,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  jurés ,  les  prisonniers  ne  seront 
plus  mis  au  secret  et  seront  accessibles;!  leur  fa- 
mille ;  2"  que  les  inspecteurs  des  prisons  seront 
chargés  de  prononcer  sur  les  demandes  de  sursis  de 


tra.islation,  après  avoir  vérifié  l'état  de  la  santc  des 
prisonniers. 

M.  VoYDEL  :  Le  projet  de  décret  de  M.  Chapelier 
me  parait  trop  général  et  suscept  ble  de  quelques 
inconvénients.  11  est  des  cas  graves  dans  lesquels  le 
secret  jusqu'après  l'interrogatoire  parait  indispen- 
sable. 

Après  une  assez  longue  discussion,  M.  le  Président 
con-uite  rAssemblée  sur  la  motion  de  l'ordre  du 
jour.  —  L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Lavig!<e  :  Le  doute  vient  de  ce  que  l'ordre  du 
jour  n'a  pas  f-té  motivé.  Or  voici  comment  il  doit 
s'entendre.  L'Ass<^mblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  lieu 
à  accusation  contre  les  deux  personnes  détenues,  et 
l'on  sait  qu'un  décret  d'accusation  prononcé  parle 
corps  législatil  entraîne  la  prise  de  corps.  Les  deoi 
accusés  sont  donc  entre  les  mains  de  la  justice  ;  le 
tribunal  qui  doit  les  juger  est  déterminé  :  le  minis- 
tère de  l'Assemblée  nationale  est  rempli  ;  elle  n'a 
plus  rien  à  prononcer.  Je  demande  donc  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  sera  un  renvoi  naturel  au 
tribunal. 

L'Assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  do 
jour. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  le  décret 
suivant  est  renrlu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu  les 
circonstanc'  s  et  les  troubles  qui  menaçaient  la  ville 
d'FJzès  à  l'époque  des  élections,  l'élection  faite  à 
Rîmes  de  deux  juges  et  de  quatre  suppléants  pour  le 
tribunal  d'Uzès  est  bonne  et  valable,  pourvu  que  les 
sujets  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
d'éligibilité.  • 

M.  Chapelieb  :  Je  vais  maintenant,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  vous  présenter  un  projet  de 
décret  général  sur  un  objet  infiniment  important. 
Vous  savez  que  les  villes  ne  pouvaient  autret^is 
avoir  des  foires  et  des  marchés  qu'en  vertu  de  let- 
tres-patentes. Vous  sentez  qu'il  est  impossible  d'em- 
pêcher une  commune  d'établir  une  foire ,  ce  qui 
n'est  autre  chose  que  d'inviter  les  marchands  à  se 
réunir  à  un  jour  dr  term  né  dans  son  sein.  Cependant 
il  est  des  corps  administratifs  qui  ont  refusé  des 
permissions,  qui  ont  été  jusqu'à  interdire  des  foires 
jusque-là  en  usage.  C'est  pour  prévenir  ces  abus  de 
pouvoir  que  je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  Il  est  libre  à  toute  commune  d'établir  des  foires 
et  marchés,  et  de  faire  annoncer  et  publier  les  jours 
où  ils  Sr'  tiendront,  à  la  charge  seulement  d'en  don- 
ner avis  aux  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  de  faire  exécuter  les  formalités  prescrites 
pour  les  droits  de  patentes.  » 

M.  Peieub  :  Les  foires  et  marchés  ne  sont  autre 
chose  que  des  rassemblements  volontaires  et  spon- 
tanés de  marchands.  Suivant  le  projet  de  décret  du 
comité  ,  il  semblerait  que  les  c-'immunes  auraient  le 
droit  d'empêcher  les  marchands  de  venir  dans  leur 
sein,  ou  de  leur  donner  des  perm  ssions  qui  suppo- 
seraient ce  droit  et  ressembleraient  à  des  privilèges. 
Je  demande  que  le  décrrt  se  borne  à  dire  :  •  Il  est 
libre  aux  marchands  de  se  réunir  et  de  vendre  où 
bon  leur  semble.  » 

M.  Mabtineau  :  Et  moi ,  au  contraire  ,  je  vois,  et 
dans  le  projet  de  décret  du  comité,  et  dans  la  conse'- 
quence  que  tire  le  préopinant  de  ses  principes  de 
liberté,  une  foule  d  mconv.  nieuts.  Je  vois  qu'il  n'y 
aura  plus  une  commune  qui  ne  veuille  avoir  des 
foires  et  des  marchés.  Je  demande  comment  alors 
on  pourra  faire  la  police  ;  com.iieul  la  gendarmerie 


natioiiale,  chargée  de  cette  police,  pourra  se  trans- 
porter dans  sept  à  huit  lieux  à  la  fois.  Je  demande 
3ue  ce  projet  de  décret  soit  concerté  avec  le  comité 
'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapeliee  :  Je  réponds  que,  s'il  y  a  un  décret 
qui  favorise  le  commerce,  c'est  celui-ci.  Jadis  il  ne 
s'agissait  que  de  faire  un  petit  .sacrifice  d'argent  pour 
obtenir  la  permission  d'établir  des  foires.  Beaucoup 
de  demandes  pareilles  sont  en  ce  moment  portées  au 
conseil,  qui  ne  les  a  pas  octroyées,  parce  qu'il  dou- 
tait avec  raison  qu'il  fallût  des  lettres -patentes 
pour  qu'une  commune  pût  avoir  le  droit  de  désirer 
que  des  marchands  vinssent  s'établir  chez  elle. 
L'établissement  d'une  foire  n'est  en  eôét  autre  chose 
que  la  manifestation  que  fait  une  commune  du  dé- 
sir que,  tel  jour,  des  marchands  viennent  lui  appor- 
ter ce  dont  elle  a  besoin.  Ne  voit-on  pas  ensuite  que 
les  inconvénients  qu'on  suppose  sont  des  chimères? 
Si  toutes  les  communes  d'un  pays  a:inonçaient  des 
foires  pour  le  même  jour,  n'est-il  pas  évident  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  foire?  puisque  et  les  marchands  et 
les  acheteurs  resteraient  chacun  chez  eux.  En  géné- 
ral, en  matière  de  commerce,  l'intérêt  des  commer- 
çants est  le  meilleur  régulateur,  et  la  meilleure  loi 
âe  police  du  commerce  est  la  liberté. 

M.  Chaeboud  ;  De  ce  qu'autrefois,  sous  un  gou- 
vernement corrompu,  il  tailait  de  l'argent  et  des 
intrigues  pour  obtenir  le  droit  d'établir  des  foires,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  liberté  à  cet  égard  doive  être 
absolue.  Les  foires  sont  un  objet  de  la  haute  police, 
et  c'est  pour  cela  qu'autrefois  elles  ne  pouvaient 
exister  qu'elles  ne  fussenUavouéespar  le  gouverne- 
ment. On  me  dira  que  chaque  commune  peut  pren- 
dre des  précautions  pour  le  bon  ordre  ;  mais  ne 
sait-on  pas  que  les  foires  occasionnent  un  si  grand 
rassemblement  que  les  forces  ordinaires  d'une  com- 
mune seraient  insuffisantes?  Si  on  laisse  les  foires  à 
la  disposition  des  communes,  et  que,  par  impré- 
voyance, plusieurs  s'établissent  dans  un  même  dis- 
trict, sera-t-il  possible  de  disperser  ainsi  la  gendar- 
merie nationale  ?...  Les  loires  ne  sont  pas  une  chose 
assez  utile  pour  qu'il  soit  aussi  pressant  de  s'en  oc- 
cuper. 11  est  notoire  que  c'est  le  fléau  des  campagnes, 
des  mœurs  et  de  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  tout. 
Vous  avez  assujetti  les  marchands  forains  aux  droits 
de  patente.  Je  demande  si  le  système  d'abandonner 
les  foires  aux  caprices  des  municipalités  n'apporte- 
rait pas  des  difficultés  à  la  perception  de  ces  droits- 
Je  demande,  pour  l'intérêt  de  l'ordre  public,  pour 
l'intérêt  des  mœurs  des  campagnes ,  pour  l'intérêt 
de  l'agriculture,  que  ce  décret  soit  mûrement  réflé- 
chi ,  et  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de 
constitution,  et  d'agriculture  et  de  commerce,  réu- 
nis. 

—  M.  Chapelier  présente ,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  un  projet  de  décret  additionnel  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  Les  arti- 
cles de  ce  projet  sont  successivement  décrétés  en  ces 
termes: 

«  Art.  XIII.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  et  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nom- 
bre. 

«XIV.  11  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés ,  tirés  au 
sort  sur  les  cent  soixante-six.  pour  servir  d'adjoints, 
dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même  forme  que  les 
jurés  ordinaires. 

•  XV.  Les  hauts  jurés  ne  seront  admis  à  proposer 
aucune  excuse  pour  être  dispensés  d"élre  inscrits  sur 
la  liste  des  jures. 


«XVI.  Lorsque  le  corps  législatif  anrn  annonce, 
par  uue  proclamation ,  la  formation  d'une  hante 
cour  nationale,  ceux  qui  auront  des  excuses  à  pro- 
poser pour  se  dispenser  d'étrejurés  les  enverront  jux 
grands  juges,  qui  les  jugeront. 

•  XVII.  Si  l'empêchement  est  jugé  le'gitime,  les 
noms  des  jurés  qui  seront  excusés  seront  effacés  pour 
cette  fois  de  la  liste. 

«XVill.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déter- 
miné, il  n'y  aura  plus  lieu  à  excuse,  si  ce  n'est  pour 
maladie  grave. 

«XIX.  Les  hauts  jurés  qwi  seront  convoqués,  soit 
que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  indiqué,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  contribution  directe  de  l'année  dans  la- 
quelle ils  seront  employés,  et  d'être  déchus  pour  six 
ans  des  droits  de  citoyens  actifs. 

«XX.  Celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  haut 
juré  ne  pourra  plus  être  appelé  en  cette  qualité. 

«  XXL  Lorsqu'un  ou  plusieurs  dt^s  hauts  jurés  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions,  ils  seront  rempla- 
cés, savoir:  ceux  des  vingt-quatre  membres,  par  les 
adjoints,  suivant  l'ordre  oîi  ils  auront  été  choisis  par 
le  sort;  et  les  adjoints,  par  desjurés  pris  au  sort  dans 
les  jurés  du  département  où  siégera  la  haute  cour 
nationale. 

«  XXII.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne 
pourront  proposer  des  récusations  sans  motifs,  qui 
seront  approuvés  par  les  grands  juges. 

«  XXIII.  Les  hauts  jurés  recevront  la  même  in- 
demnité que  les  membres  du  corps  législatif.» 

—  M.  Boufflers  présente  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
velles découvertes.  —  Nous  donnerons  demain  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Les  individus  composant  ci-devant  l'assemblée  de 
Saint-Marc  se  sont  présentés  à  la  barre.  Leur  conseil, 
M.  Linguet,  a  lu  ,  en  leur  nom  ,  la  première  jiartie 
d'un  mémoire  justificatif,  et  sur  sa  demande  l'As- 
semblée a  renvoyé  la  lecture  de  la  seconde  partie  à 
la  séance  de  mardi  soir.  M.  Lecouleulx  ayant  dé- 
posé sur  le  bureau  un  libelle  diflamatoire ,  signé 
par  une  grande  partie  des  membres  de  cette  ci-de- 
vant assemblée  coloniale  ,  il  a  été  décrété  que  les 
individus  présents  à  la  barre  seraient  tenus  de  don- 
ner, à  la  séance  de  mardi ,  l'aveu  ou  le  désaveu  de 
ce  libelle. 


P.  S.  Les  espérances  qu'on  avait  conçues,  mardi 
soir,  de  la  situation  de  M.  Mirabeau  l'aîné,  ont  été 
détruites  par  son  bulletin  d'hier,  sept  heures  du  ma- 
tin. Le  mal  est  devenu  plus  grave  vers  neuf  heures, 
et  le  danger  plus  pressant;  dans  l'après-midi,  le  ca- 
ractère évidemment  périodique  des  accès  et  leur 
violence  ,  qui  s'est  aggravée  progressivement  aux 
jours  impairs,  ont  déterminé  les  médecins  à  donner 
le  quinquina.  Une  crise  très-vive  a  eu  lieu  dans  la 
soirée  ;  un  assoupissement  l'a  suivie,  et  à  onze  heu- 
res l'état  du  malade  laissait  encore  les  plus  grandes 
inquiétudes. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

la  première  représenta  lion  des  Victimes  cloîtrées,  drame 
en  quatre  «ctes  et  en  prose,  joué  pour  la  première  foi»  le 
lundi  28  mars  ,  a  obtenu  le  plus  grand  succès.  Voici  le  fond 
de  ce  drame,  dont  l'intérêt  est  terrible,  et  qui  produit  un  ef- 
fet que  toutes  les  imei  ne  sont  point  aati  fortes  pour  sup- 
porter. 

Eugénie,  fille  de  M.  et  de  M°»  de  Saiot-Alban,  e'tait  aimée 
d'un  jeune  homme  riche,  sensible  et  vertueux,  qu'on  appelle 
Dorval.  M"'  de  Saint-.\lban,  dévote  de  profession,  recevait 
chei  elle  un  Père  Laurent ,  supérieur  d'un  couvent  de  moi- 
nes, et  caPcre  Laurent,  devenu  amoureux  d'Eugénie,  n'a 
rien  négligé  pour  l'enlevtT  aut  poursuites  de  son  rival. 
M™'  de  Sauit-Alban  ayant  été  appelée  à  Paris  par  des  affdi- 
res,  le  moine  lui  a  conseillé  de  mettre  sa  fille  au  couvent,  et 
Eugénie  a  été  placée  dans  une  maison  qui  n'est  séparée  que 
par  un  mur  de  celle  du  Père  Laurent.  A  peine  1»  mère  était- 
elle  partie  qu'on  a  répandu  que  la  fille  était  malade,  bientôt 
qu'elle  était  en  danger,  ensuite  qu'elle  était  morte  ;  enfin  un 
enterrement  somptueux  a  confirmé  ou  paru  confirmer  sa 
mort.  Le  désespoir  s'est  emparé  de  l'âme  du  malheureux 
Dorvsl,  et  a  porté  quelque  atteinte  à  sa  raison.  Séparé  de  l'ob- 
jet qui  seul  pouvait  faire  sa  félicité  ,  il  a  résolu  d'entrer  en 
religion  ,  et  il  a  choisi  le  couvent  dont  le  Père  Laurent  est 
superleur,  un  peu  parce  que  celui-ci  lui  a  inspiré  de  la  con- 
fiance, et  principalement  qu'il  habitera  une  maison  située 
auprès  du  lieu  où  il  croit  que  reposent  les  cendres  d'Eujé- 
nie.  Tel  est  l'état  des  choses  quand  .M.  de  Francheville,  on- 
cle d'Eugénie  et  ami  de  Dorval,  arrive  d'un  voyage  d'outre- 
mer, après  avoir  été  nommé  maire  de  la  ville  oii  il  fait  sa 
résidence,  et  quand  M.  et  M™'  de  Saint-.\lban  reviennent 
de  Paris,  où  ils  ont  fiitun  long  séjour.  Le  moment  où  Dorval 
va  s'encbainer  au  cloilre  approche  ;  encore  vingt-quatre  heu- 
res, et  le  sacrifice  va  s'accomplir.  Avant  de  prononcer  ses 
vœux,  il  veut  enccre  embrasser  son  ami  Francheville,  voir 
M.  et  M°>'  de  Saini-.ilban.  Il  entre.  Celte  scène  est  déchi- 
rante. Toujours  plein  de  son  amour,  quelquefois  raisonnable, 
mais  plus  souvent  en  jiroie  à  un  délire  tantôt  morne,  lauiùt 
exilté,  l'infortuné  rappelle  ses  douleurs,  son  infortune,  la 
œ-.rt  d'Eugénie,  serre  dans  ses  bras  Francheville  et  Saint- 
Alban,  accable  M°"  de  S:iint-Alban  de  reproches,  lui  de- 
mande pardon,  l'outrage  encore,  et  finit  par  prier  le  Père 
Laurent  de  l'arracher  a  un  séjour  où  tout  se  réunit  pour  bri- 
ser son  trop  faible  cœur.  M.  Francheville,  touché  de  la  po- 
sition de  Dorval ,  mais  plus  effrayé  encore  de  la  destinée 
qu'il  se  prépare  en  s'ensevehssant  dans  un  cloître,  emploie 
tout  ce  que  la  raison  et  l'amitié  ont  d'éloquence  pour  le  dé- 
tourner de  sa  funeste  résolution  ;  tous  ses  efforts  sont  inutiles. 
Le  Père  Laurent  a  subjugué  Dorval,  et  il  use  de  tous  les 
moyens  qui  lui  peuvent  assurer  sa  proie.  Dorval  est  riche,  et 
le  couvent  dévore  déjà  ses  richesses  Dorval  a  été  aimé  d'Eu- 
génie, et  le  Père  Laurent  veut  avoir  sons  sa  puissance  le  ri- 
val qui  lui  a  été  préféré.  Mais  le  Père  Louis,  honnête  et  res- 
pectable religieux  ,  a  connu  par  hasard  l'amour  du  Père 
Laurent  pour  Eugénie,  qu'il  croit  morte  victime  du  moine 
infime  et  de  l'abbesse  du  couvent  où  elle  avait  été  placée. 
En  effet,  il  régnait  entre  ces  deux  sacrilèges,  entre  ces  deux 
monstres  d'impureté,  une  exécrable  intelligence.  Le  Père 
Laurent  a  voulu  séduire  et  -violenter  Eugénie  ;  il  a  f,(llu  sous- 
traire ce  crime  à  la  connaissance  des  p.irents;  voilà  le  sujet 
de  la  disparition  d'Eugénie  ,  et  le  Père  Louis  en  montre  à 
Dorval  des  preuves  écrites.  Tout  ce  que  la  fureur  peut  avoir 
de  transport,  de  démence,  de  cris,  l'infortuné  l'éprouve.  Le 
Père  Louis  s'effraie;  il  fuit.  Les  moines  arrivent  ;  on  relève 
Dorval  évanoui  ;  il  ne  reprend  ses  sens  que  pour  être  indis- 
cret, pour  démontrer  qu'il  connaît  les  crimes  du  Père  Lau- 
rent. .Aussitôt  on  le  condamne  à  vivre  au  fond  d'un  cachot 
obscur,  et  on  l'y  traine.  Mais  Eugénie  n'est  pas  morte.  .Apres 
avoir  inutilement  tenté  de  la  rendre  criminelle,  on  l'a  aussi 
condamnée  à  finir  sa  vie  dans  un  souterrain  contigu  à  celui 
où  gémit  Dorval.  Celui-ci  observe,  aperçoit  sur  la  muraille 
des  caractères  de  sang  qui  lui  apprennent  qu'un  malheureux 
qui  a  vécu  vmgt  ans  dans  le  cachot  a  enfermé  dans  une  tombe 
une  barre  de  fer  avec  laquelle  il  a  essayé  de  percer  la  mu- 
raille. Ilfepreud  l'espérance,  enfonce  quelques  pierres,  et 
se  trouve  auprès  d'Eugénie.  Pendant  que  les  amants  jouissent 
du  plaisir  et  de  l'horreur  de  se  reconnaître,  on  vient  à  leur 
secours.  Le  Père  Louis  a  été  trouver  M.  de  Franchoille  ;  il 
lui  a  donné  connaissance  des  issues  par  lesquelles  on  par- 
vient dans  les  souterrains  du  couvent ,  asile  jffreux  des  ven- 
geances. Le  jmaire  arrive  avec  la  garde  nationale,  en  brise 
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les  portes;  les  amants  se  retrouvent  clins  les  l)ras  de  leurs 
parents,  de  leurs  amis,  cl  ils  sont  unis  pour  jamais. 

On  ne  saurait  refuser  de  très-grands  éloges  à  M.  Monvel, 
auteur  de  cet  ouvrage.  Une  grande  connaissance  du  cœur 
humain  et  du  théâtre,  beaucoup  de  sensibilité  ,  de  raison  , 
d'excellents  principes,  et  un  grand  art  à  manier  les  passions 
et  leurs  effets,  voilà  ce  qu'on  y  remarque.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  nous  dispenser  d'observer  que  le  sujet  de  la 
pièce  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  plutôt  horri- 
ble que  terrible  ;  qu'il  y  a  du  danger  pour  l'art  dramatique 
à  accoutumer  le  public  à  des  émotions  trop  fortes;  que  d'ail- 
leurs le  but  moral  de  l'ouvrage  est  inutile  ,  aujourd'hui  que 
les  cloîtres  sont  renversés  et  que  le  monachisme  est  détruit 
sans  retour.  Il  n'a  pas  fallu  de  grands  coups  pour  abattre  ce 
jadis  colosse  de  superstition  :  la  raison  avait  préparé  sa  chute 
longtemps  avant  la  Révolution.  S'il  avait  été  nécessaire  de 
donner  à  ce  sujet  une  grande  secousse  à  l'opinion  publique, 
l'auteur  eût  sagement  et  courageusement  agi  en  rembrunis- 
sant ses  tableaux,  en  développant  la  sacrilège  et  barbare  hy- 
pocrisie de  quelques  moines.  Mais  ils  ne  sont  plus.  Quand  ils 
sont  morts,  à  quoi  bon  tant  d'efforts  pour  les  rendre  odieux? 
A  quoi  bon  charger  le  théâtre  d'une  représentation  encore 
plus  oiseuse  que  révoltante? 

M.  Fleury  a  représenté  le  rôle  de  Dorval  avec  une  per- 
fection que  nous  appellerions  presque  inabordable.  Il  est  im- 
possible d'être  plus  vrai,  plus  profond,  plus  naturel  au  fond, 
plus  exact  dans  les  nuances  d'expression  que  ne  l'a  été  cet 
acteur  qîii,  tous  les  jours,  acquiert  encore  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  publique  et  aux  suffrages  des  connaisseurs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  Géographe  national,  ou  Description  de  la  France  divisée 
en  déparlcmenls  et  en  districts,  par  M.  J.-B.  Bouchcseiche, 
maître  ès-arts  et  de  pension  en  l'université  de  Paris;  5  vol. 
in-8  d'environ  500  pages  chacun. 

Cet  ouvrage  est  principalement  destiné  à  l'instruclicn  de 
la  jeunesse.  L'auteur  se  propose  de  faire  disparaître  l'aridité 
d'une  simple  nomenclature  par  des  faits  historiques  et  des 
anecdotes  intéressantes,  d'offrir  la  comparaison  des  anciennes 
provinces  avec  les  nouveaux  départements,  les  curiosités 
naturelles  qu'i  s'y  rencontrent ,  les  monuments  que  renfer- 
ment les  villes.  Cet  ouvrage,  proposé  par  souscription  au  mois 
de  mai  dernier,  a  commencé  à  être  livré  au  public  par  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône  ,  du  Var  et  des  Basses- 
Alpes.  L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  fixé  tous  les 
établissements  publies  dont  il  importe  de  trouver  l'indica- 
tion dans  une  nouvelle  description  de  la  France  ;  les  livrai- 
sons du  Gèogrûphe  national  (arcnl  donc  interrompues  l'oiir 
satisfaire  h  la  juite  impatience  des  souscripteurs,  M.  Bouche- 
seiche  en  fit  un  abrégé  qu'il  leur  distribua  gratis.  Cette  des- 
cription, qui  indique  exactement  les  évéehés  et  les  tribu- 
naux, forme  un  vol.  in-8°  de  320  pages,  qui  sera  également 
distribué  gratis  aux  personnes  qui  souscriront  avant  la  fin 
d'avril. 

Cet  ouvrage  continuera  à  paraître  par  cahiers.  Chaque 
cahier  contiendra  les  départements  qui  forment  un  arron- 
dissement métropolitain.  L.i  seconde  partie  tlu  premier 
cahier  complétera  la  description  de  l'arrondissement  métro- 
politain des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  sera  mise  sous 
presse  aussitôt  que  le  nombre  des  souscripteurs  pourra  cou- 
vrir les  frais.  Le  prix  de  la  souscription  pour  les  trois  volu- 
mes est  de  12  liv.  On  ne  paiera  que  3  liv.  en  souscrivant, 
et  on  recevra  la  description  abrégée  de  la  France  et  le  pre- 
mier cahier  annoncés  ci-dessus.  Ceux  qui  auront  donné  3  liv. 
et  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  la  souscription  totale  ,  en 
promettant  de  payer  0  liv.  à  l'époque  de  la  seconde  livrai- 
son, seront  avertis  du  jour  où  elle  paraîtra,  et  les  livraisons 
suivantes  ne  pourront  plus  être  interrompues.  On  ne  souscrit 
<|ue  chez  l'auteur,  rue  des  Fosséi-Sainl-Jacques,  ri"  7.  Cet 
ouvrage  ne  sera  remis  franc  de  port  qu'à  Paris  seulement. 


SPECTACLES. 

Académie  royalr  de  Musique. — Auj.  I a  2' représenta» 
lV)n  de  la  reprised  Atys,  tragédie  lyrique  en  3  actes, suivie 
du  Déserteur,  ballet  patitomime  en  3  actes. 

Théatke  de  la  Nation.  —  Auj.  C Avare,  comédie  de 
Molitre,  suivie  AcVEsprit  de  contradiclion. 

Demain  la  3*  représenlalion  des  Fictimes  cloîtrées^ 
drame  en  Ix  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  2"  représentation  de  Rienzi,  tragédie. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  C Amant  Statue;  Louise  et 
f'otsan,  et  les  Evénements  imprévus. 

Demain  la  Soirée  orageuse,  et  la  6*  représentation  de 
Camille,  ou  le  Souterrain, 

Ambigu-Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  le 
Préjugé  du  point  d'honneur  déirnil  par  le  patriotisme, 
pièce  à  spectacle,  en  3  actes;  C Embarras  comique,  pro- 
verbe; la  3*  représentation  de  la  Pompe  funèbre  de  Cris- 
pin ,  pièce  en  un  acte,  eu  vers,  mêlée  de  chants  et  de 
danses. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  la  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  3  actes,  en  prose  ;  suivie  de  fcriCHi/, en 
3  actes,  en  prose. 

En  attendant  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  DE  Monsieur. — Auj.  les  Portefeuilles, comédie, 
précédée  de  la  Toilette  de  Julie,  et  d^Alceste  à  la  campa- 
gne. 

Demain  //  Barbiere  di  Sivîglia,  opéra  italien. 

Dimanche  le\Marquis  Tulipano,  opéra  français,  dans  le 
quel  Mile  Sainle-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

Lundi  la  1"  représentation  àe  II  Tamburo  notturno, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  1'^  représentation  du  Philosophe  marié , 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  la  21'  du  Mariage  clandes- 
tin, opéra  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Virginie, 
comédie  en  3  actes  ;  le  Mari  corrigé,  opéra  bouffon  en  2 
actes. 

Clud  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°19. — Il  esl ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  M.\f.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L  HUTEL-DE-VILLB 

DE  PAniS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dalc. 

Amsterdam h8  \\  Cadix 17 1.  3  s. 

Hambourg 215    Gênes 105  * 

Londres    ...     25  I.  7  à  ^    Livourne 114  ^ 

Madrid 17  1.  4  s.  !  Lyon ,  Rois 

Bourse  du  31  mars. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448 

Loterie  d'oct.  1783,àA00  1iv 700 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin  ....     !,  1,  1  î,  î  b 
—  Sorties ^p 

—  de  125  niill.  déc  1784 13  |,  13  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12-Jb 

—  sans  bull 3  ',  î,  j,  J  b 

—  Sortis  en  viager 7  ^  8,  8  ',  |,  8  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  .     1323,  2l\,  25,  2C,  27,  26,  25 

24,  23,  24 

Caisse  d'csc 4175,  72,  70,  65,  63,  60,  65 

Demi-Caisse 20S5j  80,  81,  80 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 600,  2,  4 

Euipr.  de  80  millions,  d'août  1789 1  ;,  7,  ',  1  b 
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Samedi  2  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  mars, —  Le  conseil  de  guerre  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  très  à  l'avance  sur  les  trou- 
bles dont  on  se  croit  menacé  vers  les  bords  du  Rhin.  On 
lit  dans  les  gazettes  étrangères  que  celte  prévoyance  est 
motivée  par  la  fermentalivn  qui  se  déclare  en  Alsace.  C'est 
la  tranquillité  de  Fribnurg  que  l'on  veut  protéger,  ainsi 
que  celle  de  toute  la  Souabe.  En  conséquence  l'ordre  a 
été  donné  au  régiment  deNewjebauër  de  se  rendre  du 
Tyrol,  où  il  était  cantonné,  dans  l'Autriche  antérieure.  Ce 
mouvement  déplace  deux  autres  régiments  ,  savoir  :  celui 
de  Scbrœder,  qui  manbe  de  Clagenliirt  à  Inspruck,  et 
celui  de  Terzy,  qui  de  Gratz  se  rend  à  Clagenfurt.  On  doit 
tracer  aux  environs  de  Fribourg  un  camp  pour  trois  régi- 
ments. 

On  regarde  ici  l'affaire  des  Pays-Bas  autrichiens  comme 
tout  à  fait  terminée.  Nous  n'avons  jamais  eu  à  Vienne  une 
grande  idée  de  cette  insurrection,  que  nous  appelons  ré- 
volte ;  nous  savions  trop  bien  que  les  mécontents  n'étaient 
que  des  nobles  et  des  prêtres,  et  que  ces  gens-lù  n'agiraient 
jamais  de  concert  en  f.iveur  du  peuple.  On  avait  ici  des 
noies  sur  les  principaux  instigateurs  des  troubles,  et  ces 
notes  ont  dirigé  lu  conduite  de  l'Autriche  peudanttous  les 
mouvements  ,  depuis  le  comité  de  Bréda.  L'influence 
qu'ont  eue  les  puissances  étraiigères  n'a  jamais  été  se- 
crète pour  notre  cabinet.  On  devait  donc  s'attendre  à  voir 
échouer  une  entreprise  si  mal  concertée  dans  des  provinces 
que  la  politique  avait  si  peu  mûries  pour  la  liberté.  Ce- 
pendant, en  réfléchissant  aujourd'hui,  après  l'événement, 
on  convient  qu'il  y  a  eu  plus  d'un  moment  favorable  dont 
les  Brabançons  mieux  guidés  eussent  pu  profiter,  non  pour 
devenir  tout  à  coup  un  peuple  libre,  mais  pour  obtenir 
une  forme  de  gouvernement  qui  nous  fût  moins  subordon- 
née. Aujourd'hui,  s'il  iuut  en  croire  quelques  personnes, 
nous  sommes  moins  bien  informés  de  l'état  de  ces  provin- 
ces, reprises  par  un  simple  voyage  de  troupes  plutôt  que 
par  l'effort  des  armes.  Le  peuple,  après  avoir  goûté  de 
l'insurrection,  n'est  pas  encore  rentré  dans  son  étal  habi- 
tuel. Il  est  vrai  qu'il  est  plus  éclairé  sur  la  perfidie  et 
l'impuissance  de  ses  premiers  cbeb,  et  qu'on  n'oublie  rien 
pour  détruire  dans  son  opinion  ces  dangereuses  idoles.  Il 
revient  sur  le  compte  d'un  clergé  factieux  cnveis  le  prince 
et  traître  envers  la  nation,  ainsi  que  sur  le  compte  de  quel- 
ques nobles  qui  se  sont  montrés  de  trop  loin  dans  le  fort 
des  troubles,  et  s'en  sont  retirés  trop  vite  avant  la  cata- 
strophe. N'importe;  il  reste  encore  des  germes  de  turbu- 
lence, faits  pour  se  développer  au  premier  rayon  d'une 
chaleur  nouvelle.  Voilà  ce  qu'on  ne  sait  point,  comme  il 
conviendrait  à  notre  ministère,  quoiqu'il  ait  lu  prclention, 
en  exaltant  les  vues  de  Léopold,  de  ramener  les  Flamands 
et  les  Brabançons  par  une  législation  plus  modérée  et  par 
les  principes  d'une  administration  moins  arbitraire. 

Et  pourtant  ne  devrait-on  pas  s'étonner  de  ce  que  tou- 
tes ces  provinces,  qui,  au  fait,  et  selon  l'expression  em- 
ployée par  la  Société  des  Amisdu  Bien-Public  à  Bruxelles, 
peuvent  se  regareer  comme  reconquises ,  n'aient  pas  en- 
core député  auprès  du  prince?  En  effet,  on  n'a  encore  vu 
ici  que  des  députés  de  Hainaut;  ils  se  sont  i)résentés  à 
l'audience  de  l'empereur;  Léopold  les  a  reçf's  avec  une 
bonté  irès-éludiée,  et  l'on  dit  que,  dans  le  peu  de  paroles 
qui  oui  été  pioférées  dans  celte  occasion,  les  deux  premiers 
ordres  [\c  clergé  et  la  noblesse)  n'ont  pas  élé  plus  ménagés 
que  de  rai>on. 

Les  bruits  de  guerre  et  de  paix  sont  alternatirs.  La  Porte 
n'est  pas  si  éloignée  de  terminer  qu'on  le  pense.  A  clia(|Me 
réponse  du  divan  on  sait  reconnaître  qui  la  lui  a  diclee. 
La  Russie  tient  toujours  un  langage  à  la  hauteur  de  ^a 
position;  mais  d'elle  à  nous  il  y  a  beaucoup  de  choses  de 
convenues  qui  ne  se  disent  point.  Quant  a  VJnglclcn  c  , 
nous  savons,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  M.  Pitt  reprend 
celle  année  la  seconde  représentalion  de  son  aruieuient 
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de  parade.  Une  escadre  de  vingt-huit  vaisseaux  s'arme  in- 
cessamment ;  elle  est  destinée  à  se  montrer  dans  la  Balti- 
que; mais  la  ruse  est  plus  de  politique  que  de  guerre,  r  t 
les  PiUsses  el  les  Autrichiens  n'eu  sont  point  effrayés;  ils 
sont  aguerris  contre  ces  manœuvres.  Qui  donc  ignore  que 
le  ministre  britannique  a  plus  besoin  de  la  paix  qu'aucun 
ministre  de  l'Europe?  La  première  augmentation  faite 
aux  taxes  sera  d'un  fâcheux  augure.  Il  y  faut  penser,  et 
M.  Pilt  y  pense  assurément.  Les  compliments  que  le  roi 
d'Angleterre  a  faits  à  M.  Burke  sur  son  gros  livre  mysti- 
que contre  la  révolution  française  n'empêchent  pas  que 
l'on  ne  pulvérise  de  toutes  parts  les  arguments  du  docteur, 
doyen  des  ascétiques.  Plusieurs  écrivains  distingués,  parmi 
lesquels  on  compte  des  femmes  instruites,  ont  paru  avec 
avantage  dans  celle  guerre  de  plume.  M.  Pilt  n'est  pas 
plus  heureux  que  M.  Burke,  dans  une  querelle  d'une 
linglaine  de  millions,  pour  laquelle  ,  après  s'êlre  donné 
dans  la  Chambre  une  grande  majorité,  il  n'a  pu  se  soutenir 
elen  acquérir  une  semblable  dans  la  Cilé.  Il  se  cioil  battu 
el  veut  entrer  en  composition. 

Pour  la  Prusse,  il  nous  sera  difficile  d'échapper  à  l'acti- 
vité de  ses  intrigues ,  el  de  ne  pas  faire  quelques  sacrifices 
à  l'amour  de  la  paix  qu'elle  a  comu-e  uous,  mais  qu'elle 
peu  cacher  davantage.  Il  taudra  voir  avec  la  Pologne  s'il 
y  a  moyen  de  tempérer  la  convoitise  prussienne,  et  quel 
morceav  de  galette  on  jettera  au  Cerbère  du  moment. 

On  mande  de  Ratisbonne  qu'il  a  été  question  à  la  diète 
des  indemnités  proposées  par  la  France  aux  princes  alle- 
mands possessionnés  en  Alsace.  Il  est  toujours  évidt  ni  que 
cette  affaire  n'aura  d'importance,  et  surtout  d'embarras, 
que  selon  les  circonstances  el  par  l'intri^^ue.  Elle  est  au 
fond  simple,  et  elle  demeurera  telle  jusqu'à  ce  que  l'on 
veuille  s'aviser  de  l'embrouiller.  On  prétend  que  les  pro- 
positions dont  il  s^€st  agi  regardent  le  duc  de  Deux- 
Ponts,  le  landgrave  de  Darmstadt ,  la  maison  de  Baden  , 
le  duc  de  fVirtemberg ,  Célecteur  palatin  et  Cévéque  de 
Spire.  On  n'a  que  des  conjectures  sur  la  réalité  des  échan- 
ges ou  indemnités  proposées. 

—  L'empereur  a  voulu  voir  le  célèbre  M.  Blanchard,  et 
consoler  sa  gloire,  L'aéronaute  a  éprouvé  un  désastre 
dans  un  essai  malheureux  dont  sa  foriime  a  souffert. 
S.  M.  I.  a  engagé  M.  Blanchard  à  reprendre  ses  expérien- 
ces; elle  l'a  assuré  de  sa  protection.  M.  le  prince  de  Ligne 
a,  dit-on,  promis  de  faire  les  avances  des  nouvelles  tenta- 
tives. L'accident  dont  il  est  ici  question  mérite  d'être 
connu.  Il  est  curieux  de  lire  le  fait  comme  il  e^t  rapporté 
dans  les  gazettes  étrangères.  C'est  M.  Blanchard  lui-même 
qui  écrit  aux  rédacteurs  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Comme  c'était  hier,  9  mars,  la  veille  du  départ  du  roi 
de  Naples ,  pour  complaire  à  S.  M.,  qui  protège  les  arts  et 
qui  les  aime,  j'ai  voulu  tenter  une  expérience  aérostati- 
que au  Pratcr,  malgré  le  vent  violent  qui  léguait;  mais, 
semblable  au  capitaine  de  vaisseau  qui  serait  assez  impru- 
dent pour  se  mettre  en  mer  durant  la  tempête,  il  m'en  a 
coûté  tout  mon  équipage.  L'opération  commence;  après 
une  minute  de  travail,  l'aérostat  lève  majestueu-emenl  la 
tête  vers  le  ciel  ;  il  veut  enlever  quantité  d'hommes  qui  le 
retiennent  ;  on  redouble  de  force  pour  le  retenir.  Le  vent 
qui  survient  le  tourmente  ,  le  déchire;  cependant  je  suis 
prêl  à  donner  le  signal  du  départ.  S.  M.  sicilienne  croit 
apercevoir  des  dangers  ;  elle  a  la  bonlé  d'envoyer  son  am- 
bassadeur pour  me  donner  de  sa  part  l'ordre  de  descendre. 
La  cour  applaudit  à  cet  ordre,  auquel  j'obéis  à  regret.  En 
ce  moment  la  machine  colossale,  toujours  combattue  par 
le  vent,  se  brise,  et,  malgré  les  forées  qui  la  retiennent, 
elle  quitte  l'estrade.  Aussitôt  le  peuple  accourt  en  foule  , 
s'empare  de  ce  superbe  ballon,  de  tout  l'équipage,  le  met 
en  pièces,  el  vend  les  morceaux  sur  la  place,  finit  par  bri- 
ser el  emporter  chaises,  bancs,  gradins,  estrades,  et  géné- 
ralement tout  ce  ([ui  m'appartenait;  de  sorte  qu'au  bout 
d'une  heure  il  ne  restait  plus  le  moindre  vestige  d'aéiosta- 
lion  sur  la  place.  Si  mes  trcnte-sepl  ascension-  oui  (ait 
quelque  bruit  eu  Europe,  celle  que  j'ai  voulu  entrepren- 
dre n'en  fera  pas  moius  sans  doute;  car  aux  yeux  des 
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Jgiioiaiils  (et  ils  forment  le  Rrand  nombre)  ie  serai  lou- 
jours  responsable  de  la  faute  commise  par  le  venl;  ce  qui 
est  aussi  raisonnable  que  si  on  reprochait  ù  un  capitaine 
de  vaisseau  qu'un  coup  de  venl  a  déchiré  ses  voiles ,  cassé 
ses  cordages,  brisé  ses  mâts,  et  qu'ensuite  il  a  été  pillé  par 
des  pirates.  Sans  m'arrêler  à  reprocher  au  peuple  le  tort 
de  6,000  ducats  qu'il  m'a  fait,  je  vais  travailler  sur  nou- 
veaux frais  pour  exécuter  ma  trente-huitième  ascension. 

«Adieu,  monsieur,  publiez  ma  lettre  ,  et  soyez  con- 
vaincu, etc.,  etc.  BLANCII4RD.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  fonds  ont  encore  baissé  ;  le  22  ils 
étaient  à  2  J/4  pour  dOO  de  perte,  ce  que  l'on  attribue  à 
Ja  crainte  d'une  guerre  prochaine.  Le  lendemain  nouvelle 
baisse  de  4j2  pour  100,  de  sorte  que  depuis  le  19  il  y  a 
dans  le  prix  des  londs  une  différence  de  plus  de  3  pour  100  : 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'accréditer  ces  bruits.  —  Quelques 
personnes  assurent  que,  le  24  ,  l'amirauté  a  expédié  des 
ordres  pour  que  plusieurs  iendcrs  actuellement  sur  la  Ta- 
mise fussent  disposés  à  recevoir  les  matelots  que  fournira 
la  presse  que  l'on  va  commencer  incessamment.  —  Sur  la 
nouvelle,  peut-être  un  peu  prématurée,  mais  qui  a  sur-le- 
champ  trouvé  croyance  à  la  Bourse  ,  que  les  press  war- 
rants seraient  délivrés  avant  la  fin  du  jour,  et  que  l'amiral 
Hood  se  rendrait  le  mois  prochain  dans  la  Baltique  avec 
«ne  llotle  considérable,  les  fonds  sont  tombés  de  4  1/8  pour 
dOO.  —  L'amirauté  a  fait  passer  à  Portsmouth  l'ordre  de 
tenir  un  sloop  de  guerre  prêt  ù  porter  à  Gibraltar  des  dé- 
pêches qui  occupent  en  ce  moment  le  cabinet.  —  Les 
lettres  de  Portsmouth  et  de  Plymouth  annoncent  toujours 
des  mouvements  de  vaisseaux  de  ces  ports.  Ces  probabili- 
tés de  guerre,  et  le  bill  de  M.  Pitt  pour  taire  verser  dans  le 
trésor  public  le  monlantdes  dividendes  non  reçus,  ont  dé- 
terminé beaucoup  de  maisons  de  commerce  bollandaises, 
qui  ont  des  fonds  dans  la  Banque  d'Angleterre  ,  à  ch;irger 
leurs  agents  de  s'en  défaire  le  plus  tôt  et  le  moins  désavan- 
tageusement  qu'il  sera  possible.  —  f^es  calboliques  ro- 
mains irlandais  ont  fait  remettre,  le  d/j  mars,  par  une  dé- 
putalion  qui  s'est  adressée  au  secrétaire  du  vice-roi,  copie 
de  la  pétition  qu'ils  veulent  présenter  à  la  législature,  pour 
en  obtenir  la  révocation  des  lois  pénales  qui  ,  quoique 
tombées  en  désuétude,  n'ont  pas  encore  été  formellement 
révoquées. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  Société  des  Amis  delà  Constitution  de 
Vezclise,  département  delà  Meurthe,  prévient  qu'elle  ne 
recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  allranchi,  et  réciproque- 
ment qu'elle  affranchira  tous  ceux  qu'elle  pourra  expé- 
dier, à  l'exception  de  la  Société  de  Paris,  séant  aux 
Jacobins,  avec  laquelle,  comme  Société  centrale,  elle  cor- 
respondra comme  auparavant.  La  Société  établie  ù  Lec- 
toure,  département  du  Gers,  annonce  seulement  qu'elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 

—  Le  navire  la  Pensylvanie,  fin  voilier,  du  port  de  220 
tonneaux  environ,  quatorze  hommes  d'équipage,  très-com- 
mode pour  les  passagers,  commandé  par  le  capitaine  Har- 
ding,  est  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre-de- 
(Jrûcepour  aller  directement  à  Philadelphie;  il  partira  du 
dO  au  15  de  ce  mois.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  char- 
ger des  marchandises  à  fiêt  s'adresseront  :  ù  Paris  ,  à 
MM.  Rougemont  et  compagnie  ,  rue  Croix-des-Pctits- 
Cliamps,  n">  58;  à  Rouen,  à  MM.  Clavel,  Matheus  et  com- 
pagnie, rue  Saint-Eloi  :  au  Havre,  à  MM.  Amet,  Bonus  et 
compagnie,  rue  du  Grand-Croissant. 


Tous  les  religieux,  religieuses,  bénéliciers  et  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  sont  prévenus  qu'ils  ne  rece- 
vront ce  qui  doit  leur  être  payé  ,  en  avril  1791,  de  leurs 
pensions  et  traitements,  qu'on  justifiant  du  payement  du 
second  terme  de  la  contribution  patriotique,  conlormé- 
inent  au  décret  du  31  octobre  17y0.  Cependant,  d'après 
l'aulorisation  du  direeloire  du  déparlenient,  il  leur  sera 


accordé  la  facilité  de  payer  le  second  tiers  do  leur  cmlri» 
bulion  patriotique  par  une  retenue  sur  leurs  pensions  en 
deux  payements  ,  savoir  :  moitié  sur  le  terme  échu  le 
d*'  avril  1791,  et  l'autre  moitié  sur  le  terme  suivant. 


LITTERATURE. 

Tableau  géographique  de  la  puissance  industrielle,  corn- 
tnerciale,  agricole,  civile  et  militaire  de  la  nation  fran- 
çaise, par  départements,  districts  et  cantons,  suivant  l'or- 
dre de  la  nouvelle  distribution  du  royaume,  dans  lequel 
on  trouve  la  démarcation  des  limites  de  chaque  départe- 
ment et  de  SCS  districts,  la  nature  des  productions  de  son 
sol  ,  son  étendue  et  sa  population;  l'aperçu  de  sa  contri- 
bution ,  celui  du  montant  de  son  armée  citoyenne  ;  ses 
moyens  de  commerce  et  d'industrie,  minéraux,  ses  usi- 
nes, les  universités,  les  académies,  etc.;  par  M.  Couëdic, 
citoyen  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord.  !"■  vol.  in-S", 
de  plus  de  400  pages.  A  Paris,  rue  des  Mathurins,  n»  12, 

L'étendue  da  titre  de  cet  ouvrage  en  devient  en  quelque 
sorte  l'extrait,  et  donne  l'idée  exacte  de  son  utilité;  nous 
ajouterons  que  l'auteur  a  su  jeter  une  variété  intéressante 
dans  les  différentes  réflexions  que  lui  oui  inspirées  et  les  res- 
sources oflertes  au  commerce  et  à  l'industrie  dans  les  di- 
verses parties  de  l'empire ,  et  l'amour  le  plus  ardent  de  la 
liberté  et  de  la  nouvelle  constitution  qui  en  assure  la  jouis- 
sance. Citons  un  morceau  pris  au  hasard. 

«  Département  de  la  Dordogne.  Ne  quittons  pas  la  Dor- 
dogne  sans  porterie  tribut  des  vénérations  du  genre  humain 
à  la  mémoire  de  l'homme  le  plus  vertueux  qui  ait  glorifié  le 
siècle  de  Louis  XIV.  C'est  sur  les  bords  de  cette  rivière  qu'est 
né  rimmorlel  auteur  de  Télémaque.  Ahl  si  la  religion  offre 
au  culte  de  ses  enfants  la  dépoudle  dont  étaient  revêtues  les 
âmes  où  elle  a  régné,  la  société  ne  doit-elle  pas  aussi  un 
hommage  d'amour  et  de  reconnaissance  à  ses  bienfaiteurs  , 
et  par  conséquent  au  saint  et  brillant  génie  qui ,  par  ses 
exemples  et  par  ses  écrits,  a  semé  la  vertu  au  milieu  de  la 
cour  même,  qui  a  travaillé  au  bonheur  des  peuples  en  don- 
nant des  leçons  aux  rois,  qui  le  premier  a  introduit  entre  les 
nations  belligérantes  ce  système  d'humanité  dont  se  com- 
pose aujourd'hui  le  nouveau  droit  des  gens  I  0  Fénélon!  que 
ton  nom  ne  soit  jamais  prononcé  qu'avec  des  larmes  de  bé- 
nédiction! que  tes  ouvrages,  si  aimables,  si  purs,  soient  rois 
dans  les  mains  de  tous  nos  enfants!  qu'ils  y  puisent,  en  ap- 
prenant à  lire,  et  les  vertus  du  cœur  et  les  grâces  de  l'es- 
prit! Que  la  France  régénérée  multiplie  tes  statues  dans  les 
places  publiques;  que  ces  traits  touchants  où  la  bienfaisance 
rayonne,  que  ton  image  placée  dans  tous  les  foyers  y  tienne 
lieu  des  dieux  pénates  ,  et  en  fasse  autant  de  sanctuaires 
pour  l'humanité  et  les  bonnes  mœurs.  » 

On  trouvera  à  l'article  déparlement  des  Côtes-du-Nord 
le  projet  d'établissement  d'une  compagnie  d'actionnaires 
pour  étendre  et  assurer  le  commerce  direct  des  draps  de  ce 
département  avec  l'Espagne  par  échange,  projet  qui  peut 
s'adapter  facilement  à  beaucoup  d'autres  départements.  Nous 
nous  permettrons,  en  finissant,  une  légère  observation. 
M.  Couiidic  s'intitule  citoyen  du  département  des  Côtes-du- 
Nord.  On  n'est  pas  citoyen  d'un  département;  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  français,  quand  ils  ressemblent  a  M.  Couë- 
dic, sont  citoyens,  et  bons  citoyens  français. 
Le  second  volume  est  sous  presse. 
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de  la  loi  du  7  janvier,  de  s'adresser  au  secrétariat  du 
directoire  de  sou  département,  pour  y  remettre  sa 
retjuefc  au  roi,  ;ivec  la  description  de  ses  moyens, 
ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'objet  de 
sa  demande,  conlormeinent  à  l'art.  III  du  titre  I^'". 

•  11.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer 
le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  cdmninni'Mtiori 
du  cataloene  de  tous  les  objets  |)onr  lesquels  il  aura 
été  expédié  des  brevets,  aïin  de  juger  s'il  doit  ou 
non  persister  dans  sa  demarule. 

«III.  Le  dem.iudeur  sera  tenu,  conformément  à 
l'article  111  du  titre  1er,  d'acquitter  nu  seerét;u-iat  du 
département  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif  an- 
nexé au  présent  règlement  (sous  le  n"  4)  ;  mais  il 
lui  sera  libre  de  ne  payer  qiu'.  la  moitié  de  cette  taxe 
en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission 
d'acijuitlcr  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six 
mois. 

«IV.Silasoumissiondubrevetén'estpointremplie 
au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré 
sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit  deviendra 
libre,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  dé|)arte- 
ments  par  le  directoire  des  brevets  d'invention. 

«  V.  Tout  propriétaire  de  brevet  i\m  voudra  faire 
des  changements  à  l'objet  énoncé  dans  sa  première 
demande  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au 
secrétariat  du  d('partement,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  ()ar  l'article  K'i"  du  présent  titre; 
et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités 
entre  les  directoires  des  départements  et  celui  des 
brevets  d'invention. 

"  VI.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement 
de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la 
durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié,  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention,  un  certiticat  dans 
lequel  la  nouvelle déclarationsera  mentionnée,  ainsi 
que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

•  Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement 
de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changements,  a 
mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir 
dans  un  seul  brevet,  quand  il  les  présentera  collec- 
tivement. 

«  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets 
d'invention ,  et  ils  auront  les  mêmes  effet.  » 

Décret  rendu  dans  la  même  séance. 

a  Les  inspecteurs  des  bureaux  institueront  un 
premier  commis  au  bureau  des  procès-verbaux,  qui 
sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  bureau. 

«  Les  trois  secrétaires  sortant  de  fonctions  seront, 
pendant  quinze  jours,  commissaires  de  l'assemblée, 
chargés  de  surveiller  le  bureau  des  procès-verbaux. 

«  ils  seront  tenus,  pendant  leur  (juinzaine,  de  se 
trouver  tous  les  jours  audit  bureau  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

•  La  première  fonction  qu'ils  auront  à  remplir,  le 
jour  où  leur  commission  conunencera,  sera  de  com- 
pulser les  procès- verbaux  de  la  dernière  quinzaine 
sle  leur  exercice  en  qualité  de  secrétaires,  pour  s'as- 
surer si  rien  n'a  été  omis  dans  les  expéditions. 

«  La  direction  des  bureaux  consistera  : 
"  10  A  faire  mettre  chaque  jour  au  luît  le  procès- 
verbal  de  la  veille  aussitôt  après  la  lecture  faite  à 
l'entrée  la  séance; 

«  20  A  faire  la  distribution  des  différents  décrets  à 
expédier  lorsqu'ils  seront  complets,  et  à  veiller  à 
leur  expédition,  en  sorte  que  l'on  n'omette  aucun 
des  amendements  qui  se  trouvent  dans  les  procès- 
verbaux  ; 


«  3°  A  recueillir  les  articles  décrétés  des  décrets 
qui  ne  sont  pas  encore  complets,  et  à  y  joindre  les 
additions subsé(inentes  à  mesure  (ju'el les  arriveront, 
de  manière  que  les  mêmes  commis  sf)ienteliarg(-s  de 
ce  travail,  et  le  remettent  au  chef  du  bureau  dès 
qu'il  sera  complet; 

«  40  A  préparer  chaque  jour  les  décrets  à  porter  à 
la  sanction; 

«  50  A  prendre  l'heure  des  président  et  secrétaires 
pour  la  signature  des  décrets,  hors  le  temps  des 
séances  de  l'Assemblée. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  coUationne- 
ront  cha(]ue  jour  les  procès-verbanx  des  séances  de 
la  veille  avec  les  minutes  du  secrétaire-rédacteur; 
ilscollationneront  l'espédition  des  décrets  avec  la 
minute. 

•  Ils  maintiendront  l'exactitude  du  travail  des  ex- 
péditions, de  manière  ([u'i!  n'y  ail  ni  omission  ni  ar- 
riéré, et  que  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  tou- 
jours exp('diés  dans  l'ordre  où  ils  auront  été  rendus, 
à  moins  d'un  ordre  particulier  de  l'Assemblée. 

«  Ils  veilleront  à  ce  que  les  olliciers  rapporteurs 
ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remise  des  décrets 
au  jour  (lu  renouvellement  des  commissaires  dont 
le  terme  sera  expiré;  ils  se  réuniront  à  leurs  suc- 
cesseurs pour  leur  faire  la  remise  de  leur  commis- 
sion, et  leur  faire  connaître  l'état  des  expéditions. 

«  Les  secrétaires  signeront  exactement  toutes  les 
minutes  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  rédigés, 
en  pfu-apheront  et  en  approuveront  les  corrections, 
les  ratures  et  les  renvois. 

«Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
ordonner,  dans  le  bureau  des  procès- verbaux,  l'ex- 
pédition des  décrets  pour  la  sanction,  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  l'Assemblée  nationale;  maisil  s'adressera 
à  cet  effet  au  comité  des  décrets.  » 

SÉANCE   DU   JEUDI    AU    SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  se  trouve  une  pétition  des  invalides, 
qui  prient  l'Assemblée  d'accorder  aux  inlirmes  et 
mutilés  qui  voudraient  quitter  l'hritel  une  gratilica- 
tion  annuelle  de  100  livres  en  sus  de  la  pension. 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d  Angely: 
La  demande  qu'on  vous  fait  a  déjà  été  rejetée  par 
deux  délibérations.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  La  proposition  du  préopinant  est  une 
insulte  faite  à  la  justice  et  à  l'humanité  de  l'As- 
semblée. 

M.  CuARLES  Lameth:  Je  demande  à  prouver  que 
l'Assemblée  ne  peut,  sans  se  déshonorer,  rejeter  la 
pétition  (jui  lui  est  faite. 

M.  Regnault  :  L'Assemblée  a  décrété  pour  tous  les 
invalides  eu  général  qui  sortiraient  de  l'hôtel  une 
pension  de  227  liv.  La  proposition  d'une  gratilica- 
tion  extraordinaire  a  ('té  rejetée  à  plusieurs  reprises, 
sur  les  observations  faites  par  M.  Einmery  (pu'  ces 
gratifications  seraient  un  appât  dangereux  (pii  fe- 
rait imprudemment  déserter  l'hcjlel  par  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  ses  secours.  Je  demande  donc 
qu'on  ne  revienne  pas  sur  une  détermination  déjà 
prise. 

M.  Charles  Lameth  monte  à  la  tribune.  —  Uu 
grand  nombre  de  voix  demande  l'ordre  du  joiu- ; 
plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  s'y  opposent. — 
L'Assemblée  estdansune  très-grande  agitation. 

M.  Lameth  :  Au  nom  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
je  demande  (]u'on  m'entende.  (Violents  murnnues.) 
Tout  le  monde  a-t-il  donc  le  droit  de  parler,  excepté 
celui  qui  a  la  parole? 
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M.  Dcbois-Cbancé:  Je  demande  à  répondre  à 
M.  Regnault. 

M.  MuRiNAis  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
ceux  qui  nous  font  perdre  un  temps  précieux. 

Après  un  long  désordre  M.  Lamelh,ne  pouvant  se 
faire  entendre,  quitte  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  Une  de'putation  des  pre'poscs  à  l'ancienne  re'gie 
des  devoirs  de  Bretagne  présente  une  pétition  par  la- 
quelle ces  préposés  demandent  une  pension  pour  les 
plus  anciens,  et  des  s<îcours  provisoires  pour  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation,  et  lui  per- 
met d'assister  à  la  séance.  —  La  pétition  est  ren- 
voyée au  comité  chargé  de  l'organisation  des  com- 
pagnies de  finances. 

—  Une  députation  des  individus  composant  ci- 
devant  l'assemblée  de  Saint-Marc  est  introduite  à  la 
barre. 

M.  LE  Président,  à  la  députation  .•  Vous  avez  dû 
vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  décrets 
(\\ù  ont  été  rendus  à  votre  égard.  L'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  annulé  les  actes  et  l'existence  po- 
litique de  l'assemblée  que  vous  composiez,  vous  a 
reteims  à  sa  suite.  Votre  caractère  présent  et  les 
titres  eti  verlu  desquels  vous  allez  être  entendus  par 
elle  sont  fixés  par  son  décret  du  30  de  ce  mois,  qui 
porte  que  vous  serez  admis  à  la  barre  comme  indi- 
vidus. Vous  pouvez  être  assurés  d'être  entendus 
avec  indulgence,  tant  que  vous  vous  tiendrez  dans 
les  bornes  d'une  simple  justification. 

M.  Linguet,  conseil  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  porte  la  parole.  Voici  la  sub- 
stance de  son  discours: 

Les  longues  et  cruelles  infortunes  de  ceux  pour 
qui  j'ai  l'honneur  de  parler  en  ce  moment  sont  ter- 
minées, puisqu'ils  se  voient  admis  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  auguste  qui  seule  peut  y  mettre  fin.  Ils 
viennent  vous  présenter  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues,  des  éclaircissements  trop  longtemps  re- 
fusés; ils  provoqueront  une  justice  exemplaire  si  le 
compte  que  vous  leur  demandez  vous  fait  connaître 
leur  innocence On  a  lait  une  distinction  singu- 
lière à  leur  égard  :  on  a  S("pai'é  leurs  actes  de  leurs 
personnes;  on  a  cassé  les  actes,  mais  on  a  pensé  que 
les  personnes  pouvaient  ne  pas  être  coupables.  Eu-, 
chaînés  depuis  six  mois  à  dix-huit  cents  lieues  de 
leurs  foyers,  dans  un  déiuunent  absolu  de  toute  res- 
source pour  repousser  les  inculpations  ou  pour  éta- 
blir leur  inculpabilité  personnelle,  c'est  pour  eux  un 
moment  bien  précieux  que  celui  oîi  ils  sont  enfin 

admis  à  cette  barre  toujours  fugitive  devant  eux 

Je  mettrai  le  plus  de  clarté  et  de  simplicité  possibles 
dans  la  discussion  où  je  vais  entrer.  En  rappelant  les 
actes  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  (je  me  servirai 
encore  de  ce  titre  pour  désigner  les  citoyens  qui  la 

composaient quand  vous  m'aurez  entendu,  vous 

serez  maîtres  de  juger  si  ce  titre  tire  à  conséquence...) 
(On  entend  quelques  murmures.) 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que,  si  l'orateur  pa- 
raît s'écarter  du  respect  dû  aux  décrets,  le  président 
seul  l'y  rappelle,  et  qu'aucun  membre  n'introduise 
le  désordre  dans  l'Assemblée  par  d'injustes  inter- 
ruptions. 

M.  LE  Président,  à  l'orateur  de  la  députation: 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  quatre- 
vingts  citoyens  composant  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Marc  seraient  entendus  comme  individus  p('- 
titionuuires;  l'assemblée  qu'ils  composaient  étant 


dissoute  et  déchue  de  tous  pouvoirs,  ils  ne  peuvent 
plus  en  prendre  le  titre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Permettez-moi  en- 
core de  distinguer,  dans  le  compte  que  j'ai  à  vous 
rendre  des  opérations  de  l'assemblée  que  vous  avez 
cassée,  deux  époques  :  l'une  où  cette  assemblée  s'oc- 
cupait de  rédiger  des  projets  de  lois  pour  la  colonie; 
l'autre  où,  poussée  à  bout  par  des  rivaux  armés  de 
tout  ce  que  l'intérêt  personnel  et  l'habitude  de  la  ty- 
rannie peuvent  suggérer,  elle  fut  enfin  obligée  de 
repousser  la  force  par  la  force,  et  de  prendre  des 
mesures  qu'elle  se  serait  interdites  dans  toute  autre 
circonstance.  Il  faut  distinguer  encore  le  moment  où 
elle  vint  demander  justice  à  vous,  au  restaurateur 
(le  la  nation,  qui  terrassait  en  France  le  despotisme, 
lorsque  le  despotisme  déployait  ses  fureurs  dans  les 
colonies.  Les  actes  que  nous  serions  obligés  de  vous 
dénoncer  sous  des  qualifications  odieuses  pourraient 
étonner  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'incertitude  sur  la 
conduite  des  personnes  que  je  détends;  jusque-là 
nous  nous  interdirons  même  de  les  rappeler.  Je  me 
renfermerai  donc  dans  la  première  époque,  la  seule 
sur  laquelle  on  ait  répandu  des  soupçons,  des  équi- 
voques, la  seule  où  les  membres  de  l'assemblée  qui 
s'appelait  alors  de  Saint-Marc  aient  agi  véritable- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  les  constituaient  re- 
présentants de  la  colonie.  Cette  époque  renferme 
tous  les  griefs  élevés  contre  eux,  et  vous  allez  voira 
quoi  ces  griefs  se  réduisent. 

Cette  assemblée  ne  pouvait  devenir  coupable  que 
de  deux  manières  :  si  elle  eût  contrarié  ou  seule- 
ment méconnu  le  vœu  de  ses  commettants,  si  elle 
eût  refusé  d'exécuter  ou  seulement  méconnu  vos 
décrets.  Or  elle  n'a  jamais  suivi  que  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  colonie  ;  elle  n'a  jamais  prétendu  que 
se  conformer  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  vos  décrets. 
Je  dis  que  jamais  elle  n'a  exprimé  que  le  vœu  de  la 
colonie,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  D'abord,  le 
prétexte  de  toutes  les  inculpations,  c'est  le  plan  de 
loi,  le  décret,  si  l'on  veut,  du  28  mai  1790;  c'est  là 
(pie  se  trouvent,  en  vingt- huit  articles,  tous  les  pré- 
tendus principes  de  rébellion  dont  on  a  fait  un  si 
grand  bruit,  dont  on  su  tirer  un  si  grand  avantage. 

Ce  monument,  devenu  si  suspect,  a  eu  dans  le 
temps  toute  la  publicité  nécessaire  ;  si  la  colonie  y  a 
adhéré  formellement;  si,  loin  de  retirer  sa  confiance 
à  ses  représentants,  elle  a  solennellement,  et  en 
vertu  d'une  mûre  délibération,  confirmé  lein-s  pou- 
voirs ;  si,  depuis  même  leur  absence,  et  tandis  que, 
victimes  de  leur  patriotisme,  ils  traversaient  l'Océan 
pour  venir  demander  justice  pour  eux,  protection 
pour  elle;  si  dans  ces  derniers  temps  leurs  opérations 
ont  encore  été  approuvées,  quelles  inculpations 
reste-t-il  à  faire?  Le  décret  est  du  28  mai  1790,  et 
sur-le-champ  il  a  été  envoyé  à  toutes  les  paroisses, 
avec  toute  l'authenticité  nécessaire.  Ce  n'est  que 
le  1er  juin  qu'elle  a  reçu  votre  décret,  et  dès 
le  lendemain  elle  a  convoqué  les  habitants  pour 
qu'ils  décidassent  s'ils  entendaient  confirmer  ses 
pouvoirs  ou  procéder  h  une  élection  nouvelle.  Certes 
on  ne  pouvait  mettre  plus  d'empressement  à  se  con- 
former à  vos  intentions.  Elle  a  continué  provisoire- 
ment ses  fonctions,  parce  que  le  décret  du  8  mars 
portait  que,  dans  toutes  les  colonies  où  il  existait 
des  assemblées  librement  élues  par  les  habitants, 
elles  resteraient  provisoirement  en  exercice;  parce 
que,  dans  un  autre  décret,  vous  laissiez  aux  assem- 
blées coloniales  la  liberté  absolue  de  se  continuer 
elles-mêmes  si  elles  le  jugeaient  à  propos.  ' 

L'assend)lée  de  Saint-Marc  n'a  pas  voulu  user  de 
cette  faculté;  mais,  par  une  délicatesse  qui  lui  fai- 
sait honneur,  elle  n'a  pas  dû  ni  pu  se  regarder  alors 
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comme  destituée;  elle  n'a  pas  pensé  qu'en  ren- 
voyant à  ses  commettants  les  pouvoirs  dont  elle 
était  revêtue,  et  avant  que  ces  |)Ouvoir.>  euis»  ni  été 
ou  confirmés  ou  révoqués,  elle  dût  livrer  la  colonie 
à  l'anarchie  et  la  priver  de  la  seule  di;;ue  qui  existât 
encore  contre  la  tyrannie  toujours  pn-tc  à  déborder. 
Elle  s'est  occupée  à  ré(iij,'cr  des  plans,  ce  qui  était 
lieureusement  économiser  le  temps,  ce  qui  était  une 
opération  utUe,  soit  qu'une  assemblée  nouvelle  vînt 
en  recueillir  les  iruits,  soit  que  In  même  fût  confir- 
mer. Par  l'inappréciable  rapidité  de  la  presse,  il 
n'était  pas  un  seul  de  ces  actes  sur  lequel  les  colons 

ne  pussent  sur-le-champ  porter  leur  jugement 

La  continuation  de  l'assemblée  de  Saml-Marca  été 
déterminée  par  la  majorité  des  voix.  La  légitimité 
de  cette  confirmation  était  si  soleimelle,  si  peu  sus- 
ceptible de  doutes,  que,  huit  jours  après,  le  comman- 
dant pour  le  roi  dans  la  colonie,  M.  Peynier,  la  re- 
coiuuit  |)ar  lUie  proclamation  solennelle.  Ce  fait  est 
certain;  il  est  consacré  dans  le  rapport  du  12  oc- 
tobre; et  si  M.  Peynier  n'était  pas  l'ami  de  l'assem- 
blée de  Sain!-Marc,  le  rapporteur  de  l'Assemblée  na 
lionale  n'en  était  pas  l'apologiste.  C'est  donc  le  vœu 
du  peuple  de  la  colonie  que  cette  assemblée  a  ex- 
primé jusqu'au  23  juillet,  puisiiue  de  ce  moment  le 
gouverneur  n'a  pu  parler  au  peuple  que  par  la  bou- 
che de  ses  canons  et  par  l'interniediaire  de  ses  satel- 
lites. Mais,  a-t-on  dit  el  dirait-on  peut-être  encore,  la 
majoritén'a  étéqu'apparenfe.Jenesaisce  que  signi- 
fie ce  mot  avec  celui  de  majorité;  s'il  signifie  indécise, 
S(m  application  est  démentie  par  la  prcjclamation  du 
gouverneur,  qui  ne  s'est  pas  déterminé  sans  doute 
sur  des  apparences,  qui  n'a  tait  sa  proclamation  qu'a- 
près avoir  vérifié  les  faits,  examiné  tes  procès-ver- 
baux. Ou  bien  entend-on  que  la  majorité  était  faible? 
La  colonie  est  composée  de  cinquante-deux  pa- 
roisses ;  l'assemblée  en  a  eu  quarante-quatre  pour 
elle.  Les  procès-verbaux  existent  ici  en  original; 
vous  pouvez  en  ordonner  la  vérification.  Le  gouver- 
neur lui-même,  qui  a  préféré  une  autre  méthode  de 
calcul  pour  compter  les  suffrages,  a  été  obligé  de  re- 
connaître qu'dsontété,  en  faveur  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  dans  la  proportion  de  73  contre  48.  Si 
c'est  là  une  apparente,  une  faible  majorité,  à  quels 
signes  reconnaîtra-t-on  une  majorité  réelle  et  nom- 
breuse? Cependant,  contiiuiera-t-on,  il  y  a  eu  par- 
tage, et  cette  assemblée  rivale  qui  march.iit  sous  les 
étendards  du  pouvoir  exécutif,  l'assemblée  du  Nord, 
a  au  moins  balancé  l'influence  de  l'assemblée  colo- 
niale. Si  la  prentière  est  légitime  ,  irréprochable,  il 
faut  bien  que  l'autre  soit  usurpatrice.  Nous  admet- 
tons l'alternative,  maisdans  le  sens  inverse. 

Si  l'assemblée  du  Nord  a  témoigné  un  mépris  ab- 
solu de  vos  décrets,  si  elle  a  tenu  une  correspondance 
habitncrie  avec  les  satellites  de  la  tyrannie,  si  les 
meilleures  de  vos  lois  ont  été  regardées  par  la  plu- 
part de  ses  membres  comme  leur  ruine,  comme  la 
desiruclion  de  leurs  espérances,  croyez-vous  qu'elle 
ait  jamais  été  digne  de  votre  coidiance  et  de  celle  de 
la  colonie?  Or  ce  sont  là  des  laits  incontestables; 
quoique  vous  les  entendiez  peut-être  articider  ici 
pour  la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas  moins  faciles 
à  prouver.  D'abord,  à  la  su|)poser  légitime,  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord  n'a  jamais  pu  représenter 
la  colonie.  La  partie  française  de  Saint-Domingue 
est  divisée  en  trois  départernents  ;  c'est  ainsi  (lue  l'on 
nommait,  dans  l'ancienne  division  p(j|iti(iue  de  cette 
colonie,  ce  qui  s'appelait  alors  eu  France  provinces; 
cette  anticipation  du  régime  de  la  liberté  est  une  fa- 
veur que  la  colonie  devait  au  despotisme,  mais  c'est 
la  seule;  ni  l'assemblée  du  Nord ,  ni  celle  du  Sud 
n'en  pouvait  donc  représenter  qu'une  partie.  En- 
fin ,  dans  son  département  même,  quelle  a  élu  l'in- 


fluence de  l'assemblée  du  Nord  ?  Sur  vingt-six  pa- 
roisses, vingt  seulement  ont  concouru  à  son  élection; 
le  reste  a  gardé  le  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc. 
Enfin  ,  ce  qui  est  bien  autrement  décisif,  ces  parois- 
ses n'ont  jamais  entendu  nommer  une  assemblée 
coloniale  ou  provinciale.  Dans  son  élection  elles  ont 
eu  uniquement  pour  objet  de  renouveler  les  mem- 
bres d'un  comité  établi  au  Cap  dès  les  premiers  mois 
de  la  révolution.  Voilà  quels  sont  les  titres  des  ri- 
vaux de  l'assemblée  de  Saint-Marc  qui  se  sont  au- 
jourd'hui constitués  permanents,  sans  doute  par  res- 
pect pour  vos  décrets,  et  (jui,  selon  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  colonie,  ont  commis  de  nou- 
veaux actes  de  rébellion,  et  se  sont  sé[iarés enfin  des 
satellites  du  despotisme,  dont  apparemment  ils 
étaient  lassés  d'être  les  compagnons. 

Cette  assemblée  était  au  commencement  modeste, 
parce  qu'elle  était  faible.  Lors  de  la  cassation  du 
conseil,  ce  qui  était  sans  doute  une  usurpation  de 
pouvoir,  elle  s'adressa  à  l'assemblée  coloniale;  et  ce 
recours  à  la  juridiction  de  celte  dernière  n'est-il  pas 
urfavcu  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs?  Mais  quels 
ont  pu  être  les  principes  de  cette  dépravation  éton- 
nante? 11  faut  remonter  au  premier  moment  de  la 
révolution,  à  ces  jours  à  jamais  mémorables  où  re- 
tentirent les  premiers  coups  de  canon  qui  empor- 
tèrent la  Bastille,  à  ces  moments  où  un  enthousiasme 
général  réveilla  toutes  les  têtes.  Alors  on  vit  les 
satellites,  les  agents  du  despotisme  ,  étourdis,  dissi- 
muler leurs  anciennes  afièctions.Étre  Français  et 
libres  était  le  vœu  de  la  colonie.  Un  seul  intérêt  pa- 
raissait régner  sur  toutes  les  déterminations  :  c'est 
alors  qu'a  été  formée  primitivement,  et  par  un  ac- 
cord unanime,  l'assemblée  de  Saint-.Marc.  Ainsi  in- 
stituée, elle  s'occutui  sans  délai  de  la  réforme  des 
abus,  et  se  fit  des  ennemis  de  tous  ceux  dont  les  abus 
faisaient  l'existence;  et  comme  c'est  au  Cap  (ju'é- 
taient  réunis  tous  les  anciens  suppôts  de  la  tyrannie, 
tous  les  vautours  auxquels  avait  été  livrée  impi- 
toyablement la  colonie,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
entraîner  le  comité. 

Leur  audace  augmentant,  ils  lui  suggérèrent  de 
se  décorer  du  nom  d'assemblée  provinciale  du  Nord, 
et  d'y  ajouter  l'épithète  de  permanente.  Cette  assem- 
blée consiste  encore  dans  une  association  de  volon- 
taires qui  portent  partout,  pour  se  distinguer,  un 
pompon  blanc,  toujours  blanc,  qui  n'a  changé  de 
couleur  que  le  23  juin,  jour  funeste  où  il  a  été  trem- 
pé dans  le  sang  de  vos  concitoyens.  Tels  sont  les  dé- 
tracteurs de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  viennent 
de  refuser  l'entrée  au  vaisseau  la  Ferme,  porteur  de 
vos  ordres,  sans  doute  parce  qu'ils  sentaient  com- 
bien leur  conduite  était  irréprochable.  Mais  cessons 
ce  triste  tableau;  ma  mission  spéciale,  l'engagement 
que  j'ai  contracté,  était  d'établir  que  les  membres 
qui  composaient  l'assemblée  de  Saint-Marc  n'ont 
été  que  les  interprètes  de  la  colonie,  que  leur  élection 
a  été  légitimement  confirmée,  que  les  opérations 
dont  on  a  prétendu  leur  faire  un  crime  ont  été,  je  ne 
dis  pas  légitimes,  vous  avez  cru  devoir  les  im|)rou- 
ver,  mais  garanties  par  l'assentiment  de  la  colonie. 

Ainsi,  quand  même  vous  croiriez  devoir  continuer 
la  proscription  (pie  vous  avez  prononcée  contre  les 
actes  de  cette  assemblée,  les  personnes  n'en  sont  pas 
moins  irréprochableset  irrépréhensibles.  Maintenant 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  la  même  garantie  person- 
nelle que  les  législateurs  françai-;,  si  le  vœu  du  peu- 
ple français  de  Saint-Domingue  est  absolument  le 
même  que  celui  du  peuple  français  d'Europe.  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'établir  dans  la  seconde  par 
tie  de  mon  discours;  mais  je  crains  de  ne  pouvoir 
remplir  ma  carrière  :  les  vengeances  du  despolismc 
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m'ont  laissé  bien  peu  de  force.  Daignez  renvoyer  la 
suite  à  mardi  prochain. 

M.  Bkgouen  '.  Il  faut  faire  attention  aux  choses 
qui  sont  dites,  mais  non  pas  à  la  manière  dont  elles 
sont  déclamées.  Je  demande  que  le  nieuioire  do  l'o- 
rateur soit  remis  entre  les  mains  d'un  autre  lecteur. 

M.  Robespierre  :  Il  n'est  pas  question  de  juger  en 
ce  moment  le  fond  de  l'affaire  :  rien  ne  presse  ;  mais 
les  égards,  la  bienséance  et  l'humanité  prescrivent 
que  vous  acquiesciez  à  la  demandé  des  accusés,  (jui, 
s'étant  rendus  ù  la  barre  en  vertu  de  votre  décret, 
vous  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  continuer 
leur  défense. 

M.  Lecouteulx  :  Je  crois,  comme  le  préopinant , 
qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  les  indi- 
vidus qui  sont  à  la  barre  soient  entendus  comme  ils 
le  demandent  mardi  prochain  ,  et  je  les  prie  de  nous 
instruire  en  même  temps  sur  un  écrit  qui  porte  leur 
signature,  daté  du  27  mars,  et  quia  pour  titre: 
Adresse  de  l'assemblée  de  Sainl-Marc  à  ses  consli- 
luants.  Voici  quelques  phrases  de  cet  écrit  :  <■  Nous 
reconnaissons  donc  que  nous  sommes  toujours  vos 
représentants,  parce  qu'aucune  puissance  conslituée 
ou  constituante  n'a  pu  effacer  le  litre  légitime  ()iii 
nous  a  été  conféré  par  le  peuple  ;  nous  aurions  trahi 
votre  confiance  si,  après  en  avoir  obtenu  trois  fois 
des  témoignages,  nous  nous  laissions  abattre  par  les 
efforts  que  la  calomnie  a  dirigés  contre  nous.  Cette 
fermeté  déconcerte  beaucoup  ceux  qui  ont  intérêt  à 
nous  représenter  comme  des  individus  isolés.  On 
attend  ,  pour  prononcer  délinitivement  sur  notre 
compte,  que  les  paroisses  aient  émis  leur  vœu  sur  le 
décret  du  12  octobre,  de  manière  que,  si  elles  im- 
prouvent ce  jugement  extraordinaire,  l'Assemblée 
reconnaîtra  qu'il  règne  dans  les  colonies  un  esprit 
public  ,  etc.  »  Je  dépose  cet  écrit  sur  le  bureau,  et  je 
demande  (|ue  les  individus  présents  à  la  barre  s'expli- 
quent mardi  sur  la  qualification  qu'ils  prennent  de 
représentants,  d'assemblée  de  Saint-Marc,  et  sur  les 
inculpations  qu'ils  font  contre  les  députés  de  la  co- 
lonie. 

M.  Barnane  :  Cet  écrit,  dont  vous  venez  d'enten- 
dre quelques  phrases,  et  dont  le  système  consiste  à 
dire  et  à  aflichcr  à  la  face  dos  coloniesque,  malgré  le 
décret  du  12  octobre,  l'assemblée  coloniale  existe 
encore;  que  l'Assemblée  nationale,  quoique  en  qua- 
lité de  corps  constituant,  n'a  pas  pu  détruire  le  ca- 
ractère qu'une  section  de  l'empire  avait  donné  en 
vertu  d'une  émanation  du  pouvoir  constituant  ;  cet 
écrit  ressemble  à  ceux  qui  se  distribuent  depuis  long- 
temps avec  les  mêmes  signatures,  et  qu'on  envoie 
dans  les  colonies  avec  une  énorme  profusion.  Il  n'est 
pas  possible  à  l'Assemblée  de  prendre  un  parti  quel- 
conque sur  cet  écrit,  qui  n'a  encore  aucun  caractère 
d'authenticité.  Je  demande,  M.  le  Président,  que, 
pour  prévenir  de  semblables  abus,  vous  soyez  chargé 
d'interpeller  les  individus  présents  à  la  barre,  et 
(ju'ils  soient  tenus  de  faire  sur-le-champ  l'aveu  ou 
le  désaveu  du  libelle  qui  a  été  dénoncé. 

M.  MuRiNAis  :  Dans  cet  écrit  il  existe  des  inculpa- 
tions graves  contre  les  députés  de  la  colonie.  Je  de- 
mande que  les  mêmes  individus  soient  obligés  de 
s'expliquer  sur  ces  laits- 

M.  Arthur  Dim.on  :  Je  m'oppose  formellement  à 
la  demande  de  M.  Barnave.  J'ai  été  d'avis  du  décret 
du  12  octobre,  qui  était  devenu  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  paix  à  Saint-Domingue  ;  j'étais  même  d'a- 
vis de  ne  pas  entendre  les  membres  de  l'assemblée 
coloniale;  mais  aujourd'hui  qu'ils  viennent  à  nous 
comme  citoyens,  comme  pétitionnaires,  je  demande 
(lu'on  leur  laisse  le  tenips  de  se  concerter  avec  leur 


conseil,  et  qu'on  ne  s'arrête  pas  au  ridicule  incident 
qui  vient  de  s'élever. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Domingue  : 
Comme  je  ne  doute  pas  que  ces  messieurs  ne  fassent 
sur-le-champ  le  désaveu  de  ce  libelle,  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Barnave  soit  mise  aux  voix  ;  car- 
cet  écrit ,  n'étant  pas  désavoué,  peut  répandre  le 
trouble  dans  la  colonie. 

M.  GouY  :  Les  députés  de  Saint-Domingue  ne 
peuvent  être  suspects  dans  cette  question  ,  puis- 
qu'ils sont  inculpés  dans  le  libelle  dont  il  s'agit; 
mais  je  demande  qu'on  laisse  aux  individus  qui  sont 
réputés  l'avoir  signé  le  temps  de  se  concerter  pour 
leur  justification. 

M.  ëmmery:  Ce  n'est  pas  lorsque  des  pétition- 
naires sont  présents  qu'on  peut  leur  demander  une 
explication  imprévue.  Ils  ne  sont  pas  ici  pour  subir 
un  interrogatoire  ;  et  si  vous  aviez  à  la  barre  un  ac- 
cusé qui  demandât  la  liberté  de  se  retirer  avec  son 
conseil  et  de  prendre  connaissance  des  pièces  sur  les- 
quolles  il  aurait  à  s'expliquer,  lui  rel'useriez-vous 
cette  justice?  Le  juge  le  inoins  instruit,  le  plus  pré- 
venu, le  plus  passionné,  le  forait.  Je  demande  qu'il 
soit  donné  connaissance  aux  individus  présents  à  In 
barre  du  libelle  dononcé,  et  qu'ils  soient  tenus  de 
s'expliquer  dans  la  séance  du  mardi  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  le  décret  aux  ci-devant  mem- 
brosde  l'assemblée  coloniale,  et  les  autorise  à  se  re- 
tirer. 

M.  Folleville  :  Sur  les  doutes  que  i'avais  élevés, 
l'Assemblée  a  envoyé  ce  matin  quatre  commissaires 
pour  constater  la  remise  faite  aux  archives  des  for- 
mes, matrices ,  poinçons,  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  premiers  400  millions  d'assignats.  Nous  y 
étant  transportés  sur-le-champ,  M.  Camus  nous  a 
ouvert  le  coffre  à  trois  ciels,  oi^i  nous  avons  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  compulsé 
les  registres,  vérifié  les  procès-verbaux  que  l'archi- 
viste et  les  commissaires  dressent  de  jour  en  jour  sur 
l'état  du  papier  qui  y  est  déposé,  soit  avant  d'être 
livré  à  l'imprimerie,  soit  avant  d'être  remis  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Ces  papiers  sont  paraphés 
feuille  par  feuille.  En  voyant  les  archives  on  est  en- 
chanté de  l'ordre  extrême  qui  y  règne.  Le  grand 
coffre  de  fer  qui  nous  a  été  ouvert  est  seul  un  mo- 
nument précieux  de  mécanisme.  Nous  avons  dressé 
un  procès- verbal  de  notre  visite;  je  demande  qu'il 
soit  imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

séance  du  vendredi  l*r  AVRIL. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjuinais  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  l'Assemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrùte  ce  qui  suit  : 

B  Alt.  I".  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Rennes  et  pour  les 
campagnes  cnviioniianlt>s  six  paroisses,  savoir  :  l*la  pa- 
roisse cathédrale,  dansTégliseci-devantabbatiale  de  Saiiilc- 
Mélanic;  2°  la  paroisse  de  Tous>aints;  3°  la  paroisse  do 
Saint-Pierre,  actuellement  en  reconstruction;  l\'  celle  de 
Saint-Augustin,  dans  l'église  ci-devanl  conventuelle  des 
Augusiins;  enfin  les  paroisses  de  Saint-Hellier,  de  Saint- 
Laurent,  lesquelles  seront  considérées ,  quant  aux  traite- 
ments des  curés  et  vicaires,  comme  paroisses  de  campagne, 
quoiqu'elles  lassent  partie  de  la  municipalité  de  Rennes. 

ail.  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
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c<t  ("Xpliqué  dans  la  délibération  du  département  d'illc-el- 
VibiriP,  du  21  mars. 

((  III.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et  de  ses 
fanbourjjs  sont  supprimées. 

a  IV.  Jusqu'à  l'acliùvcmcnt  de  l'église  de  Saint-Pierre, 
Je  service  de  celle  puroisse  se  fera  provisoirement  dans  la 
cliapelle  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Sauveur. 

«  V.  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Bourges  et  pour  les  cam- 
pagnes environnantes  quatre  paroisses,  savoir  :  la  paroisse 
cathédrale,  sous  l'invocaiion  de  Saint-Klieunc,  relies  de 
Saint-Pierrc-le-Gaillard,  de  S;ûnl-Pierre-lc-Marché,  et  de 
Saint-Bonnet. 

«  VI.  Lcsdiles  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  du  département  du  Cher 
ci-dessus  datée,  à  l'exception  que  la  paroisse  de  Sainte- 
AuhegesileduChûleau,  et  l'arrondissementque  lui  assigne 
ladite  délibération ,  feront  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etenne. 

«  VII.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
sont  supprimées. 

a  VIII.  L'église  de  Sainle-Auliegesile-du-Château  et 
celle  d'Asnit-re,  sont  conservées  comme  oratoires  des  pa- 
roisses dont  elles  dépendent  ;  il  sera  envoyé  dans  chacune, 
les  fêles  et  dimanches,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe, 
et  y  faire  les  insiruclions  spirituelles  sans  y  exercer  aucu- 
nes fonctions  curiales. 

0  IX.  Il  n'y  aura  que  trois  paroisses  dans  la  ville  de 
Moulins  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  S;iint-Pierre,  qui 
sera  desservie  dans  l'église  ci-devaut  conventuelle  des  Car- 
mes, et  celle  de  Saint-Nicolas,  dans  l'église  ci-devaiU  con- 
ventuelle des  Dominiciiins.  Elles  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du  direc- 
toire du  département  de  l'Allier.  Les  autres  paroisses  de 
ladite  ville  sont  supprimées.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  successions  ah  intestat. 

M.  Mougiiis  demande  à  prononcer  un  discours  sur 
les  successions  testamentaires. 

M.  Chabroud  :  L'ordre  du  jour  est  In  suite  des 
décrets  sur  les  successions  ah  intestat  ;  je  demande 
qu'il  soit  suivi. 

M.  Dandré:  Le  projet  du  comité  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  savoir  :  les  successions  ah  intestat 
et  celles  dépendantes  de  la  volonté  du  testateur. 
Lorsque  vous  aurez  décrété  les  principes  sur  les 
premières,  vous  arriverez  bien  plus  simplement  et 
bien  plus  lacileiuent  à  un  résultat  sur  les  secondes  ; 
je  demande  en  conséquence  que  l'on  reprenne  la 
suite  des  articles  du  titre  1er. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés. 

a  XIV.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume, 
sont  capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parents,  même  Français  ;  ils  pourront  également  re- 
cevoir et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
par  la  loi. 

«XV.  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne  pourra  être  con- 
testé, lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur  é!at,  ou  lors- 
que leurs  pL-re  et  mère  auront  vécu  en  possession  de  l'étut 
de  mari  et  de  femme,  sans  que  les  emanls  soient  tenus  de 
rapporter  la  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  fait  de  l'état  d'enfants  légitimes  seront  admis  à 
s'y  établir  en  prouvant  ou  rapportant  la  possession  et  le 
titre  de  l'élal  de  leurs  père  et  mère.  » 

Cet  article  est  ajourné  à  la  première  législature. 

tXVI.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication 
du  présent  décret,  sans  préjudice  des  insiiiulinns  contrac- 
tuelles ou  autres  clauses  qvii  ont  été  légitimement  stipulées 
par  contrat  de  mariage,  et  aux  articles  de  mariage,  dans 
les  pays  où  ils  avaient  force  de  contrat,  lesquelles  seront 
exécutées  conformément  aux  anciennes  lois. 

«XVII.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  succes- 
sions qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci-dessus,  les  excep- 
tions contenues  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  XI  du  li- 


tre I"  du  décret  du  15  mars  4790,  en  faveur  des  pertniinf? 
mariées  ou  veuves  avec  enfants.  Ces  exceptions  auront  lieu 
pour  les  successions  tant  directes  que  collatérales. 

a  XVIII.  Lorsque  les  personnes  exceptées  auront  pris  le* 
parts  ù  elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohé- 
ritiers partageront  entre  eux  le  restant  des  biens,  en  con- 
formité du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  annonce  la  nomination  des  non- 
vaux  évé(iiies  des  départements  du  Doubs,  de  lu 
Marne  et  du  Morbihan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  donnée  à  ce  théâtre  le  dimanche  27  mars, 
sous  le  titre  des  Deux  Sentinelles,  est  une  jolie  bagatelle. 

Des  traits  d'esprit  et  de  la  g.iîté  soutiennent  cette  légère 
intrigue.  La  musique  est  remplie  de  mérite;  les  airs  sont 
d'un  chant  piquant  »t  agréable  ,  les  accompagnements  pleins 
de  goût  et  d'originalité.  On  trouve  dans  celte  musique  une 
imitation  très-heureuse,  mais  non  pas  servile,  des  formes  ita- 
liennes. En  suivant  des  routes  tracées  par  les  grands  mnî- 
tres,  l'auteur  a  su  se  frayer  un  chemin  particulier.  <'.etie 
pièce  ajoute  à  l'idée  avantageuse  qu'on  avait  des  talents  de 
M.  Berton.  M.  Andrieux  est  l'auteur  des  paroles. 


M.  Develge,  concessionnaire  des  anciens  bains  de  Poite- 
vin, situés  auprès  de  la  rue  du  Bac,  au-dessous  du  Pont- 
Rcyal ,  voulant  éviter  aux  personnes  qui  viendront  prendre 
des  bains  le  désagrément  d'attendre  leur  tour  et  le  dérange- 
ment qui  peut  en  résulter  pour  elles,  donne  avis  qu'il  a  fait, 
dans  l'étage  supérieur  du  bateau,  une  augmentation  de  bai- 
gnoires, à  24  sous;  et  dans  le  cas  où  elles  seraient  toutes 
occupées,  les  bainsàô  liv.,  établis  au  rez-de-chauisée ,  ne 
coûteront  que  40  sous. 


On  désirerait  acquérir  une  terre  bâtie  dans  l'étendne  des 

départements  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de 
la  Sartlie  et  du  Loir-et-Cher.  On  y  mettra  depuis. "00, 000  liv. 
jusiju'à  yOO.OOO  liv.  On  paiera  comptant  au  moins  400,000  liv., 
et  peut-être  beaucoup  plus ,  selon  les  arrangements  qui 
conviendront.  Les  vendeurs  pourront  s'adresser,  à  Blois,  à 
M.  Gouvillier  ,  contrôleur  ambulant  des  domaines  ,  et  à  Pa- 
ris, chez  M.  Godefroy,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  n»  59. 


M.  Chirol,  instruit  que,  malgré  l'annonce  qu'il  a  fait  insé- 
rer au  mois  de  février  dans  plusieurs  journaux,  quelques  per- 
sonnes doutent  encore  qu'il  ail  réalisé  son  projet  d'établir 
une  maison  d'éduealion  ,  croit  devoir  informer  le  public  que, 
l)Uisieurs  fuiiilles  lui  ayant  coiillc  des  élèves,  il  s'est  empressé 
d'ouvrir  les  études.  On  enseigne  actuellement  chez  lui  les 
langues  et  tout  ce  qui  tient  a  une  éducation  soignée  ,  parti- 
culièrement le  dessin  et  les  mathématiques,  anx  sujets  qui  se 
destinent  à  servir  dans  le  génie,  l'artillerie,  la  marine  et  les 
autres  corps  militaires,  tl  a  pour  cette  partie  seule  deux 
professeurs  dont  l'un  est  d'un  mérite  supérieur,  et  qui  sui- 
vent la  méthode  d'enseignement  qu'une  longue  expérience 
a  prouvé  à  M.  Chirol  être  la  meilleure  pour  mettre  promp- 
tement  les  jeunes  gens  en  étal  d'être  reçus  dans  les  corps 
militaires  savants.  Ayant  partagé  pendant  vingt-deux  ans  les 
soins  de  la  direction  d'une  pension  célèbre ,  SI.  Chirol  s'est 
convaincu  que  l'assiduité  constante  des  supérieurs  auprès 
des  élèves  et  des  professenrs  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
faire  fructifier  l'instruction,  et  c'est  sur  cette  base  qu'est  éta- 
bli l'ordre  de  sa  maison. 

Il  se  fait  déjà  chez  lui  six  leçons  publiques  de  mathém.iti- 
ques  par  jour. 

Un  prospectus  que  l'on  peut  se  procurer  chez  M.  Chirol, 
Grande  Rue  Verte,  faubourg  Saint-Honoré,  n"  1150,  présente 
plus  endét.iil  l'objet  de  cet  établissement. 


P.  S.  M.  Mirabeau  l'aîné  a  été  hier,  pend.int  toute  la 
journée,  dans  le  plus  grand  danger;  ou  craignait  à  chaque 
instant  d'apprendre  la  nouvelle  de  sa  mort.  A  Ju  licurcs  du 
sdir  le  biil'«;tin  suivant  a  été  pid)lié. 


te 


«  Après  les  orages  de  la  journe'e  ,  la  soirée  est  un  peu 
meilleure  ;  les  vésicatoires  du  bras ,  ranimés  avec  les  yen- 
touses  et  l'alcali  volatil,  «ont  enfin  devenus  douloureux  ,  et 
dès  lors  la  respiration  a  cessé  d'élre  aussi  pénible  et  aussi 
courte  ;  le  pouls  a  fait  sentir  quelques  légers  frémissements 
au  carpe,  surtout  à  celui  du  bras  droit  ;  l'estomac  a  paru 
moins  affecté  de  spasmes  ;  la  voix  est  devenue  plus  ferme  et 
plus  nette;  la  tête  a  d'ailleurs  toujours  eu  la  même  liberté 
et  la  même  netteté  ;  les  forces  musculaires  augmentent  plu- 
tôt qu'elles  ne  diminuent.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Constitutions  des  principaux  Etats  de  l'Europe  et  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  paa  M.  Delacroix,  professeur  de  droit 
public  au  Lycée.  2  vol.  in-S»  d'environ  900  pages;  à  Pans, 
chez  Buisson.  Prix  :  8  liv.,  et  9  liv.  par  la  poste. 
Les  différents  extraits  que  nous  avons  donnés  des  discours 
prononcés  au  Lycée  par  M.  Delacroix  nous  dispensent  de  nous 
étendre  sur  cet  ouvrage,  qui  en  est  la  collection.  Cu  a  vu 
quelle  carrière  l'auteur  a  parcourue.  Après  avoir  exposé  les 
opinions  des  anciens  sur  les  gouvernements,  il  est  entré  dans 
le  dédale  de   la  constitution  germanique   et   en  a  éclairé 
toutes  les  routes.  S'avançant  ensuite  dans  la  Pologne ,  il  a 
sondé  les  plaies  de  ce  grand  corps  politique  ,  que  Rousseau 
et  Mably  avaient  entrepris  de  régénérer  par  des  conseiU  que 
l'orgueil  a  dédaignés,   il  a  suivi  la  Suède  dans  ses  révolu- 
tions. Il  a  prouvé  que  les  rois  et  le  peuple,  tour  à  tour  sou- 
verains,  n'ont  jamais  su  conserver  leur  puissance,  et  l'ont 
toujours  perdue  par  leur  faute. 

Il  a  démontré  que  le  gouvernement  aristocratique  de  Ve- 
nise n'était  pas  le  fruit  d'une  combinaison  de  législateurs  , 
mais  l'ouvr.ige  de  la  terreur  des  nobles ,  sans  cesse  exposés 
aux  conjurations. 

On  voit  dans  la  constitution  des  sept  provinces  que  la  Hol- 
lande n'a  jamais  eu  de  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  que 
ceux  qui  jurent  de  la  protéger. 

Les  deux  constitutions  que  M.  Delacroix  a  décrites  avec 
le  plus  de  soin  sont  celles  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique.  En  les  comparant,  on  n'a  pas  de  peine  a  se 
convaincre  que  la  première  a  donné  le  jour  à  un  être  qui  l'a 
bien  surpassée  en  sagesse,  en  justice,  en  respect  pour  les 
droits  de  l'homme. 

N'osant  pas  encore  tracer  la  constitution  française,  l'auteur 
s'estconlenté  d'en  faire  connaître  lesprincipalesbasesdansune 
espèce  de  catéchisme  patriotique  composé  pour  la  classe 
des  habitants  des  campagnes.  Cet  ouvrage,  par  son  impor- 
tance, par  ses  recherches,  par  les  autorités  qui  en  fortifient 
les  principes,  est  un  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  étaient  devenus  nécessaires  et  manquaient  à  notre 
littérature. 

—  Cinquième  livraison  de  l'édition  complète  de  la  Bible, 
en  français. 

Celle  cinquième  livraison  complette  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage,  dont  les  entrepreneurs  n'ont  rien  épargné 
pour  le  porter  à  la  plus  rare  perfection.  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  nos  numéros  340  , 
287  et  95.  On  ne  paie  rien  d'avance;  on  se  fait  seulement 
inscrire  à  Paris,  chez  M.  Delèr  (de  Maisonneuvc) ,  libraire, 
rue  du  Foin-Sainl-Jacques ,  n»  11,  et  Ponce,  graveur,  rue 
Hyacinthe,  n°  19;  et  chez  tous  les  libraires  des  départe- 
ments et  du  pays  étranger. 

Les  livraisons  paraissent  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
coûtent  12  liv.  ;  elles  contiennent  douze  superbes  estampes. 
Le  texte,  imprimé  par  M.  Didot  le  jeune,  répond  à  la  beauté 
des  gravures. 


ERRATA. 

N»  79,  séance  du  samedi  19  mars,  p.  662,  2*  colonne,  sub- 
stituez, aux  art.  V  et  VI  du  décret  concernant  les  baux  à 
terme  au  delà  de  neuf  années,  les  articles  suivants  : 

«  Art.  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle IX  du  titre  !'■''  du  décret  du  14  mai  les  baux  passés  par 
de  simples  bcnéliciers  pour  un  ternie  au  delà  de  neuf  années, 
et  jusqu'à  dix-huit;  mais  ces  baux  seront  exécutés  pour  ce 
qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même  pour 
les  années  (|ui  excèdent  ce  terme  ,  si  la  première  desdites 
années  excédantes  se  trouvait  conimeneée  au  2  novem- 
bre 1789,  et  cette  deuxième  partie  du  bail  exécutée  à  cette 
époque.  Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingW'tefl  ^iXi»,  ils  se- 


ront exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir  ,  si  la 
dix-neuvième  année  se  trouve  commencée  lors  de  la  publi» 
cation  du  présent  décret. 

u  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf 
années,  et  jusqu'à  vingt-neuf,  et  passés  par  les  ci-devant  cha- 
pitres, corps  et  communautés. 

«  Vi.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation, 
c'est-à-dire  pour  les  maisons  d'habitation  un  an,  et  pour  les 
biens  ruraux  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ex- 
cepté néanmoins  lorsque  lesdits  baux  auront  été  ainsi  faits 
par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  communautés.  » 

Ces  deux  articles  ont  été  ainsi  décrétés  sur  les  observa- 
tions de  MM.  Martineau  et  Aubert. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  LA  Nation. — Auj.  la  3*  représentatioD  des 
Victimes  cloîtrées ,  drame  en  Racles,  en  prose;  suivi  du 
Mari  retrouvé,  comédie,  avec  un  divertissement. 

Demain  la  22*  représentation  de  la  Liberté  coiiquise,o\\ 
le  Despotisme  renversé,  pièce  nouvelle  en  5  actes,  en 
prose,  suivie  du  iîeyei/  d'Epiménide, 

Théâtre-Italien. — Auj.  le  Droit  duSeigneur,cllesMé' 
prises  par  ressemblance. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
CAuto-da-fé,  ou  le  Tribunal  de  C Inquisition  dévoilé,  pièce 
à  spectacle,  en  3  actes;  le  Devin  du  Fillage,  opéra,  avec 
ses  agréments;  M.  Ducaire  et  Mlle  Cuzul  y  joueront  les 
prii;cipuux  rôles. 

Théatbiî  du  Palais-Royal. — Auj.  les  Ménechmes  grecSy 
comédie  en  k  actes,  en  prose  ;  suivie  de  la  Double  Intrigue, 
en  2  acles,  en  prose. 

En  attendant  C  Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  MotiS,vïXR.  —  kn].  Il  Barbiere  di  Siviglia ^ 
opéra  italien  ,  musique  del  signor  Paësiello. 

Demain  le  Conseil  imprudent,  comédie,  les  Portefeuilles, 
comédie,  Me  MarquisTidipano,o[tèTZ.  fiançais,  dans  lequel 
Mlle  SaintP-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

En  allendanl  la  1"  représentalion  de  //  Tamburo  nof- 
turno,  opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello, et  la 
1"  de  l'Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
—Auj.  la  12'  représentalion  du  Roi  Théodore  d  I  euisc, 
opéra  en  3  actes;  suivi  de  la  7'  des  Caquets,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  FRANÇAIS  comique  et  lyrique. — Auj.  la  73*  re- 
présentation de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.Îes 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES   RENTES   DE   l'HOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Année  1790.  3IM.  les  payeurs  sont  à  la  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amsterdam (i8\    Cadix 17  1.  3  s. 


Hambourg 2,' 5 

Londres.  ...     25  1.  |  à  ^ 

Madrid 171.  As. 

Bourse  du 


Gênes 105 1 

Livoume 114  { 

Lyon,  Rois   ........ 

1"  avril. 


Actions  des  Indes  de  1600  liv 1450 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv l^!^8 

Loterie  d'ocl.  1783  à  400  liv 700 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit,  de  fln  .  .  .     i,  ï,  1  {,  l  i  b. 

—  de  125  mill.déc.  1784 13  J,  13,  12  i  b 

—  Sorties î  p 

—  de  80  millions  sans  bull 3  f  *,  |  b 

—  sort,  en  viager 8  i,  {,  8,  7  J,  |,  î  b 

Bulletins 92  ^ 

Reconnaissances  de  bulletins 100 

Actions  nouv.  des  Indes 1325,  23,  22,  21,  20 

Caisse  d'esc.       4165,  70,  65,  70,  68,  65,  63,  60,  5558,  60 

Demi-caisse 20S0,  64,  SO,  78,  77 

Quilt.  des  Kau\  de  Paris .' 603 

Emprunt  de  80  uiill.d'aoùH789 1  ii  ï>  î  ^^ 

Assur.  c.  les  inccud.  .  .     686,  85,  84,  82,  81,  80,  79,  81 
—  à  vie 7S3,  S'j 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  iiOMTELR  UNIVERSEL. 

Dimanche  3  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  9  mars.  —  Les  négociations  que  le  mi- 
nistre biilannique,  M.  Huiles,  a  enlrcprises  pour  appuyer 
celles  de  la  cour  de  Berlin,  se  poursuivent  avec  acli^ilé. 
M.  le  baron  de  Recdc,  ininistie  des  Provinces-Unies,  ap- 
porte dans  toutes  les  confeicnces  relatives  aux  traités  de 
commerce,  désirés  par  les  deux  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  avec  la  Polo-çne,  une  y o\on\é  subordonnée ,  et  par 
conséquent  des  dispositions  conformes  à  celles  des  deux 
autres  ministres.  Cette  conformité  est  évidente;  aussi  la 
cession  de  Uantzig-  et  de  Tliorn  revient-elle  sans  cesse. 
Cet  article  est  représenté  en  toute  occusion,  sous  toutes  les 
formes,  le  plus  souvent  à  découvert,  et  quelquefois  d'une 
manière  délournée.  Mais  les  étals  paraissent  disposés  à  se 
raidir  contre  une  telleobstinalion,  et  à  ne  jamais  consentir 
à  une  aliénation  contre  laqi.elie  les  manœuvres  mêmes  que 
l'on  fait  pour  l'obtenir  mettent  en  garde,  en  donnant  à 
entendre  aux  Polonais  qu'il  n'importe  pas  moins  à  la  di- 
gnité de  la  république  ((u'à  sa  fortune  de  ne  point  se  lais- 
ser surprendre  une  pareille  condescendance,  dussent  les 
armes  ravir  un  bien  pour  lequel  on  prétend  négocier  ;  car 
la  prise  de  Danlzig  tt  de  ïhorn  serait  un  événement  moins 
douloureux  qu'une  cession  volontaire,  hi  dignité  nationale 
étant  la  première  base  de  la  richesse  publiiiue. 

DuiQ.  — La  deputation  des  aûaires  étrangères  mettra 
demain  sous  les  yeux  de  la  dièie  son  ti  avail  relatif  au  traité 
de  commerce  projeté  avec  rAnglelerre.  Il  y  aura  sans 
doute  de  vifs  débats;  car  la  cession  de  Dantzig  est  une 
condition  du  traité.  On  l'y  représente  comme  indispensa- 
ble, et  l'on  s'etTorcera  d'engager  les  états  à  l'accepter 
comme  le  seul  moyen  de  conclure  et  de  procurer  ainsi  à 
la  république  des  avantages  que  l'on  fera  beaucoup  valoir 
sous  la  garantie  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  et  mèiue 
de  la  cour  de  Vienne. 

Le  contrat  qui  existe  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  au 
sujet  des  fournitures  de  sel  dont  était  chargée  la  Sociéié 
maritime  prussienne,  approche  de  sa  fin;  il  est  question 
aujourd'hui  de  le  renouveler. 

La  diète  a  nommé  une  commission  pour  examiner  les 
contesialiuns  qui  subsistent  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Courlandc. 

On  a  enfin  accordé  une  audience  publique  aux  délégués 
de  la  noblesse  courlandaise.  Le  don  olfert  par  une  partie 
de  cette  noblesse  consiste  en  douze  canons  de  fonle  du  port 
de  3  livres. 

Depuis  le  23  du  mois  passé  jusqu'au  l«'de  celui-ci,  les 
séances  des  états  ont  été  employées  à  la  suite  des  objets 
quiconcernentles  commissionsdu  trésor  de  la  république. 
11  a  été  arrêté  que  l'on  ferait  laire  l'estimation  des  dégâts 
que  les  débordements  des  rivières  ont  occasionné  dans  le 
district  de  Socliaizew,  et  qu'il  serait  accordé  uu  dédom- 
magement par  les  états.  On  s'est  aussi  beaucoup  occupé 
des  moyens  d'encwiragcr  et  de  favoriser  l'exploitation  des 
mines  de  sel  dans  dill'erents  cantons  de  la  Pologne,  et  les 
commissions  du  trésor  ont  été  autorisées  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  leur  paraîtraient  convenables,  même  à 
faire  des  avances  aux  particuliers  ou  aux  compagnies  qui 
entreprendraientces  exploitations,  et  à  accorder  des  primes 
lorsqu'on  serait  parvenu  à  obtenir  une  certaine  quantité 
de  sel. 

—  Le  roi  a  nommé  M.  Tiskicwltz,  mari  d'une  de  ses 
nièces,  et  ci-devant  petit  général  de  Lilhuanio,  à  la  charge 
de  grand  trésorier  du  duché,  valante  par  la  démission  de 
M.  le  prince  Stanislas  Poniatowski. 

—  On  a  découvert  dans  le  palutinat  de  Cracovic,  auprès 
d'un  village  nommé  Gusminiek,  une  mine  d'argent,  et  on 
estime,  d'après  le  premier  essai  qu'on  en  a  fait,  (|ii'elle 
rendra  vingt  livres  de  mêlai  pur  par  quintal  de  minerai. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  1  mars.  —  Le  conseil  de  régence  ayant 
fait  publier  la  dépêche  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  eonlir- 
niaut  l'acte  de  renonciation,  du  21  juillet  1790,  le  peuple 

1"  Série. — Tome  J'ill. 


a  appris  aujourd'hui,  au  son  de  toutes  les  cloches,  la  pu- 
blication du  premier  édit  de  Ferdinand  III,  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Nous  Ferdinand  III,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  royal 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  archiduc  d'Auiriclie,  grafid-dnc 
de  Toscane,  etc.,  en  suite  de  la  renonciation  de  S.  M.  I., 
notre  très-angusle  pêie,  à  la  souveraineté  de  la  Tosc;iiie, 
suivant  l'acte  qui  en  a  été  passé  à  Vienne  le  21  juillet  1790, 
nous  chargeons  notre  conseiller  d'Ktat  et  président  du 
conseil  de  régence,  le  chevalier  Antoine  Serri^lori,  de  pren- 
dre par  intérim,  en  noire  nom,  possession  du  grand-duché 
de  Toscane,  de  recevoir  à  cet  elTet  les  hommages  usités  et 
serment  d'inauguration  des  magistrats,  gouverneurs  mili- 
taires, députés  des  province,  etc.,  suivant  l'usige  et  avec 
les  mêmes  solcnnilés  pratiquées  en  pareille  circonsinuce. 
Nous  réservant  de  les  confirmer  avec  les  formalités  usitées 
après  notre  arrivée  ù  l'Iorence. 

a  Nous  confirmons  en  attendant  et  jusqu'à  nouvel  ordre 
le  conseil  de  régence  et  tous  les  conseillers  d'Etat  qui  le 
composent,  chncnn  dans  leurs  charges  respectives,  et  vou- 
lons que  les  ordres  émanés  du  même  conseil  aient  autant 
de  vigueur  comme  s'ils  étaient  signés  de  nous  -même ,  con- 
firmant à  cet  ellét  et  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  l'autorité 
dont  il  a  été  revêtu  jusqu'à  présent. 

«  Nous  confirmons  aussi  tous  les  gouverneurs  et  com- 
missaires provinciaux  dans  leurs  places,  ainsi  que  tous  les 
employés  dans  les  secrétairerics  et  départements  respectifs, 
juges  provinciaux,  militaires,  auditeurs,  tribunaux  de  jus- 
lice,  voulant  que  leurs  gages  leur  soient  continués  sur  le 
même  pied  qu'ils  le  sont  actuellement. 

«  Nous  chargeons  le  conseil  de  régence  de  faire  connaî- 
tre le  contenu  ci-dessus  à  qui  il  appartient. 

«  Donné  à  Vienne,  le  22  février  1791. 

a  Signé  Ferdinand.  » 

Gènes,  le  21  mars.  —  Le  général  russe  Tamare  devait 
partir  de  Vienne  jlans  les  premiers  jours  de  ce  mois  pour 
se  rendre  à  Livourne,  et  preniUe  sous  ses  ordre  la  commis- 
sion établie  pour  les  prises  maritimes.  Lorsqu'il  aura  mis 
tout  en  règle,  il  ira  prendre  le  commandement  de  l'escadre 
léçère,  et  il  aura  sous  ses  ordres  le  général  Caccioni.  Le  gé- 
néral Psaro,  qui  la  commandait  précédemment,  retournera 
à  Malte  reprendre  son  poste.  Le  contre-amiral  Gibbo,  qui 
avait  l'inspection  de  cette  escadre  et  delà  commission,  doit 
partir  pour  Pctershourg. 

La  cour  de  Russie  se  prépare  à  une  nouvelle  campagne, 
et  se  met  en  état  de  défense  en  cas  de  quelque  attaque  dans 
la  Baltique.  Le  prince  de  Nassau  a  été  élevé  au  grade  d'a- 
miral des  llotlilles  russes,  avec  2Z|,000  roubles  de  traite- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  république  à  Turin  écrit  au  gou- 
vernement que  le  roi  de  Sardaigne  se  propose  d'aller  à  Mi- 
lan pour  y  voir  l'empereur,  lors  de  son  passage  par  cette 
ville.  Citte  nouvelle  donne  beaucoup  d'inquiétude  à  la  ré- 
publique, qui  craint  que  dans  cette  entrevue  il  ne  soit  pris 
des  mesures  contraires  à  ses  intérêts. 

—  Le  patricien  Doria  Brancaleone  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république,  pour  aller  complimenter 
le  nouveau  grand-duc  de  Toscane  en  cette  qualité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  2  avril.  —  Les  six  tribunaux  institués  par 
la  loi  du  Mi  du  mois  dernier,  pour  instruire  et  juger  tous 
les  procès  criminels  existants  avant  le  26  janvier  dernier, 
ont  été  installés  hier  malin  au  palais,  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune. 

—  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France 
sont  :  25,  28,  8,  26,  ()3. 

—  Du  21  au  26  mars  inclusivement,  il  a  été  tendu  à 
riKilel-deville  de  Paris  pour  1  million  216,6oO  livres  de 
domaines  nationaux,  consistant  en  dix-sept  maisons  situées 
dans  l'intérieur  de  Paris,  ((iii  produi-ent  ^^0,t^5l  livres  de 
loyer,  et  (pii  avaient  êlé  portées  à  (i.'.T.TôS  livres  dans  j'ci- 
limalion. 
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Directoire  du  département. 

M.  Pa<!foret,  procureur  géïK'îral-syndic  du  département, 
a  dénoncé  jeudi  31 ,  au  directoire,  un  écrit  intitulé  :  Or- 
dunnance  de.  M.  l'archevêque  de  Paris  au  sujet  de  Célec- 
lion  paie,  le  iZmars  4791,  de  M.  iénéqiiede  Lydda,  -par 
ÛJM.  les  électeurs  du  département  de  Paris,  en  qualité 
d'évoqué  métropolitain  dudit  département:  in  4°  de  8  p.  A 
Piiris,  dei'imprimerJedeCrapart.rued'Enfer.Ledirectoire 
a  ciiargé  M.  le  procureur  général-syndic  de  remettre  cet  im- 
primé à  l'accusateur  public,  pour  qu'on  en  poursuive  les 
auteurs,  fauteurs,  distributeurs,  etc.  Dans  cet  écrit,  qui 
porte  pour  date  Chambéry,  21  mars,  M.  Antoine-Eléonore- 
Léon  Juigné,  se  qualifiant  am6assadeMrrfe/es(/s-<7/in's/,  an- 
nonce «qu'après  s'être  prosterné  au  pied  de  la  croix,  après 
l'avoir  arrosée  de  ses  larmes,  après  avoir  imploré  les  lu- 
mières de  l'Esprit-Saint,  et  tous  les  secours  qui  lui  sont 
nécessaires ,  par  les  vœux  les  plus  ardents  et  par  la  puis- 
sante intercession  de  la  sainte  Vierge,  patronne  de  l'église 
méiropolitaine  de  Paris  et  de  toute  la  France,  il  a  dit  et 
déclaré  que  la  nomination  de  M.  l'évêque  de  Lydda  est 
radicalement  nulle  et  de  nul  effet,  et  qu'il  est  toujours  le 
seul,  véritable  et  légitime  archevêque  du  diocèse,  qu'il 
conlinuerade  gouverner  avec  toute  l'autorité  épiscopale.  » 
—  On  ne  doit  pas  disputer  des  goîits,  parce  qu'ils  sont  in- 
contestablement du  droit  naturel  de  la  fantaisie.  Si  M.  Jui- 
gné s'imagine  véritablement  qu'il  gouherne,  qu'il  est  am- 
bassadeur de  Jésus-Christ,  il  n'est  guère  possible,  en  bonne 
métaphysique,  de  lui  prouver  qu'il  ne  gouverne  pas,  qu'il 
n'est  pas  membre  de  la  diplomatie  séraphique.  Ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  et  de  plus  siir  dans  les  gouvernements  de 
cette  espèce,  c'est  que,  s'ils  ne  donnent  pas  beaucoup  de 
profit,  ils  ne  donnent  pas  non  plus  beaucoup  de  peine. 

Département  du  Bas-Rhin.  —  Slrasbotirg,  26  mars. 

Trois  régiments  autrichiens  ont  été  envoyés  dans  le 
Brisgau  pour  y  remplacer  les  troupes  qui  en  ont  élé  tirées 
pour  passer  dans  les  Pays-Bas.  C'est  ce  mouvement  qui  a 
probablement  donné  lieu  au  bruit  qui  a  couru  qu'ime  ar- 
mée aulrichienne  et  dix  mille  Palatins  devait  border  les 
rives  du  Rhin.  Au  resie,  ce  bruit  ne  s'est  pas  soutenu,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'avait  aucun  londement. 

Département  de  ta  Seine-Inférieure.— Rouen,  te  28  mars. 

Le  tribunal  du  district  de  Rouen  a  rendu  le  24  un  juge- 
meut  qui  ordonne  qu'un  libelle  imprimé,  ayant  pour  lilre  : 
Instruction  pastorale  de  M.  te  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld, archevêque  de  Rouen,  sera  lacéré  et  brûlé  4Dar  l'exé- 
culeur  des  jugements  criminels  au  pied  du  grand  escalier 
du  Palais,  et  qu'il  sera  inlormé  contre  les  auteurs,  impri- 
meurs, colporteurs  et  distributeurs  dudit  inprimé,  etc. 

Département  de  COise.  — Beauvais,  le  26  mars. 
On  installait  hier,  dans  le  village  d'Allonne,  à  trois  (jnarts 
de  lieue  de  Beauvais,  le  nouveau  curé,  élu  par  le  peuple 
à  la  place  vacante  par  la  non-prestation  de  serment.  L'é- 
vangile chaulé,  le  curé  réfractai re,  revêtu  d'une  étole,  se 
glisse  en  chaire,  et  commence  un  prône  qui  sûrement  n'eût 
pas  élé  constitutionnel.  Le  nouveau  célébrant  se  préparait, 
comme  de  coutume,  à  laire  le  sien.  M.  Dupillc,  maire, 
prévoit  ce  qui  peut  arriver.  Il  s'approche  de  lui  et  lui  dit  : 
B  Monsieur,  entonnez  le  Credo,  »  Le  célébrant  entonne; 
M.  le  maire  fait  signe  aux  chantres,  qui  continuent;  les 
assistants  suivent,  et  l'ancien  curé  est  obligé  de  déguerpir 
de  la  chaire,  où  il  aurait  en  vain  essayé  de  se  taire  enten- 
dre. Tout  s'est  terminé  là;  il  y  a  eu  des  salves  de  mousqiie- 
terie;  la  garde  nationale  a  reconduit  son  nouveau  curé: 
et  cet  événement,  qui  pouvait  occasionner  du  trouble,  n'a 
produit  que  le  rire  et  la  gailé. 


a  J'ai  l'honneur  de  vou^  certifier  monsieur  ,  que 
M.  Drouin,  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du  8 
au  9  de  ce  mois,  et  remis  en  liberté  le  dimanche  20,  n'a 
jamais  été  secrétaire  de  M.  d'Autichamp,  officier  général , 
et  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais  eu  aucune  relaljou 
directe  oi  indirecte  avec  M.  d'Autichamp. 

«  L'abbé  Beaumont-d'Autichamp, 
Frère  du  ci-devant  marquis  d'Autichamp.  s 


«  Je  devrais  ne  pas  répondre  à  la  lettre  que  MM.  de  la 


Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Vîllenenve-le-Rnî, 
ont  fait  insérer  dans  le  Moniteur  Au.  i^'  aviii,  puisqu- c'est 
à  la  municipalité  seule  de  cette  ville  à  décider  dans  l'alfaire 
de  M.  Cissey.  Quand  M.\L  les  officiers  municipaux  nieront 
les  faits,  je  croirai  que  je  me  suis  trompé  ce  qui  peut  ai- 
river  à  tout  le  monde,  surtout  n'étant  pas  sur  les  lieux)  ; 
quand  ils  accuseront  M.  Cissey,  je  pourrai  croire  qu'il  y 
a  des  reproches  à  lui  faire,  et  je  dem;inderai  qu'il  soit  jusé. 
Jusque-là  je  soutiens  ce  que  j'ai  avancé  dans  mapremière 
lettre. 

a  Le  colonel  Séoufu  b 

De  Paris,  te  1*'  avril. — a  J'ai  lu,  monsieur,  l'article  in- 
séré dans  votre  n°  90  sur  le  Club  Monarchique,  dont  je 
suis  membre. 

«  Il  est  faux  qu'aucune  des  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues à  la  séance  du  28  aient  porté  des  cocardes  blanches  ; 
tous  les  autres  détails,  copiés  par  vous,  outragent  égale- 
ment la  vérité,  que  nous  rétablirons  bientôt  légnlemeut. 
Vous  dites  que  nous  sommes  six  à  sept  cents  gentilshom- 
mes ;  nous  sommes  plus  de  mille  citoyens.  Vous  dites  que 
nous  sommes  armés;  notre  billet  de  convocation  porte  l'in» 
vilation  expresse  de  ne  pas  l'être.  Vous  nous  appelez  de 
bons  serviteurs  du  roi;  nous  sommes  fidèles  àla  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  Vous  parlez  de  notre  esprit  connu  ;  notre 
esprit  est  l'amour  de  la  liberté  et  le  mépris  des  factieux. 
Vous  dites  que  nos  chefs  sont  Gers;  nous  n'avons  pas  de 
chefs,  mais  nous  acceptons  tous  ce  reproche;  on  est  fier 
de  la  haine  des  méchants,  et  de  la  crainte  que  leurs  excès 
même  trahissent. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérerma  letttre  dans  votre 
journal.  Peut-être  ceux  que  votre  récit  a  pu  tromper  ap- 
prendront-ils avec  quelque  intérêt  la  vérité  que  je  certifie. 
«  Stanislas  Clermo.xt-Tonwerre.  » 

Note  du  rédacteur.  M.  Clermont-Tonncrre  a  répondu  à 
un  tait  particulier,  en  sa  qualité  de  membre  du  Club  Mo- 
narchique :  nous  attendons  qu'il  réponde,  en  qualité  de 
législateur,  à  la  question  d'ordre  public  qui  fait  l'objet 
principal  de  l'article  dont  il  se  plaint. 

Nons  publierons  cette  seconde  réponse  avec  autant  d'em- 
pressement que  celle-ci,  qui  ne  nous  est  arrivée  qu'hier, 
quoiqu'elle  fût  imprimée  le  même  jour  dans  le  Journal  de 
Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
présidence  de  M.  Tronche  t. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2  AVRIL. 

M.  Voyclel  pre'scnte,  au  nom  des  cotîiile's  des  re- 
cherches et  des  rapports,  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  L'Assemble'e  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  linances,  autorise  les  membres  composant 
le  directoire  du  département  du  Bus-Ehin  à  imposer 
sur  les  contribuables  dudit  départejuont ,  en  la  pré- 
sente année,  la  somme  de  153,930  livres,  laquelle 
somme,  réunie  à  celle  de  206,070  livres  qu'ils  ont  à 
recouvrer,  soit  sur  l'imposition  des  rentes,  soit  sur 
d'autres  objets,  formera  celle  de  360,000  livres  qui 
leur  est  nécessaire  tant  pour  le  remboursement  des 
210,000  livres  d'avances  faites  aux  ci-devant  admi- 
nistrateurs que  pour  irais,  qui  seront  à  l'avenir 
payés  chaque  année,  et  qui  ne  pourront  être  rejetes 
suii-  les  suivantes  ;  le  tout  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  sommes  à  imposer  ainsi  que  de  celles 
à  recouvrer.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Vernier  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  au  nom  de  ses  comités  des  Rapports  et 
des  recherches ,  décrète  : 

«  Que  les  commissaires  civils  envoyés  à  Aix  par 
le  roi,  en  exécution  de  la  loi  du  2î  décembre  der- 
nier, sont  autorisés  à  requérir  seuls  la  force  publi- 
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que  .  tant  à  Aix  que  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  pour  maintenir  et 
relablir  au  besoin  la  tranquillité  publique  se  trans- 
portera cet  effet  dans  tons  les  lieux  du  département 
où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire,  et  (aire 
toutes  proclamations  qu'ils  jugeront  convenables. 
Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  «lécret.  » 

—  M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  quelques  dispositions  qui  sont  adoptées  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rentes 
dues  par  l'Etat  aux  fabriques,  écoles,  colléi,'es,  pau- 
vres des  paroisses  et  autres  établissements,  dont  le 
payement,  aux  termes  du  décret  du  13  octobre,  doit 
se  faire  dans  le  district,  seront  payées,  pour  l'année 
1790  seulement,  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hô- 
tei-de-ville.  • 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
central  de  liquidation  lui  proposera  incessamment 
un  projet  de  décret  pour  le  remboinsement  des  aug- 
mentations de  gages  et  taxations  créées  au  denier  18 
et  au-dessous.  » 

M.  l'abbé  Bourdon,  curé  d'Evaux  :  Je  demande 
que  ,  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  le  sou- 
lagement des  électeurs,  forcés  par  les  circonstances 
actuelles  de  se  rassembler  fréquemment,  le  comité  de 
constitution  présente  à  l'Assemblée  un  projet  relatif 
à  un  traitement  pour  le  corps  électoral. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  fera 
sous  trois  jours  son  rapport  sur  cet  objet. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  successions. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  à  délibérer  sur  l'article 
du  litre  1er,  que  vous  aviez  ajourné.  Cet  article  est 
relatil  aux  coutumes  suivant  lesquelles  un  enfant,  en 
se  mariant,  renonçait,  par  une  disposition  contrac- 
tuelle, à  la  succession  de  ses  parents  ;  il  porte  que 
ces  dispositions  ne  pourront  leur  être  opposées  lors 
de  l'échéance  de  la  succession ,  à  la  charge  par  eux 
de  rapporter  ce  qui  leur  aurait  été  donné  en  se  ma- 
riant, il  est  fondé  sur  ce  principe  qu'on  ne  peut  re- 
noncer à  une  succession  non  échue.  D'un  autre  côté, 
on  soutient  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  : 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider. 

M.  Martineau  :  Je  demande  comment  vous  pou- 
vez craindre  de  rappeler  à  la  succession  une  sœur 
mariée  avec  une  clause  de  renonciation  dans  son 
contrat,  lorsque  vous  avez  dépouillé  tous  les  aines 
de  l'expectative  qu'ils  avaient  aussi  en  vertu  de  la 
loi.  Si  les  frères  en  faveur  de  qui  la  renonciation  a 
été  faite  sont  mariés ,  ils  conserveront  leurs  droits  ; 
.s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  doivent  pas  être  mieux 
traités  que  les  aînés  de  famille  ne  l'ont  été. 

M.  BuzoT  :  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit  ici, 
non  d'une  expectative  autorisée  par  les  dispositions 
d'une  coutume,  mais  d'un  contrat  exprès,  que  vous 
ne  pouvez  annuler  sans  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi.  Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.***:  En  adoptant  l'article,  vous  réparez  au 
contraire  de  grandes  injustices.  Un  père  n'aura  pas 
pu  égorger  un  fils  en  lui  faisant  contracter  préma- 
turément un  mauvais  mariage,  pour  le  forcer,  avant 
l'âge  de  la  majorité,  à  renoncer  à  la  succession. 

M.  Vieillard  :  L'article  qui  est  proposé  me  serait 
infiniment  avantageux,  et  cependant  je  le  cond)ats. 
Quelques  bonnes  que  soient  les  lois  nouvelles,  il  faut 
craindre  les  commotions  funestes  qu'elles  pourraient 
produire  si  on  leur  dotmait  un  effet  rétroactif. 

Plusieurs  mendires  appuient  les  observations  de 
MM.  Buzot  et  Vieillard. 


L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  proposé. 

—  Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  qui  témoigne  à 
l'Assendilée  ses  alarmes  sur  la  conduite  de  M,  Des- 
champs, l'un  de  ses  membres,  absent  par  congé,  et 
la  prie  de  le  rappeler  auprès  d'elle. 

L'Assend)lée  ordonne  le  rappel. 

M.  LE  Président  :  J'ai  en  ce  moment  une  fonction 

bien  douloureuse  à  remplir (Un  murmure  sourd 

se  répand  successivement  dans  tontes  les  parties  de 
la  salle  ;  on  entend  ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  : 
Ah!  il  est  morll)  Je  dois  vous  annoncer  la  perte 
prématurée  que  vous  venez  de  faire  de  M.  Mirabeau 
l'ainé...il  est  mort  ce  matin,  à  huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  applaudissements  que 
vous  avez  dormes  si  fréquemment  à  ses  talents  ;  il  a 
des  titres  bien  plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  lar- 
mes que  nous  versons  sur  sa  tombe.  (  Un  morne  si- 
lence règne  dans  tonte  l'Assemblée.) 

M.  Barère  :  Mirabeau  est  mort.  Les  grands  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  à  l'humanité  sont 
connus.  Les  regrets  publics  éclatent  de  toutes  parts; 
l'Assemblée  nationale  ne  témoignera-t-elle  pas  aussi 
les  siens  d'une  manière  solennelle?  Ce  n'est  pas  sur 
les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je 
réclamerai  de  vaines  distinctions;  c'est  à  l'opinion 
publique,  c'est  à  la  postérité  à  lui  "assigner  la  place 
honorable  qu'il  a  méritée  ;  c'est  à  ses  coflègues  à 
consigner  leurs  justes  regrets  dans  le  monument 
authentiquè"de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l'As- 
semblée dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  fu- 
nèbre le  témoignage  des  regrets  qu'elle  donne  à  la 
perte  de  ce  grand  homme,  et  qu'il  soit  fait,  au  nom 
de  la  patrie,  une  invitation  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  (Ce  discours 
est  prononcé  d'une  voix  altérée.  Des  députés  en 
grand  nom'^jre  mêlent  leurs  larmes  à  celles  que  ré- 
pand l'orateur.) 

M.  Larochefoucauld-Liancodrt  :  J'appuie  la 
motion  de  M.  Barère  par  une  considération  qui  sera, 
j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poids  pour  l'Assemblée. 
Rappelez-vous  qu'une  des  dernières  lois  que  le  col- 
lègue que  nous  regrettons  en  ce  moment  est  monté 
à  la  tribune,  il  a  pris  l'engagement  solennel  de  com- 
battreleslactieux,de  quelque  côté  qu'ils  soient.  Cet 
engagement,  que  ses  grands  talents  lui  donnaient 
le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a  valu  des  ap- 
plaudissements répétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un 
titre  bien  précieux  à  vos  regrets.  Cet  engage- 
ment a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons 
citoyens;  il  est  rengagement  particulier,  il  est  le 
devoir  nécessaire  de  tout  ceux  qui  sont  disposés  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  l'intérêt  public 
et  le  bien  de  l'Etat.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit  :  Je  demande  que 
l'Assemblée  fasse  imprimer  le  travail  de  M.  Mirabeau 
sur  les  successions. 

M.  Beaumetz  :  Hier,  au  milieu  des  souffrances,  il 
a  fait  appeler  M.  l'évèque  dAutun,  et,  en  lui  remet- 
tant ce  travail ,  il  lui  a  demandé  ,  comme  une  der- 
nière marque  d'amitié,  qu'il  voulût  bien  le  lire  à 
l'Assemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'évèiiue  d'Au- 
tun  ne  s'empresse  de  remplir  ce  devoir  sacré,  et  je 
ne  crois  pas  (jue  personne  puisse  lui  refuser  d'exer- 
cer ici  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  du 
grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  LE  Président  :  On  a  lait  la  motion  d'envoyer 
une  députalion  aux  funérailles  de  M.  Mirabeau.  (Un 
très-grand  nombre  de  voix:  Nous  irons  tons,  tons  !) 
En  ce  cas,  lorsque  je  saurai  l'heure  ,  Je  prendrai  les 
ordres  de  l'Assemblée;  je  vais  maintenant  melt»"»* 
aux  voi)(  les  autres  motions  qui  ont  été  fuites. 
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L'Assemblée  de'cide  à  l'unanimili'  que  ses  regrets 
seront  expriiiu-s  dans  le  procès-verbal  ;  (pie  M.  i'aii- 
Cieii  evcque  d'Autuii  (  î'Asseiiibh'e  a  eli'  pendant 
quelques  minutes  inactive  et  agitée)  sera  invite  à 
faire  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  hiquetti,  et  que  cet 
ouvrage  sera  imprimé. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  ]a  discussion  le  second 
titre  de  la  loi  sur  les  successions. 

M.  Martiïseau  :  La  première  question  qui  se  pre'- 
sente  est  de  savoir  si  les  citoyens  pourront  disposer 
de  leurs  biens  soit  par  acte  entre-vils,  soit  par  des 
dispositions  testamentaires  ;  elle  se  subdivise  en  dif- 
férentes branches.  Je  demande  que  l'on  commence 
par  les  questions  suivantes  :  La  (aculttî  de  disposer 
de  ses  biens  sera-t-eile  étendue  à  tout  le  royaume? 
Celte  l'acuité  sera  t-elle  restreinte  aux  citoyens  qui 
ont  des  entants? 

M.  GAiiAT  l'aîné  :  Vous  ne  pouvez  vous  occuper 
de  toutes  ces  questions  sans  contrevenir  à  vos  dé- 
crets ,  car  vous  avez  renvoyé  la  législation  civile  à 
la  première  législature.  Vous  ne  vous  êtes  réservé 
que  les  questions  sur  les  successions  ab  inlcslal  que 
vous  venez  de  décider,  et  la  question  sur  les  limites 
à  imposer  ou  à  ne  pas  imposer  au  droit  actuel  des  dis- 
positions testamentaires.  Ainsi  vous  n'avez  à  décider 
qu'une  seule  chose  :  La  disposition  des  biens,  dans 
les  pays  oîi  elle  existe,  doit-elle  être  conservée  telle 
qu'elle  est,  ou  être  restreinte? 

M.  le'Président  :  Le  décret  que  l'opinant  vient 
de  citer  porte  que  l'Assemblée  s'occupera  des  inéga- 
lités résultant  de  la  volonté  de  l'homme;  ainsi  le 
litre  11,  soumis  à  votre  discussion,  est  parfaitement  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalîîs  :  Je  croyais  aussi  que  l'Assemblée  de- 
vait renvoyer  toutes  ces  questions  à  la  prochaine 
législature;  mais  comme  elle  a  déjà  en  partie  détruit 
les  anciennes  coutumes,  il  est  nécessaire  de  mettre 
des  lois  à  la  place  de  cette  destruction.*  Je  répète  que 
je  suis  fâché  qu'elle  se  soit  occupée  de  ce  travail, 
que  les  lois  de  la  prudence  ,  toutes  les  règles  de  la 
cenvenance,  lui  prescrivaient  de  renvoyer  à  ses  suc- 
cesseiu-s.  Mais  il  est  impossible  en  ce  moment  qu'elle 
ne  donne  pas  aux  pays  dont  elle  a  détruit  les 
coutumes  des  lois  sur  lesquelles  ils  puissent  comp- 
ter. Je  demande  donc  qu'elle  décide  celle  question  : 
La  lacuité  de  tester  sera-t-elle  étendue  à  tout  le 
royaume?  et  quelles  en  seront  les  limites? 

M.  Malé.  :  La  question  de  l'égalité  civile,  base  de 
l'égalité  politiijue,  est  évidemment  une  question 
constifulionnelle  ;  je  demande  qu'elle  soit  discutée. 

L'A-ssendjlée  décide  qu'elle  s'occupera  des  deux 
questions  suivantes  :  La  faculté  de  disposer  sera-t- 
elle  étendue  à  tout  le  royaume?  Quelles  en  seront 
les  limites? 

M.  Goupil  :  Je  demande  que,  pour  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  discussion,  on  distingue  les  deux  bran- 
ches de  la  question ,  savoir  :  les  dispositions  entre- 
vils,  et  les  te.staiiienlaires. 

M.  PÉTiON  :  Vous  venez  d'établir  dans  les  succes- 
sions un  ordre  que  vous  dictait  la  raison,  que  vous 
prescrivait  la  nature.  Tous  les  enlants  seront  main- 
tenant égaux  aux  yeux  de  la  loi.  Les  dillerenees  qui 
existent  entre  eux  ont  disparu.  Permettrez-vous  à 
un  honuue  de  déranger  cet  ordre,  celte  harniDiue? 
Pourra-t-il  mettre  ses  passions  à  la  place  de  la  loi  ; 
pourra-t-il  substituer  sa  volonté  particulière  à  la 
volonté  générale?  Pour  bien  connaître  les  elle ts  de 
celte  faculté  de  disposer  donnée  aux  chels  de  famille, 
il  faut  exan)iner  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Là  il  est  libre  à  tout  homme  de  se  faire 
des  héritiers,  de  réduire  ses  eidanls  à  la  légitime. 
Celle  loi  facultative  est  suivie  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  que  rlial)ilu(]e  et  le  préjugé  en  ont  lail  une 
loi  positive.  Si  elle  se  trouve  quelquefois  en  opposi- 


tion avec  la  tendresse  paternelle ,  elle  est  toujours 
secondée  par  les  tyrans  communs  du  genre  humain, 
la  cuiiidilé, l'avarice,  l'ambition.  C'est  toujours  l'aîné 
qui  devient  l'objet  de  cette  criminelle  préférence. 
Calculez  les  maux  qui  découlent  d'un  pareil  ordre 
de  choses.  Je  ne  dis  pas  qu'il  viole  toutes  les  lois  de 
la  nature  ;  c'est  une  vérité  du  petit  nombre  de  celles 
que  personne  n'ose  contester,  de  celles  qui  tiennent 
au  sentiment  plutôt  qu'à  la  réflexion.  Je  n'ajouterai 
pas  qu'on  ne  viole  jamais  impunément  ces  lois  fon- 
damentales :  plus  les  empires  s'en  éloignent,  plus  ils 
approchent  de  leur  destruction  ;  j'examinerai  seule- 
ment les  abus  qui  en  résultent  dans  l'ordre  social, 
et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  famille  qu'un 
tyran  et  des  esclaves. 

Cependant  c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit 
que  doivent  habiter  tous  les  enfants  d'un  même 
père.  Alors  on  voit  les  enfants,  rassemblés  autour  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie,  leur  rendre  des  hom- 
mages imposteurs, s'étudier  à  gagner  leur  amitié  par 
des  d('monstrations  mensongères  ;  alors  ils  contrac- 
tent l'habitude  de  l'hypocrisie  et  de  l'imposture. 
Chacun  cherche  à  disgracier  son  rival  pour  s'enri- 
chir de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans  ces 
asiles  domestiques  que  se  forment  les  citoyens,  c'est 
là  qu'ils  reçoivent  les  germes  du  vice  ou  de  la  vertu, 
La  dépravation  des  mœurs  privées  produit  celle  des 
mœurs  publiques;  elle  agit  sur  le  moral  et  sur  le 
physique  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  hommes 
dégénèrent ,  que  les  nations  s'abâtardissent.  Com- 
ment voir  sans  indignation  l'opulence  d'un  frère 
contraster  avec  l'indigence  d'un  frère?  L'un  con- 
tracte l'habitude  de  l'orgueil,  l'autre  languit  dans  la 
misère:  tous  deux  sont  corrompus.  Combien  ce  ])ré- 
jugé  ne  paraîtra-t-il  pas  plus  barbare  aujourd'hui 
que  toutes  les  distinctions  de  l'orgueil  sont  anéan- 
ties? Rappelez  vous  que  la  fortune  est  une  des  bases 
de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  privant  un 
homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  li- 
berté, on  en  fait  un  célibataire  ;  autrefois  on  voyait 
les  cadets  s'ensevelir  dans  des  cloîtres....  C'est  une 
vérité  demonln-e  que  la  division  des  propriétés  est 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique; 
elle  lait  fleurir  l'agricullure,  et  multiplie  les  hommes 
en  mullipliaul  les  moyens  de  subsistance.  De  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
l'inégalilé  des  droits.  L'opulence  enfante  le  luxe,  le 
luxe  eidanle  tons  les  vices  et  tous  les  crimes  ;  le  lé- 
gislateur doit  donc  s'occuper  à  conserver  cet  équi- 
libre que  l'ordre  des  choses  tend  toujours  à  dé- 
truire.... 

Je  respecte  autant  que  tout  autre  la  puissance 
paternelle,  qui  tient  ses  droits  de  la  nature;  mais 
chez  un  peuple  vicieux,  corrompu ,  où  l'intérêt  et 
l'ambition  agitent  tous  les  hommes,  comment  croire 
qu'il  n'y  aura  pas  des  pères  injustes  qui  sacrilieront 
leurs  enfants  à  leur  avarice,  à  leurs  passions,  à  des 
motifs  plus  coupables  encore?...  Ce  serait  un  étrange 
moyen  de  se  laire  chérir  de  ses  eidants,  de  les  for- 
mer à  la  vertu,  cpie  de  les  conduire  par  un  sordide 
intérêt,  que  de  leur  dire  :  Si  vous  n'obéissez  pas  à 
mes  volontés,  je  vous  dt'sht'rile.  L'amour  filial  est-il 
donc  un  sentiment  qui  se  paie?  Je  suppose  qu'un  en- 
fant ait  manqué  à  son  père  ;  ne  serait-ce  pas  un 
moyen  bien  absurde  de  le  corriger,  de  rectilier  ses 
penchants  ,  que  de  le  priver  de  sa  fortune?  Ne  se- 
rait-ce pas  le  moyeri  le  plus  sur  de  le  livrer  an  vice? 
Soyez  (loue  l)ons  et  justes  envers  vos  entants,  et  vous 
les  tiendrez  dans  la  seule  dépendance  (]ue  l'homme 
puisse  alleiulre  d'ui!  antre  ,  la  seule  qui  puisse  être 
durable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y  est  sou- 
mis   Dans  les  ciroouslauces  présentes,  au  milieu 

de  la  chaleur  de  l'esprit  de  parti ,  cond)ien  n'est-il 
pas  urgent  de  porter  une  loi  qui  empêche  les  pères 
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de  rendre  leurs  enfants  victimes  dn  leurs  passions 
et  de  leurs  préjuges? le  demande  que  l'Assem- 
blée détruise  pour  l'avenir  toutes  les  uiéf;alités  de 
partage  résultant  de  la  volonté  arbitraire  du  chef  de 
iamille. 

M.  Tali.eyrand,  ancien  évéquc  d'Autun  :  Je  suis 
allé  hier  chez  M.  Mirabea\i.  Un  grand  concours  rem- 
plissait cette  maison  où  je  portais  un  sentiment  en- 
core plus  douloureux  que  la  tristesse  publique.  Ce 
spectacle  de  désolation  remplissait  l'àme  de  l'image 
de  la  mort;  elle  était  partout,  hors  dans  l'esprit  de 
celui  que  le  danger  le  plus  imminent  menaçait.  Il 
m'a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'émotion 
que  plusieurs  de  ses  discours  m'ont  fait  éprouver. 
M.Mirabeau,  dans  cet  instant,  était  encore  homme 
public,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  regarder 
comme  un  débris  |)récieux  ses  dernières  paroles,  qui 
ont  été  arrachées  k  l'immense  proie  que  la  mort  j 
vient  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  de  cette  Assemblée,  il  a  su  que  la 
loi  sur  les  successions  était  à  l'ordre  de  ce  jour.  Il  a 
témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  dis- 
cussion, et  c'était  avec  des  regrets  pareils  qu'il  pa- 
raissait évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion 
sur  l'objet  qui  vous  occupe  est  écrite,  il  me  l'a  con- 
fiée pour  vous  la  lire  en  son  nom  ;  je  vais  remplir  ce 
devoir.  11  n'est  pas  un  seul  des  applaudissements 
que  celte  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
dans  le  cœur  une  émoiion  profonde.  L'auteur  de  cet 
écrit  n'est  plus;  je  vous  apporte  son  dernier  ou- 
vrage ;  et  telle  était  la  réunion  de  son  sentiment  et 
de  sa  pensée  également  voués  à  la  chose  publique  , 
qu'en  l'écoutant  vous  assistez  presque  à  son  dernier 
soupir. 

Al.  l'ancien  e'vèque  d'Autun  lit  ce  discours. 

Nous  n'en  donnerons  point  un  extrait;  il  aurait 
fallu,  pour  recueillir  les  notes  nécessaires,  une  li- 
berté d'esprit,  un  calme  dont  nous  ne  nous  sommes 
point  rendus  coupables,  et  nos  lecteurs  doivent  at- 
tendre de  nous,  non  pas  une  esquisse  iniparfaite, 
mais  une  copie  fidèle  du  tableau  porté  aux  funérailles 
de  Raphaël  (1). 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  l'évêçiue  d'Autun, 

La  suite  de  la  discussion  est  ajourné  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  Le  discours  de  M.  Mirabeau  paraîtra  dans 
le  Numéro  prochain. 

Articles  décrétés  dans  la  séance  du  lundi  au  soir  et 
jours  suivants. 

Suite  du  Titre  II.  —  Des  recrues. 

«Art;  IL  Aucun  régiment  français,  soit  d'infante- 
rie, d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou 
chasseurs,  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  engager 
des  hommes  nés  hors  de  la  domination  française,  ni 
déserteurs  d'aucuns  régiments. 

«  III.  Les  régimtMits  allemands,  irlandais  et  lié- 
geois seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers 
et  à  recevoir  les  déserteurs  des  puissances  voisines, 
lorsque  des  conventions  particulières  n'en  prescri- 
-ront  pas  la  restitution  ;  il  leur  sera  libre  néanmoins 
de  recruter  en  France;  mais  il  leur  sera  défendu, 
sous  aucun  prétexte,  de  prendre  des  déserteurs  des 

(I)  On  sait  c|u'.nii  funérailles  de  R.iphaêl,  pour  honorer  s^ 
mémoire,  on  porl.i  processionnellcmcnl  son  r.'inieux  tableau 
représentant  lit  Ti  aiis/i^uration  de  Jésus-Chi  isi.  Ce  tahlcaii, 
placé  J:iilis  d:ins  l'église  de  ^an-I'ietro  in  Monlorio,  à  Rome, 
vint,  en  compagnie  de  beaucoup  d'autres  clit  fs-d'œuvrc,  or- 
ner le  Musée  impérial  à  l'aris.  Au  conimencemcnl  de  la  Res- 
tauration il  fut  renvoyé  ù  Rome,  où  il  est  maintenant  ejposé 
dans  les  galeries  du  Vatican» 


re'giments  Irançais ,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  leur 
amnistie. 

«  IV.  Les  régiments  suisses  continueront  les  opé- 
rations de  leur  recrutement  conformément  à  leiu-s 
usages  et  à  leurs  capitulations. 

.  V.  Il  est  défendu,  sous  aucun  prétexte,  à  tout  re- 
cruteur ou  particulier  faisant  recrue  ,  d'einoler  les 
déserteurs,  les  vagabonds,  les  mendiants  d'habitude, 
les  gens  suspects  ou  soiipnninés  de  crimes,  ceux 
poursuivis  ou  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  chassés  des  régnnents. 

Titre  IIL 
Des  engagements. 

«  Art.  1er.  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer 
à  l'homme  de  recrue  qu'il  veut  engager  le  nom  du 
régiment  et  l'espèce  de  troiipe  pour  laquelle  il  l'en- 
gage. 

«  II.  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  les 
troupes,  tant  d'inlanlerie  que  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs  et  hussards*  sera  fixée  à  huit  ans,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée  au  delà. 

«  m.  Le  prix  des  engagetnents  sera  déterminé  en 
raison  de  la  taille  des  hommes ,  et  sera  toujours 
porté  en  dépense  par  les  recruteurs  et  par  les  régi- 
ments, tel  qu'il  aura  été  payé  réellement;  il  sera  di- 
visé en  deux  parties,  l'une  qui  pourra  être  donnée 
comptant  à  l'homme  qui  s'engagera  ,  et  l'autre  (jui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à  son  ar- 
rivée au  régiment,  et  servir  à  lui  fournir  tous  les 
eftèts  de  petit  équipement  qui  pourraient  Itii  être  né- 
cessaires, ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement  pres- 
crit par  les  règlements. 

•  IV.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  sur  la  con- 
duite, sur  l'âge  et  fa  probité  de  l'homme  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager,  les  informations  sullisantes 
pour  s'assurer  s'il  est  admissible  au  service  ;  après 
avoir  fait  constater,  dans  les  formes  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  règlements,  qu'il  n'a  point 
d'inlirmités  qui  puissent  l'empêcher  de  porter  les 
armes  ;  enfin,  après  avoir  pris  sur  son  coni|)te  tous 
les  renseignements  qiu'  la  prudence  lui  suggérera, 
lui  fera  signer  son  engagement. 

«V.  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse, 
par  surprise  ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur, 
sera  déclaré  nul  à  la  ratilication. 

«VI.  Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira 
lui-même  l'imprimé  de  son  engagement ,  eu  y  écri- 
vant de  sa  main  ses  noms,  demeure,  âge  ,  et  surtout 
les  somtnes  convenues  avec  lui,  tant  payables  comp- 
tant que  payables  à  son  arrivée  au  n-ginient .  les- 
quelles seront  détaillées  en  toutes  lettres  ;  il  le  datera 
de  même  ,  et  le  signera  de  ses  noms  de  baptême  et 
de  famille. 

«  VU.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté, 
rempli  en  toutes  lettres,  et  signé  par  la  recrue,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sera  déclaré 
nul  ;  et  pour  le  rendre  valable,  si  la  recrue  ne  sait 
pas  écrire,  elle  fera  sa  marque  au  bas,  en  présence  de 
deux  tt'uioins,  par  l'un  desquels  les  blancs  de  l'en- 
gagement devront  être  remplis,  et  qui  devront  le 
signer  tous  les  deux  en  celle  qualité. 

«  VIII.  Ces  témoins  ne  iiourront  être  des  militai- 
res, sous  peine  de  imllilé  (le  l'engagement;  ils  seront 
pris  parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait 
mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure 
et  de  leur  (jualité. 

•  IX.  L'engagement,  quoique  signe,  soldé,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la 
municipalité  du  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

"X.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  tians  les 
trois  jours,  les  hommes  de  recrue  qu'il  atira  enga- 
gés, à  la  municipalité  du  lieu,  pour  lui  faire  r.itilii  r 
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leur  engagement;  mais  cette  ratification  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  la  môme  journée  pendant  laquelle 
l'engagement  aura  été  contracté  ,  ni  être  remise  au 
delà  de  trois  jours. 

«  XI.  Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ra- 
tification, réclame  contre  la  validité  de  son  engage- 
ment, contre  la  violence  qui  aurait  pu  être  employée 
l)our  le  lui  faire  contracter,  ou  contre  son  ivresse 
dont  on  aurait  abusé,  la  municipalité  tâchera  de  vé- 
rifier le  lait  ;  s'il  est  grave,  elle  en  fera  une  informa- 
tion dans  les  règles;  si  cette  vérification  ou  cette 
information  lui  font  juger  indispensable  de  ne  point 
ratifier  l'engagement ,  elle  le  refusera  ,  mais  elle  ne 
jiourra  le  faire  qu'après  avoir  appelé,  pour  être  té- 
moin des  raisons  de  son  refus ,  le  commissaire  des 
guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à  son  défaut,  un  officier,  soit 
en  activité,  soit  retiré  du  service. 

«XII.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la 
nullité  de  l'engagement,  elle  fera  restituer  tn  sa 
j)résence  au  recruteur,  par  la  recrue,  la  somme  sti- 
])uiée  lui  avoir  élé  payée  comptant,  telle  qu'elle  sera 
énoncée  par  son  engage'mcnt,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  puisse  prouver  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  réellement 
délivrée.  Si  au  contraire  elle  croit  devoir  procédera 
la  ratification  ,  elle  le  fera  en  présence  de  la  recrue 
et  du  recruteur,  en  signant  au  bas  de  l'engagement 
la  formule  de  ratification  qui  y  sera  insérée.  » 

{La  suite  incessamment.) 


LITTERATURE. 

Fie  privée  du  maréchal  de  Richelieu  contenant  ses  amours, 
ses  intrigues,  el  tout  ce  qui  a  rapport  «lux  divers  rôles 
qu'a  joués  cet  homine  célèbre  pendant  plus  de  quatre- 
vingts  uns;  3  vol.  in-8",  larmant  1400  pages,  imprimés 
sur  caraclùres  de  M.  Didot.  Prix:  13  liv.  10  sous  bro- 
chés, et  15  liv.  francs  de  port  par  tout  le  royaume.  A 
Paris,  chez  M,  Buisson,  libraire,  rue  Uautefeuille , 
n°  20. 

(20  Extrait.  ) 

Cet  honneur  de  recevoir  chez  soi  le  monarque,  sa  mai- 
Iresse  el  ses  familiers,  de  se  ruiner  ou  de  ruiner  de  mal- 
licureux  artistes  pour  quelques  fêtes  et  quelques  soupers, 
plait  le  suprême  degré  ,  le  nec  plus  ultra  de  la  faveur.  La 
laveur  J  c'était  là  le  grand  mot.  C'est  à  la  faveur  que  ten- 
daient toutes  les  actions,  tous  les  sacrifices,  l'ambition 
des  succùs,  les  efforts  du  courage,  les  bassesses  de  l'inlri- 
gue.  Richelieu  sut  mieux  que  personne  mettre  en  œuvre 
tous  ces  ressorts  ;  ce  fut  tout  l'emploi  de  sa  vie.  Son  grand 
moyen  était  d'être  toujours  bien  avec  la  favorite.  Louis  XV, 
longtemps  sage,  pour  son  coup  d'essai  en  galanterie,  eut 
successivement  les  trois  sœurs,  M"""  de  Mailly,  Vinlimille 
et  Chateauroux.  Cettu  dernière  avait  des  sentiments  élevés, 
et  lit  son  possible  pour  en  inspirer  au.roi.  Ce  lut  elle  qui 
obtint  de  lui  qu'il  parût  ù  la  tète  de  ses  armées.  Elle  le 
suivit  en  Flandre,  et  ce  lut  pour  le  voir  tomber  malade  à 
Metz,  pour  voir  les  prôlres  et  la  cabale  de  ses  ennemis  exa, 
gérer  le  mal  du  roi,  s'emparer  de  lui,  la  forcer  de  quitter" 
son  amant,  de  repartir  la  honte  sur  le  Iront,  la  douleur 
dans  l'unie,  insultée,  maudite  par  le  peuple,  qui  s'en  pre- 
nait à  elle  de  la  mort  prochaine  du  roi.  Le  roi  cependant 
n'avait  eu  qu'iui  léger  coup  de  soleil,  suivi  de  quelques 
accès  de  fièvre.  Toute  la  France  fut  eu  deuil,  et  quinze 
jours  après  dans  les  transports  de  la  joie,  parce  qu'une  in- 
trigue de  cours  et  de  prêtres  avait  voulu  qu'il  quittât  sa 
maîtresse.  Il  la  reprit  peu  de  temps  après  son  retour  ù  Ver- 
sailles, mais  elle  lui  fut  bientôt  enlevée  et  mourut  empoi- 
sonnée; par  qui?  Ce  n'est  pus  être  téméraire  que  d'en  ;ic- 
cuser  l;i  même  cabale  qui  l'avait  fait  partir  de  Metz.  C'est 
la  seule  maîtresse  à  qui  Louis  XV  ait  donné  des  larmes.  Il 
passa  une  nuit  entière  à  la  pleurer  avec  Richelieu,  qu'il 
avait  admis  dès  i'oiigine  dans  le  secret  ut  dans  l'intimité  de 
ses  amours. 


La  manière  dont  il  lui  en  fit  part  prouve  que,  dans  ce 

rôle  si  envié  de  confident  d'un  roi ,  il  y  a  souvent  à  passer 
de  mauvais  quarts  d'heure.  Attendre  déguisé  dans  la  cour 
de  Marbre,  la  nuit,  pendant  1  hiver,  par  une  pluie  horrible 
et  un  vent  glacial  ;  suivre  en  silence  une  chaise  à  porteurs, 
assez  loin  pour  être  mouillé  à  fond  ;  monter  avec  le  monar« 
que,  mais  sans  mot  dire,  un  petit  escalier;  voir  s'ouvrir  uii 
appartement,  et  rester  dans  l'antichambre  à  croquer  le 
marmot  pendant  une  heure,  seul,  mouillé,  crotté,  comme 
le  plus  subalterne  des  serviteurs  ;  et  n'avoir  pour  tout  sa- 
laire, au  retour  de  Jupiter,  qu'un  éclat  de  rire  dont  So- 
sie même  se  serait  olTensél...  En  vérité,  messieurs  les 
couitisans,  si  vous  avez  des  âmes  faites  pour  supporter , 
que  dis-jel  pour  ambitionner  tout  cela,  vous  avez  bien  rai- 
son de  vous  croire  d'une  autre  nature  que  nous.  Ce  ne 
fut  qu'après  une  seconde  épreuve  qu'AIcmène  lui  fut  enfin 
montrée;  mais  aussi,  depuis  ce  moment,  il  eut  en  elle  une 
véritable  amie.  Lé  public  lui  attribuait  cependant  un  au- 
tre rôle,  et  voulait  qu'il  eût  procuré  M""*  Chateauroux  au 
roi.  Il  s'en  défend  dans  une  lettre  à  M""*  de  Mauconseil  ;  il 
nie  même  qu'il  lui  ait  jamais  fait  avoir  aucune  femme,  pas 
même  M""'  Dubarri  ;  mais  pourquoi  cela?  parce  que  le  roi 
a  loiijours  eu  des  guûls  qiî'il  ne  prévoyait  pas;  car,  du. 
reste,  il  n'eût  fait  aucun  scrupule  de  porter  le  caducée  que 
lui  décernait  la  voix  publique.  0  On  donne  un  joli  tableau, 
dit-il,  un  beau  vase,  un  bijou  quelconque;  je  ne  vois 
pas  qu'on  doive  rougir  de  mettre  à  même  un  souverain  de 
jouir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  aimable  au  monde,  d'une 
femme!...  On  doit  ses  soins  en  tout  genre  au  maître  qui 
nous  donne  des  ordres,  et  on  peut  bien  lui  donner  une 
femme  comme  autre  chose.»  Encore  une  petite  question 
aux  gens  de  sa  sorte,  qui,  prolessant  presque  tous  de  telles 
maximes,  n'en  étaient  pas  moins  des  grands,  des  hauts  et 
puissants,  etc.  Demandons-leur  comment  ils  nomment 
ceux  de  leurs  gens  qui,  remplissant  auprès  d'eux  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  auprès 
du  roi,  suivent  cette  doctrine  et  agissent  en  conséquence. 

Le  début  fut  moins  pénible  avec  M""*  de  Pompadour, 
mais  la  liaison  fut  plus  orageuse,  ou  plutôt  ce  ne  fut  ja- 
mais une  intimité  véritable.  Richelieu  ne  fut  pour  elle 
qu'un  courtisan  très-assidu,  très-scrvile,  qu'elle  traita  bien 
quand  il  contribuait  à  ses  plaisirs,  par  exemple  quand  il 
di:'geait  à  sa  fantaisie  les  spectacles  que  donnait  chez  elle 
au  roi  la  grande  troupe  des  gens  de  la  cour,  devenus, 
pour  lui  plaire,  comédiens,  tragédiens,  chanteurs  d'opéra 
et  danseurs  de  chaconne.  Mais  elle  le  contraria  souvent 
sur  un  plus  grand  théâtre,  et  l'on  a  vu  qu'il  ne  vainquit 
qu'en  dépit  d'elle  ù  Mahon  et  dans  la  guerre  de  Hanovre. 

11  est  vrai  qu'il  s'était  permis  un  grand  tort  avec  elle  :  il 
avait  refuse  nettement  sa  fille  bien-aimée,  sa  chère  Alexau- 
drine,  dont  elle  lui  offrait  la  main  pour  son  fils.  «Le  duc 
qui,  quoique  rampant  auprès  d'elle,  était  naturellement 
très-haut,  lui  répondit  qu'elle  lui  faisait  beaucoup  d'hon- 
neur, mais  que,  son  fils  ayant  celui  d'appartenir  à  l'empe- 
reur, il  croyait  devoir  lui  faire  part  de  cette  alliance.  »  Le 
rédacteur  ne  peut  arranger  ce  refus  de  la  fille  avec  le  rôle 
que  Richelieu  jouait  aupiès  de  la  mère.  C'est  qu'il  oublie 
qu'il  y  eut  toujours  une  extrême  différence  entre  la  noblesse 
d'extraction  et  la  nonlesse  d'àme,  entre  l'orgueil  et  la  fier- 
té ;que  les  aïeux  n'avaient  rien  à  dire  pourvu  que  dans 
les  alliances  on  prît  garde  au  nom  des  gens  destinés  à  per- 
pétuer leur  descendance;  qu'en  un  mol  on  s'avilissait  sans 
conséquence  pourvu  qu'on  ne  se  mésalliât  pas.  L'amour  de 
J'or,  le  besoin  ou  d'autres  considérations  entraînaient,  il 
est  vrai,  plus  d'un  noble  loin  de  ces  maximes;  mais  elles 
n'en  subsistaient  pas  moins,  elles  n'en  étaient  pas  moins  ce 
qu'on  pouvait  nommer  maximes  fondamentales  de  no- 
blesse. 

Le  principe  était  un  peu  moins  sévère  en  amour  qu'en 
mariage  ;  il  ne  s'adoucissait  pourtant  que  jusqu'ù  un  cer* 
tain  point;  en  voici  la  preuve.  L„  jiituiière  duchesse  de  Ri- 
chelieu, négligée  par  son  mari,  jeta  les  yeux  sur  un  jeune 
écuyer  du  duc,  et  crut,  pnur  l'encourager,  devoir  lui  faire 
quelques  avances.  «  Il  était  gentilhomme,  cela  lui  suffi- 
sait, »  dit  naïvement  le  rédacteur.  Leduc  ne  fut  pas  tout- 
à-luit  de  cet  avis.  «  Il  aurait  voulu  qu'elle  eût  pris  un 
amant  de  sa  sorte.  Il  aurait  préféré  qu'elle  eût  affaiie 
à  toute  la  cour  plutôt  qu'à  cet  homme-15. 11  exigeait  qu'une 
femme  titrée  ne  s'avilit  pas  avec  ses  serviteurs.o  Fort  bien, 
M,  le  duc  ;  mais  ce  serviteur  était  ^c/WZ/Aumme,  cela  suffi- 
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sait  à  M"*  la  ducliesse,  ef  pour  une  linUon  de  cetle 
t^prcc  vousêles  auf^si  irop  dillicilc.  Ce  gt'iiliilioiimiL'  Teiàl 
élé  hii-mOmc  si  dans  le  même  cas  il  irefil  pas  permis  à  sa 
Icnime  un  roturier  aimable  et  d'un  clat  hoiinOle;  celui-ci, 
à  la  sienne,  un  simple  bourjçeois;  le  bourgeois  un  artisan, 
ainsi  du  reste.  C'est  là  le  fm  de  cette  échelle  des  étals  et  des 
pouvoirs  intermédiaires  qui,  selon  Montesquieu,  consti- 
tuait la  monarchie. 

Si  rigide  sur  l'étiquette  avec  les  amants  de  sa  femme,  et 
si  souple,  aux  mésalliances  prés,  avec  les  maîtresses  du 
maître,  comment  Richelieu  se  comportait-il  avec  les  sien- 
nes? Une  femme  était  pour  lui,  comme  il  l'a  écrit  lui- 
même,  «  ce  qu'il  y  avait  de  plus  aimable  au  monde.  »  On 
voit  qu'il  en  mettait  la  possession,  et  certes  c'était  beau- 
coup dire,  au-dessus  de  celle   «  d'un  joli  tableau,  d'un 
beau  vase,  d'un  bijou  quelconque;  s  mais  on  voit  aussi 
qu'il  plaçait  à  peu  près  tout  cela  dans  la  même  catégorie. 
S'il  changeait  aussi  souvent  de  bijoux,  de  tableaux  et  de 
vases  que  de  femmes,  on  peut  dire  que  c'était  un  grand 
brocanteur.  La  liste  de  ses  bonnes  fortunes,  loin  d'exeiler 
l'envie,  doit  faire  pitié  à  tout  homme  assez  heureux  pour 
avoir  éprouvé  une  seule  fois  en  sa  vie  un  véritable  senti- 
ment. C'était  un  emploi,  une  charge  dont  il  s'était  imposé 
les  fonctions.  Lorsqu'il  était  las  de  l'exercer,  il  se  croyait 
au  moins  obligé  de  sauver  les  apparences,  et  tandis  qu'en- 
fermé chez  lui,  invisible  pour  tout  le  monde,  il  se  réparait 
par  de  bons  restaurants,  sa  voiture  sortait  le  soir,  allait 
passer  quelques  heures  à  la  poi  te  de  l'une  des  femmes  à 
qui  il  faisait  sa  cour,  le  lendemain  à  la  porte  d'une  autre, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  co  qu'il  fût  en  état  de  reprendre 
lui-même  son  service.  Il  se  vantait  ensuite  à  ses  amis  des 
voluptés  dont  il  venait  de  jouir,  et  comme  cette  vanterie 
était  en  eflet  pour  lui  la  grande  affaire,  il  s'apercevait  à 
peine  d'avoir  interrompu  ce  qu'il  nommait  ses  jouissan- 
ces. Ce  n'est  point  ici  seulement  le  résultat  de  ses  actions, 
mais  l'énoncé  de  ses  principes.  11  avoue  qu'il  en  avait  fait 
ou  laissé  croire ,  sur  ses  liaisons  avec  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, plus  qu'il  n'y  en  aviiiteu,  et  qu'il  eut-  même  après 
sa  mort,  la  vanité  de  conter  des  choses  qui  ne  lai  étaient 
point  arrirces.  «  Cette  vanité,  dit-il,  entre  pour  beaucoup 
dansia  jouissance;  on  se  fait  honneur  d'uneconquête  qu'on 
n'a  pas  eue,  quand  elle  peut  jeter  un  lustre  sur  nous;  on 
la  vante,  on  en  est  tout  glorieux,  comme  si  cette  préten- 
due gloire  ajoutait  quelque  chose  au  plaisir.  Elle  sa- 
tisfait l'amour-propre,  et  rentre  dans  la  classe  des  autres 
jouissances  de  convention.  »  On  ne  peut  pas  professer  avec 
plus  de  sang-froid  un  système  de  noirceur,  de  mensonge 
et  de  calomnie. 

Le  mensonge  le  plus  séduisant  est  sans  doute  celui  des 
larmes  ;  on  juge  bien  que  cet  habile  professeur  ne  l'avait 
pas  oublié  dans  sa  théorie.  Il  se  donne  la  peine  de  nous  ex- 
pliquer lui-même  comment  il  était  parvenu  à  le  mettre  en 
pratique; puis  il  ajoute  avec  la  même  iranchise  :  «  J'ai  ré- 
fléchi depuis  combien  le  don  des  larmes  était  i)ersuasif  en 
amour.  Je  me  sus  bon  gré  de  l'avoir  provoqué  en  moi,  et 
j'ai  eu  grand  soin  d'en  l'aire  usage  dans  plus  d'une  occa- 
sion. L'habitude  contractée,  on  pleure  assez  tacilement,  et 
il  y  a  des  Icmmes  auprès  de  qui  cela  fait  merveille.  »  Fem- 
mes insensées  et  ennemies  de  votre  bonheur  !  voilù  donc  le 
modèle  de  cette  galanterie  qu'on  vous  entend  regretter 
tous  les  jours  1  Femmes  raisonnables  et  sensibles!  plaignez 
ce  malheureux  et  ceux  qui  lui  ressemblent:  ils  ne  connu- 
rent jamais  ce  qu'a  de  doux  une  larme  qui  naît  du  cœur. 
Quant  aux  belles  dames  qui  lormaient  sa  iiate  et  qui 
s'arrangeaient  de  tout  cela ,  si  l'on  excepte  cette  jeune  du- 
chesse qui  lui  lut  constamment  attachée,  qui,  malgré  ses 
infidélités  continuelles,  espéra  toujours  de  le  fixer,  et  qui 
parvint  du  moins  à  lui  inspirer  autant  d'estime  et  d'atta- 
chement qu'il  était  capable  d'en  ressentir;  si  l'on  lait  peut- 
être  encore  deux  ou  trois  exceptions  tout  au  plus,  qu'est-ce 
que  toute  celle  suite  de  folles  et  de  femmes  corrompe.es, 
princesses,  duchesses,  comtesses,  marquises,  financières, 
qui  passent  dans  cette  lanterne  magique,  depuis  des  filles 
du  sang  de  France  jusqu'à  une  M"»  Capon  et  une 
M"*  Rousse?  Plaire,  céder,  être  quittées,  voilù  tout  le  ro- 
man de  la  plupart  d'entre  elles.  Quelques-unes  pourtant 
rompent  cetle  uniformité  par  des  singularités  assez  piquan- 
tes. La  rencontre  de  M"""  de  Sabran  et  de  Guébriant  d.ms 
la  pelite  maison  du  duc,  causée  par  le  quiproquo  d'un  co- 
cher qui  amena  l'une  pour  l'autre  ;  chacune  d'elles  témoin 


des  plaisirs  de  sa  rivale,  puis  la  scène,  les  Injures,  ri  enfm 
raccommodement,  dont  le  héros  de  la  fêle  se  tire  en  vrai 
roué  de  comédie,  figureraient  très-bien  dans  un  roman  de 
Crébillon  qui  n'a  jamais  peint  en  effet  que  des  femmes  et 
des  aventures  de  cette  espèce.  C'est  cetle  M"*  de  Sabran 
qui,  lorsqu'elle  fut  admise  aux  orgies  du  duc  d'Orléans, 
ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  «  qu'apparemment  Dieu,  en 
créant  le  monde,  avait  formé  une  masse  à  part  d'où  il  li- 
rait les  princes  et  les  laquais.  »  Pour  M"*  de  Guébriant , 
elle  parvint  à  inspirer  par  sa  conduite  un  tel  respect  à  Ri- 
chelieu que,  lui  ayant  écrit  d'envoyer  son  carrosse  la  pren- 
dre  au  Palais-Royal  dans  la  cour  des  cuisines,  elle  en  re- 
çut cette  réponse,  qu'il  ne  laut  pas  oublier  dans  les  anna- 
les de  la  galanterie  française,  a  Je  vous  conseille  de  rester 
dans  cette  cour,  pour  y  charmer  les  marmitons  pour  qui 
vous  êtes  faite.  Adieu  ,  ma  chère  enfant.  • 

Ces  sortes  de  rencontres  ne  devaient  pas  être  fort  rares 
dans  la  vie  d'un  homme  qui  s'était  impiséla  tâche  de  me- 
ner ensemble  tant  d'intrigues.  Le  hasard  ne  les  amenait 
pas  toujours ,  et  ce  fut  lui-même,  par  exemple,  qui  vou- 
lut réunir  dans  des  plaisirs  communs,  ou  plutôt  dans  une 
honte  commune,  ces  deux  petites  bourgeoises.  M""  Miche- 
lin et  M"»  Renaud,  dont  la  première,  si  jolie,  si  dévote,  si 
tendre,  attachée  à  ses  devoirs  qu'elle  n'oublia  que  pour 
lui,  ne  put  soutenir  cet  odieux  partage,  et  mourut  enfin 
de  douleur  de  n'avoir  cédé  qu'au  libertinage  en  croyant 
cédera  l'amour.  Richelieu  n'entreprend  pas  d'expliquer 
comment  on  peutse  prétendre  honnête  homme  lorsqu'on  se 
fait  un  jeu  de  pareils  exploita;  mais  il  nous  donne  ,  sans  y 
penser,  la  raison  de  l'allrail  que  les  gens  de  sa  classe  trou- 
vaient souvent  dans  la  séduction  de  femmes  d'une  condi- 
tion commune.  «J'observai,  dit-il,  combien  les  gens  de 
i  cette  classe  s'enorgueillissent  quand  ils  ont  une  occasion 
I  d'avoir  quelque  intimité  avec  nous...  Un  rien  de  nous  aii- 
I  ti-es  séduit  les  temmes  de  celte  classe,  et  j'étais  accablé  de 
remerciements  et  de  respect.  »  Reste  à  savoir  ce  qu'il  y  a 
de  plus  misérable  devant  la  raison,  ou  d'une  femme  du 
peuple  qui  croit  qu'uti  grand  est  quelque  chose,  ou  de  ce 
grand  qui  s'eriorgueillil  de  celte  illusion,  et  qui  jouit  de 
voir  des  yeux  bourgeois  éblouis  de  ses  parchemins ,  de  ses 
cordons  et  de  ses  litres. 

Ce  ne  fut  pas  dans  une  petite  maison,  mais  au  bois  de 
Boulogne,  le  pistolet  à  la  main,  que  se  montrèrent  pour 
lui  M""  de  Nesle  et  de  Polignac.  Une  blessure  à  l'épaule  , 
et  la  célébrité  du  moment,  furent  les  seuls  fruits  que 
M"*  le  Nesle  tira  de  celle  équipée  chevaleresque.  Ce  n'é- 
tait pas  le  tout  que  de  laire  avec  plus  ou  moins  de  bonheur 
et  d'adresse  le  coup  de  pistolet  ;  il  eût  fdllu  bien  d'autres 
charmes  pour  fixer  un  homme  de  l'humeur  de  Richelieu 
qui  peut-être,  au  reste,  disait  comme  son  ami  Voltaire,  et 
comme  beaucoup  d'honnêtes  gens  : 

J'aimerais  mieux  le  soir,  pour  mon  usage 
Une  beauté  douce  comme  un  mouton,  etc. 

La  cheminée  de\f'»*  de  La  Popelinîère  est  aussi  célèbre 
que  ce  duel.  Les  vertueuses  amours  de  Pelinelta  Brignolet 
sont  moins  connues.  Avec  toute  son  amabilité,  toutes  ses 
ruses,  toutes  ses  séductions,  il  échoua  auprès  de  celte  belle 
et  dévote  Génoise ,  quoiqu'il  eût  pour  lui  plaire  feint  de 
devenir  dévot  comme  elle,  qu'il  se  fût  jeté  sous  ses  yeux, 
aux  pieds  d'un  directeur,  et  que,  sous  ses  yeux  encore,  il 
eût  poussé  jusqu'au  dernier  point  l'édification  chrétienne. 
Il  lui  arriva  plus  d'une  fois  de  couvrir  l'amour  du  man- 
teau de  la  religion.  Ce  n'est  pas  un  de  sis  moins  plaisants 
lours  que  de  s'être  servi  à  plusieurs  reprises  d'un  bon  Père 
gardien  des  Capucins  de  Bordeaux,  qui  crut  n'«  tre  porteur 
que  de  restitutions  de  conscience,  pour  remettre  di  s  lettres 
galantes  à  une  aulre  dévole  dont  M.  le  gouverneur  finit 
par  tirer  meilleur  parti  qu'il  n'avait  lait  de  sa  beauté  de 
Gênes.  L'archevêque  de  Bordeaux  partagea  quelque  temps 
avec  lui  les  laveurs  d'une  jolie  Américaine,  et  ne  put  tenir 
à  la  tactique  savante  qu  employa  Richelieu  pour  récon- 
duire; le  bâton  de  maréchal  l'emporta  lacilemcnt  sur  la 
crosse  et  la  mitre.  Plus  de  rivalités  pareilles,  pins  de  sa- 
trapes gouverneurs  ,  corrupteurs  nés  de  toutes  les  femmes 
d'une  ville,  plus  d'opulents  ;irchevêques  qui  les  aidaient 
ou  les  croisaient  dans  celte  noble  entreprise,  et  ne  rési- 
daient qu'aux  dépens  des  mœurs.  Notre  impitoyable  cou- 
slitulion  a  retranché  pour  l'avenir,  de  la  vie  privée  des 
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fonctionnaires  publics ,  tous  ces  arlicles  scandaleux.  Com- 
ment ceux  qu'elle  dépouille  de  cer  honnêtes  prérogatives 
ne  crieraient-ils  pas  à  l'oppression,  à  la  violation  des  pro- 
priélés,  au  brigandage  et  surtout  au  scandale? 

Mais  en  voilà  bien  assez  de  celte  énumération  galante 
qui  pourrait  nous  occuper  encore  longtemps,  et  rester  ce- 
pendant imparlaile. — Bordeaux  devint  son  Versailles,  ou, 
si  l'on  veut,  son  Parc  aux  Cerb.  Bordeaux,  pour  qui  le 
séjour  du  maréchal  est  l'époque  de  l'amour  effréné  du 
luxe  et  du  jeu,  lui  dut  aussi  la  ruine  des  mœurs  domesti- 
ques ;  il  y  fut  bientôt  en  état  de  réunir  à  souper  vingl-neuf 
femmes  qui  foutes  avaient  eu  des  bonlés  pour  lui,  et  il 
avait  pris  un  tel  soin  de  leur  éducation  qu'il  osa  leurlaire 
à  toutes  la  confidence  de  chacune  d'elles,  et  que  chacune 
cependant  finit  pur  se  trouver  fort  à  l'aise  avec  ses  vingt- 
huit  rivales.  Il  y  avait  donc  au  fond  plus  d'impolitesse  que 
d'injustice  dans  la  réponse  qu'il  fil  à  l'intendant  au  sujet 
des  filles  publiques;  leurnombre,  qui  s'accroissait  de  jour 
en  jour,  porta  ce  magistrat  à  lui  représenter  qu'il  était  à 
propos  de  faire  un  exemple  et  de  renfermer  les  plus  coupa- 
bles pour  contenir  les  autres.  «  Pourquoi  des  exemptions, 
répondit-il  ?  Toutes  méritent  une  égale  punition  ;  je  veux 
les  faire  renfermer  toutes,  et  pour  cela  je  vais  ordonner 
qu'on  ferme  les  portes  de  la  ville.  »  Notez  encore  ici ,  mes- 
dames, ce  petit  trait  honnête  de  l'un  des  coryphées  de  cette 
galanterie  de  la  cour,  objet  de  voire  admiration  et  de  vos 
regrets. 

(  La  fin  dans  fun  des  premiers  numéros.  ) 


Sur  la  proposition  de  M.  le  pocureur  général-syndic ,  le 
directoire  du  département  de  Paris  a  arrêté  de  porter  le 
deuil  de  M.  Mirabeau  pendant  huit  jours. 

Des  citoyens  ont  hier  demandé  qu'il  n'y  eût  pas  de  spec- 
tacle; leur  vœu  a  été  accueilli  i)ar  les  administrateurs  et 
par  les  entrepreneurs  de  tous  les  théâtres,  qui  ont  été 
fermés. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

D'après  le  compte  rendu  par  M.  Broglie  de  l'affaire  de 
Toulouse,  l'Assemblée  a  cassé  la  légion  d'Aspe.  Sur  un 
rapport  fuit  par  M.  Alquier,  rAsscniblée  a  déclaré  y  avoir 
lieu  à  accusation  contre  les  signataires  dis  protestations  de 
Nîmes  et  d'Uzès,  excepté  contre  ceux  qui  se  sont  rétractés. 
En  conséquence,  les  premiers  seront  transférés  dans  les 
prisons  d'Orléans. 


SPECTACLES. 


Académie  royalb  de  Musique.  —  Auj.  les  Prétendus , 
comédie  en  un  acte,  suivies  de  Psyché,  bulkt-pantomime 
en  3  actes. 

Demain,  pour  la  représentation  du  lundi  gras,  due  à 
MM.  les  locataires  du  quatrième  quart,  Avmidc. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  la  22'  représentation 
de/(i  Liberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé,  pièce 
nouvelle  eu  5  actes,  en  prose;  suivie  du  lierai  d'Èpimé- 
nidc,  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  ballet  national. 

Demain  les  Fictimes  ciuîtrécs,  drame  en  /i  actes,  en 
prose. 

Théatiie  Italien.  —Auj.  la  20'  représentation  du  Con- 
valescent de  qualité,  et  Sargines. 

Demain  la  6«  représentation  de  Camille,  ou  le  Souter- 
rain, 

Ambigu-Comiquk,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd. 
l'Auto-da-fé,  ou  le  Tribunal  de  VInquisilion  dcroité,  pièce 
ù  spectacle  eu  3  actes;  le  Devin  du  l'itluye,  opéra,  uvec 
ses  agréments.  M.  Ducaire  cl  Mlle  CazaI  y  joueront  les 
principaux  rôles. 


TiiKA'rr.E  DU  Palais-Boyal. — Auj.  (e  Soldat  pvnssîer, 
en  3  actes,  en  prose;  la  Fausse  Agnes,  en  3  actes,  en 
prose  ,  suivie  d'un  divertissement. 

En  attendant  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  le  Conseil  imprudent,  le 
Marquis  Tulipano,  et  les  Portefeuilles.  Mlle  Sainte-James 
débutera ,  dans  Tulipano ,  par  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  //  llarbiere  di  Siviglia,  opéra  italien. — Mer- 
credi, la  !'•  représentation  de  H  Tamburno  nottumo, 
opéra  italien,  musique  dcl  slgnor  Paësiello.  —  En  atlen- 
da?it  lu  1"  Vcprésentalion  de  V Imprimeur,  ou  la  Fête  de 
Francklin,  comédie. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Auj.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  MuUot  chantera  une 
scène  d'Anne  de  liouten.  —  M.  Hubert  fils  exécutera  un 
concerto  de  forlé-piano. —  M.  Châteaufort  chantera  une 
scène  de  Poignet.  —  Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Lefe- 
vre  chantera  un  air  de  Démophon,  -î-MM.  Salentin  etOzzi 
exécuteront  une  symphonie  concertante  de  hautbois  et  de 
basson.  —  Mlle  MuUol  et  M.  Châleaulort  terminerout  par 
un  duo. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

En  attendant  C Héroïne  française ,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

Théâtre  dp.  mademoiselle  Montansier,  au  Pulais-Royal. 
—  Auj.  la  88*  représent,  du  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine, 
comédie  en  3  actes;  suivie  du  Milicien,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  le  Berceau 
d'Henri  D  ,  opéra  bouftun  en  2  actes;  les  Coquettes  du- 
pées,  comédie  en  un  acte  ; /es  Parents  réunis,  opéra 
bouilbn  en  un  acte. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE 

DE   PARIS. 

Anne'e  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam /18  ', 

Hambourg 215 

Londres 25  I.  ^ 

Madrid 17  I.  A  s 


Cadix 17  1.  3  s. 

Gênes. 4  03 

Livourne 114'i 

Lyon  ,  Pâques  ....     Ip 


Bourse  du  2  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 22C5,  60,  62  ', 

Portions|de  1600 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  ÔUO  liv 448 

Loterie  d'oct.  1783  à  400  liv 700 

Empr,  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin {,  [,  1,  1  *  b 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  1784 12  {,  î,  ^b 

Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12  |b 

—  sans  bull 3  |,  ^,  {,  î  b 

—  Sortis  en  viager 8  b 

Bulletins • 
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Reconnaissance  de  bullelius 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes 1317, 16,  17, 18,  19 

Caisse  d'esc 4150,  55,  58,  57,  58,  60 

Demi-caisse 2075,  7G,  77,  78,  80 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 605,  8,  12 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789    ...       1  i,  1,  1  |,  i,  j  b 
Assurances  contre  les  inc  .  .     675,  74,  72,  71,  72,  73,  74 

75,76 

—  à  vie 775 
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Lundi  4  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  fienne,  le  19  mars.  —  On  a<iïurc  que  le  séjour  de 
rempereuren  Italie  se  prolongera  jusqu'au  10  ou  au  24 
du  mois  de  mai. 

L'importation  du  sucre  rafTmé,  venant  de  l'étranger,  avait 
été  défendue  dans  les  Etats  héréditaires;  elle  vient  d'tlre 
permise,  et  elle  aura  lieu  à  commencer  du  1*'  mai  pro- 
chain. 

La  diète  de  Hongrie  est  terminée  ;  S.  M.  en  a  fait  clle- 
roême  la  clôture  le  ISdece  mois.  Il  y  a  quinze  jours  qu'on 
n'osait  espérer  que  les  choses  se  termineraient  à  la  satis- 
faction réciproque  du  monarque  et  des  étals.  S.  M.  avait 
fait  dire  aux  états  qu'elle  ne  pouvait  point  donner  à  toute 
l'assemblée  les  explications  nécessaire^  sur  les  six  articles 
qui  embarrassaient  de  nouveau  la  nation,  mais  qu'elle 
lesferait  donner  à  un  comité  auquel  on  ferait  part  de  tous 
lesmotifsqui  ont  fait  signer  la  convention  de  Reicbenbacb. 
Les  états  a\ant  accepté  cette  proposition,  on  nomma  un 
comité  où  se  rendit,  le  10  de  ce  mois,  le  baron  de  Spiel- 
roann,  au  nom  de  S.  M.  Les  explications  qu'il  a  donnée-^ 
aux  membres  du  comité  ont  paru  satisfaisantes.  Le  lende- 
main les  états  envoyèrent  à  Vienne  l'évèque  d'Agram, 
chargé  d'y  porter  tous  les  articles  consentis.  Celte  circon- 
stance détermina  S.  M.  à  se  rendre  elle-même  à  Pres- 
bourg,  et  à  taire  la  clôture  de  la  diète.  S.  M.  a  prononcé 
en  cette  occasion  un  discours  univer^^eilement  applaudi. 
La  nation  lui  a  offert  de  mettre  sur  pied  une  armée  de 
soixante  mille  hommes  aux  dépens  du  royaume  et  sans 
demander  aucune  remise  sur  les  subsides  ordinaires,  si 
S.  M.  jugeait  convenable  de  continuer  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Les  Hongrois  demandent  aujourd'hui  que  les  dispo- 
sitions de  la  paix  de  Passarovitz  servent  seules  de  bases  au 
règlement  des  limites  du  royaume. 

On  mande  de  la  Valachie,  en  datedal^  février,  qu'il 
règne  une  maladie  dangeri'use  et  contaç;ieuse  parmi  les 
Turcs,  aux  environs  de  Braïlow.  Pourempècher  qu'elle  ne 
s'étende  du  notre  côté,  on  a  pris  les  précautions  usitées  en 
pareil  cas. 

On  écrit  de  Bucbarest  que  nos  commissaires  ont  reçu 
l'ordre  de  tenir  les  magasins  en  bon  état,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  ordonné  autrement. 

De  Francfort,  te  26  mars.  —  On  emmagasine,  dans  le 
cercle  de  Sou;ibe,  les  vivres  que  des  conmiissaires  autii- 
chiens  y  ont  achetés  iK)ur  le  compte  de  l'empereur,  et  on 
assure  qu'il  est  question  d'assembler  dans  l'Aulriche  anté- 
rieure un  corps  d'armée  de  trente  mille  hommes. 

De  Copenhague ,  /e  12  mars.  —  Les  frégates  T^li^/e 
blanche,  le  Kiel  et  la  Fama  sont  allées  en  rade. 

Le  comte  d'Aukvitz,  ministre  de  Pologne  auprès  de  notre 
cour,  est  arrivé  de  Varsovie. 

On  assure  que  l'impératrice  de  Russie  a  accepté  la  mé- 
diation de  notre  cour  pour  l'arrangement  de  ses  démêlés 
avec  la  Porte  ottomane. 

Depuis  le  8  jusqu'hier  il  a  passé  par  le  Sund  trente- 
neuf  navires,  la  plupart  anglais. 

POLOGNE. 

De  Thorn,  te  5  mars.  —  H  est  nrrivé  à  Oliva  du  canon, 
des  moriierset  des  artilleurs  prussiens;  on  travaille  sans 
relâche  aux  ouvrages  près  de  Neufahrwasser,  ainsi  qu'aux 
iortihculions  de  Piilau.  Quelques  régiments  prussiens  pas- 
seront incessamment  dnns  la  Prusse  orientale. 

Des  bords  de  la  Fistule ,  le  12  mars.  —  On  assure  que 
le  corps  d'armée  prussien  cantonné  dans  l'iirineland  se 
mettra  incessamment  en  marche  pour  la  Lilhvanie  prus- 
sienne, où  l'on  a  formé  des  magasins  considérables.  11  sera 
établi  un  pont  de  bateaux  près  de  Granrtentr.  ' 

Le  prince  Polemkin  est  parti  de  Jassy  le  22  février,  pour 
se  rendre  à  Pétersbourg.  Avant  son  départ  il  a  détache  de 
son  armée  deux  régiments  de  cuirassiers,  six  decarabi- 

i"  Série.— Tome  rill. 


nicrs,  trois  de  dragons,  quatre  de  grenadiers,  treize  de 
mousquetaires  et  deux  de  chasseurs,  pour  reipforcer  les 
troupes  près  de  Kiovie  et  dans  !a  Russie  Blanche;  il  lui 
reste  encore  cent  trente  huit  mille  huitjcent  quarante  hom- 
mes de  troupes  réglées,  sans  les  artilleurs,  les  bombardier; 
et  les  ingénieurs. 

—  On  travaille  avec  beaucoup  d'activité,  par  ordre  de 
la  cour  de  Berlin  ,  à  l'éiahliss 'ment  d'un  pont  de  bateaux 
sur  la  Vistule,  près  de  Graudentz  ,  où  il  restera  dans  la 
suite,  pour  former  une  communication  commode  et  per- 
manente entre  les  Elats  prussiens  et  polonais.  Les  proprié- 
taires des  bacs  particuliers  ont  déjà  reçu  des  dédommage- 
ments pour  leur  possession.  Malgré  tous  les  piéparatifs, 
on  se  (latte  encore  ici  de  la  conservation  de  la  paix ,  et  que 
les  cultivateurs  ne  seront  pas  assez  malheureux  pour  être 
obligés  de  transporter  ^ainsi  qu'il  serait  nécessaire  en  cas 
de  rupture)  jusqu'à  Memeletaux  confins  delà  Livonieles 
magasins  considérables  qui  ont  été  lurmés  dans  celle  pro- 
vince, pour  la  subsistance  des  armées  prussiennes. 

D'Hermansiadt,  te  !«'  mars,  —  Voici  de  quelle  ma- 
nière s'est  faite  l'exécution  du  dernier  grand -visir  et 
comment  on  a  terminé  son  sort.  Le  11  février  on  remit  au 
grand-visir,  alorsà  Basardschik,  un  firman  de  Sa  Hautesse, 
qui  lui  enjoignait  d'assister  à  un  conseil  de  guerre  qui  se 
tiendrait  à  Schumla.  Le  divan  était  déjà  assemblé  à  son  ar. 
rivée,  et  M.iurocordalo,  nouvel  hospodar  de  Valachie,  y 
était.  Une  heure  après  il  arriva  dans  la  ville  un  capigi- 
bachi  escorté  de  mille  Turcs.  11  fit  aussitôt  appeler  le  duf- 
fel^chi-bachi,  qui  assistait  au  divan,  l'informa  de  l'objet  de 
sa  mission,  le  chargeant  de  prendre  les  plus  justes  me- 
sures pour  empêchpr  une  révolte.  Le  capigi-baclii  retourna 
au  di\an  ,  et  présenVa  au  grand-visir  un  lirman  par  lequel 
on  lui  redemandait  les  sceaux  de  l'empire.  Le  grand-visir 
obéit;  les  membres  du  divan  se  retirèrent,  et,  lecapigi-ba- 
chi  étant  resié  seul  avec  le  grand-visir,  le  satie-bachi  entra 
dans  la  chambre.  Alors  le  grand-visir,  voyant  de  quoi  il 
s'agissait,  lâcha  deux  pistolets  contre  le  capigi-bachi  et  le 
satie-bachi,  mais  sans  effet.  Un  Turc,  armé  d'une  carabine 
entre  ansMlôt,  et  tire  son  coup  dans  la  poitrine  du  grand- 
visir,  qui  fut  ensuite  décapité.  On  envoya  sa  tête  à  Con- 
stantinople.  Cette  catastrophe  arriva  à  onze  heures  du 
soir.  On  publia  le  lendemain  que  le  gratid-visjr  a\ait  été 
exécuté  par  ordre  de  Sa  Hautesse,  en  expiation  de  ses 
crimes.  On  prétend  que  le  meurtre  du  prince  Maurojeni 
avait  été  l'une  des  principales  causes  de  son  malheur.  Le 
capigi-bachi  lit  subir  au  frère  et  au  fils  du  grand-visir  le 
même  sort,  dans  un  village  près  de  Schumla. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  gazette  de  la  cour  a  publié  le  26  une 
proclamation  du  roi,  d'après  laquelle  tout  marin  expéri- 
mi'Uléqui  se  présentera  de  lui-même, d'ici  au  31  moi  pro- 
chain, pour  servir  dans  la  marine  royale,  recevra  3  liv. 
sterling.  On  n'en  accorde  que  2  aux  marins  ordinaires; 
mais  une  condition  de  rigueur  pour  ces  matelots,  c'est 
qu'ils  aient  au  moins  vingt  ans  et  ne  passent  pas  cin- 
quante. Quant  aux  hommes  de  bonne  volonté,  mais  abso- 
lument neufs,  on  ne  les  recevra  pas  au  delà  de  trente-cinq 
ans,  et  la  gratilicalion  sera  seulement  de  20  shcllings. 
Cette  proclamation  ,  et  le  bruit  de  l'ouverture  de  la  presse, 
ont  fait  tomber,  le  samedi  26,  encore  de  plus  de  1  pour  100 
les  fonds,  qui  avaient  déjà  baissé  considérablement  la  veille. 
On  remarque  dans  la  Cité  un  découragement  de  mauvais 
augure,  et  surtout  de  mauvais  effet.  Une  se  trouve  point 
d'assureurs  pour  les  bâtiments  qui  vont  dans  la  Baltique, 
même  à  quelque  prix  que  ce  soiL  Nos  négociants  parais- 
sent effrayés  de  la  réponse  impérieuse  et  décisive  de  l'imiié- 
ratrice  de  Russie  aux  représentations  assez  vives  du  mi- 
nistre de  la  Grandc-Bretnge,  et  à  la  réquisition  pressante 
du  roi  de  Prusse  auprès  de  notre  cour,  pour  le  prompt  en- 
voi d'une  flotte  dans  la  Baltique.  Probablement  celle  qn'on 
prépare  en  ce  moment  se  portera  dans  la  mer  d'Allemagne, 
et  restera  tout  l'été  en  station  à  la  portée  du  détroit  du 
Sund ,  pour  observer  les  mouvements  de»  puissances  du 


26 


Nord,  etsuiloiit  couper  le  passiip;p  ;inx  Torcis  nav  losqtic 
l'impératrice  pourrait  envoyer  dans  la  iMéililerranée.  Au 
reste,  ie  bureau  de  la  marine  demande  six  mille  hommes 
pour  é(|uiper  les  vaisseaux  mis  en  coinmissioi).  — La  llolle 
dcslinéi'  pour  la  l'aHiquese  rendra  dans  la  radedeLeilh; 
on  croit  (|u'elle  sera  composée  de  vinstcinq  vai-seuux  de 
ligne,  que  renforcera  l'escadre  de  Tamiral  hollandais  Kins- 
bergen,  qui  doit  s'y  joindre  incessamment  avec  douze  vais- 
seaux de  li};neet  quelquis  iiOgalcs.  — Tons  les  comman- 
dants des  régimenis  ont  reçu  des  ordres  particuliers, 
mesure  extraordinaire  qui  n'a  lieu  que  dans  des  circon- 
stances importantes.  —  On  est  assez  généralement  persuadé 
que  la  presse  aurait  commencé  le  23  s'il  s'était  trouvé 
des  honunes  sur  qui  elle  pût  tomber;  mais  ceux  qui 
montaient  les  bâtiments  amarrés  dans  la  Tamise  avaient 
pris  la  fuite.  Nous  no  pourrons  pourtant  pas  nous  dispen- 
ser de  recourir  à  ce  moyen  violent  et  si  coniraire  à  la 
liberté  individuelle.  —  Le  28,  le  lord  Grenville  a  donné 
communication  à  la  Chambre  des  pairs,  et  IVI.  Pilt  à  celle 
des  communes,  du  message  du  roi  annoncé  trois  jours  au- 
paravant aux  deux  branches  de  la  législature.  Voici  cette 
pièce  officielle. 

«George,  roi. — Sa  Majesté  croitnécessaired'informer  la 
Chambre  des  pairs  que  les  efforts  qu'elle  a  employés,  con- 
jointement avec  ses  alliés,  p"ur  effectuer  une  pacification 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  ayant  été  jusqu'à  présent  in- 
fructueux, et  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  des 
progrès  de  la  guerre  étant  d'une  haute  importance  pour 
les  intérêts  de  Sa  LMajesté  et  de  ses  alliés,  ainsi  que  pour 
ceux  de  l'Europe  en  général,  le  roi  juge  qu'il  est  expédient, 
pour  ajouter  du  poids  à  ses  représentations,  de  laire  quel- 
ques augmentations  à  ses  forces  navales.  Sa  Majesté  se 
repose  sur  le  zèle  et  l'alVeclion  de  la  Chambre  des  pairs 
pour  concourir  à  la  mettre  en  état  de  pourvoir  aux  dé- 
penses additionnel  les  que  ces  non  veaux  prépara  tils  pourront 
occasionner,  à  l'effet  de  soutenir  les  inléièls  deS.i  Majesté, 
et  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquiHilé  !;éné- 
rale  sur  une  base  sCire  et  durable.  »  —  Le  lord  Rawdon, 
dans  la  Chambre  hante,  et  M.  Fox,  dans  celle  des  com- 
munes, sesonlopposés,  mais  inutilement,  à  la  promptitude 
avec  laquelle  le  lord  Grenville  et  M.  Piii  voulaient  qu'on 
répondît  à  ce  message  d'une  assez  haute  importance  pour 
exiger  un  délai  plus  long  que  le  lendemain. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  28  mars.  — Les  députés  de  la  province 
de  Hainaut  à  Vienne,  an  nombre  de  quatre,  savoir: 
MM,  Norbrrt  Durieux,  abbé  de  Saint-Feuillen  ,  Charles, 
comte  de Thieimes  de  Lombize,  de  MarbaiXj  et  P.  Durieux, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  aux  étals  dn  pays.  Ils 
écrivent  qu'ils  se  sont  présenlés  le  /i  de  ce  mois  chez  M,  le 
prince  d(!  Rosenberg,  grand-chambellan;  que  de  là  ils 
sont  allés  chez  M.  le  comte  de  Cobenzel,  où,  après  s'être 
entretenus  des  disposilions  de  l'empereur  relativement  à 
la  réintégration  dn  conseil  de  Brabant  et  de  Hainaul ,  ils 
ont  appris  que  M,  le  princedeKaimilz  désirait  les  recevoir. 
Leur  discours  de  compliment  à  ce  piemier  ministre  leur  a 
valu  de  sa  part  une  réponse  dont  ils  se  louent,  «  Je  suis 
«  charmé  ,  leur  a  dit  IVI.  de  Kaunilz,  d'apprendie  que  la 
«  province  croit  encore  mf  devoir  de  la  reconnaissance,  » 
Consulté  ensuite  i)ar  eux  sur  le  discours  que  la  dépulalion 
devait  adresser  à  S.  M,  I.,  il  les  assura  que  ces  sentiments 
seraient  très-agréables  à  l'empereur. 

Deux  jours  après,  les  députés  furent  introduits  devant 
Léopold.  Ils  en  reçurent  des  marques  de  bienveillance,  et 
nne  réponse  favorable  à  la  demande  qu'ils  firent  de  l'ou- 
bli général. 

lis  eurent  aussi  une  audience  de  S.  A.  R.  Marie  Chris- 
tine. Ils  en  furent  accueillis  comme  ils  pouvaient  s'y  at- 
tendre après  les  témoignages  de  bonté  qu'ils  venaient  de 
recevoir  de  l'empereur. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  les  députés  de  Hainaut  té- 
moignent aux  états  de  leur  province  la  satisfaction  (|u'ils 
éprouvent.  Voici  la  copie  du  discours  qu'ils  ont  remis  à 
S.  M.  I. 

«Sire,  à  la  vue  des  invitations  qu'il  a  plu  ù  V,  M.  d'a- 
dresser b  ses  sujets  belgiques,  par  sa  gracieuse  déclaration 
du  12  octobre  dernier,  pour  les  engager  à  reconnaître  H)n 
autorité  légitime,  les  états  du  pays  et  comté  du  Hainaut, 


dont  nous  souiinosl  es  organes ,  se  sont  d'abord  livrés  à  ces 
sentiments  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  qu'inspire 
un  monarque  protecteur  des  lois,  qui  ne  veut  régner  que 
par  l'amour  et  la  confiance  des  peuples. 

«  Ces  états.  Sire,  n'ont  pas  tardé  à  consigner  dan?  dif- 
férenles  résolutions  l'expression  de  ces  sentiments  et  celle 
de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité;  ils  en  ont  ensuite 
fait  remettre  l'assurance  au  ministre  plénipotentiaire  de 
V.  M,,  le  comte  de  Mercy  d'Ar;;enteau,  alors  à  La  Haye, 
par  des  déput  s  qu'ils  lui  ont  envoyés,  en  les  chargeant  de 
témoigner  à  ce  ministre  queces  états  se  feraient  un  devoir 
de  porter  eux-mêmes  aux  pieds  du  trône  l'hommage  de 
leur  soumission  et  de  leur  fidélité  inviolable  à  V.  M.  Ils 
viennent.  Sire,  s'acquitter  de  ce  devoir  sacré,  devoir  qui 
est  le  résultat  de  l'attachement  et  de  la  confiance  sans 
bornes  que  votre  justice  et  votre  bienfaisance  ont  à  jamais 
gravées  dans  le  cœur  de  vos  sujets  hennuyers,  rien  ne 
pouvant ,  Sire ,  les  toucher  aussi  sensiblement  que  la  pro- 
messe que  V.  M.  leur  a  faite  de  rétablir,  de  maintenir  la 
conslitulion  de  leurs  pères,  et  d'ensevelir  dans  un  oubli 
général  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  au  passé. 

«  Que  ne  peuvent-ils.  Sire,  en  vous  possédant  au  mi- 
lieu d'eux,  et  formant  par  le  plus  auguste  des  contrats  les 
liens  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fixé  leur  bonheur  et 
assoie  les  droits  et  l'autorité  du  prince,  donner  à  V.  M. 
des  marques  éclatâmes  de  la  sincériléde  leurs  sentiments? 
V.  M,  reconnaîtrait  alors  s'il  fut  jamais  de  peuple  plus  at- 
taché à  son  prince,  et  de  prince  plus  chéri  de  son  peuple, 

«  Puisse  cet  hommage  delà  soumission  et  de  la  fidélité 
de  la  nation  hennuyère  être  ù  jamais  présent  à  la  mémoire 
de  V,  M,  !  Puisse-t-il,  Sire,  méritera  cette  nation  franche 
et  loyale  les  eflets  de  votre  bienveillance,  et  lui  procurer 
l'inenimable  avanla;;e  de  pouvoir  désormais  et  sans  ob- 
stacle s'épancher  direclement  dans  le  sein  paternel  de  sou 
souverain!  Puisse-l-il  enfin  être  le  garant  assuré  des  vœux 
qu'elle  ne  cessera  de  former  pour  la  conservation  des  jours 
précieux  de  V,  M,,  la  gloire  et  la  félicité  de  son  règne,  et 
la  prospérité  de  son  auguste  maison  !  » 

De  Mous,  le  24  Jnars.  —  Par  ordre  du  gouvernement,  les 
conseillers  qui  avaient  été  forcés  de  s'éloigner  pendant  les 
troubles  ontélé  réintégrés.  Quelques-uns,  ayant  conservé 
les  sentiments  qui  ont  régné  |)endaiit  l'insurrection,  se  sont 
retirés  pour  toujours,  après  la  réinslallalion  générale  du 
conseil.  Il  est  probable  que  ces  personnes  ont  voulu  rester 
fidèles  au  serment  qu'elles  ont  prêté  à  l'époque  où  la 
nation  s'était  déclarée  souveraine.  Cette  sorte  de  vertu 
trouve  en  ce  moment  peu  d'appréciateurs  chez  les  Belges 
reconquis;  ou  en  peut  juger  par  les  dispositions  du  Lim- 
bouig.  Celle  province,  qui  de  tous  les  temps,  et  surtout  à 
l'époque  où  l'insurrection  générale  a  donné  les  plus  belles 
espérances,  s'est  toujours  montiée  si  dévouée  au  despo- 
tisme et  si  peu  capable  des  efloris  que  commande  la  li- 
berté, s'occupe  en  ce  moment  à  laire  laire  le  portrait  de 
Léopold.  Elle  en  a  chargé  M.  Lens,  de  Bruxelles.  Et 
Bruxelles  aussi  suivra  cet  exemple  ;  elle  a  demandé  un  por- 
trait de  l'empereur  à  M.  Davau. 


FRANCE. 

De  Paris f  samedi  2  avril.  —  Le  corps  municipal  a 
arrêté  qu'une  dépuiation  de  douze  de  ses  membres,  pré- 
sidée par  M,  le  maiie ,  assisterait  au  convoi  de  M.  de  Mira- 
beau, et  qu'il  prendrait  le  deuil  pour  trois  jours. 

De  Fcrsoillcs ,  le  samedi  2  avril.  —  Le  directoire  du 
département  de  Seine-ct-Oise  a  arrêté  de  prendre  le  deuil 
pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Mirabeau. 

Département  de  la  Somme.  —  y^miens, 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  beaucoup  de 
succès  dans  le  district  d'Amims,  La  municipalité  de  cette 
ville,  qui  a  fait  une  soumission  de  16  millions  de  biens 
nationaux,  a  revendu,  depuis  le  7  janvierjusqu'au  16  mars, 
moyennant  2  millions  196,475  liv.,  des  biens  estimés 
891,675  liv.  10  s. 
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BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tronchet. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    AU   SOIR. 

M.  Broglie,  au  nom  du  comité  des  recherches  el 
rapports  :  ie  siiiscli.irgt'dc  vous  rendre  compte  des 
événements  arrivés  ;i  Toulouse  les  lO,  17  et  18  du 
mois  dernier.  Ils  sont  Inncstes.  Vous  serez  doulou - 
Teuse ment  affectés  lorsque  vous  apprendrez  que  le 
sang  des  citoyens  français  a  coulé  ,  mais  le  récit  que 
«  vais  faire  vous  offrira  des  motifs  puissants  de  con- 
solation dans  la  conduite  sage  des  corps  administra- 
tifs, dans  le  zèle  actif  et  courageux  des  gardes  na- 
tionales, dans  l'accord  et  la  subordination  qui  ont 
régné  dans  les  différents  corps,  et  dans  le  vertueux 
dévouement  de  quelques  citoyens  qui  ont  sacrili('  au 
respect  pour  la  loi  le  désir  dune  vengeance  que  sol- 
licitait la  voix  du  sang  et  de  la  nature Je  dois 

d'abord  vous  donner  connaissance  de  quelques  cir- 
constances antérieures  qui  ont  préparé  et  occasionné 
ces  funestes  événements.  Des  la  formation  des  gar- 
des nationales  de  Toulouse,  les  habitants  de  celle 
ville  se  divisèrent  en  quatorze  sections,  dont  cha- 
cune formait  un  corps  ou  légion.  Les  citoyens  ci- 
devant  empIoy('S  au  palais,  et  par  consé(|uent  les 
plus  maltraités  par  la  révolution,  composèrent  la 
légion  appelée  la  deuxième  de  (a  Sainl-Ùarlhélemi, 
et  se  donnèrent  pour  colonel  M.  d'Aspe,  ci-devant 
président  à  mortier.  Les  principes  de  cette  légion 
pariu-ent  très-équivoques  dès  l'origine,  et  ses  démar- 
ches devinrent  suspectes.  Ses  avis  presque  toujours 
opposés  à  ceux  des  autres  légions,  ses  vues  peu  pa- 
triotiques n'ont  que  trop  jusfilJé  dans  la  suite,  et  sur- 
tout dans  les  derniers  temps,  la  crainte  qu'elle 
avait  donnée  aux  véritables  amis  de  la  constitution. 
De  là  des  déliances  et  bientôt  une  inimitié  ouverte 
entre  la  deuxième  légion  de  la  Saint-Barthélemi  et 
lesautreslégions;de  làmêmes'en  étaient  déjà  suivies 
quelques  provocations  et  queiijues  voies  de  lait  par- 
ticulières, lorsque,  le  16  mars,  des  membres  de  cette 
légion,  parlant  au  nom  de  M.  d'Aspe,  leur  colonel, 
annoncèrent  à  la  mimicipalité  qu'il  devait  se  former 
dans  la  nuit  un  rassemblement  de  malintentionnés 
dans  un  lieu  qu'ils  désignèrent,  pour  se  porter  de  là 
dans  le  quartier  de  iNazareth,  et  fondre  sur  les  habi- 
tants de  ce  quartier,  après  avoir  dispersé  et  saccagé 
le  corps  de  garde. 

D'après  cet  avis,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dirent à  onze  heures  du  soir  à  la  maison  commime, 
ofi  l'un  des  légionnaires  leur  confirma  les  mêmes 
bruits,  toujours  au  nom  de  leur  colonel.  Ils  se  por- 
tèrent au  lieu  désigné;  ils  trouvèrent  tout  dans  le 
plus  grand  calme;  im  corps  do  garde  delà  même 
légion  leur  fait  encore  le  même  rapport  ;  on  assure 
que  l'on  a  vu  des  gens  attroupés,  et  entendu  leurs 
propos  dans  une  auberge  voisine.  Ils  y  vont,  ils  font 
visite  exacte,  et  ne  trouvent  personne.  Les  officiers 
municipaux  retournent  au  corps  de  garde  pour  ras- 
surer les  légionnaires  qui  y  étaient  sur  leurs  craintes 
extraordinaires.  Ils  se  retirent  ensuite,  laissant  la 
ville  dans  la  tranciuiiiité  la  plus  parlaile. 

Le  lendemain  17,  MM.  d'Aspe  et  Houcoul,  l'un  co- 
lonel et  l'autre  simjile  légionnaire  de  la  seconde  lé-   \ 
gion  de  Saint-Barlht'lemi,  viment  à  la  nuinicipalilé  , 
réclamer  un  jugement  relatif  à  des  suspicions  et  des  ' 
rixes  entre  cette  légion  et  celle  de  Saint-Nicolas.  Il 
leur  fut  répondu  que  les  mesures  [)rises  pendant  la   \ 
nuit  précédente  par  plusieurs  officiers  municipaux   i 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  leur  légion  même,   I 
et  à  leur  propre  réqinsition,  n'avaient  pas  permis 
de  s'assembler  en  nombre  suffisant  pour  prendre  ui: 
tempérament  convenable  sur  cet  objet.  M.  d  Aspc 


répliqua  qu'il  fallait  que  celle  affaire  fût  absolument 
décidée,  ou  que  l'on  autorisât  la  légion  à  tirer  sur 
ses  ennemis;  (pi'alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  ju- 
gement, parce  (lu'elle  saurait  bien  se  faire  justice 
elle-im-me.  Sur  les  reprc'senlations  qu'on  lui  fit  fie 
l'imprudence  d'un  tel  |)ri)|»os,  il  le  rejeta  sur  l'impa- 
tience de  sa  légion,  qu'il  prétendit  être  journelle- 
ment insultée,  menact-e  et  maltraitée  par  certains 
individus  qu'il  appelait  la  bande  noire.  A  peine  était- 
il  sorti  de  la  maison  comune  qu'il  vint  à  la  connais- 
sance du  conseil  municipal  qu'on  disait  dans  la  ville 
que,  la  nuit  précédente,  on  avait  maltraité,  d'autres 
même  disaient  tué,  M.  La  vigne. 

Il  y  avait  des  mouvements  à  Saint-Cyprien,  d'où 
l'on  voulait  se  porter  sur  la  seconde  légion  de  Saint- 
Barthélemi,  pour  tirer  raison  des  excès  dont  on  l'ac- 
cusait. En  même  temps  on  apprit  (]ue  deux  citoyens 
du  faubourg  de  Saint-Guillamue  avaient  été  atta(|ués 
par  (les  légiorniaires  que  l'on  prétendait  être  de  la 
seconde  légion  de  Saint-BarllK'lemi,  et  qu'il  s'était 
engagé  un  combat  entre  des  légionnaires,  dans  un 
lieu  appelé /e  5o/(?<7;  que  M.  Seloup  y  avait  été  ar- 
rêté par  un  groupe  de  légionnaires  de  Saint-Barthé- 
lemi, qui  lui  avait  crié  :  Qui  va  là  ?  et  qu'ayant  ré- 
pondu :  Patrouille,  on  lui  avait  néanmoins  tiré  uu 
coup  de  fusil  à  grenaille,  dont  il  a  ét(;  atteint  à  la 
lèvre  supérieure  et  à  son  chapeau.  M.  Seloup  avait, 
à  son  corps  défendant,  tiré  sur  les  attroupt-s,  et  s'é- 
tait battu  en  retraite  pendant  qu'on  tirait  sur  lui, 
tant  de  la  rue  que  des  lenètres.  Le  corps  municipal 
fit  mettre  aussitôt  des  patrouilles  sur  pied. 

Vers  les  dix  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  ayant  un  officier  nuuiicipal  à  sa  tête, 
trouva  un  cadavr3  au  milieu  d'une  rue  voisine  du 
corps  de  garde  de  la  légion  de  la  Saint-Barthélemi. 
Plusieurs  des  légioKinaires  du  détachement  le  recon- 
naissent pour  un  de  leurs  camarades,  lâchement  as- 
sassiné ;  ils  se  proposent  d'en  tirer  vengeance.  Deux 
autres  citoyens  furent  trouvés  blessés;  l'un  déclara, 
au  lit  de  mort,  que,  passant  sur  la  place  de  la  Pèche- 
pinte,  il  s'était  senti  tout  à  coup  atteint  d'un  coup 
de  fusil,  que  des  hommes  attrolipés  arrêtés  sur  cette 
place  lui  avaient  tiré  par  derrière.  Cette  déposition 
fut  confirmée  par  plusieurs  autres  personnes,  qui 
furent  blessées  par  ce  même  groupe  de  légionnaires, 
qu'ils  reconnurent  pour  être  de  la  légion  d'Aspe.  Les 
coups  de  lusil  étaient  partis  tant  de  la  place  que  des 
fenêtres  et  des  boutiques,  et  tuèrent  encore  le  fils  de 
M.  Jean  François. 

On  conçoit,  après  de  pareilles  scènes,  que  l'effer- 
vescence devait  régner  dans  les  esprits.  Dans  la  ma- 
tinée du  1(5,  un  légioiuiaire  de  la  deuxième  légion 
de  Saint-Barthélemi,  antérieurementdéteiui  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  pour  des  désordres  com- 
mis par  lui  au  spectacle,  fut  tiré  des  prisons  par  des 
légionnaires  furieux,  «lui  annonçaient  leurs  projets 
de  vengeance  eu  criant  :  -  Pendu  ,  pendu  !  «  Les  offi- 
ciers municipaux  accoururent,  le  délivrèrent  et  le 
réintégrèrent  dans  les  prisons.  La  fureur  des  légion- 
naires, calmée  un  instant  par  les  re|)résentations  de 
ces  courageux  magistrats,  fermenta  bientôt  avec 
plus  de  force  lorsqu'ils  eurent  vu  le  cadavre  ensan- 
glanté du  fils  de  M.Jean  François;  ils  avaient  en- 
tendu le  malheureux  père  dire  avec  une  doiileur 
concentrée  :•  Je  ne  pleure  pas  maintenant,  mais  je 
|)leurerai  mon  fils  quand  je  l'aurai  V(  iige.  ■  Malgré 
les  défenses  expresses  du  major  général  de  sortir  des 
corps  de  garde,  une  foule  de  b-gionnaires  de  toutes 
les  légions  accourent  à  la  maison  commune,  en  rem- 
plissent les  cours,  les  salles  et  les  aveiuis.  en  criant 
à  haute  voix  •  :  Des  armes,  des  cartouches,  des  ca- 
nons! du  quartier  df  Saint-Barthelemi  nous  ne  ferons 
qu'un  jardin!  • 
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Au  milieu  de  ce  tumulte  épouvantable,  les  officiers 
municipaux  ne  perdirent  ni  le  counige,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espoir  de  ramener  le  calme  ;  ils  se  disper- 
sent dans  la  ville;  ils  s'attachent  aux  plus  raison- 
nables et  parviennent  à  gagner  du  temps;  mais  les 
esprits  ne  paraissent  s'apaiser  un  instant  que  pour 
prendre  une  résolution  plus  embarrassante.  On  de- 
mande que  la  seconde  le'gion  de  Saint-Barthéleniy 
remette  sur-le-champ  ses  armes  et  son  drapeau; 
que  l'on  lasse  lîf  visite  dans  tous  les  lieux  suspects 
où  l'on  prétend  qu'il  y  a  des  armes,  et  la  recherche 
des  coupables.  Le  corps  municipal  allait  la  laire  lui- 
même,  mais  il  ne  peut  rien,  et  il  est  enfin  obligé  de 
donner  les  cartouches  qui  avaient  été  demandées 
avec  instance...  La  municipalité  publie  la  loi  mar- 
tiale, et  se  fait  accompagner  d'un  détachement  nom- 
breux de  légionnaires  fidèles  à  la  loi,  aprè?  les  avoir 
harangués  et  s'être  assurée  de  leurs  sentiments.  Elle 
ordonne  d'enlever  les  armes  du  corps  de  garde  de 
la  légion  de  la  Saiut-Barthélemi,  où  l'on  trouve  des 

lingots  de  plomb  et  des  balles  mâdiées A  force 

d'ellorts  les  officiers  municipaux  parviennent  à  cal- 
mer la  fougue  du  peuple,  qui  voulait  ravagerlequar- 
tier  du  Palais,  M.  Sernet,  ancien  prédicateur,  prêtre 
généralement  estimé,  se  joint  à  eux,  et  les  aide  puis- 
samment à  prévenir  de  plus  grands  malheurs 

Le  peuple  se  porte  chez  le  commandant  de  la  lé- 
gion, qu'heureusement  il  ne  trouve  pas;  mais  le 
drapeau  de  la  légion  est  enlevé  et  déchiré,  et,  mal- 
gré les  soins  de  la  municipalité,  brûlé  devant  l'Hôtel- 
de-Ville.  La  municipalité,  de  concert  avec  l'adminis- 
tration du  département,  a  pris  le  parti  de  casser  la 
légion  de  Saint-Barthélemi,  de  dénoncer  au  tribunal 
les  assassins,  qui  se  sont  enfuis  dans  la  nuit  même 
de  leurs  forfaits. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  la  conduite  louable  de  la  municipalité,  et 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  et  la  ieclyre  des  procès  -  verbaux  et  autres 
pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  clans  la  ville  de 
Toulouse,  les  46,  17  et  48  du  mois  dernier,  approuve  les 
dispositions  contenues  dans  les  proclamations  des  corps 
adminisirutifs  du  départiment  de  la  Haute-Garonne  et  de 
la  municipalité  de  Toulouse,  en  date  des  18  el  19  mars; 
en  con-'équence,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  La  seconde' légion,  dite  de  Saini-Dartké- 
temy,  commandée  par  le  sieur  d'Aspe,  est  et  demeure  sup- 
primée, 

«  IL  Ceux  des  légionnaires  qui  désireront  rentrer  dans 
la  garde  nationale  de  Toulouse  seront  tenus  de  se  taire 
inscrire  à  la  municipaliié,  qui  se  concertera  avec  le  com- 
mandant général  pour  procéder  à  leur  incorporation  et 
répartition  dans  les  autres  légions. 

«  IIL  Le  roi  est  prié  de  donner  ses  ordres  pour  qu'à  la 
diligence  de  l'accusateur  public  les  procédures  et  informa- 
lions  commencées  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  crimes  et  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse, 
les46,  47et  18  du  mois  dernier,  soient  suivies  jusqu'à  juge- 
ment délinitil  ;  le  ministre  de  la  justice  iniurmeru  de  hui- 
taine en  huitaine  l'Assemblée  nationale  des  progrès  de  la 
procédure. 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
de  la  parfaite  intelligence  qui  a  régné  entre  les  parties  de 
l'administration  et  de  la  force  publique,  de  la  prudence 
et  du  courage  qu'ont  manileslés  dans  cette  occasion  tant 
les  membres  du  directoire  du  département  que  ceux  du 
directoire  du  districlde  Toulouse,  les oflicitTsmuoicipaux, 
le  major  général  et  la  garde  nationale,  dont  les  efTorls 
concertés  ont  procuré  la  cessation  des  troubles  el  le  retour 
de  la  paix  parmi  les  citoyens. 

«  V.  L'Assemblée  nationale  accorde  une  approbation 
spéciale  au  grand  exemple  de  courage,  de  respect  et  de 
dévouement  pour  la  loi,  qu'ont  donné  M.  Sernet,  prédica- 


teur, et  MM.  Lavigneet  Jean  François ,  frère  et  père  du 
citoyen  assassiné.  » 

M.  Alquiep.  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
recherches  et  des  rapports  de  vous  rendre  compte  de 
l'afiaire  de  quelques  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzes, 
mandés  à  la  barre  comme  président  et  commissaires 
des  assemblées  tenues  par  les  soi-disant  catholiques 
de  ces  deux  villes,  les  20  avril,  2  mai  et  l«r  juin 
1790.  Les  délibérations  prises  dans  ces  différentes 
assemblées,  et  qui  ont  acquis  une  célébrité  si  funeste, 
vous  sont  depuis  longtemps  connues.  Vous  les  pro- 
scrivîtes par  votre  décret  du  17  juin;  elles  furent 
encore  rappelées  à  votre  souvenir  dans  le  rapport 
de  l'affaire  de  Nîmes;  et  en  eftet  ces  délibérations  se 
liaient  trop  évidemment  aux  troubles  que  cette  ville 
a  éprouvés  pou  être  séparées  du  récit  de  ses  mal- 
heurs.... La  délibération  prise  à  Nîmes,  le  20  avril, 
dans  l'église  des  Pénitents-Blancs,  fut  le  développe- 
ment des  machinations  sourdes  qu'on  ménageait 
depuis  longtemps  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ;  des  libelles  l'avaient  précédée,  et  tout  ce  qui 
pouvait  faire  impression  sur  la  multitude  y  était  etn- 
ployé  avec  un  art  perfide.  On  troublait  les  conscien- 
ces par  de  feintes  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion  ; 
on  effrayait  les  citoyens  en  développant  un  prétendu 
projet  de  détruire  la  monarchie;  enfin  on  portait 
l'inquiétude  et  l'amertume  dans  tous  les  cœurs  en 
représentant  le  roi  comme  captif  à  Paris.  Ces  libelles 
eurent  l'effet  que  leursauteurs  s'étaient  promis  :  une 
fermentation  assez  vive  se  manifesta  ;  des  assemblées 
nocturnes,  des  exhortations  publiques  lui  donnèrent 
plus  d'activité;  et  lorsqu'on  crut  pouvoir  compter 
sur  l'exaltation  des  esprits,  le  projet  de  délibération 
fut  présenté,  dans  une  église,  à  une  assemblée  très- 
nombreuse.  La  délibération  ne  portait  dans  tous  ses 
points  que  l'analyse  exacte  des  libelles  séditieux  qui 
avaient  infecté  Nîmes;  on  y  retrouvait  le  même  es- 
prit; le  projet  de  troubler  l'ordre  ptiblic  et  de  dé- 
créditer les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  y  était 
ouvertement  manifestés.  Je  ne  vous  rappellerai  point 
par  quelles  infâmes  manœuvres  on  obtint  plusieurs 
milliers  de  signatures;  tous  les  moyens  parurent 
licites,  et  tous  furent  employés  :  des  exhortations 
faites  en  chaire ,  des  invitations  pressantes  prodi- 
guées dans  les  cabarets,  faisaient  accourir  en  foule 
des  signataires.  Plusieurs  ne  savaient  pas  écrire  ; 
des  hommes  apostés  exprès  signaient  pour  eux.  Tou- 
tes facilités  étaientdonnées  :  les  uns  déclaraient  qu'ils 
signaient  pour  leur  famille,  d'autres  pour  les  gens 

de  leur  connaissance Cette  délibération,  revêtue 

de  ces  signatures,  fut  répandue  avec  profusion  dans 
le  royaume,  et  adressée  à  un  nombre  infini  de  mu- 
nicipalités. Le  29  avril  elle  fut  publique  à  Nîmes;  le 
2  mai,  il  y  eut  des  troubles  assez  violents,  et  l'ai- 
greur qu'on  avait  excitée  entre  les  deux  classes  de 
citoyens  divisées  par  leurs  opinions  religieuses  et  par 
leur  culte  ne  fit  chaque  jour  que  s'irriter  d'une  ma- 
nière alarmante. 

Le  2  mai,  une  délibération  à  peu  près  semblable 
à  celle  dont  je  viens  de  parler  fut  prise  à  Uzès,  dans 
l'église  des  Capucins,  par  des  citoyens  qui  s'appe- 
laient aussi  les  citoyens  catholiques.  Les  intentions 
étaient  les  mêmes;  on  chercha  aussi  à  alarmer  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion;  on  prit  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le 
séjour  du  roi  à  Paris,  les  changements  frappants, 
disait-on,  qu'offraient  les  entours  de  ce  prince,  et 
sou  nouveau  genre  de  vie.  On  parut  s'effrayer  de  la 
nécessité  où  était  l'Assend^lée  nationale  de  s'envi- 
ronner de  tout  l'appareil  d'une  force  militaire,  et  on 
feignait  de  croire  que  la  contrainte  de  cette  force  ar- 
mée influait  sur  vos  décrets.  On  concluait  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  cl  le  roi  s'éloignassent  dePa- 
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ris,  otà  ce  que  ce  monarque  revît  elsanctionnOt  les 
actes  e'iiianc'sde  l'Assemblée  depuis  le  (i  octobre.  Eu- 
lin  on  adhéra  à  la  délibération  prise  par  les  citoyens 
catholiques  de  ^înles.  Celte  délibération  eUt  bientôt 
la  plus  grande  publicité.  Elle  fut  prise  le  2  mai;  le 
10,  il  y  eut  dans  la  ville  un  mouveuiciit  d'insurrec- 
tion, mais  qui  heureusementrutpromplemeutcalmé. 
L'envoi  l'ait  aux  dillërenles  municii)alités,par  les  pré- 
sident et  commissaires  des  catholiques  de  Nîmes, 
avait  été  repoussé  avec  horreur  ;  de  toutes  parts  celte 
production  séditieuse  fut  reganlc'e  conune  un  atten- 
tat à  la  paix  publique;  des  tribunaux  la  flétrirent 
par  des  jugements;  d'autres  la  firent  lacérer  par 
l'exécuteur;  des  corps  administratifs  en  interdirent 
la  circulation.  De  toutes  parts  elle  vous  fut  dénoncée; 
de  toutes  les  parties  du  royaume  vous  parvinrent 
des  pétitions  pour  vous  demander  la  proscription  de 
l'ouvrage,  et  la  punition  de  ses  auteurs  et  de  ses  pro- 
miilgateurs.  Ces  réclamations  presque  universelles 
n'empêchèrent  pas  que,  le  l«r  juin,  dans  l'église  des 
JacobinsdeNimes,  lesmèmescitoyensne  prissent  une 
nouvelle  de'hbération  coidirmative  de  la  première; 
et  cette  lois  leur  audace  fut  sans  borne  :  les  calom- 
nies les  plus  atroces  contre  l'Assemblée  nationale  y 
furent  consignées.  On  ne  dissimula  point  une  cou- 
pable coalition;  on  annonça  hautement  l'adhésion 
la  plus  formelle  aux  principes  manifestés  à  Uzès  et  à 
Montauban. 

Le  bruit  courut  alors  que  quelques  membres  de 
cette  Assemblée  avaient  jirotesté  contre  vos  décrets; 
cette  rumeur  fut  accueillie  par  les  citoyens  catholi- 
ques, et  ils  adhérèrent  aussitôt  à  cette  protestation. 
Cette  nouvelle  délibération  fut  envoyée  aux  corpo- 
rations d'artisans  de  la  plupartdes  villes  du  royaume; 
mais  cette  coupable  intrigue  fut  dévoilée,  et  de  nou- 
veaux cris  d'indignation  vous  dénoncèrent  encore 
les  soi-disant  catholiques  de  INîmes.  Ladélibération 
avait  été  arrêtée  le  l*^'"  juin  ;  le  13  des  troubles  af- 
freux éclatèrent  à  Nîmes,  et  des  crimes  sans  nombre 
ont,  pendant  quatre  jours,  déchiré  et  souillé  cette 
cité  malheureuse.  Enfin,  le  17  juin,  vous  proscrivî- 
tes les  délibérations  prises  à  Nîmes,  et,  en  mandant.à 
la  barre  les  président  et  commissairesdesdiftérentês 
assemblées,  vous  satisfîtes  à  la  fois  et  à  ce  que  la 
justice  et  à  ce  que  l'opinion  publique  exigeaient  de 
vous. 

Avant  de  proposer  une  détermination  à  l'Assem- 
blée, je  dois  la  prévenir  que  plusieurs  des  citoyens 
qui  ont  paru  devant  elle,  dont  les  intentions  et  la 
faiblesse  avaient  été  égarées,  et  que  des  sollicitations 
avaient  déterminés  à  accepter  les  titres  de  président 
et  de  commissaires,  se  sont  depuis  longtemps  rétrac- 
lés,  soit  par  lettres,  soit  par  des  actes  notariés,  et 
que  quelques-uns  même  ont  cru  devoir  renouveler 
leur  rétractation,  afin  que,  d'après  le  discours  pro- 
noncé par  l'un  d'eux  îi  la  barre,  on  ne  soupçonnât 
pas  qu'ils  abjuraient  un  repentir  dont  ils  ont  donné 
les  témoignages  les  plus  forts  et  les  plus  authenti- 

3 nés.  il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  vivacité 
es  regrets  exprimés  dans  ces  rétractations.  Vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  fallait  établir  une  différence 
absolue  entre  des  citoyens  que  des  insinuations  per- 
fides ont  égarés,  et  qui  avouent  leurs  torts,  et 
ceux  qui  persistent  dans  des  actes  que  vous  avez 
proscrits  comme  séditieux,  et  dont  la  publicité  a  été 
si  arlificieusement  ménagée  et  la  manifestation  si  fu- 
neste.... Voici  le  projet  de  décret. 

!\1.  Alquier  lit  un  projet  de  décret  portant  :  1»  que 
l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
rétractations  faites  par  plusieurs  des  président  et 
commissaires  des  soi-disant  catholiques  de  Nimcs  et 
d'Uzès,  déclare  qu'cà  leur  égard  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer j  20  i^u'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  tous 


ceux  qui  ne  se  sont  pas  retractés,  et  qu'ils  seront  en 
consé(iuencc  traduits  devant  le  tribunal  d'Orléans. 

Ce  projr't  de  d('crctestadopt('. 

La  séance  est  levée  à  m-uf  heures. 

SÉ.\NCE  DU    DIMANCHE   3  AVRIL. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'aiiétiuiion  des  biens  nationaux,  décrète  : 

n  Art.  I",  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvaient  les  cliel-lieux  des  ci-devant 
diocfses,  leurs  chambres  ou  bureaux  de  décimes,  se  feront 
remcltre  par  les  personnes  qui  en  élaic  t  ci-devant  char- 
gées, cl  s'il  n'a  été  déjà  (ait,  les  registres  contenant  les  dé- 
clarations des  ci-devant  hénéGciers,  les  rôks  de  déparle- 
ment et  répurlilion  des  dérimes,  dons  gratuits,  et  toutes 
autres  pièces  servant  à  établir  !a  consistance  et  le  produit 
des  ci  devant  bénéfices;  ils  ferontdrcsser  un  étatsomniaire 
desdils  registres  et  papiers  ,  et  ils  en  feront  passer  les  piè- 
ces, avec  un  double  de  l'état  qu'ils  en  auront  dressé,  au 
directoire  de  département ,  à  l'exception  seulement  des 
registres  qui  seront  nécessaires  pour  achever  le  recouvre- 
ment des  arrérages  et  des  décimes,  dons  gratuits  cl  autres 
impositions. 

«II.  Les  départements  enverront  à  l'administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  la  voie  de  la  poste,  les 
états  qu'il",  amont  reçus  des  administrateurs  des  districts, 
et  ils  feront  charger  aux  messageries,  à  l'adresse  du  même 
adminislraleur,  les  registres,  livres  et  papiers  qui  leur  au- 
ront été  envoyés  par  les  districts,  pour  par  ledit  ailminis- 
truteur  se  «ervir  desdites  pièces  à  la  confection  du  dénom- 
brement des  biens  ecclésiastiques  dont  il  a  été  chargé  par 
l'article  Vdu  tilre  I"  du  décret  du  6  décembre  dernier,  et 
être  ensuite  lesdites  pièces  remises  dans  tel  dépôt  qui  sera 
ordonné  par  l'Assemblée.  » 

M.  Daxdré  :  Il  vous  reste  encore  des  travaux  im- 
portants à  terminer  ;  mais  comme  ils  ne  sont  qu'une 
conséquence  naturelle  des  principes  que  vous  avez 
reconnus,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  employer 
un  temps  considérable.  Avec  de  la  bonne  foi,  avec  le 
sacrilice  de  l'intérêt  particulier  et  la  tendance  de 
toutes  les  volontés  vers  le  bonheur  général,  ce  tra- 
vail n'occupera  par  plus  de  deux  séances.  L'organi- 
sation du  ministère  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif  et  les 
bases  des  conventions  nationales  ne  nous  arrêteront 
pas  longtemps.  Vous  croirez  sans  doute  convenable 
de  convoquer  la  législature  quand  ces  opérations 
sei-ont  terminées.  Le  temps  que  cette  convocation 
exige  suffira  pour  termiiuM-  ce  qui  vous  restera  en- 
core à  faire.  Mais,  pour  éviter  les  longueurs  et  les 
en),jarras  qui  entravent  les  opérations  des  corps 
électoraux  ,  je  demande  que  les  articles  IV  et  VIM 
de  la  loi  du  22  décendue  ,  qui  ordonnent  ([ue  les 
municipalités  dresseront  la  liste  des  citoyens  actifs 
et  des  éligiblesà  la  législature,  soient  incessamment 
exécutés  ;  je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  re- 
tirer dans  le  jour  par-devcrs  le  roi,  pour  le  prier  de  fnire 
mettre  à  exécution  les  articles  IV  et  VIII  de  la  première 
partie  du  décret  du  22  décembre  1790  ,  concernant  les 
corps  administratifs,  o 

—  M.  !e  président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Bruiud,  curé  d'Aidiers,  district  de  Lille, 
annonce  (|ue  rinstruclion  de  l'Assembh-e  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  lui  a  fait  recon- 
naître l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  en  ne 
prêtant  son  serment  (lu'avec  des  restrictions.  Il 
prie  rAsseml)lée  d'engager  les  corps  administratifs 
à  ne  pas  faire  procéder  a  son  remplacement ,  et  à  le 
dispenser  duae  rétractation  piibli(iue,  qui  pourrait, 
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(lit-il,  nuire  à  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
remplir  utilement  ses  fonctions. 

M.  BouiiDON,  curé  d'Evaux  :  Vous  avez  de'crété 
que  les  ecclésiastiques  lonctionnaires  publics  qui 
n'ont  point  (Hé  remplace's  seront  admis  à  se  rétrac- 
ter jusqu'à  leur  remplacement  ;  M.  Brnnel  n'a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  qu'à  se  conformer  à  ce  dé- 
cret. 

M.  CuRT  :  Votre  comité  central  de  liquidation  a 
entendu  diflérenls  rapports  faits  par  le  commissaire 
du  roi  charité  de  vérifier  la  dette  de  l'Etat.  Deux 
séances  entières  ont  été  consacrés  à  examiner  l'ar- 
riéré des  ponts  et  chaussi^es,  par  généralités,  jus- 
ques  et  compris  le  31  décend)re  178'J.  Bordeaux, 
Tours,  Auch,  Moiitauban,  Cliàlons,  Rouen,  et  une 
partie  de  Caen,  présentent  ensemble  une  créance 
liciiiidede  1  million  ■i;}8,439  liv.  9  deniers.  Tous  les 
états  des  entrepreneurs  sont  arrêtés  par  les  ingé- 
nieurs, acceptés  par  les  entrepreneurs,  vérifiés  par 
les  ingénieurs  en  chef,  et  visés  par  les  députés  com- 
posant les  commissions  intermédiaires  de  chaipie 
province. 

L'arriéré  de  la  marine  et  de  la  guerre  a  occupé 
ensuite  votre  comité.  Un  traité  fait  avec  MM.  Tes- 
tare  et  Gaschet,  pour  affrètement  stipulé  à  Bordeaux, 
rend  ces  armateurs  créanciers  de  l'Etat  pour  la 
somme  de  3,903  liv.  10  sous,  et  l'entreprise  de  la 
fourniture  des  lits  militaires  dans  les  provinces  des 
évéch('s  de  Chanq)aguc  et  de  Lorraine,  accordée  à 
M.  Suby  et  compaguie,  par  un  traité  du  7  mars 
1789,  a  été  liquidée,  jus(|u'au  l«i'  avril  1790,  à  la 
somme  de  107,932  liv.  8  s.  3  d.  Cesdifférents  rap- 
ports, faits  par  le  directeur  général  de  la  liiiuidation, 
se  trouvant  munis  de  toutes  pièces  au  soutien  et 
conformes  aux  loisde  l'Etat,  votre  comité  vous  pro- 
pose d'en  décréter  les  résultats,  qui  s'élèvent  à  la 
somme  de  l  million  610, 77i  liv.  19  sous. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  remboursement 
de  cette  somme. 

M.  Curt  présente  le  résumé  des  opérations  faites 
et  consommées  dans  les  bm-eanx  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  depuis  son  établissement  jus- 
qu'au 31  mais  1791. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail. 

M.  CiiBT  :  Les  quittances  de  remboursement  d'offi- 
ces de  judicature  supprimés  ont  été  exemptées  du 
contrôle  par  le  décret  du  '28  novembre,  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  18  février.  Les 
quittances  des  jurandes  l'ont  été  par  le  décret  même 
qui  concerne  les  jurandes.  Il  paraît  juste  de  traiter 
aussi  favorablement  les  créanciers  arriérés,  pour 
gages,  salaires  et  traitements.  L'usage  vous  y  invite. 
C'est  d'ajilenrs  préjuger  vos  sentiments  que  de  dé- 
clarer que  l'arriéré  ne  peut  être  soumis  au  droit 
d.'enregistrement,  puisque  ce  droit  vient  d'être  éta 
l)li ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  grever  un  créan- 
cier parce  ({u'on  a  retardé  son  remboursement.  Vo- 
tre comité  pense  aussi  (]ue  les  ciéanciers  arriérés, 
pour  gages,  salaires  et  traitements,  doivent  être  dis- 
pens('S  de  rapporter  des  certificats  de  nonopposi- 
lion.  La  nature  de  leurs  créances  et  l'usage  constant 
du  trésor  |)ublic  se  réunissent  pour  motiver  cette 
opinion.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Asseinl)l(>c  iiationalp,  ouï  le  rapport  du  comité  cen- 
tral (le  liquidalion,  décrète  que  les  quiltauccs  qui  seront 
données  parles  créanciers  de  l'Elal,  pour  appoinlemenis, 
gages,  salaires ,  traitements ,  fournitures  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée,  ne  seront  point  sujettes  au  droit  d'en- 
rcgislrenient, 

a  Les  quitisnces  qui  seront  fournies  par  lesdits  créan- 
ciers pourront  <"re  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  en 
él>iit  précédciunicnl  usé  au  trésor  public. 


s  Les  créanciers  pour  appointements^  gages,  salaires  et 
traitements  ne  seront  pas  tenus  de  rapporter  des  certifi- 
cats de  noii-opposilion  pour  les  sommes  qui  leur  seront 
allouées. 

«  Le  présent  décret  aura  lieu  même  pour  les  payements 
qui  seront  faits  en  vertu  de  décrets  de  liquidation  précé- 
doniment  rendus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Cup.T  :  A  la  suite  du  décret  qui  a  réglé  les  pri- 
mes accordées  à  la  pêche  nationale,  vous  avez  or- 
donné qu'un  des  députés  des  lles-du-Vent  serait 
admis  an  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Les  députations  se  sont  réunies  pour  faire  un 
choix;  mais,  considérant  qu'il  existe  entre  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  une  opposition  d'intérêts  sur 
les  rapports  commerciaux  dont  la  discussion  est  né- 
cessaire, elles  ont  arrêté  de  vous  soumettre  cette 
dillictilté.  S'il  i)araît  juste  d'accorder  à  chacune  de 
ces  deux  colonies  les  moyens  de  défendre  leurs  be- 
soins et  leurs  droits  dans  le  comité  chargé  de  prépa- 
rer les  matières  qui  intéressent  l'industrie  nationale, 
vous  vous  porterez  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
précision  que  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe, 
toujours  secondée  dans  ses  vues  par  le  gouverneur 
de  cette  île,  vient  de  donner  un  grand  exemple  de 
désintéressement  et  de  patriotisme  ;  elle  a  fermé  ses 
ports  et  ses  rades  à  tous  les  bâtiments  proscrits  par 
les  lois  de  l'Etat,  et  a  déclare;  qu'elle  veut  cimenter 
plus  que  jamais  ses  liaisons  avec  le  commerce  de  la 
métropole.  Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  d'agri- 
culture et  de  comineice  sera  augmenté  de  deux  membres 
choisis  dans  les  députations  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique  ;  en  conséquence ,  approuve  la  nomination 
faiic  par  lesdiles  dé|)ulalions  respectives  de  M.M.  Lachar- 
rièreet  Morcau  Sainl-Méry.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Cussy  fait,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  monnaies,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  lit 
un  projet  de  décret. 

Nous  en  donnerons  incessamment  les  articles  dé- 
crétés. 

M.  LE  Président  :  Une  députation  de  la  section  de 
la  Grange-Batelière  demande  à  être  admise  à  la 
barre,  pour  présenter  une  pétition  relative  aux  hon- 
neursfunèbres  à  accordera  M.  Mirabeau. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  admise; 
la  députation  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  vrais  citoyens 
doivent  être  consternés  de  la  perle  que  vient  de 
faire  la  nation  dans  la  personne  de  M.  Mirabeau. 
D'après  l'adhésion  des  sections  de  la  capitale,  nous 
venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le 
deuil  de  ce  grand  homme,  et  de  décider  que  sou 
corps  sera  déposé  au  champ  de  la  fédération,  oii  l'on 
prononcera  son  oraison  lunèbrc.  Il  laut  prouver  que 
les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux  rois 
appaitieiinent  aussi  aux  hommesqui  font  le  bonheur 
et  la  gloire  de  leur  pays.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  dt'jà  manifesté 
combien  elle  est  sensible  à  la  perte  de  M.  de  Mira- 
beau, recommandable  par  un  civisme  ('gai  à  ses  ta- 
lents. Ce  n'est  point  à  ceux  qui  ont  travaillé  avec 
lui  à  établir  la  liberté  ([u'il  est  nécessaire  de  rappeler 
ses  services  ;  l'AssendjIée  va  délibérer. 

La  députation  se  retire. 

M.  Goiipii,  :  Les  Anglais  déposèrent  le  corps  de  New- 
ton dans  le  tombeau  des  rois;  (juatre  membres  de 
la  Chambre  haute,  puisqu'il  y  a  ties  Chambres  han- 
tes dans  ce  pays,  assistèrent  à  ses  funérailles  Voilà 
de  grands  exemples  (lu'il  faut  imiter,  en  suivant  les 
règles  que  prescrivent  les  mœurs  et  les  convenances 
religieuses. 
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M.  LE  Président  :  On  m'annonce  que  le  déparle- 

niciit  de  Paris  (li-niaiulc  ù  vous  présenter  une  péti- 
tion qui  pourrait  iiithier  sur  votre  délibération. 

L'Assemblée  décide  que  la  délibération  sera  sus- 
pendue. 

La  (léputation  du  département  de  Paris  est  admise 
à  ia  barre. 

M.  Laroche foucauld,  président,  porte  la  parole  : 
L'administration  du  dc'parlenu'iit  de  Paris  a  compté 
pendant  quelques  jours  M.  Mirabeau  parmi  ses 
membres; revêtus  de  deuil,  nous  venons  aujourd'luii 
émettre  devant  vous  notre  vœu  pour  (pie  l'ère  de  la 
liberté  soif  l'époque  d'un  lioiuieur  rendu  à  celui  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  l'aire 
lecture  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris. 

M.  Pastoret,  procureur  général-syndic,  lit  l'arrêté 
du  directoire  de  département.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  ; 

Extrait  des  registres  du  directoire  de  départe- 
ment. 

M.  le  procureur  général-syndic  a  dit  :  «Messieurs,  huit 
jours  seul  à  peine  écoulés  depuis  qu'assis  au  milieu  de 
nous  Mirabeau  y  présenlail  avec  son  éloqucnle  éntrjiie  les 
moyens  de  régénérer  la  traiiquillilé  publique  ,  et  déjà  Mi- 
rabeau n'est  plus.  Quand  l;i  mort  fi appa  cet  Améiicain 
illustre  dont  le  nom  rappelle  ù  la  fois  tout  ce  que  le  génie 
eut  de  plus  vaste,  la  liberté  de  plus  aciil ,  la  vertu  de  plus 
auguste,  l'orateur  11  ançais,  dans  la  tribune  nationale,  pro- 
voqua le  deuil  de  la  France  et  de  l'univers.  Vous  venez  de 
lui  rendre  le  même  hommage  d'estime  et  de  douleur  ;  mais 
cet  hommage,  missieurs,  ne  vous  acquitte  pas  enliùrement. 
Au  milieu  des  justes  legrets  causés  par  une  mort  qui,  dans 
ce  moment,  peut  être  considérée  comme  une  calamité  pu- 
blique, le  seul  moyen  do  distraire  sa  pensée  e«t  de  cher- 
cher dans  ce  malheur  même  une  grande  leçon  pour  la 
jiostérité.  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'un  grand 
liomme  ne  doivent  pas  être  des  larmes  stériles. 

«Plusieurs  peu|)les  anciens  renfermaieni  dans  des  monu- 
ments séparés  leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de 
«ulle  qu'ils  rendaient  à  la  piété  et  au  courage,  rendons-le 
aujourd'iiui  à  l'amour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  hommes  ;  que  le  temple  de  la  religion  devienne  le  tem- 
ple de  la  patrie  ;  que  la  tombe  d'un  grand  homme  de- 
vienne l'autel  de  la  liberté.  On  sait  qu'une  nation  voisine 
recueille  religieusement  dans  un  de  ses  temples  les  cen- 
dres des  citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par  la  re- 
connaissance publique;  pourquoi  la  France  n'adopterail- 
cUe  pas  ce  sublime  exemple?  pourquoi  leurs  funérailles 
ne  deviendraient-elles  pas  une  dépense  nationale?  JMais 
ce  vœu,  nous  ne  pouvons  que  l'exprimer;  c'est  à  nos  rc- 
jjréseutants ,  à  ceux  (jue  nous  avons  si  juslcmeut  chargés 
du  travail  de  nos  lois  cl  du  soin  de  notre  bonheur,  à  lui 
imprimer  un  caractère  auguste.  Hàtons-nous  donc  de  le 
leur  présenter,  et  qu'un  décret  solennel  apprenne  à  l'uni- 
vers  que  la  France  consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  ces 
monuments  réservés  autrefois  aux  hasards  de  la  naissance 
cl  des  combats.» 

Le  procureur  général-syndic  entendu  ,  le  directoire  ar- 
rête qu'il  sera  fait  une  députalion  ù  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  :  1°  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 
viève soit  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hom- 
mes, à  dater  de  l'époque  de  notre  liberté;  2°  que  l'As- 
semblée nationale  seule  puisse  juger  à  quels  hommes  cet 
honneur  sera  décerné;  3°  qu'Honoré  lliqiiclli  Mirabeau 
en  est  jugé  digne;  l\'  que  les  exceptions  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la  révolu- 
lion,  tels  que  Descartes ,  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  ne 
puissent  être  laites  que  par  l'Assemblée  nationale  ;  5»  que 
le  directoire  du  déparlemenl  de  Paris  soit  chargé  de  faire 
mettre  proroplemcnt  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  éiat 
de  remplir  sa  nouvelle  destination  ,  et  lasse  graver  au- 
dessus  du  fronton,  ces  mots  : 

ADX   GRANDS  HOHHES   LA    PATRIE   RECONNAISSANTB. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 


M.  U-:  Président  :  L'Assemblée  a  éccnté  avec  sen- 
sibilité l'expression  de  vos  sentiments;  eilr  désire- 
rait vous  accorder  les  bonneursde  sa  séance:  mais 
il  faut  (lu'elle  d(-libère sur-le-champ.  (Plusieurs  mi- 
nutes se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Fermon  :  J'ai  remarcjué  datis  rarrét('  du  dépar- 
tement deux  objets  distincts  :  d'une  ])art  les  lion- 
neurs  à  décerner  aux  grands  hommes  après  leur 
mort  ;  de  l'autre,  l'attribution  de  ces  honneurs  à  un 
de  nos  collègues.  La  première  idée  (|ui  se  pri'sente 
aux  esprits  est  celle  de  savoir  si  le  grand  homme  (jue 
nous  avons  perdu  sera  soumis  à  l'examen  (|ue  le  dé- 
|iarteiiieiit  réclame.  En  calculant  les  ellets  des  pas- 
sions humaines,  i)eut-ètre  croirat-on  ([ue  cet  exa- 
men lui-même  ne  devra  point  êtn;  tait  par  le  corps 
h'gislatif  ;  en  conséfjuence  je  demande  le  renvoi  de 
l'arrêté  du  département  au  comité  de  constitution. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

M.  RoRESMEnp.E:  J'ai  remarqué  aussi  deux  objets 
entièrement  distincts  dans  l'arrêté  du  département. 
Quant  à  celui  qui  n'garde  M.  Mirabeau,  je  pense 
qu'il  n'a|)partient  à  personne  d'en  contester  la  jus- 
tice. Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  entend  de  tou- 
tes parts  les  regrets  qu'excite  la  perle  de  cet  homme 
illustre,  qui,  dans  les  époques  les  plus  critiques,  a 
déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme,  que 
l'on  i)ourrait  s'opposer  à  ce  (ju'il  lui  fi'it  décerné  des 
marques  d'honneur.  J'appii  e  de  tout  mon  pouvoir, 
ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité,  cette  proposition. 
Quant  au  second  objet  de  la  pétition  du  départe- 
ment, il  me  paraît  lié  aux  intérêts  de  la  liberté  et 
de  la  patrie,  et  j'en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité 
de  constitution.        \ 

M.  Earnave  :  Les  objets  divers  dont  on  nous  oc- 
cupe éloignent  le  véritable  point  de  la  délibération 
posé  par  .M.  Robespierre.  Nous  ne  pouvons  point 
nous  occuper  eu  ce  moment  du  mode  qui  sera  adopté 
pour  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
vers ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  aux(|uels 
nous  obligerait  une  pareille  discussion  trouble- 
raient et  dégraderaient  le  sentiment  profond  dont 
nous  sommes  pénétrés.  Ce  sentiment  juge  M.  Mira- 
beau, puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  services 
que  M.  Mirabeau  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie. 
C'est  ce  jugement  seul  qu'il  est  question  de  pronon- 
cer en  ce  moment.  Je  propose  de  rendre  un  décret 
conçu  en  ces  termes  :  "  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les  hon- 
neurs qui  seront  dt-cernés  par  la  nation  aux  grands 
hommes  qui  l'ont  bien  servie.  — Renvoie  le  surplus 
de  la  pétition  au  comité  de  constitution,  pour  en 
rendre  compte  incessamment.» 

Ce  décret  est  adopté.  —  MM.  Duval  (dit  d'Espré- 
méiiil),  Montlosier  et  Rochebrune  s'élèvent  seuls 
contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  du  titre  III.  —  Des  Recrues. 

«  Xin.  Si  l'homme  de  recrue,  réclamant  contre  la  vali- 
dité de  son  engagement  susceptible  d'être  déclaré  nul, 
n'est  pas  en  état  de  restituer  aussitôt  les  sommes  qu'il  au- 
rait touchées  et  qu'il  pourrait  avoir  mangées,  la  munici- 
palité, sur  la  ré(iuisilion  du  recruteur,  s'assurera  de  sa 
personne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  en  état  d'cflécluer  la 
restitution  à  laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu'il  ait  consenti  la 
validité  de  son  engagement;  sinon  son  engagement  sera 
déclaré  valable,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre  le  régiment. 

«XIV.  Chaque  municipalité  tiendra  un  rqristre  de  re- 
crutement; elle  sera  tenue  d'y  inscrire  le  nom  Se  tous  les 
recruteurs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qui  auraient 
fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
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rpcnitcr ,  ainsi  que  tous  les  enKagpmcnls  présentés  par 
cliucun  d'eux,  qu'elle  ralifiera  ou  dont  elle  refusera  la 
rali(ic;ition  ,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  elle  y  délaillera  les 
misons  (iiii  l'y  auraient  dolerniinec,  ainsi  que  les  non-ra 
du  cdinmissaire  de»  guerres  ou  de  rofficier  appelé  pour 
Oiic  lémoin  de  ce  refus  de  ratiOcalion,  lequel  sera  tenu  de 
signer  au  registre. 

«  XV.  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps,  soit  en  garni- 
son, soit  en  route,  seront  engagées  avec  les  mêmes  forma- 
lités. La  municipalité  de  la  garnison  on  du  lieu  de  passage 
sera  chargée  des  ratifications  ,  et  sera  tenue  aux  mêmes 
inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement  que  toutes  les 
municipalités  devront  avoir.  Lorsqu'un  régiment  sera  en 
route  ,  les  ratifications  pourront  se  faire  dans  la  journée 
même,  si  le  régiment  n'y  a  pas  séjour. 

«XVI.  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repentant  de 
»'étre  engagé,  voudrait,  avant  la  ratification,  Idire  annuler 
son  engagement,  sans  cependant  pouvoir  attaquer  sa  va- 
lidité, ne  pourra  y  parvenir  qu'en  portant  sa  demande  à 
ce  moment  à  la  municipalité;  celle-ci,  mais  en  présence 
seulement  du  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à 
son  détaut,  d'un  officier,  n'importe  de  quel  grade,  soit  en 
activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  ù  cet  effet,  ainsi 
qu'en  la  présence  du  recruteur,  en  prononcera  la  résilia- 
tion aux  conditions  prescrites  ci-après  :  une  fois  la  ratifi- 
cation consommée,  l'homme  de  recrue,  pour  faire  annuler 
son  engagement,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions qui  seront  prescrites  ci-après  pour  les  congés  de 
grâce. 

n  XVII.  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  précédent,  se  faire 
restituer  son  engagement ,  pourra  le  faire  en  remettant 
sur-lechamp  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par 
lui  en  s'engageant,  et  stipulée  sur  son  engagement,  ainsi 
que  la  somme  de  24  liv.  pour  indemnilé  des  (aux  frais  du 
recrutement.  En  remettant  par  lui  ces  deux  sommes,  le  re- 
cruteur, sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davan- 
tage, ni  se  refuser  à  lui  remettre  son  engagement. 

«  XVIII.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  cet  enga- 
gement, en  fera  mention  sur  son  registre,  et  cette  mention 
sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres,  ou  l'ofTicier 
appelé  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

(I  XIX.  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagements 
ou  laites  verbalement,  tendant  à  les  annuler,  en  restituant 
les  sommes  reçues  dans  un  temps  fixé,  ainsi  que  toute 
promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par  les 
décrets,  ou  d'un  grade  quelconque  en  arrivunt  au  régi- 
ment, sont  défendues  sous  peine  de  nullité  de  l'eugage- 
menU 

c  XX.  S'il  s'élevait  des  contestations  pour  raison  des 
engagements  ,  soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  en- 
gagés, soit  entre  les  recruteurs  de  différents  régiments, 
les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  s'adresser  à  la  muni- 
cipalité, qui  jugera  de  la  validité  de  l'engagement,  mais 
en  présence  seulement  du  commissaire  des  guerres,  s'il  y 
en  a,  ou,  à  son  défaut,  d'un  ofiTicier,  n'importe  de  quel 
grade ,  appelé  coniormément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle XVI II  ci-dessus. 

(1  XXI.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  les  munici- 
palités et  les  recruteurs,  commissaires  des  guerres  ou  olTi- 
ciers  appelés  pour  juger  de  la  validité  des  engagements  ou 
de  leurs  restilutions,  les  contestations,  sur  l'appel  du  re- 
cruteur, (lu  commissaire  des  guerres  ou  de  l'officier  appelé, 
seront  portées  dev;int  le  directoire  du  département ,  qui 
prononcera  définitivement,  mais  en  présence  seulement 
du  commissaire  ordonnateur  du  département,  ou  de  celui 
qui  eu  féru  les  fonctions. 

«XXII.  Les  recruteurs,  ainsi  que  les  recrues  dont  les 
engagements  auront  été  ratifiés,  seront  toujours  immédia- 
tement sous  les  ordres  des  commandants  militaires,  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura  d'établis,  et  leur  seront  en  consé- 
quence subordonnés  pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la 
police  et  la  (lisci|)liiie  militaire. 

«XXIll.  Sa  Miijeslé  sera  suppliée  de  prescrire  par  ses 
règlements  les  préraulions  ultérieures  qu'il  lui  plaira  d'or- 
donner ,  soit  aux  maréchaussées,  soit  aux  coaiauiudants 


employés  en  son  nom ,  soit  aux  régiments  mêmes,  relati- 
vement au  service  des  recruteurs.  » 

(  La  suite  incessamment.) 


Le  convoi  de  M.  Mirabeau  partira  à  quatre  heures,  pour 
se  rendre  à  la  paroisse  Saint-Euslache ,  aujourd'hui  4 
avril. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Procès-verbal  historique  des  actes  du  clergé,  député  à 
l'assemblée  des  états  généraux  ,  des  années  1789  et  1790.  A 
Paris,  chez  Baudoin,  rue  du  Foin-Saint- Jacques. 

—  Roman  historique ,  philosophique  et  politique  de  Bryl- 
topheiid,  écrit  par  lui-même,  currente  calamo,  pour  la  pre- 
mière fois  en  1778  ,  récrit  de  mémoire  l'année  suivante ,  en 
quinze  soirées  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Tous  les  discours  sont  des  sottises 
Partant  d'un  homme  sans  éclat  : 
Ce  seraient  paroles  exquises 
Si  c'était  un  grand  qui  parlât. 

Amphitryon,  Sosie,  acte  II,  scène  i""». 

Suivi  de  trois  relations,  la  premitire  sur  le  royaume  de  Thi-i 
bel,  en  1774,  par  M.  Bogie;  la  deuxième  sur  le  J.ipon  en  I  770, 
par  M.  Thuniherg  ,  et  la  troisième  sur  l'île  de  Sumatra,  par 
M.  flliller  fils.  Traduit  de  Tanglais  par  Bryltophend.  In-8"  de 
184  pages.  A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins,  près  le  Pont-Neuf,  et  au  passage  de  l'hôtel  de  Tou- 
louse. 


SPECTACLES. 

Académie  roïale  de  Musiooe. — Au).,  pour  la  repréicn- 
lalion  du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  locataires  du  4'  quart, 

Armide. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Relâche, 

Demain  la  Liberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renverse^ 
pièce  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvé. 

En  attendant  la  2*  représentation  de  Rienzi^  tragédie. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  C*  représentation  dé  Camille^ 
ou  le  Souterrain ,  précédé  des  Deux  Tuteurs. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —Auj,  l'E- 
preuve  raisonnable ,  comédie  eu  un  acte  ;  Clnsurrection 
des  Ombres,  ou  la  Révolution  de  CElysce,  pièce  à  spec- 
tacle, en  un  acte,  en  vers;  V  Homme  au  masque  de  fer,  ou 
le  Souterrain,  pantomime  en  4  actes. 

Théâtre  DU  Palais-Royal. — Auj.  les  Ménechmes  grecs, 
comédie  en  4  actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  supposé, 
en  2  actes,  en  prose,  et  d'un  divertissement. 

En  attendant  VEcole  des  Prêtres,. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Il  Rar bière  di  Siviglia, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello. 

Mercredi,  la  4"  représentation  de  //  Tamburno  not- 
iurno,  opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello. —  En 
attendant  la  1"  représentation  de  CImpi-imeur,  ou  la  Fête 
de  Franklin,  comédie  en  2  actes,  cii  prose. 

Théâtre  db  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  12'^  représentation  du /{ui  Théodore  a 
yenise,  opéra  en  3  actes;  suivi  de  la  7*  des  Caquets,  co- 
médie en  3  actes. 

Théâtre  français  comique  et  tTRiQUE.  —  Auj.  la  74* 
représentation  de  Nicodevie  dans  ta  tune,  ou  la  Révolu- 
lion  pucijique,   par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrakcehs,  rue  du  Mail ,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'ù  telle  heure  qu'il  plait  à  MM. 
les  abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  5  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    D'aIMÉRIQUE. 

Des  lettres  de  New- York,  en  date  du  16  mars,  annoncent 
que  l'on  va  enlin  liquider  la  dette  de  l'Elat.  C'est  à  M.  Ha- 
niillon  que  l'on  allribue  le  pian  auquel  on  s'est  arrèlé.  Le 
8  mais,  les  deux  Chambres  ont  agiée  le  Lill  rclulifù  i'éta- 
blissemcnl  d'une  banque  générale  ;  elle  résidera  toujours 
dans  le  même  lieu  que  le  j^ouvernenient  fédéralil,  et  auia 
sous  sa  direction  une  caisse  pai  liculière  dans  chacun  des 
treize  Etats.  Les  billets  de  la  Banque  seront  acceptés  comme 
comptant  par  tous  les  bureaux  de  la  république,  et  échan- 
gés ensuite  dans  les  caisses  de  chaque  Etat  contre  du  nu- 
méraire; celte  disposition  en  rendra  la  di-elte  moins  sen- 
sible à  l'agriculture  et  h  l'industrie,  idcilitera  les  relations 
de  commerce  entre  les  Etals  respectifs,  et  dispenst  ra  les 
voyageurs  de  se  charger  d'espèces  courantes,  incommodes 
par  leur  |)oids,  puisque  la  plupart  sont  en  cuivre.  —  Le 
capital  de  la  Banque  sera  de  10  millions  de  dollars,  répar- 
tis en  vingt-cinq  mille  actions,  chacune  de  /|00  dollars. 
On  n'est  nst rein t  en  souscii^anttju'àen  acquitter  un  quart; 
les  aulies  payements  se  feront  (le  six  en  six  mois;  et,  pour 
plus  de  facilités,  les  effets  de  la  dette  londée  seront  admis 
jusqu'à  concurrence  des  trois  premiers  quarts;  il  n'y  aura 
que  l'acquiitement  du  dernier  en  espèces  qui  soit  de  ri- 
gueur. Des  particuliers  ont  déjà  sousciit  pour  dix-sept 
cents  actions.  Les  députés  du  Sud  et  les  possesseurs  de 
banques  particulières  à  Philadelphie  se  sont  opposés,  mais 
inutilement,  à  la  passation  du  bill. 

On  parle  de  plusieurs  massacres  dans  le  Kentucky,  et 
d'une  invasion  peut-être  très-prochaine  dans  le  Sciolto, 
par  des  sauvages  aîla(|uésavec  desurces  insuffisantes  pour 
les  réprimer,  ce  qui  na  fait  qu'aigrir  leur  fureur  contre 
des  colons  dont  les  delrichements,  pousses  trop  loin  à  leur 
gré,  rendent  leur  subsistance  très-pénibte,  en  détrui«ant 
des  forêts  où  la  chasse  leur  offrait  des  ressources.  L'impé- 
ritie  de  l'oflicier  envoyé  contre  ces  sauvages  donne  lieu  à 
beaucoup  de  plaintes. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  du  Mi  mars,  —  La  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  surtout  l'm- 
coiicciable  sagesse  du  peuple  français,  nous  donnent  beau- 
coup à  penser.  A  quoi  donc  s'amuse  l'aristocratie  en  France, 
disons-nous  ici  ?  quelle  impuissance  !  Les  Français  sont-ils 
tout  à  coup  devenus  tous  îles  philosophes  ?  On  n'y  entend 
rien.  Les  anciens  évêques  se  sont  pourtant  démenés  (\c  ma- 
nière à  se  faire  honneur  au  Vatican.  A^^si  la  reconnais- 
sance romaine  est-elle  au  dernier  degré  pour  vos  augustes 
et  saints  pr  élats  réfi  actaires,  et  notre  mépris  est  à  son  com- 
ble pour  la  canaille  épiscopale  qui  leur  surcède...  M.  le 
cardinal  de  Bernis  ne  peutconcevoir  la  durée  dune  insur- 
rection si  contraire  au  caractère  doux  et  tranquille  du  bon 
peuple  par  excellence.  11  croit  éclipsée  la  gloire  de  la 
France,  ce  royaume  si  florissant  au  règne  de  Louis  XV. 
Mesdames  doivent  loger  dans  le  palais  de  M.  le  cardinal  ; 
ce  \éritable  honneur  console  la  vieillesse  de  M.  de  Bernis, 
en  lui  rappelant  les  beaux  jours  de  sa  malheureuse  patrie. 
Car  d'imaginer  que  tous  les  rangs  soient  confondusquand 
les  tonctions  publiques  ou  le  talent  ne  donnent  aucune  dis- 
tinction, celte  idée  est  affligeante,  insupportable  pour  un 
esprit  fait  à  des  mœurs  politiques  et  littéraires  si  différen- 
tes. Le  pape  est  véritablement  inquiet  de  la  tournure  que 
les  affaires  ccélésiasliques  prennent  en  France.  L'institu- 
tion de  vos  nouveaux  évêques  l'oblige  ù  rassembler  une 
congrégation  de  cardinaux  pour  délibérer  sur  cet  horrible 
abus  du  sacre. 

On  a  mandé  ici  que  le  bref  du  Suint-Père  arriverait  trop 
tard ,  qu'il  y  avait  déjà  deux  ou  trois  brejo  en  circulation , 
qu'il  en  paraîtrait  un  grand  nombre  d'autres  encore,  et 
qu'il  serait  impossible  de  distinguer  le  véritable  dans  la 
foule  :  eccolo  il  vero.  En  serait-il  de  ces  brefs  comme  des 
douze  jumeux  boucliers  déposés  jadis  au  Capitule  de  l'an- 
cienne Rome? 

!'•  5e  ne—  Tome  II  IL 


COMTAT    VE.NAISSIN. 

D'' Avignon,  le  25  mars.  —  La  division  règne  toujours 
dansleComiat.  Lesdcux  partis  ne  pourrontpoiut  se  reunir; 
ils  se  conduisent  d'après  des  principe^  trop  oppo-és.  Les 
j    habitants  de  Carpentras  viennent  de  prendre  dans  leur  as- 
1    semblée  une  nouvelle  délibération,  par  laquelle  ils  sont 
j    convenus  de  rappeler  leurs  électeurs  de  l'assimblée  élec- 
torale d'Avignon.  Ils  iu\itent  tous  leurs  éniigrants  à  rete- 
nir; ils  ont  arrêté  en  outre  que  de  nouvelles  a>-semblées 
primaires  seraient  incessamment  convoquées,  et  qu'on  in- 
citerait les  Sociétés  patriotiques  voisines,  comme  celle 
d'Aix,  à  y  envoyer  des  déjiutés.  Leur  vœu  est  qu'il  se  tienne 
une  assemblée  générale  dans  une  ville  centrale,  au  choix 
de  commissaires  nommés  ad  hue. 

Cependant  l'assemblée  électoi aie  avîgnonaise  tient  ses 
séances  régulièrement,  et  continue  à  se  croire  la  représen- 
tation du  souverain.  Elle  agit  en  conséquence.  Déjà  clic 
ordonne  l'emploi  du  produit  des  biens  qu'elle  a  déclarés 
nationaux;  une  partie  en  est  destinée  à  organiser  une 
force  publique  :  le  militaire  y  sera  composé  de  mille  hom- 
mis  d'inlanterie  et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie. 
Non-seulement  l'assemblée  électorale  a  déclaré  en  saisie  les 
revenus  du  pape,  mais  aussi  ceux  des  évêques  et  autres  ec- 
clésiastiques de  Carpentras.  Celte  dernièie  démarche, 
quoique  précipilce,  açit  fortement  sur  rcs|)iit  du  |)euple, 
et  augmente  la  lorce  d'opinion  dont  joui>sent  les  électeurs. 
On  doit  d'autant  plus  s'attendre  à  de  iiouv(mux  troubles 
intérieurs  que  I'as^en1blée  de  Carpentras  a  décl. né,  de  sou 
côté,  que,  si  l'élat  d'Avignon  per-istait  à  refuser  ses  pro- 
positions, on  lui  opposerait  la  volonté  des  communes  de 
l'Etat  vcnaissin,  et  que,  dans  ce  cas,  lesdiles  conimnncs 
devraient  se  regarder  comme  séparées  et  formant  un  Elat 
à  i)art,  tout  à  fait  iso'é  du  gouvernement  des  Av^gnonais. 
On  espère  encore  ((n'il  se  trouvera  dans  les  diverses  So« 
ciétés  patriotiques  voisines  quelfiues  hommes  éclaires,  puis- 
sants par  lu  parole  et  hauts  en  crédit,  lesquels  pourront 
ramener  les  esprits  des  d(  ux  côtés,  et  persuader  à  Ions  les 
partis  que,  s'ils  veulent  avoir  une  patrie,  ils  leur  faut  se 
réunir  eu  bons  concitoyens,  et  que  pour  devenir  libres  ils 
n'ont  qu'un  moyen,  qui  est  de  s'entendre  et  d'agir  de  con- 
cert. C'est  à  ce  prix  que  la  France,  ayant  achevé  sa  consti- 
tution et  commençant  à  jouir  de  tous  ses  avantages,  pourra 
délibérer  avec  sagesse  et  maturité  sur  l'acceptaliou  d'un 
pacte  fédéralif. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  nouveaux  curés  ont  élé  installés  hier, 
avec  la  plus  grande  tranquillité,  dans  les  différentes  pa- 
roisses, par  lesofliciers  municipaux. 

Jugement  du  tribunal  de  paix  de  la  section  du  Théâtre 
Français,  du  15  mars  1791. 

s  Nous,  juge  de  paix,  de  l'avis  de  nos  assesseurs ,  apn's 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  demandes  et  défensis 
respectives,  faute  par  M.  Buisson  d'avoir  lait  la  preu\e 
des  laits  injurieux  contre  l'honneur  et  la  réputation  de 
M.  Soulavie,  insérés  dans  la  feuille  disti  ibuéc  par  M.  Buis- 
son, en  forme  de  prospectus,  et  ayant  pour  litre  :  Mémoi- 
res secrets  sur  les  régnes  de  Louis  XII '  et  de  Louis  Xf'\ 
par  Diiclos  ;  déclarons  les  faits  faux  et  calomnieux,  et 
tendant  d  déshonorer  M.  Soulaeie;  faisons  défense  à 
M.  Buisson  de  récidiver,  etc. 

a  Signé  Broutin,  Fr&nchet  et  Tbdilubb.  > 


Société  des  Amis  des  Arts. 

Conformément  au  prospectus  publié  sur  la  fin  de  l'année 
dernière,  celte  Société  s'est  loriiée  cl  est  en  pleine  aciivité. 

Elle  s'occupe  de  la  recherche  des  morceaux  de  peinture, 
sculpture  et  gravure  ,  (pi'eile  destine  à  composer  la  collct- 
tion  de  la  première  série. 

MM.  les  artistes  de  l'école  française  sont  invités  à  faire  con- 
naître leurs  ouvrages  à  M.  Wailly,  comiiii>sjlre  général  de  la 
Société,  rue  de  Vaugirard,-n"  1 1 1. 
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Elle  préyient  qu'elle  est  convenue  de  se  borner  dans  ses 
acquisitions  auv  dimensions  inférieures  ,  comme  les  plus  pro- 
pres à  roriiemenl  des  cabinets. 

Les  tableaux  d'histoire  et  de  genre  ne  doivent  pas  excé- 
der trois  pieds  sur  quatre  ,  cl  les  figures  en  marbre  ou  terre 
tuile,  trois  pieds  au  plus. 

La  Société  a  pensé  que  rencouragf  ment  des  jeunes  artistes 
devait  entrer  dans  ses  vues,  et  elle  a  destiné  un  fonds  parti- 
culier à  l'acquisition  de  ceux  de  leurs  ouvrages  qu'elle  croira 
dignes  de  sa  collection. 

Four  ne  pas  blesser  la  délicatesse,  elle  a  cru  devoir  indi- 
quer les  précautions  suivantes  : 

Tout  artiste  qui  ne  voudra  pas  se  faire  connaître  person- 
nellement pourra  iaire  parvenir  son  ouvrage  au  cîommissaire 
général  de  la  Société,  en  y  joignant  un  billet  cacheté,  cou- 
ttnant  le  prix  qu'il  en  désire. 

M.  Wailly  donnera  un  reçu  explicatif  du  sujet.  Ce  reçu  sera 
numéroté  ,  et  pareil  numéro  sera  mis  sur  le  billet  cacheté  et 
sur  l'ouvrage. 

Un  mois  après,  on  fera  présenter  le  reçu. 

Si  l'ouvrage  est  rendu  a\ec  le  billet  non  décacheté,  ce 
sera  une  preuve  qu'il  n'aura  pas  été  agréé. 

Si  le  billet  est  rendu  décacheté,  l'artiste  n'aura  plus  qu'à 
s'entendre  pour  recevoir  son  payement,  ou  convenir  du  prix, 
si  celui  qu'il  a  porté  a  paru  devoir  être  modéré. 

S'adresser,  pour  avoir  intérêt  dans  cette  Société,  à  M.  de 
La  Chaume,  notaire,  rue  Coq-Héron,  et  au  commissaire  gé- 
néral. 

Département  de  Paris.  —  Arrêté  du  directoire,  du 
1"  avril  1791. 

Le  directoire  du  déparlemenl,  sur  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées,  par  les  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  la  commune  de  Paris,  contre  un  arrêté  du  corps  muni- 
cip  !,  du  31  janvier  dernier;  vu  ledit  arrêté,  ainsi  que 
plusieurs  autres  pétiliotis  ù  lui  présentées  par  des  citojens 
de  différentes  sections,  toutes  contenant  des  plaintes,  des 
refus  faits  par  le  corps  municipal  de  convoquer  l'assemblée 
géiiéiale  de  la  commune. 

Considérant  que  les  fiéquentes  contestations  qui  s'élè- 
vent cntte  la  municipalité  de  Paris  et  les  citoyens  de  la 
même  ville,  assembles  en  sections  de  commune,  ne  peu- 
vent qu'aDaiblir  l'attachement  et  le  respect  qu'un  peuple 
libre  doit  porter  à  ses  magistrats,  exciter  des  défiances  fu- 
nestes à  la  tranquillité  publique,  et  embarrasser  conti- 
nupllement  la  marche  de  l'administration  ; 

Qu'un  des  principaux  devoirs  du  département  est  de 
prévenir  de  semblables  désordres  dts  leur  source,  et  de 
rappeler  sans  cesse  les  citoyens  à  ces  principes  d'union  sans 
lesquels  le  patriotisme  perdrait  sa  plus  grande  lorce; 

Convaincu  qu'un  moyen  infaillible  de  rallier  aux  mêmes 
senlim(  nls  des  hommes  qui  sont  tous  animés  du  même 
amour  de  la  liberté,  et  qui  ne  peuvent  être  divisés  que  sur 
les  différents  modes  d'exécution  de  la  loi,  c'est  de  leur  re- 
mettre fidèlement  sous  les  yeux  les  dispositions  textuelles 
des  décrets,  et  de  leur  montrer,  dans  toute  leur  pureté, 
les  principes  de  la  constitution  à  laquelle  tous  les  Français 
ont  juré  d'être  fidèles  ; 

Ouï  le  procureur  général-syndic; 

Arrête  que  l'art.  XXIV  de  la  toi  du  14  décembre  1789, 
relative  à  la  constitution  des  municipalités  du  royaumi', 
l'art.  XIX  (lu  titre  !"■  de  la  loi  relative  ù  la  cou'^tilulioii  de 
la  municipalité  de  Paris,  et  l'art,  I"  du  titre  IV  de  la  même 
loi,  seront  imprimés  à  la  suite  du  présent  arrêté» 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  t(  xte  de  ces  lois  : 

Que  les  citoyens  ne  peuvent,  aptes  les  élections,  rester 
assemblés  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune 
sans  une  convocatioti  ordonnée  par  le  corps  municipal  ; 

Que  le  corps  municipal  ne  peut  reluser  celte  convoca- 
tion lorsqu'elle  lui  est  demandée  par  le  vœu  réuni  de  huit 
sections; 

Que  ce  vœu  n'est  censé  légalement  exprimé  que  lorsqu'il 
résulte  d'une  majorité  de  voix  dans  l'assemblée  de  chacune 
des  sections  qui  demandent  cette  convocation; 

Et  qu'enfin  chacune  de  ces  assemblées  de  section  n'est 
réputée  compétente  pour  exprimer  ce  vœu  que  sous  deux 
conditions  : 

La  première,  d'être  convoquée  par  le  président  des  com- 
missaires de  la  section,  requis  à  cet  effet  par  cinquante  ci- 
toyens actifs;  la  seconde,  d'être cotnposée  de  cent  citoyens 
au  moins; 


Le  directoire,  désirant  assurer  l'exécution  de  la  loi,  et 
pourvoir,  d'une  manière  certaine,  ù  ce  que  les  formalités 
exigées  par  elle  soient  fidèlement  remplies  arrête  : 

1°  Que  chaque  procès-verbal  d'assemblée  de  section  te- 
nue pour  obtenir  une  assemblée  générale  de  la  commune 
doit  être  signé  par  le  pi  ésident  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, lequel  doit  attester  qu'il  a  convoqué  ladite  assemblée, 
et  qu'il  en  a  été  requis  par  cinquante  citoyens  actifs; 

2°  Que  ce  procès-verbal  doit  constater  en  outre  que 
l'assemblée  qui  a  exprimé  son  vœu  pour  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  de  la  cotnmune  a  été  composée 
au  moins  de  cent  citoyens  actifs  de  la  section  ; 

3"  Que,  lorsque  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  huit 
sections,  rédigés  conformément  à  la  loi,  contiennent  un 
vœu  pour  la  convocation  générale  de  la  commune,  le  corps 
municipal  ne  peut  refuser  celte  convocation;  mais  que 
tout  procès-verbal  d'assemblée  de  'section  qui  ne  porte  pas 
aveclui  la  preuve  expresse  et  authentique  que  les  condi- 
lioiis  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ne  peut  obliger  le 
corps  municipal  à  convoquer  la  commune; 

4°  Qu'en  conséquence  le  corps  municipal  de  Paris  a  été 
fondé  à  se  refuscràla  convocation généraledela  commune, 
sur  les  réqui'-itions  qui  lui  ont  été  laites  par  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  celle  du  Théâ- 
tre-Français, et  de  plusieurs  autres,  sans  que  ces  réquisi- 
tions aient  été  accompagnées  de  procès-verbaux  qui  con- 
statent que  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées  ; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  la  ville  de  Paris,  et  envoyé  par  la  mu- 
nicipalité aux  quaiante-huit  comités  de  section,  avec  in- 
jonction aux  commissaires  de  section  et  aux  secrétaires- 
greffiers  de  s'y  cou  former. 


«  Il  nous  fallait,  monsieur,  tm  homme  en  état  de  combat- 
tre les  divers  partis  et  de  les  ramener  tous  aux  principes  con- 
stitutionnels ;  cet  homme  n'est  plus:  Mirabeau  est  mort.  On 
permettra  sans  doute  aux  arts  de  s'offrir  à  ceux  qui  regret- 
tent ce  grand  homme  et  veulent  en  avoir  l'image  fidèle  sous 
leurs  yeux. 

«  Seul  de  tous  les  artistes  sculpteurs  qui  aient  vécu  dans 
l'intimité  de  M.  iMirabeau,  et  qui  aient  eu  l'avantage  de  le 
modeler  deux  fois  d'après  la  nature  vivante,  la  première  fois, 
il  y  a  un  an,  lorsque  la  ville  de  Marseille  m'en  demanda  le 
buste  en  marbre,  qui  maintenant  est  placé  dans  la  maison 
commune  de  cette  ville;  la  deuxième  (il  y  a  six  mois'),  lors- 
que, pour  répondre  aux  désirs  de  ses  amis,  il  voulut  leur  don- 
ner son  buste  en  petit,  ('offre  à  tous  mes  concitoyens  l'image 
vivante  d»M.  Mirabeau  dans  l'une  ou  l'autre  forme  ;  j'en  ai 
les  moules  en  ma  possession. 

«  Les  personnes  qui  désireront  en  orner  leur  cabinet  vou- 
dront bien  s'adresser  à  M.  Lucas,  rue  de  Miriibeati  Patiiote 
(ci-devant  Chaussée-d'Anlin) ,  la  première  porte  eochère  à 
droite  en  entrant  par  le  boulevard,  tous  les  jours,  le  matin, 
depuis  dix  heures  jusqu'à  deux,  et  le  soir,  depuis  quatre  jus- 
qu'à six.  » 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tronchel. 

Discours  de  M.  Mirabeau  l'ainé  sur  l'égalité  des 
successions  en  ligiie  directe. 

Ce  n'est  qtie  par  degn^s  qu'on  petit  parvenir  à  la 
reforme  (rime  législation  vicieuse,  soit  que  le  légis- 
lateur craigne  de  renverser  d'un  seul  coup  le  loiide- 
nietit  (le  toutes  les  erreursque  son  génie  Un  découvre, 
soit  qu'il  n'aperçoive  ceserrenrsque  successivement, 
et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour 
connaître  tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  avez  com- 
mencé par  delruire  la  féodalité,  vous  la  poursuivez 
aujourd'hui  dans  ses  effets.  'Vous  allez  comprendre 
dans  vos  refofmes  ces  lois  injustes  que  nos  coutumes 
otit  introduites  dans  les  sueces.sions,  mais,  messieurs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sontnos  esprits 
et  nos  habitudes  qui  sont  entachés  des  principes  «t 
des  vices  de  la  féodalité.  Vous  devez  aussi  porter  vos 
regards  sur  les  dispositions  purement  volontaires 
qui  en  sont  l'effet;  vous  devez  juger  si  tes  inslitU' 
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lions  d'h^ritifr  privilégié,  de  pn-cipiit,  de  majorât, 
substitution,  fuléi -commis,  doivent  être  permises 
par  les  lois  qui  régleront  de'sormais  nos  successions. 
Les  comités  de  constitution  et  d'aliénation  vien- 
nentde  vous  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute 
la  matière  des  propriétés  relative  aux  successions  et 
partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vous  oc- 
cuper successivement;  mais  ils  dépendent  d'une 
question  qu'il  importe  d'approfondir,  d'un  principe 
qu'il  faut  reconnaître.  Il  nous  faut  examiner,  relati- 
vement aux  chefs  de  famille,  ce  qui  concerne  le  droit 
de  tester,  ses  fondements  et  ses  limites.  Alors  seule- 
ment nous  toucherons  à  la  source  de  tous  les  abus, 
alors  peut-être  nous  sentirons  la  nécessité  de  les  dt*- 
truire  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la  loi  qu'on 
vous  propose. 

Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se  pré- 
sente :  la  loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre 
disposition  des  biens  en  ligne  directe,  c'est-à-dire  un 
père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou  une  aïeule,  doivent- 
ils  avoir  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  lor- 
tune  par  contrat  ou  par  testament,  et  d'établir  ainsi 
l'inégalité  dans  la  possessioii  des  biens  domestiques? 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  varié, 
et  varient  encore  à  l'inlini  chez  les  divers  peuples  de 
la  terre,  et  souvent  chez  le  même  peuple;  mais,  à 
quelques  exceptions  près,  la  faculté  de  tester  a  été 
accordée,  de  tons  temps,  à  tout  citoyen  qui  possède 
quelque  propriété  transmissihle ,  et  qui  n'est  pas 
dans  le  cas  particulier  d'incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cotte  matière  ont  pu  se  mé- 
prendre sur  le  fondement  et  le  caractère  d'un  usage 
aussi  général.  Ce  qui  est  universellement  adopté 
peut  être  regardé  aisément  comme  un  principe  pris 
dans  la  nature  :  des  erreurs  bien  plus  grossières  ont 
échappé  à  la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de  disposer 
de  leurs  propriétés  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus,  pouvait  être  regardé  comme  un  droit  primitif 
de  riiomnie,  comme  une  prérogative  qui  lui  appar- 
tient par  les  lois  immuables  de  la  nature,  il  n'est  au- 
cune loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement. 
La  société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits 
naturels,  mais  pour  en  régler  l'usage,  pour  en  as- 
surer l'exercice.  Celte  question  sur  la  faculté  de 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament 
n'en  serait  ilonc  pas  une;  ce  n'en  serait  pas  une 
surtout  dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les  droits  de 
l'homme. 

H  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce  à  cet 
égard;  il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  les  lois 
de  la  nature,  ou  si  c'est  un  bienfait  de  la  société.  Il 
faut  voir  ensuite  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
disposer  de  cette  propriété  par  voie  de  testament  en 
est  une  conséquence  nécessaire. 

Si  nous  considérons  l'homme  dans  son  état  origi- 
naire et  sans  société,  réglée  avec  ses  semblables,  il 
paraît  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  sur  aucun 
objet  de  la  nature;  car  ce  qui  appartient  également 
à  tous  n'apiiarllent  réellement  a  personne.  Il  n'est 
aucune  partiedu  sol,  aucune  production  s|)ontanée 
de  la  terre  qu'un  homme  ait  pu  s'appropriera  l'ex- 
clusion d'un  autre  homme.  Ce  n'est  que  sur  son 
propre  individu,  ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses 
mains,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite,  sur  l'animal 
qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé,  ou  |)lu- 
tôt  sur  la  culture  même  et  sur  son  produit,  (pie 
Ihomme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai  privilège; 
mais  dès  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de  son 
travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  indus- 


trie retourne  au  doma'ine  général  et  redevient  com- 
mun à  tous  les  hommes. 

Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  prin- 
cipes des  choses.  C'est  le  partage  des  terres,  fait  et 
consenti  par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui 
peut  être  regardé  comme  l'origine  de  la  vraie 
propriété;  et  ce  partage  su|)pose,  comme  on  voit, 
une  société  naissante,  une  convention  première,  une 
loi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils  adoré  Cérès 
comme  la  première  législatrice  du  genre  humain; 
et  c'est  par  là,  messieurs,  que  la  matière  que  nous 
traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puisqu'elle  tient 
au  partage  des  biens  territoriaux,  à  la  transmission 
de  ces  biens,  et  par  là  même  à  la  grande  question 
des  propriétés  dont  ils  sont  la  source. 

Nous  pouvons  donc  regarderie  droit  de  propriété, 
tel  que  nous  l'exerçons,  comme  une  création  sociale. 
Les  lois  ne  protègent  pas,  ne  maintiennent  pas  seu- 
lement la  propriété;  elles  la  lont  naître  en  quelque 
sorte,  elles  la  dc'terminent,  elles  lui  donnent  le  rang 
et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 
Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaissent  les  droits  de 
propriété  et  garantissent  aux  propriétaires  la  dis- 
position de  ce  (ju'il  possède,  s'ensuit-il  que  ces  pro- 
priétaires puissent  de  plein  droit  disposer  arbitrai- 
rement de  leurs  biens  pour  le  temps  oîi  ils  ne  seront 
plus? 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
différence  entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  dispo- 
ser à  son  gré  de  tout  ce  iiii'il  possède  de  son  vivant, 
et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  (|ii"il  n'y  en  a 
entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abime,  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit  égale- 
ment ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu'à  cet  égard, 
être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la  même 
chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  des- 
truction, comment  les  rapports  attachés  a  notre  exis- 
tence pourraient-ils  encore  nous  survivre?  Le  sup- 
poser, c'est  une  illusion  véritable;  c'est  transmettre 
au  néant  les  qualités  de  l'être  réel. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  temps 
un  saint  respect  pour  la  volonté  des  morts  ;  la  poli- 
tique, la  morale  et  la  religion  ont  concouru  pour  con- 
sacrer ces  sentiments.  Il  est  des  cas  sans  doute  où  le 
vœu  des  mourants  doit  faire  loi  pour  ceux  qui  sur- 
vivent; mais  ce  vœu  lui-même  a  ses  lois  aussi,  il  a 
ses  limites  naturelles;  et  je  pense  que,  dans  la  ques- 
tion dont  il  s'agit,  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de 
propriété,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme 
de  son  existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  social, 
elle  est  assujettie,  comme  les  autres  avantages  dont 
la  société  est  l'arbitre,  à  des  lois,  à  des  conditions; 
aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de  propriété  sou- 
mis à  certaines  règles,  et  renfermé,  selon  les  cas. 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi 
que,  chez  les  Hébreux,  les  acquisitions,  les  aliéna- 
tions des  terres  n'étaient  que  pour  un  temps,  et  que 
le  jubilé  voytit  rentrer  au  bout  de  cinquante  années 
tous  les  héritages  dans  les  lamilles  de  leurs  premiers 
maîtres;  c  est  ainsi  que,  malgré  la  liberti-  laissée  aux 
citoyens  en  général  de  disposer  de  leur  fortune,  la 
loi  reprime  la  prodigalité  par  l'interdiction.  On  pour- 
rait citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  mem- 
bres, dans  tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  dis|)iiser  ai  bi- 
trairenient  de  leur  fortune.  Le  même  iioiivoir  qui 
fixe  ces  règles  testamentaires,  et  annule  les  testa- 
ments quand  ces  règles  ont  été  vii^lées,  peut  iiiii  r- 
dire,  en  certaines  circonstances,  le  testiuneiit  même, 
ou  en  limiter  étroitement  les  dis|)o>itioiis  ;  il  |ieul 
déterminer,  par  sa  volonté  souveraine,  un  ordre 
constant  et  régulier  dans  les  successions  et  les  par- 
tages- 
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II  ne  s'agit  doue  plus  que  de  savoir  si,  ce  que  le 
Ii'sislnfeur  pput,  il  doil.  lelaire;  s'il  doit  reCuser  au 
citoyrn  qui  a  des  oïdants  la  faculté  do  choisir  eiilic 
eux  des  héritiers  piivih'giés.  Les  lois  roiuaiues  l'ac- 
cordent, on  le  sait,  et  c'est  un  grand  argument  pour 
plusieurs  juristes.  J'ignore,  messieius,  s'il  laut  ren- 
dre grSee  à  ces  lois  romaines,  ou  s'il  ne  laut  pas  se 
l)laindre  do  leur  empire  sur  la  jurisprudence  mo- 
derne. Dans  les  siècles  de  ténèbres,  ces  lois  ont  été 
noire  seule  lumière  ;  niaisdans  un  siècle  de  lumières 
les  anciens  flamheaux  palissent,  ils  ne  servent  qu'à 
eml)arrasser  la  vue,  ou  même  à  retarder  nos  pas 
dans  la  route  de  ia  vérité.  Peut-être  est-il  temps, 
îiprès  avoir  été  subjugués  par  l'autorité  des  lois  ro- 
maines, (|ue  nous  les  soiunettions  elles-nuMiies  à 
l'autorité  de  noire  raison,  et  qu'après  en  avoir  été 
esclaves  nous  en  soyons  juges  ;  peut-être  est-il  temps 
que  nous  sachions  voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un 
l)euple  qui  n'a  point  connu  les  vrais  principes  de  la 
législation  civile,  et  qui  a  été  plus  occupé  de  domi- 
ner au  dehors  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers;  peut-être  est-il  temps  que  nous 
rejelionsdes  lois  où  la  servitude  liliale  découlait  de 
l'esclavage  autorisé  par  ces  lois;  où  un  chef  de  fa- 
mille pouvait  non-seulement  déshériter  tous  ses  en- 
tants, mais  les  vendre  ;  où  la  crainte  même  repous- 
sant les  enlants  du  sein  paternel  éteignait  ces  doux 
rapports,  llétrissait  ces  tendres  sentiments  que  la 
nature  fait  naître,  et  qui  sont  les  premiers  rudiments 
de  la  vertu. 

Peut  être  est-il  temps  que  les  Français  ne  soient 
pas  plus  les  écoliers  de  Rome  ancienne'que  de  Rome 
moderne;  qu'ils  aient  des  lois  civiles  faites  pour  eux, 
comme  ils  ont  des  lois  politiques  qui  leur  sont  pro- 
pres; que  tout  se  ressente  dans  leur  législation  des 
principes  de  la  sagesse,  non  des  préjugés  de  l'habi- 
tude; eidiii  qu'ils  donnent  eux-mêmes  l'exemple,  et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature. 
Or,  messieurs,  que  nous  dit  cette  nature  dans  la 
matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a  établi  l'égalité 
d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison  de  frère  à 
frère;  et  cette  égalité  entre  les  enfants  d'une  même 
famille  ne  doit-elle  pas  être  mieux  reconnue  encore 
et  plus  respectée  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naissance?  C'est  un  axiome  de  droit  devenu  vulgaire, 
que  les  enlants  sont  les  héritiers  naturels  de  leurs 
parents:  ce  qui  indicpie  à  la  fois  et  la  légitimité  du 
titre  en  vertu  duquel  une  famille  entre  dans  l'hé- 
ritage laissé  par  ses  chefs,  et  l'égalité  du  droit  que 
la  nature  donne  à  chacun  de  ses  membres  sur  cet 
héritage. 

Il  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  éta- 
blissent le  droit  de  succession  dos  enlants  dans  la 
propriété  des  biens  de  leur  père.  Quoi  qu'on  pût  op- 
poser à  ces  titres,  il  n'en  résulterait  rien  qui  put 
ébranler  l'opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hér('dité,  et  alTaiblir  la  juste  jjrolcction  que  la  so- 
ci('té  lui  accorde,  puisque  le  droit  de  prupru'té  sur  la 
plu|)arl  des  biens  dont  les  hommes  jouissent  est  un 
avantage  qui  leur  est  conléré  par  les  conventions 
sociales. 

Rien  n'empêche,  si  l'on  veut,  qu'on  ne  regarde  ces 
biens  comme  reidraut  de  droit,  par  la  mort  de  leur 
possessciM-,  dans  le  domaine  CdUimun,  et  retournant 
ensuite  de  fait,  par  la  volonté  générale,  aux  héritiers 
que  nous  apiielons  h'gitimes.  La  société  a  compris 
(pie,  si  les  biens  ahandoiuu'S  par  la  mort  de  leiu- 
possesseur  no  doivent  pas  servir  à  grossir  les  loiids 
publics;  que,  s'il  faut  à  ceux  qui  disparaissent  d'en- 
tre les  vivants  des  successeurs  particuliers  (|ui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions,  ces  successeurs 
ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  fan)ille  mèuu'  qui 
était  eu  (pielque  sorle  copropriétaire  de  ces  mêmes 
biens.  La  société  a  senti  que,  les  projjricles  élaut 


durables,  tandis  que  les  propriétaires  périssent,  la 
succession  de  père  en  fils  était  le  seul  moyen  raison- 
nable de  roprésotder  le  premier  acquéreur  des  biens; 
la  S(iciét(i  a  seuli  i\\w.  c'est  moins  ici  une  nouvelle 
prise  de  possession  par  voie  d'héritage  qu'une  con- 
tiiuiité  des  mêmes  jouissances  et  des  mêmes  droits, 
résultant  de  l'état  préc('dent  de  comuiunauté  ;  enfin 
la  société  a  senti  que,  pour  transférer  les  biens  d'un 
défunt  hors  de  sa  famille,  il  laudrait  d'pouiller  cette 
famille  pour  des  (étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
cela  ni  raison,  ni  justice,  ni  convenance.  Cette  loi 
sociale  qui  fait  succéder  les  enlants  aux  pères  dans  la 
propriété  des  biens  domestiqu(>s  doil  se  montrer  dans 
toute  sa  pureté  quand  le  chef  de  iauiille  meurt  in- 
testat; alors  les  enfants  qui  succèdent  partagent  se- 
lon les  lois  de  la  nature,  à  moins  que  la  socii'lé  ne 
joue  ici  un  rôle  de  marâtre,  en  ronqjaut  à  leiu-  égard 
la  loi  inviolable  de  l'égalité. 

H  ne  suflit  pas  d'avoir  fait  disparaître  de  notre 
code  le  reste  impur  des  lois  féodales,  qui,  dans  les 
enfants  d'un  même  père,  créaient  quelquefois,  en 
dépit  de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  protecteur 
hautain  et  d'obscurs  subordonnés;  lois  corruptrices 
(|ui  semaient  les  haines  là  où  la  nature  avait  créé  la 
fraternité,  et  qui  devenaient  complices  de  mille  dé- 
sordres, si  pourtant  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire 
qu'elles  les  faisaient  naître.  Il  ne  suflit  pas  d'avoir 
délruit  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  lois  funestes; 
il  faut  prévenir  par  de  sages  statuts  les  passions 
aveugles  qui  n'auraient  pas  des  elFets  moins  perni- 
cieux que  ces  lois  mêmes;  il  faut  empêcher  l'alté- 
ration qu'elles  apportent  insensiblement  dans  l'ordre 
civil. 

Voyez,  messreurs,  l'état  actuel  de  la  société;  con- 
sidérez-le comme  un  dernier  effet  de  nos  institutions, 
de  nos  lois,  comme  un  résultat  de  ce  qu'ont  été  et  de 
ce  qu'ont  fait  nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat 
pour  combien  on  peut  y  faire  entrer  tout  le  mal  qu'ont 
luoduit,  pendant  des  siècles,  le  vice  de  nos  lois  tes- 
tamentaires et  la  monstrueuse  inégalité  de  partages 
qui  en  a  été  la  suite. 

Certainement,  vous  trouverez  par  cette  analyse 
que  ces  mauvaises  lois  ont  lortemeut  contribué  à 
écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la  nature  :  vous 
trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indifiérent,  pour  l'y  ra- 
mener, de  tarir  cette  source  d'écarts  et  de  désordres. 
Ce  serait  donc  une  résolution  juste  eu  elle-mi'ine, 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  salutaire  dans  ses 
elfets,  ce  serait  une  résolution  également  sollicitée 
et  par  l'intérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique,  que 
celle  qui  supprimerait  dans  les  familles  toute  dispo- 
sition testamentaire  dont  l'objet  serait  d'y  créer  une 
trop  grande  iiH'galilé  dans  les  partages. 

Celte  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  lois  matrimoniales  :  on  connaît  la  li'gisla- 
tion  du  premier  peujile  de  la  Grèce;  je  ne  parle  pas 
de  ces  anciennes  lois  un  peu  sauvages  :  elles  no  per- 
mettaient aucun  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui  furent  données 
parSolon.  Eh  bien,  ce  législateur  célèbre,  ou  refor- 
niant  sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens,  en 
admettant  le  droit  do  tester,  excepta  néanmoins  de 
ce  droit  les  chefs  de  famille.  Il  voulut  que  tout  fût 
réglé,  dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les 
lois  de  la  république ,  et  rien  par  la  volonté  des 
citoyens. 

Eh  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  ca- 
prices et  des  passions  des  vivantsi"  Nous  laut-jl  en- 
core subir  leurs  passions  quand  ils  ne  sont  plus? 
N'est-ce  jias  assez  (pie  la  socu'té  soit  actuellement 
chargée  de  toulos  les  conséquences  résultant  du  des- 
potisme testamentaire  depuis  un  temps  immémorial 
jus(prà  ce  jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  en-' 
core  tout  ce  que  les  testaletus  futurs  peuvent  y  ojou- 
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ter  (le  maux  par  leur  dernière  volonté  trop  souvent 
l)iz;iri(',  dénaturée  même?  N'avons-noiis  pas  vu  une 
i'oulr  (le  ces  ttstaments  où  respirait  tantôt  l^M-iciieil, 
tantôt  la  ven|;iaiice,  ici  un  injuste  éluif,Mienieiit,  la 
une  prédilection  aveugle?  La  loi  casse  les  testaments 
appelés  ab  iralo;  mais  tous  ces  testaments  qu'on 
ji  iiurait  appeler  à  decepto,  à  inoroso,  ab  imbecilU, 
à  Ueliranlc,  à  supcrbo,  la  loi  ne  les  casse  point  et 
ne  peut  les  casser.  Cond)ien  de  ces  actes  signiiii-s 
aux  vivants  par  les  morts,  on  la  lolie  s('nd)le  le  dis- 
puter à  la  |)ass!on,  où  le  testateur  lait  telles  dispo- 
sitions de  sa  lortune  dont  il  n'eût  os(' de  son  vivant 
laire  conlidence  à  personne,  des  dispositions  telles, 
on  un  mot,  (ju'il  a  eu  besoin,  pour  se  les  permettre, 
de  se  détacher  entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  pen- 
ser que  le  tond)eau  serait  un  abri  contre  le  ridicule 
et  les  reproches?  (Le  silence  de  l'Assemblée  est  in- 
terrompu par  des  applaudissements.) 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  l'on  [jourrait  accorder  la 
nouvelle  constitution  Irançaise,  où  tout  est  ramené 
aux  graiuls  principes  de  l'c-galité  politique,  avec  une 
loi  (pii  pi'rmettrait  à  nu  père,  à  une  mère,  d'oublier 
à  l'égard  de  leurs  enfantscespriuripessacrésd'égalité 
naturelle,  avec  une  loi  qui  l;ivoriserait  des  distinc- 
tions que  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi  dans  la 
société  ces  disproportions  résultant  de  la  diversité 
des  talents  et  de  l'industrie,  au  lieu  de  les  corriger 
par  l'égale  division  des  biens  (loinesti(iues.  Le  con- 
cours de  la  loi  et  de  l'opinion  a  détruit  chez  nous 
cette  pre'poudérance  générale  que  les  noms  et  les  ti- 
tres se  sont  arrogée  trop  longtemps  ;  il  a  lait  dispa- 
raîlrecejfCuvoirmagique  qu'un  certain  arrangement 
de  lettres  alphabéti(pies  exerçait  jadis  p.irmi  nous: 
ce  respect,  cette  admiration  pour  des  chimères  ont 
fui  devant  la  dignité  de  l'homme  et  du  citoyen.  Or 
je  ne  sais  rien  de  mieux,  pour  (aire  repousser  des 
re|etons  à  cette  vanité  ensevelie,  que  de  laisser  sub- 
sister des  usages  testamentaires  (]iii  la  favorisent, 
de  cultiver  en  quelque  sorte,  par  les  lois,  ce  fonds 
tro])  fertile  d'inégalités  dans  les  fortunes. 

Il  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privilégiés  dans  la 
grande  famille  nationale  :  il  n'en  faut  plus  dans  les 
petites  familles  qui  lacomposent. 

iNe  voyez-vous  pascjuelle  est  la  manie  de  ceux  qui, 
nés  sans  fortune,  sont  parvenus  de  manière  ou  d'au- 
tre à  s'enrichir?  Enflés  de  cet  avantage,  ils  pren- 
nent aussitôt  un  certain  respect  pour  leur  propre 
nom  ;  ils  ne  veulent  plus  le  taire  passer  à  leurs  des- 
cendants (pi'escortéd'une  Ibrtiiuequi  le  recommande 
à  la  considération;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi 
leurs  enlants;  ils  le  décorent  par  testament  de  tout 
ce  qui  peut  soutenir  la  nouvelle  existence  qu'ils  lui 
préparent,  et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint, 
par  delà  même  le  tombeau,  une  siiiti:  de  descendants 
qui  feront  hoinu-ur  à  leur  sang.  Ah!  étoullous  ce 
gernu^  dedistuictions  futiles,  brisons  ces  instruments 
d'injustice  et  de  vanité. 

ISiessieurs,  il  en  est  d'un  mauvais  gouvernement 
connue  d'une  mauvaise  machine;  les  délautss'y  cor- 
rigent quelquefois  les  uns  par  les  autres,  et  le  mou- 
vement se  soutient  encore  au  moyen  de  ces  miséra- 
bles compensations;  nuiis  une  pièce  vuMit-elle  à  se 
rompre,  on  ne  peut  la  refaire  sans  remanier  en  quel- 
que sorte  tout  l'ouvrage.  Dans  notre  i)récédent  gou- 
vernement une  multitude  de  victimes  étaient  sacri- 
fiées par  la  barbarie  d<'s  lois  féodales,  ou  par  l'orgueil 
paternel,  à  la  décoration  d'un  premier  né;  alors  les 
ordres  religieux,  les  benéliees,  les  couvents,  les  pla- 
ces de  faveur  appelaient  les  rebutés  des  lamilles. 
Voilà  deux  maux,  dont  l'un  servait  en  quelque  sorte 
de  remède  à  l'autre.  Atijourd'hui,  grâce  à  la  sagesse 
courageuse  de  cette  Asseud)léf ,  ces  lieux  de  rehige 
sont  fermes;  mais  auss  il  ne  faut  plus  d'opprinu-s 
(;ui  les  réclameut.  Si  d'au  côté  les  spéculations  de 


l'intérêt  ne  peuvent  plus  souiller  nos  autels,  que  de 
l'autre  des  enfants  reprouvés  par  leur  propre  père 
n'iiient  |)lus  à  regretter  ces  ressources  iusteiuont 
proscrites.  (Vils  applaudissements  a  gauche  et  des 
tribunes).  Les  avantages  d()mestl(|ues  qui  naissent 
en  foule  d'un  système  jiailait  (r('galité  dans  les  fa- 
milles ne  forment-ils  p.is  un  des  plus  forts  arguments 
pour  l'y  établir?  Les  rapports  naturels  ipii  unissent 
les  |)ères  à  leurs  enfants,  lesenlants  a  leur  père,  ne 
se  resserrent-ils  pas  quand  vous  écartez  ces  prati- 
ques dénaturées,  placées  entre  eux  par  une  société 
mal  ordonnée? 

Ah  !  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères  qui 
ont  fait  ces  lois  testamentaires;  mais  en  les  faisant  ils 
n'ont  pensé  qu'à  leur  empire,  et  ils  ont  oublié  leur 
paternité;  ils  en  onti'té  punis  en  faisant  naître  dans 
le  cœur  de  leurs  entants,  à  la  place  des  sentiments 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  naturel  d'amour, 
de  respect  et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et 
des  vues  secrètes  d'intc'rèt:  ils  en  ont  été  punis  en 
préparant  quelquelois  lesdéièglementsel  le  malheur 
de  ces  favoris  de  leur  vanité,  et  la  perte  de  leurs  au- 
tres enfants.  Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  qui 
attend  les  enfants  du  même  père  n'est  pas  d'avance 
une  source  de  jalousie  ,  de  désunion,  de  haine  ou 
d'indifférence  domestiipie,  et  si  ces  tristes  et  naturels 
effets  ne  se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société, 
de  manière  à  diviser  pour  toujours  les  branches 
d'une  même  famille?  Or,  vous  le  savez,  messieurs, 
le  bonheur  de  la  société  se  compose  en  plus  grande 
partie  d'affections  privées;  c'est  dans  les  foyers  do- 
mestiques que  se  forment  les  sentiments  et  les  habi- 
tudes qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  ! 
quelle  source  féconde  de  querelles,  de  difficultés, 
de  procès  ne  serait^pas  tarie  par  ce  moyen  simple  et 
naturel! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  contes- 
tations causées  par  l'obscurité  des  lois,  par  le  choc 
des  usages,  rincerlitiide  du  droit  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens.  C'est  bien  pis  encore  quand  la 
discorde  traîne  les  familles  devant  les  juges;  alors 
l'acharnement  est  d'autant  plus  vif,  les  diflicultc-s 
plus  interminables,  que  les  liens  du  sang  sont  plus 
étroits  ;  la  société  en  est  déchirée,  et  le  scandale  s'a- 
joute à  la  ruine. 

11  y  a  plus,  elje  crois  que  l'éducation  d'une  famille 
tend  à  se  réglei-  sur  le  sort  qui  attend  les  enfants 
dans  le  partage  des  biens  domestiques;  l'inégalité  de 
ce  partage  appelle  l'inégalité  des  soins  paternels, 
celle  même  des  sentiments  et  de  la  tendresse.  Mais 
taudis  que  le  lils  privilégie^,  qui  fait  plus  particuliè- 
rement l'espoir  et  l'orgueil  de  ses  parents,  reçoit  une 
éducation  plus  reclierebée  ,  lui ,  de  son  côté,  sentant 
que  son  sort  est  fait  dans  le  monde,  et  qu'il  s'agit 
bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  prolite,  connue  on  peut  le 
croire,  des  soins  qu'on  lui  ilonne.  Quant  au  reste  de 
la  famille,  voué  en  quchpu'  sorte  à  l'obscurité,  son 
éducation  se  ressent  de  la  rlestinée  qu'on  lui  prt'pare. 
C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que  tout  se  corrompt 
sous  l'influence  des  mauvaises  lois. 

La  société,  sans  doute,  a  droit  aussi  de  demander 
à  ses  législateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus  des  mem- 
bres utiles  que  les  lois  testamentaires  lui  ont  enlève  s 
jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi ,  peut-elle  leur  dire,  consacreriez-vous 
à  1  oisiveté  au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la 
même  chose,  ces  privilégiés  de  famille  qui  se  croient 
par  leur  fortune  faits  uiiiquenu'iit  pour  les  plaisirs? 
Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  qui  ne  flatte 
souvent  qu'un  vain  orgueil,  en  euq)êeheriez-vous 
plusieurs  (|ui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi 
coudanmeriez-vous  au  célibat  plusieurs  enfants  d'- 
la  même  famille,  en  faisant  dévorer  par  un  seul 
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d'entre  eux  l'établissement  de  tous  les  autres?  Pour- 
quoi surtout  ces  filles  tendros  et  sensibles,  dont  les 
égards  ont  contribué  plus  particulièrement  au  bon- 
heur de  leurs  proches,  pourquoi  scraiiMif-elles  les 
premières  victimes  de  ces  prédilections  dictées  par 
l'orgueil  et  les  préjugés?  Pourquoi  ne  pourraient- 
elles  pas  donner  naissance  à  une  postérité  qui  les 
récouqiensàtde  leur  tendresse  par  le  même  altache- 
mentetles  mêmes  soins?  Oui,  messieurs,  l'égalité 
(le  partai^e  des  biens  domestiques  est  lice  avec  les 
moyens  d'accroître  la  population,  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières,  comme  elle  tient 
aux  moyens  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
est  à  la  fois  l'un  des  principes  et  l'un  des  points  de  vue 
de  votre  excellente  constitution. 

Si  l'on  vous  dit  que  la  nature  est  une  puissance 
protectrice  (pii  combattra  suflisamment  dans  l'âme 
d'un  père  l'injustice,  la  dureté,  la  partialité  envers 
ses  enfants,  je  répondrai  par  le  fatal  pervertissement 
dont  cette  faible  nature  n'est  que  trop  susceptible, 
je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop 
éclatants  et  trop  nombreux,  et  j'ajouterai  que  ce 
n'est  pas  aux  lois  à  favoriser  les  passions  dont  l'in- 
fluence a  tant  d'étendue;  que  ce  n'est  pas  aux  lois  à 
faire  prévaloir  les  préjugés,  les  fantaisies,  les  injus- 
tices d'un  homme,  dans  le  temps  même  où  il  n'est 
plus,  sur  les  intérêts  de  la  génération  présente  et  sur 
ceux  de  la  postérité. 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respectueux  ne  pourra- 
t-il  pas  être  distingué,  par  le  testament  de  son  père, 
d'un  fils  rebelle  et  sans  conduite?  Quoi!  ce  que  l'en- 
fant aura  dissipé  en  folles  dépenses,  son  père  ne 
pourra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfants  et  réta- 
blir ainsi  l'équilibre? 

Messieurs ,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  com- 
mun de  supposer,  dans  un  renouvellement  de  cho- 
ses, tous  les  vices  naissant  de  l'ancien  régime,  et  de 
croire  nécessaires,  dans  l'état  de  lorce  et  de  santé, 
les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatifs  que  dans 
l'état  de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meil- 
leures lois,  en  instituant  une  éducation  vraiment 
nationale,  eu  rappelant  partout  l'égalité,  en  rendant 
l'estime  publi(iue  nécessaire,  que  ne  faisons-nous 
pas  pour  les  bonnes  mœurs,  et  pour  en  inspirer  le 
goût  au  jeune  âge! 

Tout  est  lié  dans  l'état  civil  ;  si  on  voit  la  jeunesse 
se  corrompre,  c'est  que  les  sources  de  corruption 
lui  sont  ouvertes;  le  lils  privilégié  n'est-il  pas  tou- 
jours séduit  le  premier?  et  il  l'éviterait  si  la  perspec- 
tive d'une  fortune  brillante  ne  s'ouvrait  devant  lui; 
mais  trop  souvent  celte  perspective  appelle  de  bonne 
heure  les  faux  amis,  elle  provoque  les  oiFres  des 
avides  séducteurs,  des  complaisants  mercenaires. 
Etablissez  1  égalité  dans  les  familles  ;  vous  écartez  le 
piège,  vous  attaquez  le  désordre  dans  les  premiers 
ferments  qui  l'excitent  :  prévenir  le  mal,  c'est  mieux 
faire  qu'y  remédier. 

Mais,  dira-t-on  encore,  les  pères  ne  pourront-ils 
pas  échapper  également  à  l'intention  de  la  loi  par 
les  dons  arbitraires  faits  de  leur  vivant  aux  objets  de 
leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la  loi  a  tout  fait 
pour  le  bon  ordre,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  à 
elle  si  les  hommes  sont  encore  plus  adroits  pour 
l'éluder  qu'elle  n'est  puissante  pour  les  contenir; 
mais,  dans  un  gouvernement  libre,  osons  croire  à 
l'amour  des  lois  et  à  leur  empire  sur  le  cœur  de 
l'homme;  osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira 
de  transgresser  les  lois  dans  le  sein  même  de  sa  fa- 
mille, et  qu'il  ne  se  permettra  pas,  pendant  sa  vie, 
des  préférences  injustes  qui  lui  sont  interdites  après 
sa  mort.  Enlin,  il  y  a  tou|onrs  une  grande  diUérence 
entre  l'état  de  choses  où  le  mal  est  permis,  lavorisé 
par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis  malgré  la  loi 
même.  Croyez-le,  messieurs,  l'éducation  domesti- 


que, pour  être  bonne,  doit  être  fondée  sur  des  prin- 
cipes d'exacte  justice,  de  douceur  et  d'égalité.  Moins 
des  lois  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  il 
restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire  doit  être 
resserré  dans  l'autorité  de  leurs  vertus,  dans  la  sa- 
gesse de  leurs  leçons  et  les  témoignages  de  leur 
tendresse;  laites  leur  sentir  que  ce  sera  la  désormais 
leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verrez 
qu'ils  seront  d'autant  plus  excités  à  faire  usage  de  ces 
(louées  armes,  à  les  aiguiser  en  quelque  Sorte,  à  les 
rendre  irrésistibles.  Ainsi  l'union,  les  soins  récipro- 
ques, l'amour  filial  et  fraternel  s'enrichiront  de  tout 
ce  qu'aura  perdu  l'intérêt;  il  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d'enfants  privilégiés,  d'enfants  qui  re- 
cueilleron  ce  qu'il  y  a  déplus  précieux  dans  l'héri- 
tage de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux  qui  emporteront 
le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu'ils  auront 
reçue. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
adopte  les  dispositions  qui  sont  la  base  du  projet 
soumis  à  son  examen,  savoir  :  !<>  qu'à  l'avenir  toute 
institution  de  préciput,  majorât,  fidéi-commis,  par 
contrat  ou  testament,  soit  prohibée  entre  toutes  per- 
sonnes, et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuelle- 
ment existantes  il  soit  statué  des  mesures  convena- 
bles pour  assurer  la  jouissance  de  celles  échues,  et 
l'abolition  des  autres;  2o  que  tonte  personne  ayant 
des  descendants  en  ligne  directe  ne  puisse  disposer 
par  testament  que  d'une  quotité  déterminée  de  ses 
biens;  mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à 
ce  que  cette  quotité  soit  le  quart  des  biens  du  testa- 
teur, selon  le  projet  du  comité,  cette  proportion 
beaucoup  trop  forte  étant  contraire  aux  principes 
que  j'ai  développés,  et  reproduisant  en  grande  partie 
les  vices  d'inégalité  dont  il  faut  extirper  ici  la  racine; 
ce  qu'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  discussion 
aura  atteint  cet  article.  Je  demande  donc  que  cette 
quotité,  dont  ils  pourront  disposer  par  testament, 
soit  bornée  à  la  dixième  partie  de  leurs  biens;  c'est 
assez  pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux  quel- 
ques témoignages  d'affection,  de  reconnaissance  par- 
ticulière, et  c'est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés 
d'autres  sentiments.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Je  demande  :  l»  que  l'ordre  et  le  partage  des  suc- 
cessions en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
soient  invariablement  fixés  par  la  loi,  qu'il  soit  as- 
suré aux  héritiers  dans  cette  ligne  les  neuf  dixièmes 
de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succéde- 
ront, et  qu'en  conséquence  lusage  des  donations 
entre-vifs,  institutions  contractuelles,  dispositions 
testamentaires  sans  charge  de  rapport,  et  générale- 
ment toute  autre  disposition  tendant  à  "déranger 
l'ordre  des  successions  et  à  rompre  l'égalité  dans  les 
partages ,  soit  prohibée  aux  ascendants  envers 
leurs  descendants,  et  respectivement,  iusqu'à  con- 
currence des  neuf  dixièmes  de  ladite  masse,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  faveur  des 
personnes  étrangères  à  la  ligne  ; 

20  Que  les  substitutions,  majorats  et  fidéi-commis 
soient  à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  personnes,  et 
qu'à  ré,gard  des  substituions  qui  ont  commencé  d'a- 
voir leur  exécution,  ou  sous  la  foi  desquelles  il  a 
été  contracté  des  alliances,  elles  ne  conservent  d'el- 
fetque  dans  un  degré  et  par  une  seule  mutation, 
toute  extention  au  delà  d'un  degré  étant  révoquée 
et  abolie. 

(Ce  discours,  écouté  dans  un  silence  religieux,  n 
été  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments qui  se  sont  renouvelés  à  la  tin  de  cette  lec- 
ture.) 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  AVRIL. 

M.  Prcgnon,  fl«  tiom  du  comité  d'emplacement  des  trt- 
bunatixet  corps  administratifs:  s  Celui  qui  se  marie,  dit 
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Bacon, donne  desotn^es  à  la  fortune.  »  Tout  district  qui 
vous  présente  une  iiélilion  pour  acquérir  vous  duraauiie 
dans  le  fuit  d'être  autorisé  à  donner  des  ot;iges  au  temps  : 
c'tst  une  espùce  de  bievet  d'ioimortiilité  qu'il  sollicite; 
est-il  convenable  d'en  donner  un  au  district  de  Dieppe? 

Un  port  est  le  centre  de  tous  les  intérêts  ;  les  habitants 
du  district  y  viennent  nécessairement  pour  acheter  ou 
pour  vendre;  c'est  le  loyer  de  toutes  les  relations.  Il  leur 
convient  d'être  administrés  là  où  ils  viennent  le  plus 
souvent. 

11  est  mtme  un  sens  dans  leqnrl  on  peut  dire  qu'un  port 
n'est  pas  précisément  une  liontière;  car  la  mer  est  pour 
ses  habitants  une  espi  ce  de  patrie.  C'cf-t  d'apr^s  ce  principe 
que  le  dé|)arlen)ent  du  Var  a  été  placé  à  Toulpn  ,  et  non  à 
•Draguignan,  quoique  celte  dernière  ville  fût  précisément 
centrale. 

Le  district  de  Dieppe,  composé  de  deux  cents  municipa- 
lités, puraît  destiné  à  jouir  longtemps  de  la  vie,  et  d'ail- 
leurs, quand  on  cultive  l'Océan,  on  est  en  situation  d'a- 
cheter une  maison  de  Minimes. 

31algré  ces  considérations,  votre  comité  pense  que  les 
principes  que  vous  avez  adoiUés  doivent  acquérir  chaque 
jour  pins  de  roidcur  et  d'inflexibilité.  Il  dit  aux  districts, 
moitié  perpétuels,  moitié  viagers:  «  Vous  prétendez  que 
vous  ne  pouvez  pas  périr,  et  je  n'ai  pas  la  cru;iutéde  vous 
enlevé'-  les  songes  de  l'espérance;  mais  la  législature  qui 
vous  conservera  vous  autorisera  à  acquérir,  et  vos  finances 
seront  alors  en  meilleur  ordre;  et,  je  vous  le  demande,  le 
conseil  de  la  sagesse  est-il  de  prendre  des  mesures  définiti- 
ves pour  un  établissement  qui  n'est  pas  définitif?  Quel 
mal  vous  fait  un  bail  qui  se  convertira  en  une  adjudication 
si  le  temps  arrange  votre  destinée  au  gré  de  votre  espoir  ? 
Songez  combien  déjà  l'administration  est  chère  ;  pénétrez- 
vous  bien  de  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  finances  des  ad- 
ministrés. » 

Il  semble  à  votre  comité  entendre  ces  districts  lui  répon- 
dre :  «  Nous  vous  rendons  grâce,  vous  avez  bien  pensé  de 
nous,  et  nous  amendons  nous-mêmes  notre  pétition.  > 

M.  Prugnon  présente  un  projet  de  décret  dont  l'objet 
est  d'autoriser  le  directoire  de  Dieppe  à  louer  la  maison 
des  Minimes.  Ce  projet  est  adopié,  ainsi  que  deux  autres, 
l'un  pour  le  placemer't  du  district  de  Clermonl,  départe- 
ment de  l'Oise;  l'autre  pour  le  placement  du  district  de 
Dole,  déparlement  d'Ille-ct-Vilaine. 

M.  PiiUGNO.N  :  D'après  la  motion  accélératrice  faite  hier 
pur  M.  Dandré,  il  devient  impossible  d'employer  des  in- 
stants précieux  à  de  longs  rapports  sur  des  placements  pro- 
visoires de  districis.  Le  comité  d'emplacement  demande 
donc  à  être  autorisé  à  proposer  pour  les  locations  des  ad- 
ministrations ei  des  tribunaux  de  districl  des  décrets  sans 
rapports  préalables,  comme  le  fait  le  comité  d'aliénation. 
Il  vous  prie  cci)endant  d'en  excepter  les  placements  des  ad- 
ministrations de  département,  qui  sont  définitifs,  et  sur 
lesquels  il  est  souvent  essentiel  de  faire  des  rapports  mo- 
tivés 

Celte  proposition  de  M.  Prugnon  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrélaires  uit  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  provisoire  formé  à  Or- 
léans pour  le  jugement  des  accusés  de  crime  de  lèse-nation 
transmet  à  l'Assemblce  le  procès-verbal  qui  constate  l'in- 
stallation de  ce  tribunal  le  25  mars,  ainsi  que  les  actes 
préliminaires  dont  il  s'est  occupé  depuis. 

—  M.  le  président  annonce  qu'un  membre  ecclésiasti- 
que demande  uu  congé  pour  affaires. 

M.  Biai'zat:  Je  demande  que  les  permissions  de  congés 
soient  suspendues  pour  les  (  cclésiastiques.  On  sait  que  ce 
n'est  pas  pcnd;int  la  quinzaine  de  l';^ucs  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  aller  vaquer  ù  leurs  affaires  particuliè- 
res (on  applaudit),  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre 
sur  les  autres  mcitifs. 

M.  Foucault:  Je  m'élève  contre  ce  despotisme:  je  dis 
que  la  loi  a  pourvu  à  tout,  el  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jOur ,  ou  que  du  moins  lu  loi  soit  générale. 

M.  DAnDRé:  Je  crois  en  effet  que  la  motion  de  M.  Biau- 
lat  doit  être  générali'^ée,  et  alors  j'y  vois  deux  avantages  : 
!•  les  memlircs  de  ''Asvcmbiee  n'iront  plus  dans  les  dép.n  - 
temenls  pour  y  jeter  le  trouble  ;  2»  je  crois  que  dans  ce  nxi- 
ment,  où  tout  nous  ordonne  de  nous  occuper  de  la  fin  di; 
nos  travaux,  où  toutes  les  circonstances  nous  commandent 
impérieusement  de  réunir  nos  efforts ,  l'Assemblée  doit  se 


compléter  autant  qu'il  est  possible.  Je  dpmnnde  que  nul 
congé  ne  soit  accordé  que  sur  le  rapport  motivé  Uu  comi'.é 
de  vérificalion. 

M.  FoLCAtLx:  El  moi,  je  demande  la  question  préala- 
ble. Ce  n'est  pas  que  j'ai  envie  de  m'en  aller  ;  mais  du  mo- 
ment où  vous  m'en  aurez  ôté  les  moyens,  j'en  aurai  envie. 
Ne  défendez  donc  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  Du 
jour  où  vous  aurez  établi  celte  dffense  el  l'inquisition  d'uu 
nouveau  comité  des  reclien  bes,  je  déclare  qu'il  n'y  aura 
pas  de  ma  part  d'infraction  à  la  loi  si  je  m'en  vais  sur-le- 
champ. 

M.***:  Je  demande  une  exception  pour  M.  Foucault. 

M.  Foucault:  J'engage  l'Assemblée  à  se  pénétrer  des 
idées  et  des  leçons  de  liberté  que  lui  a  données  M.  Mira- 
beau. 

RL  ViRiEtx:  Il  est  impossible  d'obliger  1rs  membres  à  al- 
ler confesser  leurs  affaires  à  quelques  individus  de  l'As- 
semblée :  je  regarderais  cela  comme  le  raffinement  de  la  ty- 
rannie individuelle. 

M,  Chapelier  :  Rappelez-vous  qu'au  mois  d'octobre  1789 
plus  de  deux  cents  |)asseports  demandés  à  la  fois  annon- 
çant une  déleclion  des  membres  de  la  minorité,  vous  dé- 
crétâtes qu'il  ne  serait  plus  accordé  de  passeports  que  sur 
des  demandes  raisonnablement  motivées.  Il  s'agit  en  ce 
moment  de  l'exécution  de  ce  décret,  tombé  en  désuétude, 
puisque  depuis  longtemps  on  se  contente  d'alléguer  v;igue- 
menl  des  affaires.  Certes  il  n'y  a  pas  d'affaires  plus  impor- 
tantes que  les  affaires  publiques;  el  plusieurs  membres 
font  un  usage  bien  étrange  des  congés  qu'ils  obtiennent 
pour  uffaiies.  Je  demande  qu'on  remette  en  vigueur  le  dé- 
cret qui  défend  aux  membre*  de  l'Assemblée  de  s'absenUr 
sans  un  congé  obtenu  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  FoucACLT  :  Je  déclare,  pour  ce  qui  m'est  personnel, 
que  je  suis  aussi  convaincu  que  M.  Chupelier  que  les  affai- 
res publiques  doivent  avoir  la  préférence,  et  que  jamuis  je 
n'ai  été  ni  à  aucun  spectacle  pendant  qu'il  y  avait  assem- 
blée, ni  à  aucune  maHson  de  jeu. 

L'Assemblée  décide  que,  conformément  à  son  décret  du 
mois  d'octobre  17S9,  il  ne  sera  accordé  aucun  congé  que 
sur  des  motifs  qu'elle  aura  jugés  légitimes. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  de  la  part  de 
MM.  Lamarck  et  Frocliot ,  exécuteurs  lestamentuires  de 
M.  Mirabeau,  une  annonce  ainsi  conçue:  «  Nou  avons 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  convoi  de  M.  Mirabiau 
sera  prêt  à  partir  à  quatre  heures.  Nous  attendons  les  or- 
dres de  l'Assemblée  nationale,  i  Lorsque,  samedi  dernier, 
je  m'acquittai  de  la  fonction  pénible  d'annoncer  la  moit 
de  M.  Mirabeau,  plusieurs  personnes  témoignèrent  le  désir 
que  l'Assemblée  entière  assistLil  à  ses  funérailles.  J'obser- 
vai qu'il  me  paraissait  prématuré  de  meltre  celte  motion 
aux  voix,  attendu  que  je  n'avais  pas  encore  une  connais- 
sance ollicielle  du  jour  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  de- 
mande maintenant  si  les  membres  de  l'Assemblée  suiTront 
le  convoi  comme  individus  ou  en  corps. 

Un  irès-grand  nombre  de  voix  :  L'Assemblée  en  corps  I 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  en  corps  au  con- 
voi de  M.  Mirabeau. 

M.  Chapelier:  Votre  comité  de  constitution,  croyant 
suivie  vos  intentions  en  vous  rapportant  pron'plcmeiit  la 
pétiti  n  l'aile  hier  par  le  directoire  du  déparlemen*  de  Pa- 
ris, s'est  ns-emblé  le  soir  même,  afin  de  vous  présenter  ce 
malin  un  projet  de  décret  sur  cet  objet.  Il  a  rais  d'autant 
plus  d'empressement  à  cet  égard  qu'il  a  vu  que  c'était  ho- 
norer encore  plus  la  mémoire  du  grand  homme  que  nous 
venons  de  perdre  que  de  décerner  à  son  occasion  un  mo- 
nument public  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  resterait  une  seule  diflicullé  :  M.  Mir.ibeau  a 
demandé,  par  une  disposition  testamentaire,  à  être  inhume 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Argenteuil  mais  il  ne  pré- 
voyait pas  alors  les  honneurs  que  devait  lui  décerner  la 
pairie.  Votre  comiié  a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand 
homme  que  nous  perdons  apparliennenl  à  la  pairie  conune 
il  lui  appa  lieu  ail  lui-même  pendant  sa  vie;  il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant: 

(  L'Assemblée  nationile,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Le  nouvel  édifice  de  Sainle-GenetièTe  sera 
destiné  à  réunir  les  cendres  des  grands  hommes,  ik  daii  r  (le 
.  l'époque  de  la  liberté  fiança'st. 
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«  ir.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes 
cel  honneur  sera  décerné. 

«  III.  Honoré  RiquclU  Mirabeau  est  jugé  digne  de  rece- 
voir cet  iionnenr. 

«  IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cd  honneur 
à  un  de  ses  membres  venant  à  décéder;  il  ne  pourra  être 
déféré  que  i)ar  la  législature  suivante. 

«  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quel- 
ques grands  hommes  avant  la  Révolution  ne  pourront  être 
faites  que  par  le  corps  législatif. 

«  VI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé 
de  meitre  promplement  l'éddice  de  Sainte-Geneviève  en 
clat  de  remi)lir  sa  nouvelle  destination. 

•  Seront  gravés  au-dessus  du  fronton,  ces  mois: 

AUX   OliANDS   HOMMES 
LA    PATRIE    RECONNAISSANTE. 

«  VII.  En  attendant  que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Ge- 
neviève soit  prête,  If  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera  dé- 
))osé,  à  côlé  dis  cendres  de  Descaries  ,  dans  le  caveau  de 
l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève.  » 

M.  Grillon  le  jeune:  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
csl  présentée  par  voire  comité  de  conslilution  ,  et  j'en  de- 
mande une  nouvelle  application.  Vous  ne  croyez  pas  que 
II"  talent  seul  mérite  une  aussi  superbe  récompense  ;  je  la 
diniande  pour  la  vei lu  la  plus  héroïque  et  le  dévouement 
le  plus  généreux.  Aucunenation  ne  peut  s'enorgueillir  d'un 
pins  grand  acte  d'héroïsme  et  de  patriotisme  que  celui  qui 
a  coûté  la  vie  'jl  M.  Desilles;  la  nation  l'a  déjà  honoré  de 
ses  regrets;  je  vous  pro|)ose  de  décréter  que  les  honneiirs 
rendus  par  la  nation  aux  mùnes  des  grands  hommes  qui 
l'ont  ulilemenl  servie  seront  décernés  à  M.  Desilles,  mort  à 
Nancy.  (On  entend  quelques  murmures.) 

M.  Ghabhoud  :  Je  demande  que  sur  celle  motion  ou 
passe  à  l'ordie  du  jour. 

M,  BounniN,  cuvé  (VEvaux:  Comme  la  nouvelle  église 
de  Sainte  Geneviève  n*est  pas  prêle  ,  le  corps  de  notre  col- 
lègue pourrait  être  provisoirement  transféré  à  l'ancienne, 
où  il  y  a  un  dépôt,  et  où  il  sera  placé  ix  côlé  des  restes  de 
Descaries. 

L'Assemblée  consultée  détiète  à  une  grande  majorité  le 
projet  de  détret  présenté  par  M.  Chapelier. 

M.  Grillon  insiste  sur  sa  niolion. 

M.  Ghabkoud:  Ce  n'est  pas  nu  seul  trait  d'héroïsme  et 
de  vertu  qui  constitue  le  grand  homme.  Pour  récompenser 
tous  les  traits  d'héroïsme  que  nons  avons  vus  depuis  la  Ré- 
volution, il  (audrait  trente  basilitines. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B,  A  la  fin  delà  séance,  M.  Broglie  a  fait  un  rapport 
à  la  suite  duquel  l'Assemblée  a  décrété,  entre  autres  dispo- 
sitions, qn'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  le  cardinal 
Rolian,  Durival  et  adhérents,  prévenus  d'avoir  fomenté 
des  troubles  dans  les  départemenls  du  Haut  et  Ras-Rhin  , 
et  que  le  roi  sera  pi  ié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  transférés  À  Orléans. 


l.lVlii:s  NOUVEAUX. 

Mihhode  I  tuile  pour  apprendre  la  géographie  d'Asie.  Cette 
niclhodc  fait  suite  h  celle  ([iie  l';d)l)é  (•antliier  avait  doiniée 
sur  l'Europe  ;  elle  nous  a  paru  très-propre  à  réparer  le  tort 
que  celui-ci  avait  eu  de  s'eti  tenir  à  une  simple  localité. 
W.  Sirouval  a  senti  avec  raison  que  l.i  partie  liisloriipic  de- 
vait dcdonniri[;cr  de  la  sèche  nonicnclaliire  des  villes;  il  pa- 
rait avoir  iTautaiit  mieux  réussi  dans  le  choix  des  faits  histo- 
riques (pi'il  a  puisé  dans  les  ouvr.iges  les  plus  véridiipics  en 
ce  genre.  Les  deux  tableaux  (pii  en  fout  partie  sont  soignés. 
On  ne  peut  (pi'iuviter  les  percsdc  fuuille  à  suivre  celle  mé- 
thode, <|ui,  ealipiée  sur  celle  de  l'abbé  Gauthier,  doit  facili- 
ter les  progrès.  A  Taris,  rue  Saini-Martin,  ;i  l'iiotel  de  la  So- 
ciété des  Sciences  et  Arts,  n"  26'.),  cl  rue  du  Battoir,  n"  \, 
faubourg  Saint-tîcrinain. 

L'auteur  donnera  sueccssivemcnt  les  autres  parties  de  la 
tcire. 

—  Code  fiançais,  ou  Recueil  général  des  décrets  de  l'As~ 

icnililce  natiouiile  sanctionnes  p.ir  le  roi ,  0  vol.  in-12.  Les 
deux  premiers  paraissent  ucluelb  uu'ul  ;  les  lomcs  III  et  sui- 
vants, eu  avril  prochain.  Ou  paiera,  en  recevant  ces  deux 


premiers  volumes  brochés,  la  sonime  de  9  liv.  ;  les  autres  se- 
ront délivrés  sans  rien  payi  r.  Les  personnes  qui  ne  souscri- 
ront pas  remettront  pour  ehtcun  d'eux  la  somn  e  de  18  sous. 
On  souscrit.!  Paris,  chez  M.  Couret,  imprimeur-libraire,  rue 
Christine,  n"  2.  Les  particuliers  qui  voudront  le  recevoir  par 
la  poste  ajouteront  aux  prix  énonces  10  sous  de  plus  par  vo- 
lume. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyale  de  Mdsique. — Auj.,  pour  la  représ, 
du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  locataires  du  quatrième 
quart,  .hmide,  opéra  en  5  actes. 

Demain  la  8'  représentation  de  Corisandre,  comédie-, 
opéra  en  3  actes,  musique  de  M.  Langlé,  —  Jeudi,  pour 
la  (|ualri('nie  capilalion  des  acteurs,  Œdipe  a  (olonuc , 
et  le  ballet  de  Psyché.  —  Mlle  Roi  lando  débutera  parle 
rôle  d'Anligone  dans  OEdipe. 

Théatub  de  la  Nation. — Auj.  la  23'  représentation  de 
la  Liberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé,  piîce 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvé. 

En  attendant  la  2"=  représentation  de  liiemi ,  tragédie. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  6"^  re|)réseulation  de  Camille, 
ou  le  Souterrain,  précédée  de /u  Soirée  orageuse. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
l\luioda-fé,  ou  le  Tribunal  de  C Inquisition  dévoilé,  pièce 
à  spi'Clacie  en  3  actes;  le  Dciin  du  village,  opéra,  avec 
SCS  agréments.  M.  Ducaire  et  Mlle  Gazai  y  joueront  Ifes 
principaux  rôles. 

Les  personnes  qui  ont  repris  leurs  billets  samedi  dernier 
sont  prévenues  qu'ils  auront  lieu  aujourd'hui  seulement. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Anj.  les  Ménechmes  giecs^ 
comédie  en  A  actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  supposé, 
en  2  actes,  en  prose,  el  d'un  divertissemcnl. 

En  atleudant  rEci</e  des  Preircs. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Il  B ar bière  di  SivigliOf 
0|iéra   italien,  niusicjue  del  signor   Paësiello. 

Jeudi  la  1"  représentalion  de  II  lamburno  notturno, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paèslcllo.— En  allcn- 
daut  la  1"  représentalion  de  l'Imprimeur,  ou  la  Fêle  de 
Franklin  ,  comédie  en  2  actes,  eu  prose. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  \"  représentation  du  Roi  Théodore  à  l'c- 
vise,  opéra  en  3  actes;  suivi  de  la  7'  des  Caquets,  comé- 
die en  3  actes. 

TnÉATRE  français  comique  et  lvrique.  —  Auj.  la  71* 
représentalion  de  Nicodéme  dansla  lune,  ou  la  lîévolulion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL- DE-VILLE 

DE   PAHIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsicrdam    ....       48 1 

Hambourg 215  \ 

Londres 25  I. 

Madrid 17  I.  4  s. 


Cadix d7b3  s. 

Gènes 106- 

Livourne 115 

Lyon,  Pâques.  ...     1  p 


Bourse  du  4  avril. 

Action  dos  Indes  de  2500  liv.  .     2262  \,  65,  67  \,  70,  80 

Portions  de  dtiOO  liv 1450 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448 

Loterie  d'oct.  1783,  à  400  liv. 700 

Empr.  dedéc.  1782.  Quilt.  de  fin 1  ;,  ',,  '„-,b 

—  del25mill.,  déc.  1784 13,  12}b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12  ^li 

—  sans  bull 3  ^,  ],  '  h 

—  Sort,  en  viager 8,  8  ;,  8  b 

Bulletins 92  î,  92 

Actions  nouv.  des  Indes 1322,  21,  20,  21 

Caisse  desc 4175,78,80,  78,76,  7J 

Demi-Caisse 2080,  81,  85,  88,  89,  88,  ^G 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 625,  20,  18,  2') 

Empr.  de  80  niill.  d'août  i789 M.    ;-  N     '' 

Assur.  contre  les  inc ii77,  78.  ",. ,  "jO 

—  ;'»  \ic ''>•-»  <*>> 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  [MVERSEL. 

[\«  96.  Mercredi  6  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  26  mars.  —  M.  le  comie  (rObernsdorff, 
ministre  d'Elat,  esl  parti  quelques  jours  plus  tôt  qu'il  ne  se 
l'élail  proposé.  Il  va  reprendre  l'admiiiislralion  immédiate 
des  affaires  du  Pululinat. 

M.  le  i);irnn  de  Bukler  est  arrivé  ici  le  23  de  ce  mois.  Il 
est  nomme  ministre  de  Russie  eu  cette  cour;  mais  il  ne 
remettra  ses  lettres  de  créuuce  qu'aprùs  que  sa  souveiaiue 
aura  fait  la  paix  avec  IcsTuics.  Eu  attendant  il  ira  à  Slutt- 
gard  pour  y  voir  sa  famille,  et  se  reudre  ensuite  auprès 
du  prince  Potemkin. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  mars.  —  Le  roi  de  Prusse  est  établi 
dans  son  cliûlcau  de  Potsdam  ;  il  ne  doit  revenir  dans  sa 
capitale  que  pour  le  temps  des  manœuvres  et  des  revues 
qui  auront  lieu  celte  année  comme  par  le  passe.  Les 
troupes  cantonnées  dans  la  Marche  ayant  été  obligées  Tan- 
née dcrnièie  de  passer  subitement  dans  la  Silésie ,  on 
n'avait  pas  pu  eu  faire  le  rassemblement  pour  ces  exercices 
annuels. 

Le  général  Mollendorf,  qui  doit  commander  l'armée 
formée  en  Prusse,  est  toujours  dans  cette  ville.  Elle  a  reçu 
l'ordre  de  se  compléter  sans  délai  et  d'être  prête  à  marcher 
au  f'  mai.  Ou  a  versé  dans  la  caisse  militaire  3  millions 
d'écus.  —  Le  général  de  Taiienzim,  gouverneur  de  Bres- 
lau ,  vient  de  mourir  à  ce  poste. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  4  mars.  —  Notre  cour  s'est  contentée  de 
la  déclaration  du  cabinet  britannique  «  que  lu  partie  de 
son  armement  qui  pourrait  être  conservée  dans  ses  ports 
n'aurait  nullement  pour  objet  la  ciuUestiilion  terminée 
entre  nous  l'année  dernière.  »  Mais  aussi,  en  désarmant 
uue  grande  partie  de  notre  flotte,  nous  avons  gardé  quel- 
ques mesures,  et  nous  avons  encore  dans  nos  ports  des 
vaisseaux  armés.  —  M.  de  Borja ,  coumiandant  de  Tesca- 
dre,  continue  de  mouillrr  dans  celte  baie  ;  il  a  arboré  sou 
pavillon  à  bord  du  Saini-Erménégilde,  vaisseau  de  112 
cauous,  doublé  en  cuivre. 

PORTUGAL. 

De  lAsbonne,  le  M  mats.  —  T>a  reine  est  arrivée  hier 
de  Salvalerre  ;  elle  jouit,  ainsi  que  la  famille  royale,  de  la 
meilleure  sanlé. 

On  a  donné  ordre  d'armer  dans  ce  port  un  vaisseau  de 
74,  trois  frégates,  deux  cutters  et  un  brick.  L'objet  de 
cet  armement  parait  être  de  croiser  dans  la  Médilerrauée 
et  de  parcourir  les  côtes  d'Italie;  on  croit  cependant  que 
quelques  bûtiments  en  seront  détachés  et  envoyés  ù  An- 
gola, où  l'on  assure  qu'une  horde  de  sauvages  a  commis 
des  ho^tilllés  contre  les  établissements  portugais.  Cette 
escadre  est  commandée  par  M.  de  Mello-Bruinner. 

L'escadre  qui  a  croisé  tout  l'hiver  dans  le  détroit  de  Gi- 
braltar e^l  rentrée  dejiuis  jieu  dans  ce  port.  Elle  a  ordre 
de  désarmer,  à  l'exception  de  deux  bricks  destinés  ù  con- 
voyer jusqu'à  une  certaine  hauteur  les  bâtiments  qui 
transportent  les  malfaiteurs  à  Mozaud)i(|uc. 

M.  de  Landrezi'l,  qui  avait  été  chargé  de  porter  des 
présents  au  roi  de  Maroc,  relativement  an  renouvellement 
des  traités,  est  de  retour,  et  a  présenté  ù  la  reine  ,  de  la 
part  de  Sa  Majesté  marocaine,  un  lion  et  huit  chevaux, 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  haute. 

De  Londres, —  Vendredi  18  mars.  —  La  discussiiii  d.s 
1"  Série. —  Tome  f'ill. 


clauses  du  bill  des  annuités  de  l'Inde,  de  celui  de  disci- 
pline militaire,  des  articles  concernant  le  commerce  de 
l'Angleterre  avtc  les  fUats-Lnis  d'Amérique,  et  enfin  de 
plusieurs  bills  particuliers,  a  occupe  celte  ^éance  de  la 
Chambre  des  pairs  formée  eu  comité  généra!. 

Séance  des  Communes  du  même  jour.  —  L'éleciion 
d'Exeter  avait  été  contestée;  le  rapporteur  du  comité  Ue 
vérilicalion  a  présenté  comme  très-suspect  de  prévaiica- 
tion  un  des  témoins  qui  a  déposé  dans  cette  affaire.  Ordre 
au  procureur  général  d'inlormer  contre  le  prévenu,  c|ue 
Vorateur  fuit  cpnduire  à  Newgaie.  —  La  Chambre  s'est  sé- 
parée, parce  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  membres  pour 
choisir,  au  scrutin,  uii  comité  d'élection,  comme  le  re- 
quérait l'ordre  du  jour. 

Samedi  19. — Les  bills  discutés  en  comité  dans  la 
séance  de  la  veille  sont  rapportés  dans  celle-ci  devant  les 
pairs. 

Les  Communes  ont  perdu  cette  journée,  trop  peu  de 
membres  s'élant  rcudrrs  à  l'invitation  de  Voralew: 

Lundi  21. — Après  l'expédition  d'un  grand  nombre 
d'aduires  particulières,  on  a  lu  pour  la  seconde  fois  le  tiill 
relali"  à  l'abrogation  des  lois  pénales  contre  les  catholiques 
romains,  dont  la  discussion  délinitive  en  (-omile  genér.d  a 
été  renvoyée  au  2'|.  —  La  ch.irle  de  la  Compagnie  des 
Indes  étant  sur  le  point  d'expirer,  M.  Pitt  a  dit  qu'il  fe- 
rait, le  25,  la  motion  de  noilier  oDicicIleriient  à  celte  Com- 
pagnie la  lin  de  son  privilège.  —  Le  secrétaire  de  la  guerre 
a  présenté  l'éiat  des  dépenses  des  forces  de  terre. 

Mardi  22.  —  La  Chambre  ordonne  l'impression  des 
états  des  sommes  accordées  pour  le  service  des  forces  de 
terre  depuis  1785  jusqu'en  i791  ,  ainsi  que  ciux  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'armée,  à  partir  da  la  mêm« 
époque. 

L'ordre  du  jour  ramenait  l'examen  en  comité  général 
des  clauses  du  bill  relatif  airx  dividendes  non  récl.imés. 
M.  Whitbiead  s'écria  que,  cctlcmc>ure  ue  pouvant  ovoir 
que  les  suites  les  plus  funestes,  il  s'y  opposeiail  constam- 
ment; en  consé'iuerice  il  pria  Vorateur  de  ne  point  quitter 
la  chaire,  préliminaire  indi^ijensiible  pour  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité.  L'opinant  ajouta  ()ue,  jusqu'au  jour 
du  dernier  débat  sur  culte  désastreuse  opération  des  li- 
nances,  il  avait  toujours  espéré  que  le  cliancelii  r  de  l'é- 
chiquier, revenant  à  des  idées  plus  raisonnables,  rfnonce- 
rait  de  lui-même  à  ce  plan,  sur  la  nature  diKiuel  l'iinpro- 
ftalion  presque  universelle  et  les  alarmes  du  public  anraiin'. 
dû  l'éclairer,  etc.  Après  s'être  plaint  amèrement  de  l'obsti- 
nation du  ministre,  réfuté  d'une  manière  si  péremploire 
par  M.  Fox,  M.  Whitbread  soutint  que  cette  mesure  était 
une  violation  scandaleuse  du  contrat  par  leqml  la  nation 
s'était  engagée  solennellement  envers  les  créanciers  de 
l'État,  et,  tirant  du  principe  de  M.  Pitt  les  conséquences 
les  plus  absurdes,  les  plus  notoirement  injustes,  et  ceppn- 
danl  les  plus  naturelles,  du  moins  à  ce  qu'il  prétendit,  il 
demanda  pourquoi  le  gouvernement ,  ayant  le  droit,  dans 
l'hypothèse  ministérielle,  de  s'emparer  de  l'argent  déposé 
ù  la  Banque,  sons  le  prétexte  de  l'ulililé  publique,  s'ar- 
rêterait en  si  beau  chemin,  et,  leleuu  par  les  scrupules 
d'une  conscience  timorée,  n'irait  pas  jusqu'ù  fouiller  dans 
les  banques  particulières,  les  bureaux  des  citoyens,  les 
coflres  forts,  les  caisses,  les  secrets,  la  bourse,  etc. — 
L'opinant  parut  même  contester  à  M.  Pitt  que  la  garantie 
(le  son  échiiiuier  valût  celle  de  la  Banque. 

Plusieurs  membres  reproduisirent  des  arguments  pour 
el  contre,  dont  nous  avons  déjà  dorme  la  substance.  — 
i\L  fox  délia  tous  les  gens  de  justice  de  prouver  que  le 
principe  du  chancelier  fût  conforme  ù  la  justice,  et  même 
de  réussir  à  en  colorer  l'injustice.  —  M.  Burke  dit  qu'on 
ne  pouvait  changer  le  gage  des  créanciers  que  contre  uu 
plus  sûr;  or,  ce  n'était  assurément  pas  li!i  le  caractère  de 
celui  qu'on  voulait  substituer  à  l'ancien;  doue,  etc. — 
Enfin  la  Chambre  se  divisa  sur  la  motion  d'ajournement 
proposée  par  M.  Ilemmet  :  153  voix  contre  r)^  décidèreril 
que  la  question  irc  sirait  pas  ajournée.  On  permit  an\ 
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sppclaleurs,  qui  s'élaiont  retirés,  suivnnt  l'usage,  pen- 
ilaiUla  délibc-ralion,  de  rcpreiKhr  leurs  placi'S  ;  ils  rclrou- 
vèrentM.  Fox  aUaquaiU  le  préambule  du  biil,  qui  sem- 
blait assujellir  la  Banque  à  rendre  à  récliiquier  des 
comptes  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  demander. — De 
vives  altercations  s'élevrrent  entre  l'opinant  et  M.  l'itt;  ils 
se  répliquèrent  plusieurs  Ms,  Ce  dernier  essaya  de  faire 
valoir  de  nouveau  les  mêmes  raisons  qu'il  avait  déjà  don- 
nées dans  la  discussion  précédente.  —  Enfin,  après  des 
débats  très-cbauds,  le  préambule  fut  mis  de  côté,  et  le 
comité  entra  en  matière.  MM,  Fox  et  Sheiiiian  s'opposè- 
rent fortement  à  une  clause  du  bill  qui  aulorisait  la  tréso- 
rerie, en  cas  que  la  somme  laissée  dans  la  Banque  d'An- 
gleterre se  trouvât  réduite  au-dessous  de  100,000  livres 
sterling,  à  luire  une  émission  de  billets  de  l'échiquier  pour 
servir  de  gage  aux  créanciers  publics.  Le  bill  a  passé  à 
l'aide  de  quelques  amendements,  et  le  comité  général  en 
a  ordonné  le  rapport  pour  le  jeudi  2li. 

(La  suite  incessamment,) 

SAVOIE. 

De  Chambèry,  le  29  mars.  —  Le  gouvernement  a  fait 
publier  un  ordre  du  roi,  lequel  enjoint  à  tous  les  émi- 
grants  français  de  sortir  du  pays.  M""»  de  Conti,  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  autres  personnes  tranquilles  ont 
été  exceptés.  Il  est  certain  que  S.  M.  sarde  ne  recevra 
désormais  ni  M.  de  Coudé,  ni  tout  aulre  lugitilou  voya- 
geurs français  de  considération ,  si  leur  suite  est  nombreuse 
et  turbulente. 

SUISSE. 

T)e  Genève,  le  28  mars.  —  Le  projet  d'édit  adopté  le  22 
au  conseil  généra!  (orme  dix-huit  articles  :  le  l*"',  du  con- 
seil souverain;  2%  de  l'élection  des  syndics;  3%  de  l'élec- 
tion du  pi  tit  conseil  ;  4*,  de  l'élection  du  grand  conseil  ; 
5' de  la  révision  annuelle  d<s  petit  et  grand  conseils;  6' de 
l'é'ection  des  diverses  magistratures  conférées  par  \p  conseil 
souverain;  7%  règles  générales  .sur  les  élections;  8%  des 
correspondances  et  pensions  étraniières;  9',  des  représen- 
tations et  du  redressement  des  gri.fs,  lois  générales  sur 
les  représentations;  des  représentations  qui  oui  pour  objet 
des  nouveautés:  des  représentations  qui  auront  pour  objet 
le  redressement  des  affaires  publiques;  du  redressement 
des  griefs  dans  les  affaires  des  particuliers;  10*,  des  pro- 
positions qui  se  ijut  dans  l'assemblée  périodique  du  grand 
conseil;  11%  sur  la  liberté  de  la  presse;  12«,  de  l'étal  des 
personnes  de  diverses  classes  de  Genevois;  des  citoyens  et 
bourgeois;  do  l'admission  des  natils  actuels  et  des  enfants 
des  habitants  de  la  ville  actuels  à  la  bourgeoisie;  de  l'ad- 
mission a  la  bourgeoisie  des  natifs  issus  des  habitants  de  18 
ville  qui  seront  reçus  à  l'avenir;  des  habitants  de  la  ville; 
règles  relatives  à  diverses  personnes  dont  l'état  n'était  pas 
suffisamment  fixé;  des  Genevois  de  la  campagne;  des 
étrangers,  et  de  la  ciiambre  chargée  de  ce  département; 
13%  sur  les  assemblées  de  quartiers  ;  14%  sur  les  impôts  ; 
45%  sur  le  militaire;  16%  serment  des  bourgeois  tel  qu'il 
sera  prêté ii  l'avenir;  17%  sur  le  code;  18%  confirmation 
de  l'acte  d'oubli  de  1781. 


FRANCE. 

De  Paris  le  5  avril.  —  Tons  les  citoyens,  toutes 
les  Sociétés  et  clubs  palrioliiiues  se  sont  ciuprcssés 
de  jeter  des  fleurs  sur  la  loinbe  de  Mirabeau.  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  a  arrêté,  dimanche  : 
1»  d'assister  en  corjis  à  ses  obsèques;  'i**  de  porter 
le  deuil  huit  jours;  S»  de  le  reprendre  périodiquo- 
meut  chaque  année  le  2  avril  ;  4»  de  faire  exécuter 
en  marbre  le  buste  de  cet  homme  célèbre,  au  bas 
duquel  on  lira  ces  paroles  mémorables,  (iii'il  pro- 
nonça le  jour  de  la  séance  royale  :  Allez  dire  à 
ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par 
la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons 
que  par  la  puissance  des  haïomxcllcs. 


La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a  eu  lieu  lundi  4. 
Jamais  cci'Jaiouie  ne  fuL  plus  majestueuse.  A  cinq 
heures  le  cortège  a  commencé  à  se  former  :  un  dé- 
tachement de  la  cavalerie  nationale  parisienne  ou- 
vrait la  marche  ;  après  la  cavalerie  venait  une  dépu- 
tation  des  sapeurs  et  canonniers  des  soixante 
bataillons  ;  sur  les  côtés  on  voyait  marcher  une  dé- 
putalion  des  invalides,  composée  des  soldats  les 
plus  estropiés;  une  (léputation  dos  soixante  batail- 
lons de  la  garde  nationale  parisienne  marchait  sur 
seize  de  hauteur,  précédée  de  l'état-major,  à  la  tête 
duquel  était  M.  Lalayctle  ;  les  Cent-Suisses  et  les 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  précédaient  la  musi- 
que de  la  garde  nationale.  Un  roulement  lugubre  de 
tambours  et  les  sons  déchirants  des  instruments  fu- 
nèbresrépandaient  dans  l'âme  une  terreurreligieuse; 
tout  le  monde  observait  un  silence  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps;  le  cercueil  devait 
être  conduit  dans  un  corbillard; mais  le  bataillon  de 
la  Grange-Batelière,  dont  Mirabeau  était  comman- 
dant, a  voiilti  se  charger  de  ce  poids  glorieux;  le 
corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  les  armesbasses, 
était  porté  alternativement  par  seize  citoyens-soldats. 
Le  drapeau  du  même  bataillon  flottait  sur  le  cercueil. 
Une  couronne  civique  remplaçait  les  attributs  féo- 
daux qu'on  portait  autrefois  dans  les  cérémonies 
funèbres  de  quelques  individus.  Après  le  deuil  ve- 
nait l'Assemblée  nationale,  escortée  par  le  bataillon 
des  vétérans  et  par  celui  des  enfants.  Les  électeurs, 
les  députés  des  quarante-huit  sections,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  les  ofticiers  municipaux  de  divers  lieux  cir- 
convoisins,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
les  ministres  du  roi,  la  Société  de  1789,  toutes  les 
Sociétés  fraternelles  et  tous  les  clubs  patriotiques 
de  Paris  suivaient  l'Assemblée  nationale.  La  marche 
était  fermée  par  un  détachement  considérable  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie.  Ce  cortège,  qui  remplissait 
un  espace  de  plus  d'une  lieue,  marchait  dans  le  plus 
grand  ordre ,  au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  d'une  toule  innombrable  de  citoyens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte 
sur  tous  les  visages;  beaucoup  de  personnes  pleu- 
raient ,  et  tous  éprouvaient  la  douleur  profonde 
qu'inspire  une  grande  perte  publique. 

Après  trois  heures  d'une  marche  religieusement 
silencieuse  on  est  arrivé  à  Saint-Euslache.  Le  tem- 
ple était  entièrement  tendu  de  noir.  Un  sarcophage 
était  élevé  au  milieu  du  chœur.  Après  les  prières 
usitées,  M.  Cerulti  a  prononcé  un  discours  dans  le- 
quel il  a  considéré  Mirabeau  comtne  politique  et 
comme  législateur.  Eu  rappelant  ses  vertus  civiques 
et  les  ser\  ices  rendus  a  la  patrie,  l'orateur  a  fait  ver- 
ser les  larmes  à  tousses  auditeurs.  Après  ce  discours, 
le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  a  Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même 
silence  ont  régné.  On  est  arrivé  à  minuit,  et  le  corps 
de  Mirabeau  a  été  déposé  auprès  do  celui  de  Descar- 
tes. H  y  restera  jusqu'à  co  que  la  nouvelle  église, 
dont  l'Assemblée  iialiouale  a  ordonné  l'achèvement, 
soit  eu  état  de  recevoir  les  cendres  des  hoi^imes  qui 
seront  jugés  dignes  de  cet  honneur. 

Mouvement  de  l'armée  de  terre. 

15e  régiment  de  cavalerie  (  royal-allemand); 
deux  escadrons  sont  partis  de  Saint -Avold,  le 
1er  avril,  pour  rejoindre  le  3,  à  Sienay.  —  4c  régi- 
ment do  hussards  (Saxe);  un  escadron  est  parti  le 
29  mars  de  ïhionvillo,  pour  se  rendre  à  Saint- 
Avold.  —  62e  régiment  d'infanterie  (Salm-Salm); 
passe  de  Bcfort  au  Fort-Louis  du  Rhin —  82»  re'- 
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giment  d'infanterie  (Saintoii;»p);  parti  de,  Strasbourg 
le  23  mars  .  il  devait  se  rendre  à  B(''(()il  le  27,  mais 
il  passe  à  Nciibrisach.  —  52^  réi^im(>nt  d'infanterie 
(  La  Fère);  passe  de  Neubrisach  à  Bélort.  — 4«  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (Franche-Comté)  ;  |)assc 
de  Neu!)risach  à  Béfort.  —  11^  régiment  de  chagons 
(Angoulème);  passe  deBéfortà  Huningne.— 1er  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (Alsace)  ;  le  fonds  du  ré- 
giment reste  à  Colmar,  et  deux  escadrons  passent 
à  Neubrisach.  —  49i5  régiment  d'imanterie  (Vinli- 
mille)  ;  parti  de  Douai  le  1er  de  ce  mois,  pour  se  ren- 
dre au  Qucsnoy,  passe  à  Avesnes,  où  il  arrive  au- 
jourd'hui 3.  —  446  régiment  d'infanterie  (Orléans); 
reste  au  Quesnoy.  —  73e  régiment  d'infanterie 
(Royal-Comtois);  parti  d'Avesnes  le 2  avril,  pour 
arriver  le  4  à  Douai. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  4  AVRIL 

Suite  de  la  discussion  sur  les  effets  de  la  disposition 
de  l'homme  dans  les  successions. 

M.  LoYS  :  M.  le  Président  a  fait  un  travail  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :  je  demande  qu'il  soit  au- 
torisé à  le  faire  lire. 

M.  Cuabroud:  Malgré  ma  très-grande  et  très- 
juste  confiance  dans  les  lumières  de  M.  Tronchet, 
malgré  l'estime  que  je  lui  porte,  je  pense  que  l'As- 
semblée doit  rester  fidèle  à  ses  principes  et  à  l'exé- 
cution de  son  règlement,  dont  un  article  porte  que 
le  Président  ne  pourra  jamais  donner  son  opinion. 
M.  LE  Pr.ÉsiDEM'  :  Il  est  vrai  que  j'avais  préparé, 
comme  tout  membre  doit  le  faire,  un  travail  parti- 
culier destiné  ou  à  m'inslruire,  ou  à  vous  être  pré- 
senté, si  je  l'en  avais  cru  digne;  mais  je  l'ai  inter- 
rompu dès  que  j'ai  été  porté  à  la  présidence. 
D'ailleurs  je  déclare  formellement  que  je  n'acciuies- 
cerais  pas  à  une  demande  qui  tendrait  à  violer  le 
rè'ïlement. 

M.  Emmeuy  :  J'ai  été  moi-même  l'objet  d'une  ex- 
ception honorable  à  l'article  du  règlement  qu'on 
vient  de  citer  ;  l'AssembU'e,  dans  la  discus.'-ion  sur 
les  recrutements  ,  a  permis  que  je  iiuillasse  le  fau- 
teuil pour  énoncer  mon  opinion.  Je  crois  qu'elle 
peut,  sans  inconvc'uienf,  pruliterdes  lumières  de  ses 
présidents,  pourvu  (ju'iisne  prennent  |)lusle  fauteuil 
pour  tout  le  tenq)s  où  la  question  sur  laquelle  ils 
auront  énoncé  leur  opinion  sera  en  délilx'ration. 

L'Assemblée  invite  M.  Tronchet  à  terminer  son 
travail  et  à  le  lui  lire,  en  se  faisant  renq)laccr  par 
un  ex-président. 

M.  Saint-Martin  :  Vous  avez  aboli  le  droit  d'aî- 
nesse et  les  inégalités  qui  en  résultaient.  Serait-il 
également  sage  de  détruire  les  iui-galilés  résultant 
des  dispositions  de  l'homme?  Ne  serait-ce  pas  porter 
atteinte  au  premier,  au  plus  sacré  de  tous  les  droits, 
à  celui  de  propriété;  et  le  législateur  peut-il  tro|)  se 
garder  d'une  pareille  démarche  ?  ijne  semblable 
prohibition  ne  serait-elle  pas  illégitime,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  impérieusement  commandée  par  le  be- 
soin? Des  lois  restrictives  de  la  propriété,  des  lois 
somptuaires  peuvent  être  utiles  dans  un  petit  Etal 
où  le  commerce  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  un  grand 
pcup'le,  un  peuple  chez  lequel  les  besoins  sont  in- 


finiment multipliés,  ne  peut  prosp(4-er  que  par  le 
travail,  par  l'iiidiislrie  ;  et  l'esprit  industriel  n'existe 
qu'avec  l'amour  de  la  propriété,  l'amour  de  la  pro- 
priété qu'avec  'les  lois  (|ui  la  respectent.  On  ne  se 
livre  à  de  grands  travaux,  on  ne  traverse  l'Océan 
que  pour  acipiérir  des  richesses  dont  on  puisse  li- 
brement disposer.  L'homme  ne  s'attache  à  sa  pro- 
priété, ne  met  de  soins  à  fertiliser  son  chanqi, 
qu'autant  qu'il  est  sûr  d'en  disposer.  Ajouterai-je 
que  le  législateur  doit  tendre  à  cultiver  ,  en  ce  mo- 
ment, les  sentiments  nobles  et  généreux  qin  dispo- 
sent aux  grandes  vertus,  et  que  la  bienfaisance  est 
une  des  plus  belles  jouissances  comme  des  plus  uti- 
les vertus?....  Voyons  si  sous  le  rapport  des  mœurs 
il  n'est  pas  dangereux  d'ôter  au  chef  de  famille  le 
droit  de  disposer.  D'abord  une  loi  aussi  rigoureuse 
ne  serait-elle  pas  fréquemment  et  presque  toujours 
violée  ?  De  là  des  contfslalions,  des  querelles  ,  des 
inimitiés,  qui  auraientd'autantplus  de  force  qu'elles 
seraient  autorisées  par  la  loi;  delà  tous  les  vices 
que  ces  inimitiés  produisent. 

Ne  doit-on  pas  craindre  d'affaiblir  l'autorité  pa- 
ternelle et  le  respect  qui  lui  e-.t  ilù  ?  Cest  par  la 
douce  et  salutaire  dépendance  de  l'autorité  pater- 
nelle que  les  enfants  s'habituent  à  la  soumission  aux 
lois.  Craignez  d'ôter  aux  parents  les  moyens  de  ré- 
compenser leurs  enfants,  et  faites  attention  que  ce 
serait  établir  une  véritable  inégalité  que  d'empêcher 
un  père  d'avantager  un  enfant  que  des  disgrâces  de 
la  nature  rendraient  impropre  au  travail,  un  enfant 
qui  serait  surchargé  d'une  famille  nombreuse,  ou 
qui  aurait  éprouvé  des  pertes  extraordinaires  dans 
sa  fortune.  Supposez,  par  exein[)le,  un  enfant  qui 
serait  resté  dans  la  maison  paternelle  pour  cultiver 
le  champ  d'un  pèi^inlirme  et  faire  vivre  sa  famille  ; 
n'y  aurait-il  pas  de  l'injustice  à  faire  partager,  en 
portions  égales,  le  fruit  des  labeurs  de  ce  fils  ver- 
tueux à  ses  frères  qui  n'auraient  pas  su  partager  ses 
peines?....  La  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
quand  on  n'a  point  d'enfants,  et  d'une  partie  de  ses 
biens  (juand  on  en  a,  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  plupart  des  pays;  je  demande  qu'elle  soit  étendue 
à  tout  le  royaume,  et  que  le  père  puisse  disjjoser 
du  tiers  de  son  bien  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants. 

— M.Broglie  demande  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port important. 

M.  Broglie  :  Vos  comités  des  rapports  ,  des  re- 
cherches, diplomatique,  ecclésiastique  et  militaire, 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  dillërents 
faits  importants,  de  plusieurs  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départements  du  Rhin,  et  d'un  grand 
nombre  de  pii'ces  cpii  oui  été  apportées  |)arun  cour- 
rier extraordinaire,  expt'dié  par  la  niiinici|)alité  de 
Strasbourg  et  par  les  administrateurs  du  directoire 
de  département  du  Bas-Rhin.  Ces  faits,  graves  par 
eux-mêmes,  et  qui  le  deviennent  encore  davantage 
par  les  circonstances,  sollicitent  d'autant  plus  votre 
attention  qu  ils  vont  vous  dévoiler  un  com|)lot 
soupçonné  depuis  longtemps,  et  dont  les  auteurs 
coupables,  trahis  déjii  par  (luelques  indices,  étaient 
néanmoins  parvenus  jusqu'à  ce  moment  à  s'enve- 
lopper avec  habileté  des  ténèbres  favorables  au 
crime  pour  échapper  à  l'oeil  vigilant  de  la  loi  et  à 
la  vengeance  publique.  Persuadé  que  vous  n'avez 
pas  perdu  de  vue  les  mesures  déjà  prises  par  votre 
sagesse  relativement  aux  di'partements  du  Rhin,  bs 
motifs  qui  les  ont  déterminées,  et  les  éléments  de. 
discorde,  de  fanatisme  et  d'agitation  (|ui  fermentent 
dans  cette  partie  de  nos  frontières,  je  vaiseomnien- 
cer  par  vous  lire  plusieurs  pièces  qui  sullironi  pour 
vous  donner  une  connaissance  gent-rale  dcslailsque 
j'ai  à  vjus  dcnonccr.  Enliii ,  je  vous  suumellrai  le 
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reiullatdcs  discussions  approfondies  de  vos  comités, 
et  Je  projet  de  d-ecrel  auquel  ils  se  sont  arrêtés. 

M.  Broglie  lait  lecture  des  pièces  dont  voici  l'ex- 
trait : 

i'  Lettre  adressée  par  les  officiers  municipaux  de  Stras- 
bourg  au  comité  des  rapports. 

Strasbourg,  le  28  mars. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  ordonné  au  corps 
municipal  de  vous  adresser  son  arrêté  du  27  du  courant 
au  sujet  d'une  monliion  canonique  et  ordonnance  de 
M.  Rolian,  et  d'une  émmle  qui  a  eu  lieu  samedi  soir,  26, 
à  la  cailiédiale.  M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  celte  paroisse, 
s'était  trans|)i)rlé  en  surplis  pour  y  dire  le  saint,  quoique 
M.  l'évèque  du  Ras-Rlun  en  eût  pris  possession  et  y  eût 
été  inslalié  eu  grande  pompe  la  veille.  Il  ne  voulut  pas  cé- 
der ses  loncliiiiis  à  un  prètie  que  M.  I'evèr|ue  eu  avait 
chargé,  et  il  ne  renonça  à  les  (aire  que  lorsque  M.  Brendel, 
se  fui  présenté  lui-même  et  eût  eu  avec  lui  une  altercation 
assez  longue  dans  la  sacristie;  conflit  qui  a  donné  lieu  à  un 
mouvement  ir«"s-violenl  de  la  part  du  peuple,  qui  a  in- 
sulté et  même  trappe  l'évèque.  Sur  l'invitation  du  conseil 
de  la  counnune,  le  corps  municipal  a  pris  les  deux  arrêtés 
joints  ù  la  présenle.  La  monilion  de  M.  le  cardinal,  qui 
interdit  Téi^lise  cathédrale,  excepte  formelleincnt  de  ceUe 
inlerdiclion  la  chapelle  de  Saint-Laurent  et  l'autel  destine- 
au  service  de  la  paroisse,  tant  (ju'ils  seront  desservis  par 
M.  Jœglé,  ancien  curé.  El  le  soir  même  où  celte  monilion 
a  élé  fuitivcnnnl  intioduite  à  Strasbourg,  le  curé  réfiac- 
taire,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  prise  de  possession,  est 
conirevenu  au  décret  en  voulant  encore  exercer  des  fonc- 
tions   Invité,  le  6  mars,  ù  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  chanter  le  7e  Dexim  en  actions  de  grâces  de 
l'élrclion  de  M.  Brendel,  il  se  refusa  à  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  soupçonner  sa  soumission  à  l'évèque  que  V As- 
semblée nationale  venait  de  créer,  11  délendit  au  sacris- 
tain de  fournir  des  ornements  aux  prêtres  que  nous  avons 
chargés  de  célébrer  le  Te  Ueum.  M.  Jœglé  et  M.  Zaigne- 
lins,  curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  peuvent  être  considéi  es 
comme  les  premiers  agents  de  la  coalition  formidable  qui 
s'est  établie  sous  la  direction  de  M.  le  cardinal.  Séminaire, 
collège  rojal,  monastères  d'hnmmes  et  de  femmes,  et -us- 
qu'aux  sœurs  grises  se  sont  ligués  pour  ne  pas  reconnaître 
l'évèque  constitutionnel.  Les  cures,  les  Capucins  et  les 
Récollels,  auxquels  ledêparlement  cl  la  m unicipalilé avaient 
enjoint  de  se  rendre  au  Te  Deum  célébré  par  M.  Brendel 
à  l'occasion  de  la  convalescence  du  roi,  eu  leur  envoyant 
le  mandement  du  nouvel  évêque  à  ce  sujet,  se  sont  tous 
reliisés  à  se  rendre  à  la  cathédrale,  el  l'ont  célébré  chacun 
dans  leurs  églises  respcrtives. 

Dans  les  prônes,  les  sermons  et  l'instruction  publique, 
nos  prêtres  el  nos  moines  ne  tendent  qu'ù  persuader  au 
peuple  et  aux  <  niants  qu'il  n'y  aura  plus  de  religion,  plus 
de  sacrements.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
parlent  et  agissent  d'après  les  prinripes  de  la  monilion  de 
iM.  le  cardinal  ;  ils  exaltent  le  lanalisme  au  plus  haut  de- 
gré, et  nous  ne  pouvons  en  imposer  que  par  des  coups 
d'autorilé  prompts.  C'est  ce  qui  a  délerminê  le  corps  mu- 
nicipal ù  prononcer  l'arreslalion  de  M.  Jœglé,  confoimé- 
meiil  ;i  l'invilation  du  conseil  de  la  commune,  mais  ù  ne 
point  penser  comme  lui  que  celle  allaire  dût  êlreinslruile 
devant  le  juge  ordinaire.  Quoiqu'on  ne  soit  point  en- 
core parvenu  ù  arrêter  M.  Jœglé,  il  nous  paraît  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale  rende  un  décret  pour  sa 
translation.  Le  tribunal  a  prononcé,  ainsi  que  le  conseil 
de  la  commune,  contre  la  monilion  ;  mais  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  cru  que  M.  Jœglé  pouvait  trouver  quelque 
excuse  de  la  scène  abominable  ù  laquelle  il  a  donné  lieu, 
sous  le  prétexte  frivole  qu'il  n'avait  pas  élé  averti  de  ces- 
ser ses  fonctions.  Il  nous  reste  encore  à  remplir  le  vœu 
énoncé  dans  l'arrêté  du  conseil  delà  commune,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  diU'érentes  let- 
tres, instrudion  pastorale,  déclaration,  munition,  et 
autres  actes  qui  décèlent  lu  coalition  dont  M.  de  Rohan 
est  le  chef,  pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  le  déclarer 
déchu  de  l'inviolabilité  que  la  loi  assure  aux  représenlanls 
de  la  nation,  aiin  que  son  procès  lui  soit  fait  par  la  haute 
cour  comme  criminel  de  lèse-nulioii.  Nous  avons  rassem- 


blé les  différentes  pièces,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous 
les  adresser....  En  rapprochant  toutes  ces  pièces,  on  ne 
doit  pas  être  étonné  de  la  coalition  infernale  qu'elles  ont 
produite  ,  et  des  doutes  cruels  dans  lesquels  elles  ont  jelé 
les  citoyens  peu  éclaiiés.  Les  patriotes  ont  fait  les  effoits 
les  plus  puissants  pour  les  lever;  mais  les  curés,  intimidés 
par  l'audace  avec  laquelle  M.  de  Rohan  leur  insiime  qu'in- 
cessamment l'armée  des  princes  entrera  dans  le  départe- 
ment du  Rhin  pour  y  rétablir  tout  sur  l'ancien  pied,  ou 
flallés  de  cet  espoir,  agissent  avec  tant  d'ardeur  que,  si 
le  nombre  de  nos  troupes  ne  s'augmentait  pas  incessam- 
ment, celte  coalition  aurait  les  effets  les  plu-  funestes. 

Ce  détail  prouvera  sans  doute  i\  l'Assemblé  nationale  la 
nécessilé  de  déconcerter  les  manœuvrts  ennemies,  dans 
ce  moment  surtout  où  le  cardinal  forme  sur  ses  terres  un 
rassemblement  de  brigands  enrôlés  sons  le  nom  de  l'armée 
des  princes,  dont  (juelques  rajiports  portent  même  le 
nombre  à  deux  mille  hommes,  mais  qui  sont  au  moins 
ncui  cents  à  mille,  doni  on  fait  les  uniformes  en  ce  mo- 
ment, que  M.  de  Condé  a  passés  en  revue  il  y  a  quelques 
jours,  et  dont  l'objet  ne  peutêlre,  ainsi  que  nous  savons 
que  c'est  rintenlion  du  vicomte  de  Mirabeau  et  des  autres 
cheî-,  que  de  tenter  une  invasion  successive  dans  quelques 
points  de  la  province,  d'eflrayer  ainsi  les  esprits  irrésolus, 
d'encourager  les  traîtres  qui  se  montrent  partout  avec  une 
audace  qui  atteste  leur  sécurité  el  piouverait  presque  la 
nullité  des  lois,  peut-être  de  surprendie  une  place  forte, 
et  de  former  ainsi  le  nojau  d'une  armée  que  les  mécon- 
tcnls  viendraient  grossir.  Le  séminaire  vient  de  quitter, 
pré|;osés  et  élèves,  tous  sans  exception  ,  et  on  peut  assurer 
avec  vérité,  et  d'après  déclaration  laite  par  des  sémina- 
ristes, que,  s'ils  ont  pris  le  parti  de  se  refuser  au  serment 
civique  ,  c'est  (jarce  qu'on  les  a  induits  à  juter  le  plus  so- 
lennellement qu'ils  ne  le  prêleraienl  point.  Il  y  a  même 
lieu  de  croiie  qu'ils  s'y  soumellraient  avec  le  plus  sincère 
abandon  si  on  pouvait  tianquilliser  leur  conscience  sur 
l'acte  qu'on  leur  a  exioic|ué.  C'est  de  celle  coalition,  dont 
le  chef  se  lil  tie  la  loi  dans  sa  pelilc  souveraineté  de  l'aulre 
côté  du  Rhin,  (jue  M.  Jœgle  s'est  nrontié  l'un  des  zélés 
missionnaiies.  Il  faut,  par  une  sévérité  Iroj)  justement  ex- 
citée, dégoûter  de  ce  rôle  ceux  qui  ne  l'exceicent  que 
parce  qu'ils  cioient  qu'il  est  sans  danger  pour  eux,  et  qu'il 
peut  leur  être  utile. 

2°  Déclarations  contenues  dans  la  monilion  prétendue 
canonique  de  M,  de  Kohan ,  publiée  dans  les  deux 
langues. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  divin  qui  nous  a  été  donné, 
le  saint  nom  de  Dieu  invoc|ué,  et  tout  considéré  : 

1*  Déclarons  dès  maintenant,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  déclaration  de  notre  part,  Irançois  Antoine 
Brendel  avoir  encouru,  ù  l'expiialion  du  terme  de  huit 
jours  ù  lui  accordé,  l'analhème  prononcé  par  le  canon  7 
de  la  session  23  du  saint  concile  de  Trente;  et  attendu  que 
ledit  l'\-A.  Bi  eiidel  a  élé  oi  domié  contre  toutes  les  règles 
de  l'Eglise,  nous  le  déclarons  dès  lors  seliismaiiquc,  intrus 
dans  notre  siège,  usurpateur  de  la  jniidiclion  épi-copale 
qu'il  piélendrail  exercer  en  vertu  d'une  consécration  illi- 
cite et  sacrilège,  et,  comme  tel ,  soumis  aux  peines  cano- 
niques; lui  interdisons  non-seulement  l'exercice  des  fonc- 
tions épiscopales,  mais  encore  la  célébration  des  saints 
mystères. 

2°  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sacrements 
qu'il  administrera  seront  des  profanations  et  des  sacri- 
lèges; cl  tous  les  actes  de  juridiction,  tels  que  dispenses 
de  mariages,  allribution  de  juriiliclion  aux  simples  prê- 
tres, et  autre  actes,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

3°  Déclarons  également  schismaliqnes  tous  curés  de 
notre  diocèse,  tous  vicaires  ou  prêtres,  soit  élrangers,  soit 
diocésains,  (|ui  recevraient  dudil  F.-A.  BrendelJ'instilu- 
lion,  à  l'effet  d'exercer  aucune  luuction  pastorale;  les  sus- 
pendons ainsi  ([ue  lui  el  de  la  céléhialion  des  saints  mys- 
tères, el  de  toute  juiidiction  spirituelle;  avertissons  les 
fidèles  de  notre  diocèse  que  les  absolutions  qu'ils  donne*, 
ront  seront  nulles,  excepté  toulelois  à  l'article  de  la  moit, 
auquel  cas  la  tendresse  de  l'Eglise  pour  ses  enfants  l'a 
portée  ii  accorder  lu  juridiction  à  tous  prêtres  saos  dis- 
tinction. 
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/l"  Déclarons  que  loulcs  démissions  extorquées  des  curés 
titulaires  actuels  seront  nulles;  qu'ils  resteront  seuls  légi- 
linies  pasteurs,  jusqu'au  moment  ou  ils  auraien!  remis 
entre  nos  mains  leurs  démissions  acceptées  par  nous;  et 
que  ceux  qui  oseraient  s'arroger  dans  les  paroisses  le  titre 
et  les  fonctions  des  pasteurs  seraient  dos  scliismatiqucs  et 
des  iulrus.  En  conséquence,  faisons  Ins-expresscs  dé- 
fenses à  tous  prêtres  et  ecclésiusiiques  d'accepter  aucune 
desdites  cures,  de  s'y  laire  instituer  et  iiislullcr  par  ledit 
F.-A.  Brendel,  et  d'exercer,  en  vertu  de  celte  institution 
ou  installation,  aucune  fonction,  sous  peine  de  suspense, 
tout  curé  destitué  par  la  seule  puissance  timporelle  ne  de- 
meurant p.is  moins  seul  légitime  pusleur,  (|ualité  qui  lui 
ini|)ose  l'obligation  de  continuer  ;i  sa  parois-e  tous  les  soins 
et  secours  spirituels  que  les  circonstances  lui  permettront 
de  lui  donner. 

5"  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d'un  mal  aussi 
horrible  que  le  schisme  ne  se  propage  et  ne  corrompe  la 
masse  (les  lidèlcs  de  notre  diocèse,  nous  ordonnons  ii  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  et  à  tous  les  fi- 
dèles soumis  à  notre  juridiction  spirituelle,  de  se  compor- 
ter, ù  l'égard  de  F.-A.  Brendel  et  de  lous  ceux  qui  auront 
la  témérité  d'adhérer  à  son  intrusion  ,  de  la  manière 
que  l'Eglise  le  prescrit  à  l'égard  des  schismatiques;  avec 
lesquels  nous  leur  défendons  de  communitiuer,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  dans  l'exercice  des  fonctions 
spirituelles ,  et  ce  sous  les  peines  de  droit  slal  nées  en  pareil 
cas,  lesquelles  seront  encourues  par  le  seul  fait,  après  le 
délai  ci-dessus  prescrit. 

6°  En  conséquence,  faisons  très-cxprcspes  défenses  à  tout 
prêtre  ou  laïc,  non-seulement  de  reconnaître  F.-A.  Brendel 
pour  évêque  légitime,  et  les  prêtres,  curés  ou  vicaires  in- 
stitués par  lui,  légitimes  pasteurs,  mais  même  d'assister  à 
leur  messe,  et  de  communiquer  avec  eux  pour  la  partici- 
pation des  sacrements,  la  célébration  de  l'office  divin,  ou 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

1'  Rempli  d'une  sainte  indignation  et  le  cœur  naïré 
d'amertume  à  l'occasion  des  irrévérences  et  indécences  ^iii 
ont  été  commises  dans  le  lieu  saint,  le  jour  de  dimanche 
G  mars,  imus  interdisons  par  ces  présentes,  et  déclarons 
réellement  et  par  le  fait  interdite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
j)ar  nous  autrement  ordonné,  notre  église  cathédrale,  et 
notamment  le  chœur,  à  l'exception  toutefois  de  la  ch;ipelle 
de  Saint-Laurent  et  de  l'autel  destiné  au  service  de  la  pa- 
roisse, cl  ce,  tant  qu'elle  sera  desservie  par  le  sieur  curé  de 
Saint-LaurenI  titulaire  actuel,  ou  par  un  autre  prêtre  légi- 
timement approuvé  et  autorisé  par  lui,  et  que  ledit  sieur 
curé  n'aura  pas  rendu  son  titre  vacant,  soit  par  sa  mort, 
soit  par  une  démission  légale,  acceptée  par  nous. 

8"  Comme  les  temps  deviennent,  hélas!  de  jour  en  jour 
plus  mauvais,  et  que  nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  les  prèlres  lidèles  à  leur  conscience  seront  obligés  de  se 
cacher  dans  les  anties  et  les  forêts,  et  ne  pourront  plus  ad- 
ministrer les  sacremenisde  l'Eglise  qu'au  péril  de  leur  vie, 
nous  dériarons  le  temps  pascal  ouvert  dès  à  présent  pour 
tous  les  fidèles  de  la  partie  de  notre  diocèse  située  en 
France,  et  nous  leur  permettons,  pour  la  présente  année, 
de  recevoir  la  communion  pascale  de  la  main  de  tout  prê- 
tre ([ui  ne  se  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment 
abominable  exigé  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 

9"  Attendu,  en  outre,  que  les  circonstances  de  persécu- 
tion notoire  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  per- 
mettent pas  d'employer,  pour  la  signification  et  la  publica- 
tion de  notre  présente  monition  et  ordonnance,  les  formes 
usitées,  nous  déclarons  que  nous  regarderons  icelles  pour 
suflisammetit  intimées  dès  qu'elles  seront  notoirement  con- 
nues dans  notre  diocèse.  Et  à  cet  effet  seront  les  présentes 
publiées  au  prône,  affichées  aux  portes  des  églises  dans 
toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  et  partout  où  besoin  sera. 

Donné  ix  Eslcnheio),  le  21  mars  1791. 

3"  Exirail  des  registres  dfs  délibérations  de  la  ville  de 
Strasbourg,  du  28  mars  1791.  —  /i"  Lettres  des  mem- 
bres provisoires  du  département  du  lias-liliin  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  —  Même  date, 

M VI.  Zipp,  oncle  et  neveu,  curé  et  \icaire  de  Schie- 


licth,  ayant  été  dénoncés  5  MM.  les  commissaires  du  roi 
anxdépaitemenis  du  Haut  etdu  Bas-Rhin  pour  a\oir  entre- 
tenu des  pratiques  très-suspectes  avec  les  ennemis  de  la 
constitution  française,  qui  leur  faisaient  parvenir,  de  la 
live  aMeinandc  du  RirM,les  écrits  les  plus  incendiain  s, 
pour  être  ensuite  par  eux  distribués  dans  le  département 
où  ils  fomentent  l'esprit  de  tiouble  et  de  rébellion  ù  la  loi, 
lesdits  commis-aires  doniu'ronl  commission  ù  M.  Rivage 
de  prendre  des  infoniialions  précises  sur  l'objet  de  la  dé- 
nonciation ,  et,  en  cas  de  véri(icalion  ,  de  faire  arrêter  les 
coupables,  pour  être  ensuite  poursuivis  et  jugés  par  (|ui  il 
appartiendrait;  et  le  directoire  du  département,  de  ce  re- 
quis, donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  fût  donné 
main  -lorte  à  M.  Rivage  par  la  gendarmerie  et  la  garde  na- 
tionale le  jilus  à  portée. 

M.  Rivage,  sur  les  informations,  crut  devoir  faire 
arrêter  lesdits  curé  et  vicaire;  et  en  ellel  il  fut  trouvé  chez 
eux  une  bonne  partie  des  écrits  séditieux  dont  ils  faisaient 
usage.  Le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  contient  l'aveu 
de  cette  distribution,  quoique  M.  Zipp,  curé,  [iiélende 
qu'elle  se  bornait  à  ses  amis.  Les  deux  prêtres  coupables 
ont  sur-le-chani|)  été  menés  et  déposés  dans  les  pri'ons 
royales  de  Strasbourg,  oùiisresteroiit  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmet- 
tre SCS  ordres     leur  égard. 

Nous  devons  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
tribunaux  de  districts  ne  peuvent  connaître  des  crimes  de 
lèse-nation,  et  que,  le  délit  des  deux  prêtres  détenus  étant 
aggravé  et  caraciérisé  par  l'infernale  coalition  de  la  très- 
grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
le  péril  où  celte  conjuration  met  la  patrie  devient  cli  ique 
jour  plus  instant  et  plus  grave,  en  ce  que  la  difficulté  de 
remplacer  les  prêtres  du  département  n'est  que  trop  réelle, 
paice  que  les  prêtres  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  de  se- 
cours, la  langue  allemande  leur  étant  étrangère.  Toutes 
ces  considérations  ont  dû  déterminer  les  commissaires  du 
roi  elle  directoire  du  rlépartement  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vives  pour  enfin  entamer  cette 
ligue  anominable  des  fanatiques  et  des  émigrants.  Nous 
avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation,  parce  qu'en  effet  il  n'en  est  |)oint  qui,  après  la 
guerre  ou  la  révolte  ouverte,  compromette  plus  évidem- 
ment et  menace  plus  hautement  le  maintien  île  la  consti- 
tution et  le  salut  de  la  patrie...  Nous  profitons  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  que  la  municipalité  de  Strasbourg 
envoie  à  Paris,  pour  remettre  pareillement  à  l'Assemblée 
nationale  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  d'un  autre  prê- 
tre, M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent,  eu  lu  ca- 
thédrale de  cette  ville. 


5°  Lettre  de   M.  Dietrick,  maire  de  Strasbour/j, 
au  comité  des  recherches. 

Le  comité  de  surveillance  établi  sous  l'autorité  du  dé- 
partement m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
la  copie  ci-jointe  d'un  procès-veibal  qu'il  a  rédigé  hier  à 
l'occasion  de  l'arrestation  faite  parla  garde  nationale,  au 
|)ont  du  Rhin,  d'un  nommé  Durival,  porteur  de  papiers 
d'espionnage  ;  vous  en  trouverez  aussi  les  copies  sous  ce 
couvert. 

Copie  de  différentes  pièces  saisies  sur  M.  Duriral,  au 
pont  du  Hhin  ,  le  lundi  28  mars  1791.  —  «  Mercredi  ItJ, 
chci  ami,  et  le  jeudi  17,  le  maire  dlluningue  vint  chei 
rnoi  avec  un,  je  crois,  de  ses  satellites,  pour  le  faire  visite 
et  t'entretenir,  soidisantcomme  ayant  des  ordres  de  Paris 
sur  la  redoute  mobile  et  lad"  cylindrique  que  tu  proposes 
au  comité  de  la  guerre.  Je  crois  que  celle  démarche,  le  me 
le  persuade,  était  pour  voir  si  lu  étais  présent,  et  pent-élre 
donner  des  ordres  en  conséquence  pour  l'enterrer.  Cepen- 
dant je  sais  que  personne  n'a  eu  connaissance  de  ce  mé- 
moire, pas  même  celui  à  qui  tu  fis  voir  les  autres  mémoires 
dont  je  me  repens;  car  les  B;)lois  n'ignorent  pas  que  tu  as 
travaillé  à  la  destruction  de  leur  commerce,  et  je  crois  que 
c'est  en  partie  ce  qui  est  cause  du  refus  des  payements  qui 
nous  étaient  légilimcraeut  dus.  » 

Autre  note,  a  Monsieur,  j'ai  observé  que,  dans  toutes 
les  kuillcs  qui  ont  paru  ici,  celle  des  trois  ordres  réunis 
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(le  la  province  de  Langnedocy  est  absolument  rare.  Une 
IcHo  Adresse  ne  peut  nian((uer  de  taire  dans  celle  province 
beaucoup  de  sens;iiioii  attendu  que  le  nioti;  qui  fera  agir 
les  paysans  est  celui  de  la  religion,  dont  l'Adresse  fait 
grandemeiil  nienlioii.  Il  ne  ioul,  je  crois,  rien  né;4lig('r 
pour  monter  toutes  les  tôles  à  l'incendie,  où  i'élincelle  s'est 
déjà  attachée.  J'ai  même  oliservé  à  M.  Dupin,  correspon- 
dant avec  M.  le  P.  Joseph,  qu'il  serait  ù  propos  d'ajouter  h 
ladite  leuille  un  supplément  pour  réponse,  et  engagemen' 
à  toutes  les  provinces  de  suivre  un  si  digne  exemple.  Je 
croirais  donc  très  à  propos,  monsieur,  de  luire  passer  ici 
de  ces  leuilies,  dont  je  crois  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
pourvu,  ou  d'en  faire  imprimer  s'il  n'en  existe.  » 

Julre  note.  —  «  Vous  me  fîtes  envisager  comme  au 
nombre  des  plus  grandes  difficultés  le  nio^en  d'introduc- 
tion des  l.aiilles  dont  vous  me  chargeâtes;  mais  rien,  avec 
un  peu  de  précaution,  n'est  au  monde  plus  facile.  La  gar- 
nison est  enragée  démagogue;  le  seul  régiment  des  cara- 
biniers est  abhorré  des  nationaux,  et  les  seul;  qui  n'ont  ja- 
mais souûéil  d'être  soudoyés  dans  les  brasseries.  Selon 
l'examen  que  j'en  ai  fait,  ils  seront  prêts  à  agir  dès  qu'ils 
verront  les  officii^rs  en  tête  ;  ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que  le 
colonel  est  l'antagoniste  des  mimicipaux,  et  que  ses  soldais 
ont  relubé,  àrinslallaliondel'nsui'pateur  Brendel,  figurant 
évêque,  la  droite  aux  nationaux.  Malgré  le  peu  de  déser- 
tion (car  depuis  un  mois  on  ne  compte  pas  quatre  bom- 
ines),  je  suis  abouché  avec  divers  soldats  du  régiment  suisse 
qui  vient  de  remplacer  Sainlonge,  et  dont  Bretagne  a  pris 
la  place  à  la  citadelle. 

6"  Extrait  des  registres  du  tribunal  du  district  de  Stras- 
bourg, du  27  mars  1791. 

Vu  par  le  tribunal  du  district  de  Strasbourg  la  requête 
à  lui  présentée  par  M*  François-Joseph  Krauû,  faisant 
fondions  d'accusateur  public  près  le  tribunal,  expositive 
qu'il  lui  est  parvenu  que,  dans  la  journée  d'hier,  la  nom- 
mée Barbe,  née  Zimber,  feunne  de  Biaise  Burkner,chantre 
à  la  cathédrale,  a  été  arrêtée  par  la  garde  nalinn;iie  ^^ostée 
au  Rhin;  qu'il  a  été  trouvé  sur  elle  un  paquet  contenant 
dix-sept  exemplaires  d'un  in)priœé  intitulé  :  Monition  ca- 
nuniqae  et  ordonnance  ;  commençant  par  ces  mots  :  «  Louis- 
René-Edouard,  »  et  finissant  par  ceux  :  «  Par  Son  Altesse 
sérén.  et  éminent.  Mathieu  ;  r>  que,  suivant  la  déclaration 
de  ladite  Barbe  Burkner,  ledit  paquet  lui  a  été  remis  à  Of- 
fenhourg  par  M.  Jean-Nicolas  Wilhelm,  homme  de  loi, 
pour  le  porter  en  ville,  a  ordonné  et  ordonne  que  M^  Jean- 
Nicolas  Wilhelm,  homme  de  loi,  sera  pris  et  appréhindé 
au  corps,  et  conduit  es  prisons  de  cette  ville,  pour  être  ouï 
et  interrogé;  a  ordonné  et  ordonne  en  outre  que,  par  ledit 
sieur  commissaire  ,  tous  les  papiers  dudil  Jean-Nicolas  Wil- 
helm, qui  se  trouveront  dans  son  étude,  cabinet  ou  autres 
dépendances  de  sa  maison,  seront  mis  sons  le  scellé,  pour 
y  demeurer  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  en  aura  autrement  été 
ordonné;  que  la  nommée  Barbe,  née  Zimber,  lemme  de 
Biaise  Burkner,  chantre  à  la  cathédrale,  qui  a  été  conduite 
priivisoiremenl  à  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  par  ordre 
de  M.  le  maire,  accusée  du  colportage  du  susdit  imprimé, 
sera  écrouée  es  registres  des  prisons  criminelles  de  celle 
ville,  pour  être  pareillement  ouïe  et  interrogée  sur  les 
charges  résultant  contre  elle,  par  le  susdit  commissaire, 
circonstances  et  dépendances,  et  autres  sur  lesquelles  l'ac- 
cusateur public  voudra  la  taire  ouïr;  a  ordonné  et  ordonne 
encore  que  lesusdil  imprimé,  intitulé  Monition  canonique 
et  ordonnance,  commençant  par  ces  mots  :«  Louis-René- 
Edouard ,  »  cl  finissant  par  ceux-ci  :  «  Par  Son  Altesse  sé- 
rénissimeet  éminentissime,  Mathieu,  »  sera  et  demeurera 
supprimé  comme  séditieux,  attentatoire  à  l'autorité  légis- 
lative, et  tendant  à  provoquer  un  schisme  dans  l'Eglise  et 
une  guerre  intestine  entre  les  citoyens. 

M.  Brogue  reprend  son  rapport:  Vous  venez 
d'entendre  le  récit  des  laits  qui  vous  sont  dénonces 
par  les  corps  adniinistnitifs  et  par  la  municipalité  de 
Strasbourg;  vous  n'avez  pu  méconnaître  leur  im- 
l)orlaiice,  et,  pour  vous  mettre  à  même  de  pronon- 
cer sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  il  me 
biiliiru  de  vous  indiquer  rapidement  la  marche  que 


vos  comités  ont  suivie  dans  l'examen  de  cette  affaire. 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Nous  avons  considéré  que 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  pr('venu  de  deuxespèces  de 
dt'lits  très-distincts  et  très-graves,  était  néanmoins 
encore  revêtu  de  la  qualilé  de  député  à  l'Assemblée 
nationale,  puisque  sa  démission  n'avait  point  été 
acceptée,  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  des 
(h'crets,  aucun  tribunal  ne  pouvait  connnitre  des 
délits  ([ui  lui  étaient  iini)utés  avant  que  le  corps  lé- 
gislalir  n'eût  décidé  s'il  y  avait  lieu  à  accusation 
contre  lui.  Cette  question  nous  a  paru  la  première  à 
examiner,  et,  pour  la  décider  unanimement  à  l'affir- 
mative contre  M.  le  cardinal  de  Rohan,  vos  comités 
n  ont  eu  besoin  que  de  se  retracer  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouve.  D'un  côté  il  accumule  depuis 
cinq  mois  des  protestations  contre  vos  décrets,  il 
multiplie  les  actes  de  sa  désobéissance  à  la  loi  sous 
les  formes  les  plus  incendiaires  ;  il  sème  avec  profu- 
sion parmi  le  peuple  les  germes  empoisonnés  de  la 
rébellion,  de  la  révolte  et  du  fanatisme,  et,  s'innnis- 
çant  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  interdites  par 
vos  décrets,  il  couvre  ses  di-marches  séditieuses  du 
masque  iui|)osant  de  la  religion,  pour  se  coaliser 
avec  un  clergé  réfractan-e,  et  pour  entraîner  de  con- 
cert dans  l'erreur  un  peuple  égaré  par  leur  influence 
et  leurs  insinuations  perlides.  Si  l'on  considère  en- 
suite la  conduite  de  M.  de  Rohan  au  delà  du  Rhin, 
on  le  voit  empressé  d'accueillir  les  réfugiés  français, 
qui  ne  dissimulent  plus  leurs  intentions  hostiles;  ou 
apprend  qu'il  fait  des  levées  de  soldats  dans  son 
territoire;  que  des  agents,  tels  que  M.  Dufresney, 
lui  adressent  des  recrues  engagées  même  sur  les  ter- 
res de  France;  qu'un  nombre  de  brigands,  désigné 
sous  le  nom  iVarmée  des  princes,  est  rassenible' 
dans  le  lieu  qu'il  habite;  qu'il  dépose  des  protesta^ 
tioiis  à  la  dièie  de  Ratisbonne,  qu'il  n'épargne  au- 
cune intrigue  pour  susciter  à  la  patrie  des  eunemis 
puissants  et  nombreux. 

Une  telle  conduite,  criminelle  dans  un  simple  ci- 
toyen ,  acquiert  encore,  s'il  est  possible,  un  carac- 
tère plus  grave  dans  un  homme  revêtu  de  la  qualité 
auguste  de  député  à  l'Asseniblée  nationale.  C'est 
aussi  sous  ces  deux  rapports ,  qui  l'un  et  l'autre 
présentent  manilestement  l'idée  du  crime  de  lèse- 
nation,  que  vos  comités  ont  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à  dépouiller  M.  de  Rohan  d'une  invio- 
labilité dont  la  présomption  seule  des  délits  dont 
il  est  prévenu  le  dépouillerait  par  le  fait,  et  que 
vous  attribueriez  son  jugement  à  la  haute  cour  na- 
tionale. Cette  première  détermination  a  conduit  na- 
turellement vos  comités  à  examiner  quelle  qualili- 
cation  il  convient  de  donner  aux  délits  dont  sont 
prévenus  MM.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Lau- 
rent; Zii)p,curé  et  vicaire  deSchiericlh,  dans  le  dé- 
partement du  B;is-Rliin;  Wilhelm,  homme  de  loi; 
Mme  Barbe  Burkner,  M.  Diirival,  tous  ilénommés 
dans  les  pièces  du  procès.  Quant  au  premier,  M.  Jœ- 
glé, ci-devant  curé  de  Saint-Laurent  de  Strasbourg, 
sa  coalition  avec  M.  de  Rohan  nous  a  paru  résulter  : 
1"  de  l'exception  qui  le  concerne,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 7  delà  monition  canoni(jue;  2°  de  la  publicité 
dangereuse  qu'il  a  allecté  de  donner,  même  par  la 
voie  de  l'uiipression,  à  une  lettre  adressée  à  MM.  les 
olticiers  municipaux,  concernant  son  refus  de  pres- 
tation de  serment  ;  3°  des  procès-verbaux  et  déposi- 
tions, au  nombre  de  huit,  qui  tons  le  désignent 
comme  le  principal  auteur  et  instigateur  des  désor- 
dres qui  ont. eu  lien  le  26  du  mois  dernier  dans  la 
caliiéiirale  de  Strasbourg,  et  dont  le  luJuvel  évêque 
eut  été  la  victime  sans  rintervention  de  lii  garde  na- 
tionale. Celle  réunion  de  faits  et  de  circonstances 
n'a  pus  pennis  à  vos  comités  de  séparer  la  cause  de 
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M.  Jœgle  de  colle  de  M.  de  Eohan.  Ils  vous  propo- 
sent en  conséquence  de  renvoyer  son  jugement  a  la 
haute  cour  nationale. 

A  l'égard  (le  MM.Zipp,curéet  vicaire  de  Schierictli, 
vous  avez  vu,  par  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Hliin  et  le  procès-verbal  qui  y  est 
joint,  qu'ils  étaient  dépositaires  d'un  nombre  consi- 
dérable d'écrits  séditieux  de  plusieurs  espèces,  et 
que,  de  leur  [)ropre  aveu,  il  les  ont  distribués  :  ces 
deux  prisonniers,  impliqués  dans  la  mèmecoalition, 
sont  donc  aussi  dans  le  Ciis  d'être  transférés  dans  les 
prisons  d'Orléans.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Wiliielm, 
homme  de  loi,  et  Mm«  Barbe  Bnrkner,  il  résulte  de 
l'extrait  des  registres  du  tribunal  de  Strasbourg 
qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  décrétés  de  prise  de  corps 
comme  fauteurs,  complices  et  distributeurs  de  la 
Moitilion  canonique  et  ordonnance  de  M. de  Rohan, 
et  qu'étant,  par  le  (ait  même,  intimement  impliqués 
dans  le  procès,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et 
ils  doivent  être  juge's  par  la  haute  cour  nationale. 

Il  reste  un  seplii  me  accusé  ;  c'est  M.  Durival,  qui 
vous  a  été  olliciellement  dénoncé  par  la  municipa- 
lité de  Strasbourg,  qui  a  été  arrêté  le  28  au  pont  de 
Kehl ,  sur  lequel  on  a  saisi  des  lettres,  papiers  et 
notes  qui  indiquent  clairement,  comme  il  l'a  avoué, 
qu'il  était  l'agent  de  iVlM.  l'abbé  dEyinar  et  Ruui- 
pler,  vicomte  de  Mirabeau  et  Moyeau  ;  qu'il  entrete- 
nait à  Bàle  des  corre-^pondances  suspectes  sous  des 
noms  supposés,  et  qu'il  était  particulièrement  em- 
ployé en  qualité  d'espion  par  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire. Les  faits  qui  lui  sont  unputés  ont  une  re- 
lation trop  intime  avecles  manœuvres  attribuées  aux 
autres  accusés  pour  que  vos  comités  n'aient  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  citer  encore  M.  Durival  à  la 
haute  cour  nationale. 

Après  avoir  arrêté  ces  premières  dispositions,  vos 
comités  ont  cru  que,  pour  achever  d'assurer  la  tran- 
quillité publique  dans  les  départements  du  Rhin,  ils 
devaient  encore  vous  proposer  d'autres  mesures  de- 
venues urgentes  par  les  circonstances,  et  conformes 
à  l'esprit  des  décrets  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  La  première  est  relative  au  remplacement 
des  fonctionnaires  publics  réi'ractaires  à  la  loi  du 
serment.  La  nécessité  indispensable  que  les  minis- 
tres du  culte,  tant  dans  les  départements  du  Rhin 
que  dans  tous  ceux  où  il  existe  deux  langues  ou  idio- 
mes diflérents,  les  possèdent  l'un  et  l'autre  pour 
remplir  utilement  leurs  fonctions,  rendrait  pour  ce 
moment  ce  remplacement  très-dillicile,  si  vous  re- 
fusiez de  prononcer,  par  un  article  additionnel,  que 
pour  cette  année  seulement,  et  a  l'ellét  de  déjouer 
les  menées  du  lanatisme,  tout  prêtre,  tant  séculier 
que  régulier,  qui  aura  prêté  le  serment  civique  ou 
fait  sa  soumission  pour  le  prêter,  et  qui  connaîtra 
les  deux  langues  ou  idiomes  du  pays,  pourra  être 
élu  par  le  peuple  aux  cures  vacantes.  Cette  mesure, 
ajoutée  aux  dispositions  des  décrets  qui  déterminent 
les  peines  qui  doivent  être  inlligées  aux  fonctionnai- 
res publics  ecclésiastiques  reiractaires  à  la  loi  et 
aux  prédicateurs  lanatiques,  donnera  aux  adminis- 
trateurs des  armes  sullisantes  pour  tenir  en  respect 
cette  première  classe  de  séditieux  et  pour  rendre 
leurs  ettorts  inutiles.  Mais  il  en  existe  d'autres  qui, 
également  salariés  par  la  nation,  et  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires publics,  échappent  à  la  juste  animadver- 
sion  des  lois,  bravent  impunément  toute  autoritt', 
prolîtent  de  leur  nombre  et  de  leur  obscurité  pour 
semer  partout  les  écrits  les  plus  séditieux  et  fomen- 
ter la  révolte  par  leurs  discours  incendiaires. 

Pour  détruire  rinfliiencc  pernicieuse  de  ces  moi- 
nes et  ecclésiastiques,  plus  dangereux  peut  être  dans 
les  départements  du  Rhin  que  dans  toute  autre  partie 


du  royaume,  à  cause  de  l'ignorance  superstitieuse 
dans  laquelle  ils  ont  cherché  à  entretenir  le  peuple, 
de  la  rivalité  des  religions  et  du  voisinage  du  pays 
étranger;  [)Our  les  attacher  à  la  constitution  par  les 
liens  pressants  de  leurs  intérêts,  il  a  paru  à  vos  co- 
mités (pi'il  fallait  les  livrer  à  la  surveillance  active 
des  tribunaux  et  administrateurs,  priver  de  leurs 
pensions  ceux  qui  se  permettraient  un  acte  public 
de  désobéissance  à  la  loi,  et  les  poursuivre  extraor- 
dinairement  comme  perturbateurs  du  repos  public. 
Telles  sont  les  mesures  principales  auxquelles  vos 
comités  ont  cru  devoir  indispensabiement  s'arrêter; 
telles  sont  celles  qui  leur  ont  paru  impérieusement 
commandées  et  par  la-  nature  des  circonstances  et  par 
la  gravitédesdélits.  Mais,  cherchant  à  prévoir  toutce 
qui,  même  comme  acce^ssoire,  pourrait  encore  laisser 
sid)sister  dans  les  départements  du  Rhin  quelques 
motifs  d'inquiétude,  vos  comités  ont  pensé  que  les 
négociations  entamées  depuis  si  longtemps  avec 
plusieursdes  princes  possessionnés  en  Alsace  avaient 
une  relation  assez  intime  avec  les  intérêts  politiques 
de  cette  partie  du  royaume  pour  qu'il  pût  être  utile 
de  provoquer  votre  surveillance  à  cet  égard,  et  de 
vous  engagera  charger  votre  comité  diplomatique 
de  vous  rendre  compte  incessamment  de  l'état  et  des 
progrès  de  ces  négociations.  Quant  aux  moyens  de 
défense  rassemblés  et  préparés  sur  cette  frontière, 
ils  vous  ont  été  détaillés  en  dernier  lieu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  vos  comités  pensent  que  vo- 
tre confiance  peut  se  reposer  également  et  sur  la 
masse  imposante  des  troupes  de  ligne  et  sur  l'éner- 
gie des  nombreuses  gardes  nationales,  dont  l'accord 
et  l'union  présentent  à  la  lois  un  appui  solide  à  la 
constitution ,  et  aux  ennemis  un  rempart  redouta- 
ble. \ 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
lés  diplomatique,  des  rapports,  ecclésiastique  et  des  re- 
cherches, décrète  ce  qui  qui  suit: 

«Art.  I*'.  Dans  les  déparlements  où  les  ministres  de  la 
religion  sont  dans  la  nécessité  d'employer  plus  d'un  idiome 
pour  donner  aux  peuples  les  secours  spirituels,  et  même 
dans  ceux  des  autres  tlépartemenls  du  royaume  où,  par  des 
circonstances  particulières,  il  ne  pourrait  pas  se  trouver 
suffisamment  de  prêtres  réunissant  toutes  les  conditions 
requises  par  le  décret  du  7  janvier  dcrner,  il  suffira,  pen- 
dant la  présente  année  seulement,  pour  être  éligible  aux 
cures  et  appelé  aux  vicariats,  d'être  prêtre  régulier  ou  sé- 
cuper,  l'Assemblée  nationale  di>'pensant  à  cet  effet  de  la 
seule  condition  du  temps  de  prêtrise  exi;é  par  l'art.  II  du 
décret  du  7  janvier  dernier,  et  validant  les  élections  et  les 
choix  déjà  faits  de  semblables  ecclésiastiques. 

«  IL  L'Assemblée  nalionale  charge  les  municipalités  et 
les  corps  administratifs  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de 
poursuivre  diligemment  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  VI,  VII  et  VIII  du  décret  rendu  le  27  novembre  der- 
nier, relativement  ù  la  prestation  du  serment  des  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques,  et  que  les  peines  portées 
auxdils  articles,  et  notamment  la  privation  de  leurs  traite- 
ments, leur  seront  appliquées;  ordonne  qu'après  l'infor- 
mation et  le  décret  les  tribunaux  enverront  i)i  l'Assemblée 
nationale  une  copie  de  la  procéilure ,  pour  être  statué  par 
elle  sur  les  cas  dont  le  jugement  devra  être  attribué  à  lu 
haute  cour  nationale  établie  ù  Orléans; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  dans  le  four  devers 
le  roi  pour  présenter  le  présent  décret  à  la  sanction.  » 

M.  MoNTLOSiER  :  Il  me  semble  que  l'on  devrait 
donner  plus  d'extension  au  décret  fini  vous  est  pro- 
posé ;  car  la  moitié  du  royaume  s'obstinera  à  regar- 
der ses  nouveaux  évêqiies  comtne  des  intrus.  (Ou 
demande  que  M.  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Je  demande  à  expliquer  ce  qtie  je  viens  de  dire,  et  je 
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îic  vc;ix  |)ns  rallénucr.  Je  pirtciuls  qiruuc  p.nlic 
du  royaume  ne  veut  pas  reconiiaîUc... 

Les  cris  à  l'ordre  !  voionhlenl.— Plusieurs  voix: 
A  l'Abbaye! 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Montlosier  est  rappelé  à  l'ordre. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  présenté  par  M.  Broglie  est  idopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Notice  des  séances  du  mardi. 

Celle  du  matin  a  été  presque  entièrement  remplie 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  successions. 

A  celle  du  soir,  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
scuiblée  coloniale  de  Saiul-Domingue,  admis  à  la 
barre,  ont  lait  lire  par  M.  Linguet  la  seconde  partie 
de  leur  plaidoyer.  Dans  un  exposé  justiticatil  de  la 
conduite  du  comité  colonial,  M.  Barnave  a  relevé 
plusieurs  assertions  de  l'orateur;  et,  sur  sa  de- 
mande, l'Assemblée  a  décrété  que  les  comités  de 
constitution,  d'agriculture,  de  connnerce  et  de  ma- 
rine se  réuniraient  au  comité  colonial  pour  l'examen 
du  plan  d'organisation  des  colonies,  et  que  les  mê- 
mes coinit('S  réunis  examineraient  la  conduite  per- 
sonnelle des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Mare,  et  proposeraient  à  l'Assemblée  le  parti  à 
prendre  à  leur  égard. 


GEOGnAPHlE. 


Nouvelle  carie  de  la  Fi  ance,  divisée  en  quatre-vingt-trois 
départements  et  en  districts,  par  M.  Muntelle.  Prix  :  6  liv. 

La  France  comparative,  divisée  en  quatre-vingt-lrois  dé- 
p.irlemcnts  et  en  trente-deux  grands  gouvernements,  par  le 
même.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain,  n»  27. 


LIVr.ES   NOUVEAUX. 

Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse,  qui  indique  tout  ce 
que  le  voyageur  peut  y  trouver  digne  de  sa  curiosité  ;  la 
description  de  Ions  les  lieux  ,  leur  dist:ince,  la  manière  d'y 
■voyager  commodéiuint  et  économiquement,  les  précautions 
à  prendre  :  pré<:édé  d'un  discours  sur  l'élit  politique  du  pays. 
Seconde  édition;  i  vol.  in-l-2.  Prix  :  i  liv.  10  s.,  et  5  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste,  d.ins  tout  le  royaume.  A  l'aris, 
chez  M.  Buisson,  imprimeur-libr.iire ,  rue  llautefeuille , 
n"  20. 

—  Dx-huiliéme livraison  de\:\  Galerie historiqucuniversclle, 
par  M.  Pujol.  Cette  livraison  contient  une  notice  historique 
et  les  portraits  d'Amilcar  ,  du  Père  Bounlaloue  ,  de  Char- 
les l",  roi  d'Angleterre,  du  Dante,  du  prince  de  Coudé,  du 
Poussin  ,  de  Madeleine  Seuuéri  et  de  Socrate.  Prix  :  T,  liv. 
12  sous  chaque  livraison.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  .Mé- 
rigot  lejcune,  libraire,  quai  des  Aiigustins  ;  a  Valeiiciennes, 
chez  M.  Giard,  et  chez  les  principaux  libraires  des  villes  du 
roy:iunie. 

—  Lois  pénates  dans  leur  ordre  naturel,  d'après  la  compa- 
raison des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des  crimes,  par 
M.  Dulriche  de  Valazé  ;  ouvrage  des  plus  intéressants  dans 
les  circonstances  ,  surtout  pour  apprécier  les  devoirs  et  les 
crimes  politiques;  nouvelle  édition.  A  Paris,  chez  M.  Royer, 
iihiaire,  .juai  des  Au^u'-liiis. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musioce. — Atij.,  pour  la  quatrième 
capil;iiioii  des  acteurs,  OEclipe  d  Colonne,  e\.  le  bSiUuldQ 
Psyché, 

Mlle  Rolaïulo  débutera  par  le  rôle  d'Antigone  dans 
OEdipe. 

Théâtre  delà  Nation.  —  Auj.  Rodogune,  tragédie, 
suivie  de  M.  de  Crac  dans  son  petit  Castel. 

En  altendanl  la  2"=  leprésenlalion  de  liienzi,  tragédie. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  7'  représentation  de  Ca- 
mille, ou  le  Souterrain,  précédé  des  Dettes, 

En  allendant  la  l"  représentation  de  Guillaume  Tellf 
diame  lyrique  en  3  actes,  en  prose,  mêlé  d'ariettes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  Es- 
telle  et  ISémorin,  pièce  en  2  actes,  mêlée  de  danses;  i E- 
preuve  raisonnable,  comédit;  en  un  acte;  Pierre  de  Pro- 
vence, panloiniuie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  la  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  suivie  de  Guerre  ou- 
verte, en  3  actes,  en  prose. 

En  attendant  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Marquis  Tulipauo , 
opéia  français  dans  lequel  Mlle  Saint-James  continuera 
son  début  dans  le  rôle  de  Velbina  ;  suivi  de  V Histoire  uni- 
verselle, opéra-folie. 

Demain  la -î'*  représentation  de  //  T'iimturno,  opéra 
italien,  musique  del  sigiior  Puësielio. — Vendredi,  lai" 
reiirésentation  de  f  Imprimeur ,  ou  la  Fête  de  Franklin, 
comédie. — En  allendant  /  Fiaggiatori  felici,  opéra  italien, 
dans  lequel  la  signera  Morichelli  reparaîtra  dans  le  rôle 
de  Betlina. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  3'  représentation  de  la  Femme  jage  et  partie, 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  C Apothicaire,  opéra  en  3 
actes. 

Théâtre  français  comiqle  et  lyrique.  —  Auj.  la  74*^ 
représenialion  de  Nicademe  dans  la  lune,  ou  la  Révolu- 
tion pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ouvert 
tous  Ifs  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL-DE-VILLE 
DE   PAt\IS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam Zi8  j 

H.imbourg 215  ', 

Londres 25  I. 

Madrid 17  l.Zjs 


Cadix 17  1.  3  s 

Gênes 106  \ 

Livotiriic ll.'v 

Lyon,  Pâques Ip 


Bourse  du  5  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 2275,  77,  '75 

Portions  de  312  liv.  10  s 2S5 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440 

Lot.d'oct.  1783,  à  400  liv 700,5 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin i»  ï.  1  î»  î  l> 

—  de  125  millions,  déc.  1784 '   13,  l'2  f  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 12  j  b 

—  Sans  bull 3  j,  ;i  b 

—  Soi  lis  en  viager 7  |,  8  b 

Act.  nouv.  des  Indes 1320,  19,  18,  li) 

Caisse  d'esc 4l7(i,  72,  70,  CS,  70,  67,  66,  68 

Demi-caisse ,     2084,  80 

Quitl.  des  eaux  do  Paris 625,20,24,  25 

Enipr.  de  80  millions,:d'aoùt  1789.  .     1  ;,  ;,  |,  ;,  1,  1  ^  b 
Assur.  contre  les  inc.   .     C77,  76,  75,  16,'li,  78,  75,  76 

—à  vie 782,  SO 


NO  96.  Supplément  à  la  Gazettd  Nationale  du  Mercredi  6  Avril  1791. 


VARIÉTÉS. 
Lo  rapport  que  nous  avons  liiit  de  la  lottredu  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'Assemljltie  nationale  n'ayant 
pu  être  rédige  que  pendant  la  lecture  (jui  en  a  été 
laite  à  l'Assemblée ,  il  contient  des  erreurs  considé- 
rables. 11  nous  a  été'  impossiljle  d'éviter  cet  inconvé- 
nient ,  parce  que ,  le  ministre  ayant  pensé  que  sa 
lettre  ne  devait  pas  être  publique,  nous  n'avions 
l)as  eu  les  moyens  derectilier  notre  extrait.  Le  lond 
de  cette  lettre  étant  aujourd'hui  rendu  public  par 
les  extraits  informes  qui  en  ont  été  donnés,  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  laisser  subsister  les  erreurs  de  dé- 
tail qui  ont  été  publiées  danj  dilléreutes  feuilles; 
nous  avons  cru  devoir  ,  en  couséqueiice  ,  nous  pro- 
curer une  copie  exacte  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  ,  que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Paris,  le  27  mars  1791. 

«  M.  le  Président,  l'Assemblée  nnlionale  a  décrélt^,  le  8 
de  ce  mois,  que  le  ministre  de  la  piierre  lui  rendrait 
compte  de  rexéculion  qui  a  dû  être  donnée  ù  ses  décrets 
du  28  janvier,  de  la  situiition  aciudie  des  forces  du 
royaume  el  des  mesures  uUOiieurcs  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat, 

<i  Je  vais,  en  conséquence,  avoir  l'honneur  de  présenter 
successivement  à  l'Assemblée  le  détail  des  dispositions  fai- 
tes en  vertu  de  ses  décrets,  et  de  celles  qui  restent  à  faire 
pour  remplir  les  vues  qu'elle  a  manifestées. 
Dispositions  faites  pour  mcllre  le  royaume  en  état 

de  défense.  —  Décret  du  15  décembre  1790. 

«L'Assemblée  nationale  ,  sur  la  demande  que  je 
lui  en  avais  laite,  a  accordé,  le  15  décembre  dernier , 
au  déparlement  de  la  guerre  ,  une  somme  extraor- 
dinaire de  i  millions  pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 
vaux et  des  approvisionnements  les  plus  pressés 
dans  les  différentes  places  de  guerre  ou  ils  seraient 
jugés  nécessaires. 

«  Les  ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  aussi- 
tôt pour  travailler  à  mettre  les  places  dans  un  pre- 
mier état  de  défense.  L'opération  la  plus  urgente 
était  d'armer  les  chemins  couverts,  de  lespalissader, 
ainsi  que  les  autres  ouvrages  de  fortification  ,  de 
faire  des  plates-formes ,  des  ponts  de  communica- 
tions, etc. ,  etc.  Les  chefs  du  génie  et  de  l'artille- 
rie ont  pris  les  mesures  convenables  pour  l'achat 
des  bois  nécessaires  et  leur  transport  ;  la  saison  était 
mallieureusement  peu  propre  à  ces  sortes  d'opé- 
rations ;  cependant  elles  ont  été  pressées  le  plus 
qu'il  a  été  possible.  II  en  est  de  même  des  réparations 
d'ouvrages  ,  du  moins  de  celles  qui  n'exigent  pas  de 
maçotmerie;  en  un  mot,  les  travaux  sont  poussés 
avec  la  plnsgr;uide  activité  sur  toutes  les  frontières 
qu'on  regarde  comme  menacées. 

'■  L'AsSembh'c  nationale  a  décrété,  le  4  février 
1791  : 

«  1°  Que  les  différents  corps  de  l'armée  seraient 
incessament  portés  au  complet  de  paix  :  j'avais  pré- 
venu ses  intentions  à  cet  égard ,  puisque  dès  le  mois 
de  décembre  il  avait  été  ordonne  à  tous  les  régiments 
des  différentes  armes  de  se  compléter  en  hommes  et 
en  chevaux  ; 

«  2°  Que  trente  régiments  seraient  portés  au 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par  batail- 
lon ,  et  vingt  régiments  de  troupes  i»  cheval  <à  celui 
de  cent  soixante-dix  honnnes  i)ar  escadron  :  les  or- 
dres ont  été  doiuiés  sur-le-champ  aux  cinquante 
régiments  désignt^s  par  Sa  Majesté  pour  cette  aug- 
mentation. D'après  les  comptes  qui  me  sont  rendus, 
l'activité  que  ces  régiments  mettent  à  se  conq)leter 
aies  plus  hetu'cux  succès  ,  et  s'ils  se  soutieiinenl , 
j'ai  lieu  d'espérer  que  dans  le  courant  de  mai  la  plu- 
part de  ces  régiments  auront  atteini  \c  plus  grand 
complet. 

1'*  Série.  — Tome  I  ill. 


Situation  des  forces  du  royaume.  —  Décret  du 
8  mars  1791. 
a  Par  son  décret  du  8  de  ce  mois ,  l'Assemblée  na- 
tionale demande  que  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume  Ini  soit  soumis.  .Je  vais 
lui  en  représenter  successivement  tous  les  détails 

Troupes. 
«  L'effectif  de  l'armée,  au  ler  mars,  montait,  sui- 
vant les  ('tats  de  situation  qui  me  sont  parvenus, 
non  compris  les  officiers  ,  à  130,782  honuncs,  dont 
9i,929  d'infanterie,  28,255  de  troupes  à  cheval, 
7,598  d'artillerie.  Total  :  130,782. 

«  Ainsi  le  non-complet ,  au  U'r  mars,  était  d'en- 
viron dix  mille  hommes  ;  mais  sur  ce  nombre  il  tant 
déduire  les  recrues,  qui  n'étaient  pas  (ucore  arrivées 
à  leur  corps ,  et  dont  une  grande  partie  ne  rejoindra 
que  le  13  avril  avec  les  .semestriers. 
Artillerie. 
«  Nous  avons  à  peu  près  autant  de  bouches  à  fen 
qu'il  en  faut  pour  garnir  nos  places  frontières  ;  mais 
comme  la  répartition  eu  est  mal  faite  ,  que  certaines 
places  en  ont  trop  tandis  que  d'autres  en  manquent, 
on  a  commencé  depuis  deux  mois  à  exécuter  tous 
les  transports  d'artillerie  nécessaires.  J'ai  même 
cru  devon-,  pour  les  faciliter,  proposer  au  roi  de 
porter  à  mille  le  nombre  de  chevaux  d'artillerie ,  qui 
n'était  que  de  trois  cents.  Les  entrepreneurs  se 
sont  engagés  à  les  avoir  pour  le  15  avril.  Cette  dé- 
pense n'est  pas  très-considérable  ;  s'il  fallait  absolti- 
tnent  se  disposer  à  la  guerre ,  cette  mesure  serait 
d'une  utilité  infinie. 

«  Outre  l'artilleije  destinée  à  la  défense  des  pla- 
ces ,  nous  avons  trois  équipages  de  sièges,  et  trois 
«rn-^-ipiux  équipages  de  campagne  pour  autant  d'ar- 
mées ;  les  ordres  sont  donnés  depuis  longtemps 
pour  mettre  ces  équipages  en  état  de  servir,  et 
comme  il  y  avait  peu  de  réparaiions  àfaire,ils  se- 
ront prêts  avant  la  saison  où  il  devient  possible  de 
les  euiployer. 

«  Les  fonderies  de  canons  ont  aussi  eu  l'ordre  de 
fabriquer  au  moins  trois  cent  quarante  bouches  à 
feu  de  tout  cabbre  ,  ce  qui  lait  cent  quatre-vingts  de 
plus  qu'à  l'ordinaire. 

«Après  l'entière  livraison  de  fusils  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  ,  il  n'en  restera  dans  les  ma- 
gasins que  cent  quatre-vingt-quinze  mille.  Il  faut 
avouer  que  cette  quantité  doit  être  regardée  comme 
insuffisante,  puisque  ,  si  nous  avions  la  guerre  et 
qu'on  levât  les  auxiliaires,  il  ne  resterait  plus,  a|)rès 
les  avoir  armés,  de  lournitinesde  rechange  ;  aussi 
le  roi  a-t-il  ordonné  aux  manulactures  d'armes  d'eu 
fabiiquer  autant  qu'elles  le  pourraient ,  en  sus  des 
quantités  qu'elles  fournissent  aiuiuellement. 

«  La  dépense  de  ces  approvisioiiiUMuents  extraor- 
dinaires a  été  inqjutée  sur  les  i  millions  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  le  15  décembre  dernier. 
Subsistances  militaires  et  autres  parties  d'admi- 
nistralion. —  Vivres. 
a  Trois  cent  mille  sacs  de  grains ,  existant  au  l^f 
mars  dans  les  différents  magasins  répartis  sur  Icï' 
Irontières  (non  compris  lesachats  qui  se  continuetU), 
assurent  la  subsistance  de  l'armée  pour  plus  d'tni 
an ,  sans  rien  prendre  sur  celle  des  peuples ,  et  met- 
tent à  l'abri  des  événements  de  la  récolte  prochaine. 
Une  foule  de  considérations  de  tout  genre  m'ont  dé- 
terminé à  proposer  au  roi  cette  mesure,  et  pour  la 
remplir  j'ai  passé  par-dessus  la  répugnance  ex- 
trême que  j'ai  de  faire  de  grandes  dé|)enses  sous  ni) 
mode  vicieux  ,  dont  je  dt  sire  et  sollicite  la  destruc- 
tion depuis  que  je  suis  chargé  du  département  de  la 
guerre. 
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È'juipage  des  vivres. 
«  .l'ai  donné  dès  le  mois  de  janvier  des  ordres  pour 
réparer  et  nicltre  en  clat  mille  deux  cents  caissons 
pour  le  service  des  vivres.  Ce  nombre  ,  qui  suffit  à 
cint  iiiille  hoainies  ,  sera  prêt  pour  le  15  avril  pro- 
cliçiiu. 

Hôpitaux. 

«Pareils  ordres  ont  été.  donnes  pour  les  caissons 
nécessaires  au  service  des  hôpitaux  ambulants. 

"  Les  hûpitanx  de  Lille  ,  Metz  ,  Strasbourg  ,  sont 
d'ailleurs  approvisionnés  de  fournitures  en  tout 
pern-e  pour  les  armcH's  qui  pourraient  être  rassem- 
blées sur  ces  différents  points. 

Effets  de  campement. 

«Il  n'en  est  pas  de  même  ,  il  faut  l'avouer,  des 
effets  (le  campement.  La  répartition  qui  s'en  est  faite 
on  1788  aux  régiments ,  et  les  pillages  qui  ont  eu 
lieu  eu  1789  ,  ont  considérai)lement  épuisé  les  ma- 
gasins. D'un  autre  côté,  les  mouvements  continuels 
des  troupes  et  une  foule  d'événements  n'ayant  pas 
])ermis  aux  régiments  d'avoir  soin  des  effets  qui 
leur  avaient  été  remis,  ils  se  trouveiit  aujourd'hui  en 
fort  mauvais  état.  Tel  est  le  fâcheux  résultat  des 
comptes,  qui  m'ont  ét('' rendus  de  tontes  parts.  II  est 
donc  (juestion  anjom-d'hui  de  remplacer  ou  renou- 
veler la  majeure  partie  des  effets  de  campement  né- 
cessaires à  l'armée;  la  dépense  qui  en  résultera  est 
considérable  ;  elle  forme  un  objet  de  près  de  5  mil- 
lions; mais  comme  elle  est  indispensable  et  urgente, 
j'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour  la  fabrication  des 
tentes  et  autres  effets  de  campement,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accélérer. 

Mesures  ultérieures  à  prendre  pour  la  défense 
de  l'Etal. 

"  Je  vais  maintenant ,  conformément  au  décret  du 
8  de  ce  mois,  exposer,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrai,  les  mesures  ultérieures  que  je  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat. 

«  1"  Hâter  la  levée  des  cent  mille  auxiliaires.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  (pudcpies  dispositions  à  ajouter 
à  celles  contenues  dans  les  décrets  rendus  par  l'As- 
.seniblée  nationale  sur  cet  objet ,  car  ils  ne  lixent  pas 
la  quantité  d'auxiliaires  dont  chaque  département 
doit  s'assurer  ;  ils  ne  constituent  personne  de  vrai- 
ment compétent  pour  examiner  si  les  individus  qui 
se  présentent  ont  les  conditions  requises  pour  le  ser- 
vice militaire.  Des  points  aussi  importants  ne  peu- 
vent être  déterminés  que  par  l'Assemblée  nationale, 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  prendre  sur  lui  d'y 
suppléer. 

«  2»  L'autre  objet  très-pressant  est  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  les  raisons  importantes 
relatives  à  l'armée  sont  que  ,  la  gendarmerie  étant 
complète  ,  nous  aurons  besoin  d'une  moindre  quan- 
tité de  troupes  de  ligne  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  nous  pourrons  alors  éviter  de  morceler  ,  connue 
nous  y  sommes  obligés  présentement,  nosrc'giments 
d'infanterie,  et  encore  plus  ceux  de  cavalerie,  d'une 
manière  vraiment  fatale  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion. 

"  Peut-être  nie  dira-t-on  ,  d'après  le  décret  du  16 
de  ce  mois,  que  c'est  à  moi  de  hâter  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  après  laquelle  tout  le 
monde  soupire;  je  n'ignore  même  pas  que  quelques 
personnes  me  reprochent  de  ne  pas  voir  ce  travail 
plus  avancé  ;  mais  je  prie  l'Assendjlée  d'observer 
<iue  ses  précédents  décrets  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  ont  attribué  au  corps  lé- 
gislatif la  répartition  des  compagnies  et  briga- 
<les,  et  aux  corps  administratifs  le  choix  des  su- 
jets ;  qu'ils  uonl  laissé  au  poiivoir  exécutif  (juc  la 


nomination  des  colonels ,  sur  la  présentation  cl 
d'a|)rès  le  vœu  manifesté  par  les  départements ,  el 
qu'ainsi  je  n'ai  que  très-peu  de  moyens,  et  pour 
ainsi  dire  point  de  droits  ,  de  concourir  à  cette  opé- 
j.ition.  Mais  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  10,  m'enjoint  d'y  prendre  une  part  active;  je 
répondrai  à  ses  intentions  de  tout  mon  pouvoir  ;  je 
presserai  les  cor|)S  administratifs;  je  lem-  offrirai 
mon  aide ,  mes  idées ,  tous  les  moyens,  enfin  ,  dont 
je  puis  disposer ,  sans  autre  prétention  que  celle 
d'être  utile  a  l'Etat  ;  je  me  saisirai  toujours  avec  cm- 
j)ressement  de  toutes  les  occasions  qui  seront  ofTer- 
tes  à  mon  zèle. 

Organisation  de%  commissaires  de  guerre. 

«Je  ne  puis  entretenir  l'Assemblée  nationale  de 
l'armée  sans  lui  témoigner  mon  impatience  de  voir 
organiser  le  corps  des  commissaires  des  guerres,  il 
faut  observer  que  ces  officiers  sont  des  agents  né- 
cessaires de  l'administration  du  département  de  la 
guerre  ;  que  cette  administration  doit  être  établie 
sur  des  principes  différents  des  anciens  ;  qu'elle  doit 
subir  des  formes  nouvelles.  Or  je  demande  si  cette 
op('ralion  est  bien  facile,  si  on  peut  espérer  d'être 
secondé  dans  son  exécution  avec  bien  du  zèle  et  de 
l'empressement  parles  commissaires  des  guerres  ac- 
tuels ,  lorsqu'ils  craignent  d'être  réduits  ,  réformes, 
ou  d'éprouver  de  grands  changements  dans  leur 
existence. 

«  Cette  observation  est  applicable  à  quelques  au- 
tres parties  de  mon  administration  ,  et  on  sent  com- 
bien cette  circonstance  doit  augmenter  mon  travail 
et  mes  embarras. 

Code  pénal  militaire. 

a  Les  commissaires  des  guerres,  juges  en  même  temps 
qu'ils  sont  agents  de  l'administralion,  m'amènent  naturel- 
lement à  dire  un  mot  des  tribunaux  militaires.  Peimellez- 
nioi,  M.  le  Président,  de  rappeler  à  l'Assemblée  nationale 
qu'un  code  pénal  a  été  annoncé  il  y  a  déjà  longtemps,  niais 
qu'il  n'existe  pas  encore.  Cependant  les  cdurs  martiales 
entrent  en  activilé,  et  bientôt  peut-être  vont  s'élever  de 
grandes  diflicultés.  Nos  lois,  nos  idées  ont  subi  de  grands 
cliangemenLs  depuis  quelque  temps.  Aulrefois  une  coupa- 
ble iudifférenie  ^piut-èlre  je  pourrais  dire  plus)  pour  une 
certaine  classe  d'hommes  faisait  qu'on  s't-mbarrassait  peu 
d'apprécier  leurs  fautes  et  leurs  délits  el  d'établir  de  justes 
proportions  dans  les  peines  qui  y  étaient  attachées;  ainsi 
les  plus  sévères  sont  également  prononcées  pour  des  délils 
d'une  très-inégale  gravité.  Présenlemeut  celte  espèce  de 
l>artialiié  est  sentie  par  des  hommes  qui  ont  appris  à  s'es- 
timer eux-mêmes.  Il  suit  de  là  que  les  peines  attachées  par 
les  anciennes  ordonnances  à  différentes  es|ièces  de  fautes 
ou  de  crimes  paraîtront  maintenant  trop  sévères,  peut-être 
même  injustes.  Cependant  il  faut  bien  que  les  cours  mar- 
tiale,-, suivent  ces  ordonnances  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ab- 
rogées, et  dès  lors  nous  pouvons  craindre  dan-;  les  troupes 
des  méconteiilements,  peut-être  des  insurrections.  Si  les 
juges  prennent  sur  eux  de  modifier  la  loi  ou  de  l'adoucir, 
ils  tombent  alors  dans  l'arbitraire.  Ces  observations  sulli- 
sent  pour  montrer  combien  il  est  important  que  le  Code 
pénal  soit  achevé  le  plus  promptemenl  possible. 

«  Je  reviens  aux  mesures  ù  prendre  pour  assurer  la  dé- 
feiise  de  l'Etat.  Aucune,  M.  le  Président,  n'est  plus  cûicace 
que  celle  qui  me  reste  à  proposer  à  l'Assemblée. 

0  La  France  est  tonte  environnée  de  places  fortifiées. 
C'est  un  avantage  précieux;  car  la  seule  objection  de 
quelque  valeur  qu'on  peut  faire  contre  ce  nombre  de  for- 
teresses, c'est  qu'elles  exigeaient  une  multitude  de  garni- 
sons dont  la  réunion  aurait  formé  une  armée  capable  d'a- 
gir offensivement,  au  lieu  de  se  réduire  ù  la  défensive. 
Mais  depuis  que  tous  les  citoyens  se  regardent  comme  nos 
soldats,  que  l'usage  des  armes  leur  est  devenu  familier, 
chaque  ville  de  guerre  contiendra  dans  son  sein  une  grande 
partie  de  ses  défenseurs;  ainsi  elle  n'aura  plus  besoin  que 
dune  quantité  de  troupes  de  ligne  bien  inférieure  à  ce 
qu'il  lui  fallait  aulrefois;  mais  pour  jouir  vraiment  de  cet 
avantage,  il  faut  que  nos  places  soient  dans  un  élal  conve- 
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nable  de  déPeuse.  Les  travaux  que  j'ai  déjà  proposés,  et 
qu'on  exécute  présenlenieiit ,  n'ont  |)our  objet  que  de  les 
iiietire  à  l'abi  i  d'un  coup  de  main  ;  mais  l)eancoiip  d'ellts 
rusleront  incapables  de  résister  à  une  atliKpic  régulière 
|)rndant  un  temps  sufTisanl  :  voilà  ii  quoi  il  faut  remédier. 
Q)u'on  ne  craigne  pas  que,  pour  remplir  ce  hnt ,  je  projjose 
d'enlreprcndie  des  travaux  immenses,  de  faire  de  chaque 
place  un  clief-d' œuvre  de  l'art:  cela  n'est  nullement  né- 
cessaire. Comme  les  moyens  de  l'ennemi  ne  sont  pas  ind- 
uis, nos  moyens  de  résistance  n'ont  i)as  besoin  de  l'être. 
Ainsi,  civique  jilace  suivant  sa  position,  doit  avoir  un  cer- 
tain déféré  de  force,  passé  lequel  le  reste  serait  pour  ainsi 
dire  superflu.  C'est  dans  ses  vues  que  le  i)l:in  que  j  indif|iie 
ici  doit  être  formé;  déjà  il  a  été  combiné  ainsi ,  même  cal- 
culé, et  un  premier  résultat  me  ferait  croiie  que  son  exé- 
cution ne  coûterait  guère  plus  de  20  millions.  En  prenant 
cinq  années  pour  les  employer,  ce  serait  (x  millions  d'ex- 
Iraordinaire  pour  chaque  année.  Cette  dépense  ne  paraî- 
tra pas  fort  considérable  quand  on  la  comparera  avec  les 
avantage-»  qu'elle  procurerait.  Kneffei  nos  places  de  guerre 
étant  dans  l'étal  que  je  propose,  l'ennemi  qui  voudrait 
nous  attaquer  est  obligé  de  commencer  la  campagne  par 
les  opérations  qui  les  terminent  seulement  après  de  grands 
succès,  je  vi'ux  dire  par  des  sièges  difficiles  et  longs.  Ainsi 
nous  serions  toujours  sûrs  de  ne  point  le  voir  tout  ù  coup 
pénétrer  dans  le  royaume,  d'avoir  le  temps  de  préparer  nos 
moyens  de  défi-nse;  par  conséquent  nous  pourrions  être 
plus  indilférents  sur  ce  qui  se  jiasse  au  dehors  ;  les  moin- 
ilres  mouvements  de  nos  voisins  ne  seront  pins  dans  le  cas 
de  nous  causer  une  inquiétude  qui  pourrait  inspirer  à 
quelques  portions  de  l'empire  des  résolutions  d'une  dan- 
gereuse conséquence;  enfin  nos  alarmes  ne  naîtraient  plus 
alors  que  de  dangers  réels,  et  ce  ne  seraient  pas  les  dangers 
qui  naîtraient  d'alarmes  conçues  d'abord  sans  fonde- 
ment. » 


MELANGES. 

De  Bourneville,  le  21  mars  1791. 

«  Vous  avez  inséré  ,  messieurs,  dans  le  Moniteur  du  13 
de  ce  mois,  l'extrait  d'une  IJisloire  de  la  Révolution  de 
Fiance,  Je  n'entre  point  dans  lexanien  du  mérite  de  cette 
histoire;  je  sais  seulement  que  l'ouvrage  qui  transmettra 
ù  la  postérité  le  souvenir  de  cette  belle  et  grande  révolu- 
lion  ne  doit  pas  être  écrit  au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent  et  qui  dénaturent  tous  les  faits.  Si  les  témoins  des 
événements  ne  disaient  que  ce  qu'ils  ont  vu  ,  que  ce  dont 
ils  sont  sûrs,  ils  ne  feraient  pas  une  histoire  ;  car  ils  ne 
peuvent  pas  avoir  tout  vu  ;  mais  on  veut  paraître  plus  in- 
struit qu'on  ne  peut  l'être  ;  on  devine  ce  qu'on  ignore,  et 
l'on  met  des  ouï-dire  à  la  place  des  faits.  11  n'y  aurait  pas 
un  grand  mal  ù  toul  cela  :  ce  ne  serait  qu'un  roman  de 
plus,  si  la  calomnie  pouvait  n'y  pas  jouer  un  rôle  et  choi- 
sir ses  victimes.  Celte  dernière  rétlexion  m'a  été  inspirée 
par  l'extrait  dont  je  vous  parle.  L'auteur,  ajanl  fait  en- 
trer dans  son  système  l'existence  de  ce  qu'il  appelle  un 
pacte  de  famine ,  et  voulant  sans  doute  ju^tilier  par  là  le 
crime  que  le  peuple  égaré  a  commis  dans  la  personne  de 
MM.  Foulon  et  Bertier,  associe  à  cet  abominable  tr.iité  un 
des  anciens  lieutenants  de  police,  i\L  Lenoir  ,  accablé  par 
une  foule  d'ennemis  malheureux,  et  par  cela  seul  respecta- 
ble, quand  même  il  n'aurait  pus  d'autres  droits  à  obte- 
nir justice.  Je  ne  suis  assurément  pas  suspect  sur  son 
compte;  j'ai  dû  l'occasion  de  le  connaître  à  un  acle  de 
l'ancien  despotisme  dont  sa  place  le  rendait  l'instrunienl 
et  dont  j'étais  la  viciime.  Ilenfermé  très-injustement  à  la 
Bastille-,  pour  une  affaire  qui  ne  m'étaii  pas  personnelle, 
lorsqu'il  était  lieutenant  de  police,  j'ai  béni  cent  fois  le  ciel 
de  ce  qu'un  ministère  de  rigueur  était  conlié  à  un  magis- 
tral aussi  doux  par  caractère  que  modéié  par  principes. 
J'ai  constamment  trouvé  en  lui  un  juge  intègre,  un  conso- 
lateur, un  conseil,  et  cependant  je  n'avais  d'autre  appui 
que  mon  innocence.  Le  temps  où  je  parle  est  à  peu  près  le 
même  que  celui  où  une  illustre  victime  du  despotisme, 
M.  de  Mirabeau  ,  dédiait  à  M.  Lenoir  son  excellent  ou- 
vrage sur  les  priions  d'Etal,  et  déclarait  qu'il  ne  devait  les 
adoucissements  de  sa  captivité  (ju'à  la  bonté  de  M.  Lenoir, 
par  l'éloge  duquel  il  avait,  disait-il,  commencé  cet  ou- 
vrage. 

a  M.  Lenoir  est  mon  bienfaiteur;  je  le  dis  d'avance  à 


(1  ceux  qui  liront  celte  seconde  partie;  mais  je  sais  que  dei 
«1  molifs  particuliers  de  reconnaissance  ne  sudjsent  pas 
B  pour  autoriser  l'éloge  d'un  homme  public,  et  c'est  sur 
u  les  pr(  uves  les  moins  équivof|ues  que  je  crois  pouvoir 
«  vanter  la  bonté  naturelle  et  l'équité  de  ce  magistral  sen- 
«  sible  qui,  pour  faire  du  bien,  se  met  au-dessus  des  pré- 
«  jugés  cl  même  des  dameiirs.  Qu'on  ne  lui  im|)ute  donc 
0  pas  les  iniquités  que  je  vais  dévoiler.  Si  M.  Lenoir  ne  re- 
«  garde  pas  d  as-ez  près  ù  l'administration  de  ces  maisons 
B  de  douleur  et  d'oppression,  c'est  une  faute;  mais  c'est 
•  plutôt  celle  des  circonstances  que  la  sienne:  il  est  trop 
"  surchargé.  Telle  panie  capable  d'occuper  un  homme 
0  tout  entier  n'est  ((u'un  point  dans  la  niasse  de  ses  de- 
«  voirs  et  de  ses  fonctions  ;  il  se  voit  donc  forcé  de  donner 
«  beaucoup  à  la  routine  des  bureaux;  d'ailleurs  le<om- 
fl  missaire  départi  povir  l'administration  des  prisons  d'Etat 
((  est  fort  loin  de  pouvoir  changer  arbitrairem  ni  les  mé- 
«  Ihodes  reçues  ;  il  ne  peut  que  rapporter,  proposer  et  de- 
0  mander.  Je  crois  !\L  Lenoir  incapable  de  taire  la  vérité 
0  quand  elle  frappera  ses  regards;  et  voilà  pourquoi  je  lui 
0  dédie  celte  partie  de  mon  ouvrage,  lequel,  j'espère, 
«  prouvera  suffisamment  combien  l'adulation  est  loin  de 
(1  mon  caractère  el  de  mes  piinci|ies.  Au  reste,  ce  magis- 
tt  tral,  quelque  fortune  que  ses  talents  méritent  el  lui  pro» 
a  mettent,  ne  pourra  probahlenienl  plus  rien  pour  moi  au 
a  moment  où  ce  livre  sera  public.  Mon  hommage  est  donc 
«uniquement  fondé  sur  mon  respect  pour  sa  personne.  » 
(  Des  Lettres  de  cachet  et  des  Prisons  d'Etat,  Hjrabourg, 
1782  ) 

«  Depuis  ma  captivité,  la  reconnaissance  m'a  atlarhé  à 
ce  magistrat,  que  je  vois  depuis  quelques  années  en  bulle 
à  des  inculpations  encore  plus  ab^urdes  qu'atroces.  J'ai 
bien  entendu  la  haine  le  traiter  d'accapareur  pour  le  faire 
haïr  du  peuple;  mais  j'avais  la  ceriitude  positive  que  ja- 
mais ce  honteux  négoce  n'a  souillé  son  administration. 
L'ouvrage  que  vous  cilez  le  dénonce  comme  ami  de  M.  de 
Breteuil  qui  le  haïssait,  comme  créature  de  M.  deBrienne 
qui  l'a  persécuté;  enli<n,  oubliant  toutes  les  dates,  il  en 
parle  comme  s'il  eût  occupé  encore  en  1788  la  place  de 
lieutenant  de  police,  qu'il  avait  quitiée  eu  1785, 

«Comment  n'être  pas  indigné  de  voir  un  lel  achainemenl? 
Le  riche  accai)areur  dont  sans  doute  on  voudrait  faire  une 
nouvelle  victime  a  occupé  longtemps  de  grandes  places  ;  il 
a  joui  de  traitemenls  considérables  ,  et  sa  foiluue  person- 
nelle, que  j'ai  été  à  portée  de  connaître,  est  re>lée  si  mé- 
diocre que  je  n'oserais  espérer  d'être  cru  si  je  disais  la  sim- 
ple vérité.  Des  hommes  perdus  de  mœurs,  flétris  ou  diunes 
de  l'être,  (|u'il  a  été  obligé  de  réprimer  comme  magistrat, 
et  doul  quel(|ues-nns  ont  reçu  de  lui  des  bienfaits,  Tout 
poursuivi,  l'ont  dénoncé,  ont  excilé  rontre  lui  ce  même 
peuple  qui  l'avait  honoré  el  chéri  lanl  qu'il  est  resté  en 
place;  ce  n'est  que  pour  se  dérober  à  celte  injuste  persécu- 
tion qu'il  s'est  éloigné  de  Paris,  de  cette  capitale  où  il  a 
laissé  des  monuments  durables  d'une  aduiinisiration  hu- 
maine el  éclairé.  Relégué,  non  hors  de  la  patrie,  mais  aux 
confins  de  la  l'rance,  il  y  vil  dans  une  obscurité  iini  con- 
vient à  sa  modestie;  il  y  vil  des  restes  de  la  plus  modique 
fortune;  il  y  a  prêté  son  serment  ci\iqne,  il  y  attend  avec 
rési^îualiou  la  tardive  justice  de  ses  concitoyens. 

(1  L'auteur  de  voire  extrait,  messieurs,  renchérit  encore 
sur  l'auteur  de  l'ouvrage;  il  dit  sans  reslndion  que  M.  Le- 
noir était  à  la  tête  du  pacte  de  famine,  tandis  que  l'auteur 
de  l'ouvrage  n'eu  parle  que  comme  d'un  oui-dire.  Vous 
êtes  trop  justes,  messieurs,  pour  ne  pas  donner  place  dans 
votre  feuille  à  ma  réclamalion  ;  il  faul  du  mollis  que  la  vé- 
rité ne  soit  pas  muette  lorsque  la  calumifie  a  tant  d'audace. 
Vous  n'êtes  pas  faits  pour  accréditer  ^impo^lur^•,  la  recon- 
naissance et  l'amitié  vous  invoquent,  el  le  témoignage  que 
je  rends  ici  à  un  agent  de  tel  ancien  régime  don!  je  fu- moi- 
même  la  victime  ne  doit  p  is  paraître  récuvable  de  la  part 
d'un  des  plus  sincères  et  des  plus  constants  dt Tenseurs  de 
la  constilutioii  nouvelle,  dont  j'attends  le  bonheur  et  la 
gloire  de  ma  patrie.  Pbéaideau  Cukuilly.  » 

Sur  le  droit  de  péiiiion. 

Le  droit  de  pétition  n'est  autre  chose  qne  fa  faculté 
laissée  aux  simples  citoyens  de  communiquer  leurs  poiiiées 
aux  corps  représcntalils,  déposiiaires  des  différents  pouvoir» 
constitues. 
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Dès  lor«  ce  droit  est  anssî  sacré  que  celui  de  parler  et 
«l'imprimer ,  el  il  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  une  so- 
ciété d'hommes  libres  ne  peut  prescrire  de  bornes,  et  qui 
ne  doivent  ctr»  gênés  par  aucunes  formes  réglementaires. 

Mais  il  n'est  pas  moins  évideut  que  des  citoyens  pétition- 
naires ne  parlent  jamais  qu'individuellement,  et  ne  peuvent 
jamais  prétendre  exprimer  le  vœu  d'aiitrui.  Agir  ou  parler 
pour  autrui,  c^ est  représenter,  et  des  citoyens  non  font  lion- 
naires  n'ont  aucune  représentation  à  exercer. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  des  citoyens  réunis  pour  ré- 
diger des  Adresses  ou  pétitions  ne  peuvent  former  arrêté. 

Ce  qui  caractérise  un  arrêté,  c'est  qu'il  suppose  une  vo- 
lonté unique  dans  la  collection  d'hommes  qui  a  formé  ou  du 
former  l'assemblée  délibérante.  Ainsi  un  arrêté  a  l'effet  ; 
1"  de  lier  la  minorité  ,  et  de  confondre  ou  d'anéantir  sa  vo- 
lonté dans  celle  exprimée  parla  majorité  ;  2°  d'être  l'expres- 
sion du  vœu  même  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru  et  qui 
n'ont  pas  délibéré,  mais  qui  étaient  légalement  représentés 
par  l'assemblée  délibérante ,  soit  parce  qu'elle  avait  leurs 
pouvoirs  à  cet  effet,  soit  parce  qu'ils  avaient  le  droit  d'en 
faire  partie. 

Les  citoyens  assemblés  pour  une  fonction  publique  quel- 
conque doivent  former  arrêté,  car  sans  cela  la  fonction  pour 
laquelle  ils  sont  réunis  ne  serait  pas  exécutée. 

Les  corps  représentatifs  doivent  délibérer  et  former  ar- 
rêté, et  leurs  arrêtés  expriment  le  vœu  légal  :  1"  de  la  mi- 
norité, qui  était  d'avis  différent;  2°  des  membres  de  l'assem- 
blée absents  ;  5°  des  représentés,  bien  entendu  toutefois  que 
l'objet  de  délibération  n'excède  pas  le  pouvoir  confié  à  ces 
représentants. 

Les  simples  citoyens  rassemblés  pour  exercer  des  fonc- 
tions publiques,  et  dès  lors  indispensables,  c'est-à-dire  réu- 
nis en  assemblées  primaires  pour  élire,  doivent  former  an  été. 
Le  vœu  de  la  majorité  lie  la  minorité  présente,  et  même 
les  citoyens  absents  qui  avaient  le  droit  de  concourir  à  l'as- 
semblée. 

Mais  des  citoyens  réunis  pour  rédiger  une  pétition  ne  doi- 
vent ,  sous  aucun  prétexte  ,  former  arrêté.  Il  n'y  a  pas  né- 
cessité d'avoir  un  vœu  commun  ;  ils  ne  peuvent  lier  la  mi- 
norité aux  pensées  et  aux  désirs  de  la  majorité  ;  ils  ne  peu- 
vent parler  pour  les  absents. 

Toute  pétition  est  un  acte  individuel  des  citoyens  qui  con- 
sentent à  la  signer. 

Il  est  contre  toute  liberté,  contre  tous  principes,  d'arrê- 
ter une  pétition  à  la  pluralité  des  voix  ;  d'intituler  un  acte 
de  cette  sorte  :  Pétition  d'une  section,  pétition  d'une  com- 
mune, à  moins  que  tous  les  citoyens  de  cette  section  ou  de 
cette  commune  n'aient  été  présents  et  d'avis  unanime  ;  ce 
qui  doit  être  constaté  par  leurs  signatures. 

Il  est  contre  toute  liberté  que  cinquante  citoyens  oisifs 
ou  remuants,  parce  qu'ils  sont  dans  mon  voisinage,  aient  le 
droit  de  m'enlever  matin  et  soir  à  mes  affaires  et  à  mon  c(im- 
merce,  au  gré  de  leur  fantaisie,  sous  peine  ,  en  cas  d'ab- 
sence, d'être  réputé  complice  de  leurs  idées  extravagantes. 

Où  prennent-ils  le  droit  de  représenter  les  absents  et  de 
parler  pour  eux  ,.  droit  que  la  nécessité  seule  peut  rendre 
légitime  chez  des  hommes  libres?  Cinquante  ou  soixante  ci- 
toyens f.itigués  de  leur  oisiveté,  et  conduits  souvent  par  un 
braillard  intrigant,  peuvent-ils  s'arroger  le  droit  de  parler 
pour  quatre  ou  cinq  mille  citoyens  occupés  à  leurs  affaires 
ou  retirés  dans  leur  famille? 

Que  l'on  médite  avec  attention  cette  distinction  si  essen- 
tielle à  faire  entre  des  citoyens  exerçant  des  Jonctions  pu- 
bliques et  des  citoyens  pétitionnaires  ;  ou  y  trouvera  la  solu- 
tion de  toiUes  les  difficultés ,  le  remède  à  tous  les  abus  qu'a 
fait  naître  l'exercice  du  droit  de  pétition  ;  on  y  trouvera  le 
moyen  de  concilier  les  principes  de  la  plus  parfaite  liberté 
avec  les  règles  qu'exige  une  administration  paisible  et  bien 
ordonnée. 


Avis  aux  propriétaires  d'offices  et  de  maîtrises  supprimés, 
et  aux  pensionnaires  de  la  nation  et  autres,  qui  ont  des 
affaires  à  Paris. 

Le  commissaire  dj  roi  pour  la  liquidation  des  pensions, 
offices  et  maîtrises  du  royaume,  a  composé  ses  bureaux  de 
clercs  de  notaires,  comme  étant  plus  au  fait  de  ce  travail 
que  toutes  autres  personnes.  Quoi<|uc  le  nombre  de  ses  com- 
mis soit  considérable,  si  eux  seuls  étaient  chargés  de  le  faire 
en  entier,  il  leur  faudrait  au  moins  quatre  ou  cinq  ans  pour 
l'achever. 

M.  Marchand,  ayant  travaille  douze  ans  dans  des  études 
de  notaires  à  Paris ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc, 


et  consc'qucmment  étant  au  fait  de  la  liquidation,  a  formé  «n 
bureau  aussi  composé  de  clercs  de  notaire,  où  l'on  s'occupe 
de  la  liquidation  de  tous  les  offices,  maîtrises  et  pensions. 
Aussitôt  que  M.  Marchand  reçoit  les  titres  des  offices,  maî- 
trises et  brevets  de  pensions,  il  envoie  à  ses  commettants  une 
reconnaissance  des  pièces,  avec  un  modèle  de  procuration, 
et  il  dispose  le  travail  qu'il  y  a  à  faire ,  de  manière  qu'on 
n'ait  au  bureau  de  liquidation  qu'à  délivrer  le  bordereau 
de  liquidation  ;  ensuite  il  fait  opérer  le  remboursement 
et  en  fait  passer  le  montant  à  ses  commettants.  11  se  charge 
aussi  de  la  recette  des  rentes  dues. par  la  nation  et  par 
des  particuliers,  et  de  toutes  autres  recettes,  et  des  af- 
faires de  finances  et  autres.  Pour  donner  toute  confiance  i 
ses  commettants,  il  a  établi  son  bureau  en  la  maison  de 
M.  Demautort,  notaire  à  Paris,  et  l'un  des  administrateurs 
du  département  de  cette  ville.  Il  a  travaillé  deux  ans  comme 
clerc  chez  ce  notaire,  et  c'est  en  son  étude  où  les  quittances 
de  remboursement  se  passent. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  honorer  M.  Marchand  de 
leur  confiance  pourront  lui  adi  esser  leurs  pièces  et  leurs 
lettres,  franches  de  port,  chez  M.  Demautort,  notaire,  rue 
Vivienne,  et,  moyennant  des  honoraires  médiocres,  elles  au- 
ront la  satisfaction  de  voir  terminer  leurs  affaires  sans  se 
donner  la  moindre  peine.  Si  aucunes  d'elles  avaient  des  in- 
quiétudes, elles  pourraient  écrire  directement  à  M.  Demau- 
tort, qui  leur  donnerait  toute  tranquillité,  ou  envoyer  leurs 
procurations  à  d'autres  personnes  pour  toucher  les  rem- 
boursements. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  vénériennes  pat 
les  gâteaux  toniques  mercuriels  ,  sans  clôture,  el ,  parmi 
les  troupes,  sans  séjour  d'hôpital,  etc.,  par  M  Brû.  Ou- 
vrage fait  et  publié  par  ordic  du  gouvernement,  approuve 
par  l'Académie  royale  de  Chirurgie;  2  vol.  in-S".  Prix  : 
6  liv.  12  s.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Coq-Saint-Ho- 
noré,  la  maison  au  grand  balcon,  et  chez  M.  Croullebois,  li- 
braire, rue  des  Mathurins. 

L'auteur,  en  publiant  tous  ses  moyens,  tant  sur  la  manière 
de  préparer  son  remède  que  sur  celle  de  l'administrer,  a 
voulu  faire  jouir  le  public  d'une  méthode  aussi  simple  que 
salutaire.  Mais,  malgré  cette  publicité,  on  lui  écrit  journel- 
lement pour  s'informer  où  l'on  trouve  son  remède  ,  et  s'il  en 
fait  préparer  sous  sa  direction.  Jusqu'à  présent  il  n'avait  pas 
jugé  convenable  d'établir  aucun  entrepôt;  mais,  d'après  les 
demandes  réitérées  et  la  confiance  particulière  des  gens  de 
l'art  pour  le  remède  préparé  sous  sa  surveillance,  il  prévient 
qu'autant  pour  y  répondre  que  par  le  désir  de  propager  la 
pratique  de  sa  méthode ,  il  en  a  établi  un  à  Paris,  même 
adresse  que  l'ouvrage,  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  où  on  dé- 
livrera les  gâtenux  aux  personnes  de  l'art  au  prix  le  plusmo- 
déré,  afin  qu'elles  puissent  les  employer  dans  les  hôpitaux  et 
infirmeries  régimentaires,  dans  ceux  de  charité,  et  générale- 
ment dans  tous  les  lieux  où  il  faut  user  d'une  sévère  écono- 
mie. On  impose  pour  condition  seulement  de  les  prendre  par 
millier,  ce  qui  fait  le  traitement  commun  de  quatre  ou  cinq 
malades. 

Quant  aux  personnes  élrangères  à  l'art  de  guérir,  qui  vou- 
draient se  traiter  elles-mêmes  à  l'aide  de  l'ouvrage,  la  boîte, 

contenant  un  traitement,  leur  coûtera  2-i  liv Celles  qui 

n'auraient  encore  aucune  connaissance  des  bons  effets  de  la 
méthode  des  gâteaux  pourront  en  prendre  une  idée  dans  ce 
qui  suit,  qui  est  extrait  d'un  des  procès-verbaux  des  essais 
faits  à   Brest  en   1782,  rapportés  dans  le  second  volume. 

u  Nous,  etc ,  certifions  que  la  méthode  (Je  M.  Brû  a  eu  un 

«  effet  curatif  dans  les  cas  des  maladies  ci-dessus,  et  dont 
«  quelques-unes  étaient  des  plus  graves;  qu'elle  a  opéré  les 
«  cures  sans  être  accompagnées  d'accidents  d'aucune  es- 
«  pèce  ;  que,  loin  de  diminuer  les  forces,  quelques-uns,  qui 
«  étaient  dans  un  état  de  fièvre  ou  de  scorbut  au  premier 
«  degré,  ont  éprouvé  les  meilleurs  effets  de  l'action  légère- 
«  ment  purgative  dans  le  premier  temps,  etc.  » 

Quant  au  mérite  classique  de  l'ouvrage,  non-seulement  les 
gens  de  l'art  y  trouveront  les  vrais  principes  de  la  théorie 
et  de  la  pratique  médicale,  mais  les  philosophes,  les  physi- 
ciens et  les  amateurs  de  la  bonne  médecine  y  découvriront 
un  système  ingénieux  d'où  découlent  des  vérités  qui  n'avaient 
;)oinl  encore  été  aperçues. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  19  mars.  —  Noire  cour  est  si  déci- 
dée à  garder  la  neutralité  qu'elle  prend  les  précautions  né- 
cessaires pour  la  taire  respecter.  Elle  a  donné  des  ordres 
pour  un  armement  convenable.  La  circonstance  est  criti- 
que; tout  le  Nord  est  attristé;  le  commerce  gémit  d'une  si 
longue  ei  si  sanglante  querelle,  dans  laquelle  de  nouvelles 
puissances  menacent  de  se  montrer.  11  y  a  longtemps  que 
la  Baltique  n'a  été  effrayée  par  tant  de  Hottes  etraiigèris. 
Les  négociants  ont  déjà  souffert  assez  des  commencements 
d'une  guerre  où  cette  mer  a  été  troublée...  Notre  arme- 
ment est  résolu;  il  n'excédera  pas  celui  de  l'été  dernier. 
Il  sera  enrôlé,  tant  dans  les  iles  du  Danemark  (jue  dans  les 
ducliés  de  Sleswick.  et  de  llulsiein,  sei^e  cents  hommes 
pour  équiper  l'escadre.  Par  ordre  de  l'amirauté  la  Norvvége 
tiendra  quinze  cents  matelots  prêts  pour  le  service.  —  Le 
ministre  de  Pologne,  iVI,  le  comte  d'Ankiewitz,  est  arrivé 
ici  avanl-Lier. 

SAVOIE. 

De  Turin  y  le  15  mars.  —  Le  gouvernement  est  très-at- 
tentif à  tous  les  sujets  de  mécontentement  que  le  peuple 
peut  avoir,  mais  les  réformes  sont  difliLiles.  On  a  donc  le 
projet  de  s'arrêter  aux  abus  les  plus  graves  et  les  mieux 
aperçus.  On  s'attachera  à  contenir  les  personnes,  en  atten- 
dant que  l'on  soit  forcé  de  réformer  tout  à  fait  les  choses. 
Cependant  il  y  a  des  articles  importants  sur  lesquels  il  a 
fallu  agir  avec  précipitation,  surtout  vers  les  frontières,  où 
le  nouveau  régime  de  France  donne  de  grandes  lacilités 
pour  éluder  l'impôt  de  la  gabelle  et  celui  du  tabac.  Le 
gouvernement  a  donc  supprimé  la  gabelle;  il  se  dispose, 
par  la  même  raison,  ù  abandonner  l'impôt  du  tabac,  sans 
savoir  comment  se  feront  les  deux  remplacements. 

M,  d'Artois,  étant  revenu  ici  de  Venise,  a  été  au-devant 
àc  Mesdames,  ses  tantes,  jusqu'à  la  Novalèse,  au  bas  du 
mont  Cenis.  Le  prince  et  la  princesse  de  Piémont  ont  été 
jusqu'à  Rivoli.  Ils  étaient  accompagnés  d'un  nombreux 
cortège... 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  2  avril.  —Le  gouvernement  paraît  fa- 
tigué des  exe; s  de  la  superstition  ;  il  en  a  juré  la  perte.  La 
raison  publique  ainsi  lavorisée  dans  nos  provinces  peut 
faire  des  progrès  rapides;  car,  sitôt  que  la  bonne  foi  du 
prince  encouragera  le  bon  sens  du  peuple ,  il  faudra  s'at- 
tendre à  un  meilleur  ordre  de  choses.  La  ville  d'Hervé 
vient  de  nous  donner  une  première  espérance  de  ce  genre. 
On  s'y  est  assemblé,  bourgeois  et  habitants  ;  cette  assem- 
blée publique  a  été  présidée  par  le  bourgmestre  Elias.  Là 
on  a  délibéré,  et  l'on  a  pris  des  résolutions  relatives  aux 
circonstances;  on  y  a  rédigé  une  Adresse  àLéopold,  la- 
quelle réunit,  aux  éloges  qu'on  a  coutume  de  donner  aux 
rois,  des  demandes  sages,  rélléchies,  et  dignes  de  fixer 
l'attention  des  amis  du  bien  public.  Ces  habitants  recher- 
chent la  cause  vraiment  politique  des  dernier*  troubles: 
c'est,  disent-ils,  la  vicieuse  organisation  de  nos  états  qui  a 
attiré  sur  notre  province  les  calamités  que  nous  avons  es- 
suyées. Cet  ouvrage  du  hasard,  et  non  de  lu  raison,  est  la 
source  de  tous  nos  maux. 

Ils  s'attachent  aux  vices  particuliers  des  trois  ordres  et 
s'expriment  ainsi:  «Deux  hommes,  ignorant  par  devoir 
?.es affaires  d'Etat,  ne  pou\ant  s'en  occuper  sans  violer  les 
serments  qu'ils  ont  faits  à  l'Eiernel,  ayant  fait  vœu  de  re- 
noncer au  monde  pour  ne  s'occuper  que  de  l'éternité;  ces 
deux  hommes,  Sire,  avec  un  député  du  chapitre  royal 
d'Aix-la-Chapelle,  composent  notre  état  primaire.  Dès 
que  les  moines  ont  choisi  leur  supérieur,  il  devient  no- 
tre représentant,  notre  mandataire.  Leur  mépris  pour 
ies  choses  périssables  n'a  cependant  point  empêché  l'am- 
bition de  se  glisser  dans  leurs  cœurs,  et  dans  ces  derniers 
temps  ceshumbles  cénobites  voulurent  joindre  la  couronne 
ducale  à  lu  mitre ,  etc. ,  etc.  Ces  étals,  loin  de  remplir  le 

1"  Série, — Tome  I  III, 


but  pour  lequel  ils  ont  été  constitués,  qui  est  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens,  travaillent  directement  pour  le  dé- 
truire ,  etc.  »  Celte  sage  représentation  est  terminée  par 
les  si;  articles  suivants  : 

1"  La  réforme  de  l'organisation  actuelle  des  états  ; 
2°  L'abolition  des  trois  ordres  aux  états,  et,  si  les  cir- 
constances étaient  obstatives  à  celle  abolition,  de  vouloir 
organiser  les  états  sur  le  pied  repris  dans  la  présente  sup- 
plique ,  avec  le  vole  par  tête  ; 

3°  Que  les  Etats  soient  obligés  de  clôturer  chaque  année 
les  comptes  de  leur  administration  en  présence  d'un  com- 
missaire de  V.  M.,  et  que  la  balance  de  ce  compte  soit  im- 
primée et  aflicliée,  de  même  ([ue  les  représentants  du  peu- 
ple à  l'étaf  rendent  à  leurs  commellanls,  après  chaque 
assemblée,  un  compte  exact,  par  écrit,  muni  de  leur  si- 
gnature, de  tout  ce  qui  y  aura  été  traité; 

4*  De  vouloir  accorder  à  la  ville  de  Hervé  un  député 
aux  états  de  même  de  désigner  Hervé  pour  le  lieu  de  leur 
assemblée  et  de  leur  déi)utalion  ; 

5"  La  cassation  de  l'union  du  Limbourg  avec  le  Brabant 
pourvu  que  les  privilèges  de  celte  ville  reslcnt  intacts; 

6°  One  le  peuple  soit  déchargé  du  payement  de  tous  les 
frais  faits  pendant  l'insurrection. 

Tel  est  l'esprit  de  celle  pétition.  Il  n'est  pas  douteux  que 
cette  franchise  n'ait  obterm  d'avance  le  privilège  du  roi. 
En  effet,  les  provinces  belgiqnes  sont  encore  tourmentées 
par  des  cheis  fanatiques.  Le  foyer  de  leur  intrigue  occupe 
la  ville  d'Anvers.  Le  peuple  y  est  tenu  dans  une  agitation 
toujours  extrême  ;  il  y  éclate  en  propos  odieux  et  eu  mena- 
ces suivies  quelquefois  de  mouvements  qu'il  faut  se  hâter 
de  réprimer.  Le  général  Slarray  a  dernièrement  fait  bra- 
quer vingt  pièces  de  canon  sur  la  ville.  Les  magistrats  fu- 
rent eflrayés  de  cet  appareil  ;  on  envoya  sur-le-champ  vers 
M,  Mercy  d'ArgenleuH.  La  rumeur  était  grande.  On  avait 
proclamé  la  loi  martiale  du  général  Bender.  Ces  précau- 
tions n'ont  point  empêché  que  des  groupes  de  peuple  n'in- 
sultassent des  patrouilles  de  hussards,  qui  firent  feu  et 
blessèrent  un  homme  que  le  peuple  emporta  eu  fuyant  et 
se  dispersant. 

Louvain  n'est  guère  plus  tranquille.  Les  professeurs  y 
sont  très-remuanls;  ils  cherchent  à  s'emparer  de  l'esprit 
des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  La  plupart  des  jeu- 
nes gens  leur  échappent.  Cette  jeunesse  attend  sans  doute 
une  occasion  de  montrer  comme  on  aime  autrement  la  li- 
berté... Les  théologiens,  professeurs  et  écoliers,  ont  tous  le 
même  esprit,  la  même  fureur;  cardans  celle  partie  de  l'in- 
slruction  publique,  le  jeune  homme,  gùté  do  bonne  heure, 
a  déjà  toutes  les  habitudes  d'une  nature  viciée. 

Le  dernier  mandement  de  l'évêque  d'Anvers  est  rédigé 
dans  un  esprit  de  démence  bien  opposé  à  la  folie  de  la 
croix...  Il  y  exhorte  ses  diocésains  à  imiter  dans  leur  jeûne 
la  courageuse  Judith.  11  invoque  l'apôtre  saint  Paul  et  les 
saints  Pères  contre  un  nouvel  Ilolopherne,  et  finit  par  per- 
mettre de  manger  de  la  graisse  fondue  au  lieu  de  beurre, 
certains  jours  de  la  semaine. 

De  Liège,  le  26  mars.  — Le  cabinet  de  Prusse  est  fidèle 
à  son  système  comminaioire.  Son  ministre,  baron  de 
Senfft,  s'est  retiré  de  ce  pays  en  notifiant  l'ordre  qu'il  en 
avait  reçu,  et  il  a  pris  la  route  de  Berlin  sans  prendre 
congé  de  l'évêque  ;  démarche  dont  les  manières  jettent  une 
faible  et  dernière  lueur  d'espérance  dans  l'esprit  des  Lié- 
geois mécontents.  Peut-être  le  moment  de  cette  retraite 
ministérielle  est-il  bien  choisi.  La  présence  des  troupes  au- 
trichiennes entretient  une  sorte  de  lermentalion,  d'autant 
plus  qu'on  s'attendait  à  les  voir  incessamment  se  retirer 
par  ordre  de  l'empereur.  D'ailleurs  c'est  une  dépense  très- 
forte,  et  les  habitants  savent  qu'on  ne  manquera  pas  de 
leur  faire  supporter  tous  les  frais  de  la  fatale  exécution. 
Aussi  le  mécontentement  des  Lii^geois  paraît  augmenter  à 
mesure  que  cette  dette  s'accroil.  Ils  tiennent  des  assem- 
blées particulières;  il  se  forme  quelques  petits  attroupe- 
ments dans  les  rues.  On  murmure  moins  bas.  11  a  donc 
fallu,  au  nom  de  la  commission  impériale,  faire  ici  ce  «lue 
le  géuéral  Bouder  u  fait  à  Bruxelles,  et  l'on  vient  de  pro- 
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clamer  (le  18)  unecspf'cede  loi  martiale.  La  haute  com- 
mission déclare  que  les  ordres  ont  élé  donnésau  coniinan- 
daiiL  général  des  troupes  de  redoubler  d'atlenlion,  et 
d'employer  au  he'^oin  la  rigueur  contre  les  attroupements 
et  les  paroles  séditieuses. 

«Lu  commission  impériale  ordonne  en  outre  à  celte  oc- 
casion, ù  tous  et  un  chacun  qui  seraient  munis  d'ar- 
mes, etc.,  d'obéir  sans  iilus  de  délai ,  en  rapportant  à  la 
citadelle  ou  à  l'hûlel-de-ville  lonles  ces  armes,  etc.,  et  ce 
dans  trois  jours  de  la  publication  des  présentes,  sous  peine 
de  10  llorms  d'or  pour  chaque  fusil,  etc.,  ladite  amende 
devant  être  partagée  entre  le  dénonciaieur  et  l'oflicier  qui 
"aura  lait  sou  devoir,  etc.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L'observation  de  l'éclipsé  de  soleil,  du 
3  avril,  a  parlaitement  réussi  à  Paris.  M.  Lefrançais,  à 
rol)--ervaloirfi  de  l'Kcole  Militaire,  a  vu  le  coinnieiicement 
à  midi  33  miiiules  33  secondes,  et  la  fin  à  3  heures  17  mi- 
nutes 31  secondes.  C'est  la  mCiue  minute  que  suivant  le 
calcul  des  tables.  Lalande. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

11  sera  brûlé,  vendredi  8  de  ce  mois,  ù  une  heure,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Montorgucil ,  pour  6  mil- 
lions en  assignais ,  qui,  joints  aux  52  millions  déjà  brûlés, 
formeront  la  sonmie  de  58  millions. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  Saint-Dié-sur -Loire ^ 
le  31  mars. 

Le  décret  sur  la  suppression  des  aides  vient  d'aiouîer  à 
la  reconnaissance  dont  tous  1rs  citoyens  de  ce  pays  sont  pé- 
nétrés pour  l'Assemblée  nationale.  Le  peuple  et  les  cultiva- 
teurs admiient  et  bénissent  ces  digues  repré-^entanis  de  la 
nation,  dont  les  lumières,  le  zèle  et  le  courage  viennent  de 
faire  disp.uaître  cette  loule  d'abus  qui  depuis  si  longtemps 
désolaient  toutes  les  parties  de  l'empire.  Ici  comme  ail- 
leurs les  ennemis  de  la  liberté  i)uhlique  ont  eu  recours  aux 
plus  infâmes  calomnies  pour  affaiblir  la  confiance  du  peu- 
ple en  ses  représentants;  mais  toutes  ces  manœuvres  ont 
été  illusoires.  —  On  a  voulu  persuader  aux  vignerons 
qu'ils  seraient  assujétis  à  des  patentes  pour  cultiver  leurs 
héritages.  Celte  imposture,  où  la  haine  se  montre  dans 
toute  son  absurde  bêtise  ,  a  élé  dénoncée  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  qui  sur-le-champ  a 
rédigé  une  Adresse  au  peuple  ,  qu'elle  a  envoyée  dans  les 
paroisses  des  campagnes.  Elle  expose  dans  cet  écrit,  avec 
clarté  et  fidélité,  toutes  les  espèces  de  biens  dont  la  nation 
en  génér.il  et  le  peuple  des  campagnes  en  paitieulier  est 
redevable  aux  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  et 
dévoile  tontes  les  manœuvres  qu'emploient  ses  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  ont  régné 
dans  ce  pays  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Celte  Adresse  a  été  lue  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  a 
produit  l'eiïet  qu'il  était  naturel  d'en  attendre.  Lorsqu'on 
songe  à  tous  les  moyens  dont  se  servent  les  ennemis  du 
peu|)le  pour  l'inquiéter  et  l'égarer,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  la  haine  qu'il  leur  voue  à  l'instant  où  il  est  éclairé 
sur  leurs  projets.  On  se  rappelle  que  des  manœuvres  du 
même  genre  exécutées  il  y  a  quelque  temps  dans  le  dépar- 
tement d'Lure-et-Loir,  jiour  persuader  au  peuple  des  cam- 
pagnes que  l'Assemblée  nationale  avait  rétabli  la  gubclle, 
ont  élé  déjouées  par  le  même  moyen.  [Voyez  le  n°  Z|2  du 
Moniteur.  )  C'est  sous  ce  point  de  vue  surloul  que  les  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constitution  ont  été  et  peuvent  être 
si  utiles  ;  c'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu'elles  méritent 
si  bien  la  haine  des  ennemis  de  la  constitution.  — Notre 
Société,  afin  de  rendre  plus  générale  la  connaissance  des 
décrets  de  l'Assemblée,  tient,  a  l'issue  des  vêpres,  les  di- 
manches et  fêtes,  une  s^'ance  publique,  où  sont  admis  tous 
les  ciloycns  pères  de  lamilles  cl  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  commissaires  sont 
chargés  par  la  Société  de  laire  la  lecture  et  l'analyse  des 
li.uilles  patriolifiues.  LasaTe,  quoique  Irès-vaste,  esttnu- 
jours  remplie  et  on  y  voit  régner  le  plus  pro'und  silence  et 
la  plus  grande  ;iUenlion, 

M.  Grégoire,  évOqucdu  déparlcuicnt ,  a  gagné  touslc^ 


cœurs.  Nous  éprouvons  déjù  les  effets  de  ses  lumières  et  de 
sa  douce  et  active  philanthropie.  Plusieurs  ecclésiastiques 
qui  avaient  refusé  le  serment  se  disposent  à  le  prêter. 

Département  du  Lot.—Saint-Iére,  du  2  avril. 

Le  remplacement  des  curés  réfractaires  à  la  loi  du  ser- 
ment vient  de  se  faire  ici  sans  obstacle  et  aux  acclamalions 
du  peuple.  Les  ennemis  de  l'ordre  public  lâchaient  depuis 
quelque  temps  de  secouer  sur  cette  partie  de  notre  dépar- 
tement les  torches  du  fanatisme;  mais  la  fermelé  de  l'as- 
semblée éleC  orale  a  triomphé  de  leurs  coupables  elTorts. 
Trente-six  ecclésiastiques  ont  élé  élus.  L'harmonie  qui  rè-^ 
gne  entre  radministration  du  district,  la  garde  nationale 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  nouvelLmentéla- 
blie  en  celte  ville,  nous  assure  le  maintien  de  la  paix ,  que 
nosennemis  cherchent  depuis  si  longtemps  à  troubler. 
Déparlement  de  VAveyron,  —  Rhodez, 

Il  n'est  aucun  déparlement  peut-être  où  les  patriotes 
aient  eu  plus  à  lutter  contre  le  fanatisme  que  dans  celui- 
ci.  la  loi  du  27  no\embre  avait  servi  de  prétexte  aux  mé- 
coritents,  et  il  n'est  pas  de  moyens  qu'ils  n'aient  employés 
pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte.  Lus  lettres  pa>iorjles» 
les  pamphlets  de  tout  genre  répandus  avec  profusion,  la 
démission  du  piésident  et  celle  du  procureur  général  syn- 
dic, données  dans  un  moment  où  les  es))rils  étaient  dans  la 
plus  grande  fermentation,  tout  semblait  annoncer  les  évé- 
nemcnls  les  plus  désastreux.  Si  ce  département  n'a  pas  élé 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  c'est  à  la  fermeté 
inébranlable  du  diiecloire,  c'est  à  l'énergie  de  la  munici- 
palité de  Rbodez,  à  la  courageuse  vigilance  de  la  gaide  na- 
tionale, au  zèle  inlaligable  des  amis  de  la  constitution,  que 
nous  devons  le  bonheur  d'a\oir  échappé  aux  manœuvres 
les  plus  perfides  et  les  plus  fortement  combinées. 

Le  corps  électoral  a  élé  convoqué  dans  cette  ville  le 
20  mars,  pour  procéder  à  la  nomination  du  nouvel  évê- 
que.  Presque  tous  les  électeurs,  en  se  rendant  àRliodez, 
ont  été  assaillis  par  des  prêtres  fanatiques  qui  s'étaient  por- 
tés sur  leurs  chemins,  et  qui,  après  avoir  cherché  à  les 
alarmer  sur  le  sort  de  la  religion ,  remplissaient  leurs  po- 
ches de  libelles  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  nouvelle 
constitution  du  clergé  qu'elle  a  décrétée.  Il  a  iallu  lutter 
longtemps  contre  plusieurs  de  ces  électeurs,  dont  la  con- 
science avait  été  troublée  par  ces  discours  hypocrites.  En- 
fin le  patriotisme  et  la  raison  l'ont  emporté. 

M.  Berlié,  curé  de  La  Guiolle,  prêtre  recomraandable 
par  ses  vertus  civiques  et  religieuses ,  a  été  élu  évêque.  A 
l'instant  où  le  secrétaire  del'assembléeélcctorale  a  annoncé 
cette  nomination,  les  voûtes  de  l'église  ont  retenti  d'ap- 
plaudissements. Les  décharges  de  l'artillerie,  le  son  des 
cloches,  tout  maniteslail  la  joie  publique.  On  entourait  le 
nouveau  prélat,  on  se  pressait  autour  de  lui  pour  le  voir 
et  l'embrasser.  Le  lendemain,  la  proclamation  du  nouvel 
évêque  s'est  faite  dans  ta  paroisse  cathédrale,  au  milieu 
d'un  peuple  immense. 

Le  soir  toute  la  ville  a  été  illuminée:  des  feux  de  joie  sur 
toutes  les  places ,  des  danses  dans  toutes  les  rues,  une  mu- 
sique bruyante,  des  décharges  continuelles  d'artillerie  an- 
nonçaient la  satistaclion  générale  et  portaient  ia  consterna- 
tion dans  l'âme  des  mécontents.  On  n'a  pas  d'idée  du  dé- 
sespoir où  cet  enthousiasme  patriotique  a  jeté  les  factieux, 
dont  les  vœux  et  les  manœuvres  appelaient  sur  nos  têtes 
toutes  les  lureurs  d'une  guerre  religieuse. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchet. 

SÉANCE  DU   MARDI   5   AVRIL. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
veibau.v. 

M.  Pr.rxETiER  :  ,Ie  demande  qii'ati  de'cret  relatif 
aux  honneurs  dûs  à  la  ninnoire  des  grands  hommes 
on  ajoute  iiiie  les  mêmes  honneurs  pourront  être  dé- 
cernés à  la  mémoire  des  rois  après  la  mort  de  leurs 
successeurs.  (Ils'clève  quclqtit  .s  rumeurs.) 
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Plusieurs  voix  :  .J'appuie  la  motion. 

D'autres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  BuzoT  :  !1  me  setublc  (jue  la  proposition  du 
projet  osl  ahsolumciil  inutile  :  (junuc'  ou  a  parié  hier 
(les  iioinnies,  on  a  parié  îles  rois  comme  des  particu- 
liers, et  par  le  mn\.  grand  homme  on  voulait  dire 
que  c'étaient  tous  les  grands  hommes,  dans  toutes 
ies  classes  de  la  Société  ,  à  partir  de  la  houlette  jus- 
qu'au sceptre.  Poiu-quoi  nous  proposer  de  l'aire  des 
rois  une  classe  à  part?  S'ils  sont  des.  hommes  ordi- 
naires, tout  rois  qu'ils  sont,  ils  ne  sont  que  cela  ;  si 
au  contraire  ce  sont  des  grands  honuries,  ils  ue  sont 
sous  ce  rapport-là  que  ce  que  sont  les  autres  grands 
hommes;  ainsi,  ce  mot  voulant  dire  al)solument 
tout,  l'addition  qu'on  vient  de  proposer  est  absolu- 
ment inutile. 

m.  GoL'PiL  :  11  est  bien  étonnant  que  la  grande  et 
belle  idée  (jue  l'on  vient  de  vous  proposer  trouve  un 

contradicteur {Quelques  voix  :  Un  !  plusieurs.) 

trouve  un  ou  plusieurs  conlradieteurs.  Rappelez- 
vous  la  sagesse  de  votre  décret  d'hier  :  reportez  vos 
regards  sur  les  exemples  de  la  plus  haute  antiquité, 
de  l'antiquité  la  plus  respectable...  {Un grand  nom- 
bre de  voix  :  A  l'ordre  du  jour  !) 

M.  Pr.iEUR  :  L'ordre  du  jour  est  d'écouter. 

M.  Goupil  :  Est  d'écouter...  Cette  idée  judicieuse 
tend  à  empêcher  que  l'adulation  servilc  ne  décerne 
à  un  roi  les  honneurs  qu'ils  n'aura  pas  mérités,  puis- 
qu'on vous  propose  de  décréter  que  cet  honneur  ne 
sera  décerné  qu'a  la  lin  du  règne  suivant  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  constitution...  (Il  s'élève  de 
grandes  rumeurs.) 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vcriiicr,  l'Assenibiée  ordonne 
que  le  moi  et  voitures,  omis  dans  rcxpédilion  du  décret 
qui  ordonne  aux  adjudicataires  du  bail  des  messageries 
d'acqiii'rii  les  usleiisilcs  '•ervant  h  rexploilalion  des  an- 
ciens fermiers,  y  sera  rétabli. 

M.  LAROCHEFOUCAUD-LiANcounT  :  Lorsqu'à  une 
de  vos  dernières  séances  vous  décrétâtes  que  les 
fonds  payés  jusiiu'ici  par  le  trésor  public  pour  les  en- 
lanls  trouv('S,  dépôts  de  mendicité  et  secours  à  quel- 
ques hùpilaiix,  conluiucraii'iit  provisoirement,  et 
pour  l'aum'é  1791  sculeineiil  à  être  ac([uiltés  dans  la 
même  quantité  et  de  la  même  manière  (pie  par  le 
passé,  vous  résolûtes  de  pourvoir  aussi  pour  le 
même  temps  au  remplacement  des  pertes  qu'i'prou- 
vaient  par  (juelques-uns  de  vos  décrets  les  revemis 
d'un  grand  noudjre  d'hôpitaux,  maisons  ou  l'onda- 
tioiis  de  charité;  vous  réparâtes,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  contribution  piibli(]ue,  la  perle  des 
octrois  par  rim[)Ositi(ui  des  sous  additionnels,  et 
vous  cliargt  ùtes  vos  comités  de  inendicilc',  ecclésias- 
tique, d'aliénation  et  île  contribution  publi(pu',  de 
vous  pri's<'nter  incessamment  des  vues  pour  couvrir 
les  jjerles  d'aiitrc  nature,  provenant  de  la  suppres- 
sion, par  vos  décrets,  de  diverses  branches  de  reve- 
nus de  ces  établissements. 

Ce  sont  ces  moyens  que  les  comités  réunis  vien- 
nent vous  soumettre  ici. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  sur  l'organisation 
générale  des  secours  un  parti  qui,  embrassant  toutes 
les  parties  de  l'empire,  assigiu'  à  chacinie  ce  que  la 
justice,  l'humanité,  les  considérations  politiiiues  les 
mieux  entendues  leront  juger  devoir  lein-  être  dévo- 
lu, nous  ne  vous  proposerons  pas  le  moindre  chan- 
gement dans  le  système  ancien,  bien  que  l'adniinis- 
tration  et  la  situation  d'un  grand  noud)re  de  vos 
hôpitaux  appelassent  avec  nécessité  une  grande  ré- 
forme. 

C'est  dans  l'ensemble  qu'il  faut  voir  et  vouloir  un 
meilleur  ordre  de  choses,  et  il  est  incontestablement 


préférable  d'en  relarder  l'entreprise  que  de  la  rendre 
incomplète,  (jue  de  la  morceler. 

Alors,  comparant  les  besoins  des  villes,  des  cam- 
pagnes, des  départements  entiers,  avec  leurs  res- 
sources, vous  répandrez  sur  tous  des  secours  dans  la 
proportion  que  votre  sagesse  vous  fera  trouver  équi- 
table. 

Jusque-là  vous  devez  faire  jouir  les  hôpitaux  à 
présent  existant  des  revenus  qu'ils  avaient  avant  la 
révolution,  et  que  plusieurs  de  vos  lois  ont  dmii- 
nues.  C'est  pour  vous  un  devoir  strict  que  vous  vous 
êtes  imposti  à  vous-mêmes. 

Ces  resfnus  consistent  principalement  en  rentes 
sur  les  domaines,  en  rentes  ou  aumônes  fondées  sur 
les  biens  nationaux,  en  dîmes,  en  droits  sur  les  mar- 
chés, sur  les  passages  de  rivières  et  de  ponts,  droit 
dont  vous  avez  sagement  et  heureusement  affranchi 
tous  les  habitants  et  toutes  les  productions  de  ce 
beau  royaume.  Vos  comités  ont  pensé  que  la  nation, 
ayant  prolité  de  ces  droits,  devait  incontestablement 
les  remplacer  par  une  évaluation  équitable.  Le  mode 
le  plus  simple,  le  plus  complet  de  cette  évaluation, 
celui  qui  pourrait,  eu  ne  faisant  payer  que  ce  qui  est 
légitimement  dû  ,  amener  moins  de  contestations 
entre  lesiadminislrateursde  ces  hôpitaux  et  les  corps 
administratifs,  a  été  principalement  l'objet  de  nos 
recherches. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'il  est  important 
pour  la  plus  grande  tranquillité  dans  les  hôpitaux 
que  votre  comité  ecclésiastique  vous  présente  promp- 
temeiit  ses  vues  sur  les  congrt-gations  religieuses 
attachées  au  services  des  pauvres  et  des  malades. 
Ignorons  quelles  elles  sont.  Qu'elles  soient  tixé-es.  Il 
en  est  de  plusieurs  espèces,  et  si  nous  avons  à  rendre 
hommage  au  zèle,  au  dévouement,  à  l'oubli  de  tout 
intérêt  particulier  de  quehiues-unes,  il  en  est  d'au- 
tres où  cet  esprit  de  charité  ,  première  vertu  de  leur 
état,  n'est  pas  si  habituellement  exercé;  il  en  est 
qui  ,  se  regardant  comme  l'objet  principal  de  l'éta- 
blissement, ne  regardent  les  pauvres  que  comme 
accessoires.  L'incertitude  où  sont  de  leur  sort  toutes 
les  congrégations  ne  pourrait  que  refroidir  le  zèle  de 
celles  qui  en  montrent  un  aussi  estimable,  s'il  pou- 
vait être  refroidi,  et  ne  peuvent  exciter  le  dévoue- 
ment de  celles  qui  n'en  ont  que  rarement  fait  paraî- 
tre. Les  circonstances  actuelles  exigent  plus  impé- 
rieusement que  vous  prononciez  à  cet  égard.  C'est 
avec  bien  du  regret  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  révéler  que  l'esprit  d'opposition  à  quelques- 
uns  de  vos  décrets  a  dans  les  hôpitaux  une  influence 
lâcheuse.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  ,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  maisons  de  charité  les  pauvres  et 
les  malades  sont  tourmentés  de  l'effroi  de  voir  leurs 
secours  physiques  compromis,  et  le  salut  de  leur 
àme  en  danger  |)ar  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 
sont  ceux  qui  leur  doivent  des  soins  consolateurs 
qui  leur  inspirent  criminellement  cette  erreur.  Cer- 
tes, ils  ne  seront,  ceux-là,  justiliés  par  personne. 
Celte  situation  île  choses,  qui  n'est  cependant  pas 
général  et  à  laquelle  contribuent  aussi  un  grand 
nombre  de  sœurs,  mérite  votre  prompte  attention  ; 
et  l'incertitude  où  sont  toutes  les  congrégations  de 
leur  sort  doit,  encore  une  fois,  être  promplement 
fixée  ;  car  on  |)rolite  de  cette  incertitude  pout  les 
rendre  des  inslrumenls  dangereux. 

M.  Lianconrt  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  I".  Les  rentes  sur  les  biens  nalionaiu  dont  jouis- 
saient les  liôpilauY,  maisons  de  charité  cl  fondations  pour 
les  pauvres,  eu  vertu  de  lilres  auihenliques  el  constates, 
conlinueronlà  (■■Ire  payées  à  ces  divers clabli-scnicnts  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaienl ,  dans  les  formes 
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et  d'après  les  conditions  indiquées  ci-apris,  et  ce  piovisoi- 
leinent  jusqu'au  1"  janvier  1792. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont  jouis- 
saient ces  établissements,  el  donl  la  valeur  leur  sera  payée 
confurménicnt  aux  baux  antécédemmenl  faits. 

«  III.  Ceux  des  divers  établissements  qui  étaient  dans 
rusugfî  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à  la  criée  ou  au- 
trement, recevront  pour  l'année  1791  la  valeur  d'une  an- 
née commune,  prise  sur  les  dix  dernières.  Ceux  de  ces 
établissements  dont  les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes 
indistinctement  réunie  avec  celle  d'autres  biens  recevront 
la  valeur  d'une  année  de  leurs  dîmes,  d'après  la  ventilation 
qui  sera  faite  en  conséquence. 

«  IV.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  di- 
rectoires de  districts  oij  sont  situés  ces  biens,  revue  par  les 
direcloires  eux-mêmes,  approuvée  et  certifiée  par  les  di- 
rectoires de  départements. 

«  V.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  recevront  également,  aux  mêmes  litres, 
et  toujours  provisoirement ,  pour  l'année  1791  seulement , 
l'équivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent  parla 
suppression  <les  droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  les 
boissons,  des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

a  VI.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature 
sera  estimée,  par  les  ordres  du  directoire,  sur  une  année 
commune  des  dix  dernières,  et  payée  en  compensation  en 
espèces  courantes. 

«  VU.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues 
aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations  ponrlcs  pau- 
vres, en  conséquence  des  articles  précédents,  seront  pré- 
sentés aux  districts  par  les  municipalités,  certifiés  pur  les 
directoires  de  districts,  visés  par  ceux  des  départements, 
et  envoyés  par  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  fera 
présenter  la  demande  à  l'Assemblée  nationale,  par  un  ou 
plusieurs  états.  L'Assemblée  nationale  décrétera  les  som- 
mes nécessaires,  qui  seront  en  conséquence  fournies  par 
le  trésor  public  au  trésorier  des  districts  chargé  des  paye- 
ments. 

a  VIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé,  sous  sa 
responsabilité,  à  ordonner  provisoirenieiil ,  et  avant  le  dé- 
cret de  l'Assemblée,  l'avance  pour  les  hùi)ilaux  delà  moi- 
tié des  sommes  reconnues  par  lui  sur  les  délibérations  des 
municipalités,  districts  et  départements,  dues  eu  indemni- 
tés à  ces  établissements,  b 

Suite  de  la  discussion  sur  les  incgalite's  dans  les 
successions,  résultant  de  la  volonté  de  l'homme. 

M.  Robespierre  :  Votis  avez  de'crdté  qtie  l'e'galitc 
serait  la  base  des  successions.  Pcrinettrez-vous  que 
celle  loi  soit  violée  par  la  volonté  particulière  de 
l'homme?  Conservorez-vous  la  lacullé  de  disposer, 
et  quelles  en  seront  les  bornes?  Il  est  bon  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  l'état  actuel  de  la  iégislotion  sur 
ce  point.  Dans  certains  ])ays  la  faculté  de  tester  a  la 
plus  grande  latitude;  dans  d'auires  elle  est  interdite 
avec  rigueur.  C'est  entre  ces  deux  coutumes  que 
vous  devez  opter;  car  votre  intenlion  n'est  pas  de 
conserver  deu.x  lois  et  deux  principes  contradictoi- 
res. L'une  de  ces  lois  est  fondée  sur  le  vœu  de  la  na- 
ture, qui  semble  exiger  l'égalité  entre  les  enfants; 
mais  ce  nest  pas  là  le  principe  fondamental  de  cette 
loi  ;  il  en  existe  un  autre  d'une  importance  majeure 
dans  l'état  politique,  et  qui  s'applique  même  atix 
sticcessions  collatérales.  Ce  principe,  c'est  que  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  est  la  source  de 
l'inégalité  polilicpic,  de  la  destruction  de  la  liberté. 
D'après  ce  principe,  les  lois  doivent  toujours  tendre 
à  duninuer  celte  inégalité,  dont  un  certain  nombre 
d'homniesfontriiistruuient  de  leur  orgueil,  de  leurs 
passions,  et  souvent  de  leiu-s  crimes.  Les  grandes  ri- 
chesses corrompent  el  ceux  (pii  les  possèdent  et  ceux 
qui  les  envient.  Avec  les  grandes  richesses  la  vertu 
est  en  horreur  ;  le  talent  même  ,  dans  les  pays  cor- 
rompus jinr  le  luxe,  est  regardé  moins  comme  un 
moyen  d'être  utile  à  la  patrie  que  comme  un  moyen 
d'acquérir  de  la  lortunc.  Dans  cet  état  de  choses,  la 


liberté'  est  une  vaine  chimère;  les  lois  ne  sont  plus 
qu'un  instrument  d'oppression.  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  pour  le  bonheur  public  si  toutes  vos  lois,  si 
toutes  vos  institutions  ne  tendent  pas  à  détruire 
cette  trop  grande  inégalité  des  fortunes.  Vous  avez 
déjà  fait  une  loi  pour  les  successions;  Inisserez-vous 
au  caprice  d'un  individu  h  déranger  cet  ordre  établi 
par  la  sagesse  de  la  loi?  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
le  pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  l'égalité  des  succes- 
sions y  règne;  mais  une  autre  loi  permet  à  l'homme 
d'éluder  par  un  testament  la  disposition  de  la  loi,  et 
la  loi  est  nulle  et  sans  effet.  Et  quel  est  le  motif  de 
cette  îaculté?  L'homme  peut-il  disposer  de  cette 
terre  qu'il  a  cultivée  lorsqu'il  est  lui-même  réduit 
en  poussière?  Non  ,  la  propriété  de  l'homme ,  après 
sa  mort,  doit  retourner  au  domaine  ptiblic  de  la  So- 
ciété. Ce  n'est  que  pour  rinlérêt  public  qu'elle 
transmet  ces  biens  à  la  postérité  du  premier  proprié- 
taire :  or  l'intérêt  public  est  celui  de  l'égalité.  Il  faut 
donc  que  dans  tous  les  cas  l'égalité  soit  établie  dans 
les  successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du  tes- 
tateur à  la  sagesse  de  la  loi  ?  Consultez  la  nature  des 
choses,  et  les  circonstances  où  se  trouvent  ceux  qui 
font  des  testaments.  N'est-il  pas  dans  la  nature  de 
l'homme  d'être  toujours  disposé  à  éloigner  dans  son 
imagination  le  terme  de  son  existence?  Son  testa- 
ment lui  rappelle  l'heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  dé- 
termine à  le  faire  que  lorsqu'il  est  affaibli  par  l'âge, 
absorbé  par  la  maladie  ;  mais  dans  tout  temps  la  cu- 
pidité, l'intrigue  lui  tendent  des  pièces.  Les  testa- 
ments sont  recueil  de  la  faiblesse  et  de  la  crédulité, 
le  signal  de  la  discorde  dans  les  familles.  Ajoutez  que 
presque  toujours  à  la  faiblesse  se  joint  le  préjugé, 
cette  habitude  des  chimères  qui  a  encore  ses  racines 
sous  les  débris  de  la  féodalité ,  cette  vanité  qui  porte 
l'homme  à  favoriser  l'un  de  ses  enfants  pour  soute- 
nir la  gloire  de  sou  nom.  Mais,  dit-on,  f'autorité  pa- 
ternelle sera  anéantie.  Non  ,  qu'on  ne  se  persuade 
pas  que  la  piété  filiale  puisse  reposer  sur  d'autres 
bases  que  sur  la  nature  ,  sur  les  soins ,  la  tendresse , 
les  mœurs  et  les  vertus  des  pères.  Croit-on  que  la 
plus  belle  des  vertus  puisse  être  entée  sur  l'intérêt 
personnel  et  la  cupidité  ?  Celui  qui  ne  respecte 
son  père  que  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part 
de  sa  succession  ,  celui-là  est  bien  près  d'attendre 
avec  impatience  le  moment  de  la  recueillir,  celui-là 
est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces  procès 
éternels,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices  par 
lesquels  la  cupidité  abusait  de  la  faiblesse  des  pères  ; 
voyez  l'optilence  d'un  frère  insultant  à  la  misère 
d'un  autre  frère.  Cette  loi  qui  produit  d'aussi  funes- 
tes effets,  qui  tend  à  anéantir  les  mœurs  privées,  et 
par  conséquent  les  mœurs  publi(iues,  je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  que  le  hasard  seul  l'a  transplantée  chez 
nous.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  chez  les  Ro- 
mains la  puissance  d'un  père  sur  ses  enfants  repré- 
sentait celle  d'un  maître  sur  ses  esclaves,  que  cette 
puissance  était  marcinée  par  le  pouvoir  atroce  de  vie 
et  de  mort.  Celte  puissance  était  si  révoltante  que 
toutes  les  lois  de  Rome  se  sont  par  la  suite  appli- 
quées à  la  modifier,  parce  qu'en  effet  elle  était  l'op- 
probre des  lois  sociales  ,  el  qu'elle  n'eût  jamais  été 
aduiise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu'il  n'y  a 
de  sacré  dans  la  ptiissance  paternelle  que  l'autorité 
qui  lui  est  confiée  ;  que  cette  autorité  est  bornée  par 
la  nature  aux  besoins  de  ceux  pour  qui  elle  est  in- 
stituée, et  non  pas  potu"  l'utilité  personnelle  dos  pre- 
miers protecteurs  de  l'enfance.  Je  dirai  que  le  légis- 
lateur viole  la  nature  lorsqu'il  franchit  ses  bornes 
sacrées  ;  torsque,  par  le  plus  absurde  de  lous  les  sys 
tèmes,  il  prolonge  inulilemont  rentance  de  riiomine, 
et  le  ravit  cl  à  lui-même  cl  à  sa  patrie Je  conclus 
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dr  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  Ve'galitë  des  suc- 
cessions ne  peut  être  déraiist-c  par  les  diposilions  de 
riioniinc  ;  niais  j(>  n'en  conclus  pas  que  la  l'acuité  de 
tester  doive  èlre  entièrement  atif-anlie.  Je  crois  que 
le  citoyen  peut  être  le  niaftre  de  disposer  d'une  par- 
tie de  sa  IbiUine,  pourvu  (|u"il  ne  d(  r;inge  pas  ce 
principe  d'égalité  envers  ses  héritiers.  Mon  avis  est 
donc  qu'on  ne  puisse  lavoriser  aucun  de  ses  héritiers 
au  préjudice  de  l'autre,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale  ,  sauf  les  cas  qui  seront  déterminés 
parla  loi. 

M.  .iessé  ayant  pris  lefauleuil,  M.  Trouchet  monte 
à  la  tribune,  où  il  est  accueilli  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. 

M.  Tronchet  :  Si  les  représentants  de  la  nation 
pouvaient  être  sou[)Çonnés  de  n'être  conduits  à  celte 
tribune  que  par  un  puéril  mouvement  d'amour- 
propre,  j'aurais  plus  qu'un  autre  à  redouter  la  sévé- 
rité d'un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  mou- 
vement. Je  ne  puis  me  dissimuler  cond^ien  il  m'est 
impossible  de  répondre  à  l'inlf-rèt  que  quebjues 
membres  de  cette  Assemblée  oui  tén\oigné  de  con- 
naître mon  opinion  ;  mais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos 
ordres,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

Tout  honune  en  société  s'occupe  peu  des  principes 
de  la  propriété;  cette  recherche  purement  philoso- 
phique lui  est  inutile,  et  pour  son  bonheur  il  lui  suf- 
fit d'avoir  de  bonnes  lois.  Le  magistrat  qui  se  borne 
à  exécuter  la  loi  n'a  pas  plus  besoin  de  connaître  ces 
principes  élémentaires  de  la  propriété.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  législateur  qui  entreprend  de  refor- 
mer les  lois;  il  risque  de  s'égarer  s'il  ne  distingue 
pas  la  loi  positive  de  la  loi  naturelle,  et  l'une  et  l'aii- 
Ire  des  principes  qui  y  sont  accessoires,  s'il  ne  sonde 
pas  toute  la  profondeur  des  motifs  des  anciennes  in- 
stitutions. Vous  devez  donc  remonter  aux  premiers 
principes  de  la  propriété,  et  c'est  par  la  recherche 
de  ces  principes  généraux  (|ue  je  vais  commencer. 

Si  l'on  considère  l'homme  dans  l'état  de  nature,  il 
est  difficile  de  concevoir  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, moins  encore  une  propriété  Irausmissible  à 
des  successeurs.  La  nature  a  donné  à  rhomnie  la 
terre  en  commun  ;  elle  l'a  doué  de  tontes  les  facultés 
nécessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'elle  ren- 
ferme; mais  elle  n'a  donni'à  aucun  homme  aucune 
portion  de  terre  en  particulier.  En  le  jetant  au  ha- 
sard sur  telle  ou  telle  partie  du  globe,  elle  n'a  pas 
entendu  le  renfermer  dans  un  domaine  particulier, 
puisqu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  se  transporter  par- 
tout où  bon  lui  semblerait,  et  de  recueilbr  les  fruits 
de  la  nature  partout  où  il  les  trouverait.  L'homme 
prend  ce  qui  lui  convient.  La  propriété  dans  l'étal  de 
natiuT  est  moins  un  droit  (pinu  lait  ;  elle  est  d'au- 
tant moins  un  droit  qu'elle  rc  suite  de  la  force.  Or, 
s'il  est  impossible  d'accorder  à  l'hom'me  dans  l'état 
de  nature  un  droit  de  propriété,  encore  moins  esl-il 
possible  de  lui  accorder  un  droit  de  transmissibililé. 
Sa  propriété  précaire,  ou  plutôt  sa  possession,  n'é- 
tant que  l'efl'et  de  l'occupation,  cesse  du  moment 
que  l'homme  cesse  d'occuper  ;  l'individu  qui  vient 
après  la  mort  du  premier  occupant  a  le  même  droit 
qu'avait  celui-ci  de  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant. 

C'est  donc  rétablissement  de  la  société,  ce  sont  les 
lois  conveutiounelles  (|ui  sont  la  véritable  source  du 
droit  de  jiropriélé  et  de  transmissibililé.  Il  aurait  été 
impossible  aux  hommes  eu  société  de  laisser  subsis- 
ter la  loi  naturelle,  qui  ne  reconnaît  que  des  ju-o- 
|)riétés  communes.  On  a  du  permettre  à  chaque  so- 
ciétaire de  retenir  ce  qu'il  possédait.  La  première 
convention  sociale  a  donc  été  le  droit  de  propriété. 
•  'est  par  la  société  que  le  droit  de  conserver  et  d'ac- 
qiu'rir  est  garanti,  puisque  c'est  d'elle  seule  qu'il 
dcrive. 


La  seconde  convention  sociale  est  colle  qui  accorde 
aux  sociétaires  le  droit  de  tratisineltre.  Comme  la 
société  ne  pouvait  se  former,  dans  le  principe,  (juc 
par  la  distinction  du  lieu  et  du  mien  ,  de  même  clic 
n'aurait  pu  se  conserver  dans  un  ordre  régulier  si 
ce  que  rhomme  eût  acquis  n'eiH  été  ti  ansmissible  a 
quelqu'un  après  Sou  décès.  Tout  serait  retombe  dans 
un  état  de  désordre  et  de  confusion  si,  à  la  mort  de 
chafiue  propriétaire,  ses  propriétés  étaient  restées 
vacantes,  ou  la  [iroie  du  premier  occupant,  ou  même 
s  il  avait  pu  les  partager  entre  tons  les  membres  de 
la  société.  Si  le  citoyen  neût  pu  Iransmellre  à  sa  fa- 
mille, l'industrie  eût  été  détruite  dans  son  principe, 
et  chacun  se  serait  contenté  de  chercher  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  de  cultiver  son  chanq)  à  la  jour- 
n(=e,  plutôt  (]ue  de  l'améliorer  pour  ses  descendants. 
11  a  donc  fallu  déterminer  un  mode  de  transmission. 

11  s'en  pn'sentait  deux  :  l'ordre  réglé  par  la  loi, 
l'ordre  réglé  par  la  volonté  du  propriétaire.  L'inter- 
vention de  la  loi  était  iudispensal)le  lorsipie  l'homme 
serait  mort  sans  avoir  déclaré  sa  volonté;  mais  il 
s'agissait  de  déterminer  si  la  volont('  du  [iropriétaire 
devait  avoir  la  pn-poiidérance,  et  si  la  loi  ne  devait 
être  (ju'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention 
sociale  qui  a  accordé  le  droit  de  propriété  et  de  trans- 
missibililé devait  encore  prononcera  qui  il  apjiarte- 
nait  de  régler  celte  transmission.  Plusieurs  publi- 
cistcs  lrès-|)rofonds  n'ont  point  hésité  à  donner  à  la 
volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de  la 
loi.  Le  droitdepro|)riété,  ont-ils  dit,  esl  parsa  nature 
perpétuel.  I. a  morl{|ui  fait  cesser  la  jouissance  n'éteint 
pas  le  droit  de  propriété,  qui  autrement  ne  serait  plus 
([u'un usufruit.  Pourquoi  l'homme  (|ui  peut  disposer 
pendantsa  vie  de  la  chose  comme  il  lui  piaî!,  u'aurait- 
il  [)as  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à  qui  il  lui 
plaît?  L'équité  veut  que  l'homme,  en  rendant  les 
fruitsdeson  travail  et  de  son  industrie,  ait  an  moins 
la  consoiatiou  d'en  gratifier  celui  ([ui  esM'oIijet  le 
plus  direct  de  son  affection.  Telle  est  en  effet  la  Ijase 
fondamenlale  sur  laquelle  le  droit  romain  paraît 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  règlements  relatifs 
à  la  transmission  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté 
de  l'homme  qui  fait  les  h-^ritiers:  la  loi  ne  vient  ([u'à 
défaut  de  cette  volonté,  et  elle  ne  gêne  cette  volonté 
que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit  français  a 
pris  lUie  route  tout  opposée;  il  ne  reconnaît  d'iuitres 
iiéritiers  légitimes  que  ceux  de  la  loi.  La  vol;uilé  de 
l'homme  ne  peut  donner  le  titre  d'héritier;  mais  le 
législateur  doit  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de 
l'habitude;  il  doit  remonter  aux  sources  déboutes 
les  institutions  hiimaines,  jusqu'aux  premières  véri- 
tés dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des 
conséquences  ou  des  modilicalions  nécessaires.  Sous 
ee  point  de  vue,  je  n'hésite  point  à  dire  (pie  l'esprit 
(lu  droit  français  esl  plus  coniurme  aux  vrais  prin- 
cipes et  à  la  droite  raison  ,  et  je  londe  celte  opinion 
sur  plusieurs  réflexions. 

10  La  loi  immuable  de  la  nature,  qui  a  créé 
l'homme  mortel ,  borne  invinciblement  sou  droit  de 
propriété,  sinon  à  un  simple  usage,  au  moins  dans 
les  limites  de  son  existence.  Le  droit  de  transmettre 
après  lui  n'est  donc  qu'une  exception  à  la  loi  natu- 
relle primitive,  et  une  concession  nécessaire  (pie  la 
!oi  civile  a  faite  à  l'homme,  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'intérêt  commun  de  la 
société. 

2'>  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  esl  le  seul 
titre  du  droit  dont  jouit  l'homme  social  de  trans- 
mettre après  sa  mort  ses  propriett^'s,  il  esl  évident 
que  celte  convention  sociale  doit  en  régler  le  fond  et 
la  forme  ;  et  il  est  évident  que  la  volonîc  de  l'homme 
est  ne'ccssaircinenl  subordonnée  à  celle  de  la  société; 
il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi  esl  snpi'rienre 
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et  préférable  à  celle  qui  ne  peut  agir  que  sous  elle 
et  par  elle. 

30  Dans  un  établissement  social ,  la  transmission 
si;cccssivedes  propriétés  dans  un  ordre  légal  et  cer- 
tain était  devenue  une  institution  nécessaire  et  in- 
dispensable; le  mode  de  transmission  par  la  volonté 
arijitraire  de  l'homme  n'était  point  nécessaire  pour 
riiil('rét  commun  qui  est  le  soutien  de  la  société.  La 
loi,pliissage  que  la  volonté  de  l'homme,  ne  doit-elle 
pas  avoir  la  préférence?  Un  grand  nombre  de  socié- 
tés, Athènes,  jusqu'à  la  législation  de  Solon,  les  Ger- 
mains, etc. ,  ont  existé  sans  connaître  l'usage  des 
testaments.  C'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  pre- 
scrit que  celui  qui  a  donné  l'être  à  un  individu  doit 
non-senlementluiassurersa  subsistance,  mais  même 
lui  procurer  les  avantages  qui  doivent  l'assurer; 
c'est  la  voix  de  la  nature  ijui  a  dit  :  Celui-là  sera 
l'héritier  auquel  tu  auras  donné  l'être  ;  c'est  elle  qui 
a  gravé  dans  nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d'éga- 
lité entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  que' vous 
venez  de  reconnaître  d'une  manière  si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné  aux  enfants 
l'amour,  le  respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  bienfait  de  la  vie,  et  celui  en- 
core plus  précieux  de  l'éducation;  c'est  la  nature  qui 
unit  par  un  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  famille,  qui 
leur  impose  l'obligation  de  s'aider  et  de  se  secourir, 
et  qui  lesappellesuccpssivementà  recueillir  les  biens 
les  uns  des  autres.  Mais  ces  motifs,  puisés  dans  le  vœu 
de  la  nature,  sont  susceptibles  d'exceptions  fondées 
sur  ce  même  vœu  de  la  natin-e.  Dans  la  ligne  directe 
même  des  descendants,  le  plus  favorable  de  tons  les 
modes  de  successions,  il  peut  exister  des  raisons 
très-légitimes  qui  autorisent  le  père  de  famille  à 
changer  la  distribution  légale.  Pourrait-on  lui  refu- 
ser de  récompenser  par  un  témoignage  d'affection 
plus  particulière  l'enfant  qui  se  sera  le  plus  distingué 
par  son  respect  et  sa  tendresse  liliale,  qui  se  sera 
dévoué  à  secourir  la  vieillesse  inlirme  du  père  com- 
mun ,  qui  par  son  travail  aura  contribué  sans  inté- 
rêt à  augmenter  le  patrimoine  qui  devient  conunuu  ? 
Un  père  (jui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailli  dans  sa 
fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher, 
et  lesantresau  contraire  enrichis  par  le  hasard,  peut- 
il  être  privé  du  droit  du  venir  au  secours  de  ce  fils 
infortuné?  Les  hls  pourraient-ils  légitimement  lui 
envier  cet  acte  de  justice?  Il  y  a  plus;  si  la  nature 
unit  |)ar  un  lien  sacrt'  le  père  et  les  enfants,  les  rap- 
ports de  hi  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un 
])èrede  famille  et  des  étrangers  des  relations  intimes 
dont  il  résulle  des  actes  de  bienfaisance  (pii  légiti- 
mentceux  de  la  reconriaissance?  Le  collatéral  qui 
distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui  que  la 
nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  pri'fere 
à  un  parent  plus  proche  ,  mais  plus  riche,  ne  rem- 
plit-il pas,  bien  loin  de  le  violer,  le  droit  que  la  na- 
ture lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même 
peut  donc  se  trouver  dans  mille  positions  différentes 
qui  doivent  l'autorisera  distraire  une  partie  de  son 
patrimoine  en  faveur  d'un  de  ses  enfants,  ou  même  à 
en  distraire  une  portion  en  faveur  d'tui  étranger. 
La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ;  elle 
ne  pouvait  donc  enlever  à  l'honune  la  faculté  abso- 
lue de  disposer,  ce  qui  l'aurait  privé  du  droit  de 
remplir  des  devoirs  sociaux  et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  na- 
turels et  civils  est  celui  de  la  piété  liliale.  IN'espt-rez 
pas  faire  un  bon  citoyen  d'un  fils  dénaturé.  Vous 
n'aurez  prévenu  que  de  grands  crimes  si  vous  n'op- 
posez à  l'égarement  des  enfants  que  les  peiner  sé- 
vères de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé 


des  enfants  selon  la  nature,  vous  n'aurez  pas  formé 
d'excellents  citoyens  avec  ceux  qu'un  motif  d'intérêt 
aura  seul  contenu  dans  les  bornes  extérieures  du 
devoir;  mais  vous  aurez  du  moins  évité  un  grand 
scandale  à  la  société,  et  le  danger  des  exemples 
contagieux.  Vous  risquez  de  placer  dans  les  mains 
du  père  un  pouvoir  dont  quelques-uns  abuseraient 
peut-être;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expérience, 
de  quel  côté  est  le  plus  grand  danger,  le  remède 
contre  l'abus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui 
aurait  été  immoral  à  l'égard  du  père  de  famille  ne  le 
serait  pas  moins  à  l'égard  des  collatéraux,  la  société 
civile  formant  entre  tous  les  citoyens  d'un  même  Etat 
un  lien  de  frateruiti-  qui  leur  impose  des  devoirs  res- 
pectifs; et  le  droit  de  succéder  n'est  strictement  que 
l'indemnité  de  l'accomplissement  présumé  de  ses 
devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité 
si  l'héritier  |)résomptif  peut  regarder  la  succession 
qu'il  convoite  avec  avidité  comme  une  proie  qui  ne 
peut  lui  échapper  sous  aucune  considération  ,  et  qui 
est  soustraite  à  la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négligé, 
méconnu  ,  et  peut-être  outragé  et  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-on  dit.  la  population,  si 
vous  entravez  ainsi  la  volonté  expirante  de  l'homme, 
si  vous  réduisez  la  propriété  à  un  usufruit,  si  vous  lui 
ôl'ez  le  droit  de  la  bienlaisance  dont  il  est  si  jaloux. 

11  se  présente  une  considération  très-importante. 
Un  ordre  légal  de  successions  maintient  plus  facile- 
ment la  balance  et  la  division  des  propriétés;  il 
forme  un  obstacle  naturel  à  l'accroissement  de  ces 
propriétés  privées  qui  effraient  par  leur  masse  énor- 
me, qui  scandalisent  par  leur  faste,  qui  enfantent 
presque  tous  ces  vict  s  entés  sur  une  distinction  en- 
tre des  hommes  égaux  ,  et  qui  peuvent,  par  leur 
contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté  publique. 
On  peut  dire  avec  quelque  raison  qu'un  ordre  de 
successions  purement  légal  ,  c'est  le  règlement 
qui  convient  le  plus  à  un  peuple  qui  fonde 
une  constitution  libre  ,  et  qui  est  résolu  à  la 
conserver  et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  ob- 
servé qu'après  (lue  Solon  eut  introduit  a  Athènes  la 
libre  disposition  testamentaire  en  collatérale  on  vit 
bientôt  des  particuliers  acquérir  des  richesses  im- 
menses, tandis  que  d'autres  languissaient  dans  la 
plus  extrême  misère,  et  que  cette  inégalité  dans  la 
distribution  des  richesses  produisit  bientôt  des  dis- 
sensions publiques,  la  tyrannie  des  hommes  puissants 
et  le  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes,  mais  elles  sont 
susceptibles  de  plusieurs  réponses.  En  premier  lieu, 
l'inconvénient  qui  peut  résulter  de  la  trop  grande 
masse  de  fortunes  n'est  pas  aussi  considérable  dans 
un  Et.  t  monarchi(|ue  et  dans  un  empire  puissant 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  Etat.  De 
grandes  fortunes  privées  peuvent,  dans  un  empire 
monarchique,  former,  pendant  quèl(|ue  temps,  un 
obstacle  qui  ralentit  raccélération  d'uru'  révolution 
commencée  ;  mais  (juaiid  une  lois  cette  révolution 
est  consommée,  consolidée,  quand  elle  est  devenue 
l'objet  de  l'attachement  du  plus  grand  nombre,  la 
puissance  purement  pécuniaire  dé  quelques  indivi- 
dus ne  peut  pas  devenir  bien  redoutable. 

En  second  Hou,  l'ordre  légal  peut  produire  un 
mémo  inconvénient  que  les  dispositions  testamen- 
taires, puisqu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortunes 
ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans  la  même 
main  par  l'effet  de  l'ordre  légal.  Mais  quelles  seront 
les  limites  que  l'on  posera  à  la  faculté  de  tester?  On 
a  toujours  cru  injuste  d'autoriser  un  père  à  placer  la 
moitié  de  sa  fortune  dans  la  main  d'un  seul  enfant, 
en  réduisant  cinq  ou  six  autres  à  la  plus  grande  mé- 
diocrité. 11  serait  barbare  d'autoriser  un  père  à  en- 
richir un  étranger  du  patrimoine  de  ses  enfants.  La 
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faculté  de  disposer,  dans  les  mains  d'un  père,  ne  doit 
être  qu'un  moyen  de  bienfaisuuce  légitime,  et  non 
une  arme  destinée  à  servir  sa  passion  ou  sa  vanité. 
Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune,  et  réser- 
vera ses  enfants,  commi'  un  patrimoine  de  la  nature 
et  de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire, 
telle  est  la  mesure  la  moins  forte  que  l'on  puisse  ad- 
mettre. Je  crois  que  l'Assemblée  devrait  arrêter  d'a- 
bord quelques  principes  généraux ,  comme  bases 
fondamentales  des  lois  qu'il  s'agit  de  porter.  C'est 
j)ourquoi  je  lui  propose  le  résuiiK'  de  mon  opinion 
dans  les  quatre  principes  que  voici. 

Premier  principe  :  L'homme  tenant  du  droit  na- 
turel la  faculté  de  transmettre  entrc-vifs  son  bien 
comme  il  lui  plaît,  la  faculté  de  d.sposer,  à  titre 
gratuit,  entre-vifs,  n'aura  d'autres  limites  que  celles 
qui  seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  au- 
ront droit  de  légitime,  et  relativement  aux  substitu- 
tions. 

Second  principe  :  La  faculté  que  la  loi  accordera  à 
l'homme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété 
après  son  décès  sera  subordonnée  à  des  limitations 
qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  et  dans 
tout  le  royaume. 

Troisième  principe  :  Les  limites  que  la  loi  pre- 
scrira seront  différentes  et  graduées,  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  faveur  avec  lesquels  la  volonté  de 
l'honune  peut  se  trouver  en  opposition. 

Qualrième principe  :  S'il  y  a  une  légitime  en  fa- 
veur de  tous  les  héritiers  en  ligne  directe  descen- 
dante ou  ascendante,  laquelle  ne  pourra  être  moin- 
dre que  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  de 
chaque  héritier  en  collatérale,  il  n'y  aura  de  légitime 
qu'en  faveur  des  frères,  du  neveu  et  de  l'oncle,  et 
celte-légitime  sera  de  la  moitié  seulement  des  biens 
qui  senuit  échus  au  défunt  par  succession.  Au  sur- 
plus le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  faculté  de 
disposer  de  ses  biens. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Cazalès  :  J'ai  lu  avec  aUention  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis,  et  n'ai  pu  m'empêclier  d'être  effr:ijé 
du  nombre  et  de  l'importance  des  cliimgernents  qui  vous 
sont  proposés.  Ce  projet  de  décret  renftTm;mt  dans  ses 
dispositions  les  règles  des  donations,  des  successions  de 
toutes  les  espèces,  c'est-à-dire  prc>(|ue  toutes  les  lois  sur 
lesquelles  repose  la  propriété,  embrasse  dans  ses  rapports 
directs  ou  indirects  toutes  les  parties  du  Code  civil.  A  quel 
point sVsl-on  joué  de  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  avait  déclaré  qu'elle  voulait  renvoyer  à  la  législature 
prochaine  la  réforme  du  Code  civil,  quand  on  l'a  engagée 
à  adopter  un  projet  de  loi  'jui,  s'il  élait  adopté  dans  son 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l'empire!  CVst 
de  la  bouté  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le 
bonheur  du  peuple.  Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui 
que  des  lois  du  second  ordre;  el  qu'importe  aux  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  française  d'être  ré- 
gis par  un  roi,  par  un  sénat,  par  une  Assemblée  nationale 
ou  par  un  parlement?  (11  s'élève  de  violents  murmuics.) 

Toutes  les  questions  poliliqnes,  dont  nous  faisons  si  grand 
bruit,  n'intéressent  guère  que  quelques  milliersd'intrigants 
qui,  voulant  dominer  les  autres,  chen  lieiU  à  faire  préva- 
loir le  genre  de  gouvernement  qui  oflre  le  plus  de  chances 
à  leur  ambition.  Si  de  bonnes  lois  politi(iues  n'étaient  pus 
iléccssaires  pour  que  les  lois  civiles  lussent  respectées,  si 
elles  n'en  étaient  pas  les  gardiennes,  elles  seraient  sans  in- 
térêt pour  l'uiiiversalitc  presque  de  la  nation.  Les  lois  ci- 
viles, étant  celles  qui  établissent  et  ordonnent  la  propriété, 
atteignent  généralement  tout  les  citoyens:  le  bonheur  de 
tous  en  dépend;  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  tous 
qu'elles  soient  disculées  a\ec  la  plus  profonde  maturité. 
{Plusieurs  voix  :  Eh!  qu'est-ce  que  nous  faisons?  )  Chan- 
ger les  lois  civiles  d'un  empire  est  donc  le  travail  le  plus 
important  dans  son  objet ,  le  plusdidicile  dans  son  cxéru- 
tion  :  diflicile  à  cause  de  cette  foule  de  rapports  qui  s'y 
lient,  et  que  des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivent  sou- 


vent qu'après  les  avoir  détruits;  diflicile  à  cause  de  l'amour 
extrême  que  les  peuples  ont  pour  leurs  coutumes  et  pour 
leurs  lois.  Je  ne  sais  si,  au  milieu  des  agitations  poliiqups 
qui  nous  divisent,  si,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent,  des  légisiaieurs  sages  devaient  entreprendre  un 
travail  aussi  important;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'au 
parlement  d'Angleierre,  au  milieu  du  calme  profond  dont 
jouit  cet  empire,  de  pareilles  lois  seraient  discuiées  des  an- 
nées entières  avant  d'êtreado|ilées...(;e(iuejesais,  c'est  que 
lorsque  vos  pères,  sur  la  demande  d'Honorius,  rédigèrent  le 
code  salique,  ils  discutèrent  dans  trois  assemblées  consé- 
cutives de  la  nation,  ils  rélléchirenl  pendant  trois  années 
ces  mêmes  lois  que  vous  avez  détruites  en  trois  quarts 
d'heure.  Cependant  c'e^t  après  une  session  de  vingt-deux 
mois,  session  la  plus  longue  dont  l'histoire  du  monde  ait 
laissé  le  souveirir,  c'est  à  une  époque  où  les  forces  physi- 
ques et  moralrs  de  la  pirrpart  des  députés  de  celte  Assem- 
blée sont  épuisées,  c'est  à  une  ppoque  où  la  nation  vous 
demande  avec  impatience  la  fin  d'une  constitution  trop 
longtemps  prolongée...  ill  s'élève  de  la  gauche  de  violeirts 
murmures.  —  On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lanjcinais:  Il  faut  le  rappeler  à  l'ordre;  ce  sont 
des  déclamations  contre  la  constitution. 

M.  Cazalès  :  C'est  à  une  époque  où  il  élait  de  votre  de- 
voir de  vous  renfermer  striciement  dans  l'achèvement  de 
celle  consiilntion  tant  promise,  constitution,  quoi  qu'en 
puissent  dire  ceux  qrri  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions 
et  nos  travaux....  (les  murmuns  redoublent»,  qui  n'est  et 
ne  peut  ôlre  autre  autre  chose  que  la  départition  des  pou- 
voirs politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette 
importance,  qu'on  vous  propose  des  changements  toujours 
dangereux,  el  qui  certainement  ne  doiveirt  être  ordonnés 
qu'après  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réfléchie! 
C'est  à  cette  époqu.-  que  l'on  vous  propose...  [A  gauche, 
plusieurs  voix  .•  Il  y  a  un  décret.) 

M.  Desmeuniïrs  :  M.  le  Président,  pour  engager  M.  Ca- 
zalès à  vouloir  bien  traiter  la  question,  je  lui  demande  la 
permission  de  rappeler  ce  qu'il  a  oublié  :  que  c'est  lui- 
même  qui  a  demandé  que  le  comité  présentût  ce  travail. 
On  avait  donné  un  projet  de  loi  pour  les  successions  ab  iVi- 
/ei/fi/ ;  le  comité  deconstilution,  aussi  pressé  et  plus  pressé 
que  personne  d'accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée,  s'é- 
tait borné  uniquement  à  cet  objet,  qui  encore  lui  avait  été 
demandé  antérieurement.  M.  Cazalès,  ù  cette  époque,  de- 
manda le  titre  sur  les  testaments  que  nous  discutons  eu  ce 
moment.  Il  se  joue  donc  de  l'Assemblée  nationale?  ^  On 
applaudit.) 

M.  CAZALfes  :  Si  M.  Desmeuniers,  dont  la  mémoire  me 
parait  très-fidèle,  voulait  se  rappeler  en  totalité  de  mon 
opinion  à  cette  époque,  il  dirait... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  A  l'ordre  du  jour!  à 
bas  de  la  tribune I 

M.  Cazalès:  M.  le  Président,  veuillez  bien  m'obtenir 
du  silence.  Le  f.rit  est  que  j'ai  réclame  la  discussion  du 
titre  sur  le  droit  de  tester  parce  (|ue  j'étais  persuadé  que 
l'Assemblée  serait  réelleiuent  effrayée  de  la  masse  de  ce 
travail  et  qu'elle  le  laisserait  iù. 

M.  Biauzat:  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  mettre 
aux  voix  si  l'on  passera  ou  non  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumetz  s'élève  avec  violence  contre  M.  Cazalès.  — 
De  bruyantes  réclamations  s'élèvent  du  côté  droit. 

M.  Cazalès  :  Mais  puisque  l'Assemblée  a  fait  de  ce  tra- 
vail l'objet  de  ses  délibérations,  puis(|ue  je  suis  forcé  mal- 
gré moi  à  discuter  celte  loi,  que  je  persiste  ù  croire  que 
toutes  les  règles  de  la  prudence,  toutes  les  lois  de  la  con- 
venance vous  commandaient  de  renvoyer  à  une  antre  b'- 
gislature,  je  vous  proposerai  le  parti  qui  pourra  produire 
le  moins  de  bouleversement,  et  (|ui  fera  le  moins  de  mé- 
coiUents.  Ce  parti  est  d'étendre  les  lois  romaines  à  tout 
le  royaume.  (Il  s'élève  quel(|ues  murmures.)  Puisque  l'As- 
semblée, se  laissant  aller  au  système  séduisant,  ni. ris  dan- 
gereux, de  tout  réformer,  condamne  toutes  les  provinces 
du  royaume  à  être  gouvernées  par  les  mêmes  lois  jviolents 
murmures)  ;  système  d'où  ilsuit  qneUs  loiscivilis,  comme 
un  système  de  morale  ou  de  géométrie,  ne  doiven  I  être  rft- 


60 


conimodées,  ni  au  climat,  ni  au  nombre,  ni  au  génie,  ni 
aux  mœurs  (1rs  habilnnts  des  provinces...  (Les  rumeurs  re- 
doublenl.^  N'esl-il  pas  évident  que,  lorsqu'on  donnera  les 
mêmes  lois  à  des  provinces  aussi  différentes  sous  tous  les 
rapports  que  la  l'rovence  et  la  Normandie,  il  arrivera  que 
Pune  des  deux  sera  mai  gouvernée? 

J'i'xamiiierai  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  in- 
fluence sur  les  mœurs  des  citoyens,  sur  Tagriculture,  sur 
la  imiltiplicatioii  des  denrées,  dans  leurs  eDetssur  l'amour 
de  la  pairie,  sur  la  prospérité  nationale  ;  j'examinerai  si  le 
droit  de  tester,  tel  qu'il  est  élabli  par  les  lois  romaines, 
n'esi  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle, à  qui  Rome  a  dû  cinq  cents  ans  de  gloire  et  de 
verlus;  enlin  si  votre  principal  objet  n'est  pas  «le  contenter 
le  plus  grand  nombre  de  ciioytns;  car  il  est  impossible 
qu'il  existe  un  seul  propriétaire,  un  seul  chef  de  famille, 
qui  ne  soit  satislait  de  la  loi  qui  éteirdra  les  droits  de  la 
propriété  jusqu'au  delà  même  des  hornes  de  la  vie.  C'est 
dans  Rome  que  cette  loi  a  pris  naissan(  e.  Vous  en  trouve- 
rez l'ori^'ine  dans  ce  sentiment  religieux  qui  respectait  les 
derniers  niomenis  de  l'homme,  dans  cesenliment  politique 
et  civil  qui  voulait  que  tout  citoyen  laissât  en  mourant  un 
citoyen  à  la  patrie.  C'est  à  ce  mélange  de  sentiments  reli- 
pieux  et  civils  qu'est  dû  l'usage  des  substitutions,  bien 
<iigiie  de  revivre  chez  un  peuple  libre  ;  de  cette  loi  paterna 
palciiiis,  materna  maternis,  portée  par  Homiilus,  et  dont 
l'esprit  a  été  le  même  que  celui  qui  a  présidé  au  partage 
des  terres,  c'est-à-dire  que  chaque  citoyen  eût  une  pro- 
priété qui  rattachât  à  la  patrie,  et  que  ce  qui  appartenait 
ù  plusieurs  no  pût  s'engloutir  dans  les  mains  d'un  seul. 

Mais,  m'ol)jec;e-l"0n,  l'inégalité  des  partages  est  un  des 
|)lus  «grands  vices  du  gouvemement;  et  pour  vous  rendre 
(elle  inégalité  odieuse  votre  comité  de  constitution  vous 
la  repiésenlée  comme  une  conséquence  du  système  féodal. 
lAi  bien,  voulez  vous  savoir  que  l'inégalité  des  partages  est 
antérieure  de  cinq  cents  ans  à  la  loi  des  fiefs?  Elle  existait 
dans  les  forêtsde  la  Germanie,  dans  les  temps  où  vos  pères 
les  habitaient.  (M.  Cazalès  cite  Tacite  et  Montesquieu.) Le 
coni  té  de  constitution  a  conlondu  la  loi  des  (iefs  et  la  loi 
salique;  mais  il  n'est  pa^  un  paysan  de  Normandie  qui  ne 
lui  apprenne  les  principes  de  celte  inégalité;  car  vous  dira- 
t-il,  est-il  juste  qu'une  fille  vienne  partager  mon  champ, 
à  la  culture  et  par  con'^équent  à  la  propriété  duquel  j'avais 
seulement  associé  mes  garçons?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Il  n'est  pas  un  paysan  qui  ne  vous  apprenne  ce  que  vous 
ignorez...  Puisque  vous  m'iuiei rompez...  je  veux  dire  ce 
piincipe  qui  dit  que  celui  qui  n'a  pas  cultivé  n'a  pas  le 
droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin  d'avoir  son  origine  dans 
le  système  féodal,  ce  principe  a  pour  ba'se  que  la  propriété 
est  fondée  sur  le  travail;  principe  trop  juste,  trop  sage 
pour  avoir  été  connu  par  vos  comités ,  mais  qui  est  connu 
par  tous  les  paysans,  qui  ne  suivent  que  les  règles  du  bon 
sens.  Vingt  siècles  n'en  ont  pu  faire  perdre  la  connais- 
sance, etc.  (  La  suite  à  demain.  ) 

iV.  B.  Un  supplément,  qui  paraîtra  demain,  nous  mettra 
à  jour. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  discussion  « ur  les  successions  a 
été  ajournée.  On  a  repris  celle  de  l'organisaliou  du  minis- 
ti-re,  et  l'Assemblée  a  décrète  que  «  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telle  déclaration  qu'il  jugera  con- 
venable sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  décla- 
rer qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 


La  Morale  universelle,  tirée  des  livres  sacrés,  rédigée 
pour  la  jeunesse.  A  Paris,  de  l'imprimerie  et  chez  M.  L.-P. 
Gourel,  rue  Christine,  n"  2  ;  chez  MM.  Lecleic,  libraire, 
rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours;  Méquignon  ju- 
nior, p  ace  Scu  bonne,  et  Bailly,  libraire,  rueSainL-Honoré, 
barrière  des  Sergents. 


SPECTACLES. 

TuévTRB  DE  LA  NiTiON. — Auj.  la  Coquette  corrigée ^ 
comédie,  suivie  du  lluurrti  bienfaisant . 

£n  attendant  la  3'  représentation  de»  Victimes  cloîtrées. 


Théatrr  Italien. — Auj.  Jean-Jacques  Bviisscait,  la  Co- 
lonie, cl  les  Jiigiteurs  du  Cloître. 

Samedi,  la  1"  représentation  de  Guillaume  Tell,  drame 
lyrique  en  3  actes,  en  prose,  mêlé  d'ariettes. 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Auj. /es 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comique  en  un  acte; 
ta  Clochette,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes; /a  Bas- 
cule, pièce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes^  avec  un  divertis- 
sement. 

En  attendant  Myrtil  et  Lycoris,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  un  Palais-Royal.  —  Auj,  Calas,  ouïe  Fana- 
tisme, en  3  actes,  en  prose,  suivi  de  Crispin  rival  de 
son  maître,  en  un  acte. 

En  attendant  r£cv<fi  des  Prêtres, 

Théatrr  dr  Monsieur.  — Auj.  la  1"  représentation  de  11 
Tamburno  notturno ,  opén  italien,  musique  del  signor 
Paësiello. 

Demain  la  1"  représentation  de  V Imprime ur,ovi  la  Fête 
de  Franklin,  comédie  en  2  actes,  en  prose.  —  En  atten- 
dant /  Viaggiatori  felici,  opéra  italien,  dans  lequel  la  si- 
gnora  Morichelli  reparaîtra  dans  le  rôle  de  Bettina. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Anj.  Concert. 
SyiTiphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une 
scène  de  Piccini  et  un  air  de  Cimarosa.  —  M.  Gaillard 
chantera  pour  la  première  fois  un  air  de  la  Caravane. — 
L'ouverluie  d'Henri  U  ,  et  son  entr'acle. —  M.  Gaillard 
terminera  par  une  scène  de  Plicdre. 

Ensuite  /j'a/ jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Incc'-sammenl  V Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

Théâtre  DE  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
— Anj.  la  90"  représentation  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
pleine,  comédie  en  3  actes;  précédée  de  la  21*  de  la  Com- 
munauté de  Copenhague ,  opéra  en  3  actes. 

Théathe  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  75'  re- 
présentation de  l\icodème  dans  la  lune,  ou  la  Révokition 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n»  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  Jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES    DE  L  HOTEr,-DE-VILf,E 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ÇO  jours  de  date. 


Amsterdam fi8  \ 

Hambourg 2i5  ^ 

Londres 25  I. 

Madrid 17  l.  4  s. 


Cadix 17  1.  3  s. 

Gênes 106  J 

Livourne 1 14  i 

Lyon  ,  Pâques --p 


Bourse  du  6  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .     2280,  82  \,  85,  87  \ 
Portions  de  312  liv.  10  s 287 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 705,  G 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil.  do  lin    ...     1  {,  J,  2,  i  {,  {•  b 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 12  ;,  13  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 12^,13,  12  |b 

—  sans  bull 3  j,  J,  4,  3  |-  B 

—  Sort,  en  viager 8  b 

Bulletins 92  i 

Re  onnaissance  de  bulletins 100 

Actions  nouv.  des  Indes 1320,  J9 

Caisse  d'esc 4165,  60,  55,  60 

Demi-caisse 2082 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris.   .  .  .     635,  30.  3.S,  35,  38.  40 
Emprunt  de  80  mill.,  d'août  1789.  .  .     1  î,  ï,  2,  2  \,  \  b. 

Assur.  contre  les  inc 672,  73,  74,  73,  72 

—  à  vie 776,  78,  77 


GiZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Vendredi  8  ÂvniL  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Munich,  —  Les  iplalions  politiques  entre  nette  cour 
cl  celle  (le  Berlin  n'ont  point  été  interrompues  par  le  dé- 
part <!('  M.  le  comte  de  Bruhl  ,  minislre  priii-sien.  Il  est 
resté  ici  uii  chargé  d'airaires  qui  est  accrédité  à  notre  cour 
depuis  plusieurs  années. 

De  Francfort,  le  29  man,  —  Le  baron  de  Buhler, 
conseiller  crKial  de  l'iiniiéiutiice  de  Russie,  est  arrivé  de 
Jassy  ù  Slullga  d  pour  y  ré;^ler,  dil-on,  des  affaires  de  fa- 
mille; il  n'y  resleia  qu'autant  de  temps  que  le  prince  Po- 
temkin  sera  à  l'eu  rsbomg  ;  il  le  njoiudra  ensuite  en  pre- 
nant la  roule  de  Varsovie. 

Le  nombre  des  prn-ionnaires  ecclésiastiques,  dans  les 
Etats  autiidiiens,  s'est  diminué  l'année  dernière  de  trois 
cent  quarante-six;  c'est  un  soulagement  pour  la  caisse  de 
religion. 

Le  gouvernement  fait  à  Vienne  l'approvisionnement  des 
bœufs  pour  maintenir  le  prix  de  la  viande  à  une  taxe  très- 
modérée  ;  l'année  dcrniire  il  a  peidu  sur  cet  article  decon- 
summatidn  près  de  2  millions. 

ITALTE. 

De  f'enise,  le  23  mom.  — L'empereur  c^t  attendu  ici 
demain  vers  midi,  ainsi  que  le  roi  et  la  reine  de  Naples, 
qui  voyrgi  ut  sous  le  nom  de  comte  il  comtesse  de  Castel- 
laraare.  LL.  M\L  ont  annoncé  qu'elles  étaient  dans  l'in- 
ter)lion  de  garder  le  plus  strict  incognilo,  el  ((u'cllcs  dési- 
raient que  la  république  ne  fit  aurune  dép.ense  à  leur 
occasion.  On  se  dispose  rependani  à  Icui'  donner  des  as- 
semb'ées,  des conceils  el  des  régales  ;  mais  on  n'observera 
aucune  étiquette ,  et  ces  princes  y  assisteront  comme  sim- 
ple^  p.'.rticuliers.  Le  procurateur  l'ezaro  est  chargé  par  le 
gouvernement  de  se  concerter  avec  l'ambassadeui  impé- 
rial pour  procurer  à  l'empereur  el  à  LL.  M\L  siciliennes 
loul  ce  qui  pourra  leurètie  agiéable  pendant  leur  séjour. 
L'ambassadeur  d'lis|)agiie  auprès  de  la  république  est 
parti  d'ici  il  y  a  deux  jours  pour  voyager  dans  les  Etals 
vénitiens.  M.  le  chevalier  del  Campo-;,  secrétaire  de  l'am- 
bassade, resie  chargé  des  affaiies  pendant  son  absence. 

Le  sénat  s'est  assemblé  samedi  dernier,  et  a  décrété  un 
emprunt  de  i  million  de  ducats  couiants.  Cetempiunt, 
dont  le  but  esi  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etal,  doit  être 
ouvert  pendant  six  mois. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  met  toujours  beaucoup  d'activité 
dans  les  préparai  ifs  de  guérie  à  Poilsmoutli.  Les  ouvriers 
de  cliaiiliei'  lra\aillenl  à  la  dunbie  tâche.  On  a  reçu  à  Ply- 
•uoulli  l'ordre  <reml)ar(iuer  sui-lc-cliamp  (luiiize  mille  gal- 
lons de  vin  pour  la  tlolle  de  Sjiilliead  ;  on  arme  plusieurs 
vaisseaux  d-u  premier  rang,  mais  on  manque  de  matelots  ; 
les  malins  se  cachent,  et  la  gratificaiion  en  engages!  peu 
il  se  présenter  (|u'on  ne  va  pas  taider  d'avoir  recours  à  la 
presse.  —  Le  lord  Hood  aiborcra  le  pavillon  amiral  sur /e 
l'ictory,  de  100  canons. 

DiinATs  ne  PAr,i,F.AiF.NT. 

Mercredi,  23  mars,  —  Le  roi  l'ait  sanctionner  par  com- 
mission, dans  la  L!i;imbre  des  pairs,  les  bills  de  discipline 
pour  l'aimée  cl  In  marine,  le  bil!  rclali!  aux  commissaires 
qui  peicevronl  l'imiiùt  ternloi ial ,  celui  des  annuités  des 
Lides,  cl  enfui  les  rapports  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Elals-Unis  d'Amérique,  ainsi  que  quelques 
autres  bills  d'un  intérêt  moins  cénéral.  —  On  a  ordonné 
que  les  trailés  conclus  par  la  Compagnie  avec  le  père  de 
Tippon-Saïb  sciaient  mis  sur  le  bureau. 

Le  même  jour,  une  députation  des  Communes,  con- 
duilepar /'oirt/eHr,  s'est  présenlée  à  la  barre  delà  Chambre 
haute,  pour  êlrc  lémoiii  de  la  sanction  royale  donnée  à 
différents  bills  admis  par  le  parlement.  —  Le  colonel 
Pliipps  a  réclamé  l'indulgence  de  la  Chambre  en  faveur  du 
repentir  de  l'homme  convaincu  de  parjure  devant  un  eu- 

1"  Série.  —Tome  llll. 


mité  d'élection,  el  qui  pour  ce  crime  avait  été  envoyé  it 
Newgate.  Décidé  qu'il  comparaîtra  à  la  baire,  paiera  une 
amende,  et  s'ra  mis  en  liberté.  —  liéclamaiions  contre  le 
bill  sur  le  commerce  des  grains;  la  di'icn-sion  ajournée  au 
l\  avril. — La  Chambre  consent  à  (lilTérer  de  quelques  jours 
la  dernière  lecture  du  bill  qui  révoque  les  lois  pénales 
contre  les  papistes.  — Des  conseils  se  plaignent,  au  nom 
des  habitants  du  Canada  inférieur,  de  ce  que  le  parlement 
parait  vouloir  mettre  la  législature  ù  la  disposition  des  an- 
ciens habitants,  fort  attachés  aux  anciennes  loi^  françaises, 
insufTisante?  pour  la  garantie  des  propriétés  ut  le  payement 
des  deltes  de  la  province.  Cette  pétition  est  remise  sur  le 
bureau  ;  M.  Fox  en  demande  le  renvoi  à  un  comité;  .^L  Pitt 
insiste  pour  que  le  rajiport  du  bill  soit  ajourné  à  huitaine, 
temps  snllisani  pour  prendre  en  considération,  comme 
elles  le  méritent,  les  objections  des  habitants  du  Canada 
inférieur.  L'alderman  Watson  attaque  le  bill  même;  mais 
la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  passe  comme  à  l'or- 
dinaire, et  la  discussion  ultérieure  est  remise  au  30. 

HOLLANDE. 

D\4mstcrdam,  le  31  mars. —  Les  lettres  de  Hambourg, 
du  23  de  ce  mois,  conliennent  les  parliculariiés  suivantes: 
«  Après  quelques  jours  de  printemps  l'ort  agréables,  la 
journée  d'hier  fut  désastreuse.  Dès  le  matin  nous  eiîmes 
un  fort  vent  du  sud-ouest,  qui  vers  le  soir  se  changea  en 
une  violente  lempête,  cl,  prenant  sa  direction  au  nord- 
ouest,  occasionna  une  marée  et  inondation  si  haute,  si 
rapide,  que  l'élévation  de  l'eau  surpassait  de  cinq  à  six 
pouces  celle  de  l'année  1756.  Divers  quartiers  de  la  ville 
se  trouvaient  inondés.  Plusieurs  caves,  boutiques,  uteliers 
et  magasins,  dans  les  endroits  les  plus  expo-é-,  étaient 
remplis  d'eau,  laquelle  s'ouvrit  même  un  pas.sa;;e  et  se 
précipita  ù  travers  quehques  maisons.  Ledomina?:e  occa- 
sionné par  celle  calasliophe  est  d'autant  plus  grand  que  la 
haute  marée  afflua  avec  une  telle  rapidité  pendant  la  nuit 
que  l'on  ne  put  presque  rien  sauver,  que  môme  deux  en- 
fants périrent  dans  une  cave.  Beaucoup  de  bétail  aussi 
s'est  noyé.  La  perte,  selon  une  estimation  modérée,  est 
évaluée  à  environ  160,000  écns.  Par  bonheur,  plusieurs 
navires  marchands ,  ai  rivés  pru  auparavant,  n'avaient  pas 
encore  débarqué  leurs  cargaisons  sans  quoi  le  dommage 
essuyé  dans  les  magasins  eût  été  beaucoup  plus  considé- 
rable. Quant  aux  navires  même,  ils  ont  peu  souffert.  La 
ville  d'Allona  et  les  environs  n'ont  pas  été  épargnés  davan- 
tage. Un  chaufour,  éloigné  à  une  petite  dislaiii  e  de  cette 
dernière  ville,  et  dans  lequel  l'eau  atteignit  la  chaux  vive, 
s'entl.imma  et  fut  réduit  en  cendres;  dans  la  ville  même 
quatre  des  pins  grands  fours  de  boulangerie  croulèrent  ; 
quantité  de  digues  d'alentour  n'ont  pu  résister  aux  violents 
efforts  de  la  haute  marée,  et  toute  la  campagne  ne  forme 
qu'une  espèce  de  lac.  A  Hamb.urg  l'écluse  s'est  fort  bien 
soutenue,  quoique  l'eau  ait  coulé  par-dessus.  Les  nou- 
velles du  Holslein  ne  sont  guère  plus  consolantes;  car 
autour  d'Elmshorn  el  de  Glucksl  idt  le  plat  pays  se  trouve 
presque  enlièremenl  submergé  :  la  désolation  est  générale, 
el  la  perte  immense.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  navire  te  Paquebot,  de  Bordeaux,  du 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supérioriu-  ue  sU 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap-Français  du  15  au  20  avril,  el  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  ù  galerie  cl  logement  très-grand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser,  à  Paris,  à  M.  J.-B. 
Salom,  baui|iiier,  rue  Boucher,  n"  35;  et  à  Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 

Département  du  Nord.  —  Lille,  2  avnt. 
Les  membres  du  département  du  Nonl ,  qui  étaient  ve- 
nus se  placer  à  Lille  ù  l'époque  de  l'emcute  de  Dotai, 
sont  retournés  hier  matin  dans  cette  ville,  pour  y  coiiii- 
nutr  les  travaux  de  l'administration  publique  dont  ils  sont 
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chargés.  Les  régîmoBts  de  Vintimille,  infanterie,  et  de 
Besançon,  artillerie,  dont  ou  accusait  quelques  soldats 
d'avoir  beaucoup  contribué  au  soulèvement  des  Doual- 
sicns,  sont  partis  hier  de  Douai ,  le  premier  pour  se  rendre 
au  Quesnoy,  le  second  à  La  Fère.  Les  braves  soldats  de  ces 
deux  corps  ont  chussé  avant  leur  départ  ceux  qui  avaient 
concouru  à  idvoriser  cette  émeute. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchel. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU  MARDI   5   AVRIL. 

Suile  de  la  discussion  sur  les  inégalilés  dans  les 
successions,  rêsuUanl  de  la  volonté  de  lliomme. 

Suile  de  l'opinion  de  M.  Cazalès. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  sur  les  succes- 
sions en  général,  que  la  loi  paterna  palernis  en 
particulier  et  que  l'inégalité  des  partages  sont  des 
institutions  purement  républicaines,  par  lesquelles 
les  législateurs  ont  voulu  donnor  au  patrimoine  des 
citoyens  celte  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de 
plusieurs  familles  ne  fussent  cumulés  dans  une 
seule.  Ainsi  votre  comité,  égaré  par  sa  haine  pour  le 
régime  féodal,  ressemble  à  ces  anciens  paladins  qui 
se  battaient  avec  des  fantômes;  il  les  cond)at  jusque 
dans  les  institutions  qui  lui  sont  le  plus  étrangères  ; 
il  lui  al'lilie  l'inégalité  des  partages,  tandis  que  cette 
inégalité  a  devancé  en  France  de  plusieurs  siècles  le 
ré.ii^imeféodal,  etc.,  etc. 

Je  n'examinerai  pas  la  loi  sur  les  successions  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel.  <■  Le  droit  naturel, 
dit  Montesquieu  ,  impose  au  père  l'obligation  de 
nourrir  ses  enfants,  mais  non  pas  de  les  laire  ses  hé- 
ritiers. »  Le  partage  des  terres  ayant  une  influence 
direct  sur  l'intérêt  public,  c'est  sous  rapport  que  je 
vais  l'examiner.  Le  plus  important  de  ces  rapports 
est  celui  qui  lie  l'homme  à  sa  patrie  par  l'amour  de 
la  propriété.  C'est  par  l'amour  de  la  propriété  qu'on 
s'élève  à  l'amour  de  son  pays  ;  c'est  par  l'amour  de  sa 
famille  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  ses  concitoyens.  Il 
fautque  la  propriétéaitcette  fixité  quiattaehe  l'homme 
h  la  vie.  Or,  à  quoi  tendrait  ce  partage  égal,  cette  divi- 
sion de  propriétés?  Chaque  portion  de  terre  ne  suf- 
firait plus  pour  nourrir  celui  qui  la  posséderait. 
(Violents  murmures.)  A  la  mort  de  chaque  chef  de 
famille  on  serait  obligé  de  vendre  son  champ  pour 
eu  partager  le  produit,  ou  de  le  morceler;  dans  ce 
dernier  cas,  l'attachement  à  la  propriété,  l'amour  de 
la  patrie  est  détruit  dans  ses  éléments  ;  dans  le  pre- 
mier, on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés  aussi 
nuisibles  que  les  petites;  car  lors(iue  toutes  les  for- 
tiMies  sont  dans  un  petit  uond^re  de  mains,  un  grand 
nombre  de  citoyens  sont  indifférents  à  la  chose  pu- 
blique (on  applaudit)  et  ne  sont  pas  même  citoyens. 
Toutes  les  lois  doivent  donc  tendre  à  donner  aux 
propriétés  celte  fixité  (|ui  prc'vienne  les  deux  incon- 
vénients (p-ie  je  viens  d'indiquer,  etc.. 

Eu  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous 
le  rapport  de  la  culture  et  de  la  plus  grande  multi- 
plication des  denrées,  il  vous  est  facile  de  voir  (jne 
toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  ù  cet  égard  se- 
ront utiles  ou  funestes,  selon  la  nature  des  terrains. 
Dans  les  terres  d'une  culture  recherchée,  la  division 
(les  propriétés  serait  utile;  mais  dans  les  pacages, 
dans  les  pays  de  forêts,  dans  tous  ceux  où  la  nature 
des  exploitations  exige  de  grands  frais,  la  division 
des  propriétés  en  serait  la  ruiiu>.  C'est  d'après  ce 
principe  qu'en  Angleterre  l'ini-galité  des  jiartages 
est  admise;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  l'élre 
dans  une  partie  de  vos  provinces.  Demandez  aux 
Bourguignons  ce  qu'avec  la  division  des  propriétés 
deviendraient  leurs   vignobles  ;    ils  vous   répon- 


dront que  cette  branche  de  commerce  serait  anéan- 
tie. (M.  Cazalès  examine  les  lois  nécessaires  aux 
différentes  espèces  de  terrains,  depuis  ceux  de  la 
B'-esse  justju'à  ceux  des  Antilles.)  Si  vous  examinez 
maintenant  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport  du  com- 
merce, si  vous  considérez  les  progrès  de  l'industrie 
dans  nos  pays  de  droit  écrit,  en  Angleterre,  où  les 
mêmes  lois  testamentaires  sont  admises,  vous  juge- 
rez de  leur  utilité.  Enfin  ,  iorsquc  l'impôt  ne  peut 
atteindre  que  le  superflu,  il  est  impossible,  avec  des 
propriétés  trop  divisées,  de  concevoir  l'impôt  di- 
rect, il  est  impossible  de  concevoir  de  grandes 
améliorations  dans  les  terrains;  les  manufactures 
manqueront  et  d'ouvriers,  et  de  consommateurs,  et 

d'hommes  pour  les  exploiter (M.  Cazalès  entre 

encore  dans  de  très-volumineux  développements  sur 
l'influence  funeste  de  la  division  des  propriétés  sur 
l'agriculture  et  le  commerce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  par  tout  le  royaume, 
avec  les  exceptions  qu'exigent  les  circonstances  et 
les  convenances  locales.  Ne  balançons  pas  de  confier 
aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions.  La  faculté  de 
tester,  laissée  par  la  loi  romaine  aux  pères  de  fa- 
mille, est  la  conséquence  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle,  que  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  dé- 
truire. C'est  par  cette  facuUé  qu'ils  régissent  leur 
famille  et  qu'ils  en  obtiennent  du  respect.  Ceci  tient 
essentiellement  au  système  de  l'éducation  ,  et  c'est 
par  l'éducation,  dit  Jean-Jacques  Rousseau,  que  les 
Athéniens  firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  mai- 
sou  était  une  école  ,  et  un  père  de  famille  était  plus 
craint  dans  sa  famille  que  le  magistrat.  Si  quelqu'un 
doutait  de  l'heureuse  influence  de  l'tkluealion,  qu'il 
vienne  dans  ces  heureuses  contrées  des  provinces 
méridionales,  où  le  père  de  famille  ne  meurt  jamais. 
Celui  qui  lui  succède  le  remplace  dans  ses  afiéctions 
comme  dans  ses  droits.  If  est  sans  exemple  dans  ces 
contrées  que  la  maison  du  fils  aîné  ne  soit  pas  la 
maison  commune  de  toute  la  famille;  et  s'il  en  était 
un  seul  qui  s'y  refusât,  il  serait  repoussé  avec  hor- 
reur. Comparez  ces  mœurs  avec  celles  du  pays  que 
nous  habitons  :  les  tribunaux  y  retentissent  de  scan- 
daleux débals  entre  les  pères  et  les  enfants  ;  ces  der- 
niers ne  conservent  ni  respect  ni  égard  pour  des  pa- 
rents dont  la  morale  leur  déplaît  et  dont  la  longue 
vie  les  importune.  L'orgueil  d'une  folle  indépen- 
dance a  détruit  en  eux  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature.  Législateurs  d'une  nation  corrompue... 
(Un  cri  d'indignation  se  fait  entendre  dans  la  partie 
gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes. —  Plu- 
sieurs voix  des  tribunes  :  A  bas  !  à  bas  1)  On  a  blas- 
phémé la  puissance  |)aternelle;  et  cependant,  où 
tiouvera-t-on  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénérer 
les  mœurs?  Ces  aperçus,  quoique  présentésen  masse, 
doivent  fournir  une  abondante  matière  de  réflexions 
à  ceux  qui  savent  douter,  et  qu'une  présomptueuse 
ignorance  ne  rend  pas  inaccessibles  à  toutes  les  rai- 
sons. Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester,  il  n'y  a 
pas  un  propriétaire  qui ,  par  le  seul  fait  de  celte  loi, 
ne  devienne  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez 
pas  à  (piel  point  de  désespoir  vous  réduirez  les  pro- 
vinces méridionales.  Rappelez-vous  que  vous  avez 
été  esclaves  quatre  cents  ans,  parce  que  vos  ancê- 
tres ont  abusé  d'un  moment  de  liberté.  Que  cet 
exemple  vous  effraie  !  Ne  vous  ôtez  pas  des  lois  qui 
depuis  deux  mille  ans  régissent  nos  provinces.  {Plu- 
sieurs voir  :  Ce  sont  les  provinces  elles-mêmes  qui 
le  demandent.)  11  est  vingt  personnes  hors  d'étal 
d'avoir  aucune  conce|)lion  qui  m'interrompent  sans 
cesse  :  il  n'y  a  rien  de  si  bête  que  cette  manière.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  déclare  que  tout  le 
royaume  sera  régi  par  la  loi  romaine. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

{La  séance  du  soir  aprîs  la  suivanle.) 
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SÉANCE  DU  MERCREDI   0   AVniL. 


Sur  le  compte  rendu  par  M.  Gos^iii,  le  décret  sui- 
vant est  adopte: 

a  L'Asscnililéo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  coiistitulion  ,  déclare  nulle  réicclion  de 
M.  Qiiinet  comme  suppléant  du  tribiMuil  du  disliict  de 
Neiifcliâlean  ;  déclare  en  outre  comme  non  avenue  lu  dé- 
lihératiot)  du  dirccloire  du  déparlcment  drs  Vosges,  qui  ar- 
rêtf  que  M.  Quinet  doit  remplacer  M.  Garnicr,  nomme 
commissaire  du  roi,  et  décrète  que  M.  Floriot,  suppléaut, 
obtiendra  des  lettres-patentes  en  qualité  de  juge  de  ce 
tribunal,  à  la  place  de  iVI.  Garnier.  n 

—  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

(1  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comilé  ecclésiastique  d'un  arrêté  du  dircc- 
loire du  département  de  l'Eure,  du  l\  du  courant,  sur 
l'avis  de  l'évêque  du  même  département  et  du  directoire 
de  dislrirl  d'Evreux,  relativement  à  la  lormalion  et  cir- 
conscription de  la  paroisse  catbédrale  de  la  ville  d'Evreux, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  An.  ]".  Il  n'y  aura  dans  la  ville  d'Evreux  que  la  seule 
paroisse  cathédrale,  dont  l'arrondissemen  sera  formé  du 
territoire  des  neuf  paroisses  de  Saint-Germain,  Saint-Aqui- 
lin,  la  Ronde,  Saint-Denis,  Sainl'Nicolas,  Saini-Gilles, 
Suint-Tbonias,  Suint-Pierre  et  Saint-Léger,  lesquelles  sont 
cl  demeurent  supprimées. 

«II.  Le  territoire  de  la  paroisse  d'Evreux  sera  borné 
au  nord  pur  le  territoire  des  paroisses  et  niunicipaiilés 
d'Aviron  et  de  Gravigny,  au  sud  par  celui  de  la  paroisse 
et  municipalité  de  Gauville  et  d'Asnières,  et  à  Test  par  le 
territoire  des  paroisses  et  municipalités  de  Parville  et  du 
Coudrai. 

(I  IH.  Les  deux  églises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Léger  seront  conservées  comme  succursales  de  la  paroisse 
é))iscopale. 

n  IV.  Sont  également  conservées ,  mais  seulement 
comme  oratoires,  les  deux  églises  de  Saint-Taurin  et  des 
Cu|)ucins.  » 

—  M.  Camus  fait,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, une  proposition  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation ,  décrèle  que  les  porteurs  des  billets 
des  ci-devant  administrateurs  des  domaines,  qui  loni  par- 
tie de  l'airiéré  de  la  dette  de  l'Etat ,  seront  tenus,  poiiren 
obtenir  le  payement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci- 
devant  administrateurs,  pour  être  vus  et  timbrés,  avant 
d'élre  présentés  dans  les  bureaux  des  commissaires  du  roi, 
à  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  PRuaNON  :  Une  vérité  qui,  comme  la  Itimière, 
se  voit  sans  qu'on  la  regarde,  c'est  qtie  le  père  est  le 
premier  magistrat  de  sa  famille  ;  c'est  ((ue  cette  ma- 
gistrature aussi  ancienne  que  le  monde  ,  et  sur  la- 
quelle la  pensée  s'arrête  avec  tant  de  doticcur,  doit 
être  modérément  armée  du  droit  de  punir  et  de  ré- 
compenser. Il  ne  lui  faut  sans  doute  ni  hache,  ni 
licteurs,  mais  im  frein  pour  contenir  dans  ses  limites 
le  lils  qui  serait  tenté  d'en  sortir,  mais  un  prix  à 
donner  à  celui  qui  a  soigné  et  consolé  sa  vieillesse 
que  ses  autres  enlants  ont  négligée.  Nul  danger  à  le 
revêtir  de  ce  pouvoir,  non -seulement  parce  que 
l'amour  paternel  est  le  plus  profond  et  le  plus  déli- 
cieux sentiment  de  la  nature,  mais  parce  que  le  père 
s'aime  lui-même  dans  son  fils,  et  qu'en  général, 
pour  les  enfants,  le  lien  de  l'espérance  est  aussi  fort, 
j)our  le  moins,  que  celui  de  la  reconnaissance.  Qu'il 
donne  de  son  vivant ,  répondra-t-on  d'abord  ,  et  je 
conviendrai  volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la 
donation  entre-vils.  Mais  plus  d'un  père  se  trouve 
dans  une  situation  trop  étroite  pour  jiouvoir  s'impo- 
ser des  privations, et  le  i)rivercz-voiisdu  droit  d'être 
libéral  et  juste  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  ri- 
che? Plus  d'une  expérience  a  appris  aux  vieillards 
que  l'on  était  un  pou  négligé  lorstnie  l'on  avait  don- 
né tout,  et  ils  sont  assez  généralement  pleins  de  celte 
idée  ;  akisi ,  dépouiller  un  père  du  droit  détester. 


c'est  le  priver  de  la  prérogative  la  plus  précieuse  cl 
la  plus  utile  aux  mœurs,  puisque  ce  serait  évidem- 
ment affaiblir  le  pouvoir  paternel ,  et  une  loi  (jui  lui 
ravirait  ce  droit  aurait  contre  elle  l'autorité  de  l,i 
raison  iiniverselie  appuyée  de  (|uarante  siècles;  car 
si  c'estSoIon  qui  a  introduit  les  testaments  dans  Allie- 
nés,  ce  n'est  sûrement  pas  lui  qui  les  a  inverités. 
Quatre  objections  .s'élèvent  contre  ce  droit  en  Ini- 
niêinc  :  la  première  est  la  crainte  de  l'abus  ,  même 
de  la  part  d  un  bon  père,  qui  n'est  pas,  après  tout, 
sans  passions,  et  qui  peut  malheureusement  tester 
dans  un  moment  oij  elles  l'agitent;  la  seconde  est 
l'existence  connue  de  (jiielques  mauvais  pères;  la 
troisième  est  le  danger  d'environner  la  vieillesse 
d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant  où  ils  pour- 
ront faire  signer  un  testament  qu'ils  combinent  avec 
un  notaire  ;  la  quatrième  enfin  est  que  c'est  donner 
à  l'homme  le  droit  de  commander  après  sa  mort. 

La  première  est,  dans  mille  occasions,  une  calom- 
nie contre  la  nature  ;  et  ii  qui  se  fiera-t-on,  grand 
Dieu  !  si  l'on  se  défie  d'elle?  Mais  d'ailleurs  on  rend 
l'abus  impossible  en  traçant  autour  du  jière  un  cercle 
dont  on  ne  lui  permettra  pas  de  sortir;  la  seule 
question  est  de  savoir  tpiel  en  sera  le  diamètre.  En- 
suite vous  attaquez  le  principe  par  le  côté  des  ex- 
ceptions. 1°  Les  exceptions  sont-elles  et  assez  fré- 
quentes et  assez  fortes  pour  être  aperçues?  Est-on 
bien  sûr,  est-il  bien  établi  que  les  testaments  dont 
on  s'est  plaint  étaient  des  monuments  de  colère  ou 
d'injustice?  Quand  l'àme  d'un  père,  cette  àine  tou- 
jours ouverte  aux  impressions  de  la  tendresse,  vient 
à  se  fermer,  croyez-vous  que  ce  soit  sans  motifs? 
Croyez-vous  que  le  premier  besoin  de  cet  être-là  ne 
soit  pas  d'être  père  ?  La  nature  en  a-t-elle  donné  un 
seul  à  l'homme  qui  soit  et  plus  pressant  et  plus 
agréable  à  satisfaire  f2o  Si  les  pères  dont  les  testa- 
ments ont  été  attaqués  avaient  pu  être  rappelés  à  la 
vie  et  faire  certaines  révélations,  quelle  terrible  ré- 
ponse ils  eussent  fourni  contre  les  ennemis  des  testa- 
ments! Encore  une  fois,  de  quoi  ne  vousdélierez-voiis 
pas  si  vous  vous  déliez  de  la  nature?  Qu'elle  est  tou- 
chante dans  sa  colère!  N'avez-vous  pas  applaudi  cent 
fois  au  théâtre  à  l'élan  de  ce  père  qui ,  après  avoir 
dit  à  son  fils,  qui  vient  de  franchir  les  bornes  envers 
.lui  :  «  Sortez!  je  vous  donne  ma  malédiction  ,  »  s'a- 
percevant  que  ce  fils  obéit ,  se  précipite  vers  lui  et 
lui  crie  :  «  Où  vas-tu,  malheureux? "Si  ce  trait  vous 
a  toujours  émus,  c'est  qu'il  était  l'imitation  vraie  de 
la  nature. 

H  y  a  de  mauvais  pères;  oui ,  comme  il  y  a  des 
hommes  auxquels  la  nature  a  oublié  de  donner  uo 
cœur.  Le  législateur  les  lait-il  entrer  comme  élément 
dans  ses  calculs  ?  Un  mauvais  père  est  une  erreur  de 
la  nature  et  ressemble  fort  à  un  monstre  ;  or  l'exis- 
tence des  monstres  est -elle  une  juste  objection 
contre  la  Providence?  Et  que  dirait-on  de  celui  qui 
partirait  de  l'existence  du  serpent  à  sonnettes  pour 
nier  la  sagesse  et  la  bonté  du  Créateur  ?  Que  pro- 
duirait une  loi  qui  refuserait  à  un  père  le  droit  de 
tester  jusqu'à  une  juste  mesure?  Elle  inviterait  à  la 
fraude,  et  elle  conduirait  au  parjure. 

Un  père  qui  aurait  deux  fils,  dont  l'un  aurait  rem- 
pli sa  vie  de  consolation  et  l'autre  d'amertume,  et 
(|ui  voudrait  laisser  au  premier  une  récompense  lé- 
gitime de  sa  piété  filiale,  ou  lui  aliénerait  un  de  ses 
immeubles,  ou  en  achèterait  un  sous  son  nom,  on 
reconnaîtrait  lui  devoir  une  somme  quelconque,  s'il 
était  établi  ou  chef  de  famille  lui-même.  Voilà  donc 
un  germe  dimmoralité  que  la  loi  jetterait  dans  toutes 
les  familles. 

A  eùté  de  ce  grand  inconvénient  se  place  celui  de 
l'indépendance  absolue  des  fils,  indépendanc»  que 
tous  les  peuples  libres  ont  regardée  comme  mortelle 
pour  les  niorurs  publiques.  Tous  avaient  cru  devoir 


donner  deux  contre-poids  aux  passions  des  hommes  : 
le  premier  était  la  cnisurc  exercée  par  les  vieillards, 
et  qui  e'tait  un  germe  de  force;- le  second  était  le 
pouvoir  trop  absolu  sans  doute  qu'ils  avaient  donné 
aux  pères  sur  les  enfants,  et  qui  certainement  en 
était  un  autre.  Le  peuple  chinois  n'a  passé  pour  le 
plus  sage  du  globe  que  parce  (ju'il  est  le  seul  où  l'es- 
prit de  famille  soit  un  principe  d'Etat  et  un  culte  de 
religion. 

Un  homme ,  répondra-t-on  ,  commandera  donc 
après  sa  mort!  L'objection  n'est  pas  très  imposante. 
Je  puis  donner  entre-vifs,  et  stipuler  que  le  dona- 
taire ne  jouira  qu'à  une  épo(|ueqMe  je  déterminerai, 
et  à  la  révolution  de  tant  d'années.  Rien  de  plus  per- 
mis :  or  quelle  dillérence  bien  nette  y  a-t-il  à  établir 
entre  cette  donation  et  un  testament?  Je  pouv.iis 
donner  le  jour  même  oîi  j'ai  testé  ,  je  pouvais  don- 
ner la  propriété  nue,  en  indiquant  le  jour  auquel 
l'usufruit  s'y  réunirait.  Que  fais-je  par  mon  testa- 
ment? J'indique  le  jour  de  mon  décès  pour  celui  de 
la  jouissance  de  l'être  à  (pii  je  donne.  Seulement  je 
ne  disposé  pas  d'une  manière  irr('vocable  ;  mais  à 
cela  près  la  disposition  est  exactement  la  même.  Je 
me  réserve  le  droit  de  méditer,  et  de  voir  si  celui  sur 
lequel  je  verse  mon  bienfait  contiiuie  à  en  être  di- 
gne. Je  ne  commande  pas  après  moi;  cela  asignilié 
seulement  que  celui  à  qui  je  donne  n'a  action  que 
du  moment  oii  j'ai  fermé  les  yeux.  Prenons  un 
exemple  bien  ordinaire  et  bien  commun.  Pierre  est 
au  chevet  de  mon  lit  à  l'instant  où  je  vais  perdre  la 
vie.  Je  lui  dis  :  Dès  que  je  ne  serai  pins,  vous  pren- 
drez mon  diamant,  (jui  vaut  10,000  liv.,je  suppose, 
et  vous  le  donnerez  à  Paul,  mon  ami.  Je  meiu-s,  et  il 
exécute  ma  volonté'.  Direz-vous  que  par  là  j'ai  com- 
mandé après  moi  ?  Et  (|uelle  dillérence  y  a-t-il  entre 
disposer  verbalement  d'un  diamant  de  io,000  livres, 
on  par  écrit  d'un  imnieultle  de  même  prix?  Je  con- 
çois et  j'avoue  que  celui  qui  faisait  une  substitution 
commandait  après  lui  ;  mais  peut-il  être  question  de 
ces  dispositions  bizarres  d'apiès  laquelle  l;i  lamilie 
subsistait  dans  un  seul  homme?  Il  n'y  a  |)lus  de 
castes,  plus  de  familles  |iropremeiit  dites;  il  ne  s'agit 
plus  de  faire  des  tiges.  Depuis  qin^  vous  avez  nivelé 
les  hommes  et  les  droits,  on  ne  doit  plus  parler  que 
de  dispositions  de  justice  et  de  bienlaisance.  Par 
votre  droit  de  tester  vous  entoure/  k  vieillesse  et 
les  iulirmités  d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant 
où  un  citoyen  pourra  disposer;  vous  jetez  par  là  une 
immense  hypocrisie  dans  les  Ijimilbs;  le  frère  de- 
vient l'ennemi  secret  de  son  frère,  et  le  parent  celui 
de  son  parent.  Je  n'ponds  :  1"  décrétez  que  tout 
testament,  pour  être  valable,  sera  antérieur  de  deux 
mois  à  la  mort  :  la  loi  sera  sage  et  rarement  nuisi- 
ble. Deux  mois  sont  une  projiorlion  raisonnable,  et 
un  testament  qui  n'a  pas  celte  date  est  très-proba- 
blement fait  dans  la  dernière  maladie.  Par  cette  pré- 
caution vous  empêcherez  les  intrigants  de  prospt'rer, 
2«  Décrétez  ensuite  que  chaque  citoyen  sera  tenu  de 
renouveler  son  testament  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 
alors  vous  êtes  sûrs  que  vous  posséderez  la  vraie  vo- 
lonté du  testateur.  Quand  l'homme  prend  la  place 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  maturité  dans  son 
procède',  et  le  légisinteur  fait  un  acte  de  sagesse  en 
lui  disant  :  Vous  relirez  votre  testament,  vous  répé- 
terez votre  ordre  tous  les  eiiu]  ans  ;  je  ne  vous  ac- 
corde qu'à  cette  comlition  le  droit  de  commantler. 
Par  là  l'intrigue  est  déconcertt'e  ,  et  ses  combinai- 
sons porteront  presque  tontes  à  faux.  Mais  (m'est-ce 
que  cette  crainte  de  l'intrigue  et  de  l'bypocrisie,  si 
vous  la  comparez  à  rinsubordin.ilion  ,  et  dans  un 
îlge  que  l'on  peut  apjjcler  la  zone  torride?  Répondre 
qu'il  se  fera  une  rt'voliition  dans  les  mœurs,  c'est 
opposer  à  l'expérience  des  siècles  un  roman  de  philo- 
sophie. 11  laut,  pour  la  réaliser,  connnencer  par  aller 
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habiter  un  autre  globe  ;  jusque-là  nous  devons  espé- 
rer que  les  mœurs  .s'épureront;  mais  ce  n'est  pas  sur 
une  espérance  que  l'on  peut  asseoir  une  loi.  Com- 
bien tous  les  spf'culateurs  malbonnêtes  n'exerce- 
raient-ds  pas  leurs  talents  sur  des  lils  de  famille 
au.xquels  ils  connaîtraient  une  fortune  assurée  d'une 
numière  immuable!  quel  jeu  cela  ne  donnerait-il 
pas  aux  passions?  Tout  dicte  donc  qu'il  faut  conser- 
ver au  père  le  droit  de  disposer  ;  mais  où  seront  pour 
lui  les  Colonnes  d'Alcide  ?  Sans  doute  la  disposition 
du  droit  romain  ne  convient  ni  à  nos  mœurs,  ni 
même  à  la  justice.  Ce  n'est  pas  une  bonne  chose  en 
général  que  rab.sence  des  bornes,  et  il  ne  faut  pas 
qu'un  pouvoir  soit  à  peu  près  indélini.  S'il  pouvait 
y  avoir  un  despotisme  tolérable  ,  ce  serait  celui  de 
la  nature;  mais  celui-là  même  ne  vaut  rien.  Le  droit 
conmiun  confuuiier  avait  fait  une  espèce  de  transac- 
tion entre  la  pui.ssauce  paternelle  et  le  droit  des  en- 
fants, la  l(\gitime  (Hait  la  moitié  de  la  portion  hé- 
réditaire ab  iideslat.  Cela  pouvait  convenir  à  nos 
iuees  d'alors  ;  mais  cela  n'est  plus  d'accord  avec  nos 
idées  d'aujourd'hui  :  les  limites  doivent  être  plus 
étroites. 

Il  paraîtrait  d'abord  assez  simple  d'intercfire  à  un 
père  la  disposition  de  ce  qn'il  .  reçu  de  ses  père  et 
mère,  en  lui  abandonnant  I;i  libre  disposition  dei 
produits  de  son  industrie.  Mais  d'un  côlé  ce  serait 
laisser  subsister  entre  les  biens  des  distinctions 
qu'il  importe  deftacer,  et,  de  l'autre,  celui  (jui  n'au- 
rait aucun  bien  industiiel  serait  privé  du  droit  de 
tester,  et  celui  (pii  n'auiaitque  de  ces  biens-là  se- 
rait une  manière  de  despote,  ou  pourrait  l'être.  C'est 
donc  sur  la  masse  de  la  fortune  que  doit  porter  la 
faculté  de  disposer.  Le  projet  du  comité  réduit  celle 
faculté  à  une  part  d'enfnnt;  mais  la  proportion  est 
sensiblement  tiop  faible.  Un  père  qui  aurait  dix  en- 
fants ne  poui'rait  disposer  que  d'un  onzième,  et 
alors  le  droit  de  tesler  serait  illusoire, ou  à  peu  près. 
Celte  mesure  cesse  à  la  fois  d'être  un  aliment  pour 
la  bienfaisance  et  un  frein  contre  les  écarts  des  eji- 
faufs.  Si  la  France  ti'('lait  composée  que  de  pays 
coutumiers,  je  propu-serais  de  n'accorder  la  disposi- 
tion que  du  cinquième  au  quart  ;  mais  quel  désor- 
dre ne  jetterait  pas  peut-être  cette  réduction  dans  les 
parties  de  l'empire  régies  par  les  lois  romaines.  Elles 
ne  sont  pour  le  siirpliisdu  royaume  que  des  étrangè- 
res que  l'on  ne  naturalise  que  lorsque  les  lois  indigè- 
nes sont  uiuetles;  mais  là  Iles  ont  leurs  racinesdans 
le  cœur  des  habitants  ;  elles  fout  partie  des  mœurs, 
elles  forment  une  espèce  de  foi  domeslique  autant 
que  nationale  ;  et  si  vous  di'iaugez  brusquement 
l'économie  d(  tous  ces  rapi)orts-l;i ,  quel  trouble  ne 
jetez-vous  pas  dans  le  sein  de  cha(|ue  lamilie;  Cette 
consi(lér;;tion  me  dc'cide  à  proposer  la  libre  disposi- 
tion du  quart  au  tiers  en  ligne  directe,  soit  en  faveur 
des  enfants,  soit  an  profit  des  étrangers. 

Observez  (|ue  le  jugement  paternel  mérite  aujour- 
d'hui plus  de  coiiliance  e.tdoit  en  inspirer  davantage 
cpie  d;uis  l'ancien  régime.  Dégagi-  des  entraves  (|ne 
mettaient  à  ses  dis|)osilions  les  pn'jiigés  de  la  no- 
bl'^sse  et  les  prt'rogatives  de  l'iiîiiesse,  le  père  ne 
disposera  plus  cpi  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants 
qui  sera  le  plus  digne  de  ses  dons:  il  n'y  aura  plus 
de  ces  testaments  écrits  bien  plus  sous  la  dictée 
de  l'orgueil  que  sous  celle  de  la  nature  ou  de  I  a- 
mour.  Que  pouvez-vous  risquer  en  lui  accordant 
une  juste  portion  de  pouvoir?  la  plus  sage  des  lé- 
gislations n'est-elle  pas  celle  qui  honore  le  plus  la 
nature  et  qui  consacre  le  plus  raut:^rité  paternelle? 
Un  lils  a-t-il  donc  besoin  du  ressort  de  liutérèt 
pour  chérir  et  respecter  son  père?  Cela  peut-être 
exact  dans  un  certain  sens,  et  pour  beaucoup  de  (ils; 
mais  c'est  avec  ces  généralités  et  ces  tbéories-hi  que 
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les  mëdecins  raisonneurs  expédient  leurs  malades; 
on  iw.  peut  leur  redire  assez  :  Messieurs ,  la  ■prati- 
que, la  pratique!  elle  sourit  souvent  ;i  la  vue  d'un 
docteur.  Je  uie  réduis  à  un  mot  :  ce  ([uo  je  propose 
est  un  frein  de  pins,  et  il  n'y  eu  a  pas  trop. 

J'adopterais  pour  la  ligue  collatérale  la  disposi- 
tion (lu  tiers  à  moitié.  A  la  rigueur  on  ne  doit  rien  à 
un  collatéral  ;  et  si  les  collatéraux  étaient  des  héri- 
tiers nécessaires,  tous  ceux  qui  n'auraient  |)aseu  ou 
qui  n'atu'aient  plus  la  doucenr  d'èlres  jjères  seraient 
di'Iaissés  par  leurs  parents  au  milieu  de  l'isolement 
et  des  maux  de  la  vieillesse.  L'Iiistoire  du  cœur  hu- 
main nous  dit  et  l'expérience  nous  répèle  qu'il  est 
bon  d'avoir  un  peu  à  espérer.  l*oiM"quoi  d'adieurs 
enchaîner  un  homme  qui  est  sans  enlauls,  et  meltre 
des  entraves  au  doux  conuneree  des  hienlaits?  Pour- 
quoi al'lliger  celui  qui  (juitle  la  vie  ,  et  l'empêcher 
d'acquitter  une  dette  à  latiuelle  la  unnliocrité  de  ses 
moyens  l'a  empêché  de  salislaire  pendant  sa  vie.  Au 
reste  ,  pour  Thonneur  de  la  paternité,  ciu'intéresse 
cssentielh  nient  cette  discussion,  il  faut  convenirque 
s'il  y  a  eu,  ainsi  que  l'expose  M.  Mirabeau,  des  testa- 
ments faits  à  moroso,  à  supcrbo,  à  délirante,  il  s'en 
est  rencontré  un  nombre  iidiiii  qui  ont  été  faits  à 
justo,  à  bono ,  ab  amante.  Quoi  cpie  l'on  fasse,  une 
galerie  de  portraits  de  mauvais  pères  ne  sera  jamais 
ni  riche  ni  vaste,  et  la  plus  immense  colleclifjU  sera 
toujours  celle  des  bons  pères.  La  chose  doiit  par  sa 
natiwe  il  sera  le  moins  possible  d'abuser  dans  le 
monde  ,  ce  sera  toujours  le  pouvoir  paternel;  les 
lois  ont  appelé  le  jugement  des  pères  la  justice  par 
essence  ,  jusla  scnlentia  judicium  patcrnum.  Ces 
mots  :  à  délirante,  à  superbo,  sendilent  affliger  la 

nature Mais  je  me  reproche  de  combattre  Tau- 

teur  de  cette  objection  ,  et  je  me  rappelle  à  ce  mo- 
ment la  ré|>onse  que  lit  mylord  Boiingbroke  aux 
détracteurs  de  Marlborough  :  «  C'était  un  si  habile 
homme  que  j'ai  oublié  ses  défauts.  »  (On  applau- 
dit.) 

M.  Vauoreuil  :  On  a  toujours  remarqué  dans  le 
pays  de  droit  écrit  que  tous  les  enfants  étaient  plus 
attachés  à  leuis  père  et  mère  et  à  leurs  autres  pa- 
rents, qu'ils  avaient  plus  soin  d'eux  dans  leur  vieil- 
lesse. Les  dispositions  qu'on  vous  propose  vont  jeter 
le  désespoir  dans  toutes  les  familles;  je  demande 
que  vous  ne  changiez  rien  aux  lois  subsistantes  sur 
le  droit  de  lester.  (On  applaudit.) 

M.  Lanjuiisais  :  Je  vous  ai  démontré  que  la  fa- 
culté de  tester  n'a  point  de  fondement  dans  le  droit 
de  la  nature,  qui  est  la  source  essentielle  de  toutes 
les  bonnes  lois.  11  serait  bien  facile  de  prouver  avec 
autant  d'évidence  qu'on  peut  satisfaire  aux  motifs 
d'équité  et  d'intérêt  public  présentés  hier  par  un  ha- 
bile jurisconsulte  sans  dispositions  a  cause  de  mort. 
On  pourrait  ajouter  que,  si  vous  retranchez  les  tes- 
taments, vous  retranchez  la  moite  des  lois  civiles  et 
des  traités  de  jurisprudence,  cousi'quemment  la  moi- 
tié des  procès,  des  haines  et  des  di-ciu-des,  la  moitié 
des  études  de  nos  légistes,,  la  moitié  de  leur  patri- 
moine, la  moitié  de  l'immense  proie  de  la  chicane. 
Quels  d('veloppemculs  on  pourrait  donner  à  ces  ob- 
servations ! 

Mais  les  lois  doivent  ^tre  les  meilleures  qu'un 
peuple  puisse  port(>r  :  il  y  a  tant  de  gens  à  qui  l'ha- 
bilude  et  rirrellexion  donnèrent  le  fol  orgueil,  la 
manie  de  vouloir,  après  leur  morl,  exister  encore 
sur  cette  terre  et  y  faire  respecter  leurs  caprices, 
qu'il  faut,  je  crois,  laisser  à  d  autres  temps  celte 
grande  moisson  de  gloire  et  de  bonbeur,  réservée  a 
la  génération  (pii  verra  suprimer  tous  les  testaments. 
Je  me  réduis  donc,  malgré  moi,  au  système  de  la  fa- 
culté de  tester  limitée.  Quelle  sera  cette  faculté 
pour  les  pères  et  mères,  soit  à  l'égard  de  leurs  enfants, 
soità  l'égard  des  étrangers  ?  Quelle  sera-t-elle  pour 


ceux  dont  la  succession  doit  s'ouvrir  en  collatérale? 

La  ménu!  pour  les  uns  comme  pour  les  a;;';, s.  Si 
c'est  un  avantage,  un  bonheur  do  disposer  par  tes- 
tament d'une  partie  de  sa  fortune  ;si,  en  la  renfer- 
mant dans  de  certaines  bornes,  celte  faculté  peut,  à 
un  certain  point,  se  concilier  avec  la  prospérité  pu- 
bliijue,  il  nr  faut  pas  la  ravir  aux  chefs  de  famille,  ù 
ceux  qui  ont  supporté  les  charges  de  la  vie,  qui  ont 
donné  à  l'Etat  les  citoyens  les  plus  utiles,  des  hom- 
mes U('S  en  légitime  mariage.  Pourquoi  cette  inég;i- 
lité?  Elle  serait  trop  injustf,  trop  impolitique.  Lh 
quoi  !  des  privilèges  aux  C('libataires  sur  les  hommes 
mariés  !  La  loi  ici  doit  être  égale  pour  lous,  en  dé- 
terminant la  (juotité  des  dons  testamentaires.  Mais 
le  père  et  la  mère  ne  pourront  par  prédiiecliou  avan- 
tager leurs  enfants  ni  pardon  entre-vifs,  ni  par  don 
à  causede  mort.  Les  Irères  sont  égaux  devant  le  père 
comme  devant  la  loi.  Ici  se  présentent  desrellexions 
qui  font  disparailre  la  plupart  des  objections;  c'est 
(pi'il  faut  embrasser  lesfijetdans  toute  son  étendue, 
le  suivre  dans  toutes  ses  branches.  Il  y  a  uik;  grande 
omission  dans  le  projet  du  comité;  il  faudra  y  ajou- 
ter quelques  articles  relatifs  au  rapport.  Les  avanta- 
ges que  les  pères  et  mères  peuvent  faire  sont  directs 
ou  indirects.  Les  avantages  directs  sont  les  disposi- 
tions entre-vils  ou  à  cause  de  mort.  Lesavanlages 
indirects  sont  les  dépenses  ,  les  pensions,  les  usu- 
fruits; ceux-ci  ne  sont  par  rapportables....  Les 
dons  rémunéraloires,  tels(iue  société,  vente,  ferme, 
rentes  constituées,  doiventêlre  placés  dans  la  même 
classe.  Un  génie  dont  vous  pleurez  la  perte  vous  a 
proposé  de  bornera  un  dixième  la  quolité  des  biens 
donfon  pourra  disposer;  mais  un  père  pourra  don- 
ner, de  son  vivant,  dépenses,  pensions,  usufruits;  il 
pourra  faire  des  dons  rémunératoires  ;  ainsi  la  dis- 
position d'une  quotité  quelconque  est  inutile.  Mais 
point  d'autres  dons  enlre-vifs,  point  de  dons  testa- 
mentaires; sans  cela  l'égalité  est  violée.  Le  droit 
d'aînesse  rétabli  parla  volonté  de  l'homuieau  mé- 
pris de  la  loi,  les  mœurs  sont  corro.upues;  le  toit 
paternel  ne  couvre  plus  cpie  des  hypocrites,  des  es- 
claves ou  des  flatteurs  ;  la  haine  et  la  discorde  ré- 
gnent entre  les  Irères  et  les  sœurs,  des  procès  rui- 
neux tourmentent  des  familles,  et  les  divisent  encore 
par  le  souvenir  pendant  plusieurs  générations.  Tou- 
tes ces  vérités  ."^oiit  happantes;  elles  n'onl  point  été 

attaquées  par  les  déclamations  de  M.  Cazalès 

(Il  s'élève  des  murmures.)  Oui,  des  déclamations; 
(les  phrases  éloquentes  (jui  altiient  l'admiration, 
mais  qui  blessent  la  raison  et  la  justice,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  déclamations.  (Ou  applaudit.) 
Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  puissance  paternelle  ;  elle 
n'est  qu'une  Uilelle  naturelle,  c'est  à  dire  le  droit  de 
garder  la  personne  et  d'adminislrer  les  biens....  Si 
vous  voulez  sim|)lilier  vos  lois  ,  vous  devez  borner 
les  dispositions  testamentaires  aux  legs;  ainsi  vous 
diminueriez  nos  éludes  et  nos  procès.  Plus  d'insli- 
tutiousd'hériliers,  plus  de  substitutions,  ni  par  tes- 
tament, ni  par  contrat;  je  neiiirai  pas  :  plus  de  majo- 
rât, car  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  en  France,  et  le 
majorât  ap|)artient  à  la  succession  ab  inlcslat.CvHc 
succession  est  la  règle  générale,  le  r(^sle  n'est  qu'ex- 
ception ;  rexce|)tion  sera  mieux  marquée,  les  procès 
seront  plus  rares  si  vous  ne  connaissez (juedt;s  héri- 
tiers de  la  loi,  si  riioinme  ne  peut  faire  (pie  des  léga- 
taires. On  vous  a  proposé  de  mettre  une  grande 
dillerence  entre  les  ac(iuêls  et  les  propres;  mais 
qu'est-ce  que  des  acquèls  et  des  propres  :'  il  faut  des 
volumes  in-folio  pour  le  savoir.  De  là  des  diflieultés 
sans  nombre  sur  la  (luotité  des  reprises;  de  là  des 
iiuestions  interminables  qui  seront  la  proie  de  tous 
les  praticiens....  Celte  discussion  s'est  déjà  très-pro- 
longée,  et  l'on  va  vous  proposer  un  ajournement  en 
se  bornant  à  supprimer  les  substitutious;  je  ne  crois 
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pas  que  vous  preniez  ce  pnrti.  Le  projet  du  comité 
est  bon  ;  en  y  "ajoulant  quelques  articles  sur  les  rap- 
ports et  sur  les  clous  réuiunératoires,  vous  aurez  sur 
cette  nialièrc  le  code  le  plus  complet  qui  soit  dans 
le  monde.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix,  article 
par  article,  sur  le  projet  de  décret. 
M.  Mougins  paraît  à  la  tribune. 
M.  LE  l'uÉsiDKNT  :  On  demande  rajouruemenl. 
M.  Prieur  :  Cette  proposition  est  niainlenanl  de- 
plac('e;  si  elle  avait  été  laile  avant  ([ue  la  discussion 
lui  ouverte  ,  on  aurait  pu  lentendre  et  l'examiner; 
mais  après  quatre  jours  d'une  discussion  très  appro- 
l'ondie,  tres-lumineuse....(  l'iusieurs  membres  de  la 
droite:  Tri's-ténébreuse!)  lr(  s-lumiiieuse,il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  nécessité  d'abolir  une  inégalité 
monstrueuse.  (On  applaudit.)  Je  ne  crois  pas  que 
des  législateurs  dont  la  destinée  est  d'établir  la  féli- 
cité pubiiiiue  sur  les  mœurs  puissent  balancer  à 
éteindre  ce  foyer  de  discorde  qui  dc'vore  les  familles. 
(On  applaudit.)  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  : 
c'est  que  jusqu'à  présent  on  n'a  montré  les  inconvé- 
nients de  l'inégalité  résultant  du  droit  de  tester  que 
dans  des  raisonnements  plus  ou  moins  spécieux.  Je 
vais  citer  des  laits  incontestables  :  le  pays  où  je  suis 
né  jouit  depuis  un  temps  éternel,...  de  la  loi  de  l'é- 
galité; les  pères  sont  chéris  et  les  fils  sont  respec- 
tueux. (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  :  Si  le  peu  de  mots  que  le  préopi- 
nant vient  de  dire  me  garantissaient  que  le  décret 
passera,  je  demanderais  (lu'il  lut  porte-  ;  mais  s'il  doit 
rester  aux  parents  la  moindre  faculté  d'avantager 
leurs  enfants,  je  demande  rajonriiement.  Les  ci-de- 
vant nobles  de  Bretagne  diraient  à  leurs  lils:  je  ne 
puis  te  laire  aîné;  mais  je  testerai  en  ta  laveur;  et 
bientôt  vous  verriez  renaître  les  abus  luuestes  du 
régime  féodal.  Pendant  la  durée  de  rajournement 
l'opinion  publique  s'éclairera;  le  temps  que  nous 
avons  employé  à  la  discussion  ne  seia  pas  perdu 
pour  la  nation.  Vous  ferez  iiiiprimer  eu  collection 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  ,  et  vous  por- 
terez ensuite  un  décret  que  sa  nialnril('  rendra  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Les  départements  qui 
jouissent  du  funeste  avantage  (pie  nous  avons  en- 
tendu r('clamer  pour  eux  sentiront  eux-mêmes  In 
justice  de  vos  lois  et  votre  bieiilaisanle  sagesse.  Avec 
l'ajournement  nous  ne  risquerons  pas,  au  détriment 
de  la  constitution,  de  perdre  la  question. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  serait  dangereux  de  mon- 
trer de  l'incertitude  sur  cette  matière  a|)rès  des  dis- 
cussions où  l'on  a  prouvé  que  l'objet  qui  vous 
occupeatlaqiie  l'égalité,  la  constitution  et  les  mœurs. 
J'aurais  désiré  qu'il  ne  fut  pas  mis  en  délibc'ration, 
afin  d'avancer  d'un  pas  |)lus  rapide  vers  l'acbève- 
nieutde  vos  travaux;  mais  du  moment  oii  la  discus- 
sion s'est  ouverte,  vous  avez  jeté  des  agitations,  des 
ineeitiliules,  dans  la  nation  ;  ne  perpétuez  pas  les  in- 
certitudes ;  elles  empêcheraient  d'aeiicler  les  biens 
nationaux,  parce  que  celui  la  n'acheté  iioiiit  tpii  ne 
connaît  pas  les  lois  soiislescpiellesil  possédera,  sous 
l<'S(iuelles  il  vivra.  (On  apidaudit.) 

M.  FoLLKViLLE  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  AL  Chapelier;  mais  je  demande  (pi'on  aille  aux 
voixavanlipi'onse  livre  de  nouveau  a  la  discussion. 

M.  Mâles  :  J'appuie  rajourneiiienl,  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  divisé  et  qu'il  ne  porte  pas  sur  les 
substitutions. 

M.  Buzot  appuie  cette  division. 

M.  Bealimetz:  Je  demande  que  rajournement  de 
la  double  question  soit  lixé  après  la  convoeaiioii  de 
la  première  législature.  Nous  aurons  aiors  en  le 
temps  de  nous  éclairer,  d'éclairer  les  tiéparlements, 
et  d'arriver  à  ces  résultats  du  calme  el  de  la  médi- 
lalion  :  la  justice  ella  vériU'.  Je  vomirais  sans  doute 
pouvoir  laire  tomber  aujourd'hui  les  substiliitions  et 


les  successions;  mais  je  craindrais  que,  la  matière 
n'étant  pas  assez  éclairée,  ces  questions  ne  fussent 
compromises.  Cette  raison  porte  sur  les  deux  ques- 
tions, el  me  détermine  à  appuyer  l'ajournement  de 
l'une  et  de  l'aiilre. 

M.  iMoL'GiNs  :  Nous  perdons  beaucoup  de  temps  à 
ces  questions  d'ordre.  11  faut  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'on  ajournera. 

M.Martineau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  division  de  rajournement.  Les  substitutions 
sont  une  dépendance  de  la  faculté  de  disposer.  Je 
demande  que  l'ajournement  frappe  indistinctement 
sur  toutes  ces  matières. 

M.  Legrand  insiste  sur  la  division. 

M.  Mougins  :  Je  m'oppose  à  la  division  ;  en  pays 
de  droit  écrit ,  on  déliiut  les  substitutions  une  se- 
conde institution  d'héritiers;  il  en  est  que  vous 
conserverez  peut-être  dans  votre  sagesse.  (11  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  ne  pouvezdu  moins 
disconvenir  de  la  tendance  directe  et  de  l'impossi- 
bilité de  séparer  la  question  des  substitutions  de  celle 
sur  la  faculté  de  tester. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division  de  l'ajournement. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  trois  motions  d'a- 
journement: rajournement  pur  et  simple  ,  l'ajour- 
nement à  un  mois,  rajournement  après  la  convoca- 
tion delà  législature.  La  priorité  est  demandée  pour 
l'ajournemeut  pur  et  simple;  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

La  priorité  est  accordée,  et  l'Assemblée  ajourne 
purement  et  simplement  les  deux  questions  ;  elle  or- 
donne par  le  même  décret  l'impression  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  matière. 

M.  Francoville  :  Je  désirerais  que  M.  le  Prési- 
dent nous  apprît  si  l'on  a  porté  à  la  sanction  le  pro- 
jet de  décret  sur  les  successions  abinleslal. 

M.  Perdi'.ix  :  Il  y  a\ait  dans  la  première  rédac- 
tion ces  mots  :  "  de  même  mariage  ou  de  plusieurs.  » 
Us  i;e  se  trouvent  plus  dans  le  décret. 

L'AssembU'e  décide  que  les  couimis^aires  elle  rap- 
porteur véritieront  le  décret,  et  qu'après  celte  vén- 
lication  il  sera  j)orlé  à  la  sanction. 

Discussion  sur  Vorganisalion  du  ministère. 

M.  Desmeumers:  Quand  le  comité  de  constitution 
a  fait  son  rapport,  l'Assemblée  a  désiré  de  nouveaux 
développemmls.  Elle  a  demamlé  notamment  qu'on 
lui  preseiil;it  en  di'tail  les  délits  dont  les  ministres 
peuvent  être  coiipaldes.  les  peines  qui  peuvent  leur 
être  infligées,  elle  mode  d'accusation.  Je  dirai  d'a- 
bord que  le  projet  de  Code  pénal  est  à  peu  près  ter- 
miné. Il  contient  un  chapitre  sur  les  délits  que  les 
ministres  j)euvent  commettre  et  les  peines (]u'il  doi- 
vent encourir.  Le  mode  d'accusation  tient  à  la  han- 
te-cour nationale;  ainsi  rien  ne  peut  vous  arrêter 
en  ce  ninmenl.  Le  comité  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  décider  dès  à  presenl  si  les  ministres  entre- 
ront dans  le  corps  législatil.  Celle  question  se  pré- 
sentera ineessainment  ,  lorsque  vous  aurez  à  vous 
occuper  du  complément  de  lorganisalion  du  corps 
législatil.  Voici  le  premier  article. 

«  Art.  I".  Au  roi  seul  apparlieiit  le  choix  et  la  révocu- 
lioii  des  minisires,  n 

M.  l^oiiEsi'iERRE  :  Il  est  impossible  d'être  assez 
l)répnré  pour  examiner  ce  proj<t  qu'on  présente  à 
l'iin|)rovi>te.  {l'iusieurs  voix  :  Il  est  présente  depuis 
deux  mois.)  Je  suis  ellrayé  de  ce  projet,  el  |)lus  en- 
core de  la  précipitation  avec  laquelle....  {Uw  mur- 
mure.) Je  le  dis  avec  l'elhoi  que  iniuspire  l'esprit 
qui,  depuis  (luelque  temps,  i)réside  à  vos  délibéra- 
tions. (Les  murmures  augmentent  ;  on  crie  :A  l'or- 
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tîrci)  Mais  je  ne  m'effraie  pas  de  cette  manière 
(i'ëtouffer  la  voix  de  ceux  qui  voiilcnl  dire  la  vérité. 
Pourquoi  vient-on  nous  présenter  ici  des  projets  à 
l'improviste?  On  compte  birn  s'appuyer  sur  iinmo- 
til  qui  |)roduira  toujours  un  très-^'rand  cflrt;  on 
vous  dira  qu'il  faut  accélérer  vos  trav;iux.  {Un  Irès- 
(p- and  nombre  de  voix:  Oui,  oui!)Auliint  il  est 
vrai  qu'il  faut  accélérer  vos  Iraviuix  ,  autiint  il  est 
criminel  de  présenter  à  l'iniproviste,  et  sur  ce  pré- 
texte, un  |»ro,ctde  décret  (pii  tend  à  détrunc les  ba- 
ses de  la  liliert('.  Le  caractère  de  ce  prop-t,  caractère 
imprimé  dans  chaque  li^ne,  est  d'ant'aiilir  la  liberté 
et  les  principes  consLitutioiuiels  établis  par  les  pré- 
cédents dc'crets,  en  donnant  aux  ministres  un  pou- 
voir immense.  Voilà  l'instruction  essentielle  que  je 
présente  à  l'Assemblée  nationale.  (On  entend  quel 
ques  applaudissements.) 

M.  Charles  I.a:meth  :  Je  ne  m'élève  pas  contre 
l'article  proposé,  mais  je  demandeà  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  du  travail.  Ce  serait  compromet- 
tre la  liberté,  et  le  corps  législatif  lui-même  que  de 
décréter  ce  premier  article  avant  d'avoir  statué  sur 
le  mode  d'accusation  des  ministres.  Ou  vous  a  pro- 
posé, il  y  a  quelque  temps,  et  cette  motion  n'a  pas 
passé,  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  cordiance  publique.  Voyez  cependant  ce 
que  nous  serions  devenus  si  ces  ministres  étaient  res- 
tés en  place.  Si  cet  article  eut  été  décrété  ,  si  l'on 
avait  conservé  en  place  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  autres,  la  contre-révolution  serait  con- 
sonnnée.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murnmres  et  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Martingau  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

ni.  Chari.es  Lameth  :  H  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  manière  dont  on  travaillait  l'armée,  dont  on  pro- 
tégeait l'aristocratie  dans  l'armée...  Il  y  avait  beau- 
coup d'aristocrates  dans  l'armée...  (il  s'élève  beau- 
coup de  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Chapelier:  Notre  constitution  est  la  liberté; 
elle  ne  tient  ni  à  un  aristocrate,  ni  à  un  factieux. 

M.  Charles  Lameth  :  Vous  aurez  beau  jeter  du 
ridicule  sur  ce  mot ,  je  déclare  que  je  m'en  servirai 
souvent,  parce  que  je  le  trouve  fort  juste  et  fort 
commode.  On  n'avait  qu'à  persécuter  les  patriotes, 
qu'à  protéger  les  commissaires  du  roi  choisis  par  îe 
ministre;  l'homme  qui  s'est  mis  à  la  tète  des  trou- 
bles de  Perpignan  était  un  commissaire  du  roi.  (On 
applaudit.)  Connnent  peut-on  vouloir  que  vous  dé- 
crétiez l'article  qu'on  vous  propose  quand  vous  n'a- 
vez encore  rien  statué  sur  les  moyens  de  faire  pour- 
suivre et  punir  les  ministres  ?  Je  demande  donc  que 
l'article  ne  soit  pas  décrété  avant  la  responsabilité 
des  ministres  et  la  manière  de  l'exercer. 

M.  PÉTiON  :  Le  premier  article  présente  de  très- 
grandes  difiicultés.  Je  me  suisoccii|)('  d'un  travail  qui 
n'est  pas  terminé,  et  qui  sans  doute  n'eut  pas  été 
très-utile  à  l'Assemblée  ,  mais  dans  lequel  j'aurais 
établi  que  l'article,  qui  au  premier  cou|)  d'œil  paraît 
extrêmement  simple  ,  ne  pourrait  être  arluptéen  ce 
moment  sansde  très-grands  dangers.  Il  faudrait  exa- 
miner d'abord  si  les  ministres  seront  nommés  par  le 
roi;  il  est  de  principe  que,  quand  les  commis  préva- 
riquent,  on  ne  s'adresse  point  au  commis,  mais  au 
chef,  parce  que  le  chef  est  responsable.  Le  roi,  chel 
du  pouvoir  exécutii ,  n'est  pas  responsable  ;  les  mi- 
nistres, ses  commis  ,  doivent  donc  l'être  ;  c'est  nue 
exception  au  principe.  Si  les  ministres  pouvaient  être 
choisis  par  le  roi ,  ils  choisiraient  leurs  conmiis,  et 
vous  n'auriez  pas  besoin  de  vous  occuper  de  l'orga- 
nisation du  ministère;  cependant  les  ministres  sont 
les  hommes  de  la  nation. 

Si  vous  dictez  des  lois  au  ministère  ,  pourquoi  ne 
pas  vous  conlornicr  entièrement  à  cette  exception  que 


vous  consacrez?  pourquoi,  dis-je  ,  feriez- vous  nom- 
iner  les  imnistres  par  le  roi .'  Il  est  une  antre  ques- 
tion Irès-imporSante  à  examiner  :  les  ministres  se- 
ront-ils nommés  à  temps  on  à  perpétuité?  L'bal.'itude 
du  pouvoir  est  ce  (pii  corrompt  tous  les  hommes; 
toujours  les  vieux  ministres  ont  été  des  hommes 
corrompus,  toujours  les  vieux  ministres  ont  été  les 
tyrans  de  leurs  maîtres  et  les  oppresseurs  des  na- 
tions. (  On  applaudit.  )  Ne  vous  rassurez  pas  sur  la 
responsabilité;  c'est  nue  bien  ladjle  ressource;  com- 
bien de  moyens  pour  échapper  !  combien  fl'acles  se- 
crets pour  miner  la  constitution!  instruisez-vous 
par  rexem[)le  de  vos  voisins,  par  l'exemple  île  toutes 
les  nations.  Compte-t-on  beaucoup  de  ministres  qui 
aient  été  poursuivis?  Le  choix  des  hommes  est  la 
chose  à  lacjuelle  vous  devez  attacher  le  plus  d'im- 
portance :  je  pense  donc  que  les  ministres  ne  doi- 
vent être  nommés  que  pour  un  temps  limité.  (On 
applaudit.)  La  réélection  est  une  des  bases  que  vous 
avez  admises  pour  toutes  les  fonctions  publiques;  il 
faut  qu'un  homme  quitte  son  poste  pour  se  purger 
de  l'autorité  (ju'il  a  eue  sur  ses  concitoyens.  Je  ne 
m'éloignerai  pas  de  la  réélection  des  ministres,  mais 
je  voudrais  que  le  corps  législatif  fût  autorisé  à  di-- 
clarer  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  réélection  ;  par  ce 
moyen  le  ministre  serait  intéressé  à  conserver  l'opi- 
nion publique.  Quand  le  corp-;  législatif  aurait  dé- 
claré qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  nomina- 
tion, le  roi  serait  le  maître  de  nommer  le  même 
ministre.  Je  vous  engage  donc  à  ne  pas  aller  aux 
voix  d'une  manière  précipitée  sur  cet  article;  car 
vous  voyez  qu'il  doit  être  précédé  par  la  discussion 
d'une  foule  de  questions  très-importantes  à  la  con- 
stitution et  à  la  li;)erté.  Si  cependant  la  discussion 
s'ouvre  aujourd'hui,  je  demande  qu'on  prenne  en 
considéretion  les  i(K>es  peut-être  un  peu  désordon- 
nées que  je  viens  de  présenter.  (On  applaudit.) 

l^L  Chapelier  :  Il  me  semble  que  l'opposition  ne 
devrait  pas  porter  sur  le  premier  article,  qui  paraît 
réunir  l'assentiment  général.  L'article  établit  la 
différence  qui  existe  entre  une  république  et  une 
monarchie  ;  dans  la  première  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  peuple,  et  d.ms  la  seconde  ils  le  sont  par 
le  roi.  Il  est  bien  étrange  que  l'on  veuille  une  répu- 
blique sans  les  moyens  de  l'organiser.  Je  ne  pense 
pas  non  plus  que  les  minstres  doivent  être  nommés 
pour  un  temp<,  et  que  pour  continuer  ils  aient  be- 
soin de  l'approbation  du  corps  législatif.  Je  passe  à 
lOpinlou  la  plus  raisonnable,  cellede  ceux  qui,  sans 
contester  le  |)rincipe,  veulent  qu'on  établisse  aupa- 
ravant la  responsabilité.  Le  Code  pénal,  qui  est  tout 
prêt,  contient  un  chapitre  entier  des  peines  qui  doi- 
vent êtr«'  intligées  aux  hommes  publics  prévarica- 
teurs; et  malgré  qu'il  soit  plus  raisonnable  de  com- 
mencer par  le  commencement,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  s'occupe  d'abord  de  la  responsabilité;  mais 
n'oublions  pas  (pie  c'est  une  maxime  (pu  tient  a  la 
monarchie  que  le  roi  doit  nommer  ses  agents. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  s'occupera  d'abord  du 
titre  sur  la  responsabilité. 

On  fait  Ipclure  de  plusieurs  demandes  de  congé.  L'As- 
semblée en  renvoie  l'examen  à  son  comilé, 

M.  Desmeumers  :  Le  titre  sur  la  responsabilité 
contient  neuf  articles,  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture. 

lîesponsabilitc. 

0  Arl.  T'■^  .\iirnii  ordpc  du  roi  rekitifi  l'adminislration, 
aucune  délibération  du  ccn'icil  ne  pourront  èlre  exécnlés 
s'ils  ne  sont  contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  diTÏ- 
sion  à  laquelle  appartiendra  la  naliire  de  raiïaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  on  de  'léinission  de  l'un  des  minis- 
tres, celui  qiùscra  chargé  des  alTaiicspar  inleiim  répondra 
de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

€  II,  Eu  aucuu  cas  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit , 
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lion  plus  que  les  délibérations  du  conseil,  ne  pourront 
soustraire  un  ministre  à  la  respons.ibiliic. 

0 III.  Soit  que  la  législature  ait  accordé  ou  non  un  vote 
de  crédit,  et  quelle  (|ue  soit  rnrp;ence  des  circonst^mces, 
aucun  ministre  ne  pourra,  eu  l'absiiice  du  corps  lé<îlsbtii, 
oidoiiniT,  dans  son  département,  des  dépenses  extraordi- 
naires sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'approbiition  du  con- 
seil. La  délibération  du  conseil  sera  nnse  par  écrit;  les 
ministres  qui  auront  été  d'avis  delà  prendre  la  signeront, 
ftcliaeiin  d'ruxen  demeurera  responsalilc. 

«  iV.  Le'^  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce 
qui  concerne  l'iidminislraiion  du  royainue,  tant  de  leur 
conduite  que  de  l'élal  des  dépenses  et  aH'ciires,  toutes  les 
fois  (|u'ils  en  seront  requis  pin-  le  coi  ps  législatif. 

(I  V.  Les  ministres  sont  responsables  au  corps  législatif: 

«  1°  De  tous  actes  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cousli- 
lulion  (lu  royaume; 

«  2°  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  indivi- 
duelles; 

«  3»  De  toutes  dissipations  des  fonds  publics  qu'ils  au- 
raient faites  ou  favorisées. 

«  VL  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les  pei- 
nes qui  pourront  être  prononcées  contre  les  ministres  cou- 
pables, seront  déterminés  dans  le  Code  pénal. 

«  Vil.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être  traduit  en 
justice,  en  matière  criminelle,  qu'après  un  décret  du  corps 
législatil  prononçant  qu'il  y  a  lieu  ii  accusation, 

«Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret 
du  corps  législalii,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accuNation, 
pourra  être  poursuivi  en  dominâmes  et  intérêts  par  les  ci- 
toyens qui  éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui 
aura  donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

«VIII.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action 
nccessoireen  dommages  et  inléii"ts,  pour  faits  d'adminis- 
tration d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans,  à  l'égard  duniinistic  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des  autres. 

«  IX.  L'acte  d'accusation  porté  par  le  corps  léyislalit 
contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions.  » 

M.  Menou  :  11  me  st'inble  qti'il  n'est  nullement 
question  dans  ce  titre  de  la  resiioiisabilite.  des  minis- 
tres relativement  à  l'usage  qu'ils  pourraient  faite 
des  choix  secondaires.  Cet  objet  estde  la  dernière  im- 
portance, dans  le  département  des  a  lia  ires  étrangères 
})rinci|ialement :  car  de  là  dépend  la  tranquillilé 
non-seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe  en- 
tière. Dans  ce  moment  le  ministre,  M.  Montniorin, 
vient  de  faire  les  choix  les  plus  extraordinaires.  (On 
applaudit  dans  la  très-grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribuiu'S.)  En  ma  (lualité  dt  bon 
citoyen  et  de  membre  du  comité  diplomatique,  j'ai 
cru  pouvoir  lui  (aire  des  représentations.  Je  lui  ai 
demandé  pouniuoi,  parmi  tous  les  nouveaux  ambas- 
sadeurs, il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme  qui  se 
fui  bien  prononcé  pour  la  révolution.  (On  murmure 
dans  la  partie  droite;  les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  recommencent.)  Je  lui  ai  demandé 
pourquoi  il  ne  les  avait  pas  choisis  indistinctement  ; 
pourquoi  il  les  avait  tous  pris  dans  ce  qui  composait 
ci-devant  l'ancien  ordre  de  la  noblesse.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  Une  voix  de  la  parlie  droite  : 
M.  Roniie-Carrère.)  Je  lui  ai  représenté  que  la  tran- 
quilliti'  de  la  France  tenait  à  ce  que  nos  envoyés 
lissent  respecter  dans  les  cours  étrangères  la  consti- 
tution, la  révolution  et  le  roi,  qui  s'est  déclaré  le 
restaurateur  de  la  liberté.  Je  lui  ai  représenté  que, 
lorsqu'il  était  iiuportatit  que  toutes  les  cours  sus- 
sent qtie  le  roi  marchait  de  concert  avec  l'Assemblée 
nationale, il  était  incroyable  qu'il  eut  choisi  des  per- 
soiuies  aussi  prononc('es  contre  la  révolution.  Je 
viens  de  remplir  un  devoir  sacré;  je  sais  qu'il  me 
fera  beaucoup  d'einiemis.  (/'/M,s/p»r.s  voix:  Ceau- 
coup  d'amis,  beaucoup  d'amis!)  Mais  je  suis  venu 
ici  non  pas  pour  me  faire  des  amis,  mais  pour  soute- 
nir la  liberté.  Je  ne  veux  pas  votts  dire  que  M.  Mont- 
niûi-iii  nul  répondu  qu'il  rci^ardait  comme  un  l)on 


patriote  un  d'entre  eux,  choisi  dans  certaine  Socie'té 
qu'il  est  inutile  de  rappeler.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande donc  que  l'on  ajoute  un  article  sur  la  ma- 
nière d'exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres 
qui  auront  fait  des  choix  absolument  anti  patrioti- 
ques. 

M.  BuzoT  :  Je  reprends  l'observation  du  préopinant, 
pour  montrer  qu'il  est  beaucoup  de  circonstances  oîi  la 
responsabilité  ne  peut  s'exercer  d'une  manière  active,  et 
qu'il  faut  réserver  au  corps  législatif.  Je  n'aurais  point  à 
faire  ces  observations  si  dans  le  nouveau  projet  du  comité 
je  reliouvais  l'article  précieux  qui  accordait  au  corps  légis- 
latif la  fucultédedemanderau  roi  le  renvoi  des  ministres.,, 

M.  Desmeuniers  :  On  l'a  hué. 

M.  BtzoT  :  S'il  pouvait  faire  au  roi  des  représentations 
contre  les  ministres  qui  se  conduiraient  aussi  mal  que 
M.  Montmorin  a  fait  dans  cette  circonstance.  (On  applau- 
dit.) Je  crois  donc  qu'il  est  intéressant  de  rétablir  ici  cet 
article,  et  peul-êire  aurez-vous  besoin  d'en  faire  usage.  Les 
art.  VII  et  VIII  du  nouveau  projet  que  vient  de  lire  M.  Des- 
meuniers me  paraissent  manquer  leur  but.  Je  conçois  bien 
quels  motifs  ont  porté  le  comité  à  vous  proposer  de  décré' 
ter  qu'aucun  ministre  ne  pourra  être  traduit  en  justice 
qu'après  un  décret  du  corps  législatif.  Tout  le  monde  con* 
çoil  cependant  tout  le  danger  qui  résulte  de  pareilles  en- 
traves. Le  corps  législatif  ne  s'ai  refera  pas  à  de  petits  actes 
qui  insensiblement  ruinent  la  liberté.  Je  me  rappelle  avec 
effroi  l'atfaire  de  Hastingsau  parlement  d'Angleterre,  qui 
a  déjà  coûté  9  ou  10  millions,  et  peut-être  les  longueurs 
de  la  piocédure  et  diverses  intrigues  décourageront  lei 
Communi's,  qui  cesseront  leur  poursuite.  Je  veux  bien 
qu'un  ministie  ne  puisse  être  accusé  que  par  le  corps  lé' 
gislalif  lorsqu'il  est  en  place;  mais  (|uand  le  ministre  n'est 
plus  rien,  il  doit  compte  non-seulement  ù  la  nation  ,  mais 
encore  à  chaque  particulier  lésé,  et  c'est  alors  que  je  veux 
que  l'accusation  soit  permise  à  tous.  C'est  renouveler  l'u- 
sage de  l'ancienne  Rome,  où  si  un  citoyen  lésé  n'était  point 
assez  opulent  pour  poursuivre  un  délit,  des  citoyens  plus 
riches  se  taisaient  un  devoir  de  le  poursuivre  en  sa  place. 
Voilà  le  moyen  d'empêcher  le  despotisme,  de  rétaliîir  les 
mœurs  et  d'avoir  une  véritable  patrie.  Je  demande  donc 
le  rétablissement  de  l'article  qui  porte  que  le  corps  lègisla- 
tii  pourra  s'adresser  au  roi  pour  lui  demander  le  renvoi  des 
ministres,  et  que  l'action  en  matière  criminelle  soit  per- 
mise, à  tous  les  citoyens  qui  se  croiront  lésés,  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  ministre  ne  sera  plus  en 
place.  (On  applaudit.) 

M.  Charles  Lambth  :  Il  est  possible  de  prouver  que  tous 
les  articles  sur  la  responsabilité  ne  serviront  à  rien  si  on 
n'y  ajoute  ceux  du  Code  pénal  relatifs  à  cette  même  res- 
ponsabilité. En  disant  que  le  roi  pourra  seul  révoquer  ses 
ministres,  comme  il  n'y  a  rien  que  île  liès-vague  dans  tous 
les  articlciisur  la  responsabilité,  il  faudrait  (ju'ils  fussent 
bien  peu  exercés  à  la  tyrannie  pour  ne  pas  s'y  soustraire. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  ^enre  de  peine  pour  le  dé- 
lit, par  exemple,  que  vient  de  commettre  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  est  cependant  des  plus  graxes,  car  il 
ne  tend  ù  rien  moins  qu'à  attirer  les  foudres  de  la  guerre 
sur  une  nation  qui  est  prête  ù  jouir  de  la  tranquillité,  de 
la  liberté.  On  dit  toujours  que  le  ministre  sera  responsa- 
ble. Il  iaut  dire  que  pour  telle  prévarication  il  sera  empri- 
sonné pour  dix  ans,  pouiquinze  ans;  il  sera  pendus!  le  cas 
l'exige.  (On  entend  quelques  applaudissements  dans  la  par- 
tie gauche  et  diins  les  tribuncs.^On  cherche  à  indnirede  là 
que  je  veux  faire  déclarer  la  peine  de  mort,  et  j'assure  que 
ce  n'est  point  mon  avis.  Vous  n'aurez  rien  lait  pour  la  res- 
ponsabilité si  vous  n'admettez  ramemlemenl  de  M.  Buzol  ; 
il  n'y  a  pas  de  constitution,  et  tout  ce  (|ue  vous  avez  lait 
est  dérisoire.  (Une  voix  de  la  partie  droite  :  Cela  est  vrai.) 

M.  Caz\lès  :  Comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'une  res- 
ponsabilité morale,  comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'un 
choix  anti-conslitutionnel  lorsqu'il  tombe  sur  de»  hommes 
qui  oiU  prêté  le  serment  civique,  et  que  je  sens  bien  qu'il 
faut  que  le  pouvoir  exéeulil  soit  indépendant,  je  demande 
que,  pour  ne  pas  perdre  plus  de  temps,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Goenii,  :  Non-seulement  j'appuie  la  proposition  qui 

tend  à  altribuerau  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  au 

roi  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation, 

I  mais  j'en  ajoute  une  seconde,  que  je  regarde  comme  }e 
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palladium  de  la  liberté  :  c'est  que  si,  aprts  la  premi^^e  dé- 
claralion  du  corps  léj^islalif,  le  roi  conserve  ses  ministres, 
et  que  la  suivante  léjrislalure  vienne  à  luire  la  même  (!6- 
clariition,  tes  rendions  du  ministre  demeurent  suspendues 
à  l'instant. 

M.  Beaumeti  :  Je  désire  que  cet  esprit  de  surveillance 
et  de  défiance  des  ministres  dure  longtemps.  C'est  lu  qu'il 
faudra  toujours  avoir  les  yeux,  car  ce  sera  toujours  de  là 
que  partiront  les  attaques  portées  à  la  liberté;  mais  à  me- 
sure que  nousacquerrons  l'usage  du  gonveinement  repré- 
scnialif,  nous  distinguerons  les  accusations  légitimes  des 
déclanialions  que  feront  sans  cesse  ceux  qui,  après  avoir 
intrigué  dans  les  cours,  essaieraient  bien  de  souiller  aussi 
le  sanctuaire  du  corps  législatii.  {Une  voix  :  Abi  !  ahi  !  — 
On  applaudit.  )  Je  n'ai  remarqué  que  deux  amendements 
qui  méritassent  un  sérieux  examen,  savoir  :  celui  qui  per- 
met la  poursuite  des  ministies  devant  les  Iribunaux  ordi- 
naires, et  celui  qui  attribue  au  corps  lénislalii  la  laculté  de 
déclarer  au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance 
publique.  Quant  à  la  mesure  proposée  par  M.  Goupil,  elle 
me  parail  insunisanteel  irrégulière:  insuffisante,  parceque 
le  minisire  pourrait  laire  impunément  pendant  deux  ans  le 
malheur  de  la  nation.  Je  répile  que,  lors(|ue  nous  aurons 
acquis  l'usage  (lu  gouvernement  représenlatil,  noussaurons 
([u'il  est  impossible  qu'un  ministre  marqué  du  sceau  de  la 
réprobalion  nationale  conserve  plus  longtemps  sa  place. 
Elle  est  irrégulière,  parce  qu'elle  donnerait  au  corps  légis- 
latif la  même  intluence  sur  la  durée  du  ministère  que  sur 
la  formation  de  la  loi.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  les 
deux  propositions  faites  par  M.  Buzot. 

iM.  UESMiiUNiEiiS  :  Nous  voyons  avec  plaisir  qu'on  de- 
mande le  rétablissement  de  l'art.  XXVIII  de  notre  ancien 
plan.  On  avait  paru  le  rejeter  la  première  fois,  parce  que, 
dirait-on,  il  exprimait  un  droit  si  incontestable  qu'il  était 
inutile  d'en  taire  mention.  Il  est  bon  d'observer  que,  lors- 
que vous  en  avez  usé  vous-mêmes,  il  s'est  trouvé  beaucoup 
de  membres  dans  cette  Assemblée  qui  le  contestaient.  Un 
des  préopiiiants  a  demandé  le  détail  des  délits  qui  pour- 
raient être  commis  par  les  ministres.  Il  n'était  pas,  sans 
doute,  à  cette  Assemblée  lorsque  j'ai  dit  que  le  titre, com- 
posé de  quarante  articles,  éiait  prèl ,  et  que  M.  Sainl-Far- 
geau  le  lirait  aussitôt  que  l'Assemblée  l'aurait  jugé  néces- 
sa  ire. 

M.  CaialIs  :  Vous  ne  voulez  point  que  le  pouvoir  cxécu- 
til  soit  dépendant  du  pouvoir  législatii ,  et  c'est  ce  qui  ar- 
riverait cependant  si  l'article  passait  tel  qu'il  est  |)roposé. 
Le  principe  me  parait  évident  :  toutes  les  fois  que  le  corps 
législatif  parle  aux  rois,  au  nom  du  peuple,  les  rois  sont 
obligés  d'obéir;  mais  il  impoite  que  le  corps  législatif  n'ex- 
prime pas  un  vœu  qui  ne  soit  pas  celui  du  peuple.  Il  est 
un  moyen  pour  le  distinguer  :  c'est  celui  d'accorder  au  roi 
le  pouvoir  de  dissoudre  la  législature.  (On  murmure  dans 
la  partie  gauche.)  Celte  assertion  excite  des  murmures. 
J'aurai  cependant  l'honneur,  loiscju'il  s'agira  du  complé- 
m.ent  du  pouvoir  executif,  de  la  proposer,  en  obligeant 
toutefois  le  roi  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
en  rassembler  sur-le-champ  nue  autre  etprendreson  vœu. 
Si  l'Assemblée  veut  m'accorder  un  moment  de  silence,  je 
prouverai  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté,  pas  de  bonheur  public, 
si  le  roi  n'a  pas  ce  droit.  Je  conclus  à  l'ajournement  de 
l'article  jusqu'après  la  discussion  de  ma  proposition,  qui 
vaut  bien  la  peine  d'être  établie. 

M.  Chapelier  :  Ce  n'est  pas  lorsque  la  constitution  s'é- 
tablit, et  lorsque  la  première  législature  va  avoir  à  la  dé- 
tendre contre  les  attaques  qui  pourraient  lui  être  portée-;, 
que  nous  accorderions  au  roi  le  droit  de  la  dissoudre. 
Autant  vaudrait-il  lui  accorder  celui  de  détruire  la  consti- 
tution. 

M.  MoNTLOSiRR  :  J'ai  ù  proposer  un  amendement  qui 
accordera  tous  les  partis.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'article 
proposé  par  M.  Buzot;  mais,  pour  consaerer  l'indépen- 
dance du  pouvoir  exécutif,  j'y  proposerai  une  [uhlition. 
S'il  arrivait  qu'une  légisfiture  séditieuse  voulût  troubler 
la  paix  du  royaumeet  renverser  la  constitution  dont  le  roi 
est  le  défenseur,  je  demande  qu'il  soit  permis  au  roi  de 
faire  une  pi  oclaination  conçue  en  ces  termes  :  Je  déclare 
que  1(1  tcgisldtiivc  n'a  plus  la  cnufinuce  de  la  nuliou.  (On 
rit.j  Mon  amendement  est  appuyé,  il  faut  le  mettre  aux 
\o\x. 

Lu  discussion  est  fermée. 

i«5érie,— TomeF///, 


M.  MoNTLOSiER  :  Pinsiste,  M.  le  président,  pour  que 
vous  mettiez  mon  an:cn(lement  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour. 

L'article  présenté  par  M.  Buzol  est  ré  lige  en  ces  termes; 

«  Le  COI  ps  législatii  pourra  présenter  au  roi  telle  décla- 
ration (|u'il  jugi-ra  convenable  sur  la  conduite  des  minis- 
tres, et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiante  de 
la  nation. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Sé&NCB   DU    HARDI    AU    SOIB. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  recherches  la  dé- 
nonciation d'une  lettre  pastorale  du  ci-dc\ant  évéque  de 
Tarlies. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  elle  décrète 
la  réduction  des  neuf  paroisses  d'Evreux  à  une  seule,  avec 
deux  succursales. 

—  M.  Tixier,  joaillier,  admis  à  la  barre,  présente  le  des- 
sin d'une  couronne  civique  en  émaux,  qu'il  propose  à 
l'Assemblée  nationale  d'offrir  à  Louis  XV],  à  la  fin  de  sa 
session. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  : 
l'une  annonce  que  M.  Martin  est  élu  évêque  du  départe- 
ment (lu  IIuut-Khin  ;  une  autre  annonce  que,  dans  le  dis- 
trict de sur  cent  quarante-six  curés  et  vicaires  ,  il 

n'y  a  qu'un  seul  curé  et  trois  vicaires  qui  aient  refusé  le 
serment. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  rapports  un 
procès-verbal  du  directoire  du  département  du  Gard  ,  au 
sujet  de  quelques  troubles  suscités  à  La  Causse. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  six  députés  extraordinaires  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue  répondent  aux  imputations  aux- 
quelles s'est  livré,  contre  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
l'orateur  des  ci-devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc. 

Nota.  Nous  donnerons  celte  lettre  dans  un  prochain 
supplément.  \ 

Les  pétitionnaires  ,  ci-devant  membres  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  sont  admis  ii  la  barre.  M.  le 
président  accorde  la  parole  à  M.  Lioguet,  leur  conseil. 
Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

M.  LiNGUKT  :.Daus  la  dernière  séance  que  vous  nous 
avez  accordée,  j'ai  établi  que  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
d'abord  légitimement  élue,  s'élanl  soumise  ù  un  nouveau 
scrutin,  a  été  confirmée  à  une  très-grande  m  jorité  ;  que, 
le  13  juillet,  cette  confirmation  a  été  légalisée  en  quelque 
sorte  par  la  proclamation  du  gouverneur.  J'en  ai  conclu 
que  dès  lors  tous  les  actes  publics  de  l'assemblée  générale 
ont  été  ratifiés  par  la  colonie,  et  que,  quand  ct  s  actes  eus- 
sent été  répiébensibles,  les  personnes  n'étaient  ncn  moins 
que  criminelles.  Là  devait  finir  leur  justification  ;  mais  on 
a  fait  (les  objections.  Quand  on  n'a  pu  calomnier  les  actes, 
on  a  calomnié  les  intentions.  Sans  examiner  s'il  tsl  bien 
juste,  bien  équiiable,  de  faire  répondre  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc  de  ses  inieniions,  je  les  justifierai,  puisque  j'en 
ai  pris  l'engagement  ;  je  prouverai  que  ses  actes  n'ont  été 
([ue  l'exécution  littérale  de  vos  décrets.  Si  celle  conduite 
est  un  crime,  ce  n'est  pas  à  vos  yeux  sans  doule  (lu'elle 
doit  conserver  ce  luneste  caractère.  Quelle  a  été  la  base 
des  soupçons,  des  inculpations?  C'est  son  décret  du  28  mai, 
appelé  en  effet  par  elle  la  base  fondamentale  des  droits  de 
Saint-Domingue.  Peut-être  une  dénomination  moins  dilli- 
cnltuCuse  aurait  mieux  convenu  ;  mais  il  est  bien  peu  di- 
gne de  vous  de  métamorphoser  une  cause  nationale  en  une 
subtilité  grammaticale.  Si,  au  commencement  de  l'année 
dernière,  à  dix-hurt  cents  lieues  d'ici,  quoique  m  adoptant 
pour  ses  actes  le  mot  décret ,  elle  n'en  déclare  pas  moins 
rester  toujours  soumise  ù  l'autorité  nationale,  vous  ne  lui 
ferez  pas  un  reproche  pour  son  idiome.  D'ailleurs,  vous 
l'aviez  autorisée  à  laire  des  lois  provisoires  pour  le  régime 
intérieur  de  la  colonie,  et  des  lois  provisoires  n'en  sont 
pas  moins  des  lois.  Mais  c'est  dans  le  (ond  de  ce  même 
déeret  du  28  mai  qu'on  a  prétendu  trouver  le  germe  de  la 
rébellion  et  de  l'iudépcndance  :  or  voici  le  principe  de  ce 
décret. 

Dans  votre  instriction  annoncée  au  décret  du  8  mars, 
vous  dites  :  o  L'Assemblée,  considérant  que  les  colonies  sont 
une  partie  de  l'empire  Irançais,  ct  voulant  les  laire  jouir 
du  régime  de  la  liberté,  n'a  pas  eutcndu  les  assujettira  des 
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lois  incompatibles  avec  leur  sjstLmc  local;  «que  lesasscm- 
l)lées  coloniales,  en  s'occupanl  du  travail  de  laconslim- 
lion,  distingueront  les  pouvoirs,  examineront  dans  quelles 
lormes  il  convient  qu'ils  soient  exercés  dans  la  colonie  ;  en 
un  mol,  qu'elles  s'occuperont  de  loul  ce  qui  peul  enirrr 
dans  la  composition  d'un  };ouvernemenl  le  plus  pr0|  le  à 
assurer  les  intérêts  et  le  Lonlieur  des  colonies;  que  les  lois 
destinées  au  régime  intérieur  peuvent  et  doivent  êlie  pré- 
parées dans  leur  sein  ;  qu'elles  pourront ,  dans  les  cas  ur- 
gents, être  provisoirement  cxéculées,  etc.  «Il  laui ,  conli- 
nuiez-vous  ,  que  les  avanliiges  des  Iransaciions  de  la 
mélropole  avec  elles...»  Trnnsactions  avec  elles...  Que  ce 
mol  est  remarquai  le!  qu'il  est  signi(ic;ilif!  Une  transuc- 
tion  exige  le  consentement  des  detixparlies  conlmclantes. 
(Il  s'élève  de  violentes  rumeurs.)  Vous  ajoutez  -.«L'Assem- 
bjée  nationale  n'entend  pas  livrer  les  colons  aux  intérêts 
et  à  la  tyrannie  de  quelques  adminislrateurs  ;  leurs  all'aires 
doivent  être  gérées  par  eux-mêmes  ou  par  ceux  qu'ils  au- 
ront choisis.»  Ainsi,  par  votre  décret,  vous  permellicifor- 
melleniï'nt  aux  colonies  de  faire  au  pouvoir  exécutil,  et  à 
tous  les  tyrans  qui  s'o|)pos;iienl  à  la  révolution,  la  même 
réponse  que  vous  avez  faite  à  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
vôtre,  c'est-à-dire  à  leur  ôier  la  faculté  d'abuser  de  leurs 
lorces,  à  soutenir  les  lois  s'ils  osaient  les  violer,  à  défen- 
dre l'autorité  des  représentants  du  peuple  s'ils  osaient  les 
méconnaître. 

Quel  reproche  auriez-vous  donc  maintenant  ù  faire  à 
l'assemblée  de  Saint-Marc  si  elle  vous  disait  ;  Notre  gou- 
vernement était  oppressif;  tout  gouvernement  oppressif 
doit  être  (léiruit  :  vous  l'avez  décréti;;  nous  l'avons  exé- 
cuté. C'est  cependant  ce  qu'elle  a  eu  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  ne  pas  faire;  elle  s'est  contentée  de  se  serwr 
de  l'autorisation  que  vous  lui  donniez  pour  préparer  les 
matériaux  du  complément  de  la  révolution  française.  Puis- 
qu'elle s'unissait  à  vous,  elle  était  donc  bien  loin  de  la  ré- 
bellion. Elle  a  toujours  sous  les  yeux  ce  principe  (|ue  rien 
de  ce  qu'elle  faisait  ne  devait  étie  exclu  de  votre  examen  ; 
que,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  transaction  entre  vous  et 
celte  partie  imporiante  de  l'empire  ,  elle  vous  devait 
compte  de  toutes  les  idées  sur  le  régime  des  colonies.  Vous 
avez  décrété  que  les  allaires  des  colons  ne  seraient  gérées 
que  par  ceux  qu'ils  auraient  librement  élus;  c'est  pour 
cela  aussi  qu'elle  a  refusé  d'associer  ù  sa  législation  le 
gouverneur,  l'état-major,  les  préposés  à  l'administration, 
les  suppôts  de  la  tyrannie  de  toute  couleur  et  sous  toutes 
les  dénominations;  c'est  pour  cela  qu'elle  n'a  pas  voulu 
que,  dans  les  cas  urgents,  le  gouverneur,  opposé  à  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime,  pût  arrêter,  par  un  refus 
de  sanction  ,  l'exécution  de  ses  délibérations.  Je  vais  vous 
lire  ce  décret  du  28  mai,  et  vous  serez  sans  doute  bien  plus 
frappés  de  la  conlormilé  de  ses  idées  avec  celles  de  l'As- 
sen)liléi;  nationale  que  de  la  ditférence  qui  peut  se  trouver 
dans  les  expressions. 

M.  Linguet  lait  faire  la  lecture  de  ce  décret,  qui  porte 
que  «  le  pouvoir  législatii,  en  ce  qui  concerne  Saint-Do- 
mingue, réside  dans  l'assemblée  de  ses  re|)résentants, 
constituée  en  assemblée  génémle  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  ;  qu'aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
regardé  comme  loi  définitive  s'il  n'est  fait  par  les  repré- 
sentants de  la  colonie  et  sanctionné  p;w  le  roi  ;  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ne  seront  point  exécutés  s'ils 
n'ont  été  préalablement  adoptés  par  l'assemblée  coloniale, 
etc.,  etc.  »  (Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue 
par  des  rumeurs.) 

M.  Linguet  :  Dans  le  rapport  du  12  octobre  on  a  ob- 
servé que  l'assemblée  générale  prenait  le  titre  de  législa- 
ture, et  qu'elle  se  réservait  pour  les  actes  intérieurs.  Je  ne 
dirai  rien  sur  le  rapprochement  qu'on  pourrait  faire  du 
mot  législature  avec  la  réserve  d'une  léyislation  ;  mais  je 
remarquerai  qu'il  fallait  bien  des  mots  pour  exprimer  des 
idées  nouvelles ,  et  que  le  mot  assemblée  coloniale  n'était 
pas  plus  connu  alors  que  celui  de  législature.  (Murmu- 
res.) Si  les  marques  d'improbation  que  j'éprouve  viennent 
des  membres  de  celle  Assemblée,  ceux  qui  se  les  permet- 
tent ne  voudiont  pas,  sans  doute,  être  Jtiges  dans  la  cause. 
(On  applaudit.)  Au  reste,  la  totalité  de  ce  décret  n'était 
qu'un  plan,  un  projet  ;  si  l'assemblée  colonialese  réservait 
la  législation  intérieure  ,  elle  ne  se  la  réservait  que  sous 
votre  aveu  ;  elle  ne  devait  l'exercer  qu'après  que  vous  l'y 
eussiez  coustilutiouueUcmeQt  autorisée.  On  a  gardé  uu 


profond  silence  sur  tout  ce  qui  pouvait  justifier  ce  décret  » 
faire  voir  qu'il  n'était  effectivement  qu'un  projet  soumis  à 
votre  approbation  ;  on  vous  l'a  présenté  tout  nu,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  cependant  il  avait  été  expédié  au  co- 
mité colonial  avec  une  enveloppe  qui  doit  être  encore  au 
comité  colonial.  Celte  enveloppe  est  une  lettre  oQicielle  de 
l'assemblée  générale;  celte  lettre  est  l'explication  du  fait 
que  j'alléguais  il  y  a  un  instant,  et  il  y  est  consigné  d'une 
minière  formelle  que  les  articles  jjroposésne  devaient  être 
exécutés  qu'autant  que  vous  les  auriez  adoptés;  cepen- 
daiit  elle  ne  vous  est  point  connue.  Ce  n'est  pas  la  seule 
soustraction  de  ce  genre  que  j'aurai  à  vous  révéler;  mais 
vous  allez  bientôt  juger  quelle  devait  être  la  conduite  des 
citoyens  qui,  le  8  juin  1790,  vous  adressaient  des  preuves 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  soumission,  que  nous  allons 
vous  faire  entendre  pour  la  première  fois. 

M.  Linguet  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont  voici  la  sub- 
stance. 

<i  L'assemblée  générât  de  Saint-Domingue,  constituée 
pai  les  décrets  des  25  mars  et  14  avril,  piésente  l'hom- 
mage de  son  respect  ù  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  reçu 
avec  satislaction  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  au  nom  de 
l'Assemblée  par  son  président.  Elle  attendait  avec  impa- 
tience et  elle  a  reçu  avec  joie  le  décret  du  8  mars,  dont 
quelques  dispositions  cependant  sont  incompatibles  avec 
les  localités.  Vous  verrez  par  les  articles  que  nous  vous  re- 
meltons  que  l'assemblée  générale  a  déjà  tourné  ses  regards 
sur  l'amélioration  du  régime  intérieur  de  la  colonie;  qu'elle 
a  senti  le  besoin  de  rapprocher  les  tribunaux  des  justicia- 
bles. La  distribution  des  terres  était  un  objet  d'agiotage 
pour  les  commis  des  bureaux  ;  elle  a  cru  devoir  arrêter  un 
partage  aussi  vicieux;  elle  a  cru  aussi  devoir  adopter  l'é- 
tablissement des  municipalités  comme  étant  le  seul  moyen 
(le  prévenir  les  troubles.  Elle  s'est  conduite  ainsi  jusqu'au 
28  mai ,  époque  à  laquelle  elle  s'est  posé  des  bases  consti- 
tutionnelles adaptées  aux  localités;  malheureu-ement  il 
s'y  est  opposé  des  obstacles  de  la  part  du  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif. 

«L'Assemblée  nationale  a  dû  voir  dans  le  décret  du  8 
mars  que  nous  avons  adopté  toutes  ses  mesures,  à  l'excep- 
tion de  celles  que  les  localités  rendaient  impraticables. 
Depuis,  il  n'est  pas  un  de  nos  décrets  qui  ne  porte  les  mar- 
ques tlu  patriotisme  et  de  notre  at'achement  à  la  mère- 
patrie Nous  ne  nous  souviendrons  jamais  de  notre  in- 
fluence sur  le  commerce  que  pour  jurer  à  la  France  que 
nous  ne  séparerons  jamais  nos  intérêts  des  siens,  el  que  la 
justice  nous  dirigera  dans  toutes  nos  actions  et  nos  démar- 
ches. Eh  bien,  messieurs,  acceptez  et  décrétez,  présentez 
à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi  les  bases  constitu  • 
tionnelles  que  nous  vous  présentons  ;  par  là  vous  repous- 
serez ces  projets  destructeurs  qui  ne  nous  promettent  pas 
de  n'être  pas  bientôt  en  proie  à  de  nouveaux  abus.  Nous 
bornons  là  nos  demandes,  et  nous  le  faisons  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  l'assemblée généraleespère  que  vous 
voudrez  bien  lui  faire  parvenir  le  journal  de  vos  précieux 
travaux,  afin  qu'elle  puisse  les  prendre  pour  modèles.  At- 
tachement inviolable  à  la  nation,  soumission  respectueuse 
aux  lois,  amour  pour  le  roi  des  Français,  tels  sont  les 
sentiments  que  nous  venons  épancher  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  »  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments.) 

Peut-être  dira-t-on  que  ces  sentiments,  étalés  avec  soin, 
ont  élé  démentis  par  sa  conduite.  Eh  bien,  voici  la  preuve 
que  dans  son  pays  elle  tenait  le  même  langage.  Par  des 
allcgalions  de  système  d'indépendance,  on  avait  cherché  à 
1.1  rendre  suspecte  à  la  colonie;  en  envoyant  son  décret  du 
28  mai  à  toutes  les  paroisses,  voici  comment  elle  s'exprima 
à  cet  égaid. 

M.  Linguet  cite  cette  lettre  du  21  juillet,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  proleste  de  sa  soumission  à  la  métro- 
pole. Il  lit  une  autre  lettre,  adressée  quelques  jours  après 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  les  colons  compo- 
sant l'assemblée  générale  renouvellent  à  la  France  les  lé- 
moignngcs  de  leur  atlachement,  rappellent  le  compte 
qu'ils  avaient  déjà  rendu  de  leurs  travaux,  demandent  que 
l'Assemblée  suspende  un  moment  ses  opciaiious  pour  en- 
tendre leurs  réclamations,  repèlent  qu'ils  aillièrent,  en 
loul  ce  qui  se  concilie  avec  les  localités,  aux  décrets  de 
TAsseniblée  nationale,  lui  dénoncent  "a~  emblée  provin- 
ciale du  Nord  et  les  mauvais  traileiuculs  qu'en  ont  reçus 
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les  qiialri'  commissaires  parificatours  qu'ils  avaient  en- 
voyés dans  cplle  partie  tle  la  cnloiiie. 

Il  iuit  lecliire  de  plusieurs  autres  paquets,  qu'il  dit 
a\oir  été  soustraits  par  le  rapporteur  du  comité  colonial. 

M.  BAr.NAVE  :  Je  ne  veux  ni  interrompre  la  défense  des 
polilioiinaires  ,  ni  demander  à  relever  des  erreurs  de  lait 
(|ui  (UU  été  déjà  fiéqui-nimcnt  commises;  mais  l'orateur 
vient  de  dire  que  neul  paquets  remis  au  comité  colonial 
n'avaient  pas  été  lus.  Je  déclare  d'abord  (|u'il  n'est  pas  une 
seule  pii.'ce  importante,  qu'il  n'esl  pas  un  seul  acie  pou- 
vant servir  à  la  justificaiion  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale qui  n'ait  été  In  diins  cette  Assi'mlilée.  Je  demande 
niaink'uant  à  l'otaleur  de  dire  quel  est  celui  de  ces  actes 
dont  vous  n'avez  point  eu  connaissance.  (On  ap|)laudil.) 

M.  le  président  invile  M.  Linguet  à  répondre  à  l'iiitcr- 
pcllalion. 

M.  Linguet  :  L'incident  qu'on  vient  d'élever  nécessite- 
rait le  renvoi  de  la  séance  ù  un  autre  jour.  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

M.  Babey  :  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  les 
sottises  de  M.  Linguet. 

M.  LiNCi'ET  :  N'ayant  point  prévu  l'incident  qui  vient 
de  s'élever,  je  ne  pourrais  pas,  dans  ce  monieiil,  parler  en 
détail  sur  les  éclaircissements  que  l'on  me  demande;  mais 
j'ai  une  nomenclature  préparée;  je  la  dépose  sur  le  bu- 
reau, avec  renga;;ement  de  déposer  demain  les  pièces  jus- 
tificatives. 

Mainicnant,  législateurs  suprêmes,  restaurateurs  de  la 
liberté  d'une  grande  nation,  illustres  amis  de  la  justice, 
protecteurs  des  droits  de  l'iiomine,  léformaleurs  de  la  ju- 
risprudence, destructeurs  du  despotisme,  dont  le  premier, 
dont  le  plus  grand  crime  était  de  juger  sans  entendre, 
pouvez-vous  croire  que  vous  lussiez  assez  instruits  au 
mois  d'octobre  dernier  ?  Dans  l'ancien  régime,  où  les  abus 
claienl  si  nombreux,  où  surtout  ils  environnaient  les  tri- 
bunaux de  la  justice,  les  décisions  étaient  rétractées,  on 
revenait  sur  un  jugement  lorsque  des  pièces  nouvelles 
étaient  produites;  et  sans  doute  c'était  un  grand  avantage 
l)our  le  légitime  possesseur  dépouillé,  pour  l'innocence 
opprimée.  Ne  serait-ce  pas  ici  une  circonstaiice  où  de  plus 
grandes  lutnières  rendent  nécessaires  un  nouvc;iu  juge- 
ment? N'y  aurait-il  point  ouverture  à  la  requête  civile, 
cet  expédient  qui  lutsouvent  la  ressourcedu  mauvaisdroit, 
mais  qui  en  (ut  une  aussi  contre  la  négligence  ou  la  préva- 
rication des  défenseurs  ou  des  rapporteurs? 

Avec  quelle  lacilité  avez-vous  été  également  trompés 
sur  les  circonstances  postérieures!  par  exemple,  sur  le  dé- 
cret concernant  le  licenciement  des  troupes,  mesure  deve- 
nue indispensable  pour  prévenir  les  plus  grands  malheurs, 
pour  empêcher  une  municipalité  d'être  égorgée  par  des 
mutins  qui  venaient  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sur 
le  décret  concernant  l'ouverture  des  ports,  on  a  dit  que 
l'assemblée  générale  avait  voulu  ouvrir  les  ports  indistinc- 
tement ù  tous  les  vaisseaux  étiangers,  qu'elle  violait  ma- 
nilestenienl  toutes  les  lois  du  commerce.  Eh  bien,  ce  même 
décret  porte  avec  lui  le  démenti  de  ces  calomnies.  Ce  ne 
sont  p;is  Ions  les  ports  qu'elle  a  lait  ouvrir,  mais  seulement 
ceux  où  il  y  avait  des  municipalités,  parce  qu'elle  les  char- 
geait spécialement  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  prohibi- 
tives contre  les  étiangers.  Ainsi  elle  s'est  littéralement 
conformée  aux  lois  de  commerce;  seulement  elle  a  laissé 
entrer  des  farines  étrangères;  mais  personne  n'ignore  que 
la  colonie  en  était  alors  absdlumenl  dépourvue  ,  et  que  la 
France,  qui  elle-même  en  avait  alois  la  plus  grande  di- 
sette, ne  pouvait  lui  en  fournir Elle  a  fait  exécuter  ce 

décret,  dit  on,  malgré  le  refus  des;inction  du  gouverneur; 
mais  cette  disette  subite  u'étailelle  pas  alors  une  spécula- 
tion du  gouverneur  dans  l(>s  ordres  duquel  entrait  peut- 
être  ce  relus?  Remarquez  que  la  famine  paraissait  au  des- 
potisme un  moyen  sûr  contre  un  peuple  qui  commençait  ù 
parler  de  liberté.  L'a'^semblée  coloniale  a  donc  tait  ce 
qu'elle  devait  à  la  sûreté  de  la  colonie;  elle  a  eu  tous  les 
égards  qu'elle  devait  avoir  pour  les  lois  commerciales  qui 
la  lient  à  la  métropole...  On  vous  a  (ait  une  lecture  de  ce 
décret  sur  l'ouverture  des  poris,  mais  une  lecture  rapide, 
mais  une  lecture  dont  on  a  supprimé  le  préambule,  qui 
en  contient  les  motifs  et  la  justification.  (M.  Linguet  lit  ce 
préambule.) 

Ce  fut  au  moment  que  le  gouverneur  vit  ses  projets  ren- 


versé', par  l'introduction  des  subsistances  étrangères  que 
sa  luieur  éclata;  preuve  certauie  qu'on  avait  atteint  le 
despotisme  dans  son  endroit  sensible.  Ne  pouvant  plus 
(aire  périr  les  citoyens  par  la  lamine,  il  résolut  d'employer 
la  lorce  des  armes.  C'est  le  t9  juillet,  quinze  jours  après 
qu'il  avait  proclamé  la  noniiiiutiou  de  l'assemblée,  qu'il  la 
proscrivit,  qu'il  la  jugea  digne  de  mort  Le  lendemain  il 
mit  à  exécution  cet  arrêt  de  la  force.  A  minuit  une  muni- 
cipalité avait  été  atta(|uée;  une  garde  nationale  régiili(  re, 
attaeliée  au  service  militaire,  lui  assaillie  dans  son  poste  , 
assassinée  par  des  soldats  (urieux.  On  a\ait  amené  des  ca- 
nons pour  cette  expédition  ;  mais  on  avait  oublié  de  pren- 
dre des  canonniers  experts ,  et  une  lettre  de  l'un  des  chefs 
contient  des  regrets  de  ce  que  les  canons  avaient  été  poin- 
lés  trop  haut;  mais  la  raousqueterie  avait  été  plus  heu- 
reuse. Le  gouverneur,  ivre  de  ce  triomphe,  donna  sur- 
le-champ  des  ordres  pour  marcher  contre  l'a-semblée  de 
Saint-Marc.  Elle  len.:it  alors  ses  séances.  De  toutes  paris 
on  lui  olfrail  des  secours  ;  des  détachements  de  gardes  na- 
tionales arrivaient  de  tontes  les  parties  de  la  <  olonie  ;  mais, 
jaloux  d'épargner  le  sang  de  leurs  concitoyens,  ses  mem- 
bres dédaignèrent  des  projets  de  vengeance  auxquels  il 
leur  eût  élé  facile  de  se  livrer.  La  liberté  et  li  justice  ré- 
gnent en  l'Yance  ,  disent-ils;  allons-y  chercher  l'une  et 
l'autie,  allons-y  puiser  des  instructions,  des  lois  sages, 
pour  rapporter  le  bonheur  dans  notre  patrie  où  nous  ne 
pourrions  rester  sans  cimenter  notre  autorité  méconnue 
par  le  sang  de  nos  conciioyens...  Deux  heures  après  ils 
partirent,  dans  la  saison  la  plus  dangereuse;  ils  abandon- 
nèrent leurs  i.imilles,  leurs  plantations  pour  servir  leur 
pays.  Tels  étaient  tes  élans  de  confiance  envers  les  repré- 
senlanis  de  la  nation  :  qu'iN  ont  été  einellement  déçus  !... 

Il  nous  reste  à  vous  coiimiuiii(|uer  un  iiioniiiiicnt  pré- 
cieux dont  vous  n'avez  point  eu  connaissance  :  ce  sont  les 
motifs  de  l'emliarquement  de  l'assemblée  générale ,  dé- 
taillés et  rédigésù  bore' du  Léopard,  au  milieu  du  tumulte 
des  manœuvres  et  du  mouvement  qu'éprouve  un  vaisseau 
sur  la  mer.  (M.  Linguet  lit  celte  pièce,  qui  annonce  l'iii- 
lenlion  de  venir  recueillir  des  lumiêies  en  France  sur  les 
meilleures  lois  à  donner  à  la  colonie  ,  de  porter  dans  le 
sein  de  i'Assemblée  nationale  des  connaissances  locales,  et 
de  prendre  des  moyens  de  ramener  la  paix.) 

J'éprouve  à  prendre  des  conclusions  un  embarras  très- 
grand.  Il  y  a  ici  deux  objets  très-distincts  :  l'un,  c'est  de 
rendre  la  liberté  et  l'honneur  à  des  citoyens  irréprochables 
qui  n'ont  pas  désespéré  une  minute  de  votre  justice  ;  l'au- 
tre, c'est  la  nécessité  urgenle  de  rétablir  la  paix  dans  la 
colonie;  que  dis-je!  de  pgrter  un  pioiniit  remède  au  dés- 
ordre affreux,  au  débordement  de  la  tyrannie  qui  la  de- 
vaste. 

Quant  à  la  paix  que  l'on  vous  dit  y  régner,  on  vous 
trompe,  messieurs  :  ce  calme  terrible,  c'est  celui  de  la 
mort.  Au  moment  où  je  vous  parle,  il  se  développe  de  nom- 
breux effi  Is  d'un  desi)otistne  qui  ne  se  cache  plu»-;  an  mo- 
ment où  ces  lettres,  arrivées  avant-hier,  sont  parties  de 
Saint-Domingue,  douzccents  citoyens  avaient  élé  jetés  dans 
les  cachots  et  les  tribunaux  se  hàtiiient  de  prononcer  sur 
leur  sort.  Les  arrêts  s'y  coinhiiient  avec  les  armes  pour 
chasser  les  vrais  citoyens  de  leurs  héritages;  mais  ce  qui 
est  surlout  remarquable,  c'est  que  tout  cela  se  fait  au  mé- 
pris de  vos  propres  décrets,  puisque  vous  avez  statué  (|u'il 
n'y  avait  lieu  ù  aucune  inculpation  contre  les  citoyens  des 
colonies. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  vous  représenter  les  funestes  sui- 
tes d'un  pareil  abus  de  la  force  ;  mai>  la  cause  de  ceux  que 
je  détends  est  devenue  la  mienne ,  et  nous  avons  du  moins 
le  droit  de  vous  dénoncer  ces  abus,  d'appeler  sur  eux  votre 
attention  et  votre  vigilance.  Vous  prendrez  sans  doute  des 
niesiiies  promptes  el  sûres  pour  parvenir  au  but  que  vous 
vous  proposez  :  peut-être  même  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres  seraient  d'adopter  le  projet  du  28  mai,  revu, 
corrigé  el  modifié  par  des  membres  non  intéressés  de  celle 
as-cmblée.  Ce  moyen  serait,  je  pense  ,  le  plus  prompt ,  le 
plus  sûr,  le  plus  honorable,  el  surtout  le  moins  coûteux. 

De  l'aveu  de  ceux  que  je  défends,  je  consigne  mainii- 
nant  devant  vous  la  proine>se  solennelle  qu'ils  font  de  s'en 
rapporter  enlièrcnient  ù  votre  équité.  Examen  approfondi, 
impartial,  justice  sévère  el  inilexible  envers  les  vrais  cou- 
pables, voilà  où  se  rcnlermenl  les  demandes  qu»  je  S'  i-' 
chargé  de  vous  faire. 
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M.  LE  Président,  aux  pétilîonnaires  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  vous  lui  leriez  aujourd'hui  l'aveu  ou 
le  désaveu  du  libelle  qui  lui  fut  dénoncé  jeudi  dernier  en 
voire  présence. 

M.  Li.NCOET  :  Nous  n'avons  point  perdu  de  vue  le  décret 
qui  fut  reuiiu  jeudi  dernier  au  soir;  mais  l'Assemblée  na- 
tionale n'exigera  pus  de  nous  un  aveu  ou  désavju  sans  en- 
tendre les  explications  qui  doivent  le  précéder.  L'Assem- 
blée nationale  veut-elle  que  ce  soit  un  incident  nouveau? 
Si  elle  veut  le  joindre  au  procès,  nous  en  parlerons  quand 
nous  nous  occuperons  du  fond  de  l'airaire.  Au  reste,  celte 
dénonciation  a  paru  ridicule  à  quelques-uns;  tous  l'ont 
trouvée  vicieuse  ;  pour  moi,  je  m'engage  à  prouver  qu'elle 
est  criminelle,  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Mais  elle 
devient  l'objet  d'un  nouvel  incident,  et  je  ne  donnerai  un 
aveu  ou  un  désaveu  qu'en  remettant  l'explication  qui  doit 
précéder.  Si  l'Assemblée  veut  ordonner  la  remise  de  cette 
pièce  au  fond,  nous  nous  en  occuperons  lorsque  nous  se- 
rons parvenus  à  la  discussion  du  fond.  (Longs  murmures.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  votre  expli- 
cation; elle  dé  ibérent.  Vous  pouvez  vous  retirer.  {Un 
très-grand  nombre  de  voix:  Non,  nonl  qu'ils  répoudenl!) 

MM.  les  pétitionnaires  se  retirent, 

M.  Lecouteulx  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  répondre  aux 
(|ualificalions  que  s'est  permi'^cs  une  partie  interpillée  et 
embarrassée  dans  ses  réponses.  Je  laisse  à  l'Assemblée  à 
décider  quel  est  l'intéiêl  qu'elle  doit  y  allaclier.  Je  de- 
mande seulement  la  permission  de  déclarer  que  mes  inten- 
tions, dans  la  dénonciation  que  j'ai  laite,  n'ont  élé  que 
celles  d'un  juge  qui  veut  s'éclairer.  Au  moment  oîi  les  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue ont  élé  admis  pour  se  justilier,  il  m'a  été  remis  un 
écrit  dont  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  connaissance, 
soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  en  chargeant  un  de 
ses  comités  de  lui  en  faire  le  rapport;  elle  verra  que,  dans 
le  moment  où  les  pétitionnaires  étaient  admis  à  se  justifier 
devant  elle,  ils  signaient  un  écrit  qui  contrai  iait  dans  tou- 
tes ses  expressions  et  dans  toutes  ses  phrases  ce  qu'ils  vous 
débilaienl  à  la  barre.  J'ai  désiré  d'anlant  plus  un  éclair- 
cissement que  cet  écrit  m'avait  été  remis  par  IfS  personnes 
les  plus  recommandables,  et  qu'on  me  l'a  annoncé  en 
même  temps  comme  devant  mettre  le  plus  grand  trouble 
dans  la  colonie,  et  comme  ayant  déjà  arrêté  les  expéditions 
dans  nos  ports.  C'est  dans  ces  seniiments-là  ,  et  non  pas 
dans  des  intentions  criminelles,  que  j'ai  désiré  les  explica- 
tions que  j'ai  denaandées.  (On  applaudit.) 

{La  suite  demain.) 

(Nous  donnerons  encore  un  supplément  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Considérations  sur  la  cherté  des  grains,  et  tableau  de  la 
valeur  du  marc  d'argent  et  du  prix  du  blé  depuis  1304  jus- 
qu'en 1770,  avec  distinclion  des  années  abondantes,  médio- 
cres et  insuffisantes. 

—  Mémoires  sur  les  distinctions  qu'on  peut  accorder  aux 
riches  laboureurs,  avec  des  moyens  d'augmenter  l'aisance  et 
la  population  dans  les  campagnes;  pièce  qui  a  obtenu  un  ac- 
cessit au  prix  de  l'Académie  de  Caen  en  1766;  seconde  édi- 
tion. 


—  Lettre  à  M.  Necker  sur  son  traité  de  la  Ic'gîslation  et 
du  commerce  des  grains 

Ces  trois  ouvrages ,  du  même  auteur  ,  en  une  seule  bro- 
chure in-S".  Prix  :  2  liv.  A  Paris,  cher  M.  Achille  Knapen, 
libraire-imprimeur,  rue  Sainl-André-des-Arcs,  n"  1. 


SPECTACLES. 

Académie  boyalb  db  musique,  —  Auj.  la  3^  représenta- 
tion de  la  reprise  (TAlys,  tragédie  lyrique  en  3  actes; 
suivie  du  Déserteur,  ballet-panlomime  en  3  actes. 

Demain,  pour  la  cinquième  capilalion  des  acteurs,  Ia9« 
représentation  de  Corisandre ,  suivie  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Zaïre,  tragédie  de 
Voltaire,  suivie  à' Heureusement ,  comédie. 

Enallendanl  la  3'représentaliondes  f'ictimes  cloîtrées, 
retardée  par  l'indiposition  de  M.  Fleury. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  Félix,  ou  l'Enfant  trouvé, 
et  le  Droit  du  Seigneur, 

Samedi,  la  1"  représentation  de  Guillaume  Tell,  àrame 
lyrique  en  3  actes,  eu  prose,  mêlé  d'arietles,  précédé  des 
yiris  et  l'Amitié. 

Ambigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
l'Enragé,  pièce  en  un  acte  ;  le  Malentendu ,  comédie  eu 
un  acte;  la  Mort  du  capitaine  Cook,  pautomime  histori- 
que, en  A  acles. 

En  attendant  Myrtil  et  Lycoris,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  tes  Jeux  de  l'Amour 
et  du  HazarA,  en  3  actes,  en  prose;  suivis  de  Ricco,  eu 
2  actes,  en  pro^e,  avec  un  divertissement. 

En  alteiuianl  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  Monsieur. —Auj.  la  1"  représentation  de 
l'Imprimeur,  ou  la  Feiede  Franklin,  co\néd\e  en  2  acics; 
piécédée  de  la  Toilette  de  Jnlie,  suivie  des  Portefeuilles. 

Demain  la  2'  rcprésenlalion  de  11  Tamburno  notturno. 
—  Eu  attendant  / /î(/(7</irt^o;i /e/2ci,  opéra  italien,  dans 
lequel  la  signora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Bettina. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  l"'' représentation  iV Arlequin  sauvage, 
comédie  en  3  actes,  en  pro'^e  ;  précédée  de  la  3'  de  l'Ap- 
parence trompeuse,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  le 
Mariage  clandestin ,  opéra  en  uii  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique, — Auj,  la  77" 
représentation  de  Nicodèmedans  la  lune,  ou  la  liévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Cî.uB  des  Etrangers,  au  Panthéon,  rue  de  Chartres. 
— Il  esl  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît 
à  MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS    DES    HENTES   DE    L  HOf EL-DE-VILLE 

DE    PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam.  ...     /i8  ^  à  4  I  Cadix 17  1.  ûs 

Hambourg.  .  .  ,     215  ^à^    Gênes 107 

Londres 25  1. 1  Livourne 115 

Madrid 17  1.  5  s.  1  Lyon,  Pâques ^  p 

Bourse  du  7  avril. 

Action  des  Indes  de  2,500  liv 2287^ 

Portions  de  1600  liv 1A50 

—  de  312  liv.  10  s 285 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448 

Loterie  d'oct.  1783,  à  400  liv 706.  7 

Empr.  de   déc.  1782,  quitt.  de  fin 1  t.  *-  i»  2  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784 12^,  ^,  7,  îb 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  b 

—  sans  bull 4,  3  J,  ^  4  b 

—  sort,  en  viager 8b 

Bulletins ^2 

Act.  nouv.  des  Indes  .  ,     1317,  18, 17, 15,  10, 12,  13, 14 

13,  12,  11,  10,  8,  5 

Caisse  d'esc 4155,  50 

Demi-Caisse 2075,  72 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 635,  30,  35,  40 

Empr.  de  80  mill.  daoùt  1789 2,  1  ï  b. 

Assur.  contre  les  incend  .  .  .     670,  68,66,  65,  63,  64.  63 

60,  57,  58,  59,  58,  55,  52 

-.-  à  vie , 770,  68,  65 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEUR  DMIERSEL. 


N°  99. 


Samedi  9  Avril  1791. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  y  a  eu,  le  29,  une  assemblée  des  ac- 
lioiinaircs  de  la  Banque,  pour  prendre  connaissance  du 
rapport  des  directeurs  cliarj;és  d'cnlrer  en  poui  parlci-  avec 
le  minisire  au  sujet  du  bili  des  dividendes  non  réclamés. 
Enfm  ils  se  sont  décidé*,  non  sans  peine,  ii  s'exécuter;  en 
conséquence,  le  président  et  le  vice-président  de  la  direc- 
tion proposeront  ù  M.  Pilt  un  emprunt  de  500,000  liv.  st. 
sans  intérêt,  et  qui  ne  pourra  être  remboursé  lant  que  la 
Banque  gaidera  par  devers  elle  unebalance  deGOO.OOO  liv. 
sierl.  On  croit  que  les  deux  mandataires  de  la  Banque  ont 
eu  le  jour  même  avec  le  ministre  une  conlérencc  dont  on 
ignore  encore  le  résultat. — Le  roi  a  reçu,  le  30 ,  une 
double  députation  parlementaire  chargée  de  l'Adresse  de 
leur  Chambre  respcciive  en  réponse  au  message  de  S.  M. 

Il  est  parti  le  28,  ponrPétersbonrg,  un  courrier  porteur 
de  dépêches,  qu'il  serait  riditule  d'appeler,  avec  le  Mor- 
ning-Chronicte,  un  premier  uUiinatiim,  ce  terme,  en  lan- 
gage diplomatique,  devant  signifier  le  dernier  mot,  le  i)rix 
en  conscience.  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  feuille  ajoute  qu'on 
ne  saurait  guère  le  revoir  ici  avant  la  mi-mai,  et  que,  s'il 
faut  attendre  un  second  et  un  troisième  ullimatum,  c'est- 
à-dire,  toujours  très-jndicieusenicnt,  une  seconde  et  une 
troisième  dernière  décision,  Télé,  qui  n'aura  pas  la  com- 
plaisance d'attendre,  s'écoulera,  et,  faute  d'un  Josué  ,  la 
l)elle  saison  se  trouvera  si  près  de  sa  fin  que ,  comme  le 
grand-maître  de  l'artillerie  Ta  dit,  il  laudrait  que  les  mi- 
nistres eussent  perdu  la  tête  pour  envoyer  une  llolie  dans 
la  Baltique. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Godard  a  remis  au  roi,  mercredi  6,  le 
rapport  de  sa  commission  dans  le  département  du  Lot,  en 
présence  de  M.  le  garde  du  sceau ,  et  présenté  par  lui. 
Lettre  de  M.  Lavoisier,  commisaire  de  lit  trésorerie ,  à 
M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur. 

Du  7  avril  1791. 

■  En  me  résignant  aux  ordres  du  roi,  en  me  dévouant 
à  des  fonctions  pénibles  qui  sont  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces ,  enfin  en  renonçant  au  genre  de  vie  dont  je 
m'étais  lormé  le  plan,  je  crois  donner  la  preuve  la  plus 
forte  qui  soit  en  mon  pouvoir  de  mon  dévouement  à  la 
chose  publique. 

«  Pour  prix  de  ce  sacrifice,  je  ne  demande  qu'une  seule 
grftce  :  c'est  qu'il  me  soit  permis  de  remplir  graliiitement 
les  nouvelles  fonctions  qui  me  sont  confiées.  Les  émolu- 
ments dont  je  jouis  comme  régisseur  des  poudre-^,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  modiques,  conviennent  à  ma  ma- 
nière de  vivre,  à  mes  goûts,  ù  mes  besoins,  et,  dans  un 
moment  où  tant  de  citoyens  honnêtes  perdent  leur  état,  je 
ne  pourrais  pour  rien  au  monde  consentir  à  profiter  d'un 
double  traitement. 

«  Appelé  par  la  confiance  du  roi  ;'i  des  fonctions  publi- 
ques importantes,  c'est  mainliiianl  que  s'agrandit  à  mes 
yeux  le  serinent  imposant  que  j'ai  prêté,  comme  député 
suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  le  4  février  de  l'année 
dernière;  époque  à  jamais  mémorable,  où  les  vrais  Fran- 
çais, à  l'exemple  d'un  roi  citoyen,  à  l'exemple  du  restau- 
raliur  de  la  liberté  française,  se  sont  ralliés  sons  l'étendard 
de  la  constitution,  et  ont  juré  de  lu  défendre  jusqu'ù  leur 
dernier  soupir. 

«  A  quelques  fonctions  que  je  sois  appelé,  cet  élan  du 
l)alriolisme  que  j'ai  si  vivement  partagé,  qui,  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  s'est  répandu  dans  toute  la  France,  ne 
sortira  jamais  de  ma  mémoire,  et  ma  vie  entière  ne  sera 
qu'une  exécution  habituelle  de  l'engagement  que  j'ai  con- 
tracté. » 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Lettre  de  MM,  les  députes  extrnordinaircs  de  Cusscmblér 
proviiiciiile  du  nord  de  Saint-Domingue  à  l' Ai^scmblée 
nationale. 

Paris,  5  avril,  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  non?  avions  appris  que  l'As- 
1"  Série,—  Tome  Vlll, 


semblée  nationale  s'était  délerniinée  à  entendre  laju«tifi. 
cation  (les  membres  de  la  (i-devanl  assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue,  Nous  désirions  bien  sincèrement  qu'ils 
pussent  excuser,  par  la  pureté  de  leurs  intentions,  des  ac- 
tes dont  nous  avons  dû  être  alarmés,  et  que  l'Assemblée 
nationale  n'a  pu  s'emiiêcher  de  condamner.  Pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  la  prudence  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  nous  croyions  ne  devoir  prendre  aucun  rôle  aciif 
dans  celte  discussion,  et  nous  attendions  avec  tranf|uillité 
le  parti  que  lui  indiqueraient  et  le  sentiment  |)aternel  que 
tous  les  citoyens  français  ont  le  droit  d'attendre  d'elle,  et 
le  soin  non  moins  intéressant  de  conserver  la  paix  et  le  res- 
pect des  lois  dans  la  |)lus  im[)oi  tante  des  colonies. 

0  C'e^t  avec  ces  dispositions  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'assister  à  l'audience  que  nos compatriole'- avaient 
obtenue.  Mai':,  M.  lePrésidcnt,  nous  n'avons  pas  été  moins 
surpris  qn'iiITligés  en  voyant  le  défenseur  de  ces  colons, 
au  lieu  de  ?e  borner  à  justifier  leurs  vues  et  leurs  motifs, 
se  livier  aux  imputations  les  plus  graves  et  les  plus  K'iom- 
nieuscs  contre  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

»  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  silence  sur  ce 
point.  Les  citoyens  fidèles  et  irréprochables  qui  nous  ont 
députés  auprès  de  l'Assemblée  nationale  nous  accuse- 
raient à  juste  titre  de  trahison  si  nous  laissions  avancer, 
sans  les  démentir,  des  récils  où  leur  patriotisme  est  atta- 
qué, et  où  des  faits  notoirement  faux,  prononcés  avec  la 
plus  ferme  assurance  ,  pourraient  faire  naître  des  doutes 
sur  une  conduite  qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  le  bien  , 
pour  guide  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la 
voix  impérieuse  des  devoirs,  et  dont  W  résultat,  confirmé 
et  déterminé  [lar  voire  décret  du  1 2  octobre,  a  été  la  tran- 
quillité de  la  colonie  et  son  retour  aux  véritables  principes 
de  la  connitulion. 

«  Nous  nous  bornons  en  ce  moment  ù  très-peu  de  mots; 
notre  cause  a  été  déjà  examinée,  et,  s'il  était  nécessaire 
qu'elle  le  fût  encore,  nous  offrons  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale,  non  des  assertions  sans  base,  mais  tous  les 
éclaircissements ,  toutes  les  pièces  aulhenliques  qu'elle 
pourra  désirer,  à  l'appui  d'une  conduite  qu'elle  n'aura  ja- 
mais à  se  repentir  d'avoir  approuvée. 

«  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  a  repro- 
ché à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  d'avoir  commis  des 
actes  irréguliers,  de  s'être  arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  pou- 
vaient lui  appartenir.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  qu'à  l'époque  où  l'assemblée  du  Nord  s'est  formée 
elle  est  tombée  dans  bien  des  écarts  ;  mais  il  est  également 
vrai  qu'elle  était  alors  conduite  et  dirigée  par  quelques 
membres  qui,  depuis,  ont  passé  dans  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  cl  y  ont  porté  les  mêmes  erreurs. 

t  L'assemblée  provinciale,  plus  calme  depuis  leur  dé- 
part, ne  s'est  plus  distinguée  que  par  sa  soumission  à  vos 
décrets,  par  son  union  avec  un  gouverneur  qui,  comme 
elle,  en  désirait  l'exécution,  par  son  opposition  constante 
à  tout  ce  que  l'assemblée  coloniale  a  voulu  tenter  de  con- 
traire. Sa  conduite  n'a  cessé  d'être  tranquille  et  modérée 
jusqu'au  moment  où  le  salut  de  la  colonie  lui  a  fait  un  de- 
voir du  dévouement  le  plus  courageux. 

«  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  lui  re- 
proche d'avoir  voulu  élever  une  rivalité  contre  l'assemblée 
coloniale,  cl  de  s'être  qualifiée  d'assemblée  permanente.  Il 
est  constant  par  les  actes  que  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  n'a  cessé  de  jurer  et  de  garder  fidélité  à  l'assemblée 
coloniale  en  tant  qu'elle  se  conlormerail  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  il  est  constant  par  les  actes  que 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  s'est  déclarée  simplement 
administrative  dès  le  moment  où  l'assemblée  générale  a  été 
formée  à  Saint-Marc,  et  qu'elle  s'est  qualifiée  permanente 
parce  que  ce  titre  est  donné  par  vos  décrets  aux  assem- 
blées de  département  et  de  district. 

«  L'orateur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance  que 
l'assemblée  provinciale  n'est  soutenue  que  parune  associa* 
tion  de  volontaires  aux  pomi)ons  blancs.  Nous  alfirmoiiS 
formellement  que  le  pompon  blanc  n'a  jamais  paru  au  Cap, 
que  les  volontaires,  ainsi  que  toutes  les  autres  troupes  pa- 
triotiques de  la  province  du  Nord,  n'ont  jamais  porté  d'an- 
lie  signe  cpie  la  cocarde  nationale  ,  que  toutes  sont  prOl'S 

10 


74 


a  exposer  leur  vie  comme  elles  l'ont  déjà  ftiitpour  le  main  • 
tien  de  la  conslilulion,  pour  l'union  indissoluble  de  Saint- 
Domingue  à  la  France,  et  pour  assurer  le  respect  dû  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  par  tout  ce  qui  porte  le 
nom  français.  Ces  sentiments  sont  communs  à  toutes  les 
ti  iipes  patriotiques  des  autres  provinces  qui  ont  défendu 
les  mômes  principes. 

«  Quant  au  refus  de  laisser  entrer  le  vaisseau  ta  Ferme, 
notre  justification  se  bornera  au  rétablisseminl  des  faits. 

«  Les  troubles  de  la  Martinique,  des  rapports  vrais  ou 
faux  de  la  conduite  du  vaisseau  ta  Ferme ,  ont  inspiré  des 
inquiétudes,  d'après  lesquelles  l'assemblée  provinciale  a 
cru  devoir  arrêter  «  que  le  gouverneur  général  serait  in- 
vité, au  nom  du  bien  public,  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pournepas  laisser  entrer  ce  vaisseau.»  Ce  sont 
les  termes  précis  de  l'arrêté. 

«  M.  de  Cambefort,  qui  commande  au  Cap  en  l'absence 
de  M.  de  Vincent,  a  fait  à  l'assembhe  des  observalionsdic- 
técs  par  la  prudence  ;  l'assemblée  en  a  reconnu  la  sagesse, 
et  a  déclaré  sur-le-champ  n'avoir  jamais  entendu  porter 
atteinte  au  pouvoir  législatif  et  exécutif,  et  qu'elle  n'avait 
eu  d'autre  vues  que  d'indiquer  un  danger,  s'en  rapportant 
sur  les  moyens  de  le  prévenir  aux  personnes  à  qui  le  roi 
avait  confié  son  autorité  dans  cette  partie, 

B  II  est  également  faux  que  l'assemblée  provinciale  ait 
fait  scission  avec  le  gouverneur  général;  la  proclamation 
de  cet  oflicier,  du  2  février,  est  la  preuve  la  plus  évidente 
du  contraire;  elle  l'est  encore  des  intentions  de  cette  as- 
semblée de  se  borner  aux  seules  fonctions  qui  peuvent  lui 
être  attribuées. 

«  Vainement  chercherait-on  à  répondre  des  calomnies 
contre  cette  assemblée  ;  elles  ne  peuvent  résistera  l'exa- 
men des  actes  qui  lui  ont  déjà  mérité  l'approbation  de 
l»«c.pinblée  nationale;  elles  viendront  toutes  se  briser  aux 
pieds  de  ce  monument  qu'elle  élève  au  meilleur  des  rois, 
et  dont  les  quatre  faces  doivent  offrir  à  la  reconnaissance 
éternelle  des  vrais  colons  vos  décrets  où  les  communes  se 
sont  constituées  Assemblée  nationale,  où  les  trois  ordres 
ont  été  réunis  et  n'ont  plus  formé  qu'une  nation  ,  ainsi 
que  ceux  des  8  et  18  mars  et  12  octobre  concernant  les  co- 
lonies; monument  de  reconnaissance  pour  la  mère-patrie 
et  pour  ses  augustes  représentants,  et  d'attachement  à  cette 
constitution  qui  donne  à  la  France  une  gloire  nouvelle. 

«  Tels  sont,  M.  le  Président,  les  brefs  éclaircissements 
que  nous  avons  cru  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  soumet- 
tre en  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  nous 
sommes  prêts  à  justifier  par  toutes  les  preuves  qu'elle  vou- 
dra nous  demander.  Nous  n'ajoutons  rien  ni  sur  les  autres 
faits  allégués  par  l'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  colo- 
niale, ni  sur  la  situation  (ieSa'nt-Domingue,  où  la  sagesse 
de  vos  mesures  a  rétabli  la  tranquillité,  et  où  cette  même 
sagesse  nous  garantit  qu'elle  sera  conservée  ;  c'est  à  vous, 
messieurs,  à  puiser  dans  la  connaissance  des  faits,  dans 
les  dispositions  des  individus,  les  motifs  de  la  résolution 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  c'est  à  nous  de  l'attendre 
avec  confiance.  Nous  n'avons  que  deux  vœux  à  former  : 
puisse  la  conduite  de  nos  compatriotes  n'être  pas  jugée  ri- 
goureusement! puisse  noire  patrie  n'être  pas  de  nouveau 
la  victime  de  l'esprit  de  parti,  de  la  résistance  aux  décrets, 
de  la  persévérance  dans  les  prétentions  qui  y  porteraient 
encore  la  discorde  !  La  France  jouit  enfin  de  la  paix  ;  elle 
commence  à  peine  pour  nous  ;  quelques  mois  vont  décider 
de  la  destinée  de  la  plus  belle  des  colonies;  quelques  mois 
y  verront  vos  lois  établies  ou  l'anarchie,  et  peut-être  la 
guerre  civile  à  la  place  des  lois  méprisées.  Législateurs  de 
la  France,  vous  à  qui  sont  confiés  le  bonheur  et  la  tran- 
quillité de  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire ,  c'est  à 
vous  de  prononcer. 

«  Les  députés  extraordinaires  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  vord  de  Saint-Domingue  : 

•  Signé  AtVRAV,  président  de  la  dépuiation; 
Trémondrie-Dbstandah,  Larivière,  Brakd, 
Ladebat. d 

Département  du  Bas-Rhin.  —  Strasbourg,  3  avril. 

Les  commissaires  du  roi  arrivent  de  Landau.  Ils  ont 
donné  partout  des  preuves  du  plus  grand  zMo,  et  ont  dé- 
concerté tous  les  projets  des  malveillants.  Comme  l'objet 
de  leur  mission  e«t  à  peu  près  rempli,  ils  demandent  leur 
raçpel. 


Département  de  (a  Charênte-Inférîeiirê.  — La  lioeheUât 
i"  avril. 

Dimanche  27  mars ,  les  électeurs  du  district  de  La  Ro- 
chelle ont  commencé  leur  assemblée  pour  le  remplacement 
des  curés  qui  n'ont  point  prêté  serment.  Après  quatre 
jours  de  séance,  ils  ont  arrêté  que  la  proclamation  des 
pasteurs  élus  se  ferait,  le  jeudi  31,  dans  l'église  de  Saint- 
Sauveur.  Tous  les  corps  delà  ville  ont  assisté  par  députa- 
tion  à  cette  cérémonie,  où  tout  s'est  passé  avec  beaucoup 
de  décence  et  de  tranquillité. 

Département  de  VIndre.  —  Ckâteauroux,  29  mars. 

[Note  du  rédacteur.  Nous  avons  inséré  dans  le  n»  68  de 
cette  feuille  un  article  sur  Chûteauroux,  que  nous  avons 
extrait  du  n"  52  du  Journal  général  du  département 
du  Loiret,  qui  s'imprime  à  Orléans.  La  municipalité  de 
Châteuuroux  vient  de  nous  adresser  sur  ce  sujet,  dans  une 
lettre  du  29  mars,  l'arrêté  suivant  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Indre.) 

«  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Indre ,  et  en  outre  électeurs  de  différents  districts, 
certifions,  en  notre  qualité  d'électeurs  ,  que  nous  avons 
concouru  à  l'élection  de  l'évêque  de  ce  département  ;  que 
les  électeurs  du  district  d'Issoudun  y  ont  également  con- 
couru; que  le  peuple  de  la  ville  de  Cbâteauroux  n'est 
point  entré  dans  l'église  pendant  cette  élection,  qu'il  n'y 
a  été  commis  aucune  voie  défait,  et  que  nous  n'avons 
point  connaissance  qu'il  en  ait  été  exercé  au-dehors  de  l'é- 
glise. 

a  Fait  au  bureau  du  directoire  du  département  de  l'In- 
dre, ce  18  mars  1791.» 

{Signé  à  f  original.) 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tronchet. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE  DU  MARDI   5  AVRIL   AU    SOIR. 

M.  Barnavr  :  Je  ne  soumettrai  à  l'Assemblée  que 
de  très-courts  de'veloppements ,  pour  arriver  promp- 
tement  aux  conclusions  que  je  me  propose  de  lui 
soumettre.  Ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  des  ci-de- 
vant membres  de  l'assemblée  générale  de  Snint-Do- 
mingue  peut  se  diviser  en  deux  parties  distinctes  : 
1«  le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  dans 
la  colonie ,  et  la  conduite  de  l'assemblée  coloniale  ; 
20  les  allégations  d'actes  oppressifs  et  despotiques 
commis ,  dit-on  ,  depuis  l'absence  de  cette  assem- 
blée. Ce  dernier  objet  n'a  aucun  rapport  avec  l'af- 
l'aire  dont  vous  vous  êtes  occupés  jusqu'ici  ;  tout  ce 
que  je  puis  dire,  d'après  les  notions  que  j'ai  acqui- 
ses, d'après  des  lettres  particulières  adressées  dans 
plusieurs  villes  de  commerce  ,  d'après  les  lettres 
adressées  au  ministre ,  d'après  celles  que  le  comité  a 
reçues  tant  de  l'assemblée  provinciale  que  du  com- 
mandant général ,  c'est  que  ces  faits  ne  sont  nulle- 
ment exacts.  On  a  pu  exercer  des  actes  trop  ri- 
goureux ,  sans  doute,  contre  des  citoyens  qui  se  sont 
portés  à  l'insurrection  au  milieu  de  l'effervescence 
(les  premiers  moments  de  la  révolution,  et  l'Assem- 
blée a  déjà  déclaré  formellenunit ,  dans  son  décret 
du  mois  de  janvier  dernier ,  que  son  intention  était 
qu'on  usât  de  la  plus  grande  modération  à  cet  égard, 
qu'on  épuisât  tous  les  moyens  de  la  conciliation. 
Elle  a  décrété  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  la  colonie  ,  non-seuleiïient  pour  la  préparera 
recevoir  la  nouvelle  organisation  coloniale ,  mais 
potir  y  porter  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
J'observe  donc  sur  cette  partie  du  discours  des  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Domingue 
et  que  les  tableaux  ont  été  extraordinairement  exa- 
gérés, et  que  l'Asseml)lée  a  pris,  par  son  décret  du 
20 janvier,  toutes  les  dispositions  convenables.  Son 
décret  va  être  exécuté.  J'écarte  donc  ce  premier 
objet. 
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Passons  au  point  important ,  à  celui  qui  doit  seul 
nous  occuper  en  ce  momcut.  Jetons  un  coupd'œil 
rapide  sur  la  conduite  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
et  sur  les  reproches  qu'elle  fait  à  voire  comité.  Dès 
les  premiers  moments  de  son  existence,  (-garée,  par- 
tageant l'exagération  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution ,  elle  excite,  par  des  usurpations  de  pouvoir 
que  la  seule  ignorance  de  la  loi  pouvait  excuser, 
des  troubles  dans  la  colonie.  L'Assemblée  nationale 
lui  donna  les  moyens  de  se  justifier  ;  elle  annonça 
l'intention  d'oublier  tous  ses  égarements  ,  pourvu 
qu'elle  se  conformât  au  décret  du  8  mars.  Eh  bien, 
c'est  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  loi  que 
l'assemblée  coloniale  rendit  son  décret  du  28  mai, 
décret  par  lequel  elle  rehise  de  soumettre  ses  ac- 
tes à  la  sanction  de  l'Asscmbli^c  nationale  ;  par  le- 
auel  elle  s'arroge  même  l'autorité  de  l'aire  les  lois 
u  régime  intérieur ,  ex('Cutoircs  provisoirement 
sans  la  sanction  du  roi  même,  sans  celle  du  gouver- 
neur ;  par  lequel  elle  dit  que  les  lois  de  commerce 
ne  pourront  être  exécutées  dans  la  colonie  qu'après 
le  consentement  formel  de  l'assemblée  coloniale  ; 
d'oij  il  résulterait  qu'indépendante  dans  son  régime 
intérieur,  elle  serait  à  l'égard  de  la  France  une  na- 
tion étrangère  ,  puisqu'elle  ferait  avec  elle  des  trai- 
tés de  commerce.  Il  est  vrai  qu'elle  dit  que  ce  dé- 
cret sera  présenté  à  l'acceptation  de  l'Assemblée  na- 
tionale; mais  quand  le  mot  acceptation  n'exclurait 
pas  le  consentement  libre,  je  vais  faire  voir  que  celte 
clause  n'aurait  été  qu'une  vaine  formalité. 

Le  31  mai ,  elle  reçut  ofliciellement  vos  décrets 
des  8  et  23  mars  ,  qui  renvoyaient  aux  colonies  à 
faire  le  plan  de  leur  organisation ,  mais  qui  leur 
prescrivait  de  se  conformer  aux  bases  établies  dans 
les  instructions  jointes  au  décret.  Ces  bases  étaient, 
relativement  au  régime  intérieur,  que  la  colonie 
proposerait  des  lois,  qu'elle  pourrait  Ihire  des  règle- 
ments qui,  dans  les  cas  urgents,  pourraient  être 
rendus  exécutoires  par  la  seule  sanction  au  gouver- 
neur,  sauf  à  être  ensuite  présentés  à  la  confirmation 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  sanction  du  roi  ; 
que,  quant  au  régime  extérieur,  toutes  les  lois  de 
commerce ,  de  protection  et  autres,  ne  pourront  être 
décrétées  que  par  le  pouvoir  législatif  français.  Le 
premier  juin  ,  l'assemblée  de  Saint-Marc,  délibérant 
sur  la  notilication  qui  lui  avait  été  laite  de  ce  décret, 
déclara  y  adhérer  en  ce  qui  ne  contrarie  point  les 
droits  et  les  principes  constitutionnels  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  ,  déjà  consacrés  dans 
son  décret  du  28  mai.  Elle  alla  plus  loin.  Dans  la 
suite  de  ses  travaux  ,  de  ses  opérations  ,  elle  porta 
plusieurs  décrets  sur  le  régime  intérieur  de  la  co- 
lonie ,  et,  toujours  fidèle  aux  principes  de  son  dé- 
cret du  28  mai ,  elle  en  ordonna  l'exécution  et  ne 
voulut  pas  les  soumettre  à  la  sanction  du  gouver- 
neur. Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'elle  don- 
nait une  si  grande  latitude  aux  règlements  sur  le  ré- 
gime intérieur  qu'elle  y  comprenait  son  décret  sur 
l'ouverture  des  ports  et  celui  sur  le  licenciement 
des  troupes.  Elle  dit,  à  la  vérité,  que  le  licen- 
ciement des  troupes  n'a  été  hasardé  par  elle  qu'au 
moment  où,  la  haine  du  gouverneur  ayant  éclate, 
elle  avait  besoin  de  cette  mesure  pour  sa  sû- 
reté. Mais  d'abord  il  n'existe  aucun  acte  du  gouver- 
neur contre  l'assemblée  de  Saint-Marc  avant  ce 
même  décret  sur  le  licenciement  des  troupes  ;  se- 
condement, ce  décret  avait  été  annoncé  très-long- 
temps avant  qu'aucune  hostilité  se  fût  manifestt'e 
entre  elle  et  le  gouverneur;  la  motion  en  avait  été 
faite  par  un  de  ses  membres  et  ajournée.  Ainsi  elle 
n'a  point  pris  naissance  dans  la  situation  critique  où 
se  trouvait  l'assemblée  générale. 

Je  ne  vous  rappelle  point  les  autres  actes  qui  ont 
servi  de  base  à  voire  décret  du  12  octobre.  Voici 


maintenant  la  forme  dans  laquelle  notre  travail  a  été 
fait.  Les  actes  dont  je  viens  de  vous  parler  ont  été 
successivement  envoyés  à  votre  comité;  il  en  avait 
pris  connaissance  ;  il  se  disposait  à  vous  proposer 
de  mesures  k  cet  égard  lorsque  les  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue  sont 
arrivés  ici.  Ils  ont  été  entendus  à  cette  barre,  sur 
la  demande  même  du  comité  colonial,  quoique  l'o- 
rateur qui  vient  de  parler  en  leur  nom  vous  ait  dit 
qu'arrivés  depuis  six  mois  ils  n'avaient  pu  encore  se 
faire  entendre.  Nous  leur  avons  proposé  d'assister 
au  comité,  d'y  discuter  avec  nous  l'objet  qui  les  re- 
gardait. H  y  ont  été  entendus  pendant  quatre  heu- 
res. Nous  les  avons  vivement  sollicités  de  nous  re- 
mettre les  pièces  :  ils  s'y  sont  constamment  refusés. 
Ils  nous  ont  dit  (ju'il  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  les 
mettre  en  ordre.  A  cela  nous  avons  répondu  qu'il 
était  surprenant  que,  pendant  un  trajet  de  six  se- 
maines, et  depuis  trois  semaines  qu'ils  étaient  ici, 
ils  n'eussent  pas  encore  mis  en  ordre  les  pièces  de 
leur  justification.  Nous  leur  avons  offert  de  recevoir 
ces  pièces,  de  les  mettre  en  ordre  nous-mêmes,  de 
signer  le  reçu  de  chaque  pièce;  ils  ont  encore  re- 
fusé ;  ils  nous  ont  remis  à  quinze  jours.  Cependant 
nous  étions  instruits  (|ue  les  plus  grands  troubles 
menaçaient  la  colonie.  Il  était  urgent  de  prendre  îles 
mesures.  La  colonie  sollicitait  vivement  que  vous 
portassiez  vos  regards  sur  les  troubles  qui  l'agi- 
taient; vous-mêmes  pressiez  notre  rapport.  Nous 
avions  toutes  les  pièces  importanlesde  cette  affaire, 
qui  nous  avaient  été  adressées,  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  diffé- 
rentes paroisses.  Nous  avons  donc,  le  12  octobre,  lait 
notre  rapport.  Les  pièces  ont  été  lues  en  entier, 
quelle  qu'en  fût  la  lo^lgueur.  On  doit  se  rappeler  (|ue 
cette  lecture  a  duré  six  heures.  Nous  n'en  avons  point 
faits  d'extraits,  nous  ne  les  avons  point  raisonnées; 
car  je  savais  très-bien  ce  que  l'on  ferait  pour  accu- 
ser la  véracité  du  rapport.  Il  n'est  donc,  je  le  répète, 
pas  une  seule  pièce  importante,  servant  à  la  justifi- 
cation de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  n'ait  été 
lue.  Quelques-unes,  à  la  vérité  de  peu  d'importance, 
n'ont  été  qu'indiquées  dans  le  rapport  ;  mais  je  les 
tenais  en  main;  tout  le  monde  pouvait  en  prendre 
connaissance,  et  plusieurs  ensuites  ont  été  lues,  sur 
la  demande  de  M.  Cocherel. 

C'est  d'après  cette  connaissance  entière,  et  non 
sur  des  raisonnements,  c'est  d'après  des  actes  au- 
thenticiues,  adressés  par  l'assemblée  coloniale  elle- 
même,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  rendre  le 
décret  qui  l'a  dissoute.  Et  quel  a  été  votre  langage? 
Vous  avez  dit  qu'il  était  nécessaire  de  faire  respecter 
la  loi,  de  mettre  la  paix  dans  la  colonie  ;  vous  aviez 
sous  les  yeux  les  registres,  les  actes  de  l'assemblée 
qui  y  avait  porté  le  trouble;  vous  avez  dû  annuler 
ces  actes.  Quant  aux  personnes,  nous  avons  pensé 
qu'il  n'était  jamais  trop  tard  pour  entendre  leurjus- 
tification.  Nous  avons  demandé  qu'elles  vous  la  don- 
nassent, soit  par  l'explication  de  leur  conduite  passée, 
soit  par  I  exemple  de  leurconduite  à  venir.  Nous  sa- 
vions quels  sont  les  égards  que  l'on  doit  à  des  hom- 
mes qui  ont  eu  la  conliance  de  leurs  concitoyens,  et 
vous  leur  avez  accordé  tout  le  temps  et  tous  les 
moyens  de  se  justifier. 

Lesinstructions  sur  votre  décret  du  Smarsétaient 
depuis  longtemps  parvenues  dans  les  colonies;  mais, 
au  lieu  dese  conformer  à  ces  instruclious,  les  as- 
semblées coloniales  s'étaient  plus  occupées  d'user  du 
pouvoir  que  les  circonstances  leur  avaient  donné 
(jue  de  former  des  plans  d'organisation  des  colonies. 
L'Assemblée  a  donc  chargé  son  comité  de  s'occuper 
de  celte  organisation.  Alors  nous  avons  dit  aux  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  coloniale  :  Vous 
n'êtes  plus  que  simples  citoyens  ;  en  cette  qualité 
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vous  pouvez  être  entendus  au  coiuitc;  nous  vous  in- 
vitons à  venir  nous  communiquer  vos  Inmirres.  Un 
gr.'uul  nombre  d'entre  eux  sont  cflectivemonl  venus 
au  cou)it(=.  Nous  avons  pensé  que,  connaissant  les 
inlrrcl.s  de  la  colonie,  ils  saisiraient  avec  empresse- 
ment l'occasion  d'être  utiles  à  leur  pays.  Nous  nous 
flattions  de  pouvoir  dans  peu  venir  vous  dire  à  cette 
tribune  :  Ces  hommes  ont  été  égarés  dans  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  chez  eux;  mais,  depuis  qu'ils 
sont  arrivés,  ils  ont  donne  des  preuves  multipliées 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  ;  ils  ont  amplement 
réparé  les  maux  qu'ils  avaient  pu  causer  à  leur  pays  ; 
nous  venons  solliciter  un  décret  qui  les  y  renvoie 
honorablement.  Ils  seraient  alors  retournés  dans  la 
colonie,  porteurs  de  ce  même  décret;  ils  auraient  dit 
à  leurs  concitoyens  :  Nous  avons  été  trompés;  nous 
nous  sommes  mépris  sur  les  moyens  de  faire  votre 
bonheur  ;  mais,  éloignés  du  théâtre  des  troubles  et 
des  objets  de  dissension,  nous  avons  reconnu  notre 
erreur;  nous  vous  apportons  des  lois  bienfaisantes, 
à  la  coidection  desquelles  nous  avons  coopéré;  les 
malheurs  mêmes  dont  nous  avons  été  la  cause  sont 
la  source  de  notre  bonheur,  puisque  c'est  par  l'effet 
de  ces  malheurs  que,  réfugii'S  dans  le  sein  des  repré- 
sentants de  la  nation,  nous  avons  concerté  avec  eux 
les  lois  qui  doivent  V(Uis  rendre  la  tranquillité.... 

Tel  était  le  calcul  heureux  de  votre  comité.  Un 
grand  n()ml)re  des  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale ont  longtemps  adopte  ces  idées,  lorsque,  je  ne 
sais  par  quelle  étrange  fatalité,  par  quelle  intrigue, 
des  homme  poussés,  les  uns  par  des  haines  person- 
nelles, les  autres  par  l'envie  de  faire  revivre  des  ta- 
lents depuis  longtemps  oubliés,  les  ont  arrachés  aux 
vues  bienveillantes  que  nous  avions  sur  eux,  et  ont 
entraîné  la  plupart  d'entre  eux  dans  des  démarches 
tout  à  fait  opposées  aux  sentiments  qu'ils  avaient 
d'abord  manifestés.  C'est  alors  que,  dans  des  écrits 
tantôt  revêtus  de  leurs  signatures,  tantôt  seulement 
de  celle  d'un  de  leurs  membres,  ils  n'ont  cessé  de 
soutenir  et  dédire  à  leurs  commettants  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  eu  le  droit  de  les  dissou- 
dre, que  leur  existence  politique  n'était  pas  anéan- 
tie; et  s'ils  avaient  eu  encore  la  conliance  de  la 
colonie,  voyez  combien  ces  écrits  auraient  pu  être 
dangereux!  C'est  aussi  alors  que,  soit  par  des  impri- 
méssoitpardes  lettres  adressées  à  votre  président  ou 
hies  à  cette  tribune,  ils  n'ont  cessé  d'inculper  voire 
comité  colonial,  tandis  qu'il  travaillait  pour  eux,  qu'il 
travaillait  pour  le  bonheur  de  leur  patrie,  qu'il  leur 
présentait  tous  les  moyens  de  regagner  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  et  la  conliance  de  la  nation.  (On 
applaudit.) 

Le  décret  du  8  mars  avait  paru  éloigner  les  trou- 
bles dont  la  colonie  était  menacée;  cependant  ils 
avaient  recommencé  h  s'y  faire  ressentir  :  vdtre  dé- 
cret du  12  octobre  lui  a  rendu  enlin  sa  tranquillilé. 
Si  quelques  abus  ont  été  commis,  cesal)us,  exlrè- 
niement  partiels,  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité 
générale.  Votre  décret  y  a  été  reçu  avec  reconnais- 
sance, et  l'on  attend  avec  impntience  l'organisation 
des  colonies.  Ce  n'est  pas  en  elfet  par  des  mesures  de 
circonstance,  par  la  force  des  armes,  ou  même  par 
l'envoi  de  commissaires,  que  vous  donnerez  la  trafi- 
(|uillile'  au  peuple  ;  c'est  p.ir  de  bonnes  lois  que  l'on 
soinnet  les  hommes,  et  c'est  le  se\il  moyen  pnr  lequel 
les  Français  doivent  être  soumis.  (On  applaudit.) 

Les  uistriictions  sur  l'organisalion  des  colonies 
sont  rédigées,  et  nous  vous  demandons  aujourd'hui, 
comme  nous  l'avions  déjà  annoncé,  l'adjonction  des 
comités  de  constilution  ,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine,  pour  examiner  notre  travail. 
Mais  il  no  suflit  pas  que  ces  instructions  soient  bon- 
nes ;  pour  qu'elles  soient  utilesaux  colonies,  il  faut 
tju'elles  y  trouvent  la  paix,  et  non  pas  des  fernieuls 


de  troubles.  Votre  décret  du  12  octobre  a  rendu  la 
tranquillité  à  Saint-Domingue;  il  a  pr('|)aré  les  au- 
tres colonies  à  recevoir  vos  lois;  nous  recevons  de  la 
Guadeloupe  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Quanta  la  Martinique,  la  seule  qui  ait  véritablement 
souffert  des  troubles  qui  ont  agité  la  colonie,  vous 
avez  entendu,  il  y  a  quelques  jours,  la  lecture  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  ,  qui  annonce 
la  soumission  la  plus  formelle.  C'est  ainsi  que  toutes 
vos  lois  seront  reçues  avec  empressement  et  recon- 
naissance, parce  que  chacun,  las  des  troubles  et  ou- 
bliant ses  erreurs,  en  reconnaîtra  le  bienfait.  Mais  si 
vous  voulez  rétrograder,  si  vous  voulez  faire  fléchir 
la  justice  et  l'autorité ,  dispensez-vous  d'envoyer  à 
dix-huit  cents  lieues  d'ici  des  lois  qui  n'y  trouveront 
que  le  mépris.  Soyez  justes,  mais  soyez  fermes; 
soyez  justes,  mais  soyez  constants.  Pour  que  vos  lois 
soient  exécutées,  envoyez-les  à  des  hommes  qui  vous 
respectent;  elles  ne  seront  que  le  jouet  de  ceux  qui 

auront  une  fois  fait  fléchir  vos  volontés Je  suis 

loin  de  provoquer  une  inutile  sévérité;  je  suis  loin 
de  croire  que  l'usage  de  la  force  soit  nécessaire; 
mais  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  quel- 
conques pour  que  ceux  qui  ont  troublé  leur  patrie 
n'y  ramènent  pas  le  désordre,  pour  que  vos  lois 
soient  reçues  par  l'esprit  public,  par  le  patriotisme 
pur,  et  non  par  le  ressentiment  et  l'amour-propre  hu- 
milié. 

11  viendra  un  moment  où  j'entrerai  dans  de  plus 
grands  détails;  car  le  comité  colonial,  et  moi  per- 
sonnellement, nous  désirons,  nous  exigerions,  si 
nous  avions  le  droit  d'exiger,  que  notre  conduite 
fût  scrupuleusement  examinée  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  assemblée.  Je  me  borne,  dans 
ce  moment,  à  deux  dispositions  :  la  première,  que. 
les  comités  de  constitution,  de  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce,  soient  réunis  au  comité  colonial 
pour  examiner  les  instructions  rédigées  pour  l'orga- 
nisation des  colonies;  la  seconde,  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  etde  marine,  compo- 
sés l'un  de  vingt-deux,  l'autre  de  dix-huit  mendn-es, 
et  qui  ont  une  connaissance  particulière  des  affaires 
coloniales,  nous  soient  adjoints  pour  examiner  la 
conduite  personnelle  des  membres  de  la  ci-devant 
asseud)lée  générale  de  Saint-Domingue,  et  pour  sou- 
mettre à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  convien- 
di  a  de  prendre  à  leur  égard.  (Une  très-grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Robespierre  parle,  au  milieu  des  murniures  qui 
l'interrompent,  contre  la  proposition  d'adjoindre 
trois  nouveaux  comités  au  comité  colonial. 

M.  Arthiu-  Dillon  demande  que  l'assemblée  colo- 
niale soit  décrétée  comme  les  autres  corps  admini- 
stratifs du  royaume  accusés  de  prévarication,  et  qu'il 
soit  déclaré  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit,  dans 
le  décret  du  12  octobre  ,  que  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  était  retenue  à  la  suite  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Pampf.mine  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  aux 
mêmes  comités  unelettre  écrite,  dit-on,  parM.Gouy 
à  un  de  ses  amis  de  Saint-Domingue,  en  mars  1790, 
et  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale  en  septembre, 
même  année,  par  M.  Curt. 

M.  CuBT  :  J'ai  eu  la  modération  de  gaider  jus- 
qu'ici le  silence  sur  la  dénonciation  que  j'avais  laite; 
mais  j'offre  de  la  prouver,  et  je  suis  porteur  d'une 
lettre  de  rasseml)lée  générale  de  la  Guadeloupe  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  dénonciation. 

M.  GovY  :  Vous  n'avez  pas  oublié  que,  le  20  sep- 
tembre dernier,  à  l'occasion  d'un  décret  rendu  con- 
tre l'assemblée  de  Saint-Marc,  M.  Curt  dénonça  un 
imprimé  collationn(',  disait-on,  sur  une  lettre  privée 
que  j'avais  adressée  à  un  colon.  Je  déclarai  alors  que 
je  ne  pouvais,  sans  imprudence,  avouer  ni  désavouer 


les  expressions  de  l'extrait  isole  d'une  prc^tcndiie 
lettre  écrite  depuis  six  mois. 

Depuis  cette  époque,  six  autres  mois  se  sont  écou- 
les, et  mon  accusateur  a  gardé  le  silence  ;  je  l'aurais 
rompu  [)our  demander  justice  contre  lui  si  je  ne 
m'étais  l'ail  scrupule  de  dérober,  pour  une  si  miséra- 
ble aflaire,  des  moments  précieux  aux  travaux  im- 
portants de  rAssend)lée.  Mais  aujourd'hui,  puisqu'à 
l'occasion  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  on  en  reparle 
encore,  je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  publicpie- 
ment  que  j'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  d'écrire  à 
Saint-Domingue  pour  prendre  des  éclaircissements 
sur  cet  objet. 

D'après  ces  éclaircissements  récemment  arrivés, 
je  déclare  formellement  que  j'avoue  bien  hautement 
l'écrit  dont  l'extrait  a  été  présenté  à  rAssemb!('o; 
que  ma  main  l'a  tracé  tel  qu'il  a  été  produi  ;  que  je 
me  glorilie  du  passage  dont  on  a  t'ait  une  a|)plicati()n 
maligne,  et  que,  dans  tous  les  cas  semblables,  j'é- 
crirai toujours  dans  le  même  sens.  D'après  cet  aveu, 
la  calomnie  disparaît,  l'accusation  commence,  et  la 
justilication  complète  ne  tardera  pas  ;  elle  ne  saurait 
m'embarrasser.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
la  motion  qui  renvoie  cette  aftaire  aux  quatre  comi- 
tés désignés;  je  demande  seulement  par  amende- 
ment qu'on  y  adjoigne  le  comité  des  recherches,  et 
que  mon  accusateur  siège  au  nombre  de  mes  juges. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 
ramenilement  de  M.  Gouy  ;  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Barnave  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nalionale  décrète  :  1°  que  les  Comités  de 
conslilution  ,  de  la  marine,  d'agriculture  et  de  commerce, 
se  réuniront  au  comité  colonial  pour  examiner  les  instruc- 
lions  qui  y  ont  été  rédigées  pour  l'organisation  des  co- 
lonies ; 

a  2°  Renvoie  aux  mêmes  comités  réunis  la  pétition  à 
elle  présentée  par  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Sainl-Murc,  pour  présenter  à  l'Assemblée  les 
dispositions  qu'il  conviendra  prendre  à  leur  égard,  o 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU   JEUDI   7   AVniL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  détails  de  la 
pompe  funèbre  de  M.  Mirabeau. 

M.  Lanjninais  présente  plusieurs  décrets  de  liquidation, 
que  l'Assemblée  ajourne  à  la  séance  du  lendemain. 

Suite  de  la  discussion  sur  V organisation  du 
minislère. 

M.  Robespierre  :  J'ai  à  faire  une  proposition  sim- 
ple qui  ne  peut  être  adoptée  que  dans  ce  momeuL 
Un  philosophe  dont  vous  honorez  les  principes  di- 
sait :  que,  pour  ins|)irer  du  respect  et  de  la  con- 
tiance,  le  législateur  devait  s'isoler  de  son  ouvrage. 
C'est  l'application  de  cette  maximeque  je  veux  vous 
proposer,  et  je  fais  la  motion  qu'aucun  membre  de 
cette  Assemblée  ne  puisse  olre  porté  au  minislère 
pendant  les  (juatre  années  qui  suivront  cette  session. 
(On  applaudit.) 

M.  Bouche  :  Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne 
donne  pas  assez  d'étendue  à  sa  motion  très-judi- 
cieuse. Je  demande  en  conséquence  que,  portant 
vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajoutiez  a  la  |)roposi- 
tion  de  M.  Robesjiierre  que  les  mend)res  de  celle 
Assemblée  et  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  don,  traitement  ni  pension  du 
gouvernement.  (On  applaudit.)  Je  n'ai  pas  tout  dit. 
Je  demande  que  cette  disposition  soit  appliquée  aux 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  à  ceux  de  la 
haute  cour  nalionale.  11  est  important  de  se  prému- 
nir contre  tout  ce  qui  approche  de  la  cour.  (On  ap- 
plaudit ) 

M.  Dandré  :  En  appuyant  toutes  ces  motions,  je 
propose  d'y  ajouter  une  recomaïaiidaliou  pour  tous 


les  membres  de  celte  Assemblée,  et  mon  propre 
exemple  la  rend  nécessaire,  car  je  suis  tombé  dans 
ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  donc  qu'a- 
près avoir  dit  que  l'on  ne  pourra  recevoir  aueirv 
traitement,  don  ni  pension  (ce  n'est  pas  là  le  tort 
dans  lequel  je  suis  tombé),  tous  les  membres  de  cetU; 
Assemblée  prennent  l'engagement  de  ne  jamais  sol- 
liciter de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudjt 
à  plusieurs  reprises.) 

M.  Garât  Vaine  :  Pour  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion ne  puissent  cire  trahis  ni  directement  ni  indi- 
rectement, il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
qui  vous  est  proposé,  non  seulement  aux  députés, 
mais  à  leurs  ascendants,  descendants  et  collatéraux. 
C  est  le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute 
sa  pureté  le  décret  qu'on  vous  propose. 

M  PÉriON  :  L'Assemblée  se  livre  à  des  sentiments 
généreux  avec  un  abandon  qui  lui  fait  honneur; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  principes.  11  est  par 
trop  évident  que  les  membres  de  cette  Assemblée  ne 
peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exécutif 
pour  que  cela  souffre  contradiction.  Quant  à  la  pro- 
position de  M.  Dandré,  c'est  une  recommandation 
qui,  pour  nous,  vaudra  le  décret  le  plus  solennel; 
mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  aller  plus  loin, 

M.  Tracy  :  Les  propositions  qu'on  vient  de  faire 
me  paraissent  avoir  des  inconvénients.  Je  ne  parle 
pas  pour  moi  qui  ne  veux  rien,  et  qu'on  ne  viendra 
chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le  pouvoir  exécu- 
tif à  choisir  ses  agents  parmi  les  personnes  qu'il  est 
le  moins  à  portée  de  connaître,  tandis  que  ses  prin- 
cinales  fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  des  diverses  pro- 
positions au  comité  de  constitution. 

M.  BEAU.METZ  :  Qu^nd  on  suit  le  mouvement  de 
son  cœur,  on  est  sûr  de  n'être  pas  trompé.  Quand 
même  les  propositions  qui  sont  laites  pourraient  en- 
traîner des  inconvénients,  pourraient-ils  être  com- 
pensés avec  le  danger  d'infecter  d'intrigues  les  lé- 
gislateurs? Il  est  nécessaire  que  nous  al  lions  prendre 
dans  nos  départements  des  leçons  de  cette  égalilé 
que  nous  avons  établie,  et  qii'il  est  si  aisé  d'oublier. 
Empressons -nous  d'adopter  les  propositions  de 
MM.  Robespierre  et  Bouche.  Ce  n'est  peut-être  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à  prendre  pour 
éviter  l'inconvénient  des  intrigiies  ministérielles,  et 
peut-être  le  danger  non  moins  grand  d'une  fausse 
popularité.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  conslitutionncllemcnt 
que  ses  membres  et  ceux  des  lésislatures  à  venir  ne  pour- 
ront recevoir  du  pouvoir  exéculit  aucuns  emplois,  places, 
dons,  graiificutions,  traitements  et  commission^  d'aucun 
genre,  que  quatre  ans  après  la  durée  de  leur  session,  ni 
les  solliciter  pour  d'autres  personnes.  • 

M.  Bouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 

M.  RoEDERER  :  Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait 
rien,  si  ceux  qui  y  contreviendraient  n'étaient  pas 
punis.  Je  demande  donc  que  le  comité  s'occupe  des 
peines  à  inlliger  aux  prévaricateurs. 

M.  BegnaÎjlt,  dcpulc  de  Sainl-Jean-d'Àngdy  : 
Cette  disposition  me  [laraît  ne  devoir  s'appliquer 
qu'aux  comités  et  aux  présidents  des  comiles;  sans 
cela,  vousotez  la  faculté  de  désigner  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  lumières  et  le  patriotisme  pour- 
raient être  utiles;  c'est  un  moyen  luisez  sùi  d'écarter 
le  mérite  de  toutes  les  places. 

M.  BoiSDAir.uiER  :  Pour  ne  laisser  aucun  accès  à 
l'intrigue,  il  faut  ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il 
est  député,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les  grades 
d'avancement  que  quatre  ans  après  la  Un  de  la  ses- 
sion. 

M.  Louis  Noailles  :  On  peut  parvenir  aux  gra- 
des militaires  de  deu.\  manières,  par  le  droit  d'avan- 
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cernent  et  par  le  choix  du  roi.  Je  pense  qu'il  est  sage 
de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra  tomber  sur 
lies  officiers  séant  à  la  législature  que  quatre  ans 
après  la  (in  de  leur  session;  mais  il  serait  injuste 
d'adopter  la  proposition  de  M.  Legiand,  qui  prive- 
rait les  militaires  du  bénélice  de  la  loi,  et  qui  les 
empêcherait  de  donner  des  preuves  de  leurs  talents 
dans  l'ordre  qu'elle  prescrit. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  MM.  Bouche,  Dandré 
et  Robespierre  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  conslilutionnellemenl 
que  ses  membres  et  ceux  des  léjîisialures  à  venir,  que  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront,  pendant 
quatre  ans  après  avoir  quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
être  nommés  au  ministère,  ni  recevoir  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents  aucuns  emplois,  places,  dons,  gratifi- 
cations, traitumciits  et  commissions  d'aucun  genre.  Aucun 
membre  du  corps  ii'gisiatii'ne  pourra  solliciter  aucune  place, 
grùce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même.  Le  comité  de  constitu- 
tion proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contrevien- 
dront au  présent  décret.   » 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  continuer  la  discus- 
sion sur  la  responsabilité,  peut-être  désirez-vous, 
pour  éclairer  la  délibération,  entendre  la  lecture 
des  articles  du  Code  pénal;  M.  Saint-Fargeau  est 
tout  prêt. 

M.  Lepelletier  (dit  Saint-Fargeau)  :  Les  princi- 
pes de  la  responsabilité  sont  consignés  dans  la  partie 
du  Code  pénal  qui  comprend  les  délits  qui  peuvent 
compromettre  l'intérêt  public.  Avant  de  faire  cette 
lecture,  j'ai  à  vous  offrir  quelques  observations  sur 
la  forme  et  sur  l'ordre  que  nous  avons  adoptés.  La 
première  est  relative  à  la  classification  des  crimes. 
L'extrait  que  je  vous  présente  ne  forme  pas  dans  le 
Code  pénal  un  titre  particulier.  Les  comités  de  ju- 
risprudence criminelle  et  de  constitution^ont  pensé 
que  les  crimes  devaient  être  classés  plutôt  à  raison 
(le  leur  nature  qu'à  raison  de  la  qualité  des  coupa- 
bles. Ma  seconde  observation  a  rapport  aux  peines. 
Vous  aurez  à  décider  la  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  sera  maintenue.  Cette  question  res- 
tera entière,  et  notre  travail  ne  préjugera  rien  sur 
la  théorie  des  peines.  Voici  donc  quelle  est  notre 
marche.  Après  avoir  dit  :  Ce  crime  sera  puni  de  la 
peine  capitale;  nous  ajoutons  :  ou  de  la  peine  qui 
lui  sera  subsliluce.  D'après  les  règles  que  nous  nous 
sommes  fai[es,  la  qualité  de  ministre  ne  sera  pas  un 
brevet  d'impunité.  Nous  avons  même  cru  entrer 
dans  vos  vues  en  prononçant  des  peines  plus  graves 
pour  les  ministres  que  pour  les  autres  fonctionnaires 
publics,  et  pour  les  fonctioiuiaires  publics  que  pour 
les  simples  particuliers.  Voici  l'extrait  que  nous 
vous  annonçons. 

Délils  que  ■peuvent  commettre  les  ministres,  clnssés  dans 
le  titre  des  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etal: 

Pour  machinations  avec  les  puissances  étrangères,  soit 
la  peine  capitale,  soit  la  peine  qui  la  remplacera; —  pour 
toutes  agressions  hostiles  tendant  ù  allumer  la  guerre, 
même  peine; — pour  le  ministre  qui  aura  donné  ou  contre- 
signé l'ordre,  ou  le  comuiandani  du  corps  qui  l'aura  exé- 
cuté, même  peine; — pour  quiconque  aura  violé  mécham- 
ment ou  traîtreusenieni  le  secret  des  opérations  militairos, 
même  peine  ;  —  l'our  tout  ministre  qui  aura  méchamment 
ou  traîtreusement  relusé  d'exéuler  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif ou  les  ordres  du  pouvoir  exécutii,  même  peine. 

Délits  des  ministres  contre  la  constitution  : 

Pour  tout  complot  tendant  à  empêcher  la  réunion  ou  ù 
opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  électo- 
rale, la  peine  capitule,  ou  la  peine  qui  y  sera  substituée. 
— Si  des  troupes  de  ligne  investissent  ou  pénètrent  dans 
l'enceinte  de  ces  assemblées ,  le  ministre  qui  en  aura  signé 
l'ordre,  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécuté,  seroul 


punis  de  la  peine  capitale,  ou  de  celle  qui  lui  sera  substi- 
tuée. —  Pour  toute  conspiration  ou  attentat  tendant  à  em- 
pêcherla  réunion  ou  à  procurer  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelled'un 
de  ses  membres,   même  peine;  —  pour  celui  qui  aura 
donné  cet  ordre  ou  qui  l'aura  fait  exécuter,  même  peine. 
— Si  les  troupes  de  ligue  s'approchent  à  plus  de  vingt  mil- 
les du  lieu  des  séances  du  corjis  législatif,  le  ministre  qui 
qui  en  aura  donné  l'ordre,  le  commandant  ou  le  chef  de 
chaque  corps  seront  punis  de  la  peine  des  galères  ù  perpé- 
tuité, ou  des  travaux  qui  les  remplaceront.  — Quiconque 
investira  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  ou  intro- 
duira des  hommes  armés  dans  son  enceinte,  sera  puni  de 
la  peine  capitale,  etc.  Il  en  sera  de  même  du  ministre  qui 
aura  donné  l'ordre,  et  des  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exé- 
cuté.—Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi  sans  être 
émané  du  corps  législatif ,  le  ministre  qui  l'aurait  contre- 
signé subira  la  même  peine. — Pour  n'avoir  pus  revêtu  un 
acte  émaué  du  corps  législatif  des  iormes  constitutionnel- 
les, galères  à  perpétuité,  ou  la  peine  qui  y  sera  substituée. 
—  En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée,  s'il  est  prouvé 
que  celte  falsification  soit  faite  à  dessein,  la  peine  capitale, 
ou  celle  qui  y  sera  substituée.  —  S'il  est  publié  un  acte  qui 
soit  un  impôt  ou  un  emprunt,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, le  ministre  qui  aura  contresigné  cet  acte,  et  qui 
aura  donné  des  ordres  en  conséquence,  subira  la  même 
peine.Toutagent  qui  aura  exécuté  cet  acte  sera  condamné 
aux  galères  à  perpétuité. — Tout  ministre  qui  aura  contre- 
signe un  acte  tendant  à  donner  un  pouvoir  contraire  à  la 
constitution,  ou  à  rétablir  un  corps  détruit  par  la  consti- 
tution, sera  puni  de  la  peine  capitale,  ou  de  celle  qui  la 
remplacera.  Tout  homme  qui  acceptera  ces  pouvoirs,  ou 
des  places  de  celle  nature,  subira  les  galères  pendant  cinq 
ans,  ou  la  peine  qui  Ks  remplacera. — Sur  un  acte  qui  ten- 
dra à  détruire  un  corps  ou  à  détruire  un  pouvoir  conféré 
parla  constitution,  la  même  peine.  —  Pour  avoir  contre- 
signé ou  donné  l'ordre  de  la  destitution  illégale  d'un  fonc- 
tionnaire public  ,  les  galères  à  perpétuité.  — S'il  émane  du 
pouvoir  exécutif  une  nomination  à  un  emploi  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  une  élection  libre,  le  ministre  qui 
aura  contre  signé  l'acte  subira  la  même  jjeine.  Celui  qui 
aura  accepté  cet  emploi  sera  puni  des  galères  pendant 
cinq  ans.  —  Pour  toute  machination  ou  violence  tendant  ù 
empêcher  la  réunion  ou  à  opérer  la  dissolution  d'une  as- 
semblée de  commune,  municipalité,  administration,  éta- 
blissement judiciaire,  cinq  ans  de  galère.  —  Trois  années 
de  bannissement  si  celte  violence  est  exercée  sans  armes. 
Tout  ministre  qui  aura  donné  l'ordre  de  cette  violence  su- 
bira les  galères  à  perpétuité. — Tout  ministre  qui,   en 
temps  de  paix,  aura  ,  sans  un  décret,  augmenté  les  trou- 
pes nationales  ou  étrangères,  même  peine.  —  Quiconque 
aura  exercé  des  violences  contra  les  citoyens  sans  réquisi- 
tion légale  subira  la  même  peine,  ainsi  que  le  ministre  qui 
en  aura  donné  l'ordre. 

Toute  alleinte  portée  à  la  liberté  individuelle  sera  punie 
ainsi  c)<i'il  suit  : 

Tout  homme  qui  arrêtera  un  citoyen  sans  le  remettre  à 
la  police,  conformément  à  la  loi,  sera  puni  de  cinq  années 
de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  l'ordre,  les 
galères  à  perpéluilé.  — Quiconque  aura  détenu  un  citoyen 
danssa  maison,  ou  piêté  sa  maison  pour  le  détenir,  cinq 
années  de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  l'ordre, 
les  galères  ù  perpéluilé. -—Tout  fonclioiinaire  public  qui 
mettrait  des  obsluclesù  la  liberiéd'agir,  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer,  hors  les  limites  qui  pourronlêtre établies  par 
la  loi,  sera  puni  des  galères  à  perpétuité.  Si  ces  attentais 
sont  commis  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  ordre  d'un  minis- 
tre, ce  ministre  subira  la  même  peine. —  Quiconque  aura 
volontairement  brisé  le  cachet  d'une  lettre  confiée  ù  la 
poste  subira  la  peine  du  carcan.  Si  ce  crime  est  commis, 
sur  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  par  des  agents  du  pou- 
voir exécutif  ou  par  des  agents  du  service  de  la  poste,  le 
ministre,  l'exécuteur  de  ses  ordres,  l'agent  du  service  de 
la  poste  subiront  les  galères  pendant  neuf  ans. — Tout  acte 
fait  pour  s'opposer  à  la  poursuite  ou  à  l'exécution  de  la 
rcsponsabililésera  puni  dos  galères  à  perpéluilé. 

Délits  que  tes  ministres  peuvent  commettre  sous  laquali' 
fication  de  fonctionnaires  publics. 
Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  trafiqué  de  son  opi- 
nion ou  de  ses  fuuctious  pour  de  l'argent  sera  puni  de  lu 
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pplne  du  carcan,  sanspn'-judicp  des  rcslitiitioiis  et  des  pei- 
nes piicuiiiaires. — Toul  foiiclioiuiuire  public  ((ui  aura  dc- 
touiiié  ù  son  profit  des  duiiiers  publics  dont  il  ^era  comp- 
table subira  lu  peine  des  galères  à  perpêluilé ,  sans  préju- 
dice des  reslilutions  et  des  peines  pécuniaires. 

M.  Desmeuniers:  Vous  avez  decréui  que  la  dis- 
cussion conuiiencerait  par  la  responsabilité.  Les  ar- 
ticles dont  vous  avez  hier  entendu  la  lecture  ne  nu; 
paraissent  pas  devoir  soullrir  de  dilliculté.  Avant  de 
soumettre  le  premier  à  la  discussion,  j'observe  qu'il 
ne  la  ut  pas  confondre  la  responsabilité  avec  la  comp- 
tabilité. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
rapportés'  dans  la  séance  d'hier.  —  Ils  sont  décrétés  sai.s 
aucun  changement. 

M.  Dcsmeuniers  fait  lecture  de  l'article  III. 

M.  Beaumetz  :  11  me  semble  que  l'on  doit  retran- 
cher de  l'article  d'abord  ces  mots  :  «  soit  que  la  lé- 
gislature ait  accordé  ou  non  un  vote  de  crédit;  »  ces 
expressions  ne  sont  pas  même  connues  dans  la  lan- 
gue; et  ceux-ci  :  «aucun  ministre  ne  pourra,  en 
l'absence  du  corps  législatif.  »  Il  le  pourra  encore 
bien,  moins  en  sa  présence.  En  examinant,  j'ai  peine 
à  croire  que  l'article  soit  bon  dans  son  entier.  Le 
plus  imprévu  des  besoins  serait  le  cas  de  guerre.  Eh 
bien  l'on  n'a  pas  encore  besoin  de  fonds  sur-le- 
champ;  car,  d'après  les  marchés  avec  les  fournis- 
seurs, ils  font  les  avances;  en  conséquence  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'article.  J'observe 
que  c'est  ici  le  lieu  d'en  placer  un  autre  que  j'ai  vai- 
nement cherché.  Lors  de  l'organisation  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  il  s'est  élevé  une  question, 
non  pas  sur  les  fonds  qu'ils  auraient  entre  leurs 
mains,  mais  sur  l'époque  de  leur  délivrance.  On  a 
renvoyé  cet  article  à  l'examen  des  comités  de  linan- 
ces  et  de  constitution.  Il  faut  le  placer  ici,  et  dire 
que  les  ministres  présenteront  un  état  aperçu  des 
sommes  dont  ils  auront  besoin  et  des  époques  aux- 
quelles elles  devront  leur  être  remises;  que  cet  état 
sera  visé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
feront  leurs  observations,  et  ensuite  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  fixera  par  un  décret  l'époque 
des  payements. 

M.  PÉTiON  :  J'appuie  la  question  préalable.  L'ar- 
ticle serait  dangereux  ilans  ses  conséquences;  il  se- 
rait de  plus  inutile;  car,  quoique  le  corps  législatif 
puisse  s'ajourner,  il  sera  censé  toujours  présent. 

M.  BiAUZAT  :  Je  suis  du  même  avis,  mais  je  de- 
mande la  conservation  de  la  lin  de  l'article,  depuis 
ces  mots  :  «  la  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrit,  •  etc.,  pour  être  représentéecn  forme  d'article, 
s'il  est  décidé  qu'il  y  aura  un  conseil. 

M.  Dandrë  :  En  adoptant  la  question  préalable,  je 
pense  que  ce  serait  le  cas  de  décréter  que  les  minis- 
tres ne  pourraient  faire  aueiuie  disposition  de  fonds 
sans  un  ncte  du  corps  législatif. 

M.  Goupil  :  Je  dois  vous  rappeler  que  la  déclara- 
tion du  23  juin  1789,  surprise  par  des  conseils  auli- 
ques  et  ministériels  au  plus  juste  et  an  meilleur 
des  rois,  portait  le  vote  de  crédit.  J'appuie  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article,  et  je  demande  une  dis- 
position qui  oblige  les  législatures  à  ne  prendre 
pas  de  vacance  sans  avoir  pourvu  aux  besoins  im- 
prévus. 

M.  Desmeuniers  relire  l'aride,  sur  lequel  l'Assemblée 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Laproposition  de  M.  Beaumetz  est  adoptée  sauf  rédac- 
tion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  Monlmorin;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  17  avril  1791. 

«  M,  le  Président,  j'ai  appris  qu'on  avait  dénoncé  hier 
i  l'Assemblée  nationale  les  choix  que  Sa  Majesté  a  adoptés 


sur  ma  proposition  pour  remplir  Icfî  difTérentes  places  qui 
Olaieiil  vacantes  dans  la  carrière  politique.  Celle  csikcc  de 
dénonciation,  m'al-on  dit,  à  la  vérité,  ne  contenait  que  quel- 
ques décl.imalions  vagnrs,  rt  l'Assemblée  n'a  paru  y  pren- 
dre aucune  part.  (On  entend  ,  au  milieu  de  beaucouj)  de 
murmures,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  Cela  n'est 
pas  vrai.)  Je  pourrais  donc  la  reléguer  dans  la  classe  de 
ces  moyens  employps  pour  épouvanlcr  les  ministres,  et, 
celui-ci  ne  remplissant  en  aucune  manière  son  objet ,  me 
regarder  comme  dispensé  d'y  répondre.  Celle  même  dé- 
nonciation ,  déjà  préparée  ailleurs, était  depuis  plusieurs 
jours,  répandue  dansquelques  journaux,  et  je  n'avais  pas 
songea  romprelesilence;maisil  mesuflit  qu'clleaitélépro- 
noncée  dans  le  sein  de  l'As'-cmblée  nationale  pour  prendre 
à  mes  yeux  un  caractère  important.  La  confiance  dont  l'As- 
semblée m'a  donné  des  preuves,  qui  me  sont  toujours 
présentes,  m'est  trop  précietise  et  trop  nécessaire  pour 
que  je  ne  m'occupe  pas  avec  le  plus  grand  soin  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  l'altérer,  el  dissiper  jusqu'à  l'appa- 
rence des  nuages  qu'on  voudrait  élever  sur  ma  conduite. 
Ce  sentiment  me  servira  d'excuse,  je  l'espère,  auprès  de 
l'Assemblée,  si  je  viens  un  ihstunt  interrompre  ses  tra- 
vaux. Les  choix  qu'on  me  reproche  d'avoir  proposés  à  Sa 
Majesté  ont  été  faits ,  pour  la  majeure  partie ,  parmi  ceux 
qui  étaient  déjà  dans  la  carrière,  et  qui,  dans  le  temps, 
avaient  prêté  avoc  empressement  le  serment  prescrit  par 
l'Assemblée;  nulle  raison  ne  les  excluait  donc  d'un  avan- 
cement auquel  des  services  précédents  leur  avaient  acquis 
des  titres.  Enfin  ,  parmi  les  trois  nouveaux  ministres,  un 
seul  a  été  désigné  comme  étant  inscrit  sur  la  liste  de  l'une 
de  ces  Sociétés  qui  doivent  leur  existence  aux  circonstan- 
ces actuelles.  Mais  serait-il  juste  qu'une  simple  inscrip- 
tion sur  îa  liste  d'une  Société,  au  moment  même  où  elle 
commençait  à  se  lormer,  pût  exclure  de  toutes  fonctions 
publiques  un  citoyen  qui  n'a  assisté  à  aucune  de  ses  as- 
semblées et  qui  dans  le  cours  de  la  révolution  a  donné  les 
preuves  les  plus  marquées  de  son  patriotisme.^ 

M.  l'abbé  Maury  :  M.  le  Président,  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordrh  du  jour;  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  prendre  connaissance  de  ces  détails  ;  l'As- 
sembh-e  n'a  rien  décrété  sur  M.  Montmorin. 
M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  : 
8  Des  deux  autres,  l'un,  quoique  jeune,  jouit  d'une  ré- 
putation qui  n'a  élé  attaquée  par  personne,  el  joint  à  ce 
mérite  celui  d'être  fds  d'un  des  membres  de  l'Assemblée 
qui,  dans  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses 
travaux,  a  rendu  des  services  essentiels,  et  venait  d'en 
recevoir  le  prix  par  la  place  honorable  à  laquelle  l'avaient 
porté  lessulTra^es  de  l'Assemblée.  Le  patriotisme  du  troi- 
sième ne  saurait  être  suspecté.  lésais  que  j'aurais  pu 
par  d'autres  choix  me  garantir  peut-être  de  quelques  at- 
taques particulières,  mais  la  conviction  qu'ils  n'auraient 
pas  été  aussi  utiles  à  l'Etat  me  console  de  celles  que  j'é- 
prouve. 

«  J'ajouterai,  M.  le  Président ,  qu'il  est  des  circon- 
stances où  un  ministre  peut  avouer  qu'il  est  attaché  au 
ministère  ;  ce  sont  celles  où  ce  ministère  n'offn'  pas  seule- 
ment des  dangers  et  des  désagréments,  mais  des  moyens 
de  servir  son  pays  La  tranquillité  dont  nous  jouissons  au 
dehors  depuis  le  commencement  delà  révolution  me  per- 
met de  croire  que  mes  services  ne  sont  pas  inutiles  ù  la 
ciiose  publique,  et  mon  ancien  et  inviolable  attachement 
ù  la  personne  du  roi  me  lait  un  devoir  de  rester  auprès  de 
lui  tant  qu'il  m'accordera  sa  confiance,  b  (On  entend 
quelques  applaudissements.  ) 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  a  donné  ù 
M.  Talleyrand,  ancien  évèque  d'Autun,  une  très- 
grande  majorité  pour  remplacer  M.  Mirabeau  au  co- 
mité diplomatique.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  La- 
marrène,  homme  de  loi,  présente,  au  nom  des  an- 
ciens exéciiteursdes  jugements  des  tribunaux  crimi- 
nels du  royaume,  une  somme  de  1 ,700  liv. 

Les  trois  articles  suivants  sont  décrétés  presque 
sans  discussion. 

«  Art.  XXXI.  Les  ministres  seront  tenus  de  rrnrlr^ 
compte,  en  co  qui  con(  orne  leur  administration  tant,  de 
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Irnr  coiuluite  que  de  l'état  des  dépenses  et  alTaiies.  toutes 
ks  fois  qu'ils  cii  seront  requis  par  le  corps  législalif. 

«  XXXII.  Les  ministres  seront  responsublcs  :  1»  de  tous 
délits  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  du 
royaume;  2°  de  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
individuelles  ;  3°  de  tout  emploi  des  fonds  publics  s;ins 
décret  du  corps  législalif,  aiusi  que  de  toutes  dissipations 
des  fonds  publics  qu'ils  auraient  fuites  ou  favorisées. 

«  XXXIII.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  minis- 
ires coupables,  seront  déterminées  dans  le  Gode  pénal.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  lieures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  des  corps  admi- 
nistratifs de  Rouen,  ainsi  conçue  : 

u  Mirabeau  est  mort.  La  France  perd  un  grand  homme; 
la  liberté  perd  un  de  ses  plus  zélés  appuis.  Patriote  zélé 
dans  un  temps  où  nous  n'avions  pas  de  patrie,  son  ûme  de 
feu  lui  inspirait  le  courage  d'attaquer  de  front  le  despo- 
tisme dont  il  avait  si  souvent  été  victime.  Les  tyrans  fré- 
missaient en  lisant  ses  écrits,  et  les  peuples  engourdis 
sortaient  de  leur  assoupissement  àsa  voix  éloquente.  C'est 
ainsi  que,  par  la  puissance  de  son  génie,  il  devançait  les 
années,  et  préparait  les  esprits  à  l'heureuse  révolution 
dont  il  a  été  l'un  des  principaux  agents.  Appelé  enfin  sur 
un  théâtre  digne  de  ses  talents  sublimes,  on  l'a  vu  fou- 
droyer l'aristocratie,  on  l'a  vu  démasquer  les  factieux, 
et,  |)ar  le  sort  le  plus  fatal,  il  meurt  au  moment  qu'il 
avait  pris  l'engagement  sacré  de  les  poursuivre  et  de  les 
combattre.  C'est  ù  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient 
de  réaliser  cette  promesse.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
celui  du  district  de  Rouen  ont  arrêté  de  porter  pendant 
huit  jours  le  deuil  de  cet  homme  célèbre. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  du  directoire  du 
déparlcnient  du  Loiret,  dont  voici  l'extrait  : 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit,..  «  Mirabeau 
n'est  plus...  Législateur,  il  remplira  la  première  place 
dans  les  fastes  de  la  révolution  ;  administrateur  du  dépar- 
tement de  Paris,  il  eût  été  notre  guide  et  noire  modèle; 
sous  ce  rapport  nous  faisons  une  perte  incalcuhible.  Ce 
n'est  point  par  de  stériles  i  egrets,  par  la  vaine  ostentation 
d'un  deuil,  que  je  vous  projjose  de  manifester  votre  pro- 
fonde vénération  pour  ce  grand  homme.  Je  requiers  qu'au 
bas  de  son  buste  soit  rappelé  l'engagement  qu'il  avait 
contracté  de  combattre  les  factieux  de  tous  les  partis. 
L'accomplis«ement  de  ce  vœu  est  un  legs  que  revendiquent 
tous  les  bons  citoyens,  etc.  » 

Sur  ces  conclusions,  le  directoire  du  département  a  ar- 
rêté que  le  buste  A' Honoré  liiquetli,  dit  Mirabeau,  sera 
placé  dans  la  salle  de  ses  séances,  au-dessus  de  la  repré- 
sentation de  ta  Bastille,  et  qu'au  bas  du  buste  de  ce  grand 
homme  seront  gravées,  comme  un  avertissement  et  un  de- 
voir pour  les  bons  citoyens,  ces  paroles  prononcées  à 
l'Assemblée  nationale  du  1"  mars  :  Je  co^nbaltrai  les  fac- 
tieux, de  quelque  partiel  de  quelque  côté  qu'ilsse  trouvent. 

M.  BAtîicRE  :  Pour  obtenir  de  vous  des  actions  jus- 
tes il  ne  faut  point  d'art;  mes  paroles  seront  sim- 
ples, .le  vais  parler  en  faveur  de  l'uniciue  enfant  du 
célèl)re  capitaine  Thurot.  Vous  avez  reçu  ce  matin 
son  A(b'esse  imprimée,  dans  Inquelle  elle  vous  ex- 
pose son  étal  de  démmient.  Prononcer  le  nom  de 
Thurol,  c'est  rappeler  à  la  France  un  f^rand  marin, 
qui  fut  la  terreur  des  Anglais,  qui  rhonoreiit,  et  la 
gloire  de  la  marine  française,  qui  le  perdit  à  trente- 
trois  ans.  U  laissa  luie  fille  au  berceau  :  elle  a  ob- 
tenu .'iOt)  liv.  de  pension  sur  les  économats,  à  cause 
de  rabjuralion  de  la  demoiselle  Smitb,  veuve  Thu- 
rot, sa  mère.  Cette  pension  a  servi  à  son  éducation  : 
elle  demande  une  existence  plus  facile,  aujounlhui 
qu'elle  est  parvenue  à  sa  trentième  année.  Ecoulez 
l'opinion  conlemporainc  de  la  mort  du  capitaine 
Thurot;  c'est  une  opinion  prononcée  ù  la  cour  de 
Louis  XV,  et  ces  paroles  sont  peut-être  les  seules 
de  ce  temps-là  qui  peuvent  être  citées  à  l'Asscnd)léc 
nationale. 


Une  femme  puissante  écrivait  k  un  maréchal  de 
France  :  «  Je  suis  bien  sensible  à  la  catastrophe  du 
pauvre  Thurot.  On  m'a  recommandé  sa  famille,  et 
malgré  le  malheur  du  lemps,ie.  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  la  consoler  un  peu  de  la  perte  de  ce  brave 
homme,  qui  méritait  un  meilleur  sort.  Il  a  fait  des 
prodiges  avec  trois  petites  frégates,  et  term  en  échec 
les  Hottes  anglaises  pendant  [)liis  d'un  an.  Tai  flans 
iidcc  que,  s'il  avait  eu  le  commandement  de  celle  de 
Brest,  les  choses  auraient  pris  un  meilleur  train. 
Il  a  vécu  et  il  est  mort  en  héros.  Les  Anglais  même 
le  craignaient  et  l'admiraient.  C'en  est  assez  pour  sa 
gloire,  mais  ce  n'en  est  pas  assez  pour  celle  de  la 
France.  Il  était  la  dernière  espérance  de  notre  ma- 
rine, et  malheureusement  il  n'est  plus.  Je  le  répète, 
je  veux  prendre  soin  de  sa  famille.  Les  grands  nom- 
mes sont  rares  ;  il  faut  honorer  leur  mémoire,  et  in- 
viter par  là  les  autres  à  le  devenir.  » 

Tel  fut  l'homme  dont  la  fille  unique  n'a  pu  re- 
cueillir d'autre  bien  que  la  gloire  attachée  à  son 
nom.  il  aurait  fait  une  fortune  brillante  s'il  se  fiit 
plus  occupé  de  ses  intérêts  que  de  ceux  de  sa  patrie; 
et  sa  fille  connaît  le  besoin.  Elle  est  sans  biens  et 
sans  autre  protecteur  que  les  représentants  de  la 
nation.  Elle  jouit  de  cent  écus  de  pension  sur  les 
économats,  pension  qui  n'a  d'autre  cause  que  l'ab- 
juration de  sa  mère Que  fera  la  patrie  recon- 
naissante pour  l'unique  rejeton  de  ce  marin  célè- 
bre!'... S'il  fût  né  dans  une  caste  privilégiée,  sa 
famille  aurait  été  comblée  de  bienfaits  et  de  la  mu- 
nificence de  la  cour  et  des  ministres.  Thurot  était  un 
héros  sorti  de  la  classe  appelée  alors  plébéienne; 
c'est  aux  représentants  du  peuple  à  venger  sa  mé- 
moire et  à  soutenir  sa  famille.  Je  demande  que  l'As- 
semblée, en  considération  des  services  rendus  à  l'E- 
tat par  le  capitaine  Thurot,  décrète  qu'il  sera  donné 
à  mademoiselle  Thurot,  sa  fille  unique,  la  somme 
de  1,000  liv.  à  titre  de  pension  viagère,  en  y  com- 
prenant les  300  liv.  de  pension  dont  elle  jouit  sur 
les  ci-devant  économats.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche  appuie  cette  proposition.  —  Plusieurs  mem- 
bres en  demandent  le  renvoi  au  comité  des  pensions. 

M.  Verniep.  :  Je  demande  que  jamais  l'on  ne 
vienne  surprendre  la  générosité  dos  représentants 
de  la  nation  pour  aucune  demande,  quelque  juste 
qu'elle  soit.  1/Assemblée  ne  peut  sans  doute  refuser 
de  récompenser  les  services  du  célèbre  Thurot; 
mais,  pour  que  toutes  les  formalités  soient  obser- 
vées, j'appuie  la  demande  du  renvoi  au  comité  des 
pensions. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  l'examen  du 
comité  des  pensions. 

Les  articles  suivants,  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  nouvelles  découvertes,  ont  été  décrétés. 

«  VII.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  per- 
fection pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  obtiendra, 
sur  sa  demande,  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit 
moyen  de  perfection,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  au- 
enn  prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention 
principalCjOt  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse 
faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfec- 
tion. 

0  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  indus- 
trielles les  changements  de  formes  ou  de  proportions,  non 
plus  que  les  ornements,  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être. 

«  VIII.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un 
objet  que  les  tribunaux  aiUDUt  jugé  contraire  aux  lois  du 
royaume,  ù  la  sûreté  publique,  ou  aux  règlemenls  de  po- 
lice, sera  déchu  de  son  droit,  sans  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'im- 
porlance  du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

0  IX.  Lorsque  le  \)ropriclaire  d'un  brevet  cioiia  devoir 
exercer  le  droit  de  saisie,  qui  lui  est  donné  par  l'article 
XII  de  la  loi  sur  les  contrefaçons,  des  objets  dont  il  a  l'eicr- 
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vnfif,  il  î^cra  (enu  de  présenter  une  requête  aa  tribunal  de 
dislricl,  à  l'effel d'être  autorisé  à  ladite  saisie,  elle  tribu- 
nal appointera  sur-le-champ  celte  requête,  en  se  conlor- 
manl  audit  arlicle  XII  de  la  loi,  relativement  5  lu  caution 
qui  doit  en  pareille  circonstance  être  fournie  par  le  requé- 
rant. (Cft  article  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité.  ) 

«  X.  Pourront  être  saisis,  en  vertu  de  l'iirlicle  XII  de 
la  loi,  et  en  suilr  des  lormalités  ci-dessus  presciitcs,  tous 
lesdits  objets  contrefaits,  partout  où  ils  serrant  frauduleu- 
sement fabriqués  et  débités;  et  le  droit  de  saisie  s'éten- 
dra non-seulement  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entier, 
mais  encore  sur  les  parties  séparées,  ainsi  que  sur  les  ma- 
chines, instruments  et  outils  appropriés  auxdiles  fabrica- 
tions, mais  uniquement  lorsque  ces  divers  objets  seront 
d'invention  nouvelle,  et  compris  dans  la  description  insé- 
rée au  brevet. 

t  XI.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu 
faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude,  ' 
le  dénonciateur  supportera  les  peines  énoncées  dans  l'ar- 
ticle XIII  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénon- 
ciatiou  par  des  preuves  littérales  ou  testimoniales;  auquel 
cas  il  sera  exempt  desilites  peines,  sans  pouvoir  néaumoios 
prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

o  XII.  En  cas  de  conle'-tJlions  juridiques  entre  un  pré- 
venu de  contrefaçon  et  un  breveté,  celui-ci  continuera  de 
jouirexclusivement  jusqu'à  jugement  définitif. 

«  XIII.  En  cas  de  contestations  entre  deux  propriétaires 
de  brevet,  s'ik  ne  peuvent  reconnaître  amiablemeiit  leurs 
droits  respectifs  et  s'accorder  entre  eux,  ils  devront  cha- 
cun nommer  un  ou  plusieurs  arbitres,  et  ceux-ci  un  sur- 
arbitre ;  mais,  au  refus  de  l'une  des  parties,  elles  se  pour- 
voiront, suivant  les  lormes  prescrites,  par-devant  les  tri- 
bunaux de  districts,  qui  nommeront  des  experts  pour  la 
vérification  des  faits. 

a  XIV.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter 
telle  société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exercice  de  son  droit,  en 
se  conformant  aux  usages  du  commerce  ;  mais  il  lui  sera 
interdit  d'établir  son  entreprise  par  actions,  à  peine  de 
déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet. 

•  XV.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé 
son  droit  en  tout  ou  partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que 
par  un  acte  notarié),  les  deux  parties  contractantes  seront 
tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  trans- 
port (suivant  le  modèle  sous  le  n»  5)  au  secrétariat  de  leurs 
déjjartements  respectifs,  lesquels  eu  informeront  aussitôt 
le  directoire  des  brevets  d'invention,  afin  que  celui-ci  eu 
instruise  les  autres  départements. 

«  XVI.  En  exécution  de  l'article  XVII  de  la  loi  du  7  jan- 
vier, tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs  maintenus 
par  ledit  arlicle  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois 
après  la  publication  du  présent  règlement,  de  faire  enre- 
gistrer au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privi- 
lèges, et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés 
conformément  à  l'article  I*'  du  présent  litre;  le  tout  à 
peine  de  déchéance,  d 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  1er  dit  titre 
III,  portTiitqiie  le  directoire  des  brevets  d'invention 
sera  placé  à  Paris,  dans  un  édifice  national,  où  les 
archives  et  les  bureaux  seront  établis. 

M.  Prieur  :  La  surveillance  de  ce  directoire  sera 
nulle  ;  ses  fonctions  ne  serviront  qu'.i  faire  renaître 
un  privilège  fatal  au  commerce;  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  même  qu'on  ordonne  le 
rapport  de  tous  les  articles  décrétés. 

^].  FoLLEViLLE  :  J'oppuie  celte  proposition  d'au- 
tant plus  que,  de|iuis  que  les  visites  domiciliaires 
sont  impossibles,  cette  institution  devient  inutile  ou 
ne  servira  qu'à  faire  naître  des  procès. 

M.  DiONis  :  Il  me  semble  en  cû'ct  que  le  projet  du 
comité  manque  dans  un  point  essentiel,  et  le  voici  : 
si  le  directoire  des  brevets  n'était  établi  (jnepour  re- 
CPvou- de  l'argent,  il  n'y  aurait  pointdinconvénieiils; 
s'il  était  juge  arbitraire  desdécouvertes, il  seraitdes- 
tructeur  de  riiuiustrie;  si,  comme  le  propose  le  co- 
mité, il  ne  peut  refuser  les  brevets, cet  établissement 
donne  lieu  à  une  foule  d'inconvénients  ;  chaque 
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charlatan,  chaque  imposteur  s'approprier.!  des  pri- 
vilèges exclusifs,  et  de  là  une  foule  de  contestalinns. 
Que  faut-il  donc?  c'est  un  contradii'teur.  AutnlMis 
le  lieutenant  de  police  convoquait  la  communaulé 
du  métier  auquel  était  relatif  le  brevet  qu'on  deman- 
dait. Il  faut  un  moyen  quelconque.  Je  demande  que 
tous  les  articles  relatifs  à  cette  distribution  de  bre- 
vets soient  renvoyés  au  comité. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  et  ordonne  que  le 
projet  de  décret  sera  concerté  avec  le  comité  de  con- 
stitution. 

—  M.  Merle  fait  le  rapport  de  différentes  pétitions 
par  lesquelles  les  aveugles  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  demandent  une  reddition  de  comptes  ae  la 
part  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  ancien  administia- 
teur;et  les  anciens  sous-adminislraleurs,  destitués 
par  M.  le  cardinal,  à  être  réintégrés.  11  propose  un 
projet  de  décret  qui,  amendé  par  M.  Martineau,  est 
adopté  eu  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  de  mendicité,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I*'.  En  exécution  de  l'art.  XIII  du  liire  I"  de  la 
loi  du  5  novembre,  la  maison  de  secours  des  Quinze-Vingts 
continuera  d'être  administrée  comme  par  le  passé. 

a  II.  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle XIV  du  même  titre  de  la  même  loi. 

0  III.  L'Assemblée  nationale,  sans  s'arrêter  aux  arrêts 
rendus  au  conseil  sur  les  diverses  conleslations,  postérieu- 
rement aux  leUres-palentes  qui  portent  qu'il  serait  procédé 
à  la  vente  des  hôtel  et  enclos,  autorise  les  diverses  parties 
à  se  pourvoir  pur-devant  les  tribunaux,  ■ 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  Dtî  VENDREDI   8  AVRIt. 

M.  MiCHELON  :  .Messieurs,  vous  avez  fait  une  men- 
tion honorable  dans  votre  procès-verbal  de  l'acte 
généreux  d'un  citoyen  ci-devant  noble.  Il  a  prêté  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  prêtres 
fonctionnaires  de  son  district.  Èh  bien,  messieurs, 
M.  Joly,  receveur  du  district  de  Montmarant,  dans  le 
département  de  l'Allier,  a  donné,  au  commencement 
de  cette  année,  la  même  preuve  de  civisme.  .N'eu 
doutez  pas,  l'esprit  public  s'étend,  et  va  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus  sur  le  sol  heureux  do  la  France. 

Je  demande  que  le  nom  et  l'actiou  de  M.  Joly 
soient  inscrits  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Arthur  Dilloii , 
l'Assemblée  décrète  la  disposition  suivante  à  ajouter 
au  décret  rendu  hier  pour  interdire  aux  membres  de 
l'Assemblée  toutes  grâces  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant quatre  ans. 

«Les  militaires,  membres  de  l'Assemblée,  pourront 
néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont  ils  sont 
maintenant  pourvus;  ils  avanceroni,  pendant  les  quatre  ans, 
à  ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté;  mais  ils 
ne  pourront  proliler,  pendant  ce  temps,  du  choix  du  roi 
pour  obtenir  uu  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui.  » 

—  Sur  les  observations  faites  par  M.  Bouche,  l'ar- 
ticle suivant  est  décrété  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  justifier,  dans  trois  jours,  de  la  radia- 
tion, des  états  d'appointements  de  son  département,  des 
personnes  qui  y  étaient  employées  sous  la  dénomination 
de  directeurs-intendants,  et  tous  autres  ofliciers  intermé- 
diaires de  la  marine  qui  ont  été  supprimés  par  le  décret  du 
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29  décembre  dernier;  de  justifier  aussi  dercxéculion  du 
surplus  du  décret.  » 

— M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, le  de'cret  suivant  : 

n  L'Assemblée  nationnie,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  décrète  qu'il  sera  payé  par  le  trésor  pui)lic, 
tant  pour  les  années  arriérées  que  pour  l'année  courante, 
et  aux  termes  perlés  par  l'article  II  de  ledit  du  mois 
d'août  1786,  la  somme  de  18,000  liv.,  portée  audit  article, 
pour  être  ladite  somme  employée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'édit.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Merlin  présente  des  articles  additionnels  à 
ceux  déjà  décrétés  sur  les  successions  ab  inleslat. 

Addition  à  l'article  1er  : 

(.  Art.  I".  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens,  tant  meut)lcs 
qu'immeubles,  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère, 
«l'un  même  aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des 
diirérenccs  entre  lesenlanls  nés  de  divers  mariages. 

«  II.  La  représentation  aura  lieu  à  l'infini  en  ligne  di- 
rccLe  descendante  dans  toutes  les  coutumes,  savoir: 
dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment,  ù  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret;  et  dans  celles  qui 
la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci- 
devant  nobles,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret  du  15  mars  1790.  » 

Les  articles  III ,  IV  et  V  ont  été  précédemment  décrétés. 

«  VI.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
lies  personnes  qui,  à  l'ouverture  des  su(  cessions,  se 
Irouvcront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
avant  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790,  s'il  s'agit 
de  biens  ci -devant  féodaux  ou  autres'  sujets  au  partas;e 
noble;  et  avant  la  publication  du  présent  décret,  s'il  s'agit 
d'autres  biens,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfants  ou 
pelits-cnlttnts  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques 
lespeciivcs. 

u  VIL  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions ,  leurs  cohéritiers 
partageront  entre  eux  le  restant  des  biens,  en  conformité 
du  présent  décret. 

«VIII.  Le  mariage  d'un  puîné,  nila  viduitéavec  enfants, 
ne  pourront  servir  de  titres  à  son  cohéritier  aine  non 
marié,  ni  veuf  avec  eufauts,  pour  jouirdu  bénéfice  desdites 
exceptions. 

«  IX.  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  con- 
Iracté  avant  ou  depuis  la  publication,  soit  du  présent  dé- 
cret, soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  réclamer, 
en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expecta- 
live  était,  au  moment  où  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  ù 
son  cohéritier  présomptil  aîné.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
communiquée  par  M.  Montmorin,  et  adressée  au  roi 
par  les  Ligues  Grises,  qui  demandent  que  jusqu'à 
une  nouvelle  capitulation  les  troupes  qu'elles  ont 
au  service  de  la  France  soient  traitées  de  la  même 
manière  que  les  troupes  suisses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
et  d'une  autre  adressée  à  l'Assetnblée,  mais  écrite 
en  allemand ,  à  ses  comités  militaire  et  diploma- 
tique. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation 
du  ministère. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  . 

«VIL  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être  traduit  en 
justice,  en  matières  criminelles,  qu'après  un  décret  du 
corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  ù  accusation. 
Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du 
corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  pourra 
être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  les  ciloycns  qui 


éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 

lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

«  VIII.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  pour  faits  d'adminis- 
tration d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des  autres. 
La  prescription  n'aura  jamais  lieu  pour  les  atteintes  portées 
ù  la  liberté  individuelle. 

B  IX.  Le  décret  du  corps  législatif  déclarant  qu'il  y  a 
lieu  ù  accusation  contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de 
ses  fonctions.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Bouche  :  Avant  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, nous  avons  vu  passer  une  loule  de  ministres 
qui  voltigeait  et  disparaissaient  comme  des  ombres. 
Ptiis  ils  emportaient  chez  l'étranger  leurs  vices, 
leurs  passions,  leur  incapacité ,  et  notre  or.  Appelés 
au  ministère,  ils  étaient  aussitôt  déplacés  pour  être 
remplacés  par  d'autres  qui  ne  restaient  pas  long- 
temps en  place.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
je  vais  vous  proposer  un  article  additionnel.  D'a- 
bord il  paraîtra  dur  ;  mais  il  est  juste.  Le  voici. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  ministre,  soit 
qu'il  ait  été  révoqué,  soit  qirtl  se  soit  démis  volontaire- 
ment, ne  pourra  quitter  le  lieu  de  la  résidence  du  corps 
législatif  avant  qu'il  ait  présenté,  rendu  et  fait  apurer  le 
compte  de  son  administration,  o  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  :  La  proposition  de  M.  Bouche  ne  me 
parait  devoir  souffrir  aucune  difficulté;  il  en  est  une 
autre  que  je  ne  crois  pas  moins  essentielle.  Elle  tend 
à  fixer  un  mode  pour  poursuivre  le  ministre  en  dom- 
mages et  intérêts  sansun  jugement  de  la  haute  cour 
nationale;  sans  cela  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes 
les  oppressions  particulières,  qui  sont  toujours  les 
plus  fréquentes,  parce  qu'elles  ne  frappent  que  sur 
le  faible. 

Ces  deux  dispositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  constitution. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  M.  Delessart  a  M.  le  Président. 

(I  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  nationale  qne  le 
roi  a  nommé  commissaires  du  comité  de  trésorerie  MM.  Du- 
trrmblay,  Condorcet,  Devaysne,  Rouillé  -  Delétang,  Lavoi- 
sier  et  Iluber.  En  même  temps  que  Sa  Majesté  est  assu.ée 
de  leur  patriotisme,  elle  a  pensé  que  la  réunion  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  talents  serait  infiniment  propre  à 
remplir  le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé,  » 

M.  Desmeuniers  :  Il  faut  déterminer  maintenant 
l'ordre  de  travail  que  vous  avez  à  adopter.  Nous  vous 
proposerons  d'abord  de  statuer  sur  la  nomination 
des  ministres,  puis  sur  leur  nombre  et  leurs  fonc- 
tions. En  conséquence  c'est  l'article  1er  du  projet 
de  décret  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  mettre  en  dé- 
libération. 

L'article  1er  niis  aux  voix  est  adopté  en  ces 
termes. 

«  Art.  I".  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres,  n 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

a  II.  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
des  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine, 
et  celui  des  affaires  étrangères,  o 

M.  Desjieumers  :  Le  comité  ne  met  presque  au- 
cune importance  au  nombre  des  ministres.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
rapport.  Nous  avons  pensé  qu'il  devait  y  avoir  un 
ministre  des  colonies;  c'est  à  rAssend)lée  à  exami' 
ner.  Le  comité  écoutera  et  se  rendra  de  bonne  foi  si 
on  lui  donne  de  bonnes  raisons.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  troublf> 
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qtii  agitent  on  ce  moment  1rs  colonies,  et  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  de  tout  temps  elles  se  sont 
plaintes  d'avoir  été  gouvernées  militairement  par  le 
ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  plus  qu'une  observa- 
tion; elle  concerne  le  ministre  de  l'intérieur.  C'est 
ovec  peine  que  le  comité  s'est  vu  obligé  de  conlier  à 
un  seul  homme  tout  ce  qui  concerne  les  corps  ad- 
ministratifs; mais  l'administration  doit  être  une 
comme  la  constitution.  Nous  proposerons  des  direc- 
teurs généraux.  Peut-être  noussonimcs-nous  trom- 
pés; nous  vous  prions,  avec  toute  ladéliancc  que 
nous  avons  de  nous-mêmes,  d'écouter  avec  attention 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

M.  Monneron  adopte  la  création  d'un  ministre  par- 
ticulier pour  les  colonies,  et  appuie  son  opinion  sur 
les  précautions  nécessaires  poiu-  la  sûreté  de  nos 
possessions  louitaines,  et  pour  parvenir  à  la  cessation 
des  dilapidations. 

M.  Anson  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  .omité. 

M.  Prieur  :  L'article  présente  un  grand  nombre 
de  questions;  si  on  les  discute  toutes  a  la  fois,  nous 
arriverons  difficilement  à  un  résultat.  11  faut  se 
borner  à  celle-ci  :  Y  aura-t-il  un  ministre  des  co- 
lonies? 

M.  Chapelier  :  Je  demande  aussi  à  dire  un  mot 
d'ordre.  Tout  ceci  n'est  ni  constitutionnel  ni  légis- 
latif :  il  y  a  trois  choses  constitutionnelles  :  la  pre- 
mière est  la  responsabilité  ;  la  seconde,  que  les  mi- 
nistres soient  connus  du  corps  législatif:  il  faut  pour 
cela  que  leurs  départements  et  leurs  fonctions  soient 
déterminés;  la  troisième,  que  le  traitement  soit  fixé. 
Hors  de  là  il  n'y  a  rien  de  constitutionnel  ni  de  lé- 
gislatif dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Y  aura-t-il 
six  ministres?  y  aura-t-il  des  directeurs  généraux? 
Ces  deux  questions  ne  sont  ni  constitutionnelles  ni 
législatives.  Je  pense  qu'il  est  convenable  de  décré- 
ter, au  lieu  de  tout  cela,  que  le  roi  enverra  l'état  de 
ses  ministres,  de  leurs  fonctions  et  des  limites  de 
leurs  départements.  Nous  délibérerons  ensuite  sur 
les  traitements  à  accorder. 

M.  Anson  :  Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Si  la 
question  ne  porte  pas  sur  le  nombre  des  ministres, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Chapelier  :  Ce  n'est  ici  qu'une  initiative  à 
donner  au  roi;  c'est  un  renvoi  que  nous  lui  faisons 
du  plan  d'organisatiou  du  ministère,  avec  réserve 
à  nous  d'examiner  si  ce  plan  ne  nuit  pas  à  la  res- 
ponsabilité. 

M.  Dandré  :  Je  demande  le  renvoi  à  demain,  à 
cause  de  l'heure  trop  avancée  et  de  la  nouvelle  face 
sous  laquelle  on  vient  de  présenter  la  (jucstion. 

M.  Desmeuniers  appuie  ce  renvoi,  que  l'Assemblée 
décrète. 

La  séance  est  leve'e  à  deux  heures  et  demie. 


Suites  des  décrets  sur  l'organisation  militaire. 

Titre  IV.  —  Des  rengagements, 

t  Art.  I".  Tout  sous-ofTicier  ou  soldat,  tant  dans  rinfan- 
lerie  que  dans  les  troupes  à  ciicvul,  qui  sera  reconnu  en 
ttat  de  continuer  ses  services,  et  qui  aura  servi  de  ina- 
iiière  à  faire  désirer  de  le  conserver,  sera  admis  à  se  ren- 
gager de  nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'estù- 
ilire  pour  un  qu;irtou  un  dcmi-rcnfjaRLincnt  de  huit  ans, 
le  tout  à  son  choix,  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ne  lui 
restera  plus  que  deux  ans  de  s^ervice  de  son  cnf;agement 
courant;  il  pourra  le  faire  aussi  pour  quatre  ou  pour  huit 
ans,  mais  dans  le  moment  seulement  où  il  serait  dans  le 
cas  d'obtenir  son  congé  absolu. 


a  La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil  d'ad- 
ministration du  règinv  lit,  r|ui  prononcera  en  conséquence 
sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus. 

«  II.  Les  prix  des  rengagements  seront  payables  de  deux 
manitres,  au  choix  de  l  homme  rcng;ij;é  ;  ou  en  argcnr 
comptant,  ou  en  li;iule-paye  pnndant  toute  la  durée  div 
rengagement.  Ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ; 
il  sera  en  conséquence  stipulé  sur  le  certificat  de  renga- 
gement si  la  valeur  en  a  été  convenue  payable  en  argent  ou 
en  liaute-paye. 

0 III.  Les  prix  des  rengagements  en  argent,  ainsi  que 
les  haiiies-payes  qui  en  seront  représentati\es,  augm(;nl<j- 
ront progressivement  du  premier  au  second  et  du  ^etond 
au  troisième  reng:igement,  c'est-à-dire  de  huit  ans  en  huif 
ans;  le  troisième  rengagement,  qui  n'aura  lieu  qu'aprè* 
vingt-quatre  ans  de  service  révolu,  ne  sera  plus  qu'annuel, 

0  IV.  Les  rengagements,  tant  en  argent  com;jlaiit  qu'en 
hautes-payes  représentatives,  seront  lises  pour  toutes  les 
les  armes  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Infanterie  française  .étrangère  et  légère.  —  Premier 
rengagement:  en  argent  comptant,  100  liv.  pour  huit 
ans;  12  liv.  10  sous  par  an;  en  haute-paye:  9  den.  par 
jour;  13  liv.  13  sous  9  den.  par  an.  Second  rcngagcnidil  : 
130  liv.  pour  huit  ans;  16  liv.  Osons  par  an;  en  hautc- 
pa\e  :  1  sou  par  jour,  18  liv.  5  sous  par  an.  —  T^oi^itme 
rengarfemeiil  :  20  liv.  par  an;  en  haute-paye,  Isou  6  den, 
par  jour  ;  27  liv.  7  sous  6  den.  par  an, 

0  Artillcne,  mineurs,  ouvriers,  cavalene,  carabiniers, 
—  Premier  rengagement  :  en  argent  comptant ,  120  liv, 
pour  huit  ans;  15  liv.  par  an;  en  haute-paye:  11  den. 
par  jour;  16  liv.  14  sous  7  den.  par  an.  —  Second  renga- 
gement :  150  liv.  pour  huit  ans  ;  18  li».  15  sous  par  an  ;  en 
haute-paye  :  1  sou  2  den.  par  jour;  21  liv.  5  sous  10  den. 
par  an.  —  Troisiètne  :  24  liv.  par  an  ;  en  haute-paye,  1  sou 
8  den.  par  jour;  30  liy^.  8  sous  4  deo.  par  an. 

«  Dragons,  chasseurs,  hussards.  —  Premier  rengage- 
ment :  en  argent  comptant,  110  liv.  pour  huit  ans  ;  13  liv. 
15  sous  par  an  ;  en  haute-paye,  10  den.  par  jour  ;  15  liv. 
4  sous  2  den.  par  an.  —  Deuxième  rengagement:  140  liv. 
pour  huit  ans;  17  liv.  10  s.  par  an  ;  eu  haute-paye  :  1  sou 
7  den.  par  jour;  28  liv.  17  sous  11  den.  par  an. 

a  V.  Le  montant  de  ces  hautes-payes  sera  cumulé  avec 
la  solde  de  l'homme  pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont 
il  pourrait  être  susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les 
aura  préférées  aux  rengagements  payéscomptanl.  Ccuxqui 
en  auraient  touché  la  valeur  de  cette  dernière  manière  ne 
seront  point  admis  ù  réclamer  la  cumulation  des  hautes- 
payes  dont  ils  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  parleurs 
rengagements. 

0  VI.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais 
dans  aucune  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  en  exécution  de  l'ordonnance  du  20  juin  1788, 
concernant  le  recrutement,  resteront  assujettis  aux  renga- 
gements contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  en 
indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  rengagement  par  celte 
ordonnance. 

«  VII.  Les  adjudants  dans  toutes  les  arme»;,  les  sergents- 
majors  dans  l'infanterie  française,  étrangère,  légère  et 
suisse,  ainsi  que  dans  l'artillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers, 
les  maréchaux  des  logis  en  chef  dans  toutes  les  troupes  à 
clu'val ,  ne  seront  plus  engagé'^  à  compter  du  jour  où  ils 
parviendront  ù  ce  grade,  et  ils  seront  libres  d'abandonner 
ces  eniploisde  la  même  manière  que  les  officiers  au  moyen 
de  leurs  démissions,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  ceux-ci. 

f  En  acquérant  ainsi  leur  liberté,  ils  ne  seront  pas  tenus 
de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le 
rengagement  anticipé  qu'ils  auraient  pu  contracter;  mais 
ils  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute- 
paye  qu'ils  auraient  pu  obtenir  ù  ce  titre. 

t  Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet  à  compter 
du  jour  dt!  la  publication  du  présent  décret,  en  faveur  de 
tous  ceux  revêtus  à  présent  de  ces  grades.  • 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Londres  et  ses  environs ,  ou  Guide  des  voyageurs,  curieux 
et  amateurs  dans  cette  partie  de  l'Angleterre,  qui  fait  con- 
naître tout  ce  qui  peut  intéresser  et  exciter  la  curiosité 
des  voyageurs,  des  curicus  et  des  amateurs  de  tous  les 
états ,  avec  des  instructions  indispensables  à  connaître 
avant  d'entreprendre  ce  voyage,  et  une  notice  des  prin- 
cipales villes  les  plus  commerçantes  et  les  plus  manufac- 
turièresdesTrois-Royaumes.  On  y  a  joint  dix  vues  des  prin- 
cipaux édifices  et  maisons  royales,  et  une  carte,  le  tout 
gravé  en  taille-douce;  ouvrage  fait  à  Londres,  par  M.  D. 
S.  D.  L.  Seconde  édition;  2  vol.  in-12.  Prix  :  5  liv.,  bro-  i 
ohé,  et  6  liv. ,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  [ 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n"  20.  I 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ouvrage,  anssi  bien  exécuté 
pour  la  partie  typographique  et  les  gravures  qu'il  l'est  pour 
la  disposition  des  matières  et  le  style,  avec  la  foule  de  com- 
pilations insignifiantes  ou  inexactes  portant  le  même  titre. 
C'est  dans  son  genre  un  bon  livre,  un  livre  utile  de  plus  que 
le  public  doit  à  M.  Buisson,  qui,s'attacliant  particulièrement 
aux  productions  intéressantes,  a  conçu  la  première  idée  de 
celle-ci,  que  pourraient  suivre  plusieurs  autres.  En  effet,  on 
trouve  dans  cet  ouvrage  les  direclions  les  plus  iûres  pour 
faire  le  voyage  de  Londres  et  des  principales  villes  d'Angle- 
terre avec  fruit  et  sans  dangers.  Sans  dangers! malheu- 
reusement ce  mot  n'est  pas  de  trop  ,  car  dans  toutes  les 
grandes  capitales,  et  surtout  dans  Londres,  celle  du-monde 
conmierçant,  l'inexpérience  en  court  de  plus  d'une  sorte. 
Quinze  années  de  séjour  ont  mis  l'auteur  à  portée  de  les 
connaître  et  de  les  faire  éviter  aus  Français,  ses  compa- 
triotes. 

Travaillant  pour  deux  classes  de  lecteurs,  ceux  que  la  sim- 
ple curiosité  peut  attirer  en  Angleterre,  et  ceux  que  le  com- 
merce y  conduit,  il  a  consulté  les  intérêts  et  le  goût  de  tous 
les  deux,  en  donnant  des  descriptions  piquantes  et  des  lumiè- 
res précieuses. 

Après  avoir  tracé  un  aperçu  rapide,  mais  suffisant,  du  ca- 
ractère du  peuple  anglais,  de  la  manière  dont  on  peut  vivre 
à  Londres,  de  l'antiquité,  de  la  siluation,  de  l'étendue  et  de 
la  circonférence  de  cette  ville  ,  il  donne  des  détails  aussi 
exacts  que  curieux  sur  le  palais  et  le  parc  de  Saint-James, 
l'abbaye  de  Westminster  et  sa  grande  salle,  bâtie  en  1099 
par  Guillaume-le-Roux,  fils  de  Guillaume-le-Conquérant,  et 
rétablie  en  1397  par  Richard  11.  11  en  résulte  que,  quoique 
ce  ne  soit  pas  la  plus  grande  qui  existe  en  Europe,  c'est  in» 
conlestableinent  la  plus  remarquable,  puisque,  dans  les  di- 
mensions de  quatre-vingt-dix  pieds  de  hauteur  sur  deux  cent 
soixante-dix  de  longueur  et  soixante-quatorze  de  largeur,  son 
comble  n'est  supporté  par  aucun  pilier  ,  hardiesse  inconnue 
auparavant  et  depuis  en  architecture.  Comme  c'est  auprès 
de  cette  salle,  qui  sert  au  couronnement  des  rois  de  la 
Grande-Bretagne  et  aux  jugements  des  pairs  du  royaume  , 
que  les  deux  Chambrcsdu  parlement  s'assemblent,  il  a  occa- 
sion de  traiter  de  la  manière  dont  ces  deux  branches  de  la 
législature  tiennent  leurs  séances,  ce  qu'il  fait  en  y  ajoutant 
des  particularités  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs.  Les  gens 
les  plus  instruits  trouveront  dans  ce  livre,  qui  peut  à  lui  seul 
tenir  lieu  d'un  grand  nombre  d'autres  par  lesquels  il  ne  sau- 
rait être  suppléé,  une  foule  d'observations  et  de  notices  his- 
toriques propres  à  compléter  les  connaissances  qu'ils  se  se- 
raient procurées  sur  Londres  et  ses  environs. 

—  Le  véritable  Homme  au  masque  de  fer ,  ouvr.Tge  dans 
lequel  on  fait  connaître,  sur  preuves  incontestables,  à  qui  ce 
célèbre  infortuné  dut  le  jour,  (|uand  et  où  il  naquit;  par 
M.  Saint-Mihiel.  A  Strasbourg,  h  la  librairie  académique;  et 
h  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  -IQ. 
Prix  :  2  liv.  8  s. ,  broché ,  et  5  liv.  ,  franc  de  port ,  par  la 
poste. 

—  Almanach  des  tribunaux  du  département  de  Paris, 
contenant  leur  arrondissement,  les  noms  et  dcmoiircs  dos 
personnes  qui  les  composent  ;  précédé  des  décrets  eoncer- 
nanl  leurs  différentes  attributions;  in-12.  Prix  :  1  liv.  4  s., 
broche.  A  Paris,  chez  MM.  Vaquer,  huissier,  rue  de  l'An- 
cicnne-Comédie-Françaisc,  n"  15,  et  Pain,  libraire,  au  Pa- 
lais-Royal, a°  14î>.* 


SPECTACLES. 

Académie  royale  db  Musique.— Auj.,  pour  la  cinquième 
capitalion  des  acteurs,  la  9«  représentation  de  Curisandrc, 
suivie  du  ballet  de  Psyché. 

Théathe  de  la  Nation.  —  Auj.  Phèdre^  tragédi(>, 
suivie  de  la  Pupille,  comédie. 

Enattendant  la  3*  représentation  des  Victimes  clottrées, 
relardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury, 

Thkatre-Italien. — Auj.  la  1"  représentation  de  GuU- 
laume  Tell,  drame  lyrique  en  3  actes,  en  prose,  mêlé 
d'arielles,  précédé  des  Arts  et  V Amitié, 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  le  Sourd ,  pièce  en  un  acte; 
le  Comédien  de  société,  proverbe;  la  1'*  représenlalion  de 
Myriilct  Lycoris ,OYiéTix,  Ain?,  lequel  M.  Ducaire  et  la 
diinoiselle  Cazal  joueront  les  principaux  rôles. 

Demain  V Insurrection  des  Ombres,  ou  ta  Révolution 
de  l'Elysée,  avec  la  scène  nouvelle  de  Mirabeau. 

Théâtre  do  Palais-Royal.  —  Auj.  les  Bonnes  Gens,  en 
un  acte;  C  Amant  femme  de  chaynbre,  en  uu  acte;  le  Sol- 
dat prussien ,  en  3  actes. 

En  Menàant  l'Ecole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2«  représentation  de 
Il  Tamburno  noiturno,  opéra  italien^  musique  del  signor 
Paësiello. 

Demain,  la  2*  représentation  de  l'Imprimeur,  ou  la 
Fête  de  franklin,  comédie  en  2  actes  ;  précédée  d^ Amélie, 
ou  le  Couvent ,  et  l'Histoire  universelle. 

Lundi,  /  Viaggiatori  felici,  opéra  italien,  dans  lequel 
la  sigora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Bettina. 

Théâtre  DE  MADEMOISELLE  Montansieb,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  la  3*  représentation  de  l'Embarras  imprévu,  co- 
médie nouvelle  en  2  actes;  précédé  de  l'Art  rf'nmic»'  au 
village,  opéra  en  un  acte  ;  terminé  par  le  Milicien,  opéra 
en  un  acte» 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  77"= 
représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolu- 
tion pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  j. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...     48  J  à  | 
HaiTibourg.    .  .  .  215ià  -' 


Cadix 17  1.4  s. 

Gênes 107 


Londres 25  1.    Livourne 115 

Madrid 17  1.5s.  I  Lyon,  Pâques  ...         |  p 

Bourse  du  8  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .     2290,  87  ;,  90,  92  \ 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 4Z|(5 

Loterie  d'oclobic  1783.  à  400  liv. 707,  6,  7 

Empr.  df  déc.  1782.  Quit.  de  fin 2  ^  b 

—  do  125  millions,  déc.  1784 12  ^,  ^,  ^  b 

—  de  80  miUioiis  avec  bulletins 13b 

^Siiiis  bull 4.  3  ^b 

—  Sortis  en  viager 7  1,  8  b 

Act.  u.  dis  Indes  ....     1300,  1295,  88,  85,  8S,  85,  88 

90,  95,  98,  1300,  1298,  95,  94,  93,  92,  93,  94,  95 

96,  97,  98 

Gais,  d'csc 4145,  42,  40,  35,  38,  35 

Demi-caisse •  .  .  ^  .  .  .    2070 

Quill.  dos  Eaux  de  Paris 635 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789.  .     1  ;,  2, 1  \t  '„  -,  b 
Assur.  contre  les  incend. •     650,  45,  40 

—  ùvie 760 
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Dimanche  10  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  teiO  mars,  —  Notre  cour  est  trîîS-oc- 
cupée  à  mettre  en  quelque  sorte  dans  ses  confidences  la 
plupart  des  cours  d'Europe  ;  c'est  là  depui»  quelque  temps 
son  soin  particulier.  Elle  a  envoyé  des  instructions  et  des 
noies  à  tous  ses  ministres  chez  l'étranger;  elle  luit  valoir 
aupri^s  des  puissances  du  Nord  les  considérations  qui  tou- 
chent le  plus  leur  tranquillité,  et  d'api  es  lesquelles  il  leur 
est  facile  de  saisir  que  la  plus  parfaite  neutralité  doit  se 
trouver  dans  leurs  convenances.  Notre  cabinet  leur  insinue 
qu'il  n'est  plus  ù  craindre  de  voir  paraître  dans  les  mers 
du  Nord  les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le  mi- 
nistre prépare  sans  cesse,  promet  toujours,  et  inexécuté 
jamais;  que  le  ministre  britannique  n'a  point  devrai  sys- 
tème, si  ce  n'est  celui  des  préparatifs  ;  que,  foi  ce  d'occu- 
per sa  nation  de  mouvements,  il  n'oserait  la  compromettre 
en  actions.  Voilà  près  de  deux  ans,  disons-nous,  qu'il  ef- 
fraie au  dehors  quand  il  tremble  lui-même  au  dedans. 
C'est  pour  lui  qu'il  travaille.  Il  n'a  point  de  plan  général  ; 
il  suit  un  régime  qui  lui  est  particulier.  La  dette  de  son 
pays  est  immense,  et  le  crédit  chancelle  à  l'aspect  de  la 
nouvelle  guerre  dans  l'Inde  où  la  puissance  anglaise  croule. 
Nous  prétendons  qu'il  faut  juger  cet  homme  sur  le  machia- 
vélisme de  ses  ressources  et  l'égoïsme  de  ses  moyens. 
Qui,  l'année  dernière,  a  cherché  a\ec  tant  de  mauvaise  foi 
à  engager  l'Espagne  clans  une  guerre  absurde,  si  ce  n'est 
M.  Pin?  Par  quel  ordre  les  Anglais  ont-ils  prodigué  l'or 
depuis  deux  années,  tantôt  chez  des  peuples  en  insurrec- 
tion contre  leurs  princes,  pour  y  fomenter  des  troubles  ci- 
vils, tantôt  pour  corrompre  les  efforts  de  l'insurrection 
même  chez  une  grande  nation  qui  reiaiten  entier  son  gou- 
vernement et  ses  lois?  Parquet  ordre,  si  ce  n'est  par  celui 
de  Piit?  Cet  homme  a  voulu  être  présent  partout,  dans  la 
résolution  de  n'agir  nulle  part. 

A  ces  plaintes  notre  cabinet  ajoute  d'autres  considéra- 
tions qu'il  adresse  également  aux  cours  du  raidi  de  l'Eu- 
rope. P>irlout  il  cherche  à  exciter  l'indignation  contre  le  mi- 
nistère britannique.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  cette  longue  et 
cruelle  guerre  contre  les  Turcs  dans  laquelle  les  deiixcours 
impériales  se  sont  vues  forcées  d'allier  leurs  triomphes. 
En  effet,  à  en  juger  par  les  premiers  efforts  de  la  Suède  et 
ses  premiers  succès,  qui  pouvait  douter  que  l'Angleterre 
n'eût  des  desseins  redoutables?  L'impératrice  fait  remar- 
quer en  cette  occasion  quelle  idée  elle  avait  alors,  elle  et 
l'Autriche  son  alliée,  des  espérances  que  le  ministre  de 
Londres  semblait  avoir  londées  sur  ses  liaisons  avec  la  Hol- 
lande, alliance  si  funeste  à  l'empire  français,  et  pour  la- 
quelle la  Prusse  n'avait  pas  dédaigné  de  protéger  une 
femme  contre  toute  une  nation.  Enfin  noire  cabinet  s'ef- 
force de  fixer  l'attention  sur  le  nouveau  système  politique 
que  la  Prusse  paraît  avoir  adopté.  Il  croit  démonirerà  plu- 
sieurs puissances  que  celle-ci,  quelle  que  soit  l'issue  des 
négociations  présentes  ou  de  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  est  sortie  des  limites  de  sa  véritable  position; 
que,  faite  pour  se  conserver  par  les  armes,  elle  se  fatigue 
en  vain  par  les  intrigues,  et  que  rien  ne  peut  la  perdreque 
l'ambition  de  s'agrandir. 

Nous  ne  sommes  pas  également  bien  informés  des  dispo- 
sitions des  puissances  à  notre  égard  dans  cette  querelle 
d'armes  et  d'opinions  entre  nous  et  nos  ennemis,  mais 
nous  croyons  au  moins  devoir  compter  sur  la  neutralité  du 
Danemark  et  de  la  Suède.  Celle  de  la  Pologne  nous  sem- 
ble assurée  en  tout  état  de  cause.— Quant  à  notre  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  elle  sera  durable;  elle  doit  l'ê- 
tre en  effet  si  l'on  considère  que  la  position  de  celte  puis- 
sance a  de  grands  rapports  avec  celle  où  nous  nous  trou- 
vons. D'ailleurs  nos  dispositions  do  guerre  sont.l'ormiilables. 
Les  généraux  Soltikow  et  Van  Suchlelen,  qui  viennent 
d'arriver  de  la  Livonie  et  de  la  Russie  Blanche,  ont  rendu 
un  compte  satisfaisant  de  l'état  de  nos  frontières.  Nous  ne 
pouvons  craindre  une  attaque  du  côté  de  terre  ;  le  côté  de 
•a  mer  n'est  pas  moins  en  élut  de  défense.  Nous  sommes 

i"  Série.— Tome  f^Ul. 


donc  également  prêts  à  poursuivre  la  guerre  en  ayant 
même  de  nouveaux  ennemis  ù  combattre,  et  ù  rendre  !a 
paix,  si  nous  la  faisons,  indépendante  de  rinlluence  étran- 
gère. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  19  mars. — Nous  apprenons  avec  une  sorte 
d'étonnement  que  les  Turcs  ont  passé  de  la  terreur  que 
tant  de  revers,  et  surtout  l'assaut  d'ismaîl,  leur  avaient  im- 
primée, ù  toute  l'exaltation  que  donne  aux  âmes  fières  le 
désir  de  se  venger.  Il  parait  que  le  nou\eau  grand-visir 
sait  manier  lis  esprits;  il  les  remplit  d'une  ardeur  nou- 
velle. On  parle  maintenant  à  Constantinople  de  continuer 
la  guerre,  du  ton  de  l'espérance,  comme  si  l'on  devait  s'at- 
tendre à  des  événemenis  heureux  et  certains.  Il  était  ré- 
servé à  Jussui-Pacha  d'enflammer  les  Asiatiques;  il  se 
flatte  d'en  attirer  incessamment  plus  de  cent  mille  sous  ses 
drapeaux  ;  alors  son  armée  se  monterait  à  deux  cent  mille 
hommes.  Il  ne  serait  pas  douteux  qu'avec  tant  de  ressour- 
ces les  Ottomans  ne  pussent  encore  se  relever,  si  parmi 
eux  la  discipline  servait  mieux  le  courage.  Le  soldat  turc 
est  valeureux,  intrépide;  mais  au  commencement  d'une 
action  il  se  gêne  lui-même  dans  les  rangs,  et,  l'action  com- 
mencée, son  ardeur  l'aveugle  ;  il  n'entend  plus  le  comman- 
dement; il  se  précipite  et  ne  sait  plus  combattre;  il  veut 
tuer  et  mourir.  Au  contraire,  le  soldat  russe,  aussi  brave 
et  plus  endurci  aux  travaux  de  tout  genre,  est  obéissant  et 
attentif.  Sa  fureur  croit,  se  calme  ou  s'arrête  à  comman- 
dement. Ce  caractère  lui  donnera  toujours  un  prodigieux 
avantage  sur  son  ennemi;  car  c'est  moins  encore  la  diffé- 
rence d'habileté  entre  les  généraux  des  Russes  et  ceux  des 
Ottomans  qui  favorise  tant  les  premiers,  que  la  discipline 
du  soldat  russe  opposée  à  l'indiscipline  du  soldat  turc  Ce- 
pendant lesdispositî(ms  des  chefs  sont  aussi  devenues  d'une 
grande  importance.  Les  Russes  sont  maîtres  du  Danube 
jusqu'à  Braïlow,  et  c'est  en  cet  endroit  qu'il  sera  difficile 
aux  Turcs  de  lorcer  le  passage,  à  la  vue  d'une  nombreuse 
iloltille  qui  a  eu  le  temps  de  connaître  où  il  lui  faut  empê- 
cher l'établissement  des  ponts  et  des  autres  ouvrages  dont 
l'ennemi  a  besoin  ;  car  les  Autrichiens  occupant  toujours  la 
Valachie,  l'armée  du  grand-visir  ne  pourra  prendre  d'au- 
tre route  pour  se  porter  en  Moldavie. 

La  réception  que  la  ville  de  Presbourg  a  faite  à  l'empe- 
reur a  été  des  plus  éclatantes.  Le  peuple  s'est  porté  sur  son 
passage,  et  lui  a  prodigué  les  témoignages  accoutumés 
d'une  adoration  servile.  Léopold,  au  moment  où  des  hom- 
mes ont  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  la  traîner 
eux-mêmes,  a  voulu  s'opposer  à  la  marque  d'affection  la 
plusdégradanlepour  l'espèce  humaine;  mais  les  représen- 
tations de  S.  M.  I.  ont  été  inutiles  ;  le  peuple  s'est  attelé  et 
a  traîné  son  carrosse. 

La  diète  a  accordé  à  S.  M.  six  mille  recrues  extraordinai- 
res ;  des  ordres  ont  été  expédiés  en  conséquence  pour  tous 
lescomitats;  chacun  d'eux  fournira  sa  quote-part  selon  sa 
population.  Cette  augmentation  pour  l'armée  est  extraor- 
dinaire à  une  époque  où  l'on  parle  de  paix.  On  en  donne 
pour  motil  la  possibilité  d'une  guerre  générale  dans  le 
Nord ,  et  la  nécessité  de  mettre  en  défense  l'étendue  des 
frontières;  d'autres  pensent  que  ces  précautions  sont  des 
préparatifs,  et  qu'il  pourra  y  avoir  de  plus  grands  mouve- 
ments encore,  lesquels  il  faudra  faire  respecter  les  armes 
à  la  main,  et  par  uue  position  formidable  de  la  part  des 
deux  puissances. 

L'archiduc  François  est  resté  chargé,  pendant  l'absence 
de  l'empereur,  de  toutes  les  expéditions  qui  regardent 
l'administration  intérieure.  Les  ministres  ont  ordre  de  s'a- 
dresser à  S.  A.  R.,  qui  ne  prendra  conseil  que  de  la  cou* 
férence  intime  d'Etat. 

On  parle  d'un  prisonnier  d'Etat  que  l'on  vient  d'amener 
à  Vienne;  on  présume  (lu'il  arrive  des  Pays-Bas.  ;0n  dit  de 
Bruxelles.)Le  bruit  court  quecettc  personne  est  une  femme 

qui  s'est  fait  remarquer  en  France  pendant  la  révolution  : 
on  l'appelle  mademoiselleThéroigne  deMéricourt.  Ou  tient 
à  ce  sujet  d'étranges  propos;  on  présume quo  cette  demoi- 
selle, ciaut  impliquéedaos  la  procédure  commcucée  al  au- 
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cîpn  Cliûfclct  de  Paris  sur  les  journées  l(5iiébrcuscs  des  5 
et  G  nclobre  1789,  et  ayant  pris  la  fuite,  l'empereur  a  eu  le 
droit  (le  la  faire  suisir  dans  ses  Etals,  et  que  S.  M.  a  le  droit 
de  la  fiiire  juger  par  ses  tribunaux,  cl  même  de  l;i  faire 
rondcimncr  au  dernier  supplice.  Celte  absiirdilé  révolt;inte 
ne  nic'rite  point  qu'on  la  combatte.  Il  serait  ignominieux 
pour  des  sujets  de  l'empereur  de  soupçonner  mrme  S.  M.  I. 
d'être  capable  d'un  attentat  où  l'indignité  s'allierait  à  la 
barbarie. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  29  mars.  —  Le  roi  a  donné  des  or- 
dres pour  lever  et  former  un  corps  de  Bosniaques. 

L'amirauté  a  fait  partir  des  ordres  pour  la  Norwége, 
afin  de  tenir  prêts  quinze  cents  matelots  pour  le  service  de 
la  marine  rojale;  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  dans 
les  du(  liés. 

L'escadre  que  l'on  arme  sera  de  même  nombre  de  vais- 
seaux que  celle  de  l'année  dernière. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  arrivés 
dans  le  Sund  depuis  huit  jours  monte  ù  cent  Irenle-six. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  16  mars.  —  Les  étals  ont,  dit-on, 
décidé  qu'il  est  nécessaire  d'envoyer  un  ministre  au  con- 
grès de  Schislow. 

M.  le  comte  de  Woyna,  minisire  de  la  république  îi  la 
cour  de  Vienne,  a  envoyé  ici  une  note  ([ui  lui  a  été  com- 
muniquée relativement  ù  un  nouveau  projet  de  démembre- 
ment des  domaines  de  la  république  et  de  la  cession  de 
D;mizig  et  de  Thorn.  Celte  allêgalion  a  occasionné  des 
débals  irès-vifs  ù  l'assemblée  des  états;  quelques  membres 
ont  demandé  la  lecture  de  la  -pièce;  mais  leur  proposition 
a  été  lejetceiommc  impoliliqne  et  dangereuse.  D'ailleurs, 
M.  le  comte  Malachowski,  îiiaréclial  de  la  confédération 
de  la  couronne,  et  M.  le  comte  Potocki, maréchal  de  celle 
de  Liihuanie  ,  se  sont  élevés  contre  celte  demande.  Us  ont 
prolesté  sur  leur  honneur  qu'une  pareille  pièce  ne  se  trou- 
vait point  dans  les  dépêches  de  M.  de  Woyna. 

Le  prince  Potemkin  a  dû  arriver  à  Pétcrsbourg  le  7  de 
ce  mois. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  26  mars.  —  Le  prince  Louis  de  Prusse  a 
reçu  du  roi  l'expectative  sur  la  prévôté  de  la  cathédrale 
de  Magdebourg. 

M.  le  comte  de  Hohenzollern  est  parti  pour  Cliva,  et 
M.  le  baron  de  Lutzow,  minisire  de  S.  A.  S.  monseigneur 
le  duc  de  Mecklenbourg,  vient  d'arriver. 

On  pense  que  les  troupes  qui  sont  en  Silésie  y  resteront 
sur  le  même  état  jusqu'il  ce  que  la  paix  y  soit  rétablie. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  3  avril.  —  L'Angleterre  paraît  décidée 
ù  prendre  part  à  la  guerre.  Son  ambassadeur  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  avec  les  principaux  membres  de  nos 
états.  Ce  qui  s'est  préparé  dans  le  mystère  se  divulgue  en- 
fin :  c'est  un  pas  de  fuit.  Le  ministre  britannique  annonce 
que  sa  cour  ne  peut  plus  supporter  les  hauteurs  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  et  qu'elle  doit  s'opposer  ù  l'agrandisse- 
ment d'une  puissance  déjù  si  menaçante  pour  Vcquilibre 
en  Europe.  Mais  avant  de  faire  partir  l'armement  que 
l'Angleterre  dispose,  il  faut  attendre  encore,  dit-on,  si 
VuUimatum,  dont  un  dernier  courrier  est  chargé,  sera  ac- 
cepté ou  rejeté. 

Les  étals  généraux  sont  disposés  à  seconder  le  ressenti- 
ment du  cabinet  britannique.  Déjà  des  ordres  sont  arrivés 
au  Texel  pour  qu'au  premier  signal  la  (lotie  soit  prête  à 
partir  sous  le  commandement  du  vice-amiral  de  Kinsber- 
gen  ;  une  autre  escadre,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
van  Braam,  sera  destinée  à  faire  voile  pour  la  Méditerra- 
née. 

SUISSE. 

De  Baie,  le  15  mars.  —  Les  Bàlois  ne  cessent  de  mani- 
Tester  leur  amour  pour  la  France,  et  le  vif  intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  daus  ce 
royaume.  Ils  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  passage 
accordé  aux  troupes  autrichicuncs,  et  conservent  du  res- 


sentiment contre  l'évêquc,  qui  s'obstine  à  proférer  l'appa- 
reil de  la  force  aux  voies  de  conciliation.  Us  se  persuadinl 
que  celle  conduite  de  1  évêque  est  coiicerlée  avec  le  chef 
de  l'Empire,  et  qu'il  existe  un  projet  de  protéger  de  ce  côté 
un  rassemblement  des  fugitils  de  France. 

Les  habitants  de  Porentrui  doivent  s'assembler  le  18  de 
ce  mois  ;  leur  dessein  est  d'envoyer  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  de  France,  pour  réclamer  l'exécution  du 
traité  de  1780  ,  par  lequel  le  roi  s'est  engagé,  en  cas  d'at- 
taque ou  de  soulèvement,  à  y  envoyer  des  troupes.  Les 
droits  et  les  dispositions  du  peuple  sont  consignés  dans  la 
délibération  suivante,  prise  le  1 1  de  ce  mois. 

«  Les  soussignés,  députés  des  sujets  de  la  ville  de  Po- 
rentrui ,  ainsi  que  des  seigneuries  d'Ajoie ,  de  la  Franche- 
Montagne  et  de  la  prévôté  de  Saint-Ursanne,  composant 
en  population  passé  la  moitié  des  sujets  de  la  principauté 
de  Bûle,  s'étant  rendus,  par  ordre  exprès  de  leurs  com- 
mettants, près  de  S.  A.  monseigneur  l'évêque  de  Bùle, 
prince  du  Saint-Empire,  à  l'effet  de  protester  contre  les 
frais,  suites  et  dommages  qui  pourraient  résulter  du  pas- 
sage des  troupes  autrichiennes  par  le  Rhin  pour  entrer 
dans  cette  principauté,  et  demander  en  même  temps  à 
S.  A.  la  fonvocnlion  d'une  assemblée  des  états,  déclarent, 
étant  prêts  de  l'aftirmcr  par  serment  en  cas  requis,  que 
Sadite  Altesse  leur  a  annoncé  positivement  que,  du  con- 
seiilement  de  la  Suisse,  ou  du  moins  de  la  majeuie  partie 
d'icelle,  lesdilcs  troupes  autrichiennes  passeraient  le  Uliin 
et  viendraient  ù  Poientrui  pour  maintenir  l'ordre  public 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

B  Les  députés  desdites  villes  et  seigneuries  ayant  vu  le 
présent  rapport,  et  ne  pouvant  plus  douter  de  l'intention 
manilesteoù  est  S.  M.  de  rompre  et  enfreindre,  sans  au- 
cune considération,  le  traité  d'alliance  conclu  eu  l'année 
1780  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  celte  piincipoulé  ; 
considéré  en  outre  qu'il  n'y  a  aucun  trouble,  aucune  in- 
surrection duns  ce  pays,  qui  puisse  nécessiter  un  secours  de 
troupes  exécutrices  ou  auxiliaires;  considéré  enfui  qu'il 
court,  parmi  le  public  et  dans  différentes  gazettes,  le  bruit 
fondé  d'une  contre-révolution  prochaine  en  France,  qui 
doit  s'opérer  au  moyen  desdites  troupes  qu'on  voudrait 
faire  entrer  dans  cette  principauté,  quoique  rempart  in- 
violable entre  la  France  et  l'Empire,  pour  s'approcher  des 
frontières,  et,  à  l'aide  des  mécontents,  remplir  leur  vœu  , 
si  longtemps  formé  par  certains  princes  de  l'Empire,  pos- 
sessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  d'y  opérer  ladite  con- 
tre-révolution; 

«  Par  toutes  ces  raisons,  la  majeure  partie  des  sujets  de 
la  principauté  de  Bàle  estime  être  de  son  devoir,  comme 
fidèle  alliée  de  la  France,  de  remplir  de  son  côté  ledit  traité 
d'alliance,  qui  semble  être  méconnu  par  leur  prince  et  les 
conseils  qui  le  dirigent,  et  d'eu  taire  avertir  incessamment 
les  chefs  et  commandants  des  places  voisines  de  France, 
pour,  sur  cet  avis,  être  par  eux  pris  tels  arrangements  que 
le  bonheur  de  la  France  et  la  sûreté  de  ce  pays ,  garantie 
par  l'art.  III  dudil  traité  d'alliance,  peuvent  et  doivent 
exiger.  A  l'effet  de  tout  quoi  un  double  de  la  présente  dé- 
claration et  réquisition  sera  présenté  incessamment  à  cha- 
cun desdits  chefs  ou  commandants  de  France,  avec  prière 
d'en  accuser  la  réception,  au  moyen  de  leurs  signatures 
apposées  au  bas  pour  servir  à  la  justification  des  soussignés, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  appartiendra. 

<i  Fait  et  passé  à  Porentrui ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus; 

«  Et  ont  signé  sur  l'original  François  Thp.cbf.t,  L. 
Lasme,  CiiECOLts  BniYÈRE,  Jean  Ciaire,  Martin  Godât. 

«  La  présente  copie  est  conforme  à  l'original ,  avec 
lequel  elle  a  été  collationnée,  attesté  à  Porentrui,  le  11 
mars  1791. 

«  B.  J.  BuinoD  notaire, 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Louis  de  Egci.  s 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

De  Paris.  —  Le  corps  municipal  vient  de  rendre  une 
proclamation  à  l'occasion  des  désordres  que  plusieurs  pcr- 
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sonnes  0:11  Icnlé  de  Commettre  dans  les  couvents  de  la  ca- 
pilolc  hubiléi  par  des  religieuses.  On  préleiulail  punir  par 
des  correclions  indécentes  la  confiance  qu'elles  ont  cru  de- 
voir conser\cr  à  des  ecclésiasliques  attachés  à  leurs  mai- 
sons, mais  rélractaires  àla  loi  du  2(3  décembre.  Le  corps 
municipal,  persuadé  qu'il  n'apparlient  qu'à  l'aulorité  pu- 
blique de  poursuivre  et  de  punir  ceux  qui  se  montrent  ré- 
fiuctaires  aux  lois,  a  hautement  témoigné  l'indignation 
que  doit  inspirer  à  tous  les  bons  citoyens  toute  démarche 
qui  tendrait  à  faire  méconnaître  ce  principe,  cl  à  soumet- 
tre les  personnes  aux  mouvements  inconsidérés  de  la  mul- 
titude. En  conséquence,  la  proclamation  porte  défenses  à 
toutes  personnes  de  s'attrouper  devant  les  maisons  et  égli- 
ses des  communautés  religieuses,  et  de  commettre  aucuns 
excès  contre  qui  que  ce  soit,  et  que  le  corps  municipal  dé- 
noncera aux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté  en  at- 
troupement ou  prévenu  de  s'être  porté  à  des  voies  de  fait  ; 
enjoint  au  commandant  général  détenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  et  de  proiéger  les  personnes  et  les 
propriétés  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  corps  municipal  a  également  arrêté  que  M.  l'évêque 
métropolitain  du  département  de  Paris  sera  invité  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  l'autorité  spiri- 
tuelle pour  empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs 
s'immiscent  dans  aucune  fonction  publique  ecclésiastique, 
et  n'abusent  à  cet  effet  des  églises  des  maisons  religieuses. 


g  J'ai  reçi),  monsieur,  une  lettre  anonyme,  passablement 
injurieuse,  sans  esprit  et  sans  orthographe,  dans  laquelle 
on  prétend  répondre  à  une  autre  lettre  anonyme  adressée 
par  moi  je  ne  sais  à  qui.  Le  particulier,  quel  qu'il  soit,  que 
l'on  y  désigne,  est  peut-être  le  seul  qui  ait  assez  peu  d'es- 
prit pour  croire  qu'un  homme  de  lettres  dont  les  produc- 
tions n'annoncent  dans  ses  sentiments  rien  de  méprisable 
en  prenne  tout  à  coup  d'assez  bas  pour  écrire  anonvmcmenl 
des  injures.  Ce  particulier  ne  vaut  pas,  selon  toute  appa- 
rence, la  peineqiie  je  prends  de  ledétronipcr;  maiscomme 
il  pourrait  cheicher  à  répandre  son  erreur,  je  me  crois 
obligé  de  la  détruire,  et  de  l'assurer  publiquement  que  je 
n'ai  de  ma  vie  écrit  ni  ù  lui,  ni  à  personne,  aucune  lettre 
anonyme,  et  que  je  ne  sais  pas  un  mot  de  ce  qu'il  veutdire 
par  mes  menaces,  ma  cnlere,  et  celte  légion  nombreuse  dont 
il  me  fait  le  commandant.  Ma  vie  paisible,  studieuse  et  re- 
tiiée,  me  rend  l'on  étranger  à  tout  cel;i.  Quant  ù  la  des- 
cription grotesque  dans  laquelle  il  s'c'^t  lourdement  égayé, 
je  me  borne  à  le  prier  de  m'en  f.iire  connaître  l'auteur.  Me 
supposant  couvert  du  voile  de  l'anonyme,  il  s'est  cru  au- 
torisé à  s'en  couvrir  fi  son  tour.  Je  lui  ôte  celte  ressource 
en  me  nommant,  et  j'espère  qu'il  suivra  l'exemple  que  je 
lui  donne.  Gingurné.  i 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
l'rcsidence  de  M.  Tionchet. 

Arlicles  décrètes  à  la  séance  de  vendredi,  sur  le 
compte  rendu  par  M.  Lanjiiinais. 

"  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  du  comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TriKE  I".  —  Des  créances  exigibles. 

«  Art.  I".  Tous  les  créanciers  sans  distinction,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  maisons,  corps,  communau- 
tés et  établisH'Uients  supprimés,  seront  tenus,  outre  les 
formalités  aiix(|uelles  ils  sont  assujettis  parle  titre  IV  delà 
loi  du  5  novembre  dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de 
leurs  créances  au  commissaire  du  roi  directeur  général  de 
la  li(|uidalion  de*  créances  sur  l'Etat,  dans  les  formes  et 
sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

«  II.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  conlinuc- 
r.int  de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du  district  dans 
l'airondissement  duquel  était  le  tribunal  où  elles  ont  été 
faites» 

■<  III.  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se  pour- 
^oiroul  parcillcuicnt  dans  les  mêmes  fuîmes;  mais  ils  se- 


ront tenus  de  le  faire  devant  le  directoire  du  district  où  se 
trouvera  l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remelire  leuistilrcs  et 
pièces  au  directoire  susdit,  en  par  eux  les  déposant  dans 
celui  de  leur  domieile,  lequel,  après  les  avoir  examinés, 
en  fera  passer  au  directoire  du  district  de  l'établissement 
des  copies  ou  des  extraits  certifiés  ;  le  tout  sans  frais,  sans 
qu'il  puisse  être  perçu  aucun  droit  d'enregistremint,  ni 
qu'on  soit  assujetti  à  se  servir  de  papier  licnbré  pour  lesdi- 
tes  copies  ou  recoiniaissances  de  dépôt  seulement. 

«IV.  L'Assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité 
et  au  département  de  Paris  exclusivement  toutes  les  o|)cra- 
lions  à  faire  par  les  corps  admini>tratifs  en  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  XXIV  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novero» 
bre  dernier.  Pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des  dettes  des  ci- 
devant  Jésuites,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  ap- 
partenaient à  ces  religieux;  on  ne  pourra  induire  le  con- 
traire ni  de  la  disposition  précédente,  ni  de  la  loi  du  5  no- 
vembre. 

«  V.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  aux 
directoires  de  district  et  de  département  par  le  litre  IV  de 
la  loi  du  5  novembre  dernier,  ne  sont  réputés  que  piépa- 
ratoircs;  la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit: 

«  VI.  Chaque  créancier  enverra  au  commissaire  du  roi 
liquidateur  général,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  mémoire  de  sa  demandeet  les  pièces  ju'-lificali- 
ves,  ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un  ex- 
trait certifié,  comme  il  est  dit  à  l'art.  III,  par  le  directoire 
du  district  où  elles  auront  été  déposées. 

«  VII.  Les  directoires  de  département  enverront  au  com- 
missaire du  roi ,  chaque  quinzaine,  des  états  der  créances 
qu'ils  auront  arrêtées. 

V  VIII.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rappor  ,  et  don- 
nera son  avis  motivé  au  comité  centrnl  de  liquidation,  aux 
termes  du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier,  sur  cha- 
cune des  créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires 
de  département  ;  ensuite  le  comité  en  fera  le  rapport  au 
corps  législatil,  pour  être  décrété  ce  qu'il  apparlifadru. 

«  IX.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  lii^uidation 
définitive  ,  les  créanciers  seront  tenus  de  donner,  par  eux 
ou  leurs  -jndés  de  procuration,  quittance  du  montant  de 
leurs  créances,  à  l.i  décharge  de  l'Eiiit,  entre  ies  mains  du 
commi'isairedu  roi,  et  par-devant  les  notaires  de  Paris;  ils 
rcniettront  avec  celle  quittance  les  originaux  de  leurs  li- 
tres et  pièces,  et  les  certificats  nécessaires  pour  constater 
qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

«X.  Les  intérêts  des  créiinces  qui  en  produisent  cesse- 
ront à  l'expiration  de  la  (|uinzaine  de  la  sanction  du  décret 
de  liquidation,  conformément  à  celui  du  7  mars  dernier. 
Ils  cesseront  pareillement  à  compter  du  l"  novembre  1791 
si  on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  géné- 
rale avant  celle  époque. 

«  XI.  Les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  auraient  formé 
des  oppositions  au  payement,  seront  tenus  de  les  renouve- 
ler entre  les  mains  des  conservateurs  des  oppositions  sur 
lis  finances,  dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  pendant  ce  temps  le  commissaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconn;iiss;ince  de  liquidation  dé- 
finitive sans  un  certificat  de  non-opposition  du  reccveurdu 
district  dans  lequel  était  l'établissement  débiteur.  Les  m- 
taires  elles  conservateurs  des  oppositions  sur  les  finances 
de  l'Etat  ne  pourront  prendre  pour  les  actes  néccs'^aires  à 
la  liquidation  des  créances  mentionnées  au  présent  décret 
que  les  taxations  fixées  par  les  précédents  décrets  pour  la 
liquidiition  des  offices  de  judicature. 

«XII.  A  compter  du  1"  janvier  1792,  aucun  payement 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«XIU.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  celte  époipie,  p.uvien- 
dron'  à  se  faire  liquider  définitivement  sur  le  rapport  du 
commissaire  du  roi,  seront  payés  de  leurs  capitaux  cl  des 
intérêls  qui  leur  seront  dus  par  la  même  caisse. 

.  XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendraient  pas  à  se 
faire  liquider  comme  dessus  avant  le  1"  janvier  1792,  ils 
seront  payés  des  intérêls  qui  seront  reconnus  leur  être  du*, 
échus  soit  pendant  l'année  1790,  soit  pendant  la  plé^enle 
année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  dircc;oire  du  deparlemcut,  sur  l'avis  de  celui  du 
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dislrîcl  auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mémoire  de  leur 
demande. 

«  XV.  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de 
leur  nature  courront  du  jour  que  les  créanciers  auront  dé- 
posé leurs  pièces  et  leur  mémoire  au  directoire  du  district 
devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 

«  XVI.  Les  directoires  de  département  pourront,  au  sur- 
plus, sur  l'uvis  de  ceuxde  districi,  en  vertu  de  l'art.  XXIII 
du  lilrc  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aussitôt  apn's 
la  vérilicationpareux  faite,  ordonner  le  payement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  des  créances  qui  auront  pour  cause 
des  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchandises,  ou- 
vrages ou  autres  causes  également  urgentes,  sauf  à  se  con- 
former, pour  le  payement  définilit,  à  tout  ce  qui  est  ci- 
dessus  prescrit. 

Titre  II,  —  Des  rentes  perpétuelles  et  viagères, 

«  Art.  I".  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  crééespar 
les  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  suppri- 
més ,  continueront  d'êlre  acquittées  aux  termes  portés  par 
les  litres  de  leurs  création. 

«II.  Pour  la  liquidation  desdites  rentes,  soit  les  pro- 
priétaires d'icelles,  soit  les  directoires  de  département,  soit 
le  commissaire  du  roi ,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  I,  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  du 
litre  I"  du  présent  décret,  et,  pour  constaler  la  légitimité 
tant  desdiles  rentes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées 
au  même  litre,  seront  observées  les  règles  établies  par  le 
lilrc  IV  delà  loi  du  5  novembre  dernier. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   9   AVRIL. 

M.  Prugnon  :  Je  viens  vous  faire,  au  nom  du  co- 
miUî  crciiiplacement,  pliisioufs  rapports. 

Premier  rapport.  Le  directoire  du  département 
du  Cher  demande  à  acque'rirrinU'iidaiice  de  Bourges 
pour  y  établir  radmiuistralion  du  di^partement  et 
celle  du  district.  La  demande  ne  paraît  pas  sortir 
de  la  ligne  de  la  modération.  Cebàtiment  n'était  pas 
somptueux,  et  une  administration  succède  à  une  ad- 
ministration; mais,en  succédant  à  cesproconsulsque 
l'on  nommait  intendants.,  les  administrateurs  s'atta- 
cheront sans  doute  à  ne  jamais  faire  dire  qu'ils  n'of- 
frent que  des  IVaclions  de  ces  sous-despotes;  ils  se 
souviendront  que  le  plus  insupportable  despotisme 
est  celui  qui  emprunte  le  costume  de  la  liberté,  et 
que  leur  nom  ne  doit  réveiller  que  des  idées  conso- 
lantes pour  les  peuples. 

Second  rapport.  11  existe  dans  la  ville  de  Laval 
une  maison  de  Jacobins  qui  est  demandée  pour  les 
deux  directoires;  elle  est  neuve  et  à  peine  achevée, 
mais  ni  trop  spacieuse  ni  trop  chère.  11  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  rappeler  le  sic  vos  non  vobis,  on 
remarquant  (pie  cette  maison  a  ét('  bâtie  depuis  le  4 
mai  1789.  Plus  qtie  probablomeiitrinlention  du  fon- 
dateur, en  posant  la  première  pierre,  n'était  pas  de 
bàlir  poia-  des  directoires;  mais,  quel  que  soit  le 
respect  dû  à  l'intention  des  fondateurs,  on  est  bien 
réduit  à  s'en  écarter  ici ,  si  toutefois  c'est  la  blesser 
beaucoup  que  de  std)slituer  d'utiles  administrateurs 
ù  des  religieux  qui  l'étaient  un  peu  moins,  etc. 

.  Troisième  rapport.  L'Assemblée  a  dispensé  son 
comité  de  tous  rapports  préalables  lorsqu'il  ne  s'agi- 
rait que  des  districts;  mais  elle  ne  lui  a  pas  inter- 
dit de  mettre  en  lumii're  la  modestie  de  ceux  qui  en 
feraient  preuve.  Le  directoire  du  district  d'Abheville 
iiecoûlcra  guère auxadministrés  au  delà  de  4,000  liv. 
pour  son  établissement, et  il  est  riche,  et  il  a  127,060 
fîmes  de  population.  Le  vœu  le  plus  vif  de  votre  co- 
mité est  que  cet  exemple  devienne  bien  contagieux, 
et  que  cette  contagion  devietuie  incural)le.  Il  vous 
propose  donc  d'autoriser  celle  accjuisilion. 

Quatrième  rapport.  Le  directoire  du  déparlement 
de  Paris  demande  à  s'établir  dans  la  portion  dti  Pa- 
ilais  connue  sous  le  nom  du  bailliage  du  Palais. 
Pour  bien  sentir  tout  ce  que  cette  proposition  a  de 


modéré,  il  est  juste  de  faire  les  réflexions  suivantes. 
Paris  est  sans  doute  au  niveau  du  département  du 
Puy-de-Dijme  ou  de  la  Loz.ère;  cependant  il  succède 
plus  qu'un  autre  à  toutes  les  administrations;  c'est 
relativement  à  lui  plus  qu'à  un  autre  que  tout  est 
détruit,  que  tout  est  à  faire  ou  à  refaire.  Il  fait  pour 
Paris  les  fonctions  de  district,  et  il  a  un  directoire 
des  impositions  pour  lequel  le  jour  n'a  pas  assez  de 
ses  vingt-quatre  heures.  Il  est  le  centre  d'une  grande 
dépense  nationale,  et  dans  un  sens  le  plus  grand 
marché  du  royaume.  Il  a  l'administration  d'une  foule 
de  monuments  publics.  C'est  parce  qu'il  est  le  centre 
du  mouvement  général  qu'il  doit  être  l'exemple  des 
départements,  et  il  ne  doit  user  de  cette  circonstance 
que  pour  les  vaincre  tous  en  économie  ;  c'est  ce  qu'il 
a  très-bien  conçu. 

Si  cette  nouvelle  Athènes  faisait  autrefois  le  mo- 
nopole des  convenances  et  du  goût,  si  elle  méritait 
réloge  qu'un  grand  historien  donnait  à  Pétrone 
lorsqu'il  l'appelait  elegantiœ  arhiter,  il  faut  qu'elle 
échange  aujourd'hui  ses  mœurs  contre  des  mœurs 
nouvelles. 

L'orateur  Lycurgne  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  législateur),  ayant  gouverné  la  république 
de  Lacédémone,  lit  afficher  à  une  colonne  le  compte 
de  son  administration.  C'était  un  modèle,  et  non  une 
apologie.  Je  dis  à  tous  les  administrateurs,  et  sur- 
tout à  ceux  de  Paris  :  Soyez  des  Lycurgues  ;  que,  par 
le  premier  compte  que  vous  rendrez,  il  soit  bien 
établi  que  votre  département  est  celui  qui  a  le  moins 
coûté,  qui  a  le  moins  dépensé  :  c'est  là  votre  pre- 
mière reeomiDandation  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance publiques. 

Le  beau  jour  que  celui  où  l'on  verra  s'engager  un 
combat  d'économie  entre  toutes  les  administrations 
de  département!  Quelle  lutte!  et  qu'il  sera  honora- 
ble d'être  vainqueur  dans  une  telle  arène  ! 

Juvénal  parle  d'une  statue  de  bronze  qui  était  à 
Rome,  et  dont  le  peuple  avait  presque  usé  les  mains 
à  force  de  les  baiser;  telle  est  la  récompense  réser- 
vée à  ceux  qui  auront  le  plus  respecté  les  finances 
des  administrés. 

Sur  ces  différents  rapportSr,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  :  !<>  le  directoire  du 
département  du  Cher  à  acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  l'hôtel  de  la  ci-devant  inten- 
dance, pour  y  placer  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement et  (lu  district  ;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  les  parties  de  bâti- 
ments qui  servaient  de  remises  et  d'écuries,  pour 
être  vendues  séparément  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites; 

«  2°  Le  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  ù  accuiérir,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  rAsseniblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  aux  frais  des  administr('S,  la 
maison  des  Jacobins  de  la  ville  d'Angers  ,  pour  s'y 
placer  ;  l'autorise  pareillement  à  faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement 
dressé,  et  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  laite,  et  dont  le  montant  sera  supporté  par  les- 
dits  administres; 

«  3°  Le  directoire  du  district  d'Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  à  se  placer  dans  la  partie  du  pa- 
lais de  justice  de  cette  ville  désigiu'o  au  plan  qui 
sera  à  cet  effet  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
pour  y  tenir  ses  séances;  l'autorise  pareillement  à 
iaire  faire  les  rénarations  et  arrangemenls  intérieurs 
mentionnés  au  aevis  estimatif  fait  par  M.  Jamcl-Rey- 
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nier,  le  19  janviVr  dernier,  sur  lequel  devis  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  au  ralj.iis  desdiles  n-para- 
tions  et  arrangements  intérieurs,  jjonr  en  être  le 
iDonfant  supporté  par  les  adminisln's; 

«  40  Le  directoire  du  département  de  la  Mayenne 
à  acquérir,  conjointement  avec  le  directoire  du  dis- 
trict de  Laval,  les  parties  de  l'ancien  couvent  des 
Jacobins  et  dépendances  désignées,  au  plan  qui  sera 
joint  à  la  minute  du  présent  décret,  sous  les  numé- 
ros 1,  2,  3,4,  5,6,7,  8,  9,10,  11  et  12,  pour  y  tenir 
leurs  séances  respectives;  l'aulorise  pareillement  à 
faire  faire  les  ouvrages  intérieurs  mentionnés  au 
devis  estimatif  fait  par  les  sieurs  Tellot  et  Brunean, 
le  1er  de  ce  mois,  sur  lequel  il  sera  procédé  à  l'ad- 
judicalion  au  rabais  desdits  ouvrages  et  arrange- 
ments, pour  rtre  le  prix  de  ladite  acquisition  et  le 
coût  des  ouvrages  supportés,  savoir  :  pour  les  deux 
tiers  par  les  aduiinislrés  du  département,  et  pour 
l'autre  tiers  par  ceux  des  districts,  dans  la  propor- 
tion destinée  par  ledit  devis  ,  sans  que  les  membres 
de  l'un  et  de  l'autre  directoire,  leurs  secrétaires, 
grefliers,  archivistes  et  tous  autres,  puissent  être 
logés  dans  lesdits  bâtiments,  etc.  Excepte  néanmoins 
de  ia  présente  permission  d'acquérir  les  jardins, 
église,  maison,  terrains  et  bâtiments  formant  le  sur- 
plus dudit  couvent ,  lesquels  seront  vendus  séparé- 
ment dans  les  formes  prescrites. 

«  50  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  portion 
du  palais  de  Justice  connue  sous  la  dénomination  de 
Bailliage  du  Palais,  et  ses  dépendances,  sera  occupée 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  à  la  charge 
d'en  faire  supporter  par  les  administrés  les  répara- 
tions ,  conformément  à  l'article  IV  du  décret  du 
16  octobre  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Legrand ,  l'Assemblée  dé- 
crète la  circonscription  des  paroisses  d'un  grand 
jombre  de  villes. 

Suite  de  ta  discussion  sur  V organisation  du 
tninislêre. 

M.  Desmeuniees  :  Le  memlire  qui  avait  fait  hier 
la  motion  de  prier  le  roi  de  l'aire  présenter  à  l'As- 
îemblée  le  plan  de  la  distribution  du  ministère  a 
reconnu  hier  au  soir  au  comité  que  son  zèle  pour 
accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  l'avait  porté  à 
une  proposition  directement  contraire  à  son  but. 
Vous  vous  rappelez  que,  lors  de  l'organisation  de 
l'armée,  vous  attendîtes  fort  longtemps  le  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ;  que,  sur  le  rapport  de  votre 
comité  militaire,  vous  l'invitâtes  à  en  pr('senter  un 
second  qui  lut  aussi  très-longtemps  attendu  ,  et 
qu'enlin  le  comité  lit  adopter  un  plan  tout  à  fait  dif- 
férent de  ceux  du  ministre.  Je  ne  dis  pas  que  la 
même  mesure  entraînât  aujourd'hui  les  mêmes  len- 
teurs ;  car  le  plan  de  votre  comité  de  constitution 
est  imprimé  depuis  deux  mois ,  et  les  ministres  l'a- 
doptent; mais  toujours  en  entraînerait  elle  beau- 
coup. Je  dois  ensuite  observer,  sur  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites,  qu'il  y  aurait  du  danger 
à  ne  pas  déterminer  toutes  les  fonctions  des  diffé- 
rents ministres;  car  ils  seraient  alors  toujours  em- 
barrassés, inquiets,  chancelants  dans  leur  marche  , 
toujours  incertains  pour  savoir  si  telle  ou  telle  chose 
est  de  leur  ressort.  J'ajoute  qu'alors  la  loi  sur  la  res- 
potisabililé  ne  serait  pas  complète  et  qu'elle  serait 
illusoire.  Mais  ce  qu'il  est  surtout  important  de  re- 
marquer, c'est  qu'aujourd'hui  la  plupart  des  corps 
administratifs  ont  pris  l'habitude  de  s'adresser  à 
l'Assemblée  nationale  pour  des  objets  qui  regardent 
naturellement  le  pouvoir  exécutif.  Je  ne  citerai 
«lu'un  seul  exemple  :  c'est  le  refus  que  font  la  plu- 
part d'entre  eux  de  communiquer  avec  le  ministre 


de  l'intérieur  pour  ce  qui  conconio  les  ponts  et 
chaussées.  Il  est  flonc  nécessaire,  si  vous  voulez  que 
les  ministres  agissent  avec  assurance  et  fermeté  ,  et 
que  les  corps  administratifs  ne  s'écartent  pas  de  la 
ligne,  de  déterminer  avec  précision  les  fonctions  mi- 
nistérielles. Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font 
persister  dans  notre  projet.  Je  demande  que  la  déli- 
bération continue,  sauf  à  écarter,  si  l'on  veut  épar- 
gner le  temps,  la  question  de  la  séparation  du  iiA- 
nislèrc  des  colonies  de  celui  de  la  marine. 

M.  Anthoiise  :  Les  premières  idées  que  fait  naître 
le  titre  soumis  à  votre  discussion  s'arrêtent  naturelle- 
ment sur  plusieurs  défauts  extrêmement  saillants.  . 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  voit  attribuer  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  d'int<rpréter  en  quel- 
que façon  la  loi,  et  de  faire  adopter  ses  interpréta- 
tions d'ans  tout  le  royaume  ,  comme  si  toute  inter- 
prétation de  la  loi  n'appartenait  pas  essentiellement 
au  législateur  ;  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  voit 
ce  même  ministre  chargé  d'influencer  par  son  opi- 
nion le  tribunal  de  cassation  dans  les  causes  des 
particuliers ,  comme  si  alors  il  n'était  pas  le  maître 
de  faire  pencher  la  balance  en  laveur  de  ses  proté- 
gés ,  en  surchargeant  le  droit  de  la  partie  lavorisée 
de  tout  le  poids  de  son  autorité  et  de  son  crédit.  On 
n'est  pas  moins  étonné  de  le  voir  exercer  une  police 
d'administration  et  de  surveillance  sur  tons  les  corps 
judiciaires  et  sur  les  individus  qui  en  font  partie, 
comme  si  les  juges  pouvaient  être  contenus  autre- 
ment que  par  la  loi,  comme  si  toute  administration 
de  police  était  autre  chose  que  l'arbitraire  substitué 
à  l'inflexibilité  de  la  loi.  La  surprise  redouble  quand 
on  voit  les  lettres  de  cachet  rétablies,  comme  si  le 
ministre  de  la  justice  n'avait  pas  à  ses  ordres  les  offi- 
ciers de  la  gendanvierie  nationale,  les  juges  de  paix, 
les  accusateurs  publics,  pour  faire  arrêter  et  pour- 
suivre sur  toute  la  surlace  de  la  France  les  prévenus 
de  ces  grands  délits  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'État.  On  le  charge  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  comme  si  la  loi  n'avait  pas  pourvu  à  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie,  comme  si  chaque  délit 
n'était  pas  prévu  et  puni.  On  met  dans  sa  main  les 
assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux,  qui  ne 
doivent  recevoir  d'influence  que  celle  qui  émane  du 
corps  législatif. 

Ces  erreurs,  la  complication  de  travail  me  déter- 
minent à  appuyer  la  proposition  faite  de  renvoyer 
l'organisation  du  ministère  au  roi.  Constamment  fi- 
dèles à  tous  les  principes  de  la  monarchie,  vous  avez 
attaché  le  roi  à  toutes  vos  institutions,  sans  en  excep- 
ter une  seule  ;  partout  aussi  vous  avez  fixé  par  des 
lois  précises  le  mode  d'influence  du  pouvoir  exécutif 
sur  chaque  partie  des  établissements  constitution- 
nels. 

Mettez  cette  autorité  en  action.  De  vous  dépendait 
la  circonscri|)tion  ûu  pouvoir;  de  lui  seul  dépend  le 
mode  de  son  exercice.  Séparer  constitntionnellenient 
le  pouvoir  exécutif  délégué  au  roi  des  fonctions  à 
départir  à  ses  ministres,  c'est  créer  une  monstruo- 
sité, un  pouvoir  double  ,  un  pouvoir  exécutif  secon- 
daire et  indépendant  ;  eu  un  mot,  c'est  altérer  la  loi 
de  la  responsabilité.  Au  contraire,  dans  mon  système, 
un  ministre  a-t-il  fait  un  acte  suspect,  on  compare 
cet  acte  avec  le  texte  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  du 
pouvoir  exécutif. 

Tous  les  rapports  de  la  loi  avec  son  exécution  sont 
ou  vont  être  déterminés  par  les  tiécrets  mêmes  qui 
forment  chaque  division  de  la  constitution.  La  coii- 
stilution  finie,  le  pouvoir  exécutif  sera  complet,  et  il 
sera  impossible  de  citer  une  seule  disposition  légis- 
lative ou  couslitutionnelle  qui  ne  porte  avec  elle  le 
mode  précis  d'après  leiinel  elle  doit  être  exécutée. 
Comparez  la  simplicité  de  celte  idée  avec  l'inuliie 
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t't  dangeicuse  aclioi)  quo  votre  coiuilé  veut  vous 
donner  sur  la  tlistribution  des  fonctions  ministé- 
rielles. Considérez  le  corps  législatif  perpétuelle- 
ment arrêté  dans  sa  marche  par  des  difficultés  sans 
cesse  renaissantes,  occupé  à  examiner  si  tel  acte 
appartient  ou  non  à  tel  département,  si  tel  ministre 
n'a  pas  l'ail  ce  qu'un  autre  devait  l'aire.  Quel  déluge 
de  plaintes  et  de  réclamations,  tant  de  la  part  des 
citoyens  contre  les  niiiiistres  que  de  celle  des  minis- 
tres les  uns  contre  les  autres.  Voyez  une  lutte  éter- 
nelle, scandaleuse,  funeste  au  bien  public,  entre  les 
législateurs  et  le  pouvoir  exécutif.  'Voyez  le  temps 
consumé  en  débats,  la  conliance  publique  altérée,  la 
tranquillité  compromise,  la  dignité  du  monarque 
avilie.  Quel  danger,  dira-t-on,  y  a-t-il  à  rassembler 
dans  un  seul  discret  toutes  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  déjà  tixées  à  la  vérité,  mais  éparses 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  constitution  ?  Ce 
rapprochement  formerait  le  code  des  ministres.  Je 
réponds  qu'il  y  a  toujours  du  danger  à  répéter,  à 
varier,  ïi  combiner  et  à  décomposer  le  texte  des  lois. 
Plus  on  emploie  de  phrases  et  de  paroles,  et  plus  on 
donne  carrière  à  l'arbitraire,  aux  interprétations 
erronées  ou  perfides.  C'est  surtout  dans  les  tables 
im|)osantesoù  sont  gravées  les  destinées  des  hommes 
et  des  empires,  qu'd  faut  être  avare  de  mots;  trois 
mots  forment  six  combinaisons,  mais  quatre  mots  en 
offrent  vingt-quatre.  Cette  vérité  mathématique 
n'est  pas  sans  application  en  politiciue  ;  et  d'ailleurs, 
quand  vous  jugeriez  nécessaire  de  compiler  en  un 
seul  corps  tous  les  décrets  d'exécution,  il  n'en  résul- 
terait pas  la  nécessité  d'en  laire  vous-mêmes  le  clas- 
sement. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  to- 
talité du  titre  concernant  les  fonctions  des  ministres, 
et  je  propose  d'y  substituer  les  articles  suivants. 

«  Art.  I".  Les  législatures  Oxeront  les  sommes  qu'elles 
croiront  nécessaires  d'affecter  annuellement  à  cliaque  dé- 
partement pour  subvenir  aux  salaires  des  employés  subal- 
lerncs,  aux  frais  de  bureaux,  et  autres  dépenses  jugées 
nécessaires. 

«  II.  Au  roi  appartient  la  distribution  des  fonctions  exe- 
cutives entre  les  déparlements  établis  par  la  constilulion  , 
de  même  que  rorganisaliou  intérieure  de  chaque  départe- 
ment. 

«  III.  Chaque  ministre  dans  son  département  exercera 
sous  sa  responsabililé,  rt  conformément  à  la  constitution, 
la  portion  du  pouvoir  exécutit  qui  lui  sera  départie  par  le 
roi.  > 

M.  Robespierre  :  Je  crois,  comme  le  préopinant, 
que  rien  ne"  serait  plus  dangereux  que  de  créer  un 
nouveau  pouvoir  ministériel.  Si  vous  regardez  le 
ministère  comme  faisant  un  pouvoir  distinct  de  celui 
du  roi,  vous  portez  une  véritable  atteinte  aux  prin- 
cipes monarchiques,  à  ces  principes  qu'on  a  toujours 
opposés  avec  emphase,  lorsque  nous  réclamions  les 
l)riiicipes  de  la  liberté,  à  ces  principes  généraux, 
applicables  à  toutes  les  espèces  de  gouvernement.  Si 
au  contraire  les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du 
roi,  leurs  fonctions  doivent  leur  être  distribuées  par 
le  roi.  C'est  pour  le  maintien  des  principes  de  la 
constitution,  des  principes  de  la  monarchie  ,  que  je 
m'oppose  au  plan  du  comité,  et  que  je  me  fais  un 
devou-  de  vous  représenter  le  danger  d'une  loi  qui 
serviriiit  de  texte  aux  ministres  pour  agrandir  leur 
pouvoir.  Il  n'y  a  (pie  trois  choses  qui  puissent  vous 
occuper  :  la  lixation  des  appointements,  les  règles  de 
la  responsabilité  ;  enfin  ,  les  moyens  nécessaires 
pour  déterminer  les  personnes  sur  qui  doit  porter 
cette  responsabilité.  Quant  aux  fonctions,  elles  sont 
fixées  par  tous  les  décrets  qui  définissent  le  pouvoir 
exécutif.  En  jetant  un  coup  d'ceil  sur  le  tableau 
qu'on  a  prétendu  faire  des  fonctions  ministérielles  , 
vous  sentirez  le  danger  de  faire  des  articles  (jui,  inu- 


tiles en  eux-mêmes,  comme  je  viens  de  le  prouver, 
sont  encore  conçus  en  termes  tellement  vagues 
qu'ils  deviendront  une  source  d'usurpations  de  pou- 
voirs. On  doime,  par  exemple,  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  droit  d'éclairer  les  juges  sur  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  ra|)plication  de  la  loi,  à  la 
charge  de  présenter  ensuite  au  corps  législatif  les 
questions  qui,  dans  l'ordre  du  pouvoir  judiciaire, 
demanderaient  une  interprétation.  Avec  ces  termes 
vagues  d'éclairer  sur  les  doutes,  on  accorde  au 
ministre  une  interprétation  provisoire,  mais  qui  sera 
définitive  dans  son  elfet.  N'est-il  pas  évident  que 
l'esprit  de  cet  article  est  de  donner  au  ministre  le 
droit  d'influer  sur  tes  jugements?  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  sur  les  inconvénients  du  projet.  J'ap- 
puie la  demande  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandré  :  11  me  semble  qu'il  faut  distinguer  le 
pouvoir  royal,  qui  participe  à  la  législation,  et  le 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  fonctions  d'exécution 
remplies  par  des  agents  du  roi  responsables.  Or, 
pour  que  ces  agents  soient  responsables,  il  faut  que 
leurs  fonctions  soient  déterminées  ;  et  ce  qui  prouve 
surtout  que  leurs  fonctions  doivent  être  déterminées, 
c'est  que  les  préopinauts  ne  sont  pas  d'accord  avec 
le  comité  sur  la  nature  de  ces  fonctions  mêmes.  La 
proposition  faite  hier  par  M.  Chapelier  entraînerait 
évidemment  des  longueurs  ;  mais  le  projet  des  préo- 
pinants, qui  est  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  définitivement,  et  sans  la  participation  du  corps 
législatif,  l'organisation  du  ministère,  est  bien  au- 
trement dangereux.  Le  roi  serait  maître  de  ne  nom- 
mer, par  exemple,  qu'un  seul  ministre,  et  jedemande 
si  les  amis  de  la  liberté,  qui  disaient,  il  n'y  a  qu'un 
moment,  que  le  plan  du  comité  attribue  au  ministre 
des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés  ;  je  demande 
si  le  cas  que  je  viens  de  présenter  ne  doit  pas  alar- 
mer bien  davantage  leur  patriotisme.  On  dit  :  H  falit 
décréter  qu'il  y  aura  six  ministres  ;  ensuite  ,  qu'un 
tel  sera  chargé  de  la  marine,  tiu  autre  de  la  guerre, 
un  autre  de  l'intérieur;  et  l'on  ne  sent  pas  qu'en 
reculant  ainsi  de  retranchement  en  retranchement 
on  revient  au  projet  du  comité  ;  car  si  vous  décrétez 
qu'il  y  aura  uii  ministre  de  l'intérieur,  il  faut  délinir 
ce  que  c'est  que  l'intérieur  ;  il  faut  donc  déterminer 
les  fonctions  de  ce  ministre  ,  et  par  la  même  raison 
celles  de  tous  lesautres.  Ne  voit-on  pas  que  les  préo- 
pinants, en  reprochant  du  vague  au  comité,  en 
mettent  bien  davantage  dans  leur  système  qui  ne 
définit  absolument  rien?  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité, 
sauf  tous  les  amendements  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lanjuinais  :  J'ajoute  que  ,  si  les  fonctions  des 
minisires  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi,  vous 
aurez  bien  une  responsabilité  pour  ce  qu'ils  auront 
fait,  inc  is  vous  n'en  aurez  pas  pour  ce  qu'ils  auront 
omis. 

M.  Barnave  :  La  question  est  de  savoir  si  la  divi- 
sion des  fonctions  ministérielles  appartient  au  pou- 
voir législatif;  or,  il  me  parait  de  toute  évidence 
que  la  démarcation  des  différents  départements  et 
leurs  limites  respectives  doivent  être  déterminées 
par  la  loi.  La  conslitution  a  établi  le  roi  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif;  elle  lui  a  donné  le  droit  de 
nommer  ses  agents  ;  mais  elle  n'a  pas  donné  ait  pou- 
voir exécutit  le  droit  de  se  constituer.  Il  est  évident 
que  de  la  manière  dont  le  ministère  sera  constitué 
dépend  son  utilité  ,  qu'il  peut  devenir  nul  ou  abso- 
lu et  s'arranger  de  façon  à  éluder  la  responsabilité. 
C'est  donc  à  la  législation  que  tient  essentiellement 
l'organisation  du  ministère.  On  a  proposé  de  donner 
au  roi  l'initiative  ;  mais  par  une  succession  de 
propositions  et  de  refus  ne  parviendrait-on  pas  à 
perpétuer  ce  travail  ?  Je  crois  donc  que  ,  il  n'y 
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a  aucune  difficulté  sérieuse ,  et  que  nous  devons 
coiiiinencer  par  uous  déterminer  sur  ce  point  :  qu'au 
Corps  législatif  appartient  de  déterminer  les  fonc- 
tions générales  du  ministère.  (  On  applaudit.)  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  constilutionnellement 
«  qu'au  corps  législatif  appartient  de  statuer  sur  le 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départe- 
ments du  ministère,  -  et  que,  partant  de  ce  décret 
rendu,  uous  passions  à  la  délibération  sur  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

M.  iMoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Lorscpie  la  France 
conçut  la  pensée  de  favoriser  les  entreprises  de  quel- 
ques hommes  hardis  qui  avaient  été  chercher  dans 
le  Nouveau-Monde  des  ressources  pour  leur  indus- 
trie ou  de  l'aliment  pour  ce  sentiment  qui  pousse 
l'homme  vers  les  choses  nouvelles,  ce  fut  Richelieu, 
alors  grand-maîlre,  chel  et  surintendant  général  île 
la  navigation  et  du  commerce  de  France,  et  pre- 
mier munstre,  qui  dirigea  ces  essais.  Malgré  leur 
timidilt"  ils  annonçaient  que  cet  homme,  avide  de 
puissance,  votilait  (pie  celle  de  la  France,  qu'il  gou- 
vernait, franchit  les  bords  de  l'Océan,  et  qu'elle  allât 
contenir  et  balancer  celle  des  autres  nations  de  l'Eu- 
rope dont  l'ambition  avait  déjà  abordé  la  terre  de 
l'Amérique.  Mais,  soit  qu'on  crût  à  cette  époque  que 
les  Français  qui  allaient  s'établir  aux  colonies  au- 
raient il  traiter  avec  les  naturels  du  pays,  soit,  et  ce 
qui  est  plus  vraisemblable  ,  qu'on  craignît  qu'à 
d'aussi  gr.mdes  dislances  des  entreprises  laites  par 
des  individus  qui  agissaient  plulùt  en  conquérants 
qu'eu  colons  n'occasionnassent  des  démêlés  politi- 
ques, on  donna,  en  1628,  c'esl-.Vdire  deux  ans  après, 
le  département  des  colonies  à  Coutbilier,  secrétaire 
d'htat  chargé  des  aftaires  étrangères,  et  qui  le  trans- 
mit à  trois  de  ses  successeurs.  Les  colonies  passèrent 
qnarante  et  un  ans  dans  cet  état,  qui  tenait  de  la 
nullité,  lorsqu'un  homme  dont  le  génie  était  sans 
cesse  occupé  de  l'agrandissement  du  commerce  sen- 
tit qu'une  colonie  ultra-marine  n'était  autre  chose 
qn'iui  établissement  commercial, et  entrevit  la  pros- 
périté de  la  France  dans  ces  points  éloignés  dont  la 
faiblesse  accusait  alors  l'ignorance  du  gouverne- 
nu'iit.  Mais  Colbert,  en  saisissant  cette  première  vé- 
rité, ne  fut  pas  moins  frappé  du  rapport  essentiel  que 
la  nature  a  mis  entre  les  colonies,  qui  entretiennent 
et  augnuMilent  lu  marine,  et  la  marine  qui  protège, 
détend  et  conserve  les  colonies.  Il  jngea  qu'elles  ne 
devaient  former  qu'un  seul  ministère;  et,  comme  si 
son  esprit  eût  pressenti  que  la  prospérité  des  princi- 
pales [Mnssances  eiuopt'ennes  se  mesurerait  un  jour 
sur  le  flegré  de  splendeur  de  leurs  colonies,  il  choisit 
en  1G69  un  ministère  qui  devait  féconder  des  germes 
aussi  heureux  et  aussi  utiles  au  bonheur  de  la 
France. 

Malgré  l'instabilité  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  les  points  de  l'administration  du  royaume  , 
malgré  tout  ce  que  l'ambiliou  des  grands  et  des  pro- 
tégés a  fait  iniaginer  pour  multiplier  les  faveurs  par 
la  division  et  par  la  multiplication  des  places,  il  n'a 
jamais  été  question  de  séparer  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  semblait  que  l'ombre  de  Col- 
bert dût  épouvanter  ceux  qui  auraient  ainsi  entrepris 
de  censurer  sa  pensée  ,  à  laquelle  je  ne  paie  |)as  un 
tribut  idolâtre  ,  parce  que  je  sais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  à  l'iniaillibilité  ministérielle  ,  même  dans  les 
Colberl,  mais  qui  me  semble  un  grand  argument 
lorsqu'une  expérience  de  cent  vingt-deux  ans  lui  a 
ajouté  tout  son  poids.  Le  comité  de  constitution  n'a 
pas  daigné  nous  donner  une  raison  qui  blàmàt  cet 
ordre  de  choses  qu'il  faudrait  cependant  n'abandon- 
ner qu'autant  (ju'il  serait  sujet  à  des  inconvénients  ; 
car  je  ne  puis  prendre  pour  un  motif  suffisant  le  de- 


sir  de  prouver  aux  colons  l'afTeclion  de  l'A^^scmblée 
nationale  parce  qu'ils  auront  un  ministre  des  colo- 
nies ,  et  la  crainte  qu'un  seul  ministre  ne  soit  acca- 
blé à  l'avenir  sous  le  faix  de  ces  deux  dé[)arteineiits. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tel  (piil 
subsistait  au  moment  de  la  révolution,  comprenait 
la  marine,  les  galères,  toutes  les  colonies,  même 
celles  de  l'Inde,  les  pêches,  les  consulats  et  le  com- 
merce maritime.  Il  est  essentiel  de  dire  que,  ])ar  rap- 
port aux  colonies,  le  ministre  en  était  le  législateur, 
lechancelier,  lecontroleurgénéral,  ctiju'ily  réunis- 
sait à  lui  seul  toutes  les  autorités,  avec  cette  cir- 
constance remarquable  que  son  pouvoir  y  était  tel 
qu'une  de  ses  dépèches  éipiivalait  à  une  loi.  Eh 
bien,  avec  tant  de  soins  et  de  détails,  un  seul  minis- 
tre sulfisait.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  de  son 
impuissance  à  les  remplir  que  les  colons  se  plai- 
gnaient :  c'était  presque  toujours  de  ce  qu'il  ne  s'oc- 
cupait d'eux  que  pour  les  tenir  sous  le  joug,  que 
pour  maintenir  et  consacrer  des  actes  de  d.  spotisme 
que  des  thels  employaient  toujours  avec  impunité 
jusqu'à  ce  que  la  faveur  qui  les  avait  nommés  leur 
fît  donner  des  successeurs  également  soutenus,  à 
cause  de  la  maxime  de  ce  temps-là  :  que  l'autorité, 
même  tyrannique  ,  ne  devait  pas  rétrograder.  Au- 
jourd  hiii  vous  avez  appelé  les  colons  à  participer 
aux  bieiilaits  de  la  régénération  de  l'empire,  eux 
qu'on  repoussait  autrefois  avec  une  sorte  de  dédain 
de  toutes  les  places  de  leur  administration.  Vous 
avez  fait  asseoir  aux  milieu  de  vous  leurs  représen- 
tants, désormais  confondus  avec  ceux  de  la  nation 
entière. 

Que  de  peines  cet  heureux  changement  épargnera 
au  ministre  quelconque  à  qui  le  département  des 
colonies  sera  confié  !  Et  ne  faut-il  pas  aussi  compter, 
parmi  les  économies  faites  sur  le  temps  des  minis- 
tres, celui  que  vous  les  avez  dispensé  de  perdre  en 
intrigues,  en  fausses  protestations,  en  démarches 
viles  et  quelquefois  déshonorantes  !  Je  ne  puis  lu'eni- 
pècher  de  rappeler  ici  la  réponse  d'un  ex-ministre 
eu  réputation  ,  à  qui  l'on  disait  que  le  ministère  de- 
vait être  bien  pénible  à  remplir,  à  cause  de  son  im- 
portance,  surtout  quand,  comme  lui ,  on  avait  eu 
la  réputation  d'un  grand  travailleur  :  «Ah  !  répon- 
•  dit-il,  j'ai  consommé  plus  de  temps  pour  me  main- 
«  tenir  dans  ma  place  que  je  n'eu  ai  employé  à  la 
«remplir,  et  cependant  cette  place  m'a  échappé 
"  lorsque  je  m'en  doutais  le  moins.  •  Les  colonies 
supposées  en  département,  pour  les  comparer  à  ceux 
du  royaume,  pourraient  faire  dix-huit  départements, 
c'est-à-dire  moins  du  quai  t  du  nombre  dis  départe- 
ments du  royaume,  et  cependant  le  comité  de  con- 
stitution ,  qui  a  donné  le  soin  des  quatre-vingt-trois 
départements  à  l'un  des  cinq  directeurs  généraux 
sous  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  ne  les  compte 
visiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce  ministère  , 
pense  qu'avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième  ,  ou 
moins  d'un  vingtième  du  total,  on  peut  faire  ut\  mi- 
nistère des  colonies.  Le  comité  ,  non  content  d'avoir 
réuni  au  département  de  l'intérieur  proprement  dit 
le  département  des  linances,  a  encore  été  dépouiller 
d'autres  ministères  comme  pour  accumuler  tout  sur 
un  seul  point  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  attribué  au  ministre 
de  l'inli'iieur  le  commerce  maritime  et  les  pèches, 
«lu'il  enlève  ainsi  à  l'aneien  dé|)arleuient  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  demande  s'il  est  rien  d'aussi 
cluKiiiant  (]u'une  disposition  qui  veut  que  le  minis- 
tre (le  I  intérieur  du  royaume  de  France  ait  dans  ses 
détails  le  commerce  maritime  de  l'Inde!  Le  mot  de 
pèehe  maritime  ne  choque  pas  moins  que  celui  de 
commerce  maritime,  lorsqu'il  faut  le  faire  rapporter 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  avec  lequel  la  pêche  ne 
.saurait  avoir  aucun  rapport  immédiat. 
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Le  comité  donne  encore  an  ministre  des  affaires 
étrangères  les  négociations  avec  les  puissances  de 
rindc  etde  l'Afrique.  On  est  tente.de  se  demander  si 
le  comité  de  constitution  a  fait  sur  ce  dernier  objet 
une  proposition  sérieuse  ,  quand  il  crut  enrichir  la 
diplomatie  par  des  négociations  avec  les  puissances 
de  l'Alrique.  Les  rois  et  les  princes  de  l'Inde  sont,  à 
la  vérité,  d'une  autre  espèce,  et  le  pouvoir  d'une 
puissance  rivale  dans  cette  partie  du  monde  rend 
leur  politique  plus  intéressante  pour  nous;  mais 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  qu'un  agent  diploma- 
tique isolé,  qui  aurait  son  chef  à  un  aussi  grand  éloi- 
gnement,  et  qui  serait  en  quelque  sorte  indépendant 
des  administrateurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
ministère,  ne  compromît  par  une  négociation  indis- 
crète le  sort  des  établissements  français  de  l'Asie  !  Le 
gouverneur  de  l'Inde  ne  saurait  quelquefois  que  par 
des  hostilités  que  la  paix  est  rompue  entre  les  Fran- 
çais et  un  prince  indien  ,  ou  entre  les  Français  et  les 
autres  nations  européennes  établies  dans  l'Inde  ;  il 
n'y  aurait  nul  concert  entre  le  préposé  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  ceux  d'un  autre  ministère; 
et  la  France  se  trouverait  peut-être  en  guerre  avant 
d'en  avoir  même  conçu  la  possibilité  ou  la  cause. 

Je  n'entends  pas  comment  l'article  de  la  direction 
des  forces  navales  et  des  opérations  militaires  de  la 
marine,  et  ceux  de  la  correspondance  avec  les  con- 
suls et  agents  du  commerce  de  la  nation  française 
au-dehors,  et  de  la  correspondance  avec  les  direc- 
toires des  départements  en  ce  qui  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer  ,  seront  exécu- 
tables dans  les  colonies,  désormais  séparées  du  mi- 
nistère de  la  marine.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  la  marine  et  les  colonies  ne  feront  qu'un 
seul  tlépartemenl  du  ministère.  Elit'  a  rendu  le  décret  sui- 
vant sur  deux  leltiei  (iu  minisire  de  la  marine,  dénoncé 
comme  ayant  contrevenu  au  décret  du  29  décembre  der- 
nier. 

«  L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  du  ministre  de  la 
marine  aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  faire  son  rapport  incessamment,  et  décrète  que 
M.  Bonsour  remettra  auxdits  comités  la  leUre  par  laquelle 
un  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  part  du  minis- 
tre de  la  miirine,  la  réponse  écrite  delà  ma;n  du  ministre  ; 
et  cependant  M.  Bonsour  est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi.  • 

Notice  de  ta  séance  du  samedi  soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Courménil,  l'Assemblée  a  rendu 
un  décret  relatif  à  l'empreinte  des  nouvelles  monnaies. 
Toutes  porteront  reffigie  du  roi,  avec  ces  mois  :  LuuisXf'l, 
roi  des  Français.  Sur  le  revers  des  pièces  d'or,  des  écus, 
demi-écus,  il  sera  représenté  un  génie  gravant  la  constitu- 
tion uançaise  sur  une  table,  et  un  coq  et  un  faisceau  ,  em- 
blèmes, l'un  de  la  V  gilance,  l'autre  de  l'Union  et  de  la 
Force  armée.  Ces  espèces  porteront  pour  exergue  ces  mots  : 
Le  le  gne.de  la  loi:  cl  sur  le  tranchant,  ceux-ci:  La  nation, 
la  toi  et  te  roi.  Sur  les  petites  pièces  daigenl  il  n'y  aura 
ni  le  coq  ni  le  faisceau.  Sur  les  pièces  de  cuivre,  le  faisceau 
sera  traversé  par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté, et  entourée  d'une  couronne  civique. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Monneron  des  violences 
exercées  dans  la  colonie  de  Cayenne  contre  plusieurs  ci- 
toyens, il  a  été  décrété  que  ces  citoyens  scroni  rrmis  en 
liberté,  que  ceux  qu'on  a  forcés  par  un  jugement  illégal  de 
sortir  de  la  colonie,  pourront  y  rentrer,  et  qu'ils  seront  in- 
demnisés de  leur  voyage. 


SPECTACLES. 

Théatbb  de  la  Nation.  — Auj.,  pour  la  clôture  et  au 
profit  des  pauvres^  le  Pcvc  de  Famille,  ci  les  Folies  amou- 
reuses. 


M.  Dupont  jouera  les  rôles  de  Saint-Albin  et  d'Eraste, 

L'ouverture  du  théâtre  se  fera  le  lundi  de  Pâques. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  le  Déserteur,  et  la  21' repré" 
sentation  du  Convalescent  de  qualité. 

Demain  les  Epoux  réunis;  Guillaume  Tell, 

Amdicu  Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  Car- 
magnolc,  pièce  en  un  zc\.c\  V Insurrection  des  Ombres, 
avec  une  scène  nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodjqueen 
un  acte  ;  la  2'  représentation  de  Myriil  et  Lycoi-is,  opéia, 
dans  lequel  M.  Ducaire  et  la  demoiselle  CazaI  joueront  les 
principaux  rôles. 

Théâtre  du  Palais-Rotal. — Auj.  te  Dragon  de  Thion- 
fille,  en  un  acte,  en  prose  ;  la  Fausse  Agnès  ,en  3  actes, 
en  prose;  le  Revenant,  en  2  actes  en  prose. 

Demain  VEcole  des  Prêtres. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Au),  la  2«  représentation  de 
V Imprimeur ,  ou  la  Fête  de  Franklin  ,  la  10*  d'Amélie,  ou 
te  Couvent ,  et  te  Français  à  Londres, 

Demain  /  Fiaggiatori  felici. 

Cirque  nationai,,  au  Palais-Royal. — kv\.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Bandiot  exécutera  un  con- 
certo de  violoncelle.  —  Mlle  Mullot  chaulera  une  scène  de 
Catel.  —  M.  Murgeon  chantera  un  air  de  Sarli,  et  un 
rondeau  del  signer  Porta.  —  Violti  exécutera  un  concerto 
de  violon.  —  Mlle  Mullot  et  M.  Lefèvre  termineront  par  le 
duo  des  Danaides, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Incessamment,  CHéroine  française,  drame  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  eic. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  comédie  en 
3  acte;;  précédé  de  la  6'  du  Maître  de  danse  suppose, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  français  comiqle  et  lyrique.  —  Auj.  la  73' 
représentation  de  Piicodèmedans  la  lune,  ou  ta  lîévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangrrs  ,  rue  du  Mail,  n*  49. — Ilest  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES  DE    L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 48  ^ 

Hambourg 216 

Londres 24  1.  fl 

Madrid 17  1.  5  s 


Cadix 171.  4  s. 

Gènes 107  -* 

Livournc 115  \ 

Lyon,  Pâques  ....     ;  b 

Bourse  du  9  avril. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2295,  97 i,  300 

—  Portions  de  1600  liv 1/155 

—  de  312  liv.  10  s. 287 

—  de  100  liv  .  .   • 90,  91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448 

Lolcr.  d'oct.  1783,  à   400  liv 708,  10,  12,  15 

Emprunt  de  déc.  1782,  (]uilt.  de  fin 1,  2  b 

—  de  125 millions  d.c.  1784  ...  .       12  i,  l,  {,  f  -,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  b 

—  sans  bulletin Zj,  3  ^  b 

—  Sorties,  en  viager 7|,  8b 

Bulletins 91  |.  I 

Act.  nouv.  des  Indes..  .  .  1296,  97,  98,  1300,  1,  2,  3,  4 

5,  6,  8,  9,  7,  8,  G,  7 

Caisse  d'escompte 4150,  40,  45,  42,40 

Demi-raissc 2078,  75,  72 

Qnitl.  des  Eaux  de  Paris 635,  40,  45,  42 

Emprunt   de  80  millions,  d'août  1789 2,  1  ^  b 

Assurances  contre  les  inccnd.     648,  50,  55,  58,  60,  58,  5i 
52,  54,  55,  54,  58,  59,  60,  6".  60 

—  ù  vie 760 


D'APRES    FLOUEST. 
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fc■li;..•Jlw.;:V;.,.;tî^■ïj■v,.,.■,^,;W/^.Cilv.i>iil.:-J;iili^,<^a^■D><■.i>â^:V^ 
Typ.   Henri  Floo. 


néimpitssioH  delAtiricn  ilonilrur.    —  T.   Il',  pa^r  5S3 


C/i.  F.,  comte  de  Lannoij,  né  à   Tournay  le  ±'>  niara  ITil  , 
(Itpulé  du  hailUaije  de  Lille  à  l'Assemblée  covsliluan/c. 
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N*  101. 


Lundi  11  AvniL  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  29  mars.  —  M,  de  Mumsen,  granrt 
maréchal  de  lu  cour,  a  donné  sa  démission  de  celle  place, 
et  va  se  relirer  à  EIscncur,  où  il  conliiiuim  d'exercer  lu 
charge  de  directeur  di' la  doiiatie  du  Sund,  ([u'il  s'est  ré- 
servée, et  qui  lui  vaut  2,000  ri\dulers  (riippoinlemenls. 

—  M.  Lovenorn,  capitaine  de  vaissi  au  el  aide  de  camp 
du  roi  de  Danemark,  est  churgé  pur  S.  M.  de  remellre  de. 
sa  part  à  l'empereur  de  Maioc  des  présents  d'élolTes  et 
d'argenterie.  Il  fera  voile  inccssannnent  sur  la  frég;ile  le 
Geriier,  qu'il  commande,  pour  aller  s'acquitter  de  celle 
commission. 

—  Le  comte  Ankwiez,  envoyé  extraordinaire  el  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne  en 
cette  coin-,  a  remis  le  23  de  ce  mois,  ùSa  Majesté  danoise, 
SCS  lettres  de  créance  en  celle  qualité. 

— La  cour  a  pris  avant-liiorle  deuil  pour  quatorze  jours, 
à  l'occasion  de  Ki  mort  de  la  mai  grave  d'Ai)S|)ach  et  deBai- 
reulh.  Lu  grossesse  de  la  princesse  royale  est  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  26  mars.  —  Les  dcrni^rps  nouvelles  de 
Schislow  portent  que  les  conférences  y  manquent  tout  à 
fuit  d'adiviié,  chaque  minisire  attendant  de  sa  cour  des 
réponses  particulières.  On  y  a  reçu  l'avis  (|ue  le  ministre 
de  l'russe  à  Constantinople  avait  déclaré  au  divan  que,  si 
la  Porte  pouvait  s'airun^cr  avantageuscmeiil  avec  la  Rus- 
sie sans  renlremise  du  roi  son  maître,  S.  M.  n'y  mettrait 
aucun  obstacle Le  comte  d'listerh;izy  n'avait  pas  en- 
core déplO)  é  au  congrès  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  On 
présume  qu'il  a  ordre  de  ménager  son  activité  pour  une 
occasion  où  on  aura  besoin  d'un  embarras.  D'ailleurs 
l'armislice  fait  entre  nous  et  la  Porte  a  dû  être  prolongé 
pour  quatre  mois. 

On  sait  par  la  même  voie  que  l'ambassadeur  de  Pologne 
auprès  de  la  Porte  a  reçu  de  nouvelles  instructions  rela- 
tives au  projet  de  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
celte  puissance,  et  qu'aussitôt  les  négociatioas  ont  été  re- 
prises à  ce  sujet. 

—  Le  général  d'Entzenberg  quitte  le  commandement 
dans  la  Valachie;  il  y  est  remplacé  par  le  général  Mi- 
trowsky,  lequel  a  pour  successeur  dans  la  Transylvanie 
le  général  de  Wenkheim  l'aîné. 

On  a  reçu  des  lettres  de  la  Servie,  oix  l'on  mande  que  le 
Grand- Seigneur  a  élevé  le  pacha  de  Scutarià  la  dignité  de 
séraskier  de  la  Servie  et  de  la  Nutolie. 

—  Les  juils  de  Vienne  ont  fait  à  l'empereur  des  remon- 
trances relativement  à  la  nouvelle  loi  de  domicile  qui  les 
concerne.  Celle  démarche  a  produit  l'effet  que  S.  M.  a 
ordonné,  la  suspension  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'elle  oit  exa- 
miné le  contenu  do  lu  pétition  des  juifs  et  qu'elle  ait  pro- 
noncé. 

On  vient  de  publier  un  édit  de  l'empereur  lequel  modi- 
fie el  change  plusieurs  lois  dansle  nouveau  code  civil,  dont 
on  s'occupe  à  faire  une  révision  générale. 

De  liaiisbonnc,  le  25  viurs.  —  L'abbé  des  Prémontrés 
deWadgars,  dans  la  Lorraine  allemande,  vient  d'ungmcn- 
tcr  le  nombre  des  réclamants  à  la  diète  de  l'Empire  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France;  il  a  fait 
présenter  un  mémoire  dans  lequel  il  articule  ses  griefs  el 
demande  l'assistance  de  l'Empire. 

Le  baron  de  Linker,  ministre  de  l'électeur  de  Trêves  à 
la  diète,  est  revenu  ici  du  voyage  qu'il  avait  fait  à  Vienne; 
ou  ignore  encore  l'objet  de  sa  mission. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  La  presse  a  commencé  le  1"  avril  ù 
Porlsmoulh. 

1"  Scric—  Tome  FIU. 


Le  même  jour,  les  négociants  anglais  qui  font  de^  affaires 
avec  la  Russie  se  sont  assemblés  à  Londres  pour  déliliérer 
sur  le  parti  le  plus  sage  à  prendre  dans  les  conjonctures 
présentes;  le  résultat  de  ce  conseil  a  été  d'envoyer  une 
députation  au  ministie  pour  le  prier  de  considérer  que, 
de  tous  les  genres  de  li  alic  que  la  Grande-Bretagne  faisait 
avec  l'étranger,  celui  rjui  avait  lieu  avec  la  Russie  éiait 
sans  contredit  le  plus  avantageux,  et  qu'une  guerre  couti e 
celte  puissance  entraînerait  la  ruine  de  iilusieurs  manu- 
factures, el  porterai  un  coup  mortel  ù  la  marine  mar- 
chande de  l'Angleterre.  — On  assure  que  le  ministie  de 
Russie  auprès  du  cabinet  de  Saint-James  a  exjjédié  le  30 
du  mois  dernier,  de  très-grand  matin,  un  courrier  à  Pé- 
tersbourg,  pour  faire  part  à  sa  cour  de  ce  qui  s'était  passé 
la  veille  dans  les  deux  Chamiires  du  parlement.  Le  lende- 
main le  ministère  a  aus^i  envoyé  un  courrier  anglais  à  Pé- 
tcrsbuurg;  mais  il  est  prubablecpiM  n'arrivera  qu'aprèsie 
prince  Potemkin,  et  que,  l'impératrice  ayant  conféré  avec 
le  vainqueur  des  Turcs,  le  parti  qu'elle  doit  prendre  sera 
si  dérmilivcnicnt  arrêté  que  les  dépêches  du  cabinet  de 
Londres  n'y  changeront  rien. 

Des  lettres  de  Porlsmouth,  en  date  du  1"  avril,  annon- 
cent que  l'on  mel  la  plus  grande  célérité  à  l'équipement 
fie  l'Illustiiou!!,  du  Sainl-George  ,  du  Duke  el  du  Formi- 
dable. On  se  flatte,  peut-être  à  toi  l,  que  les  marins,  qui  se 
sont  cachés  aux  premiers  mouvements  de  la  presse,  vien- 
dront s'olTi  ir  d'eux-mêmes  de  peur  de  perdre  la  gratifica- 
tion que  leur  promet  la  proclamation  royale. — A  l>lymouth 
on  a  embarqué  le  29  mars  trois  mille  sacs  de  biscuit  pour 
la  (lotte  mouillée  à  Spilhead  ;  on  prépare  aussi  pour  elle 
mille  tonneaux  de  bière  qu'on  enverra  successivement  à 
Porlsmouth  à  mesure  qu'ils  seront  brassés.  Les  équipages 
ne  consomment  guère  que  de  la  viande  fraîche,  afin  de 
conserver  les  provisions^  salées,  dont  ils  ne  feront  vraisem- 
blablement usage  quetrop  tôt,  el  trop  longtemps  pour  leur 
santé.  Suivant  ces  mêmes  lettres,  cinq  vaisseaux  du  pre- 
mier rang  ont  dû  mettre  ù  la  voile  le  2  de  ce  mois  pour  se 
rendre  à  Spilhead. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  5  avril.  —  Un  courrier  venu  de  Londres 
est  arrivé  ici  jeudi  dernier,  el  a  remis  des  dépêches  ù 
milord  Auckland,  qui,  après  les  avoir  lues,  a  eu  une  longue 
conférence  avec  le  slalhouder  el  les  ministres  de  la  répu- 
blique. Le  courrier  a  suivi  sa  roule  le  lendemain  pour 
Berlin,  d'où  il  doit  se  rendre  à  Pélersbourg.  On  a  formé 
diverses  conjectures  sur  l'objet  de  cette  conférence.  L'o- 
pinion la  plus  probable  est  constamment  que  l'Angleterre, 
peu  satisfaite  des  moyens  de  conciliation  proposés  par  le 
Danemark,  insiste  sur  la  nécessité  d'amener  l'impératrice 
de  Russie  à  faire  la  paix  avec  la  Porte  dans  l'état  du  stulu 
quo  absolu.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  son  ministre  à 
Pétersbnurgaura  ordre  de  déclarer  à  l'impératrice,  en  cas 
de  refus  de  sa  pari,  que  sa  i  our  est  dans  l'intention  de 
soutenir  cette  mesure  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  que  le  ministre  de  Leurs  Hautes  Puissances  et 
celui  de  Berlin  tiendront  ù  Pétersbonrg  un  langage  abso- 
lument conforme  à  celui  du  ministre  anglais. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  4  avril.  — ^os  états  généralement  convo- 
qués se  sont  assemblés  au  lieu  et  en  la  manière  accoutu- 
més. On  y  u  vu  arriver,  au  grand  élonnement  do  quelques 
personnes,  M.  l'évêqne  d'Anvers,  M.  le  baron  de  Hove  et 
M.  le  baron  de  Romerswal.  La  réintégration  s'est  faite  sans 
troubles;  il  n'y  a  eu  de  foule  que  celle  des  curieux.  M.  le 
chancelier  Crumpipen,  enseprésenlantau  nom  de  S.  M.L, 
a  ouvert  la  séance.  Il  y  a  communiqué  les  volontés  du  roi 
et  empereur  son  mailrc.  Son  discours  a  paru  fort  étudié. 
Les  personnes  qui  ont  élé  un  peu  avant  dans  les  intrigues 
de  l'insurrection  bclgique  on  Ircconnu  dans  la  harangue 
de  M.  le  chancelier,  pleine  d'exhortations  ù  la  paix,  au 
bon  ordre,  combien  M.  Crumpipcu  est  consommé  dani  le 
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métier  d'administrateur  et  expert  dans  la  science  ministé- 
rielle. 

Il  va  paraître  incessamment  dans  cette  ville  un  ouvrage 
dont  on  vante  déjà  rimjjoi lance;  il  a  été  composé  par  la 
Société  (les  Amis  du  liien-Piiblic.  Il  a  pour  litre  :  Obser- 
vations sur  la  constitution  primitice  et  originaire  des  trois 
états  de  Biabant, 

On  écrit  de  Bcrg-opZoomqupM.  Van-Eupencomnicncc 
à  y  perdre  de  son  crédit,  et  qu'il  est  quelquefois  obligé  de 
changer  de  domicile.  Cependant  on  rép;ind  dans  le  public 
que  l'Angleterre  est  disposée  à  taire  encore  des  sacrifices 
d'argent  en  faveur  des  anciens  chefs  de  rinsurreclion  des 
Belges. 


FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

De  Paris.  —  Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  un 
jugement  qui  ordonne  que  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  qui  font  défenses  de  vendre  cl  débiter  des  livres 
et  images  obscènes  seront  exécutés  sui\ant  leur  forme  et 
teneur,  et,  pour  y  avoir  contrevenu,  condamne  M.  Doublet, 
solidairement  avec  M""^  Hultin,  sa  caution,  en  l'amende, 
modérée  par  grûce  et  sans  tirer  ù  conséquence ,  de  la 
somme  de  45  liv,;  fait  défense  à  M.  Doublet  de  récidiver, 
sous  plus  grande  peine;  ordonne  que  les  livres  dont  il  s'a- 
git seront  brCdés  en  présence  des  commissaire  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel 
sera  envoyé  au  procureur  de  la  commune. 

Vente  des  domaines  nationaux,  —  Depuis  le  28  mars 
jusqu'au  2  avril  inclusivement  il  a  été  vendu  à  l'hôtel  de- 
ville  de  Paris  pourl  million  306,100  liv,  de  domaines  na- 
tionaux, consistant  en  quinze  maisons  situées  dans  l'inté- 
rieur de  Paris,  dont  les  loyers  s'élèvent  à  53,225  liv.  et 
qui  dans  l'estimation  avaient  été  portées  ù  811,85/i  liv. 

—  C'est  rue  Saint-Hyacinllic,  à  Paris,  n"  53,  le  matin 
jusqu'à  9  heures,  et  lesoir  jusqu'à  6,  que  l'on  doit  s'adres- 
sei' pour  trouver  M.  Colon,  médecin  et  ancien  chirurgien 
de  Bicêlre,  et  non  pas  à  sa  maison  de  santé  à  Gentilly,  où 
il  ne  peut  se  rendre  à  des  heures  marquées. 

Département  de  l'Yonne, — Filleneuve-le-Roî,  1  avrilll^i, 

«  Le  colonel  Ségur,  monsieur,  ayant  jugé  à  propos  de 
répondre  à  là  note  que  notre  Société  vous  a  prié  d'insérer 
dans  votre  feuille  du  1"  avril,  elle  vous  prie  encore  de 
vouloir  bien  y  insérer  la  réponse  suivante,  qui  sera  la  der- 
nière. 

«  M.  Ségur  a  commis  une  indiscrétion  en  disant  qu'il  ne 
devait  pas  répondre  à  la  Société  ;  il  a  commis  une  erreui 
en  disant  que  la  municipalité  seule  avait  le  droit  de  déci- 
der dans  l'affaire  de  M.  Cissey. 

«  C'est  d'après  les  procès-verbaux  de  la  municipnlilé  que 
la  Société  a  répondu  ù  M.  Ségur,  et  c'est  justement  parce 
que  la  municipalité  a  négligé  de  rétablir  les  faits,  qu'elle  a 
cru  de  son  devoir  de  le  faire. 

(i  Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  M.  Ségur  à  cet  égard, 
la  Société  prend  vis-à-vis  de  lui  l'engagement  formel  de  lui 
prouver  tout  ce  qu'elle  a  avancé. 

«Jaudet,  président  ;  Beeançon,  secrétaire,  n 

Département  du  Loiret,  —  Orléans,  6  avril. 

Le  directoire  du  district  d'Orléans  a  arrêté  qu'il  prendra 
le  deuil  pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  d'Honoré 
Riquetli  Mirabeau. 

Le  directoire  du  district  a  adjugé,  pendant  le  cours  du 
mois  de  mars,  pour  1  million  CA9,Î)19  liv.  de  biens  natio- 
naux, en  deux  cenl  trente-six  aiticles.  Le  total  des  esli- 
nialions  ou  évaluations  de  res  biens  monlaità9G2, 983  liv.; 
l'excédant  est  de  686,936  liv.  —  La  somme  totale  des  ob- 
jets adjugés  par  ce  même  directoire  ,  depuis  l'ouverture  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  jusqu'au  30  mars,  inclu- 
sivement, s'élevait  à  5  millions  335,8^5  liv.,  en  sept  cent 
seize  articles  ;  le  montiiut  deseslimation.sélaitdcS  millions 
25,611  liv.;  l'excédant  a  été  de  2  millions  310,234  liv. 

Département  de  SeinC'et-Marne,  —  Mclun,  7  avril. 

Sur  ia  proposition  du  procureur  général  syndic,  le  di- 


rectoire du  dipartement  a  arrêté  de  prendre  le  deuil  ponr 
huit  jours  à  cause  de  la  mort  de  M.  Mirabeau.  —  La  So- 
ciélé  des  Amis  de  la  Constitution  établie  àMelun  a  fait  un 
semblable  arrêté,  et  a  fait  célébrer,  le  6,  un  service  solen- 
nel dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Aspais. 

Département  des  Hautes-Pyrénées,  —  Tarbes, 

L'assemblée  électorale  vient  de  nommer  à  Tévêché  de  ce 
déparlement  M.  Molinier,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  recteur  du  collège  de  Tarbes.  —  M.  Barèrc,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  membre  du  tribunal  de 
cassation;  M.  Caries,  homme  de  loi,  est  nommé  son  sup- 
pléant —  Le  ci-devant  évêque  de  Tarbes,  M.  Gain,  fo- 
mente le  trouble  et  excite  le  fanatisme  par  des  lettres  pas- 
torales et  des  sermons  qui  ont  donné  lieu  à  une  plainte  de 
l'accusateur  public  et  à  un  décret  du  tribunal  de  district. 
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Présidence  de  M.  Tronchet. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation 
du  ministère. 

Suite  de  l'opinion  deM.  Moreau  (dilSainl-Méry.) 

Il  est  très-peu  raisonnable  de  proposer  de  faire 
un  ministre  dès  colonies,  qui,  d'après  le  projet  du 
comité,  dont  Ton" petit  inlérer  que  la  partie  de  la 
justice  dans  les  colonies  appartiendra  au  ministre  de 
la  justice  du  royaume,  n'aurait  pas  de  quoi  em- 
ployer douze  commis,   ni  de  quoi  s'occuper  lui- 
même.  11  est  très-peu  raisonnable  de  faire  un  minis- 
tère pour  la  marine  seulement,  lorsque  ce  ministère 
ne  présente  plus  que  des  opérations  moins  nombreu- 
ses qu'autrefois,  indépendamment  rnéme  du  retran- 
chement qui  en  détacherait  les  colonies.  J'irai  même 
plus  loin  sur  ce  point,  et  je  dirai  qu'il  y  aurait  peiit- 
èlre  un  grand  inconvénient  politique  à  former  ac--? 
tiiellement  un  ministère  qui  ne  comprendrait  que  la' 
marine  ,  parce  que  ce  système  tendrait  en  quelque^* 
sorte  à  faire  de  la  force  navale  un  corps  absolument  à'' 
part,  et  qui  contrarierait  même  toutes  vos  vues  sur''- 
la  marine  et  les  bases  constitutionnelles  que  vous  lui'' 
avez  d(>jàdonnées.Je  suis  tout  aussi  susceptible  qu'un'' 
antre  de  payer  un  tribut  à  ramour-pro])re  qui  con-  ' 
seille  à  des  colons  de  trouver  flatteur  d'avoir  un  mi- 
nistère des  colonies;  mais  si  la  France  nous  aime, 
comme  j'en  suis  convaincu,  il  en  est  une  preuve  écla- 
tante, et  qu'elle  ne  peut  refuser  à  notre  amour  pour 
elle;  c'est  de  vouloir  nous  conserver;  et  si  tel  est 
son  désir,  comme  c'est  son  intérêt,  qu'elle  n'oublie 
pas  que  l'unique  moyen  conservateur  des  colonies, 
c'est  la  marine,  et  qu'au  lieu  de  nous  éloigner  de  ce  [ 
moyen  il  faut  le  reniire  inséparable  de  son  objet.  Le 
comité  sépare  les  ressources  des  besoins;  il  voit  sans 
frémir  les  lenteins,  les  indécisions,  les  rivalités  qui 
|)euvent  s'élever  entre  deux  ministres,  tandis  que 
lellet  d'une  seule  volonté  fait  disparaître  ces  obsta- 
cles, dont  l'elletest  incalculable. 

Ou  donne  au  ministre  des  colonies  leur  défense 
intérieure,  et  à  celui  de  la  marine  leur  défense  ex- 
térieure; mais  l'esprit  conçoit-il  que  ces  deux  dé- 
fenses piii.ssent  être  séparées  et  distinctes?  Dira-t-iui 
que  les  mesures  auront  été  concertées  entre  les  {]c\]\ 
ministres?  Mais  il  y  aura  l'inconvénient  de  l'allente 
et  de  la  ni'cessitcde  réunir  i.]oux  opinions.  On  m'ob- 
jectera peut-être  que,  chez  un  peuple  libre,  qui  veut 
que  l'inlc-rêt  de  l'Etat  l'emporte  sur  toutes  les  con- 
sidérations itidividuelles.  des  punitions  éclatantes, 
des  responsabilités  solennellenieiit  exercées,  appren- 
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dront  à  ceux  qui  auront  écoute  leurs'passions  que  la 
p;ilrie  n'est  pas  iiiipunc'inent  négligée.  Insuflisante 
ressource  quand  elle  est  tout  ce  qui  reste  pour  tenir 
lieu,  par  exemple,  de  la  perle  d'une  iin|)orlante  co- 
lonie! Mais  rint('rèt  même  de  cetl'-  responsabilité 
est  qu'il  y  ait  unit(;  lors(iu'il  (aut  l'exercer.  Com- 
n]enl,avec  leconcoursde  plusieurs  ministres,  pour- 
rez-vous  toujours  discerner  ce  qui  ser;i  jn'^tcment 
imputable  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  dans  des 
laits  qui  se  seront  passés  à  plusieurs  mille  lieues? 
Plus  il  y  aura  de  volontés  agissantes,  plus  il  sera 
dilliciic  de  séparer  ce  qui  sera  l'ellel  de  chacune 
d'elles,  et  cette  responsabilité,  qui  sera  plutôt  un 
mal  nécessaire  qu'un  bien  réel,  puisqu'elle  n'aura 
lieu  qu'à  cause  de  maux  déjà  produits,  vous  (ichap- 
pcra  le  plus  souvent.  D'ailleurs  il  y  a  tant  de  maniè- 
res d'enq)loyer,  même  sans  les  laisser  apercevoir,  la 
malveillance,  le  défaut  d'intérêt,  pour  taire  avorter 
un  projet  qu'on  n'a  pas  conçu  ou  au(iuei  l'on  est 
contraire,  qu'il  est  dangereux  de  laisser  à  plusieurs 
volontés  la  l'acuité  de  se  contrarier.  Le  projet  du 
connté  porte  que  l'administration  et  la  police  des 
classes  des  gens  de  mer  et  la  police  des  ports  et 
rades  des  colonies  continueront  d'appartenir  au  dé- 
partement de  la  marine.  Il  est  certain  que  sur  ce 
point  le  comité  a  en  des  renseignements  fautils,  puis- 
que sur  cet  objet  la  possession  appartient  au  con- 
traire an  dép<Trtenient  des  colonies. 

L'administration  des  classes  a  toujours  été  et  est 
encore  entre  les  mains  d'ofliciers  coloniaux  très- 
distincts  des  conimissaires  aux  classes  de  France,  et 
sous  les  ordres  de  l'intendant  et  ordonnateur  des 
colonies.  U  serait  trop  extraordinaire  en  eflét  que, 
dans  l'intérieur  d'un  département,  il  y  eût  des  olli- 
ciers  sédentairement  établis,  qui  fussent  autorisés  à 
régir  une  administration  aussi  importante  que  celle 
des  classes,  avec  l'indépendance  de  l'autorité  locale. 
Cela  est  de  plus  imi)Ossible  depuis  que,  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  [e  concours  des  mu- 
nicipalités est  nécessaire  dans  la  partie  des  classes. 
Quanta  la  police  des  ports  et  rades  dans  les  colonies, 
il  est  vrai  que  les  ofticiers  de  la  marine  ont  souvent 
cherché  à  s'en  emparer;  mais  cette  tentative,  qui  a 
donné  lieu  à  plus  d'une  contestation  grave,  a  tou- 
jours échoué,  et  cette  police  est  constamment  restée 
à  l'autorité  locale,  qui  a  encore  pour  elle  lebénélice 
delà  possession.  Comme  il  n'y  point  de  ports  dans  la 
plupart  des  colonies,  il  a  été  établi  que  les  bâtiments, 
avant  leur  déclaration  d'arrivée  aux  amirautés,  et 
après  avoir  pris  les  expéditions  pour  leur  départ, 
seraient  soumis  aux  mêmes  règles  (jue  dans  les  ra- 
des de  France,  etcjue,  pendant  le  reste  de  leur  sé- 
jour, ils  seraient  regardés  comme  étant  dans  un  port 
où  la  marine  nnlilaire  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
d'inspection.  Et  que  va  devenir  celte  inspection  mi- 
litaire dans  les  rades  mêmes  de  France?  Partout  les 
biitimcnls  marchands  ne  vont  i)lus  être  soumis  qu'à 
la  loi;  et  certes  c'est  au  dép.irtemenl  des  colonies, 
aux  administrateurs  et  aux  tribunaux  des  colonies, 
que  doit  appartenir  dans  les  colonies  l'exécution  des 
lois  qui  les  intéressent  cssenliellement.  Il  serait  in- 
iiniment  diflicile  de  déterminer  les  colons  à  s'in- 
terdire la  police  des  ports  et  rades  dans  son  inllnence 
sur  la  paix  intérieure  des  colonies,  parce  qu'il  laut 
remar(iuer  que,  dans  une  île,  le."  ports  et  les  rades 
forment  leurs  abords  extérieurs,  et  sont,  si  je  puis  le 
dire,  leurs  grands  chemins;  il  y  a  donc  un  intérêt 
majeur  d'employer  une  surveillance  active  dirigée 
de  l'intérieur  et  appliciuée  par  la  puissance  locale. 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des  co- 
lonies les  consulats,  pour  en  enrichir  le  département 
de  la  marine.  Je  me  demande  sous  (jnel  prjint  de  vue 
le  comité  a  pu  con.'^idi'rei  les  consulats  pour  les  pla- 


cer ainsi  :  s'il  les  a  vus  comme  des  établissements 
causés  par  le  commerce,  il  devait,  |)oiir  être  consê- 
qiUMit  avec  lui-même,  les  donrn-r  au  ministère  de 
l'intérieur,  qu'il  a  gralilié  du  commerce  maritime; 
s'il  les  a  aperçus  comme  des  agences  chargtu^s  de 
négociations  poIiti(]ues,  il  devait  les  accorder  tous 
au  minislrc  des  allaires  étran  :ères,  comme  les  négo- 
ciateurs de  l'Afrique  et  ceux  :iu  delà  du  capdeBonnc- 
Espéraiice;  mais  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
considf-rer  les  consulals  autrement  que  des  dépen- 
dances du  commerce  extérieur.  Si  je  parcours  l'édit 
du  mois  de  juin  1778,  qui  a  atlribiié  aux  consuls 
des  fondions  conleulieuses,  je  vois  que  c'est  tou- 
jours à  l'occasion  du  commerce  qu'ils  sont  mis  en 
action,  et  qu'ils  ont  une  véritable  juridiction  civile 
et  criminelle;  pourquoi  donc  les  unira  la  marine? 
Est-ce  à  cause  de  la  protection  qu'elle  leur  donne? 
Mais  si  c'est  là  le  principe  du  comité,  comment  se 
sauverait-il  de  l'inconséquence  de  ne  le  pasappli()uer 
aux  colonies,  au  moins  aussi  prott-gées  par  la  marine 
que  les  consulals?  C'est  par  les  consuls  que  les  ad- 
ministrateurs des  colonies,  ([ui  ont  avec  eux  une 
correspondance  très-exacte,  sont  avertis  des  arme- 
ments fails  pour  ces  dernières  dans  le  continent 
américain.  Us  visent  les  états  de  chargement  et  sur- 
veillent le  d('chargement  au  retour  ;  ce  qui  est  d'une 
grande  conséquence  pour  la  métropole,  à  cause  de 
la  contrebande  que  les  retours  peuvent  favoriser. 
S'il  cstsorti  unbàtiinentque  l'on  suspecte  de  fraude, 
l'avis  en  est  donné  des  colonies  aux  consuls  qui  l'in- 
spectent; ils  examinent  sur  les  lieux  mêmes  les  re- 
lations commerciales  qui  s'établissent  entre  le  con- 
tinent et  les  îles,  et  leur  inspection  déconcerte  ou 
découvre  des  manœuvres  ou  des  opérations  nuisibles 
au  commerce  national, 

Je  crois  avoir  montré  que  l'idée  de  séparer  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies  n'ottrait  que  des 
inconvénients  et  pas  un  seul  avantage.  Il  serait  im- 
possible d'arriver  à  une  combinaison  pins  malheu- 
reuse. Il  y  manquait  peut-être  une  dernière  singu- 
larité, et  j'avoue  à  regret  que  le  projet  ne  l'a  pas 
laissé  échapper  :  c'était  celle  de  recommander  au 
ministre  des  colonies,  après  l'avoir  livré  à  une  hon- 
teuse impuissance,  de  surveiller  et  de  seconder  les 
progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  colo- 
nies. Etquel  est  donc  ce  commerce  diftérent  de  celui 
dont  on  gratitie  le  ministre  de  l'intérieur?  Quelle  est 
donc  la  protection  qui  reste  pour  ce  commerce  lors- 
que l'on  n'a  plus  à  sa  disposition  ni  les  opérations 
navales,  ni  les  convois  des  Hottes  marchandes,  ni  les 
croisières  sur  les  côtes  des  colonies,  ni  les  mcjyens 
contre  la  contrebande,  ni  les  corresfiondances  qui  la 
surveillent  ou  qui  assurent  des  subsistances?  Qu'a- 
l-on  eu  en  vue  dans  cette  étrange  organisation? 
Est-ce  l'intérêt  du  commerce'?  Ecoutez  les  commer- 
çants, et  vous  saurez  qu'ils  réclament  eux-mêmes 
contre  elle.  Vous  avez  pu  lire  ce  que  M.  Lasuier, 
parlant  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, a  fait  imprimer,  et  vous  connaissez  par  là  les 
plaintes  du  connnerce.  Est-ce  l'intérêt  des  colons? 
Je  le  répète,  nous  n'en  avons  qu'un,  c'est  de  w.  pas 
cesser  d'être  Français;  et  si  nous  en  avions  d'autres, 
celui-là  les  ferait  taire  tons  impérieusement.  Je  de- 
mande, moi  colon,  moi  député  colonial,  que  les  co- 
lonies et  la  marine  ne  forment  qu'un  seul  ministère, 
et  ce  vœu,  que  j'ai  imprimé  depuis  six  mois,  répond 
assez  à  l'espèce  d'injure  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  a  faite  aux  colons,  en  paraissant 
croire  qu'ils  désireraient  une  désunion  qui  pourrait 
produire  la  séparation  des  colonies.  ^'oLbliéz  pas, 
je  vous  en  coniure,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  que 
les  colonies  de  la  France  ont  besoin  de  toute  la  ma- 
rine; que  leur  CQUSçrvation,  cl  même  la  sécurité  d  • 
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leurs  habitants,  seront  toujours  dépendantes  des 
coiiihinaisons  navales,  pLiis<]ue  la  siipe'iiorité  des 
escadres  fixera  presque  toujours  leurs  destinées; 
Sdiigez  eulin  que  la  puissance  qui  vous  envie  le  plus 
ces  riches  possessions  est  une  puissance  toule  navale, 
que  ses  nombreux  vaisseaux  courent  les  mers,  et 
(pic  la  faute  la  plus  i'uneste  que  vous  [)uissiez  com- 
mettre, c'est  de  croire  que  vous  puissiez  garder  vos 
colonies  si  vous  faites  por!»  r  la  responsabilité  de 
leur  conservation  sur  plus  d'une  tête.  Je  vous  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  :  «  Les  ministres  se- 
ront au  nombre  de  cinc],  savoir  :  le  minisire  de  la 
justice,  le  ministre  de  lintf'ricur,  le  ministre  de  la 
marine  et  (les  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  et 
celui  des  affaires  étrangères.  Le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sera  divisé  en  deux  sections,  à 
la  tète  de  chacune  des(iuelles  il  y  aura  un  directeur 
général.  »  Je  me  réserve  de  proposer  les  détails  de 
celle  division  à  l'Assemblée  lorsque  le  moment  en 
sera  venu.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Barnave  :  La  seule  question  à  agiter  en  ce 
moment  est  celle  de  la  réunion  du  ministère  de  la 
marine  et  de  celui  des  colonies.  On  pourra  examiner 
ensuite  la  question  subsidiaire  des  directeurs.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.)  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  la  discussion  soit  continuée.  Seulement  je  de- 
mande à  répondre,  dans  le  cas  où  l'on  soutiendrait 
l'avis  du  comité. 

M.  Desmbuiniers  :  J'ai  déjà  prévenu  l'Assemblée 
que  le  comité  n'insistait  pas  sur  cette  division,  et, 
sans  donner  mon  avis,  je  vais  résumer  les  raisons 
pour  et  contre.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  11 
est  de  l'impérieux  devoir  du  comité  de  vous  faire  re- 
marquer que,  dans  l'état  d'agitation  où  se  trou  vent  les 
colonies,  agitalion  qui  a  sa  source  dans  la  croyance 
que  vous  n'apporterez  aucune  modification  à  vos 
lois,  il  est,  dis-je,  du  devoir  du  comité  de  vous  pro- 
poser d'examiner  si  ce  préjugé,  perpétué  par  les 
malveillants,  ne  serait  pas  une  source  de  désordres. 
La  réunion  à  d'autres  époques  serait  sans  inconvé- 
nients; mais  en  ce  niomenl  peut-être  les  colons  ver- 
raient-ils avec  intérêt  que  rAssend)lée  nationale  a 
classé  dans  un  déparlement  particulier  tout  ce  qui 
les  regarde.  La  seconde  observation  que  j'ai  à  faire 
sera  encore  pluscourte  que  celle-ci  ;  elle  est  relative 
à  la  couiptabilité  et  à  la  dépense.  Peut-être  serait-il 
bon  que  l'Assendîlée  examinât  si,  pour  prévenir  les 
dissipations  de  fonds  publics,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  diviser  les  deux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies. 

M.  BARNAVE:Je  demande  que  l'Assemblée  aille 
aux  voix  sur  celte  proposition  :  La  marine  et  les  co- 
lonies Ibrmenl  un  seul  département. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

-^On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Fleurieu, 
ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  lettre,  u  II  est  de  mon  devoir  de  donner,  le 
pins  lot  qu'il  m'est  possible,  ù  l'Assemblée  nationale  les 
éclaircissements  qui  ont  été  demandés  hier  à  la  tribune  par 
un  de  MM.  les  députés,  et  qu'elle  peut  désirer,  sur  les 
fonds  qui  doivent  resl  r  en  caisse,  de  ceux  qui  avaient  élé 
alïeclés  annuellement  au  conseil  de  la  m;irine,  supprimé 
par  la  loi  du  25  janvier  dernier.  Je  joins  une  note  qui 
entre  dans  dts  détails  dont  il  sulTil  ici  de  présenter  les  ré- 
sultats. Conrormément  au  règlement  du  conseil  de  la  ma- 
rine, dont  un  exemplaire  accompagne  cette  lettre,  il  avait 
élé  affecté  î»  ce  conseil  un  fonds  annuel  de  150,000  livres; 
sur  ce  fonds,  90,000  liv.  devaient  être  prélevées  pour  les 
honoraires  des  membres  et  des  secrétaires,  elles  frais  de 
bureau.  Les  G0,000  liv.  restant  étaient  remises,  d'après 
le. reniement,  à  la  disposition  du  conseil,  pour  les  missions 
qu'il  lui  plairait  donner,  soit  ii  des  ofliciers  militaires  ou 
<l'n(lminlstration,  soit  à  des  artistes.  Le  montant  de  ce 
fonds  annuel  produit,  pour  deac  ans  et  neuf  mois,  durée 


de  rétablissement  du  conseil,  la  somme  totale  de  165,000 1., 
sur  laquelle  il  a  élé  emplové,  pour  les  objets  de  dépense 
autorisés  par  le  règlement,  celle  deZ|2,109  liv.  11  ne  devrait 
donc  rester  en  cuisse  que  122,891  livres;  mais  le  restant, 
par  l'cfTet  de  quelques  épargnes  sur  les  honoraires,  ex- 
pliquées dans  la  note  ci-jointe,  s'élève  à  la  somme  de 
128,275  liv.  17  s.  6  den. 

u  Celte  somme  existe  dans  la  caisse,  où,  en  conrormité 
du  dernier  arrêté  du  conseil  de  la  marine,  dans  sa  séance 
declôture,  elle  doit  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  roi.  La  reconnaissance  du 
trésorier,  dont  cojiie  est  à  la  suite  de  la  note,  en  constate 
Pexislencc.  L'emploi  de  celle  somme  n'a  point  encore  élé 
délerminé  ;  j'avais  le  projet  de  proposer  au  roi  de  la  desti- 
ner à  soulager  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui,  en 
conséquence  d'une  décision  de  1785,  a  élé  chargée  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'expédition  de  M.  La  Vey- 
rouse.  L'incertitude  du  sort  de  cet  officier  a  décii  é  à  pu- 
bliei  le  journal  qu'il  a  adressé,  et  qui  comprend  sa  navi- 
gation jusqu'à  Botany-Day.  A  ce  journal  est  joint  un 
grand  nombre  de  caries,  de  plans  et  de  dessins  dont  il  im- 
porte de  faire  jouirles  navigateurs  et  les  savants.  Il  pouvait 
èlre  pi  is  sur  les  épargnes  du  conseil  de  la  marine  les  fonds 
nécessaires  pour  la  dépense  de  la  gravure  et  de  l'impres- 
sion, sauf  à  remplacer  ces  avances  sur  le  produit  de  la 
vente,  à  moins  que  la  nation  française,  à  qui  l'on  n'a  point 
à  citer  des  exemples  quand  il  s'agit  d'un  acle  de  générosité 
et  de  bienfaisance,  n'eiît  voulu  en  faire  don  à  M.  La  Pej- 
rouse,  si  les  recherches  de  ses  concitoyens  le  rendent  à  sa 
patrie,  ou,  si  nous  devons  y  renoncer,  à  la  personne  à  qui 
sa  pi  rie  rendrait  plus  nécessaires  les  consolations  de  tous 
genres.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  destination  de  ces 
fonds,  ils  peuvent  être  remis  aussitôt  qu'elle  sera  connue.  » 

Seconde  lettre,  o  Je  suis  informé  que  j'ai  élé  dénoncé 
hier  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d'un 
commis  en  sous-ordre  des  bureaux  de  la  marine,  poura\oir 
ordonné  le  payement  d'un  premier  quartier  des  ap|)iiinle- 
meiits  de  cette  année  des  ci-devant  directeurs  et  intendanls 
des  bureaux  de  la  marine,  supprimés  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  5  de  janvier. 
Mon  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  l'ambition  de 
mériter  son  estime  et  de  justiCer  la  confiance  du  roi,  le 
zèlj  qui  ne  m'abandonnera  jamais  pour  la  prompte  et  en- 
tière exécution  des  lois,  l'amour  de  mes  devoirs,  et  peut- 
éire  ce  que  je  me  dois  à  moi-même  et  au  poste  que  j'ai 
l'honneur  d'occuper,  me  prescrivent  également  de  ne  pas 
alleiidre  le  délai  de  trois  jours  qui  m'est  fixé  pour  rendie 
compte  de  ma  conduite.  J'ose  assurer  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  n'aurai  jimiais  besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira 
de  réjiondre  à  une  dénonciation.  Je  m'empresse  donc  de 
répondre  à  celle  qui  a  été  faite  hier. 

«  Il  a  été  rendu,  le  29  décembre,  sur  le  rapport  duco- 
mitéde  la  marine,  un  décret  sanctionné  le  5  janvier,  qui 
porte  :  1"  «  A  compter  du  1'^  jinvier  179J ,  le  conseil  de  la 
marine  sera  suppiimé;  »  il  l'a  été;  2"  a  les  places  de  di- 
recteur et  d'inlendanls  des  bureaux  de  la  marine  seront 
supprimées,  sauf  aux  titulaires  aciu  Is  de  ces  |)lace5  à  con- 
tinuer de  servir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui  seront 
déterminés  |)ar  l'organisalion  nou\elle  des  bureaux  de  ce 
(léparlemenl,  s'il  y  a  lieu;  »  3*  enfin,  «  le  ministie  de  la 
marine  présentera  incessamment  le  plan  de  l'organisation 
de  ses  bureaux.  » 

«  Le  second  article  est  le  seul  qui  soit  relatif  à  l'objet  de 
la  dénonciation  ;  mais  il  importait  (le  n'en  pas  séparer  le 
troisième. 

«  Par  ce  dernier,  le  ministre  de  la  marine  doit  présen- 
ter le  plan  de  l'organisation  de  ses  bureaux.  Il  serait  inu- 
tile de  faire  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  l'organi- 
sation des  bureaux  ne  peut  être  proposée  qu'après  (jue 
celle  du  ministère  aura  élé  décrétée,  puisqu'il  est  certain 
que  celle-ci  peut  déterminer  de  grandes  réductions  dans 
ceitaines  parties  des  bureaux,  et  peut-être  des  augmenta- 
tions dansquel(|ues  autres. 

0  L'art.  II  annonce,  sans  terme  fixe,  la  suppression  du 
directeur  et  des  intendanls,  et  ajoute:  a  sauf  aux  titulaires 
«  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qua- 
«  lités  et  le  traitement  qui  seront  déterminés  par  l'organi- 
«  sation  nouvelle  des  bureaux.  »  Mais  cette  organisalion 
n'étant  pas  encore  faite  et  n'ayant  pu  l'êlre,  en  supprimant 
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les  titres,  j'ai  dû  conserver  provisoirement  les  fonctions  né- 
cessaires et,  en  conservant  les  foncliDiis,  je  n'ai  jias  pu  sup- 
primer les  appointements  qui  y  étaient  allaciiés.  Si  j'ai  mal 
iiiterpiélé  le  décret,  je  suis  prêt  à  tnc  réformer;  mais  je  ne 
dois  pas  penser  (|ue,  dans  le  temps  (  ù  l'exéculion  des  lois 
exige  la  plus  grande  activilé  dans  loule  les  parties  de  mon 
déparlcnunt ,  l'intenlitm  de  rAsscnihléc  nationale  ait  été 
de  supprimer  tout  à  conp  ks  quatre  personnes  qui  s'en 
partagent  tous  les  détails,  et  qui,  par  leurs  services,  leurs 
connaissances  leur  intégrité  et  leur  patriolisuie,  méritent 
la  confiance  publique. 

a  J'ai  l'honneur  d'observer  au  syrplus  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  ces  quatre  personnes,  qui  étaiint  membres  du 
conseil  de  la  marine,  ne  jouissent  jjIus,  denuis  le  1"  jan- 
vier, des  appoinlemenls  qui  étaient  aliacliésù  celte  fonc- 
tion, et  que  les  pensions  que  les  services  antérieuts  de 
quelques-unes  d'entre  elles  leur  avaient  acquises  ont  été 
également  supprimées. 

•  Je  joins  ici,  M.  le  Président,  la  copie  certifiée  de  la 
pièce  qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation. 

«  Il  fut  dit  hier  à  la  tribune  que  cette  pièce  a  été  commu- 
niquée et  remise  en  original.  Je  ne  puis  meilispenser  d'ob- 
server, au  nom  des  ministres  du  roi,  que  toutes  nos  déci- 
sions, ainsi  que  les  bons  et  les  approuves  de  Sa  Majesté, 
étant  déposés  et  di'-persés  dans  nos  divers  bureaux,  l'infi- 
délité d'un  commis  qui  se  permet  de  déplacer  une  pièce 
originale  est  une  violation  de  dépôt.  Ces  piècesont  toujours 
été  et  doivent  être  considérées  comme  des  minutes  de  no- 
taires; et  s'il  pouvait  être  libre  au  dépositaire  de  les  dépla- 
cer sans  une  autorisation  supérieure,  les  intérêts  et  la  for- 
tune des  citoyens  seraient  sans  cesse  compromis,  et  la 
responsabilité  des  ministres,  celte  égide  contre  les  abus , 
ne  pourrait  être  exigée  sans  injustice   » 

M.  Bouche  :  M.  le  rapporteur  de  la  loi  n'e'tant 
pas  salisfaitdc  cotte  justification,  tout  le  monde  doit 
rester  daus  la  même  méfiance. 

M.  Garât  Vaine  .-Je  demande  qu'aucun  membre 
de  l'Assemblée  ne  puisse  recevoir  des  commis  des 
bureaux  les  pièces  originales  qui  doivent  y  rester. 

M.  Regnaui.t  ,  depM/e  de  Saint  Jean  d'Àngely  : 
Je  crois  qu'il  est  daiii^ereiix  do  faire  ainsi  des  dénon- 
ciations mal  londi'es,  qui  allaiblissent  Faction  du 
fjouvernement  et  accoutument  les  minisires  eux-- 
mêmes  à  en  faire  peu  de  cas.  Ce  n'est  pas  pour  leur 
intérêt  que  je  parle,  mais  pour  celui  de  la  nation 
même;  la  lettre  du  ministre  me  paraît  le  justifier 
pleinement. 

iVl.PRiEL'R  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  le 
contraire. 

M.  Regnaui.t  :  ,1e  demande  qu'on  ordonne  le  ren- 
voi de  sa  lellre  au  comité,  pour  qu'il  nous  fasse  son 
rapport, et  j'insiste  sur  la  niolion  de  M.  Garât. 

M.  Prieur  :  On  lit  dans  la  lellre  du  niiiiislre... 

(Beaucoii|)  de  membres  de  la  partie  gaticbe  et 
toute  la  partie  droite  demandent  le  renvoi  au  co- 
milé.) 

M.  Camus  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre  que  le 
décret  (pie  cile  le  ministre  n'est  pas  exact  ;  fa ites- 
voiis-le  rapporter. 

M.  Prieur  :  On  a  fait  une  victime  :  c'est  le  ci- 
toypu  généreux  qui  vous  a  dénoncé  riniraction  à  la 
loi.  (L'exlrémilé  de  la  pailie  gaiicbe  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent.)  Le  niinislre  de  la  marine  a 
cru  avoir  le  droit  de  coiililuer  les  appointemeiils 
des  ci-devant  itilendanls  de  la  marine.  Un  citoyen 
généreux  a  vu  avec  cbagrin  (juc  l'on  |)ro(liiîuait 
ainsi  ,  contre  vos  décrets  ,  des  24,000  liv.  à  des  indi- 
vidus inutiles.  Il  a  trouvé  la  pièce  de  conviction  , 
et  il  l'a  envoyée  à  l'Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande que  sa  conduite  soit  approuvée.  (Quelques 
ineiid)res  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  tontes 
les  tribuiH\s  applaudissent.) 

M.  Danuri-:.  Je  demande  que  le  fait  soit  éclairci. 
Sur  le  rapport  dn  coinilé  ,  nous  saurons  s'il  y  a  lieu 
à  poiu-suivre  le  ministre.  Quant  an  commis  qiii ,  dit- 


on  ,  s'est  perniis  d'enlever  une  pièce  originale .  il 
faut  encore  éclaircir.... 

M.  Camus  :  Je  demande  à  éclaircir,  car  c'est  à 
moi  que  la  pièce  a  éti'.  a|)portée.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

M.  Dandré  :  Les  applaudissements  me  prouvent 
que  ma  demande  a  la  faveur  de  l'Assemblée;  je  de- 
mande donc  que  le  fait  soit  (-clairci. 

M.  Camus  :  Les  travaux  du  comité  des  pensions 
l'ont  mis  en  correspondance  avec  les  ministres  et 
avec  les  commis  cbar;:('S  dn  bureau  des  fonds. 

M.  Bonjour  ,  chef  du  bureau  des  fonds  de  la  ma- 
rine, nous  a  plusieurs  f(ns  donné  des  renseigne- 
ments, et  nous  avons  vu  avec  peine  ijuc  cela  lui  avait 
attiré  l'ammadversion  du  ministre  ,  malgré  le  dé- 
cret qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  assez  de  courage  pour  dénoncer  les 
déprédations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  apj)ris  que, 
contre  les  termes  précis  d'un  de  vos  df'crets  ,  et  eu 
s'écaitatit  des  dispositions  des  leltres-patenles , 
dans  un  emprunt  où  l'on  ne  devait  recevoir  que  des 
effets  publics  ,  on  a  reçu  de  M.  Lccoulletix-Laiieraye 
une  quitlatice  de  finance  de  700, Oon  francs  pour  une 
affaire  particulière.  Voilà  comme  on  se  conduit  dans 
les  bureaux. 

M.  BiAUZAT  :  Je  dois  rendre  compte  d'tm  fait  dont 
j'ai  eu  connaissance.  Un  des  quatre  odiciers  qui  a 
touche  les  sommes  dont  il  est  question  a  écrit  à 
M.  Bonjour  pour  lui  redemander  la  pièce  qui  con- 
state le  fait  qui  vous  est  soumis.  Je  demande  que 
M.  Bonjour  rapporte  cette  lettre,  et  qu'il  soit  mis 
sous  la  sauvegarde  de  T Assemblée. 

M.  le  président  fait  le  résumé  de  toutes  les  propo- 
sitions. 

M.  FoLi.EViLLE  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  celle  qui  tiMid  à  tiiellre  M.  Bonjour  sous  la 
sauvegarde  de  l'Assenibb'c. 

RI.  Bouche  :  On  cherche  à  le  punir,  et  si  vous 
ne  déclarez  [)as  cpi'il  (>st  sous  la  protection  de  la  loi... 
(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Bureau  :  Le  mettre  sous  la  protection  de  la 
loi  ,  c'est  préjuger  qu'il  est  menacé  et  (lu'il  a  besoin 
d'une  protection  spéciale.  On  dit  que  l'on  veut  lui 
ôter  sa  place  ;  mais  vous  n'avez  pas  encore  décidé 
jns(iu'où  s'étendait  l'autorité  des  ministres  sur  les 
agents  subalternes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
rextrémitéde  la  partie  gauche.) 

M.  DuQUESNov  :  Je  suis  plus  disposé  que  qui  que 
ce  soit  à  applaudir  à  toutes  ces  sortes  <le  dénoncia- 
tions. Mais  sous  (pielle  proteclion  voulez-vous  met- 
tre iM.  Bonjour?  Dites  qu'il  ne  pourra  point  êlre  dé- 
l)lacé  avant  que  l'alVaire  soit  jugée  ;  à  la  bonne 
lieure... 

M.  LARÉVEiLii:RE-LrcPAUX  :  Je  demande  qu'on 
rejette  la  question  préalable  projiostN'  jiar  M.  Folle- 
ville.  Vous  ne  voulez  pas  contredire  nue  loi  déjà 
faite  ,  qui  accorde  protection  à  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  dénonciations.  11  est  bien  extracu'diiriire 
qu'on  nous  oblige  à  ne  plus  parler  des  ministres 
qu'avec  un  certain  respect.  Lorsqu'il  y  a  deux  jours 
l'un  d'eux  s'est  |)ermis  d'insulter,  d'une  manière  in- 
direcle  ,  il  est  vrai,  quelques  paUiules  de  l'Assem- 
bh'C  ,  personne  n'a  osé  preiulre  la  parole.  (L'extré- 
mité de  la  partie  gauche  el  tontes  les  tribunes  re- 
commencent leurs  aiiplaudissements.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Folleville. 

La  (luestiim  préalable  est  rejetée.  —  La  majorité 
de  la  partie  gauche  lu^  prend  aucune  part  à  la  déli- 
bération. 

a  L'Assemblée  renvoie  les  deux  lellrcs  du  nlini^l^c  de  la 
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marine  aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  faire  son  rapport  incessamment,  cl  décrète  que 
M.  Bonjour  remelira  aiixdils  couiilés  ki  lettre  par  laquelle 
un  des  emploies  intermédiaires,  supprimé  par  le  décret 
du  "9  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  purt  du  mi- 
nistre de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  mlnis- 
nistre;et  cependant  M.  Bonjour  est  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    AU     SOIR. 

M.  Belzais-Courménil,  au  nom  du  comité  des 
monnaies:  Par  l'art.  V  de  votre  décret  du  11  Janvier, 
sur  l'émission  d'une  nouvelle  monnaie  ,  vous  avez 
invité  les  artistes  à  proposer  le  modèle  de  i'tinpreirite 
qui  doit  servir  à  sa  fabrication,  et  vous  avez  or- 
donné à  voire  comité  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
travaux.  Je  viens  en  son  nom  vous  apprendre  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  dans  l'art  de  la  gravure 
vous  ont  offert  avec  renipressement  du  patriotisme 
le  tribut  de  leiu'S  talents.  Tous  sont  conruis  pai  des 
productions  savantes  qtii  fixeront  les  regards  de  la 
postérité  ;  et  il  suflira  de  les  nommer  pour  vows  l'aire 
partager  cette  opinion.  Ce  sont  principalement: 
MM.  Duvivier ,  graveur  général  des  monnaies  de 
France;  Bernier ,  graveur  particulier  de  celle  de 
Paris;  Galleau  ,  Ùupré ,  graveurs;  Lorlhior  et 
Dehue ,  sculpieur  du  roi,  et,  en  dernier  lieu, 
M.  Roca.  Avant  de  vous  rendre  compte  de  leur  tra- 
vail ,  je  dois  vous  soumettre  une  réflexion  générale 
c]!!!  i'araît  devoir  influer  sur  votre  détermination. 
Le  style  qui  convient  aux  monnaies  n'est  pas  celui 
des  médailles;  celles-ci,  destinées  à  transmettre  à 
la  postérité  des  faits  mémorables  ,  exigent  une  com- 
position plus  variée  ;  l'artiste  peut  orner  son  sujet 
par  des  détails,  embellir  l'idée  principale  par  des 
idées  accessoires  ;  il  est  à  cet  égard  d'autant  plus  à 
son  aise  que  ,  si  un  seul  coup  de  balancier  ne  suffit 
pas  à  l'exécution,  il  peut  les  multiplier  à  volonté.  La 
monnaie,  au  contraire,  exige  une  fabrication  ra- 
pide; l'empreinte  est  mal  choisie  si  un  seul  coup  ne 
suffit  pas  pour  l'exécuter  ;  on  est  parvenu  à  frapper 
soixante  pièces  par  minute ,  et  le  bien  du  service  et 
l'économie  exigent  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  faut  donc 
éviter  une  trop  grande  complication  dans  le  sttjet. 
Si  l'idée  est  grande  ,  quoique  simple ,  si  elle  supplée 
aux  détails  par  la  pensée  ,  l'objet  est  rempli 

Avant  de  se  livrer  à  l'examen  des  différents  sujets, 
le  comité  a  cru  que  rAcad('mie  des  Inscriptions, 
dont  un  des  membres  avait  concouru  avec  beaucoup 
de  zèle  et  de  savoir  à  ses  premiers  travaux  ,  ne  lui 
refuserait  pas  le  secours  de  ses  lumières  dans  une 
matière  qui  paraissait  aussi  particulièrement  de  son 
ressort.  Cette  compagnie  savante  a  juslilié  toutes 
ces  espérances;  mais  votre  comité  a  craint  que  la 
complication  de  quelques-uns  des  sujets  (lu'elle  avait 
adoptes  ne  pût  se  concilier  avec  là  célérité  néces- 
saire à  la  fabrication  des  mormaies.  C'était  aux  ar- 
tistes eux-mêmes  à  lever  cette  incertitude.  Le  co- 
mité invita  quelques-uns  des  professeurs  et  mem- 
bres de  l'Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture  à 
lui  donner  leur  avis  ;  MM.  Pajou  ,  David  ,  Moëltc  et 
Goys,dontles  noms  et  les  talents  vous  sont  coninis, 
se  rendirent  à  votre  comité  et  examinèrent  avec 
beaucotip  de  soin  les  divers  projets.  Votre  comité  a 
toujours  pensé  que  toutes  les  monnaies  du  rovaume 
devaient  porter  l'effigie  du  roi  avec  la  légende  : 
Louii-  XVI ,  roi  des  Français.  Cet  tisage  ,  qui  re- 
nioiite  chez  tontes  les  nations  aux  temps  les  plus  re- 
culés ,  tient  d'ailleurs  aux  principes  de  notre  consti- 
tution ,  et  ce  n'est  pas  quand  les  rois  prolègeiit  la 
liberté  qu'on  pourrait  regretter  de  l'avoi.  établi.  11 
ne  fui  donc  question  que  de  l'empreinte  des  revers. 


Tous  pensèrent  que  l'idée  d'asseoir  la  justice  sur  le 

trône  était  une  belle  conception,  mais  qu'une  figure 
assise  ralentirait  plus  l'exécution  qu'une  ligtu-e  de- 
bout. Il  en  futde  même  des  trois  ligures  qui  devaient 
représenter  la  nnlion  ,  la  loi  et  le  roi,  et  rappeler 
l'idée  si  chère  de  la  fédération.  C'est  aux  médailles, 
et  non  aux  monnaies,  à  consacrer  ce  jour  qui  doit 
marquer  dans  les  annales  du  monde....  C'est  une 
chose  digne  de  remarque  que  l'accord  qui  règne 
dans  l'opinion  de  ces  artistes  célèbres.  Il  semble  que 
le  beau  ait  des  principes  qui  échappent  aux  yeux 
vulgaires,  mais  qui  cHrigent  les  hommes  degénie.Ils 
pensèrent  unanimement  que  le  revers  de  la  tête  du 
roi ,  sur  la  monnaie  d'or  ,  les  écus  etdemi-écus,  de- 
vait avoii  pour  etnpreinte  un  des  sujets  pro[)osés 
par  M.  Dupré,  savoir  :  le  génie  de  la  France  debout 
devant  un  autel  fort  simple,  gravant  la  constitution 
sur  des  tables,  avec  le  sceptre  de  la  Raison  ,  désigné 
par  un  œil  ouvert  à  son  extrémité.  Ils  crurent,  avec 
votre  comité  ,  que  l'on  pouvait  ajouter  à  côté  de 
l'autel  un  coq  ,  symbole  de  la  vigilance  ,  et  un  fais- 
ceau ,  emblème  de  l'union  et  de  la  force  armée.  11 
fut  observé  que  les  arts  avaient  souvent  employé  le 
coq  comme  emblème  de  la  France.  Si  vous 'adoptez 
cette  empreinte  ,  votre  contité  vous  demandera  d'y 
mettre  la  légende  :  régne  de  la  loi ,  proposée  par 
l'Académie  des  Inscriptions,  et  que  les  mots  la  nalion^ 
l'a  loi  il  le  roi  ,  soient  marqués  sur  tranche.  Alors 
vous  aurez,  pour  ainsi  dire  ,  formé  un  faisceau  d'i- 
déessalutaires.  qui  rappelleront  sanscesseauxFran-. 
çais  un  roi  qu'ils  chérissent,  la  liberté  qu'ils  idolA- 
trent,et  la  soumission  aux  lois,  sans  laquelle  ce 
présent  du  ciel  ne  saurait  subsister.  Deux  raisons 
paraissent  s'opposer  à  ce  que  les  pièces  de  30  et  de 
15  sous  portent  absolument  la  même  empreinte. 
Elle  serait  trop  compliquée  peut-être  pour  les  pièces 
de  15  sous  ,  dont  le  volume  sera  peu  considérable  : 
et  d'ailleurs  il  faut  craindre  qu'une  trop  grande  res- 
semblance avec  les  louis  n'excite  les  faux  mon- 
nayeurs  à  ajouter  celle  de  la  couleur.  La  chimie  fait 
des  i)as  si  rapides  vers  la  perfection  qu'en  prévoyant 
tous  les  avantages  que  cette  science  peut  procurer  à 
la  société  on  doit  se  periuettre  de  calculer  les  abus 
qu'on  en  peut  l'aire.  Votre  comité  ,  toujours  aidé  des 
lumières  de  l'Académie  de  Peinture,  a  donc  pensé 
qu'en  conservant  le  sujet  principal  on  pouvait  sup- 
primer le  coq  et  le  faisceau.  L'empreinte  sera  belle, 
et  cependant  assez  différente  de  celle  des  louis  pour 
n'avoir  à  craiiuire  aucune  confusion.  La  monnaie  de 
cuivre  est  particulièrement  la  monnaie  du  pauvre, 
et  sous  ce  rapport  elle  vous  inspirera  lui  grand  inté- 
rêt; car  il  faut  que  les  malheureux ,  si  dédaignés 
par  les  mauvaises  lois  ,  aient  sous  le  régime  des 
bonnes  le  sentiment  de  leur  dignité  . 

Votre  comité  a  pensé  qu'un  laisceau  traversé  par 
une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  en- 
tourée d'une  couronne  civique,  devait  former  le  rc- 
versdessous,  desdemi-sous  etdesliards  :  c'estencore 
M,  Dupré  qui  vous  offre  le  sujet  de  celte  empreinte. 
Nous  vous  proposons  pour  légende  ces  mots  :  La 
nation  ,  la  loi  et  le  roi.  Elle  exprime  à  la  fin  le 
droit  et  les  devoirs  du  peuple....  Dans  peu  la  fabri- 
cation pourra  conunencer.  Nous  allons  vous  propo- 
ser dans  notr(>  projet  de  décret  les  moyens  d'accélé- 
rer et  de  perfectioiuier  l'exécution. 

M.  Courménil  lit  le  projet  de  décret. 

M.  i.'aiîbé'**  :  Vous  proposera-ton  toujours  de 
supprimer  ce  qui  porte  quelque  empreinte  de  la  re- 
ligion ?  (Il  s'élève  des  murmures.). le  demande  qu'on 
conserve  quelque  chose  de  ces  anciens  emblèmes  qui 
nous  rappellent  nos  devoirs  envers  lu  Divinité.  Il 
n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  plus  anciens 
peuples  ont  toujours  mis  le  nom  de  Dieu  sur  leurs 
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monnaies.  Un  Elat  Joit,  comme  un  individu  ,  don- 
ner publiquement  des  preuves  de  sa  religion;  ce 
que  je  vous  propose  ,  c'est  de  conserver  un  usage 
consacré  parmi  nous,  car  on  ne  doit  changer  les 
choses  qui  subsistent  que  pour  leur  en  substi- 
tuer de  meilleures.  On  a  cherché  à  calomnier  l'As- 
semblée; craignez  de  donner  de  nouvelles  armes 
(violents  murmures  )  ;  craignez  de  donner,  je  ne  dis 
pas  de  nouvelles  raisons,  mais  de  nouveau.xprt-textes. 
Si  la  religion  venait  malheureusement  à  s'allaiblir , 
les  ennemis  du  bien  public  marqueraient  l'époque 
de  sa  décadence  au  temps  de  notre  session  par  la  des- 
truction de  ses  emblèmes  sur  les  monnaies.  Que  si- 
gnifie cette  précieuse  inscription  :  SU  nomen  Do- 
mini  benediclum ,  que  le  nom  de  Dieu  soit  béni? 
C'est  un  témoignage  public  de  reconnnaissance  en- 
vers la  Providence  paternelle  qui  multiplie  tous  les 
signes  nécessaires  à  nous  procurer  des  subsistances. 
Je  demande  que  cette  inscription  soit  conservée. 

M.  Château-Renaud  :  Je  demande  au  contraire 
que  l'on  adopte  l'empreinte  du  génie  de  la  France, 
idée  qui  me  paraît  sublime  et  religieuse. 

M.  GouiML  :  C'est  une  ancienne  idée  sur  laquelle 
ont  été  fondées  des  usurpations  bien  dangereuses  que 
celle  par  latiuelle  on  a  voulu  établir  que  les  lois  de 
la  souveraineté  ont  pour  fondement  une  autre  doc- 
trine que  la  justice  que  Dieu  a  gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  ,  quel  que  soit  leur  culte.  Dans 
l'éloquent  discours  que  vous  lit  l'autre  jour  M.Thou- 
ret ,  il  vous  fit  observer  que  dans  la  liturgie  on 
avait  établi  celte  maxime  :  rex,  per  hanc  iraditio- 
nemnoslram...  comme  si  unroi  negouvernaitqu'en 
vertu  de  la  volonté  cléricale.  Quand  nous  réclamons 
la  raison  ,  la  justice ,  on  nous  dit  que  nous  oublions 
la  Divinité.  Est-c»'  bien  un  théologien  qui  peut  met- 
tre en  doute  que  le  Verbe  divin  est  la  raison  univer- 
selle?.. On  vous  propose,  sous  la  faveur  de  son  an- 
tiquité, une  légende  latine;  cette  légende,  tout  le 
monde  l'a  dansson  cœur;  mais  tous  les  sentiments  que 
l'homme  porte  en  lui-même  doivent-ils  être  gravés 
sur  ses  monnaies?  mais  le  peuple  entend-il  une  lé- 
gende latine  ;  et  la  rriison  ne  doit-elle  pas  mettre  un 
terme  à  cet  usage  absurde  de  célébrer  le  nom  de  la 
Divinité  dans  une  langue  que  nos  frères  ne  connais- 
sent pas  ,  et  qui  ne  leur  transmet  ni  idées  ni  senti- 
ments? (On  applaudit.)  Je  demande  si  cet  usage  , 
parce  qu'il  subsiste  encore  dans  nos  temples,  doit 
être  consacré  pour  nos  nouvelles  moniuiies,  et  je 
demande  si  c'est  par  aversion  pour  les  idées  de  jus- 
tice et  de  patriotisme  que  nous  représenteront  les 
nouvelles  inscriptions,  qu'on  veut  rappeler  des  lé- 
gendes (]ui  n'ont  pas  besoin  d'être  rap|)elées  ,  et  re- 
vendiquer un  langage  inintelligible  |)our  la  plupart 
des  hommes?...  Je  demande  (ju'on  aille  aux  voiïsur 
le  projet  du  comité  des  monnaies. 

M.  CouRiviÉNiL  :  Je  crois  bon  de  relever  une  er- 
reur qui  semble  avoir  fait  la  base  de  l'opinion  du 
premier  opinant.  Il  a  cru  qu'il  serait  de  quelque 
conséquence  de  supprimer  une  légende  consacrée  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie.  Je  me  fais 
un  plaisir  de  rassurer  sa  conscience  ,  qui  me  paraît 
un  peu  timorée.  Dans  un  siècle  oîi  le  clergé  était 
très-instruit,  où  il  avait  beaucoup  d'influence  ,  sous 
Louis  XIV  ,  on  a  mis,  au  lieu  du  Sil  nomen  Do- 
mini  benediclum ,  les  mots  Dicant  nominis  lui  nlo- 
riam  ,  ce  qui  était  une  fade  adulation  en  laveur  d'un 
roi  qu'on  a  appelé  grand  ,  je  ne  sais  trop  pourcpioi. 
Mais  ce  qui  tranche  la  difliculté  ,  c'est  que  par  vo- 
tre décret  du  11  janvier  vous  avez  formellement 
décidé  que  la  légende  actuelle  serait  changée. 

M.  Bouche  :  On  n'a  pas  dit  la  bonne  raison; c'est 
que  le  Sil  nomem  Domini  benediclum  est  bon  pour 
CCU.V  qui  ont  beaucoup  de  louis  dans  leur  poche  ,  et 


nous  n'avons  que  du  papier.  Je  pense  au  reste  que , 
si  la  nouvelle  monnaie  ne  plaît  |ias  aux  ecclésiasti- 
ques, ils  femnt  bien  de  s'en  passer. 

L'Assemblée,  couMiltée  sur  l'amendement  de 
M.  l'abbé  "*,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

oL'Asserablée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  monnaies,  décrèlece  qui  suit: 

«  Alt.  1".  L'effigie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume,  avec  la  légende  :  Louis  XH,  roi 
des  Français. 

«  11^  Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des  écus  et  demi- 
écus,  aura  pour  cniprcinle  le  génie  de  la  France,  debout 
devant  un  atilcl,  et  gravant  sur  des  tables  la  conslilulion , 
avec  le  sceptre  de  lu  Raison,  déMgné  p:ir  un  œil  ouvert  ix 
son  extrémilé.  il  y  aura  à  colé  de  i'aulel  un  coq,  symbole 
de  la  vigilance,  et  un  faiiceau,  emblème  de  l'union  et  de  la 
force  armée. 

«  Jll.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  lîégne 
de  la  loi. 

Il  IV.  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  La  nation,  la  loi  et 
le  roi. 

«  V.  Les  pièces  de  30  sous  et  de  4  5  sous  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  même  légende,  à  rexceplion  du 
coq  et  du  faisceau. 

(I  VL  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du 
roi  et  la  même  légende  ;  le  revers  seul  sera  différent. 

«  VII.  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé 
par  une  pique,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  autour 
une  couronne  de  chêne,  avec  lu  légende  :  La  nation,  la  loi 
et  le  roi. 

B  VIII.  Sur  toutes  les  monnaies  le  millésime  sera  en 
chiffres  arabes,  suivi  de  l'année  de  la  liberté. 

«  IX.  Il  sera  sans  délai  procédé  à  la  formation  de  nou- 
veaux coins  et  matrices. 

■  X,  Tous  les  arlistespourront  concourir  îi leur  gravure, 
et  la  préférence  sera  jugée  sur  l'avis  de  l'Académie  de 
Peinture  et  de  Sculpture. 

*XI.  Su  rie  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  son  comité  des  monnaies,  elle  prononcera  sur  l'in- 
demnité qui  pourra  être  due  aux  artistes  donlle  travail  ne 
serait  pasjugé  utile. 

a  XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission  des 
monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  iabrication  ordonnée  par  le  décret  du  11  janvier;  en 
conséquence  ,  il  sera  remis  au  ministre  copie  collationnée 
des  offres  faites  au  comité  des  monnaies  relativement  à  la 
lourniture  des  riaoïis  pour  la  monnaie  decuivre,  et  la  com- 
mission rendra  compte  à  l'Assemblée  de  ses  vue.  sur  la 
simiilification,  l'économie  et  la  peifeclion  du  monnayage. 
uXIlI.  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Malotiet,  lesdécrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  l'article  II  du  dé- 
cret du  8  décembre,  conlirme  la  délcnse  portée  pai  ledit 
décret  d'exécuter  la  pêche  aux  bœufs  avec  des  filets  dont 
les  mailles  seront  au-dessous  de  neuf  lignes  dans  la  partie 
inférieure.  L'usage  même  de  ces  filets  pour  la  pêehe  aux 
bœiil>,  el  toute  espèce  dépêche  à  la  traîne,  ne  pourra  être 
permis  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1*'  juillet.  Dans  toute 
autre  saison,  et  en  se  conformant  aux  dimensions  prescrites 
pour  les  mailles  des  filets,  la  pêche  aux  bœufs  el  relie  dite 
i\  la  traîne  pourront  s'exécuter  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  juridirlion  des 
prud'hommes  établie  dans  la  ville  de  Cette  -era  commune 
ù  tous  les  pèclienis  du  (|uartier  des  classes  de  la  même 
ville,  et,  en  consé(|nence,  les  patrons  pêcheurs  des  étangs, 
ay.mt  en  propriété  leurs  (ilets  et  barques  de  pêche  montées 
de  trois  hommes  au  moins,  mousse  compris,  concourront 
avec  ceux  de  la  mer  aux  places  de  prud'hommes,  et  joui- 
ront des  mêmes  prérogatives  énoncées  dans  le  décret  du 
8  décembre  dernier,  n 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Montmorin  des  arresta- 
tions illégales  laites  l'année  dernière  lors  de  la  tenue 
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des  assemblées  primaires  dans  la  colonie  de  Cayenne, 
l'As^ntiblée  porte  le  décret  suivant  : 

0.  l"  Que  MM.  Leblond,  Nicolas,  Benoit,  Malhélin,  etc., 
embarqués  pendant  les  troubles  de  Cayenne,  sont  libres  de 
reinurner  dans  celte  colonie;  2"  ([u'il  leur  scia  fourni  par 
le  trésor  public  une  somme  sullisante  pour  les  frais  de  leur 
voyage;  3°  que  les  commissaires  invoyés  auxIlcs-du-Ve.it 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  rap- 
port être  fait  à  l'Assemblée.  » 

—  M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  l'élection  de  son  successeur  a  donné  la  majo- 
rité absolue  à  M.  Chabroud. 

Les  trois  nouveau.Y  secrt'taires  sont  MM.  Mougins, 
curé  de  Grasse,  Goupil  et  Roger. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.  B.  Le  décret  suivant  a  été  rendu,  et  les  premiers 
paragraphes  de  l'article  III  du  projet  de  décret  ont 
été  décrétés. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la 
justice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies ,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  afiaires  étrangères,  formeront  chacun  un 
département  séparé;  décrète  en  outre  que  le  dé|)artement 
proposé  par  le  comilé  de  constilution  sous  le  titre  de  mi- 
nistre de  l'intéi  leur  sera  divisé  ;tbarge  le  comilé  de  consti- 
tution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  cette  di- 
vision. 

«  Art.  in.  Les  fonctions  du  ministrede  la  justice  seront  : 
1"  de  garder  le  sceau  de  l'Etal,  et  de  sceller  les  lois,  les 
traités,  les  lettres-patentes  de  provisions  d'oflices,  les  com- 
missions, patentes  et  diplômes  du  gouvernement; 

«  2"  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sahclion  des  décrets 
du  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  l'expédition  des 
lois; 

«  3"  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  arec  les 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  » 


THEATRE  DU  VAUDEVILLE. 


MM.  Piis  et  Barré  ont  conçu  l'idée  d'ouvrir  un  asile  au 
genre  de  vaudeville,  que  la  musique  italienne,  le  drame  et  les 
pièces  dites  à  seiUinieiit  ont  exclu  depuis  quelques  années  de 
tous  nos  gninds  théâtres,  et  qui  cependant  est  analogue  au 
génie  de  la  nation. 

Le  Français,  né  malin,  créa  le  vaudeville. 

DoiLEAU. 

Ils  ont  en  conséquence  déclaré  par-dcvant  la  municipalité 
(le  Paris  vouloir  établir  incessamment  dans  cette  capitale  un 
spectacle  sous  le  titre  de  Tliéâtie  du  Vaudi-i  ille;  on  y  jouera  : 
1"  les  opéras-vaudevilles  qu'ils  ont  composés  et  fait  représen- 
ter autrefois  sur  le  Théâtre-Italien;  2"  les  pièces  à  vaude- 
villes choisies  de  Piron  ,  Panard,  Aiis^aumc,  Dorneval,  Va- 
dé,  etc.,  el  jouées  à  la  foire  Saiiil-Laurcnt,  mais  retouchées 
dans  l'esprit  icluel,  et  rajeunies  par  des  romances  et  petits 
airs  nouveaux  .ô"  les  opéras-vaudevilles(iue  MM.  les  auteurs, 
qui  IravailleiU  dansée  genre,  voudront  bien  confier,  et  ceux 
que  MM.  Piis  el  Barré  ont  dans  leurs  portefeuilles;  4"  et  se 
pnqjcent  de  faire  jouer  les  nouvelles,  les  anecdotes  du  jour, 
mises  en  vaudevilles  par  dinVrents  auteurs,  mais  seulement 
lors(ju'on  les  croira  nécessaires  à  la  variété  du  spectacle,  et 
convenables  au  goût  général  du  publie. 

On  espère  que  le  théâtre  sera  construit  au  Panihéon  ,  rue 
de  Chartres. 

Les  sujets  qui  doivent  composer  ce  spectacle  ont  été  ras- 
semblés et  choisis  par  une  personne  dont  l'expérience  et  les 
talents  sont  connus,  el  <|ue  M.M.  Piis  et  Barré  s'associent  en 
qualité  de  directeur  ,  n'entendant  se  résirver  personnellc- 
menl  que  celle  de  fondateurs  de  l'entreprise. 

C'est provisoivement  à  M.  Boutillier,  secrétaire  du  théâtre 


du  Vaudeville,  rue  de  Marivaux,  n"  7,   qu'on  est  prié  d'a« 
dresser  toutes  les  demandes  relatives  à  cet  établissemcnti 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Les  Usages  de  la  sphère  et  des  globes  céleste  cl  terrestre, 
selon  les  hypothèses  de  Ptolémée  et  de  Copernic  ,  précédés 
d'un  abrégé  analytique  sur  leur  origine  et  sur  les  différents 
systèmes  du  monde. 

—  Descripiion  de  la  sphère  armillaire ,  dénombrement 
des  constellations  anciennes  et  modernes,  avec  l'ascension 
droite  et  la  déclinaison  des  principales  étoiles,  réduites  pour 
l'année  1 790,  suivant  l'atlas  de  Flamsteed,  corrigé,  augmenté 
de  plus  de  douze  cents  étoiles,  par  M.  Méchain,  de  l'Acadé- 
mie royale  des  Sciences. 

—  Descripiion  et  usages  de  la  machine  nommée  géocy- 
clique, qui  donne  l'explication  des  phénomènes,  selon  le  sys- 
tème de  Copernic. 

—  Analyse  historique  el  géographique  des  quatre  parties 
du  monde,  suivie  d'un  précis  sur  l'invention  et  la  perfection 
des  caries  géographiques,  etc.,  etc.  ;  1  vol.  in-8"  contenant  : 
1"  des  planches  et  figures,  les  tables  des  constellations  tant 
anciennes  que  modernes ,  et  des  constellations  zodia'cales  ; 
2°  la  carte  de  la  France  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements; la  table  alphabélique  de  ces  départements,  avec 
les  noms  des  principaux  chefs-lieux,  le  nombre  des  districts 
et  l'indication  des  tribunaux  ;  o"  la  table  de  la  différence  des 
méridiens  ou  longitudes  entre  l'observatoire  de  Paris  et  les 
principaux  lieux  de  la  terre,  avec  leur  latitude  ou  hauteur 
de  pôles  ;  par  M.  C.-F.  Delamarche,  géographe.  Cet  ouvrage 
se  trouve  à  Paris  et  au  collège  de  M.  Gervais,  rue  du  Foin- 
Saint-Jacques,  Prix  :  broché,  4  liv. 

—  Préser7>atif  contre  le  schisme  ,  ou  questions  relatives 
au  décret  du  27  novembre  1790.  Prix  :  2  liv.  8  s.,  et  3  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Leelerc,  li- 
braire, rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  n"  254. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Auj.,  pour  le  rempla- 
cement du  4"  quart  du  lundi  gras,  Alcesle,  elles  Pommiers 
et  le  Moulin ,  comédie  en  un  acte. 

TiiÉATRE-rTALiEx.  —  Auj.  les  Epoux  réuiiis ,  et  la  2*  re- 
présentation de  Guillaume  Tell. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
3*  représentation  de  Myriil  et  Lycoris,  opéra,  dans  lequel 
M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Cazal  joueront  les  principaux 
rôles;  précédé  du  Manteau,  comédie  en  un  acte,  el  de  la 
Bascule,  pièce  en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

Thkatrr  du  Palais-Royal. — Auj.  lai"  représentation 
de  l'Ecole  des  Prêtres,  en  3  actes,  en  prose;  suivi  des 
Mcncchmes  grecs,  comédie  en  4  actes,  eu  prose. 

TiiÉATUE  de  Monsieur. — Auj.  /  f'iaggiatori  felici, 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  reparaîtra 
dans  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  la  3*  rcpr.  de  II  Tambnrno  twtturno. — Mer- 
credi la  3'  représentation  de  Vin  primeur,  ou  la  Fcte  de 
l-'ranlclin ,  el  la  10*  à\4vtclie,  ou  le  Couvent. 

TUÉATRE  DH  MADEMOISELLE  ÎMONTANSIER,  aU  Palais-Royal, 

—  Auj.  la  2*  représentation  d'.trlequin  Souraye,  com.en 
3  actes;  précédée  de  r  apothicaire,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lyriqce.  —  Auj.  la  79* 
représeiilalion  de  A'icorfewie  dans  la  lune, ou  la  lléiotuticn 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.  — 11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  hcuiequ'ilplaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  reslcr. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MTTELR  UNIVERSEL. 
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Mardi  12  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 


message  du  roi ,  auquel  il  voulait  que  la  Chambre  ripu:: 
dit  dès  le  leud(  main. 

SÉANCB    DES    PURS. 


De  Pétersbourg ,  le  W  mars.  —  Ce  n'est  pas  une  des 
ciioscs  les  moins  reinai  qiiabics  dans  la  crise  actiiellr,  dont 
semble  dépendre  en  ce  momenl ,  \ers  le  nord  de  l'Europe, 
la  destinée  de  Téquilibre  préti  ndii  de>  puissances,  que  d'y 
voir  dominer  hi  d.  slinie  d'un  seul  homme,  leqnel ,  né  su- 
jet dans  un  gouvei  neinent  arbitraire,  n'a  point  donné  iiux 
aulies  hommes  l'idée  d'une  supériorité  qu'il  fullail  avouer, 
ui  aux  autres  cours  des  marques  d'un  tahnt  poiiliquL-  fait 
pour  régir  leurs  volontés.  Celle  impôt  lance  extraordinaire 
lient,  comme  le  destin  de  lu  guerre  qui  l'a  produite,  ii  tous 
les  hasards  dont  celui-ci  se  compo -e  lui-même.  M.  le  prince 
Polemkin  est  enlin  arrivé  ici;  il  a  paru  devant  l'impéra- 
triie;  c'est  un  grand  événement  :  tous  lescabinels  d'Eu- 
rope doivent  en  être  occupés. 

Qnelquc'sconjeclures  qu'on  aitpu  Tormer,  il  est  bien  évi- 
dent qu'on  n'a  rien  avancé  qui  puisse  résoudre  le  problème 
il  l'on  aura  enfin  la  paix ,  si  Cun  aura  encore  la  guerre. 
Les  deux  cours  impériales  alliées  ont  des  secrets  inq)é- 
nétrables.  Leicmps,  les  obstacles,  les  projets  ont  resserré 

leurs  liens.  Ce  Tait  est  notoire.  Au  delà  on  ignore  loul 

On  a  voulu  des  médiateurs;  celle  médiation  i-st  devenue 
une  ligue.  Des  ministres  de  Londres,  de  Berlin,  de  La 
Haye,  les  uns  disent  :  Nous  armons;  d^auUes:  ISoiissom- 
vies  armés.  Tous  ont  prétendu  négocier  comme  on  atta- 
que, rédigeant  sans  cesse  des  conditions  de  paix  en  style  de 
manifeste  de  guerre.  Les  puissances  neutres  n'ont  point 
non  plus,  à  l'exception  du  Danemark  peut-être,  un  parti 
parfaitement  prononcé;  elles  n'ont  pu  donner  leur  parole 
avec  assurance,  au  milieu  d'une  négociation  si  peu  rassu- 
rante et  d'une  fui  si  peu  ferme.  La  Pologne.surlout,  au  mo- 
ment même  où,  eu  la  comblant  de  prévenances,  on  solli- 
cite son  amitié,  est  essentiellement  mena'Jée  de  la  même 
main  qui  la  flatte,  et  compromise  gravement  par  ceux-là 
ïuèmt'  qui  la  recherchent.  Tout  à  l'heure  encore  elle  a  reçu 
la  nouvelle,  douteuse  il  est  vrai ,  mais  probable  pourtant, 
de  la  part  d'un  de  ses  ministres,  qu'elle  est  l'objet  de  la 
convoitise  d'un  allié,  qui  n'est  que  son  ennemi. 

Quant  à  la  puissance  ottomane,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elle  n'ait  été  le  jouet  de  ses  amis  comme  la  proie  de 
ses  ennemis.  Peut  être  peut-on  assurer  que,  la  cession  d'A- 
kierman  et  d'Oczakow  suffisant  pour  la  paix,  les  alliés  de 
la  Porte  l'y  eussent  déjà  déterminé  si  l'on  voulait  vérita- 
blement l;i  paix. 

Qui  dénouera  le  fd  de  ce  labyrinthe  politique?  Cène 
sera  point  le  recueil  de  prétendus  actes  ministériels  de  la 
part  de  telle  ou  telle  puissance,  puisqu'on  les  avoue  ou 
qu'on  les  désavoue  à  volonté,  selon  les  événements  et  les 
convenances;  et  puisqu'il  n'c^t  pas  rare  de  voir  un  cabinet 
se  servir  des  gazelles  pour  embarrasser  ou  déjouer  ses  voi- 
sins mal  informés  or.  nialiiilentionnés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  doute  est  sage,  et  la  prudence 
conseille  de  ne  point  précipiter  un  jugement  d'après  des 
considérations  plus  raisonnables  peut-être  que  les  desseins 
dont  la  |)rudeijce  du  prince  Polemkin  à  Pélersbourg  ne 
peut  manquer  de  dévoiler  le  mystère. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DU    PARLEMENT. 

De  Londres,  lundi,  28  mars.  —  Nous  renverrons,  pour 
la  séance  de  ce  jour  dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  celle 
des  communes,  au  numéro  de  cette  feuillu  où  nous  avons 
donné  la  traduction  du  mess;igeduroi.  Nous  nous  conten- 
terons d'ajouter  que  les  Communes  s'élanl  formées  en  co- 
mité général  pour  s'occuper  des  dépenses  auxquelles  la  le- 
vée des  compagnies  indépendantes  a  donné  lieu,  après  de 
longs  débats  sarcelle  quesiion,  on  a  fini  par  ado|)ter  l'a- 
vis du  secrétaire  de  la  guerre,  comme  quelques  heures  an- 
pïravanton  avait  ado;  lé  celui  de  M.  Filt  relalivemenl  au 

y  Série,  — Tome  l'ill. 


Mardi  29  mars.  —  Le  lord  Greuville,  tout  en  gémissant 
de  lu  fâcheuse  nécessité  de  tm  ttre  encore  des  impôts  sur  nu 
peuple  déjà  surchargé,  n'en  lit  pas  moins  la  motion  de  vo- 
ter une  humble  Adresse  de  remeiciemenis  à  S.  M.  pour 
son  gracieux  message,  et  l'assurer  que  io  s  les  subsides 
qu'exigerait  le  rétablisseiikenl  d'une  paix  durable  entre  la 
Russie  et  la   Porte  lui  seraient  accordés  avec  empresse- 
ment |)ar    sa   fidèle  Chambre;  il  ajouta  qu'intimement 
persuadé  que  tous  ses  colli'gues  y  concourraient  d'une  vois 
unanime,  il  ne  croyait  pas  que  celte  proposition  pût  même 
faire  lu  matière  d'un  débat.  —  Le  noble  cousin  de  M.  Pilt 
s'était  trompe:  car  le  lord  Fit/.-Wiliiani  ré|<liquj  vivement 
que  les  pairs  se  déshonoreraient  en  se  rendant  complices  de 
l'insouciance  et  de  la  légèreté  cruelles  avec  lesquelles  les 
ministies  allaient  embarquer  la  nation,  écrasée  de  taxes, 
dans  une  guerre  non  nécessaire,  et  dont  ils  avaient  l'indé- 
cence de  necomnmniquer  ni  les  causes,  ni  le^  motifs,  sa- 
chant bien  d'ailleurs  qu'il  leur  serait  impossible  d'en  pré- 
senter les  avantages  seulement  probables  pour  la  Grande- 
Bretagne;  en  conséquence,  il  était  d'avis  d'ajouter  pour 
correctif  à  la  motion  qu'il  fjllaii  au  préalable  que  les  mi- 
nisties fournissent  des  informations  ultérieures  à  leurs  sei- 
gneuries, sans  quoi  elles  ne  pouvaient  voler  de  subsides  eu 
faveur  d'aucun  aruiemeni. 

(La  suite  incessamment.) 


ORANGE. 

De  Paris.  —  M.  Jolivet,  rue  des  Deux-Ponts,  île  Saint- 
Louis,  se  charge  des  diligences  à  la  liquidation  et  rem- 
boursement des  ollices  et  des  maîtrises  savoir  :  un  prix  mo- 
dère pour  les  offices ,  et  à  6  liv.  pour  la  liquidation  de  cha- 
que maîtrise. 

—  M.  Tessier,  sculpteur,  demeurant  à  l'ancien  Dépôt 
des  Gardes-françaises,  boulevard  de  la  Chaussée-d'Auliu, 
a  obtenu  de  la  famille  de  M.  Mirabeau,  commandant  du 
bataillon  dont  il  était  volontaire,  la  permission  de  mouler 
son  visage;  son  rpéralion  ayant  parfaitement  réussi,  on 
peut  s'adresser  à  lui  pour  en  avoir  le  portrait  en  buste. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  vu  le  masque  qu'il  en  a  tiré 
sont  convaincues  des  vérités  de  nature  et  de  ressemblance 
que  M.  Tessier  pourra  donner  au  busle  qu'il  a  fait  en 
plâtre. 

Le  masque  de  M.  Mirabeau,  pris  sur  nature,  peut  se  voir 
à  l'adresse  indiquée,  le  malin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à 
midi ,  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

M.  Tessier  sera  en  état  de  livrer  au  commencement  du 
mois  prochain,  à  MM.  les  souscripteurs,  des  bustes  de 
M.  Mirabeau  à  raison  de  18  liv.,  tout  parés. 

Le  même  artiste  s'occupe  de  la  composition  d'un  mé- 
dailler  qui  comprendra  les  médailles  de  la  Révolution  qu'il 
offre  aussi  au  public  par  souscription. 

Lettre  écrite  par  M.  Delessart,  minisire  de  Cintéricur, 
au  directoire  du  département  de  Paris. 

9  avril  l"9i. 

«  Le  roi,  messieurs,  n'a  pu  apprendre  sans  une  peine 
extrême  les  mauvais  traitements  exercés  sur  des  personnes 
à  qui  leur  sexe  et  leur  étal  auraient  dû  servir  de  défense. 
Les  mœurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  vio- 
lences de  «elle  nature;  cl  si  celte  coupable  licence  n'était 
pas  enfin  réprimée,  si  à  chaque  événement,  à  chH|ue  cir- 
constance; si  dans  la  capitale,  sous  les  veux  du  roi  cl  de 
l'Assemblée  nationale,  de  semblables  scènes  devaient  se  re- 
nouveler, il  n'y  aurait  clfectixement  ni  libeite,  m  >ûreté, 
Cl  lu  consUlulion  ne  s'établirait  jamais.  C'est  doue  au  nom 
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de  la  constitution  même,  c'est  au  nom  de  l'ordre  et  pour 
riioniicur  du  gouvernement,  que  le  roi  vous  enjoint  d'em- 
plojcT  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sCirs  pour 
fuite  poursuivre  et  punir  les  auteurs  de  ces  délits.  Mais  en 
même  temps  que  S.  M.  vous  recommande  d'opposer  la  'é- 
vérilé  d(s  loisù  ces  excès,  elle  désire  encore  davantage  que, 
par  Tautorité  de  lu  raison,  vous  puissiez  faire  régner  cet 
esprit  de  tolérance  et  de  modcralion  qui  convient  à  des 
liummes  éclaiiés  et  libres,  et  qui  doit  être  un  des  plus 
Jjeaux  résultats  de  noire  conslilution.  « 

Département  de  la  Moselle,  —  Thionville,  1*'  avril. 

1!  est  assez  difficile  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe 
à  Luxembourg.  Quand  un  Français  qui  n'a  point  de  let- 
tres de  rccommaudation  pour  nos  chefs  militaires,  ou  qui 
n'en  est  pas  connu,  arrive  en  cette  ville,  ou  lui  demande 
l'objet  de  son  voyage;  on  lui  donne  à  peine  quelques  heu- 
res pour  vaquer  à  ses  affaires;  puis  on  le  renvoie.  On  en 
use  de  même  à  Trêves.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  pré|)aralifs  de  guerre  continuent  toujours. 

De  Metz,  le  7  airil.  —  Le  receveur  du  district  de  Metz 
a  annulé,  pendant  les  mois  de  février  et  mars  derniers, 
pour  233,747  liv.  d'assignats  et  promesses  d'assignats, 
provenant  de  la  recette  i)ar  lui  faite  du  prix  des  domaines 
nationaux  et  de  leurs  revenus.  La  vente  des  biens  natio- 
naux se  continue  toujours  ici  avec  beaucoup  d'activité; 
une  ferme  estimée  20,000  liv,  a  été  vendue  dernièrement 
79,500  liv. 

L'atelier  public  que  la  municipalité  avait  formé  cet  hi- 
ver, pour  le  comblement  des  fossés  de  la  citadelle,  vient 
d'être  fermé  jusqu'à  l'hiver  prochain.  L'ouvrage  a  été  tel- 
lement avancé  celle  année  que,  si  les  ouvriers  continuent 
à  montrer  la  mênie  ardeur,  les  citoyens  ne  tarderont  pas  ô. 
jouir  des  nombreux  avantages  que  celle  démolition  doit 
leur  procurer. 

Département  du  Bas-Rhin.  — Strasbourg,  le  26  mars. 

Nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  une  émeute  considé- 
rable dans  nos  murs.  Mardi  dernier  M.  Brendel,  notre 
nouvel  évêque,  se  préparait  dans  la  sacristie  de  la  cathé- 
drale pour  la  cérémonie  du  Salve,  Hegina.  M.  Jœglé,  ci- 
devant  curé,  s'avance  et  conteste  à  l'évêque  le  droit  de 
faire  les  lonctions  curiales.  Celui-ci  lui  dit  avec  beaucoup 
de  calme  que  son  élection  à  l'évêché  du  département,  sa 
proclamation  et  son  installation  officielles  en  qualité  d'é- 
vêque  et  de  curé,  sont  des  litres  assez  sudisanls  pour  prou- 
ver la  légitimiié  des  fondions  qu'il  remplit  ;  M.  Jœglé  lui 
répond  comme  à  un  intrus,  et  lui  propose  de  rétracter  son 
serment  ^^l  d'abdiquer  l'épiscopat.  Pendnnl  celte  contesta- 
tion, uhe  partie  du  peuple  qui  était  assemblé  crie  en  alle- 
mand A  l'héréliqiieJ  elc.  Le  tuinulte  augmentait.  Heureu- 
sement la  municipalité,  instruite  à  temps,  envoie  un  déla- 
cliemenl  de  carabiniers,  et  les  factieux  sonl  aussitôt  dissi- 
pés. Le  lendemain  M.  Jœglé  a  été  décrété  de  prise  de  corps, 
mais  il  a  eu  le  leraps  de  se  soustraire  aux  poursuites. 

Nous  allons  être  incessamment  témoins  ici  d'un  juge- 
ment militaire  dont  le  sujet  a  déjà  occupé  l'Assemblée  na- 
tionale.—  En  conséquence  d'une  Ictlre  ministérielle  du  18 
de  ce  mois,  MM.  Bonnard  trùres,  Roubin  et  Honnières, 
officiers  au  régiment  do  Bretagne,  infanterie,  ont  rendu 
plainte,  mardi  22,  par-devant  un  de  MM.  les  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  contre  M.  J.-B.  Gilles-Coëtl.sqm  t, 
colonel  au  régiment  de  Bretajine,  en  garnison  à  lu  cita- 
delle de  celte  ville.  Celte  affaire,  dont  la  première  cause 
est  une  chanson,  a  pris,  comme  on  sait,  un  caractère 
très-grave.  Elle  doit  s'instruire  par  la  forme  de  jurés  à  la 
maison  commune,  suivant  le  décret  concernant  la  cour 
martiale.  L'intérêt  qu'inspire  cette  singulière  aQaire,  la 
nouveauté  de  la  procédure,  où  de  simples  soldats  siégeront 
pour  la  première  fois  à  côté  de  leurs  généraux ,  toutes  ces 
circonstances  attireront  un  grand  nombre  de  spectateurs. 
■ — Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  au  progrès  de  la  consti- 
tution que  notre  nombreuse  garnison  soit  témoin  d'un  ju- 
gement célèbre  où  va  se  déployer  celle  auguste  impartia- 
lité qui  est  le  caractère  dislinctif  de  la  lui. 

Département  du  Ilaiit-Min.  —  Colmar,  30  mars. 

On  a  posté  des  délacbcmcnls  de  troupes  de  ligne  dans 


plusieurs  villages  qui  bordent  le  P.hîn,  aGn  de  surveiller 
les  démaiches  de  nos  voisins.  Si  on  nous  attaque,  on  allu- 
mera les  fanaux  qui  ont  été  placés,  par  ordre  de  MM.  les 
commis'-aires  du  roi,  sur  la  ri\edu  Rhin,  depuis  Huniu* 
gue  jusqu'à  Strasbourg.  L'armée  de  M.  Condé  est  disper- 
sée le  long  du  Rhin,  de  sorte  qu'il  est  assez  difficile  d'en 
connaître  très- exactement  la  force;  les  uns  la  portent  à 
dix  mille  hommes,  les  autres  à  six;  mais  un  officier  inlelli- 
genlel  sûr  que  M.  Louis  Noailles,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  et  colonel  des  chasseurs  d'Alsace,  vient  d'en- 
\oyer  de  l'autre  côté  du  Rhin,  s'est  assuré  que  toutes  ces 
oandes  noires  i\  formidables  se  réduisent  à  deux  mille  trois 
cents  personnes,  et  ceux  qui  coimaissent  le  noble  orgueil 
de  M.  Condé  doulenl  beaucoup  qu'ils  compromette  sa  hau- 
teur militaire  avec  cette  poignée  dhabils  noirs  et  de  veste» 
et  culottes  jaunes. 

Nous  avons  ici  beaucoup  de  gens  qui  multiplient  ces  sol- 
dais à-peu-près  comme  le  révérend  Père  Pétau  multipliait 
les  hommes  à  coups  de  plume.  Ils  disent  que  le  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt  a  ollert  de  joindre  six  mille  hommes  à 
cette  armée  de  MM.  Condé  et  Dautichump.  —  Les  régi- 
ments de  Migazzi  et  deNewgbauër,  inlanlerie,  et  deux  ré- 
giments de  dragons,  vont,  dit-on,  joindre  à  Porentrni  les 
quatre  cenls  hommes  du  régiment  de  Genemengen,  cavale» 
rie,  qui  y  ont  été  envoyés  il  y  quelque  temps. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  nécessité  de  diviser  le  ministère  de  la  marine,  ou  Faut- 
il  un  ministre  des  colonies?  brochure  de  32  pages;  chez 
RI.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  par  M.  VaïentinDe- 
cullion,  ci-devant  député  à  l'.Asseaiblée  générale  de  Saint- 
Domingue. 

Cet  ouvrage  se  fait  remarquer  par  la  sagesse  de  la  discus- 
sion et  la  facilité  du  style.  L'auteur  ne  parait  point  étr.inger 
à  la  science  du  gouvernement,  et  il  esta  souhaiter  qu'il  n'a- 
bandonne pas  la  carrière  politique,  oij  sa  jeunesse  et  ses  ta- 
lents lui  promettent  de  véritables  succès.  Il  a  cru  la  division 
de  la  marine  et  des  colonies  praticable,  avantageuse  et  né- 
cessaire. Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  contraire  à 
l'opinion  de  l'auteur  ;  mais  l'importance  que  les  législateurs 
ont  mise  à  cette  discussion  prouve  au  moins  que  la  question 
pouvait  être  défendue. 

L'amour  de  la  paix  et  de  l'ordre  a  dicté  à  M.  Valentin  De- 
cullion  une  lettre  dont  l'extrait  se  trouve  dans  une  note  de 
son  ouvrage;  elle  est  adressée  aux  colonsde  Saint-Domingue. 
Les  instructions  qui  vont  être  incessan^nicnt  présentées  par 
le  coinitée  colunial  sont  annoncées  avec  de  grands  éloges.  Un 
citoyen  instruit  des  liens  et  des  devoirs  réciproques  de  la  co- 
lonie et  de  la  mère-patrie  ne  pouvait  être  insensible  à  ce 
nouveau  bienfait.  Aussi  M.  Valentin  Decullion  met-il  tout 
son  espoir  dans  ces  instructions  qui  ne  peuvent  partir  trop 
promptenient.  «  Je  me  plais  à  croire,  dit-il  à  ses  concitoyens, 
que  vous  ne  rejetterez  pas  l'offre  d'une  constitution  conser- 
vatrice du  lien  social  et  protectrice  des  propriétés  et  des^ 
personnes  ,  c'est-à-dire  l'olrre  du  bonheur  ,  de  la  tranquillité 
et  de  l'abondance.  « 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE    10   AVRIL. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  ; 

Votis  avez  excepte  des  eini)loi.s  que  vos  membres  ne 
pourront  recevoir  du  pouvoir  cvéciilil  les  grades 
militaires  défi-res  à  l'ancienneté'.  Je  deinaïKie  que 
celte  exception  soit  étendue  aux  employés  civils  qui, 
au  même  lilre,  auront  droit  à  leur  avancement. 

M.  Lecois-Daiguier  :  Les  employés  civils  n'ont, 
dans  la  constitution  des  pouvoirs,  aucuns  giadcs 
d'ancicuncld. 
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M.  Regnault  ,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  : 

L'assoiiibU'e  irii|ipr('ii(lr;i  pas  sans  iiilni-t  que  Irs  rd- 
lugies  IriJiiçais  iic  Iruuvent  pas  partout  cltî^  partisans. 
Voici  une  traduction  tidèle  du  mandat  du  prince  de 
Lœvcnstein  ,  publié  dans  ses  Etals,  le  30  mars  der- 
nier. 

M.  P.egnault  fait  lecture  du  mandat,  dont  voici  la 
substance  : 

(t  Dans  nos  Etats,  les  baillis  du  piinrene  souffriront  au- 
cun Français,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  il'un  passeport 
de  sa  municipalité.  Ils  surveilleront  ceux  des  lugilifs  qui 
tentent  une  in\  asion  à  main  armée,  et  leur  défendront  toute 
empletle  d'armes,  elc.  Ils  ne  lais-eronl  point  engager  dans 
le  projet  des  rebelles  aucun  de  nos  sujets.  Il  est  enjoint  ù 
tous  les  ofliciers  de  se  comporter  de  manière  à  mériter  la 
bienveillance  des  législa:euvs  de  la  France.  » 

(L'Ass('ml)lc'e  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
—  M.  RegnauId((lit(rE|)ercy)  |)rései)le,  au  notn  du 
comité  de  judicalure,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité  de 
judicalure,  et  voulant  prévenir  les  exiensinns  qui  pour- 
raient iHre  données  au  décret  par  lequel  elle  a  fait  courir 
les  intérêts  de  remboursement  accordés  aux  ofliciers  minis- 
tériels, à  compter  du  1"  juillet  1790,  déclare  que  ledit 
décret  n'est  applicable  qu'à  ceux  des  officiers  ministériels 
qui  sont  dénommés  dans  celui  des  21  et  24  décembre  der- 
nier. 0 

M.  BuzoT  :  Mon  caractère  nie  rend  infiniment  pé- 
nible le  rùle  de  dénoucialeur;  cependant  une  dénon- 
ciation peut  être  un  devoir  quand  il  s'agit  tl'un  objet 
aussi  intéressant  que  le  crédit  public.  Parmi  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  il  en  est  un  sur  lequel  il 
s'est  élevé  des  inquiétudes.  L'administration  de  l'ar- 
gent du  peui)le  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  mains 
pures  et  irréprochables.  L'un  de  ces  counnissaires, 
dont  les  fonctions  sont  si  importantes,  n'a  point  de 
domicile  en  France;  il  passe  pour  un  banqueroutier, 
pour  un  agioteur.  Je  m'établis  donc  son  dénoncia- 
teur. Je  ne  le  nommerai  point  ici,  quoique  ces  faits 
soient  constates  parles  pièces  que  j'ai  entre  les  mains. 
Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances  ma  dénonciation  et  les  pièces  à  l'appui. 

M.  Dandhé  :  Je  rends  justice  à  l'intégrité  de 
M.Buzot,  mais  il  me  semblerait  dangereux  qu'on  pût 
diftamer  un  citoyen  à  la  tribune  en  disant  qu'on  a 
les  preuves  dans  sa  pocbe.  Je  demande  que  M.  Buzot 
lise  les  pièces  dont  il  nous  parle,  et  qu'il  nonmie  la 
personne  qu'il  dénonce.  Il  doit  craindre  d'envelop- 
per les  six  commissaires  de  la  trésorerie  dans  sa  dé- 
nonciation. 

M.  Buzot  :  Le  commissaire  dont  il  s'agit  est 
M.  Uuber.  Les  faits  qui  lui  sont  inipulés  ont  été  con- 
signés dans  un  journal,  et  M.  Huber  a  fait  assez  peu 
de  cas  de  sa  réputation  et  de  l'opinion  publi(|ue 
pour  ne  pas  y  répondre.  Pour  être  digne  de  la  place 
qui  lui  est  coudée,  il  faut  (pi'il  soit  irréprochable;  et 

auand  on  l'attaque  rien  ne  peut  le  dispenser  de  se 
éfendrc  et  de  se  montrer  sans  reproche.  Le  crédit 
public  tient  trop  essentiellement  au  crédit  des  pre- 
miers agents  des  finances,  pour  que  la  délicatesse  sur 
l'honneur  ne  soit  pas  de  strict  devoir  pour  eux.  Le 
silence  de  M.  Huber  avait  jeté  dans  mon  esprit  des 
doutes  fâcheux  que  la  lettre  d'un  homme  digne  de 
conliance  a  conlirmés.  M.  Clavière  m'a  écrit  pour 
m'iiilormcr  que  M  Huber  est  Suisse,  qu'il  n'a  point 
de  domicile  en  France,  qu'il  a  faif  à  Londres  une 
banqueroute  dans  laquelle  ses  créanciers  ont  perdu 
25  pour  100,  qu'enlin  il  s  est  livré  en  France  aux 
menées  de  l'agiotage.  Une  dénonciation  me  répu- 
gnait; je  craignais  toujours  qu'elle  ne  lût  indiscrète, 
et  j'ai  pris  moi-même,  à  la  Bourse,  des  informations 
qui  sont  conformes  à  ces  premières  instructions.  Je 


différais  encore  ;  mais  hier  j'ai  reçu  de  M.  Clavière 
une  seconde  lettre;  il  m'accuse  d'indifférence  pour 
la  cho'^e  pnbli(iue;  il  se  rend  responsable  de  la  di-- 
nonciation  dont  il  me  charge,  et  que  je  viens  enlia 
de  vous  laire.  Je  déposerai  au  comité  des  finances  la 
lettre  que  j'ai  reçue,  et  je  communiquerai  les  ren- 
seii^nements  (juej'ai  pris.  (On  applaudit.) 

M.  Dandrk  :  La  dénonciation  que  fait  M.  Buzot 
étant  motivée,  je  ne  m'oppose  plus  au  renvoi  au  co- 
mité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  le  décret  sui- 
vant est  adopté  : 

•  L'Assemhlée  nationale  décrète  que  les  parties  des  dif- 
férents emprunt»  qui  sont  sortis  en  remboursement  par  la 
voie  des  derniers  tirages ,  pour  être  payées  dans  le  cours 
de  la  présente  année,  seront  payées  à  la  caisse  de 
l'<xtraoidinuiie,  en  sui\ant  les  formes  établies  par  les  lois 
de  l'Etal  pour  le  paiement  des  autres  parties  semblables 
déjà  sorties  en  remboursement  pour  les  auuées  précé- 
dentes. » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
minislcre. 

M.  Desmenniers  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 
«Les  ministres  seront  au  nombre  de  ciiiq,savoîr  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  celui  des  affaires  étrangères.» 

M.  Anson  :  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de 
l'intérieur  que  je  me  propose  uniquement  devons 
entretenir  aujourd'hui.  On  dirait  que  le  comité  de 
constitution  ne  l'a  accablé  de  tant  de  fonctions  di- 
verses que  pour  avoir  une  occasion  d'amener  la  né- 
cessité (le  lui  donnet  cinq  adjudants,  sous  le  norn 
de  directeurs  généraux,  dont  l'existence  me  paraît 
devoir  être  entièrement  étrangère  au  corps  législatif, 
qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nommé  par  le 
roi  et  responsable  à  sa  place.  La  double  responsa- 
bilité du  ministre  et  du  directeur  général,  proposée 
par  le  comité,  me  paraît  inconstitutionnelle,  illusoire 
et  injuste:  inconstitutionnelle. puisque  la  législature 
ne  peut  ni  ne  doit  donner  la  consistance  qui  naîtrait 
de  la  responsabilité  à  des  agents  secondaires  dont 
l'importance   ramènerait  cet  ancien  et  dangereux 
empire  des  bureaux;  illusoire,  puisque,  dans  le  la- 
bviintheinextricabled'une  double  responsabilité,  le 
ministre  rejetterait  ses  fautes  sur  le  directeur,  et  ce- 
lui-ci sur  le  ministre  ;  injuste  enfin,  puisque,  le  mi- 
nistre ne  nommant  pas  les  chefs  de  ses  bureaux,  et 
f.euxci  devenant  par  là  beaucoup  moins  di'pendants, 
il  serait  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministre  res- 
ponsable des  fautes  des  directeurs  généraux,  qui  se- 
raientdevraiscommissaires  du  roi,  (jui  de  viendraient 
les  véritables  ministres  sous  un  autre  nom.  Ils  par- 
viendraientaisément  à  faire  du  ministre  de  l'intérieur 
une  machine  inutile,  nue  vaine  représentation  ;  ou 
si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  appelé  à  ce 
ministère,  alors  ce  serait  une  espèce  de  premier  mi- 
nistre; qualité  que  vous  voulez  avec  raison  pro- 
scrire, autorité  que  prudemment  vous  devez  redou- 
ter. Tout  conduit  donc  à  former  plusieurs  divisions 
du  département  de  l'intérieur,  et  mon  avis  est  de  le 
partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  celte 
augmenlation  du  nombre  des  ministres  ;  car,  sous  le 
rapport  de  la  dépense,  il  est  aisé  de  réduire  leur  trai- 
tement au-dessous  de  ce  que  propose  le  comité.  L'on 
économise  même  celui  des  cint|  directeurs  généraux, 
et  tout  cela  avec  un  seul  ministre  de  plus  que  n'en 
pro]Hisait  le  comité.  Vous  réuniriez  à  tons  ces  avan- 
tages celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre  qui 
pourrait  devenir  trop  prépondérant,  celui  enlin  de 
I  classer  les  matières  et  les  fonctions. 
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C'est  à  cette  classificalion  que  je  mets  la  plus 
grande  importance;  car  c'est  laiicienne  coiilusion 
d'objets  hétérogènes  qui  rendait  autrefois  les  minis- 
tres dépendants  de  leurs  bureaux,  qui,  en  les  sur- 
chargeant d'occupations  dont  les  principes  n'étaient 
pas  analogues,  les  conduisaient  à  tout  décider  préci- 
pitamment et  suporliciellement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  exécution 
des  lois,  l'expédition  des  afiaires,  la  simplicité  dans 
les  comptes  dépendent  absolument  d'uue  bonne  divi- 
sion de  matières.  J'ajoute  uième  que  les  erreurs 
alors  deviennent  moins  excusables,  que  la  responsa- 
bilité est  plus  sûre,  plus  juste  et  moins  dangereuse; 
car  enlin  nous  devons  prévenir  jusqu'aux  fautes  des 
agents  du  pouvoirexecutif.il  nefaut  pas  se  faire  une 
espèce  de  jouissance  patriotique  et  constitutionnelle, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  les  voir  tomber  dans 
des  pièges  politiques;  nous  devons  désirer  que  no- 
tre Code  pp'nal,  à  leur  égard  comme  à  l'égard  des 
autres  citoyens,  soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturelle- 
ment dans  les  lonctions  attribuées  au  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  d'en  séparer  totalement  ce  qui  a 
rapport  aux  contributions  et  aux  autres  branches 
des  revenus  publics.  C'est  une  vieille  erreur  de 
croire  qu'il  y  ait  une  grande  analogie  entre  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif  à  cet  égard  et  les  autres 
objets  d'administration  générale  intérieure,  surtout 
depuis  que  la  sage  division  des  pouvoirs  a  réservé 
au  corps  législatif  le  droit  de  rendre  tous  les  règle- 
ments en  matière  de  contribution,  de  commerce, 
d'agriculture,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistration du  royaume,  et  surtout  relativement  aux 
dépenses  de  cette  nature.  Celui  qui  serait  chargé  de 
faire  exécuter  les  lois  en  matière  de  contributions 
publiques  n'aurait  plus  des  rapports  très-habituels 
avec  celui  qui  sera  chargé  de'maintenir  les  établisse- 
ments publics  et  politiques  dans  leur  état  constitu- 
tionnel ;  ce  serait  au  eoniitc  de  trésorerie  qu'il  serait 
obligé  de  s'adresser  pour  le  payement.  Ce  sont  des 
lois  diverses  à  faire  exécuter,  ce  suut  même  des  con- 
naissances de  détail  tout  à  fait  différentes  qu'il  est 
possible  de  posséder  partiellement,  très-rare  de 
réunir,  et  utile  d'exercer  séparément.  La  surveillance 
d'une  maison  d'éducation  ou  d'un  hôpital,  les  con- 
structions publiques,  les  grandes  routes,  les  canaux, 
tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d'un  ministre 
chargé  de  faire  arriver  au  trésor  public  les  revenus 
de  l'Etat.  Si  vous  compliquez,  vous  partagez  l'atten- 
tion du  ministre,  qui  se  perd  dans  des  détails  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  ne  peut  plus  suivre  la, 
chaîne  de  ses  devoirs,  qu'une  division  raisonnable 
rend  plus  aisés  à  remplir.  Vous  détruisez  la  rapidité 
de  l'action  sur  les  cor|)S  adminislratils,  qui  devient 
si  nécessaire;  vous  retardez  l'exiTution  de  vos  nom- 
breux décrets.  Ce  n'est  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  faire  marcher  la  réi)artilion  et  la  perception  de 
vos  nouvelles  contributions  directes  ou  indirectes, 
et  des  autres  branches  de  revenus,  dans  quatre-vingt- 
trois  départements  et  cinq  cent  quarante  districts. 
Pendant  plusieurs  années  cet  ouvrage  sera  im- 
mense. 

Vous  ayez  changé  la  nature  des  contributions,  et 
c'est,  après  la  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le 
plus  iniposant  de  vos  travaux.  Mais,  pour  en  assurer 
le  succès,  décidez  qu'un  minisire  sera  uniquement 
chargé  et  responsable  de  l'exéculion  de  vos  instruc- 
tions pleines  de  lumières,  mais  dont  les  détails,  sans 
des  soins  habituels,  échaiiperaienl  à  rallention  no- 
vice de  nos  nouveaux  administrateurs.  Une  de  vos 
lois  y  conduit  naturellement.  Vous  avez  voulu  que 
le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile,  dont  il  est  si 
important  de  bien  organiser  les  agents  secondaires, 


n'eût  d'autorité  sur  la  distribution  des  deniers  pu- 
blics qu'au  moment  où  ils  auraient,  pour  ainsi  dire, 
touché  le  seuil  d'une  caisse  de  district.  Vous  avez 
sagement  fait.  Les  cinq  cent  quarante  caisses  des  tré- 
soriers de  district,  ainsi  que  celles  des  régies,  sont 
une  extension  des  canaux  du  trésor  national  qui 
correspondent  au  centre  et  qui  en  font  partie  ;  mais 
il  faut  y  faire  parvenir  lescontrilmtionset  autres  re- 
venus. Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent,  des 
mains  des  contribuables,  est  encore  tortueux  et 
glissant;  il  faut  un  conducteur  habile  qui  l'apla- 
nisse, qui  aide  les  subordonnés  des  corps  adminis- 
tratifs et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  marcher  avec  as- 
surance et  rapidité.  Celle  fonction  importante,  qui 
cependant  n'offre  aucune  autorité  dangereuse,  puis- 
qu'elle ne  donne  la  disposition  d'aucun  fonds,  doit 
faire  l'occupation  d'un  seul.  Je  demande  donc  un  mi- 
nistre chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  pidîliques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C'est 
déjà  avoir  fait  un  grand  pas  que  d'avoir  ôté  au  mi- 
nistre d»!  l'intérieur  ce  fardeau  trop  au-dessus  de  ses 
forces  s'il  était  ajouté  à  tant  d'autres.  11  lui  resté 
toute  l'administration  générale,  les  assemblées  poli- 
tiques, l'envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le 
commerce  intérieur,  lesmanufactures,  l'agriculture, 
les  établissements  et  constructions  publiques,  et  en- 
fin toulce  qui,  dans  notre  constitution  actuelle,  sera 
relatif  à  l'exécution  des  lois  administratives.  C'est  un 
beau  elgrand  ministère  ;  les  objets  en  sont  bien  ana- 
logues, et  un  seul  homme  pourra  sans  témérité  en 
répondre,  quand  on  en  aura  séparé,  comme  je  vais 
vous  le  proposer,  une  partie  qui  jusqu'à  présenta 
été  mise  presque  à  l'écart  par  l'insouciance  des  gou- 
vernements; qui,  dans  le  nôtre,  devient  à  mes  yeux 
une  fonction  neuve,  étendue,  importante  ;  laquelle 
enlin,  dans  mon  opinion  peut  être  regardée  comme 
le  premier  des  ministères  :  c'est  l'inslruelion  publi- 
que. Considérée  dans  toutes  ses  branches,  elle  va 
devenir  une  portion  importante  de  l'exécution  des 
lois  constitutionnelles,  attendues  avec  impatience 
comme  le  cnmpléuH'ut  de  notre  constitution.  Il  ne 
suflit  pas  de  faire  de  sages  lois,  il  faut  que  de  bonnes 
mœurs  les  soutiennent,  et  les  bonnes  mœurs  nais- 
sent des  institutions.  Les  institutions  sont  supérieu- 
res aux  lois,  dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont 
elles  augmentent  la  puissance.  Les  institutions,  dont 
les  anciens  faisaient  le  principal  ressort  de  leurs  gou- 
vernements, étendront  principalement  leur  innueiice 
sur  les  maisons  d'éducation,  si  négligi'esdepuis  long- 
temps; sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il 
est  bien  important  de  simplifier  le  régime  ;  sur  les 
académies,  si  vous  en  conservez  ;  sur  les  fêtes  publi- 
ques, si  imposantes;  sur  les  spectacles,  dont  l'impres- 
sion est  si  vive  et  si  propre  à  concourir  au  maintien 
des  lois. 

Tout  cela,  medira-t-on,fera  partie  desfonctionsdu 
ministre  de  l'intérieur,  et  c'est  là  ce  dontje  me  plains. 
C'est  cette  confusion  de  fonctions  sans  analogie  qui 
empêche  de  classer  les  hommes  et  de  les  mettre  à 
leur  véritable  jdace.  Je  sais  que  les  corps  adminis- 
tratifs réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi 
la  faculté  de  classer  les  matières  entre  leurs  mem- 
bres; et  d'ailleurs,  c'est  pour  éviter  la  confusion 
parmi  eux-nu'nu  squ'il  est  bon  de  diviser  habilen)ent 
les  détails  entre  plusieurs  membres  correspondant 
avec  eux.  Qu'y  a-t-il  de  coinmiin  entre  la  construc- 
tion d'une  cbaiissée,  la  perception  dune  contribu- 
tion, et  lesgraiides  idées  qu'entraîne  tout  ce  qui  lient 
à  une  éducation  vraiment  nationale?  Celui  qui  lera 
coii.struire  de  superbes  routes,  peut  fort  bien  être 
étranger  aux  finances,  et  celui-ci  incapable  de  s'éle- 
ver jusqu'aux  inslitutions.  (|ui  font  une  si  vaste  por- 
tion de  l'administralion.  Considérez  combien  il  serait 
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intéressant,  surtout  dans  ce  moment,  qu'un  seul 
homme  se  dévouât  tout  entier  ;i  f;iiie  concourir  en- 
semble toutes  les  institutions  à  liiistructiou  publi- 
que, s.ins  laquelle  vos  lois  ne  pourront  avoir  de  du- 
rée. i\c  laissez  point  votre  ouvrage  impartait,  for- 
mez une  génération  digne  de  concevoir  les  gr.mds 
principes  sur  lesquels  notre  législation  polilitine  a 
(■té  fondée  ;  doimez  enfin  un  grand  exemple  de  plus 
à  l'Europe  entière,  en  environnant  vos  lois  de  tout 
ce(|ui  peut  inlluer  sur  l'instruction  générale.  Si  une 
seule  des  institutions  que  nons  serons  peut-être  for- 
cés de  laisser  subsister  est  discorda.nte  avec  l'ensem- 
ble de  votre  législation,  il  est  à  craindre  ciu'il  n'en 
soit  ébranlé.  Un  ministre  vraiment  patriote,  chargé 
de  cet  ensemble,  préviendra  cette  discordance.  Je 
suis  frappé  vivement  de  celte  idée;  je  la  soumets  à 
votre  sagesse;  mais  Je  ne  crains  pas  d'insister  forte- 
ment pour  qu'un  ministre  soit  destiné  spécialement 
et  uuiiiuement  occupé  à  suivre  l'exécution  des  lois 
qui  seront  faitessur  l'éducation  nationale,  de  tout  ce 
qui  aura  rapport  aux  maisons  d'éducation  quelcon- 
ques, aux  spectacles,  et  à  toutes  les  institutions  mo- 
rales et  politiques  qui  influeront  sur  l'instruction 
générale. 

Cette  division  du  ministère  intérieur,  en  trois  d('- 
partements  très-distincts  par  la  nature  et  la  classiti- 
calion  précise  des  objets,  me  parait  suffisante  ;  cha- 
que division  peut  occuper  un  homme  tout  entier. 
Quant  aux  chefs  de  ses  bureaux,  nous  ne  devons 
iioint  les  connaître;  il  suffit  que  le  corps  législatif 
iixe  la  somme  à  laquelle  doivent  monter  les  Irais  né- 
cessaires à  chaque  division.  Avec  ce  plan  tombe  le 
conseil  d'administration  proposé  par  lecomité,  queje 
réprouve  absolument,  et  sur  lequel  je  ne  m'étendrai 
pas  dans  ce  moment,  me  réservant  de  m'expliqner 
davantage  à  cet  égard  quand  on  délibérera  sur  les 
articles  qui  y  ont  rapport. 

'e  me  suis  servi,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, de  deux  expressions  que  j'aurais  voulu 
bannir  des  articles  que  nous  décrétons  depuis  (juel- 
qiies  jours  :  la  prennère  est  la  dénomination  de  mi- 
nistre ;  je  lie  prétends  assurément  pas  l'enlever  à  la 
langue  française;  c'est  une  expression  générique, 
qu'il  est  queUpielois  commode  d'employer  pour  dé- 
signer ceux  i|ni  sont  les  premiers  agents  du  pouvoir 
exécutif.  On  dit  qu'elle  est  convenable  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères,  à  la  bonne  heure;  mais  c'est 
sous  ce  nom  qu'ont  été  aiicicnneinent  commis  tons 
les  délits,  tous  les  égarements  d'un  régime  arbi- 
traire ;  c'est  sous  ce  nom  (|ue  les  peuples  verront  en- 
core loiigtem|)S  paraître  avec  une  terreur  involon- 
taire les  actes  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
qui  d(;vrait  inspirer  autant  d'amour  que  de  respect. 
J'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'en  régénérant  l'admi- 
nistration nous  eussions,  législativeineiit  au  moins, 
donné  aux  agents  du  gouvernement  un  nom  moins 
discrédité,  un  nom  qui  leur  rappelât  qu'il  sont  fone 
tionnaires  de  l'Etat.  Déjà  le  nom  de  garde  du  sceau 
de  l'Etat  a  été  adopté  ;  j'adopterais  volontiers  la  dé- 
nomination de  secrétaire  d'Etat  au  lieu  de  celle  de 
ministre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à  cette  idée  trop 
d'impo;  tance;  mais  sou  vent  la  nniltitude  est  conduite 
par  des  mots  aux  meilleures  choses.  Je  |)enserais 
ensuite  qu'il  ne  laudrait  pas  se  servir,  pour  désigner 
les  détails  confiés  aux  secrétaires  d'Etat,  du  mot  dè- 
fmrlcment,  qui  a  été  choisi  par  la  constitution  pour 
caractériser  une  division  territoriale  substituée  à 
celle  (les  provinces.  Celte  confusion  d'expressions  à 
double  sens  rend  (juehjuefois  le  style  des  règlements 
plus  obscur;  il  siiHirait.  ce  me  semble,  dédire  :  le 
secrétaire  d'Elat  chargé  de  tels  objets. 

Le  très-court  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  sera  le  résumé  naturel  de 


mes  observations.  Si  vous  remai  .jucz  que  je  place  le 
dernier  celui  des  secrétaires  d'Etat  qui  est  thar'^é 
des  affaires  extérieures,  cela  pourra  paraître  surpre- 
nant à  ceux  qui,  habitués  à  lui  voir  tenir  autrefois 
le  premier  rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect  qu'ils 
ont  conçu  pour  celte  politique  que  l'on  mettait  au- 
trefois au  noml)re  des  connaissances  supiTieures.  La 
raison  la  fait  descendre  de  plus  en  plus  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper,  c'est-à-dire  bien  après  l'adiiiiin- 
stration  inlérieure  de  l'empire  ,  de  laquelle  dépend 
véritablement  la  félicité  de  ses  habilanls.  Je  n'he'site 
pas  à  donner  la  première  place  ,  après  le  chef  de  la 
justice,  au  secrétaire  d'Elat  qui  doit  être  charge-,  dans 
mon  plan  ,  des  grands  objets  relatifs  à  l'instruclion 
publi(|ue.  Ses  utiles  et  intéressantes  fonctions  sont  à 
mes  yeux  les  premières;  elles  conlriliueront  plus 
que  les  autres  di'lails  du  gouvernement  intérieur  à 
former  des  hommes  et  des  citoyens.  Voici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

«  L'Asseml)lee  nalionale  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  I".  Le  conseil  d'Elat  sera  composé  du  garde  du 
sceau  de  l'Etat  et  de  six  secrétaires  d'Etal. 

«  n.  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  l'envoi  des  lois 
aux  tribunaux  ,  et  de  toul  ce  qui  a  raj)poit  à  la  justice  ci- 
vile et  criminelle. 

0  in.  Le  premier  secrétaire  d'Etat  sera  chargé  des  ob- 
jets relatifs  à  rinslniclion  générale ,  des  maisons  d'éduca- 
tion, des  séminaires,  des  académies,  des  «-pfctacles,  elenGn 
de  toutes  les  institutions  morales  et  politiques. 

B  IV.  Le  second  sera  chargé  des  contributions  tant  di- 
rectes qu'indirectes,  et  des  autres  revenus  publics,  jus- 
qu'au versement  de  ses  deniers  dans  les  caisses  soumises 
au  comité  de  trésorerie. 

«  V.  Le  troisièaie  sera  chargé  de  tous  les  autres  objets 
d'admiiiisUution  générale  intérieure,  ce(|ui  comprend  les 
assemblée^  politiques  etadminislrativcs,  les  plablisseii.ents 
publics  relatifs  aux  paihies  valides  ou  invalidis,  le»  ponts, 
chemins,  canaux  et  autres  constructions  nationales;  l'u- 
griculturc,  le  commerce,  les  manufactures,  etc. 

«  VI,  Le  quatrième  sera  chargé  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

(t  VIL  Le  cinquième,  de  Tarmée  de  terre  ; 

a  VIII.  Le  sixième,  des  affaires  extérieures.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Anson. 

M.  RoEDERER  :  La  qualification  de  ministre  de  l'in- 
térieur est  une  dénotninalion  trop  vague.  Je  crois 
que  dorénavant  il  faut  nommer  ainsi  les  ministres  : 
ministre  des  lois  politiques  ,  ministre  des  lois  de  la 
guerre,  ministre  des  lois  de  la  marine,  etc. 

M.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M.  An- 
son. 

iM.  Desmeuniers  :  La  dénomination  des  ministres 
n'intéresse  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique. 
Ainsi  peu  nousimporte  qiuMIe  sera  la  détermination 
de  l'Assemblée.  M.  Anson  vient  de  vous  proposer  de 
diviser  en  trois  déparlements  ce  qui  regarde  rinté- 
rieur  du  royaume,  et  de  (aire  disparaître  les  direc- 
teurs généraux.  Si  vous  divisez  le  département  de 
l'intérieur  ,  il  est  évident  que  les  directeurs  ne  sont 
plusnécessaires,  et  il  doit  en  résulter  que  la  respon- 
sabilitésera  plus  assurée.  Aprèsavoir  établi  un  nou- 
veau mode  de  contributions  puldiqiies,  il  peut  être 
utile  d'avoir  un  ministre  allaehé  à  cette  partie  exclu- 
sivement. On  peut  donc  consulter  lAssemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  lois  sur  les 
conlribiitions  et  revenus  publics  sera  réservée  à  un 
ministre  particulier. 

M.  RoEDERER  ;  Je  demande  qu'on  ajourne  la  ques- 
tion Irès-imporlante  de  savoir  si  le  dt'piitemeiit  de 
l'intérieur  sera  divisé,  et  s'il  y  aura  un  ministère  de» 
contributions  publiques. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

Sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Barnave,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 
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«  L'Assemblée  nationale  décrMe  que  le  ministt'ie  de  la 
justice  ,  celui  de  la  iiKirine  et  des  colonies,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  affaires  étrangères  Idrnieront  chacun  un 
déparlement  séparé;  décrète  en  oulie  que  le  déparlemeiil 
proposé  par  le  coniilé  de  coiistitulioi),  sous  le  titre  de  mi- 
nistre derinlérieur,  sera  divisé;  charge  le  comité  de  con- 
stitution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  celle 
division.  * 

M.  Desnieiiniers  f;iit  lecttirc  de  l'article  III ,  dont 
]os  trois  premiers  paragraphes  sont  decrclés  en  ces 
tcriDCS  : 

Fonctions  des  minisires. 

(1  Les  fonctions  du  minisire  de  la  justice  seront  : 

«  1»  De  garder  le  sceau  de  l'Etat  et  de  sceller  les  lois, 
les  traités,  les  lellres-palrnles  de  provisions  d'olTices ,  les 
commissions,  patentes  et  diplômes  du  goiivenieiiient  ; 

«2°  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction  desdécrets 
du  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  l'expédition  des 
lois  ; 

('  3°  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  les 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  » 

L'Assemblée  ajourne  à  domain  le  quatrième'para- 
graphe,  conçu  en  ces  termes  : 

<i  4°  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  l'application  de  la  loi,  mais  à  la  charge 
di;  proposer  au  corps  législaliflrs  questions  qui,  dans  l'or- 
dre judiciaire,  demanderaient  une  inlerprétalion, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    LUNDI    11    AVRIL. 

M***:  L'Assemblée  a  décr('té  que  le  tribunal  de 
cassation  serait  réuni  au  icr  avril,  et  qu'à  cette  épo- 
que le  conseil  des  parties  cesserait  ses  fonctions.  Je 
demande  que  ce  décret  soit  ra])pelé  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  que  l'assemblée  nomme  dès  ce  soir  deux 
commissaires  pour  assister  à  rinstailation  de  ce  tri- 
bunal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décide 
que  le  20  de  ce  mois  sera  fixé  pour  la  dernière  épo- 
que de  la  formation  du  tribunal  de  cassation. 

M.  DiîSMKUNiERS  :  Le  comité  de  constitution  s'est 
assemblé  bicrsoir,  et,  après  avoir  examiné  le  para- 
graphe ajourné  dans  la  dernière  séance,  il  a  senti 
((u'il  était  nécessaire  d'en  supprimer  les  premières 
dispositions,  et  il  l'a  réduit  à  ces  termes  simples. 

«4°  De  soumettre  au  corps  !é»islatif  les  questions  qui 
lui  seront  proposées  relativement  ù  l'ordre  judiciaire  ,  et 
qui  exigeraient  une  interprétation  de  la  loi.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecUire  des  autres  paragra- 
phes, ainsi  que  de  l'article  IV,  qui  sontdécrétés,  après 
nue  très-légère  discussion,  en  ces  termes  : 

«  5"  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district,  aux 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  de  com- 
merce, tous  ies  averlissements  nécessaires;  de  les  rappeler 
à  la  règle,  el  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ; 

«  0°  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  cassation  les  pièces  et  mémoires  concernant  les 
affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  el  qui  ^eront  de  na- 
ture à  ("Ire  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces 
et  mémoires  (les  cclaircissemenls  el  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles; 

0  7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commence- 
ment de  chaque  session,  des  abus  qui  auraient  pu  s'y  in- 
troduire, et  de  la  conduite  des  juges  et  des  officiers. 

«  IV.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gar- 
des et  un  officier,  (jui  veilleront  sur  le  sceau  de  l'Etat.  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sonl  supprimés;  sont 
pareillement  supprimés  les  officiers  en  cliancelleiie,  ;^  l'ex- 
ception de  deux  luiis^iers,  lesquels  seiv-ront  près  la  per- 
sonne du  ministre,  à  l'audience  du  sceau,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  decassalion,  » 

U.  GoupiL  :  Je  prie  M.  Desmeuniers  de  nous  dire 


si  le  comité  de  constitution  s'occupe  d'un  projet  de 
sceau  constitutionnel. 

M.  Desaieunieiîs  :  Conforinément  à  votre  décret 
du  mois  d'octobre  1789,  le  sceau  de  lElat  a  été 
changé.  Le  comité  se  l'est  fait  présenter  ;  je  lai  vu, 
et  il  porte  ces  mots  :  Louis,  par  la  loi  consUliUion- 
nelle  del'Elat.  roides  Français. —  Sceau  de  l'Elat. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres,  l'une  du  pré- 
sident de  la  section  Grange-Batelière,  qui  deniandc 
la  permission  de  paraître  à  la  barre  pour  lire  les 
procès-verbaux  de  rouvcrtiiredu  corps  de  M.  Mira- 
beau. On  observe  que  ces  procès-verbaux  sont  con- 
nus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Hitber  l'un  des  commissaires  delà  trésore- 
rie ;  en  voici  l'extrait  : 

0  J'apprends  qu'il  a  été  fait  à  la  séance  d'hier  des  obser- 
vations dont  je  suis  l'objet.  Comme  ma  couFcience  est  Iran- 
quille,  je  supporte  avec  courage  celte  peine  passagère.  J'ai 
(iéi;"i  sollicité  le  comité  des  finances  de  m'indiquer  un  mo- 
inent  pour  entendre  ma  jusliCcatiou;  je  l'attends  avec  im- 
patience. » 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Ciavièrc.  Je  la  crois  relative  au  même  objet: 
voulez-vous  en  entendre  la  lecture  ? 

L'Assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M.  Cla- 
vière.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'apprends  en  arrivant  de  la  campagne  que  M.  Biizot 
s'est  appuyé  de  mon  témoignage  en  dénoneani  hier  ;"\  l'As- 
semblée nationale  M.  Uuber,  nommé  cnnunissaire  de  la 
trésorerie,  nonobstant  sa  banqueioule  donl  il  ne  s*cst  pas 
réhabilité.  Ce  fait  ,  dont  plusieurs  citoyens  m'ont  prie 
d'instruire  quelques  membres  de  l'Assemblée,  n'a  pas  be- 
soin de  preuves  matérielles  de  ma  part;  il  est  trop  connu 
dans  le  commerce.  M.  Monlesquiou  en  fui  infoimé  par 
une  de  ses  relations  avant  que  j'eusse  pu  me  convaincre 
moi-même  de  l'idenlilé  de  la  personne,  tant  ce  choix  m'a 
paru  surprenant  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faillis 
des  fonction;  de  citoyen  actif.  Je  m'étonne  même  que 
M.  Périsse-Duluc,  qui,  en  sa  qualité  de  conimerçant  lyon- 
nais, doit  en  savoir  autant  que  personne ,  ail  gardé  le  si- 
lence ;  l'Assemblée  peut  l'interpeller.  Il  s'agit  d'un  liiit  où 
l'ignorance  du  ministre,  responsable  des  choix,  est  d'au- 
tant plus  extraordinaire  (lue,  les  rapports  habituels  de 
M.  Huber  étant  avec  des  commerçaiUs,  c'est  auprès  d'eux 
que  !\L  Delessarl  pouvait  trouver  des  lumières  sûres. 

0  En  m'iippienanl  la  ciiconstance  qui  me  concerne,  ou 
ne  m'a  pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avait  occasionne 
des  murmures  contre  moi.  Faul-il  donc  que  les  lâches  el 
peifides  calomnies  auxquelles  je  suis  en  bulle  trouvent  en- 
core des  hommes  crédules?  Il  y  a  trente  ans  que  je  défie  in- 
utilenient  mes  ennemis  de  citer  unseul  fait  dema  vie  pnbli- 
queoii  privée  qui  puisse  fuirerougir  unhoimêlehommc.  On 
s'étonne  de  l'acliarnemenl  el  du  nombre  de  mes  ennemis  ; 
niais  doit-on  s'étonner  que  le  citoyei;  éclairé,  actif,  franc 
el  courageux,  qui  n'a  cessé  de  démasquer  les  ignorants  cl 
les  chiiriatans  accrédités,  el  qui,  dans  celle  révolution,  a 
heurté  laiu  d'intérêts,  tant  d'hommes  en  place,  lul  un  si 
giand  nombre  d'ennemis?  J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mon 
nom  ne  doit  pas  être  indifférent  aux  patriotes  de  l'Asscni- 
b'ée.  Qu'ils  se  rappelleni  mes  nond)reux  écrits  sur  les  opé- 
rations les  plus  imporlanles  dans  les  finances;  qu'ils  les 
jugent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement  :  jamais  mon 
iniérût  particulier  ne  m'a  fuit  sacrifier  un  instant  l'intérêt 
public;  jamais  je  ne  me  suis  souillé  de  ces  spéculations 
avides  où  tant  d'hommes,  qui  devrait  ni  en  rougir,  cher- 
chent le  motil  de  un  s  écrits.  Oui,  depuis  sept  ansjem'oc- 
cni)e  pnbli(iuement  ù  rendre  aux  Français  le  bien  pour  le 
mal.  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  mêmes  preuves! 

Il  Je  réclame  encore  un  inslaiU  l'attention  de  l'Assim* 
blée.  On  m'accuse  de  n'avoir  parlé  îi  M.  Buzot  du  scanda- 
leux choix  de  iM.  Iluber  (jue  par  un  motif  bas  de  jalousie? 
que  j'ambitionnais  sa  place:  que  je  l'ambitionne  encore. 
Je  ne  connais  d'ambition,  cl  mes  amis  le  savent,  q;ie  celle 
d'èlre  utile;  je  ne  connais  de  place  désirable  que  celle  qui 
est  décernée  par  restimc  publique.  Oui,  j'en  eusse  accepte 
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nnc  dans  l'aclministiation  ;  mai?,  je  l'ai  toujours  dit  et  pu- 
blié, c'eût  été  ù  la  contlition  expresse  de  n'avoir  pour  coi- 
Jaburaleiirs  ((ue  des  lioniiiies  purs  et  avec  lesquels  le  bien 
ne  me  devint  pas  impossible...  Mais  penser  qu'aujourd'lnii 
je  puisse  coiiceviiir  le  dessein  d'aspirer  à  la  Irésoicrie  lois- 
que  j'allaque  le  choix  du  minislic,  cela  est  p,ir  trop  in- 
sensé... Si  mes  ennemis  me  conitaissaienl  aussi  bien  que 
mes  amis,  ils  sauraient  (.h\  moins  me  respecter,  et  en  cela 
lisse  respecleraieiil  eux-mêmes. 

(1  Qu'il  me  soit  permis  de  lerminer  par  une  réflexion  im- 
portante. Ku  dénonçant  M.  Ihibcr,  j'ai  rempli  une  obliga- 
tion sacrée,  cl  les  Français  ,  avançant  dans  la  carrière  de 
la  liberté,  ne  tardeiont  pas  à  c(inn;iilre  ((ue  la  dénoncia- 
tion, chez  un  peu|)le  libre,  est  le  plus  saint  des  devoirs  et 
un  des  plus  sûrs  remparts  de  ses  droits.  » 

M.  Deshikuniehs  :  Le  comitô  de  constitution  a 
déjà  tracé  les  l'oHCfions  (|iii  doivent  être  ;illril)ii('cs 
ail  minislre  des  contributions  piiblitincs  ;  mais,  au- 
paravant  de  vous  les  présenter,  il  lui  a  paru  conve- 
nable d'cti  conférer  avec  le  comité  des  linances  ;  en 
conséquence,  nous  allons  passer  à  ce  qui  ix'garde  le 
ministre  de  la  guerre. 

«  XI.  Le  mlni-tre  de  la  guerre  aura  : 

tt  1°  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de  li- 
gne, et  des  troup;s  auxiliaires  qui  doi\cnl  remplacer  les 
milices  ; 

i  2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  forlificalions,  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  officiers  qui  y  commanderont ,  ainsi 
que  de  tous  les  odicicis  qui  commanderont  les  troupes  de 
liiine  et  les  troupes  auxiliaires; 

I  3"  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ronemis  de  l'Etat,  pour  la  sfirelé  du  rojauiue,  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  mais  en  se  conformant 
strictement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par  la 
constitution; 

>  4°  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  direction  de 
la  ^gendarmerie  nationale,  mais  seulement  pour  Us  com- 
missions d'avanceini  nt ,  la  tenue  et  la  police  militaire; 

•'  5°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avance- 
ments militaires,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les 
lois ,  ù  l'armée ,  ainsi  qu'aux  employés  de  son  départe- 
ment; 

■I  6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  de  son  département,  et  il  en  s"ra  responsable; 

II  1°  Il  présentera  chaque  année,  à  la  législature,  l'élat 
détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département;  il  indiiiuera  les  éco- 
nomies et  les  améliorations  dont  telle  partie  serait  suscep- 
tible. » 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Dksmf.umers  :  Nous  allons  passer  à  ce  qui  re- 
garde le  ministre  des  allaires  étrangères. 

«Art.  XIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  : 

«  1°  La  corrcspoiulaiicc  avec  les  ministres,  lésidentsou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis- 
sances étrangères; 

«  2°  Il  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ce  qui  sera  rela- 
tif aux  négociations  avec  les  puissances  de  l'Afrique  et 
d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  (Ce  paragraphe  est 
ajourné.) 

«  3"  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités; 

«/i»  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  po- 
litiques et  cduimerciaux  de  la  nation  française  ; 

u  5"  Il  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tions relatives  aux  allaires  extérieures ,  dans  les  cas  el  aux 
époques  détci  minées  par  la  constitution,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

"  6°  Conformément  au  décret  du ,  il  rendra  chaque 

année  ù  la  législature  un  compte  détaillé,  et  appuyé  de 
pièces  justifiraiives,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dé- 
penses publiques  de  son  deparlenient. 

«XIV.  Tous  les  minislics  seront  membres  deS  conseils 
du  roi,  et  il  n'y  aura  point  de  |iremier  ministre. 

«XV.  Les  minisires  fentnt  arrêter  au  conseil  les  procla- 
mations iclatives  à  leur  départeiuent  respectif,  savoir  : 

Si  Celles  qui,  sous  la  forme  d'instructions,  prescriront 


les  détails  nécessaires,  soit  à  l'exécution  de  !a  loi,  soit  h  la 
bonté  el  à  l'activité  du  service;  celles  qui  ordonnironl  ou 
rappelleront  l'observation  des  lois  en  cas  d'oubli  ou  de  né- 
gligence; ce  lies  qui  ,  aux  termes  du  décret  du annu- 
leront les  actes  iiiéguliers,  ou  suspendront  les  membres 
des  corps  a'Iministialifs.  » 
Ces  articles  sont  décr('iés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier  l'Assemblée 
di'crète  rarlicleadditionnel  suivant: 

0  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'entend  rien  préjuger  sur 
la  correspondance  avec  les  consuls ,  et  charge  son  comité 
de  constitution  d'examiner  si  l'on  peut  fixer  le  nombre  des 
ambassadeurs.  » 

M.  Desmi:umers  :  Nous  demandons  rajournement 
à  demain  de  ce  qui  regarde  le  ministère  de  lintérieur 
et  celui  de  la  marine,  et  nous  vous  Sounu-ttons  main- 
tenant la  (piestion  de  savoir  si,  outre  le  conseil  du 
roi,  que  nous  appelons  intime,  il  y  aura  encore 
un  conseil  d'administration. 

L'Assemblée  décide  «pi'il  n'y  aura  qu'un  seul  con- 
seil, et  décrète  les  articles  suivants  : 

0  Art.  XVII.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat  composé  du  roi 
et  de  ses  ministres. 

B  XVIII.  Il  sera  traité  dans  ce  conseil  de  l'exercice  de  la 
puissance  royale  donnant  son  consenlement  ou  exprimant 
le  refus  snspensifsur  les  décrets  de  la  législature,  sans  (|u'à 
cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraîne  aucune  respou- 
sabilité. 

a  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  : 
«  1"  Les  invitations  au  corps  législatif  de  prendre  en 
considération  lesolijets  qui  pourront  conlribuir  à  l'adivilé 
du  gouvernement  et  à  la  bonté  de  l'adminislialion  ; 
«  2°  Les  plans  généraux  des  négociations  politiques; 
0  3°    Les    dispositions    générales  des  campagnes    de 
guerre. 

0  \IX.  Les  actes  ^e  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  Vontre-signés  par  un  ministre. 

«XX.  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de  ces 
actes  iiljtive  à  son  département. 

«XXI.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle- 
ment le  roi  et  sa  famille,  le  contre-seing  sera  apposé  par 
le  ministre  de  la  justice. 

B  XXII.  Un  des  secrétaires,  nommé  par  le  roi ,  dressera 
le  procès-verbal  des  séances  et  tiendra  registre  des  délibé- 
rations. 

<(  XXI II.  Les  fonctions  du  conseil  d'Etat  seront  : 
al"  L'examen  des  difTicultés  el  la  discussion  des  affaires 
dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif,  tant 
à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux sont  chargés ,  sous  l'autorité  du  roi  ,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  l'adininislralion  générale; 

«  -J"  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter 
l'annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs 
et  la  suspension  de  leurs  mcmliris,  conformément  à  la  loi; 
«  3"  La  discussion  des  proclamations  royales  ; 
«  4°  La  discussion  des  questions  de  compétence  entre 
les  départiMuents  du  ministère,  el  de  toutes  autres  qui  au- 
ront pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  sec- 
lion  du  niinistèrc  ù  l'autre. 

«  XXIV.  Si  ,  après  la  délibération  du  conseil  et  l'ordre 
du  roi,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir,  par  les 
moyens  de  sou  départemrnt,  à  l'exécution  des  nusures 
arrêtées  par  le  roi  à  l'égard  d'un  autre  départcuient,  apiès 
avoir  fait  constater  son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra 
procéder  à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable  ,  et 
alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tétc  du  ministre  rc- 
quéiant. 

0  XXV.  Les  maîtres  dos  requêtes  et  les  conseillers  d'Etat 
sont  supprimés.» 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  constitution 
et  de  l'imposition  d'examiner  la  question  de  la  sup- 
pression des  décisions  du  conseil  au  sujet  des  con- 
trilnitions. 

M.  Desmf.umers  :  Nous  passonsà  l'arlicle  du  i^ro- 
jet  (]ui  concerne  le  traitement  des  ministres. 

«  XLII.  Le  traitement  des  ministres  sera  ,  savoir  :  pour 
Ci  lui  des  allaires  étrangères,  de  150,000  liv.  par  année,  et 
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pour  chacun  des  autres  de  100,000  liv.,  payées  par  le  tré- 
sor public.  i> 

M.  FiOBi'SPiERP.E  :  A  moins  qu'on  ne  me  prouve 
qu'il  est  nécessaire  d'accor-lcr  aux  ministres  un  trai- 
tementextraordinaire  pour  lesdîiiers  qu'ilsdouuent, 
je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin  d'une  somme  aussi 
considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  demander  que 
leur  traitement  soit  réduit  à  la  moitié  de  ce  que  pro- 
pose le  comité. 

M.  Garât  Vaine  :  Le  traitement  que  propose  le 
comité  me  paraît  nécessaire,  non  pas  pour  le  minis- 
tre, mais  pour  la  nation, qui  veutque  les  principaux 
agents  soient  purs.  Vous  n'ignorez  pas  que,  de  tou- 
tes les  places  du  royaume,  les  places  du  minislère 
sont  celles  où  les  prévarications  pourront  elre  les 
pins  lucratives;  il  est  absolument  essentiel  de  met- 
tre ceux  qui  en  seront  chargés  à  l'abri  de  la  tenta- 
tion. 

M.  Prieur  :  L'Assemblée  ne  balancera  pas,  sans 
doule,  (jiiaiidil  s'agit  de  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs,  quand  il  faut  économiser  sur  l'argent  du 
pauvre  et  ménager  le  sang  du  peuple.  Ce  n'est  i)as 
])ar  le  faste  de  l'hôtel  des  affaires  ('trangères,  c'est 
par  la  vigueur  de  nos  opérations,  c'est  par  le  fer  de 
nos  soldats  que  nous  devons  obtenir  le  respect  des 
puissances.  On  dit  qu'il  faut  éviter  aux  ministres 
tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  à  des  prévarica- 
tions ;  mais  ce  n'est  pas  par  de  l'or  qu'on  achètera  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ;  la  soif  de  l'or  va  tou- 
jours en  croissant;  la  possession  de  ce  métal  dange- 
reux en  fait  connaître  lesjouissances  et  donne  le  dé- 
sir d'en  posséder  davantage.  (Quelques  membres 
applaudissent.)  J'ai  entendu  répéter  souvent  que  les 
ministres  avaient  une  table  somptueuse,  etqu'il  elait 
nécessaire  de  la  leur  conserver;  et  moi  Je  dis  que  la 
tal)le  des  ministres  n'est  qu'un  moyen  de  corruption; 
cette  espèce  de  représentation  retarde  l'expédition 
des  affaires.  Un  grand  homme  voyageant  en  Prusse 
vit  un  ministre  qui  portait  une  |ierruque  de  travers 
et  un  habit  perc('  au  coude  ;  et  cependant  jamais  roi 
ne  lut  plusrespectéqueleroide  Prusse.  Jedemande 
que  le  traitement  des  ministres  soit  de  00,000  liv., 
excepté  celui  du  ministre  des  aftaires  étrangères,  qui 
sera  de  75,000  liv.  (  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  séance  s'est  terminée  par  le  décret  sui- 
vant : 

«  Le  traitement  des  ministres  sera  ,  savoir  :  pour 
celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  liv.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  liv., 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  » 


Suite  aux  considérations  sur  les  arts  du  dessin  en  France, 
on  rcHexions  critiques  sur  le  projet  de  statuts  et  règlements 
de  la  majorité  de  l'Académie  de  Peinture  et  Sculpture;  par 
M.  Quatrcniere  (de  Quiiicy).  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

TiiÉATnE  Italien.  — Auj.  Renaud  d'Ast,  et  Raoul,  sire 
de  Crêqui, 

Demain  le  Mort  marié,  et  la  3«  représentation  de  Gmj7- 
laumc  Tell. 

En  attendant  la  1«  représentation  de  Mirabeau  aux 
Chiimps-Elysces,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 
Ambicu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la  2» 


représentation  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lailîère,  opéra 
comique  en  un  acte;  la  Clochette,  comédie  en  un  acte, 
mêlée  d'ariettes  j  le  Devin  au  yniage^  opéra,  avec  ses  di« 
vertissements. 

MM.  Ducaire,  Thomassin,  Duchaume  et  la  demoiselle 
Cazal  joueront  les  principaux  rôles. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.,  la  2*  représenta- 
tion de  C Ecole  des  Prêtres,  comédie  eu  3  actes,  en  prose; 
précédée  de  la  Gouvernante ,  en  5  actes ,  en  vers. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  3*  représentation  de 
/;  Tamburno  notlurno,  opéra  italien,  musique  del  signer 

Paësiello. 

Demain  la  3^  représentation  de  flmprîmeur,  ou  laFéte 
de  franklin,  et  la  tO*  Hl  Amélie,  ou  le  Couvent. 

Jeudi,  l'italiana  in  Lovdra,  opéra  italien,  dans  lequel 
la  signora  MoricLelli  remplira  le  rôle  fle  Livia. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Jeudi  ili,l'Hé- 
roine  française,  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  mili- 
taires, attaque  d'uu  fort,  suivant  les  règles  de  l'art,  bal- 
lets, etc. 

On  trouvera  des  loçres  très-commodes  pour  six  personnes, 
à  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque,  depuis  huit  heu- 
res du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Théâtre  dk  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  92^  rcp'éseiUalion  du  Sourd,  ou  l'Auberge 
ï?<ei/it', comédie  en  3  actes;  précédée  de  Tom  Jones  àLoti' 
dres ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  ^-  Auj.  au 
prolit  des  pauvres,  les  Deux  Contrats,  comédie  en  un 
acte;  les  I  aux  forcés,  drame  en  2  actes;  le  Mari  corrigé, 
opéra  boulTon  en  2  actes. 

M.  Franconi,  écnyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  entants,  ses  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  jeudi,  iliàe  ce  mois,  à  six  heures  précises, 
dans  l'amphithéâtre  de  M.  Aslley,  rue  du  faubourg  du 
Temple. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VIIXE 
DE   PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam  ....     A8|àj. 
Hambourg.  .  .    .  216^6^. 

Londres 24  I.  -J. 

Madrid 17  1.  6  s. 


Cadix     ....     17  I.  5  s. 

Gênes 107  î 

Livourne 1 1 5  | 

Lyon,  liais |b. 


Bourse  du  1 1  avril. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2295,92  i,  90,  92  \ 

Portions  de  KiOO  livres 1453,  (iô 

—  de  312  liv.  10  s 287,  85 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv , 446 

Loterie  d'octobre,  1783,ù  400  liv 716,  20,  18 

Empr.  de  déc.  1782,  qnilt.  de  fin  ...  .     1  i,  2,  2  *,  1  -  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 12*^,  13*  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins,  .  .  .     13,'l2^b 

—  sans  huit 4,  3  J,  2  î  b 

—  sort,  en  viager 8,  8  i,  i,'  f,  *,  b 

Action  nouv.  des  Indes 1310,  11,  12,  13,  14,  ï5 

Caisse  d'escompte 414 0,  42,  45,  42,  40 

Demi-cajsse 2072,  70 

Qnitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .     655,  60,  57,  55,  50,  52,  55 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ; 945 

Emprunt  de  80  millions  d'aoijt  1789* 2,  1  |  2  b 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  .     C62,  G3,  62,  GO,  68,  55,  56 

57,  58,  60,  62,  61,  62 
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;J    ilillIUi^/lLI^    OU    IJi:/    mwiiiAjusjii    ui 
Mercredi  13  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Libertés 


POLITIQUE. 

La  perte  d'un  défenseur  de  la  liberti' vient  de  faire  éprou- 
ver pour  la  première  fois  à  un  peup'e  libre  le  noble  besoin 
de  s'acquiller  par  des  liommnges  publics  envers  ses  bien- 
faiteurs, el  de  perpétuer  leur  souvenir  par  des  monuments 
qui  deviendraient  les  leçons  durables  de  la  postérité. 

L'Assemblée  nationale  a  choisi  le  temple  de  Sainte-Ge- 
neviève pour  en  faiie  le  réceptacle  des  monuments  érigés 
par  la  reconnaissance  publique.  L'o|)inion  (générale  sem- 
blait avoir  devancé,  sur  l'emploi  de  cet  édifice,  le  décret 
de  l'Assemblée.  Beaucoup  d'artistes  cependant  ne  l'avaient 
point  partagée,  el  quelques-uns  se  proposaient  de  la  com- 
battre :  1°  parce  qu'un  tel  exemple  ramènerait  l'usage, 
déjà  proscrit  par  la  raison,  de  changer  nos  temples  en  c;i- 
tacoinbes;  2'  parce  que  rien  n'est  plus  incompuiible  que 
ce  mélange  d'idées  avec  l'unilé  d'objet  que  doit  avoir 
un  temple;  3"  parce  que  rien  n'a  moins  élé  disposé  pour 
ce  nouvel  usage  que  l'inlérienr  de  l  église  de  Sainte-Gene- 
viève; 4°  parce  que  son  caractère  inlérieur  et  extérieur 
contraste  trop  fortement  aux  yeux  de  l'homme  de  gotil 
avec  la  destination  lugubied'uu  hypogée;  5°  parce  que 
l'exemple  de  Westminster,  cité  avec  enlliousiasme  purccux 
qui  n'en  parlent  que  sur  récits,  n'est  propre  qu'à  eu  dissua- 
der l'imitation. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  observations,  la  sublime 
intention  de  l'Assemblée  nationale  siiflirail  à  la  défense  du 
projet  qu'elle  a  adopté.  Mais  comme  il  n'embrasse  que  les 
honneurs  à  rendie  aux  giands  hommes  qu'un  décret  na- 
tional décorera  de  ce  titre;  comme  beaucoup  d'hommes 
célèbres,  sans  avoir  acquis  tant  de  titres  à  la  gratitude 
publique,  pourront  toujours  prétendre  aux  honmiages  que 
les  senlimenls  particuliers  leur  consacreront  ;  comme  l'in- 
suffisance de  toutes  nos  ressources  à  cet  égard,  les  usages 
de  nos  sépultures,  leur  réforme  et  leur  amélioration  sem- 
blent appeler  sur  cet  objet  important  l'attention  de  l'ad- 
ministration ,  j'ai  cru  ne  contrarier  en  rien  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ,  mais  tirer  simplement  une  consé- 
quence du  beau  principe  qu'elle  vient  de  poser,  en  rendant 
publiques  à  celte  époque  intéressante  les  observations  que 
j'ai  consignées,  il  y  a  plus  d'un  an,  dans  V Encyclopédie,  à 
l'article  Cimetière  du  Dictionnaire  d'Architecture. 

«  Déjà  l'oeil  vigilant  de  quelques  princes  (Joseph  II  et 
Léopold)  a  porté  la  léforme  dans  les  usages  des  sépultures 
publiques.  Des  lois  salutaires,  en  repoussant  les  cimetières 
hors  des  villes  ,  leur  ont  ôté  ce  que  les  anciens  abus  of- 
fraient de  rebutant  et  de  dangereux.  Cependant  les  peu- 
ples ont  murmuré  de  la  rigueur  inutile  du  législateurqui, 
en  contrariant  sans  objet  d'antiques  habitudes  fondéessnr 
les  sentiments  les  plus  naturels,  n'a  pas  su  concilier  avec 
la  saine  police  des  villes  des  usages  respectables  en  eux- 
mêmes,  et  qu'il  aurait  pu  faire  tourner  au  profit  de  la 
chose  publique. 

«Mais  les  amis  des  arts  et  des  tendres  sentiments  qui 
leur  sont  attachés  ont  vu  avec  peine  des  règlements,  sages 
en  eux-mêmes,  combattre  sans  aucun  intérêt  ces  doux  et 
utiles  préjugés  qui  laissent  à  l'homme  l'espoir  de  revivre 
au  milieu  des  siens,  qui  prolongent  en  quelque  sorte  cette 
courte  existence,  et  consolent  de  la  brièveté  de  la  vie  par 
l'espérance  de  pouvoir  rappeler  qu'on  a  vécu. 

<i  Si  une  sage  polilifiue  ne  sait  plus  aujourd'hui  tirer  du 
souvenir  des  morts  et  du  respect  pour  les  cendres  des  an- 
cêtres ces  grandes  leçons,  ces  sublimes  moyens  que  les 
anciens  savaient  si  habilement  mettre  en  œuvre  pour  la 
délense  et  le  salut  de  la  patrie,  en  plaçant  autour  des  murs 
et  sur  les  remparts  des  villes  les  sépulcres  des  héros  ;  si  les 
grands  hommes  qui  ont  honoré  leur  pays,  et  dont  les  âmes 
divines  habitent  et  conversent  encore  avec  nous  dans  leurs 
ouvrages,  n'obtiennent  pas  même  de  leur  patrie  une  lé- 
gère marque  de  souvinir  au  lieu  de  leur  sépulture,  du 
moins  que  la  triste  amitié  puisse  quelquefois  leur  payer 
ce  tribut;  qu'elle  puisse,  dans  le  marbre  qu'elle  animera, 
nourrir  sa  douleur  dos  traits  d'une  image  chérie;  qu'elle 
sache  du  moins  où  elle  doit  aller  verser  ses  larmes. 

i"  Série.— Tome  VllI. 


t  Les  vîllcs  de  la  Grèce  se  disputaient  les  tombeaux  des 
grands  hommes,  et  l'honneur  de  posséder  leur  dépouille 
autant  que  celui  de  leur  avoir  donné  le  jour.  De  nombreux 
cénotaphes  trompaient  le  voyageur  et  la  postérité  sur  le 
lieu  véritable  de  leor  sépulture.  Les  distinctions  les  plus 
flatteuses  attendaient  après  le  trépas  des  citoyens  dont  la 
vie,  signalée  par  d'itnportanls  services,  s'était  passée  dans 
la  plus  parfaite  égalité.  El  l'on  voudrait  aujourd'hui,  sous 
un  vain  prétexte  d'égalité,  confondre  et  anéantir  indis- 
tinctement tous  les  hommes  dans  le  même  abime  de  l'ou- 
bli !  Sans  doute  la  mort  égalise  tous  les  liommes,  et  c'est 
précisément  l'injustice  de  ce  niveau  que  les  hommes  doi- 
vent réparer. 

«  Je  suis  donc  bien  loin  d'approuver  ces  règlements 
austères  autant  que  puérils,  qui  tendent  à  n'opérer  de  ni- 
veau entre  les  hommes  que  lorsqu'ils  ne  sont  plus,  qui  dé» 
fruisent  l'émulation  entre  les  vi\ants  pour  établir  l'égalité 
entre  les  morts,  qui  élouffi  nt  l'expression  touchante  de  la 
sensibilité  et  éloignent  les  salutaires  affections  de  la  recon- 
naissance particulière  et  publique,  qui  amortissent  le  gé- 
nie des  peuples,  qui  enlèvent  des  monuments  aux  villes, 
appauvrissent  les  arts,  et  tarissent  les  sources  de  l'histoire. 
Mais  je  suis  loin  d'approuver  aussi  les  usages  jusqu'à  pré- 
sent reçus  d'étaler  dans  nos  temples  tous  ces  trophées  de 
la  vanité,  de  défigurer  leur  aspect  par  ces  étalages  désor- 
donnés de  compositions  fantastiques,  dont  l'idée  seule, 
comme  le  coup  d'œil,  contraste  si  souvent  et  si  indiscrète- 
ment avec  la  nature  et  la  forme  du  lieu, 

o  En  cherchant  donc  à  restituer  aux  temples  la  dignité 
qui  leur  convient  et  à  les  purger  de  tous  les  emblèmes  de 
mortalité;  en  cherchant  encore  à  concilier  la  salubrité  des 
villes  avec  les  intérêts  de  la  politique  et  des  arts,  je  n'ai 
trouvé  qu'en  Italie  dçs  modèles  de  cimetières  publics  où 
toutes  les  bienséances  relatives  à  ce  genre  soient  ménagées 
de  manière  5  ne  plus  rien  laisser  à  désirer. 

0  Les  villes  de  Naples  et  de  Pise  renferment  chacune  un 
cimetière  dont  les  usa;;es  ,  les  dispositions  et  les  formes 
pourraient  se  réunir  pour  former  ce  que  le  bon  ordre,  la 
bienséance,  l'intérêt  de  l'humanité,  celui  des  arts  peuvent 
exiger. 

«  Le  grand  cimetière  de  Naples  ,  dans  sa  disposition ,  a 
moins  en  vue  la  décoration  que  la  salubrité.  Une  vaste 
enceinte  ,  creusée  en  autant  de  souterrains  que  l'année 
compte  de  jours,  offre  trois  cent  soixante-cinq  ouvertures 
rangées  et  distribuées  symétriquement  sur  la  superficie; 
chaque  ouverture  est  fermée  par  une  pierre  qui  lui  sert  de 
couvercle.  C'est  à  ce  dépôt  commun  que  de  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  on  amène  les  corps  à  inhumer.  Chaque 
jour  on  ouvre  une  de  ces  tosses  qu'on  referme  et  qu'on 
scelle  chaque  jour;  mais  on  prend  soin  de  jeter  dans  la 
fosse  une  certaine  quantité  de  chaux,  qui,  avant  que  l'an- 
née soit  révolue  ,  a  consumé  les  corps  de  manière  que 
lorsque,  l'année  suivante,  on  procède  à  une  nouvelle  ou- 
verture, on  n'a  plus  rien  à  craindre  des  effets  de  la  putré- 
faction. 

«  On  ne  propose  à  imiter  cette  méthode  d'inhumation 
qu'aux  villes  dont  l'immense  population  ne  permet  pas 
de  mettre  aucun  intérêt  avant  celui  be  la  salubrité.  .Mais 
le  cimetière  de  Pise  va  nous  présenter  ie  plus  beau  monu- 
ment que  les  siècles  modernes  aient  réalisé  en  ce  genre, 

«  Le  Campo-Sanio,  ou  le  cimetière  de  Pise,  construit 
en  beaux  marbres,  la  plupart  tirés  des  montagnes  du  pays, 
est  un  grand  rectangle  de  près  de  cinq  cents  pieds  de  lon- 
gueur, dont  la  décoration  extérieure  n'a  que  la  sin:plicité 
qui  convient  au  caractère  du  lieu...  L'intérieur  offre  une 
grande  cour  de  quatre  cent  cinquante  pieds,  environnée 
de  porliiiues  formés  par  soixante  deux  arcades.  Les  galeries 
sont  pavées  de  beaux  marbres  el  remplies  d'ouvrages  pré- 
cieux en  tout  genre.  De  beaux  sarcophages  antiques,  éle- 
vés tantôt  sur  des  consoles,  tantôt  sur  un  soubassement  à 
la  hauteur  d'appui,  en  ornent  le  pourtour.  La  reine  Chris- 
tine doiniait  à  ces  belles  galeries  le  nom  de  Muscum.  Mais 
ce  qui  est  lait  pour  arrêter  le  spectateur  sous  ces  portiques 
funèbres,  c'est  la  vue  des  hommes  célèbres  dont  la  repu- 
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Lliqiio  (le  Pise  a  conserve  Ips  images  el  honoré  la  mémoire. 
Le  clL-rnicr  qui  y  ail  vvçm  ks  iniiiii;  ins  d'un  mausolée  est 
le  Vultaiie  de  1  îlalie,  ie  célcbie  W^iuoU'i. 

.  Le  cinieliùrc  de  Pise  remplit  bien  lidéc  grande,  sim- 
ple et  funèbie,  qu'on  peut  se  former  d'un  semblable  édi- 
fice.  Tout  y  insjiire  telle  mélancolie  douce  el  profonde 
qui  accompagne  l'idée  de  la  mort  (juand  rien  de  rebulant 
ne  s'offre  à  la  vue,  quand  aucun  mélange  d'idées  étrangè- 
res ne  vient  (ii^lrairu  la  pemée.  Ces  ancienms  peintuies 
entremêlées  de  monuments  moderues,  ces  tombeaux  an-  _ 
tiques,  ces  inscriplions  de  icut  genre,  ces  cfligies  de  grands  \ 
hommes,  tout  vous  i client  dans  c  séjour  de  la  morl.  . 

<i  S'il  existait  dans  toutes  les  villes  de  sembhibles  monu-   ■ 
mciils,  où  l'on  pût  se  trou\er  au  milieu  des  restes  de  ses   j 
pnrcnis  et  de  ses  amis  sans  qu'aucune  image  rebutante  vint   } 
lléirir  l'imagination  et  allri^ter  les  sens,  qui  n'aimerait  à 
s'y  promener?  Qui  ne  trouverait  un  plaisir  sensible  à  visi- 
ter ces  galeries ,  soit  pour  y  houver  des  leçons  el  des  ob-  - 
jets  d'énuilaiion,  soil  ()our  y  éprouver  les  douces  émotions 
que  le  spcclacle  de  la  mort ,  accompagnée  de  l'image  du 
repos  et  de  l'élernilé,  ne  manque  jamais  di!  produire?  Qui 
n'aimerait  enfin  à  \enir  s'y  entretenir  avec  les  grands  hom- 
mes que  le  ciseau  aurait  su  faire  parler  encore  après  leur 
mort  ? 

B  C'est  donc  dans  la  forme  et  sur  le  modèle  du  cimetière 
de  Pise  que  je  pense  qu'on  devrait  établir  près  des  grandes 
villes  un  ou  plusieuis  cimetières,  en  raison  de  leur  [lopu- 
tation.  L'erceinie  du  milieu  conf-tiluerait  plus  parlicuiiè- 
rcnient  le  cimetière  ;  on  pourrait  la  diviser,  comme  à  Na- 
pUs,  en  différents  soulcirains;  on  y  pratiquerait  des  fosses 
communes  el  d'autres  parliculières  (iont  les  dislirciious, 
selon  les  mœurs  de  chaque  pays,  pourraient  se  réserver  à 
ceux  qui  auraient  les  moyens  ou  l'envie  de  les  payer. 

u  Les  portiques  qui  ei.vironncraient  l'enceinle  seraient 
Cl  eusés  eux  mêmes  en  souterrains  ou  caveaux  particuliers. 
Une  portion  serait  réservée  aux  grands  hommes  dont  la 
reconnaissance  publique  consacrerait  la  mémoire  dans  les 
monuments  que  ces  galeries  renfermeraient.  Une  enceinte 
particulière  recevrait  les  monuments  de  l'amitié,  delà 
reconnaissance  el  de  tous  les  sentiments  pailiculiers.  Nos 
temples  se  dégageraient  enlin  de  tout  cet  attirail  si  étran- 
ger à  leur  objet,  de  monuments  sépulcraux  qui,  par  le 
peu  de  convenance  et  d'élendue  du  local,  disparaiss  nt 
souvent  pour  faire  place  à  d'autres ,  et  échappent  enfin 
aux  nclierclies  mêmes  des  curieux.  Ces  galeries  devien- 
draient des  dépôts  précieux  pour  l'hisloire,  et  des  monu- 
ments durables  du  goût,  de  la  gloire  el  de  la  vertu  des 
nations.  » 

Dans  un  moment  oij  la  stagnation  de  tous  les  travaux 
attire  l'allcntion  de  l'administraiion  sur  les  moyens  de  la- 
nimer  l'induslrie;  dans  un  moment  où  de  grands  leiraius 
liourraicnt  s'ilfrir  à  l'exécution  de  semblables  projets  ;  à 
rinstant  où  un  nouvel  ordre  de  choses  doit  établir  sur  une 
prévoyance  universelle  et  des  points  de  vue  plus  vas!cs 
les  entreprises  d'utilité  généiaîe,  j'ai  cru  concourir  aux 
vues  du  déparlement  el  jatisl'aire  à  l'inléiêl  du  jour  en 
piovoquant  l'altention  publique  sur  un  projet  accueilli  par 
l'homme  même  que  nous  regrettons. 

Qoatremère-QljiNct. 
POLOGNE. 

VarsoLie  ,  22  wavs.  —  Nous  commençons  à  nous  aper- 
cevoir qu'une  nation  croît  en  dignité  à  mesure  que  les  lu- 
mières s'y  étendent,  et  qu'il  s'y  foi  me  en  conséquence  un 
esprit  public  plus  ouvert  à  de  nouvelles  conceptions.  Déjà 
une  lilierté  de  la  pres'^e  plus  étendue  a  propagé  paiiui  nous 
une  doctrine  plus  saine  dan>;  la  connaissance  de  notre  si- 
tuation inléiieinc,  ainsi  que  dans  l'exanren  de  no^  rela- 
tions politiques  externes.  Il  serait  utile  que  ces  deux 
branches  de  l'instruction  se  cultivassent  à  la  fois  et  qu'at- 
tentifs à  notre  organi>-aliorr  administrative  et  gouverirantc 
nous  lompris-ioris  l'importance  d'opposer  la  fuice  d'un 
corps  social  robuste  aux  chocs  extérieurs  dont  nous  menace 
incessamment  la  crise  de  nos  rapports  actuels  avec  diver- 
ses puissances  élr anj^èies. 

On  ne  peut  plus  douter  que  la  Pologne,  malgré  l'essor 
nouveau  qu'elle  |  araît  tenter  vers  une  irrdépeiulance  légi- 
Uiue  ,  en  sa  qualité  de  puissance,  ne  soit  autant  exposée 


qu'autrefois  ù  des  secousses  violentes,  effet  probable  delà 
convoitise  d'un  voisin  ambitieux.  Telle  est  même,  à  cet 
égard,  notre  situation,  qu'au  milieu  des  embai  ras  qui  agi- 
tent le  Nord  la  paix  conclue  la  paix  conclue  entre  leâ 
puissances  qui  combattent  peut  nous  devenir  plus  funeste, 
à  nous  qui  sommes  tranquilles,  qu'rrnc  guerre  même  dans 
laquelle,  d'après  des  événements  encore  redoutables,  nous 
pourrions  être  entraînés.  Il  semble  que  l'on  nous  tienne  lâi 
Cl  panne,  à  la  vue  des  négociateurs,  comme  une  proie  de 
convenance,  pour  terminer  commodément,  s'il  faut  enfin 
finir  :  politique  mensongère,  abus  révoltant  de  la  ruse  ei 
de  la  force  coiîrbinées,  dont  s'indigne  la  nation  polonaise. 

En  ellet,  celte  perverse  obstination  delà  Prusse  à  voler 
ouveilemeiit  Tborn  elDanlzig,  que  la  filouterie  miirislé- 
ritlle  n'aura  pu  ravir,  est  dès  ce  moment,  et  demeurera, 
quelque  cbo  e  qu'il  arrive,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
une  de  ces  actions  déshonorantes  dont  il  semblait  que  la 
politique  <  inopéanne  commençât  à  rougir.  Cependant 
rien  n'est  plus  certain  qire  les  deux  cours  impériales  ne  ba- 
lanceront point,  si  la  Prusse  parvient  à  soutcrrir  ses  me- 
naces jusqu'à  l'extrémilé,  à  favoriser,  comme  une  condi- 
tion qui  leur  sera  (icvenue  nécessaire,  l'abandon  des  villes 
deDantzig  et  deTborn,  disposant  ainsi  d'un  patrimoine 
étranger  avec  une  sorte  de  bienveillance  sauvage  el  ra- 
pace. 

En  vain  la  Prusse  a-t-elle  désavoué  officiellement  la 
nouvelle  éienice  de  ces  menées  p^^fides  ;  en  vain  pouirait- 
on  prouver  que  les  dépêches  de  M.  fVuyna,  notre  ministre 
à  Vienne,  ne  contiennent  point  celle  découverte  impor- 
tante; que  feront  les  paroles  quand  les  faits  déposent? 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  tenir  sur  nos  gardes, 
observant  tout  avec  prudence  ,  et  résolus  à  metlie  dans 
notre  conduite  toute  la  fermeté  qui  convient  au  caractère 
national.  Si  donc  l'on  en  croit  quelques  hommes  duul  les 
conseils  sont  en  crédit,  Thorn  et  Dantzig  nous  resteront 
juH'u'à  ce  que  la  force  ouverte  ait  consommé  la  honte 
d'une  conquête  dont  l'opinion  et  des  cours  et  des  peuples 
se  chargera  peut-être  de  faire  justice. 

IIOLLA>DE. 

De  La  Haye ,  le  30  mars.  —  L'approche  d'ime  guerre 
dans  laquelle  nos  états  vont  apporter  leur  complaisance 
coutumière  effraie  notre  commerce,  qui  aurait  besoin  de 
prendre  des  habitudes  plus  indépendantes.  Notre  arme- 
ment actuel  a  commencé  dans  le  secret  :  cela  est  s^ûr;  il 
est  aux  convenances  de  l'Angleterre  qu'il  se  hâte  avec  pu- 
blicité :  on  le  presse,  el  il  esl  public.  Jusqu'à  quand  durera 
cette  subordination  révolt-inte  et  ruineuse?  La  main  avide 
de  l'adniinistration  a  déjà  fouillé  dans  le  trésor  national , 
abus  dont  le  pouvoirarbilrairc  pourra  se  ressentir.  Le  Hol- 
landais, attaché  à  son  négoce,  aime  la  paix  intérieure,  à 
condition  qu'elle  servira  sa  fortune;  mais  sitôt  que  parmi 
eux  le  petit  nombre  qui  désire  être  libre  fera  voir  que  les 
intérêts  du  commerce  entrent  dans  les  spéculations  en  fa- 
veur de  la  liberté  :  Debout  !  dira  l'avaiice.  Et  ne  craint-on 
pas  qu'alors  l'inlérèt  personnel  ne  prenne  les  couleurs  du 
patrioiisme?  Les  hommes  ont  touiours  besoin  d'ennoblir 
les  motifs  qui  les  fonl  agir.  Quand  M.  V'an  den  S|)iegcl, 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  a  envoyé  annoncer-  aux 
bourgmestres  de  Rotterdam  les  disposiiionsdc  l'Anglelerie 
envers  la  Russie,  et  qu'il  leur  a  uniquement  rappelé  le 
Ir ailé  de  commerce  qui  existe  entre  l'Ang^etcr re  et  la  ré- 
publique, celte  nouvelle  a  rassemblé  les  principaux  négo- 
ciants; e! ,  quoique  le  gouvernement  se  fût  assuré  parmi 
eux  de  quelques  hommes  importants,  les  signes  de  désap- 
probation ir'out  poirrt  été  équivoques;  seulenKnt  il  ne  se 
sont  point  manifestés  comme  dans  une  terre  libre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DU  PARLEMENT. 

Suite  de  la  séance  du  mardi  29  mar$. 

De  Londres.  —  Le  vicomte  de  Slormont  (ci-devant  am- 
bassadeur en  France)  dit  que  pour  le  moment  il  ne  vou- 
lait qu'adr-esscr  une  qirestion  aux  serviteurs  du  roi,  se  ré- 
servant, avec  la  permission  delà  Chambre,  de  développer 
ses  idées,  soit  qu'ils  répondissent,  s.mI  qu'ils  refusassent  de 


lit 


le  fiirc.  II  interpella  les  ministres  de  décl.irer  «'Us  cnlcn- 
(laiciU  préscnicr  une  exi)licali()ii  pin-  salisfaisaiile  (jne  lin- 
diiclioi)  vaRue  el  génOialc  que  la  Lliambie  pouvuil  tirer  du 
inc^i  âge  de  S.  M.  Dans  le  cas  où  ils  gardi  rait^il  le  silence 
((|u'i!8  };ard  ùent  en  eli'etj,  il  les  soninierail  de  dire  s'ils 
a\aiei!l  formé  le  coupable  projet  d'abuser  de  la  palience  de 
cniie  angnsle  assemblée  en  appelant,  par  une  formolilé 
dôiisoiie,  les  paii"^  du  ro}aume  à  l'examen  d'une  r|ueslioTi 
de  la  plus  grande  impoi  lance,  cl  leur  ca'lianl  néanmoins 
iout  ce  qui  pouvait  l'éclairi  ir.  —  Le  lurd  Porcliesler  alla 
plus  loin  ;  il  (jualilia  celle  guerre  de  la  plus  ab-ur(k'  el  la 
plus  dispendieuse  dans  lafiuelle  on  eût  jamais c  le  ppojft 
insensé  d'enlrainer  laGrande-Bielagne,  qu'elli-  ne  pouvait 
janiais  inléicsser  en  rien,  cl  demanda  aux  minisircs  s'ils 
lirélciulaienl  ainsi  dis^iju  r  l'argent  de  la  nation  au  gré  de  ] 
leurs  caprices  et  de  leurs  vuis  ambilieuscs;  car  il  leur  re-  , 
piocha  que  la  guérie  do  l'Jnde  n'avait  élé  entreprise  que 
dans  le  dessein  d'envahir,  «Je  sc  rais  jiresque  lenlé  de  sou- 
yi  liler,  ajoiila-l-il,  que  la  France  i  ût  recouvré  sa  vigueur, 
pour  arrêter  ces  conquéianls  dans  la  vaste  canière  que 
leur  orgueil  se  |)r(imel  de  fournir  Rien  n'est  sacré  pour 
eux!  Le  crédit  lutélairede  la  fortune  publique  ils  l'ébian- 
Itnl  jusque  dans  ses  londemenls;  ils  épuisent  le  trésor  de 
l'Etat  cl  |)oilent  une  main  avide  sur  les  dividendes  dus  à 
ses  créanciers;  mais  ils  me  trouveront  constamment  sur 
leur  chemin  :  je  li's  barrerai,  non  seulement  aujourd'hui, 
mais  toutes  les  fois  ([u'il  seia  qnesiion  dans  cette  Chambre 
de  subsides  pour  un  projet  aussi  gauche  que  la  guerre  de 
l'Inde  el  la  restitution  d'Oczakow  aux  Turc*  ?  d  —  Le  lord 
Carlisie  (it  à  peu  près  les  mêmes  objections;  il  demanda 
aux  ministres  si  la  manière  dont  ils  nvaicnl  fai:  la  conven- 
tion avec  l'Espagne  leur  avait  n)éiité  celle  foi  aveugle  el 
implicite  qu'ils  exigeaient  aujourd'hui  de  la  Cham!)ie,  in- 
sultée par  le  silence  dédaigneux  dans  lequel  ils  jiersistaieni. 
Leur  sagacité  jv-évoyanle  devait  elle  beaucoup  rassurer  la 
nalioD?  S'agissait-il  d'une  gueire  défensive  ou  ofl'ensive? 

«  Ce  H'e-t  en  vertu  d'aucun  traité  subistanl  que  l'on 
arme,  répondit  le  lord  Grcnville,  qui  sentit  bien  que  son 
ob  liuaiion  ù  se  taire  indisposait  les  esprits;  la  convenance 
seule  a  décidé.  —  Eh  bien  !  reprit  le  vicomte  de  Stormont, 
c'isl  donc  une  guerre  qui  a  tout  l'odieux  de  l'agression  ;  je 
n'y  aurais  jamais  consenti  si  j'eusse  assisté  au  conseil  de 
S,  M.  »  (La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Adjudication  définitive ,  en  l'étude  de 
i\l"  Drugeon,  nnlairc,  rue  Saiule-Margucrite-Saiul-Ger- 
niain,  le  mardi  19  avril,  à  quatre  lienrcs  de  rdevée,  d'une 
maison  sise  à  Auteuil,  avec  jardin  de  trois  arpents,  sur 
l'enchère  de  25,000  liv.,  qui  ne  sera  reçue  que  par  pro- 
cureur. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Les  religieux  et  religieuses  sont  avertis  que  tous  parli- 
ciperont  à  la. faculté  accordée  par  l'arrêtédu  départemml; 
(|u'en  conséquence  il  leur  sera  retenu  seulement ,  sur  le 
quartier  d'avril,  la  moitié  du  second  terme  de  leurcontri- 
Initiou  iialrioiique,  et  l'autre  moitié  leur  sera  retenue 
au  quartier  de  juillet ,  riuteulion  du  directoire,  auquel  il 
est  inutile  (|u'ils  adressent  aucuns  mémoires  ù  cet  égard, 
étant  que  le  second  ternie  de  lu  conribulion  patriotique 
des  religieux  et  leligii uses  soit  acquitté  au  quartier  de 
(uillcl,  sans  espoir  d'aucun  autre  délai. 

Département  des  Càles-du-Nonl.  —  Lannion  ,  3  airil. 

Lettre  au  Rédacteur. 

0  Cène  sera  pas  sans  horreur  que  vous  apprendrez, 
monsieur,  que  le  courrier  de  la  malle  de  Paris  à  Bresl  a 
êle  attaqué  et  volé,  le  26  mars  dernier,  à  sept  heures  du 
soir,  près  Landiviziau,  petite  ville  distante  de  sept  à  huit 
lieues  de  Brosl.  Trois  particuliers  qui  demeurent  dans  l'é- 
lendue  du  district  de  Lannion  ,  département  drs  Cùies-du- 
Kord  ,  sont  violemment  soupçonnés,  par  dos  informations 
sommaires  faites  sur  les  lieux,  d'avoir  commis  ce  forfait. 


La  dêiioncialion  s'esl  faite  le  28  mars,  à  dix  heures  du 
soir,  el  aiisMlôl  les  juges  du  tiibunal  de  ce  liislrirt  m' sont 
assemblés  sur  ma  pi.iinte  pré-enlée  au  même  instiiul;  ils 
les  ont  décrétés  de  piise  de  corps,  et  celte  nuit  un  pi(|uel 
de  gardes  natitmaux  el  des  gendarmes  de  notre  ville  se 
sont  hâtés,  sur  mon  léquisiioiie,  de  se  mettre  en  mardie 
pour  les  arrêter.  Malgré  le  z'  le  cl  l'activité  qu'ils  ont  mis 
dans  leurs  recherches,  ils  n'ont  pu  sai-irciu'un  des  accu- 
sés, nommé  Cathilinay,  natif  de  Chateaubriand,  ci-de- 
vant commis  aux  devoirs  ù  Lannion  ,  qu'ils  ont  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt;  les  deux  autres  n'éUiienl  point 
dans  leurs  demeures,  et  sont  dans  ce  moment  fugitifs.  S'ils 
soûl  encore  dans  ce  pays,  ils  n'échapperont  cerlaincment 
pas  à  notre  sinveillance. 

«  Les  officiers  de  justice,  en  faisant,  dans  la  demeure 
des  maifuiteurs,  la  perquisition  des  actes,  papiers  et  autres 
effets  relatifs  au  vol  de  la  malle,  ont  trouvé  différents  a-si- 
gnat-^  el  plusieurs  lettres  de  change  qui  sont  actuellement 
dépo-és  au  grell'e. 

«  La  nature  de  ce  délit,  l'atteinle  qu'il  porte  à  la  sûreté 
publique,  m'imposent  le  devoir  indispensable  de  vous  le 
faire  coiinaîre  et  de  le  publier  par  la  voie  de  volie  jour- 
nal. Vous  voudrez  donc  bii  n ,  monsieur,  y  insérer  ma  let- 
tre, afin  que  les  personnes  (lui  auraient  pu  charger  dans 
ce  courrier  des  assignats ,  enlevés  par  ces  lio's  scélérats, 
puissent  m'en  donner  avis  el  m'adnsser  les  numéros. 

«Je  joins  ici  les  signalements  des  deux  aulres  accusés 
qui  ont  pris  la  fuite;  il  est  insiant  de  les  faire  circuler;  (C 
sera  ie  n)oyen  de  découvrir  le  lieu  de  leur  retraite  et  de  les 
capturer.  Votre  allachenii  nt  à  la  chose  publique  vous  fera 
sentir  sûrement  combien  il  est  important  de  donner  à  la 
France  connaissance  d'un  attentat  aussi  criminel. 

«Toussaint  Piugent,  accusateur  public  prés  le 
tribunal  de  Lannion.» 

Signalements, 

Jean  Peyron  ou  Pcron  ,  âgé  de  trenle-huil  ù  quarante 
ans,  taille  de  cinq  pieds  six  à  sept  pouces,  le  corps  délié, 
mais  bien  constitué;  visage  allongé  el  un  peu  coloré;  les 
cheveux  châtains;  sourcils  châtains,  épais  et  lapprochés; 
la  barbe  claire;  le  front  bas;  les  yeux  petits,  bleuâtres  et 
enfoncés;  nez  un  peu  aquilin  ;  bouche  ordinaire;  belle 
prestance,  la  jambe  bien  faite,  el  uPiC  marche  décidée. 

Ce  particulier,  Normand  d'origine,  a  servi  dans  les  dra- 
gons, el  était  marchand  de  vin  au  bourg  de  Plestiu,  district 
de  Lannion,  département  des  Côles-du-Nord. 

Yves-Alexis  Lelaron,  âgé  d'environ  trente-quatre  an«, 
taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  quelques  lignes;  gros  et 
fortement  constitué;  les  épaules  un  peu  arrondies  et  voû- 
tées ;  la  figure  ronde  et  pleine  ;  le  nez  court  et  bien  fait;  la 
barbe ,  les  souicils,  les  laces  et  les  cheveux  noirs  et  four- 
nis; le  teint  brun  et  uni  ;  les  yeux  bleus  et  moyens,  le  re- 
gard sombre;  la  Louche  grande  el  plate;  le  front  bas;  la 
démarche  pesante  ;  les  genoux  rapprochés,  les  jambes 
fortes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  11  AVr.IL. 

M.  Lanjuinais  :  Maintenant  que  vous  avez  des 
iiiiiiislres  à  100,000  liv.,  vous  avez  aussi  plusieurs 
commis  à  50,000  liv,,  et  des  douzaines  d'autres 
commis  à  30,000  livres.  La  distance  d'un  ministre  à 
un  autre  citoyen  fonctionnaire  pui)lic  n'est  pas  infi- 
nie ;  et  cependant,  si  vous  adoptiez  le  projet  qu'on 
vous  piopose,  elle  serait  comme  2  à  3,000  liv.  est  à 
100,000  livres.  Lorsque  vous  avez  porte  cette  dispo- 
sition provisoire,  vous  n'aviez  pas  toutes  les  iiieVs 
d'économie  publi(iue  (pic  vosdccrcls  ont  consacrées. 
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Il  ne  faut  pas  que  cette  disproportion  subsiste  'J'ap- 
puierais rariiptidomont  df  M.  Rol)PspieiTo  ,  si  je 
croyais  qu'il  lûtaflmis.  (  Plusieurs  voix  de  Vexlré- 
milé  gauche  :  Oui,  oui!) 

M.  BuzoT  :  L'Asseml>lee  s'occupe  en  ce  moment 
d'une  idée  secondaire.  La  première  question  à  exa- 
miner est  celle-ci  :  Les  ministres  doivent-ils  ou  non 
être  payes  sur  la  liste  civile?  (11  s'élève  des  nmr- 
mures.)  Celte  question  doit  être  examinée,  et  non 
renvoyée  par  de  simples  murmures.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité,  et  jeleprie  de  rapporter  à  cette 
idée  ce  qu'il  trouvera  de  semblable  chez  une  nation 
Toisine.  11  s'agirait  encore  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  la  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traitement,  il 
faudrait  que  l'Assemblée  en  déterminât  la  quotité. 
Cette  proposition  bien  entendue  répondra  à  ceux 
qui  craignent  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  plus  pour 
gagner  les  ministres.  Si  l'Assemblée  veut  qu'on 
traite  en  ce  moment  cette  première  question,  je  dé- 
velopperai mon  opinion.  Le  roi,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  n'est  pas  responsable;  il  lui  faut  des  agents 
responsables  pour  remplir  ses  (onctions  ;  ii  semble 
naturel  que  ses  agents  soient  payés  par  lui.  Au  reste, 
cette  conséquence  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'aux 
bureaux  du  ministère.  Si  vous  tirez  du  trésor  public 
les  150,000  liv.  qui  seront  données  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  ce  sera  une  chance  de  plus  pour 
lacorruplion..,. 

M.  Dandfîé  :  Je  demande  si  la  motion  du  renvoi 
des  questions  que  présente  l'opinant  au  comité  est 
appuyée.  (Plusieurs  voix  de  l'exlrèmilc  gauche: 
Oui,  oui  !  ) 

M.  Martineau:  Si  le  préopinant  s'était  rappelé 
vos  décrets,  il  n'aurait  pas  présenté  la  motion  inci- 
dente. Vous  avez  décrété,  d'une  voix  unanime  et 
par  acclamation,  une  liste  civile  de  25  millions,  et 
c'est  postérieurement  que  vous  avez  fixé  à  100  et 
150,000  liv.  le  traitement  des  ministres....  J'entends 
dire  que  ces  décrets  sont  provisoires  ;  mais  mon  in- 
duction n'en  est  pas  moins  faite.  Je  demande  donc 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  M.  Buzot. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Buzot. 

M.  Desmeuniêrs  :  Les  divers  amendements  sont 
des  articles.  Je  demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Dandré  :  Vous  n'avez  décrété  que  pour  1791. 
{Plusieurs  voix:  ^on,  non!  pour  1790.)  Dès  que 
vous  avez  décrété  pour  cette  année  le  traitement  des 
ministres,  il  est  inutile  de  vous  en  occuper  encore; 
les  législatures  seront  chargées  de  cet  objet.  {Plu- 
sieurs voix:  Le  traitement  n'est  pas  décrété  pour 
1791.)  Il  faut  vérifier  si  votre  décret  porte  sur  1791  ; 
je  le  crois,  et  je  le  prouve.  En  effet,  l'état  sur  lecjuel 
vous  imposez  pour  1791...  {Plusieurs  voix:  Cela  ne 
prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y  a  autour  de  moi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu'on  opine  ;  elles 
j^esliculeiit ,  elles  menacent,  elles  interrompent; 
cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  L'ABBii  Maury  :  h  y  a  deux  ans  qu'on  nous 
traite  comme  cela  ;  il  a  bien  fallu  le  souffrir. 

M.  Dandré  :  L'état  de  1791,  sur  leipiel  vous  im- 
posez, porte  les  ministres  au  même  taux  que  le  co- 
mité. Je  puis  en  induire  que  votre  disposition  s'étend 
sur  1791  comme  sur  1790  ;  dire  le  contraire,  ce  n'est 
pas  le  pr(uiver.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble siu- l'article. 

M.  Lfxouteulx  :  Le  provisoire  s'e'lend  seulement 
jusiju'au  moment  où  il  plaira  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  rendre  un  décret  différent. 

M  PiEWGi'Lt,  :  Quand  l'Assemblée  nationalea  dé- 
crété les  fonds  pour  1791,  elle  lésa  décrétés  eu 


masôp,  et  non  article  par  article  ;  la  question  est 
donc  encore  entière.  Mais  d'ailleurs,  quand  vous 
avez  fixé  provisoirement  le  traitementdes  ministres, 
ils  avaient  des  brevets  de  retenue  dont  ils  payaient 
les  int('rêts.  A  présent  que  vous  avez  remboursé  les 
brevets  de  retenue,  il  est  Iri'S-naturel  de  diminuer 
sur  leur  traitement  ce  qu'ils  éiaienl  obligés  de  payer 
pour  l'intérêt  du  montant  de  ces  brevets. 

M.  Chantaire  :  Je  demande  que  le  taux  du  co- 
mité soit  diminué  d'im  (juart. 

M.  Faucigny:  Il  no,  faut  pas  mettre  ces  places  au 
rabais,  car  elles  ne  seront  pas  très-recherchées  de- 
puis qu'elles  offrent  la  perspective  de  la  potence  et 
du  carcan. 

M.  Goupil:  L'évêque  métropolitain  de  Paris  a 
50,000  liv.;  les  maréchaux  de  France  ont  30,000  liv. 
D'après  ces  deux  points  de  comparaison ,  50  et 
75,000  livres  me  paraissent  devoir  suffire  à  des  mi- 
nistres. (Ou  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Armand  :  Je  demande  en  amendement  que  le 
traitement  soit  de  60  et  de  80,000  livres 

M.  Tracy  :  J'observe  que  les  places  de  ministre 
sont  singulièrement  passagères  ;  je  remarque  en  ou- 
tre...(/-'^usïeurjs  voix  de  l'exlrémilé  gauche:  La  dis- 
cussion est  fermée.)  Je  demande  donc  que  la  der- 
nière enchère  soit  le  taux  du  comité. 

M.  Revvbell  :  Quand  vous  avez  donné  100,000  1., 
vous  avez  compté  20,000  liv.  pour  les  intérêts  des 
brevets  de  retenue.  Il  est  juste  au  moins  de  diminuer 
cette  somme  des  quotités  fixées  par  le  comité. 

M.  Estourmel  :  L'intérêt  des  brevets  de  retenue 
était  une  somme  à  partque  l'on  payait  aux  ministres. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Blacon  :  Quand  M.  Montmorin  a  succédé  à 
M.  Vergennes,  l'intérêt  des  400,000  liv.  n'a  pas 
cessé  d'être  payé  en  dehors  du  traitement.  {Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non  !) 

M.  Rewceii.  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral pour  vérifier  le  fait.  S'il  est  prouvé  que  les  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue  ont  été  payés  en  dehors 
du  traitement  des  ministres,  je  retirerai  mon  amen- 
dement. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur  sera  divisé.  S'il  y  a  trois  ou  qua- 
tre ministres  de  l'intérieur,  recevront-ils  chacun 
100,000  liv.  ?  Je  deniande  (ju'il  ne  soit  rien  statué 
en  ce  moment  à  l'égard  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

RI.  Rewbeul  :  Je  demande  la  priorité  pour  mon 
amendement  sur  les  autres  amendements. 

M.  Camus  :  Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  intérêts  des 
brevets  de  retenue  payés  aux  ministres.  Ceux  qui 
recevront  des  remboursements ,  du  moment  de  la 
remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent  et  disent  que 
leurs  successeurs  auront  plnsqueux. 

M.  Dandric  :  M.  Rewbell  et  tous  ceux  qui  appuient 
son  avis  demandent  (pie,  pour  cette  année,  le  traite- 
ment des  ministres  soit  diminué  du  montant  des  in- 
térêts des  brevets  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient 
pris  en  dedans  du  traitement.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'article  doit  être  rédigé. 

Le  comité  adopte  celte  observat\pn,  et  l'Assem- 
blée rend  le  dc'cret  suivant  : 

«  Art.  XLII.  Le  traitementdes  ministres  sera  ,  sa- 
voir :  ponrceluid  s  affaires  étrangères,  de  150,0001. 
par  année,  et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  1. 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  tr.nlement.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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SÉANCE   DU   MAr.ni    12   AVniL. 


M.  Priignon  présrnte  trois  projets  de  décrets  qui 
sont  adoptés  en  ces  ternies  : 

«  L'AsseinliIée  nationale,  sur  le  rnpport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  di'- 
partemcnt  de  la  Creuse  à  acquérir,  aux  Irais  des  ad- 
ministrés, et  dans  les  formes  prescrites  par  les  d»i- 
crets  de  lAsseniblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  des  Récolbts  de  la  ville 
de  Giiéret,  pour  y  placer  les  corps  admiuislratits  du 
dé|)arlement  et  du  district;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  jardin  du  Midi,  de 
sept  cent  soixiinte-dix-sept  toises  trois  pieds,  pour 
être  lesdits  jardins  et  prés  vendus  séparément,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.» 

—  •  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  district  de  Sens,  département  de  l'Yonne,  à  ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  dé  ret  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  les  bâtiments  de 
la  bibliothèque  ûu  ci-devant  chapitre  de  Sens  et  dé- 
pendances, ainsi  qu'ils  sont  désignés  sur  le  pian  qui 
serajoMitàla  minute  du  pn'sent  décret  ;  l'autorise 
pareillement  à  (aire  faire  les  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  portés  au  devis  estimatif  qui  on  a 
été  dressé  le  25  murs  dernier,  d'après  l'adjudication 
au  rabais,  qui  sera  faite  en  la  manière  accoutumée, 
et  dont  le  montant  sera  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés. » 

—  «  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  la  Corrèze  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
bieus  nationaux,  la  maison  des  Feuillants,  jardins  et 
bâtiments  en  dépendant,  contenant  en  lotaiité  un 
arpent  ou  environ,  pour  y  placer  l'administration  du 
di'pnrtement;  autorise  pareillement  ce  directoire  à 
faire  faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires  pour  ledil  en)|)lacement,  d'apiès  les  de- 
vis esiimatils  qui  ont  été  dressés  des  ouvrages  à  faire 
à  l'adminisliation,  au  rabais  desquels  il  sera  pro- 
cédé, et  le  montant  supporté  par  les  administrés.  » 

M.  Garesché,  au  nom  du  comité  des  finances: 
J'ai  fait  imprimer  mon  rapport  sur  les  dettes  des 
p.iys  d'états;  je  vais  vous  en  lire  le  précis. 

Laisserez-vous  les  départements  qui  faisaient  ci- 
devant  les  pays  d'états  sous  le  poids  de  ces  dettes? 
on  jugerez-vous  plus  convenable  d'accroître  les 
Vôtres  par  l'addition  de  celles  des  pays  d'étals? 

Pour  vous  mettre  à  même  de  i)rononcer  sur  cette 
intéressante  question,  pour  vous  faire  connaître  l'é- 
tendue du  sacriOce  (|ue  vous  êtes  appelés  à  faire  ou  à 
éviter,  hous  avons  détaillé  l'état  de  ces  dettes,  leur 
origine,  les  n^ductions  qu'elles  ont  éprouvées  jus- 
qu'à ce  jour,  les  causes  auxquelles  elles  appartien- 
nent, les  intérêts  auxquels  elles  sont  soumises,  et 
enfin  la  somme  générale  à  laquelle  s'élève  leur  to- 
talité. 

En  élevant  dans  ce  rapporta  environ  IfiO  millions 
la  totalité  des  dettes  des  ci-devant  pays  d't  tats,  nous 
croyons  vous  avoir  présenté  une  niasse  plutôt  supé- 
rieure qu'inférieure  à  leur  montant  elVectif. 

L'additiondesdettes  des  pays  d'états  à  la  dette  na- 
tionale a  ses  partisans  et  ses  ennemis.  Voici  le  précis 
des  raisons  qui  ont  été  présentées  à  votre  comité  des 
linances  par  les  défenseurs  de  l'un  cl  de  l'autre  sys- 
tème. 

Les  ennemis  de  cette  addition  invoquent  votre  dé- 
cret du  22  décembre  dernier,  qui,  section  III,  art.  X, 
semble  préjuger  cette  (luestioii,  en  ordonnant  cpie 
les  déparlcmcnts  représentant  les  pays  d'états  nom- 


meront des  commissaires  pour  arrêter  l'état  de  la 
dette  commune  et  la  ré|)arlir  entre  les  départements 
intéressés.  Pourquoi,  ajoutent-ils,  ap|)rler  au  sup- 
port d'une  nouvelle  charge  d'environ  160  millions 
les  départements  qui  n'appartenaient  pas  à  des  pro- 
vinces de  pays  d'états?  Don  viennent  ces  dettes  des 
pays  d'étals?  de  ce  (pi'ils  ont  voulu  tout  d'un  coup, 
par  des  emprunts,  se  racheter  pour  toujours,  ou  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  de  l'impfisitioii 
que  l'on  exigeait  d'eux.  Venez  aujourd'hui  à  leur  se- 
cours, chargez-vous  de  leurs  dettes;  ils  se  trouve- 
ront n'avoir  siip|)orlé  qu'à  peu  près  l'intérêt  de  l'iin- 
position,  pendant  qu'elle  aura  pesé  tout  entièie  sur 
vous.  Comparez  ce  que  payait  une  province  ordinaire 
et  une  province  des  pays  d'états  ;  vous  verrez  l'indi- 
vidu de  la  première  soumis  a  environ  25  livres  par 
an,  el  celui  de  la  seconde  à  environ  17  livres. 

La  jouissance  de  cette  constante  diminution  de- 
viendrait-elle un  litre  pour  en  obtenir  une  nouvelle, 
surtout  au  prt^judice  de  concitoyens  égaux  devant  la 
loi  et  devant  la  justice? 

Pour  détruire  ces  raisons,  les  partisans  de  la  réu- 
nion disent  :  L'Assemblée  nationale,  par  tous  ses  tra- 
vaux, par  tous  ses  décrets,  a  annoncé  que  son  vœu 
était  de  faire  disparaître  pour  toujours  de  la  France 
cette  diversité  de  régimes,  de  droits,  de  dénomina- 
tions, qui  rendait  une  partie  de  la  nation  étrangère 
à  l'antre,  et  qui  continuellement  était  un  levain  de 
haine  et  de  jalousie. 

Quelques-uns  des  pays  d'états,  en  apportant  à  la 
masse  commune  une  augmentation  de  revenusetde 
ressources,  y  apportent  aussi  une  augmentation  de 
dettes;  serait-il  juste  de  les  priver  des  premiers  et 
de  les  laisser  sous  le  poids  des  secondes?  D'ailleurs, 
la  réunion  de  leurs, dettes  à  celles  de  lElat  n'en  ac- 
croît pas  la  niasse  de  plus  de  2à  2  1/2  pour  100,  tandis 
que  leur  association  au  support  de  la  dette  générale 
allège  lefardeau  de  celle-ci  de  18  à  20  pour  100  pour 
tous  les  autres  départements. 

La  plupart  des  fonds  empruntés  par  les  pays  d'é- 
tals ont  servi  aux  besoins  de  la  nation  ;  le  gouverne- 
ment en  était  si  convaincu  que,  pour  aider  à  les 
rembourser,  il  cédait  annuellement  à  la  Bourgogne 
les  droits  d'octrois  de  la  Saône  ou  une  portion  sur 
les  crues  de  sel  ;  au  Languedoc  une  somme  de  1  mil- 
lion 093,000  livres  par  ans;  à  la  Bretagne,  une  de 
700,000  livres.  En  rentrant  en  possession  des  droits 
et  des  impositions  aliénés  pendant  la  paix  en  faveur 
des  pays  d'états,  la  nation  a  contracté  l'obligation 
de  se  charger  de  leurs  dettes.  Ce  poids  se  trouve  al- 
légé par  l'union  de  leurs  moyens  et  de  leurs  ressour- 
ces, par  l'abandon  de  tous  leurs  effets  actifs,  de 
toutes  leurs  propriétés  publiques,  mobilières  et  im- 
mobilières. Voudriez-vous  que,  pour  subvenir  à 
leurs  dettes,  ils  établissent  des  droits  sur  les  voitu- 
res, sur  les  canaux,  c'est-à-dire  voudriez-vous  en- 
core pour  ces  provinces  l'ancien  régime  qui  les 
séparait  de  vous,  au  lieu  du  nouveau  qui  les  en  rap- 
proche, et  qui,  par  l'identité  d'intérêts,  vous  montre 
en  leurs  habitants  des  frères,  des  amis,  et  non  pas 
des  rivaux  ? 

En  admettant  le  reversement  sur  chaque  départe- 
ment de  la  portion  de  dettes  que  les  commissaires 
liquidateurs  croiraient  leur  appartenir,  que  de 
plaintes  vous  feriez  naître,  que  d'ennemis  nouveaux 
vous  appelleriez  à  votre  conslilulion  !  Que  répon- 
drez-vous  aux  départements  qui  se  diront  étrangers 
aux  emprunts,  étrangers  à  leur  emploi,  étrangers  à 
leur  utilitt'? Que  répondriez-vons  surtout  aux  plaintes 
(lesdi'parleineiits  qui,  pour  achever  de  se  former, 
ont  été  obligés  de  prendre  une  partie  de  leur  arron- 
dissement dans  des  provinces  qui  n'étaient  pas  pays 
d'états? 
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Si,  pour  satisfaire  à  la  justice,  vous  ordonniez  de 
soustraire  les  nouveaux  incorporés  au  payeutent  des 
dettes  (jui  leur  sont  étrangères,  quel  emijarras  pour 
le;  adiijinistrateurs,  que  de  gennes  de  querelles  et 
d'inimitiés  entre  les  administrés,  quelle  complica- 
tioh  dans  toutes  les  opérations  ! 

Votre  comité  des  iinances,  ajirès  un  examen  se'- 
rieuxdes  raisons  pour  et  contre  la  réunion  des  dettes 
des  pays  d'états  à  la  dette  nationale,  a  cru  que  la 
tranquillité  publique,  la  l'aeilité  de  l'assiette  des 
contributions,  leur  allégement  pour  le  peuple  et  la 
sûreté  des  perceptions  voulaient  qu'en  oubliant  les 
erreurs  ou  les  torts  du  régime  ancien  on  le  suppléât 
en  tout  par  ce  régime  uniforme,  fraternel  et  amical, 
dont  les  principes  sont  dans  vos  cœurs  et  dont  les 
effets  doivent  naître  de  vos  décrets.  C'est  d'après  ces 
principes  qu'il  vous  propose  de  mettre  à  la  charge 
de  la  nation  toutes  les  dettes  des  pays  d'états,  con- 
tractées pour  des  dépenses  d'utilité  générale  et  pu- 
blique. 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  dont  le 
premier  article,  après  une  courte  discussion  de  ré- 
daction, est  adopté  en  ces  termes: 

"  Art.  1er.  i|  sera  incessamment  procédé  à  la  li- 
quidation de  celles  des  dettes  des  ci -devant  pays 
d'états  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation.  " 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  H  et  III. 

«  II.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la 
charge  de  la  nation  toutes  celles  qui  aiu'ont  été 
contractées  pour  des  dépenses  d'utilité  générale  et 
publique. 

"  m.  Néanmoins,  il  ne  sera  admis  au  rang  desdites 
dettes  que  celles  qui  auront  été  autorisées  dans  les 
formes  ci-devant  prescrites  et  usitées  dans  les  diffé- 
rentes provinces.» 

M.  Ramel-Nogaret  :  La  plupart  des  emprunts  des 
ci-devant  pays  d'états  ont  été  faits  pour  des  établis- 
sements publics  ,  des  chemins,  des  canaux,  dont  la 
nation  a  prolité,  et  que  ces  pays  étaient  obligés  de 
payer,  tandis  que  le  gouvernement  les  payait  aux 
autres  provinces.  Si  vous  vouliez,  comme  le  comité 
vous  le  propose,  établir  une  distinction  entre  les 
dettes  contractées  pour  des  dépenses  d'utilité  géné- 
rale et  celles  pour  des  établissements  d'une  utilité 
moins  générale,  on  ne  pourrait  calculer  dans  com- 
bien de  détails  celte  opération  vous  jetterait.  11  fau- 
drait discuter  ces  intérêts  particuliers  de  province  à 
province,  de  ville  à  ville, rétablirdes  distinctionspoli- 
tiques  anéanties,  répandre  dans  les  départements  des 
germes  de  haines,  d'inimitiés.  Je  demande  que  toutes 
les  dettes  quelconques  des  ci-devant  pays  d'états, 
autorisées  dans  des  formes  alors  prescrites,  soient  à 
la  charge  de  la  nation. 

M.  Vernier:  Je  crois  en  effet  qu'il  serait  trop  ri- 
goureux de  faire  supporter  aux  pays  d'états  même 
les  dettes  qui  n'auraient  pas  eu  pour  objet  des  dé- 
penses d'utilité  absolument  générale.  Nous  avons 
rompu  le  pacte  qui  nous  liait  a  ces  pays  en  suppri- 
ment leurs  privilèges  ;  nous  faisons  avec  eux  une 
association  nouvelle  sous  les  auspices  de  la  liberté, 
et  pour  le  bonheur  commun.  Quand  ils  nous  font  le 
sacrifice  de  tous  leurs  anciens  avantages  ,  serait-il 
juste  de  refuser  de  participer  à  leurs  charges? 
Quand  le  bonheur  de  tous,  quand  l'égalité  fait  la 
J)ase  de  la  nouvelle  association,  serait-il  juste  de  les 
grever  du  poids  d'une  double  imposition  ? 

AI.  BuzoT  :  Je  remarque  avec  le  préopinant  que  la 
nation  s'est  approprié,  qu'elle  a  déclaré  nationaux  la 
plupart  des  établissements  publics  pour  lesquels  a 
été  contractée  celte  partie  des  dettes  des  pays  d'étals 
qu  on  voudrait  laisser  à  leur  charge. 


M.  EsTOURMEL  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
comprendre  dans  le  même  article  les  dettes  des 
trois  provinces  de  Flandre,  d'Artois  et  deCambrésis. 
Ces  dettes  ont  été  reconnues  lors  de  la  réunion  à 
la  couronne,  et  sont  garanties  par  les  capitulations. 

Les  amendements  de  MM.  Nognret  etEstourmel, 
substitués  aux  deux  articles  du  projet  de  décret  du 
comité,  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  11.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à 
la  charge  de  la  nation  toutes  celles  qui  ont  été  au- 
torisées dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
dans  les  différentes  provinces,  ou  reconnues  à  l'épo- 
que de  leur  incorporation  à  la  France.  » 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discug- 

sion. 

"Art.  m.  Les  ci-devant  trésoriers  des  pays  d'états 
seront  tenus  de  remettre  aux  commissaires  nommés 
par  les  départements  desdits  pays,  en  exécution  du 
décret  du  24  décembre  dernier,  un. état  exact  des- 
dites dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués,  et 
lesdits  commissaires  seront  également  tenus  de  cer- 
tiiier  lesdits  états,  et  de  représenter  les  délibéra- 
tions, titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

«  IV.  Les  porteurs  de  contrats  et  les  propriétaires 
d'oflices  sur  lesci-devant  pays  d'états  seront  obligés 
de  les  représenter  à  la  direction  de  la  liquidation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  et  ne  seront  admis  à  en 
toucher  les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

"  V.  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  vériliées  et 
liquidées  seront  payés  aux  mêmes  caisses  que  les  di- 
verses rentes  constituées  sur  l'Etat,  et  les  créanciers 
de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux  de  l'Etat,  de  la 
faculté  de  faire  reconstituer  leurs  créances,  si  bon 
leur  semble. 

«  VL  Eu  conséquence  des  articles  ci-dessus,  tou- 
tes les  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
appartenant  aux  ci-devant  pays  d'états  à  titre  col- 
lectif sont  déclarées  domaines  nationaux.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  faveur  du 
même  décret  s'étende  à  différentes  villes  jouissant 
ci-devant  du  régime  des  pays  d'états,  et  à  différentes 
généralités  soumises  à  des  administrations  provin- 
ciales. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  général  sur  l'objet  de 
ces  pétitions. 

M.  Crillon  le  jeune:  Vous  venez  de  classer  parmi 
la  dette  nationale  celles  des  pays  d'états  ;  vous  avez 
ordonné  qu'on  procédât  a  leur  liquidation  ;  il  résul- 
tera de  cette  disposition  la  nécessité  de  160  millions 
de  plus  d'assignats.  Je  crois  que  le  moment  est  venu 
d'adopter  une  mesure  qui  me  parait  importante,  et 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
regarde  comme  une  vérité  incontestable  que  les  as- 
signats ont  sauvé  la  France;  ils  valent,  selon  moi, 
les  métaux  les  plus  précieux.  (On  applaudit.)  Mais 
plus  leur  valeur  est  réelle,  plus  il  importe  de  pren- 
dre des  précautions  jiour  empêcher  qu'elle  ne  puisse 
être  justement  aflaiblie.  Il  règne  une  latitude  im- 
mense dans  l'évaluation  des  domaines  nationaux;  il 
n'est  pas  rare  de  les  entendre  le  même  jour  estimer 
depuis  2  jusqu'à  5  milliards;  les  directoires  de  dis- 
tricts, qui  depuis  cinq  mois  travaillent  avec  activité 
à  la  vente  de  ces  biens,  doivent  avoir  maintenant  une 
connaissance  de  leur  valeur  très-approchante  de  la 
vérité.  J'observe  au  surplus  que,  les  erreurs  en  plus 
des  uns  étant  balancées  |)ar  les  erreurs  en  moins  des 
autres,  le  résultat  lolal  approchera  beaucoup  de  la 
vérité,  et  ne  laissera  plus  du  moins  ce  vague  qui 
peut  être  Irès-préjudiciable  à  la  confiance  que  me- 
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ritcnt  les  assignats.  D'après  ces  considôrntioiis  ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  désirant  connaître  par 
approximation  la  valeur  des  domaines  nationaux 
qui  servent  de  gage  aux  assignats,  décrète  que  les 
directoires  de  tous  les  districts  du  royaume  seront 
tenus  d'envoyer  au  comité  d'aliénation,  dans  un 
mois  au  plus  tard  h  compter  de  ce  jour,  l'état  de  la 
valeur  présumée  des  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription.  Ils  sépareront  dans  leur 
évaluation  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  a  été 
ordonnée  par  les  décrets,  et  celle  des  forêts  et  do- 
maines incorporels  dont  les  décrets  ont  ordonné  la 
conservation.»  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Legrand,  au  nom  du  comilé  ecclésiastique  : 
Deux  de  vos  décrets  sur  le  traitement  des  curés  sup- 
primés soit  qu'ils  acceptent  des  t'onclions  publicpavs 
dans  le  ministère,  soit  qu'ils  renoncent  à  ces  (onc- 
tions, sont  interprétés  d'une  manière  très-abusive, 
et,  il  idut  en  convenir,  la  lettre  de  ces  décrets  pa- 
raît se  prêter  à  cette  interprétation.  Par  le  titre  III 
de  votre  décret  du  24  août  1790,  vous  avez  (ixé  les 
(iiirérents  traitements  des  ministres  de  la  religion. 
Dans  la  tixation  du  traitement  des  curés  vous  avez 
considéré  la  population  des  villes  et  bourgs  de  leur 
résidence,  et  vous  l'avez  gradué  d'après  cette  popu- 
lation. Rien  de  si  juste  que  cette  graduation  relati- 
vement aux  pasteurs  des  cures  conservées.  Mais, 
par  votre  décret  du  18  octobre  1790,  vous  avez  pris 
en  considération  les  curés  des  paroisses  supprimées, 
et  vous  avez  tixé  leur  traitement  dans  deux  cas  hy- 
potht'liques  : 

1"  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  accepter  des  fonc- 
tions (le  vicaires,  soit  près  des  évêques,  soit  près  des 
curés,  lorsque  leurs  cures  se  trouvaient  comprises 
dans  la  circonscri|)tion  de  l'église  cathédrale  ou  de 
la  paroisse  conservée; 

2»  Dans  celui  où  ils  ne  voudraient  point  accepter 
les  fonctions  de  vicaires. 

Dans  le  premier  cas,  par  l'art.  VII  vous  leur  avez 
accordé  la  totalité  du  traitement  dont  ils  auraient 
joui,  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  au- 
raient conservé  la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés.  Dans  le  second,  vous  avez  réduit  leur 
traitement  aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés,  en  fixant  néan- 
moins le  maximum  de  ce  traitement  à  2,400  livres. 
La  diflicuilé  qui  s'élève  sur  l'exécution  de  ces  dis- 
positions est  de  savoir  si,  par  la  jouissance  conser- 
vée en  totalité  dans  le  premier  cas ,  et  réduite  aux 
deux  tiers  dans  le  second,  l'Assemblée  nationale  a 
entendu  le  traitement  qui  a  été  déterminé  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  ou  seulement  le  trai- 
tement dont  jouissaient  les  curés  avant  cette  con- 
stitution. 

En  efl'et,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  popu- 
lation n'excède  pasdix  à  quinze  mille  àuies,  il  existait 
quinze  et  même  vingt  paroisses.  Elles  se  trouvent 
aujourd'hui  réduite  à  trois  ou  quatre.  La  plupart  de 
ces  curés  jouissaient  à  peine  d'un  revenu  de  7  à 
800  livres.  Serait-il  juste,  lorsqu'ils  sont  sans  fonc- 
tions, de  doubler,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
le  traitement  qu'ils  avaient  ci -devant  lorsqu'ils 
étaient  fonctionnairesecclésiastiques? 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucuns  rapports  vous  ne 
devez  aux  prêtres  ci-devant  fonctionnaires  ilout  les 
églises  sont  supprimées  un  revenu  plus  considérable 
que  celui  dont  ilsjouissaientquand  ils  remplissaient 
ces  fonctions. 

M.  Lcgrand  présente  un  projet  de  décret  qui, 


après  avoir  éprouvé  quelques  amendements,  est 

adoi)té  en  ces  termes: 

a  Art.  I".  Le  trailcment  accordé  par  les  articles  VI  et 
VIII  du  dd'crel  du  18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par 
lesdits  articles,  ne  doit  et  ne  peut  êiie  fixé  que  sur  les  re- 
venus dont  jouissaient  les  curés  supijrinics,  avant  la  fixa- 
tion du  traitement  accordé  au  clergé  futur  par  le  décret  du 
24  ao.'it  1790. 

«  II.  Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  supprimés  ne 
sera  pas  compris  le  casuel  qu'ils  percevaient  avant  la  sup- 
pression. 

0  m.  Néanmoins  l'article  X  du  titre  P'  du  décret  du 
24iuillet  1790  sera  exécuté  vis-à-vis  lesdils  curés  suppri- 
més. Kn  conséquence,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  vou- 
draient p;is  accepter  des  places  de  vicaires,  leur  traitement 
n'éprouvera  aucune  réduction  lorsque  leurs  revenus  n'ex- 
céderont pas  1,000  liv. ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre 
cette  somme  lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  l'atteignaient 
pas,  mais  seulement  la  somme  de  800  liv.,  qui  sera  le 
minimum  pour  tous  les  curés  supprimé». 

«  IV'.  Ils  jouiront  pareillement,  en  conséquence  dudit 
article,  de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avaient, 
à  coiulilion  loulefois  que  la  totalité  de  leur  Irailemeni  iiC 
pourra  excéder  le  maximum  de  6,000  liv. ,  quel  qu'ail  élé 
leur  revenu ,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places  ('e 
vicaire;  et  dans  le  cas  m'i  ils  préféreraient  de  n'exercer  au- 
cune fonction,  le  maximum  de  leur  pension,  quel  qu'ait 
été  aussi  leur  revenu,  sera  de  2,400  livres,  aux  termes  de 
l'art.  VI  du  décret  du  18  octobre  1790. 

(i  V.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  précédent 
article  ceux  qui,  ayant  obtenu  des  pensions  de  retraite  sur 
des  bénéfices  dont  ils  étaient  titulaires,  autres  que  des  cu- 
rés, accepteraient  des  places  de  vicaires  des  évê(|ues  ou  cu- 
rés, ou  qui  seraient  pourvus  de  cures;  ils  conserveront  les 
portions  de  leurs  pensions  qui  leur  sont  conservées  par  les 
précédents  décrets ,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des 
fonctions  ecclésiastiques,  et  les  réuniront  aux  traitements 
attachés  à  ces  fonctions^ 

<^  VI.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  ks 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  n 

M.  Brulart,  dit  Sillery,  fait  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine.  —  La  discussion  est  ajournée 
à  la  séance  prochaine. 

Nous  donnerons  demain  l'extrait  de  ce  rapport. 

M.  le  président  fait  lectttre  d'une  lettre  d'un 
étranger  qui  demande  la  permission  de  joindre  ses 
regrets  à  ceux  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  mort 
de  M.  Mirabeau. 

La  lettre  est  signée  ainsi  :  Joseph-Dêsiré  Wolf, 
ci-devanl  (([uoique  étranger)  prince  hércdilaire  de 
Wolf. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre.  En  voici  l'extrait: 

«  C'est  avec  douleur  que  j'ii, forme  l'Assemblée  na- 
tionale des  scènes  qui  n'auraient  jamais  di'i  se  re- 
nouveler. Les  soldais  du  G7e  régiiueiit,  ci-devant 
de  Languedoc,  viennent  de  s'emparer  de  la  caisse 
du  régiment,  qui  reid'ermait  20,000  livres.  L'As- 
semblée verra  avec  plaisir  que  les  olTiciers  et  sous- 
oiliciers  ont  tout  fai!  pour  rappeler  les  solda's  à 
l'honneur;  mais  ils  n'ont  pu  réussir.  Le  roi,  vu 
liniportancede  cette  atlaire,  m'a  ordonné  de  la  com- 
muniquer à  l'Assemblée  nationale,  parce  que,  les 
anciennes  ordonnances  n'ayant  pas  prévu  ce  cas  ,  et 
le  Code  pénal  n'étant  pasVmi,  le  pouvoir  exécutif 
ne  trouve  pas  de  bases  sur  lesquelles  il  puisse  se  re- 
poser. » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  et 
des  pièces  qui  y  sont  jointes  àsescomités  réunis  des 
rapports  et  militaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  deniic. 
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Notice  de  la  séance  du  soir. 


Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  il  a  été  décrété 
que,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  conseils  de 
dépnitement  et  de  district,  les  membres  du  conseil 
qui  devront  rcm|)lir  les  places  vacantes  dans  le  di- 
rectoire seront  nommés  par  les  membres  restant  du 
directoire.  —  Sur  le  compte  rendu,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  de  plusieurs  contestations 
subsistant  entre  doux  légions  ci-devant  établies  à 
Saint-Chignon,  départemeiit  de  lHérault,  l'Assem- 
blée a  annulé  un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, contraire  aux  décrets  sur  l'indivisibilité  des 
gardes  nationales.  —  Elle  a  ensuite  décrété  les  deux 
derniers  titres  du  décret  concernant  la  liquidation 
des  créances  des  particuliers  sur  les  maisons,  corps, 
commiuiautés  et  établissements  supprimés,  et  sur 
les  diocèses  ou  chambres  syndicales. 


ARTS. 

GBAVURES. 

Depuis  quatre  mois  M.  Sic.irdi  était  occupé  à  peindre 
M.  Miral)eau,  qu'il  avait  représenté  parlant  à  la  tribune.  Ce 
portrait  était  dès  lors  destiné  à  être  gravé  ;  la  léte,  de  deux 
pouces  de  hauteur,  est  terminée,  et  M.  Sicardi  avait  tout 
disposé  pour  les  dernières  séancts  qu'il  devait  prendre  pour 
le  corps,  lorsque  la  mort  nous  a  rapidement  enlevé  ce  légis- 
lateur. Pressé  de  satisfaire  aux  diverses  demandes  qui  lui 
avaient  été  déjà  faites,  et  qui  lui  sont  réitérées  dans  la  cir- 
constance présente,  M.  Sicardi  s'est  déterminé  à  réduire  le 
portrait  en  huste ,  dans  un  ovale  d'environ  sept  pouces  sur 
cinq.  La  gravure,  dans  la  manière  anglaise,  confiée  à  un  t.u- 
bile  artiste  qui  travaille  sous  ses  yeux,  ne  tardera  pas  à  être 
portée  à  sa  perfection.  Chaque  estampe  coûtera  S  liv.  auà 
souscripteurs,  et  il  n'y  aura  de  tirées  avant  la  lettre  que 
celles  nécessaires  pour  corriger  les  épreuves. 

L'on  souscrit  chez  l'autiur,  M.  Sicardi,  rue  Notre-Dame- 
des- Victoires,  n°  i9,  oii  le  tableau  sera  visible  tous  lesjours, 
de  midi  à  deux  heures,  jusqu'au  15  présent  mois  inclusive- 
ment, époque  à  laquelle  il  sera  rendu  au  graveur  pour  ter- 
miner, et  les  premières  épreuves  être  livrées  de  suite  aux 
souscripteurs,  par  ordre  de  numéros. 

— Ou  s'empresse  d'annoncer  au  public  que  M.  Boze,  pein- 
tre du  roi,  a  fait  du  célèbre  Mirabeau  le  seul  portrait  en  pied 
qu'il  y  ail  de  lui,  de  grandeur  naturelle  et  d'une  ressem- 
blance frappante.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bordeaux  ayant  demandé  une  copie  de  ce  portrait  avant  la 
mort  de  ce  grand  homme,  plusieurs  autres  Sociétés  patrioti- 
ques faisant  la  même  demande,  on  s'est  empressé  de  le  faire 
graver  par  un  Irès-habile  artiste.  La  gravure  aura  vingt-deux 
pouces  de  haut  sur  seize  de  large;  on  y  verra,  comme  dans 
le  tableau,  l\lirabeau  dans  la  salle  de  Versailles,  au  moment 
de  sa  sublime  réponse  à  M.  de  Brézé,  et  pour  aceessoires  la 
France  et  la  Liberté,  deux  bas-reliefs  représentant  Minerve 
dictant  les  lois  aux  législateurs,  et  la  Vérité  brisant  les  chaînes 
du  Despotisme. 

La  souscription  Je  cette  gravure,  pour  laquelle  on  ne  re- 
cevra que  des  lettres  affranchies,  est  toujours  ouverte  chez 
M.  Rameau,  notaire,  place  des  Victoires,  n"  157,  et  l'on  voit 
le  portrait  en  pied  et  en  buste  à  toute  heure  du  jour,  chez 
M.  Boze,  même  place,  n"  15. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

,  Le  Beau  Jour  des  Fiançais ,  ou  la  Fi ance  régénérée 
poème  en  deux  chants,  avec' des  notes  historiques  sifr  la  Ré- 
volution, dédié  a  la  nation,  et  présenté  à  l'.Assemblée  n.itio- 
nale  à  la  séance  du  20  janvier  1791  ;  par  M.  Lafarguc,  des 
Al  adémics  royah  s  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de 
Bordeaux,  de  Caen  et  de  Lyon.  A  Paris,  chez  M.  Lann^ldis 
fils,  imprimeur-libraire,  rue  du  Marché-Palu,  au  coin  du"Pc- 
til-Pout. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  db  Musique. — Auj.,  au  profit  des  pau- 
vres,  Nephté,  reine  d'Egypte^  tragédie  lyiique  en  3  actes, 
suivie  du  ballet  de  Psyché. 

Théatre-Italikn. — Auj.  le  Mort  mariée  et  la  3'  rc- 
présenlalion  de  Guillaume  Tell, 

Demain,  la  1"  représctitalion  de  Mirabeau  aux  Ckamps' 
Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  précédée  de  la 
Colonie, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 4* 
représenlalioii  de  Myrtil  et  Lycoris,  opéra  dans  lequel 
M  Ducuire  et  lu  Dlle  Cazal  joueront  les  principaux  rôles; 
précédé  de  l'Insurrection  des  Ombres,  avec  une  scène  de 
Mirabeau,  pièce  épisodiquc,  en  un  acte,  à  speclacle,  et 
du  Corsaire  cmme  il  n'y  en  a  point ,  comédie  en  3  acies. 

Théâtre  du  Palais-Roïal. — Auj.  lu  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  3  actes ,  en  prose;  piécedée  des //i//ï- 
gants ,  en  3  actes,  en  prose,  et  un  diverlissement. 

Théâtre  de  Monsielr. — Auj.  la  ?*  repiésenlalion  de 
C Imprimeur,  ou  la  Fêle  de  Franlclin,  précédée  des  Por- 
lefeuilles,  et  de  V Histoire  unirerselle. 

Demain  Cltulianain  tondra,  opéra  italien,  danslequcl 
la  signera  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

CiROt'E  NATIONAL,  au  Palais-Royal. — Demain  CHéroinc 
française,  drame  lyrique,  avec  les  évolulions  militaires, 
attaque  d'un  lort  suivant  les  règles  de  l'ait,  ballets  ,  elc. 

Oii  trouvera  des  lo<îes  très-commmodes  pour  six  per- 
sonnes, à  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Théatric  de  MADEMOISELLE  MoNTA^SIER,  au  Palals-Royal. 
— Auj.  la  1'*  lepréspiitalion  de  f^vare,  comédie  en  5  ac- 
tes, de  Molière;  suivie  du  Mariage  clandestin,  opéra  en 
un  acie. 

Théâtre  français  comicue  et  lyrique.  —  Auj.  la 
80  «  repr.  de  Nicodeme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  ETRA^GERS,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

M.  FiiANcoNi,  écuyer,  citoyen  de  L3'on,  est  arrivé  avec 
ses  enfants,  ses  élèves  tt  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  demain  14  de  ce  mois,  à  six  heures  précises, 
dans  l'amphithéâlie  de  M.  Aslley,  rue  du  Faubourg  du 
Temple. 


PAVEMENTS   DES   RENTES   DE   L  HOTEL-DE-ViLLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.   MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 48  | 

Hambourg 216^  j 

Londres 2A  I.  -J- 

Madiid 17  1.7  s.  1 


Cadix 17  1.  6  5. 

Gènes 108 

Livourne 115  } 

Lyon,  Pâques  ....     fp. 


Bourse  du  12  avril. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2295,  97  J,,  300 

Portions  de  l60o  liv 1465 

—  de  312  liv.  10  s  .  .  .  , 285 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 7J8,  IG 

Empr.  dedéc.  178:'.  Quit.  de  lin.  ...     1  J,  *,  1,  2, 1  ^  b 

—  de  125  niill.  déc.  1784 '  13  ',  |,  i,  f  b 

—  de  80  mill.  avecbulleliiis 13,  12  |  b 

—  Sansbull :•  .   .  .      4,  3  -  b 

—  Sortis  en  viager 8 -,  ^  b 

Act.  nouv.  des  Indes 1320,  21,22,23 

Caisse  d'csc 4150,  4s 

Demi-caisse 2075,  74,  72,  74 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.. .      660,  62,  70,  75,  80.  85,  82 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789 1,  2  7  2,  1  -  b 

Assuranc.  contre  les  incend.     670,  72,  73,  6s,  6*6.  es,  *69 

70,  67,  70,  71,  72,  73 

—  à  vie.  .  ,  .  , ,  .  .  .     785,  80,  82,  83 


GIZETTE  NATIONALE  oc  LE  IIOMTELR  IMVERSEL. 


N»  104. 


Jeudi  li  Avr.ir,  1791, 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  \"  avril.  — Le  gouvernement  a  pris  des 
piécaulions  contre  les  étrangers;  mais  il  n'y  a  point  ici  de 
feinientalion.  La  cour,  contre  l'usage  immémorial  d'assis- 
ter à  Madrid  aux  cérémimies  de  la  Semaiiie-Suinie,  est 
partie  pour  Âranjuez.  il  n'est  pas  question  du  temps  au- 
quel ille  leviendra. 

M.  de  Herona,  ministre  des  finances,  a  refusé  à  la  Com- 
pagnie des  Pliilippiiics  de  faire  garantir  par  le  gouverne- 
ment des  billets  au  porteur  pour  A  millions,  refusés  dans 
quelques  caisses  publiques,  quoique  autorisés  par  une  cé- 
dule  royale.  Cette  Compagnie  a  retiré  ses  billets  en  circu- 
lation, et  repris  600,000  piastresdestinées  pour  un  vaisseau 
armé  dans  ce  pcri,  et  prêt  à  passer  ù  Manille,  de  sorte 
qu'une  grande  entreprise  maritime  et  commerciale  s'est 
trouvée  par  lu  (oui  à  couj)  anéantie. 

La  cour  attend  de-;  gallions  qui  apportent  du  Mexique 
et  du  Pérou  ili  million'^  de  piastres.  Don  François  de  Bo- 
rir,  commandant  de  l'escadre  de  Cadix,  a  fuit  des  disposi- 
tions relali\  es  au  rassemblement  d'une  forte  escadre,  ce  qui 
semble  annoncer  quelque  armement  pressé. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Des  lettres  de  Portsmouth,  en  date  du 
5  de  ce  muis,  annoncent  que  les  préparatifs  continuent 
avec  la  plus  jrrandi'  activité.  Les  3',  3U''  et  31'  rcgimonts 
ont  reçu  l'ordre  de  se  t-nir  prêts  à  s'embarquer  :  on  leur 
fera  faire  sur  la  llotie  le  service  des  soldats  de  marine. — 
Les  ouvriers  du  ciianlicr  de  Plymoutb  travaillent  à  la  dou- 
ble tache,  et  l'on  va  construire  six  nouveaux  fours  pour 
cuire  deux  mille  sacs  de  biscuit  qu'on  ajoutera  au  trois 
mille  déjà  commandés.  Cependant  on  ne  presse  pas  encore 
les  matelots  qui  sont  ù  terre;  il  n'y  a  d'enlevés  que  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  vaisseaux.  Quoiqu'on  se  soil  assuré 
d'un  grand  nombre,  celte  presse  a  beaucoup  moins  dn  suc- 
cès qu'elle  en  aurait  eu  si  quelques  personnes  n'eussent 
pris  la  précaution  d'avertir  les  gens  sur  qui  elle  tombe,  des 
ordres  envoyé*  par  l'.iinirauté. — A  Portsmouth,  l'amiral 
King  vient  d'arborer  son  pavillon  sur  le  Marltorougli,  de 
lt\  canons;  l'amiral  Faulkner  montera  ie  Barfleur,  de  98. 
—  Une  lettre  de  la  baie  de  Funchall,  dans  l'Ile  de  Madère, 
porte  que  les  commissaiies  inspecteurs  des  fortifications 
anglaises  dans  les  Antilies  n'ont  mis  que  huit  jours  à  s'y 
rendre;  ils  étaient  partis  de  l'ile  de  Portiand  sur  le  Niger, 
capitaine  Berkeley. 

Le  duc  de  Leeds  a  répondu  5  la  députalion  des  négo- 
ciants (|ui  commercent  avec  la  Russie,  et  qui  désirent  sa- 
voir s'ils  peuvent  continuer  ù  y  faire  des  envois  sous  pavil- 
lon anglais,  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  on  ne 
pouvait  rien  déterminer  relativement  à  cette  destination; 
que  les  ministres  s'<'mpresseraient  de  communiquer  au 
gouverneur  de  la  Compagnie  de  Russie  les  informations 
qu'ils  serajent  ù  même  de  donner  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  y 
avait  encore  beaucoup  d'incertitude  sur  l'époque  i  laquelle 
le  cabinet  aurait  ces  renseignements.  —  Les  négociants  ont 
pris  le  parti  d'employer  des  navires  et  des  équipages  amé- 
ricains pour  le  transport  de  leurs  marchandises. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  avril,  —  On  avait  bien  tardé  à  pu- 
blier l'exécution  de  la  convention  de  La  Haye,  du  10  dé- 
cembre 1790  ;  elle  vient  de  nous  être  annoncée  avec  toutes 
les  déilariitions  qui  y  sont  relatives.  Du  nombre  de  ces 
dernières  est  une  déclaration  de  Léopold,  «  au  sujet  des 
«  présentations  accordées  aux  tribunaux  su|)érieurs  de  jus- 
«  tice,  en  cas  de  vacance  d'une  place,  ainsi  qu'au  sujet  de 
«  l'inamovibilité  des  emplois  des  juges  des  mêmes  tribu- 
•  naux.  » 

La  teneur  de  cet  acte  est  remarquable  en  ce  que  S.  ^^ 
déclare  conslitutiunncl  ce  qui  ne  l'était  point,  en  déclarant 
inamovibles  tous  les  emplois  des  juges  des  conseils  supé- 
rieurs de  justice,  et  coulirmanl  irrévocablement  ce  que  la 
constitution  et  la  jurisprudence  de  chaque  province  ont 
Établi  ù  cet  égard. 

1"  Série— Tome   l'ill. 


Il  a  encore  été  rendu  deux  autres  déclarations  conc^r- 
nant  l'université  de  Louvain;  l'une  la  réintègre  dans  son 
droit  dénomination;  l'autre  porte  suspension  des  ordon- 
nances qui  exigent  que  les  décrets  de  licence  soient  pris 
dans  l'université  de  Louvain. 

Nous  plaçons  ici  la  déclaration  de  l'empereur  du  1 9  mars 
1791,  concernant  la  convention  de  La  Haye,  du  10  décem- 
bre 1790. 

«  Léopold,  par  la  grûce  de  Dieu  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  etc.,  etc.,  etc. 

«  Notre  cousin  le  comte  Florimond  Mercy  d'Argenleau, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  etc.,  a  conclu  ù  La  Haye,  le 
10  du  mois  de  décembre  dernier,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  et  sous  notre  ratification ,  une  f  onvenlion  avec 
les  ministres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Hoilandc,  sur 
l'exécution  des  engagements  que  nous  avons  pris  à  Rei- 
clienbach  le  27  juillet  précédent,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  nos  provinces  belgiques.  Celte 
convention  renferme  en  oulie  différentes  concessions  aux- 
quelles notre  amourpour  nos  sujets  belgiques  nous  a  porté 
volontairement,  quoique,  par  une  suite  de  manœuvres  et 
de  violences  qui  ont  produit  et  entretenu  des  tioubles 
dans  ces  provinces,  la  soumission  ù  notre  autorité  légitime 
n'ait  pas  eu  lieu  au  terme  fixé  par  notre  déclaration  du  14 
octobre. 

«  El  quoique  nous  ayons  la  douleur  d'apprendre  que  le 
calme  n'est  pas  aussi  généralement  rétabli  dans  nosditcs 
piovinces  que  nous  devions  nous  le  promettre  des  efforts 
de  notre  sollicitude,  nous  aimons  à  cioire  qu'un  reste  de 
fermentation  nourri  par  des  esprits  inquiets  et  tiu-bulents, 
qui  n'ont  rien  à  gagner  que  dans  les  calamités  publiques, 
ne  lardera  pas  ù  se  dissiper.  Dans  cet  espoir,  ne  voulant 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  nous  ramener  la  confiance  et 
les  cœurs  de  tous  nos  s\ijets  indistinctement ,  et  ne  voulant 
plus  ditlérer  de  tniiiquilliser  la  nation  sur  le  prompt  accom- 
plissement des  engagements  que  nous  avons  contractés  à 
La  Haye;  voulant  au  contraire  assurer  à  nos  sujels  belgi- 
ques, d'une  manière  stable  et  permanente,  la  jouissance 
lies  concessions  et  avantages  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé 
et  à  la  délibération  de  notre  liès-cher  et  féal  cousin  Flori- 
mond, comte  Mercy  d'Argenleau,  résolu  de  faire  publier 
en  la  manière  accoutumée,  par  les  voies  légales,  ladite 
convention,  qui  les  renferme  tous,  avec  l'instrument  de 
notre  ratification.  » 

—  On  écrit  de  Berg-op-Zoom  qu'il  est  venu  de  La  Haye 
un  ordre  au  gouverneur  de  la  place  d'enjoindre  à  M.  Van 
Eupen  de  sortir  de  la  ville  cl  du  marquisat  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  même  gouverneur  prend  des  notes  exactes 
de  tous  les  réfugiés  brabançons,  et  doit  les  envoyer  inces- 
samment >t  La  Haye. 

De  Liège,  le  1  avril.  —  Le  ministre  de  l'empereur,  M.  le 
comte  de  Metlemich,  a  manifesté  que  le  désir  de  Léopold 
était  que  l'on  s'en  tint  aux  modifications  apportées,  dans 
les  conférences  électorales  à  Francfort,  ù  la  rigueur  e\é'  u- 
toire  des  décrets  de  la  chambre  de  Wetziar.  Il  y  a  déclaré 
que  si  l'on  s'y  refusait.  Sa  Majesté  se  croirait  obligée  de 
retirer  ses  troupes  de  la  ville  et  de  la  principauté.  Déjà 
une  partie  des  Autrichiens  s'est  retirée,  c'esl-ù-diie  le  ré- 
giment de  Lalterman  avec  deux  antres,  et  deux  cents  ca- 
nonniers  qui  ont  pris  la  roule  de  Luxembourg  ;  mais  celle 
retraite  partielle  tient  à  des  circonstances  particulières;  ce 
n'est  point  une  suite  de  la  déclaration  de  M.  de  Metler- 
nicb. 


FRANCE. 

De  Paris  —  Le  navire  le  Paquebot,  de  Bordeaux,  du 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap-Français,  du  15  au  20  avril,  et  pn  ndra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  conunodémeni  logés, 
ayant  dunette  ù  galerie  et  logement  Ir.'s-grand  et  Irts- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'ailicsser  à  Paris,  ù  ^L  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n"  35,  et  ù  Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 
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Département  de  Paris. 

Le  directoire  du  département  vient  de  prendre  un  arrêté 
concernant  les  églises  paroissiales,  etc.,  delà  \illcde  Pa- 
ris. Cet  arrêté  perle,  entre  autres  dispositions,  qu'il  sera 
nommé  par  la  municipalité,  pourcliaque  église  paroissiale, 
un  ofTicier  public  sous  le  nom  de  préposé  laïc,  lequel  aura 
la  garde  de  l'édifice,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure, 
cl  sera  chargé  d'empêcher  qu'aucune  fonction  eccRsiasli- 
quf  ne  soil  exercée  dans  celte  église  par  d'autres  que  par 
les  fonclionniiires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, nominativcmenl  attachés  à  ladite  église  paroissiale, 
cl  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la 
sacristie.  Nous  insérerons  en  son  entier,  dans  la  feuille  de 
demain,  ccl  arrêté,  dont  la  prompte  publicité  est  néces- 
saire, non-seulement  pour  le  département  où  il  doit  être 
exécuté,  mais  pour  les  autres  départements  du  royaume, 
qui  ne  larderont  pas,  sans  doule,  à  en  adopter  les  sages  et 
nécessaires  dispositions. 

Département  des  Landes.  —  Dax,  2  avril. 

L'accusateur  public  ayant  dénoncé  au  tribunal  du  di«- 
trict  de  Dax  un  écrit  intitulé:  Lettre  pastorale  de  M,  Cè- 
véque  d\'irqs  ,  le  tribunal  vient  de  supprimer  cet  écrit  par 
jugement  du  SI  mars  et  a  motivé  ce  jugement  par  les  rai- 
sons suivantes  :  «  Que  si  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etal  ne 
permet  pas  que  personne  soit  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  elle  en  a  excepté  le  cas  où  leur  manifes- 
tation troublerait  l'ordre  établi  par  la  loi;  que  l'écrit  dé- 
noncé par  l'accusateur  public,  dans  lequel  on  s'est  efforcé 
de  prouver  que  la  conslitulion  civile  du  dérivé  est  impie, 
sacrilège  et  schismalique,  est  un  allenlat  à  la  loi  et  une 
violation  du  respect  et  de  l'obéissance  qui  lui  est  due,  etc.  » 

Département  du  Bas-Rhin.  — Strasbourg,  le  9  avril. 

M.  d'Artois  et  le  maréchal  de  Broglie  vont  se  rendre  à 
Worms,  près  de  M.  de  Coudé.  Le  premier  occupera  le 
château  de  M.  d'Oberndorf,  ministre  palatin  à  Lamers- 
hoim,  et  sa  suite  sera  logée  à  Dirnstein  ;  le  second  logera 
au  Lion-Blanc,  près  la  porte  de  Mayence,  à  Worms.  lou- 
tcs  leurs  entreprises  seront  aussi  impuissantes  que  ridi- 
cules. Landau  est  depuis  quelque  temps  devenu  redouta- 
ble: il  est  défendu  par  le  général  Keilerman,  et  l'on  ne 
craint  rien. 


POLICE. 

Ce  n'est  poînt'assez,  pour  une  administration  paternelle, 
de  punir  les  égarements  du  peuple  par  le  blâme  et  les  châ- 
liinenls  de  la  loi  ;  son  devoir  est  encore  d'aller  au  devant 
des  causes  connues  de  corruption,  et  de  prévenir  des  sug- 
gestions qui  ne  manquent  jamais  de  porter  la  multitude  à 
des  actes  dont  peut-être  elle  nesenl  point  toute  l'injustice, 
et  dont  toujours  l'intention  secrète  lui  est  inconnue. 

Les  derniers  désordres  contre  les  maisons  religieuses, 
contre  les  individus  qui  les  habitent ,  portent  un  caractère 
de  grossièreté  et  d'abrutissement  indigne  d'un  peuple 
éclairé,  qui  connaît  les  égards  dus  à  l'âge,  au  sexe  et  au 
caraclère  des  personnes  ;  ils  rappellent  les  persécutions  du 
fanatisme,  et  sont  aussi  coupables  que  dangereux. 

Le  ministère,  la  municipalité,  les  Sociétés  pailiculières 
ont  témoigné  leur  indignation  pour  celte  brutalité  et  ce  mé- 
pi  is  des  lois  et  de  la  décence  publique;  mais  aucune  des 
causes  n'a  encore  été  indiquée  :  on  n'a  désigné  aucun  des 
instruments  dont  l'ignorance  ou  la  méchanceté  se  servent 
pour  égarer  le  peuple,  et,  au  moment  où  l'on  s'y  attendra 
le  moins,  peut-être  des  scandales  aussi  intolérables  et  plus 
dangereux  encore  viendront-ils  prendre  l'autorité  publique 
au  dépourvu ,  et  trop  tard  pour  porter  un  remède  ulile  au 
mal. 

Il  existe  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée,  par 
rapport  à  l'ordre  social,  entre  les  actes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  ceux  de  l'autorité  publique. 

C'est  donc  une  règle  d'ordre  public  qu'en  aucun  cas 
l'action  individuelle  ne  doit  pn  luIrc  la  place  du  pouvoir 
politique,  et  qu'à  peine  d'anarchie  et  de  licence  intoléra- 
bles aucun  homme  privé  ne  peut  faire  d'actes  réseivés  à  la 
puissance  des  minisires  de  la  loi  ;  c'est  un  délit  contre  l'E- 
tat et  la  Iranquilliié  publique  que  de  s'arroger  des  droits 
ou  s'immiscer  dans  des  lonctions  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'aux  ofliciers  ou  magistrats  de  l'Etat;  c'est  une  impar- 
donnable faiblesse,  une  grande  pusillanimité  que  de  cher- 
cher dans  les  circonstances  des  motifs  de  tolérer  des  dés* 


ordres  qui  perpétuent  eux-mêmes  les  circonstances  dont  on 
argumente  pour  les  tolérer. 

Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  la 
révolution  pour  les  lois  et  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
ont  donc  qualité  pour  demander  qu'on  réprime  les  haran- 
gueurs publics  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour  à  Pa* 
ris.  Placés  sur  les  ponts,  au  coin  des  rues,  ils  attendent 
les  ouvriers,  les  hommes  simples,  pour  les  endoctriner; 
ils  les  égarent  par  des  récits  menteurs  et  des  systèmes 
de  superstition  et  d'intolérance  politiques.  Ils  corrom- 
pent le  sens  des  décrets  par  des  interprétations  fanatiques 
et  insensées;  ils  exaspèrent  les  sentiments  de  la  multitude 
par  des  calomnies  contre  les  personnes;  ce  sont  eux  qui 
répandent  et  font  germer  dans  l'esprit  du  peuple  toutes  ces 
semences  de  désordres  dont  les  effets  sont  si  funestes  et 
dont  on  ignore  si  souvent  le  principal  ferment. 

Ces  sermons  politiques  sont  aussi  dangereux  que  ridicu- 
les ils  versent  dans  l'ûme  de  ceux  qui  les  écoulent  un 
poi";on  lent  qui  y  éteint  la  raison  et  le  lespect  des  lois  :  on 
y  confond  la  souveraineté  nationale  avec  la  volonté  des 
groupes  populaires,  la  liberté  avec  le  pouvoir  de  désobéir 
aux  lois  de  l'Etat,  la  constitution  avec  un  système  incohé- 
rent de  prétentions  fanatiques  et  de  licence  journalière. 
De  là  ces  arrestations  des  messageries,  ces  violations  de  do- 
micile, ces  entreprises  séditieuses,  ou  tout  au  moins  l'ex- 
trême facilité  que  l'on  trouve  dans  la  multitude  pour  l'en- 
traîner à  ces  délits. 

Ce  n'esi  point  aller  contre  la  liberté  d'écrire  que  d'inter- 
dire sous  de  rigoureuses  peines  ces  lectures  publiques,  ces 
écoles  en  plein  air,  où  tous  les  écarts  de  l'opinion  d'un  ha- 
rangueur ignorant  deviennent  autant  de  maximes  perni- 
cieuses pour  le  peuple,  qu'il  est  affligeant  de  voir  livré  à 
l'enseignement  d'hommes  inconnus  et  par  conséquent  sus- 
pects. 

Cette  indififérence  de  la  puissance  publique  est  double- 
ment coupable  :  1"  elle  suppose  un  grand  mépris  du  peu- 
ple ;  2»  un  oubli  des  devoirs  que  la  loi  prescrit  sur  les 
moyens  de  conserver  l'ordre  et  la  tnmquillité  publique.  La 
crainte  des  méchants  ne  doit  jamais  retenir  les  magistrats, 
dont  la  première  obligation  est  de  les  combattre,  et  de  sa- 
crifier, s'il  le  faut,  une  existence  enlièremenl  consacrée  au 
bonheur  des  citoyens..  {Article  de  M.  Peuckct.) 

BULLETIN 

DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M-  Chabroud. 
Exlrail  du  rapport  fait  parM.Brûîard,dit  Sillery, 
sur  L'organisation  de  la  marine. 
Je  m'attends  que  le  projet  d'organisation  qui  vous 
est  présenté  par  votre  comité  de  la  ntarine  sera  vi- 
vement combattu  ;  il  contrarie  d'anciens  préjugés, 
des  prétentions  que  l'on  n'a  pas  encore  abjurées  de 
bonne  foi;  et,  à  ces  différents  titres,  il  devait  dé- 
plaire à  beaucoup  de  personnes.  Un  point  essentiel 
à  juger,  le  seul  digue  de  votre  attention,  c'est  d'exa- 
miner si,  dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  vos  dé- 
crets constitutionnels  ont  été  respectés,  et  si  le  bien 
du  service  n'est  pas  compromis.  Vos  décrets  ne  nous 
permettent  plus  de  connaître  celte  distinction  de 
marine  militaire  et  de  marine  commerçante.  L'or- 
ganisation delà  marine  française  est  le  travail  que 
nous  soumettons  à  votre  discussion.  Nous  n'avons 
pas  cru  que  quelques  intérêts  particuliers  pussent 
arrêter  notre  marche  ;  nous  ne  sommes  occupés  que 

du  salut  de  l'empire;  vous  allez  être  nos  juges 

Il  existe  deux  collèges,  l'un  à  Vannes,  l'autre  à  Alais, 
où  les  jeunes  citoyens  qui  se  destinent  an  service  de 
la  marine  sont  élevés.  L'on  a  établi  un  concours  où 
tous  les  citoyens  sont  adtnis.  Les  examinateurs  pro- 
noncent de  la  capacité  des  sujets,  et  ils  sont  reçus 
dans  le  corps  des  aspirants  de  la  marine  en  sortant 
de  ces  collèges.  Dès  ce  moment  leur  admission  dans 
le  corps  est  certaine.  Ils  parviennent  successivement 
dans  les  différentes  classes  d'aspirants, et  deviennent 
ofliciers  lorsqu'ils  oiU  la  quantité  de  mois  de  mer 
prescrite  par  l'ordonnance,  et  qu'ils  ont  subi  les 
examens  exigés.  Votre  comité  a  rejeté  ce  mode  d'ad- 
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mission,  qui  nVtait  favorable  qu'à  quelques  indi- 
vidus, et  qui  privait  l'Etal  des  talents  de  celle  uoiii- 
bteuse  jeunesse  qui  se  destine  au  métier  pénible  de 
la  mer.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  vous 
proposer  d'admettre  dans  un  service  aussi  intéressant 
que  des  ol'liciers  dont  les  talents  seraient  reconnus, 
et  que  la  laveur  ne  devait  plus  présider  au  choix  des 
sujets.  Nous  avons  pensé  que  le  concours  qui  a  lieu 
maintenant  était  insullisant  pour  constater  les  con- 
naissances du  jeune  aspirant,  (|ue  l'on  ne  pouvait  le 
comparer  qu'à  un  prix  de  mémoire,  et  que  souvent 
un  jeune  homme,  à  quinze  ans,  pouvait  répondre 
aux  (jueslionsde  l'examinateur  et  n'èlre  qu'un  sujet 
médiocre  au  service.  Nous  avons  été  persuadés  que 
l'Etat  ne  devait  plus  courir  ces  hasards,  et  que  les 
premiers  grades  de  la  marine  devaient  dorénavant 
être  les  écoles  où  se  formeront  les  mniins  expéri- 
mentés, dignes  d'être  choisis  pour  être  défenseurs  de 
la  patrie.  Vous  avez  établi,  messieurs,  une  conscrip- 
tion militaire  pour  le  service  de  la  mer,  et,  d'après 
cette  loi,  depuis  le  moussejusqu'a  l'amiral,  la  chaîne 
ne  peut  être  interrompue.  Tous  les  marins,  sans  dis- 
tinction, forment  la  masse  imposante  de  la  marine 
française,  séparée  en  plusieurs  sections  :  l'une  est 
employée  au  commerce,  l'autre  à  l'honorable  fonc- 
tion de  le  protéger  et  de  le  détendre.  La  conduite 
d'un  vaisseau  de  guerre  ou  celle  d'un  vaisseau  de 
commerce  exige  les  mêmes  connaissances  théori- 
ques. Votre  comité  a  cru  ne  devoir  faire  aucune 
distinction  sur  le  mode  d'admission  dans  le  service 
de  la  marine.  Nous  croyons  devoir  vous  proposer 
d'établir  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratuites 
d'hydrographie.  Tous  les  citoyens  qui  se  destineront 
AU  service  de  la  mer  y  seront  instruits  des  connais- 
sances théoriques  que  l'on  est  dans  l'obligation 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  état. 

Ces  (•tabJissements  dans  tous  les  ports  donneront 
aux  marins  la  facilité  de  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  qu'ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  leur 
procurer  si  ces  écoles  étaient  étalilies  dans  les  seuls 
grands  ports,  ainsi  que  j'en  ai  en-tendu  faire  la  pro- 
position. Deux  fois  par  an  ,  à  des  époques  fixes,  on 
fera  un  examen  public.  Les  citoyens  de  tontes  les 
parties  du  royaume  y  seront  reçus,  et  ceux  qui  au- 
ront les  connaissances  exigées  seront  admis  dans  la 
marine  française  comme  aspirants  de  la  troisième 
classe.  Leur  carrière  est  commencée  ;  l'égalité  a 
présidé  à  cette  première  admission  ;  la  nation  a  les 
regards  fixés  sur  eux,  et  désormais  leurs  talents  déci- 
deront de  leur  avancement  et  de  l'emploi  qu'ils  rem- 
pliront. Votre  comilé  vous  a  proposé  de  faire  em- 
barquer les  aspirants  de  la  troisième  classe  comme 
novices,  et  de  leur  faire  faire  sur  les  vaisseaux  les 
fondions  de  gabiers  et  de  timoniers.  V\)tre  comité  a 
cru  devoir  exiger  dix-huit  mois  de  navigation  pour 
faire  passer  les  aspirants  de  la  troisième  classe  dans 
la  seconde.  A  celle  époque  nous  vous  proposons  de 
les  taire  passer  par  tous  les  grades  d'ofliciers  mari- 
niers, celui  de  maître  excepté.  Ce  genre  d'éducation 
leur  apprendra  tous  les  détails  si  nécessaires  à  savoir 
pour  être  en  ('tat  de  juger  un  jour  si  leurs  subordon- 
nés s'acquittent  exaclenienl  de  leurs  devoirs.  Nous 
vous  proposons  de  ne  les  recevoir  aspirants  de  la 
première  classe  qu'après  deux  ans  et  demi  de  navi- 
gation, et  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Un  aspirant, 
parvenu  à  la  première  classe  par  les  connaissances 
qu'il  aura  acquises,  pourra  être  eml):uqué  dans  les 
vaisseaux  de  commercé  comme  oflicier.  Jlajs  votre 
comité  vous  propose  de  fixer  son  rang  dans  les  vais- 
seaux de  l'Etat  après  les  maîtres  d'équipages  et  les 
maîtres  canonniers.  L'aspirant  n'est  enccre  ipiun 
objet  d'espérance  pour  la  nation,  et  le  maître  l'a  déjà 
réalisé. 


Dans  le  premier  plan  qui  vous  avait  été  proposé 
par  votre  comité,  on  ne  fixait  point  le  nombre  des 
aspirants  de  la  troisième  et  seconde  classe;  m;iis  le 
nombre  de  la  première  classe  était  Wxv.  Celte  opinion 
conserve  encore  des  partisans;  elle  tend  à  faire  re- 
naître les  ancietmes  formes  d'admission.  11  est  e'vi- 
deiitque,si  l'on  fixait  la  première  classe  des  aspi- 
rants, ce  serait  l'établissement  d'une  compagnie  de 
gardes  de  la  marine,  sous  une  dénomination  dilfé- 
rente;  qu'à  ce  grade  commencerait  la  hiérarchie  des 
grades  du  corps  militaire,  et  que,  ce  mode  accepté, 
l'on  ne  pourrait  se  dispenser,  en  fixant  les  rangs  de 
la  maiine  commerçante,  lorsqu'ils  seraient  appelés 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  de  distinguer  deux  corps 
de  marine. 

Souvent  l'on  m'a  fait  l'objection  que,  tous  les  ci- 
toyens étant  admis  au  concours,  les  droits  de  tous 
étaient  respectés.. ]cc(nivieii$  du  principe;  mais  vous 
allez  juger  vous-mêmes  combien  cette  égalité,  dont 
je  n'entends  jamais  réclamer  les  droits  que  lorsque 
l'on  veut  l'annuler,  est  illusoire.  En  fixant  le  nom- 
bre de  la  première  classe  des  aspirants,  il  est  évident 
que  l'on  a  le  projet  d'établir  les  écoles  dans  les  ports 
de  guerre  de  l'Etat  ainsi  qu'elles  le  sont  maintenant. 
Les  troisième  et  seconde  classes  des  aspirants  n'étant 
ni  limitées,  ni  entretenues,  il  est  certain  que  très-peu 
de  citoyens  seraient  en  état  de  fournir  aux  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants,  éloignés  souvent  de 
plus  de  cent  lieues  de  leur  demeure.  Les  enfants  des 
gens  riches  auraient  tout  l'avantage,  et,  avec  l'ap- 
parence de  la  justice  par  la  forme,  vous  éloigneriez 
par  le  fait  du  service  cette  classe  respectable  de  ci- 
toyens si  longtemps  et  si  injustement  repoussés. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer  de  dé- 
terminer qu'aucunç  des  places  des  aspirants  ne  fût 
fixée.  Les  aspirants  ne  seront  pointa  la  charge  de 
l'Etat;  ils  ont  tous  la  faculté  de  se  livrer  à  celui  des 
deux  services  qu'ils  voudront  suivre.  Chacun,  dans 
leur  port  rcspectil,  naviguera  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  et  ils  seront  appelés  à  leur  tour  dans  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  Lorsque  l'on  fera  un  armement, 
on  commandera  le  nombre  d'aspirants  de  toutes  les 
classes  nécessaire  pour  chaque  vaisseau,  et  chacun, 
suivant  la  classe  où  i(  sera,  remplira  les  fonctions 
qui  y  seront  fixées. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  suivi  nos  jeunes  as- 
pirants dans  les  diflerentes  classes;  votre  comité  a 
pensé  que,  lorsqu'ils  seraient  parvenus  dans  la  pre- 
mière, et  qu'ils  auraient  quatre  ans  de  navigation, 
dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en 
qualité  d'aspirants,  après  avoir  satisfait  à  l'examen 
(jui  sera  prescrit,  ils  seraient  élevés  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau.  Quoique  votre  comité  vous  pro- 
pose d'établir  des  enseignes  entretenus,  il  ne  regarde 
cependant  pas  ce  grade  comme  celui  qui  fixera  pour 
toujours  un  marin  au  service  militaire,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  n'a  point  fixé  le  concours  pour 
l'obtention  de  ce  grade.  Il  a  eu  particulièrement  en 
vue,  en  vous  proposant  de  décréter  qu'il  y  aurait 
des  enseignes  entretenus,  d'en  faire  la  juste  récom- 
pense des  marins  parvenus,  par  leur  mérite,  au  rang 
de  maîtres  d'équipage.  Au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  réparer  les  anciennes  injustices,  au- 
rions-nous pu  oublier  cette  classe  de  citoyens  si  es- 
timables? Qui  plusque  moi  peut  vous  rendre  conq)te 
de  l'infatigable  constance  des  braves  marins?  Elevé 
parmi  eux  dès  ma  plus  tendre  jeutu'sse,  les  hasards 
de  la  mer,  les  combats  multipliés  où  je  me  suis 
trouvé  avec  eux,  chaque  année  de  ma  vie  me  dicte 
les  justes  éloges  que  je  leur  donne  en  ce  nunnent. 
Aucun  travail ,  aucun  service  ne  leur  est  étranger 
(juand  te  bien  (le  la  patrie  l'exige.  J'ai  acquis  le  droit 
de  parler  en  leur  faveur,  et  l'époque  est  arrivée  en- 
fin où  les  honneurs  et  le»  ^corations  doivent  deve- 
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•  le  prix  de  Irnrs  Irnvaiix  et  de  leur  dcvoucnicrit 
n  chose  publique.  (On  appliuidit.) 

Plusieurs  personnes  sont  de  l'avis  que  le  grade  cic 
pilaine  de  navire  peut  être  obtenu  sans  l'obhga- 

•  II  de  passer  par  les  grades  d'aspirants  et  d'cnsei- 
les;  je  m'oppose  formellement  a  ee  projet.  A  I  e- 
iquc  où  nous  sommes  heureusement  ariiv<s, 
laque  eiloven  doit  être  soumis  aux  mêmes  lois; 

•  tat  ne  peiit  être  servi  que  par  ceux  qui  auront 
inpii  les  règles  que  vous  allez  prescrire;  sinon 
lUS  formeriez  par  le  fait  deux  classes  de  marins, 
vous  détruiriez  l'égalité,  qui  doit  exister  dans  la 
érarchie.  Vous  avez  déjà  vu  combien  les  principes 
:  la  liberté  et  de  l'égalité  fécondent  toutes  vos  in- 
tutions,  facilitent  tons  vos  travaux,  simplilienl  tous 
is  décrets.. Admettez  des  distinctions  :  les  diflicultes 
int  renaître,  les  pn'tentions  vont  se  niiilliplier,  et 
iites  les  vertus  civiques  vont  s'évanouir.  Votre 
mité  vous  propose  dune  de  décréter  qu'à  l'avenir 
ne  pourra  obtenir  le  commandement  des  vaisseaux 
commerce  au  long  cours  que  lorscpie  l'on  aura 
tenu,  suivant  les  formes  que  vous  allez  prescrire, 
grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Mais  en  même  temps 
tous  propose  de  fixer  à  vingt-<iualre  ans  l'âge  de 
\x  qui  pourront  commander  les  vaisseaux  de 
mmeree. 

]|  faut  maintenant  organiser  la  marine  militaire, 
st-à-dire  le  corps  d'oflieicrs  permanents,  ^aiis 
;se  entretenus  aux  dépens  de  l'iilat.  Abandonnant 
lie  spiicnlation  commerciale,  et  destiné  dans  tous 

I  temps  au  commandement  et  à  l'armement  des 
isseanx  de  guerre,  votre  comité  a  pensé  (jue  ce 
rps  devait  être  conifiosé  des  ol'liciers  les  plus  in- 
uits  dans  la  théorie  et  la  pratique.  Eu  cori.sé- 
ence,  ayant  fixé  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
iir  le  premier  grade  constamment  entretenu,  il  a 
i  devoir  vousproposer  d'admettre  au  concours 
is  les  enseignes  de  vaisseaux  ayant  quatre  ans  de 
vigation.  Ces  concours  auront  lieu  chaque  année, 
les  enseignes  qui  auront  montré  dans  la  théorie 
;  connaissances  les  plus  étendues  seront  admis.  Le 
mile  a  cru  devoir  réserver  quelques  places  de  licu- 
lant  que  l'on  pourra  obtenir  sans  concours,  et 
les  sont  destinées  à  l'avancement  des  maîtres  d'é- 
lipage  qui  auront  obtenu  le  grade  d'enseigne,  et 
X  oiticiers  qui,  ayant  fait  (jiielque  action  d'éclat, 
raient  un  droit  légitime  aux  récompenses  de  la 
tion.  Nous  avons  également  pensé  qu'il  fallait 
:er  à  trente  ans  l'âge  où  l'on  pourrait  se  présenter 
ce  concours  :  la  nécessité  de  faire  arriver  promp- 
ment  aux  grades  supérieurs  les  ofhciers  en  état  de 
mmander  l'exigeait.  Le  grade  de  capitaine  de  vais- 
au  suivra  immédiatement  celui  de  lieutenant  de 
lisseau,  et  votre  comité  vous  propose  que  le  rem- 
aceuieutse  fasse  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
loix  du  roi,  sans  avoir  égard  à  l'âge  des  sujets, 
ais  cependant  exigeant  invariablement  deux  aih 
î  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant  avant  (h 
)uvoir  être  élevé  au  grade  de  capitaine.  Nous  avon.^ 
u  devoir  vous  proposer  que  l'ancienneté  ne  soi 
lus  un  titre  pour  les  lieutenants  de  vaisseau  qui  se< 
lient  âgés  de  cinquante  ans,  et  (jui  ne  seraient  poi  " 
icore  parvenus  au  grade  de  capitaine  :  il  faut  pa 
i'iiir  à  ce  grade  supérieur  dans  l'âge  de  la  force' 
>  l'audace. 

Lors(ju'il  y  aura  des  places  de  contre-amir 
icantes,  votre  comité  vous  propose  d'en  accor^ 

II  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  antres  au  c" 
u  roi.  Cependant,  dans  aucun  cas  on  ne  pourr 
nir  ces  grades  qu'après  avoir  commandé  des 
Nujx  de  l'Etal  au  moins  douze  mois  dans  cel 
ipilaine.  Les  vice-amiraux  seront  pris  à  l'a 
!'lé  parmi  les  contre-amiraux;  c'est  le  grade 
ou  ne  peut  parvenir  qu'après  une  longue  et  péni 


c  carrière;  il  nous  a  paru  qu'il  devait  être  la  ré- 
>mpense  des  fatigues  et  des  travaux  multipliés  de 
)S  braves  marins.  A  l'égard  des  amiraux,  grade 
iiinent  qui  ne  peut  être  conlié  qu'à  l'oflieier  en  état 
;  le  remplir  dignement,  les  olliciers  qui  y  seront 
evés  étant  destinés  à  commander  les  armées  nava- 
s,  votre  comité  a  cru  qu'ils  pouvaient  être  égale- 
lenl  choisis  parmi  les  vices-amiraux  et  les  coiitre- 
niraux.  Ils  auront  tous  l'ambition  d'y  parvenir,  et 
ue  ne  doit-on  pas  attendre  quand  ou  présenlerA  à 
•s  Français  libres,  pour  objet  d'émulation,  la  gloire 
L  l'amour  de  la  patrie! 

Dans  le  projet  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
•r,  tous  les  marins,  sans  distinction,  forment  la 
lasse  imposante  de  la  marine  française;  sé|)arée  en 
•étions,  l'une  est  employée  au  commerce,  l'autre 
oit  le  proléger,  le  diTendre.  Examinons  ces  sections 
ans  leur  véritable  point  de  vue.  Nous  ne  sommes 
lus  dans  le  siècle  de  l'illusion,  et  nos  délinilions 
uront  maintenant  un  caractère  de  vérité  qu'elles 
'ont  point  encore  eu.  Plaçons  la  marine  cominer- 
inteà  la  place  où  elle  doit  être;  Irop  longtemps 
n  a  voulu  l'humilier  et  être  injuste  envers  elle  :  l'é- 
uilibre  est  rétabli,  et  nous  devons  le  conserver, 
•ans  le  commerce,  tous  les  peuples  séparés  par  l'O- 
éan  seraient  étrangers  les  uns  aux  autres;  vivant 
hacun  de  leurs  productions  territoriales,  ils  ne 
)rmeraient  que  des  hordes  divisées  d'intt^rêts.con- 
entranl  leurs  besoins  et  leurs  facultés  dans  le  lieu 
|ui  les  aurait  vus  naître,  et  n'ayant  aucune  branche 
l'industrie,  puisqu'ils  n'auraient  aucune  possibilité 
l'échange.  Le  commerce  réunit  tous  les  habitants 
lu  monde,  et,  s'il  existe  encore  des  nations  sauvages, 
haque  siècle  ajoute  par  le  commerce  à  la  ci"ilisation 
lu  genre  humain,  et  nos  descendants  liiiiront  par 
oir  la  terre  également  instruite,  cl  les  nations  réu- 
lies  par  les  mêmes  intérêls,  commuui(piant  entre 
•Iles  pour  se  partager  leur  industrie,  et  ne  formant 
ju'une  famille  habitant  des  lieux  dinVreiits.  C'est 
i)our  défendre  nos  braves  concitoyens  qui  embras- 
sent cel  honorable  iiK'lier  (pie  la  force  navale  a  été 
établie.  Aurions-nous  pu,  sans  mampier  à  la  plus 
sainte  de  vos  lois,  vous  proposer  une  ligne  de  dé- 
marcation humiliante  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
ce  service  pénible?  Vous  nous  auriez  avec  justice  sé- 
vèrement réprimandi's;  vous  nous  auriez  dit  :  Re- 
tirez-vous; la  loi  (pie  vous  nous  proposez  est  injuste; 
tous  les  habitants  de  l'Oci-an  ne  jouissent-ils  pas 
tous  également  de  son  immense  domaine?  (L'Assem- 
blée applaudit  à  plusieurs  rejirises  et  ordonne  l'im- 
pression de  ce  rapport.) 

SÉANCE   DU   MARDI    AU   SOIR. 

M.  Merlin  :  L'Assembb'C  a  excepté  ([e  son  décret 
d'accusation  contre  la  mnnicipali 
quel,  oflicier  municipal,  ab.seiitp 
(les  troubles  de  celte  ville.  Le 
pojté  à  en  excepter  cet  oflicie 
je,  doivent  vous  eng; 
i,  et  je  demand 
lires  qui  rempl^ 
Ire  aux  am' 
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ralentit  la  marche  des  affaires.  Vous  avez  décrété 

que  les  conseils  de  dépaitoinciit  nommeront  aux 
places  vacantes;  mais  comme  les  conseils  ne  tien- 
nent qu'une  session  très-courte  dans  l'année,  et 
que  la  multi|)licité  des  affaires  qui  accablent  cette 
année  les  directoires  exigent  qu'ils  soient  toujours 
complets,  je  vous  propose  une  mesure  provisoire  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  des  conseils  du  département  et  de  disirict 
les  places  qui  sont  acluellement  ou  deviendront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement,  dans  leurs  directoires 
respf'clifs,  seront  remplies  par  ceux  des  membres  desdits 
conseils  qui  seront  nommés  par  les  membres  restant  da 
directoires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  lit  une  note,  par  laquelle 
M.  Montniorin  annonce  la  prestation  de  serment  de 
trois  ambassadeurs.  (Il  s'élève  de  violents  mtirmtires 
dans  l'extrémité  gauche.  —  Plusieurs  voix  :  Pour- 
quoi une  note  ?  pourquoi  un  billet  ?) 

M.  Chapelier  :  La  dignité  du  corps  législatif,  le 
respect  qui  lui  est  dû,  ne  permetlent  pas  que  les  mi- 
nistres, ou  tous  autres  fonctioimaires  publics,  lui 
donnent  connaissance  des  actes  ofliciels  de  leurs  dé- 
partements par  un  simple  billet.  Je  demande  que  le 
bdlet  de  M.  Montmorin  lui  soit  renvoyé,  avec  une 
note  du  président,  portiuit  la  déclaration  que  l'As- 
semblée ne  reçoit  point  de  billets.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  sur-le-champ 
mise  aux  voix  et  décrétée  à  l'unanimité. 

—  Sur  le  rapport  de  différentes  contestations  sub- 
sistant dans  la  ville  de  Saint-Chinon  entre  deux 
légions,  dites  la  légion  verte  et  la  légion  bleue,  le 
décret  suivant  est  reiidu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité 
des  rapport^  sur  les  divisions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  ci- 
toyens de  Saint-Chinon,  et  sur  les  contestations  survenues 
à  cet  ég^ard  entre  la  municipalité  de  cette  ville  et  le  direc- 
toire du  département  de  l'Hérault,  et  voulant  meltrc  fin 
aux  troubles  qui  pourraient  en  résulter,  décrète  que  l'or- 
gani'^ation  de  la  pnrde  nationale  de  Saint-Chinon,  qui  a 
été  formée  les  19  et  20  août  dernier,  sera  provisoirement- 
conservée,  et  enjoint  à  tous  les  citoyens  qui  feront  le  ser 
vice  de  la  garde  nationale  de  s'y  conformer.  » 

—  Les  litres  II  et  III  du  décret  relatif  à  la  Ii(]uida- 
tion  des  dettes  des  maisons  religieuses  sont  mis  en 
délibération.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

Titre  II. 
Des  rentes  perpétuelles  et  viagères. 
«  Art.  I".  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
le!>  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  sup- 
primés, coniinueront  dïtre  acquiuées  aux  termes  porté» 
par  les  titres  de  leur  création. 

•  n.  Pour  la  liquidation  desdits  rentes,  soit  les  proprié- 
taires d'icelles,  soit  les  directoires  de  département,  soit  le 
commissaire  du  roi,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  I^',  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII 
du  titre  l"  du  présent  décret;  et,  pour  constater  la  légi- 
ité,  tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  men- 
ipées  au  même  titre ,  seront  observées  les  règles  établies 
^itre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier. 

Après  le  décret  de  liquidation  desdites  rente";,  les 

es  d'icelles  seront  tenus  de  donner,  par  eux  ou 

'e  procurations,  une  quittance  de  rembour- 

int  des  notaires  de  Paris,  au  comissaire 

"e  de  l'Eiat,  du  montant  de  leurs  capi- 

de  cessation  des  arrérages  à  compter 

-lie  (le  janvier  ou  de  judlet,  dans 

uittance;  ils  remettront  avec 

'  leur?  titres ,  et  les  certificats 

ilions;  les  créanciers   de 

acte  de  baptême  et  un 

de  remboursement. 


il  sera  vré  aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  et 
\;;'.L'  ;•(  le  reconnaissance  de  liquidation  vulani  contrat, 
;!u  ;  1  I  commissaire  du  roi  stipulant  pour  l'Etat,  la- 
qiii  :  I'  nnaissance  portera  le  même  capital  et  le  même 
|jii\  qi  i  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  à  comp- 
ter (lu  auquel  la  cessation  en  aura  été  stipulée,  sui- 
\iiiii  l'i    le  III  ci-dessus. 

\.  i>ayeurs  de  rentes  dues  par  l'Etat  acquitteront 
les  ;i I  il  s  de  celles  dont  il  s'agit ,  tant  perpétuelles  que 
\i;i^'ic  compter  du  !•'  janvier  1792,  et  après  qu'elles 
OUI'  nt     liquidées  définitivement. 

s  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  re- 
ceva  iij  ^  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  pour- 
n.iit,  i;  j  après  le  1"  j;invier  1792,  et  lorsqu'ils  auront 
Lie  iin  ^  définitivement,  en  être  payés  dans  les  districts 
qu'ils  V  lont  choisir,  en  se  conlormant  à  ce  qui  est  pres- 
crit |iir  articles  VllI,  IX  et  X  du  décret  du  15  août 
(  ei  nier  ncernant  les  rentes  dues  par  le  ci-dcvanl  corps 
du  e\  ri      les  pays  d'états. 

»  \  IJ  ici  au  complément  de  leur  liquidation,  même 
ni)r('<,  e  s  qu'elle  eut  été  faite  avant  le  l*' janvier  1792, 
jii~qu  à  e  époque,  soit  pour  les  arrérages  échus  en  1790, 
soil  pou  ux  échus  et  qui  écherront  en  1791,  les  proprié- 
taires d  les  rentes  seront  payés  par  les  receveurs  des 
disintis  la  situation  des  éiablissemenis  débiteurs,  en 
vertu  d  ordonnance  du  directoire  du  département, 
sur  l'av  e  celui  du  district,  conformément  ù  ce  qui  est 
prescrit      l'art.  XIV  du  litre  l"  du  présent  décret, 

•  VI II  )ur  l'acquittement  des  arrérages  mcnlionnésen 
l'urliele  1  ci-dessus,  ainsi  que  pour  les  payemenis  or- 
donnés lesarlicUs  XIV  et  XVI  du  tilic  I'^'^  du  présent 
décret ,  ra  fuit  des  fonds  suffisants,  à  rinslanl  que  les 
direc  toii  le  département  en  feront  la  demande,  parla 
caisse  d«  xtraordinaire,  au  trésor  public,  et  par  celui-ci 
àchuqui  ceveur  de  district,  pour  tous  les  capitaux,  et 
pour  les  l'réts  et  arrérages  échus  en  1790  et  antérédom- 
nieiiL  C  it  aux  intérêts  et  arrérages  de  l'année  1791, 
les  fond  i  seront  faits  par  le  trésor  public  aux  ri  ceveuis 
de  di-tr  sur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenses  de  1791. 
0  i\.  re-cveurs  de  district  enverront  incessamment, 
pour  le^  yemeuts  déjà  f.iils  en  vertu  des  précédents  défT" 
crels,  e  1  fur  et  mesure  de  ceux  qu'ils  feront  ci-après,,, 
en  crins-  nce  du  présent  décret ,  au  commissaire  du  roi, 
li(|iiidat<  général,  un  état  de>>dits  payemenis,  en  expli- 
quant I;  aiure  des  dettes,  et  les  ordonnances  sur  les- 
quelles i  r>s  auront  payées. 

■  ^  '  ■!  lion  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui 
a  'S  par  Icsdits  receveurs  sera  faite  par  le 

cui;  roi  li(|uidateur,  dans  les  formes  prescrites; 

et,  crets  (le  liquidation ,  les  payements  des- 

dil'  nt  portés  en  dépenses  sur  les  livres  auxi- 

liii  col  effet  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 

re:L  ,  lequel  se  chargera  en  recette  de  gommes 

par  iuit  desdits  receveurs. 

(les  créances  ou  rentes  perpétuelles  el  via- 
gèrc>  m.  iHiees  au  présent  décret  ne  pourra  être  reçue, 
quant  à  j    eut ,  en  payement  de  domaines  nationaux. 

j  VII  ^-  que  les  receveurs  de  district  en  eussent  reçu 
qii  les  payements  seront  regardés  comme  nuls 

et  I  es  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et 

CCI  nus  de  faire  leurs  payements  en  argent, 

en  !  (le  toute  autre  manière  autorisée  par  les 

déi  mblée,  quinzaine  après  la  remise  de  leurs 

titi  imes  des  décrets,  sinon  les  biens  par  eux 

ac  vendus  à  leur  folle  enchère.  Les  receveurs 

dc^  nsi  que  les  administrateurs,  qui  auraient 

rer  de  semblables  payements,  seront  garants 

et  I  îf  s  événements. 

<  - e  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent  décret 

que  par  i  irc  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  pour 
lescréanc  sur  les  maisons,  corps,  communautés  et  éta- 
blissemer  supprimés,  sera  observé  pour  les  créances, 
tant  exig.  s  que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambre» 
diocésain-  les  créances  sont  également  déclarées  dettes 
nationale 

«  XIV.  es  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établis- 
sements siprimés,  et  par  les  diocèses  ou  chambres  syn- 
dicales, des  établissements  conservés,  seront  payée'^  à 
ces  demie  en  par  eux  se  sonipettant  à  tout  ce  qui  est  ci- 
devant  prcrit  pour  la  liquidation.  .  _ 
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«  XV.  Les  créances  et  les  rentes  ducs  por  des  élablii'Se- 
incnts  snppiimcs  it  par  les  diocèses  à  d'autres  établissc- 
meiils  ég.ilciiiL'iil  su|)priiii(:s  cl  à  des  dioc.ses  sont  et 
deincuifioiitainorlifs;  lorsque  les  administrateurs  de  dis- 
trict ou  les  olliciers  municipaux  rencontreront  des  titres 
relalifs  ù  ces  mt-uies  créances  ou  rentes,  ils  les  enverront, 
conformément  à  la  loi  du  25  janvier  (iernier,  au  trésorier 
de  rcxlraordinaire,  pour  ôtre  par  celui-ci  annulés,  à  la 
forme  de  la  même  loi. 

«  \VI.  Tons  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions 
sur  aucun  des  établissements  supprimes  et  sur  les  dio- 
cèses ou  chambres  diocésaines,  se  pourvoiront  au  comité 
des  pensions  de  PAsscmblée  nationale,  pour  en  être  la  li- 
quidation fuite  de  même  manière  que  de  celles  à  la  charge 
de  l'Etat.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCIi:   DU   MERCREDI    13    AVRIL. 

M.  Louis  NoAiu>ns  :  Vous  avez  témoigné  le  désir 
de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace 
poui- les  droits  qui  leur  avaient  été  garantis  par  le 
traite  de  Weslphalie,  et  dont  vos  décrets  les  ont  pri- 
vés. Souvent  vous  avez  demandé  qu'il  vous  fût  rendu 
compte  de  l'état  de  cette  négociation.  Plusieurs  des 
princes  ont  formé  des  prétentions  exagiTées,  d'au- 
tres ont  montré  des  dispositions  plus  favorables.  Ja- 
mais i!  n'a  élé  qiiesliou  dans  cette  Assemblée  de  l'E- 
tat de  Bàle,  de  cet  estimable  allié  de  la  France,  qui 
s'est  présenté  à  vous  comme  un  peuple  libre  qui  ne 
veut  point  tirer  avantage  des  circonstances,  ni  favo- 
riser les  mauvaises  intentions  de  (juelqnes  hommes 
intéressés  à  entretenir  des  dissensions  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L'Etat  de  Bâie  a  écrit  au 
roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  mai  1790,  et  sa 
lettre  n'a  pas  élé  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  il  n'a  reçn  aucune  réponse.  Étonné  de  ce  silence, 
l'Elat  de  Bàle  a  renouvelé  ses  propositions  au  mois 
d'août  suivant;  le  corps  législatif  n'en  a  point  été  in- 
formé ,  et  le  ministre  des  all'aires  étrangères  n'a  fait 
aucune  n'ponse.  Cependant  les  mesures  prises  avec 
cette  républiciue  auraient  pu  servir  de  base  aux  dif- 
férents traités  que  nous  aurons  à  faire  avec  les  prin- 
ces qui  forment  des  ri'clamations,  et  je  crois  impor- 
tant de  s'en  occuper  incessamment.  Je  demande  (jue 
le  comité  diplomatique  rende  compte  à  l'Asseiiiblée, 
dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a  dû  être 
faite,  entre  la  France  et  l'Etat  de  Bàle,  relativement 
aux  possessions  dont  ledit  Etat  jouissait  en  Alsace 
avant  les  décrets  du  4  août  et  jours  suivants;  en 
outre,  que  le  comité  rende  compte  à  l'Assemblée 
nationale  du  mémoire  qui  lui  a  été  envoyé  par  l'E- 
tat de  Bàle,  et  des  dispositions  qui  peuvent  y  être 
relatives. 

La  proposition  de  M.  Noailles  est  décrétée. 

—  M.  Merlin  présente  le  classement  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux,  rendus  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  de  février  derniers. 

—  M.  WoRF.L  :  Je  prie  le  comité  des  contributions 
publiques  lie  faire  incessamment  S(ui  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  di'partements  :  sans  cela  nous  n'aurons 
point  d'impôt  celte  année. 

M.  Fermon  :  Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des 
objets  qui  lui  sont  confiés;  il  est  presciue  toujours 
Tissembléet  prolonge  ses  séances  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  lui  reprocher  de  négli- 
gence. Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à  l'impres- 
sion, et  vous  sera  incessamment  pri-senté. 

M.  Morel  :  Le  comité  de  constitution  a  annoncé 
la  lin  de  nos  travaux  pour  le  milieu  du  mois  de  juil- 
let. Je  crois  qu'il  est  temps  que  l'on  décide  si  les 
membres  du  corps  législatif  pourront  être  réi'b's. 

M.  Desaieumers  :  Les  travaux  du  comité  de  con- 
stitution sont  presque  achevés,  e!:,  jiourvu  que  nous 
ne  perdions  pas  de  temps  en  discussions  longues  et 
oiseuses,  nous  sommes  certain;  que  nous  pourrons 


céder  la  place  vers  la  mi-juillet  à  nos  successeurs. 
(On  applaudit.)  Le  travail  le  plus  important  que 
nous  ayons  encore  à  vous  présenter,  c'est  le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif;  ce  tra- 
vail est  presque  achevé  au  comité,  et  l'on  y  trouvera 
la  question  que  vient  d'élever  le  préopinant.  En  gé- 
néral ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  les 
principes  constitutionnels;  il  serait  à  propos  qu'on 
ne  remît  pas  toujours  en  question  des  choses  déci- 
dées, qu'on  ne  s'étendit  point  en  discussions  inutiles 
sur  (les  principes  soumis  depuis  si  longtemps  à  notre 
méditation.  Alors  nous  accélérerions  nos  travaux. 
La  constitution  terminée  n'aurait  plus  rien  à  redou- 
ter des  elforts  de  ses  ennemis,  et  chacun  de  nous,  en 
retournant  dans  ses  foyers,  aurait  la  consolation  d'a- 
voir fait  pour  sa  patrie  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir. (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Je  prierai  aussi  l'Assemblée  de 
commencer  ses  séances  à  neuf  heures,  au  lieu  de 
dix. 

Celte  proposition  est  accueillie. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Barère,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  laisser  aucun  doute 
sur  l'intenlion  (|u'elli'  a  manifestée  par  son  décret  du  6 
août,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  d'extrac- 
tion ,  déclare  qu'il  doit  êire  exécuté  dans  toutes  les  posses- 
sions françaises,  même  dans  les  deux  Indes.  ■> 

—  M.  Desinenniers  présente  les  articles  ajourne's 
relatifs  à  l'orgatiisation  du  ministère  de  la  marine. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion : 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  : 

«Art.  I".  L'administration  des  ports,  arsenaux,  ap- 
provisionnements et  magasins  de  la  marine,  et  dépôt  des 
condamnés  aux  travaux  publics,  employés  dans  les  ports 
du  royaume; 

«II.  La  direction  des  armements,  constructions,  répa- 
rations et  entretien  des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de 
mer  ; 

a  III.  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations 
militaires  de  la  marine  ; 

«  IV.  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du 
commerce  de  la  nation  française  au  dehors; 

0  V.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pêches  maritimes  à  l'égard  des  navires 
et  équipages  (jui  y  seront  employés,  ainsi  que  l'exécution 
des  lois  sur  cet  objet. 

«  VI.  Il  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sur  les  classes, 
les  grades,  ravancement,  la  police  et  autres  objets  con- 
cernant la  marine  et  les  colonies.  Les  directoires  de  dépar- 
lement  correspondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les 
clussi  s  et  la  police  des  gens  de  mer. 

u  VII.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution 
des  londs  assignés  ù  son  département,  et  il  en  sera  respon- 
sable. 

jiVllI.  II  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale  et  aux  employés 
de  son  déparlement; 

«  IX.  L'expcution  des  lois  touchant  le  régime  et  l'admi- 
riistralion  de  toutes  les  colonies ,  dans  les  îKs  et  sur  le  con- 
lim  ni  d  Amérique,  à  la  côte  d'Afrique  et  au  delà  du  cap 
de  Boni  e-Es|iéiance  ; 

«X.  La  surveillance  et  la  direction  des  établissements  et 
coniploiis  iiançiiis  en  Asie  et  en  Afiique,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  Sont  situés  dans  les  Etats  de  la  Porte  ottomane, 
les  régences  de  Barbarie  et  lempire  de  Maroc,  lesquels 
continueront  d'être  du  département  delà  marine; 

"XI.  Les  détails  relatifs  aux  appro\isionucmrnls,  aux 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  et  à  l.i  force 
publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  français  ; 

u  XII.  Les  détails  relatifs  ù  la  défense  locale  et  inté- 
rieure des  colonies  et  établissements  français,  ce  qui  com- 
prend les  ibriilications,  les  batteries  des  côtes,  les  maga- 
sins de  l'artillerie,  et  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 
Quant  ù  la  disposition  des  forces  navales  relativement  ù  la 
protection  du  commerce  et  ù  la  défense  extérieure  des  co- 
lonies, les  établissements  et  magasins  faits  et  ù  laire  pour 
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In  marinp,  ainsi  que  l'adminisfrnlion  et  !q  police  des  classes 
(les  gens  de  mer,  ttla  police  des  ports  et  rades  des  colonies, 
ils  coMlinueronl  d'appartenir  an  dcpartcinent  di'  la  marine  ; 

«  Xlil.  Le  liavail  coiicernanl  ceux  des  emplois  civils  et 
niiiilaires  donl  la  nomination  a|)()arliciidra  au  roi  ; 

«XIV.  Le  travail  concernant  les  rérompenscs  dues, 
suivant  les  lois,  aux  lonctionnuires  publics. 

<i  XV.  Il  surveilleia  et  serondi'ra  les  progrès  de  l'agri- 
culture el  (lu  commerce  des  colonies. 

«  XVL  II  rendra  compte  chaciuc  ann(^e  au  corps  ](^gis- 
latil  de  la  siluiiliou  des  colonies ,  de  l'étal  de  leur  admi- 
nislraiiim,  ainsi  c|ue  de  la  conduite  dis  administrateurs, 
et  eu  particulier  de  raccroissenuml  ou  du  d(!:croissemeut 
de  leurs  cultures  et  de  leur  commerce. 

«XVII.  11  pr(''senlera  aussi  eliac|iie  aniu'eîila  It^gislaturc, 
et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits,  l'oliit  delaille  «les 
fonds  employés  |oiir  le  service  ixibiic  des  colonies,  (éta- 
blissements et  comptoirs  frant-ais.  Il  répondra  des  ordon- 
nances qui  en  auiout  léglé  la  distribution,  et  il  indiquera 
les  éronomies  dont  cliaque  partie  serait  susceptible. 

«Le  ministre  des  conliibutions  publiques  aura  dans 
son  département  :  1"  les  détails  rdatils  à  l'exécution  des 
lois  louchant  l'assiette  des  coiitiibutions  directes  el  leur 
répartition,  sans  qu'il  puisse  juger  des  contestations  qui 
survieiidraieul  à  celégaid  touchant  le  recouvrement  dans 
le  rapport  des  contribuables  avec  les  percepteurs ,  et  dans 
le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de  district, 
touchant  la  régularité  de  la  nomination  des  percepteurs 
et  du  receveur  de  chaque  disti  ici  ;  la  surveillance  tant  de 
la  répartition  que  du  recouvrement  et  de  l'application  des 
sommes  dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature, 
pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seroul  à  la  charge  des  dépar- 
tements ; 

«  2°  Les  détails  relatifs  à  la  perception  des  contributions 
indirectes  el  à  l'inspeciiou  des  percepteurs  de  ces  coutri- 
bnlions;  à  rinspeclion  des  monnaies  et  de  tous  les  établis- 
sements, baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une 
sonime  quelconque  au  trésor  public  ;  les  détails  relatifs  à 
la  conservation  et  administration  économique  des  forêts 
nationales,  domaines  nationaux  et  autres  propriétés  pu- 
bliques, produisant  ou  pouvant  produire  une  somme  quel- 
conque au  trésor  public. 

3°  Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux 
corps  administratifs;  d'exécuter  et  de  faire  exécuter,  sous 
les  ordres  du  roi,  les  lois  relatives  aux  objeis compris  dans 
les  divisions  ci-dessus,  et  [larticulii-remenl  de  surveiller  par 
lui-même  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  l'intérieur  de  l'Etat. 

«  l^"  Sur  la  réquiMliou  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
il  donnera  aux  corps  administratits  les  ordres  nécessaires 
pour  asMUTr  l'exaclilude  du  service  des  receveurs. 

«5°  Il  rendra  com|)te  au  corps  législalii,  au  commen- 
cement de  clia(|ue  année,  et  toutes  les  lois  qu'il  sera  né- 
cessaiie,  des  obstacles  qu'aurait  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  et  revenus  pnblics.  » 

M.  BuzoT  :  Dans  l'article  suivant  on  soumet  au 
minisli-e.  la  l'orci^  piibli(iue  int('rieure.  Enteiui-on 
ptTJiiger  par  un  article  vague  et  ninl  conçu  la  (jucs- 
tioii  (le  l'organisation  des  gardes  iialionales,  ou  on- 
teii(l-on  seulement  parler  de  la  gendarmerie  natio- 
nale? Mais  igiiore-t-ou  (|ue  si,  en  Angleterre,  il  n'y 
a  pas  de  l'orce  publi(iue  ititt'rieurc,  c'est  parce  (jii'il 
n'y  a  pas  de  corps  admiuistralils  pour  la  diriger; 
c'est  que  les  Anglais  ont  senti  le  danger  (ju'il  y  au- 
rait pour  la  libertt>  de  mettre  la  lorce  publique  intii- 
rieure  dans  les  mains  des  ministres? 

M.  Rkcnaui.t,  député  de  Saint-Jean-d.  Angely  : 
C'est  précist'mcnt  pour  le  maintien  de  la  iil)ert('  pu- 
blique que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance  et 
le  pouvoir  nécessaires  pour  assiu'er  l'exi-eulion  des 
lois.  Il  nedoit  pasdiriger  les  gardes  nationales,  mais 
bien  veiller  au  maintien  des  lois  constitutioiuielles 
nlatives  atix  gardes  iialionales.  il  est  arrivt'  à  Mon- 
tauban,  au  camp  de  .lali's,  que  des  corps  de  gardes 
nationales  se  sont  eloves  coiilre  les  lois  :  la  surveil- 
lance k\u  ministre  ne  sera-t-elle  pas  utile  pour  préve- 
nir de  semblables  mouvements? 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  n'a  pas  voulu  parler 


des  gardes  ualionalfs.  sur  lesquelles  on  ne  doit  rien 
préjuger,  mais  bien  de  la  gendarmerie  nationale.  Il 
raut(iue  le  ministre  en  surveille  les  mouvetueuts;  il 
Tant  surtout  qu'il  puisse  mainlenir  les  corps  adini- 
nistratil's,  auxquels  vous  avez  donuc-  coiislilutioniu'l- 
lement  un  si  gratul  pouvoir,  dans  les  lirniti's  de  leurs 
l'onctions.  Il  doit,  par  exemple,  avoir  le  droit  d'an- 
nuler leurs  actes  lorsqu'ils  Ceroiit  agir  la  gendarme- 
rie nationale  contre  les  lois. 

M.  DuzoT  :  Eiitre-til  dans  votre  système  de  tou- 
jours calotiniier  les  corps  administratifs  pour  altri- 
l)!ter  lotit  le  pouvoir  aux  ministres? 

M.  Dksivieiinif.fis  :  .le  prie  le  préopinant  de  ne  pas 
calomnier  lui-mi'iue  un  rapporleiir  avant  de  l'avoir 
entendu.  Je  dis  que  vous  avez  rendu  des  décrets  pour 
la  gendarmerie  nationale,  et  (ju'il  faut  que  le  roi 
soit  chargé  de  l'exécution  de  ces  décrets  comme  de 
tons  les  autres. 

iM.  PniEUit  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  expressé- 
ment que  le  ministre  ne  pourra  inellie  la  gendar- 
Uierie  nationale  en  activité. 

M.  Menou  :  J'appuie  cet  amendement.  Si  les  An- 
glais n'ont  pas  de  geiidiiriiiene  nationale,  c'est  parce 
(ju'ils  ont  seiili  combien  celte  troupe  serait  dange- 
reuse dans  les  mains  du  ministre.  Aussi  à  Londres 
les  personnes  chargées  de  la  police  ne  sont  armées 
que  de  bâtons. 

I\l.  Daindriî  :  Il  est  une  foule  de  circonstances  où 
il  est  indispensable  que  le  ministre  puisse  faire  trans- 
mettre à  la  gcrularmerie  nationale  des  ordres  par  la 
voie  des  corps  administratifs.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  escorter  un  convoi.  Je 
demande  que  l'on  se  borne  à  dire  que  le  ministre 
mettra  direclemeitl  la  force  intérieure  en  activit('. 

M.  RoBEsi'iiiRP.E  :  Ne  voyez-vous  pas(piels  moyens 
on  a  employés  avant  cette  discussion  pour  fermer  la 
bouche  à  ceux  ipti  veulent  détendre  les  principes  du 
patriotisme?  L'intention  du  comité  est  de  donner 
tout  le  pouvoir  aux  ministres.  Je  demande  qu'ils 
n'aient  d'intluence  ni  directe  ni  indirecte  sur  la  mise 
en  activité. 

M.  Beal'metz  :  Ce  système,  qui  tend  à  refuser  au 
gouvernement  toute  espèce  d'action,  même  médiate, 
sur  la  force  publique,  est  un  système  lédératif(iui 
mène  à  détruire  l'unité  monarchique.  (Il  s'élève 
quelques  murmin-es.)  Le  point  de  la  question  est  de 
concilier  cette  imité  avec  la  liberté;  or,  ce  système 
est  que  jamais  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  agir  que 
par  l'intermédiaire  des  corpsadministratils.  Si  la  ré- 
quisition ministérielle  est  conforme  aux  lois  ,  elle 
(loit  être  exécutée;  si  elle  y  est  contraire,  non-seu- 
lement les  corps  administratifs  pourront  se  refuser 
à  élre  les  instruments  d'un  ministre  prévaricateur 
qui  menacerait  la  liberté,  mais  la  désobéissance  sera 
alors  pour  eux  un  devoir.  C'est  ainsi  que  vous  éta- 
blirez une  sage  balance  entre  les  pouvoirs.  J'appuie 
donc  rameiidemcnt  de  M.  Daiidré. 

M.  DiBois-CuANCii  :  Ce  système  fédératif  n'est 
dans  lesprit  d'aucun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  mais  le  système  de  l'aimMulement  de  M.  Dan- 
dré  est  illusoire  et  dérisoire  :  je  puis  l'appeler  un 
système  anarehique.  Eu  vain  dit-ou  que  les  corps 
admiiiistralirs  pourront  arrêter  rim|)iilsiou  que  le 
mimstre  voudrait  doiuier  à  la  force  publique.  Il  y  a 
une  loi  (pii  autorise  le  ministre  à  suspendre  les  di- 
rectoires quand  ils  n'obéiront  pas  à  ses  ordres  ; 
ainsi ,  par  la  crainte  de  [terdre  leur  état  et  la  con- 
liance  publique,  de  mettre  leur  pays  eu  insurrection, 
ils  seront  lorci's  d'obéir,  il  faut  sans  doute  que  le 
nuuistre  puisse  faire  proti'ger  un  convoi  ;  mais  alors 
il  faut  seulement  qu'il  donne  avis  du  passage  du 
convoi  aux  corps  administratifs,  et  c'est  à  ceux-ci, 
sous  leur  responsabilité,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  sa  sûreté.  (On  applaudit.^ 
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M.  BuzoT  :  C'est  vraiment  une  chose  dérisoire  que 
de  venir  parler  de  système  fédëratif  à  une  Assemblée 
qui  a  mis  toute  la  force  publique  extérieure  entre 
les  mains  du  roi,  qui  a  consolidé  la  monarchie,  qui 
a  donné  au  uunistère  une  si  grande  influence  sur  les 
corps  administratifs.  J'aime  à  faire  celte,  observation 
pour  qu'on  ne  vienne  pas  à  chaque  instant  inculper 
les  meilleurs  patriotes. 

M.  Desweumers:  Dans  le  projet  de  décret  suri  or- 
ganisation des  gardes  nationales,  il  y  a  un  titre  sur 
l'emploi  de  la  force  publique  intérieure;  ainsi  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  ajourner,  dans  l'article  que 
nous  vous  présentons,  ce  qui  concerne  la  force  pu- 
blique intérieure. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement. 

Les  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
successivement  adoptés  en  ces  termes  : 

.    Allribulions  du  minisire  de  l'intérieur . 

a  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  :  !<>  de 
faire  parvenir  aux  corps  administratifs  toutes  les  lois  ; 
20  de  maintenir  le  régime  constitntionnel  touchant 
les  assemblées  des  communes  par  communautés  en- 
tières ou  par  sections,  les  assemblées  primaires  et 
les  assemblées  électorales,  les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'instruction  et  l'éducation  publiques  ,  sans  néan- 
moins que  la  présente  disposition  puisse  jamais  in- 
duire que  les  questions  delinitives  sur  la  validité  des 
élections  et  sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens 
puissent  être  soumises  au  pouvoir  exécutif» 

Altribulion  du  paragraphe  II,  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

"  Les  détails  relatifs  au  maintien  du  régime  con- 
stitutionnel, touchant  les  assemblées  des  communes 
par  coniniunautés  entières  ou  par  sections;  les  as- 
sembb=es  primaires  et  les  assemblées  électorales;  les 
corps  administratils  ;  les  municipalités  (il  y  avait  ici 
la  force  publique  intérieure,  mais  cette  proposition  a 
ét('  ajournée)  ;  la  constitution  civile  du  clergé  ,  l'in- 
struction et  l'éducation  publiques  provisoirement, 
sans  néanmoins  que  de  la  présente  disposition  on 
induise  que  les  questions  délinitives  sur  la  validité 
des  éleclions,  et  sur  l'activité  ou  éligibilité  des  ci- 
toyens, puissent  être  soumises  au  jugement  du  pou- 
voir exi'ciitif; 

«  Les  détails  relatifs  aux  mines  et  minières  ,  à  la 
direction  des  travaux  |)our  la  confection  et  entretien 
des  routes,  ponts,  canaux,  ports  de  commerce,  et 
autres  ouvrages  publics  qui  seront  autorisés  dans 
les  départements  ;  à  la  conservation  de  la  navigation 
et  du  ilotlage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords;  à  celle  des  bâtiments  et  cdihces  publics,  tels 
que  prétoires ,  églises  et  presbytères  ,  maisons  d'ar- 
rêt, maisons  de  justice,  maisons  de  correction  et  pri- 
sons; les  détails  relatifs  aux  hùpilaux,  établissements 
de  charité,  ateliers  de  charité,  et  à  lu  répression  de 
la  mendicité  ; 

•■  Les  détails  relatifs  à  l'agriculture,  aux  produits 
des  pêches  sur  les  côtes  et  des  grandes  pèches  mari- 
times, à  l'industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriiiues 
et  maïuiractures;  au  commerce  de  terre  et  de  nier, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets  ; 

«  30  De  correspondre  avec  les  corps  administra- 
tifs ,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs  ,  de  les  éclairer 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois,  à  la  charge 
de  s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où 
elles  auront  besoin  irinterprétalion  ; 

«  40  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  corps  lé- 
gislatif, de  l'i'lat  de  l  admiiiistraliou  générale,  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire,  et  en  parliciilier 
de  la  conduite  des  membres  des  corps  adiniiiislra- 
lils  et  des  municipalités.  » 


M.  Desmeuniers  :  On  peut  maintenant  mettre  en 

délibération  l'article  suivant  : 

«  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  des  colonies  et  de  la  marine,  le  ministre  de 
la  guerre  ,  le  ministre  des  contributions  publiques, 
et  celui  de  l'extérieur.  » 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  23*  rppiésentation  du  Con^ 
valescent  de  qualité,  et  Renaud  d'Ast. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aiij.  - 
au  profil  des  pauvres,  la  dernière  représenlalion  de 
VAuto-da-fé,  ou  le  Tribunal  de  C Inquisition  dévoilé,  pièce 
à  spectacle ,  en  3  actes  ;  la  Bascule ,  pièce  en  un  acte,  mê- 
lée d'ariettes;  la  Mort  du  Chevalier  d^Assas,  panlomime 
historique  et  militaire  en  un  acte. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  la  3«  repr.  de  l'Ecole 
des  Prêtres, com.  en  3  actes,  en  prose;  préc.  des  Jeux  dt 
VÀmour  et  du  Hasard,  comédie  en  3  actes,  en  prose. 

THÉATiiE  DR  Monsieur.  —  Auj.  Cllaliana  in  Londra^ 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  remplira 
le  rôle  de  Livia. 

Demain  la  4'  représentation  de  V Imprimeur,  on  la  Fête 
de  Franklin. — Samedi  pour  la  clôture,  /  Viaggiatori  fe- 
lici,  opéra  italien. 

CiRQLE  NATIONAL,  au  Palais-Pioyal. —  Auj.,  fête  ex- 
traordinaire :  C Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les.  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les 
règles  de  l'art,  balle's,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  person- 
nes, à  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  loca- 
tion. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  la  93'  représentation  du  Suurd,  ou  VAubergc 
/j/eine ,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  précédée  des  iVo- 
ces  cauchoises ,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  81*  re- 
présentation de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
jyacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

M.  lMiA^coNI,  éciiyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  enfants,  ses  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  aujourd'hui  IZi  dece  mois,  à  six  heures 
précises,  dans  ramphilhéàtre  de  M.  Aslley,  rue  du  Fau- 
bourg du  Temple. 

PAYEMENTS  DES   RENTES   DE   L'HOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Année  1790.  WM.  les  payeurs  sont  à  la  J. 

Coxirs  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Gênes iOB 

Livourne 115  { 
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Vendredi  15  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGxNE. 

De  Varsovie,  le  26  mars.  —  La  diùte  vient  enfin  déter- 
miner la  rélormc  de  diélincs.  Celle  opération  iniportanie 
a  eu  lieu  avant-liier;  elle  est  faite  sur  une  lrè>-l)onne  base, 
elles  prirtci|)csen  sont  cxcellfuls  ;  maison  a  encore  luissé 
un  vice  ù  celle  réforme  :  on  y  admet  trop  de  formalités. 
L'amour  de  la  liberté  est  parmi  nous  un.'  sorte  de  super- 
stition, et  loule  superstition  a  des  pratiques  et  reclierche 
les  minuties.  C'est  un  défaut  que  nos  ennemis  ont  su  plus 
d'une  lois  employer  contre  notre  liberté  même.  Le  discours 
cloquent  de  M.  Kicinski,  nonce  de  Liwa,  dans  la  séance  du 
21  du  mois  dernier,  a  produit  à  ce  sujet  une  impression 
vive  et  durable.  Il  si;  plaignait  de  la  malheureuse  forme  de 
délibérer  que  nous  prescrit  la  loi  de  17(38.  o  Croyez-vous, 
a  dit  l'orateur  en  s'adressant  aux  états,  qu'il  vous  sera  de 
quelque  avantage  d'avoir  cassé  la  garantie,  d'avoir  cou- 
vert vos  frontières  de  troupes,  et  même  d'avoir  embrassé 
l'alliance  du  roi  de  Prusse  ?  La  Russie  voit  toutes  ces  choses 
avec  la  plus  grande  tranf|uillilé.  La  Russie  vous  permet 
d'aller  plus  loin  encore;  elle  n'a  point  à  redouter  vos  me- 
naces; elle  en  méprisera  l'effet  tant  qu'elle  sera  siire  que 
vos  délibérations  se  terminent  sans  qu'on  y  décide  rien  , 
tant  que  la  politique  de  cette  puissance  réussira  à  prolon- 
ger vos  opérations,  tant  que  les  hommes  chargés  d'entrete- 
nir parmi  nous  cet  esprit  iaiieste  se  verront  protégés  par  la 
loi  désastreuse  que  la  Russie  elle-même  a  donnée  ù  la  Po- 
logne. Sachez  donc  ,  illustres  états,  que  la  Russie  se  per- 
suade qu'à  la  paix  tout  doit  rentrer  ici  dans  l'ordre  accou- 
tumé, et  qu'il  lui  sera  facile  d'imposer  aux  Polonais  un 
joug  plus  rigoureux  encore  que  celui  don*  ils  ont  cru  s'être 
relevés.  » 

On  a  traité  dans  la  dernière  séance  des  instructions  ou 
mandais.  La  question  était  de  savoir  s'ils  devaient  être 
impératifs  ou  seulement  indicatifs.  Le  nonce  de  Liwa, 
M.  Kicinski,  a  pris  avec  éloquence  le  parti  des  mandats 
indicatifs.  Il  lui  a  fallu  du  courage  pour  heurter  ainsi  des 
])réjugés  si  chers  aux  superstitieux  amis  de  la  liberté,  et 
pour  soutenir  une  doctrine  qui,  étant  la  seule  convenable 
aux  vrais  principes  d'un  gouvernement  représentatif,  est 
en  apparence,  aux  yeux  de  la  multitude  ignorante,  une 
doctrine  aussi  anti-populaire.  L'orateur  a  obtenu  un  nou- 
veau succès  en  faisant  décider  que  les  mandats  ne  seraient 
qn'indicatifs. 

Quant  ù  nos  rapports  extérieurs,  notre  inquiétude  aug- 
mente. Notre  destin,  dans  cette  partie,  est  de  ne  pouvoir 
compter  sur  notre  sagesse,  et  de  nous  voir  livrés,  nous  et 
notre  prudence,  à  l'aveugle  impulsion  des  événements  (jui 
se  passent  loin  de  nous  et  hors  de  nous.  Les  deux  cours 
impériales  agissent  de  concert;  elles  ont  un  plan:  leur 
nnion  sera  durable.  Les  médiateurs  allies  sont  moins 
unis  ;  leut  système  est  vague  ;  leur  mutuelle  amitié  est  dé- 
vorée de  soucis  et  rnn;;ée  d'inquiétudes.  Ces  deux  partis 
recherchent  en  ce  moment  les  puissances  du  Nord,  surtout 
la  Suède,  auprès  de  laquelle  ils  sont  en  rivalité  ouverte. 
La  Suède,  que  nous  croyons  décidée  à  demeurer  neutre, 
use  envers  ces  prétendants  qui  la  tlatlent  d'une  sorte  de 
coquetterie;  elle  ue  montre  point  encore  sa  détermination 
fixe. 

Nos  regards  sont  particulièrement  attachés  snr  l'Angle- 
terre. L'esprit  du  ministère  qui  la  gouverne  attire  notre 
attention.  Nous  savons  ù  n'en  pouvoir  douter  qu'il  s'en 
luut  bien  que  son  intelligence  avec  la  Prusse  soit  cordiale 
et  sincère,  et  nous  avons  à  cet  égard  des  consolations 
pourl'airaire  des  villes  de  Thorn  et  de  Danlzig,  lesquelles 
l'Anglais  ne  verrait  pas  volontiers  sous  la  domination  prus- 
sienne. On  dit  en  ce  moment  que  l'Angleterre  a  quarante 
vaisseaux  destinés  pour  la  Baltique,  et  douze  pour  la  Mé- 
diterranée. Ils  ne  sont  point  encore  jiarlis;  et  mieux  nous 
sommes  informés  de  l'état  de  l'opinion  publique  dans  la 
Grande-Bretagne,  plus  nous  pensons  que  le  premier  coup 
de  canon  des  Anglais  dans  la  Baltique  pourra  retentir 
d'une  manière  funeste  sur  les  cotes  de  l'Angleterre  tlle- 
uièmc. 

1"  Série.  —Tome  Vllh 


ESPAGNE. 

De  Madnd,  le  31  mart.  —  Le  ministre  anglais  «'épuise 
en  vaines  subtilités  auprès  de  notre  cour;  il  y  a  été  déjoué 
fortement  par  le  ministre  de  Russie.  Ce  n'est  pas  que  no- 
tic  ministère  se  laisse  prendre  aux  i)rétenlions  qu'a  l'impé- 
ratrice de  paraître  généreu'^e  et  désintéressée,  lorsqu'elle 
se  bornera  à  retenir  Oczakow  cl  tout  le  pays  adjacnt,  jus- 
qu'à  la  ri\e  du  Dniester;  mais  il  s'arrête  moins  a  considé- 
rer les  hauteurs  de  la  Russie,  qui  se  trouve  offensée  des 
menaces  prussiennes  ,  etc.,  qu'à  juger  l'artilicieusp  politi- 
que de  l'Angleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  troublé  le 
Nord  par  l'horrible  guerre  actuelle,  s'agite  en  cet  instant 
pour  soulever  d'auti es  querelles,  et  étendre  à  son  gré  d'ef- 
froyables hoitilités  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Nous  pensons  donc  ici  que  tout  l'artifice  du  ministre  an- 
glais est  principalement  dirigé  contre  la  France,  demeurée 
notre  alliée  en  dépit  du  cabinet  de  Sninl-James;  et  nous 
raisonnons  ainsi  :  L'Angleterre  voit  avec  terreur  la  révolu- 
lion  française,  non  de  la  mimière  dont  on  l'envisage  daz 
d'autres  puissances,  comme  chez  la  nôtre,  où  l'arisiocratic 
nobiliaire  domine  et  frémit  du  sort  qui  l'attend,  mais  à  la 
manière  anglaise,  par  rapport  à  la  splendeur  du  commerce, 
et  ù  l'état  florissant  auquel  les  Français  sont  appelés  par 
leur  étonnante  révolution.  L«  projet  de  M.  Pitt,  qui  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  constitution  nouvelle  de  la  France, 
est  donc  de  prolonger  chez  celte  puis<;aiice  les  tortures  de 
la  révolution  même,  et  de  lui  susciter  promptement  une 
guerre  avant  qu'elle  se  soit  relevée  tout  à  fait  de  la  se- 
cousse salutaire,  mais  terrible,  que  sa  régénération  lui 
imprime. 

Telle  est  l'opinion  d'un  petit  nombre  d'Espagnols,  qui 
ne  sont  point  grands  d'Espagne,  et  qui  pourtant  ont  pu 
s'informer  de  quelques  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre 
M.  Florida-IUanca  et  M.  rie  Filz-Herbert. 

Quant  à  notre  nation,  elle  est  tranquille  dans  le  fait.  Il 
est  bien  vrai  que  les  mesures  sévères  que  le  gouvernement 
a  prises  contre  les  papiers  et  les  discours  qui  touchent  la 
révolution  de  France  ont  agité  quelques  esprits  ;  cela  peut 
mûrir  l'opinion;  mais  l'esprit  de  réflexion  ue  pénètre  guère 
encore  dans  les  classes  d;!  peuple,  dont  loule  insurrection 
légitimer  besoin.  Il  ne  s'agit  point  de  (aire  verser  des  tor- 
rents de  sang  pour  faire  parler  de  soi  ;  attendons  la  matu- 
rité de  l'opinion  publique  en  ce  pays;  servons-la  avec 
quelque  inlrépidilé;  mais  attendons,  avant  de  mourir  pour 
la  liberté,  que  son  heure  fortunée  soit  venue. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS   DU    PARLESIENT, 

De  Londres.  —  Le  duc  de  Richmond ,  grand  maître  de 
l'artillerie,  écartant  cette  dernière  qualité,  dit  qu'il  allait 
déclarer  ses  sentiments  d'une  manière constitutioimelle,  et 
uniquement  comme  membre  du  parlement.  Je  ne  vois, 
ajoula-t-il,  dans  la  pro|)()sitioM  des  ministres,  que  ce  qui  s'y 
trouve  :  la  demande  d'augmenter  nos  forces  navales  pour 
donner  plus  de  poids  aux  negoci>>lions  que  l'état  de  l'Eu- 
rope pourra  vraisemblablement  nous  obliger  d'ouvrir;  la 
confiance  réclamée  à  cet  égard  neme  parait  point  injuste  ou 
excessive  ;  vous  ne  vous  engagez  en  rien  à  appuyer  les  mesu- 
res subséquentes,  et  moi-même  j'entends  bien  restreindre 
mon  consentement  ù  la  première  demande  des  ministres. 

Le  lord  Loughborongh,  envisageant  la  chose  d'une  ma- 
nière tonte  ditlérenle,  soutint  que,  si  l'on  avait  la  guerre, 
on  la  devait  au  ion  aigre  d'un  mémoire  envoyé  par  le  ca- 
binet à  l'impératrice,  qui  y  avait  répondu  avec  une  hau- 
teur provoquée.  L'opinant,  après  avoir  témoigné  son  indi- 
gnation au  sujet  de  la  guerre  entreprise  dans  l'Inde  par 
une  ambition  insatiable,  ne  trouva  guère  moins  injustiî 
celle  qu'on  paraissait  se  disposer  ù  commencer  en  Europe. 
Combien  ne  pèserait-elle  pas  sur  ses  malheureux  conci- 
toyens! Elle  viendrait  à  la  suite  d'un  poids  elTrayant  d'im- 
pôts couronnés  par  la  taxe  min"  récemment  sur  le  vtiitl, 
détestable  invention  de  finance (jui  privait  la  classe  la  p.us 
laborieuse,  cl  par  couiéqucnl  lu  plus  utile  de  la  sociéiéf 
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rollc  des  cullivalcurs,  de  l'u^uj^e  d'une  LoUson  saini.' et 
lo^iaiiianio  pendant  une  partie  de  l'année.  Assurément  il 
Cdnnaissait  el  respectait  la  prérogali\e  royale;  mais  les 
ministres  ne  respectaient  giiirc  la  Cnambre  en  voulant 
fluMlc  les  crût  sur  parole,  r.  lativenienl  à  la  convenance 
de  l'aimemenl  actuel.  Ptii>qii'ils  s-'obsiinaifiit  à  refu^erdi  s 
c\pliratioiis,  du  moins  il  aurait  mieux  aimé  qu'ils  soutins- 
sent que  celte  guerre  éuiil  indispensable.  On  ploie  plus 
dociUineiit  sous  le  joug  de  la  nécessité  que  sous  le  caprice 
ou  ra>is  partirulier  d'un  individu. 

Le  lord  cb.mcelier,  promoteur  de  la  motion,  justifia  son 
refuv  di-  détails  explicatifs  sur  les  uu'vures  que  le  gouver- 
nement piuirrail  prendre  dans  les  conjonclures  présentes, 
par  l'importance  du  >ocret,  la  nécessité  même  di-  le  garder, 
sous  peine  d'écliouer  dans  les  di>positions  les  plus  judicieu- 
ses. Retranché  derrière  cette  raison  d  Etat,  il  accusa  ses 
adversaiies  de  manquer  eux-mêmes  de  respect  à  la  Cham- 
lire  en  la  faisant  parler  ùleur  gré,  en  lui  prêtant  leurs  opi- 
nions particulières;  en  un  mol,  en  exigeant  imi>érieuse- 
ineni  en  son  nom  des  explications  que  la  majorité  de  ses 
iiiembri-s  était  trop  sage  pour  dem:ind'  r,  puisqu'elles  p<>u- 
\ aient  compromettie  la  chose  publique.  Le  lord  Grenville 
nia  déplus  que  la  Russie  fût,  comme  le  lordSiormont  l'a- 
vait soulmu,  l'allie  naturel  df  l'Angleterre,  el  qu'il  ini- 
porlût  peu  à  cette  dernière  puissance  et  à  la  Prusse  que 
l'impératrice  gardai  ou  non  les  forteresses  d'Oczakow  el 
d'Akierm-iu;  enfin  celte  asscrlion  de  son  adv.  rsaire,  que  la 
l'rance  avait  loiigt.  nips  eu  la  Turquie  à  sa  disposition 
cniime  un  outil  dont  on  fait  l'uit  ce  que  l'on  veut,  il  la 
ilIlvu  ,  eu  soulenanl  que  la  France  avait  abuse  élrauge- 
nient  de  cet  allié,  au  point  môme  de  lasser  sa  patience; 
qu'elle  avait  vendu  ses  domaines  pièce  à  piè'ce  à  la  Russie 
pour  une  vieille  chanson  ;  en  un  mol,  qu'elle  avait  traité 
la  Tiircjuie  d'une  manière  indigne.  Il  linil  par  dire  qu'at- 
tindiedes  réponses  aux  que>lions  adressées  aux  ministres 
et  donner  ces  réponses  aurait  été  d'un  côlé  une  preuve 
d'une  exlrôme  présom|)ti(.n,  et,  de  l'antre,  celle  d'une 
ttrange  impentie,  d'une  folie  inexcusable. 

Le  marq  uis  de  Lansdovvn,  pre-enlant  celle  guerre  comme 
ruineuse,  dit  que  l'Angleterre  n'y  trouverait  que  du  fer 
liempé  et  des  Cosaques.  Ce  ne  serait  plus  l'heureux  temps 
où  l'on  s'emparait  de  gallions chargés  d'or;  il  s'apimya  de 
lautorilé  de  Frédericle-Grand,  qui  avait  avance  dans  ses 
Mémoires  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  attaquer  l.i  Rus- 
sie avec  avant.ige.  Ah!  les  avan'ages  seraient  tous  pour 
elle,  et  les  pertes  pour  la  Grandc-Rreiagne.  Ces  raini-ires 
si  confiants  devraient  pourtant  craindre  de  porter  au  dés- 
espoir un  peuple  pressuré  sans  relâche.  Voulaient-ils  expo- 
ser I.!  pallie  aux  convulsions  décliiranles  qui  auraient 
anéanti  la  Fiance  si  elle  n'avait  trouvé  des  ressources  iu- 
îippiéciables  d;ins  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine el  dans  la  suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  ; 
moyens  qui,  réunis,  pouvaient  être  portés  sans  exagération 
ù  plus  de  200  millions  sterling?  La  consiiiution  fran- 
çaise était  un  vieux  bùtiment  tombai. l  en  ruines  de  toutes 
parts,  cl  ((u'il  avait  fallu  raser  pour  le  lecon'.li  uire  sur  un 
nouveau  plan.  Celle  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire, 
édifice  un  peu  gothique,  il  est  vrai,  mais  pas-abiement com- 
mode, n'avait  besoin  que  d'être  entretenu  pour  durer  en- 
core des  siècles.  Les  ministres  feraient  bien  de  profiter  de 
cet  avis,  et  de  ne  pas  compromettre  sa  sùrflc  par  des  in- 
novations téméraire^.  —  Le  secrétaire  au  département  des 
aDTairi-s  étrangères,  ayant  assuré  la  Chambre  qu'il  y  avait 
des  raisons  majeures  pour  entrer  m  guerre,  mais  qu'elles 
exigeaifUt  le  seeret,  et  qu'il  y  aurait  la  plus  haute  et  la 
plus  coupable  imprudence  a  le  violer,  l'amendement  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  62  voix,  et  la  motion  du  lord 
(îrenville  passa.  Le  même  jour,  les  mêmes  raisons  pour  el 
contre  wit  donné  le  même  résultat  dans  la  Chambre  des 
(ommunes. 


Département  de  Puris. 


fram:i:. 

CAISSE   Di:    LEXTRAOBDlNAIRr:. 

D<-  Paris.  —  Il  sera  brùl'^  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
me  Montorgueil,  vendredi  15  avril,  ili  une  heure  a|>rès 
niidi,  Is  somme  de  10  millions  en  assignats,  qui,  jointe 
aux  5S  millions  déjà  briilés,  forme  un  total  de  GS  millions. 


Arrêté  du  directoire  concernant  les  églises  paroissinles , 
les  chapdles  et  autres  édifices  religieux  de  la  ville  de 
Paris. 

11  avril  1791. 

Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  où  il  est  de  con- 
courir de  toutes  ses  forces  à  l'établissement  de  la  cnnstilu- 
lion,  de  prendre  toutes  les  mesures  administratives  qui 
doivent  assurer  la  pleine  exécution  des  lois,  et  cv  pai  licu- 
lier  piessé  par  les  circonstances  d'employer  des  movens 
prompts  et  efiicaces  pour  maintenir  l'ordre  public  dans  tout 
ce  qui  concerna'  le  service  du  culte  calliolique  ; 

Vu  son  précédent  arrête  du  8  de  ce  mois,  par  lequel,  en 
confirmant  les  mesures  provisoires  prises  par  la  municipa- 
lité, il  requér.iil  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  l'état  des 
églises  parois-iak's  de  Paris,  el  de  leur  suflisanceou  insuf- 
fisance pour  le  service  public  du  ruile  catholique: 

Vu  le  compte  présenté  par  la  municipalité  à  la  séance 
de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic  : 

'  Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeant 
des  fiais  du  culie  otholique,  n'entend  pas  y  consacrer 
plus  d'édifices  qu'il  n'csl  nécessaire  pour  l'entier  et  com- 
plet exercice  de  cette  religion  ; 

Que  le  trésor  nilional  doit  profiler  de  la  vente  de  toutes 
les  propriétés  nationales  devenues  inutiles  à  l'établisse- 
ment public; 

Que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses 
et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'ordre  public  doit  lui  être 
garantie  contre  toute  espèce  d'atteinte  ; 

Voulant  en  même  temps  réprimer  efficacement  les  dés- 
ordres publics  journellement  suscités  par  de  mauvais  ci- 
toyens sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  : 

Arrête  ce  qui  suit  : 

4*  La  municipalité  nommera,  pour  chaque  église  pa- 
roissiale, un  oflicier  public  sous  le  nom  de  préposé  laïc,  le- 
quel aura  la  garde  de  l'édifice,  celle  de  la  sacri'lie,  le  dé- 
pôt des  ornements,  etc.,  el  le  soin  de  la  police  intérieure. 

2"  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres 
le  nombre  d'employés  qui  sera  jugé  suffisant  pour  le  ser- 
vice laïc  de  l'êglisp. 

3°  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu'au- 
cune Jonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur 
église,  sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant  par  d'autres 
que  par  les  fouclionnaires  publics  ecclesia-tiques  salariés 
par  la  nation  ,  nominativement  attachés  à  ladite  église  pa- 
roissiale, et  insciits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  ù  la 
porte  de  la  sacristie. 

4"  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent 
qu'eu  luvi'ui  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront  nîu- 
nis  d'une  licenc-  particulière,  accordée  par  l'évêque  du 
département,  visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les 
trois  mois. 

5°  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenarft  à  la  na- 
tion, dans  la  ville  de  Paris,  sera  fermée  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  si  elle  n'est  du  nombre  de  celles  qui  soiilexprcs- 
sémrni  exceptées  par  l'article  suivant. 

6"  S  nt  exceptées  les  chapelles  des  hôpitaux,  el  autres 
maisons  de  charité,  des  prisons  cl  autres  maisons  de  dé- 
tention ; 

Les  chapelles  des  couvents  de  religieuses  cloîtrées  qui 
n'ont  pas  été  supprimées; 

CelliS  des  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Celles  enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils  soient 
tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des  décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provisoire*,  et  en  at- 
tendant ce  que  l'Assemblée  naiionale  décrétera  touchaut 
l'instruction  publique,  les  maisons  de  secours  et  celles  de 
détention. 

7*  Les  exceptions  portées  en  l'article  précédent  n'auront 
lieu  qu'aux  condiiions  suivantes  :  que  ces  chapelles,  no 
devant  servir  qu'à  l'usage  particulier  de  la  maison,  ne  se- 
ront en  aucun  cas  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonction 
ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
auront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  pan  !::3e,  laquelle  mission 
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n'aura  pu  ftre  accoidcc  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons. 

S"  Il  sera  présenté  incessamment  une  requête  oQicielle 
à  l'AbseDiLlie  naiionule,  pour  demande  r  rpie  la  loi  pro- 
nonce, en  cas  de  conlimention,  la  peine  de  dc-lilulion 
pour  les  supérieur::,  clméuie  de  suppression  des  cbupeiles, 
suivant  les  cas. 

y  Les  religieuses  cloîtrées  qui  ne  voudraifnt  pas  profi- 
ter de  la  (jveur  qui  leur  est  accordée  p.ir  Tari.  VI  sont  li- 
bres d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité.  A  cette 
condition  elles  régleront  seules  ce  qu'elles  juj^eront  conve- 
nable à  i'exeicicedc  lenrcnlli',  en  se  servant  des  chapelles 
intérit-ures  de  leur  couvent.  S'il  n'y  a  ))as  de  cliapelle  inlé- 
lieure  dans  leurs  couvents,  elles  s'adresseront  ù  la  munici- 
palité, qui  |)oiirra,  apiès  la  visite  des  lieux,  leur  accoider 
la  disposition  delacliapelleextérieurc,  ou  seulement  d'une 
p.irlie  de  cette  thapellt-,  si  elle  se  trouve  plus  grande  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  leur  usage  p;irticulier;  mais,  dans 
ce  cas,  toute  communication  extérieure  sera  fermée,  et  les 
reiigiiuses  cloiii ées  seront  dispensées  de  la  seconde  condi- 
tion exigée  par  Tart.  VJI  ci -dessus. 

10°  Les  éj;lises  et  chapelli  s  qui  auront  été  fermées  en 
rertu  de  l'art.  V  seront,  aux  termes  des  décrets,  mises  en 
vente  au  piolit  de  la  nation,  ou  ré»er»ées  ù  toute  autre 
destination  qui  pourrait  être  déterminée  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  acquénnrs  de  ces  édifices,  resteront  libres 
d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  ù  propos. 

11"  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que  des  particuliers 
voudront  destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus 
pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  portera 
sur  la  principale  porte  extérieure  une  inscription  pour  in- 
diquer son  usiige,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  pu- 
bliqui'S  appartenant  ù  la  nalion,  et  dont  le  service  est  pa>é 
par  elle. 

12"  Celte  inscription  ne  pourra,  pendant  le  cours  de 
cette  année  1791,  être  placée  qu'après  avoir  été  vue  et  au- 
torisée par  le  directoire  du  département. 

13"  Seront  exempts  de  Vinscription  les  maîtres  des  mai- 
sons qui  ont  déjà  ou  auront  des  chapelles  particulières 
pour  l'usage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons. 

ih°  Il  est  expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices 
de  (juelque  culte  que  cesoitdesprovocationscontre  la  con- 
stitution, contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
ce  signe  la  police  doit  di^til)gller  de  ceux  qui  se  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'assembleraient  dans  des  \  ui  s  criminelles ,  et  jiour  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  l'établissement  de  la  consti- 
tution. 

15'  Toute  contravention  aux  art.  XI,  XII  et  XIV  sera 
réprimée,  la  premièie  fois  par  h  s  moyens  et  les  peines  or- 
dinaires de  police,  et  la  seconde  fois  par  telle  autre  peine 
plus  sévère  prononcée  parla  loi,  le  directuire  du  départe- 
ment se  réservant  de  s'adnsser  à  l'Assemblée  nationale 
pour  avoir  à  cet  égard  une  loi  pénale. 

16''  Le  directoire  ordonne  expressément  à  la  municipa- 
lité d'employer  tons  scsmoyenspour  réprimer  cQicacement 
les  coupables  etrets  de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  ré- 
cemment maniiesiée,  et  pour  prévenir  les  mimes  délits, 
sous  quelque  lorme  qu'ilsse  reproduisent,  contre  la  pleine 
liberté  religieuse  reconnue  el  garantie  par  la  nouvelle  con- 
stitution. 

17"  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
Paris,  pour  qu'elle  ait  à  veillera  son  exécution,  et  il  sera 
imprimé  et  alliché  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Larochefolcalld,  président  ; 
Blo.ndkl,  secrétaire. 
Département  du  Nord.  —  LillCj  9  avril. 

On  vient  de  publier  le  premier  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  au  directoire  du  district  de  Lille,  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars.  Il  en  résulte  que  le  mon- 
tant des  estimations  a  été  de  1  million  123,361  liv.,  et  ce- 
lui des  adjudications  de  1  million  975,008  liv.  L'excédant 
est  de  851,6^6  liv. 

De  Dunkerque,  6  avril.  —  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  cette  ville,  dans  une  Adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  lue  à  la  séance  du  soir  du  22  mars,  avait  accu-é 
le  commandant  des  troupes  en  garnison  dans  cette  ville  de 
traiter  avec  duieté  les  soldats  tl  les  bas-oUicicrs  qui  as-is- 


tenl  aux  séances  de  cette  Société.  Cette  Adres-c  avait  été 
renvoyée  au  comité  militaire,  après  une  courte  discussion. 
Voici  la  lettre  écrite  sur  ce  sujet ,  au  nom  du  comiié  mili- 
taiie,  par  M.  Alexandre  Lameth,  pré-ident  de  ce  comité, 
ù  MM.  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitulioa  de  Dun- 
kerque, en  date  du  28  mars. 

«  M.  Merlin,  l'un  de  nos  estimables  collègues,  a  fait  pas- 
ser, messieurs,  aux  membres  du  comité  militaire,  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  relativement  aux  obstacles  ap- 
portés à  ce  que  les  militaires  puissent  assister  aux  séances 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Le  comité  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  répondre,  ainsi  qu'il  l'a 
déjà  faitcn  plusieurs  occasions,  qu'aucun  décret  de  s'op- 
pose à  ce  que  les  militaires  assistent  aux  séances  des  Amis 
de  la  Constitution;  que  1p  zèle  connu  de  ces  associations 
patrioti(|nes  pour  maintenir  l'ordre  pnblicei  le  respect  des 
lois  ne  peut  qu'avoirune  influence  utile  pcuir  faire  connaî- 
tre à  tous  les  militaires  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  qu'ils 
puiseront  dans  la  discussion  d'bommcs  éclairés  el  amis  de 
la  rhose  publique  la  connaissance  de  la  constitution,  el 
qu'ils  appieudiont  d'eux  qu'ils  doivent  la  maintenir  par 
leur  dévniiemenl  aux  lois  générales  de  l'Etal  .et  aux  lois 
particulières  dérrétces  pour  les  militaires.  Le  décret  sur 
lequel  est  fondée  la  lettre  de  M.  Duportail  défend  seulement 
aux  corporations  et  associations  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  rétrimenls,  et  votre  attachement  aux  dé- 
crets nous  assoie  de  vo!re  exactitude  ù  vous  y  conformer; 
mais  ce  décret  ne  défend  nullement  aux  militaires  d'assis- 
ter aux  séances,  et  comme  l'Assemblée  nationale  a  envoyé 
au  comité  militaire  la  pétition  que  vous  lui  avez  adressée, 
le  comité  lui  proposera,  soit  dans  un  décret  particulier, 
soit  dans  celui  qui  doit  lui  êti'e  présenté  relativement  au 
service  des  places,  de  piononcer  d'une  manièie  positive. 

U  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

0  Signé  ALEXANDttE  Lamp.th, 

président  du  comité  militaire.  » 

Département  des  f'osges.  —  Epinal,29  inars. 

Les  biens  domaniau\  se  vendent  toujours  ici  avec  beau- 
coup de  succès  et  d'activité.  Quelques-uns  deces  biens  ont 
déjà  été  vendus  à  un  prix  excédant  des  deux  tiers  celui  de 
l'estimation. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Lunécille,  31  mars. 

La  municipalité  de  cette  ville,  dont  les  soumissions  pour 
les  biens  nationaux  remontent  au  H  mai  de  l'auuée  der- 
nière, vient  d'obtenir  trois  décrets  d'aliénation  à  son  pro- 
fil, pour  3  millions  200,000  liv.  environ;  mais  déjà  plu- 
sieurs mises  faites  par  divers  particuliers  a  «aient  accéléré 
les  ventes.  —  La  valeur  des  biens  avait  été  portée  par  les 
estimations  ou  les  mises  pa  rticulière<,  lors  des  adjudications 
définitives,  à  la  somme  de  1  million  47,371  liv.  Le  prix 
de  la  vente  a  été  de  1  million  819,595  liv.,  et  l'excédanl, 
de  802,224  liv. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.   Chabroud. 

SLlTi;    Di;    LA   SÉANCE   LU    MEIlCREDl    13    AVniL. 

Un  tle  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 

de  M.Mdiitiiiorin.  qui  iiotilieà  rAssembiée  lialiounle 
les  mêmes  prestations  de  serment  tluiit  il  s'agissait 
(la us  le  billet  qui  lui  a  été  renvoyé  dans  la  séance 
d'iiier  soir. 

Discussion  sur  l'organisation  de  la  mariur. 

M.  Ricard  :  Le  mode  d'admission  prt'senté  par  le 
comité  de  la  marine  et  l'application  de  ce  moile  dé- 
truisent jusqu'à  l'esuoir  de  tous  les  militaires  qui 
n'ii|)p;ulieiuient  pas  a  la  manne  royale.  Nos  rivaux 
attendent  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte  le 
résultat  de  vos  opérations  sur  cet  intéressant  objet, 
et  ils  verraient  avec  joie  décréter  un  mode  qui,  en 


128 


consorvant  tons  !cs  nticicns  privilèges  do  la  ir?rino  ( 
royale,  conserverait  aussi  des  abus'auxquels  ils  sa-  ' 
vent  bien  qu'il  faut  attribuer  nos  revers  (laiis  plu- 
sieurs guerres.  Mon  opinion  particulière  serait 
qu'on  adopliit  la  question  préalable  sur  le  plan  du 
comité,  et  que  l'on  fit  une  nomination  de  mendn-es 
de  l'Assemblée  ad /toc,  pour  présenter,  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  un  plan  dont  la  discussion  sérail 
suivie  sur-ie-champ.  Mais  puisqu'il  laut  présenter 
un  projet,  je  le  ferai  ;  avant  de  le  lire,  je  dois  préve- 
nir l'Assemblée  que  j'ai  rassemblé  tout  ce  que  je 
coiuiais  d'hommes  instruits  sur  cette  matière,  .le  me 
suis  dit  :  Si  d'un  mousse  je  puis  faire  un  amiral  ;  si 
le  mérite  est  sûr  de  parvenir  aux  places  ;  si  les  plus 
anli-|)atriotes  trouvent  dans  mon  plan  de  la  consola- 
tion et  de  l'espoir,  j'ai  rempli  mon  but. 

M.  Ricard  présente  un  projet  de  décret  tout  à  fait  diffé- 
.  reiit  (le  celui  du  comité.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression. 

M.  Gilbert  fait  aussi  lecture  d'un  projet  de  décret  diffé- 
rent de  celui  du  comité  dans  le  mode  d'admission,  et  parce 
qu'il  propose  une  marine  exclusivement  militaire. 

M.  Vaudreuil  présente  l'état  actuel  de  notre  marine, 
demande  qu'en  temps  de  paix  le  tiers  des  oQicierg  de  ma- 
rine reste  dans  les  départements. 

La  séauce  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   14  AVRIL. 

M.  Livré,  au  nom  du  comité  de  salubrité  :  Vo- 
tre comité  travaille  sans  cesse  à  remplir  la  tâche  ho- 
norable et  laborieuse  qu'il  s'est  imposée;  bientôt 
il  vous  rendra  compte  du  plan  de  ses  opérations.  Le 
plan  réunit  tous  les  moyens  de  perfectionner  l'en- 
seignement public  de  l'art  de  guérir.  Il  embrasse 
e'galement  la  police  de  cet  art  jjrécieiix  et  les  quali- 
tés nécessaires  pour  exercer  la  médecine,  la  chirur- 
gie et  la  pharmacie,  avec  bien  plus  d'avantages 
pour  l'humanité  que  du  temps  où  le  despotisme  en- 
chaînait les  talents  par  la  manière  dont  il  disposait 
des  places.  Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté 
ce  plan  s'il  n'eût  été  obligé  d'attendre  que  votre  co- 
mité de  constitution  vous  eût  fait  adopter  avant  les 
bases  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter  ;  mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts  à  votre  comité  de  salubrité,  sur  un  abus 
qui  s'introduitdans  la  pharmacie  du  royaume,  l'ob- 
lige à  rompre  le  silence,  pour  vous  rendre  compte 
de  cet  abus  et  des  suites  funestes  qui  on  résultent. 

Par  une  fausse  interprétation  de  l'arliclc  II  du  dé- 
cret du  2  mars  dernier  sur  les  patentes,  des  gens 
sans  connaissances,  comme  sans  autorisation  quel- 
conque, s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  pharmacie, 
prc'parcnt  et  vendent  impuuénient  toutes  sortes  de 
drogues  et  médicaments,  tant  simples  que  com- 
posés. Cet  abus,  pernicieux  sous  tous  les  rapports, 
mérite  votre  attention  et  voire  vigilance.  Le  mal  est 
pressant,  et  les  malheurs  qui  en  résidtent  sont  très- 
fréquents.  Votre  comité  ne  saurait  vous  exprimer 
cond)ien  il  est  instant  de  le  réprimer.  Il  reçoit  joiu-- 
nellement  des  lettres  de  différents  départements  qui 
lui  anuoneent  de  nouveaux  malheurs,  occasionnés 
par  impt'rilie  ou  par  toute  autre  cause  qu'oji  ne  peut 
que  souproinier. 

L'Assemblée  nationale ,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  intérêts  de  vingt-cinq  millions  d'in- 
dividus, ne  sera  point  interrompue  dans  ses  travaux 
cns'occupant  un  instant  de  leur  conservation.  Elle 
y  contribuera  de  tout  sou  pouvoir  en  rétablissant 
l'ordre  et  la  coiiiiance  dans  la  pharmacie.  Vous  de- 
vez cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  à  cette 
profession  uniquement  dévouée  à  l'utilité  publique. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 


0  L'Assemblée  nationale,  apr&s  avoir  entendu  son  co 
mité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice 
de  la  pharmacie,  considérant  l'objet  et  l'utilité  de  celte 
profession,  décrète  que  les  lois,  statuts  et  règlements  exis- 
tants au  2  mars  dernier,  relatifs  5  l'exercice  et  à  renseigne- 
mont  de  la  pharmacie,  pour  la  pré|)aralion,  vente  et  dis- 
tribution des  drogues  et  médicaments,  continueront  d'être 
exécutés  suivant  leur  formeet  teneur,  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdites  lois  et  règlements ,  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
rappoit  qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  ù  cet  égard.  En 
conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patente  pour  la 
préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médica- 
ments, dans  l'étendue  du  royaume,  qu'à  ceux  qui  auront 
été  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie,  siiivanlles  sta- 
tuts et  règlements  concernant  celle  profession.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  Sur  le  rapport  de  M.  f\egnier,  au  nom  du  comité  gé- 
néral de  liquidation,  l'Assemblée  contirme  différentes  li- 
quidations d'oflices  faites  par  le  conuiiissaire  royal  de  la 
liquidation,  pour  la  somme  de  28  millions  840,194  livres 
12  s.  5  d. 

M.  Deshieuniers  :  L'Assemblée  a  renvoyé  nu  co- 
mité de  constitution  la  partie  de  notre  projet  sur 
l'organisation  du  ministère  qui  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  la  sûreté  intérieure  du  royaume,  et 
qui,  dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  la  personne  du  roi,  donne  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, pour  toute  l'étendue  du  royaimie,  le  caractère 
et  l'autorité  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûreté.  Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assem- 
blée se  sont  rendus  hier  au  soir  au  comité  pour 
discuter  ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  que  cette  action 
pouvait  être  nécessaire  ;  mais  à  qui  cette  action  doit- 
elle  être  contiée?  C'est  sur  cette  question  surtout 
que  s'élèvent  les  difficultés.  Comme  il  règ^ne  à  cet 
égard  un  étrange  dissentiment  entre  les  membres 
de  l'Assemblée  ;  comme  d'ailleurs,  puisque  nous  tou- 
chons à  la  fin  de  nos  travaux  constitutionnels,  le 
comité  de  révision  doit  être  en  activité,  et  que,  pour 
se  déterminer  sur  cette  matière,  il  faut  embrasser 
l'ensemble  des  principes  constitutionnels,  je  crois 
qu'on  pourrait  ordonner  au  comité  de  révision  de  se 
réunir  au  comité  de  constitution,  pour  examiner  ce 
travail  si  important  pour  la  sûreté  publique. 

M.  PÉTiON  :  Déjà  plusieurs  fois  ces  articles  ont  été 
renvoyés  par  des  ajournements;  il  est  temps  enfin 
de  s'en  occuper.  Le  comité  prétend  qu'il  y  a  encore 
trop  de  dissentiment  dans  l'Assemblée.  Est  ce  un 
motif  pour  l'empccher  de  présenter  son  projet?  Les 
dispositions  qu'il  a  mises  dans  son  projet  imprimé, 
relatives  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ne  sont  pas  une  chose 
indillérenle  ;  mais  il  y  a  un  point  qui  ne  peut  faire 
aucune  difficulté,  il  est  en  effet  évident  que  ce  projet 
est  essentiellement  vicieux,  en  ce  qu'il  donne  au 
ministre  de  la  justice  le  pouvoir  judiciaire,  en  ce 
qu'il  en  fait  un  juge  de  paix  universel,  et  lui  donne 
le  pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des 
mandats  d'amener,  et  même  des  mandats  d'arrêt. 
Le  comité  a  si  bien  senti  que  tout  autre  hinnine 
qu'un  juge,  qui  pourrait  faire  arrêter  arbitraire- 
ment les  citoyens,  serait  un  despote,  qu'il  a  fait  du 
ministre  un  juge  dé  paix.  Il  a  commencé  par  lui 
donner  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de  cachet, 
et  ce  n'est  (pie  pour  donner  à  cette  idée  une  forme 
un  peu  plus  légale  qu'il  lui  donne  le  caractère  de  juge. 
Or,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  donner  au  minisire  le 
pouvoir  judieia're  :  l'Assemblée  ne  doit  pas  souffrir 
même  l'idée  de  rajournement  d'une  pareille  ques- 
tion. Je  demande  qu'il  soit  décidé  sur-le-champ  que 
le  ministre  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  exercer  les 
fonctions  judiciaires.  (Une  partie  de  l'Assemblfc  ap- 
plaudit et  demande  les  voix.) 
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M.  Desniciiniers  rcclnino  I,i  parole  au  milieu  des 
miiriiiures  qui  riiileriouipent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Desincunicrs  sera  en- 
tendu. 

M.  Desmeuniers  :  Ce  n'est  point  la  proposition 
d'un  ajournement  pur  clsim|)le  que  j';ii  faite;  je  |)ro- 
pose  que  la  (jucstiou  de  savoir  si  vous  (h-erc'terez  des 
dispositions  relativesà  la  sûrelégéM('rale(lu  royaume 
soit  renvoyée  à  un  nouvel^'  examen  du  eomiti-  de 
coiistilution,  réuni  nu  eomité  de  révision.  MM.  Pélion 
etPuizot,  qui  se  sont  ('levc'S  avec  le  plus  de  chaleur 
contre  noire  projet,  sont  membres  du  comité  de  ré- 
vision; comment  peuvent-ils  se  refusera  une  dis- 
cussion approfondie  dans  les  comités,  qui  facilitera 
ensuite  celle  de  l'Assemblée? 

MM.  Prieur  et  Robespierre  insistent  avec  chaleur 
pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  terme  la  discussion,  et  ordonne  que 
les  questions  relatives  à  la  sûreté  g(=nérale  du  royau- 
me seront  rapportées  par  les  comite's  de  constitution 
et  de  révision  réunis. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

t  Art.  I'".  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  20  de 
ce  mois. 

«  II.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  élus  membres 
du  tribmia!  de  cassation  pourront  être  installés,  mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  pré- 
sente soFsion. 

0  III.  Les  olTiciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront 
nu'ltre,  le  19  (le  ce  mois,  en  leur  présence,  les  scellés  sur 
les  greffes  et  auires  dépôts  de  papiers  el  minutes  des  con- 
seils des  parties,  et  des  différentes  commissions  et  bureaux 
de  conseils. 

«  IV.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des 
parties  et  aux  commissions  du  conseil  sont  renvoyés  au 
Iribuiinl  de  cassation,  pour  y  être  in>truits  et  jugés  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d'in- 
stance. 

«  V.  Les  offices  des  avonats  an  conseil  seront  supprimés  ; 
CPux(iui  étaient  pourvus  seront  admi';  à  faire  les  fonctions 
d'avoués  au  tribunal  de  cassation  ;  et  jouiront  aussi  du 
droit  d'exeicer  auprès  du  tribunal  de  cassation  les  procu-   | 
rcurs  au  grand  conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée    j 
la  facnlié  de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux de  district;  mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne    | 
pourront  exercer  en  même  temps  auprès  des  tribunaux  de    i 
district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation.  »  ; 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Martineau  ,  l'Assem-  1 
bli  e  décrète  que  les  difl'érents  luinistres  fourniront  1 
incessamment  un  état  de  l'organisation  et  un  tableau 

des  irais  de  leurs  bureaux,  | 

I 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  ma-  \ 

rine.  i 

! 

M.  Monneron:  11  faut  à  des  nations  commerçantes, 
vous  a  dit  le  rapporteur  du  comité,  imc  armée  de 
mer  pour  protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  colo- 
nies et  leur  commerce,  source  de  richesse  et  d'indus- 
trie. Une  marine  militaire  et  permaïu'ide  est  donc 
nécessaire;!  la  France.  Votre  comité  croit  devoir  éta- 
blir mie  (liff('rcnce  entre  celle  marine  militaire  et  la 
marine  marchande,  en  disant  que  l'art  de  la  guerre 
de  mer  n'est  pas  le  même  que  l'art  de  la  navigation. 
Un  membre  de  ce  comité  a  ajouté  que  dans  tous  les 
temps  un  intervalle  immense  séparait  la  marine  mi- 
litaire de  la  marine  marchande  ;  que  celle-ci  n'est 
))as  habituée  aux  manœuvres  militaires,  que  la  pro- 
fession du  conunorce  est  absolument  étrangère  au 
métier  de  la  guerre.  Quanta  moi,  je  pense  (]iril  y  a 
une  similitude  complète.  Le  marin  marchand  reçoit 
dans  toutes  les  villes  maritimes  les  premiers  principes 
d'hydrogra|)hie,  comme  la  marine  guerrière  dans  les 
porlsde  la  marine  militaire.  En  mer.  il  a  sur  ce  der- 


nier r.ivanlage  de  f.iire  tout  par  lui-même  ,  de  s'a- 
malgamer avtte,  sou  t'lat,|)arla  iK'cessile  du  travail 
continuel  qu'exigent  le  chargement  ou  le  dechar^'e- 
nieiit  de  son  vaisseau, la  direction  de  sa  route,  la  ma- 
nœuvre, les  observations  astronomi<iues,  les  relève- 
ments; eidiu,  tout  ce  (jui  tient  a  l'aride  la  navigation. 
La  guerre  survient  :  le  marin  marchand  se  trouve 
dans  la  position  ou  d'éviter  l'enucnii  ou  de  le  com- 
battre. Dans  le  |)remier  cas,  il  emploiera  toides  les 
ressources  de  son  art  à  calculer  ses  avantages  ou  ses 
désavantages;  dans  le  second,  il  aura  sous  ses  ordi  es 
des  hommes  instruits  à  manier  le  canon  ,  puisqu'ils 
servent  également  sur  des  vaisseaux  militaires.  Il  ar- 
rive eidiu  dans  un  port  de  France;  il  arme  un  cor- 
saire. Ce  n'est  point  ici  une  image  de  la  guerre,  c'est 
la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et  dans  tontes 
ses  lureuis.  Après  inie  ou  plusieurs canq)agiies,  dans 
les(iuelles  il  a  d('velo[)pé  les  plus  grands  talents  et  le 
plus  grand  courage,  je  demande  à  tous  les  généraux 
de  marine,  instruits  et  dégagés  des  préjugi'S,  si  un 
vaisseau  de  ligne  contié  à  un  pareil  homme  ne  serait 
pas  en  bonnes  mains,  surtout  s'il  avait  à  son  choix 
des  ofliciers  subalternes  pour  le  seconder.  On  m'ob- 
jectera qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  com- 
maiulement  d'un  vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau 
à  deux  batteries.  Je  répondrai  que  cette  différence 
n'existe  point,  que  la  manœuvre  est  [lartout  la  même, 
que  les  ofliciers  destinés  à  la  commander  et  les  bras 
destinés  à  la  servir  sont  en  proportion  desdillicultés 
à  surmonter. 

Si  le  service  de  l'Etat  exige  que  l'homme  dont  je 
viens  de  parler  soit  employé  pendant  la  guerre,  il 
ne  doit  pas  l'être  en  qualité  d'enseigne,  comme  votre 
comité  vous  le  propose;  on  devrait  lui  confier  le 
commandement  d'un  vaisseau  ,  en  lui  laissant  le 
choix  de  ses  officiers,  et  à  la  paix  il  lui  serait  libre  de 
prendre  son  rang  dans  la  marine  militaire  à  compter 
de  la  date  de  son  brevet.  Si  vous  adoptez  au  contraire 
le  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  ofli- 
cierde  m('rite  se  présenter  pour  être  admis  eu  qua- 
lité d'enseigne  ;  les  sujets  qui  se  présenteront  seront 
des  capitaines  sans  ialent,  qui  aviliront  leur  pre- 
mier état  au  lieu  de  l'élever  el  de  l'ennoblir Le 

marin  que  je  désire  voir  appelé  au  commandement 
d'un  vaisseau  de  ligne  est  celui  qui,  par  le  liant  de 
son  esprit  et  par  la  fermeté  de  son  caractère,  sait 
captiver  les  hotnmes  destinés  à  servir  sous  ses  ordres 
et  maîtriser  les  dangers  qui  renvironnent,  qui  réunit 
à  une  très-grande  pratique  une  théorie  profonde. 
Tous  les  écrits  que  j'ai  vu  publier  sur  cette  (]iiestion 
représentent  !a  marine  marchande  comme  une  horde 
destinée  à  sillonner  les  mers,  pour  aller  traliouer 
dans  quelques  partiesdu globe.  Ou  n'a  pasconsiueré 
qu'un  homme  de  génie,  forcé  par  les  premiers  be- 
soins de  la  vie  à  parcourir  l'océan,  peutdoniier  à  l'in- 
struction tout  le  temps  qu'il  est  en  mer,  et  éclairer 
la  i)ratique  parla  théorie,  avec  les  attraits  que  lui 
présentent  chaquej(uir  età  chaque  instant  l'astrono- 
mie.  la  géographie  et  toutes  les  sciences  exactes;  car 
aucune  n'est  étrangère  à  l'art  de  la  navigation. 

Si  les  hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accu- 
sons que  l'ancien  régime.  Il  n'y  avait  d'es[)()ir  d'a- 
vanrement  et  de  considération  qu'en  perdant  nu 
I('inps  précieux  dans  les  aiilichambresdes  minisfrcs, 
ou  eu  lia  liant  les  caprices  et  les  passions  des  gouver- 
neurs, des  intendants  et  des  chefs  de  corps.  Autant 
ces  mesures  devaient  déplaire  à  un  homme  fort  de 
ses  talents,  et  le  décourager,  autant  les  principes 
(jtie  vous  avez  établis  invileront  à  leur  donner  le  plus 
grand  essor...  On  alléguera  que  l'adoption  de  mou 
projet  ponera  le  découragement  dans  le  corps  de  la 
marine  militaire  permnnenl  J'aime  à  croire  que  le 
ministre,  sensible  à  la  gloire  et  à  la  diguit*'  du  d('par» 
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temeiit  qui  lui  est  confié,  n'appellera  à  ce  service  que 
iks  honinies  desigiies  par  l'opiiiioi)  publique;  et,  dans 
ce  cas,  ce  choix  ne  pourra  déplaire  à  un  corps  qui 
s'empressera  sans  doute  de  se  distinguer  par  son  pa- 
M  ;',i:;meetses  talents.  S'il  était  necessaired'invoquer 
l'expérience  ,  je  citerai  Jean  Bart ,  Duguay-Trouin  , 
Lal)ourdonnais,qui,  sortis  de  la  marine  marchande, 
ont  servi  l'Etat  avec  autant  de  gloire  (pie  de  succès. 
Si  ces  hommes  n'eussent  (ité.  admis  dans  la  marine 
qnc  d'à  près  le  plan  de  votre  comité,  ils  n'honoreraient 
point  aujourd'hni  l'histoire  de  leur  pays  ;  car  ils  au- 
raient consumé  dans  l'inaction  leur  jeunesse,  et  per- 
du le  fruit  de  leur  expérience.  Quant  aux  officiers 
subalternes  de  la  marine  marchande,  on  doit  obser- 
ver qu'en  temps  de  guerre  plusieurs  sont  sans  ser- 
vice, parce  que  le  conuneree  maritime  n'a  plus  la 
nn'uie  activité.  ]l  faut  donc  (pj'ils  puissent  faire  le 
service  d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux,  et  s'ils  se 
distinguent  par  (pielques  actions  éclatantes  ils  se- 
ront admis  à  entrer  dans  le  corps  de  la  marine  mili- 
taire. 

Je  crois  que  vous  satisferez  la  marine  marchande, 
que  vousserez  conséquents  au  principe  que  vous  avez 
établi  :  que  tont  honnne  est  admissible  aux  emplois 
publies,  suivant  sa  capacité,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  de  ses  vertus  et  de  ses  talents,  si  vous  adop- 
tez le  projet  de  décret  suivant  : 

B  Lorsque  le  service  de  l'Elal  existera  que  les  officiers  de 
la  iiunine  du  commerce  soient  employés  à  bord  des  vais- 
seaux de  guerre,  ils  y  seront  admis  comme  il  suit  : 

CI  1"  Lrs  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce  qui  ont 
commandé  pendant  trois  voyages  dans  nos  colonies  orien- 
tales ou  occidentales  pourront  obtenir  le  commandement 
d'un  vaisseau  de  li^ne,  d'ur.c  frégate  ou  de  !oul  autre  bâ- 
timent; ils  jouiroiu  des  honneurs  el  des  émoluments  aUa- 
cliés  au  grade  de  cajiHaine  de  vaisseau,  el  ils  prendront 
rang  dans  le  corps  de  la  marine  militaire  à  compter  de  la 
date  de  leur  brevet. 

1  2°  Les  aulres  officiers  de  la  marine  du  commerce  joui- 
ront, seulement  pendant  qu'ils  seront  employés,  déshon- 
neurs et  des  émoluments  attachés  au  grade  d'enseignes  de 
vaisseau,  saut  à  récompenser  par  des  hoimeurs,  des  gra- 
des ou  des  pensions,  les  services  distingués  qu'ils  auront 
pu  rendre  à  l'Etat.  » 

M.  Lacoudraye  :  Le  premier  projet  du  comité  de 
marine  ayant  été  généralement  combattu,  vous  le 
renvoyâtes  à  un  nouvel  examen  du  comitt-,  augmenté 
de  six  membres  ;  vous  Ini  enjoignîtes  même  de  con- 
sulter des  officiers  de  marine  ;  mais  la  moitié  des 
nuMnbres  adjoints  n'a  pas  assisté  à  ces  séances;  mais 
MM.  Galbert  et  Périgny  en  ont(ité  constauunent  éloi- 
gnés; les  antres  ont  à  peine  été  consulté;  on  s'est 
contenté  pour  la  forme  de  discuter  devant  eux.  Aussi 
le  résultat  a  ("té  le  même,  ou  plutôt  a-t-il  été  dété- 
rioré. Aujourd'hui  comme  alors  son  système  est  la 
réunion  funeste  de  la  marine  marchande  à  la  lîiarine 
militaire;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  veut  aucune  école 
sé|)arée  pour  la  marine  militaire;  qu'il  n'attache 
aucun  officier  iidérieur  exclusivennnit  au  service  de 
la  guerre;  qu'il pcrmetà  ceux  de  la  marine  militaire 
de  servir  sur  la  marine  marchande,  et  réciprocpic- 
ment  à  l'école  militaire.  11  substitue  à  des  concours 
quatre  examens  :  il  ne  voit  pas  que  ces  examens 
niullipliés  entraveront  souvent  les  embar(iuements, 
qu'il  est  injuste  autant  qu'inutile  de  soumettre  les 
marchands  à  cette  instruction  dispendieuse... 

Les  deux  seuls  marins  qui  existent  au  comité'  ré- 
prouvent ce  plan  comme  destructeur  de  la  marine 
militaire.  En  efïét,  l'officier  de  guerre  doit,  dès  son 
enfance,  être  exercé  aux  évolutions,  à  la  tactique  de 
guerre,  à  cet  ensemble  dans  les  combats  qui  l'ait  la 
force  des  armées  navales.  Il  fautqu'il  soit  dirigé  à  la 
gloire,  que  jamais  il  ne  ,,oit  livré  à  des  spéculations 
commerciales,  à  des  vues  d'intérêt Un  ministre 


célèbre,  M.  Choiseul,  abusé  par  les  déclamations  ni- 
sensées  des  écrivains  du  temps,  conçut,  en  17G9,  le 
projet  de  réunir  les  deux  marines;  il  fit  servir  les 
ofliciers  de  l'État  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie 
(les  Indes  ;  mais  bientôt  il  s'apeiTUt  qu'ils  n'y  acqué- 
raient pas  l'instruction  nécessaire,  qu'ils  consu- 
maient une  partie  de  leur  temps  dans  les  comptoirs , 
et  qu'ils  perdaient  le  goût  de  l'étude  pour  s'adonner 
à  des  spéculations  commerciales.  11  fut  obligé  de  re- 
noncer à  son  projet,  etc. 

M.  Lacoudraye  combat  différentes  dispositions  de 
détail  (lu  projet  du  comité  de  marine»  et  conclut  par 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1'='.  L'Etat  entretiendra  une  marine  militaire  per- 
manente. 

«  II.  Il  sera  établi  des  écoles  pour  rinsiruclion  de  ceux 
qui  prétendront  au  service  de  la  marine  militaire. 

«  m.  Toutcitoyen  aura  un  droit  égal  iièirc  admis  dans 
ces  écoles,  en  satisfaisant  aux  conditions  qui  seront  pres- 
ciites. 

K  IV.  Le  ministfede  la  marine  fera  un  plan  d'organisa- 
tion de  la  marine  militaire,  pour  être  présenté  à  la  pre- 
mière législature.  » 

— M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
niissairesdela  trésorerie. En  voici  l'extrait:  «Chargés 
de  veiller  sur  le  trésor  public,  nous  sentons  l'impor- 
tance des  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Nous  nous 
rappellerons  toujours  que  les  dons  du  peuple  ne 
peuvent  être  dépensés  (pie  par  lui  et  par  les  ordres 
de  ses  représentants.  La  certitude  du  bon  (U'dredans 
le  trésor  public  est  le  seul  moyen  de  lui  rendre 
agréables  les  sacrifices  qu'il  a  faits.  Nous  voyons 
avec  plaisir  la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  peuple  sur  notre  conduite,  et  ce  qui 
nous  console  dans  nos  arides  fonctions,  c'est  de  sa- 
voir que  les  gardiens  du  trésor  public  sont  aussi  les 
soldats  de  la  liberté  ;  car  si  la  liberté  ne  veille  sans 
ce.sse  sur  le  dépôt  précieux  de  la  fortune  publi(iue, 
on  voit  bientôt  (jne  c'est  avec  l'or  des  nations  que  la 
perfidie  forge  leurs  fers  et  que  la  tyrannie  les  rive. 
D'après  ces  considérations  nous  demandons  à  l'As- 
seniblée  nationale  de  donner  à  la  caisse  qui  nous  est 
confiée  le  nom  de  trésorerie  nationale.  Ce  nom  nous 
rappellera  toujours  qu'il  n'en  doit  rien  sortir  que 
pour  le  bien  public.  » 

Cette  lettre  est  signée  de  MM.  Lavoisier,  Condor- 
cet,  Rouillé-Delétang,  Devayneset  Diitremolay. 

L'Assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  de 
cette  lettre,  et  décide  (pie  la  cai.sse  confiée  aux  com- 
missaires portera  le  titre  de  trésorerie  nationale. 

—  M.  Lagalissonniére  établit  que  pour  avoir  une  marine 
vérilablement  prolectrice  du  commerce,  il  faut  que  ce  soit 
une  marine  militaire;  que  sa  bonne  organisation  dépend 
du  mode  d'admission,  et  que  ce  mode  ne  peut  être  que  ré- 
tablissement d'un  concours  dés  l'entrée  dans  la  carrière; 
que  le  nombre  des  officiers  entretenus  doit  être  tel  que  Ton 
puisse  armer  les  deux  tiers  des  vaisseaux  sans  avoir  besoin 
d'auxiliaires.  —  Il  présente  un  projet  de  décret  conforme 
à  ces  bases,  el  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot,  qui  tait  passera  l'Assemblée  nationale  une 
copie  de  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  le  mois 
de  mars. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des  li- 
nances. 

M.  Malouet  :  Le  projet  du  comité  est  composé  de 
quarante-neuf  articles;  quarante  au  moins  sont  ad- 
missibles dans  tous  les  plans;  ils  ne  prt'sentent  tii 
vues  nouvelles,  ni  obstacles  à  l'organisation  d'un 
bon  système  militaire.  Il  n'eu  est  pas  de  même  des 
articles  absolument  neuls  qui  expriment  rintenliou 
et  les  moyens  dti  nouveau  plan.  En  vain  vous  a-t-on 
dit  qu'ils  sont  une  consétpienee  nécessaire  des  prin- 
cipes de  notre  constitution  ,  qu'il  n'existe  pas  d'au- 
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Irps  niovrns  de  consrrvor  pour  les  marins  rcgalilé 
(les  droits,  de  détruire  daus  le  corps  de  la  marine 
tous  les  préjuges,  toutes  les  prétentions  anciennes, 
et  d'assurer  eniiu  à  la  France  la  meilleure  armée 
navale.  Je  conteste  toutes  ces  assertions  ;  je  soutiens 
que  le  plan,  tel  (ju'il  est,  est  mauvais,  inconsécpient 
à  ses  propres  principes  et  dérogatoire  à  ses  motifs. 
Je  soutiens  qu'il  est  inconstitutionnel  et  extrême- 
ment dangereux  de  transporter  dans  un  état  tel  que 
la  profession  du  marin  commerçant  les  prétentions, 
les  mœurs  et  l'esprit  militaire.  Se  n"ai  vu  jusqu'ici 
dans  toutes  nos  discussions  que  des  vanités,  des  pré- 
tentions nouvelles  combattant  d'aucieiuuîs  vanités, 
d'anciennes  prétentions.  La  marine  commerçante 
était  dans  un  état  de  servitude  et  d'avilissement  ;  il 
faut  l'en  allranehir  :  voilà  ce  (jue  la  justice  et  le  bien 
public  vous  couanandent.  La  mariiu>  commerçante 
constitue  essentiellement,  par  ses  matelots,  la  puis- 
sance navale;  elle  peut  encore  lui  fournir  de  bons 
olliciers:  il  faut  leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter 
leur  émulation  ,  assurer  leur  avancement;  voilà  ce 
que  la  raison,  la  justice,  l'expérience  vous  conseil- 
le!it  ;  mais  attacher  à  l'action  et  au  service  du  com- 
merce maritime  des  grades  militaires,  instituer  dans 
l'armée  navale  une  classe  d'ulliciers,  les  enseignes 
de  vaisseau  ,  par  la  seule  considération  de  décorer 
de  ce  titre  tous  les  capitaines  du  commerce,  c'est 
rétablir  sur  les  ruines  des  anciens  préjugés  de  plus 
dangereuses  prétentions;  c'est  manquer  complète- 
ment le  but  qu'on  se  propose  d'allier  la  marine  du 
commerce  à  la  marine  militaire,  de  les  rendre  auxi- 
liaires l'une  de  l'autre  ,  puisqu'on  ne  veut  plus  en 
former  qu'un  seul  corps:  c'est  enlin  consacrer  par 
des  lieux  conuiiuns  et  des  déclamations  le  plus  dan- 
gereux des  excès  :  celui  d'ériger  en  principe  le  res- 
sentiment des  abus  et  l'exagération  des  principes. 

Il  n'y  a  que  trois  points  essentiels  à  régler  dans 
l'organisation  de  l'armée  navale:  la  discipline,  l'in- 
struction ,  la  distribution  des  grades  et  des  modes 
d'avancement.  Le  comité  de  la  nuirinea  dû  considé- 
rer l'armée  navale  sous  ces  trois  rapports,  et  vous 
proposer  les  changements  et  améliorations  dont 
chacun  d'eux  est  susceptible  ;  car  vous  ne  lui  avez 
pas  ordonné  de  changer  pour  changer,  mais  pour 
être  mieux. 

La  discipline  des  gens  de  mer,  officiers,  matelots, 
soldats,  a  été  longtemps  négligée  ;  les  dernières  in- 
stitutions l'ont  rétablie,  et,  jusqu'au  moment  où  des 
traits  multipliés  d'insubordination  ont  excité  votre 
sollicitude,  le  service  sur  les  vaisseaux  et  dans  les 
ports  s'exécutait  avec  régularité;  l'mstructiou  des 
jeunes  officiers  s'était  fort  perfeclioiniée  depuis  vingt 
ans;  à  une  théorie  très-étendue  on  avait  joint  la 
pratique  des  manœuvres  nautiques  et  la  nécessité 
d'un  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
de  grade  en  grade.  Les  examinateurs  des  élèves  ont 
e'té  choisis  parmi  les  savants  les  plus  distingués,  et 
leurs  cours  d'étude  embrasse  les  différentes  parties 
des  sciences  abstraites.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  utile 
de  rien  changer  à  cet  égard,  d'autant  que  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  resiiecter  dans  l'armée  de 
terre  de  semblables  instructions  pour  l'artillerie  et 
le  génie,  et  d'avoir  dans  l'infanterie,  comme  dans  la 
cavalerie,  différentes  routes  à  l'énmlation  et  à  l'a- 
vancement. 

Les  uns  doivent  arriver  aux  grades  parla  pratique 
assidue  des  exercices  militaires  dans  les  emplois 
subalternes;  les  autres,  par  une  instruction  plus 
soignée,  par  des  talents  cultivés  etpinspromptemeut 
développés,  doivent  les  devancer.  Il  est  alnisit  d'ac- 
corder cette  faveur  à  une  classe  d'hommes  ;  il  est  in- 
dispensable de  l'assurer  h  une  classe  d'instruction  et 
de  talents.  Je  dis  plus  ;  comme  il  ne  peut  exister 


d'armée  sans  discipline,  comme  la  discipline  consiste 
essentiellement  dans  une  inviolable  subordination, 
si  l'on  parvient  ii  dt-truire  cette  subordination  morale 
des  esprits  incultes  aux  lumières  et  à  la  capacité  pré- 
sumée de  ceux  ([ui  les  commandent,  il  n'y  aurait  plus 
d'armée,car  jamais  on  ne  verra  luu^  arméee  de  sa- 
vants ou  de  philosophes.  Il  faudrait  donc,  dans  l'État 
le  plus  démocratique  qui  ne  serait  pas  en  (h-lire,  in- 
stituer une  éducation  particiilii're  pour  le  comman- 
dement ;  et  tous  les  honmies obligés,  i)Our  subsister, 
de  se  vouer  aux  travaux  grossiers,  seront,  non  pas 
exclus,  mais  éloignés  de  ce  genre  d'éducation  ;  ainsi 
il  y  aura  toujours,  il  va  toujours  eu,  même  dans  les 
démocraties,  ce  qu'on  peut  appeler  aujourd'hui  des 
privil<'gi(;s,  lorsquepar  le  fait  et  parle  droit  il  n'existe 
plus  de  privilégies. 

ComuH'iil  donc  peut-on  se  permettre  d'attacher  à 
un  modcd'instruclionetd'avancLineiitdansun  corps 
militaire  le  reproche  et  la  défaveur  d'un  privilège, 
s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  jjersonue,  si  les  titres 
d'admission  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  ua 
concours?  Comment  vous  prouve-t-on  ,  par  exem- 
ple, (pie  la  constitution  est  violée,  que  l'égalité  des 
droits  est  blessée  par  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'officiers,  en  les 
admettant  au  concours  après  un  temps  de  navigation 
déterminé?  Comme  c'est  là  l'article  fondamental  du 
nouveau  système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 
que  portent  mes  observations.  11  y  a  deux  manières 
de  Constituer  le  corps  militaire  de  la  marine;  l'une, 
complètement  lavorable  aux  navigateurs  commer- 
çants, pouvait  se  concilier  fortuitement  avec  le  bien 
de  l'Etat,  et  présentait  au  moins  un  système  consé- 
quent; l'autre,  saifs  lésion  pour  les  navigateurs 
commerçants,  mais  uniquement  combinée  sur  des 
principes  militaires,  présentait  un  système  complè- 
tement militaire.  On  n'a  suivi  aucun  de  ces  deux 
plans.  Dans  le  premier,  on  pouvait  considérer  la 
marine  commerçante  comme  la  base  et  la  pépinière 
de  l'armée  navale,  et  ne  prendre  que  dans  cette 
classe  les  olliciers  comme  les  matelots.  11  fallait  bien 
se  garder  alors  de  créer  des  enseignes  de  vaisseau 
honoraires.  H  suffisait  que  tons  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'instruction  et  de  navigation  néces- 
saires pour  être  admis  à  prendre  rang  dans  le  corps 
militaire,  pussent  librementse  présenter  au  concours 
pour  remplir  les  places  vacantes.  C'est  dans  ce  sys- 
tème que  des  écoles  gratuites,  distribuées  dans  tous 
les  ports,  et  un  nombre  d'aspirants  illimité,  navigant 
indifféremment  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  pouvait  conduire  au  but  proposé. 

11  n'y  avait  rien  d'inconsé(jncnt,  rien  de  dange- 
reux à  faire  refluer  sur  les  navires  du  commerce  tous 
les  prétendants  aux  grades  militaires  avant  de  les 
avoir  obtenus.  Ce  serait  une  |)erspective  commune 
à  tous,  et  cependant  ils  exerceraient  utilement  [lour 
eux-mêmes  et  pour  la  chose'publique  une  profession 
distincte  de  celle  des  armes  ;  ils  n'y  porteraient  pas 
des  prétentions  anticipées,  et,  en  passant  de  l'une  à 
l'autre,  leur  avancement  effectif  satisferait  leur  am- 
bition, au  lieu  que  le  grade  inutile  d'enseigne  de  vais- 
seau,prodigieusement  multiplié  par  le  projet  de  dé- 
cret, ne  fera  que  tourmenter  la  va  ni  té  sans  assurer  à  au- 
cun des  titulaires  un  état  solide  ni  dans  l'armée,  ni  dans 
le  eommeree.  Enlin,  dans  cesystème  le  vois  un  objet, 
des  motifs,  des  moyens  conséquents;...  ce  n  est  pas.  à 
mon  avis,  la  meilleure  organisation  militaire;  mais 
on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on  peut  l'amélio- 
rer ;  elle  n'offense  ni  les  priuci[)es  de  l'état  civil ,  ni 
ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni  la  laveur  ni  l'au- 
torité de  l'expérience,  mais  on  peut  lui  concilier  riinc 
et  l'autre.  Elle  est  simple,  elle  est  économiipie  ;  la 
certitude  de  trouver  toujours  sur  les  navires  ilu  coia- 
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merce  un  grniul  noml^re  de  jeunes  gens  qui  aspi- 
rent JUix  grades  militaires,  (lui  se  rendent  ea|)ables 
d'y  parvenir,  peut  faire  réduire  le  nombre  des  en- 
tretenus pendant  la  paix.  Lanécessiteet  la  facilité  dii 
tri.ii^e,  par  l'examen  et  le  concours,  présentent  aussi 
l'espérance  d'avoir  des  sujets  instruits,  et  d'en  lais- 
ser encore  beaucoup  à  la  navigation  commerciale. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan 
qu'on  vous  propose.  H  est,  comme  je  l'ai  dit,incon- 
siupient  à  son  objet,  qui  est  de  lieriesdeux  marines; 
il  n'en  l'ait  ([u'une,  qui  est  toute  militaire,  et  ce  grade 
d'enseigne,  distribué  à  tous  dès  le  début,  donne  des 
espt'ranees  et  des  prétentions  qui  ne  peuvent  plus 
être  satisfaites  que  pour  un  petit  uondjre.  H  tient 
dans  une  longue  attente  les  titulaires,  et.  en  décou- 
rageant les  plus  impatients  d'obtenir  leur  avance- 
ment, il  répand  une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui 
vieillissent  sans  y  parvenir.  Le  capitaine  de  navire 
qui  peut  être  aujourd'hui  à  cinquante  ans  un  homme 
distingué  comme  navigateur  et  comme  citoyen,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  grade  militaire,  parce  qu'il  ne  lésa 
jamais  recherchés,  sera  réputé  un  homme  très- 
médiocre  si,  étant  fait  enseigne  de  vaisseau  à  vingt 
ans,  il  n'est  pas  lieutenant  à  quarante  ans;  et  cepen- 
dant condjien  y  en  aura-t-il  qui  ne  pourront  pas  y 
parvenir!  Comment  empêchera-t-on  que,  dans  le 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  seront  reçus  aspi- 
rants, il  n'y  en  ait  qui  se  vouent  obstinément  à  la 
carrière  militaire,  etqu'ils  u'obtiennentau  concours, 
par  une  instruction  plus  soignée,  la  préférence  sur 
les  navigateurs  commerçants?  Ce  n'est  donc  pas  leur 
avantage,  c'est  encore  moins  celui  de  l'Etat  qu'on 
vous  propose;  c'est  une  innovation  bizarre  et  dan- 
gereuse, provoquée  d'une  part  par  des  prétentions 
inconsidérées,  et  de  l'autre  par  la  popularité  dans 
ses  écarts. 

Le  plan  très-populaire  que  je  viens  aussi  de  vous 
indiquer,  mais  qui  ne  me  paraît  pas  le  plus  militaire, 
prévient  toutes  les  objections,  toutes  les  observations 
laites  et  à  faire  à  l'appui  des  prétentions  des  naviga- 
teurs commerçants.  Celle  qui  fournit  le  plus  à  l'argu- 
mentation est  la  conscription  de  tous  les  marins, 
qui  les  assujettit  à  un  service  militaire,  et  qui  leur 
donne  droit  conséquemment  aux  titres  et  aux  hon- 
neurs militaires.  Je  ne  conteste  point  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  l'explique  dans  le  sens  naturel,  dans  le 
seul  sens  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir.  Certaine- 
ment, un  homme  qui  remplit  un  service  militaire 
doit  parliciper  aux  avantages,  comme  il  participe 
aux  charges  et  dans  la  même  pro|)ortion  ;  si  son  ser- 
vice esteonliniiel,  c'est  alors  sou  état,  sa  prolession, 
et  il  convient  de  lui  assurer  lecomplément  des  avan- 
tages de  cette  profession,  de  manière  que  nul  autre 
ne  soit  mieux  traité  que  lui  à  mérite  égal.  Si  le  ser- 
vice est  instantané,  il  faut  deux  choses  pour  être 
juste  avec  celui  qu'on  soumet  par  intervalle  à  un  tel 
service  :  lui  laisser  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou  de  |)oiirsuivresa  carrière,  lui  assurer  une  somme 
d'avantages  équivalents  k  la  nature  et  à  la  durée  de 
S(ui  service.  Si  ces  conditions  peuvent  être  reuqilies 
pour  les  capitaines  et  ol'lieiers  marchands,  et  se  con- 
cilier avec  une  bonne  organisation  mililaire,  ils  n'ont 
point  à  se  plaindre.  [La  suite  ft  demain.) 
N.  B.  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 


Notice  de  lu  séance  du  soir. 

Il  a  été  décrété  :  d"  que,  les  olfiresd'agenlset  courtiers  de 
changre  étant  supprimés,  tout  ciU)}en  pourra  exercer  cette 
pioro'-sioit,  en  se  pourvoyant  de  patentes  et  en  rempiiss.mt 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  un  règlement;  2"  que 
l'Assemblée  s'oceupera  de  ce  nouveau  rèslement  dans  la 
séanie  du  sumedi  soir,  et  que  jusqu'il  sa  prouiulgatioii  les 
ancien  sscroat  exécutes. 


SPECTACLES. 


Académie  eoïale  de  Musique.  —  Demain  la  clôture; 
pour  la  sixième  capitiition  des  acteurs,  1j  4*  représ,  de 
la  reprise  û'Jtys,  tragédie  lyrique  en  3  actes,  suivie  de 
Psyché,  ballet-pantoniinie  en  3  actes. 

Thêatub  Italien. — Auj.  la  ll"^ représentation  du  Franc 
Breton;  la  Dot,  et  la  1"  représeiilatioii  à^' Mirabeau  aux 
Champs-Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Demain,  pour  la  clôture,  la  4'  représeulution  de  Guil- 
laume  Tell. 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
Clochette,  comédie,  mêlée  d'arietles,  jouée  par  MM.  Du- 
caire,  Thomassin  et  la  DlleCazal;  précédée  du  Malen- 
tendu,  pièce  en  un  acte;  terminé  par  <rt  iUurf  du  capi- 
taine Cooli ,  pantomime  en  Racles. 

Demain  la  clôture. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  la  4°  représentation 
de  f  Ecole  des  Prêtres,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  pré- 
cédée des  Jeux  de  C Amour  et  du  Hasard,  comédie  eu  3 
actes ,  en  prose. 

Théâtre  de  Mo\siEun. — Auj.  la  4*  rep.  de /'/mprime/zr, 
onlafétede  Franklin,  eom.;  préc.  du  Français  a  Londres, 
suivi  du  Marquis  Tulipano,  opéra  français,  dans  lequel 
Mlle  Sainte-James  remplira  le  rôle  de  Velbina, 

Demain,  pour  la  clôture,  r//flZii//ia  in  Londra,  opéra 
italien,  dans  lequel  la  signora  Moricliclli  remplira  le  rôle 
de  Livia. — Dimanche  Concert  spirituel  dans  la  même 
salle,  dans  lequel  la  signora  Moilchelli  et  M.  Simoui  chan- 
teront. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  Relâche,  pour  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  d'a- 
vancer et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  .\uj.  la  82= 
repr.  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  la  Révolution  pacifi- 
que, par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n''^9.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM. 
les  abonnés  d'y  rester. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Fraiiconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
entants,  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dresvés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connai>seurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 


PAIEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL-DE-VILLE 
DE    l'AlilS. 

Année  1790.  —  MM.  les  p.iycurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 48 

H.imbourg 217 

Londres 24  l.fî 

Madrid 17  1.7  8 


Cadix 17  I.  6  s 

Gènes JOS 

Livourne IIG 

Lyon,  Pâques '.  p 


Bourse  du  14  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 2295,  97  { 

Portions  de  312  liv.  10  s 287 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'oclobrede  500  liv 455 

Lot. d'oct.  1783,  ù  400  liv 716,  1 S 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  (iii.  .     2  '-,  2,  2  i,  2,  1  *,  b 

—  de  125  millions,  déc.  17S'i.  ...     13  ;,  14,  13  ;,  ;  b 

—  de  80  mill.  avec  bull '.     13,  4*3  î  b 

—  Sans  bull A  ï.  î.  î»  1 1* 

—  Sortis  en  viager 8,  7  {  b 

Bulletins 61  ^ 

Act.  nouv.  des  Indes  .  1321,  23,  24,  25,  24,  23,  22,  21 

20,  18 

Caissed'esc 4158,  60,58,  57,58,55 

Demi-caisse 2080,  78 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 685,81,80,  78 

EmpT  .de  80  millions,  d'août  1789 2  i,  |,  2  b 

Aîsur  .contre  les  iiic CC8,  G'.),  68 


GAZETTE 


on 


LE  MOMTEIH  LMVERSEL, 


N**  106. 


Samedi  IG  Avr.iL  1791.  —-  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  /e  19  mars.  —  Le  prince  Galitzin,  arobas- 
sadiiir  (le  Russie,  a  reçu  des  déi)iclies  de  sa  cour;  leur 
couleiiu  doil  avoir  élé  iiiiporlani ,  puisque  inuuédialement 
apiis  Icui'  réception  il  a  eu  uue  lougue  couférencc  avec  le 
cliaiicelier  de  rÉlul  le  prince  de  Kaunilz,  à  Tissuc  de  la- 
quelle on  expédia  un  courrier  ù  l'empei  uur. 

Exirait  (rime  lettre  de  lîatisbonnc,  du  31  mars.  —  Les 
léclanialions  des  princes  aileiuunds  possessionnés  en  Al- 
sace se  ressenibleiil  toutes,  à  la  rédacliou  près,  qui  varie 
selon  les  liaisons  parliculièi  es  et  les  rapports  cjue  quelques- 
uns  «le  ces  princes  ont  acluellement  avec  les  fugitifs  de 
France  et  les  iniriganis  qui  les  accompagnent.  Mais  on 
couinu'iice  à  croire  ici  qu'on  ne  cliercliera  point  à  fermer 
l'oreille  aux  propositions  raisonnables  qui  seront  présen- 
tées pour  le  dédoniniafïement  d  un  chacun.  Peut-être  n'est- 
il  pas  moins  de  l'intérêt  de  ces  princes  ,  qui  crient  comme 
on  les  fait  crier,  de  ne  point  exposer  l'Empire  à  des  liosti- 
lités  absurdes,  dont  eux-mêmes  seraient  les  premières  vic- 
times ;  ce  qui  les  ferait  crier  tout  de  bon  et  pour  quelque 
chose. 

Le  voyage  que  l'empereur  fait  en  ce  moment  est  un 
pronostic  favorable  ù  la  pacification  prochaine  du  Nord, 
cl  fait  n  jeter  toute  idée  de  préparatifs  inquiétants  pour 
attaquer  les  Français. 

Cependant  il  est  à  désirer  que  le  roi  des  Français  dé- 
clare enliu  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qu'il  est  vé- 
ritablement le  restaurateur  de  la  liberté  et  de  lu  nation. 
Ce  litre  est  assez  honorable,  assez  grand,  pour  qu'il  s'en 
pare  aux  yeux  du  inoniJe  entier.  Cette  démarche  éclatante 
est  devenuenécessaire.  La  révolution  de  France  n'est  point 
assez  connue  chez  les  autres  nations,  et  elle  est  telle 
qu'aux  extiémités  du  monde  il  ne  faut  pas  qu'on  l'ignore. 
Que  Louis  XVI  se  montre  éclairé  du  premier  rayon  de 
vraie  gloire  qui  ait  jamais  lui  sur  une  tête  couronnée  !  Ce 
manifeste  viainicnt  royal  ira  frapper  d'étonnenient  et  de 
respect  les  autres  rois,  et  surtout  leurs  ministres ,  ces  hom- 
mes qui,  dans  tous  les  pays,  sont  les  ennemis  naturels  des 
peuples. 

C'est  aujourd'hui  que  s'est  faite  ici  la  prestation  de  ser- 
ment de  foi  et  d'hommage  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie 
de  celle  ville  libre  et  impériale  à  S.  M.  l'empereur.  Le 
prince  de  La  Tour-Taxis  a  reçu  ce  serment  au  nom  de  Sa 
JMajesté  impériale. 

De  Francfort,  le  5  airil.  —  Plu<;ieurs  événements  ré- 
cents, écrit-oti  de  Vieiuie.ont  déterminé  l'empereur  ù  faire 
revivre  pour  certains  crimes  la  peine  de  mort  dans  la  Tos- 
cane et  la  Lonibardie  autrichienne. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  restent  dans  la  Toscane, 
ù  la  solde  du  grand-duc,  sont  au  nombre  fie  quatre  mille 
hommes. 

On  prétend  aujourd'hui  que  le  comte  d'Esterhazy,  mi- 
nistre pour  la  naiion  hongroise  au  congrès  de  Sislow  y  a 
déclaré  quecetle  nation  demandait  la  cession  de  Chockzim, 
Orsowa  el  Belgrade,  pour  le  dédommagement  des  frais  de 
guerre.  C'est  toujours  un  bruit  qui  n'est  |)oinl  confirmé; 
les  dernières  nouvelles  de  Sistow  même  disent  le  con- 
traire. 

Les  évoques,  dans  les  Etats  autrichiens,  invités  par 
Léopold  à  lui  faire  connaître  leurs  observations  sur  les  ré- 
formes que  l'empereur  Joseph  II  a\ait  jugé  à  propos  de 
faire  dans  les  églises  de  sa  domination,  lui  ont  adressé  des 
mémoires  sur  cet  objet;  toutes  ces  pièces,  ù  l'exception  de 
deux,  sont  écrites  dans  l'esprit  connu  de  la  hiérarchie; 
on  s'y  élevé  fortement  contre  ces  réformes. Les  évèques  de 
Koeniggrat/  et  de  Lintz  étaient  les  seuls  qui  eussent  osé  en 
prendre  la  défense,  et  ils  les  ont  déclarées  conformes  ù 
l'esprit  de  l'Évangile  et  ù  la  pratique  de  la  primitive 
Église.  On  avait  infère  de  la  démarche  de  l'empereur  qu'il 
allait  révoquer  ces  réformes,  el  supprimer  la  commission 
ecclésiastique  établie  par  Joseph  II;  mais  rien  de  tout  cela 
n'est  arrivé,  el  cette  commission  a  été  confirmée  de  nou- 
veau. 

4"  .Série.  —Towe  Î'III. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  31  mars.  —  Noire  cabinet  est  alarmé  de 
la  tournure  que  prennent  les  alfaires  de  la  pacification.  En 
eiïet,  il  se  trouve  dans  une  position  fausse  cl  très-étran'^e: 
l'Angleterre,  son  alliée,  n'est  point  son  amie;  la  blessure 
que  lui  a  faite  au  cœur  la  manœuvre  de  M.  Pill,  lors  de  la 
convi-ntion  de  Heiihenbach,  n'c-t  |)oint  refermée:  M.  le 
baron  de  Herlzberg  en  conserve  un  ressentiment  que  la 
dissimulation  à  laquelle  il  est  forcé  irrite cncoie.  Kscubard 
Pin  s'est  montré  plus  habile  en  cette  occasion  que  Machia- 
le/ Hcri/.berg.  On  s'est  bien  raccommodé  depuis;  mais  de 
pari  et  d'autre  on  regarde  ce  lelour  comme  une  réconci- 
liation niiimande.  Aujourd'hui  mênieciue  nous  ne  pouvons 
sortir  de  tous  ces  luibarras  d'une  manière  honorable, 
comme  on  dit  dans  les  bureaux  du  ministre,  qu'en  obte- 
nant la  cession  de  Thorn  et  de  Danizig  ,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  l'Angleterre  nous  y  serve  de  bonne  foi  :  elle 
n'aimera  point,  pour  les  inlérêls  de  son  commerce,  que  ces 
villes  passent  sous  la  domination  prussienne.  On  parle 
beaueou|)  ici  de  la  dernière déclaralitm  que  notre  envoyé 
ù  la  Porte  a  faite  au  divan.  On  a  l'air  d'en  conclure  qu'il 
faille  s'attendre  avoir  l'arrangement  définitif  entre  les  cours 
impériales  et  les  Ottomans;  aussi  alTecle-l-on  de  prévoir 
que  l'empereur  conservi'ra  une  bonne  partie  de  ses  con- 
quêtes, et  que  la  Russie  gardera  la  plus  giande  partie  des 
siennes;  on  ajoute  que,  dans  ce  cas,  les  \illes  de  Thorn  et 
Danizig  nous  appartiendront,  et  que,  (|uant  aux  autres 
puissances  médiatrices,  elles  seront  satisfaites  de  quehiucs 
avantages  mercantiles  du  côté  du  Levant. 

Cependant  on  ne  peut  ignorer  que  le  crédit  du  ministre 
de  Suède  augmente  a  Conslantinople,  el  qu'il  y  fait  bien 
valoir  le  parii  (|ue  peut  prendre  sa  cour,  sollicitée  à  la  fois 
par  la  Russie  elpar  les\aUiés  delà  Porte.  Aussi  vient-on  de 
faire  partir  des  courriers  ù  Londres,  à  Varsovie  el  à  Con- 
slantinople. 

Le  lieutenant  général  de  Posadowski  est  mort  dans  sa 
terre  de  Pilgramsdorf  en  Silésie,  dans  la  soixante-sixième 
année  di'son  âge. 

Le  roi  a  conféré  le  gouvernement  vacant  de  Bre'lau  au 
prince  de  Hohenlohe,  et  celui  de  Naisse  au  général  de  Wen- 
dersen. 

On  assure  que  le  général  de  Schlicffen  se  rendra  à 
Vienne  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipolentiaire. 

Aucun  ré.niment  de  celte  garnison  n'a  reçu  l'ordre  de  se 
préparer  à  maichei.  —  Les  semeslriers  arrivent  successi- 
vement ici  pour  la  revue;  le  quatrième  régiment  d'arlille- 
rie  restera  en  Prusse.  — Les  régiments  en  Silésie,  conservés 
sur  l'état  de  campagne,  seront  continués  sur  ce  pied  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  paix  entre  l'empereur,  la  Russie 
et  la  Porte. 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIOUE. 
De New-Yorck,  le  \0  février.  — Les  dernières  nouvelles 
que  l'on  a  eues  ici  de  la  colonie  française  du  Sciollo  sont 
des  plus  satisfaisantes.  La  Compagnie  qui  est  ù  la  tête  de 
celte  entreprise  a  cru  devoir  faire  des  sacrifices  pour  favo- 
riser cet  établissement  naissant.  Elle  a  commencé  par  faci- 
liter aux  émigranls  les  moyens  de  f.iire  le  voyage;  elle  a  fait 
ensuite  distribuer  suile  lieu  même  nue  quanlilé  assez  con- 
sidérable de  rations  de  pain,  dc\iande,  d'eaude-vie  et 
d'autres  provisions  de  ccgenre,  pour  que  les  colons  fussent 
dans  le  cas  d'attendre  leur  récolte.  Elle  entretient  à  ses 
frais  cinquante  chasseurs  dont  l'unique  occupation  est  de 
leur  pidcurer  du  gibier.  Enfin  elle  a  envo\é  un  grand 
nombre  d'ouvriers  américains  pour  aider  ù  la  coupe  des 
bois  el  ù  la  construction  dis  maisons. 

Aidés  par  toutes  ces  ressources,  les  colons  se  sont  livrés 
au  travail  avec  la  plus  grande  ardeur,  et  ils  ont  <léjà  lieu 
de  se  promelire  les  plus  grands  succès.  La  fécondité  de  la 
terre  surpasse  encore  l'idée  qu'on  leur  en  avait  fait  con- 
cevoir. Les  végétaux  y  sont  en  général  de  la  meilleure 
qualité.  L'érable  à  sucre  y  croit  dans  une  telle  abondance 
que  l'on  pourra  se  passer  de  faire  venir  cette  d<iuée  des 
Antilles,  et  qu'il  se  fait  même  déjà  des  s|)éculalions  pour 
en  exporter  le  supeillu. 
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Les  colons  ont  déjà  roiilracté  des  mariages  avec  des 
femmes  du  Kenlueky.  La  colonie  esl  compc-ée  d'environ 
sept  cents  colons,  qui  paraissent  tous  fort  contents  de  leur 
sort,  à  l'exception  cependant  de  ciux  qui,  ;ijant  un  peu 
de  fortune,  ont  cru  qu'ils  jouiraient  d'un  plus  grand  de- 
gré de  considération  :  ceux-là  se  sont  absolument  trompés 
dans  leur  calcul.  Malgré  le  luxe  de  leur  table  et  de  leur 
ameublement,  leur  maison  se  trouve  déserte,  et  on  leur 
marque  fort  peu  d'égards.  Les  laboureurs  sont  ceux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  estime,  et  la  considération  se 
mesure  en  général  sur  l'utilité  de  la  protession. 

Le  chef-lieu  des  établissements  Irançais  est  sur  la  rive 
septentrionale  de  l'Ohio,  en  face  de  T'embouchuie  du 
grand  Kanhawa,  rivière  qui  lacilile  la  communication  avec 
la  Virginie.  Il  ne  faut  pas  plus  de  quinze  j"urs  pour  s'y 
rendre  de  New-York.  Le  principal  de  ces  établissements  se 
nomme  Gallipolis  ;  un  autre  déjà  commencé  s'appellera 
Aùilelys. 

il  n'y  a  point  encore  de  gouvernement  proprement  dit  ; 
mais  il  est  déjà  facile  de  remarquer  une  tendance  générale 
veis  le  gouvernement  démocratique.  En  attendant  qu'on 
s'occupe  à  faire  des  lois,  les  colons  ont  désigné  purmi  eux 
quelques  personnes  en  qui  ils  ont  reconnu  de  la  capacité 
et  de  la  prudence  pour  accommoder  les  différends  qui 
peuvent  burvenir  entre  eux. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement, —  Chambre  des  pairs. 

De  Londres.  —  Mercredi,  30  mars.  —  Le  lord  Rawdon, 
ramenant  à  la  discussion  sa  motion  de  nommer  un  comité 
pour  l'examen  des  receltes  et  dépenses  depuis  le  commen- 
cement de  1786  jusqu'à  celui  de  1789,  assura  que  les  mi- 
nistres, bien  loin  d'avoir  payé,  comme  ils  le  prétendent, 
1  million  par  au  de  la  dette  nationale,  au  moyen  d'un  sur- 
pins, avaient  laissé  agrandir  \edéficil  depuis  trois  ans  ;  et 
celte  assertion  si  contraire  à  la  leur,  il  offrit  d'en  fournir 
la  preuve.  —  Le  lord  Grenville  avant  soutenu  qu'il  dé- 
montrerait, sans  qu'il  fût  besoin  d'un  comité  de  vérilication, 
que  pendant  ces  trois  années  on  avait  éteint  pour  3  mil- 
lions sterling  de  la  dette  nationale,  le  lord  R;iwdon  lui  re- 
partit vivement:  «  Oui,  on  a  remboursé  d'un  côté  en 
empruntant  de  l'autre.  Je  m'engage  sur  mon  honneur  aie 
faire  voir  évidemment.  Egalement  éloigné  d'inspirer  aux 
créanciers  publics  de  fausses  terreurs  ou  une  fausse  sécu- 
rité, je  crois  indispensable  d'examiner  en  ce  moment  l'état 
réel  de  nos  finances;  j'ai  pour  garant  de  l'utilité  de  cette 
opération  la  répugn.ince  même  de  nos  ministres,  qui,  plus 
habiles  travailleurs  en  finances  qu'amis  de  la  iiistice,  ont 
préféré  de  surcharger  la  classe  indigente  à  la  soulager  par 
des  économies.  Les  Français  viennent  cependant  de  don- 
ner un  exemple  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  les  autres 
peuples.  Certes,  il  est  temps  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration confessent  qu'il  ne  doit  point  exister  d'intérêt  dis- 
tinct de  l'intérêt  général  ;  il  est  temps  qu'ils  rendent  hom- 
mage à  ce  principe  en  y  conformant  leur  conduite. —  Le 
cousin  de  M,  PitI,  un  peu  déconcerté  de  cette  sortie,  con- 
vint que  le  million  sterling  employé  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique  n'était  pas  uniquement  le  produit  du  sur- 
plus; mais  il  persista  à  soutenir  que  ce  million  avait  été 
certainement  remboursé,  tant  au  moyen  de  ce  produit 
qu'avec  d'autres  ressources  qu'on  avait  su  se  ménager.  — 
LelordStormont,  fidèle  à  son  plan  deharcelerles  ministres 
toutes  les  (ois  que  l'occasion  s'en  présente,  affecta  de  re- 
garder luur  silence  et  le  voile  mystérieux  denière  lequel 
ils  cachent  l'état  des  finances  comme  très-alarmant,  et,  pre- 
nant plus  de  soin  de  la  réputation  de  ses  adversaires  que 
ceux-ci  ne  lui  en  demandant,  il  conjura  la  Chambre,  dans 
sa  tendre  sollicitude,  de  vouloir  biin  les  forcer  à  s'expli- 
quer, et  les  sauver  ainsi,  malgré  eux-mêmes,  des  imputa- 
tions auxquelles  ils  exposent  de  gaîté  de  cœur  le  respec- 
table caractère  d'agents  de  l'administrât  ion. — Une  majorité 
de  trente-deux  voix  a  consolé  les  ministres  de  ces  sar- 
casmes. 

Séance  des  commîmes  dti  même  jour. 

Rien  d'inléressanl.  —  Ajournement  du  hill  du  Canada 
il  huitaine.  —  Hcponse  du  roi ,  content  du  zèle  et  de  l'af- 
fection de  ses  fidèles  conniiunes  (|ui  s'empressent  à  secon- 
der les  vues  de  S.  M.  dans  les  circonstances  présentes  et 
l'rochaines.  —  M.  Powys  demande  des  renseignements  sur 


l'état  de  l'agriculture  en  Angleterre  et  en  Irlande; 
éprouve  uivrefus. 

Jeudi  31  mars.  —  Encore  un  délai  de  huitaine  pour  la 
troisième  lecture  dubill  concernant  les  dividendes  non  ré- 
clamés. —  M.  Grey  provient  la  Chambre  qu'il  fera  mer- 
credi suivant  la  motion  de  nommer  un  comité  pour  prendre 
en  considération  l'état  politic|ue  de  l'Angleterre.  Cette 
proposition  est  admise  et  reculée  au  lundi,  suivant  la  mo- 
tion de  M.  Fox,  relative  aux  libelles. 


FRANCE. 

Département  du  Nord.  —  Litte,  12  avril, 

La  place  de  Lille  se  garnit  de  munitions  de  guerre.  La 
semaine  dernière,  il  nous  est  arrivé  deux  bélandres  char- 
gées de  boulets  et  de  bombes,  et  deux  bélandres  chargées 
de  i)oudre,  qui  a  été  emmagasinée  avec  les  plus  grandes 
précautions;  car,  pendant  le  transport  des  bélandres  au 
mafiasin ,  la  porte  de  la  Barre  a  été  fermée  et  personne  ne 
pouvait  en  approcher. 

Les  ouvriers  employés  à  l'atelier  public  ont  paru  vouloir 
seiévolter;  ilse\igeaient  impérieusement  qu'on  leur  payât 
20  sous  par  jour  au  lieu  de  lA;  mais  l'administration  du 
département  a  pris  des  mesures  elficaces  pour  empêcher 
une  nouvelle  insurrection  dans  celte  ville,  qui  a  déjà  trop 
à  gémir  de  ses  malheurs  passés. 


«  Il  serait  injuste,  monsieur,  de  laisser  tomber  dans 
l'oubli  le  trait  de  véritable  courage  dont  je  vais  vous  faire 
part .  en  vous  priant  de  le  rendre  public  par  la  voie  de 
votre  journal. 

«  Le  jour  (les  funérailles  de  IVf.  Mirabeau  ,  M"'  Montes- 
son  avait  offert  de  recevoir  dans  sa  maison,  pour  y  attendre 
le  moment  du  départ  du  convoi,  tous  ceux  qui  devaient 
composer  le  cortège,  savoir:  l'Assemblée  nationale,  les 
ministres,  le  département  et  les  représentants  de  la  com- 
mune. Comme  la  maison  pouvait  à  peine  contenir  tant  de 
personnes,  on  avait  donné  l'ordre  le  plus  piécis  de  ne  pas 
laisser  entrer  d'autres  citoyens.  Un  chevalier  de  Saint- 
Louis  se  présente  et  trouve  mauvais  qu'un  grenadier, 
alors  chargé  de  cet  ordre,  refuse  de  le  laisser  passer  ;  il  in- 
siste avec  rudesse,  et  répond  par  des  injures  aux  observa- 
tions justes  et  fermes  du  citoyen-soldat;  il  s'emporte  même 
jusqu'à  le  frapper. 

«  Malheureux!  s'écrie  aussitôt  le  grenadier,  pâle,  trem- 
blant de  colère,   et  agitant  involontairement  son  fusil, 

bénis  le  bras  invisible  qui  me  retient Sans   le  respeci 

que  m'inspirent  la  sol  nnité  de  ce  jour  et  tous  ceux  que 
renfermecette  maison,  tu  serais  déjà  puni  de  ta  brutalité  et 
de  ton  mépris  pour  l'autorité  publique.  Va,  tu  ne  peux 
être  qu'un  mauvais  citoyen  !  » 

«  Madame  Montesson  versait  des  larmes  en  faisant  le 
récit  de  celte  victoire  honorable;  elle  sentait  tout  le  prix 
d'une  modération  pénible,  avilie  sous  le  règne  du  faux 
honneur,  mais  infiniment  recommandable  aux  yeux  de  la 
patrie  et  de  l'humanité.  » 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chahroud. 

SUITE   DE   L\   SÉANCE   DU    JEUDI    ii   AVRIL. 

Suite  de  l'opinion  de  M.  Malonet. 

Il  est  juste  que  les  capitaines  de  navire  aient  le 
rang  d'oriieiers  dans  l'armée  navale  aussitôt  qu'ils  y 
soiil  appelés  ;  il  est  juste  que  ceux  qui  auront  servi 
en  celte  qitnlilé  en  oblieniiont  le  brevet,  et  qu'ils 
aient  les  moyens  de  ponrsitivre  la  carrière  militaire 
en  se  présentant  an  concours  pour  les  places  de 
licntcnatifs  entretenus;  il  est  juste  que  tons  les  na- 
vigatenis  du  comtiuM-ce  qui  se  sont  distinsués  à  la 
guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent  dès  ce 
moment  tous  les  grades  .  tontes  les  récompenses 
auxquels  ils  ont  droit;  mais  aussi  il  n'y  a  que  cela 
de  juste  :  le  reste  est  inutile  ou  dangereux-. 
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Et  que  l'on  ne  croie  pas  qu'en  dloignant  toute 
piTlciiliori  je  nuise  à  la  coiisidi'i-ilion  (ju'il  convieul 
d'.'iccorder  à  l'élat  de  capitaine  de  navire.  C'est  ce 
qu'on  vous  propose  qui  luiira  le  i)lus  à  cette  classe 
€n  général,  eu  eu  lavorisant  quelques-uns.  Il  (*st  de 
toute  évidence  qu'aussitôt  que  la  proiessionde  marin 
sera  réputée  uniquenunt  militaire,  ceux  qui  ne 
pourront  dépasser  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
auront  dans  la  navigation  marchande  et  dans  l'ar- 
mée navale  i'existence  la  plus  subalterne. 

Le  projet  de  votre  comité  vous  conduit  à  un  gou- 
verneinenl  militaire,  le  plus  (h'testable  ,  le  plus  ty- 
rannupie  de  tous,  en  transportant  dans  les  navires 
et  les  ateliers  du  commerce  maritime  l'esprit  et  les 
|)iélenlions  de  la  marine  militaire.  Voilà  les  produits 
de  la  vanité  revêtue  des  enseignes  de  la  philosophie 
et  de  la  popularité,.. 

La  circonscription  maritime  doit  être  un  titre 
pour  ddinier  un  grade  militaire  permanent  à  tous  les 
marins;  elle  ne  |)eut  être  distini;u('e  à  cet  égard  de 
la  conscription  géu('rale,  à  laquelle  sont  soumis  au- 
jourd  luii  Ions  les  Français,  ou  ce  qu'elle  a  de  parti- 
culier est  indestructiblement  attaché  a  la  profession 
de  marin,  lesgensde  mer  ('tant  les  seuls  qui  puissent 
labourer  et  délendre  le  champ  de  leur  nidustrie  et 
de  leurs  moissons.  Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sen- 
sible par  un  exemple.  Supposez  sur  l'une  des  fron- 
tières (le  la  France  une  nuue  qui  en  soit  la'richesse, 
exposée  a  l'invasion  de  l'ennemi.  Les  habitants  de 
cette  fronti('re  sont  tous  entrepreneurs  ou  employés 
dans  l'exploitation  de  la  mine  ;  ils  ont  une  part  au 
|)iolit,  et  l'autre  part  appartient  à  la  nation,  qui  en- 
liclient  constamment  un  camp  pour  la  garde  de  la 
mine.  L'einiemi  arrive  ;  tous  les  mineurs,  entrepre- 
neurs, artistes  et  ouvriers  sont  appelés  pour  renfor- 
cer la  giU'de  du  camp,  et  chacun  est  placé  suivant 
son  rang  et  son  intelligence  parmi  les  troupes  de 
ligne.  L'emiemi  se  retire;  la  garde  mibtaire  rentre 
dans  son  camp,  et  les  mineurs  retournent  à  leurs 
travaux;  ceux  (pii  ont  fait  de  belles  actions  ou  qui 
montrent  de  l'aptitude  au  service  militaire  sont 
admis  au  concours  pour  les  emplois  vacants  ;  mais 
il  reste  une  démarcation  naturelle  et  nécessaire  entre 
les  exploitateursde  la  mine,  servant  temporairement 
dans  le  camp,  et  ceux  qui  l'habitent  toujours.  Que 
diriez-vous  si  l'on  prétendait  vous  prouver  qu'il  n'y 
a  point  d'autre  camp  que  la  mine,  et  qu'il  ne  faut 
point  d'autres  gardes  (juc  les  mineurs.  "Voilà  cepen- 
dant ce  qu'on  vous  propose,  et  les  grands  mots 
iVarislorralie,  de  conslilulion ,  (Yrgalilé  de  droits, 
<pii  se  prêtent  à  tout,  viennent  à  l'appui  de  sophismes. 
(Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

iM.  ^ialouet  présente  d'autre  développements,  et 
propose,  pour  premier  article  du  décret ,  l'article 
suivant:     . 

«  1°  Le  corps  militaire  de  la  marine  de  France  sera  com- 
posé des  amiraux,  vice -amiraux,  contre-amiraux,  capi- 
taines, lieutenants,  enseignes  de  vaisseau,  ofliciers  mari- 
niers, canomiiers  entretenus,  et  d'un  nombre  d'aspirants 
déterminé,  l(»squcls  ne  recevront  une  solde  que  lors  de  leur 
embarquement  sur  les  vaisseaux  de  l'État. 

2°  11  y  aura  des  ticoles  gruluiles  pour  les  marins  dan-; 
tous  les  ports,  et  des  écoles  militaires  navales  ù  Brest, 
Toulon  et  llochcfurt. 

«  3"  Les  navis;ateurs  du  commerce  et  les  oITicicrs  mari- 
niers pourront,  ainsi  que  les  aspirants,  après  un  temps  de 
navigation  délerminé,  concourir  pour  les  places  d'en- 
seignes de  vaisseau.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  projet  de  M.  Malouet. 
La  séance  est  levée  h  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEIDI   AU   SOltt. 

-On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses,  entre  autres 


d'une  Adresse  des  électeurs  du  district  de  Cusset, 
dont  voiei  l'extrait  :... 

«  Nous  venons  d'effacer  la  honte  qu'ime  faction  de 
treize  cun-s  réfractairesà  la  loi  du  serment  constitu- 
tionnel s'efloreait  de  répandre  sur  un  district  vrai- 
ment patriotique.  Sans  doute  la  phqjart  de  ces  in- 
sermentaires  n'ont  été  égarés  que  par  rinllm'ncc 
d'un  mauvais  voisinage.  Cependant,  après  avoir 
vainement  attendu,  aussi  longtemps  {|ue  la  prudence 
jjouvait  le  permettre  ,  que  la  réflexion  et  l'exemple 
de  nos  prêtres  citoyens  amenassent  à  r('sipiscence 
ces  aveugles  ou  perïides  dissidents  ,  on  leur  a  enlin 
donné  poiu*  successeurs  des  vicaires  éprouvés,  de 
mœurs  pure<,  d'un  caracière  ferme,  et  qui  les  feront 
bientôt  oublier.  Qu'elle  paraisse  maintenant  cette 
bulle  ultraiiioutaitie,  fabriquée  avec  des  intentions 
si  perverses  dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican  ; 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à  la  com- 
battre avec  les  armes  d'une  saine  doctrine,  et  nous, 
à  la  fouler  aux  pieds....  Ils  sont  passés  ces  temps  où 
des  prêtres  fanatiques,  l'œil  en  pleurs  ,  le  visage  en 
convidsion ,  montrant  luie  poitrine  desséchée,  un 
crucilix  en  main,  entraînaient  sur  leurs  pas  un  peu- 
ple trop  crédule.  Nous  ne  respirons  plus  que  l'éga- 
lité' et  la  liberté  que  nos  représentants  imus  on' 
données....  C'est  sm-tout  dans  les  campagnes  que  la 
constitution  nouvelle  a  fait  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgueil  flétrissait  du  nom  de 
paysans  et  de  vilains  qui  ont  embrassé  avec  le  plus 
d'ardeur  cet  immortel  et  sublime  ouvrage.  C'est  là 
qu'en  dépit  des  détracteurs  intéressés,  vous  trouverez 
autant  de  défenseurs  de  vos  lois  qu'il  y  a  d'indivi- 
dus   Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 

pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanatiques 
et  dévotes  seront  conspuées  et  chassées  par  nos  seuls 
enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous  moiu-rons 
plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
personne  de  nos  représentants,  ou  aux  lois  bien- 
faisantes qu'ils  ont  si  courageusement  substituées 
au  régime  le  plus  barbare  et  le  plus  oppresseur.  » 

—  M.  Poinçot  admis  à  la  barre,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'une  nouvelle  édition  des  œuvres  de 
J.-J.  Rousseau,  imprimée  avec  les  caractères  de 
M.  Di(lot,  et  ornée  (Je  planches  gravées  d'après  les 
dessins  de  MM.  Moreau,  Mariller  et  Le  Barbier. 

M.  RoL'SSiLLON,  au  nom  du  comitc  d'agricuUuro 
cl  de  commerce  :  Depuis  longtemps  le  commerce  se 
plaint  de  l'abus  du  régime  actuel  des  agents  de 
change.  L'ancienne  administration  avait  senti  la 
nécessité  d'une  réforme;  mais  sa  lenteur  à  faire  le 
bien,  la  dépendance  dans  laquelle  le  besoin  d'argent 
la  mettait  envers  les  agents  de  change  qui  étaient 
aussi  ses  agents,  l'intrigue,  les  combats  de  l'intérêt 
persoimel ,  auquel  le  gouvernement  ne  savait  pas 
r('sister,  remp('chèrent  de  remplir  le  vœu  des  places 
de  commerce.  La  profession  qui  devait  être  la  plus 
libre  fut  entravée  par  le  régime  liscal.  C'est  à  vous  ù 
faire  une  réforme  que  l'ancien  gouvernement  n'a- 
vait pu  faire...  Les  oftices  d'agents  de  change  avoués 
par  le  gouvernement,  olTices  que  vous  avez  dt'jà 
supprimés,  n'étaient  pas  les  seuls;  il  y  a  encore  des 
agents  ou  courtiers  de  change  avoués  auprès  des 
numicinalités,  des  entremetteurs,  des  affréteurs,  des 
interprètes  de  navires,  etc.,  dont  plusieurs  ont  ac- 
quis leur  office  moyennant  une  rétribution;  ceux-là 
doivent  s'adresser  au  comité  de  liquidation  pour  les 
indemilités  qu'ils  réclament....  Cependant  la  sûreté 
du  commerce  s'oppose  à  ce  que  tout  particulier 
puisse  faire  des  négociations  sans  aucinie  formalité  ; 
il  faut  (lu'ils  soient  admis  auprès  des  tribunaux  do 
eoumierce  ;  mais  il  faut  que  tout  le  monde  puisse  y 
être  admis;  la  prospérité  du  commerce  repose  sur 
la  liberté  et  sur  la  concurrence.  Nous  vous  proposons 
un  règlement  d'après  lequel  les  agents  de  change 
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seront  patentés  et  assermentés  auprès  des  tribunaux 
decoimnerce;  ilss'eng;igiToiit  h  g;inler  \o  secret  sur 
les  opérations  de  coiili;nice;  et  ciuiiine  ils  sont  les 
intermédiaires  entre  les  af^ricnltenrs,  les  commer- 
çants, les  banquiers,  et  tous  ceux  dont  ils  pourront 
faire  les  affaires,  il  importe  qu'ils  n'aient  aucun  in- 
térêt personnel  dans  ces  affaires,  et  (jue  par  consé- 
quent ils  soient  tenus  de  s'abstenir  de  faire  eux- 
mêmes  anciuie  espèce,  de  commerce.  Il  faut  enfin 
que  leur  registres,  qui  doivent  faire  foi  en  commerce, 
soient  timbrés,  cotés  et  parapliés  à  chaque  page  jiar 
le  juge  de  commerce,  et  écrits  sans  blanc,  etc.;  telles 
sont  les  principales  formalités  que  nous  vous  pro- 
posons. 

M.  Roussillon  lit  un  projet  de  décret  dont  les  deux 
premiers  articles  énoncent  le  principe  de  la  liberl(i 
de  la  profession  Ues  agents  de  change,  et  les  quinze 
suivants  contiennent  un  projet  de  règlement  pour 
l'exercice  de  celte  profession, 

M.  BuzoT  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  établit 
la  liberté  des  professions,  et  ce  décret  a  été  reçu 
avec  reconnaissance.  La  nécessité  d'une  patente, 
quelques  formalités  pour  un  petit  nombre  de  pro- 
fessions seulement,  sont  les  seules  conditions  que 
vous  ayez  mises  à  l'exercice  de  l'industrie.  Cependant 
voilà  une  classe  d'individus  qui  demande  une  ex- 
ception ;  voilà  les  soixante  courtiers  du  gouverne- 
ment qui  veulent  qu'on  les  mette  au-dessus  des  lois. 
Pour  colorer  cette  étrange  demande  ,  ils  allèguent 
l'imporlance  de  leurs  fonctions.  A  les  entendre,  le 
crédit  publie ,  les  fortunes  particulières  dépendent 
de  la  conservation  de  leur  privilège.  Il  faut,  disent- 
ils,  pour  être  agent  de  cliange,des  connaissances, 
une  expérience  que  nous  seuls  avons.  Tels  sont  les 
calculs  de  l'intérêt  personne!  contre  la  loi  de  l'éga- 
lité. Devez-vous  vous  arrêter  à  ces  calculs?  devez- 
vous  faire  de  ces  accapareurs  d'affaires  un  corps 
privilégié  dans  l'Etat? 

Anjou idbui  qu'ils  voient  la  liberté  des  profes- 
sions établie  ,  ils  prétendent  être  des  fonctionnaires 
publics,  et  à  ce  titre  ils  demandent  encore  la  conser- 
vation de  leur  privilège  ;  mais  les  entremetteurs  sont- 
ils  autre  chose  (jue  des  agents,  des  hommes  de  con- 
iiance,  (|iu  taciîitent  par  leur  entremise  les  affaires 
de  commerce?  Il  faudrait  donc  regarder  aussi  les 
baiHjuiers,  les  commissionnaires,  tous  ceux  qui  font 
les  affaires  d'autrui ,  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics? Cependant  a-t-on  jamais  [icnsé  donner  à 
tous  ces  individus  des  privib'ges?  a-t-on  jamais  pré- 
tendu en  limiter  le  nond)re  ?  Ces  limites  sont-elles 
compatibles  avec  une  fonction  de  pure  conliance? 
Les  IbmHionnaires  publics  sont  salariés  par  le  public, 
et  font  les  affaires  des  particuliers  gratuitement; 
proposer  cette  condition  aux  agents  de  change,  ce 
serait,  je  crois,  mettre  leur  patriotisme  à  une  rude 
épreuve.... 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  conliance  publique. 
Ne  voit-on  pas  qu'il  tant  (iiie  les  parlicidiers  puissent 
se  confier  librement,  et  non  qu'ils  soient  obligés  de 
se  livrer  à  une  classe  privilégiée  d'imlividus?  Ceux 
qui  jiislilieront  cette  conliance  ne  tarderont  pas  à  se 
faire  une  réputation  ,  et  cette  réputation,  que  leur 
probité  et  leurs  lumières  leur  ac(iuerroiit,  sera  leur 
privilège.  On  parle  de  la  conliance  publique;  et 
quand  donc  a-t-on  vu  les  agents  de  change  mériter 
cette  conliance?  L'ontils  méritée  par  leurs  intri- 
gues, leurs  baïKinerontes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  acenmuler?  Cependant,  pour  pré- 
tendre (]u'ils  doivent  coiiliimer  à  faire  une  corpora- 
tion ,  il  faudrait  que  l'expérience  parlât  en  leur  fa- 
veur. Couiinent  se  fait-il  au  contraire  (pie, depuis  la 
nouvelle  formation  des  agents  de  change  surtout,  on 
se  plaigne  de  tant  d'iulidélités  ,  de  tant  de  s|)écula- 
lious  hasardées ,  de  tant  de  marchés  absurdes,  de 


tant  de  banqueroutes?  D'où  vient  qu'on  les  a  vus  si 
souvent  se  concerter  pour  tromper  ceux  dont  ils 
usurpaient  la  confiance,  et  combiner  à  leur  gré  les 
résultats  de  la  Bourse?  D'où  vient  que,  depuis 
qu'ils  forment  une  corporation,  on  les  a  vus  être  tou- 
jours les  instruments  de  l'agiotage  d'un  ministère 

déprédateur? La  liberté  seule  peut  mettre  tin  à 

ces  abus. 

Mais,  dira-t-on  ,  lorsque  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ,  comment  le 
secret  des  aflaires  sera-t-il  maintenu?  Je  ré|)onds  que 
le  secret  était  nécessaire,  sans  doute  ,  pour  cacher 
aux  yeux  du  public  longtemps  crédule  les  honteuses 
spéculations  des  ministres.  Il  fallait  du  secret  pour 
seconder  les  intrigues  cruellement  perHdes  par  les- 
quelles ces  agents  élevaient  leur  fortunes  sur  les 
malheurs  publics;  c'est  par  le  secret,  sans  doute, 
qu'ils  ont  ruiné  tant  de  commerçants  obligés  par  la 
loi  de  leur  confier  leurs  affaires,  qu'ils  ont  porté  la 
désolation  dans  tant  de  familles.  Mais  désormais 
rintégrité,  la  loyauté,  voilà  quel  sera  le  premier  se- 
cret nécessaire  dans  la  gestion  des  affaires....  Mais, 
ajoute-t-ou,  souvent,  dans  des  négociations  particu- 
lières, le  secret  est  nécessaire  pour  soutenir  le  crédit 
d'un  commerçant.  Eh  bien,  qu'un  agent  ait  alors  la 
vertu  de  garder  le  secret;  mais  croira-t-on  qu'un 
privilège  sollicité  par  la  cupidité  leur  donnera  les 
qualités  morales  quune  modeste  patente  leur  enlè- 
verait? Ce  secret,  au  contraire,  que  la  loi  ne  l'auto- 
rise jamais,  sous  peine  de  se  rendre  complice  des 
infamies  qu'il  favorisera  ! 

Maintenant,  quelles  sont  les  connaissances  né- 
cessaires pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change?  Ces  connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles 
soient  si  rares;  mais  l'expérience  même  des  agents 
actuels  est  plutôt  une  objection  contre  eux  qu'un 
titre  en  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent  ces 
honteuses  manœuvres  de  l'agiotage,  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  cette  science  funeste  de  faire  des  mar- 
clu's  sur  le  cours  hctif  des  effets,  de  faire  des  négo- 
ciations de  100,000  liv.  là  où  il  n'y  a  pas  20,000  Tiv. 
d'effets  véritables?  Dans  tous  les  cas,  croyons  que 
les  vraies  connaissances,  c'est  la  liberté,  c'est  la 
concurrence  qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents 
actuels  croient  mériter  la  conliance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège  :  la  con- 
liance les  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté,  et  ils 
conserveront  le  premier  rang.  Chez  les  nations 
étrangères  il  y  a  des  agents  de  change  instruits;  ils 
ont  la  conliance  publique,  et  ils  n'ont  pas  nu  brevet 
d'accaparement...  Je  demande  que  tout  individu  qni 
se  pourvoira  d'une  patente  puisse  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change.  (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  d'aller 
aux  voix. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  du  comité 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité cl'iigricuilurc  et  de  commerce,  décrète  ce  fini  suit  : 

«  An.  I".  Les  offices  el  commissions  des  agents  et  cour- 
tiers de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assurnnce. 
tant  de  terre  (|ue  de  nu  r,  conducteurs,  inlerprèles  dans 
les  porls  de  mer,  tant  fiançais  qu'étrangers,  de  quelque 
nalin  e  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés  ù  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décict. 

B  IL  C.onformcment  îi  l'article  VII  du  décret  sur  les  pa- 
Icnlcs,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre  à  tonte  personne 
d'cxi'irer  la  pronssion  d'agent  de  change,  de  banque,  de 
commerce  et  d'as>;urance,  tant  de  mei  que  de  terre,  mais 
à  la  chargedese  conformeraux  dispositions  des  règlements 
q<ii  si'roni  inres«ainment  décrétés,  sans  que  personne 
puisse  être  forcé  d'employer  leur  ministère.  • 
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M.  Bii70t  |)ropose  que  ,  d^s  domain  ,  tout  citoyen 
puisse:  exercer  les  fonctions  d'agent  de  change. 

M.  RoussiLLON  :  Il  laut  jirealalilemoiit  que  ces 
nouveaux  ngenls  se  pourvoient  de  patentes ,  et  le 
bureau  des  patentes  n'est  pas  encore  ouvert.  D'ail- 
leurs ce  serait  jeter  dans  de  justes  alarmes  toutes  les 
places  de  commerce  de  l'Europe  qui  ont  des  rapports 
avec  celle  de  Paris,  que  de  contier  pendant  (jiieUiues 
jours  les  changes  à  des  hommes  (|ui  ne  rempliraient 
aucune  des  tornialites  indispensables  pour  l'exercice 
de  celle  prol'ession. 

M.  Anson  :  .l'ajoute  que  les  agents  de  change  ac- 
tuels ont  des  patentes  provisoires  ,  celles  en  vertu 
desquelles  ils  ont  exercé  jusqu'ici,  et  qu'on  ne  con- 
trevient donc  pas  au  décret  (jui  porte  qu'à  compter 
d'aujourd'hui  on  ne  pourra  exercer  sans  patente,  si 
on  laisse  exercer  provisoirement  les  agents  actuels, 
d'après  les  anciens  règlements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  samedi  du 
projet  de  règlement  du  comité  de  commerce,  et  que 
jusqu'à  la  promulgation  de  ce  nouveau  règlement 
les  anciens  seront  exécutés- 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU  VENDREDI    15    AVRIL. 

M.  Priîgnon  :  Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  I*ont-Audemer  exposent  qu'ils  se  sont  pro- 
visoirement établis  dans  le  presbytère  de  la  paroisse, 
mais  que  ,  dans  ce  bâtiment ,  ils  sont  actuellement 
exposés  aux  réclamations  des  paroissiens,  sur  le 
préjudice  que  les  allées  et  venues  du  public  font  aux 
escaliers  et  planchers. 

il  faut  donc  quitter  le  presbytère  ;  mais  où  ira  le 
district?  où  s'établira-t-il ,  ainsi  que  le  tribunal? 
Il  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des 
Carmes. 

Un  de  vos  décret  ordonne  au  comité  de  préférer 
en  général  les  loyers  aux  acquisitions. 

La  résolution  délinilive  de  votre  comit('  est  de  ne 
plus  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets  d'autorisa- 
tion d'acquéfir  que  pour  quatre  districts  par  dépar- 
tement, c'est-à-dire  pour  ceux  qu'il  lui  paraîtra 
évidennnent  impossible  de  ne  pas  conserver.  Cette 
mesure  paraîtra  dure,  sans  doute,  à  plusieurs  corps 
administratifs  de  l'ancienne  province  de  Normandie; 
mais,  d'un  côté  il  ne  faut  pas  voir  la  France  dans 
la  Normandie,  et,  de  l'autre,  une  autorisation  de 
louer  n'est  nullement  une  interdiction  d'ac(|uérir 
dans  le  cas  où  le  corps  administratif  serait  con- 
servé :  cela  ne  préjuge  rien  sur  son  existence  fulin'C 
ni  sur  sa  suppression.  Une  considération  devant  la- 
quelle tout  se  tait,  c'est  que  les  administrés  des  dis- 
tricts su|)primés  auraient  en  dernier  terme  nue 
double  cliargc  à  supporter  jusqu'au  moment  de  la 
revente,  qui  pourrait  ne  pas  être  prompte  et  se  faire 
avec  perte. 

Un  sage  a  dit  :  «  Dans  le  doute,  abstiens  toi  ;  »  voilà 
le  code  de  votre  comité. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  lecture  du  projet  de 
décret  ;  il  sera  suivi  de  deux  autres,  qui  n'éprouve- 
ront sans  doute  aucune  dilticulté. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'eniplacenienl,  autorise  le  (iistrirtcle  Ponl-Audemer,  dé- 
parlcment  de  l'Eure,  à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  deux 
ans,  aux  frais  des  adminisliés,  la  maison  des  Garnies  de 
celte  ville,  et  dépend ancc;,  pour  y  placer  le  coips  admi- 
nislralif  du  district  elle  Iriljunul,  à  lu  cliarge  de  verser  aii- 
iiuellcmuut  le  prix  du  loyer  à  la  cuisse  du  district.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d'ompliicemenl,  autorise  le  directoire  du  district  de 
Cbâteau-Chinon ,  département  de  la  Nièvre,  à  louer,  iuix 
frais  des  administrés  et  ù  dire  d'experts,  la  maison  des  Ca- 
pucins de  celle  ville,  pour  y  placer  le  corp>  administratif 
t'u  disUict  et  le  tribunal  ;  excepte  néanmoins  de  la  pré- 


sente permission  de  louer  les  jardins  et  autres  terrains  dé- 
pendar)t  de  ladite  maison  ,  ainsi  qn?»  l'égli  e,  p  ,ur  ôlre, 
ces  objets  réservés,  vendus  sépurémeot,  dans  les  fuîmes 
prescrites.  » 

—  a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  direcloiredu  déparlenicnt 
du  Puy-de-Dome  ù  louer,  it  dire  d'exp(rl'^,  jiour  s'y  placer, 
la  partie  du  collège  de  Clermonl  où  élail  ci-devaiil  établie 
l'administralion  pro\inciale  d'Auverj^u"  ,  et  l'éiage  au- 
dessus,  pour  être  le  prix  versé  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion du  collépe,  sauf  à  prendre  des  mesures  ullér;  nr  s 
dans  le  cas  où  la  lotalilédes  bàliments  deviendruil  néces- 
s  lire  à  l'instruction  publique  ;  décrète  en  conséquence  que 
le  décret  provisoire  du  17  janvier,  qui  aulorisail  le  direc- 
toire à  s'établir  dans  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Cler- 
monl, sera  regardé  comiue  non  avenu,  et  ledit  édilice 
vendu.  » 

Ces  trois  projets  de  décret  sont  adoptés. 

—  M.  Chapelier  fait  lecture  de  trois  articles  addi- 
tioiuiels  au  décret  du  22  mars,  sur  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

Il  Art.  I"^'.  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonclioii 
publique,  dans  le  département  de  rinstruction  publique  , 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  26 
décembre  et  22  mars  derniers,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  il  doit  être  provisoirement  pourvu ,  s'il  est  né- 
cessaire, à  leur  remplacement  par  les  directoires  de  dépar- 
lement. 

tt  II.  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et  toutes 
autres  places  vacantes,  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans 
le  déparlement  de  l'instruction  publique,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle 
organisation  ,  le  directoire  de  département  ne  sera  pas 
astreint  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  universités. 

»  III.  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres  que 
celles  dont  l'existence  et  le  traitement  sont  assurés  par  la 
conslitiilion  civile  du\;lergé,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées,  telles  que  les  places  de  chapelains  ou  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de 
vacance  par  non-prestation  de  serment  ou  auliement,  sup- 
primées si  elles  sont  superihies,  ou  remplies  provi^iire- 
menl,  si  le  service  public  l'exige,  i>ar  les  directoires  de  dé- 
partement ,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
réglé  par  ses  décrets  le  genre  de  service.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Suite  de  la  discussion  sur  V organisation  de  la 
marine. 

M.  Lanjuinais  prononce  un  discours  destiné  à  ap- 
puyer le  plan  du  comité,  pour  lequel  il  demande  la 
priorité. 

M.  Feriwon  :  Les  armées  navales  sont  une  partie 
trop  intéressante  de  !a  force  ptd)lique  pour  ne  pas 
mériter  toute  votre  attention  ;  leur  composition  exige 
des  vaisseaux  et  des  hommes.  Tout  ce  (jui  concerne 
les  premiers,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  remis  entre 
les  mains  des  hommes  de  mer,  est  coidié  à  l'admi- 
nistration ,  dont  vous  ne  vous  occtipez  pas  en  ce 
moment  ;  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  hommes 
qui  doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger  les 
vaisseaux.  Vous  ajjercevez  aisément  en  quoi  diffèrent 
le  plan  de  votre  comité  et  les  opinants  qui  l'ont 
combattu.  Ces  diftérences  se  réduisent  principale- 
ment atix  points  stiivants  :  !<*  par  son  premier  ar- 
ticle ,  le  comité  vous  propose  de  décréter  que  tons 
les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  française.  —  On  ne  veut  pas 
(le  cet  ;irticle.  —  2»  Le  comité  votis  prooose  de  ne 
poitit  limiter  le  nombre  des  aspirants  de  la  niariiie. 
—  Ou  veut  qtie  votis  le  limitiez.  —  S»  Le  comité 
vous  propose  de  l'aire  subir  à  tous  ceux  qui  voudront 
commander  des  bâtiments  au  loui  cours  l'examen 
d'enseigne,  et  de  letir  doiiin-r  des  brevets.  —  On  ne 
veut  pas  de  cite  disposition.  —  4»  Enfin,  le  coiiùté 
vous  demande  de  lixer  le  concours  au  grade  de  lieu- 
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tenant,  et  de  n'y  admettre  que  les  inniiDS  reriis  en- 
seignes, ayant  de  dix-huit  à  lieiile  ans.  —  On  vous 
demande  au  contraire  de  fixer  le  concours  au  grade 
d'aspirant  de  quinze  à  dix-liuit  ans. 

L'examen  de  ces  diverses  dispositions  vous  mettra 
à  portée  de  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  qui 
ratta(iuent.  rremièrement,  est-il  vrai  que  tous  les 
citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  française?  Je  dis  que  c'est 
une  vérité  de  fait  incontestable.  La  marine  est  en 
eU'et  composée  des  chefs  et  des  (=(iuipagesdes  armées 
navales.  Ou  ne  pouvait  raisonnablement  dire  que  les 
chefs  seuls  la  composent. 

Laissez,  vous  a-t-oii  dit,  aux  militaires  leur  fierté; 
ne  les  avilissez  pas  par  une  union  qui  n'est  pas  pure- 
ment militaire;  il  en  résulterait  des  inconvénients 
incalculables.  Ce  langage  excita  votre  im|)robation, 
au  moment  même  oiî  vous  veniez  d'applaudir  quel- 
ques idées  heureuses  de  celui  qui  le  tenait.  J'ai  peine 
k  concevoir  comment  il  s'est  permis  de  proposer 
d'exciter  la  fierté  des  uns  aux  dépens  des  autres.  La 
fierté  de  l'àme  libre  ne  consiste  pas  à  humilier  ses 
semblables,  mais  à  s'en  faire  estimer,  à  se  les  atta- 
clier.  Les  chefs  de  nos  armées  navales  devront  être 
plus  fiers  de  commander  à  des  marins  qui  s'honore- 
ront d'être  compris  dans  la  marine  française  qu'à 
des  hommes  qui  n'iraient  à  ce  service  que  comme 
des  esclaves.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  nos 
chefs  des  armées  navales  calculaient  leur  mérite  sur 
le  nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu'ils  ac- 
quièrent des  talents  et  des  vertus  ;  ils  auront  une 
fierté  qui  ne  blessera  personne,  et  ils  verront  avec 
plaisir,  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partageront  leurs 
travaux  et  leurs  dangers  partager  la  gloire  de  se  dire 
de  la  marine  française. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvénients 
dans  l'admission  du  premier  article  du  plan  du  co- 
mité. Qu'on  admette  si  on  veut  une  autre  rédaction, 
qu'on  dise  en  termes  plus  précis  :  ■•  La  marine  fran- 
çaise sera  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime  ;  »  mais  qu'on  ne  refuse  pas  à 
des  miniers  de  citoyens  ce  que  pourrait  leur  envier 
la  vanité  de  quelques  chefs  qui  ne  connaissent  pas 
leur  véritable  gloire. 

Je  passe  au  second  point  de  discussion  :  Convienl- 
il,  ou  non,  de  limiler  le  nombre  des  aspirants  de  la 
marine?  On  avoue  dans  tous  les  systèmes  que  les 
aspirants  sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n'ont  pas 
commencé  à  naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les  lumiè- 
res de  l'expérience,  ni  luie  théorie  bien  complète. 
Personne  n'ignore  que  la  profession  de  marin  est 
celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisément  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  dès  leur  enfance  l'habitude  de  la  mer. 
Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  intéressants 
pom-  qu'on  ne  propose  pas  de  fes  entretenir,  niais 
seulement  de  les  payer  pendant  leur  service.  Enfin 
on  est  d'accord  d'admettre  les  aspirants  à  l'âge  de 
quinze  ans.  C'est  d'après  ces  faits  reconnus"  que 
l'Assemblée  nationale  peut  se  décider  sur  la  ques- 
tion. 

Je  passe  à  la  troisième  question  :  Convienl-il,  ou 
non,  que  tous  ceux  qui  voudront  commander  nu 
long  cours  subissent  l'cramen  d'enseigne  cl  en  ob- 
tiennent le  brevet?  L'importance  qu'on  attache  à 
cette  question  demande  encore  un  moment  de  votre 
attention.  Vous  ne  m'avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  constitution,  ni  ceux  d'aristocratie  ;  ou  vous 
a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épouvautail 
dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  esprits  faibles  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  que  je  crois  (|u'ou  peut  vous  déter- 
miner :  mais  il  ne  faut  pas  aussi  <iu'on  compte  fixer 
votre  opinion  autrement  que  par  des  vérit('s  ineon- 
testal)les  :  c'est  à  vous  rappeler  celles  (jui  tiennent  à 
la  question  que  je  vais  uic  borner,  11  a  fallu  d;ins 


tous  les  temps,  pour  être  admis  à  commander  au 
long  cours,  avoir  fait  preuve  de  capacité  par  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time. Un  capitaine  de  navire  doit  encore  avoir  un 
âge  mûr;  on  n'a  jias  voulu  exposer  les  hommes 
qu'il  commande  à  être  victimes  de  son  ignorance  et 
(le  sa  jeunesse.  Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait 
encore  cet  examen  et  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  le 
comité  ne  vous  propose  rien  de  nouveau  (jue  le  nom 
qu'il  donne  à  ceux  qui  l'auront  subi.  On  les  appelait 
capitaines  de  navires,  et  l'on  convient  qu'il  n'est 
plus  possible  de  les  commander,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  pour  être  matelots.  On  dit  même  qu'on 
veut  les  traiter  honorablement  et  convenablement, 
et  qu'appelés  au  service  ils  ne  le  doivent  pas  être 
dans  une  autre  qualité  que  celle  d'enseigne.  Eh  bien, 
c'est  d'après  ces  vérités  reconnues  que  le  comité  vous 
propose  de  leur  donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur 
rappeler  les  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir  au 
service  public. 

L'utilité  de  cette  disposition  devient  plus  sensible 
en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exemple  de 
M.Malouet.  Tousvos  marins  arrivent  à  bord,  comme 
les  mineurs  dans  le  camp.  Ici  les  maîtres  mineuis 
sont  à  la  tête  de  leurs  ouvriers;  là  les  enseignes  à  la 
tête  des  matelots;  les  chefs  entretenus  par  l'Etat 
])our  commander  sont  placés  au  dessus  des  uns  et 
des  autres;  mais  chacun  est  placé  suivant  son  grade, 
chacun  est  à  sa  place  ;  et  ici  je  dois  vous  rappeler  que 
vous  avez  décrété  que  les  marins  seraient  appelés 
au  service  public  chacun  dans  son  grade  :  il  faut 
donc  fixer  les  grades  ,  afio  que  chacun  sache  com- 
ment il  peut  être  appelé. 

Voyons  maintenant  les  pre'tendus  inconvénients 
de  donner  à  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne.  On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  faire  des 
militaires,  et  leur  donner  un  esprit  de  prétention  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce.  On  vous  a  dit  que 
le  grand  nombre  d'enseignes  dont  tous  les  ports  se- 
raient inondés  nuirait  également  au  bien  du  service 
militaire.  Je  r('ponds  à  ces  deux  objections;  et  d'a- 
bord je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a  subi  l'exanieii  prescrit  à 
ceux  qui  veulent  commander  un  long  cours.  Quoi  ! 
ce  même  individu  serait  appelé  au  service  snus  le 
nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous  celui  d'en- 
seigne ;  il  aurait  le  même  grade,  les  mêmes  fonc- 
tions, et  on  veut  lui  refuser  le  nom  d'enseigne, 
crainte  d'en  faire  un  militaire  !  Ne  l'est-il  pas  dès 
qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale  par  la  conscrip- 
tion ? 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  pensons 
que  le  plan  présenté  par  le  comité  est  celui  qui  doit 
être  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

M.  CuAMPAGNY  :  La  discussion  me  paraît  se  ré- 
duire à  des  principes  si  simiiles  qu'il  est  inutile,  pour 
l)orter  un  bon  jugement  d;ins  celte  question,  d'avoir 
des  connaissances  particulières  sur  la  marine.  On  a 
discuté  la  (jucstion  desavoir  s'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  marine,  ou  s'il  fallait  séparer  la  marine  mili- 
taire de  la  marine  du  commerce.  Ce  pourrait  bien 
n'être  là  (|u"uue  (juestion  ma!  posée.  Que  veulent 
ceux  (pii  pri'tendent  qu'il  faut  les  confondre?  Pré- 
tendent-ils (|ue  le  service  des  bâtiments  du  commerce 
doit  être  assimilé  à  celui  des  vaisseaux  de  guerre? 
Non.  Il  y  a  de  la  dillérence  entre  un  service  public 
j)oiM-  l'Etat  et  lui  service  particulier  pour  l'intérêt 
individuel.  N'est-ce  pas  présomption  de  penser  que 
les  mêmes  liommes  iieuvenl  être  emploves  à  l'iui  et 
à  l'autre?  Je  ne  répéterai  rien  sur  la  dilTérence  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes  ;  je  me  borne  à 
deux  ol.iservalions.  Si  le  commerce  emploie  pour 
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oapit.iinps  Iiiiit  .idix  mille  individu?;,  flqiic  le  ser- 
vice de  '"Et.'it  n'en  exige  que  deux  mille,  pourquoi 
voudriez-' ou  vous  imposer  celte  cliarj^c  de  plus? 
Mais,  en  repoussant  la  confusion,  ji*  ne  suis  pas  non 
plus  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  mettre  entre  l-i 
marine  militaire  et  la  marine  du  commerce  une  bar- 
rière insiirmontalile.  La  marine  mililaiie  n'aura  ja- 
mais tous  les  talents  :  le  commerce  a  lorme  et  for- 
mera encore  de  véritables  grands  hommes  ;  il  faut 
leur  donner  un  accès  facile  (laiis  la  marine  militaire. 
La  même  raison  défend  l'admission  des  sujets  nié 
diocres.  la  marine  connnerçante  cherche  la  fortune, 
et  la  marine  militaire  l'honneur.  Quel  est  alors  Tin- 
térèt  de  l'Etat?  le  même  que  celui  du  négociant, 
c'est-à-dire  de  choisir  les  hommes  les  i»lus  propres  a 
son  service,  et  non  pas,  comme  on  propose  de  le 
faire,  à  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  même  pro- 
fession. La  marine  militaire  doit  être  l'élite  de  la 
marine  marchande. 

Nous  voilà  donc  arrive's  à  la  nécessité  de  choisir 
parmi  les  navigateurs  ceux  qui  doivent  être  spécia- 
lement attaches  au  service  de  l'Etat.  En  organisant 
Je  corps  ,  il  faut  avoir  en  vue,  non  pas  l'utilité  des 
ofliciers  exerçant  telle  f)U  telle  profession  ,  mais 
l'utilité  publique-  il  faut  (|ue  le  corps  de  la  marine, 
pour  être  bien  comtitué,  soit  renfermé  dans  dejiisles 
limites,  qu'il  soit  composé  d'hommes  qui  pourront 
être  raisomial)lement  présumés  les  plus  habiles,  et 
que  ces  honmies  aient  la  certitude  d'améliorer  leur 
sort  en  prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité 
le  nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  m.iude  est  d'accord.  H  n'en  est  pas  de 
niênie  de  ce  i]ui  concerne  les  lieutenants  et  les  en- 
seignes. Ces  derniers  n'auront  besoin,  pour  obtenir 
leur  grade  ,  que  de  subir  un  examen.  Uu  examen 
sans  concours  n'est  qu'une  lorme  communément 
illusoire.  Uu  examen  ne  peut  être  une  épreuve 
qu'autant  qu'on  peut  n'|)ondre  mieux  qu'un  autre. 
Le  nombre  des  as[)iranls  sera  d'autant  plus  grand 
qu'ils  voudront  s'att'ranehir  d'êtn;  matelots.  Le  co- 
mité n'a  donc  pas  présenté  une  bonne  loi  pour  l'ad- 
mission. Voyons  maintenant  l'encouragement.  Les 
connaissances  théoriques  qu'exige  le  comité  ne  prou- 
vent rien.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que  sur 
la  règle  de  la  pratupie,  ce  qui  est  aussi  facile  à  con- 
naître que  dillicile  à  employer.  Le  talent  d'un  ofli- 
Qier  de  marine  est  dans  sa  "tète  et  dans  ses  yeux  :  il 
faut  le  voir  agir  pour  en  juger. 

La  méthode  du  concours  proposé  par  le  comité 
est  donc  absurde  et  injuste.  On  apprend  à  parler 
plutôt  qu'à  agir,  et  l'enseigne  de  vaisseau  qui  re- 
viendra d'une  campagne  pénible  ,  où  ses  devoirs 
l'auront  empêché  de  faire  ses  études,  verra  un  jeune 
homme  exercé  à  l'art  de  parler  obtenir  plutôt  qui 
lui  le  grade  de  lieutenant.  Ainsi  la  jeunesse  coïiduira 
ce  qu'exécuteront  en  subalterne  l'âge  et  le  talent. 
L'homme  expérimenté  ,  voyant  mieux  dire  ce  qu'il 
faudra  mieux  faire  ,  détestera  un  service  qui  ne  lui 
oll'rira  aucun  espoir  d'avancement ,  ne  viendra  au 
service  public  que  quand  il  y  sera  forcé,  ou  bien  on 
aura  des  hommes  médiocres  qui  n'auront  pas  trouvé 
d'armateurs  qui  les  aient  jugés  dignes  de  leur  con- 
fiance. Le  comité  a  donc  trouvé  le  moyen  de  dévouer 
au  service  public  des  personnes  qui  y  sont  le  moins 
propres.  En  temps  de  guerre,  les  enseignes  des  vais- 
seaux seront  dispersés  sur  toutes  les  parties  du 
globe,  tandis  qu'un  autre  se  présentera  au  concours 
en  France  et  obtiendra  le  grade  inaccessible  à  celui 
qui  servira  d'une  manière  active  ,  et  recevra  la  ré- 
compense d'un  babil  facile  et  agn-abie.  Tel  est  ce- 
pendant l'ellèt  que  i)roduira  la  réunion  de  la  marine 
commerçante  et  de  la  marine  militaire.  Le  grade  de 
lieutenant  est  le  prix  des  services  ou  du  talent;  il 
doit  être  donné  non-seulement  aux  entretenus,  mais 


aussi  aux  capitaines  de  commerce  qui  auront  rendu 
des  services.  Il  ne  faut  pas  qu'un  seul  hoiume  <\r  fa- 
lent  dans  la  marine  marchande  puisse  échapper  à  la 
marine  militaire. 

H  me  reste  à  parler  des  aspirants.  Le  comité  les  a 
conservés.  Sont-ils  utiles  par  le  service  qu'ils  font  à 
bord  ou  par  l'éducation  qu'ils  y  reçoivent?  Les  aspi- 
rants sont  quatre  mille;  ils  s'écoulera  huit  ans  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une  campagne  sur  un  vais- 
seau de  guerre.  Il  faut  donc  les  limiter  au  nombre 
de  ceux  qui  |)eiivent  être  embarciués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Il  faut  que  nul  n'obtienne  de  préfé- 
rence qu'autant  qu'il  l'aura  méritée.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  comme  autrefois  :  Quoique  tu  n'aies 
[lasvu  la  mer,  tu  deviendras  vice-amiral  si  tu  vis  assez 
pour  atteindie  ce  grade. 

il  reste  à  parler  des  capitaines  de  commerce.  C'est 
avec  satisfaction  que  Je  rends  justice  à  cette  classe 
estimable.  Lorsqu'il  est  question  de  commerce,  il 
ne  faut  parler  que  de  liberté.  Vous  favorisez  cette 
classe  en  la  dérobant  à  la  dépendance  du  corps 
militaire.  Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics;  mais  l'Etat,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  sûreté,  doit  les  surveiller.  C'est 
avec  raison  qu'on  exige  d'eux  six  uns  de  navigation; 
mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a  étendu  à  douze  mois 
le  tem[)s  (pTils  doivent  passer  sur  les  vaisseaux  de 
guerre.  Il  faut  qu'un  capitaine  de  commerce  sache 
sur  quel  pied  il  servira.  On  ne  peut  lui  donner  moins 
que  le  grade  d'enseigne.  Voilà  en  quoi  le  plan  du 
comité  est  oppresseur  :  c'est  qu'à  vingt-quatre  ans 
un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il  pourra  en- 
core l'être  à  soixante.  K'est-ce  pas  faire  injure  à 
ceux  (]ui  exercent  cette  profession  de  croire  qu'ils  ont 
besoin  d'une  école  étrangère?  Les  professions  les 
plus  utiles  sont  maintenant  les  plus  honorables; 
celle-ci  conduit  à  la  fortune  par  le  plus  beau  che- 
min ,  le  travail  et  les  dangers.  Je  vais  maintenant 
vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 

(I  L'Etat  entreliendra  un  corps  d'ofliders  de  mer  de  tout 
grade,  pour  être  spécialement  voués  à  son  service. 

0  Le  nombre  des  aspirants  sera  limité.  Ce  titre  sera 
donné  au  concours  ;  on  ne  pourra  être  aspirant  plus  de  six 
années. 

«  Le  grade  d'enseigne  sera  donné  par  nn  examen  au  con- 
cours sur  la  théorie  et  la  praiique.  Seront  admis  à  ce  con- 
cours tniis  les  capitaines  de  commerce  et  le-;  aspirants  a  vaut 
un  temps  déterminé  de  naviijalion.  Les  enseignes,  et  ceux 
qui  parviendront  à  ce  grade  pnr  celui  de  maître,  seront 
constamment  entretenus. 

«  Les  enseignes  parïiendront  au  grade  de  lieutenant  par 

rang  d'ancienneté  de  navigation  fjile  en  ceUe  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Elat,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé l'i^ge 
(le CcUe  ancienneté  déterminera  aussi  le  rang  iks  en- 
seignes entre  eux. 

"Il  y  aura  un  sixième  des  places  d'enseignes  laissé  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  pourra  porter  sur  les  enseignes  et 
sur  les  capitaines  du  commerce  qui  se  seront  distingués 
par  leurs  talents  ou  leurs  services  eu  commandant  de-,  bà- 
timenls  de  commerce. 

«  Les  navigateurs  pourront  être  reçus  capitaines  aprîs 
six  années  de  navigation,  uu  e.xamen  public,  et  à  uu  âge 
déterminé. 

«  Les  capitaines  reçus  ne  pourront  être  appelés  au  ser- 
vice public  dans  ime  qualité  inTérieure  ù  celle  d'cnniguc, 
et  seulement  dans  le  cas  déterminé  ci-aprés. 

»  A  l'époque  d'armements  extraordinaires  pour  lesquels 
le  corps  (les  ofliciers  de  mer  enlrelt  nus  par  l'Etal  serait  in- 
snllisant,  le  corps  législatif  décidera,  sur  la  proposition  du 
roi  ,  s'il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  service  eu  augmen- 
tant par  le  concours  le  corps  des  entretenus,  et  en  appe- 
lant au  service  les  capitaines  du  commerce. 

«  Les  capitaines  appelés  au  servire  prendront  ranjf  avec 
les  autres  enseignes,  suivant  leur  aDCituni  ércspcclive, 
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et  parviendront  de  mPmeau  grade  de  lieutenant.  Ceux  qui 
amolli  éic  employés  deux  ans  de  suite  sur  les  vaisseaux 
de  l'Eli)!  seront  de  droil  entretenus,  sans  être  assujettis  à 
la  condilion  du  concours. 

«  Les  capitaines  de  navires  pourront  être  faits  lieute- 
nants sans  passer  par  le  grade  d'enscigt^e,  dans  les  cas  dé- 
terminés ci-avanl.  » 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dcs- 
cliauips,  absent  par  congé,  et  dont  l'Assemblée  avait  or- 
(liinné  le  rappel.  Il  |)révient  que  le  mauvais  élut  de  sa  santé 
ronga;i;c  à  se  retirer  à  la  campagne  et  à  y  rester  jusqu'à  la 
lin  delà  session. 

M.  Popuius  :  Je  compare  la  conduite  de  M.  Deschamps 
ù  celle  d'un  officier  qui  écrirait  au  ministre  qu'il  ne  pf'Ut 
retourner  à  l'armée  qu'après  la  guerre.  Je  demande  que 
sa  lettre  soit  regardée  comme  une  démission  ,  et  que  son 
sup{)léant  soit  admis. 

Celle  proposition  est  décrélée. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
l'article  1"^  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  La  marine  française  sera  composée  de  tous 
les  citoyens  soumis  ù  la  conscription  maritime. 
Cet  article  esl  décrété, 

M.  Malouet  :  Je  demande  actuellement  la  priorité  pour 

les  articles  de  M.  Champagiiy. 

M.  Champagnï  :  Je  vais  faire  lecture  d'un  article  que  je 
crois  nécessaire  de  décréter  à  la  suite  de  celui  de  M.  Cha- 
pelier. 

n  L'Etat  entretiendra  un  corps  d'officiers  de  marine  de 
tous  les  grades,  spécialement  voués  à  son  service,  n 

M.  Chapelier  :  Cet  article  me  paraît  préjuger  que  tout 
le  système  de  M.  Chnmpagny  sera  adopté;  c'est  pour  ce 
motif  que  je  demande  la  question  préalable, 

M.  CiilLLON  :  La  proposition  de  M.  de  Champagny 
contient  un  fait  incontestable,  et  tant  que  la  France  aura 
un  commerce  et  des  colonies,  il  faudra  qu'elle  entretienne 
une  marine. 

M.  de  Broglie  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Champagny. 

M.  Dandhé  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  et  M.  Champagny  diffèrent  en  trois 
points  :  le  nombre  des  aspirants  sera  l-il  déterminé  ?  quel 
sera  le  mode  d'avancement  pour  le  grade  d'enseigne  et 
pour  le  grade  de  lieutenant?  Ces  questions  doivent  être 
traitées  quand  vous  examinerez  le  mode  d'admission;  mais 
comme  il  n'en  est  pas  question  maintenant,  et  que  l'article 
de  M.  Champagny  semble  les  préjuger,  je  demande,  non 
pas  la  question  préalable,  car  je  pourrais  bien  être  de  son 
avis,  mais  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Champagny  :  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs  de  fait  dans 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinanl;  il  n'a  pas  saisi  mou 
système.  Vous  venez  de  décréter  que  tous  les  citoyens  sou- 
mis à  la  conscriplion  maritime  sonlcomprisdans  la  marine 
française.  Celle  expression  est  vague.  Les  emploierez-vous 
tous?  non,  sans  doute.  11  faut  donc  exprimer,  comme  je  le 
dis  dans  mon  article,  qu'il  sera  choisi  dans  la  masse  totale 
de  la  marine  française  un  corps  d'olliciers  de  mer  de  tous 
les  grades,  spécialement  voués  au  service  de  I  Etal.  Il  me 
paraît  important  de  déterminer  d'abord  cette  conséquence, 
qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  ù  tous  les  projets. 

(La  suite  dnnmn.) 


LIVnES  NOUVEAUX. 

Eclairclssemenli  sur  la  constiiiitiôn  civile  du  clergé  de 
Fraticc,  par  M.  François  Torey,  prêtre  de  la  doctrine  chré- 
tienne ,  et  recteur  du  collège  do  Siiinl-Omer;  2*  édition, 
Prix  :  12  s. 

—  Exposition  des  difficultés  que  présente  ht  nouvelle  con- 
stiliiliun  du  clergé,  et  réponse  à  ces  dillicultés.  Prix  :  («  s. 

A  Paris,  chez  M.  Leclcrc,  libraire,  rue  Sainl-Mariin,  près 
celle  auK  Ours,  n'^  i'M. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  la  clôture.  Pour 
la  ti"  capitation  des  acteurs,  la  4^  représentation  û'Alys, 
tragédie  lyrique  en  trois  actes,  suivi  de  /^«2/<^/ic,  bulletpan- 
tomime  en  3  actes. 

Thkati'.e  Italien.— Auj.,  pour  la  clôture,  la  4«  repré- 
sentation de  Guillaume  Tell,  et  (a  2'  de  Mirabeau  aux 
Champs-Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

La  Dlle  Jolivet,  qui  n'a  paru  sur  aucun  théâtre,  se 
propose  de  débuter  après  l'ouverture  des  spectacles,  et  se 
fera  entendre  aujourd'hui  dans  une  ariette  entre  les  deux 
pièces. 

AsiBicn-CoMiQUR,  au  boulevard  du  Temple. — Anjourd., 
pour  la  clôture,  le  Devindu  I^Ulur/e,  opéra,  avec  ses  di- 
vertissements; V Insurrection  des  Ombres,  avec  la  scène 
nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodique  en  un  acte  ;  Myr- 
m  cl  Lycoris,  opéra. 

MM.  Ducaire,  Duchaume  et  la  Dlle  Cazal  joueront 
les  principaux  rôles. 

Théatke  du  Palais-Royal. — Auj.,  pour  la  clôture,  la  5« 
représentation  de  la  Mdre  de  Famille,  comédie  en  Ix  actes, 
en  prose;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître ,  en  un 
acte,  en  prose. 

Théateede  Monsieur. — Auj.,  pour  la  clôture,  VUaliana 
in  l.ondra,  opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli 
remplira  le  rôle  de  Livia. 

Demain  Concert  spirituel  dans  \a  illÊme  salle,  dans  le- 
qu'd  la  signora  Morichellietle^ignor  Viganonichanteront. 

Théâtre  dk.  mademoiselle  Montansikh,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  iieluclie,  pour  faciliter  aux  ouvrieis  les  moyens 
d'avancer  et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salle. 

Théâtre  français  comiqie  et  lyrique.  —  Auj.  la  83' 
représenlalion  de  Nicodème  dans  la  lune,  ou  la  Révolu-' 
tion  pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  3G  s. ,  24  s.  et  12  s. 

Amusements  physiques,  et  nouveaux  tours  d'adresse 
d'un  genre  unique,  au  théâtre  des  Délassements  comiques. 

Les  expériences  que  M.  Perrin  avait  coutume  de  donner 
dans  la  quinzaine  de  Pâques  n'auront  lieu  cette  année  que 
pendant  huit  jours.  L'ouverture  s'en  fera  le  dimanche  des 
Rameaux,  et  elles  conlinueronljusqu'au  jour  de  Pûques. 


PAYEMENTS   DES   BENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILI.E 

DE    PAr.IS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  âale. 


Amsterdam 
lUunbourg 
Londres.    .. 
Madrid..  .  . 


.   ^7;! 

•     2l7i 

2!t   l.f 

171.8  s 

Cadix 17  1.  7  s. 

Cèpes 109 

Livourne ......     116', 

Lyon,  Pâques  .  .  ,  ,     ^p 


Bourse  du  15  avril. 


Action  des  Indes  de  2500  liv 2297  \,  90,  93  \ 

Portions  de  1600 4  470 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

Loterie  d'ocl.  1783  à  400  liv 717,  20,18 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ,  ,    2  î,  1  7,  -,  1,  1  î  b 

—  de  125  millions,  déc.  178i!| 13  ],  \,  {,  î,  j  b 

•— de  80  millions  avec  bulletins 13  )  b 

—  sans  bull 4î.  7b 

—  Sortis  en  viager 8,  7-b 

Bulletins 91  | 

Act.  nouv.  des  Indes 131, 18,  10, 17,  18 

Caisse  d'esc 4150,  45,  42 

Dcmi-cai'-se 2070,  72 

Ouitl.  des  Eaux  de  Paris  .   .     680,  06,  00,  50.  5"),  60,  58 
Èmpr.  de  80  mill.  d'août  1789 j,  2  |,  2,  1  7  b 

i  Assurances  contre  les  inc  ....     C05,  GJ.  00,  61,  63,  0:2 
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Dimanche  17  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDK. 

De  Stockholm  ^  te  12  mav$.  —  Une  partie  de  l'escadre 
légère  a  reçu  l'ordre  de  se  préparer  à  meltre  en  nier  vers 
!e  11  mai. 

Notre  cabinet  tient  dans  ce  moment  une  conduite  Irès- 
liabilc.  Il  est  vivement  sollicité  par  tous  les  partis  :  il  se 
/aisse  rccherclicr  et  se  garde  bien  de  conclure  avec  per- 
sonne. Tant  que  sa  parole  ne  seia  point  en^a'^ée,  sa  fa- 
veur paraiira  d'un  plus  grand  prix.  Toule  l'Europe  sait 
que  nous  nous  sommes  bien  montrés  au  commencement 
du  la  guerre  ;  nous  avons  été  des  alliés  utiles,  si  nous  n'a- 
vons pas  été  des  alliés  constants.  La  triple  allliance  nous 
reproche  secrètement  aujourd'hui  de  nous  être  raccom- 
modés trop  vile  avec  la  Russie,  et  surtout  de  n'avoir  pas 
dédiiigiié  l'or  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  la  veille  de 
notre  raccommodement  avec  l'impératrice.  Mais  que  de- 
vions-nous penser  de  l'insigniliante  activité  de  l'Angleterre 
elle-même  et  de  son  ministre  M.  l'itt,  lequel,  auteur  de 
celte  gueire-ci,  se  contentait  d'armer  quand  nous  nous 
battions?  A  l'entendre,  la  Baltique  allait  être  couverte  de 
ses  vaisseaux  et  d'une  escadre  des  Hollandais  devenus  ses 
ilotes  de  mer.  Sans  doute  qu'à  celte  époque,  s'il  eût 
voulu  déployer  ses  forces  et  tenir  ses  promesses,  la  Russie 
n'eût  pas  lardé  ù  faire  la  paix.  La  Prusse,  de  son  côté, 
n'eût  pas  manqué  de  pousser  les  Russes  à  des  dispositions 
paciliques;  car  alors  et  tic  puissance  ne  deiuandail  pas 
mieux  ([uedejouLr  son  personnage,  ajanlpris  un  rôle  im- 
portant; rien  de  tout  cela  ne  s'est  exécuté.  Notre  ministère 
a  donc  deviné  (pie  l'Angleterre,  si  prompte  à  mettre  les 
armes  à  la  main  d'autrui  et  si  lente  ù  les  prendre  elle- 
même,  avait  d'autres  desseins  que  la  paix  au  Nord  ;  il  s'est 
arrangé  en  consé'|uence.  Le  moment  nous  était  très-favo- 
rable; nous  étanl  battus  avec  quelque  gloire,  on  était  dis- 
posé ù  nous  tenir  compte  de  l'estime  que  nous  venions 
d'inspirer;  en  eU'et,  notre  prompt  arrangement  avec  la 
Russie,  en  annulant  les  taches  de  la  -paix  d'Abo,  nous  a 
permis  de  nous  croire  les  maîtres  dans  notre  politique  in- 
térieure, et  nous  nous  sommes  retirés  sans  conquêtes, 
mais  non  pas  sans  honneur Maintenant  tout  a  chan- 
gé hors  de  nous,  excepté  l'esprit  cauteleux  du  ministère 
britannique.  L'Anglais  enverra-t-il  dans  nos  mers  ses  qua- 
rante vaisseaux  qu'il  promet  encore?  en  al-il  en  même 
temps  destiné  douze  pour  la  Méditerranée?  La  marine 
hollandaise  est-elle  enchaînée  ù  ces  projets?  La  Prusse 
n'attend-t-clle  que  le  moment  pour  attaquer  par  terre  la 
formidable  Russie?  Voilà  ce  qui  est  encore  dans  l'urne  des 
destins.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  cours  impériales  font 
bonne  contenance  :  elles  ne  se  sépareront  point.  Elles  sa- 
vent que  les  allies  leurs  ennemis  supportent  l'amitié  qui 
les  unit  comme  un  joug  qui  leur  pèse,  et  que  leur  alliance 
est  généralement  vue  de  mauvais  œil  dans  toute  l'Europe, 
et  surtout  en  Pologne,  où  les  Prussiens  négocient  comme 
des  preneurs  de  Lilles,...  D'ailleurs,  qui  ignore  aujour- 
d'hui que  la  guerre  actuelle,  si  longue,  si  sanglante,  si 
ruineuse,  a  fatigué  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  qu'en 
ce  moment  ce  ne  soit  un  mauvais  exemple  ù  suivre  pour 
l'Angleterre  qui  ne  doit  pas  être  dupe  de  son  ministère, 
lequel  a  seul  besoin  d'exposer  son  pays  pour  sauver  sa 
propre  lorlune  ?  Quant  à  la  Prusse,  elle  a  ses  soldats  et  la 
Hollande  à  risquer  dans  cette  allaire,  et  peut-être  même 
s'exposerait-elle  pour  son  proi)n_- compte,  à  la  suite  de 
certains  revers,  à  sortir  du  rang  distingué  où  Frédéric  le- 
Graïul  l'a  placée  par  son  génie  entre  les  puissances  de 
l'Europe. 

Pour  nous,  dans  l'espoir  que  le  temps  débrouillera  tous 
ces  mystères  ou  justifiera  toutes  ces  conjectures,  nous  de- 
meurons neutres,  eu  nous  reposant  sur  nos  lauriers  moitié 
politiques,  moitié  militaires. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Séance  des  pairs. 
De  Londres.— Vendredi ,  1'»  fli'nï.— Le  lord  Fitz-Wil- 
i"  Série.—  Tome  FUI, 


liam,  après avoirdemamléet  obtenu  lecturedu  traitéconclu 
entre  l'Angleterre  et  la  Prussu,  a  fait  la  motion  de  déclarer 
«que  le  traité  d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Hol- 
lande et  la  Prusse  n'exigeait  point  de  sa  pari  des  mesures 
hostiles  |K)ur  contraindre  l'impératrice  de  Russie  à  renoncer 
aux  avantages  qu'elle  s'est  assurés  par  la  prise  d'0(  zakow, 
ainsi  que  dans  la  ïarlarie  et  la  Bessarabie;  que  les  pro- 
grès des  armes  russes  n'autorisaient  point  la  Grande-Bre- 
tagne à  se  déclarer  l'eimemie  de  l'impéralrice,  à  laquelle 
elle  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  faire  la  guene,  quand 
même  elle  refuserait  de  souscrire  aux  conditions  qu'une 
puissance  médiatrice  lui  proposerait.  »  L'opinant  a  préparé 
celle  motion  par  des  idées  que  nous  n'indiquerons  que 
sommairement  :  existence  d'un  déficit  récenl,  de  l'aveu 
même  des  ministres;  usage  cousiaul  de  la  part  du  roi  de 
moliver  ses  demandes  de  subsides,  observé  encore  Tannée 
dernière  dans  l'armement  contre  l'Espagne;  violation  de 
cet  usage  ù  l'instant  où  il  semblerait  mériter  le  plus  de  con- 
linuer  à  être  respecté;  ilocirine  étrange  du  lordGrenviUe, 
qui,  sur  la  simple  possibilité  qu'un  de  nos  alliés  soit  atta- 
qué, transforme  par  le  lait  un  traité  purement  défeusif  en 
une  alliance  offensive,  en  décidant  que  ce  danger  sufEt 
pour  attaquer  la  puissance  qui  inspire  des  craintes;  dan- 
ger bien  plus  réel  qu'une  pareille  opinion  manifestée  dans 
la  Chambre  haute  par  le  chancelier  ne  reçoive  une  sorte 
de  sanction  qui  autorise  le  reste  de  l'Europe  à  regarder 
cette  façon  de  penser  particulière  comme  la  base  ma- 
chiavélique de  la  conduite  du  cabinel  de  Saint-James; 
inconvénient  de  s'engager  dans  une  guerre  qui  pourrait 
coûter,  comme  la  convention  avec  l'Espagne,  1  million 
sterling,  cl  peut-être  beaucou))  plus,  etc.  —  Le  chancelier 
prélendit  que  le  préopinanl  avait  fait  plusieurs  contre-sens 
en  traduisant  son  opiiiiou  ;  il  se  borna  à  soutenir  que  cer- 
taines conjonctures  pouvaient  exiger  qu'on  s'ullachût  plu- 
tôt à  l'esprit  qu'à  la  lettre  d'un  traité.  —  Le  lord  Grenville 
demanda  la  question  préalable  sur  la  motion  du  lord  l-ilz- 
William,  que  défendirent  le  comte  de  Derby,  le  lord  Por- 
chester  et  le  comte  de  Guilford  fci-devanl  lord  Norlh.)  — 
Le  duc  de  Leeds  fitwbserver  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
guerre  possible,  mais  non  encore  existante  ;  que  la  publicité 
pouvait  nuire  aux  négociations,  amener  nécessairement 
celle  même  guerre  qu'elles  cherchaient  à  prévenir,  et  la  faire 
faire  avec  plus  de  désavantage.  —  Le  comte  de  Hardwii  k, 
s' adressant  aux  membres  de  l'opposition,  dit  que  leurs 
seigneuries  n'avaient  point  le  droit  de  se  plaindre  d'une 
surprise,  ni  de  trouver  si  nouveau  le  sujet  qui  ociupait  la 
Chambre;  le  roi  l'avait  fait  pressentir  dans  son  discours 
d'ouverture;  dans  le  fait,  il  avait  annoncé  que  sa  média- 
lion  n'avait  pu  amener  la  paix  ;  ou  avait  si  bien  compris 
alors  le  sens  de  ces  paroles  qu'il  avait  été  voté  une  aug- 
mentation des  forces  navales.  Au  reste,  point  de  reproches 
à  faire  aux  ministres;  ils  trahiraient  leurs  devoirs  si, cédant 
à  une  fausse  honte  et  piqués  par  des  sorties  insigniliiuites, 
quoique  diffuses,  il  révélaient  prématurément  plus  de 
choses  que  n'en  contenait  le  message. 

(La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de 
France  sont  :  67,  S,  83,  85,  8. 

Copie  de  la  lettre  circulaire  du  ministre  de   la  guerre 
aux  directoires  des  quatre-vingt-trois  départements. 

Paris,  le  avril  1791. 
«Il  est,  messieurs,  très-instanl  pour  le  rétablissement 
et  le  mainlien  du  bon  ordre  que  le  corps  de  la  gendarme- 
rie nationale,  créé  en  remplacement  de  la  maréchaussée • 
soit  promplement  organisé  et  mis  en  activité,  selon  les 
dispositions  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi;  ces  décrets 
vous  ont  été  adressés,  et  vous  avez  dû  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  IV  du  titre  Vil  les  directoires  de  dépar- 
tements doivent  me  faire  parvenir  leurs  observations  sur 
les  inspecteurs  et  prévôts  "Cnéraux  du  ci-devant  corps  de 
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la  maiLv  liaussce  qui  servent  dans  leur  anoiulisscnicul.  Il 
n'y  a  encore  qu'un  petit  nombre  de  directoires  qui  me  ies 
aient  adressées;  cependant,  c'est  du  compte  que  j'aurai  à 
rendre  au  roi  de  l'ensemble  de  ces  observations  que  doi- 
vent résulter  les  retraites  à  donner  à  ceux  des  inspecteurs 
etpréiôts  généraux  qui  ne  pourront  point  être  compris 
dans  les  vinut-liuit  places  de  colonels  îitlacbés  aux  divisions 
dont  le  coips  de  la  gendarmerie  vient  d'être  formé. 

«La  gendarmerie  nationale,  messieurs,  est  celle  por- 
tion (le  la  force  publique  dont  les  fonctions  s'exercent  dans 
l'inlérieur  de  la  sociélé  él  envers  les  citoyens  eux-mêmes; 
elle  ne  remplirait  pas  entièrement  son  but  si  elle  ne  pro- 
tégeait point,  aussi  efficacement  qu'il  se  peut,  l^i  personne, 
les  propriétés  et  la  tran(|iiillif  é  de  tout  bomme  dont  lu  con- 
duite est  conforme  à  la  loi;  elle  outre-passerait  ce  but , 
elle  violerait  même  les  droits  du  ciloycn,  si,  pour  préve- 
nir ou  pour  arrêter  les  entreprises  de  celui  qui  attente  ou 
parait  attenter  aux  jours  ou  aux  ])ossessions  d'autrui,  elle 
employait  des  moyens  illégaux  ,  des  formes  non  permises, 
une  rigueur  inutile. 

«  Cette  observation  fait  assez  sentir  combien  l'emploi  de 
la  force  publique  intéresse  la  liberté  individuelle;  elle 
montre  que  ceux  qui  dirigent  cet  emploi  doivent  avoir  un 
sentiment  profond  et  luie  connaissance  parfaite  du  droit 
naturel  et  des  lois;  qu'il  leui'  (aut  beaucoup  de  jugement, 
de  sagacité,  d'expérience,  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  de  ma- 
nière à  satisfaire  également  dans  leur  conduite  ù  ce  qu'exige 
d'un  côté  le  mainliin  de  la  loi,  de  l'autre  l'humanité, 
quelquefois  même  une  trop  juste  commisération. 

«  Ces  qualités  ne  sont  pas  les  seules  nécessaires  aux 
chefs  delà  gendarmerie  nationale;  il  laut  se  ressouvenir 
qu'ils  ont  des  hommes  à  commander....  Ils  doivent  donc 
avoir  les  talents  propres  au  commandement  :  ceux  de  se 
faire  obéir  et  respecter  de  leurs  subordonnés;  il  leur  luut 
encore  l'activité  et  tous  les  autres  moyens  physiques  indis- 
l)ensables  pour  l'exercice  d'un  état  qui  exige  beaucoup  de 
travail  d'esprit  et  de  corps;  ainsi,  il  est  inutile,  messieurs, 
de  vous  inviter  à  donner  vos  suffrages  aux  plus  dignes.... 
Votre  propre  sûreté,  celle  de  vos  concitoyens  peuvent  dé- 
pendre des  choix  que  vous  ferez,  et  de  si  grands  intérêts  ne 
vous  permettront  certainemetit  pas  d'écouter  des  considé- 
rations étrangères  au  bien  général.    • 

"  Aussitôt  que  j'aurai  été  à  portée  de  proposer  au  roi  de 
nommer  les  colonels  de  la  gendarmerie,  et  immédiate- 
ment après  cette  nomination,  leurs  commissions  leur  se- 
ront expédiées  et  délivrées;  et  j'aurai  l'honneur  de  vous 
en  donner  avis,  afin  que  vous  puissiez  concerter  avec  eux 
les  opérations  relatives  à  l'organisation  du  corps,  à  la  dis- 
tribution de  son  service  dans  les  parties  qui,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi ,  doivent  être  combinées  entre  les  di- 
rectoires et  les  colonels. 

«Ensuite,  messieurs,  je  vous  ferai  connaître  ceux  des 
lieutenants  et  sous-lieutenants  du  ci-devant  corps  de  la 
maréchaussée  qui,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  et  aux 
termes  des  articles  VI ,  VII  et  VIII  du  titre  VII  de  la  loi , 
devront  être  élevés  aux  grades  de  lieutenants-colonels,  ca- 
pitaines et  lieutenants,  et  servir  dans  votre  déparleinenl. 
«  Je  vous  invite  cependant  à  vous  occuper  sans  délai  du 
choix  des  cinq  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne,  ou  du  ci-devant  corps  de  la  maréchaussée,  qui, 
suivant  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIIl  du  titre  VII, 
seront  dans  le  cas  d'occuper,  dans  votre  département,  l'un 
la  pliice  (le  capitaine,  et  les  quatre  autres  les  places  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie.  Vous  voudrez  bien  m'en 
faire  part,  en  m'envoyant  l'état,  les  certificats  de  services 
et  les  extraits  baptistères  des  sujets  désignés. 

0  Comme  il  est  essentiel,  messieurs,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  VII,  VIII  et  IX  du  litre  VU 
de  la  loi  sur  le  temps  et  la  qualité  des  services  des  officiers 
on  sons-officiers,  et  ensuite  des  cavaliers  que  vous  aurez  à 
indiquer,  je  pense  que,  si  vous  avez  quelques  doutes  sur 
la  natuie  et  le  temps  deces  sei'viccs,  ainsi  que  sur  les  cer- 
tificats produits,  vous  jugerez  convenable  de  me  les  com- 
muniquer, afin  que  je  puisse  les  faire  vérifier  sur  les  regis- 
tres qui  sont  ù  ma  disposition. 

«J'aurai,  mes'-ieurs,  J  me  concerter  avec  vous  sur  l'é- 
tallissement  des  auxiliaires  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  il  lui  reste  quelques  dispositions  îi  déterminer;   I 


dès  qu'elles  le  seront,  je  m'empresserai  de  vous  en  faire 
part,  et  de  prendre  avec  vous  les  moyens  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  opération  importante  et  pressée.» 
Département  de  Paris, 

Le  département  de  Paris  vient  de  faire  publier  l'avis 
suivant  : 

«  D'après  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
on  va  tr.ivailler,  tant  à  Paris,  qu'à  Saint  Denis  et  à  Choisy- 
le-Roi,  aux  tentes,  mantiaux  d'armes,  bidons,  gamelles, 
marmites,  outils,  étuis  d'oulils,  bois  et  piquets  de  tentes, 
nécessaires  pour  le  campement  des  troupes. 

«Comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  personnes 
malintentionnées  ne  laissent  échapper  aucun  prétexte  de 
semer  parmi  le  piuple  de  fausses  terreurs,  afin  de  l'égarer 
et  de  le  porter  à  des  excès  dont  elles  espèrent  tirer  parti 
contre  lui-même,  le  directoire  du  déjiaitenient  croit  utile 
que  les  citoyens  soient  prévenus  de  celle  fabrication  ,  et  de 
l'objet  auquel  elle  est  destinée.  En  conséquence,  il  mande 
aux  directoires  des  districts  de  Saint-Uenis  et  de  Bourg-la- 
Reine,  et  à  la  municipalité  de  Paris,  de  faire  afficher  el 
publier  le  présent  avis.  » 

Déparlement  de  VAube.  —  Troyes,  6  avril. 

Dimanche  3,  les  électeurs  du  district  ont  continué  la 
nomination  aux  cures  vacantes  par  mort  ou  par  défaut  de 
serment.  Parmi  les  trente-six  curés  dont  le  serment  avait 
été  prêté  d'abord  avec  restriction,  quinze  l'ont  depuis 
prononcé  sans  réserve,  deux  autres  l'ont  adressé  à  l'As- 
semblée pendant  qu'elle  procédait  aux  élections,  qui  ont 
été  terminées  le  même  jour,  — Dans  ces  nominations  les 
électeurs  ont  particulièrement  consulté  chacune  des  pa- 
roisses, el  se  sont  conformés  au  vœu  qu'elles  ont  exprimé 
d'une  manière  non  équivoque. 

Département  du  Lot.  —  Gourdon,  6  avril. 

Tout  se  maintient  dans  l'état  le  plus  parlait  de  tran- 
quillité depuis  le  départ  des  commissaires  du  roi.  Le  peu- 
ple attend  avec  empressement  et  résignation  le  décret  ad- 
ditionnel qu'on  espère  que  l'Assemblée  nationale  rendra 
surles  droits  féodaux,  d'après  le  rapport  des  commissaires. 
—  Le  fanatisme  a  Tait  dans  ce  pays  des  tentatives  infruc- 
tueuses. On  a  remplacé  les  curés  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment. Tous  les  nouveaux  pasteurs  ont  la  conliance  de 
leurs  paroissiens. 

Paris,  11  avril  i79«. 

«L'Assemblée  nationale,  monsieur,  ayant  renvoyé  la 
dénonciation  de  M.  Buzot  à  son  comité  des  finances,  je 
m'y  suis  présenté  lundi.  J'y  ai  fait  lecture  d'un  récit  doot 
l'exactitude  est  coiuiue  des  principales  maisons  de  com- 
merce de  France  et  d'Angleterre.  Je  l'ai  dé|)osé  entre  les 
mains  du  président  du  comité ,  en  y  prenant  l'engagement 
de  l'appuyer  de  preuves  légales  sous  le  plus  court  délai 
possible. 

«  Telles  sont,  monsieur,  ies  démarches  que  j'ai  faites 
et  que  je  vous  prie  de  rendre  publiques,  afin  d'éviter 
toute  fausse  interprétation  d'un  retard  inévitable. 

«  HUBER.  » 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITR    DE   LA    SÉA>'CE   DU   VENDREDI    15    AVniT>. 

M.  Chapelier  :  Il  faudrait  nous  supposer  bien  pou 
(le  raison  pour  croire  (jue  nous  proposons  que  tous 
les  officiers  de  la  marine  IVaii(:aise  feront  lotir  à  tour 
le  service  militaire  el  le  service  dti  commerco.  Il  est 
clair  par  les  articles  X\V  et  \\\ll,(]ui  portent, 
l'un  ,  que  les  places  d'enseignes  cntretemis  seront 
données  aux  maîtres  entretenus,  l'aulro.  que  les 
lieutenants  seront  entretenus  el  parliculii'rement 
vone's  au  service  de  l'Etat  ;  il  est  clair,  dis-je,  que 
nous  voulons  niip  marine  entretenue.  L'article  de 
IM,  Chanipaj^iiy  est  dangereux  s'il  tend  à  conserver 
l'ancienne    ligne  de  demarcatio!i  entre  la  marine 
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marchaiulo  et  la  marine  militaire.  Ou  dit  que  c"e.->l 
ici  la  place  de  cet  article  ;  mais  à  (juel(|iie  epocjue  que 
vous  le  décrétiez,  vous  le  placerez  uii  il  doit  être 
quand  vous  connaîtrez  hien  de  ([uels  mots  il  faut  se 
servir  pour  déterminer  le  système  ([ue  vous  aurez 
ado|)t('.  Il  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article,  pour 
(lu'après  vous  avoir  l'ait  décréter  qu'il  y  aura  u\\  corps 
(le  marine  entreleuu  on  ne  vous  dise  pas  que  la  ligue 
de  di'marealion  est  préjugée. 

M.  Lacol'dhaye  :  11  y  a  là  une  subtilité  dont 
il  l'aut  prévenir  l'Assemblée.  Le  comité  veut  bien  des 
ofiiciers  entretenus,  mais  il  faudra  (jifils  soient  lieu- 
tenants, et  qu'ils  aient  au  moins  trente  ans.  Le  plan 
du  comité  est  donc  de  n'entretenir  que  tres-tanl,  et 
cependant  il  est  important  d'entretenir  de  Irès-boime 
heure,  il  est  indispensable  de  placer  l'article  |)roposé 
par  M.  Champasiuy  immédiatementaprès  l'article  l«^r 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  Chapelier  :  Si  l'article  que  propose  IM.  Cham- 
pagny  ne  veut  rien  dire,  il  est  inutile  de  s'en  occuper; 
s'il  veut  dire  queNjuc  chose,  il  sera  toujours  temps 
de  le  placer.  Cet  article  sera  Tenvoyé  au  moment  op- 
portun en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

L'AssendjIe'e  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
On  demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité. 
M.  Malouet  :  En  décrétant  de  jjasser  à  l'ordre  du 
jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre  de  tra- 
vail. Ou  demande  la  priorité  pour  le  |)liui  du  comité, 
qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans  qu'on  l'ait  dé- 
fendu ;  (jnarante  des  articles  qu'il  contient  portent 
sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans  tous  !es  pro- 
jets; mais  il  en  renferme  neulquienforment  les  bases 
principales  et  qui  ne  pourront  januiis  être  admis. 
Comment  demande-t-on  la  |)riorité  pour  un  pareil 
l)lan  !  iNous  nous  retrouvons  à  la  dilliculté  dont  l'ar- 
ticle de  M.  Champagny  donne  la  solution.  Si  vous  ne 
jjrononcez  pas  sur  celte  dilliculté,  il  faut  donc  don- 
ner la  priorité  au  comité  ;  mais  est-il  digne  de  l'As- 
semblée de  donner  la  priorité  à  un  plan  mathémali- 
quenn  nt  démontré  contraire  à  tous  les  principes  mi- 
litaires? Abordez  nettement  ces  questions  :  Yaura- 
t-il  un  nombre  d'aspirants  illimité?  Le  grade  d'en- 
seigne sera-t-il  illimité?  Arrivera-t-on  par  le  con- 
cours? Le  concours  commencera-t-il  au  premier 
grade?  Si  vous  décidez  ces  deu.v  questions  négative- 
ment,  vous  consacrerez  ,  non  la  réunion,  mais  la 
confusion  des  deux  marines  et  la  subversion  du 
système  militaire  naval. 

M.  Chapeliep.  :  Ceri  me  paraît  raisonnable;  il  faut 
discuter  ces  (jnestioMS.  IM.  Malouet  dit  qu'on  n'a  pas 
détendu  les  articles  du  comité;  nous  sommes  au  pair, 
car  moi  je  dis  (jti'on  ne  les  a  pas  atta(iués.  On  peut 
d('créter  aujourd'hui  les  preuuers  articles  du  comité, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  dilliculti'S.  Vous  vous 
donnerez  ainsi  le  tenq)sde  réllechir  sur  les  questions 
contestées,  et  jiar  cette  marche  vous  n'aurez  point 
accordé  de  priorité,  vous  n'aurez  rien  préjugé. 
La  discussion  est  fermée  sur  la  question  incidente. 
L'Assend)lée  décide  qu'on  mettra  d'abord  à  la  dis- 
cussion les  articlessusceptibles  de  contestation. 

Ces  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont 
adoptés  eu  ces  termes  : 

o  II.  Nul  ne  pourra  èlrc  cnibarqué  comme  mousse  sur 
les  bùlinuMil-;  de  \'E\M  que  de  dix  à  seize  iins. 

«III.  Tons  ceux  qui  coiumcncciont  ù  naviguer  après 
seize  ans,  cl  n'auront  pas  satisTail  à  l'exaineu  exigé  pur 
l'ai licle  XIV,  seront  novices. 

«IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité 
de  novices  pourront,  après  douze  mois  de  navigation ,  eue 
admis  à  l'élat  de  malelut. 

«Y.  Les  matelots  ohliendront,  suivant  le  temps  et  la 
nature  de  leurs  services ,  des  augmentations  de  paye ,  et  à 
Cet  ell'ct  la  paye  des  matelots  sera  guuhn.e  eu  plusieurs 


»  VI.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porlé  à  la  liaiile 
paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  intcniiédiaires. 

«  VII.  Il  y  aura  des  oITiciers  mai  inicrs  ajanl  autorité  sur 
les  matelots;  ils  seront  divisés  en  jilusieurs  classes.  f> 
grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvriers-mate- 
lots parvenu^  h  la  plus  haute  paye ,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  Ils  qualités  nécessaires  pour  eu  bien  remplir  les 
fonctions. 

«  VIII.  On  ne  pourra  être  fait  oITicier  marinier  de  ma- 
nœuvre sans  avoir  pris  pendant  une  année  de  navigation 
du  service  eu  qualité  de  gubier. 

«  IX.  Toutes  les  aiignientalions  de  solde  et  avanccmenis 
en  giiide  jiour  les  gens  de  réquip;i;4e  seront  faits  pour 
chaque  vaisseau  par  son  commandant,  qui  se  conformera 
aux  règlc'^  établies  à  cet  égard. 

0  X.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  qu'il 
n'ait  le  temps  de  navigation  et  sulisfait  ù  l'examen  qui  sera 
prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins  comme  ti- 
moniers. 

«XL  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilole-côtiers'il  n'a 
commandé  au  moins  trois  ;ins  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage  et  satisfait  à  l'examen  (|ui  sda  prescrit. 

«  XII.  Les  oflicicrs  mariniers  parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe  pourront  être  coiislam- 
meut  entretenu'*,  et  le  nombre  des  entretenus  sera  déter- 
miné d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  déparle- 
ment, seront  donnés  ù  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'anciennté  de>  maîtres  ne  sera  évaluée  que 
par  le  temps  de  na\igaliou  fait  sur  les  vaisseaux,  frégates 
et  corvettes  de  l'Etat ,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les 
fonctions  de  premier  maître. 

«XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  ca- 
nonnage  deviendront  ofliciers,  conformément  aux  règles 
ci-après  énoncées ,  encore  qu'ils  eussent  passé  l'âge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d'officiers  pourrait  avoir 
lieu.  » 
La  séance  est  levéC^à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    16   AVRIL. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  au  notii  du  comité 
de  constitution  ,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

0  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  pétition^  des  administra- 
lions  des  départements  du  Haut-Rhin,  de  la  Manche,  de 
la  Loire-Inférieure,  des  Bouches-du-Rhôue,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  l'Ariége,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Colmar,  Annonay,  Aubenas  et  Cherbourg. 

«  Celui  formé  à  Nantes,  en  exécution  de  la  loi  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  aura  quatre  suppléants  ;  il  sera  in- 
ccs>ammenl  procédé  à  leur  élection,  ainsi  qu'au  rcmpla- 
ment  des  deux  membres  qui  ont  donné  leur  démission. 

«  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Martigues  une  juridiction 
de  prud'hommes  pêcheurs  pour  les  coinmunaulés  des  pa- 
trons pêcheurs  dites  de  la  pèche  a  la  tartane  et  de  larl 
menu,  lesquelles  n'en  formeront  qu'une  à  l'avenir,  qui  sera 
régie  par  les  statuts  de  la  communauté  des  pêcheurs  de 
Marseille. 

a  Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  La  Goy,  Romany, 
Saint-Didier,  Beauchamps  et  Canillac,  sont  réunies  aux 
municipalité  et  territoire  de  Saiul-Remy,  et  seront  sou- 
mises à  sou  administration. 

«  Les  communes  de  Hehac,  La  Grasse,  S  Jube-Clauseet 
Barbazan  com|)Oseroiit  ensemble  une  seule  et  même  muni- 
cipalité, à  la  formation  de  lai|iiclle  il  sera  incessamment 
procédé  dans  le  lieu  de  Sonbe-t'.lausc. 

t  La  municipalité  qui  s'est  formée  dans  le  bourg  de 
Sainte-Quitterie  est  supprimée  et  réunie  ù  celle  de  Taras- 
cou  ;  eu  conséquence  les  citoyens  aciifs  de  ces  deux  lieux 
s'assembleront  dans  cette  ville  pour  procéder  ù  l'élecliou 
d'une  nouvelle  municipalité.  « 

—  M.  Menou  piésente  ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  quebiues  dispositions  servant  de  complémeni 
à  l'organisalion  de  l'armée  auxiliaire;  elles  sont  dé- 
crétées en  ces  termes: 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comilii 
militait e,  décrète  te  qui  suit: 
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«Alf.  P'.  Les  cent  mille  sokbts  auxiliaires  que,  par 
son  (itcret  dn  28  jan\icr  dernier,  l'Assemblée  nationale  a 
(ieâlinés  pour  tire  réparlis  dans  chaque  déparicmenl.,  lors- 
que les  circonstances  l'exigferoiil,  dans  les  régimenls  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  porter  au  grand  pied  de  guerre, 
seront  levés  et  entretenus  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse pour  la  défense  et  la  tranquillité  du  royaume;  de 
sorte  que,  dans  ciiaque  département,  il  en  soit  enrôlé  un 
nombre  proportionné  à  sa  population  et  à  sa  position  plus 
ou  moins  i  approchée  des  côtes  ou  des  frontières, 

«  II.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  ci-des- 
sus, le  ministre  de  la  guerre  adressera  dans  Je  plus  court 
délai  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  répartition  par 
département  des  cent  mille  soldats  auxiliaires, 

«III,  Ledit  état  de  répartition,  ayant  été  définitivement 
décrété  par  l'AsseiDblée  nationale,  sera  ensuite  adressé  par 
le  ministre  <îe  la  guerre  aux  directoires  de  départements, 
qui ,  conlormoment  aux  articles  III ,  IV  et  VI  du  décret  du 
28  janvier,  recevront,  chacun  dans  son  département  res- 
pectif, un  nombre  de  soumissions  pour  contracter  un  en- 
gagement égal  à  celui  des  auxiliaires  qui  leur  aura  été 
affccié. 

«IV.  Le  roi  sera  prié  de  faire,  conformément  à  Tar- 
liclu  IV  du  décret  du  28  janvier,  les  règlements  nécessaires 
sur  la  réforme  des  engagements  que  devront  contrarier 
pour  trois  ans  les  hommes  qui  voudront  servir  comme 
soldats  auxiliaires,  sur  la  réception  desdits  auxiliaires, 
sur  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l'admission, 
sur  les  contrôles  qui  devront  être  dressés  i)our  s'assurer  de 
leur  existence.  Les  contrôles  contiendront  l'état  de  paye- 
ment à  taire  aux  auxiliaires  admis,  et  les  ordonnances  de 
payement  seront  délivrées  en  conséquence  de  ces  états  dû- 
ment visés  et  enregistrés, 

«Art.  V,  Les  soldats  auxiliaires  recevront  tous  les  trois 
mois  leur  solde,  fixée  par  l'article  V  du  décret  du  28  jan- 
vier à  3  sous  par  jour  ;  ils  en  seront  (layés ,  sans  leteime , 
dans  le  chef-lien  du  dislrict  de  leur  domicile  et  conformé- 
ment aux  règlements  qui  seront  fait-;  par  le  roi. 

«VI.  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incorporés 
dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même  paye  et  le  même 
traitement  afiectés  par  les  décrets  aux  troupes  de  ligne,  et 
celle  solde  commencera  pour  eux  à  dater  du  jour  de  leur 
départ  pour  les  régimenls  qui  leur  auront  été  désignés. 

«  VIL  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  dans  chaque 
département  un  commissaire  des  guerres  qui  sera  chargé 
spécialement  de  veiller  à  rexécution  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  décret.  » 

M.  Louis  NoAiLLEs:  Plusieurs  personnes  ont  croint 
que  le  sort  avantageux  que  vous  avez  fait  aux  tiou- 
])es  auxiliaires  ne  nuisit  au  recrutement  de  l'armce. 
J'observe  au  contraire  que,  si  vous  ne  prenez  des  mesu- 
res pour  accélérer  la  formation  du  coriJS/l'auxilinircs, 
il  ne  se  formerapas.  Je  cite  pourexcmpîe  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  qui  de  tout  temps  a  fourni  le  plus 
de  recrues  à  l'armée;  elle  a  dans  ce  moment  coin- 
l)k'té  en  très-grande  partie  tous  les  régiments  qui  s'y 
trouvent  ;  les  recrues  s'y  multiplient  étonnamment , 
et  cependant  il  ne  s'est  eucore  présenté  qu'un  seul 
homme  pour  l'armée  auxiliaire.  Il  est  donc  vrai  que, 
si  l'autorité  civile  n'intéresse  pas  des  personnes  pour 
dccoiivrir  les  hommes  susceptibles  d'entrer  dans  les 
auxiliaires,  ce  corps  ne  se  formera  jamais.  Les  per- 
sonnes propres  a  ce  service  ne  sont  pas  celles  qui  li- 
sent vos  décrets;  il  faut  que ,  pour  la  formation  d'un 
corps  nouvenu  ,  il  y  ait  des  personnes  chargées  de 
les  leur  expliquer,  de  leur  en  faire  connaître  les 
avantages,  d'avertir  leur  zèle  et  d'éclairer  leur 
intérêt. 

M.  AlENOu  :  Je  suis  certain  qtte  dans  plusieurs  dé- 
parteincnls  il  s'est  déjà  présenté  trois  cents,  quatre 
cents  et  même  cinq  cents  individus.  Cependant  je 
trouve  la  proposition  de  M.  iXoailles  très-sage;  elle 
pourra  faire  l'objet  d'un  article  de  l'instruction  que 
vous  d(T.r('lercz  pour  rorgauisalion  des  auxiliaires. 

L'Assemblée  décrète  que  rinstruetion  contiendra 
les  dispositions  proposées  par  M,  Noailles. 


M.  Alexandre  Lameth  ,  président  du  comité  mi~ 
lïlairc:  Lorsque  vous  avez  (lécri'té  les  lois  générales 
qui  devaient,  pour  l'avenir,  diriger  l'avancement 
dans  l'année,  le  comité  militaire  vous  a  proposé  de 
ne  pas  prononcer  sur  l'artillerie  et  le  génie,  les  corps 
à  talentsdevant  nécessairement  exiger  quelques  mo- 
difications. L'avancement  du  génie  vous  a  été  sou- 
mis ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  statuer  sur  celui  de 
l'artillerie.  Si  vous  avez  examiné  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  distribué,  vous  aurez  vu  qu'il  était 
fondé  sur  les  mêmes  principes,  et  qu'il  contenait ,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  dispositions  que 
celles  que  vous  avez  décrétées  pour  le  reste  de  l'ar- 
mée, dispositions  qui  ont  obtenu  un  assentiment  gé- 
néral. Eu  lisant  ce  projet  de  décret,  dans  lequel  on  a 
rapporté  tous  les  articles  décrétés  pour  les  autres 
troupes  de  la  ligne  et  applicables  à  l'artillerie,  vous 
n'auiez  trouvé  dans  le  premier  titre  de  dispositions 
nouvelles  que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers;  encore  sont-elles  des  consé- 
quences des  mêmes  principes,  et  se  bornent-elles  à 
statuer  qu'on  y  choisira  les  sous-officiers  par  com- 
pagnie, au  lieu  de  les  choisir  par  régiment,  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'ouvriers  faisant  pour  ainsi 
dire  des  corps  à  part,  et  étant  destinées  à  servir  sé- 
parées du  reste  de  l'artillerie,  La  nomination  aux 
places  d'ofliciers  est  soumise  aux  mêuies  règb^s 
pour  l'artillerie  que  pour  les  autres  troupes  de  la  li- 
gne ,  avec  celte  différence  que  le  quart  attribué  aux 
sous-ofliciers  présente  pour  eux  plus  d'avantages,  le 
nombre  des  olticiers  étant,  dans  l'artillerie, dans  un 
rapport,  à  l'égard  des  soldats,  beaucoup  plus  favora- 
ble. Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  gra<Ics  de  l'ar- 
tillerie, après  nous  être  occupés  longtemps  de  savoir 
si  la  nature  de  ce  service  nécessitait  des  niodilica- 
tions ,  nous  nous  sommes  tous  réunis,  à  l'exceplion 
de  M.  Thiboutot,  à  penser  que  ce  corps  devait  être 
soumis  aux  lois  générales  qui  dirigeront  l'avance- 
ment du  reste  de  l'armée.  Le  troisième  titre,  relatif 
aux  replacements  des  ofliciers  réformés,  a  pour  objet 
d'assurer  le  sort  des  lieuteuauts  en  troisième  ,  olïi- 
ciers  dont  les  services  et  le  mérite  réelameut  toute 
votre  attention,  ensuite  de  prononcer  sur  celui  des 
officiers  généraux.  Comme  je  crois  que  ce  projet 
de  décret  ne  doit  pas  trouver  d'opposition  ,  je  ne 
l'appuierai  pas  de  développements  plus  étendus.  Si , 
dans  le  cours  de  la  délibération  ,  il  se  présente  des 
objections,  je  tacherai  d'y  répondre. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  le  projet  de  décret.  Le 
titre  1er  et  les  onze  premiers  articles  du  titre  11 ,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

(Les  articles  I",  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VII,  relatifs  à  la 
nomination  aux  places  de  sous-ofliciers  et  de  caporaux 
dans  les  compagnies  de  canonniers,  contiennent  les  mêmes 
dispositions  que  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«Art,  VIIL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
aux  places  de  caporal  ;  et  lor-qu'ils  en  vaquera  une  dans 
une  de  ces  compagnies ,  les  caporaux  de  ladite  compagnie 
présenteront  ciiacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  de  la 
compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal. 

«  IX.  Le  capitaine  choisira,  parmi  les  sujets  qui  lui  se- 
ront prosenlcs  parles  caporaux,  celui  qui  devra  remplir 
la  place  vacante,  p 

(Les  arliclrs  X,  XI,  Xlf,  XIII,  XIV,  XV et  XVL  sur  la 
nominalion  des  caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  des  caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers, et  des  sergents  dans  les  compagnies 
de  canminiers,  oonlienuenl  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  antres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art,  .XMI.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
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(lesseigenfs,  cl  lorsqu'il  vaquera  une  placp  de  sergent  dans 
une  de  ces  cornpajinies  ,  les  sergents  de  ladite  compagnie 
présenleront  chacun  à  leur  c;ipiluine  celui  des  caporaux 
delà  cnmpaRniequ'ils  jugerontle  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  di-  serf-ent. 

0  XVIII.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  sergents  celui  qui  devra  remplir  la 
place  vacante.  » 

(  Les  articles  XIX,  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII,  concernant 
la  nomination  des  sergents-majors  dans  les  conq)agniesde 
canonniers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que  pour 
la  troupe  de  la  ligne.  ) 

«  Art.  XXII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergcnl-majoi,  le  ca- 
pitaine de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choisir. i, 
parmi  les  sergents  de  sa  compagnie,  celui  qui  devra  la 
remplir.  » 

(  Les  articles  XXIII,  XXIV  et  XXV,  concernant  les  no- 
minations des  adjudants,  ronlieimenl  les  mômes  disposi- 
tions que  celles  qui  ont  été  décrétées  pour  les  autres  trou- 
pes de  la  ligne.) 

Titre  II. 

(  Les  articles  I",  II  et  III,  concernant  la  nomination  aux 
grades  d'officiers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  ) 

«  IV.  L'ancienneté  se  prendra  dans  les  régiments  sur 
tous  les  sergents  indistinctement  du  même  régiment,  à  da- 
ter de  leur  nomination. 

«  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  sur 
tous  les  fergents  indistinctement  de  chacune  desdites  com- 
pagnies, également  à  dater  de  leur  nomination, 

«  V.  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur  tous  les 
sergents  du  même  régiment ,  et  il  sera  fait  par  tous  les  of- 
ficiers ayant  vingt-cinq  ans  d'âge,  et  par  les  officiers  supé- 
rieurs, à  la  majorité iib^olue  des  suffrages; 

«Dans  les  compagnies  de  mineurs,  en  temps  de  paix, 
parmi  tous  les  sergents  desdites  compagnies,  et  en  temps 
de  guerre  parmi  tous  les  sergents  de  chacune  des  compa- 
gnies; il  sera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies 
ayant  vingt-cinq  ans  d'âge,  et  par  le  commandant  d'artil- 
lerie, à  la  majorité  absolue  des  suQVages  ; 

«  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les  sergents  de 
la  compagnie  où  I  emploi  sera  vacant;  et  il  sera  (ait  par  les 
officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  dàge,  et 
par  le  directeur  de  l'arsenal  ou  le  directeur  du  parc,  à  la 
majorité  abvoluedes  sulfrages. 

«VI.  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieutenants, 
elles  seront  données  à  ceux  qui  auront  été  reçus  élèves, 

«  VII.  Nul  ne  pourra  être  élève  du  corps  de  l'artillerie 
qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits  pour  l'ad- 
mission au  service,  et  ceux  qui  sont  particuliers  à  l'école 
de  l'artillerie. 

«  VllI.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  auront  rang  de 
sous-lieutenants. 

«  IX,  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie ,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  particulirrs  à  ce  corps  (  lesquels  seront 
conservés  ou  niodiliés  s'il  y  a  lieu),  parviendront  aux  em- 
plois de  seconds  lieutenants  suivant  le  rang  qu'ils  auront 
obtenu  par  ces  examens. 

«  X.  Les  seconds  lieutenants  parviendront,  à  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  régiment,  dans  la  compagnie  de  mi- 
neurs ou  d'ouvriers  dont  ils  fout  partie,  aux  emplois  de 
premier  lieutenant. 
^  «  XI.  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  exception, 
parviendront,  en  temps  de  paix,  ù  leur  tour  d'ancienneté 
surtout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaine. 

«  A  la  guerre,  les  officiers  rouleront,  jusqu'au  grade  de 
capitaine-commandant  exclusivement,  dans  le  régiment 
ou  bataillon,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d'ouvriers 
ù  laquelle  ils  sont  attachés.  » 

(Les  articles  XII,  XIII  et  XIV,  concernant  la  nomina- 
tion aux  pl.icesde  quartier-maître,  contiennent  les  dispo- 
sitions décrétées  pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

M.  TuiBOUTOT  :  A  l'ogni-d  dos  talenls  ne'cossairos 
dans  l'artillerie  ,  je  crois  qti'ii  n'est  plus  temps  de 
chefcliorà  les  ciicoiiragor  dcpiiis  la  nouvelle  organi- 
sation de  ce  corps,  depuis  (jur  le  nombre  desolliciers 
supérieurs  est  si  étoniiatnmcnt  rednil  ;  mais  si  vous 


voulez  achever  de  porter  dans  ce  corps  le  découra- 
gement, vous  n'avez  qu'à  adopter  la  profiosition 
qui  vous  est  laite  anjonrdiiiii  par  voire  comité  mi- 
litaire ,  de  (loriiicr  le  tiers  des  places  de  rarlillerieau 
clioix  dit  roi.  Autrefois  les  avancements  très-rares 
qui  se  faisaient  hors  de  la  ligne  n'étaient  qin-  le  |)rix 
(les  charges  (pie  vous  avez  snpprimi-es;  mais  fi'aii- 
rez-vous  proscrit  la  ve'Malili'  (pu-  pour  y  substituer 
l'intrigue  et  la  bassesse?  Au  lieu  (l'être  le  prix/les 
talents  et  la  r('COiiq)ense  des  services  rendus  à  l'État, 
les  places  ne  seront-elles  donc  (pie  le  fruit  de  la  fa- 
veur et  de  la  protection?  Consiclércz  qu'on  ne  peut 
ac(|uérir  du  talent  qu'avec  de  la  peine  ,  et  (lu'on  ne 
se  donne  de  la  peitie  (|ue  dans  l'espoir  de  satisfaire 
son  amour  propre;  or  l'amour-propre  d'un  oflicier 
ne  sera-t-il  pascriudlemenl  blessé  iors(pi'iI  verra  des 
jeunes  gens  sans  aucun  mérite  que  celui  de  la  flat- 
terie el  de  la  protection  lui  passer  sur  le  corps?  Si 
vous  encouragez  les  sujets  favorist'S  ,ce  qui  est  très- 
incertain  ,  n'est-il  pas  certain  au  contraire  que  vous 

découragez  les  deux  autres  tiers? L'artillerie 

avait  adopté  el!e-m(Mne  ,  en  1776  ,  le  mode  d'avan- 
cement qu'on  pro|)Ose  aujourd'hui  ;  vous  ne  savez 
pas  à  combien  d'injustices  il  a  donné  lieu,  combien 
cesinjusticesont  alors  fa't|)erdre  à  I  artillerie  de  bons 
ofliciers  qu'elle  regrette  encore.  Ellea  reconnu,  mais 
trop  tard  ,  que  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  ta- 
lents élait  d'attacher  les  individus  à  leur  état  par 
la  perspective  certaine  d'un  avancement  ;  et  croit-on 
que  les  militaires  doivent  être  moins  attachés  à  leur 
fortune  militaire  que  les  autres  particuliers  à  leur 
fortune  civile?... 

L'artillerie  ,  ayant  autrefois  beaucoup  d'officiers 
généraux,  choisissait  pour  les  commissions  impor- 
tantes ceux  qui  élaiéiit  les  plus  propres  à  les  remplir, 
et  récompensait  ainsi  les  services  ('Uiinents,  et  trou- 
vait des  officiers  capables,  quoique  les  grades  ne 
fussent  donnés  qu'à  l'ancienneté.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  intéresser  les  officiers  à  se  rendre  agréables  à 
l'Etat  par  leurs  services  plutCjt  qu'à  se  rendre  agréa- 
bles au  ministre.  Je  crois  donc  que  ,  vu  la  différence 
de  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie, et  attendu 
qu'il  est  important  d'encourager  les  talents  et  d'in- 
(lemniser  des  frais  d'une  longue  instruction  par  la 
certitude  et  la  célérité  de  l'avancement ,  il  soit,  dé- 
crété qu'à  partir  du  grade  de  lieutenant  en  second 
toutes  les  places  seront  données  à  ranci(;nncté  ou 
pour  prix  de  services  éminents  rendus  à  l'État,  mais 
qu'il  n'y  en  ait  point  un  tiers  au  choix  des  ministres. 

Je  demande  ensuite  que  les  inspecteurs  généraux 
actuels  de  l'artillerie  soient  tous  conservés ,  et  que, 
si  l'on  craint  que  leur  zèle  en  entraîne  quelques- 
uns  à  exercer  des  fonctions  dont  leur  à,-;o  ou  leurs 
infirmités  les  rendraient  incai)ables,  il  soit  décrète; 
que  le  terme  des  services  pénibles  que  les  ofliciers 
de  l'artillerie  rendent  à  l'État  est  lixé  à  l'âge  de 
soixante-quinze  ans. 

M.  BuRiCAU  (de  Puzy)  :  Les  objections  du  préopi- 
nant ont  d('jà  été  plusieurs  fois  produites  et  rejetees 
après  de  longues  discussions.  Il  prétend  que  ne  don- 
ner qu'un  tiers  des  places  à  ranciennelé  c'est  dé- 
truire l'émulation  ;  or  je  dis  au  contraire  que,  si  l'a- 
vancement par  tour  d'ancienneté  a  été  regardé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d'y  porter  la  stu- 
peur, il  serait  particulièrement  nuisible  à  l'artille- 
rie ,  s'il  y  était  exclusif  ;  car  c'est  dans  une  profes- 
sion qui  exige  une  instruction  continuelle  que  le 
talent  doit  toujours  (H re  stimulé.  Je  demande  si  l'ati- 
cienneté,  qui  favoriserait  la  médiocrité  et  la  négli- 
gence autant  que  le  mérite  réel,  serait  i\n  stimu- 
lant... A  l'égard  des  inspecteurs  généraux,  je  crois 
que  le  ministre  conservera  les  plus  capables  :  mais 
les  conserver  tous  en  aelivilé  j)ar  une  loi  .  c'est  leur 
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accorder  une  faveur  que  vous  n'avez  pas  donnée  aux 
autres  officiers  généraux  de  l'armée.  Cependant  tous 
ces  ofliciers  généraux  ,  qui  peuvent  être  fâchés  de 
n'être  pas  employés,  ne  se  croient  pas  dégradés; 
d'i;!i  moment  à  l'autre  il  peuvent  reprendre  leur  ac- 
tivité. Je  ne  vois  pas  qu'il  faille  d'exception  pour 
l'arlillerie,  et  je  demande  la  question  préalablesur 
les  deux  amendements. 

M.  NoAiLLES  :  Je  crois  aussi  que  M.  Thibontot, 
dont  je  respecte  infiniment  les  lumières,  se  laisse 
e'garer  par  son  attachement  envers  le  corps  de  l'ar- 
tillerie, dont  il  est  membre.  Je  vois  dans  les  motifs 
mêmes  qu'il  vous  a  donnés  une  raison  pour  rejeter 
sa  proposition,  il  vous  a  dit  que  l'artillerie  est  un 
corps  à  talent,  qu'il  faut  y  entretenir  l'émulation  ; 
or  je  demande  si  l'émulation  subsistera  lorS(iu'il  suf- 
fira d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à  tous 
les  grades?....  11  faut  que  l'on  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite:  je  ne 
vois  pas  d'autre  moyen  d'encouragement.  Nous  ne 
destinons  à  ces  encouragemeniits  qu'un  tiers  des 
places  :  les  autres  seront  données  à  l'ancienneté.  On 
peut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi ,  au  patrio- 
tisme du  ministre:  il  faudra  (pi'on  ne  consulte  dans 
le  choix  que  l'utilité  du  service  Vous  avez  mis  dans 
le  génie  ,  un  tiers  des  places  au  choix  du  roi  ;  pour- 
quoi n'adopteriez-vous  pas  la  même  disposition  pour 
l'artillerie  ?  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
deux  propositions  de  M.  Thiboutot. 

M.  Menonville  :  Je  demande  la  division  de.  la 
qu..tion  préalable  ;  car  les  places  d'inspecteurs  gé- 
néraux de  l'artillerie  sont  des  grades:  leur  ôter  leur 
activité  ,  ce  serait  véritablenu'ut  les  dégrader. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  m'oppose  à  la  divi- 
sion de  la  question  préalable,  Topiuion  de  M.  Menon- 
ville n'élant  pas  appuyée  sur  des  raisons  solides  ,  et 
les  motils  qu'il  a  allégués  n'étant  pas  exacts  M.  Me- 
nonville veutécarler  la  question  préalable  de  la  partie 
de  l'opinion  de  M.  Thiboutotrelativeauxinspecteurs 
généraux  ,  en  disant  que  ces  inspecteurs  sont  ina- 
movibles et  que  leurs  places  sont  des  charges  ;  mais 
les  places  de  directeur  dans  le  génie  étaient  aussi 
inamovibles  ,  et  cependant  vous  ne  les  avez  pas  re- 
gardées comme  des  propriétés  des  directeurs  du  gé- 
nie ;  mais  les  places  de  colonels  généraux  de  la  ca- 
valerie, de  l'infanterie  et  des  dragons  ,  étaient  des 
charges,  et  cependant  vous  les  avez  supprimées. 
Vous  avez  l'ait  alors  ce  que  vous  ferez  encore  en  ce 
moment;  vous  n'avez  consulté  que  l'intérêt  géné- 
ral ;  vous  avez  voulu  que  les  olliciers  les  plus  capa- 
bles fussent  choisis  ,  et  c'est  pour  que  cela  puisse 
être  d;iiis  l'artillerie  que  nous  vous  proposons  que 
le  choix  des  inspecteurs  soit  fait  parmi  tous  les  offi- 
ciers généraux  de  l'artillerie.  Je  demande  donc  (ine 
la  question  préalable  porte  sur  les  deux  propositions 
de  M.  Thiboutot,  et  je  prie  M.  le  président  de  la 
mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'un  ni  sur  l'autre  des  amendements 
de  M.  Thiboutot. 

Les  autres  articles  du  projet  du  comité  sont  suc- 
cessivement décrétés. 

(Les  art.  XV,  XVI  et  XVII,  concernant  la  nomination 
aux  emplois  de  lieulenanls-coloncls,  cl  les  art.  XVII I,  XIX 
et,  XX,  concernant  la  nomination  aux  emplois  de  colonels, 
sont  absolument  coniurmes  à  ce  qui  a  été  décrété  pour  les 
troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  XXI.  Les  colonels  parviendront  aux  places  de 
commandanls  d'arlilleric  par  ancienneté. 

«  XXII.  Le  corps  de  l'arlillerie  roulera  sur  lui-même 
pour  les  grades  d'ofliriers  généraux;  en  conséquence,  il  y 
sera  altaché,  sous  le  titre  d'inspecteurs  généraux,  quatre 
lieutenants  généraux  et  cinq  maréchaux  de  camp,  faisant 


nombre  parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades  conservés  en 
activité  dans  l'armée.  » 

(Les  articles  XXIII,  XXIV  et  XXV,  sur  la  nomination 
au  irrade  de  maréchal  de  camp,  et  les  art.  XXVI,  XXVII 
et  XXVIII,  sur  la  nomination  au  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, sont  absolument  conformes  à  ce  qui  a  été  décrété 
pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

oXXlX.  Dorénavant  il  n'y  aura  pour  les  élf'ves  des  corps 
de  l'arlillerie  et  du  génie  qu'un  même  cours  d'insiruciion, 
un  même  examen  et  les  mêmes  examinateurs.  Les  élèves 
qui  seront  admis  choisiront,  selon  leur  rangde  promotion, 
celui  des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudroiu  scr>ii.  En 
conséquence,  les  trois  années  d'éludés  préliminaires  à  l'ad- 
mission dans  le  corps  de  l'arlillerie  compteront  aux  éli'ves 
de  ce  corps  pour  obtenir  la  décoration  militaire  et  la  pen- 
sion de  retraite. 

Du  replacement  des  officiers  réformés. 

«  Art.  l".  Les  lieutenants  en  troisième,  réformés  par  le 
décret  d'organisation  de  l'artillerie,  rempliront  les  places 
de  second  lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  organisalion. 

«  Ceux  de  ces  ofliciers  qui  excè;leronl  le  nombre  de  pla- 
ces à  remplir  seront  employés  comme  lieutcn;ints  surnu- 
méraires jusqu'à  leur  replacement,  et  ils  jouiront  dès  ce 
moment  des  appointements  de  lieutenants  en  second. 

«  II.  Ceux  (les  lieutenants  en  troisième  qui  n'auront  pas 
été  replacés  le  seront  aux  emplois  de  lieuleuanls  qui  vien- 
dront à  vaquer  allernativemenl  avec  les  élèves,  les  lieute- 
nants en  troisième  ayant  le  premier  tour. 

(I  111.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  promu  au 
grade  de  second  lieutenant,  il  prendra  rang  paimi  les  of- 
liciers de  ce  gradt'  en  datant  de  son  premier  br<  vet  d'ofli- 
cier;  et,  d'après  celle  disposition,  il  suivra  son  avancement 
au  grade  de  premier  lieuteu;int,  dans  lequel  il  prendra 
rang  de  la  date  de  ce  nouveau  brève  t. 

a  IX.  Les  lieutenants  en  troisième  qui  peuvent  ou  pour- 
ront par  la  suite  jusliGer  ,  par  l'examen  d'usage  ,  qu'ils 
possèdent  les  connnissances  théoriques  exigées  pour  l'ad- 
mission dans  l'arlillerie,  prendront  rang  même  parmi  les 
premiers  lieutenants  suivant  la  date  de  leur  premier  brevet 
d'officier. 

u  V.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  précédent 
article  obtiendront  des  lettres  d'examen  pour  jouir  de  cet 
avantage  dès  le  mommt  de  la  présente  organisation,  ou 
aux  époques  des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  l'ar- 
tillerie. 

«VI.  Les  officiers  de  tou^rades  du  corps  de  l'artillerie 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service  ,  qui  à  l'instant  de  la 
nouvelle  organisation  voudront  ne  pas  continuer  leurs  ser- 
vices, seront  libres  de  se  retirer,  et  obtiendront,  pour  ce 
moment  seulement,  les  deux  tiers  de  leurs  appointements 
pour  retraite,  à  moins  que  leurs  ser\ices,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  triiitement  plus  consiiiérable.  Ceux  de  ces  offi- 
ciers avant  au  moins  quinze  ans  de  service  et  au-dessous 
de  vingt-quatre,  qui  voudront  également  ne  pas  continuer 
leurs  services,  conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
la  décoration  militaire. 

«  VII.  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs  généraux 
de  l'artillerie  sera  lait  par  le  roi  parmi  tous  les  officiers 
généraux  de  ce  corps. 

H  Ceux  dcsdiis  officiers  généraux  qui  ne  seront  paschoi- 
sis  pour  rcmplirlcs  place? d'inspccteursgénéraux  rece\ront 
des  pensions,  suiv;iiit  le  décret  du  3  août  dernier;  néan- 
moins ils  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme 
inspecteurs  généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé 
au  choix  du  roi.  » 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe incessamment  de  régler  les  dépenses  qu'il  con- 
vient de  mettre  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

M.  BiAUZAT  :  J'appuie  cette  proposition  ,  et  je 
crois  qu'il  est  très-instant  défaire  ce  règlement  de 
manière  à  ne  pas  laisser  au  pouvoir  exécutif  un  im- 
mense supernu  ,  que  déjà  on  emploie  en  construc- 
tions à  Versailles  pour  le  logement  des  prêtres  ré- 
frac ta  ires. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  vendredi  sou  rapport  sur  cet  objet. 
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M.  Lanjuinais  :  Le  projet  de  loi  sur  los  émigra- 
tions ,  que  l'Assenibicie  avait  ajourrui  à  un  délai  trcs- 
prochaiu  ,  ne  lui  a  point  encore  été  présenté.  Ce- 
pendant ce  silence  de  rAssenil)lée  excite  les  in(|uié- 
tndesd'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  s'alar- 
ment sur  les  mouvements  très-aclils  des  Français 
réfugiés.  Je  den)ande  que  l'Assemblée  s'occupe  in- 
cessamment de  cet  objet,  qui  mérite  toute  l'atten- 
tion des  amis  de  la  liberté  ,  et  (|ue  le  projet  de  loi 
soit  présenté  et  discuté ,  quel  que  doive  en  être  le 
résultat. 

Plusieurs  voix  :  Après  la  constitution. 

M.  ***  :  Cette  loi  est  impossible;  la  chercher,  ce 
serait  véritablement  se  livrer  il  un  travail  d'alchimie. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
marine. 

M.  BRur-ARD  (dit  Sillery)  :  Les  articles  que  vous 
avez  décrétés  hier  n'ont  encore  rien  préjugé  sur  l'a- 
doption du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  de  la  marine.  La  question  est  en- 
core entière ,  et  les  opinions  restent  ilottantes  entre 
le  projet  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité , 
et  celui  qui  vous  a  été  successivement  oflert  par 
MM  Galbert ,  La  Galissonnière  ,  Lncoudiave  ,  Vau- 
dreuil ,  Malouet  etCbampagny  ;  car  je  ne  fais  de  dif- 
férence entre  leurs  opinions  que  par  la  manière  dont 
elles  vous  ont  été  présentées.  MM.  Malonel  etCbam- 
pagny ont  souvent  obtenu  vos  applaudissements;  et 
quoique  je  sois  entièrement  opposé  au  résultat  de 
leur  système  ,  c'est  avec  les  raisons  qu'ils  ont  allé- 
guées que  je  me  conOrme  dans  l'opinion  où  je  suis 
que  vousserez  inconséquents  aux  principes  que  vous 
avez  ado|)tés  si  vous  prononcez  de  la  manière  dont 
on  vous  le  propose  la  démarcation  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  commerçante.  Vous  allez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plus  de  cent  mille  citoyens; 
cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  réclament  un  décret 
que  le  reste  réjirouve.  Examinons  les  raisons  respec- 
tives; et  si  le  bien  de  l'État  exige  une  décision  con- 
traire à  la  majorité  des  vœux,  prononcez-la  sans  ba- 
lancer. 

L'opinion  de  M.  Champagny  vous  a  expliqué  d'une 
manière  franche  un  vœu  qui  paraît  être  celui  du 
corps  de  la  marine.  Il  désire  que  le  nombredes  aspi- 
rants soit  fixé;  il  admet  au  concours  avec  eux  tous 
les  capitaines  de  navire,  et  il  lixe  le  premier  grade 
entretenu  de  la  mar  ne  à  celui  d'enseigne,  il  ne  faut 
pas' se  dissimuler  (|ue,  le  mode  d'admission  décrété, 
l'organisation  est  faite. 

M.  Champagny  a  répété  qu'il  ne  regardait  pas  les 
aspirants  comme  faisant  partie  de  la  marine  ,  qu'ils 
n'étaient  que  des  objets  d'espérance  pour  la  patrie; 
cependant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade 
d'énseigne^  avec  tons  les  capitaines  de  navire.  Je  lui 
représenterai  qu'ordinairement  un  concours  n'a  d'ob- 
jet que  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
les  plus  instruits  ,  pour  parvenir  au  grade  cpii  en  est 
l'objet.  Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entière- 
ment sur  la  uu'me  ligne  les  aspirants,  qu'il  a  déclarés 
ne  pasfaire  encore  nombre  dans  lecorpsde  la  marine, 
et  les  capitaines  de  navire,  qui  déjà  ont  prouv(-  leurs 
talents  et  ont  reçu  des  marques  d'estime  et  de  con- 
liance  de  leurs  concitoyens  en  commandant  leurs 
vaisseaux.  Si  vous  lixez  le  nombre  des  aspirants  .  ce 
sera  sans  cesse  parmi  eux  que  tons  les  choix  seront 
faits,  et  vous  établirez  sur  l'Océan  une  classe  de 
privilégiés  qui ,  ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous, 
auront  trouvé  le  secret  d'avoir  un  asile  au  séjour  des 


tempétes.Je  ne  puis  croire  que  vous  prononciez  un  tel 
décret.On  vous  présente  sans  cesse  la  même  idée  :qu'il 
est  indispensable  d'avoir  un  corps  militaire  perma- 
nent. Avons-nousjamaiscontredit  une  vérité  aiissidé- 
montrée  PQiielle  est  la  diflérence  du  plan  du  comil(-  et 
de  celiii(pie  l'on  vousproposePEIIeu'existe  quedans 
l'admission  ;  car  nous  voulons  également  des  lieute- 
nants, des  capitaines,  des  conlre-amiraux  ,  des  vi- 
ce-amiraux et  des  amiraux.  N(jus  voulons  que  les 
dilïérents  grades  soient  constamment  entretenus  ,  et 
que  l'officier  qui  parviendra  au  grade  de  lieutenant 
abandonne  toute  spi-ciilation  connnerciale  pour  se 
livrer  entièrement  aux  manœuvres  guerrières.  Peut- 
on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  composé  d'ofli- 
ciers  expérimentés,  puisque  nous  vous  proposons 
de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux  dont  les  ta- 
lents seront  les  plus  reconnus  ? 

Je  pourrais  ,  ainsi  que  M.  Malouet ,  me  servir  de 
l'élégante  comparaison  ([u'il  a  empioyt-e,  mais  dans 
un  sensdifTérent.  Je  comparerai  comme  lui  la  ma- 
rine commerçante  à  cette  mine  abondante  qu'il  est 
en  votre  disposition  d'exploiter.  Elle  vousollre,  pour 
composer  le  corps  de  la  marine  niiiitaire,  sans  frais 
d'exploitation  ,  ses  métaux  épurés  ;  et  vous  voulez 
préférer  ,  au  lieu  d'un  argent  pur  qui  vousest  offert, 
une  mine  brute  dont  vous  ne  connaissez  point  la 
valeur,  et  qui  trompera  peut-être  vos  espéran.ces? 
En  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne,  vous 
allez  juger  vous-mêmes  que  ,  ce  décret  porté  ,  la  sé- 
paration entre  la  marine  commerçante  et  celle  mi- 
litaire est  irrévocablement  prononcée;  et  pouvez- 
vous  prévoir  les  suites  d'un  pareil  décret?  Il  est  évi- 
demment contradictoire  avec  la  conscription  mari- 
time que  vous  avez  établie. 

Peut-on  dire  de  bonne  foi  que  la  marine  cessera 
d'être  instruite  en  admettant  le  concours  à  une  épo- 
que où  l'instruction  et  la  pratique  auront  mûri  et 
démontré  les  connaissances  théoriques  que  nos  ma- 
rins auront  acquises?  Non  ,  je  ne  puis  le  croire.  En 
accordant  au  contraire  le  grade  d'enseigne  à  tous  les 
navigateurs  qui ,  après  avoir  subi  des  examens  ,  ont 
quatre  années  de  navigation  ,  croyez-vous  manquer 
de  sujets  pour  le  remplacement  de  trente  ou  qua- 
rante lieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque 
année?  Croyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir  ?  et  dans  le  nombre  dos,  marins  n'en 
existe-t-il  pas  un  grand  nombre  qui  piéféreront  le  ser- 
vice paisible  du  commerce  aux  hasards  de  la  guerre? 
n'êtes-vous  pas  également  assurés  que  tous  ceux 
qui  se  présenteront  au  concours  seront  instruits  ? 
Peut  être  ne  serez-vous  embarrassés  cpu'  du  choix. 

Ce  n'est  plus  le  moment  drs  faveurs  et  des  prédi- 
lections; on  ne  croit  |)liis  qu'aux  véritables  talents, 
et  lorsque  la  carrière  des  honm-urs  sera  également 
ouverte  k  tous  les  citoyens,  que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre de  leur  émulation  ?  Si  de  nombreux  arme- 
ments exigent  le  secours  de  (luelques  ollieiers  du 
commerce  ,  ils  se  rendront  avec  transport  dans  nos 
arsenaux  pour  partager  les  dangers  de  leurs  cama- 
rades ;  mais  s'ils  y  sont  encore  a[)pelés  même  par  un 
décret  du  corps  législatif ,  ainsi  qu'on  vous  l'a  pro- 
posé ,  et  qu'ils  y  soient  traités  comme  dans  les  der- 
nières guerres  ,  je  doute  que  des  hommes  libres  sup- 
portent une  telle  humiliation. 

Si  vous  prononcez  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre la  marine  militaire  et  la  marine  commerçante, 
je  plaindrai  mes  compatriotes  de  ne  pas  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  rc'volutiou  et  de  se  contenter  d'un  état 
suborilofuié,  lorsque  nos  décrets  ont  prononcé  l'é- 
i;alilé  politique  entre  tous  les  hommes.  Je  conclus 
a  la  rejection  de  tous  les  plans  qui  ont  été  pn'seiités, 
et  à  l'admission  des  articles  proposés  dans  le  plan  du 
comité. 
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(Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements.) 

M.  Blin  :  Je  me  pre'sente  pour  défendre  le  projet 
de  décret  proposé  iiier  par  M.  Chanipii^ny.  Je  peiise 
avec  lui  qu'il  laut  entretenir  pour  la  marine  militaire 
une  pépinière  de  sujets  admis  dans  un  concours  ,  et 
que  ce  concours  soit  ouvert  à  tous  les  citoyens  ;  car 
tous  les  navigateurs,  selon  moi ,  sont  des  aspirants 
à  la  marine  militaire.  Le  comité  de  marine  au  con- 
traire veut  que  les  capitaines  de  navires  marchands 
puissent  être  admis  sur-le-champ  comme  enseignes 
dans  la  marine  militaire  J"avone  que  je  suis  étonné 
de  voir  le  comité  dispenser  ces  capilaiticsdt  navires 
du  conconrs  pour  les  places  d'enseignes  de  la  ma- 
rine militaire;  je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être 
enseignes  de  l'armée  navale  lorsqu'ils  n'auront  ja- 
mais l'ait  que  le  service  des  vaisseaux  marchands  ,et 
n'auront  pas  même  monte'  à  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre.  Pourquoi  donner  des  grades  sans  fonc- 
tions?.... On  n'a  pas  assez  insisté  sur  une  raison  pé- 
remptoire.  Il  n'est  personne  de  nous  qui  n'ait  vu 
tontes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et  particu- 
lièrement celle  que  nous  avons  sous  nos  yeux  ,  faire 
un  service  infiniment  pénible  et  assidu  ;  cependant 
personne  n'a  encore  dit  que  le  service  de  garde  na- 
tionale fut  un  titre  pour  prétendre  aux  grades  de 
l'armée  de  lignp.  La  garde  nationale  aurait  peut- 
être  pins  de  motifs  à  élever  des  prétentions  que  n'en 
a  la  marine  commerçante,  qui  fait  un  service  lu- 
cratif. 

Il  ne  s'agit  pas  de  tracer  une  démarcation  .odieuse 
entre  les  deux  marines  ,  mais  (pi'au  moins  les  offi- 
ciers de  la  marine  commerçante  ne  soient  admis 
aux  grades  de  l'autre  qu'en  se  présentant  aux  con- 
conrs, et  (pi'un  capitaine  de  navire  ne  puisse  pas 
franchir  le  concours  pour  passer  sur-le-champ  au 
grade  d'enseigne  dans  l'armée  navale....  D'après  ces 
observationSjj'appuie  l'article  proposé  par  M.  Cham- 
pagny. 

M.  ***  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de 
marine  ,  et  demande  que  la  carrière  des  grades  mi- 
litaires de  la  marine  soit  ouverte  à  tous  les  indivi- 
dus ,  et  que  les  officiers  de  la  marine  commerçante 
puissent  être  récompensés  par  des  grades  des  servi- 
ces qu'ils  auront  rendus  à  l'Etat. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Tout  le  monde  doit 
s'apercevoir  que  la  tliscussion  se  prolonge  en  diva- 
gations, sans  ajouter  aucune  idée  nouvelle  à  ce  qui 
a  été  dit. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  restreinte  à  ces 
deux  questions  [irincipales  :  i°  Le  nombre  des  as- 
piiants  sera  t-il  limité  ou  illimité  ?  2"  Le  grade  d'en- 
seigne de  la  marine  militaire  sera-t-il  donné  à  tous 
les  capitaines  de  navire  non  entretenus  ? 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration porteront  successivement  sur  les  deux  ques- 
tions posées  par  M.  Morean. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  L'Assemblée  n'a  rendu  aucun  décret. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Le  tombeau  de  Mirabeau  le  Patriote,  dédie  aux  Français, 
composé  pour  le  foité-pi.ino  par  M.  Frédéric-Auguste  Lt- 
niière.  Prix  :  I  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  l'auteur,  au  graïul 
lioiel  de  TouiouiC,  rue  du  Jardinet,  presque  vis-à-vis  la  rue 
de  l'Eperon. 


CONCERTS. 


Théâtre  de  \fo.\siEiR. — Auj.  Concert  sjtiritiiel.  Une 
symphonie  de  M.  Hayln. — Mme  Moriclielli  et  \f.  Viga- 
notii  cliiinteront  un  duo. — MM.  !)elcambre  et  Frédéric 
exécuteront  une  symphonie  concerlanie  de  cor  et  (ie  bas- 
son.— Mme  Moriclielli  chantera  ini  airdeM.  GiordanieUo. 
— Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  ViRununi  chaulera  une 
sciiiie  de  M.  Zingurelii. — M.  Jaiieisvirk  exécutera  un  con- 
certo de  violnn.  —  Mme  MorichclJi  .cnanlera  un  rondeau 
del  signor  Bianchi.  On  commencera  ù  six  heures. — Prix  des 
places  :  6  liv. ,  [^  liv.  A  s. ,  3  liv. ,  et  1  liv.  IG  s, 

ftlercredi  le  Miserere. — Jeudi  le  Slabat. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une 
scène  française.  —  M.  Votty  exécutera  un  concerto  de  vio- 
lon.—  M.  Piatel  chantera  une  scène  patriotique.  — Sym- 
phonie de  M.  Haydn.  —  Mlle  Mullot  chantera  la  canlale 
de  Circé.  —  MM.  Lebrun,  Salenliii,  Oz^i  et  Devienne  exé- 
cuteront une  s\  ;nphonie  concerlante.  —  M.  Chûteaufort  et 
Mlle  Mnllol  termineront  par  un  duo. 

Demain  CHérohie  française,  redemandée.  Il  y  aura 
Concert  tous  les  deux  )ours  pendant  la  quinzaine. 

Amusements  physiqdes,- et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  àsix heures  et  demie,  théâtre 
des  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple,  la 
Pendule  incompréhensible;  le  Prophète  de  la  Chine  ;  le  Fu- 
sil unique;  l'Encrier  inrompréhensible  ;  laTour  enchan- 
tée; le  grand  tour  de  l.i  Colombe,  suivi  de  quantité  d'au- 
tres tnurs.  —  Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv.  10  s.  et  20  s. 
On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusquà  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  ù  six  heui  es  précises,  grands  exercices  d'équilalion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 


PAYEMENTS  DES   RENTES   DE    L  HOTEL- DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam    ....      k^  \ 

Hambourg 217  \ 

Londr 2lt  \.  { 

Madrid 17  1.  8  s. 


Cadix 17  1.  7  s. 

Gênes 110 

Livourne 116  \ 

Lyon ,  Pâques  ....     -j  p 


Bourse  du  16  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2290,  87  \,  85 

Portions  de  1600  liv 1^70 

—  delOOiiv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450,  52 

Loterie  d'oct.  17S3,  à  400  liv ,..     718 

Empr.  dcdéc.  1782.  Quitt.  de  fin 2  ,-,  2,  1  J,b 

— -    del25mill.,  déc.  1784 '3.  Îtî'IJ 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  |,  {,  r  I) 

—  sans  bull 4^b 

—  Sort,  en  viager O-J,  7  î,  j,  7,  7  ^b 

Bulletin'; 91 

Actions  nouv.  des  Indes 1317,  18,  19,  20,  19 

Caisse  desc 4140,35,30,25,30,  27,  28,30 

Demi-Caisse 2065,  63,  65,  04 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .     663,  70,  75,  70,  68,  67,  70 

68,  63 
Emprunt  de  nov.  1787  5  5  p.  ° 945 

—  Idem  4  p.  ; 860 

F.mpr.  de  80  mill.  d'août  1789 i,  3  |,  2  '.  h 

Assur.  contre  les  inc 661,  62,  61 

—  à  vie  , 772 


D'APRÈS    H.    BARON. 


Ts|i.  Huati  rtoD. 


IléimpmswH  de  l'Uncien  Uouileur.  —   T.  VII.  p*|<  J44. 


Les  Acteurs. 
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Supplément  à  la  Gazette  Natiofiale  du  Dimanche  17  Avril  1791. 


VARIETES. 

JJixcours  'prononce  dans  l'asxcmblée  générale  des 
arlionnaircs  de  la  Ciis^c  (l'cscnniptp,  au  nom  de 
l'administraiion,  le  29  mars  1791,  e(  délibcralion 
prise  en  ladite  assemblée. 

Mi'ssipiirs,  dans  un  temps  où  la  dette  publique 
n'e'tait  pns  consolidée,  où  la  possibilili^  des  reinboiir- 
serDeiits  paraissait  un  prol)l('ine  ,  votre  administra- 
tion crut  devoir  limiter  les  avances  do  la  Caisse  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  primitive  des  ellcts  natio- 
naux (|uand  ils  excédaient  ou  soutenaient  le  pair,  et 
lorsqu'ils  étaient  au-dessous  du  pair,  on  déduisait, 
sur  ces  trois  quarts,  une  souune  égale  à  la  perle  que 
le  capital  éprouvait  à  la  vente. 

Cette  proportion  ,  messieurs  ,  que  votre  adminis- 
tration avait  la  liberté  de  changer  suivant  les  cir- 
constances ,  est  devenue  une  loi  positive  .  dont  elle 
ne  peut  s'ccarter  depuis  votre  délibération  du  29 
janvier  dernier. 

Cependant  le  public,  et  même  plusieurs  actionnai- 
res, réclament  contre  ia  fixation  dont  il  est  cpiestion, 
et  on  ne  peut  jias  se  dissimuler  que  leurs  réclama- 
tions ne  soient  bien  fondées. 

La  dette  pubMcjUC  a  acquis  une  si  grande  solidité 
que  les  effets  qui  perdaient  le  plus  se  négocient  au- 
jourd'hui au  pair,  et  que  plusieurs  autres  gagnent 
sur  le  capital  primitif. 

i\e  plus  offrir  dans  ces  circonstarfces  à  ceux  qui 
désirent  emprunter  que  les  trois  quarts  de  la  valeur 
primitive  des  effets  nationaux,  ce  serait  les  repousser, 
4-e  serait  tarir  une  des  sources  des  produits  de  la 
Caisse  d'escompte. 

-Nous  pensons  donc,  messieurs,  que  l'on  peut  au- 
jourd'hui, sans  compromettre  les  fonds  de  votre  éta- 
blissement, avancer  jusqu'à  concurrence  de  3,000  1. 
par  action  de  la  Caisse  d'escompte,  90  pour  100  du 
capital  primitif  de  tous  les  effets  nationaux;  et  à 
l'égard  des  portions  d'intérêts  dans  quelques  éta- 
blissements particuliers,  il  est  à  propos  que  vous 
vous  en  rap[)ortiez  à  la  prudence  des  administra- 
teurs, en  limitant  néanmoins  les  avances  qu'ils  se- 
ront .'tutorisés  à  faire  sur  ces  différents  effets  à  90 
pour  100  au  plus  de  leur  valeur  intrinsèque; et  pour 
les  rentes  viagères  constituées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies,  votre  administration  pense  que  les 
avances  ne  doivent  Jamais  excéder  75  pour  100  du 
capital  (jue  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
son de  9  pour  100- 

En  autorisant  votre  administration,  par  l'art.  VII 
de  votre  délibération  du  29  janvier,  à  enq)loyer  10 
millions  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères,  vous  avez  arrèti-  que  les  ac- 
quisitions seraient  graduées,  de  manière  qu'il  ne 
reste  jamais  à  la  charge  de  la  Caisse  d'eseomjite  plus 
de  4  millions  en  capital  desdites  rentes.  Le  bien  de 
votre  établissement  sollicite  aujourd'hui  qu'on 
puisse  porter  ces  achats  jusqu'à  10  millions,  non 
compris  les  reventes,  avant  devons  ex|)oser  l'em- 

fdoi  le  plus  utile  qu'il  vous  paraîtra  possible  d'en 
aire. 

Si  nous  provoquons,  messieurs,  ces  divers  chan- 
gements à  votre  délibération  du  29  janvier  dernier, 
ce  n'est  que  pour  faciliter  et  étendre  les  avantages 
des  opérations  nouvelles  que  vous  avez  adoptées. 

Nous  vous  annonçons  avec  une  véritable  satisfac- 
tion que  déjà,  dans  l'exécution,  le  succès  a  répondu 
à  nos  espérances.  Les  comptes  courants  sont  aug- 
mentés, les  dépôts  libres  et  de  confiance  se  mul- 
tiplient; ceux  qui  ont  pour  objet  des  prêts  et  des 
p:u-aiities  sont  nécessairement  limités  par  la  situation 
de  vos  caisses  ,  parce  que,  fidèles  à  la  première  des- 
tination des  fonds  de  votre  établissement,  à  l'objet 

r-  Série.— Tome  HIL 


primitif  de  sa  recette,  c'est  au  service  de  rpscompt« 
que  n  us  consacrons  les  rentrées  journalières;  mais 
nous  avons  été  à  portée  de  reconnaître  que  le  nou- 
veau moyen  que  vous  avez  sagement  adopté  sera 
susceptible  de  toute  l'extension  (pie  pourra  per- 
mettre l'escompte  du  papier  de  banque  et  de  com- 
merce. 

C'est  pour  mettre  les  propriétaires  des  a«;signnts 
et  ceux  des  effets  au  public  au  porteur  à  l'abri  des 
vols,  des  contrefaçons,  de  l'incendie;  c'est  pour  faci- 
liter aux  particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat,  ou 
qui  possèdi'nt  quelques  titres  de  créances  sur  la  na- 
tion, les  moyens  d'emprunter  à  bas  prix  et  pour  peu 
de  temps  une  partie  du  capital  représenté  par  ces  ren- 
tes et  ces  créances,  que  la  Caisse  d'escompte  a  adopté 
le  29  janvier  dernier  un  nouveau  rt-gime  pour  l'em- 
ploi de  ses  fonds.  Un  capital  de  140  millions,  une 
administration  piililique  et  continuellement  surveil- 
lée, une  comptaljilité  et  un  ordre  qui  n'éprouvent 
jamais  la  moindre.  alt('iatiun  ,  offrent  au  public  la 
réunion  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  fonder  sa 
conliance  et  établir  sa  sûreté.  Les  actionnaires  et  les 
particuliers  qui  désireraient  avoir  des  renseigne- 
ments sur  les  opérations  dont  il  s'agit ,  et  par  les- 
quelles la  Caisse  d'escompte  devient  un  véritable 
établissement  national,  peuvent  consulter  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  du  29  janvier  1791;  il 
est  imprimé,  et  se  distribue  gratuitement  à  rhôlcl  de 
la  Caisse  d'escompte. 

Vous  verrez  donc,  messieurs,  se  réaliser  bientôt 
les  effets  utiles  pour  le  public,  et  avantageux  pour  la 
Caisse,  qu'on  s'est  promis  des  opérations  approuvées 
dans  votre  dernière  assemblée  générale. 

Ces  succès  sont  indépendants  de  tous  les  projets  de 
nouveaux  établissemvnts  analogues  au  vôtre,  et  dont 
les  annonces  réitérées  semblent  avoir  eu  pour  but 
de  discréditer  la  Caisse  d'escompte.  Votre  adminis- 
tration vous  assure  de  l'activité  et  des  soins  qu'elle 
apportera  pour  anéantir  les  effets  d'une  concurrence 
trop  directe. 

Lors  de  votre  assemblée  du  29  janvier  dernier, 
nous  vous  avons  donné  des  espérances  sur  la  latitude 
des  produits  de  l'année  courante  ;  aujourd'hui  nous 
pouvons  vous  assurer  que  l'emploi  de  vos  fonds 
continuera  à  être  dirigé  de  manière  que  la  totalité 
de  ce  qui  est  disponible  sera  productif  d'intérêts,  en 
sorte  que  vous  n'avez  pas  à  craindre  de  décroisse- 
nient  dans  les  dividendes.  Cette  déclaration,  mes- 
sieurs, qui  n'est  pas  faite  légèrement,  balancera  sans 
doute  ces  bruits  mal  fondés  et  détruits  par  le  fait, 
que  la  Caisse  d'escompte  conservait  une  grande  par- 
tie de  ses  fonds  inutile. 

Votre  administration  était  autorisée,  par  l'art.  Mil 
de  votre  délibération  du  mois  de  janvier  dernier,  à 
baisser,  lorsqu'elle  le  jugerait  convenable  ,  le  taux 
de  l'escompte  à  4  1/2  pour  100.  Si  nous  avons  sou- 
tenu les  escomptes  à  4  1/2,  si  nous  ne  les  avons  pas 
baissés  a  4  pour  100,  c'est  la  preuve  la  plus  certaine 
e'i  la  plus  évidente  que  nous  n'avons  pis  de  fonds 
inutiles  ou  stagnants,  et  cette  observation  répond 
d'avance  à  toutes  les  réflexions  qu'on  aurait  pu  faire 
à  cet  égard. 

Avant  de  vous  proposer  de  délibérer  sur  les  diffé- 
rents |)oints  que  votre  administration  a  rhonneur  île 
vous  soumettre,  elle  croit  devoir  vous  prévenir 
qu'elle  s'est  occupée  de  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, qui  aurait  déjà  eu  lieu  si  leur  fabrication 
n'avait  exigé  des  précautions  multipliées.  Cette 
!  émission  aura  son  exécution  d'un  instant  à  l'autre. 
Nous  avons  cru  devoir  la  borner,  quant  .i  présent,  a 
des  billets  de  2r)0  et  de  200  livres,  qui  seront  échan- 
gés contre  des  billets  de  2,000  livres,  dont  le  capi- 
1  tal  trop  considérable  rend  la  circulation  peu  aisée, 
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et  fait  désirer  au  public  les  moyens  d'en  faciliter 
l'iMiiploi  aux  propriétaires  qui  les  ont  en  leur  pos- 
session. 

Délibération. 

L'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité  les  dispositions  sui- 
vantes, el  il  a  élé  urrê'é  que  ces  nouvelles  dispositions  se- 
raient rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression  el  an- 
noncées dans  les  papiers  publics. 

Alt.  I".  Les  elleis  nationaux  que  la  Caisse  d'escompte 
est  autorisée  à  recevoir  eu  nantissement  y  seront  admis  ù 
raison  de  90  pour  100  de  It  ur  capital  primitif,  lorsque  le 
cours  sera  supérieur  à  ce  capital. 

H.  A  l'égard  de  la  fixation  des  portions  d'intérêts  des 
élablissemenis  i)ui)lics  elleiiemeure  subordonnée  ù  la  pru- 
dence de  l'administration,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
avar)cer  sur  ces  effets  plus  de  90  pour  100  de  leur  valeur 

primitive. 

III.  L'avance  sur  les  actions  décaisse  pourra  être  por- 
tée à  3,600  livres,  etcellesurles  rentes  viagères  conMiluées 
sur  un  nombre  de  lêtes  choisies  ne  pourra  excéder  75  pour 
100  (lu  capital  que  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
sonde  9  pour  100. 

IV.  Les  achats  que  l'administration  a  élé  chargée  de 
faire  en  rentes  viagères  el  perpétuelles,  el  qui  devaient 
être  gradués  de  manière  que  jamais  il  n'y  eût  plus  de 
li  millions  au  compte  de  la  Caisse,  pourront  être  portés 
jusqu'à  10  millions,  et  non  compris  les  reventes. 


JVoureatt  Prospectus  pour  l'intelligence  de  la  Ton- 
tine du  Père  de  taniille,  confondue  par  erreur 
avec  celle  des  Vieillards;  avec  une  inslruclion 
j)our  les  actionnaires  qui  passeraient  l'dye  de 
trente  ans  jusqu'à  quatre-vingt-dix ,  ainsi  que 
pour  la  manière  de  placer  pour  ceux  qui  ne  con- 
cevraient pas  l'établissement ,  n^  7,  rue  Satn- 
longe. 

Un  capital  de  600,000  livres  forme  la  masse  de 
cette  tontine,  divisé  en  vingt-cinq  mille  actions, 
chacnne  de  24  livres.  On  recuit  les  mises  jusiiu'au 
1er  juin  1791.  Les  intérêts  seront  payés  dès  la  pre- 
mière année  révolue,  en  janvier  1792,  à  raison  de  5 
pour  100  d'intt'rèt,  et  les  accroissements  en  outre 
résultant  des  décès;  et  les  actionnaires  qui  auront 
pris  leurs  actions  avant  le  l^ï  juin  17!)1  recevront 
les  intérêts  de  leurs  mises  pour  l'année  entière  1791; 
et  (piaiità  ceux  qui  atuontatlendu  après  celte  épo- 
que, les  intcrêls  ne  coiumenceronl  à  courir  que  du 
jour  de  leurs  mises. 

L'on  peut  être  adtuis  à  tons  les  âges  dans  la  classe 
qii  il  plaira  de  choisir,  attendu  que  cette  admission 
ne  prc'judicie  point  aux  actionnaires  dans  la  classe 
dans  laquelle  on  se  serait  fait  enregistrer.  On  admet- 
tra donc  des  individus  de  Ions  les  âges,  jusqu'à  cpia- 
tre-viugts  ans  et  plus,  dans  les  vingt-cinq  classes 
ci-dessus;  et  attendu  le  désavantage  qu'éprouve- 
raient les  actiotinaires,  pour  les  dédommager,  on 
leur  paiera  les  inlérêls  de  leurs  mises  dans  les  pro- 
portions ci-après,  indi'pcndannnent  des  accroisse- 
ments de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  seront  fait  en- 
registrer, dont  ils  auront  le  choix,  et  ce  en  raison  du 
cai)ilal  qu'ils  auraient  placé. 

Depuis  viugt-cinq  ans  jusqu'à  trente,  5  pour  100; 
dc|)uis  trente  juscpi'à  quarante,  5  \}\;  depuis  cpia- 
rante  jusipi'à  ciiupianle  ,  0  1/2;  depuis  cnupuinle 
jus(]u'à  soixante,  7  1/^2;  de|)uis  soixante  jns(|u"a 
soixante-dix,  9  1/4;  depuis  soixante-dix  jusipi'à 
soixante-qumze,  10  1/2;  depuis  soixante-quinze  jus- 
qu'à (piatre-vingts,  11  3/i  ;ile(piis  (lualre-vingtsjus- 
qu'à  (piatre-vmgt-dix,  13  pour  100. 

Comme  dilVcrentes  personnes  confondent  cette 
tontine  avec  celle  des  Vieillards,  l'on  prévient  le 
public  : 

1»  Que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établis- 
sements ne  sont  nullement  les  mêmes. 
20  L'on  observe  que  cette  Tontine  du  Père  de 


j  Famille  donne  à  ses  actionnaires  une  hypothèque 
!  sur  des  biens  de  campagne,  libres,  d'une  valeur 
beaucoup  plus  grande  que  les  deniers  reçus; 

3''  Que  tous  les  actionnaires  ont  privilège  pro 
modo  sur  lesdits  biens,  par  acte  devant  notaire,  du 
10  janvier  1791,  an  moyen  duquel  ils  sont  alié- 
nés au  prolit  des  actionnaires  jusqu'à  l'extinction 
du  dernier,  lequel  acte  a  été  rapporté  par-devant 
M«  Bonoiuet,  notaire  à  Paris,  chez  lequel  sont  dépo- 
sés tons  les  titres  de  propriété  desdits  immeubles, qui 
consistent  en  superbes  biens  de  campagne,  pour  un 
capital  de  plus  de  700,000  livres  ; 

4°  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  à  Paris, 
entre  les  actionnaires,  qui  auront  le  droit  de  vérifier 
les  livres  et  de  veillera  la  répartition  des  accroisse- 
ments progressifs,  afin  qu'il  ne  puisse  s'introduire 
aucun  abus  volontaire. 

Il  résulte  du  plan  de  cet  établissement,  par  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  les  actionnaires  recevront 
tous  les  ans,  en  janvier,  aux  difléients  taux  ci-des- 
sus exprimés,  depuis  5  jusqu'à  13  pour  100,  selon 
leur  âge,  tant  les  intérêts  de  leurs  mises  que  les  ac- 
croissements progressifs  résultant  des  mutations  par 
décès,  jusqu'au  dernier  terme,  qui  est  de  30,000  liv. 
de  revenu  par  an,  pour  le  dernier  survivant  de  celte 
tontine. 

50  Enfin  ,  pour  faire  mieux  connaître  aux  action- 
naires le  plan  de  cet  établissement,  l'on  va  donner 
l'exemple  ci-après. 

L'on  suppose  qu'un  père  de  famille  veuille  placer 
un  capital  de  12,000  livres  et  qu'il  ait  sa  femme, 
plus  trois  enfants;  l'on  admet  encore  qu'il  ait  placé, 
de  ce  capital,  600  livres  sur  la  tête  de  chacun  des^S 
enfants  ,  et  divisé  le  surplus  du  capital  restant,  qui 
est  de  10,200  livres,  en  deux  parties  égales,  savoir  : 
5,100  livres  sur  sa  tête,  et  pareille  somme  sur  la  tête 
de  sa  femme,  en  ayant  l'attention  de  se  faire  coUo- 
quer  l'un  et  l'autre  dans  deux  jeunes  classes  séparé- 
ment. Supposons  encore  que  le  mari  et  la  femme 
aient  soixante  ans  passés.  Il  est  certain  qu'ils  auront 
colloque,  en  s'y  prenant  ainsi,  leur  capital  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  tirer  le  plus  grand  parti  possi- 
ble de  l'établissement;  premièrement,  relativement 
à  leurs  enfants,  attendu  que,  si  ces  derniers  vivent 
seulement  dix  années,  le  père  et  la  mère  auront 
reçu,  à  cette  époque,  au  moins  le  capital  de  1,800  I. 
placé  sur  leurs  trois  enfants;  et  par  les  accroisse- 
ments progressifs  dans  la  suite  ,  qui  nécessairement 
arrivent  enaque  année,  ils  ont  la  certitude  démon- 
trée de  toucher  une  infinité  de  fois  le  capital  placé 
sur  la  tête  de  ces  derniers,  et  dans  des  délais  qui  se 
rapprocheront  toujours  progressivement  jusipi'au 
dernier  terme  des  accroissements,  qui  est  de  30,000 
livres  de  rente;  et  quant  au  restant  du  capital  de 
10,200  livres  que  l'on  a  snjiposé  placé  par  égales 
portions  sur  la  tête  du  père  et  de  la  mère,  il  y  a 
gros  à  parier  que,  si  ces  derniers  vivent  six  à  sept 
ans,  ils  auront  été  remboursés  de  leur  capital,  et 
peut-être  avant  ce  terme,  résultant  de  la  prime 
accordée  et  des  accroissements  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'être  sensibles  dans  les  classes  où  ils  se  se- 
raient fait  colkxpicr,  attendu  l'expérience  reconnue 
que,  dans  un  court  intervalle  ,  il  doit  périr  peut- 
être  la  moitié  de  toutes  les  jeunes  têtes  dont  l'exi- 
stence,  plus  chancelante  que  celle  d'un  vieillard 
bien  constitué,  ne  tient  qu'à  un  fil.  Addilioiurez 
donc  les  accroissements  qui  résultent  de  ces  héri- 
tages an  revenu  des  9  1/1  d'intérêt  pour  100,  à 
cause  de  la  prime  accordée  aux  actionnaires  qui 
passent  soixante  ans  ;  il  est  évident  qu'ils  recevront 
à  celte  époque  environ  14  1/2  pour  100  il'intérêî  du 
capital  de  10,200  livres  qu'ils  auraient  placé. 

Il  faut  encore  observer  que,  comme  les  autres  ac- 
tionilaircs  qui  ont  passé  trente  ans  ont  aussi  les 
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mt'mps  raisons  de  se  faire  enregistrer  dans  les  jennes 
ci.isscs,  apri'S  avoir  liitlé  avec  les  ciifiinls  de  la  classe 
que  l'on  a  choisie,  et  herit<'  pciil-ctrc  de  la  nioitic 
do  celte  classe  dans  un  délai  très-court,  on  a  encore 
la  [xrspeclive  de  l'hiTedité  des  autres  actionnaires 
d'un  âge  extrêmement  avancé,  avec  lesquels  on 
joue  à  chances  e'gales.  Il  est  certain  que  l'extinction 
de  ces  denners  actionnaires  concourt  à  rendre  la 
progression  des  accroissements  inlininieiit  plus  sen- 
sible ,  résultant  de  l'importance  des  capitaux  que 
lesdits  actioriuaires  auraient  placés. 

L'on  prévient  encore  que  les  actionnaires  qui  pla- 
cent sur  deux  tètes,  depuis  l'âge  de  trente  ans  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix  ,  un  capital  (jui  excéderait 
3,000  livres,  la  tête  qui  survivra  h('rilera  de  la 
prime  accordée  au  délunt,  suivant  son  âge.  Par 
exemple,  on  suppose  que  Pierre  ait  soixante-douze 
ans,  que  sa  femme  ait  le  même  âge,  et  (ju'il  place  de 
ce  capital  2,800  livres  sur  sa  tète,  et  pareille  sonnne 
sur  celle  de  sa  femme  on  d'un  parent;  celui  des 
deux  qui  survivra  héritera  de  la  |)rime  dont  jouissait 
le  d('lunt,  c'est-à-dire  qu'il  recevra,  en  outre  des 
10  1/2  pour  100  d'intérêt  de  son  capital,  puisqu'il 
passe  soixante-dix  ans,  la  prime  dont  jouissait  le 
di'funt,  qui  était  de  5  1/2.  Cette  réversion  de  prime 
élèverait  l'intérêt  du  capital  de  celui  (pii  survivrait 
à  raison  de  IG  pour  luo,  et  les  accroissements  en 
outre. 

Quant  aux  autres  5  pour  100,  ils  retourneraient  à 
la  classe  dans  laquelle  il  était  enregistré. 

Avertissement, 

Chaque  actionnaire,  après  nvoir  pavé  le  prix  fie  son  ac- 
tion, Icra  eitr.  gistrer  son  nom,  ou  celui  de  l'individu  surla 
iL'le  duquel  il  aurait  placé,  el  son  aclioii  lui  spim  remise  en 
même  Icmps,  nuraérolée  et  signée  parl'adniinislraleur  de 
ceUe  Tontine.  Quant  aux  élrangers  el  autres  particuliers 
des  provinces  qui  n'ont  point  de  conr.ai^sances  à  l'aris,  ils 
peuvent  s'adrc  sscr  direclemenl  au  bureau,  n"  7,  rue  Saiii- 
tongo,  et  instruire  radniinislraleur  de  la  somme  qu'ils 
veuleni  placer,  de  leur  ûge,  noms  et  demeures,  et  si  c'est 
sur  phisieurs  têtes,  en  ustr  de  même,  et  enlin  donner  tous 
les  renseignements  suflisauls  pour  qu'on  puisse  leur  expé- 
dier leurs  actions. 

On  fera  parvenir  aux  étrangers  et  particuliers  des  pro- 
vinces leur  argent,  quitte  des  frais,  tous  Us  ans,  dans  )e 
courant  de  janvier,  avec  un  bordereau  des  acci  oissemenls 
et  des  extinctions  dans  chaque  chisse,  fait  par  les  commis- 
saires nommés  à  Puris.  Il  faudra  avoir  l'attention  d'en- 
voyer tous  les  ans,  duns  le  courant  de  décembre,  un  certi- 
ficat de  vie  de  l'indiNidu  sur  la  tète  duquel  on  aura  placé, 
ou  de  la  sienne;  et  pour  éviter  les  frais,  il  suffira  que  ledit 
certilicat  soit  délivré  sur  papier  libre  el  signé  parle  juge  de 
paix  du  district;  et  si  ce  sont  des  étrangers,  hors  du 
ro}aume,  aussi  sur  papiercommun,  signé  d'un  officier  pu- 
blic quelconque  ;  el  moyennant  1  sou  pour  livre  d(.'  la 
recette,  le  bureau  sechurgeia  défaire  parvenir  tous  les  an«, 
aux  actionnaires  des  provinces  ou  aux  étrangers,  même 
hors  le  royaume,  leur  argent  quitte  de  frais. 

Les  étrangers  adresseront  leurs  lettres  franches  de  port, 
comme  de  coutume,  ainsi  ([ue  leur  argent,  à  1\L  l'admi- 
nisU-aleur  de  la  Tonlinc  du  Prre  de  Famille;  et  comme  il 
peut  so  trouver  quel(|uos  particuliers  (|ui  pourraient  être 
embarrassés  pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  peuvent  le 
faire  passer  au  bureau,  soit  par  lettres  de  change,  la  mes- 
sagerie, la  posle,  ou  enfin  par  la  voie  des  assignats.  Ci  s 
moyens  sont  également  sûrs  el  bons,  elon  leur  enverra  en 
retour  leurs  actions,  porlanl  quittance  des  capitaux  qu'ils 
auront  placés. 

On  recevra  pour  comptant  des  assignats  pour  leur  valeur 
posilive,  ou  effets  nalionaux,  de  telle  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  même  des  offices  supprimés  iont  le  rembourse- 
ment aura  été  décrété  et  li\é.  On  s'adressera,  pour  toutes 
ces  opérations,  à  l'adminislraleur  de  la  Tontine  du  Vhe  de 
Famille,  n°  7,  rue  Suintonge,  au  Marais,  anqud  les  ac- 
tionnaires verseront  leurs  deniers,  el  où  l'on  délivre  les 
actious. 


Note  de  M.  Chemant. 


Plusieurs  annonces  ont  été  ins<'r('cs  depuis  quelques  temps 
dans  les  papiers  publics,  relalivcnicnt  aux  dents  el  rlteli<  rs 
arlifiiiids,  où  les  substances  que  l'on  propose  pour  remplacer 
les  dents  naturelles  sont  déguisées  do  manière  à  faire  pré- 
sumer que  j'ai  communique  ou  qu'on  a  découvert  le  secret 
de  ma  composition,  qui  seule,  à  raison  des  avantages  qu'elle 
rassemble,  sans  être  sujette  à  aucun  inconvénient,  a  réuni 
les  s\uTra(;es  et  rapprol)ation  de  l'Académie  des  Sciences,  et 
de  la  Faculté  et  Société  de  Médecine.  Pour  éviter  que  le 
put)lic  soif  induit  en  erreur  et  trompé  par  les  conirffaclcnrs, 
je  crois  devoir  le  prévenir  que  je  n'ai  communiqué  ma  dé- 
couverte à  personne,  que  c'est  à  moi  seul  qu'il  faut  s'adres- 
ser J'enverrai  en  coruséqucnce  à  chacun  de  vos  abonnés  et 
je  délivrerai  gratis  chez  nioi  une  di'isrrialion  qui  fait  connaî- 
tre la  difTérencc  des  dénis  de  ma  pMe  minérale  d'avec  celle 
faite  avec  de  la  porcelaine,  dont  les  inconvénients  ont  été 
reconnus  par  M.  Didiois,  dentiste  du  roi.  Je  réitère  donc  la 
publication  analytique  des  rapi'orls  insérés  dans  les  registres 
des  savantes  compagnies  que  je  vi'-ns  de  citer.  I..a  réputa- 
tion des  conimissairos  qui  les  ont  rédigés  et  signés  fixeront, 
je  pense  ,  le  degré  de  confiance  que  l'on  doit  avoir  à  mes 
procédés,  et  étaMiront  sans  doute  la  dilTérence  du  vrai  ta- 
lent au  charlatanisme. 

Rapport  de  l'Aradrmie  des  Sciences  sur  les  râtC' 
tiers  et  devis  de  la  nouvelle  composition  deM.Du- 
bois-Chemant. 

Extrait  des  registres  de  l'Académie  royale  des  Sciences, 
du  10  juin  1789. 

Nous  avons  été  chnrgés,  M.  Darcet  et  moi,  d'examiner  les 
rAicliers  et  dents  de  nouvelle  composition  que  M.  f)ubois- 
rhemant  a  présentés  à  l'Académie,  et  de  lui  en  rendre 
compte.  La  compagnie  a  pu  juger,  connne  nous,  que  ces  r;1- 
leliers  el  dents  imitent  de  très-près  la  nature,  tant  par  la 
forme  et  la  couleur  que  par  celle  des  portions  de  gencives 
artifieielles  qui  les  soutiennent,  et  auxquelles  M.  (Ihemant 
sait  aussi  donner  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  gen- 
cives naturelles.  Mais  ce  qui  leur  mérite  une  pi'éférence 
marquée  sur  ceux  qu'on  a  fabriqués  jusqu'ici,  c'est  qu'ils  sont 
d'une  substance  dure,  sur  laquelle  la  salive  et  les  restes  d'a- 
liments qui  peuvent  séjourner  dans  la  bouche  n'ont  aucune 
action,  au  lien  que  les  autres,  faits  avec  des  sub'^tances  ani- 
males, et  peu  semblables  d'ailleurs  h  des  dents  naturelles, 
s'altèrent  aisément ,  prennent  une  couleur  «aie  ,  et  confrac- 
tent  une  odeur  plus  ou  moins  désagrc'-able,  et  qui  peut  être 
nuisible  h  la  santé.  La  matière  dont  M.  Chemant  se  sert  est 
une  pâte  minérale  à  laquelle  il  est  parvenu,  après  divers  es- 
sais, à  donner  une  couleur  semblable  à  celle  des  dents  qu'il 
se  propose  de  remplacer.  Il  sait  lui  faire  prendre  toutes  les 
formes,  pour  en  faire  des  râleliers  complets,  des  demi-râte- 
liers pour  la  mâchoire  supérieure  ou  inférieure  ;  des  por- 
tions de  râteliers,  lorsqu'il  reste  en  haut  on  en  bas  des  dents 
qui  peuvent  être  conservées  et  des  dents  uniques,  dont  les 
triples  ou  (]uadruplcs,  suivant  le  besoin.  Les  râteliers  com- 
plets se  meuvent  au  moyen  de  ressorts  de  l'invention  de 
M.  Chemant,  lesquels  sont  très-différents  de  ceux  qu'on  avait 
coutume  d'employer,  et  qui  nons<'ulement  en  écartent  les 
parties  lors  de  l'écartement  des  mâchoires,  mais  encore  per- 
mettent les  mouvements  de  côte.  Ces  ressorts  s'appliquent 
aux  deux  râteliers  ,  même  à  ceux  d'en  haut,  d'une  manière 
aussi  simple  qu'elle  est  ingénieuse.  Une  mécanique  également 
simple  joint  les  râteliers  partiels  aux  dents  naturelles  qui 
restent,  et  les  dents  uniques,  doubles,  ou  autres,  s'ajustent 
avec  la  plus  grande  facilité,  parce  que  M.  Chemant  a  trouve 
le  moyen  de  percer  sa  pâte  pour  y  placer  des  goupilles  et 
d'y  pralifiuer  les  rainures  qu'il  juge  convenables. 

La  manière  dont  il  prend  ses  mesures  pour  les  dents  qu'il 
vent  remplacer  ajoute  beaucoup  au  mérite  de  son  invention, 
Sun  procédé  est  tel  que  chaque  pièce  est  comme  moulée 
pour  la  place  qu'elle  doit  occuper,  et  que,  s'i^^'agit  de  râ- 
teliers complets  et  de  demi-râteliers  ,  de  râteliers  partiels, 
leur  base  emboîte  le  bord  alvéolaire  ou  la  portion  de  ce  bord 
sur  lequel  on  les  applique,  ce  qui  assure  li  solidité  de  leur 
position  et  prévient  les  pressions  douloureuses  qu'ds  pour- 
raient f  lire  Ce  procédé  lui  donne  la  facdilc  de  conserver 
de  même  qu'il  le  veut  des  moules  de  tontes  ses  pièces,  de 
de  même  ipi'il  lui  est  aisé  de  faire  prendre  des  mesures  juste» 
et  précises  pour  des  personnes  éluignccs  (|u'il  n'a  jamais 
vues;  et  pourvu  qu'on  lui  indique  exactement  la  couleur  des 
dents,  s'il  en  reste,  il  est  sur  d'envoyer  des  pièces  qui  s'ajuste- 
ront avec  la  plus  grande  exactitude,  cl  qui  iront  au>si  bien  que 
s'il  avait  pris  les  mesures  et  qu'il  les  eût  applKiuea  lui-même. 
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T.1  pîltfi  de  M.  Chcmant  est  trcs-solicle  ;  on  ne  peut  la  cas- 
ser entre  les  mains  qu'en  y  mettant  une  grande  force.  Celte  I 
matière  fait  feu  avec  le  hriquct;  elle  est  inaltérable  par  los 
acides.  Sa  pesanteur  est  moindre  que  celle  de  la  porcelaine. 
M.  Brisson,  qui  a  bien  voulu  la  déterminer,  trouve  qu'elle 
est  d'une  once  deuï  gros  soixante-neuf  grains  par  pouce  cube, 
au  lieu  que  la  porcelaine  de  Sèvres,  la  plus  légère  des  dix- 
sept  espèces  de  porcel.iincs  qu'il  ait  soumises  à  la  balance  , 
pesé  une  once  trois  gros  neuf  grains. 

Après  avoir  examiné  les  râteliers  et  dents  que  fabrique 
M.  Chemanl,  après  avoir  vu  la  manière  dont  il  prend  ses  mesu- 
reset  forme  ses  moules,  avoir  pris  connaissance  de  sesressorts 
et  de  la  monture  despièces  qu'il  emploie,  nous  avons  cru  que, 
pour  répondre  à  la  confiance  de  l'Académie,  nous  devions  voir 
de  ses  pièces  en  place;  nous  nous  somriies  transportés  en  con- 
séquence cliez  plusieurs  personnes  qui  en  font  usage,  et  qui 
ont  consenti  à  se  faire  voir  et  à  répondre  à  nos  questions; 
nous  avons  vu  des  dents  de  toutes  espèces.  Les  personnes 
chez  qui  M.  Chcmant  nous  a  conduits  sont  presque  toutes 
d'un  état  distingue,  et  par  là  hors  de  soupçon  d'avoir  eu 
d'autres  motifs  dans  ce  qu'elles  nous  ont  dit  que  celui  de 
rendre  justice  à  la  vérité;  elles  nous  ont  assuré  qu'elles 
n'éprouvaient  aucune  incommodité  de  la  part  des  pièces 
dont  elles  font  usage,  et  qu'elles  s'y  sont  accoutumées  en 
peu  de  temps  et  avec  facilité.  Elles  s'en  servent  pour 
manger,  et  trouvent  que  ces  pièces  favorisent  autant  la  mas- 
tication que  l'action  de  parler,  en  même  temps  qu'elles  cor- 
rigent la  difforniilé  qui  résulte  de  la  privation  des  dents. 
Nous  n'en  avons  pas  vu  chez  qui  les  pièces  dont  il  s'agit  aient 
éprouvé  la  moindre  altération  pour  la  couleur,  ni  la  moindre 
brisure  ;  et  quand  cela  arriverait  et  qu'il  s'en  mêlerait  quel- 
ques éclats  avec  les  aliments,  nous  croyons  pouvoir  assurer 
qu'il  n'en  résulterait  rien  de  fâcheux  ,  et  que  ces  éclats  tra- 
verseraient le  canal  alimentaire  sans  faire  plus  de  mal  que 
les  portions  d'os  ,  les  arêtes  de  poisson  et  autres  corps  durs 
que  l'on  est  exposé  à  avaler  en  mangeant.  11  n'y  a  donc  rien 
à  craindre  des  dents  et  râteliers  faits  par  M.  Chômant,  qui 
réunissent  d'ailleurs  tous  les  avantages  que  Ton  peut  désirer. 
L'Académie  nous  permettra  sans  doute  de  conclure,  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  les  râteliers  et  dents  artificiels  de 
M.  Chemant  méritent  d'être  approuvés  par  elle,  et  qu'il  se- 
rait il  propos  qu'il  fût  fait  mention  dans  l'histoire  de  l'appli- 
cation heureuse  qu'il  a  faite  d'une  matière  dure  et  incorrup- 
ble  à  un  objet  aussi  utile  que  celui  de  remplacer  les  dents 
lorsqu'elles  viennent  à  manquer. 

A  l'Académie  royale  des  Sciences,  le  10  juin  1789. 
Signé  Darcet  et  Sabatier. 

Je  ccrtine  le  présent  extrait  conforme  à  l'original  et  ai; 
jugement  de  l'Académie. 

A  Paris,  le  21  juin  1789.  Signé  Condorcet. 

M.  Chemant,  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  du 
public,  et  le  convaincre  que  les  nouvelles  dents  et  râteliers 
de  sa  composition  conservent  leur  beauté  et  solidité,  s'en- 
gage à  garantir  ceux  de  sa  composition  pour  la  vie,  de  ma- 
nière que  les  personnes  qui  en  feront  usage  ne  seront  point 
obligées  de  les  faire  refaire  tous  les  ans,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  ceux  faits  avec  la  dent  de  cheval  marin  ou  autre 
substance  quelconque. 

M.  Chemant  a  l'honneur  de  prévenir  les  personnes ,  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  qui  voudraient  avoir  recours  à 
son  art,  qu'elles  peuvent  le  faire  sans  se  déplacer,  en  en- 
voyant seulement  des  modèles  justes  et  exacts,  tels  qu'il  leur 
prescrira. 

Son  adresse  est  :  A  M.  Chemant,  chirurgien  et  dentiste, 
Iiôtcl  Sillfry,  quai  et  place  Conty,  à  Paris.  Il  est  visible  de- 
puis midi  jus(|u'à  deux  heures,  et  de  trois  à  six. 

M.  Clicmant  prévient  le  public  qu'il  partira  pour  Londres 
du  20  au  30  de  ce  mois,  et  (ju'il  sera  de  retour  à  Paris  du  15 
au  20  juin  prochain. 


AVIS. 

Reste  de  bail  de  trois  ans,  avec  facilité  de  renouveler, 
d'une  maison  ci-devant  seigneuriale,  à  vingt  lieues  de  Paris, 
près  de  Montereau ,  toute  meublée,  avec  parc  de  soixante 
arpents,  attenant  à  la  maison;  chasse  très-étendue  et  gi- 
boyeuse en  perdrix  ,  cailles  et  grives;  deux  beaux  potagers 
en  bon  rapport.  On  y  va  par  les  coches  d'eau. 

S'adressera  M.  Touzé ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n"  16ti,  près  le  boulevard. 


R.Tiis  l'emploi  du  linge  et  des  onguents  :  elle  consiste  dans 
lusage  d'un  Uniment  spiritueux  et  sulfureux  analogue  aux 
boues  des  eaux  thermales,  dont  la  propriété  est  reconnue 
pour  ces  sortes  de  maux.  Ce  remède  ,  éprouvé  par  M.  Dela- 
bastais,  médecin  des  hôpitaux  militaires,  dans  les  commis- 
sions dont  il  a  été  chargé  par  le  gouvernement,  est  préféra- 
ble à  tous  les  autres  moyens  curalifs.  Il  se  trouve  ,  avec 
l'instruction  «jui  apprend  à  s'en  servir,  chez  M.  Stelnacher, 
apothicaire,  rue  Dauphiue.  Si  on  veut  consulter  l'auteur,  il 
faut  lui  écrire  ,  ou  le  demander  à  son  adresse,  rue  desDcux- 
Porles-La-Harpe ,  n»  15. 


Avis  ail  public.     -  Commerce  et  débit  des  eaux  minérales. 

Le  pouvoir  ministériel ,  il  y  a  environ  dix-huit  ans  ,  s'est 
appesanti  jusque  sur  le  paisible  commerce  et  fidèle  débit 
des  eaux  minérales  ,  pour  en  déposséder  M.>I.  Alleaume  et 
Barrau,  qui  le  régissaient,  par  héritage  de  leurs  pères,  de- 
puis plus  de  cent  années. 

M.  Alleaume  a  succombé  moinspar  son  grand  âge  que  par 
le  chagrin  d'avoir  perdu  un  état  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres, 
et  qu'il  se  proposait  de  transmettre  à  ses  enfants. 

L'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la  liberté  qui  est  ren- 
due à  tous  les  citoyens  honnêtes  ont  engagé  une  infinité  de 
personnes  respectables  à  inviter  M.  Barrau,  qui  a  le  bon- 
heur de  survivre,  à  reprendre  son  commcree. 

Le  bureau  que  M.  Bairau  a  rétabli,  rue  de  la  Monnaie,  la 
porte  cochère  en  face  de  la  rue  Boucher,  n"  41  ,  sera  per- 
pétuellement ouvert  au  public,  et  à  l'inspection  de  tous 
MM.  les  médecins,  ainsi  que  le  précédent,  rue  des  Prouvai- 
res,  n'a  cessé  de  s'y  soumettre. 

Le  public  y  trouvera  toutes  sortes  d'eaux  minérales  qui 
sont  en  usage  ;  chaque  bouteille  sera  coiffée,  ficelée  et  scel- 
lée du  cachet  de  sa  source,  nevarieiur,  et  délivrée  au  mémo 
prix  fixé  par  les  anciennes  lettres-patentes  de  1769. 


Méthode  pour  se  traiter  soi-même  et  se  guérir  en  peu  de 
temps  des  plaies,  des  ulcères  et  des  antres  maux  de  la  peau, 


Veille  de  la  collection  des  Minéraux  de  feu  M.  Romê-Delisle, 
rue  Copeau,  maison  du  Bureau  des  Cuirs. 

La  collection  des  Minéraux  de  M.  Romé-Delisle  est  une 
des  plus  précieuses  et  des  plus  complètes  <|ui  aient  été  faites 
en  France.  On  y  trouvera  tous  les  morceaux  qui  ont  servi  à 
ce  savant  h  faire  un  ouvrage  généralement  estimé,  sa  Cris~ 
tallographie,  ou  Description  des  formes  propres  à  tous  les 
corps  du  règne  minêrul,  en  quatre  vol.  in-S".  Comme  cette 
collection  est  connue  de  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  en- 
vie de  l'acquérir  ,  on  s'est  dispensé  d'en  faire  le  catalogue. 
Il  n'y  a  point  de  minéralogiste  qui  ne  sache  que  M.  Romé- 
Delisle  a  employé  plus  de  vingt  années  à  rassembler  toutes 
les  productions  du  règne  minéral  ,  et  qu'il  ja  constamment 
apporté  des  soins  à  choisir  des  échantillons  dont  les  carac- 
tères extérieurs  étaient  bien  déterminés,  et  h  réunir  toutes 
les  variétés  que  chacjue  sel-pierre,  ou  minéral  quelconque  , 
pouvait  prendre  dans  sa  cristallisation.  Il  y  a  dans  celte  col- 
lection plusieurs  diamants  diversement  cristallisés,  qui  font 
partie  d'une  superbe  suite  de  gemmes  ou  pierres  précieuses 
cristallisées  ;  beaucoup  de  morceaux  de  mines  d'or  et  d'ar- 
gent cristallisés;  en  outre  une  collection  complète  de  mines 
de  métaux,  dans  lesquelles  se  trouvent  plusieurs  échantillons 
de  tungstène,  de  wollrant,  de  molybdène,  d'uranite,  etc.,  etc. 
11  y  a  aussi  beaucoup  de  minéraux  que  M.  Ronié-Uelisle  ne 
s'était  procurés  que  depuis  la  publication  de  son  ouvrage. 
Ils  sont  accompagnés  de  notes  écrites  de  sa  main,  et  ces  noies 
sont  autant  de  descriptions  de  cristallisations  nouvelles  qu'il 
rassemblait  pour  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  ;  l'on 
y  trouvera  de  plus  deux  superbes  collections  de  cristaux  en 
terre  ;  l'une  est  en  terre  non  cuite  ,  exécutée  avec  le  plus 
grand  soin,  d'après  laquelle  les  planches  de  son  ouvrage  ODt 
été  dcàsinécs  et  gravées  :  la  deuxième  collection  est  en  terre 
cuite  exécutée  sur  les  premiers  modèles.  11  y  a  encore  beau- 
coup de  modèles  de  cristaux  qui  ne  sont  pas  décrits  dans 
l'ouvrage  de  M.  Romé-Delisle  ;  ils  sont  accompagnés  de  notes 
qui  étaient  destinées  à  la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage. 

Les  personnes  qui  désireront  acquérir  celle  collection  son! 
invitées  de  s'adresser  à  M.  Pelletier,  apothicaire,  rue  Jacob, 
ou  .i  M.  Besson,  rue  du  Coq-Saint-ilonoré.  On  prendra  avec 
elles  un  jour  pour  l.i  leur  faire  voir. 

La  dernière  publication  et  l'adjudication  définitive  est  in» 
diquée  au  l"'  juin  prochain,  rue  Copeau,  à  quatre  heures  «le 
relevée. 

Les  personnes  qui ,  d'ici  à  ce  temps ,  voudront  faire  des 
offres  de  cette  collection,  pourront  s'adresser  à  M.  Mionnet, 
hui.ssier-priseur,  rue  de  la  Mortellerie,  n°  110. 

On  donnera  des  facilités  à  l'adjudicalaiic  pour  le  paye- 
ment. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  108.  Lundi  18  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Varsovie t  le  23  mars.  —  On  a  entendu  dans  les 
séances  du  18  et  du  21  le  rapport  de  la  commission  pour 
l'exanien  des  comptes  du  trésor  de  la  Lilliuanie  ;  on  a  lu 
son  projet  sur  la  réunion  de  ce  trésor  à  celui  de  la  cou- 
ronne, et  un  autre  sur  le  changement  de  la  loi  qui  attribue 
ài'Elat  les  peaux  debœul;  la  délihérution  sur  ces  objets 
a  été  aiournée.  On  a  encore  lu  une  lellre  du  roi  de  France 
qui  notifie  la  nomination  d'un  ministre  français  qui  rési- 
dera ici. 

La  nouvelle  qui  a  été  répandue  ici  d'un  nouveau  projet 
de  démembrement  des  possessions  de  la  république  a  été 
déclarée  fausse  et  controuvée  malicieusement. 

Le  ministie  impérial  au  congrès  de  Scbislow  a  déclaré 
aux  autres  minislies  qu'il  ne  pouvait  point  consentir  que 
l'on  fit  mentior)  de  la  convention  de  Reichenbach  d;ins  le 
traité  de  pyix  avec  la  Porte. 

Le  prince  Potemkin,  écrit-on  de  Pétersbourg,  y  est  ar- 
rivé le  11  de  ce  mois;  on  a  observé  qu'il  a  été  plusieurs 
fois  riiez  le  minisire  d'Angleterre,  et  qu'ils  ont  diné  ensem- 
ble chez  le  banquier  de  la  cour. 

De  la  Fistule,  le  26  mars.  —  Les  régiments  du  corps 
d'armée  dans  la  Prusse  orientale  se  concentrent  de  plus  en 
plus;  les  régiments  dans  la  |)artie  occidentale  les  joignent. 
D'ici  au  15  avril  tous  ces  régiments  seront  prêts  à  se  por- 
ter oii  l'on  voudra. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  10  de  ce  mois,  tous  les  ministres 
ont  assisté  à  un  conseil  tenu  à  Wliileball;  il  a  duré  depuis 
midi  jusqu'à  quatre  heures,  et  l'on  a  fait  passer  sur-le- 
champ  au  roi  les  résultais  des  délibérations.  Les  ministres, 
dit-on,  oui  consulté  M.  Ewart^  par  lequel  le  tmilé  avec  la 
Prusse  avait  été  négocié  et  conclu.  Ce  qui  a  donné  lieu  à 
celle  idée ,  c'est  que  le  lonl  Grcnville  l'a  mandé  de  Buxlon 
où  sa  santé  l'avait  obligé  d'aller  prendre  les  bains.  Au  res- 
te, cet  C'ivoyé  est  reparti  le  11  de  Londres,  pour  se  rendre 
ù  Berlin,  et  y  renlrer  dans  ses  lonctions.  —  Le  8,  les  fonds 
publics  ont  haussé  de  76  ^  à  77  i,  et  ils  sont  restés  à  77  l. 
Ce  mouvement  à  la  Bourse  est  le  résultat  du  bruit  qui  y  a 
couru  que  le  ministre  avait  fait  prévenir  la  Compagnie  de 
Russie  (ju'elie  pouvait  continuer  son  commerce  dans  la 
Baltique  suns  aucune  inquiétude,  parce  que  l'Anglelerre 
était  ù  la  veille  de  voir  terminer  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse les  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Russie. 

L'amirauté  a  f.iit  passer  h  Chailiim  des  ordres  pour 
équiper  avec  la  plus  grande  célérité  possible  le  Leiiathan, 
de  74  canons,  et  à  Falmoiilh  pour  suspendre  le  départ  des 
paquebots  qui  ont  pour  deslination  la  Jam;iïque,  les  Antil- 
les et  l'Amérique;  on  veut  qu'ils  allendenl  les  dépèches 
que  le  ministre  des  alfaiies  étrangères  se  propose  d'envoyer 
aux  gouverneurs  des  îles  cl  pavillons  britanniques. 

HOLLANDE. 

Extrait  cPiine  lettre  de  La  Haye  y  le  8  avril.  —  Noire 
gouveriiciueiit  persiste  sans  efjort  à  servir  d'inicrmcdiairc 
aux  intelligences  qui  existent  entre  la  Prusse,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  notre  souveraine  et  l'Angleterre 
quenoif^  pouvons  nommer  HO/re;;ro/cc/r(Ve.  L'armement, 
qui  a  été  commencé  à  l'insu  des  état-;,  se  continue  mainte- 
nant d'après  leur  vœu.  Quoique  l'opinion  publique  n'ait 
ici  aucune  inlluence  bien  directe  sur  les  déterminations  du 
souverain,  cependant  on  ne  dédaigne  pas  toiii  à  Init,  soit 
dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  les  coiirérences 
particulières  auxquelles  veulent  bien  se  prêter  les  princi- 
paux membres  des  étals,  de  calculer  jusqu'où  la  guerre 
pourrai!  entraîner  LL.  HIL  PP.  Ce  n'est  pas  que  l'on  crai- 
gne ni  tumulte  ni  insurrection  de  la  pari  des  citoyens  ;  on 
redoute  encore  moins  le  parti  d'une  populace  toute  sltit- 
ttoudcricnnc;  ce  sciait  monirer  trop  de  prévoyance;  mais 
à  l'aspect  imposant  des  prolialililés  que  réalise  une  ccr- 

1"  Scrir.—  Tome  l'ill. 


(aine  réflexion,  quand  on  considère  le  cours  que  les  cho- 
ses peuvent  prendre,  les  plus  hardischampions  de  la  politi- 
que de  la  maison  d'Orange,  les  plus  fermes  appuis  du  pro- 
tectorat prussien  chancellent  et  regardent  par  fois  en 
arrière.  Heureusement,  de  quoi  s'agit-il  ?  de  l'intérêt  na- 
tional, en  cas  de  malheur,  mais  aussi  de  la  fortune  écla- 
tante de  ceux  qui  gouvernent  la  nation,  en  cas  de  succès. 
Aussi  les  agents  de  l'Angleterre  ont  encore  beau  jeu  ,  et  ils 
trouvent  prise  en  mainte  occasion  sur  nos  meilleures  lèles. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  nous  ne  suivions  avuoglé- 
ment  les  destins  de  la  Grande-Bretagne.  £lle  arme,  nous 
armons  ;  elle  promet  de  partir,  nous  le  promettons.  Se  bat- 
Ira-t-elle,  nous  nous  battrons;  enfin,  dût-elle  se  ruiner, 
nous  nous  ruinerons.  On  n'a  jamais  porté  plus  loin  les 
mœurs  de  l'intimilé  dans  une  liaison  politique;  nous  espé- 
rons qu'il  en  restera  souvenir  dans  l'histoire  de  ce  Siècle  îi 
son  déclin,  et  que  bien  des  gens  l'Anglelerre  est  si  riche!) 
en  recevront  la  récompense  dans  le  siècle  qui  surcédera, 
pourvu  qu'il  y  soit  encore  question  de  notre  malheureuse 
république. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Home,  du  30  r,iars.  —  Il  ne  faut 
pas  croupir  dans  l'erreur  de  ces  faibles  esprits  qui  s'imagi- 
nent que  Rome  sera  toujours  le  siège  des  Saints-Pères.  La 
vicissitude  des  choses  humaines  est  bien  grande:  régner  sur 
les  murs  de  l'ancien  Capitule,  c'e^t  être  'lans  une  siiualicii 
qui  rappelle  que  tout  change.  Mais  ne  sait-on  pas  que  les 
habitants  les  plus  \oisins  des  volcans  deslrucleurs  ne  se 
lassent  point  d'oublier  les  désastres  de  leurs  pères  et  de  re- 
lever sans  cesse  leur  héritage  sur  le  sol  bouleversé  qui  sert 
de  tombe  à  leurs  aïeux ,  et  qui  menuce  encore  eux  et  leur 
postéritéde  leur  servir  de  monument  PL'esjirit  de  propriété 
est  aveugle;  celuide  domination  l'est  davantagi-.  Les  papes 
n'onl  plus  rien  de  commun  avec  l'empire  romain  (|ue  de 
demeurer  dans  Rome;  leur  puissance  aujourd'hui  n'a  plus 
sur  les  peuples  de  la  terre  cet  universel  ascendant  (|ui  re- 
présentait en  quelque  sorte  la  domination  romaine;  mais, 
semblable*  aux  derniers  (mpereursde  l'ancienne  Rome  près 
de  leur  décadence,  ils  se  croient  loin  de  leur  chute.  Cepen- 
dant, en  Italie  même,  leur  puissance  colossale  décroîi  ;  on 
ose  y  parler  de  leur  grandeur  en  prévoyant  leur  abaissement. 
Ce  symptôme  de  leur  décrépitude  est  frappnnl. — On  vient 
défaire  imprimer  à  Venise  un  traité  sur  Cinterdit ;  il  est 
moins  remarquable  par  l'érudition  que  par  le  raisonne- 
ment :  c'est  comme  un  focttim  dans  le  grand  et  vieux  pro- 
cès de  la  papauté  avec  la  royauté.  Cette  querelle  antique 
de  la  chaire  de  Saint-Pierre  avec  tous  les  trônes  du  monde 
se  rapporte  dans  un  moment  où  l'opinion  des  hommes  est 
bien  favorable  aux  princes cluéliens.  Heuieusement  qneles 
esprits  ne  sont  point  tournés  à  la  persécution,  et  qu'eu  fait 
d'opinions  religieuses  il  faut  que  chacun  soit  libre,  même 
le  pape. 

Nous  sommes  toujours  ici  fort  étonnés  de  la  tranquillité 
dont  jouit  la  France.  En  vérité  ,  en  veritr ,  l'on  peut  dire 
que  le  règne  de  la  raison  arrive,  et  que  les  foudres  du  Va- 
tican ne  prévaudront  point  contre  elle.  M.  le  cardinal  de 
Bernis  s'en  console  dans  unecctnsidéralion  douée  dont  il 
jouit  et  dans  une  grande  aisance  qui  lui  reste.  La  présence 
de  Mesdames  de  France  sera  comme  un  dernier  hommage 
rendu  à  la  dignité  du  Saint-Siège;  cela  procurera  au  peu- 
ple romain,  dans  la  sainte  semaine,  un  s|)eclacle  tout  à  fait 
digne  de  sa  curiosité  et  de  son  amour  pour  les  fêles  d'E- 
glise... On  espère  t)ouitaiit  encore,  dans  la  société  des  car- 
dinaux, que  la  conduite  lenne  du  pape  pourra  amener  un 
schisme  cliez  les  Français,  d'abord  sans  troubles,  puisqu'il 
faut  s'y  résigner,  mais  portant  en  lui-même  un  germe  de 
discorde  que  l'occasion  pourra  peul-êlre  encore  dévelop- 
per un  jour.  C'est  là  notre  digne  espérance.  On  en  a  bien 
une  autre  qui  vaut  mieux  ;  mais  elle  e!\t  faible.  On  a  fuit 
d'ici  des  démarches  pour  que  le  roi  des  Français  pût  être 
saintement  engagé  dans  le  saint  temps  des  l'a(|ue<  à  ne  pas 
recevoir  la  communion  des  mains  sncrilcfirs  d'un  infante 
assermenté,  etc.  Celles  de  nos  h'niiMfdrr.*  qui  aiment  à  se 
tlatter  ainsi  savent  bien  peu  que  Louis  XVI,  n'eùl-'!  que  le 

■20 


Ï54 


ton  esprit  qu'on  lui  connaU,  est  incapable  de  5Ô  laisser 
prendre  à  ce  piège  ullramoutain,  etc. 


FRANCE. 

Lettre  pastorale  de  M.  l'éiêque  de  Paris  au  dcrgc  consti- 
tutionnel et  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

«  Pierre-François GoBET ,  parla  miséricorde  divine,  et, 
dans  la  communion  du  Sainl-Siége  apostolique,  évêque 
coiistiUUionnellement  élu  du  départemctit  de  Paris,  à  nos 
\éni Tiibles  coopéraleiirsdans  le  saint  minislère,  et  à  tous 
les  (idî  les  de  notre  dioccse,  salut  et  bénédiction  en  notre 
Seiiiiicur  Jésus-Christ. 

«  Que  la  paix  soit  au  milieu  de  vous,  nos  très-chers  frè- 
res ;  que  la  paix  étende  sa  douce  influence  sur  le  diocèse 
que  la  Providence  vient  de  ra'assigncr,  sur  le  troupeau  qui 
avec  une  conliance  si  honorable  m'a  choisi  pour  son  pas- 
leur!  Que  la  paix,  celte  fdie  du  ciel,  soit  donc  loujuurs 
avec  »ousI  Lorsque  nous  irons  vers  vous  pour  y  exercer 
notre  saint  ministère,  nous  ne  cesserons  de  la  maintenir 
par  nos  discours  et  par  nos  œuvres.  C'est  une  des  fonctions 
que  Jésus-Christ  nous  a  le  plus  recommandées.  O  mes 
chers  frères  I  qui  que  vous  soyez,  quelque  opinion  que  vous 
ayez,  restez  au  mjoins  unis  parle  cœur,  si  vos  esprits  sont 
toujours  divisés!  L'amour  de  son  semblable  n'e^t-il  pas 
tout  à  ia  fois  le  plus  doux  comme  le  plus  grand  précepte 
de  l'Evangile? 

<<  Vous  nous  avez  appelé,  nos  très-chers  frères ,  au  gou- 
Tcrnement  de  votre  Eglise  ;  vous  n'avez  pas  voulu  croire  un 
tel  tardeau  au-dessus  de  nos  forces  ;  vous  avez  pensé  que 
la  ii^rftce  de  Dieu  les  augmenterait,  et  nous  élèverait  au- 
dessus  de  nous-même.  Nous  ferons  tous  nosefforts  pour  que 
ce  consolant  espoir  ne  soit  point  trompé,  et  nous  allons 
nous  livrer  tout  entier  aux  travaux  que  nous  commandent 
la  religion  et  voire  confiance. 

«  Le  premier  des  devoirs  de  votre  évêque  est  de  vous  dé- 
fendre de  Terreur,  de  vous  affermir  dans  la  foi,  et  de  vous 
prêcher  perpétuellement  la  charité,  sans  laquelle  la  loi  est 
nulle. 

«  C'est  surtout  dans  ces  circonstances  critiques,  où  des 
grands  changements  portent  rtfiroi  dans  toutes  les  ûmes 
faibles,  que  nous  devons  rassembler  toutes  nos  forces  pour 
fermer  toute  issue  aux  illusions  du  mensonge  et  au  poison 
de  l'erreur. 

«  On  vous  fait  craindre  pour  la  foi,  nos  très-chers  frères, 
de  téméraires  entreprises  ;  on  assiège  avec  le  soupçon  vos 
cœurs  religieux;  on  vous  trompe.  La  foi  vient  de  Dieu; 
comme  lui  elle  est  immuable  ;  il  n'est  pas  permis  aux  hom- 
mes d'y  porter  la  main,  et  nous  devons  immoler  nos  plus 
plus  chers  iniérêls,  et  jusqu'à  notre  vie,  pour  la  maiiiicnir 
et  la  défendre.  Mais,  en  conservant  ce  précieux  dépôt,  il 
faut  bien  le  distinguer  de  tout  ce  qui  n'est  pas  à  lui  ;  c'est 
en  iclusant  de  laire  ces  distinctions,  que  tant  de  conscien- 
ces se  laissent  aller  aux  alarmes  et  à  des  craintes  chiméri- 
ques. La  crainte  de  voir  altérer  la  puieié  de  la  foi  est  le 
tourment  des  unes,  et  plus  souvent  le  prélexle  des  autres. 

«  Avant  qu'il  fût  question  du  serment  des  ecclésiastiques, 
les  Français  étaient  divisés;  ils  paraissent  actuellement 
l'être  davantage;  on  croit  suivre  la  vérité,  et  on  ne  suit 
que  l'impulsion  secrète  de  l'esprit  de  parti.  Celle  cérémo- 
nie religieuse,  qui  réunit  annuellement  les  catholiques  au 
pied  des  autels  les  y  appelle  en  ce  moment  ;  il  faut  se  faiie 
absoudre  de  ses  fautes,  et  les  âmes  timorées  hésitent  et 
tremblent  danslechoixde  leurs  directeurs.  Alarmes  chimé- 
riques!.. EnTanis  du  môme  père,  éclairons-nous  avec  dou- 
ceur, et  n'oublions  jamais  que  la  bonté  est  l'essence  d'un 
Dieu  mort  pour  nous,  d'un  Dieu  dont  la  morale  pure  et 
précise  repousse  ces  querelles  religieuses,  ces  subtilités 
scolasliqucs  qui  causèrent  jadis  tant  de  troubles,  au  grand 
scandale  de  la  religion.  Et,  N.  T.  C.  F.,  s'il  vous  reste  en- 
core la  moindre  inquiétude,  n'avez-vous  pas  un  guide  sCir, 
un  guide  invariajjle,  le  Symbole  des  Apoircs,  qui  explique 
tout,  répond  ù  tout?  A  l'aide  de  ce  divin  flamheau,  vous 
marcherez  d'un  pas  ferme  dans  la  roule  du  Seigneur,  et, 
remplis  d'une  sainte  confiance  vous  serez  sourds  aux  mur- 
mures de  ceux  qui  voudraient  ralentir  votre  marche,  et 
vous  prierez  pour  eux. 


«Les  ennemis  de  la  constitution  cherchent  à  inspirer dr-, 
doutes  sur  la  légalilé  des  élec  lions  ecclésiastiques  ;  ils  veu- 
lent vous  rendre  suspect  votre  propre  ouvrage.  Ils  osent 
avancer  que  les  fonctionnaires  ecclésiastiques conslilution- 
nellement  élus  sont  des  intrus,  des  schismaliques,  etc.  Les 
malheureux,  aveuglés  parla  haine,  ne  s'aperçoivent  pas 
que  leurs  folles  assertions  tombent  d'elles-mêmes. 

«  En  effet,  N.  T.  C.  F,,  ouvrez  l'hiitoire  de  l'Eglise;  vous 
y  verrez  que  saint  Mathias  fut  élevé  à  l'apostolat  par  le  peu- 
ple ;  sept  diacres,  au  nombre  desquels  était  saint  Etienne, 
furent  élus  par  le  peuple.  Saint  Jacques-le-Mineurp^irvint 
au  siège  de  Jérusalem  par  le  suffrage  unanime  du  peuple; 
saint  Cyprien  fut  proclamé  évêque  par  le  peuple  de  Car- 
ihage,  et  Cécilien  fui  enliu  porté  au  même  siège  par  le  peu- 
ple. Le  concile  d'Orléans,  de  53^4,  veut  que  le  métropoli- 
tain, élu  par  ses  co-provinciaux,  par  ses  clercs  ou  par  le 
peuple,  soit  ordonné.  Saint  Grégoire-le-Grand  écrit  au 
sous-diacre  Antonio  d'avertir  le  peuple  de  Saloune  pour 
qu'il  élise  son  évêque. 

0  II  serait  superllu,  N.  T.  C.  F. ,  d'accumuler  les  auto- 
rités ;  elles  sont  aujourd'hui  assez  généralement  connues. 
Celui  qui  cherche  la  vérité  est  bientôt  convaincu,  mais  la 
mauvaise  foi  ferme  les  yeux  et  détourne  la  tête.  Ne  déses- 
pén  z  pourtant  pas  de  les  ramener.  Et  vous,  nos  chers  coo- 
péraleurs,  unissez-vous  à  moi  de  cœur  et  d'esprit  ;  prêchons 
à  notre  troupeau  la  paix  et  la  concorde;  dites-lui  bieu 
qu'après  la  loi  divine  rien  n'est  plus  sacré  que  la  loi  de  l'E- 
tat, que  c'est  manquer  à  la  première  que  de  ne  pas  obéir 
à  la  seconde;  dites  à  nos  ouailles  que  leurs  plus  grands 
ennemis  sont  les  passions,  que  c'est  elles  surtout  qu'il  faut 
vaincre,  et  que  chacun  s'ellorce  de  surmonter  les  siennes. 
Voilà  les  vraies  macérations  qui  doivent  sanctifier  le  ca- 
rême et  le  sacrifice  le  plus  agréable  à  Dieu. 

«  Sera  la  présente  lettre  adressée,  etc.,  etc. 

a  Donné  à  Paris,  le  16  avril  1791. 

a  Signé  f  P.  F. ,  évêque  du  département  de  Paris,  o 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris , 
du  15    avril  1791. 

Sur  les  offres  faites  au  bureau  de  l'agence  générale,  à  la 
municipalité  et  au  directoire,  pour  acheter  la  maison  et  l'é- 
glise desThéatins,  et  attendu  les  délais  nécessaires  pour  la 
formalité  de  la  vente,  pour  prendre  à  loyer  ledit  local  jus- 
qu'au moment  où  la  vente  pourra  être  consommée; 

Le  procureur  général  entendu,  le  directoiie  autorise  la 
municipalité  à  faire  estimer  dès  demain  la  valeur  locative 
de  l'église  et  maison  des  Théatins,  pour  le  demi-terme  de 
six  semaines,  à  en  recevoir  le  prix  d'avance,  et,  ce  luit,  à  li- 
vrer la  cletsans  aulre  délai. 

Sur  la  soumission  faite  par  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séant  aux  Jacobins  de  cette  ville,  à  l'effet 
de  prendre  ù  loyer  l'église  des  Jacobins,  le  chœur  et  ses 
dépendances,  à  tel  prix  et  sous  telles  conditions  qu'il 
plaira  ; 

Vu  l'estimation  faite  de  la  location  desdits  lieux  à  la 
somme  de  J, 200  liv.,  le  procureur  général  entendu: 

Le  directoire  autorise  la  municipalité  à  consentir  cette 
location,  à  condition  qu'elle  cessera  et  que  les  lieux  seroit 
rendus  libres  au  moment  où ,  par  suite  des  soumissions 
déjà  faites  ou  à  laire,  ou  par  d'autres  disposilions,  les  ter- 
rains cl  bâtiments  seraient  rendus  ou  employés  à  uuedes- 
tinalion  publique. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    ^ATIOiNALB. 
Présidence  de  M.  Chabroud, 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI    16  AVRIL. 

M.  Malouet  :  Si  l'on  ne  s'attache  qu'aux  princi- 
pes gcm-niux,  dont  on  fait  une  applicnlion  si  arbi- 
ti-aire,  la  ([uestion  ne  sora  jamais  o'claifcie;  car,  en 
adoptant  tous  les  principes  généraux  proposés  par 
le  comité,  je  n'adopte  aucun  de  ses  résultats.  tiiQ 
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dp.^  graiulps  (lifficiiUi's  provioril  de  ce  qu'on  trans- 
porte les  vices  de  l'ancien  rt'girne,  (jue  nous  haïs- 
sons tous,  au  nouvel  ordre  de  choses.  S'il  eUit  ques- 
tion di'  soumettre  encore  l'admission  aux  {grades  de 
la  marine  à  des  privilèges,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  constitution  a  trop  nette- 
ment, trop  sagement  prononce  sur  cette  question 
pour  que  l'Assemblëe  puisse  se  prêter  sur  ce  point  à 
aucune  déviation.  Pour  avoir  un  bon  système  d'ar- 
me'e  navale,  il  faut  que  vous  fassiez  ce  que  vous  avez 
fait  pour  l'artillerie  :  il  faut  entretenir  des  élèves, 
leur  donner  une  éducation  militaire;  il  est  donc  im- 
possible que  le  nombre  des  aspirants  soit  illimité  , 
mais  que  tous  les  citoyens  soient  aduiissibles  à  ces 
places.  On  dira  que  c'est  rétablir  l'ancien  régime, 
recréer  les  gardes  de  la  marine;  mais  l'on  ne  se  rap- 
pelle pas  que,  si  ce  corps  des  gardes  de  la  marine 
était  devenu  odieux,  c'était  parce  qu'il  était  privilé- 
gié, parce  que  les  concours  n'étaient  ouverts  qu'à 
une  classe  d'hommes.  On  m'objectera  encore  l'avi- 
lissement où  étaient  réduits  les  ofliciers  de  la  marine 
du  commerce  lorsqu'ils  étaient  appelés  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  En  entrant  comme  roturiers  dansun 
corps  noble,  ils  étaient  en  efl'et  regardés  comme  des 
intrus;  mais  il  ne  faut  plus  argumenter  de  ces  dis- 
tinctions déjà  détruites,  ils  parviendront  à  tous  les 
grades  en  se  faisant  recevoir  au  concours,  en  rem- 
plissant les  formalités  qui  seront  prescrites.  Il  ne 
faut  pas  rendre  trop  facile  l'admission  aux  emplois 
publics.  Il  importe  de  mettre  une  juste  proportion 
entre  toutes  les  professions.  Je  demande  donc  que 
le  nombre  des  aspirants  de  la  marine  soit  limité, 

M.  Ferwon  :  Je  pense  avec  les  préopinants  qu'il 
doit  y  avoir  un  concours  pour  le  grade  d'enseigne  ; 
mais  est-ce  entretenir  rémniation  que  de  faire  une 
clatge  particulière  d'aspirants  qui  se  présenterait  au 
concours  comme  une  classe  privilégiée,  et  avec  les 
prétentions  que  leur  inspirerait  la  distinction  déjà 
faite  en  leur  laveur?  Pour  que  les  concours  soient 
utiles,  il  faut  qu'ils  ollient  la  plus  grande  latitude, 
que  tous  les  marins  puissent  s'y  présenter  sans  au- 
cune distinction.  Je  demande  dune  qu'il  n'y  ait  point 
de  corps  privilégié  d'aspirants  sous  le  titre  d'élèves, 
ce  qui  serait  reproduire  les  anciens  gardes  de  la  ma- 
rine, mais  que  le  nombre  des  as[)irants  soit  illimité. 

M.  NoAiLLES  ;  La  question  est  de  savoirs'il  y  aura 
un  nombre  fixe  d'aspirants,  ou  s'il  sera  illimité.  On 
a  dit  que,  déclarer  ce  nombre  fixe,  ce  serait  un  dés- 
avantage pour  les  pauvres.  On  n'a  donc  point  ob- 
serv('  que  c'est  un  concours  où  tous  les  citoyens 
indislinctemenl  auront  droit,  et  qu'assez  générale- 
ment dans  les  concours  ce  ne  sont  pas  les  [)lus  ri- 
ches qui  obtiennent  les  prix.  Je  trouve,  moi,  que  ce 
concours  est  d'une  grande  utilité  ,  siirtmit  pour  l'é- 
ducalion,  et  je  pense  que  ce  projet  doit  être  décrété. 

M.  Chapelier  persiste  à  demander  que  le  nombre 
des  as[iiraiits  ne  soit  pas  limité. 

M.  Champagny  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  {]ue  ^L  Champagny  sera  en- 
tendu avant  de  firiner  la  discussion. 

M.  CiiAMPAONv  :  Mon  opinion  a  éprouvé  de  la  dé- 
faveur dans  cette  assemblée  parce  qu'on  a  confondu 
racceplion  générale  du  mot  aspiran„  avec  l'apidi- 
cation  particulière  qui  en  a  été  faite  par  le  eoaiit('. 
11  ne  s'agit  ici  que  d'une  classe  d'élèves  à  ijui  la  na- 
tion doit  donner  une  éducation  maritime  et  militaire. 
On  ne  peut  en  attendre  ni  l'adresse  des  miilelols,  ni 
les  lumièresd'un  ollieier,  mais  s<'iilemont  des  talents 
dont  l'Etat  pourra  un  jour  recueillir  les  fruits.  Si 
vous  avez  nu  très-grand  nombre  d'aspirants,  il  en 
résultera  qn  il  s'écoulera  plus  de  dix  années  avant 
que  phacmi  ait  pu  faire  une  seule  campagne;  ainsi 


l'éducation  sera  nulle  :  pour  avoir  voulu  élever 
trop  de  sujets,  l'Etat  n'en  aura  formé  aucun.  On  se 
rappelle  qu'en  fixant  le  nombre  des  aspirants  j'ai 
aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  rester  à 
ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'une  école  passagère,  et 
après  une  époque  déterminée  on  rentrera  dans  la 
foule  des  navigateurs.  .Ma  proposition  ne  choque 
donc  pas  les  principes  de  l'égalité.  En  un  mot,  il 
faut  limiter  le  nombre  des  aspirants,  ou  renoncer  à 
eu  avoir, 

M.  DuQUESNOi  :  En  limitant  le  nombre  des  aspi- 
rants, ne  donnez-vous  pas  une  préférence  à  ceux  qui 
seront  élevés  aux  dépens  de  l'Etat  sur  ceux  qui  au- 
ront été  élevés  par  leur  famille?  On  a  dit  que  l'édu- 
cation étaitpénible,  et  que  l'Etat  devait  protiter  des 
dépenses  qu'il  aura  faites;  mais  ne  doit-il  pas  profi- 
ter aussi  des  talents  de  ceux  pour  l'instruction  des- 
quels les  parents  auront  fait  de  la  dépense  ?  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  GuiNEBAUD  :  Je  demande  que  l'on  décrète 
comme  principe  constitutionnel  que  nul  ne  pourra 
être  admis  aspirant  qu'après  avoir  subi  l'examen 
proposé  par  le  coinitt',  et  cpi'après  avoir  navigué  pen- 
dant douze  mois  sur  quelque  vaisseau,  et  en  quel- 
que qualité  que  ce  soit. 

M.  Arthur  Dillon:  Prétend-on  qu'il  faut  armer 
sur-le-champ  des  vaisseaux  de  guerre  pour  l'éduca- 
tion des  aspirants,  ou  que  les  propriétaires  des  vais- 
seaux marchands  auront  la  bonté  de  les  recevoir? 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  pré-ideni  fait  lecture  de  la  proposition  de  M.  Ma- 
loiict.  e  Le  nombre  des  élèves  aspirants  sera  borné  à  trois 
cents.  Il  y  aura  une  école  navale  dans  tous  les  grands 
ports.  Tout  capitaine  de  navire  ayant  cinq  ans  de  naviga- 
tion sera  admis  en  concurrence  avec  lesélèves  aspirants,  n 

M.  Champagny  :  Celte  proposition  n'est  pas  la 
mienne.  Il  est  dans  mon  intention  défaire  entrer  en 
concurrence  tous  les  navigateurs;  mais  je  pense 
que  le  nombre  des  aspirants  doit  être  limité,  et  que 
l'on  doit  hxer  le  temps  pendant  lequel  ils  pourruni 
être  aspirants. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  BRur,ART  (dit  Sillery):  Ainsi  vous  établissez 
une  ligne  de  démarcation  entir  la  marine  commer- 
çante et  la  marine  militaire. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Je  vais  poser  ainsi  la  question  : 
Y  aiira-t-il  un  nombre  déterminé  d'aspirants  ? 

M.  Em.merv  :  Il  est  bon  de  donner  d'abord  à  Cù 
mot  une  juste  signilicalion.  Si  l'on  ne  veut  donner 
à  celui  d'aspirant  d'autre  interprétation  que  celle 
qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  le  désir  d'arriver  à 
une  place,  je  pense  que  tout  le  monde  est  d'avis  que 
le  nombre  des  aspirants  doit  être  illimité;  mais  si 
c'est  un  degré  dans  le  corps  de  la  marine,  il  faut 
bien  que  ce  degré  soit  limité. 

M.  Dandriv  ;  Selon  la  première  interprétation 
donnée  par  M.  Emmery,  tous  les  citoyens  français 
sont  aspirants  :  ce  point-là  est  déclaré  par  la  con- 
scription de  la  marine  ;  mais  il  y  a  écpùvoque,  parce 
que  le  comitt'  a  substitué  de  fait  le  mot  aspirant  à 
ctdiii  d'élève.  Il  vous  a  beaucoup  parlé  de  la  crainte 
qu'il  avait  de  voir  renouveler  les  privilèges:  mais 
lorsque  lui-même  il  vous  propose  d'ét.iMir  une 
classe  de  citoyens  qui  parviendront  au  grade  d'ofli- 
ciers  mariniers  par  des  travaux  moindres  que  ceux 
du  reste  des  navigateurs,  n'établit-il  pas  aussi  dans 
son  sens  un  privilège?  Que  l'on  cesse  de  s'ellrayer 
de  ces  mots  répétés  tant  de  fois  avec  tant  de  succès  ! 
Si  le  nombre  des  aspirants,  dans  le  sens  proposé  par 
le  comité,  n'est  pas  limité,  vous  accordez  une  véri- 
table préférence  aux  gens  riches;  car,  comme  vous 
ne  pourrez  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  cxcUnvv  toir"  les  enfants  de  ceux  qui 


15G 


n'auront  pas  assez  de  forlmir  pour  les  y  envoyer. 

D'un  autre  cot(=,  vous  laites  tout  à  l'avantage  des 
df'pnrlements  niarilimes,  aux  dépens  des  autres,  par 
la  même  raison  que  le  citoyen  peu  aisé  ne  pourra 
soutenir  à  ses  Irais  un  enlant  dans  des  écoles  qui  ne 
seront  établies  que  dans  les  grands  ports.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  détermine  le  mode  par  lequel , 
Von  parviendra  au  grade  d'élève;  que  ce  soit  par  le 
concours,  et  que,  pour  aspirer  ensuite  au  grade 
d'enseigne,  il  laudra  encore  un  concours.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Champagny  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
lion: 

«  Parmi  tous  les  navigateurs  il  y  aura  un  nombre 
d'élèves  déterminé  pour  aspirer,  au  concours  avec 
tons  les  autres  navigateurs,  à  tous  les  grades  de  la 
marine." 

Quelques  membres  de  l'extrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  l'ajournement  de  celte  nouvelle 
rédaction;  d'autres  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité; d'autres,  la  question  préalable. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  pre'ala- 
ble  sur  l'ajourneinent.  —  L'ajournement  est  écarté. 

L'extrémité  gauche  delà  partie  gauche  propose  le 
renvoi  au  comité. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

Deux  épreuves  successives  excitent  les  réclama- 
tions de  la  même  partie  de  la  salle. 

M.  le  président  lait  une  troisième  épreuve,  et  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi 
au  comité. 

L'extrémité  gauche  delà  partie  gauche  demande 
l'appel  nominal. 

M.  Lucas  ;  Que  risque-t-on  de  renvoyer  au  co- 
mité ? 

La  même  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  applau- 
dissent. 

M.  Lebois-Daiguier  :  Je  demande  que  la  séance 
soit  levée. 

M.  Larochefoucauld-Liancourt  :  11  ne  faut  pas 
rompre  la  séance  sans  avoir  jugé  la  question, 

M.  RosTAiiNG  :  Je  demande  que  la  question  soit 
jugée  sans  désemparer. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  dois  lever  la  séance. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas  le- 
vée. 

M.  CoTTiN  :  Je  ne  veux  pas  concourir  au  déshon- 
neur du  nom  français...  (L'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Dandiîé  :  Si  on  veut  dissoudre  l'Assemblée,  on 
n'a  qu'à  hivoriser  l'insurrection  de  la  minorité  con- 
tre la  majorité.  (On  entend  des  applaudissements.) 
^  M.  ***:  Dix  membres  ont  le  droit  de  demander 
rai)pel  nominal,  et  noussommescent. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  Je  réponds  au  préo- 
pinant par  l'usage  constant  de  lAssemblée,  invoqué 
souvent  par  ceux  mêmes  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
le  suive  aujourd'hui.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
le  président,  après  deux  épreuves  douteuses,  a  été 
sommé  par  ces  mêmes  messieurs...  (L'extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  murmure  ;  on  applau- 
dit.) ^^ 

M.  le  président  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage, 
on  consultant  l'Assemblée  sur  la  question  do  savoir 
s'il  y  avait  du  doute;  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y 
en  avait  pas.  C'est  se  jouer  de  ses  décisions,  c'est 
cumpromeltre  tous  les  d('crets  que  de  soiiliiir  la  ré- 
sistance de  la  minorité  contre  la  majorité.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  ia  délibération  soit  conti- 
nuée. 


M.  Rewbell   et  l'extrémité  gauche  de  la  partie 

gauche:  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  11  m'est  impossible 
de  ne  pas  ajouter  u^-if  observation.  Apres  avoir 
écouté  avec  calme  une  longue  discussion,  quand  la 
délibération  approche  de  sa  lin  et  qu'on  peut  entre- 
voir l'opinion  de  la  majorité  ,  on  met  les  déclama- 
tions à  la  place  des  raisons,  et  l'on  ne  cherche  plus 
qu'à  appeler  les  applaudissements  des  tribunes.  (On 
applaudit.) 

M.  Dubois-Crancé  :  L'agitation  de  cette  Assem- 
blée est  sans  doute  très-altligeante  (on  murmure, 
on  applaudit);  au  moins  ne  dira-t-on  pas  que  c'est 
nous  qui  interrompons. 

M.  Salles  :  Dix  des  vôtres  ont  parlé  tant  qu'ils 
ont  voulu,  et  vous  nous  interrompez. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  demande  comment  cette 
agitation  pourrait  ne  pas  exister  quand  il  s'agit  de  la 
conséquence  à  tirer  de  l'opinion  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle contre  la  constitution.  (Les  tribunes  applau- 
dissent; l'Assemblée  murmure.)  Nous  oublions  trop 
aisément  le  grand  caractère  que  nous  a  donné  le 
peuple.  Il  est  aisé  de  traiter  de  factieux  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  votre  avis.  Nous  dédirons  maintenir  la 
constitution,  voilà  notre  faction.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent ;  l'Assemblée  murmure.)  Je  ne  sais 
pourquoi  ces  rumeurs  s'élèvent;  c'est  sans  doute 
l'effet  de  la  chaleur  de  la  contradiction.  Nous 
sommes  tous  du  même  avis;  nous  voulons  achever 
la  constitution  ;  laissez-nous  donc  prouver  que  nous 
sommes  de  bons  citoyens  et  non  des  factieux.  (On 
murmure.) 

M.  le  Président  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Dubois-Crancé  :  M.  le  président,  je  n'ai  pas 
lini,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire  mon  opinion. 
La  France  entière  a  les  yeux  sur  nous.  C'est  parce 
que  je  sens  que  notre  dissentiment  peut  lui  coûter 
des  larmes  de  .sang  que  je  veux  que  nous  délibérions 
paisiblement.  Une  partie  de  l'Assemblée  a  demandé 
l'appel  nominal;  c'était  un  appela  la  raison,  à  la 
réllexion.  Quand  il  a  été  question  du  renvoi  des  mi- 
nistres, une  partie  de  l'Assemblée,  qui  savait  être 
en  minorité,  a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  ques- 
tion a  été  perdue.  Eh  bien,  aujourd'hui  une  autre 
partie  de  l'Assemblée, convaincue  qu'il  s'agit  d'atta- 
quer les  principes  de  la  constitution  et  de  recréer 
les  privilèges....  (Il  s'élève  des  murmures.)  Nous 
nous  estimons  tous  ;  ce  sentiiiieiit  est  nécessaire  au 
bonheur  du  royaume,  etceux  qui  croient  qu'adopter 
la  proposition  de  M.  Champagny  ce  serait  commet- 
tre un  délit,  jugent  leschosesd  après  leurs  principes, 
et  ne  se  perinetlcnt  pas  déjuger  avec  sévérité  leurs 
collègues  ;  mais  ils  en  appellent  au  raisonnement  et 
à  la  raison.  Je  persiste  donc  à  demander  l'appel  no- 
minal. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Prieur  :  J'ai  demaïuh'  la  parole.  Je  veux  d'a- 
bord vous  dire  un  mot  de  la  situation  de  l'Assemblée. 
(On  murmure.)  L'embarras  de  l'Assemblée....  (Les 
murmures  recommencent.) 

M.  MouEAU  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cet  incident. 

M.  Prieur:  Il  y  a,  depuis  trois  jours,  à  l'examen 
derAsseinl)lée,  une  question  intéressante,  que  nous 
aurions  déjà  jugée  si  elle  n'avait  change  de  face,  et 
si  tout  à  coupelle  ne  se  trouvait  pas  remplacée  par 
une  question  nouvelle  très-compliquée  et  très-em- 
barrassante. Il  s'agissait  d'ubord  de  savoir  si  les 
aspirants  seraient  en  nombre  illimité.  M.  Champa- 
gny, a  mis,  au  lieu  d'a-spù-aji^  le  mot  élève.  On  a 
<lemandési  ces  élèves  seront  dos  olliciors  de  marine; 
ou  n'a  pas  répondu  à  cette  question,  et,  parla  ma- 
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nière  d'établir  la  délibération  on  a  voulu  faire  dé- 
cider qu'ils  seraient  des  oCliciers  de  marine.  Je  de- 
mande rajoiu'iienient  à  demain. 

M.  Danuhk  :  11  est  un  moyensimplede  faire  cesser 
je  trouble  qui  rè^ue  daus  l'Assemblée  ;  c'est  d'ap- 
porter denuiin  des  questions  où  sera  expriuié,  en 
termes  clairs  et  précis,  le  sens  des  propositions  du 
comité  et  de  M.  Cbampagny.  (On  applaudit,  et  la 
séance  se  lève.) 

Il  est  quatre  beures  et  demie. 

(//  n'y  a  point  eu  de  séance  samedi  au  soir.) 

SliANCE  DU   DIMANCHE    17    AVIilL. 

M.  Poulain  -  BouTAiNCOL'RT  :  Parmi  les  districts 
qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  patriotisme  et 
leur  zèle  pour  l'exécution  de  vos  décrets,  on  peut 
citer  celui  de  Rliétel ,  déparlement  des  Ardcnnes. 
La  vente  des  donuiines  nationaux  montait,  au  12  de 
ce  mois,  à  G  millions  14,475  bvres;  la  première  éva- 
luation ne  s'élevait  qu'à  3  miUioiis  1,012  livres  16  s.; 
ainsi  le  prix  de  la  vente  a  plus  que  doublé. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  con- 
firme pour  4  mdlions  de  liquidation,  et  décrète  la 
disposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directeur  du 
trésor  public,  etapri's  lui  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
ne  seront  tenus  de  donner  d'autres  certificats,  relativement 
aux  non-payements  des  particuliers  compris  dans  les  états 
ordonnancés  ou  dans  les  ordonnances  en  masse,  sinon  que 
l'ordonnance  n'a  pas  été  acquittée,  ou  qu'elle  ne  l'a  été 
que  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme. 

—  M.  Camus  annonce  que  le  brûlement  d'as- 
signats de  celte  semaine  sera  de  12  millions. 

M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation: Je  vais  vous  faire  le  ra|)port  d'une  difli- 
culté  importante  qui  s'est  élevée  dans  votre  comité. 
Il  s'agit  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  des  arrêts  du 
conseil  sur  les  liquidations.  11  est  aisé  de  sentir  com- 
bien de  déprédations  seraient  couvertes  par  ces  arrêts 
du  conseil,  surtout  par  ceux  du  propre  mouvement , 
si  leur  autorité  était  irréfragable  en  matière  de  (i- 
nances.  Le  principe  en  celte  matière  doit  être  :  1°  que 
tout  arrêt  qui  n'a  point  été  rendu  contradietoire- 
mentavec  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de 
l'Etat  ne  ])eut  avoir  l'autorité  d'un  jugement.  Tous 
ces  actes  de  la  volonté  ministérielle  n'ont  aucun  ca- 
ractère légal;  ils  ne  portent  avec  eux  aucune  pré- 
S(im|)tioM  stiflisante  de  justice  et  de  vérité  pour  faire 
autorité  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gou- 
vernement se  jouait  lui-même  de  ces  arrêts,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  trois  ou  (juatre  arrêts  du  con- 
seil se  contredire  sur  la  li(iuidatiou  de  la  même 
créance.  Ainsi,  poin^  de  doute  (jne  l'AsseudjIée  ne 
puisse  aussi  revenir  sur  ces  sortes  de  liquidation. 

Mais  lorsijue  les  arrêts  ont  été  rendus  contradic- 
toirement  avec  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  alors 
on  avait  observé  au  moins  les  formes,  et  la  question 
de  savoir  si  de  pareils  arrêts  sont  une  autorilc'  irré- 
fragable est  plus  diriieultueuse.  On  dira  qiu'  ce  eou- 
trolcur  des  bons  était  un  homme  dévoué  au  ministre: 
mais  toujours  est-il  vrai  que,  présent  aux  jugemeuts 
du  conseil ,  il  y  a  servi  de  contradicteur,  et  que, 
suivant  les  lois  alors  subsistantes,  sa  présence  a 
donné  à  l'arrêtions  les  caractères  de  légalit(\  Les 
parties  ne  pouvaient  employer  contre  ces  arrêts  que 
la  voie  de  la  requête  civile  ;  "les  ministres  eux-mêmes 
n'avaient  contre  ces  arrêts  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion. Le  pouvoir  arbitraire  gardait, il  est  vrai,  entre 
ses  mains  les  lettres  de  cachets,  les  bastilles,  et 
d'autres  moyens  de  se  déibnninager  de  cette  gêne; 
mais  ce  frein,  il  se  l'était  donné  lui-même  pour  faire 
respecter  l'autorité  publique,  et  il  le  respectait 


Il  existe  donc  une  différence  entre  les  arrêts  rendus 
au  commandement,  dont  Je  viens  de  parler,  et  ceux 
qui  ont  t'té  rendus  conlradictoirement.  C»'S  derniers, 
le  comité  peut-il  se  periuetlie  de  les  r('viser,  connue 
il  en  a  évidemment  la  fa  eu  lit- à  l'égard  des  premiers? 
ou  peut-il  se  servir  contre  eux  di'S  moyens  juridi- 
ques, peut-il  en  faire  poiu'suivre  la  cassation  par  le 
ci-devant  contrôleur  des  bons?  Telle  est  la  (piestioii 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Première- 
ment, il  est  évident  que  l'on  doit  avoir,  comme  l'on 
a  toujours  eu,  les  moyens  de  réformer  ces  arrêts, 
lorsque  la  violation  de  qiiebpies  formes  donne  ou- 
verture à  la  cassation.  Mais  dans  tous  les  autres  cas 
pouvons-nous  les  réformer?  Pour  se  di'cider  là- 
d(;ssus,il  sul'li':  peut-être  d'observer  que,  dans  l'an- 
cieii  n'gime,  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  n'for- 
UK'S  d'après  le  seul  niolif  d'une  injustice  sur  le  fond. 

On  peut  ensuite  observer  (pie,  dans  les  anciens 
principes  du  gouvernement,  le  conseil  du  roi  n'était 
pas  compétent  pour  rendre,  même  conlradictoire- 
ment, des  jugements  en  première  instance  :  c'était 
le  conseil  domesti(|uc,  et  lorscjuc  le  roi  l'érigeait  en 
commission  pour  lui  évoquer  des  affaires,  il  exerçait 
une  autorité  réprouvée  par  les  lois  du  royaurne. 
Ainsi  ces  arrêts,  irréfragables  en  apparence,  étaient 
dans  le  fait  réformés  souvent,  non-seulement  |)our 
des  vices  de  forme,  mais  pour  des  injustices  au  fond  ; 
et  ils  étaient  d'ailleurs  réformables,  d'après  les  lois 
anciennes  du  royaume,  comme  rendus  par  un  tri- 
bunal incompétent. 

Mais  votre  di-cision  est  préjugée  par  vos  propres 
décrets.  Le  20  octobre  1785,  vous  avez  interdit  au 
conseil  les  arrêts  du  propre  mouvement  ou  du  com- 
mandement, et  les  évocations  avec  retenue  des  af- 
faires. Par  un  autrexdéeret  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  l'examen  de  toutes  les  par- 
lies  de  la  dette,  et  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
faire  un  rapport  particulier  de  toutes  les  liquidations 
qui  paraîtraient  susceptibles  de  contestation.  Le  con- 
seil lui-même  reconnut  son  incompétence  lorsqu'il 
s'adressa  à  vous  au  commencement  de  janvier  1790, 
et  vous  décidâtes  qu'il  pourrait  faire  des  apure- 
ments de  comptes,  mais  que  ces  comptes  seraient 
revus  par  l'Assemblée,  et  que,  si  elle  y  trouvait  des 
méprises,  elle  statuerait  ce  qui  lui  paraîtrait  conve- 
nable. Ce  décret  ne  distingue  aucune  espèce  d'arrêts 
ni  de  méprises;  il  comprend  tout.  Ainsi  les  arrêts  du 
conseil,  en  matière  de  linances,  ne  sont  plus,  à  l'é- 
gard de  l'Assemblée  nationale,  que  ce  que  sont  les 
délibérations  des  directoires  de  district  à  l'égard  des 
directoires  de  département,  auxquels  vous  avez 
donné  le  droit  de  recevoir  et  de  confirmer.  Par  un 

autre  décret  du vous  avez  dit  que  les  lugemenls 

par  lesquels  les  ordonnateurs,  les  cliambres  des 
comptes,  le  conseil,  les  trihiinaux  rejetteraient  des 
créances,  seraient  seids  delinitifs,  et  (pie  les  i)arties 
seraient  non  recevables  à  se  pourvoir  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  que  toutes  les  liquidations  elfectivcs 
devaient  être  revues  aucomit('  de  li(iiiidati(Ui  prépa- 
ratoirement,  et  deliiiitivement  arrêtt'cs  à  l'Assem- 
blée.... La  question  est  donc  jugée  pour  les  arrêts 
rendus  depuis  la  date  de  ces  dt-erets  ;  quant  aux  ar- 
rêts aiit('rieurs,  poiir(yioi  l'Assemblt-e  ne  reverrail- 
clle  pas  des  arrêts  que  le  conseil  Ini-mêmes'est  per- 
mis qiielquetbis  de  rt'Iormer  (]iiaiit  au  foud?Apivs 
la  constitution,  l'objet  principal  de  votre  mission 
n'est-il  pas  de  juger  toutes  les  parties  de  la  dette  do 
l'Etat? 

Cependant  il  y  a  eu  à  cet  égard  une  grande  divi- 
sion d'opinions  dans  votre  comité.  La  majorité  s'est 
réunie  à  un  avis  mitoyen  qui  ('(uisiste  à  sonineltre  à 
la  révision  tous  les  arrêts  de  li(]uidaliiui  rendus  de- 
puis votre  décret  du  15  janvier  17'J0.  et  de  regarder 
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comme  définitives  toutes  les  liquidations  antérieu- 
res, laites  par  des  arrêts  rendus  contradictoircnicnl, 
et  suivant  les  l'ormes  alors  prescrilcs. 
M.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment ilu  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  MoNTESQUiou  :  Votre  décret  du  18  février  fixe 
à  582  millions  700,000  livres  la  dépense  de  l'année 
à  la  charge  du  trésor  public.  Cette  somme  doit  y  être 
versée  en  1791;  d'une  manière  quelconque  vous  de- 
vez y  pourvoir,  et  à  l'avenir  vos  revenus  bien  réglés 
doivent  suflireà  l'acquitter.  C'est  de  cette  double  sur- 
veillance que  vous  allez  chargcrspécialemcnt  le  nou- 
veau comité  de  trésorerie.  Pour  que  l'exécution  de 
ce  plan  soit  simple,  pour  qu'aucune  conl'usion  de 
mots  ne  soit  favorable  à  la  confusion  des  choses,  il 
faut  que,  sans  nuire  à  la  fidélité  duc  aux  engage- 
ments, quelle  que  soit  leur  date,  le  trésor  public  ne 
.soit  plus  chargé  de  ceux  antérieurs  à  la  présente 
année.  Toute  recette  autre  que  la  recette  ordinaire 
lui  est  interdite,  toute  dépense  autre  que  celle  de 
l'année  doit  de  même  lui  être  soustraite.  Tels  sont 
les  principes  généraux  d'où  vont  dériver  les  dispo- 
sitions particulières  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  proposer  ;  nous  en  reporterons  l'exécution  au 
1er  janvier  dernier,  pour  qu'enlin  nous  ayons  établi 
d'une  manière  précise  l'ordre  qui  doit  subsister,  et 
pour  que  nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune 
partie  du  chaos  à  débrouiller.  Ce  que  le  trésor  pu- 
blic n'acquittera  pas,  il  faucha  bien  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  en  soit  chargée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler  avec  des  engage- 
ments; vous  voulez  que  toutes  les  dettes  soient 
payées  ;  vous  voulez  seulement  qu'elles  soient  bien 
constatées,  qu'elles  ne  puissent  plus  vous  être  re- 
produites, et  que  leur  acquittement  ne  nuise  pas  au 
service  courant.  Nous  vous  proposons  donc  d'ordon- 
ner que  toutes  les  dépenses  de  l'année  1790  non  ac- 
([uillées  au  l^r  janvier  dernier  soient  payées  par  la 
caisse  de  l'exlraordinaire,  et  que  le  compte  liiial  de 
tous  le-^  intérêts  de  rentes  échues  au  1»""  juillet  1790 
soitsoldé  par  la  même  caisse.  Alors  l'état  annuel 
sera  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles  que  vous 
aurez  d('crelées  pour  être  faites  depuis  le  l<-'i' janvier 
d'une  année  lusiprauier  janvier  de  l'année  suivante, 
et,  en  intérêts  de  rentes  et  pensions,  du  dernier  se- 
mestre de  l'année  précédente  et  du  premier  se- 
mestre de  l'année  courante.  Cinnulant  une  foule 
d'objets  l'iiits  pour  être  séparés,  le  trésor  public  a 
des  besoins  immenses  qui  dérangent  sans  cesse  vos 
combinaisons,  et  vous  êtes  toujours  dans  l'impossi- 
bililc  d'apercevoir  d'un  conpd'œil  votre  véritable 
état  de  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cette  (éter- 
nelle perplexité;  vous  avez  raison  de  le  vouloir; 
c'est  à  nous  à  vous  en  présenter  les  moyens.  Vous 
les  trouverez  dans  la  seule  disposition  de  renvoyer 
à  l'arriéré,  c'est-à-dire  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, tout  objet  étranger  au  service  de  cette  année. 
Pour  rexécution,  vous  avez  trois  choses  à  ordon- 
ner: la  première,  que  le  trésor  public  restitue  im- 
nu'dialement  à  la  caisse  de  l'extiaordinaire  tontes 
les  sommes  qu'il  en  a  reçues  depuis  le  1er  janvier, 
et  {\[\o  cette  restitution  soit  faite  argent  ou  en  récé- 
l)issé  des  différents  payements  qu'il  a  fiiits  depuis 
cette  époque  sur  les  restes  de  l'annt'e  dernière,  et 
sur  les  arrérages  de  rente  appartenant  au  premier 
semestre  1790;  la  deuxième,  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire verse  au  trésor  public  la  somme  de 
75  millions  rilO,000  livres,  pour  suppléer  aux  re- 
cettes du  quirtier  de  janvier;  la  troisième,  qne  la 
caisse  de  l'extraordinaire  remplace  au  t-ésor  public 
toutes  les  avances  qu'il  a  faites  et  qu'il  fera ,  tant 


pour  le  traitement  du  clergé  de  1790  que  pour  les 
objets  énoncés  dans  l'article  IV  du  décret  du  18  fé- 
vrier dernier.  L'effet  de  ces  trois  décisions  sera  de 
mette  à  l'instant  même  toutes  les  choses  h  leur  vé- 
ritable place.  Alors,  si,  pour  la  commodité  du  ser- 
vice, on  juge  utile  de  faire  faire  au  trésor  public  même 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé,  et  dont 
la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  fournir  les  fonds, 
l'ordre  établi  n'en  sera  pas  moins  invariable.  Le 
trésor  public,  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire en  masse,  à  mesure  qu'il  lui  remettra  la 
preuve  des  payements  en  détail,  n'agira  que  comme 
dépositaire,  et  n'aura  plus  à  vous  fatiguer  de  ses  con- 
tinuelles réclamations. 

Vous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précé- 
dentes vont  porter  d'ordre  et  de  clarté  dans  l'état 
habituel  du  trésor  public;  mais  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  l'immensité  des  charges  que  la  disette  des 
revenus  accumule  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Les  assignats  qu'elle  renferme  sont  l'espoir  de  la 
France,  et  ont  assuré  le  succès  de  la  révolution;  c'est 
une  raison  déplus  d'en  être  économe,  et  de  hâter  le 
rétablissement  des  revenus  publics,  sans  lesquels  il 
ne  peut  exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  ni  con- 
stitution. Vous  savez  qu'au  Itr  janvier  dernier  la 
caisse  de  l'extraordinaire  avait  fourni  au  trésor  pu- 
blic, y  compris  ce  qui  lui  restait  à  rembourser  des 
anciens  billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assignats,  524  millions  95,000  livres;  nous 
vous  avons  démontré  qu'en  terminant  les  comptes 
antérieurs  au  service  de  la  présente  année  il  faudrait, 
pour  achever  de  payer  l'arriéte  des  rentes,  90  mil- 
lions 30,500  liv.,  et,  pour  l'arriéré  des  dépenses 
de  1790,  48  millions  537,750  livres  ;  total  :  138  mil- 
lions 568,250  livres.  Cette  somme,  jointe  à  la  pré- 
cédente, forme  un  total  de  662  millions  663,250  liv., 
évidemment  consommé  au  1er  janvier  dernier,  sur 
les  1,200  millions  d'assignats  créés  par  vos  décrets 
d'avril  etdeseptembrel790  llestvraique,danscetle 
somme  de  662  millions663,250liv.,  se  trouvent  com- 
pris 236  millions  d'anticipations  remboursées  dans 
les  années  1789  et  1790,  et  les  sommes  qui  ont  opéré 
le  rapprochement  de  toutes  les  rentes;  mais  celte 
observation  ne  sert  qu'à  repousser  les  calculs  exa- 
gérés que  l'on  se  plaît  à  faire  des  dépenses  auto- 
risi'cs  par  l'Assemblée  nationale,  et  ne  change  rien 
an  calcul  vrai  et  important,  qui  réduit  à  537  mil- 
lions 330,750  liv.  la  somme  des  assignats  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  émission,  dont  vous  pouviez 
encore  disposer  au  1er  janvier  1791. 

Vous  avez  vu  dans  le  cours  de  ce  rapport  combien 
le  service  de  cette  année  exigerait  encore  de  secours; 
vous  n'hésiterez  pas  à  les  donner,  mais  vous  presse- 
rez le  travail  dont  le  résultat  sera  de  mettre  nu 
terme  à  ce  dangereux  emploi  de  nos  cajii  taux.  lieu reu- 
seinent  le  patriotisme  et  la  sagesse  de  vos  combi- 
naisons ont  élevé  le  prix  des  domaines  nationaux  à 
une  valeur  qui  remplacera  toutes  nos  avances  ;  majs 
les  contribuables  eux-mêmes  doivent  sentir  que,  si 
l'on  prodiguait  plus  longtemps  ce  trésor,  le  poids 
des  charges  qu'il  est  destiné  à  éteiiulre,  et  qu'il  n'é- 
teindrait pas,  retomberait  tout  entier  sur  eux  et  les 
acccablerait.  C'est  donc  leur  propre  intérêt  ipii  sol- 
licite de  vous  une  prompte  répartition  de  l'impôl,  et 
qui  leur  ordonne  de  s'y  soumettre  avec  le  même 
(pi'ils  ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberté. 

M.  Montesquiou  lit  trois  projets  de  décret, 

M.  Biizot:  Vous  vous  rappelez  de  la  dernière  de- 
mande l'aile  par  le  trésor  public  d'une  somme  de 
150  inillions.  M.  Camus  observa  alors  iiu'une  somme 
de  20  nullions  suflisait  provisoirement,  si  le  trés(»r 
oublie  se  bornait  à  actiuittcr  les  dépenses  de  l'année. 


159 


Voiisdt'cre'tJites  un  secours  provisoire  do,  50  millions; 
in.'iis  personne  ne  répondit  à  la  rcniarciuc  (lue  lit 
1\I.  Canins,  ({uc  la  caisse  de  l'cxlrordinaire  avait  rem- 
boursé 11  million  indilmcnt  [layés  par  le  trésor  pu- 
blic. Comme  cette  remarque  a  jeté  de  rinquiétude 
dans  quelques  esprits,  je  désirerais  que  M.  Cunuis 
nous  donnât  des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

M.  Cahils:  Jusqu'ici,  malirré  les  intentions  que 
vous  aviez  manilestées,  le  trésor  public  demandait 
continuellement  des  fonds  (pi'il  a|)pli(inait  arbitrai- 
rement à  dillérentes  dispenses  qui  n'entraient  pas 
dans  la  dépense  de  l'année,  (ju'il  appliipiait  même 
à  d'autres  objets  qu'à  ceux  ipui  vous  aviez  dc'signés. 
C'est  pour  «rrèler  ce  désordre  que  vous  avez  rendu, 
le  mois  dernier,  un  décret  par  lequel  vous  ordonnez 
que  le  trésor  public  ne  paierait  plus  aucune  espèce 
d'objet  arriéré,  et  que  même  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire lui  rembourserait  tous  les  objclsde  cette  na- 
ture qu'il  aurait  déjà  acquittés.  C'est  en  exécution 
de  ce  décret  (pie  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni 
au  trésor  public  11  millions,  mais  que  le  trésor  pu- 
blic avait  indûment  payés. 

Les  articles  des  projets  de  décret  présentés  par 
M.  Moutesquiou  é|)rouvent  quelques  amendements 
et  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décrets 

(1  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comilés 
des  finances  et  de  la  cuisse  de  l'extraordinaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

0  Art.  \".  Toutes  les  dépenses  de  l'État  faites  avant  le 
1"  janvier  1791,  lULiisiion  encore  soldéesà  ladite  épociue, 
et  les  arrérages  des  renies  et  pensions  dus  par  l'Étal  ù  l'é- 
chéance du  !"■  juillet  1790,  non  soldés  au  l''  janvier  der- 
nier, seront  acquittés  eu  masse  par  la  caisse  de  l'extraoï- 
dinaire. 

a  II.  Les  étata  wntenant  ce  qui  restait  dû ,  au  1"  jan- 
vier 17'J1 ,  desdilcs dépenses,  cl  au  \"  juillet  1790  des- 
dites rinlL'S  et  pensions,  cerliCés  par  les  différcnls  pajcuis 
et  visés  par  lesordonnaleurs  du  trésor  public,  seioni  remis 
au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
sera  tenu  d'en  taire  verser  les  fonds  au  trésor  public,  à 
mesure  des  besoins. 

«III.  Le  trésor  public  rendra  ù  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire les  sommes  qu'elle  lui  a  versées  depuis  le  !""■  janvier 
1791  ;  celle  restitution  sera  l'aile,  soil  en  nature  ,  soit  eu 
récépissés  des  ditlérenls  payeurs  cliaigcs  d'exécuter  les 
payements  compris  dans  iesdils  élals. 

«  IV.  Le  comité  central  de  liquidation  et  les  commis- 
saires delà  caisse  de  l'extraordinaire  survcilleronl  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  seront  tenus  de  faire  imprimer, 
au  moins  chaque  mois,  nn  rapport  de  ce  qu'ils  auront  fait 
pour  surveiller  celte  exécution.  » 

Deuxième  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  un  ordre  per- 
manent dans  l'administration  des  fina-nces  et  séparer  en- 
liiTcment  les  dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  l'année 
d791  d'avec  les  dépen>cs  des  années  antérieures,  oui  le 
rapporl  des  comités  des  finances  et  de  l'extraordinaire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  I".  Le  directeur  général  du  trésor  public  présen- 
tera l'étal  général  de  loules  les  sonnnes  (|ui  y  ont  été  ver- 
sées avant  !e  i"  janvier  1791 ,  provenant  lant  des  recellcs 
ordinaires  que  des  emprunts,  des  dons  patriotiques,  de  la 
conliibulion  patriotique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  cl 
autres  recouvrements,  ainsi  que  de  tous  les  versements 
faits  sous  ses  ordres  dans  les  dilTcrcnles  caisses,  et  des  paye- 
ments faits  direclemenl  par  le  trésor  public,  tant  pour  les 
dépenses  de  l'Étal,  jusqu'au  ^"janvier  1791 ,  que  pour  les 
intérêts  de  créances  de  tout  genre  jusqu'au  1"  juillet  1790. 

«  II.  Le  service  du  trésor  public  dans  l'année  1791  sera 
composé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée 


nationale  pour  être  faites  depuis  le  1"  janvier  1791  jus- 
qu'au 1"  janvier  1792 ,  cl  de  tous  les  intérêts  de  renies  et 
pensions  depuis  lel*'juillet  1790  jusqu'au  !«'  juillet  17151. 

0  III.  La  somme  desdites  dé|'enses  et  desdits  intérêts  de 
rentes  cl  pensions  étant  fixée,  par  le  décret  du  18  février 
dernier,  à  582  millions  700,000  liv.  pour  l'année  1791 ,  le 
quart  de  ladite  somme,  montant  h  l?i5  millions  675,000  I,, 
sera  versé  au  trésor  public  dans  les  trois  mois  de  chaque 
quarlier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  l'Llal,  soit  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  IV.  D'après  l'état  des  recellcs  ordinaires  qui  seront 
effectuées  mois  par  mois,  l'As'-cmblée  nationale  jugera,  à 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public,  et 
décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu. 

«  V.  L'aperçu  des  recettes  présenté  par  le  direcleur  du 
trésor  public  pour  leH  trois  premiers  mois  de  la  pré-cnle 
année  nes'élcvanl  qu'à  la  somme  de  70  millions  650,0001., 
la  cuisse  de  l'extraordinaire  versera  andil  Irésor,  par  sup- 
plément, celle  de 75  millions  600,000  liv. 

B  VL  Le  directeur  du  trésor  public  sera  tenu  de  fournir 
dans  le  courant  de  ce  mois  l'étacl  exact  des  sommes  qui 
ont  été  réellement  perçues  afin  que  Tt-xcédant  de  ce  qui 
a  été  présumé  devoir  l'être  soil  déduit  sur  le-  fonds  à  four- 
nir au  trésor  public  dans  le  présent  trimestre.  —  Il  sera 
fait  dans  cet  état  de  receltes  un  tableau  distinct  pour  celles 
qui  appartiennent  aux  annéis  antérieures.  Le  même  ordre 
sera  observé  pour  chaque  trimestre.  » 

Troisième  décret, 

a  Art.  l".  La  dépense  du  culte  de  l'année  entière  1790, 
et  les  pensions  des  ecclésiastiques  suiiprimés  pendant  les 
six  premiers  mois  de  ladite  année,  seront  payées  par  la 
caisse  de  l'extraordinaiXe  sur  les  revenus  des  biens  ecclé- 
siastiques cl  sur  les  dîmes  de  l'année  1790. 

f  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'avance  des  som- 
me^  qui  seront  nécessaires  pouracquilter  Iesdils  p;iyenienls 
sans  délai,  sauf  à  les  reprendre  sur  les  revenus  qui  lui 
rentreront,  et  dont  elle  pressera  le  recouvrement.  En  cas 
d'insuflisance  desdils  revenus,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
y  suppléera. 

«  III.  Les  dépenses  énoncées  dans  l'art.  IV  du  décret  du 
18  février  dernier,  sous  le  nom  de  dépenses  parliculiéres  à 
Tannée  1791 ,  seront  remboursées  au  trésor  public  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

e  IV.  L'Assemblée  nationale  fixera  par  un  décret,  au 
commencement  ou  dans  le  cours  de  chaque  quartier,  la 
somme  qui  devra  être  versée  au  trésor  public  pour  acquit- 
ter lesdiles  dépenses.  » 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre.  Par  la  pri  mière  il  fail  part  des  réclamations  de 
M.  Deseombier,  qui  demande  à  être  mis  en  liberté,  confor- 
mément aux  articles  II  et  III  de  la  loi  du  2  mars.  Le  mi- 
nistre prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  déclarer , 
en  interprétant  celte  loi,  si  elle  a  prétendu  que  le  bienfait 
de  ramnislie  devait  s'étendre  sur  lous  les  accusés  iiulislinc- 
lement.  —  Par  la  seconde  il  fait  paît  des  détails  d'un  évé- 
ment  qui  a  été  occaNionnc  à  Weissembourg  par  une  diffé- 
rence d'opinion  sur  l'admission  des  soldats  du  régiment 
ci-devant  dil  de  Deauvoisis  au  club  des  Amis  de  la  Consii- 
lulion.  Par  un  décret  du  29  septembre ,  il  est  défendu  à 
toute  associi'lion  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
troupes  de  ligne.  Les  uns  ont  pensé  que  ce  décret  interdi- 
sait aux  soldats  l'entrée  dans  toute  association  ;  d'autres  au 
contraire  ont  cru  que  la  loi  n'avait  voulu  parler  que  des 
correspondances  secrètes.  Le  ministre  énonce  le  désir  de 
voir  l'Assemblée  s'expliquer,  parce  que  le  soldat  doit  obéir 
non-seulemcnl  à  l'esprit,  mais  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  ver- 
rail  avec  plaisir  qu'en  laissant  aux  chefs  le  droit  de  faire  des 
lèglements  de  disriplinc,  les  soldats  allassent  dans  ces  So- 
ciétés avec  les  sous-officiersel  officiers,  afin  d'établir  entre 
les  uus  et  les  autres  cet  esprit  de  traternité  qui,  n'excluant 
pas  la  différence  des  grades,  doit  unir  des  concitoyens. 

Le  ministre  joint  5  sa  lettre  une  copie decelle  qui  lui  est 
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ndiTssôe  par  M.  Kellcrman,  commandant  les  Iroupos  de 
ligne  dans  la  région  des  sources. 

M.  Keilerman  annonce  que  plusieurs  ofTiciers  alten- 
duienl  les  soldats  à  la  sortie  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  et  qu'ils  les  ont  envoyés  en  prison,  en  tenant 
lies  propos  également  injurieux  pour  cetle  Société  et  pour 
les  soldats.  Ces  derniers  ont  été  chez  leur  colonel  pour  de- 
mander grùce  pour  k'urs  camarades ,  et  ils  n'ont  pu  Tob- 
tcnir.  Le  désordre  a  comniuncé  après  l'appel  ;  on  a  battu 
la  caisse;  Taclion  s'est  engagée;  sept  à  huit  soldats  et  cinq 
ù  six  officiers  ont  été  blesses.  M.  Kellcrnum  a  reçu  des  dé- 
positions sur  celle  affaire,  et  promet  de  les  faire  passer  au 
ministre.  —  Une  seconde  lettre  de  M.  Keilerman  annonce 
qu'il  a  rétabli  le  calme,  que  les  soldats  font  leur  devoir, 
qu'ils  sont  attachés  religieusement  à  tout  ce  qui  est  relatif 
ù  la  consliiulion,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  quelques  olliciers  qui,  disent -ils,  ont  les  premiers  mis 
l'épéc  à  la  main  contre  eux.  —  M.  Keilerman  annonce 
que  Landau  est  en  bon  état  de  défense. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres,  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes ,  à  ses  comités  de  constitution , 
des  rapports,  des  recherches,  et  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  marine  annonce  la  retraite  de 
M,  Labcntinaye,  qui  a  perdu  un  bras  au  combat  de  la 
Surveillante, 

—  On  fuit  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Nantes,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'un  événement  a  troublé  la  fête  de  l'inaugura- 
lion  du  pavillon  national.  Les  citoyens  assistant  à  la  céré- 
monie ont  prétendu  que  le  colond  du  84"  régiment  s'était 
refusé  aux  cris  universels  de  li* e  la  nation  !  Tout  ù  coup 
une  lutte  s'est  élevée,  et,  pour  prévenir  le  danger,  les  offi- 
ciers municipaux  ont  pris  le  parti  d'engager  le  colonel  à 
s'éloigner  ;  ce  qu'il  a  fuit  à  la  seconde  sollicitation. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Broglie,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  que,  sur  les  quarante-deux 
capitaines  destinés  à  être  détachés  et  employés  au  service 
des  places  de  guerre,  quatorze  seulement  seront  de  la  troi- 
sième classe,  et  vingt-huit  de  la  quatrième,  n 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


I\Ime  ***  demeure  au  faubourg  Saint-Antoine  ;  elle  n'a  pour 
toute  fortune  qu'une  pension  alimentaire  de  000  liv.  A  la  lin 
de  janvier  dernier  elle  reçoit  un  assignai  de  300  liv.,  attendu 
avec  impatience.  Ne  pouvant  fiire  usage  de  cet  effet  qu'au- 
tant qu'une  partie  au  moins  serait  convertie  en  argent,  elle 
charge  de  cet  objet  un  commissionnaire  nommé  Bagamus, 
homme  fidèle,  plein  d'inlelligencc  et  de  zèle.  Hagamiis,  as- 
suré que  dans  un  cabaret  de  sa  connaissance  il  trouvera  à 
faire  son  échange,  s'y  rend,  et  pour  son  billet  de  300  liv.  se 
fait  donner  un  autre  billet  de  200  liv.  et  tOO  liv.  en  argent. 
Itagannis  imagine,  avant  de  sortir  du  cabaret,  de  placer  son 
assignat  de  tW  liv.  dans  un  de  ses  gants,  espérant  que,  s'il 
était  altaipié  par  des  voleurs,  le  billet  pourrait  échappera 
leur  reelicrelie:  mais  sa  précaution  fut  vaine.  Sans  doule  il 
avait  été  vu  et  devancé.  Au  tournant  d'imc  rue  on  lui  donne 
Un  coup  de  bâton  si  violent  «pi'oii  le  jette  par  terre  sans 
connaissance  ;  on  lui  vole  et  les  tOO  liv.  et  le  billet  caché 
dans  son  gant.  Baganuis,  qui  n'avait  été  qu'étourdi  du  coup, 
reprend  ses  sens,  se  relève,  et  s'achemine  fort  triste  vers  sa 
demeure.  II  sait  la  cruelle  position  de  la  dame  (pii  lui  avait 
donné  son  assignat  à  eliangcr.  Ba^^amus  est  plein  d'honneur; 
qu'on  juge  de  son  désespoir  !  Il  n'a  rien  que  ce  que  ses  com- 
missions lui  produisent  ("onuiient  pourra-l-il  réparer  la  perte 
de  l'assignat?  Mais  la  probité  ne  trouve  rien  d'impossible. 
Quoique  Bagamus  soit  marié  et  qu'il  lui  en  coule  de  s'éloi- 
gner de  sa  famille,  il  prend  un  parti  qui,  en  lui  procurant 
un  plus  grand  gain,  le  uicllra  ;i  portée  de  s'acquitter  :  il  va 
trouver  le  commissaire,  fait  entre  ses  mains  l'engagement  de 
rendre  en  trois  ans  la  somme  de  300  liv.,  valeur  de  l'assi- 
gnat el  de  l'argent  qu'on  lui  a  volé,  et  se  met  en  condition, 
au  moins  pour  un  temps.  La  personne  à  lai|uelle  appartenait 
l'assignat  est  dans  la  plus  grande  douleur  d'être  obligée  d'ac- 
eepler  un  engagement  si  noble  ,  si  généreux  ;  mais  clic  est 


âgée,  infirme,  et  sans  ressources  Les  personnes  qui  voudront 
abréger  la  peine  et  l'espèce  d'exil  du  vertueux  Bagamus  peu- 
vent s'adresser  à  M.  Dorival,  n"  24  ,  cloîlre  Notre-Dame. 
Touche  de  ce  récit ,  il  s'est  chargé  des  pièces  qui  en  assu- 
rent l'authenticité.  Il  recevra  les  sommes  qu'on  voudra  bien 
lui  envoyer  ;  les  plus  légères  contributions  seront  reçue» 
avec  reconnaissance. 


Un  Français  a  trouvé  le  secret  de  soustraire  nos  billets  de 
banque  à  la  rapacilé  des  brigands,  dans  leur  transport  dune 
ville  à  une  autre.  Son  proeédé,  que  les  papiers  publics  nous 
ont  apporté,  a  été  universellement  approuvé  ici,  et  nous  l'a- 
doptons. Voici  en  quoi  consiste  cette  heureuse  découverte  : 
on  déposera  dans  toutes  les  villes  et  villages  d'Angleterre 
deux  timbres,  dont  l'un  portera  ces  mots  :  Suspendu  dans 
sa  circulation  pour  M.  de  ***  ;  et  l'autre  portera  ceux-ci  : 
Rendu  à  ta  circulation.  Supposons  que  M.  Thelusson  ,  de 
Londres,  veuille  envoyer  à  M.  Fector,  de  Douvres,  un  billet 
de  banque  ;  il  se  transportera  au  bureau  du  lindire  de  Lon- 
dres ,  où  l'on  apposera  derrière  son  billet ,  et  en  commen- 
çant par  la  tête  ,  un  timbre  portant  ces  mots  :  Suspendu 
dans  sa  circulation  pour  M.  Fector,  de  Douvres.  Ces  qua- 
tre derniers  mots  seront  écrits  à  la  main.  Ce  timbre  ne  pren- 
dra pas  plus  de  six  lignes  sur  le  billet  de  banque,  qui,  remis 
à  la  poste,  parviendra  en  une  lettre  à  M.  Fector,  de  Dou- 
vres, Ce  dernier  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de 
Douvres,  où,  exhibant  sa  lettre  d'avis  et  son  billet,  on  appo- 
sera, à  l'autre  extrémité  du  billet,  sur  la  même  ligne  et  en 
face,  le  timbre  portant  ces  mots  :  Rendu  à  In  circulation. 
Le  billet ,  revêtu  alors  des  deux  timbres,  sera  admis  comme 
arjyent  dans  la  circulation.  Il  n'aura  perdu  sa  valeur  ,  son 
existence  ,  que  pendant  son  trajet  de  Londres  à  Douvres,  et 
lorsqu'il  est  nécessaire  qu'il  la  perde  pour  ôter  aux  brigands 
l'envie  d'arrêter  les  courriers. 


«  Voilà  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  annonce  dans  les 
journaux  que  j'exécuterai  un  concerto  au  concert  du  ("irque; 
c'est  une  erreur.  Je  ne  puis  l'attribuer  qu'à  la  ressemblance 
de  mon  nom  avec  celui  d'une  personne  attachée  à  ce  con- 
cert du  Cirque,  et  qui  s'appelle  M.  Woty.  Cette  erreur  ne 
doit  sans  doute  nuire  ni  profiter  à  personne;  mais  il  est  inu- 
tile qu'elle  s'accrédite.  Viotti.  » 


SPECTACLES. 

CinQUE  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  Auj. ,  fêle  ex- 
traordinaire :  C Héroïne  française,  drame  Iyri(iue,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  personnes, 
à  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  location. 


CONCERTS. 

Amuseme>ts  physiques,  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien  ingéuieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante. — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  au  théâtre 
des  Délasxcmcnl.i  eomiqucs,  boulevard  du  Temple,  la  Sul- 
tane enchantée;  la  Lumière  sympathique  ;  la  Bouteille  chi- 
n)i((ue;  les  Bagues  dansantes;  le  Chasseur  automute,  qui 
Icra  pailirun  llèche  dans  un  numéro  qui  devine  la  i)ens6e; 
le  grand  tour  du  Citron  ,  suivi  de  quantité  d'autres  tours. 
—  Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv.  10  s.  et  20  s.  Un  peut 
louer  des  loges  ù  toute  heure. 

AiwpiiiTHKATRE  DE  M.  AsTLEY ,  tûubourg  du  TempIc.— 
Auj..  à  six  heures  iirêcises,  grands  exercices  d'éqnilation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière ù  causer  lu  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavulerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 

Cll'b  des  Etraxgehs,  rue  du  Muil,  n"  19. —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusçc'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE 


LE  MOMTEUR  IMIERSEL. 


N"  109. 


Mardi  19  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  1"  avril.  —  Les  nouvelles  (lu  voyage  de 
l'empch'iir  sonl  liès-salisfaisantes.  Sa  Majeslé  est  arrivée 
ù  Gorilz,  lu  20  mars;  elle  y  a  trouvé  le  roi  de  Naples.  Ces 
di'iix  iiioiiar(|ues  ont  ensuile  continué  leur  cheuiin  par 
Utlino  à  Venise,  où  ils  seront  arri\és  le  2/i.  Lu  reine  de 
INupIcs,  le  grand-duc,  la  griinde-duchessse  de  Toscane,  et 
les  aicliiducs  Charles  et  Léopold,  sont  arrivés  le  20  à 
Trieste  ;  ils  coaiplaicnt  en  repartir  le  22. 

Le  marquis  de  Guasto,  |)remier  écuyer  du  roi  de  N;tples, 
a  été  élevé  par  l'ciupeieur  à  la  dignité  de  prince  de  l'Em- 
pire. 

Le  commandement  de  Manione  a  été  conréré  au  lieute- 
nant général  baron  de  Schniidreldt":. 

Le  cliiirgé  d'affaires  de  Londres  a  reçu  le  22  m;irs  un 
courrier  de  sa  cour;  bienlôt  aprC'S  il  remit  une  noie  au 
|)rince  de  Kauniiz,  qui  y  répondit  sur-le-cliunip  ;  le  cliaigé 
d'affaires  expédia  ensuite  un  courrier  à  Scliislow.  On  pré- 
sume que  le  caMnet  de  Londres  sollicile  l'empereur  de  se 
charger  de  la  négocialion  entre  la  Russie  et  la  Porle,  et 
qu'd  a  rûlilié  lis  articles  provisoires  que  soli  iiliilistre  à 
Schislow  avait  signés. 

Les  éliils  de  Elongrie  assemblés  à  Presboiii  g  se  sont  sé- 
parés... Le  travail  de  cette  diète  mémorable  a  été  reniermé 
en  soixante-quatorze  articles,  sanctionnés  par  S.  M.  Un  de 
ces  articles  porte  que  le  couronnement  du  nouveau  roi  el  la 
prestation  dé  serment  se  feront  daiis  lés  six  premiers  mois 
de  la  vacance  du  trône,  sanspréjudice  cependant  des  droits 
du  roi  héréditaire,  concernant  l'adminislralion  constitu- 
tionnelle du  royaume.  «Aucun  roi,  est-il  dit  ddiis  un  autre 
article,  ne  pourra  concéder  des  privilèges  qu'après  son  lé- 
gitime couronnement.  » 

Un  ordre  de  l'empereur,  qu'on  a  publié  dans  la  Galicie, 
exemple  les  juifs  de  la  conscription  militaire,  mais  assu- 
jettit ofette  nation  ù  payer  pour  cet  objet  une  contribution. 

Des  lettres  d'Epire  et  de  Macédoine  portent  qu'il  y  règne 
une  grande  fermentation;  les  habitants  se  proposent  de 
secouer  le  joug  oitoman. 

On  écri:  de  Trieste  que  le  colonel  russe  Lambro-Gaizioni 
a  fait  acheter  nouvellement  douze  mille  armes  à  feu. 

De  Francfort,  le  8  avril.  — Douze  bataillons  d'infan- 
lerie  et  cinq  régiments  de  cavalerie  s'assembleront  vers  le 
24  mai  près  d'Hanovre  pour  y  former  un  camp. 

On  mande  de  Vienne  que  le  clergé  du  royaume  de  Bo- 
hC'ine  a  déjà  fait  connaître  le  plan  de  ses  demandes  ù  faire 
à  la  diète  prochaine,  qui  sera  tenue  à  Pra;;ue.  Voici  en 
substance  l'étrange  pétition  ou  les  mandats  impératifs  du 
clergé  bohémien  : 

«  .Maintien  de  la  religion  catholique  et  romaine;  resti- 
tution aux  évéques  du  droit  de  censure  des  livns;  réta- 
blissement de  l'usage  de  la  langue  latine  dans  les  écoles; 
ouvertuié  des  chapelles  supprimées;  séparation  des  cime- 
tières des  calholitiucs  de  ceux  des  non  catholiques;  con- 
servation des  couvents  et  des  fondations  ;  conlirmalion  des 
ordres  religieux  a\ec  les  statuts;  rétablissement  de  l'auto- 
rité des  éviqnes  sur  l'ancien  pied  ;  rétablissement  de  la  ju- 
ridiction privilégiée  du  clergé;  compétence  exclusive  du 
for  ecclésiastique  pour  les  affaires  matrimoniales;  établis- 
sement des  moyens  coeicitito  pour  le  payement  exact  des 
dîmes  ecclésiastiques  ;  réintégration  du  clergé  dans  l'admi- 
nistraliou  de  ses  biens. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  12  avril,  —  Trois  députés  du  tiers-état 
de  la  province  de  Hainaut,  MM,  le  chevalier  du  Val  de 
Beanlieu,  Brcdaid  et  Vigneron,  ont  éié  introduits,  le  5, 
aupr.'s  de  S.  E.  M.  le  comte  Mercy-d'Argentcau,  ministre 
plénipotentiaire  de  l'cmpeienr  et  roi  dans  les  l*ays  Bas,  cl 
lui  ont  remis  une  rcpié-cnlaliou  ii  S.  Î\L,  |)our  la  supplier 
de  ne  point  retirer  Son  décret  du  19  mars,  rn  cas  que  prière 
lui  en  fût  faits  par  les  deux  autres  ordres  des  états  du  Hai- 
naut, <i  |iarce.que,  porte  la  représentation,  s'il  est  d'usage, 
(  dans  les  affaires  communes  et  de  giâce,  que  la  délibéra- 
a  lion  prise  par  deux  ordres  entraîne  l'adhésion  du  troi- 

1"=  Série.  —  Tome  fUI. 


t  sièmc,  pour  plus  ample  expédition,  il  en  est  autremenl 
«  lorsqu'il  s'agit  de  connaître  si  une  cliose  est  constitalion- 
0  neile  ou  non,  légitime  ou  non,  fondée  en  raison  et  équité» 
'  ou  non.  »  La  députation  a  été  fort  bien  accueillie. 

De  G(ind ,  le  12  avril.  —  Il  parait  un  état  général  de  la 
caisse  des  revenus  publics  de  la  province  de  Flandre,  '  i 
(le  ce  qu'elle  doit  i  ecevoir  et  payer  dans  le  second  el  le 
troisième  trimestre  de  l'année  courante,  avec  un  parallèle 
de  l'état  de  cette  caisse  provinciale  le  31  janvier  dernier, 
et  de  celui  où  elle  se  trouvait  le  3i  octobre  1769,  avant  les 
troublesi 

On  aperçoit  dans  cet  état  général  un  déficit  de  351,334 
florins,  la  recette  montant  à  613,453  lluiins,  et  la  dépense 
!x  964,787  llorins. 

Quand  la  révolution  commença,  le  3i  octobre  1789, 
M.  Jor.  Carpetitier,  trésorier  général  de  la  province  de 
riandre,  avait  en  caisse  7S2, 829  florins;  M.  de  Deurwaer- 
der,  receveur  généi  al,  i*37,392  florins;  M.  Jor.  de  Sloop, 
receveur  général,  57,273  llorins;  et  M.  Jor.  Van-Caloen, 
receveur  général ,  9,939  llorins;  en  tout  1  million  87,434 
ilorins.  Mais  ,  ce  qui  diffère  de  880,333  florins,  le  31  jan- 
vier de  l'année  actuelle  (1791),  il  ne  se  trouvait  décomp- 
tant dans  les  quatre  bureaux  du  trésorier  général  que 
96,260  florins;  du  premier  receveur  général,  que  33,697 
florins  ;du  second  receveur  général,  que  62,960  llorins,  et 
du  troisième  receveur  général,  que  14.182  florins.  To- 
tal :  207,101  florins. 


FRANCE. 

De  Paris,  Ze  18  avril.  —  Etat  des  officiers  généraux  em- 
ployés dans  l'armée. 
Le  roi  a  nommé  les  ollîciers  généraux  ci-après  pour  être 
employés  dans  les  vingt-trois  divisions  militaires.  (  Un  peut 
compter  sur  l'exactitude  de  celte  liste  ;  on  y  reconnaîtra  qu'il 
n'y  a  encore  de  nommés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  Iroif 
généraux  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  le  même  nombre  de  divisions 
sous  leurs  ordres.  Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  qui  ont  deux  lieu- 
tenants généraux;  le  plus  grand  nomhre  en  a  un  seul  ,  et 
d'autres  point  du  tout  :  cela  a  été  ainsi  réglé  par  le  roi.) 

Commandants  en  chef  :  M.M.  le  maréchal  de  Mailly,  1-t* 
et  15'  divisions;  de  Uochambeau,  1"  el  16*  divisions;  de 
Bouille,  2',  3*  et  4*  divisions. 

Première  division  ,  formée  des  départements  du  Nord  et 
de  l'.Msne  :  .M.M.  de  Vanhecourt  et  de  Ray,  lieutenants  gé- 
néraux commandants  ;  MM.  de  Boislel  d'Elbeck,  La  .Marck, 
La  Noue  et  Sarlaboust,  maréchaux  de  camp  employés. 

Deuxième  division  ,  formée  des  départements  des  .Arden- 
nes,  de  la  .Marne  et  dé  la  .Meuse  :  M.  de  Chamborant,  lieu- 
tenant général  commandant;  MM.  de  Plantade  etd'Ucyuiann, 
maréchaux  de  camp  employés. 

Trutsicme  division,  formée  du  département  de  la  Moselle  : 
M.  de  Grandpré,  lieutenant  général  commandant;  .M.M.  de 
Klinglin,  d'Uofll^lisé,  de  Frimont,  maréchaux  de  camp  em- 
ployés. 

Quatrième  division,  formée  des  départements  de  la  Meur- 
thc  el  des  Vosges  :  M.  de  Falkenhain,  lieutenant  général 
commandant;  M.M.  de  Franc  et  de  Pagaal,  maréchaux  de 
camp  employés. 

Cinquième  division,  formée  des  déparlements  du  Uaut- 
Rhin  et  du  lîas-Rhin  :  M.  de  Gelb,  lieutenant  général  com- 
mandant; MM.  de  Wimpfen,  de  >Yitlinghoff,  de  Choisy ,  de 
KelU-rmann,  maréchaux  de  camp  employés. 

Si.cicmc  division,  formée  de  la  Uaute-Saéne  ,  du  Doubs, 
du  Jura,  de  l'Ain  :  M.  de  Dclmont,  lieutenant  général  com- 
mandant; MM.  Toulongeon  et  de  La  Salle,  maréchaux  do 
camp  employés. 

Septième  division,  formée  des  départements  de  U  Drome, 
de  l'Isère,  des  Uautrs-.\Ipes  et  des  Bas-ses-.AIpcs  :  M.  Luck- 
ncr,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Ferrières  el  Cus- 
tiné,  maréchauii  de  camp  employés. 

Huitième  division,  formée  des  départements  des  Bouches- 
dii-Rliùnc  et  du  V'ar  :  M.  Coincy  ,  lieutenant  général  rorrH 
niandaiit  ;  M.M.  de  Boissieux  et  du  Muy,  maréchaux  de  camp 
employés. 

S'euvième  division  ,  formée  des  départements  de  l'Ardc- 

clie  ,  de  la  Lozère ,  du  (îard  ,  de  r.\vcyron  ,  du  Tarn  et  do 

1    l'Hérault  :  -M.  de  Durfort ,  lieutenant  général  commandant; 
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IMM.   il'All)ignac   cl  MonteSfjuiou-Fezcnsac  ,  maréchaux   de 
ciin'p  employés. 

Oi.rièmc  division,  formée  du  fiers,  de  l.i  liante-Garonne, 
des  Hantes-Pyrénées,  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  des  Pvréiiées- 
Orienlales  :  M.  Juniilli.-.c  ,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cholet  et  (joutant,  niaréeliaux  de  camp  employés. 

Onzième  division,  formée  des  départements  de  la  Gironde, 
des  Landes  et  des  Dasses- Pyrénées  :  M.  Fumel  ,  lieutenant 
général  conuDandant  ;  MM.  Cliilleau  et  d'AumonI,  maréchaux 
de  camp  employés. 

Douzième  division,  formée  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure  et  des 
l)<ux-Sevres  ;  M.  Vcrieuil,  lieutenant  général  commandant; 
31M.  Dumourie/.  et  d'Harambure,  maréchaux  de  camp  em- 
ployés. 

Treizième  division ,  composée  des  départements  des  Cô- 
tcs-du->ord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  l'Ille-el-Vilaine  : 
M.  Toustain  de  Viré,  lieutenant  général  commandant; 
WM.  (,'ely  etCanclaux,  maréchaux  de  camp  employés. 

Quatorzième  division,  formée  des  départements  de  l'Kure, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Orne  :  M.  Crussol  d'Ain- 
boise ,  lieutenant  géncxal  commandant;  MM.  La  Valette  et 
ïhumery,  maréchaux  de  (;amp  en)ployés. 

Quinzième  diTision,  formée  des  départements  delà  Somme 
et  de  la  Seine-Inférieure  :  M.  Drummonl  de  Mcifort,  lieute- 
nant général  commandant;  M.  Liancourt,  maréchal  de  camp 
employé. 

Seizième  dii'ision,  formée  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais :  M.  La  Roque,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Cas- 
teja  et  Clialup,  maréchaux  de  camp  employés. 

{Lcf.  suite  demain.) 

mouvement  de  l'armée  de  terre.  —  Du  17  août  1791. 

67*  régiment  d'infanterie  (Languedoc)  ;  le  premier  batail- 
lon part  de  Figeac  le  16  avril,  pour  arriver  à  Auch  le  -;>.  — 
40' régiment  d'infanteri»;  (Soissonnais  ;  le  premier  bataillon 
part  de  Saint-Ambroise  le  18  avril  pour  arriver  le  20  ii  Won- 
télimart.  —  90'  régiment  ((.Chartres),  part  de  Douai  le  14  avril, 
pour  arriver  à  Bergnes  le  17.  —  78*  régiment  d'infanterie 
(l'entliievre)  ;  part  de  Bergnes  le  18  avril,  pour  arriver  à 
iJouai  le  il.  —  GO*  régiment  d'infanterie  (Royal-la-Marine); 
le  premier  bataillon  part  le  i7  avril  de  l'iie  d'Oléron,  pour 
arriver  le  même  jour  à  Tile  de  IJhé.  —  3:2'  régiment  d'infan- 
terie (Bassigny)  ;  le  premier  bataillon  part  de  Brest  le  i-î 
mai,  pour  arriver  à  Tours  le  4  juin.  —  54^  régiment  d'infan- 
terie '^Royal-Roussillon)  ;  le  firemier  bataillon  part  de  Tours 
le  ^20  avril  ,  pour  arriver  à  Versailles  le  29  ,  et  le  dcu.xieme 
bataillon  le  5  juin,  pour  y  arriver  le  14.  —  19'  régiment 
d'infanterie  (Flandre)  ;  part  de  Versailles  le  29  avril  ,  pour 
arriver  à  Saint-Omer  le  G  mai  — 4'  régiment  d'infanterie 
(Provence);  part  de  Saint-Omer  le  6  mai,  poiu*  arriver  à 
Brest  le  7  juin.  —  25'  régiment  d'infanterie  (Poitou);  le  pre- 
mier bataillon  part  de  Brest  le  11  mai,  pour  arriver  à  Or- 
léans le  9  juin.  —  58»  régiment  d'infanterie  (Rouergue)  ;  le 
))remier  bataillon  part  de  Quimper  le  10  mai,  pour  arriver  à 
Blois  le  1"  juin.  —14'  régiment  d'inlanterie  (Forez)  ;  le 
premier  bataillon  part  de  Sainl-Paul-de-Léon  le  0  juin,  pour 
arriver  à  Aire  le  ii  juillet.  — Vigier  (Suisse)  ;  les  quatre 
cents  hommes  qui  sont  à  Troyes  en  partent  le  21  avril,  pour 
arriver  le  7  mai  à  Strasbourg,  où  ils  rejoignent  le  fond  du 
régiment.  —  15'  régiment  d'infanterie  (Bourbonnais)  ;  parti 
de  Mézières  le  5  avril  ;  au  lieu  d'aller  à  Strasbourg,  on  il  de- 
vait arriver  le  17  I  voyez  n"  )ô),  il  se  rend  à  Weissembourg, 
OÙ  il  arrive  le  18.  — 57«  régiment  d'infanterie  (Beauvoisis); 
part  de  Weissembourg  le  19  avril,  pour  arriver  à  Strasbourg 
le  20. —  2G«  régiment  d'infanterie  (Bre.sse);  passe  de  Dragui- 
gnan  à  Bastia  ,  en  Corse.  —  28«  régiment  d'infanterie  (du 
Maine)  ;  se  rend  de  Bastia  à  Toulon,  d'où  il  passe  à  Dragui- 
gnan  — 9'  régiment  de  dragons  (Lorraine);  l'état-niajor  et 
un  escadron  partent  le  1''  mai  de  Tarascon,  pour  arriver  à 
ISinies  le  même  jour. 

MUNICH' .\LITÉ  DE  PARIS. 
Le  corps  immicipal  a  fait  publirr  qu'cii  exéculion  do  la 
loi  du  17  mats  1701  lous  lus  citoyens  qui  excrcciil  ou  dé'^i- 
rcroiil  exercer  (intbjue  négoce,  piolession  ,  att  ou  inélier 
cinelcoiiquc,  son!  pit'veiius  qu'ù  couiplcr  du  lundi  16  uviil 
ils  devioiU,  sous  les  peines  portées  i)ar  la  lui,  se  présniicr 
tiu  bureau  iiiuiiici|.al  dus  imposilions,  à  l'iuikl  Soubise, 
l)oiir  y  faire  leur  declar.ilioi),  el  oblcoir,  du  s^ci-iaiial- 
grelFc  do  la  iiuitiicipalilé,  couiiiie  diiccloiic  de  disliicl, 
après  raccomplisseiiiciil  des  fonualilés  el  obligalions  pres- 
•  riles  par  la  lui,  Ik  patente  iiéeossairc  pour  rcxcicice  légi- 
liiuc  de  la  profession  ([u'ils  autoul  adoplce. 


Le  biircia  sera  ouvert  le  malin  depuis  neuf  lionirs  jus- 
qu'à deux,  el  l'après-midi  depuis  cinq  heures  jusqu'à  LuiU 
Département  de  la  Moselle.  —  Thionville,  10  avril. 

On  apprend  qu'il  arrive  tous  les  jours  des  convois  de 
munitions  de  guerre  à  Luxembourg,  qui  de  là  pas^-enl 
dans  le  Brabant.  On  y  surveille  avec  la  plus  grande  alten- 
lion  les  Français  qui  ne  sont  point  connus  des  personnes 
en  place  de  la  ville  ;  on  les  jirie  d'abrcpier  leur  séjour  le 
plus  qu'il  est  possible.  Un  habitant  de  ce  déparlement 
n'ayant  pu  dernièremenl  terminer  dans  le  jour  les  affaires 
c|ui  raniciiaienl  à  Luxembourg,  on  a  mis  une  sentinelle 
dans  la  chambre  où  il  couchail.  Beaucoup  d'ouvriers  sont 
occupés  à  f  brif|uerdes  épées,  des  sabtes,  etc.  A  Baslogne, 
qui  est  à  huit  lieues  de  Luxembourg,  on  a  établi  un  parc 
d'artillerie;  on  y  Iransporle  journellement  des  caissons, 
des  chariots,  des  affûts  et  des  mortiers.    . 

Département  du  Haut-Rhin,  —  Défort, 

On  travaille  avec  beaucoup  d'activité  à  mettre  notre 
place  en  état  de  défense.  Nous  avons  maintenant  pour  gar- 
nison le  régiment  des  chasseurs  à  cheval  de  Franche-Comté, 
el  celui  de  La  Fère,  infanterie;  mais  l'un  et  l'uulie  sont 
affaiblis  par  beaucoup  de  détacheinenls. 

De  Rennes,  le  11  avril. 

0  II  y  a  près  d'un  mois,  monsieur,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  de  Vannes,  pour  me  ])laindre  de  l'erreur 
insérée  dans  vos  feuilles  des  3  et  6  mars,  au  sujet  de 
M.  Jausions,  ci-devant  secrétaire  du  déparlement  du  Moi- 
bilian,  dont  vous  avez  parlé  comme  d'un  fugitil  accusé 
d'avoir  répandu  sous  le  sceau  du  diicctoire  des  pamphlets 
anli-patrioliqucs. 

«  J'apprends  avec  peine  que  ma  lettre  ne  vous  est  pas 
parvenue;  ce  qui  m'oblige  de  ^ou3  adresser  celle-ci  pour 
dénier  formellement  tout  ce  que  la  calomnie  vous  a  trans- 
mis sur  mon  compte. 

«  Je  n'ai  répandu  ni  pamphlet  ni  brochures  contre  la 
conslilulion,  et  il  n'est  pas  plus  vrai  que  je  sois  ni  que  j'ai 
élé  jamais  en  fuite;  tout  ce  qui  vous  a  été  marqué  à  cet 
égard  est  de  l'invention  d'un  ennemi  caché,  qui  a  dénaturé 
le  fait  le  plus  simple  pour  en  faire  la  base  de  la  plu»  noire 
calomtiie. 

a  Des  raisons  particulières  m'ont  déterminé  à  abandon- 
ner une  place  qui  me  tenait  à  vingl-cinq  lieues  de  mes  af- 
faires domestiques  ;  j'ai  donné  ma  démission  en  février; 
mais  je  n'ai  (|uitté  Vannes  que  le  5  avril,  pour  me  rendre 
dans  le  sein  de  ma  famille. 

0  Jausioks.  t» 

BULLETIN 

DE  t'ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SÉANCE   DU   LUNDI    18    AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lellre  d'un 
négociant  de  Constniitinople,  (|ui  dénonce  le  consul  établi 
à  Alexandrie,  lequtl,  sous  prétexte  demcllre  les  marchan- 
dises sous  la  proleclion  des  janissaires,  exige  des  commer- 
çants de  très-foiles  lélribiilions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  son  co- 
mité de  commerce. 

M.  Rot  TEviLi.K  (dit  DiiniPtz)  :  Dans  la  séance  du 
19  mars  dernier  vnti.s  avez  ajourné  deu.\  arliclesd'un 
projet  de  décret  piésiMiU'  au  nom  de  vos  comités 
occlt'.>^iasli(iue  et  d'aliénation  ,  et  plusieurs  autres 
additionnels  qui  vous  t-taicnt  proposi's.  Voici  le  ré 
siiltatde  la  nouvelle  discussion  à  laiiticllc  vos  comi- 
tés se  sont  livrés.  La  première  et  principale  question 
renvoyée  à  leur  examen  tiaitcello  de  savoir  s'il  est 
ou  s'il  n'est  pas  de  l'iiitéiét  de  la  nation  de  mettre 
simtiltanénteiit  on  vente  les  renies  emphytéotiques 
ou  à  vie  qui  lui  apparliennent,  ensemble  les  nues- 
propriéles  des  biens  (ini  en  font  l'objet.  Plusieurs 
objections  ont  t'Ié  faites  contre  celte  proposition.  On 
n'acquiert  en  général,  vousa-t-on  dit,  que  pour  jouir 
prom[>tement,  ou  au  moins  dans  un  lemjts  peu  éloi- 
1,'iié.  Si  la  proposition  était  seulement  de  vendre  les 
niics-propnclés  des  biens  dont  les  preneurs  cni|iby- 
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froliquos  on  à  vie  n'onl  plus  à  jouir  quo  ppndniit 
douze  on  qiiiiizf^  nus,  on  pourrait  espérer  trouver 
des  aciiui-reiirs,  et  d'eu  tirer  quelque  prix.  Mais  quels 
sont  ceux  (jui  voudront  sacrifier  des  fonds  pour  une 
jouissance  qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  trente, 
cinquante,  quatre-vingts  ou  cent  ans?  Il  y  a  dans 
cette  objeclion  trois  graves  erreurs  faciles  a  recon- 
naître, il  suffisait  de  lire  les  articles  et  les  tables 
proposées  pour  ne  pas  tomber  dans  les  deux  pre- 
mières. "  Le  soumissionnaire,  porte  le  projet  de  dé- 
cret ,  sera  tenu  d'ollrir  :  1»  vingt-deux  fois  le  revenu 
be  la  rente  ;  2°  le  capital  de  l'excédant  au  même  de- 
nier, mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  qu'('prou- 
vera  l'acquéreur  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  »  Il  ne 
s'agit  pas  ,  comme  vous  le  voyez,  de  vendre  seule- 
ment des  nues-propriétés.  A  la  nue-propriété  d'un 
bien  dontu'  à  enqtbytt'ose  ou  à  vie,  se  trouve  toujours 
attachée  nue  rente  dont  l'adjudicataire  jouira  au  mo- 
ment même  de  sou  acquisition.  La  seconde  erreur 
n'est  pas  moins  frappante.  Sans  doute  un  particulier 
aurait  tort  de  vouloir  vendre  aujourd'hui  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  dont  lui  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  jouir  (jue  dans  cin(inante  ou  cent  années,  il 
y  a  tout  a  croire  qu'il  ne  vendrait  qu'avec  un  grand 
désavantage;  il  naurait  du  moins  aucun   moyen 
pour  se  garantir  dans  ce  danger.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  d'une  grande  nation  (|ui  met  simultané- 
ment en  vente  une  quantité  considérable  de  nues- 
propriétés... 
•  On  est  convenu  qu'il  n'y  a  aucune  impossibilité, ou 
plutôt  qu'il  est  réellement  très-possible  de  constater 
la  vraie  valeur  |)résente  d'une  jouissance  (]ui  ne  doit 
se  réaliser  que  dans  ini  temps  plus  ou  moiuséloigné. 
L'on  a  paru  reconnaître  ('gaiement  l'exactitude,  la  jus 
lesse  de  l'opération  proposée.  Vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  supplier  de  peser  la  seconde  condi- 
tion insérée  dans  l'article  de  sou  projet.  Le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  d'ollrir  :  !<>  vingt-deux  fois  le 
reveiui  de  la  rente;  2"  vingt-deux  fois  aussi  le  capi- 
tal de  l'excédant,  c'est-à-dire  de  la  vraie  valeur  de  la 
nue-propriété.  Qu'on  nous  dise  que  personne  ne  vou- 
dra acquérir  une  nue-propriété  ;  c'est  une  objection 
d'une  autre  nature,  à  laquelle  nous  répondrons; 
mais  qu'on  ne  dise  pas  que  les  acquéreurs  ne  paie- 
ront pas  la  valeur  des  nues-pro|)riétés  nationales,  il 
est  impossible  (]u'il  en  arrive  ainsi  ;  car  telle  sera  la 
condition  expresse  de  la  loi  :  nulle  soumission  ne 
sera  reçue,  aucune  nue-propriété  ne  sera  mise  en 
vente, si  le  soumissionnaire  n'a  commencé  par  oUVir 
d'en  payer  la  vraie  valeur.  Il  est  donc  certain  que  la 
nation  ne  vendra  point,  ou  (juc,  si  elle  vend,  elle  le 
fera  sans  désavantage.  Mais  sup|)osoiis  (ju'il   soit 
réellement  dillicile,  disons  même  impossible  de  re- 
tirer de  la  vente  des  nues-propriétt's  le  prix  rigou- 
reusenient  exact  de  leur  valeur  ;  la  consécpience  est- 
clle  qu'il  ne  faut  pas  les  vendre?  Qu'arrivera-t-il 
en  ellét  si  vous  preiu^z  ce  parti  contraire?  Qu'à 
l'expiration  de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à  vie 
une  propriété  libre  rentrera  dans  la  main  de  la  na- 
tion. Mais  que  sera-ce  que  ces  diverses  successions 
qui  s'ouvrircmt  à  des  *'po(]ues  dillérentes  et  éloi- 
gnées, et  eu  (]iielque  sorte  dissimiiii'es  dans  l'espace 
d'un  siècle?  N'en  doutez  pas,  toutes  ces  ressources 
ainsi  éparses  de  distance  en  distance  deviendront 
nulles  et  sans  la  moindre  influence  sur  le  sort  de  la 
fortune  publlcjne...  Nous  n'entrerons  eu  ce  moment 
dans  aucun  détail  sin*  (pielques  articles  additionnels 
que  vos  comités  m'ont  charg('  de  vous  présenter. 
Nous  espérons  qu'Us  souffriront  peu  de  diUicultés. 

M.  Bouteville  lit  plusieurs  articles  qui  sont  décré- 
tés en  ces  termes. 

«  VIII.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  antirip.r 
tion,  c'esl-à-dirc,  pour  les  maisons,  plus  (lui»  an  aN.uit 
rexpirulion  du  bail,  et  pour  les  biens  ruraux,  pins  de  Huis 


ans  avant  le  1"  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le  fer- 
mier doit  faire  su  demiùie  recolle,  cxceple  nùanmoins 
lors<iue  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devaui  cliupi- 
Ircs,  corps  et  comtnunanlés. 

«  IX.  L'article  précédent  ne  recevra  pa^  néanmoins  sou 
exécution  ù  l'égard  des  adjudicaiion-i  déjà  fuites  dans  les 
pays  où  les  coutumes,  st:iluls  où  règli  menls  fixent  un 
moindre  délai  pour  la  Icgiliinc  passation  dos  l)anx. 

0  XI.  La  récolte  de  ta  présente  année  1791  sera  faite 
par  tout  fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  l)ail  sub- 
sistant, a  fait  les  labours  et  ensemencements  qui  doivent 
la  produire. 

«XII,  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dontun  fermier  général  jouit  parlui-méme,  il  sera,  pardes 
experts  nommés  pai'  le  fermier  général  et  le  direeloire  du 
district,  faii  une  e>timation  qui  fixera  le  ferm;ige  que  pour- 
rait produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aura 
la  farulté,  ou  de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion 
vendue,  en  recevant  de  lui  un  dixi  me  diidit  fermage,  ou 
d'en  conserver  la  jouissance  en  payant  lui-môme  neuf 
dixièmes  du  fermage  c-limé  à  l'adjndicaLiire. 

«  XIII.  En  cas  d'aliénations  des  poil  ions  comprises  eu 
un  b.iil  général,  soit  sous-alVermé,  soil  conserve  par  le  fer- 
mier général ,  la  redevance  due  i)ar  ce  dernier  dimmuera 
du  monUiiit  des  neuf  divièmes  qui,  aux  termes  de  l'article 
précèdent  et  des  di''positions  du  déeit  l  du  31  décembre 
dernier,  seront  touchés  par  l'adjudicataire. 

0  XIV.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  ù  vie  appartenant 
à  la  luilinn  ,  en  vertu  des  actes  mainienus  par  les  dispo- 
silioii-- iirécédenle'î,  ensemble  la  nue-pro|)riélé  des  Diens 
qui  (  n  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions 
et  suivant  les  r('gles  qui  vont  éire  expliquées. 

0  XV.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  h  vie.  Lorsque 
le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  renie 
empli)  téolique ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'olTiu-  : 
1"  Vingt-deux  fois  te  revenu  de  la  rente  empb_\  téolique; 
2*  le  capital  de  rexeédant  au  même  denier,  mais  eu  égard 
ùla  non-jouissance  qi^e  l'acquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail,  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion 
annexées  au  pié-enl  déciel.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  -«l'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  l'aris,  qui 
rend  compte  d'un  arrêté  de  police  qu'il  a  pris  le 
11  de  ce  mois,  relativement  à  la  liberté  religieuse 
(voyez  le  u»  105).  Considérant  que  les  contraven- 
tions à  cet  arrêt  exigent  des  peines  plus  sévères  que 
les  délits  ordinaires,  le  directoire  s'en  réfère  à  l'As- 
semblée nationale. 

M.  BiAUZAT  :  Il  n'est  fait  mention  dans  cette  let- 
tre que  d'une  partie  de  l'arrêté  du  département  de 
Paris.  Nous  ne  pouvons  pas  y  donner  un  assenti- 
ment particulier.  Je  demande  que  la  totalité  de  cet 
arrêté  soit  renvoyé  au  cottiité  de  constitution,  qui 
nous  en  rendia  compte. 

M.  Danube  :  Je  m'oppose  formellement  à  ce  ren- 
voi. Je  pense  (|u'il  faut  lire  l'arrêté  pinir  lui  donner 
les  éloges  qu'il  mérite.  (Un  applaudit.)  Le  départe- 
nuMit  s'est  retifermé  strictemeni ,  |e  ne  dis  jtas  seule- 
ment dans  la  loi,  mais  daiis  la  [)éelarati(Ui  des  Droits 
(le  l'Homme.  Je  crois  ee|)endant  nécessaire  qtie  l'As- 
semblée entre  dans  une  discussion  pour  éclairer  les 
gens  (lu'un  zèle  malentendu  égare.  L'arrêté  du  dé- 
partement est  conlorme  à  totites  les  règles  et  à  tous 
les  principes  d'une  saim*  philosophie  ,  de  la  droite 
raison  et  de  l'exacte  é(]iiité.  Je  demande  cependant 
qu'il  soit  ItJ  ,  atiii  que  eettx  qui  voient  un  vice  dans 
les  formes,  ou  un  préjudice  à  la  religion,  exposent 
leurs  scrupules.  La  discussion  en  est  essentielle,  non 
pas  pour  l'Assembli'c,  (jtii  est  exempte  de  pn-jugés, 
mais  pour  le  peuple,  (|ui  n'est  pas  assez  iiislriiil. 
Quant  à  moi,  s'il  m'i-tait  permis  eu  ce  moment  de 
c(Uiclure  à  quel(|ue  rhose,  je  conclurais  à  ce  qii  il 
lût  doiitu>  des  éloges  au  département.  (Ou  applaudit.) 

On  lait  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Taris. 

M.  Goupil  :  Je  crois  ,  avec  M.  Dandré ,  que  l'ai- 
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rêté  du  df'partement  de  Paris  rst  conforme  aux  no- 
tions de  la  plus  pure  et  de  In  |)lus  saine  philosophie, 
digne  même  d'être  consacrée  par  votre  sagesse  ; 
mais  il  est  des  règles  dont  la  conservation  est  si  im- 
portante qu'il  est  impossible  de  les  omettre  sans 
ébranler  les  fondements  de  l'ordre  iiiibiic.  Si  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  distingués,  vous  l'avez  dit,  il  n'y  a 
pas  de  constitution.  C'est  ce  princi[)e  que  le  direc-^ 
toire  du  département  de  Paris  vient  de  méconnaître  : 
il  a  adopté  comme  arrêté  ce  qui  ét.iit  excellent  à 
vous  être  présenté  comme  pétition.  S'il  peut,  avec 
ses  bonnes  intentions,  s'arroger  la  puissance  légis- 
lative (quelques  membres  placés  dans  l'extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent),  nous 
voilà  dans  l'état  fédéralil,  dans  lequel  une  constitu- 
tion une  lois  précipitée  se  trouve  anéantie.  Ce  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  s'est  permis, 
les  quatre-vingt-deux  autres  pourront  bien  se  le 
permettre  aussi,  et  dès  lors  vous  avez  quatre-vingt- 
trois  puissances  législatives.  (  Les  mêmes  mend)res 
reconnnencent  leurs  applaudissements.)  Nous  avons 
déjà  eu  des  exemples  multiplies  de  celte  tentative. 
Le  directoire  du  département  de  Paris  empiète  sur 
le  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  dit  :  «  La  municipa- 
lité nommera  pour  chaque  église  paroissiale  un  olli- 
cier  public,  sous  le  nom  de  préposé  la'îc.  »  Je  de- 
mande si  un  oflicier  peut  être  autrement  établi  que 
par  une  loi.  Le  quatrième  paragraphe  porte  :  «  Il  ne 
pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent 
qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront 
munis  d'une  licence  particulière  ,  accordée  par  l'é- 
vêque  du  département,  visée  et  consentie  par  le  curé 
de  la  paroisse.  »  Par  cette  disposition  ,  le  directoire 
du  département  de  Paris  a  tranché  une  des  grandes 
questions  du  droit  public  ecclésiastique.  Je  passe  les 
autres  paragraphes.  Je  dis  que,  si  le  directoire  du 
département  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une 
disposition  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  il  a  fait  une  loi 
particulière  ;  non  pas  que  je  n'approuve  ce  règle- 
ment en  lui-même  ;  je  le  regarde  comme  sage,  et  je 
pense  que  c'est  s'égarer  étrangement  que  de  le  croire 
opposé  à  nos  principes  religieux  et  civils.  Je  crois 
même  que  la  diflieulté  des  circonstances  exige  que 
vous  vous  empressiez  d'adopter  ce  système  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire.  Je  conclus  donc  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'ar- 
rêté du  directoire,  qui  ne  sera  envisagé  que  comme 
une  pétition,  l'Assemblée  décrète  les  dispositions 
qu'il  renferme. 

M.  Jessé  :  Si  je  croyais  voir  que  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris  nous  menât  à  cet  ordre  de 
choses  que  M.  Goupil  semble  craindre,  certes,  je  se- 
rais des  premiers  à  demander  qu'il  fût  condamné; 
mais  je  ne  vois  point  du  tout  cela.  11  laisse  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  défendre.  Il  a  fait  une  loi  de 
police  pour  que  nul  ne  soit  troublé  dans  ses  opi- 
nions religieuses;  encore  y  apporte-t-il  une  espèce 
de  restriction  en  demandant  une  inscription  au-des- 
sus du  temple.  Nous  ne  saurions  trop  approuver  ces 
vues  saines  et  fermes  pour  la  cessation  dune  odieuse 
intolérance.  Il  serait  inutile  de  tracer  ici  la  fermen- 
tation (1rs  opinions  religieuses,  et  le  danger  de  celte 
arme  mise  par  des  hommes  habiles  entre  les  mains 
des  fanatiques.  C'est  un  volcan  au-dessous  de  votre 
constitution  ,  il  faut  lui  ouvrir  une  issue.  La  mesure 
du  département  s'étend  sur  les  églises  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  au  service  public ,  et  qui  pourront 
être  prises  par  les  non-confornnsles.  Pourrait-on, 
contre  toute  justice  et  toute  humanité,  les  reiuser  à 
ces  cénobites  qui  ontsacrilie  leur  vie  à  la  recheiche 
d'une  perfection  chimérique  ?  (On  murimire  dans  la 
partie  droite.)  Comment  ne  leur  accorderions-nous 
pas  cette  tolérance  (pie  nous  devons  aux  honimesde 
toutes  les  sectes?  Je  demande  donc  que  rAsseniblcc 


approuve  l'arrêté  du  directoire  du  de'partemenl  de 
Paris,  et  qu'elle  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les  autres 
départements,  comme  une  instruction  propre  à  faci- 
liter l'exécution  du  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé. 

M.  Treilhard  :  Je  rendrai  d'abord  hommage  au 
patriotisme,  au  zèle,  à  la  pureté  des  vues  des  mem- 
bres du  directoire  ;  mais  les  âmes  les  plus  pures  ne 
sont  pas  exemptes  d'erreurs.  Le  directoire  peut  avoir 
outre-passé  ses  pouvoirs;  il  peut  avoir  pris  des  dispo- 
sitions dangereuses  ;  c'est  ce  qu'il  faut  rechercher. 
Dans  les  deux  premiers  articles  de  l'arrêté  du  direc- 
toire on  crée  des  ofliciers  publics  pour  la  garde  des 
églises  paroissiales  ,  et  cette  garde  est  déjà  confiée  à 
des  officiers  élus  par  la  nation.  Ainsi  le  directoire 
excède  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  il  augmente  les 
frais  du  culte,  à  moins  qu'on  ne  supprime  les  admi- 
nistrations existantes.  Quand  on  discutera,  je  se- 
rai, j'en  préviens,  de  l'avis  du  directoire.  L'article  III 
donnerait  lieu  à  un  très-grand  inconvénient.  Vous 
avez  ordonné  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  prêteraient  un  serment ,  et  vous  n'avez  pas 
imposé  cette  loi  aux  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires publics  ;  ils  sont  dans  le  même  état  qu'aupa- 
ravant. Les  ecclésiastiques  qui  étaient  fonctionnaires 
publics,  et  qui  ont  refusé  le  serment  ;  sont  devenus 
seulement  des  ecclésiastiques  ordinaires.  Les  uns  et 
les  autres  ont  conservé  le  droit  d'exercer  partout  les 
fonctions  ecclésiastiques.  L'arrêté  porte  qu'ils  ne 
pourront  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ecclésiastiques  n'ont  été  privés 
défaire  les  fonctions  ecclésiastiques,  excepté  celles 
attachées  à  un  titre  dont  ils  n'étaient  pas  pourvus.  Le 
directoire  ne  veut  sans  doute  pas  leur  ôler  ce  droit; 
mais  cet  article  n'est  pas  clair,  et  il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  déclare  positivement  que  les  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  atta- 
chées à  un  titre  d'office  public.  (On  applaudit.)  L'ar- 
ticle suivant  fait  une  exception  en  faveur  des  prêtres 
qui  seraient  munis  d'une  licence  particulière.  Il  est 
certain  que  cette  mesure  est  mauvaise.  L'édit  de 
1695  voulait  bien  qu'on  ne  pût  prêcher  ni  confesser 
dans  aucune  paroisse  sans  permission  ;  mais  jamais 
ni  cet  édit,  ni  aucune  autre  loi  n'ont  exigé  la  licence 
de  l'évêque  pour  qu'un  prêtre  pût  dire  la  messe. 
(On  applaudit.  )  Cet  article  aurait  encore  un  autre 
inconvénient  ;  il  augmenterait  singulièrement  la  dé- 
pense du  culte.  Il  y  avait  des  prêtres  habitués,  il  y 
avait  des  prêtres  que  des  particuliers  emplnyaient  et 
dont  vous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel  ;  si  vous 
les  ôtiez  aux  églises  paroissiales,  il  faudrait  augmen- 
ter le  nombre  des  vicaires.  Je  vois  un  nouvel  incon- 
vénient dans  cet  article  en  le  rapprochant  de  l'ar- 
ticle II.  Je  déclare  d'abord  hauTement  que  la  liberté 
des  cultes  est  nécessaire,  qu'elle  est  une  conséquence 
de  vos  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  ne  connais  qu'un  culte  dans  l  Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  il  ne  peut  en  exister  deux. 
Je  ne  peut  voir  une  ligne  de  démarcation  là  où  il  n'y 
en  a  pas.  (  Les  applaudissements  redi)ublent.)  La 
seule  (liftéronce  qu'il  y  ait  entre  un  prêtre  asser- 
menté et  un  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment, 
c'est  que  l'un  est  fonctionnaire  public,  et  (|iie  l'autre 
ne  l'est  plus.  (Nouveaux  applaudissements. ).ll  ré- 
sulterait de  cet  arrêté  (pie  ,  contre  le  vœu  de  la  na- 
tion, elle  serait  schisniatique ,  ce  qu'elle  n'a  pas 
voulu,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  être.  Alors  les  prêtres 
qui  ont  aceeplé  des  oflices,  et  qui  ne  sont  pas  sehis- 
matiqiies,  auraient  des  inquiétudes  :  leur  conscience 
serait  troublée.  Su|)posons  que  le  ci-devnnt  arche- 
vêque de  Paris  vienne  aux  Théatins  faire  des  fonc- 
tions publi(pies,  ordonner  des  prêtres;  vous  aurez 
établi  une  scission,  vous  la  perpétuerez.  Les  prêtres 
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vivraient  d'oblations.  Vous  n'aurez  à  la  vc'riU; 
(lu'iin  seul  culte  paye  par  la  nation ,  mais  il  y  au- 
rait un  autre  culte;  et,  en  elahlissant  le  scliism^î, 
vous  auriez  établi  la  menrlicite.  Je  déclare  que  je 
regarde  la  liberté  des  cultes  comme  nécessaire, 
comme  décrétée  ;  mais  je  ne  peux  voir  deux  cultes  là 
où  il  n'y  en  existe  qu'un.  Je  pense  donc  (pie  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  renvoyer  l'arrêté  du  di- 
rectoire di|  département  de  Paris  au  comité  de  con- 
stitution; c'est  ii  ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  puis- 
qu'il y  est  question  d'objets  de  police.  Je  propose 
donc  de  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décluie  que  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prèle  le  serment  n'étant  répu- 
tés que  démissionnaires,  peuvent,  ainsi  que  les  autres  ec- 
clésiastiques, exercer  toutes  les  fonclious  qui  ne  sont  pas 
allacliées  à  un  titre,  et  même  confesser  avec  la  permission 
de  l'évoque  ;  décrète  :  1°  que  les  églises  et  chapelles  des 
communaulés  séculières  et  régulières  ne  pourront  servir 
qu'à  l'usage  de  ces  communautés,  et  non  au  public; 
2°  que  celles  de  ces  églises  et  chapelles  où  il  serait  admis 
des  élrangers  seront  su|)primées  ;  3"  seront  pareillement 
supprimées  les  communaulés  qui  auront  soutiferl  des  pro- 
vocations contre  la  loi,  la  consiitulion  et  les  autorités  éta- 
blies. Au  surplus ,  l'Assemblée  renvoie  l'arrêté  du  direc- 
toire du  déparlement  de  Paris  au  comité  de  consiitulion.  a 

On  propose  de  renvoyer  aussi  au  comité  les  arti- 
cles que  je  présente  :  j'y  consenls. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'arrêté  du  dé- 
partement ne  Soit  pas  considéré  comme  pétition.  Je 
parlerai  sur  la  proposition  incidente... 

M.  BuzoT  :  Il  me  semble  qu'on  vient,  avec  de 
bonnes  intentions  sans  doute,  vous  prêcher  l'into- 
lérance religieuse.  (On  entend  quelques  applaudis- 
sements et  de  grands  murmures.) 

Le  PnÉsiDENT  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  BuzoT  :  C'est  une  motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais  :  J'avais  la  parole  avant  monsieur. 

M.  BuzoT  :  Puisque  tous  les  opinants  ont  demandé 
le  renvoi  au  comité,  je  demande  comment  l'Assem- 
blée, qui  a  tant  d'autres  choses  à  l'aire,  peut  donner 
coursa  une  discussion  qui  lie  servira  qu'à  augmenter 
la  lérmentation  malheureuse  qui  agite  en  ce  moment 
le  peuple.  Celui  qui  a  parlé,  sans  doute  avec  de  bon- 
nes intentions,  a  prêcné  une  intolérance  que  je  ne 
soull'rirai  jamais  ;  je  suis  libre ,  moi  ;  je  ne  puis  coti- 
cevoir  que  celui  qui  vent  la  liberté  pour  lui  ne  la 
veuille  pas  pour  les  autres.  Je  demande  donc  que 
vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  le  renvoi  au  cu- 
mité  et  l'ordre  du  jour. 

M.  Lanjuinais  :  Je  veux  être  libre  aussi,  moi,  et 
c'est  à  cause  que  je  veux  l'être  que  je  m'oppose  an 
renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  constitution,  parce 
que  j.e  ne  saurais  consentir  que  la  constitution  soit 
violée,  et  que  l'acte  qui  la  viole  ait  son  exécution 
provisoire.  Voici  ma  motion  :  si  l'acte  dont  il  s'agit 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  le  directoire,  sans  doute 
sans  mauvaise  intention,  a  commis  le  pins  grand 
délit  possible,  un  véritable  crime  de  lèse-nation  au 

preniier  chef (On  murmure.)  Cet  arrêté  doit 

avoir  son  exécution  dans  les  viiigt-qualre  heures; 
il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vingt-ijuatre  heu- 
res,s'il  estattentatoirean  pouvoir  législalil.  Or, il  est 
opposé  à  vos  lois,  il  a  abrogé  vos  lois,  il  a  usurpé  le 
pouvoir  législatif.  (Nouveaux  inurmure-:.)  Vous  avez 
décrété,  le  17  novembre  ilernier,  (]u'il  était  défendu 
de  rien  innover  à  radmiiiistiatioii  des  églises  pa- 
roissiales ;  or  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  abrogé  cette  loi. 
(On  murmure.) 

M.  LE  Pbésident  :  Vous  n'avez  |a  parole  que  sur 
la  motion  du  renvoi. 

M.  Lanji.inais  :  Je  suis  parfaitement  dans  l'or- 
dre. Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  seulement  un  renvoi  ;  il 
iaut  déclarer  que  l'arrêté  dqnt  il  s'agit  sera  regarilé 


comme  non  avenu  ;  mais  si  Ton  vent  mt^na^er  les 
personses  qui  l'ont  rendu,  et  dont  les  intAitions 
étaient  pures,  il  faut  dire  au  moins  que  les  choses 
resteront  dans  le  même  état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

M.  Camus  :  Je  fais  à  la  motion  de  M.  Buzol  un 
amendement,  qui  consiste  en  un  seul  mot  :  «  L'As- 
semblée nationale  renvoie  aux  comités  de  con-^titii- 
tion  et  eccli'siastiiiiie  (on  murmure),  et  sursoit  à 
l'exécution  (le  l'a  rrêtédiidirectoire  de  (le'p;irtemeti  t.» 
J'insiste  sur  ce  sursis;  je  leepois  nécessaire  pour  ra- 
mener la  paix.  L'arrêté  exige  la  permission  de  l'évê- 
qiie  pour  qu'un  prêtre  ptiisse  dire  la  messe.  Vous 
obligez  donc  les  prêtres  a  se  retirer  dans  les  maisons 
particulières,  et  vous  occasionnez  vous-mêmes  le 
trouble.  Si  au  contraire  ils  jouissent  du  droit  qu'ils 
ont,  et  que  des  troubles  arrivent,  ils  en  seront  seuls 
coupables.  Vous  avez  laissé  des  oratoires  aux  reli- 
gieux pour  prier  en  commun  ;  l'arrêté  les  leur  ("ite; 
ils  n'ont  (jue  des  chapelles  privées;  il  f;iut  les  leur 
laisser.  {Plusieurs  voix:  Cela  est  dans  l'arrêté!) 
Cela  n'y  est  pas.  On  a  bien  parlé  des  chapelles  des 
prisons,  des  collèges,  des  htlpitaiix,  mais  non  pas 
des  maisons  religieuses.  Laissez  donc  les  choses  dans 
l'état  (jù  elles  étaient,  et,  en  renvoyant  l'arrêté  au 
comité,  ordonnez  qu'il  soit  sursis  à'son  exécution. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  D.*NpRÉ  :  Vous  ne  pouvez  allez  précipitamment 
aiix  voixsur  des  dispositions  dont  il  est  essentiel  d'é- 
clairer les  motifs  par  la  discussion.  Autrement, 
comme  on  a  parlé  contre,  ne  pas  laisser  di'fendre 
cet  avis,  ce  serait  exposer  la  ville  de  Paris  à  des 
agitations  funestes.  Quand  il  aura  été  examiné,  at- 
taqué et  défendu,  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dis- 
positions qu'il  Contient.  On  a  dit  que  nous  avons 
d'autres  objets  importants  à  discuter  ;  mais  quand 
il  s'agit  d'un  objet  qui  lient  à  la  liberté  publique, 
quand  depuis  trois  jours  Paris  est  en  mouvement, 
(jiiand  les  ennemis  de  la  révolution  d'un  côté  et  les 
fanatiques  de  l'autre  se  servent  de  cet  arrêté  pour 
exciter  des  troubles,  en  laisser  la  discussion  en  ar- 
rière, soi;s  le  prétexte  d'un  renvoi,  c'est  se  résigner 
bien  inutilement  à  tout  le  ma!  qui  pourrait  résulter 
(le  l'incertitude  des  esprits.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  la  disciisssion,  je  demande  qu'un  membre  du 
directoire  du  département,  M.  l'abbé  Sieyès,  par 
exemple,  explique  les  inolifs  de  cet  arrêté,  que  je 
prouverai  ensuite  être  aussi  sage  dan§  ses  di.sposi- 
tions  que  régulier  dans  sa  forme. 

iM.  l'abbé  Sieyès  paraît  à  la  tribune.  —  On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises. 

M.  l'abbé  Sieyès  :  Je  vais  répondre  à  l'interpella- 
tion qui  m'est  faite,  et  je  commence  par  observer 
que,  soit  (pi'on  veuille,  soit  qu'on  ne  veuille  pas  dis- 
cuter au  fond,  il  faut  connaître  les  mntils  et  lesdis- 
positimis  de  l'arrêté.  Je  vais  expliquer  par  quelles 
raisons  le  directoire  s'est  lrouv(' déterminé  à  le  por- 
ter. L'ordre  public  était  tremblé  :  d'un  C(')lé  les  fana- 
tiques, de  l'autre  les  intob'raiits  semblaient  attaquer 
la  constitution  ;  une  partie  des  églises  devenaient 
des  lieux  de  rassemblement  pour  les  réi'ractaires.... 
La  nation  veut  défrayer  le  culte  catlioli(iiie;  elle  ne 
veut  défrayer  que  celui-là  ;  elle  a  décrété  le  traite- 
iiieiit  des  evêqiies,  deseun'S,  des  vicaires,  et  elle  a 
supprimé  tout  le  reste.  L'intention  de  la  nation,  dont 
l'Assemblée  est  l'organe,  n'a  pu  être  (|iie  dolfrir  le 
service  ilii  culte  catholiijne  dans  les  ('glises  parois- 
siales et  dans  les  succursales,  s'il  le  faut.  Quand  elle 
a  ('tabli  un  nombre  stiflisantfl'i'glises  paroissiales  ou 
de  succursales,  elle  ne  doit  plus  rien.  Mais  ce  n'est 
pas  seidement  l'ordre  public  troublé,  c'est  une  let- 
tre du  roi  renvoyée  par  M.  Delessarlqui  a  conduit 
le  directoire  à  prendre  les  mesures  contenues  dans 
son  arrêté. 
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Ces  mpsiires  sonl-olles bonnf^s  on  nmn vnisos,  com- 
pétPiiles  ou  iiicompt'U'iites?  Vous  iivez  euteudu  le 
comité  ecclésiastique  dire  que  lui  seul  étnit  t(der;iut 
et(iue  le  départeineutetaitiiiloléinrit.PiaisnuletiiIe- 
rance  que  celle  (luide'clare  iiecouriaitreciu'uii  nillc 
(Il  s'élève  des  luuiiuuies.)  Je  neutre  pas  dans  le 
tond  de  la  question,  puisipie  l'Assenihlée  ne  veut 
ptis  m't'couter.  ,1'exposerai  s<'iil('nient  les  motifs  du 
directoire  :  je  lirai  l'arrêté  article  par  article,  et  je 
prouverai  la  compétence. 

L'article  1er  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I".  La  municipalité  nommera  pour  chaque  église 
paroissiale  un  oflicitT  piihlic,  sous  le  noin  de  préposé  laïc, 
lequel  aura  lu  garde  dt;  l'édifice,  celle  de  hi  sacrislie,  le  dé- 
pôt (les  ornements  el  le  soin  de  la  police  intérieure.  » 

On  a  beaucou|)  attaqué  cet  article  ;  on  a  dit  qu'il 
ne  nous  appartenait  pas  de  créer  des  officiers.  Quand 
vous  avez  établi  des  corps  administratifs,  vous  leiu- 
avez  donné  le  droit  de  conunettre  des  agents  pour 
l'exécution  de  leurs  arrêtés,  car  ils  ne  peuvent  pas 
exécuter  eux-mr-mes.  On  a  dit  que  les  préposés 
laïcs  existaient  déjà  ;  en  elTet,  dans  toutes  les  églises 
il  y  a  des  personnes chargéi  s  de  la  police,  de  la  garde 
de  l'édifice,  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ornements. 
Comment  voulez-vous  que  les  corps  administratifs 
puissent  donner  des  ordres  à  ces  préposés  s'ils  ne 
les  connaissent  pas?  comment  voulez-vous  qu'ils 
puissent  être  obéis  s'ils  n'ont  pas  des  agents  respon- 
sables? Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire,dissé- 
mim^'s;  on  ne  savait  oîi  les  pretidre.  Le  directoire 
a  réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Les  corps  administratifs  ont  le  droit  de  |irendre 
des  mesures  provisoires;  sans  cela  toule  administra- 
lion  serait  dissoute.  Le  directoire  a  dû  dire  qu'il  y 
aurait  un  agent  responsable,  et  (pie,  pour  (].:e  l'unité 
tut  conservée,  les  autres  agents  lui  seraient  sidior- 
donnés.  Cette  dernière  disposition  est  contenue  dans 
l'article  11.  Je  sens  que  cela  a  choqué  des  intérêts 
particuliers.  Le  département  a  fait  dire  à  la  munici- 
palité que  les  cur<s  pourraient  se  charger  de  cette 
responsabilité,  ou  proposer  des  sujets  au  départe- 
ment. 11  faut  que  cetle  responsabilité  existe;  sans 
elle  il  n'y  a  point  de  police,  il  n'y  a  point  d'admi- 
nistration. 

Voici  l'article  III  : 

«  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  seront 
tenus,  sons  peine  de  destilution,  d'empêcher  (|n'aucune 
fonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur  éj^lise, 
sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant,  par  d'autres  que  par 
les  fonctionnaii  es  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, nominalivenieut  atlacliés  à  ladite  église  paroissiale, 
el  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la 
sacristie.  » 

Cet  article  paraît  avoir  soulevé  l'indignation  de 
beaucoup  de  membres  dti  comité  ecclésiastiiiue. 
Nous  allons  l'examiner  sons  le  rapport  de  la  compé- 
tence. L'Assemblée  a  exigé  tiu  serment  des  ecclésias- 
ticpu^s  fonctionnaires  publics;  elle  vetit  que  la  loi 
soit  exécutée.  Conunent  vous  assurer  qu'elle  le  sera 
si  personne  n'est  responsable  des  délits  (pii  poiufont 
se  commettre  en  ce  genre?  Vous  sentez  que  toute 
fonction  exercée  dans  un  bâtiment  public,  pour  le 
service  ilu  culte  public,  est  uiu'  fonction  publi(pu" 
ecclésiasti(pie.  (Une  grande  partie  de  rAsseud)lée 
applaudit.  —  Quelques  membres  nmrmnreut.)  Il 
s'c'lève  des  réclamations;  il  laut  prouver.  Je  dis  (iiic 
toule  fonction  ecclésiaslitpie  excerc("e  dans  un  lieu 
public,  pour  le  public,  est  une  fonction  publique. 
Je  fais  luie  comparaison  :  l'institution  nationale  est 
une  fonction  publi(iue.  Vous  avez  des  chaires  publi- 
ques. Si  un  particulier  disait  :  Je  veux  instruire  mes 
concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans  uiu'  de  ces 
chaires,  n'exercerait-il  pas  uiu'  fonction  pidilitpie? 
(il  s'élève  queUiues  murmures.)  Dans  toule  fonction 
publique  il  y  a  deux  choses  :  les  hommes  qui  agis- 


sent pour  les  besoins  publics,  et  ceux  qui  profitent 
du  service  qit'on  leur  rend.  Les  citoyens  sont  les  ad- 
ministrés; ceux  (pii  leur  rendent  ces  .services  pour 
la  nation  sotit  des  fonctionnaires  publics.  (On  a[)- 
plaiidit.)  Il  y  a  plusieurs  personnes  qui  me  blâment, 
parce  qu'elles  pensent  à  diverses  fonctions  (]u'oii 
remplit  dans  les  églises,  par  exemple,  la  fonction 
de  (lire  la  messe. 

En  supposant  que  cette  célébration  ne  soit  pas  une 
fonction  publique,  le  prêtre,  au  milieu  de  la  messe, 
peut  faire  un  prône.  (Il  s'élève  des  murnuires.)  Ces 
personnes  ne  sont  pas  du  même  avis  que  le  (h-parte- 
menl;  elles  veulent  que  tout  |)rêtre  non  assermenté 
puisse  aller  dans  une  église  par(jissiale  dire  la  nies.se. 
L'arrêté  ne  remi)êche  pas;  mais  jusqu'à  ce  moment 
nul  |)rêtre  n'a  re(Mi  des  ornements  dans  une  sacristie 
sans  pernnssion  de  rarchevê(iue,  c'était  une  règle 
de  police.  Il  n'est  personne  de  vous  qui  n'ait  présent 
à  la  mémoire  quelques  anecdotes  de  gens  qui,  sans 
cire  prêtres,  allaient  dire  la  messe  dans  deux  ou 
trois  églises  de  Paris.  (Il  s"('lève  des  murmures.) 
C'est  un  fait  qui  ne  petit  être  contesté,  que  nul  ne 
pouvait  recevoir  des  ornements  dans  une  église  .s'il 
n'était  connu.  (Plusieurs  voix  :  Ce\a  ne  se  faisait 
pas.)  Si  cela  n'était  pas  fait,  il  fant(iue  cela  soit  fait. 
(Ou  ap|)laiidil.)  Celte  mesure  de  |)olice  existait;  si 
elle  n'existait  pas,  elle  ne  sortirait  point  de  la  com- 
pétence des  corps  administratifs.  Ce  nest  pas  au 
corps  législatif  qu'il  appartient  de  s'occu|)er  des  me- 
sures de  police,  pour  coimatlre  les  prêtres  qui  peu- 
vent exercer  des  fondions  dans  les  églises.  (Les  ap- 
plandisseinents  recommencent.) 

Le  département  a  parfaitement  senti  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  l'étendue  d'une  paroisse  des  personnes 
(|ui  se  prêtassent  au  service  de  cetle  paroisse;  il  a 
dû  faire  l'exception  suivante  : 

«IV.  Il  ne  pourra  être  Tait  d'exception  à  l'article  précé- 
dent (]u'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront 
munis  d'une  licence  purticulitTC  accordée  par  révè(|uedu 
département,  visée  et  consentie  par  le  cm è  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  be»oin  d'être  renouvelée  tous  les 
trois  mois.  • 

Cette  mesure  existait  dt'jà  :  on  la  confond  avec  des 
idées  d'approbation,  tandis  qu'il  ne  s'agit  rpie  de 
permistiion.  Celle  permission  était  n('cessaire  ;  cet 
usage  doit  être  conservé.  Faites  attention  aux  in- 
convénients qui  pourraient  avoir  lieu  sans  cette 
mesure.  H  y  a  deux  opinions  prononcées.  Des  prê- 
tres sortent  de  la  sacristie,  revêtus  des  ornemenls  : 
est-il  assermenté,  se  dcmande-t-on?  ne  lest-il  j)as? 
Le  respect  (iti'ou  doit  porter  dans  les  temples  est  dé- 
truit, l'ordre  pul)lic  est  troublé  par  ces  cris,  et  il 
faut  un  bataillon  ii  chaque  paroisse.  La  police  ne 
doit  pas  s'exposer,  surtout  dans  ce  moment,  à  de 
semblables  iiKUivemenls,  quand  elle  peut  les  prt've- 
nir.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Le  département  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit  être, 
admis  à  remplir  des  fonctions;  il  ne  peut  s'en  rap- 
porter qu'au  chef  ecclésiasti(]ue.  Celte  mesure  ap- 
l).irtientau  déparlement. puisque  c'est  une  niesiu-edc 
police  ;  elle  est  nécessaire,  puis(prelle  terni  à  éviter 
(]ue  des  fanatiiiues  ne  se  présentent  pour  exciter  des 
troubles.  Qnc  des  jjrêtres  aient  ou  non  prêté  .«^er- 
nu'iit,  qu'importe  (juds  disent  la  messe,  pourvu 
qu'ils  aient  une  permission  de  révê(ine?  Ainsi  la 
mesure  que  nous  avons  pris(>  n'est  pas  une  iml)(y'^l- 
tion  nouvelle  ])oiir  la  liberté,  puisqu'elle  existait 
déjà.  J'ai  prouvé  tpie  cetle  mesure  est  bonne,  et 
qu'elle  est  dans  la  compétence  des  corps  administra- 
tifs. Voici  l'arlicle  qui  suit  : 

«  V.  Toule  arUie  église  ou  chapelle  appartenant  à  la  na« 
tion,  dans  la  \ille  de  l'aris,  sera  l^i-rmée  dans  \e<  vingt-qua- 
tre heurts,  si  elle  n'est  du  nombre  de  celles  qui  sont  expres- 
sémcTl  exceptées  pur  l'article  suivant.  » 
L?  nation  a  créé  des  paroisse^  ijour  rendre  le  ser- 
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vice  occI(*siasti(|nP  à  rmiivorsalité  dos  citoyens  ;  elle 
a  cru  qu'il  suflisail  d'avoir  (1('S('V(M|uc's,  dos  cuits  et 
des  vicaires;  mais  il  devait  y  avoir  aussi  d'antres 
établissenietits  eei'iésiasliiiucs  pour  les  prisons,  les 
hôpilaiix  et  les  colieji^es,  et  p(jur  les  reliji;ienses  aux- 
quelles la  nation  a  |)cruiis  de;  rester  cloitrees  :  elle 
leur  devait  la  facilite  de  suivre  leur  rè^le  ;  il  leur 
fallait  pour  cela  des  chapelles  parliculières.  Elle 
«levait  le  service  jxddic  à  tons  les  citoyens  ;  il  fallait 
pour  cela  des  églises  paroissiales  et  des  succursales. 
Voilà  ce  (]u'elle  a  fait.  Notre  arrête  est  parfaileincnt 
dans  ce  sens.  .levais  plus  loin  ;  les  autres  e'glises  sont 
inutiles  au  service  publie;  elles  se  trouvent  dès  lois 
dans  la  classe  des  |)ropiie'lês  nationales  «lui  doivent 
être  vendues.  INolre  arrètti  n'est  encore  à  cet  égard 
qu'une  mesure  nécessaire  pour  l'éxecution  de  vos 
décrets. 

L'article  VI  contient  les  exceptions  à  l'article  pré- 
cédent. * 

L'article  VII  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  exceptions  portées  en  i';irliclp  précédent  n'auront 
lieu  qu';iux  coïKiitioiis  suivuiUfs  :  que  ces  cliapelli's,  ne 
«Icviiiit  siTvii'  qu'à  l'usapje  purlictilicr  de  la  iiKU''()n  ,  ne  se- 
ront, en  aucun  cas,  ouveriesau  i)ul)lic;  qu'aucune  fonction 
ccclésiastir|ue  ne  pourra  y  èlre  e.\oiC(  e  que  par  ceux  qui 
auront  à  cel  elFet  une  mission  particulière  de  l'évêqne  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse,  la(|uelle  mission 
n'aura  pu  èlie  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons.  » 

La  nation  doit  le  service  public  aux  citoyens,  elle 
le  leur  donne  ;  mais  elle  ne  doit  que  le  service  par- 
ticulier aux  maisons  particulières  :  le  public  ne  doit 
donc  pas  aller  dans  ces  maisons  particulières.  (On 
applaudit.)  Le  département  avait  à  remplir  son  de- 
voir ou  à  suivre  sa  commodité  ;  son  devoir  (dait  de 
faire  cesser  les  troubles  commencés.  Sa  commodité 
eût  été  de  ne  rien  taire  et  de  ne  pas  s'exposer  aux 
att.'Kjues  qu'il  (-prouve.  Quehpies  personnes  ont  dit 
qu'il  autorisait  le  schisme  ;  ces  i)ersonnes  méritent  ce 
reproche.  Ce  danger  est  bien  plus  grand  si  les  l'onc- 
tionnaires  rélraclaires  exercent  leurs  fonctions  dans 
les  églises  qui  nous  appartiennent  que  dans  des  mai 
sons  particulières.  (Ou  applaudit.)  Vous  ne  faites 
pas  assez  d'attention  que  je  me  réfère  ii  la  position 
où  nous  sommes;  vous  ne  savez  pas  que  les  réfrac- 
taires  se  retirent  dans  des  réduits  obscurs  avec  la 
permission  des  anciens  évèqiies,que  les  habitations 
dessiinples  particuliers  recèlent  ce  qu'il  y  a  de  plus 
.sacrédansia  religion;  qu'on peutcraindre  de  la  part 
des  fanali(|ues,.s'il  y  en  à,  des  |)rédications,  des  pro- 
vocations, des  serments.  Ces  inconvénients  dcuvent 
être  connus  des  corps  administratiis  et  non  dn  corps 
législatif,  car  il  n'est  pas  de  son  devoir  de  s'en  infor- 
mer. Ce  sont  autant  de  chances  |)our  les  troubles 
que  ces  conciliabules  qui  échappent  à  la  surveillance 
de  la  police.  Par  le  moyen  des  mesures  (|ue  nous 
avons  prises,  on  pourra  dire  aux  rélraclaires  :  Pour- 
quoi vous  cachez-vous?  Vous  voulez  faire  croire  (pie 
vous  êtes  pers('cutés;  vous  ne  l'êtes  pas (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  L'Assend)l('e  connaît 
comme  nous  la  l'ermentation  qui  règne  relativement 
à  la  dilîi'rence  des  opinions  religieuses.  (M.  l'abbé 
Maury  demande  la  jiarole.) 

Le  (b'partement,  charge  de  p(un"Voir  à  l'ordre  pu- 
blic, doit  donc  être  lrès-imparlial,etdire  aux  rélrac- 
laires qui  se  réunissent  clandestinement:  Pour  votre 
intt'rêt  il  faut  (pie  vous  n'échappiez  pas  à  la  surveil- 
lance de  la  police;  car  vous  n'échap|)eriez  pas  à 
celle  de  cette  jiartie  du  peuple  (pii  entoure  vos  éta- 
blissements cachés,  et  (pii  pourrait  croire  (pie  ce 
sont  des  clubs  aiistocratiiiues  contre  la  n-volution, 
et  confondre  les  mesures  ipie  vous  prenez  avec  celles 
degensipii  veulent  gêner  lii  liberlt-  des  autres.  Afin 
d'épargner  des  crimes  à  quelques  IVaclioiis  du  pcii- 


jile,  il  lallait  prendre,  des  iriesures  pour  (-viter  le 
danger  de  ces  réunions  d'hcmmes.  Il  f.dlait  dire  à 
ces  nommes  :  Vous  refusez  de  prêter  le  serment; 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  précautions 
de  |)ulice  exigées  dans  les  églises;  <d»  bien,  si  vous 
voulez  vous  rcnnir,  voici  les  conditions  aux(;uelles 
la  police  veillera  a  votre  tranquillité.  Les  édilices 
que  vous  voudrez  destiner  a  votre  réunion  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux  porteront  une  inscrip- 
tion (pii,  pendant  le  cours  de  cette  aiun-e,  ne  pourra 
être  placée  (pi'après  avoir  ét(-  autorisée  par  le  direc- 
toire. Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  le  dire;  le  dépar- 
tement devait  se  réserver  le  moyen  de  permettre  ces 
ri'uiiioiis.  Il  fallait  pouvoir  dire  aux  réfraclaires  : 
Vous  n'êtes  pas  persécutés;  et  aux  fanaliipies  : 
Vous  ne  persécuterez  pas.  Il  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  |)roteger  leur  sûreté  individuelle 
et  leurs  propriétés.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

L'article  XIV  porte  des  défenses  ainsi  exprime'es  : 

«  Il  e-t expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices  de 
(piclque  culte  que  ce  soit  des  provoralions  coiilre  la  coii- 
slilulion,  cnntie  les  lois  ou  conlie  les  autorités  élaljlies.  A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  leux  rpii,  sous  ce  prélexle, 
s'assembleraient  dans  des  vues  criminelles,  et  pour  tenter 
dL's  coalitions  faclituses  contre  réiablissemenl  de  la  cuu- 
slitulion.  » 

Vous  voyez  combien  ces  mesures,  ces  défenses  .se- 
raient illusoires  si  ces  cniiciliabules  échappaient  à 
la  surveillance  de  la  police.  Voici  quels  sont  les 
termes  de  l'article  VI 11. 

»  Il  srra  présenté  incessamment  une  reqiu'te  oiricielle  à 
l'Assemblée  nationale  pour  demander  qne  la  loi  prononce, 
en  cas  de  contraven'tion,  lu  jjeine  de  desiitulioii  pour  les 
supérieurs,  et  même  de  suppression  pour  les  chapelles  sui- 
vant les  cas.  ■    . 

Le  directoire  a  bien  senti  oîi  sa  compétence  finis- 
sait, et  où  commençait  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. II  fallait  des  lois;  il  n'est  ipie  corps  admi- 
nistratif. L'article  1\  ('tablit  qne  les  religieuses 
cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  l'exception 
laite  en  leur  faveur  par  l'article  V  régleront  seules  ce 
(lu'elles  jugeront  convenable  à  l'exercice  de  leur 
culte,  en  se  servant  des  chapelles  intérieures  de  leur 
couvent.  Cette  faveur  était  de  leur  laisser  leur  cha- 
pelle extérieure  ;  si  elles  veulent  se  mettre  dans  la 
classe  désobéissante  à  la  loi,  ilfaut(iu'elles  en  soient 
libres;  mais  la  nation  doit  leur  retirer  la  faveur  des 
cliapellcs  e\t(-rieures,  qui  était  un  avantage  vérita- 
ble, un  béiiélice  réel. 

L'article  continue  ainsi  : 

«  S'il  n'y  a  pas  decbiipelle  intérieure  dans  leur  couvent, 
elles  s'adresseront  à  la  municipalité  qui  pourra,  après  la  vi- 
site des  lieux,  leur  accorder  la  disposition  de  la  chapelle 
exiérieuie,  ou  seulement  d'uiie  partie  de  cette  chapelle,  si 
elle  se  liouve  plus  Riande  ([u'il  n'est  néiessaire  (lour  leur 
usage  pmlicuher;  mais  dans  ce  cas  toute  coinmunicalion 
extéiieure  sera  fermée,  et  les  religieuses  cloitrees  seront 
dispensées  de  la  seconde  condition  exigée  par  l'art.  \ll  ci- 
dessus.  » 

L'article  X  établit  que  les  églises  et  chapelles  qui 
auront  été  fermées  seront  mises  en  vente  au  pridil 
de  la  nation,  etc.  Cet  article  n'est  (jtie  l'exéculion  de 
votre  décret.  Le  onzième  article,  qui  exige  qu'tuie 
inscription  soit  placi-e  sur  les  maisons  desliiu'es  à  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exer- 
I  cice  d'un  culte  religieux  (inelcoiupie,  cet  article, 
(iis-je,  a  excité  de  vnes  réclamations,  l.e  départe- 
ment n'a  |)as  voulu  établir  une  liberté  nouvelle  II 
n'ignore  pas  issez  vos  di-ciets  pour  ne  pas  savoir 
qu'ils  ont  (=tabli  la  lib(-rlé  des  opinions,  et  (]ue  toute 
r('uiiion  intérieure,  pour  (piebpie  motif  (]iii|  ce  soil, 
n'est  pas  hors  des  limites  de  la  loi.  .le  le  répète,  ce 
n'est  point  une  liberté  nouvelle  (ju.-  le  départciueul 
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;i  voulu  établir;  mais  il  fallait  souineltre  l'exercicn 
(i(;  celte  liberté  à  une  mestu-e,  de  police.  Le  devoir 
(lu  dép.irlonieiil  est  de  maintenir  la  liberté,  et  de 
prévenir  lie  tout  sou  pouvoir  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  à  la  constitution  ;  il  a  pris  des 
nu'snres  (lui  sont  dans  sa  compétence  ,  il  a  dit  que 
ces  inscriptions  seraient  vues  jiar  lui  pendant  l'an- 
née 1791,  et  vous  en  sentez  bien  les  raisons.  . 

Le  département  a  lait  son  devoir  en  s'adressant  à 
vous  quand  il  l'ailait  une  loi.  Coulormément  à  une 
des  dispositions  de  l'article  XV,  il  vous  a  écrit  pour 
vous  demander  une  loi  pénale  applicable  aux  con- 
traventions. Voilà  quel  était  l'ordre  tlu  jour  quand 
cet  arrêté  a  été  dénoncé.  Mais  observez  que  le  dé- 
partement ne  vous  a  pas  apporté  son  arrêté  à  juger. 
Vous  êtes  corps  législatif;  il  a  usé,  en  se  renfermant 
dans  sa  compétence,  du  pouvoir  que  vous  lui  avez 
transmis;  car  vous  n'avez  conservé  tous  les  pouvoirs 
que  pour  l'établissement  et  le  maintien  de  l'ordre 
public.   . 

(^L  l'abbé  Sieyès  lit  les  articles  XV[  et  XVIL) 

Si,  {iprès  ces  explications  des  intentions  du  direc- 
toire, si,  après  avoir  prouvé  qu'il  n'est  pas  sorti  de 
sa  compétence,  il  m'est  permis  de  conclure  par  une 
motion  quelconque,  je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  l'Assemblée  nationale,après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'arrêté  du  directoire  du  déparlement  de 
Paris,  approuve  les  dispositions  qui  y  sont  conte- 
nues, et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  de  la  loi,  et 
ordonné  l'envoi  ae  cet  arrêté  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs. (On  applaudit.) 

J'ai  une  observation  à  faire  sur  la  proposition  du 
renvoi  au  comité.  Les  citoyens  qui  doivent  obéir,  si 
cette  foi-me  de  renvoi  était  accueillie,  diraient  aux 
administrateurs  :  Cela  vous  plaît  à  dire;  nous  au- 
rons recours  à  rAssemblce  nationale;  nous  ferons 
dénoncer  vos. délibérations  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  l'exécution  en  sera  suspendue.  Les  ci- 
lovens  doivent  provisoirement  obéir,  sinon  il  n'y  a 
point  d'administration;  ils  doivent  obéir,  sauf  le 
recours  par  pétition  à  l'autorité  supérieure.  L'exé- 
cution provisoire  est  indispensable  à  toute  organi- 
sation sociale  ;  sans  cela  ceux  qui  vous  diraietst  qu'ils 
peuvent  administrer  mentiraient  à  leur  conscience 
et  à  votre  propre  conscience.  (De  nombreux  applau- 
dissement se  sont  entendre  à  plusieurs  reprises.) 
(La  suite  demain.) 

N.  B,  A  la  fin  de  la  discussion ,  M.  l'abbé  Muury  a  été 
ccnsiir(}.  —  L'Assemblée  a  (Cinoyé  purement  et  simple- 
uicut  l'airOté  du  direcloire  au  comité  de  constituliont 


De  Paris,  ce  18  avril. 


Un  événement  arrivé  dimanche  17  aux  Tuileries  a  excité 
beaucoup  d'cfTcrvescence  parmi  les  citoyens.  On  av.iit  ré- 
pandu ,  sans  aucun  fondement  peut-être  ,  que  le  roi  avait 
quitte  son  confesseur  ordinaire  (M.  Poupard,  curé  de  Saint- 
Eustache),  et  qu'il  devait  aller  à  Saint-Cioud  pour  éviter  de 
faire  ses  PA'|ues  h  Paris.  Un  grenadier  de  la  troupe  du  centre, 
qui  était  de  garde  au  château,  aflVcté  de  ce  <|ue  la  chapelle 
du  roi  était  desservie  par  des  ecclé5iasli((ues  qui  n'avaient 
jias  prêté  le  serment ,  manifesta  son  opinion  d'une  manière 
trcs-éncrgi(iuc  sur  le  danger  d'un  pareil  exemple.  Son  iiié- 
cbiUenlcniciit  avait  déjà  gagné  une  partie  de  ses  Camarades; 
cependant  roiïice  fut  célébré  avec  tranquillité.  Hier  le  roi 
se  disliosait  h  partir  pour  Sainl-C.loud  ;  au  moment  où  il  mon- 
tait en  voiture,  un  grand  n(ind)re  de  citoyens  l'entourèrent 
et  lui  rcprcsentcrent  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  on 
le  voyait  avec  pciiie  s'éloigner  de  Paris.  Le  roi,  ne  voulant 
pas  aii'gmenter  les  inquiétudes  que  son  départ  occasionnait, 
a  coiisenil  à  le  retarder  pour  quelques  jours. 

La  miinicipalilé  avait  loué  l'église  des  Théatins  à  line  So- 
ciété qtii  devait  s'y  réunir  pour  rexereice  d'un  culte  reli- 
gieux. Uii  attroupement  s'est  formé  ilimanchc  .i  la  porte  de 
cctlc  église,  et  a  empcclié  les  persomies  iiui  composaient 
celte  Société  de  se  rassembler.  Le  directoire  du  départe- 
nient  a  publié  une  [iroclaïuatiou  pour  rappeler  aux  citoyens 


que  la  liberté  des  opinions  religieuses  étant  consacrée  par 
la  Déclaration  des  Droits,  personne  ne  peut  gêner  ou  empê- 
cher les  réunions  qui  ont  pour  objet  rexereice  d'un  culte 
quelconque.  L'attroupement  s'cat  dissipé,  et  tout  est  tran- 
quille. 

CONCERTS. 

Théâtre  db  MoNsiEefi.  —Demain  Concet-t  spirituel.  On 
exécutera  le  Miserere  de  M.  Sarti,  chanté  pat-  Mlle  BaleUi, 
MM.  Viganuni  et  Muudinl,  et  accomp;igné  par  vin;-'t-si.t. 
altos,  quatorze  violoncelles  el  six  contre-basses.— Mlle  Ger- 
bini  et  M.  Junievick  exécuteront  chacun  un  CQUcerlo  de 
violon. —  Le  reste  dans  rafliche  du  jour. 

Jeudi  et  vendredi  le  Si  abat  de  Pergolèse,  chanté  par 
Mme  Morichelli  et  M.  Viganoni. — Dans  le  Concert  de 
jeudi,  M.  Simoni,  engagé  pour  cette  année  au  Théùlre  de 
Monsieur,  chaulera  deux  airs  italiens. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonie  de  Ro'-elti.  — Mj  Dorèssi,  musicien  de  l'élec- 
teur de  Bavière,  chaïUera  pour  l,t  première  fois  un  air  de 
Giordanello,  et  une  scène  de  Paësiello.  —  M.  Aman  fils 
exécutera  nu  concerto  de  violon, de  Meslrina. — M.Murgeoii 
chantera  un  air  iVOEdipc  à  Culonne,  et  un  rondeau  del  si- 
gner Porta.  —  MM.  Lebrun  et  Ozzi  exécuteront  une  sym- 
phonie concertante  de  cor  et  de  basson,  de  M.  Devieiiue. 

SPECTACLES. 

Amusements  phtsiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin ,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à  six  heures  el  demie,  theâlie 
des  Délassemeitis comiques,  boulevard  du  Temple,  la  Pen- 
dule incompréhensible,  suspendue  pai  une  ganse  de  soie; 
le  ^ioulin  sympathique;  la  Palingéiiésie  dans  une  montre; 
les  Cartes  volantes;  la  Tour  ench>intée,  et  quaulité  d'au- 
tres tours.  —  Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv.  40  s.  et  20  s., 
On  peut  louer  des  loges  à  tonte  heure. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley  ,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises ,  grands  exercices  d'équilalion, 
exécutés  par  M.  Franfcnni ,  écuyei ,  citoyen  de  Lyon  ,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  el  12  s. 

Club  des  Etrakgf.rs,  rue  du  Mail,  u"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYE.HENTS   DES    RENTE-S    DE   L  UOTEL-DE-VILLE 
DE  PAKIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  ...     47  r  à  î  j  Cadix  .......     17  1.  9  s. 

Hambourg 218  |  Gênes 113 

Londres  ....     24  ^-iiH    Livouruc H7 

Madrid 17  1.  10  s.  1  Lyon  ,  Pâques î  p 

Bourse  du  18  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .     2285,  80,  77  \,  75,  77  \ 

Portions  de  312  liv.  10  s 285 

-  —de  100  liv 90,  91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 716 

Lmpr.  de  déc.  1782.  (Juil,  de  fui 2,  1  -J,  fb 

—  de  125  mill.,  déc.  1784.  ....     Ï3{,  13,  13  ;  b 

—  de  80  mill.  sans  bulK  ..;.,....     4  {,  '.  ;  b 

—  Sort,  en  viager  .....;'.;...     7  î,  ;,  î,  !  b 

Bulletins, ; i ;  .  .  .  .     90 

Act  iiouv.  des  Indes.  .     1319,  17.  IC»  17,  18,  17,  16,  17 

Caisse  d'esc 410,  30,  25,  27.  30 

Demi-caisse 2060,  65.  63 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 650,  53,  55,  57,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  7 940 

Emprunt  de  80  mill.,  d'août  1789 2,  1  *,  |,  v  b 

Assur.  contre  les  inc.  .  .     655,  5/S,  52,  50,  51,  53j  54  55 
—  à  vie 760 
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LE  JIOMTELR  l'MVERSEL. 


i^illIU.VILLJ   OU 

Mercredi  20  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2  avril,  —  Notre  cour,  cédant  vo- 
lontic.s  à  la  prière  amicale  de  la  Russie,  s'élail  chargée  de 
jirésenler  aux  puissances  alliées  une  sorte  de  mctnoirc  iii- 
slruclii  dans  lequel  noire  cabinet  faisait  valoir  les  moiifs 
divers  qu'a  l'impératrice  de  terminer  avec  la  Porte,  sans 
y  recevoir  en  aucune  manière  la  loi  d'un  négociateur  quel- 
conque. M.  le  con)le  de  BirnstoiÛa  joint  au  mémoire  com- 
muniqué aux  trois  cours  la  note  qui  suit  : 

•  Sa  IM^ijesté  m'a  ordonné  d'ujouler  à  l'exposé  ci-joint 
des  argiuneiits  et  niolifsde  la  Russie  les  considérations  sui- 
vantes; elle  est  sûie  que  les  cours  augustes  dont  elle  am- 
bitionne si  particulièrement  l'amitié  les  pèseront  dans  leur 
sagesse  ;  elle  est  également  persuadée  qu'elles  s'arrêteront 
au  |)oiul  de  vue  dans  lequel  on  le  leur  présente,  et  sa  con- 
Oance  n'a  point  de  liornes.  Su  M;ijeslé  aurait  vivement  dé- 
siré que  l'impératrice  eût  adpi)lé  le  statu  quo  absolu;  elle 
souliaiie  aciuelleraent  que  son  refus  ne  soit  pas  une  bar- 
rière décisive  à  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix.  Le  désir 
d'avancer  celle-ci,  c'est  la  considération  supérirure;  elle 
absorbe  toutes  les  autres.  Le  moment  décisif  est  arrivé  :  il 
faut  se  rapprocher  ou  s'éloigner  pour  jamais.  11  n'appar- 
tient pas  au  Danemark  de  peser  les  arguments  récipro- 
ques, bien  moins  encore  (le  les  juger.  Elle  s'arrête  aux  mo- 
tifs qui  ont  amené  la  crise  actuelle;  elle  resprt;te  avec 
impartialité  le  désir  des  uns  de  procureruncpaix  générale, 
3l  la  crainte  de  l'impératrice  de  déroger  à  son  indépen- 
dance, et  surtout  de  perdre  l'amour  et  la  confiance  de  sa 
nation,  qui  doit  lui  être  plus  chère  que  sa  gloire.  S.  M.  le 
sent  (orteuienî,  qu'il  serait  inutile  et  déplacé  de  demander 
ou  de  proposer  que  l'une  ou  l'autre  des  puissances  oppo- 
sées fit  la  première  démarche  pour  se  rapproc  her;  c'est  elle 
qui  s'en  chargera  ;  elle  ménagera  à  cet  égard  parfaitement 
la  juste  délicatesse  des  parties  :  celle-ci  ne  sera  jamais 
compromise,  jamais  offensée.  C'est  dans  le  sein  de  l'amitié 
que  chaque  idée  reposera,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  suc- 
cès désiré.  S.  M.  donne  et  engage  à  cet  égard  ce  qu'elle  a 
de  plus  cher,  sa  parole  et  son  honneur. 

"Il  est  évident  que  l'interposition  de  cours  alliées  a  eu 
déjà  le  plus  grand  effet  :  elle  a  obtenu  la  paix  du  côté  de 
l'empereur;  elle  a  sauvé  les  possessions  des  Turcs  en  Eu- 
rope ;  elle  a  mis  des  bornes  aux  prétentions  de  la  Russie, 
attachée  à  ses  succès.  La  Porte  a  donc  déjà  les  plus  grands 
niolils  d'une  rcconniiissante  éternelle  pour  ses  génies  tu- 
lélairt's;  elle  leur  doit  tout  et  elle  n'a  certainenienl  pas  le 
droit  d'exigerdaviintagc,  et  de  vouloir  que  ses  amis  brisent 
tous  les  liens  avec  la  Russie  pour  n'en  form»  r  qu'avec  elle 
aux  dépens  de  tous  les  autres.  Il  est  également  évident 
tju'Oczakow,  dans  la  possession  des  Turcs,  et  fortilié,  est 
plus  dangereux  à  la  Russie  qu'il  n'est  utile  à  la  Porte  otto- 
mane. La  base  de  tous  les  procédés,  de  toutes  les  démar- 
ches qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  est  le  désir  que  la 
paix  soit  établie  d'une  manie  re  (jui  laisse  subsister  une  ba- 
lance dans  ces  parties  de  l'Europe,  et  qu'elle  soit  affermie 
par  la  suite. 

0  11  appartient  à  ce  plan  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
faciliter  aux  uns  et  aux  autres  de  recommencer  la  guene, 
au  moment  que  des  loïc  s  épuisées  seraient  réiiaréc>.  H 
faut,  s'il  est  possible,  qu'il  existe  une  nouvelle  frontière 
qui  necDulienne  rien  qui  suit  propre  à  devenir  un  nislru- 
nient  ra\orable  à  des  plans  offensifs.  Il  paraît  donc  à  S.  M. 
qu'il  est  possible  de  proposer  aux  cours  alliées  \cstalu  quo 
limité,  auquel  l'impératrice  parait  avoir  consenti  d'avance, 
si  la  Russie  garde  Otzakow  el  son  territoire  jusqu'au 
Dniester,  pour\u  que  les  fortifications  decetle  place  soient 
absolument  rasées,  pcnt-ctre  sous  la  condition  de  ne  ja- 
mais les  relever,  peul-clre&y  ajouter  celle  de  ne  poin  tela- 
blir  (les  colonies  militaires  dans  tout  ce  pays,  pcut-elrcd'y 
établir  un  désert  parfait.  Ce  sont  autant  de  possibilités  ti- 
rées de  la  nature  de  la  chose,  qui  peuvent  fonder  une  négo- 
ciation et  des  termes  moyens.  On  ponrraiten  trouver  encore 
dans  des  preuves  d'une  amitié  renouée  par  tics  conventions 
indépendantes  du  théâtre  de  lu  guerre,  agréables  aux  cours 
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/   alliées,  qui  serviraient  de  gage  d'un  système  amical  réla-^ 
bli  dans  toutes  ses  parties. 

«  Toutes  les  possibilités  sont  au  choix  des  puissances  in« 
téressées;  aucune  n'a  encore  autorisé  Sa  Majesté  d'eu  faire 
valoir  quelqu'une  près  de  l'autre;  mais  elle  le  fera,  si  elle 
en  est  chargée,  avec  ce  zèle  passionné  pour  la  paix  qui  la 
rendra  très-pre-saule,  non-seulement  vis-ù  vis  de  celles  à 
qui  elle  s'adresse  dans  ces  ligne-,  mais  cgalcinentà  Péters- 
bourg.  L'importance  du  moment  doit  plaider  pour  la  cha- 
leur des  expressions;  et  Sa  Majesté  conjure  ses  augustes 
amis  et  alliés  de  i)référer  à  toute  autre  gloire  celle  de  don- 
ner la  paix  à  l'univers,  de  l'assurer  à  la  Porte,  d'écarter  les 
doutes  sur  leur  véritable  système,  et  d'acquérir  des  titres 
glorieux  à  l'acnitic  el  à  la  reconnaissance  de  la  Rus-ie.  Elle 
hésite  d'autant  moins  à  tenir  ce  langage  riu'elle  ncconnalt 
aucun  tr>iité  qui  gêne  les  souverains  à  qui  elle  s'adiesse 
sur  le  choix  de  leurs  moyens.  Toutes  leurs  alliances  sont 
défensives;  leur  but  est  de  favoriser  la  tranquillité  géné- 
rale, et  toute  l'Europe  y  applaudira,  tant  qu'elle  sera 
m.iinlenue.  Le  Danemark  n'en  a  pas  d'autre  que  d'y  con- 
courir, el  il  le  fera  avec  l'empressement  cl  le  zèle  que  la 
meilleure  des  causes  mérite. 

c  Du  déparlcmeiit  des  affaires  étrangères,  Copenhague, 
le  8  mars  17'J1. 

a  Signé  A. -P.  Bernstorff.  » 

La  frégate  le  Cerner  doit  partir  incessamment,  sous  les 
ordres  de  l'aide  de  camp  général  de  Lovenorn,  pour  por- 
ter à  Maroc  les  piésents  que  notre  cour  destine  à  S.  M 
maure.  Ces  présents  consistent  en  chiens  de  chaise,  fau- 
cons, en  mousseline,  verrerie,  en  draps  el  en  aigenteric. 
M.  Lovenorn,  homme  très-instruit,  emmène  avec  lui,  aux 
frais  du  gouvernement,  un  physicieu  et  plusieurs  autres 
savants,  dans  rintetiiion  que  ce  voyage  soit  utile  auicon- 
naissauces d'histoire  naturelle. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  18  mars.  —  Le  général  Suvvarow 
Rimnilski  est  arrive  à  la  cour  presque  aussitôt  que  le  prince 
Potemkin.  Le  vainqueur  d'ismaîl  a  été  mandé,  dit-on, 
pour  se  concerter  mieux  avec  lui  sur  les  moyens  de  l'em- 
ployer d'un  autre  cùté  où  son  génie  guerrier  po^^rra 
être  plus  nécessaire...  11  n'a  rien  transpiré  des  dernières 
dispositions  de  l'impératrice  relativement  à  la  continua- 
tion de  la  guerre  présente,  ni  quant  au  piojet  de  s'engager 
dans  une  guerre  nouvelle.  Cependant  on  croits'apercevoir 
que  toutes  les  forces  de  l'empire  se  disposeront  contre  un 
autre  ennemi  que  le  Turc  En  effet ,  du  côté  de  l'Ottoman 
notre  position  est  lulle  que,  la  guerre  conlinuaut,  nous 
pouvons  y  rester  tranquilles;  nous  sommes  presque  pur- 
tout  assez  bien  fortifiés,  assez  bien  retranchés,  assez  liés 
avec  les  habitants  des  lieux  que  nous  occupons  pour  con- 
tenii  l'ennemi  devant  nous  sans  l'attaquer.  Alors  nos  tbrces 
pourraient  se  transporter  où  besoin  serait.  On  parait  ici 
s'attendre  à  voire  paraître  une  Hotte  anglaise  dans  la  mer 
Noire,  tandis  qu'une  autre  flotte  combinée  de  la  même 
puissance  et  des  Hollandais  se  montrera  dans  la  Baltique. 
Capables,  comme  nous  le  sommes,  d'être  tout  entiers 
contre  l'alliance  médiatrice  devenue  belligérante,  nous 
n'appréhendons  rien  du  côlé  de  terre,  non  |)lus  que  sur  la 
mer  Noire;  et  si  l'inquiétude  se  faisait  sentir,  elle  nous 
viendrait  par  la  Baltique.  Eucoij  espérons-nous  que  la 
neulralilé  de  laSuèdeet  du  Dammark  ne  sera  point  ébran- 
lée.... Quant  i\  noire  alliée,  la  maison  d'Autriche,  elle  nouï 
servii  ail  bien  plus  efficacement  dans  celte  seconde  guerre 
que  dans  celle  contre  les  Turcs,  où  nous  avons  pins  (.ut 
pour  la  communauté.  Cependant,  en  jetant  les  yeux  sur  h 
situation  de  l'empereur,  et  en  examinant  quel  est  l'esprit 
particulier  de  ce  prince,  il  en  résulte  de  véritables  espé- 
rances de  ne  point  voir  éclater  une  guerre  nouvelle  ([ui 
présente  tunt  de  chances  redoutables  à  tous. 

l'endaul  que  chacun  forme  ici  ces  conjecture*,  les  jours 
s'y  passent  en  fêtes  splendides.  Le  prince  Potemkin  y  re- 
çoit de  somptueux  l.slins;  il  se  préparc  lui-même  à  rendre 
une  fêle  superbe,  dont  la  magnificence  doit  surpasser  celle 
qui  lui  est  prodiguée  depuis  SOU  Séjour,  Le»  peuples  gé- 
missent, cl  nous  dauson»! 
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PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7  avrU.  —  Le  roi  est  parlî  pour  la  Prusse 
avec  le  général  Mollendorfi  ;  on  ignore  encore  la  \érilable 
cause  de  ce  départ.  On  envoie  des  provisions  de  guerre  et 
l'io  !;ouclie  dans  tous  les  magasins. 

Les  liabilanls  de  Dautzig  attendent  avec  inquiétude  la 
décision  de  leur  sort.  Dans  la  Prusse  orientale  tous  les  ré- 
glnienls  oui  ordre  de  se  tenir  prêts  à  njarclicr  six  heures 
après  lesigual  donné. 

ANGLETERRE. 
De  Londres,  —  Débats  du  parlement. 

SÉANCE  DES  PaIBS.  —  1"  AVAIL. 

Le  viromte  de  Stormont  donna  à  sa  réplique  autant  de 
force,  niiiis  moins  d'étendue  que  n'avait  fuit  le  lord  Norlh, 
son  ami.  Il  insista  particulièrement  sur  l'injuslice  et  la 
maladresse  qu'il  y  aurait  à  prendre  le  rôle  odieux  d'agres- 
seur; il  lit  des  reproches  amers  aux  ministres  de  braver 
pour  ainsi  dire  la  Chambre,  en  dédaignant  de  s'astreindre 
anx  usages  du  parlement,  toutes  les  fois  qu'elle  circonscri- 
vait trop  la  laliludequ'ils  voulaient  donner  à  leurs  caprices 
impérieux;  il  traita  d'infâme  le  traité  en  vertu  duquel  on 
s'apprête,  dit-il,  à  pait^ger  dans  l'Inde  la  dépouille  des 
princes  qni  ne  seront  pas  assez  forts  pour  résister  à  l'o- 
prcssion.  Après  cette  conduite  en  Asie,  il  n'était  plus 
étonné  de  celle  que  les  ministres  voulaient  tenir  en  Eu- 
rope. Ils  allaient  brouiller  la  Grande-Bretagne  avecla  Rus- 
sie, son  allié  naturel,  pour  l'empêcher  de  garder  quelques 
arpents  de  SHble  stérile  auxquels  elle  all:iche  de  l'impor- 
tance, et  cela  parce  que  le  roi  de  Prusse,  ayant  avec  l'An- 
gleterre un  traité  défensif,  s'est  mis  dans  la  léte  que  la  pos- 
si's  ion  (le  celle  place  lui  fuit  du  tort.  —  Lelord  chancelier 
prétendit  que,  sans  disserter  sur  la  nalure  du  traité  avec 
la  Prusse,  sans  vouloir  le  définir,  il  avait  seulement  avancé 
que  la  bonne  foi  exige  d'une  nation  généreuse  de  ne  pas 
compter  si  rigoureusement  avec  son  allié  et  d'entier  dans 
ses  vues.  —  Le  lord  Ravvdon  réchauffa  la  querelle  faite  au 
lord  Gienville  sur  le  niillicn  employé  annuellement  à 
éteindre  une  partie  de  la  dette  public  ;  il  redemanda  un  co- 
mité. —  Son  adversaire  lui  soutint  que  la  Chambre  en- 
tière saurait  tout  aussi  bien  vérifier  un  compte:  enfin  on 
alla  aux  voix,  et  la  motion  du  lord  Fitz-William  fut  rejetée 
par  une  grande  majorité. 

Vendredi  i"  avril.  —  Séance  des  Communes, 

M.  l'ill  avertit  la  Chambre  qu'il  demanderait  dans  huit 
jours  la  nomination  d'un  comité  pour  exiiminer  l'élal  des 
revenus  et  des  dépenses  publifjues.  —  Sur  la  motion  du 
général  Smith,  la  Chapibre  véi  ifiera  l'étendue  du  pouvoir 
du  comte  Coruwallis,  gouverneur  général  elcommandant  en 
chef  des  forces  britanniques  dans  les  Indes  orientales.  — 
M.  Mitford  a  demandé  et  obtenu  l'adoption  provi^oire  de 
plusieurs  clauses  additionnelles  à  insérer  dans  le  bill  con- 
cernant les  catholiques  romains.  —  M.  Fox  a  fait  modifier 
une  partie  du  serment  qu'ils  doivent  prêter.  La  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  nom  mer  aux  bénéfices  ecclésiastiques 
a  été  ajournée  à  huitaine. 

Lundi  l\,  —  La  Chambre  haute,  après  avoir  ajourné  la 
motion  du  lord  Porchester,  relative  à  la  guerre  de  l'Inde, 
a  décidé  qu'on  imprimerait  les  derniers  traités  de  la  Com- 
pagnie avec  les  princes  indiens. 

Mime  jour.  Communes.— he  chancelier  de  l'échiquier  a 
demandé  à  l'ordre  du  jour,  pour  le  lendemain,  la  discus- 
sion des  élections  contestées,  de  manière  à  obtenir  quelque 
chose  de  décisif  à  cet  é;;ard.  —  On  s'est  ensuite  occupé  en 
comité  de  la  revue  des  clauses  du  bill  sur  le  commerce  des 
grains,  aflahe  que  la  longueur  des  débals  n'a  pas  permis  de 
terminer. 

FRANCE. 

Département  de  Paris. 

Le  conseil  de  département,  assemblé cxtraordinairemenl 
lundi  18,  a  arrêté  de  présenter  au  roi  une  Adresse  le  len- 
demain matin,  et  a  nommé  pour  la  édiger  AI.  Pastorct, 
procuicur  général  syiulir,  ctM.  Tallcyrand,  ancien  évèquc 
d'Autun,  membre  du  département.  Voici  cette  Adresse, 
qui  a  élé  présentée  au  roi  hier  à  midi  par  le  département. 


Nous  insérerons  dans  la  feuille  de  demain  une  Instruction 
au  peuple,  qui  a  été  aussi  arrêtée  par  le  département, 

adresse  au  roi. 

Sire,  le  directoire  du  département  de  Paris  a  rendu 
compte  à  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  mem- 
bres du  département  de  l'étal  actuel  de  la  capitale. 

Le  déparlement  n'en  a  point  été  effrayé,  parce  qu'il 
connaît  l'attachement  du  peuple  à  la  personne  du  roi ,  et 
qu'il  sait  que  le  roi  a  juré  fidélité  à  la  constitution.  Mais, 
Sire,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  personne  peut- 
elle  résister  longtemps  aux  inipressions  que  des  hommes, 
pressés  de  jouir  de  la  liberté,  reçoivent  de  tout  ce  qui  est 
auprès  devons? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patriotisme,  et 
ils  se  sont  dit  :  Nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versent  sur  la  re- 
ligion des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  là.  Sire,  les  hommes 
dont  vour  êtes  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous  favo- 
risez les  réfi  actaircs,  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution,  et  l'on  craint  que  ces  pré- 
férences trop  manilesles  u'indiquent  les  véritables  disposi- 
tions de  votre  cœur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  répugner  à  votre  caractère  cl  ne  serait  bonne  ù  rien. 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constilulion;  annoncez  aux  nations  étrangères 
qu'il  s'est  tait  une  glorieuse  révolution  en  France,  que  vous 
l'avez  adoptée,  que  vous  êtesmaintenanl  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  chargez  de  celle  instruction  d'un  nouveau  genre 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi, 
pour  environner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de  la 
liberté  ;  car  aujourd'hui  il  n'est  pus  d'autres  véritables  et 
utiles  amis  du  roi.  Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  que 
fait  auprès  de  vous  le  département  de  Paris  ;  le  conseil  qu'il 
vousolfre  vous  serait  donné  par  les  quatre-vingt  trois  dé- 
partements du  royaume  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire 
entendre  aussi  promptement  que  nous. 

Signé  Larochefoucault  ,  président;  BlondeL) 
secrétaire. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris. 

Sur  la  requête  présentée  au  directoire  par  M.  Lacotle, 
adjudicataire  du  bail  de  la  maison  et  de  l'église  des  Théa- 
tins,  leiidanl  à  obtenir  l'autorisation  du  directoire  pour  y 
rassembler  dès  demain  une  Société  de  citoyens  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte  religieux,  et  à  y  meilre  l'inscription  por- 
tée en  ladite  requête,  le  directoire  a  autori-é,  pour  cet  éta- 
blissement, l'inscription  sui\anle  :  Edrfice  consacré  au 
culte  religieux  'par  une  Société  particulière  :  paix  et  li- 
berté. 

Fait  au  directoire,  le  16  avril  1791. 

Blondel,  secrétaire. 


Exlrail  des  registres  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  lundi  18  avril  1791, 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  syndic,  le  directoire 
arrête  que  les  sections  seront  convoquées  par  la  municipa- 
lité pour  délibérer  sur  la  question  qui  suit  l'exposé  ci-aprè!>  : 

Le  roi  av.iil  projeté  d'aller  aujourd'hui  à  S.iint-Cloud  ;  un 
grand  nondire  de  citoyens,  craignant  que  les  réfract.iires 
n'osassent  abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force  à  leurs 
manoeuvres  anti-consti;utionnelles,  sont  allés  le  prier  de  ne 
pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  (pie  le  roi  ne  parût  forcé  dans  sa  volonté  ;  ils  lui  ont 
déclaré  qu'il  ne  cesserait  en  aucun  moment  d'être  libre,  que 
s'il  persistait  à  vouloir  se  rendre  ,'»  Salnt-Clond  tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  départ  n'é- 
prouvât aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le  trouble  ;  il  n'a 
voulu  exposer  ni  le  peuple  ni  la  garde  nationale  ;  il  s'est  dé- 
cidé à  rester.  Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avi» 
sur  la  question  suivante  : 

«  Faui-il ,  dans  les  circonstances,  prier  le  roi  d'exécuter 
son  premier  projet,  qui  était  d'aller  à  Saint-Cloud  ,  ou  bien 
faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de  rester,  pour  ne  pas 
exposer  la  tranquillité  publique?  » 

La  miinicipaliié  ,  .lutorisée  par  le  département,  demande 
une  réponse  par  oui  on  par  non  sur  cette  question. 

Le  corps  municipal  arrête  que  les  sections  seront  convo- 
quées pour  le  mardi  19  du  courant,  quatre  heures  de  rele- 
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vec  ,  psr  afndics  cl  an  son  du  tatnbnur  ,  pour  délibérer  sur 
les  objets  proposés  par  l'arrèié  du  directoire  ;  arrête  en  ou- 
tre qu'il  présentera  une  Adresse  au  roi  pour  lui  faire  con- 
naître les  craintes  et  le»  vœux  du  peuple  ,  et  que  cette 
Adresse  lui  sera  présentée  par  la  municipalité  en  corps;  or- 
donne que  le  présent  arrêté  sera  imprinié  sans  aucun  délai, 
afliclié  et  envoyé  aux  comités  des  quarantc-liuil  sections. 
Suite  des  officiers  généraux  employés  dans  l'armée. 

Dix-septième  division,  composée  des  départements  de 
l'Oise,  de  Paris,  de  Seiiie-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  d'Kure- 
el-Loir,  du  Loiret  :  M.  d'AHry,  lieutenant  général  comman- 
dant; MM.  Lafjyette  et  d'Aiïry,  maréchaux  de  camp  em- 
ployés. 

Dix-huilieme  division ,  formée  des  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  l'Aube,  de  la  Cote-d'Or,  de  l'Yonne,  de  la 
Nièvre,  de  Saône-et-Loire  :  M.  Alexandre  de  Sparre,  lieute- 
nant général  commandant;  MM.  Noue  ■:!  Rostaing,  maré- 
cliaui  de  camp  employés. 

Dix-neuvième  division ,  formée  <î'  •  départements  du 
Rl)ône-et-Loire,  du  l'uy-de-Dome,  de  !..  Loire  et  du  Cantal  : 
MM.  Grillon  l'ainé  et  d'IIallot,  marécli  i-.ix  de  camp  employés. 

Viiiglième  division,  formée  des  dcj.jrtements  de  la  Cor- 
rèze,  de  la  Dordogne,  du  Lot-et- Gar  .nne,  du  Lot  et  de  la 
Charente  :  M.  Esparbès,  lieutenant  général;  M.  Marcé,  ma- 
réchal de  camp  en)ployé. 

Vingt  et  unième  J/t>/'iio;i,  formée  d-^s  départements  de  l'Al- 
lier, de  l'Indre,  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Creuse  :  M.  do  La  Morlière,  lieutenant  général  commandant; 
M.  d'Harville,  maréch  il  de  camp  employé. 

Vingt-deuxième  division,  formée  des  départements  de 
la  Mayenne,  de  la  Sartlie,  du  Loir-et-Cher,  de  Mayenne-ct- 
Loire,  d'Indre-et-Loire  :  M.  Chabrillanl,  lieutenant  général 
commandant;  MM.  Bercheny  et  Bouthillier,  maréchaux  de 
camp  employés. 

Vingt-troisième  division,  formée  du  département  de  l'Ile 
de  Corse  ;  MM.  Biron  et  Rossi,  maréchaux  de  camp  em- 
ployés. 

Indépendamment  de  ces  officiers  généraux,  il  sera  nommé 
quatre  lieutenants  généraux  dans  le  corps  royal  de  l'artille- 
rie, et  deux  dans  le  corps  du  génie;  ce  qui  complétera  le 
nombre  des  trente  lieutenants  généraux  employés. 

Outce  les  maréchaux  de  camp  employés  Jans  les  divisions, 
il  faut  compter  M.  Behague,  commandant  les  troupes  parties 
pour  l'Amérique  ; 

M.  Sonibreuil,  gouverneur  des  Invalides} 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  ; 

Cinq  maréchaux  de  camp  qui  seront  employés  dans  l'artil- 
lerie; 

Deux  dans  le  génie ,  et  un  dans  la  maréchaussée  ,  ce  qui 
complétera  les  soixante  maréchaux  de  camp.  Ils  ne  sont  point 
encore  nommés. 

Lettre  de  il/^  Cidlon  le  jeune  a  M,  Duporlail,  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  ^^  avril  1791, 
«Cette  lettre,  monsieur,  n'est  pas  une  sollicitation,  et 
pour  lu  prouver  je  prends  ici  l'engagement  de  ne  fioinl  ac- 
cepter d'être  employé  tant  que  durera  votre  nimistére.  J'ai 
prévenu  lu  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prescrit  aux 
députés  de  ne  rien  solliciter  ;  j'ai  pensé  que  toute  déniarelie 
de  cette'nature  était  contraire  à  la  dignité  de  représentant 
de  la  nation.  Vous  savez,  monsieur,  que  je  ne  vous  ai  jamais 
vu,  que  je  ne  vous  ai  jamais  écrit. 

«  Je  viens  de  voir  la  liste  des  officiers  généraux  employés; 
j'y  ai  vu  le  nom  de  plusieurs  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
et  je  n'y  ai  pas  vu  le  mien.  Persuadé  que  l'opinion  politique 
connue  des  officiers  généraux  pouvait  aussi,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  influer  sur  les  choix  d'un  ministre  q  je  l'on 
désigne  conmie  patriote,  j'avoue  que,  quelque  peu  nombreuse 
qu'eût  été  la  liste,  je  n'aurais  pas  été  surpri_  de  m'y  voir  in- 
scrit. Vous  m'avez  pri'féré,  monsieur  soixante  maréchaux  de 
<'amp,  et  je  jure  f(ueje  m'en  réjouis  sincèrement,  si  en  eH'ct 
ils  servent  tous  la  chose  publique  mieux  que  je  n'aurais  pu  le 
faire. 

((  Mon  amour  pour  la  liberté  est  bien  antérieur  à  la  révo- 
lution: il  date  de  mes  premières  pensées  ;  dans  le  temps  où 
il  était  utile  d'être  oourtisan,  je  passais  plutôt  pour  frondeur, 
et  cette  inculpation  était  injuste,  car  j'ai  toujours  eu  un  plai- 
sir extrême  à  louer,  et  n'ai  jamais  blAmc  sans  éprouver  un 
sentiment  pénible:  mais  il  est  vrai  que  je  ne  cherchais  point 
les  personnes  en  crédit,  et  que  je  voyais  peu  les  minisires. 
Cependant,  monsieur,  ces  ministres  m'ont  employé  brigadier 
pendant  la  guerre,  et  depuis  la  pai^t  dan>  mon  grade  de  nia- 


réchal  de  camp.  Je  n'ai  jamais  demandé  de  grSccs;  après  lei 
sièges  de  Mahon  et  de  (Jibraltar  ,  prêt  à  m'embarquer  pour 
une  expédition  en  Aniérii|uc,  je  retins  à  Cadix  une  pension 
que  je  n'avais  ni  demandée,  ni  désirée;  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  m'y  conservent  des  droits;  ma  fortune  rao 
permet  de  m'en  passer  :  je  In  remets. 

«  Trop  jeune  encore  pour  aspirer  au  repos  que  vous  m'a- 
vez réservé,  monsieur,  je  m'en  consolerai  en  pensant  que  je 
ne  l'ai  pas  choisi,  et  en  remplissant  de  mon  mieux  mes  de- 
voirs de  citoyen  ;  j'ai  la  ci/iiseience  intime  r|uc  les  vrais  pa- 
triotes me  regarderont  toujours  eorainr  un  des  plus  sincères 
amis  de  la  liberté  ,  que  je  ne  serai  jamais  coiTijjlé  parmi  les 
factieux  s'il  eu  existe,  et  que  les  personnes  même  les  plus  op- 
posées à  la  révolution,  quelque  dissentiment  d'opinion  qu'il 
y  ait  entre  elles  etmoi,  ne  pourront  me  refuser  leur  estime,  n 
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Aux  mots  lettres-patentes,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
qu'on  substituerait  le  mol  loi,  pour  désigner  les  décrets  re- 
vêtus de  la  sanction  du  roi.  Il  paraissait  naturel  dès  ce  mo- 
ment que,  dans  l'ordre  d''exècution  adressé  aux  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux,  le  ministre  de  la  justice  fit  mettre  : 
Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux,  etc.,  que  la  présente 
ils  /assenl  exécuter,  et  non  pas  que  les  présentes;  ces 
derniers  mots  se  rapportent  à  lettres-patentes,  et  forment 
une  bigarrure  d'autant  plus  frappante  (|ut;  chaque  corps  ad- 
ministralil  (|ui,  conformément  au  mandat  d'exécution  inséré 
à  la  suite  de  la  loi ,  la  fait  transcrire  ,  ne  met  point  lues  et 
transcrites  .  ce  qui  serait  inintelligible  ,  mais  lue  et  tran- 
scrite, comme  il  doit  y  avoir.  La  clarté  de  1 1  langue  demande 
donc  cette  correction  légère,  qui  ferait  disparaître  en  même 
temps  une  bigarrure  choquante  et  une  sorte  d'obscurité  dans 
la  fiirinule  par  laquelle  le  pouvoir  exécutil  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  loi.  P. 


BULLETIN 

DE  L'ASSAMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    LUNDI    18    AVRIL. 

M.  FoLLEViLLE  :  Il  faut  examiner  la  question  de 
savoir  si  cet  arrêté  doit  être  une  loi  gênt'rale,  et  ne 
pas  laisser  à  l'avenir  aux  dt'parleineiils  de  pareilles 
homologations.  En  satisfaisant  à  la  iiit'lé  filiale,  je 
(lois  vous  dénoncer  un  acte  tout  à  lait  diflt-reiit  du 
di'partenient  de  l'Ain.  Il  a  fait  défense  à  tout  curé, 
desservant  ou  vicaire,  de  laisser  remplir  les  foin  lions 
sacerdotales  par  des  prêtres  non  assermentés,  sous 
peine  par  les  contrevenants  d'être  regardés  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  (Plusieurs  membres 
de  re.\tn'mité  gauche  de  la  partie  gatiche  applaudis- 
sent.) Je  demande,  malgré  les  applaudissements,  s'il 
y  a  un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cœur 
(les  amis  de  la  liberté  et  de  la  tolt-raiice.  Quant  aux 
piincipes  renfermés  dans  l'arrêté  du  directoire  du 
ilt'partement  de  Paris,  je  dois  les  a|)prouver  plus  (|tie 
pei  sonne,  car  je  les  ai  proposés  à  cette  iribuiie  et 
ils  ont  été  repoussés  par  un  mis  à  l'ordre.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée,  prenant  cet  arrêté  en  con- 
sidération, le  lasse  distribtier  à  tons  les  membres  dQ 
cette  Assemblée,  que  lecomitédeconslitulion  prenne 
du  directoire  les  éclaircissements  nécessaires,  atin 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jugement. 

M.  GiROD,  député  du  déparlemcnl  du  Puy-de- 
Dôme  :  Les  détails  que  le  préopitianl  vient  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  prouvent  la  sagesse  des  vuesdu 
directoire,  mais  ils  ne  prouvent  pas  qu'il  ail  eti  le 
droit  de  faire  l'arrêté  qui  est  émauédc  lui.  Il  ne  s'a- 
git pas  d'examiner  si  les  dis|)ositioiis  qu'il  renferme 
sont  fondées  sur  futilité  publique,  mais  de  .>>'asstirer 
si  elles  sont  attentatoires  à  laiitorité  du  corps  ligis- 
lalif.  Or  je  soutiens  que  ces  dispositions  y  |)orient 
une  atteinte  manifeste  ;  elles  suppléent  «u,\  lois  que 
l'Assemblée  aurait  dû  porler;  elles  autorisent  des 
établissements  nouveau.x;  elles  donnent  aux  reli- 
gieuses des  moyens  lU'i  pourvoient  ù  l'insullisance 
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des  lois  portées  par  l'Asscmbléo  nntionale;  mais  ces 
moyens,  ces  mesures  ne  sont  autre  chose  que  des 
actes  le'gislatils,  que  des  entreprises  laites  contre  la 
puissance  législative.  Que  resulte-l-il  de  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  directoire?  C'est  qu'il  se  croit  auto- 
risé à  faire  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  à  établir 
les  lois  de  développement  que  l'Assemblée  était 
seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à  la  position,  du  directoire,  elle  n'a  pu  l'au- 
toriser à  faire  une  loi  sur  cet  olijet,  mais  seulement 
à  demander  que  l'Assemblée  portât  une  loi  qui  pût 
prévenir  les  troubles  et  assurer  la  tranquillité  publi- 
que. L'arrêté  du  directoire  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  religion  ;  il  renferme  des  principes  de  tolérance 
qui  sont  aussi  confirmes  au  véritable  esprit  de  la 
religion  qu'aux  principes  de  la  saine  raison  ;  mais  je 
trouve  qu'il  porte  une  atteinte  formelle  ;i  la  puis- 
sance législative,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
le  combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a  tiré  les  conséquen- 
ces d'un  principe  consacré  par  la  Déclaration  dos 
Droits  de  l'Homme.  Mais  ces  conséquences  sont  des 
lois  de  développement.  Notre  constitution  el!e-ménic 
est  une  conséquence  des  principes  de  la  Déclaration 
des  Droits  ;  dira-t-on  pour  cela  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  le  droit  de  faire  les  lois  constitution- 
nelles qui  dérivent  de  ces  principes?  Si  vous  admet- 
tiez de  pareilles  entreprises,  vous  prépareriez  la  ruine 
de  votre  constitution. 

11  est  établi  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la  mani- 
festation de  ses  opinions  religieuses,  que  la  confu- 
sion des  pouvoirs  produit  le  despotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qui  ré- 
sultent de  ces  principes?  C'est  que  les  citoyens  ne 
doivent  pas  être  troublés  dans  la  manifestation  de 
leur  culte  ;  c'est  que  les  pouvoirs  doivent  êlrc  divi- 
sés. Mais  s'ensuit-il  de  là  que  chaque  corps  admini- 
stratif doive  faire  les  lois  qui  résultent  de  ces  princi- 
pes, qu'ils  doivent  autoriser  la  publicité  des  cultes 
et  faire  eux-mêmes  la  séparation  des  pouvoirs?  A 
quels  maux  ne  nous  exposerions-nous  pas?  Combien 
les  conséquences  ne  différeraient-elles  pas?  car  les 
hommes  ne  tirent  pas  toujours  les  mêmes  consé- 
quences d'un  principe  établi.  Quelle  coulusion  ! 
quel  bouleversement!  La  constitution  se  trouverait 
bientôt  anéantie.  Les  départements  de  viendraient  des 
Etats  fédérés,  et  l'unité  monarchique  serait  détruite. 
Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dispositions,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution  de 
l'excellent  projet  d'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment pour  l'aire  une  loi  générale. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  Boucholte  se  présentent  à 
la  tribune. 

M.  Bi.iN  :  Tous  les  orateurs,  soit  qu'ils  aient  ap- 
prouv<'  l'arrêté  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  approuvé,  en 
ont  demandé  le  renvoi  au  comité.  Si  quelqu'un  veut 
parler  contre  ce  renvoi,  il  doit  avoir  la  parole. 

M.  l'ap.!:!-;  Maury  :  .le  demande  la  parole  pour 
prouver  que  l'arrêté  du  directoire  doit  être  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu.  .le  serai  très-court,  très- 
précis,  et  j'ose  ajouter  iuliniment  modéré.  {Une 
voix  :  Qu'il  tienne  sa  parole!) 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  l'abbé  Maury. 

M.  le  pn-sident  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
nue  lettre  des  états  plaignants  de  la  principauté  de 
Poreutrui.  —  L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au 
coinit*'  (ii|)I()matiqiie. 

M.  i/aubé  Maury  :  Il  est  d';iutant  plus  nécessaire 
que  l'Asseiiiblée  s'occupe  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire qu'un  très-grand  nombre  de  départements 
ont  aussi  pris  des  mesures  relatives  au  culte  juiblic. 
L'orateur  du  département  a  fait  des  efforts  ingénieux 
pour  prouver  qu'il  s'était  renicrmé  dans  des  objets 


de  pure  police.  En  vain  a-t-il  employé  les  soi)I>ismes 
pour  justitier  le  département;  la  seule  date  de  son 
arrêté  aurait  dû  l'arrêter  dans  les  bornes  du  respect 
qu'il  doit  à  l'Assemblée  législative,  et  l'engager  a  la 
consulter.  Que  dans  l'intervalle  d'une  législature  à 
l'autre  les  départements  rendent  des  proclamations 
que  les  circonstances  exigeront,  à  la  bonne  heure; 
mais  que  pendant  la  session  du  corps  législatif  ils  se 
croient  autorisés  à  faire  ce  que  n'ont  pas  fait  les  re- 
présentants du  peuple,  c'est  une  infraction  qui  doit 
être  réprimée.  C'est  déjà  un  accroissement  d'auto- 
rité que  le  département  de  Paris  vous  avertit  d'arrê- 
ter au  nom  de  tous.  Rien  ne  sollicitait  sa  session; 
tout,  au  contraire,  devait  l'engager  à  venir  à  la 
barre  dénoncer  les  scanda  les  dont  Paris  était  le  théû- 
tre;  mais  il  s'est  empressé  de  fermer  les  églises  plutôt 
que  de  retirer  des  mains  du  peuple  ces  instruments 
honteux  qui  n'attestent  (jue  trop  les  persécu- 
tions qu'on  a  voulu  exercer  contre  la  religion  catho- 
lique. (11  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  —  On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  En  rappelant  à  l'Assemblée  ces 
scènes  d'horreurs  dont  tous  les  bons  citoyens  vou- 
draient effacer  le  souvenir,  je  suis  lom  d'y  supposer 
de  l'intelligence,  et  je  pense  au  contraire  que  l'er- 
reur individuelle  a  tout  lait.  Le  département  n'a  pas 
cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude,  ni  avertir  la 
vôtre.  A  entendre  certaines  personnes,  il  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aux  honneurs  de  la  persécu- 
tion, et  qu'ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements 
qu'il  n'ont  pas  reçus.  Eh  bien,  voici  une  lettre  digne 
de  vous  être  lue  ;  elle  m'a  été  adressée  par  la  supé- 
rieure générale  des  Filles  de  la  Charité;  vous  n'en 
entendrez  pas  la  lecture  sans  édification  et  sans  in- 
ti'rêt.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  modération.  (L'ordre  du  jour!)  Je 
la  crois  nécessaire  au  développement  de  mou  opi- 
nion. Vous  voulez  entendre  la  vérité.... 

M.  Dubois  :  M.  l'abbé  Maury  a  promis  qu'il  serait 
court:  voilà  une  heure  qu'il  parle;  il  a  promis  qu'il 
serait  précis  :  il  divague;  il  a  promis  qu'il  serait  mo- 
déré :  vous  le  voyez. 

L'Assemblée  décide  que  la  lettre  ne  sera  pas  lue. 

M.  l'adbé  Maury  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre 
la  lettre;  je  prends  acte  de  votre  relus  pour  vous 
sommer  de  ne  plus  nous  contredire  quand  nous  vous 
parlerons  de  persécutions;  vous  ne  pouvez  le  nier. 
En  quoi  consiste  l'art  de  M.  l'abbé  Syeyès?  ou  trois 
ou  quatre  sophismes  ingénieux.  Il  a  parlé  du  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  et  il  a  tlit  que  c'était  une 
loi  du  royaume  à  laquelle  tout  le  monde  était  sou- 
mis.... (Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  Mais 
ce  n'est  qu'une  conditioii  à  la(iueile  ou  peut  bien  se 
refuser  eu  quittant  son  emploi;  c'est  abuser  d'une 
loi  que  de  la  commenter  d'une  manière  plus  sévère. 
II  y  a  un  décret  relatif  aux  lonctionnaires  publics; 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  un  ecclésiastique 
qui  ne  l'aura  pas  prêté  pour  remplir  un  emploi,  op- 
posez-lui votre  décret  ;  mais  ne  vous  prévalez  pas 
contre  le  ministre  du  cuite  qui  exerce  les  saints  mys- 
tères. 11  va  dans  les  églises  particulières,  et  il  n'est 
pas  dans  le  cas  de  votre  décret.  Le  peuple  se  trompe, 
et  vous  ne  le  désabusez  pas.  Votre  protection  n'est 
véritablement  qu'un  moyen  d'oppression.  Vous  dé- 
fendez toute  fonction  ecclésiastique  à  ceux  qui  no 
sont  pas  salariés  par  la  nation,  tandis  que  dans  les 
six  plus  grandes  villesdu  royaume  on  voyaitarriver 
des  prêtres  que  personne  ne  connaissait,  et  on  ne 
leur  refusait  pas  cependant  la  eélt'b'ration  des  saints 
mystères  (à  Paris  par  exemple).  Eu  1727  M.  le  car- 
dinal deINoailles,  archevêque  de  Paris,  litd('feiise  à 
tout  ecclésiastique  qui  n'était  pas  de  son  diocèse  d'y 
célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir  les  honoraires. 
Quand  on  ne  recevait  pas  d'honoraires  on  n'avait 
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pns  besoin  de  permission.  (Il  s'clî've  dos  miiriniiros 
dans  la  parlie  gauche.)  Je  dis  qu'il  n'était  dclendii 
de  dire  la  messe  sons  peine  de  dispenses  (|uc  lors- 
qu'on en  recevait  les  honoraires;  que  ceux  (pii  le 
contestent  prennent  la  parole,  et  je  vais  li'ur  ri'pon- 
dre.  Voilà  la  loi  dont  on  ahiisc. 'l'ont  [jrèlrc  connu 
du  curé  de  la  paroisse  ou  du  supérieur  d'une  com- 
munauté pouvait  y  dire  la  messe. 

C'est  pour  soumettre  les  ecclésiastiques  non  fonc- 
tionnaires publics  à  demander  une  permission  provi- 
soire dont  ils  n'ont  pas  besoin  que  ledirectoire  a  l'ait 
un  arrêté.  Le  département,  (jui  va  fouiller  dans  les 
archives  synonales  pour  y  trouver  des  lois  qu'il 
Çmpoisoime  ,  n'a  aucune  règle  de  conduite;  il  con- 
fcud  perpétuellement  et  insidii-usemcnt  les  fonc- 
tions ecclésiasli(iues  avec  les  fondions  i)ubliqnes. 
L'Assemblée  nationale  ne  s'estjamais  mêlée  des  (onc- 
tions ecclésiastiiiues.  (On  a|.plaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  trd)u- 
nes.  )  Je  ne  puis  pas  répondre  comme  je  le  voudrais 
aux  applandi^-sementsde  l'Assemljlée;  mais  je  pour- 
rais dire  à  un  de  mes  voisins,  qui  m'adresse  la 
parole,  que,  pour  se  conleiilerde  pareils  compli- 
ments il  faut  être  bien  près  de  ses  pièces.  (  On  rit.) 
J'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  l'Assemblée  ne  s'était 
jamais  mêlée  des  ecclésiastiques,  mais  des  fonctions 
publiques;  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  trouvez  là- 
dedans  à  applaudir.  11  n'est  pas  ici  question  de  spiri- 
ritualilé  ,  mais  du  d('partement  de  Paris  qui  a  très- 
mal  raisonné.  11  n'est  pas  assez  ignorant  pour  ne  pas 
voir  qu'il  défendait  la  messe.  Il  a  fait  une  loi  consti- 
tutionnelle sur  la  séparation  des  cultes  publics,  et  il 
nous  a  dévoilé  le  principe  de  son  erreur:  c'est  qu'il 
veut  expliquer  les  lois  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Honune.  Ils  sont  éternels;  mais  ce  n'est  point  par 
eux  qu'un  Etat  se  régit;  c'est  par  des  lois.  Si  nous 
vivions  dans  un  Etat  constitué,  qui  a  le  droit  de  parler 
des  Droits  de  l'Honune?  le  législateur  seul  ,  et  pas 
un  seul  autre.  Cette  Di'claration  est  l'évangile  na- 
turel qui  doit  vous  guider  dans  la  carrière  de  la  lé- 
gislation ;  mais  les  citoyens  doivent  raisonner  d'a- 
près les  lois  (|ue  vous  avez  faites. 

A  Philadelphie  ,  on  proposa  la  Déclaration  des 
Droits.  Pourciuoi?  dit  le  congrès  :  si  nous  n'avons 
pas  de  loi ,  nous  n'avons  pas  de  constitution  à  faire  ; 
si  nous  avons  des  lois,  cette  déclaration  devient 
étrangère  à  l'ordre  public. — (  Une  voix  :  Cela  est 
faux.  )  Il  en  a  été  question  pendant  dix-sept  jours; 
vous  n'avez  donc  pas  lu  ?  La  sollicitude  du  départe- 
ment aurait  t\n  se  porter  sur  d'autres  scaiulaies  qiu' 
la  force  publique  n'a  pas  réprimés,  sur  les  désordres 
du  peuple  tromijé  par  un  zèle  qui  l'égaré.  Mais  re- 
marquez la  dill'e'reuce  des  principes  de  M.  l'abbé 
Syeyès  d'avec  ses  conséqiuMices.  Il  a  dit  qu'il  était 
dangereux  de  tenir  des  assemblées  clandestines. 
Pounpioi  ferme-t-il  les  églises  où  nous  voulons  nous 
assend)ler?  Pourquoi  ôter  aux  catboliciues  romains 
la  publicité  de  leur  culte?  (La  partie  gauche  de- 
mande à  grands  cris  que  M.  l'abbé  iVlaury  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 

M.  Dandp.k  :  Je  demande  que  1\L  l'abbé  Maury  soit 
Censuré,  connue  calomniant  la  nation  et  l'Assemblée 
nationale. 

M.  i-'abbé  Maury  :  Vous  voulez  être  le  légataire  de 
M.  Mirabeau. 

M.  Dandbk  :  Je  voudrais  avoir  ses  talents  pour 
vous  confondre  et  prouver  combien  vos  intentions 
sontperlides. 

M.  l'acoé  MAUr.Y  :  Je  demande  à  me  justifier. 

M.  MoNrr.osiF.R  :  Je  demande  la  parole  pour.,, 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  sera 
censuré, 

M.  MoNTi.osiEn  :  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  censuré. 


La  discussion  est  fermée. 

L'Assenddée  ordonne  le  renvoi  de  l'arrêté  du  direc 
toire  du  département  à  son  comité  de  constitution, 
La  séance  est  levée  à  trois  be(u-es  et  demie. 

SÉANCi:    DU   MAP.Dl    19    AVRIL. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
veille. 

M.  Prikur  :  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  à  son  co- 
mité de  constitution  ,  non  pas  la  pétition  du  direc- 
toire du  d('|)arti ment  de  Paris,  relative  à  sou  arrêté, 
mais  l'arrêté  même  ;  car  certes  elle  n'a  pas  entendu 
décider  qu'elle  souffrirait  une  usurpation  de  pou- 
voir qui  lui  était  dénoncée.  Je  demande  que  ces  laits 
soient  rétablis  dans  le  procès-verbal,  ' 

M.  Begnaii.t  :  Je  crois  que  le  procès-verbal  est 
bien  ré(lig(',  et  qu'en  effet  î'Assenddée  n'a  renvoyé 
au  comitc'  ([ue  la  pétition  du  directoire. 

M.  CiiAPFj.iER  :  L'Assemblée  avait  à  délibérer  et 
sur  la  pétition  du  directoire,  et  sur  la  dénonciation 
qui  avait  ('té  faite  de  sou  arrêté;  fatigué'- du  long 
discours  de  M.  l'abbé  Maury,  l'Assemblée  s'est  sépa- 
rée sans  que  la  question  ait  été  bien  posée  ;  mais  je 
crois  que  l'arrêté  était  compris  dans  le  renvoi  qu'elle 
a  décrété. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  portera 
que  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
a  été  renvoyé  au  comité  de  constitution, 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  conseil  général  du  département  de  Paris 
demande  à  être  admis  à  la  barre, 

—  Sur  des  observations  faites  par  M.  Bouche ,  le 
décret  suivant  est  rendu, 

«  L'Assemblée  nalionnle  décrète  que  demain,  à  l'ouver- 
ture (le  la  séance,  son  comité  de  conslitulion  lui  fera  Itc- 
lure  des  décrets  sur  la  régence,  la  «^aidedu  roi  mineur  et 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics;  et,  qu'après  celle 
lecture,  le  président  les  ira  présenter  à  l'acceplulion  du 
roi.  » 

Findeladiscussionsur  l'organisation  delà  marine, 

M.  Fermon  :  Dans  la  dernière  séance  où  nous  nous 
sommes  occupés  de  l'organisation  de  la  marine  , 
nous  en  étions  au  point  de  savoir  si  les  aspirants  se- 
raient limités  ou  illimités.  Vousehargeàlrs  votre  co- 
mité de  marine  de  vous  présenter  des  rédactions  pré- 
cises des  systèmes  qui  avaient  particulièrement  lixd 
votre  attention.  Je  vais  vous  lire  l'ancien  jjrojet  de 
votrecomité,  et  le  nouveau  projet  dans  lequel  entrent 
plusieurs  dispositions  de  celui  de  M,  Cham[)agny. 
(M.  Fermon  lit  ces  projets.  )  Je  ne  puis  me  dissi- 
muler que  si  l'Assemblée  veut,  confornu'ment  à  ce 
dernier  projet ,  faire  les  dépenses  de  l'entretien  d'un 
certain  nombre  d'aspirants  ,  ce  projet  ne  soit  excel- 
lent; mais  pour  se  dt'terminer  sur  ces  dépenses  il 
faut  examiner  quelle  sera  leur  utilité,  et  si  elles 
sont  indispensables  à  l'instruction  des  marins.  Ces 
dépenses  monteront ,  pour  les  appointements  des  as- 
pirants ,  à  50,000  écus  ;  les  frais  des  armements  des 
corvettes  et  des  escadres  qu'il  faudra  armer  pour  Ic'ur 
apprendre  les  évolutions  seront  aussi  très-considéra- 
bles. Cependant  il  faut  croire  que  ces  dépenses  tour- 
neront eu  partie  à  l'avantage  de  la  chose  publiijne. 
Ces  élèves  pourront  aussi  nu>nter  des  corvettes  pour 
la  garde  des  côtes,  service  extrêmement  insiniclif , 
parce  qu'il  estjournalier,  et  qu'on  y  aecpiiert  la  cou- 
naissance  des  côtes.  Sous  ces  rapports  je  ne  vois  non 
(pii  blesse  la  eonstitutiou  et  légalité  p<ditique. 

M.  Brui.art  (ditSillery)  :  L'Assemblée  nationale 
est  au  moment  de  prononcer  le  mode  d'admission 
qu'elle  adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront 
au  .service  de  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 


174 


puis  que  cette  importante  affaire  est  le  sujet  de  voire 
délibération  prouvent  les  dangers  que  vous  avez  re- 
connus vous-mêmes  d'établir  une  organisation  vi- 
cieuse, et  l'incertitude  où  vous  a  jelL'S  la  différence 
des  plans  qui  vous  ont  été  offerts.  Je  vous  ai  détaillé 
les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  adopter  le  jdan  que 
votre  comité  vous  propose;  je  le  crois  le  seul  con- 
séquent aux  principes  constiintionnels  que  vous  ave:? 
décrétés,  et  en  même  temps  le  seul  lavorable,  le  seul 
conservateur  de  votre  marine  actuelle.  Cependant  je 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  ce  plan  ,  quelque  bon 
qu'il  soit,  ne  puisse  être  amtîlioré.  Le  résultat  de  vos 
discussions  doit  naturellement  opérer  ces  heureux 
changements,  et  je  suis  bien  éloigné  de  combattre 
un  amendement,  lorsque  j'en  aurai  connu  l'utilité. 
M.  Champagny  a  combattu  le  plan  du  comité  avec 
un  grand  avantage;  ses  talents  et  ses  connaissances 
devaient  être  d'un  grand  poids  auprès  de  vous.  Ce- 
pendant j'ose  encore  ne  pas  être  de  son  avis  lors- 
qu'il s'oppose  aux  principales  bases  de  notre  plan  ; 
mais  j'ailopte  entièrement  les  moyens  qu'il  propose 
de  les  affermir.  Si  M.  Champagny  a  paru  être  opposé 
aux  plans  du  comité,  je  ne  supposerai  jamais  que  ses 
doutes  aient  en  un  autre  objet  que  la  crainte  oi'i  il 
était  que  l'instruction  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'eussent 
pas  les  connaissances  que  l'on  est  dans  le  droit  et  la 
nécessité  d'exiger  d'eux. 

Certes,  je  serai  toujours  de  son  avis  lorsque  les 
propositions  qu'il  fera  seront  relatives  à  l'accroisse- 
ment des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que  sur- 
tout ses  moyens  d'exécution  seront  conformes  à  vos 
décrets  constitutionnels.  On  me  trouvera  peul-ctre 
Lizarre  de  ramener  même  l'instruction  des  citoyens 
aux  lois  d'égalité  que  vous  avez  décrétées;  mais 
songez  qu'au  moment  d'une  révolution  pareille  à  la 
nôtre  chaque  citoyen  se  ressouvient  des  anciennes 
injustices  qu'il  a  éprouvées,  et  n'étant  pas  encore 
accoutumé  à  tous  les  bienfaits  que  la  constitution 
lui  assure,  il  est  sans  cesse  en  déliance  contre  tous 
les  nouveaux  établissements,  lorsqu'il  ne  voit  pas 
distinctement  ses  droits  conservés,  et  la  possibilité 
de  parvenir  entièrement  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents.  Je  me  suis  donc  opposé  au  corps 
d'aspirants  limité  et  entretenu  tant  que  l'on  m'a  pré- 
senté ce  corps  d'aspirants  connue  devant  être  le  pre- 
mier grade  de  la  marine  et  la  pépinière  des  officiers. 
l\lais  M.  Champagny  propose  que,  dans  les  différents 
havres  où  les  écoles  d'hydrographie  seront  établies, 
cliaque  année  les  jeunes  élèves  obtiennent  au  con- 
couis  d'être  nommés  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine; (jue  le  prix  de  leurs  talents  soit  de  rester  troisans 
dans  les  grands  ports  ,  exercés  aux  manœuvres  na- 
vales. Il  lixe  le  nombre  de  ses  aspirants  à  trois  cents, 
et ,  clnuiue  année  ,  cent  de  ces  jeunes  élèves  se  reti- 
reront dans  leurs  ports  respectifs  pour  y  continuer  la 
navigation  dans  les  vaisseaux  de  conum'rce  ,  et  se- 
ront remplacés  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dans 
ce  projet ,  rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du  co- 
mit('.  je  n'aperçois  au  contraire  (lu'nn  moyen  plus 
sur  d'accroître  les  connaissances  parmi  ceux  qui  se 
dévouent  à  ce  pénible  métier  ,  el  celle  i)roposition 
est  également  utile  à  l'arnu^e  navale  et  à  lu  marine 
commerçante.  Cette  navette  continuelle  de  cent  su- 
jets qui  se  renouvelleront  chaque  année  augmentera 
en  dix  ans  les  connaissances  de  tous  les  marins ,  et 
ne  peut  manquer  de  foruiei"  des  ofliciers  de  la  plus 
grande  distinction. 

Votre  comité  ne  vous  a  proposé  dans  son  plan  que 
des  bases,  et  peul-êlre  a-t-il  eu  tort  de  n'en  pas  dé- 
velopper tous  lesarlicles  en  vous  présentant,  non- 
seulement  les  principes,  mais  le  règlement  (]ui  vous 
aui  ait  mis  plus  à  (lortée  de  juger  son  Iravad  ,  celle 
uiulicre  élunl  Irès-étrangcre  à  la  plus  grande  partie 


des  membres  de  cette  Assemblée.  Je  vais  essayer  de 
lui  présenter  cet  ensend)le  en  adoptant  les  aspirants 
entretenus  que  M.  Champagny  vous  propose.  Vous 
verrez  qu'ils  ne  sont  point  incompatibles  avec  noire 
plan  ,  et  que  l'on  aurait  pu  adopter  sa  proi)osition  et 
en  faire  un  des  articles  du  règlement  qui  vous  sera 
présenté.  Je  dois  vous  faire  observer  que,  si  le  plan 
du  comité  est  rejeté,  vous  trouverez  les  plus  grandes 
diflicultés  lorsqu'il  faudra  ap|)li(]iier  un  nouveau 
plan  au  corps  actuel  de  la  marine.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  ra[)peler  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  dans  mon  rapport,  que  nous  avions  élé  obligés 
de  marcher  entre  deux  écueils  également  dangereux; 
l'un,  de  vous  proposer  un  décret  inconstitutionnel; 
l'autre ,  de  désorganiser  entièrement  le  corps  actuel 
de  la  marine.il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensée,  et,  quoique  je  n'aie  pas  le  suffrage  de 
iMiVl.  les  ofliciers  de  la  marine  ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  pénétré  de  conserver  et  de  maintenir  le 
corps  dans  le  degré  d'instruction  où  il  est  mainte- 
nant, il  me  serait  facile  de  vous  démontrer  que  le 
plan  que  votre  comité  vous  propose  est  le  seul  qui 
puisse  atteindre  ce  but  si  désirable.  En  effet,  suivant 
le  projet  d'application  qui  vous  a  été  distribué,  lecorps 
de  la  marine  sera  composé  de  trois  amiraux,  neuf 
vice-amiraux,  dix-huit  contre-amiraux,  cent  quatre- 
vingts  capitaines  de  vaisseaux  et  huit  cents  lieute- 
nants. Le  corps  actuel  est  composé  de capitaines 

de  vaisseaux  ,  cent  majors  de  vaisseaux  ,  six  cents 
trente-six  lieutenants  et  environ  quatre  cent  cin- 
quante sous-lieutenants  de  vaisseaux.  C'est  une  jus- 
tice que  je  me  plais  à  rendre,  mais  il  n'existe  pas  un 
corps  plus  instruit  que  celui  de  la  marine,  et  puisque 
nous  avons  cet  avantage  inappréciable,  n'était-il  pas 
de  notre  devoir,  en  respectant  les  principes  ,  de  le 
conserver  dans  son  entier. 

Le  plan  de  votre  comité  vous  en  donne  les  moyens. 
11  vous  offre  l'avantage  incalculable,  au  moment 
d'une  formation  nouvelle,  de  pouvoir  conserver  tous 
les  individus,  et  de  vous  assurer  à  jamais  que  les  re- 
placements qui  seront  faits  chaque  année  seront 
composés  des  ofliciers  les  plus  instruits  de  la  marine 
française.  Dans  le  système  contraire  ,  en  faisant  du 
grade  d'enseigne  le  premier  grade  constamment  en- 
tretenu, vous  serez  obligés  de  partager  la  quantité 
d'ofliciers  que  vous  devez  constamment  enlretenir 
entre  les  lieutenants  et  les  enseignes  ;  il  faudrait 
donc  réformer  un  grand  nombre  des  lieutenants  de 
vaisseaux,  et,  quelle  que  fussent  ceux  sur  qui  celte 
réforme  pourraitlomber,  ce  serait  toujours  une  vraie 
perte  pour  l'Etat,  car  ils  sont  tous  très-instruits  et 
tous  de  la  plus  grande  espérance.  Les  sous-lieute- 
nants de  vaisseaux  mérilent  à  toutes  sortes  d'égards 
la  reconnaissance  de  la  nation;  plusieuis  d'entre  eux 
ont  servi  pendant  la  guerre  avec  distinotion,  et,  dans 
le  plan  que  votre  coinilé  vous  propose,  cent  trente- 
quatre  de  ces  ofliciers  seront  élevés  an  grade  do 
lieiilenant,  et  vous  aurez  un  moyen  de  pourvoir  au 
replacement  de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des 
places.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  ofliciers 
ife  méritent  pas  également  que  l'on  s'occupe  de  leur 
sort;  mais  au  moment  où  l'égalité  préside  à  tontes 
nos  inslilulioiis,  les  talents  et  les  connaissanees  doi- 
ventemporter  la  balance.  Si  vous  desliniezanxrem- 
plaeenienls  un  corps  considérable  de  lieulenaiils 
dont  Inislruclion  ne  fût  pas  certaine,  il  en  résulle- 
rait  nécessairement  que  dans  dix  on  quinze  ans  toute 
la  tête  de  la  marine  serait  moins  instruite  que  les  of- 
liciers subalternes  qui  acquerront  les  grades  par  le 
concoin's. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  une  dernière 
observation.  Le  plan  (jne  le  comité  vous  propose  vous 
offre  les  mêmes  avantages  et  le  même  mode  dad- 
mission  qui  est  en  usage  dans  la  marine  anglaise. 
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que  l'on  vous  a  (li'jà  citoe  plus  tViinp  fois.  Le  midship- 
Mian  ,  avant  de  parvenir  au  gradn  de  liontmant ,  osl 
ini'vocaMcineiit  oblige,  de  taire  ses  six  ans  di;  navi- 
gation ,  soit  dans  les  vaisseaux  de  guerre  ,  soit  dans 
les  vaisseaux  de  conimrrce  ;  les  deux  services  lui  se- 
ront également  comptes;  mais  il  n'obtient  le  grade 
de  lieulcnant  que  lorsque  ses  talents  ont  ('((■  recon- 
nus. Ils  ont  même  une  facilité  que  nous  Inir  refusons; 
car  pendant  la  paix  ils  ont  la  facilité  de  naviguer 
dans  les  vaisseaux  de  commerce,  en  conservant  la 
demi-paye  du  service  militaire.  Dans  ce  pays  on  n'a 
jamais  cru  que  l'ondiTogeaiten  faisant  le  commerce. 
les  frères  cadets  des  pairs  du  royaume  embrassent 
sans  scrupule  celte  profession;  et  si  dans  ce  moment 
on  rejette  avec  tant  d'opiniâtreté  le  plan  que  l'on 
vous  propose,  je  persiste  à  croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande  in- 
fluence. 

Je  me  re'sume  en  adoptant  trois  cents  élèves  en- 
tretenus, dont  un  tiers  sera  remplace  chaque  année, 
ainsi  que  le  propose  M.  Champagny  ;  mais  je  per- 
siste à  défendre  le  pian  du  comité.  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s'accorde  avec  les  principes  ,  et 
qui  puisse  nous  donner  la  certitude  de  conserver 
notre  marine  au  degré  d'instruction  où  elle  est  main- 
tenant. 

M.  Brulart  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Malolet  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  les 
observations  que  j'ai  à  lui  faire  sur  un  événement 
qui  intéresse  tous  les  bons  citoyens.  (H  s'élève  des 
rumeurs.  — On  demande  l'ordre  du  jour.) 

iM.  ViniKux  :  L'ordre  du  jour,  c'est  l'ordre  public. 

(  M.  Maiouet  veut  continuer,  des  murmures  étouf- 
fent sa  voix.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Virieux  insiste  pour  obtenir  I;;  parole  sur  le 
même  objet,  et  interpelle  le  président.  (Plusieurs 
voix  :  A  l'ordre,  à  l'Abbaye  !  ) 

Le  PnÉsiDENT  :  On  fait  la  motion  que  M.  Virieux 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  GoLPiL  :  Je  demande  que  sur  cette  motion  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ,  consultée  sur  la  priorité  demandée 
pour  l'un  et  pour  l'antre  des  projets  de  décrets  pré- 
sentés par  M.  Fermon,  accorde  la  priorité  au  dernier, 
qui  renferme  les  principales  dispositions  du  projet 
de  décret  du  comité,  avec  des  amendements  de 
M.  Champagny. 

Après  quelques  discussions,  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

«  Art.  V,  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie 
et  (le  matlicmaliqiics  dans  lespiiiicipauxporlsdu  royaume. 

0  IL  II  sera  cliuque  année  ouveit  un  concours  dons  les 
porls,  auxquels  concours  pourront  se  présenter  tous  les 
jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans,  se  destinant  à  la  ma- 
rine ;  ils  y  seront  examiné-;  sur  les  connaissnnces. 

a  III.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'exanien  se- 
ront admis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaissraux  de 
guerre  sou-;  le  titre  d'aspirant;  on  fixera  le  nombre  d'aspi- 
rants à  reri'voir  chaque  année  dans  chaque  lieu  oij  le  con- 
cours sera  établi,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

«  IV.  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs  trois  an- 
nées de  service;  il  n'y  aura  pas  dans  les  départements  de 
la  marine  d'écoks  de  théorie  qui  leur  soient  particulières.» 

M.  le  président  annonce  que  le  département  de 
Paris  se  présente  à  la  barre. 

Le  département  est  admis. 

M.  LarochefoucauU,  président  du  département , 
porte  la  parole  :  Nous  ne  vous  retracerons  pas  ce  qui 
s'est  passé  hier  dans  cette  ville.  Dans  ces  circon- 
stances, le  directoire  du  département  a  cru  devoir 
convoquer  le  conseil  général  et  prendre  diverses 
autres  nsesures  contemies  dans  l'arrêté  dont  il  va 
vous  être  donné  lecture. 


Arrêté  du  département ,  du  lundi  18  mars  1791. 

Sur  le  rapport  du  procureur  géiu-ral  syndic,  le 
directoire  arrête  que  les  sections  seront  convoquées 
par  la  municipalité  pour  délibérer  sur  la  question 
qui  suit  l'exposé  ci-après.  —  Le  roi  avait  iirojetc 
d'aller  aujourd'hui  à  Saint-Clond  ;  un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  craignant  que  les  réfractaires  n'o- 
sassent abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force 
à  leurs  manœuvres  anti  -  constitutionnelles,  sont 
allés  le  jjrier  de  ne  pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  gi-néral  ont  craint  que  le  roi  ne  parût 
forc('danssa  volonté;  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  ces- 
serait en  aucun  moment  d'être  libre;  que,  s'il  per- 
sistait à  vouloir  se  reiidre  à  Saint-Cloud  ,  tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  dé- 
part n'i'proiivàt  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le 
trouble;  il  n'a  voulu  exposer  ni  le  peuple  ni  la  garde 
nationalt,  il  s'est  décidé  à  rester.  Les  sections  sont 
invitéesà  donner  leur  avis  sur  la  question  suivante: 
«Faut-il,  dans  les  circonstances,  prier  le  roi  fl'exé- 
cuter  son  premier  projet,  qui  était  d'aller  à  Saint- 
Cloud  ,  où  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préfère' 
de  rester,  pour  ne  pas  compromettre  la  tranquillité 
publi(iue?  » 

Le  directoire  a  arrêté  en  outre  que  le  conseil  dti 
département  serait  convoqué  pour  délibérer  sur 
l'état  actuel  des  choses. 

Le  conseil  a  approuvé  les  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire de  département ,  et  a  décidé  qu'il  serait  fait 
une  Adresse  au  roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  constitution  ,  une  autre 
aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables  in- 
térêts, et  que  les  membres  du  déparlement  se  retire- 
raient chacun  dans  leur  section  pour  y  répandre  ses 
vues  de  sagesse. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  avec 
satisfaction  votre  arrêté  ;  elle  vous  invite  a  conti- 
nuer de  veiller  pour  l'exécution  des  lois  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Le  département  se  retire. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  contre  la  pro- 
position  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  L'Assem- 
blée nationale (  L  ordre  du  jour!) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  persiste  à  demander  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  n'aura  point  la 
parole. 

M.  Faucigny  :  Je  demande  que  l'on  fasse  mention 
de  ce  refus  dans  le  procès-verbal. 

On  continue  la  discussion  sur  la  marine,  et  les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  V.  Les  aspirants  qui  auront  fait  trois  années  de 
service  se  retireront,  cl  seront  remplacés  par  uu  nombre 
égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

u  VI.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'of- 
ficier seront  ouverts  ù  tous  les  navigateurs  qui  auront  au 
moins  quatre  aunées  de  navigation,  scit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  sur  les  Viiisscaux  de  commerce  sans  aucune 
disliiiclion  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  étô 
aspirants. 

«VU.  Il  sera  fait  un  règlement  pour  déterminer  la  forme 
et  les  juges  des  concours,  ainsi  que  le  service  des  aspi- 
rants. 0 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 

du  garde-du-sceau  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

"  Je  vous  prie,  M.  le  Président ,  de  faire  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  lettre  que  le  roi  m'a 
ordonné  de  vous  envoyer. 

Lettre  du  Roi. 

•  Je  vous  prie,  RL  le  Président ,  de  prévenir  l'As- 
sembléc  nationale  que  je  vais  m'y  rcjidre  sur-Je- 
:  champ.  • 
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1\I.  LE  Président  :  Je  crois  me  conformer  aux  in- 
tnilioiis  dp  l'Assemblée  en  ajoiiliint  (\uc  personne  ne 
doit  prendre  la  parole  que  le  président. 

L'Aseniblée  se  lève;  le  roi  entre.  Il  se  place  à  la 
droite  du  président,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel ,  après  avoir  renouvelé  les  témoignages  de 
sa  conlianee  en  rAssemblée  nationale  et  rappelé  les 
événements  d'hier,  il  dit  qu'il  importe  pour  la  pleine 
liberté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation  qu'il  fasse 
le  voyage  qu'il  avait  projeté,  et  qu'il  persiste  dans 
l'intention  d'aller  à  Saint-Cloud.  «  J'ai  accepté  et 
sanctionné,  ajoute  le  roi,  la  constitution  ,  dont  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie;  je  la  main- 
lien,  de  tout  mon  pouvoir.  » 

i\l.  LE  Président  :  Sire,  si  le  sentiment  profond 
dont  l'Assemblée  est  pénétré  était  compatible  avec 
quelque  plus  douce  impression,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
même  parmi  nous,  dans  ces  témoignages  d'amour 
qui  l'environnent ,  quelque  dédommagement  de  ses 
peines!  Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des 
progrès  de  la  liberté  :  au  milieu  des  soins  que  pren- 
nent les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peuple  ,  on 
.se  plaît  à  semer  des  alarmes  ;  des  circonstances  me- 
naçantes se  réunissent  de  toutes  parts,  et  la  dé- 
iiance  renaît.  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la 
constitution,  ce  n'est  qu'un  seul  intérêt;  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres  :  tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme 
vous  voulez  le  boidienr  du  peuple  ,  le  peuple  de- 
mande le  bonheur  de  son  roi  ;  empêchons  qu'une 
faction  trop  coiniue  par  ses  projets,  ses  cll'orts  ,  ses 
complols,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation, 
et  tons  les  vœux  seront  accomplis.  Quand  vous  ve- 
nez, Sire,  resserrer  dans  cette  enceinte  les  nœuds 
qui  vous  attachent  à  la  révolution ,  vous  donnez  des 
forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois;  ils  doivent 
prouver  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  pas  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  déliance  disparaîtra;  nos 
communsennemisseront  encore  une  fois  confondus, 
et  vous  aurez  fait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle 
victoire. 

Le  côte  gauche  retentit  d'applaudissements  réité- 
rés et  des  acclamations  répétées  de  vive  le  roi! 

Le  roi  se  relire.  —  Les  applaudissements  et  les 
acclamations  de  la  même  partie  de  la  salle  recom- 
mencent. 

M.  INoAiLLEs  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président ,  et 
l'envoi  aux  departemenls. 

M.  Beaumetz  :  J'appuie  celte  proposition  ,  et  je 
demande  qu'une  dépiitalion  aille  remercier  le  roi 
de  la  démarche  qu'il  vient  de  faire  ,  et  lui  demander 
son  discours,  alin  qu'imprimé  avec  l'autorisation 
du  roi  il  serve  de  proclamation  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  piil)lique.  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Blacon  :  Jen'ai  jamais  pris  la  parole  dans  cette 
Inbune;  mais  je  m'étonne  d'y  paraître  en  ce  moment 
le  premier.  Le  roi  a  fait  près  de  vous  une  démarche 
de  conlianee  ;  il  vous  a  dit  (lue  son  voyage  de  Saint- 
Cloud  élait  nécessaire  pour  le  maintien  des  lois  et  la 

constitution  ,  et  pour  iiu'il  eût  l'air  d'être  libre 

(  La  partie  droite  a|)plandit.  —La  gauche  se  soulève 
et  demande  (pie  M.  nlacon  soit  envoyé  à  l'Abbaye.) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Castellane  :  Qu'il  soit  permis  à  l'opinant  d'ex- 
piKpier  sa  pensive.  {Un  grand  nombre  de  voix  de  la 
-parlic  gauche  :  Levez  la  séance.  ) 

iVl.  Castellane  insiste  pour  qu'on  entende  M.  Ta- 
xa lès. 


M.  Cazalès  insiste  pour  être  entendu. 

M.  Roedep.er  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à  l'opinant,  et  je  le  prie  de  nous  expliquer 
pourquoi  lui  et  ces  messieurs  ,  qui  se  disent  si  sou- 
vent les  amis  du  roi  et  de  la  royauté,  pourquoi ,  dis- 
je  ,  ils  n'ont  pas  donné  un  seul  applaudissement  au 
roi ,  et  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à  celles 
d'une  très-grande  partie  de  cette  Assemblée.  (La 
grande  majorité  applaudit.  —  La  droite  murmure.) 

—  On  demande  de  nouveau  que  la  séance  soit  le- 
vée.—  L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  INous  donnerons  demain  le  discours  du  roi. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 
On  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  états  de  Porentrui,  qui 
demandent  que  la  France  ,  conformément  aus  droits  qui  lui 
sont  acquis  par  les  traités,  fasse  occuper  le  territoire  de  cette 
ville  pour  oouvi  ir  celte  partie  non  fortifiée  de  nos  frontières, 
menacées  par  les  troupes  autriciiiinnes  qui  s'y  rassemblent 
sur  la  réquisition  de  l'évcque  de  BAle,  en  même  temps  que 
pour  protéger  la  rentrée  de  ceux  des  habitants  que  les  me- 
naces de  révèque  et  l'arrivée  des  troupes  ont  forcés  à  s'ex- 
patrier. Apres  quelques  débats  incidentiels,  relatifs  à  une  dé- 
nonciation fiite  par  M.  Menou  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'Assemblée  a  renvoyé  celte  lettre  à  ses  comités  mi- 
litaire et  diplomatique.  —  Elle  a  ensuite  décrété  quelques 
articles  de  la  loi  sur  les  agents  de  change. 

On  dit  que  le  roi  a  demandé  hier  à  M.  le  cardinal  de 
Montmorenci  sa  démission  de  sa  place  de  grand-aumônier,  et 
à  M.  de  Senlis  celle  de  sa  place  de  premier  aumônier  de  Sa 

Majesté. 

SPECTAGÏËS^ 

Théâtre  fkançais,  rue  de  Richelieu. — Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  f'ilj ,  tragédie  eu  5 
actes,  de  M.  Cliénier. 

Cirque  national,  an  Palais-Roy.il. — />uj.  Concert;  la 
3'^  représunlalion  i\eClIéroïne  française ,  drame  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant 
les  règles  de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  personnes, 
à  3  liv.  par  pta  e.  S'udrcsseï  au  Cirque  pour  la  location, 

AsipHirnÉATRE  DE  \L  AsTLEv,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitalion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyei',  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfanis  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  drossés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surpriseatixainateurs  del'art 
de  la  cavalerie,  l'rix  des  places  :  3  1. ,  ^6  s. ,  24  s.  cl  12  s. 

Club  des  Ethangers,  rue  du  Mail,  n°19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plailà  M.\Lles 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES   RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLB 

de  PAltlS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam.  .  .  .     Ul  l'-i-,    Cadix d7  I.  9  s. 

lluniboiiig 218    Gênes dl3 

Londres   ...     2ti\.  ~  ix  \    Livouine 1J7 

Madrid 17  1.  10  s.    L\on,  Pâques ^p 

Bourse  du  !',>  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2272  4,80 

Portions  de  IGOOliv j/i70 

Kniprnnt  d'oclobiede  500  liv itr,5 

Loterie  d'oct.  1783,  à  400  liv 715 

iMnprunt  dedéc.  1782,  quilt.  de  lin 2, 1  -,  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 io  J,  13,  12  j*  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  ^b 

—  sans  buU 4  '.  !  b 

—  Sortis  en  viager 7  |,  |  b 

Bulletins 90,  91 

Hconnaissances  de  bulletins 97 

Act.  nouv.  desliul.1312,  14,  15,  IG,  15,  13,12,13,14,15 

Caisse  d'csc 4128,  30,  .'^3,  35 

Demi-Caisse 20G4,  6,  5,  G8,  67,  70 

Quilt.  (les  Eaux  de  Paris G58,  GO,  «3 

Kdipr.  de80  millions,  d'auùt  IT^Si'.    .  ,  .  .  >     2,  1  7,  f  b 
Assur.  contre  les  iiic G5l',  53,  54 

—à  vie. 760,  5S 
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Jeudi  21  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2  avril.  —  Notre  situation  devient  de 
jiliis  en  plus  enibarrassanle  ;  mais  à  mesure  qu'elle  se  coin- 
j)li(iue  nous  acquérons  plus  de  lumii-res  sur  la  conduite 
iiabile  dt  nos  voisins,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons 
d'échapper  à  nos  aniis  mêmes,  dont  Vinlelligence  pourrait 
nous  devenir  funeste.  Le  roi  de  Prusse  a  ordonné  à  M.  le 
ci>mle  de  Gollz  de  remettre  au  départeun  nt  des  affaires 
étrangères  un  désaveu  formel,  relatif  au  projet  d'un  nou- 
veau démembrement  (le  la  Pologne,  duquel  notreministre 
à  Vienne,  M.  le  général  Woyna,  nous  avait  donné  conn;iis- 
sancesur  des  bruits  sans  doute  vagues  et  incertains.  Dans 
ce  désaveu,  la  Prusse  exprime  fortement  l'indignation  que 
lui  inspire  une  macliinulion  perFide,  et  faite  uniquement 
pour  rompre  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  elle  et 
notre  république. 

Mais  le  roi  d"  Prusse  enjoint  en  même  temps  à  son  mi- 
nistre de  di  clarer  aux  Polonais  que,  par  rapport  à  la  ces- 
sion de  Dantzig  et  de  ïliorn,  il  n'entrerait  dans  ses  vues 
de  l'arcepter,  si  elle  avait  lieu,  qu'à  la  convenance  de  la 
république,  et  d'après  un  arrangement  qui  piit  concilier 
cette  convenance  entière  avec  les  intérêts  de  Su  Majesté. 

Les  ministres  de  Londres  et  de  La  Haje  ont  officieuse- 
ment appuyé  et  le  désaveu  général  de  la  Prusse,  et  son  in- 
sinuation particulière.  MM.  Haydes  et  Reedeonl  parlé  à  cet 
égard  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  ont  donné  les 
mêmes  assuratices,  ayant  reçu  l'un  et  l'autre,  ont-ils  dit, 
les  mêmes  instructions.  On  les  a  écoutés  avec  une  grande 
attention,  et  la  commission  des  affaires  étrngères  a  fait  à  la 
diète  le  rapport  de  ces  conférences. 

Les  esprits  étaient  agités;  on  les  croyait  montés  au  point 
d'éclater  ouvertement,  et  d'ouvrir  l'avis  que  toute  négo- 
ciation devait  être  rompue.  Cependant,  après  deux  jours 
de  débals,  la  diète  adécréié  que  la  dêputation  des  allaires 
étrangères  répondrait  à  MM.  Haydes  et  Reede  que  la  ré- 
publique, n'ayant  donné  aucun  ordre  au  sujet  de  Dant- 
zig, lui  avait  ordonné  pourtant  de  continuer  la  négocia- 
Lion  commerciale  avec  eux. 

Quant  aux  préparatifs  et  anx  mouvements  de  guerre, 
les  plus  grands  que  le  Nord  ait  vus  depuis  longtemps  se 
faire  à  la  fois,  nous  les  observons,  et  nous  sommes  à  cet 
égard  dans  une  impatience  qui  ne  peut  pas  durer.  Bientôt 
l'on  verra  si  les  troupes  prussiennes  cantonnées  dans  les 
provinces  limitrophes,  et  lesquelles  ont  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  prêtes  à  ajtir  au  premier  signal,  recevront  ce  signal 
et  agiront.  Tous  les  gouvernements  intérieurs  de  la  Russie 
recrutent  avec  la  plus  grande  activité.  Cette  puissance  n'a 
rien  entrepris  depuis  la  prise  d'ismaîl.  Son  armée  est  dans 
ses  quartiers,  sous  les  ordres  du  prince  Repnin,  quia  le 
commandement  dans  l'absence  du  prince  Potemkin  et  du 
général  Suwarow. 

On  mande  de  Schistovv,  en  date  du  11  mars,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  mouvement  dans  l'intérieur  du  congrèsà  l'oc- 
casion de  l'arrivée  de  M.  le  comte  d'Esterbazy,  député  de 
Hongrie  et  second  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne. 
Il  ne  s'est  d'abord  agi  que  de  représentation  et  des  visites 
d'étiquette.  Tous  les  ministres  européens  et  ottomans  ont 
donné  leur  temps  au  luxe  de  la  parure.  L'habit  hongrois 
dont  M.  d'Esterbazy  était  richement  vêtu  a  donné  un  foit 
beau  spectacle  à  la  diplomatie  ;  ensuite  est  venu  le  cérémo- 
nial. Le  nnnvc  au  député  a  pris  place  à  la  g.iuehe  de  M.  le 
baron  de  Herbert,  premier  plénipotentiaire  de  la  maison 
d'Autriche.  Mais  après  ces  simagrées  routinières  il  a  été 
question  de  politique.  Un  bruit  avait  précédé  M.  d'Ester- 
bazy, qu'il  venait,  au  nom  de  la  nation  hongroise,  prosles- 
ter contre  l<t  comenlkm  de  Heicheubach.  Le  plénipoten- 
tiaire ottoman  a  manifesté  le  premier  son  inquiétude.  11  a 
fait  de  fréquentes  visites  chez  les  ministres  d'Angleterre, 
de  Prusse  et  de  Hollande.  —  Le  nouveau  grand  vi'-ir  Jus- 
suf-Pacha  était  ici.  Il  n'a  fait  que  des  visites  de  politesse  j 
il  se  rendait  à  Schumia  ,  où  se  rassemble  son  armée.  On 
semble  avoir  de  lui  une  haute  opinion;  on  se  souvient  de 
ses  succès  au  commencement  de  la  camuacrne  de  1788. 

l'«  Série.  —  Tome  Vlll. 


PRUSSE. 

De  Berlin,  9  airil,  —  Le  moment  approche  où  la  rup- 
ture éclatera  entre  notre  cour  et  celle  de  Vienne,  si  telle 
est  véritablement  la  volonté  de  la  triple  alliance  :  mais 
avant  tout,  que  les  vaisseaux  anglais  paraissent  dan^  la 
Baltique  :  nous  ne  nous  engagerons  point  sur  de  simples 
parf)le';.  Un  coui  rier  de  Londres  est  arrivé  ici  le  4  ;  Ip  len- 
demain, un  sei  ond  courrier  de  Londie-'  est  arrivé.  On  as- 
sure que  les  dépêches  que  l'un  et  l'autre  ont  apportées  sont 
conformes,  et  qu'il  y  est  question  d'une  declaïalion  h  faire 
il  la  Russie  pour  In  forc?r  au  statu  quo.  Il  y  a  si  longtemps 
que  cette  démurche  est  concertée  entre  le  cabinet  Sjiut- 
James  et  le  nôtre,  qu'on  n'entend  pas  bien  pouiquoi  tant 
de  détours  en  suspendent  l'exérution.  Etait-ce  pour  négo- 
cier ainsi  que  le  feu  roi  mettait  ses  troupes  sur  pied  de 
guerre?  Le  général  MollendorTF,  qui  est  il  Potsdam,  doit 
partir  incessamment  pour  la  Prusse.  On  dit  que  le  duc  ré- 
gnant de  Brunswick,  ainsi  que  M.  de  Schulembourg,  se 
rendront  bientôt  à  une  destination.  Malgré  tous  ces  bruits, 
tons  ces  mouvements,  la  guerre  ne  paraît  i)as  encore  dé- 
cidée. Le  commerce  en  frémit  déjà  de  toutes  parts;  de 
même  que  les  Anglais  voient  avec  mêcontenlemenl  une 
rupture  avec  la  Russie,  nous  sommes  alarmés  aussi  de 
perdre  nos  rapports  commerciaux  avec  celte  même  puis- 
sance. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  La  continuation  de  la  presse  n'empêche 
pas  celle  de  la  hausse  des  fonds  publies;  ils  ont  commencé 
à  s'élever  de  78  |  à  79  |  le  mardi  12  au  soir,  après  l'arrivée 
des  lettres  de  Hollande,  étant  même  montés  le  lendemain 
de  4  pour  lOOde  pUi«.  Ce  mouvement  est  dû  à  la  nouvelle, 
probablement  très-pcn  fondée,  que  l'Espagne  se  joindrait 
à  l'Angleterre  pour  négocier  la  paix  entre  l'impératrice  de 
Russie  et  la  Porte.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
duc  d'York  va  partir  pour  le  continent;  il  ira  d'abord  en 
Prusse,  et  reviendra  pass(  r  quelque  temps  dans  son  évè- 
ché  d'Osnabruck,  avant  de  rentrer  en  Angleterre.  Les  nou- 
veaux rapports  politiques  du  pays  qu  il  quille  avec  celui 
où  il  va  semblent  lier  son  voyage  aux  affaires  de  l'Eu- 
rope. 

Il  y  a  en  ce  moment  dans  les  dunes  deux  vaisseaux,  un 
sloop,  deux  frégates  et  un  cutter,  plus  le  navire  le  Aor- 
thumberlaud,  destiné  pour  l'Inde.  Le'^  nouvelles  que  l'on 
a  rerues  (le  ce  pays  annoncent  l'an  ivée  de  quatre  navires  à 
Bombay,  au  b'iutdesixmois  d'une  traversée  fort  heureuse; 
deux  sont  partis  quelques  jours  après  pour  la  Chine.  Les 
lettres  de  Bassora,  en  date  du  2  décembre  1790,  qui  don- 
nent ces  informations,  ne  disent  rien  de  nouveau  de  la 
guerre  de  l'Inde.  On  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  confn  me 
les  bruits  répandus,  ces  jours  deruitrs,  relalivemenl  au  gé- 
néral Meadows  et  à  Tippoo-Salb. 

Débats  du  parlement.  — Séance  des  pairs» 

Mnrdi,  5  avril.  —  L'unique  affaire  qui  ait  occupé  la 
Chambre  haute,  formée  en  comité  général,  a  été  l'audition 
des  conseils  relativement  à  l'élection  des  pairs  écossais. 

Le  môme  jour  devait  siéger  dans  la  Chambre  des  com- 
munes un  comité  égalemt  ni  chargé  de  l'examen  de  la  vali- 
dité de  quelques  élections,  et  en  particulier  de  celle  de 
Westminster;  mais  il  n'a  pu  avoir  lieu  faute  d'un  nombre 
suffi-ant  de  membres  pour  le  former;  ainsi,  point  de 
séance. 

Mercredi  6.  —  La  Chambre  haute,  après  s'être  occupée 
de  quelques  affaires  peu  impoi  tantes,  a  ordonné,  sur  la 
nietion  du  lord  Porchester,  qiu-  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  lui  présenteraient  les  copies  de  la  cor- 
respondance entre  le  gouvernement  de  Bengale,  celui  de 
Madras,  le  nabab  d'Arcale  el  le  rajah  deTanjaour,  relati- 
vemenl  à  la  prise  de  possession  et  à  la  recette  des  revenus 
du  Carnate  elde  Tanjaur  par  le  gouvernement  de  Madras. 

Le  même  jour,  M.  Addington,  orateur  de  la  Chambre 
des  communes,  fut  obligé  de  lever  la  séance,  à  laquelle  il 
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nfi  s'était  rendu  que  quatre-vingt  dix-neuf  membres,  tan- 
dis qu'il  en  faut  cent,  pour  ballotter  un  comité. 

Jeudi  1.  —  Enfin  il  s'est  trouvé  assez  de  membres  pour 
Tormer  ce  comité  qu'on  avait  inutilcmenl  essayé  plusieurs 
fois  de  rassembler;  mais  M.  Pilt  a  proposé  de  remettre  au 
29  juin  IVxamcn  de  la  pétition  des  électeurs  de  Westmin- 
ster, et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  élections  contestées, 
et  de  reprendre  le  fil  de  plusieurs  aflaires  plus  pressantes , 
que  ces  délais  avaient  empêché  de  terminer.  — Il  a  fait 
ajourner  à  huitaine  la  troisième  lecture  du  bill  sur  les  di- 
videnrles  non  léclamés.  Peut-être  nesera-t-il  pasnécessaire 
de  l'adopter;  c'est  du  moins  ce  qu'a  fait  pressentir  le 
chancelier  de  l'échiquier,  en  donnant  avis  à  la  Chambre 
qu'il  lui  pré'ienterait  incessamment  certaines  propositions, 
fruit  de  ses  conférences  avec  les  directeurs  de  la  Banque. 

Il  a  percé  dans  le  public  qu'ils  ont  proposé  au  ministre 
un  prêt  de  500,000  liv.  st.  sans  intérêt,  à  condition  qu'il 
ne  s'en  prévaudrait  pas  pour  l'avenir;  M.  Pilt,  en  accep- 
tant celle  olTie,  a  pourtant  exigé  qne,  si  la  balance  exis- 
tant à  !a  Banque  excédait  jamais  700,000  liv.  st.,  les  direc- 
teurs verseraient  au  trésor  pultlic  l'excédant  de  cette 
somme;  on  ajoute  que  M.Chiswell,  l'un  des  directeurs,  a 
trouvé  celle  capitulation  si  dure  qu'il  a  proposé  de  la  dé- 
claier  inadmissible,  et  de  s'en  tenir  à  l'offre  pure  et  simple 
du  prêt  de  500,000  liv.  st.,  en  insérant  dans  la  rédaction 
de  cet  arrêté  que  la  demande  du  chancelier  de  l'échiquier 
avait  été  rejetée  ;  avis  qui  a  réuni  tous  les  suffrages.  Il 
faut  que  M.  Pitt  ait  rabattu  de  ses  prétentions,  et  se  con- 
tente de  ce  qu'on  lui  olTre,  puisqu'il  donne  ù  entendre  que 
les  propositions  des  directeurs  de  la  Banque  pourront  ren- 
dre son  bill  inutile. 

L'examen  de  la  traite  est  encore  remis  au  48  de  ce  mois. 
La  Chambre  reçoit ,  sous  le  nom  de  pétition  el  non  de  re- 
montrance, i.jrrae  contraire  à  l'usage,  une  réclamation 
du  conseil  de  la  Grenade  contre  le  projet  de  l'abolir.  — 
Ajournement  de  la  motion  sur  les  revenus,  de  celle  sur 
l'étal  politique  de  la  nation  ,  et  de  la  discussion  sur  les  li- 
belle':. —  Ordre  de  présenter  l'état  des  revenus  annuels  de 
la  Compagnie  des  Indes  dans  les  provinces  du  Bengale, 
d'Orixa,  de  Bahar,  d'Oude  et  de  Bénarès. 


FRANCE. 

De  Parts,  —  On  a  vu,  dans  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  11  de  ce  mois,  inséré  n"  105  de  cette  feuille, 
que  l'article  XI  porte  :  a  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice 
que  des  particuliers  voudront  destiner  à  réunir  un  grand 
nombre  d'individus  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux 
quelconque  portera  sur  sa  principale  porte  extérieure  une 
inscription  pour  indiquer  son  usage,  et  le  distinguer  de  ce- 
lui des  églises  publiques  appartenant  à  la  nation,  el  dont 
le  service  est  payé  par  elle.  •  En  conséquence  de  la  liberté 
accordée  par  cet  article,  une  Société  particulière  de  ca- 
tholiques a  loué,  pour  six  semaines,  au  prix  de  1,500  liv., 
Péglise  des  Théatins,  fermée,  en  vertu  de  l'article  V  du 
même  arrêté,  comme  inutile  au  service  public  du  culte  ca- 
tholique. (Voyez  les  arrêtées  du  directoire  surce  sujet,  dans 
les  numéros  108  et  110.) 

L'autorisation  légale,  obtenue  la  veille  même  du  jour 
où  l'on  avait  annoncé  l'intention  de  s'en  servir,  celle  au- 
torisation pouvait  à  peine  être  connue  d'un  très-petit  nom- 
bre de  personnes.  La  Société  de  catholiques  qui  voulait  en 
user  avec  une  telle  précipitation  avait  même  négligé  la  for- 
malilé  importante  qui  devait,  au  moins  le  lendemain,  al- 
lester  au  public  son  droit  cl  sa  liberté.  Elle  n'avait  point 
luit  placer  l'inscription  autorisée  par  le  directoire,  inscrip- 
tion qui  n'avait  été  prescrite  par  l'article  XI  de  son  précé- 
dent arrêté  que  pour  annoncer  d'une  manière  solennelle 
que  de  tels  établissements  étaient  un  droit  nécessaire  de  la 
liberté  civile,  el  qu'ils  devaient  en  conséquence  être  res- 
pectés d'une  manière  inviolable  par  tous  les  citoyens. 

Oublier  ainsi  ou  refuser  d'employer  tous  les  moyens 
d'instruction  publique  qui  pouvaient  assurer  l'exécution 
<le  cette  loi  de  liberté  religieuse,  c'éiait  en  quelque  sorte 
s'exposer  volontairement  soi-même  au  danger  d'être  re- 
gardés par  le  public,  di'jà  si  agité  et  par  tout  ce  qu'il  voit 
et  par  tout  ce  qu'il  soupçonne,  non  comme  des  citoyens 
qui  se  réunissent  paisiblement  pour  l'exercice  légitime  de 
leurs  opinions  religieuses,  mais  comme  des  factieux  qui 


viennent,  sous  le  masque  de  la  religion,  former  un  foyer 
de  coalition  contre  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
l'ordre  public.  Avait-on  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  em» 
pêcher  le  public  de  n'avoir  pas  une  telle  opinion  ? 

Les  nouveaux  locataires  de  l'église  des  Théatins  pou- 
vaient donc,  d'après  les  simples  règles  de  la  prudence, 
d'après  la  considération  de  l'état  des  choses  et  de  la  dis- 
position des  esprits,  prévoir  tout  ce  qui  arriverait  à  cet 
égard.  Le  peuple,  à  qui  on  avait  appris  dès  le  matin  que 
des  prêtres  non  assermentés  devaient  célébrer  dans  celte 
église  le  service  divin  avec  une  pompe  solennelle  et  au 
milieu  d'une  grande  affluencede  personnes  connues  de  lui 
sous  le  nom  iVarisi  ocrai  es,  et  qui  n'avait  appris  que  cela, 
vit  dans  cette  action  un  mépris  audacieux  de  la  loi  et  de 
la  constitution,  et  se  disposa  à  l'empêcher.  La  porte  de 
l'église  ne  fut  pas  ouverte  ;  le  service  n'eut  pas  lieu.  On 
était  si  peu  instruit  de  l'autorisation  légale  accordée  à  celte 
Société  particulière  que  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  fut  placé  devant  la  porle  de  l'église  des  Théatins 
crut  généralement  qu'il  n'avait  été  appelé  dans  ce  lieu  que 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  non  pour  pro- 
léger d'une  manière  spéciale  le  droit  de  cette  Société  par- 
ticulière. 

Dès  le  matin  on  avait  attaché  à  la  porte  des  Théatins 
une  poignée  de  verges,  et  on  avait  mis  au-dessous  un  pla- 
card avec  ces  mots  :  Avis  aux  dévotes  arisiocrafes  :  mé- 
decine purgative,  distribuée  gratis,  le  dimanche  17  avril. 
Cet  appareil  d'tine  exécrable  violence,  ces  menaces  d'une 
intolérance  odieuse,  qui  soulèvent  le  cœur  de  tous  les  hon- 
nêtes gens ,  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  doute,  ou  eussent 
élé  réprimées  d'une  manière  prompte  et  efficace  si  la  vé- 
rité des  faits  eCit  été  mieux  connue. 

Nous  ignorons  quels  ont  élé  les  motifs  des  nouveaux  lo- 
cataires de  l'église  des  Théatins,  soit  dans  la  précipitation 
avec  laquelle  ils  ont  voulu  se  servir,  dès  le  lendemain  ma- 
tin, de  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  la  veille,  et 
qu'ils  devaient  savoir  être  absolument  ignorée  du  public, 
soit  dans  leur  négligence  à  placer  l'inscription  qui,  attes- 
tant leur  droit  particulier,  indiquait  le  devoir  de  tous  en- 
vers eux.  Mais  nous  croyons  que  la  prudence,  l'amour  de 
la  paix,  le  désir  d'exercer  réellement  leur  liberté  d'opinions 
religieuses,  auraient  pu  Irès-aisémenl  leur  inspirer  d'au- 
tres conseils  et  leur  dicter  d'autres  règles  de  conduite.  Ils 
n'auraient  point  ainsi  donné  lieu,  à  des  personnes  qui  se 
croient  bien  informées,  de  dire  qu'ils  avaient  parfaitement 
prévu  tout  ce  qui  devait  arriver,  et  qu'ils  se  souciaient 
beaucoup  moins  d'user  de  leuri  droits  que  de  faire  en  sorte 
qu'on  les  empêchât  d'en  user. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Mon- 
torgueil,  vendredi  22  avril,  à  une  heure  après  muli,  la 
somme  de  12  millions  eu  assignats,  qui,  jointe  aux  68  mil- 
lions déjà  brûlés,  forme  un  total  de  80  millions. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  la  séance  du  mardi 
19  avril. 

Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  con- 
fiance que  je  vous  ;ii  Ion  jours  Icmoignée.  Vous  êtes 
instruits  de  la  rc'sistnnco  (ju'on  a  apportée  hier  à  mon 
départ  pour  Saiiit-Cloiid;  je  n'ai  pas  vouin  la  faire 
cesser  par  la  force,  parce  (lue  j'ai  craint  de  provo- 
quer des  actes  de  rigueur  contre  une  mnltilude 
trompée,  et  qui  croit  agir  en  faveur  dos  lois  iors- 
qn'olle  les  enfreint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de 
prouver  que  je  suis  libre  :  rien  nestsi  essentiel  pour 
l'autorité  des  sanctions  et  acceptations  que  j'ai  don- 
nées à  vos  décrets.  Je  persiste  donc,  par  ce  puissant 
motif,  dans  mon  voyage  à  Saint-Cloud,  et  l'Assem- 
blée nationale  en  sei'ttira  la  nécessité.  Il  semble  que. 
|)our  soulever  un  i)ruple  liilèle  et  dont  j'ai  mérit(- 
l'amour  par  tout  ce  que  j'ai  lait  pour  lui,  on  cherche 
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à  lui  inspirer  desdoiitcs  sur  mes  sciilimcnls  pour  la 
constitution. 

J'ai  accepte  etjuréde  maintenir  cette  constitution, 
dont  la  constitution  civile  du  cleige  fait  partie,  et 
j'en  maintiens  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression  des  sentiments 
que  j'ai  souvent  manifestés  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n'ont  d'au- 
tre but  que  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne 
peut  résulter  que  de  l'observation  des  lois  et  de  l'o- 
béissance à  toutes  les  autorités  légitimes  et  consti- 
tutionnelles. 

SÉANCE   DU   MARDI    AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire signé  par  des  députés  extraordinaires  des 
états  de  Porenlrui.  Par  ce  mémoire  les  états  provo- 
quent ratti-ution  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
rassemblements  de  troupes  qui  se  font  à  Porentrui  ; 
ils  ra|)pellent  les  traites  d'alliance  d'après  lesquels 
l'évéque  de  Baie  ne  peut  introduire  des  troupes 
étrangères  dans  cette  partie  de  ses  Etats  sans  le  con- 
sentement de  la  France,  cette  dernière  puissance 
ayant  seule  le  droit  d'occuper  ce  territoire  quand 
elle  le  juge  nécessaire;)  la  défense  de  ses  frontières, 
qu'aucune  place  forte  ne  défend  de  ce  côté-là.  Us 
supplient  en  conséquence  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  d'envoyer  des  troupes  à  Porentrui,  dans  le 
double  objet  et  de  défendre  le  département  du  Jura 
contre  l'invasion  dont  le  menacent  les  manœuvres 
contre-révolutionnaires  du  prince-évéque  ,  et  de 
protéger  les  habitants,  alliés  de  la  France,  contre 
les  vexations  de  leur  évèque. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  que  le  rapport  de  cette 
lettre  soit  fait  incessamment.  Il  est  inconcevable  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  Tintrodciction  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  de  Porentrui.  Ce  pays 
est  la  clef  de  la  France,  et  dans  un  moment  oîi  l'é- 
véque de  B;ile  se  met  ouvertement  à  la  tète  des  en- 
nemis de  la  révolution  française,  où  il  fait  recruter 
une  armée,  où  il  fait  colporter  dans  l'Alsace  des 
libelles  incendiaires,  des  manifestes  de  contre-révo- 
lution, il  est  infiniment  important  que  nous  prenions 
des  mesures  pour  la  défense  de  cette  partie  de  nos 
frontières.  Cependant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères garde  le  silence... 

M.  Babet  :  Et  le  comité  diplomatique  dort. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  qu'il  soit  fait,  sous  trois 
jours,  un  rapport  à  cet  égard. 

M.*":  Je  demande  que  le  minisire  des  affaires 
étrangères  soit  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique les  négociations  qu'il  doit  avoir  ouvertes 
avecrévèque  de  Bàle.  Je  crois  qu'il  est  important 
de  connaître  l'esprit  de  ces  négociations. 

M.  Daîsdré  :  Avant  de  répondre  au  préopinant,  je 
dois  commencer  par  faire  reniarcjuer  la  singulière 
connexité  entre  la  dénonciation  des  mouvements 
qu'on  prétend  exister  à  Porentrui  et  les  mouvements 
qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris.  Hier  M.  Mercier, 
auteur  d'un  journal  intitulé  les  Annales  de  Paris, 
en  même  temps  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et 
les  prêtres  réiractaires  pour  exciter  des  troubles  dans 
Paris,  dénonçait  aussi  les  mouvements  qui  mena- 
çaient nos  frontières;  il  disait  qu'on  ne  pouvait 
s'endormir,  (ju'il  fallait  prendre  les  armes,  et  le  soir 
même,  lorsque  Paris  est  dans  une  fermentation  fâ- 
cheuse, on  vient  répéter  le  même  langage  à  l'As- 
semblée, pour  propager  ces  alarmes  !...  Je  déclare 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  remis  au 
comité  diplomatique  les  négociations  qu'il  a  ouver- 
tes avec  le  prince  de  Wirtembcrg ,  ut-gociations 
dont  les  bases  ont  été  trouvées  vicieuses  et  par  le 
comité,  et  par  tous  les  députés  desci-devant  provin- 


ces d'Alsace  et  de  Franche-Comté.  Il  nous  a  aussi 
remis  les  traités  subsistants  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Bàle,  traités  que  nous  avons  examinrs 
de  concert  avec  M.  l'évêtiue  de  l'aris,  ci-devant 
évêque  de  Lydda,  qui  avait  concouru  à  ces  traités 
en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'évétjue  de  Bâlc 
Nous  n'y  avons  pas  vu  que  le  prétexte  de  cinq  cents 
houimes  réunis  à  Porentrui  nous  autorisât  à  envoyer 
des  troupes  dans  ce  pays. 

M.  NoAiLLES  :  Il  est  depuis  arrivé  à  Porentrui 
cinq  cents  hommes  de  troupes  autrichiennes,  et  il 
doit  y  avoir  aujourd'hui  un  régiment  détruis  mille 
hommes. 

M.  Dandré  :  Eh  bien,  j'admets  qu'il  soit  arrivé 
encore  cinq  cents  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar 
niée  qui  puisse  nous  alarmer  beaucoup,  et  Je  crois 
qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  révè(|ue  de  Bùlc 
Comme  de  celle  de  M.  de  Condé,  qui  heiireiisenient 
n'existe  encore  que  dans  les  caricatures  que  nous 
voyons  à  l'entrée  de  celte  salle.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  empêcher  que  l'Assemblée  prenne  des  mesures 
pour  rassurer  les  habitants  des  frontières  ;  mais  ces 
mesures  ne  regardent  pas  le  comité  diplomatique; 
elles  ne  regardent  pas  le  ministre  des  aflàire^  étran- 
gères ,  qu'on  attaque  toujours  pour  des  objets  qui 
lui  sont  étrangers  ;  elles  regardent  le  ministre  de  la 
guerre;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  défense  des 
frontières.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
seulement  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  où  nous  avons  des  agents.  Quant  aux 
mouvements  de  troupes  qu'il  peut  y  avoir  près  de 
nos  frontières,  ils  sont  en  ce  moment  surveillés  par 
les  officiers  généraux  qui  commandent  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comt(',  et 
nous  avons  des  obligations  personnelles  à  M.  Noail- 
les  (]ui,  dans  le  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Alsace, 
a  pris  tous  les  renseignements  possibles. 

Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  M.  Rewbell.  Si  d'un  côté 
il  ne  faut  pas  s'endormir  ,  il  faut  aussi  éviter  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  des  alarmes  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  l'intérieur  cherchent  à 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume,  secondent 
merveilleusement  leurs  projets  et  produisent  une 
fermentation  extrêmement  dangereuse  au  maintien 

de  la  constitution On  a  demande  le  renvoi  au 

comité  diplomatique  de  la  dénonciation  (ju'oii  vient 
de  faire.  J'observe  que  ce  comité  n'est  institué  que 
pour  examiner  les  traités,  et  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  exécution;  mais  nous  ne  pouvons 
être  chargés  d'aucune  espèce  d'administration  ;  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonc- 
tions du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore 
moins  dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ne  regardent  pas  même  ce  ministre;  nous  ne 
pouvons  nous  charger  d'aucune  responsabilité.  Tout 
ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de  vous  lire  le  traité 
qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi ,  pour  que  nous  ne 
rt'pandions  pas  des  alarmes  dangereuses,  pour  (}ue 
nous  ne  nous  égarions  |)as  dans  des  détails  mutiles, 
je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au 
comité. 

M.  Rewbell  :  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  Dandré  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  extérieurs 
iniluent  sur  ceux  de  l'intérieur;  mais  j'en  tire  la 
conséquence  qu'il  faut  détourner  les  premiers  pour 
prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  réprimant  pas,  par 
une  résistance  imposante,  les  rebelles,  partout  où 
ils  se  trouvent ,  qu'on  favorise  et  les  ennemis  de  la 
constitution  et  les  factieux.  Depuis  longtemps  les 
députés  d'Alsace  et  de  Fraïuhe-Comté  dénoncent 
inutilement  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à 
celui  de  la  guerre  les  rassemblements  qui  se  font  à 
Porentrui.  En  vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pou- 
vions souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 
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trodnites  sur  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement,  qifun  traité  nous  autorisait  à  occu- 
per le  pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières  l'exi- 
gerait, fait  sur  lequel  je  délie  le  comité  diplomatique 
de  me  contredire;  toujours  le  ministre  des  affaires 
élrangères  m'a  ré|)ondu  que  ce  rassemblement  de 
troupes,  s'ilexislail,  \ie\)ouva\i  nous  alarmer;  qu'il 
avait  les  assurances  les  plus  positives  des  intentions 
pnciiiqucs  de  Léopold.  Je  lui  répondis  qu'effective- 
ment l'Autriche  est  intéressée  à  conserver  notre 
amitié,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  moins  être  attentif  à 
tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démarches, 
plutôt  que  calculer  les  inti'rêts.  J'ajouterai  que  l'é- 
vêque  de  Bfde  n'avait  pas  le  droit  de  requérir  les 
troupes  autrichiennes;  que,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  difficulté  entre  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne 
le  prince  et  ses  vassaux,  la  diète  aurait  dû  commen- 
cer par  envoyer  des  commissaires,  et  que  les  trou- 
pes ne  pouvaient  venir  qu'à  la  suite  d'un  mandat 
exécutorial  et  d'un  jugement  de  l'Empire.  Ces  for- 
malités sont  de  rigueur  ;  elles  ont  eu  lieu  à  Poien- 
trui  en  1739  ;  récemment  elles  ont  été  employées  à 
Liège,  et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans 
que  ces  formalités  aient  été  remplies,  sans  qu'il  y 
ait  eu  un  mandat  exécutorial,  est  devenu  partie 
dans  cette  affaire.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  souffrir 
que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  rescrit 
de  rEmi)ire,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas  souffrir 
qu'elles  occupent  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement.  Le  prince-évêquc  a  si  bien  senti  ces 
vérités  qu'il  a  écrit  une  lettre. circulaire  à  tous  les 
directoires  de  district  des  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  de  Franche-Comlépoiir  leur  dire  de  n'avoir 
aucune  inquiétude,  qu'il  ne  faisait  venir  des  troupes 
que  pour  apaiser  des  troubles  qui  se  faisaient  sen- 
tir dans  ses  propres  Etats,  et  qu'il  les  faisait  venir 
avec  le  consentement  du  roi  de  France.  Cependant 
les  troubles  de  Porentrui  sont  apaisés.  Pourquoi 
fait-on  venir  de  nouvelles  troupes?  Pourquoi  se- 
rions-nous dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à  Bâle? 

On  nous  dit  que  tout  ceci  ne  regarde  pas  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  n'est-ce  pas  lui 
qui  doit  entretenir  une  correspondance  avec  les 
princes  envers  lesquels  vous  l'avez  expressément 
chargé  de  négociations?  Il  avait  dit,  il  y  a  quelque 
temps,  aux  députés  d'Alsace,  qu'il  avait  les  assuran- 
ces les  plus  positives  que  les  troupes  autrichiennes 
n'entreraient  |)as  à  Porentrui;  et  trois  jours  après 
elles  y  sont  entrées!  Nous  lui  représentâmes  qu'il 
était  impossible  de  se  dissimuler  les  mouvements 
que  faisaient  et  révê(iuede  Bàlect  le  cardinal  de  Ro- 
han  pour  tenter  une  contre-révolution;  qu'il  était 
certain  qu'il  se  recrutait  une  armée  contre-r('volu- 
tionnaire  à  la  tète  de  laquelle  était  M,  Riqiictti  le 
jeune;  itiais  le  ministre,  toujours  dans  une  parfaite 
sécurité,  iiclit(iiiese  moquer  de  nos  représentation-;, 
que  les  tourner  en  ridicule;  il  nous  dit  qu'il  ne  pou- 
vait croire  à  tous  ces  faits;  qu'au  reste,  dès  qu'il  en 
serait  instruit,  il  ferait  garnir  les  gorges.  Depuis  il  a 
été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  qu'il  avait  trai- 
tés de  chimères.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  con- 
tre le  cardinal  de  Rohau  etscsadln'rents,  le  ra|)port 
qui  vous  a  été  l'ait  de  M.  Broglie,  les  nombreux  dé- 
crets de  prise  de  coins  lanct=s  par  le  tribunal  d'Alt- 
kirk  contre  ceux  qui  faisaient  ces  recrulemeiits,  l'ont 
dû  convaincre  bien  légalement  des  manœuvres  qu'il 
paraissait  ignorer.  Ces  troupes  eontre-révolution- 
naires  sont  rassemblées  le  long  de  nos  frontières  ; 
on  les  voit,  on  leur  parle  ;  elles  portent  un  unilorme 
noir  et  jaune,  avec  des  tètes  de  mort  sur  le  bras. 
Cependant,  qiioiipie  les  ministres  aient  eu  une  eon- 
niiissance  aittlieutiquc  et  onicielle  de  ^cs  faits,  nulle 


mesure  n'a  été  prise.  J'avoue  que  ces  rassemble- 
ments sont  ridicules,  insolents;  mais  cette  insolence 
des  ennemis  extérieurs  accroît  celle  des  rebelles  de 
l'intérieur,  et  si  nulle  invasion  n'est  a  craindre;  il 
faut  prévenir  les  pillages  auxquels  se  prépare  un 
amas  de  brigands.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes 
de  toute  l'attention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  soit  charge  de  nous  faire  un  rapport 
à  ce  sujet. 

M.  Robespierre  :  L'affaire  qui  vous  est  soumise 
donne  lieu  à  des  réflexions  générales  beaucoup  plus 
importantes.  Autrefois,  lorsque  les  frontières  de 
l'empire  étaient  menacées  par  les  moindres  indices 
d'hostilité,  le  ministère  exerçait  la  surveillance  la 
plus  scrupuleuse  ;  il  rassemblait  sur  les  frontières 
menacées  les  forces  les  plus  imposantes.  Aujourd'hui 
que  non-seulementnos  frontières,  mais  que  la  tran- 
quillité intérieure  ef  l'ordre  public  sont  menacés,  je 
vois  des  démarches  tout  opposées.  La  plus  profonde 
sécurité,  l'incurie  la  plus  dangereuse  sont  le  carac- 
tère de  notre  gouvernement  et  se  manifestent  jus- 
qu'au sein  de  cette  Assemblée. 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter  de 
l'intelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux  du 
dedans;  et  les  ministres  sont  inactifs!  et  les  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  pour  les  surveiller 
gardent  le  silence,  ou  ne  l'interrompent  que  pour 
nous  endormir  dans  une  funeste  sécurité  !  Et  c'est 
une  nation  étrangère  qui  nous  avertit  des  dangers 
que  nous  courons  !  Et  quand  un  député  des  départe- 
ments menacés,  connu  par  son  patriotisme,  de- 
mande que  le  comité  diplomatique  instruise  l'As- 
semblée, lui  propose  des  mesures  pour  la  sûreté,  ce 
comité  suppose  des  intentions  perfides!  11  vient  froi- 
dement, par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  discuter 
une  question  de  compétence,  comnies'il  n'était  pas 
indifférent  à  quel  comité  cette  affaire  fût  renvoyée  ! 
Il  discute  le  patriotisme  des  ministres;  il  prétend 
qu'on  devrait  plutôt  inculper  celui  de  la  guerre  que 
celui  des  affaires  étrangères:  comme  si  les  représen- 
tarits  de  la  nation  ne  devaient  pas  surveiller  avec 
la  même  activité  tous  les  ministres  sans  exception! 
(L'extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec 
une  franchise  qui  pourra  paraître  dure.  {Plusieurs 
vo;;r  :  Non,  non!)  Maisce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
nous  ménager  réciproquement  ;  c'est  le  moment  de 
nous  dire  mutuellement  la  vérité  ;  c'est  le  moment, 
pour  l'Assemblée,  de  savoir  que  chacun  de  ses  mem- 
bres doit  se  regarder  comme  chargé  personnelle- 
ment des  intérêts  de  la  nation.  (On  applaudit.)  C'est 
le  moment  de  sortir  de  la  tutelle  des  comités,  et  de 
ne  pas  prolonger  les  dangers  publics  par  une  funeste 
sécurité.... 

Cet  avis  doit  suffire  ;'et  si  je  voulais  interpeller  le 
comité  diplomatique  de  dire  dans  quel  moment  il 
nous  a  révélé  des  secrets  importants  que  l'Assemblée 
aurait  dû  connaître,  et  si  je  voulais  lui  demander 
pourquoi  il  en  a  dissimulé  d'autres,  je  ne  serais  pas 
embarrassé....  {Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  !  )  Je 
dirais  qu'il  ne  nous  a  jamais  parlé  des  rassemble- 
ments qui  excitaient  des  alarmes  universelles  dans 
le  royaume;  qu'il  ne  nous  a  proposéaucune  mesure 
vigoureuse,  capable  d'imposer;  que  jamais  il  ne 
vous  a  fait  aucune  dénonciation;  que  jamais  il  ne 
vous  a  avertis  de  la  négligence  des  ministres,  ni  des 
manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution.  Je  pour- 
rais citer  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  fait  des 
aveux  en  iiarticiilier,  des  aveux  importants,  qu'ils 
n'ont  pas  daigné  faire  à  l'Assemblée,  il  me  suffira  de 
vous  rapjieler  sa  conduite  dans  l'affaire  d'Avignon. 
Pourquoi  nous  cache-t-il  une  foule  d'évéïiemenis 
relalils  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement  liés  à 
la  tranquillité  pui)lique,  au  sort  de  la  révolution? 
Pourquoi  ne  vous  ilit-il  pas  que  la  ci-dçvant  Pro- 
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vence  pl  les  deparlements  voisins  sont  menacc^s  des 
troubles  les  plus  Jilarniants.  C'est  pour  avoir  ui'f^ligti 
de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avignonais,  qu'on  est 
prêt  à  avoir  une  guerre  eivile,  uon-sculcuu'ut  entre 
les  citoyens  d'Avif,aion  et  ceux  du  Conitat ,  mais  en- 
tre des  departenicnls  qui  didrreiit  d'opinion,  et  dont 
les  uns  prennent  le  parti  des  Avignonais  et  des  pa- 
triotes du  Coniiat,  et  les  autres  des  arislocrutes  de 
ce  pays. 

D'où  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore  fait 
le  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles? 
D'où  vu'ut  que,  lorsque  vous  voulûtes  vous  occuper 
de  cetteair-i'-e,  il  vint  inlerposer  un  langage  mysté- 
rieux, et  vous  inspirer  des  Frayeurs  non  motivées 
pour  éloigner  votre  décision  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Je  conclus  de  tout  cela  que  l'Assend)lée 
ne  doit  point  s'arrêter  à  des  déclamations,  ni  don- 
ner une  pleine  conliance  à  ses  comités,  lorqu'ils 
clierchent  à  oliscureir  les  vérités  les  plus  évidentes 
et  les  plus  certaines. 

M.  Dandré  réclame  la  parole.  —  On  demande  les 
voix. 

M.  Dandré  :  Aura-t-on  le  droit  de  nous  inculper 
sans  que  imus  puissions  répondre?....  Si  l'Assendilée 
nous  regarde  conmie  justdiés,  je  me  tais.  —  {Plu- 
sieurs voix:  Parlez!) 

M.  Dandré  :  Les  préopinants,  en  ne  suivant  que 
la  chaleur  de  leur  patriotisme,  ont  oublié  toutes  les 
mesures  que  vous  ont  proposées  tant  le  comité  di- 
plomatique que  le  comit('  militaire.  (M.  Dandré  rap- 
pelle tous  les  décrets  relatifs  à  la  défense  du  royaume, 
rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  M.  Menou 
vous  fera  incessamment ,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, le  troisième  rapport  de  l'affaire  d'Avignon; 
nous  ne  l'avons  pas  fait  jus(iu'ici  parce  que  nous 
avions  cru  que  les  circonstances  étaient  trop  déli- 
cates pour  que  vous  vous  en  oecupa.ssiez  :  c'est  ainsi 
qu'une  foule  d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  co- 
mité des  rapports  ;  c'est  ainsi  que  celle  de  Nîmes  a 
été  différée  pendant  si  longtemps,  parce  que  les  dé- 
putés du  département  disaient  que  le  temps  d'en 
faire  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rapport 
qu'il  croit  dangereux,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  le 
presse  de  le  faire.  Le  comité  diplomatique  est  donc  à 
l'abri  de  toute  inculpation,  et  je  voudrais  bien  qu'on 
n'inculpSl  plus  aussi  légèrement  d'honnêtes  gens  qui 
font  leur  métier,  et  surtout  qu'on  n'affeetùt  point 
des  réficenci's  pour  exciter  contre  eux  des  soupçons 
qu'on  ne  ])cu[  ensuite  justilier  quand  on  en  esi  in- 
terpellé. Mainlenanl  si  vous  voulez  renvoyer  l'affaire 
de  Porenlrui  au  comité,  j'y  consens;  etje  me  re- 
proche d'avoir  donné  lieu  à  cette  discussion. 

M.  NoAiLLES  :  J'avoue  franchement  que  j'ai  infi- 
niment peu  de  sollicitude  sur  les  troubles  extérieurs. 
Je  me  rappelle  avec  conliance  que,  sous  le  despo- 
tisme, la  France  a  su  résister,  par  le  courage  de  ses 
citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle.et  j(î  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne  d'une 
constitution  qu'ils  chérissent,  d'une  liberté  ([u'ils 
idolâtrent,  ils  puissent  craindre  le  ridicule  rassem- 
blenu'ut  d  hommes  dont  on  vient  de  jiarler.  Mais  on 
a  fait  remarquer  avec  raison  la  nécessité  d'enqjècher 
l'introduction  de  troupes  étrangères  àPorentrui  ;  ce 
territoire  est  la  clef  de  la  France,  et  le  passage  par 
lequel  les  troupes  étrangères  peuvent  s'introduire 
dans  le  royaume,  en  prenant  tous  nos  postes  à  re- 
vers. Si  ce  rassemblement  de  troupes  augmentait, 
il  pourrait  exciter  des  alarmes  dans  les  départements 

frontières Pounpioi  donc  le  ministre  des  affaires 

étrangères  ne  nous  a-t-il  pas  instruits  de  ces  mou- 
venumls?  Puisciue  nous  avons  des  agents,  des  es- 
pions, des  ambassadeurs,  car  je  confonds  assez  laci- 


lement  tous  ces  mots-là,  i)  faut  que  nouâ  sachions 
ce  qui  se  passe. 

Le  ministre  delà  guerre  a  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  j'ihterpelle  tous  lesdt-- 
pntésdes(lé|)arlemenls  (|u"il  fallait  mettre  en  défense 
de  déclarer  s'ils  ont  reçu  aucune  réclamation  contre 
la  répartition  actuelle  des  troupes.  La  riuestion  ac- 
tuelle est  purement  diplomati(|ue,  et  l'on  ne  saurait 
trop  surveiller  cette  partie  du  ministère,  afin  que  ce 
ne  soit  i)lus  par  les  papiers  jjublics  ou  par  des  lettres 
particulières  que  nous  apprenions  ce  qui  se  passe 
sur  nos  frontières. 

L'Assend)lée  ferme  la  discussion. 

M.  Pétion  demande  (pie  le  comité  diplomatique 
soit  expressément  chargé  de  surveiller  les  mouve- 
ments extérieurs.  —  Plusieurs  membres  demandent 
la  (luestion  préalable  sur  cette  proposition. 

M.  noBKSpiFRRE  :  Si  cette  proposition,  qui  inté- 
resse essentiellement  la  traniiiiillité  publique,  est 
rejetée,  je  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
cassé. 

M.  Menou  :  J'observe  que  le  comité  diplomatique 
n'a  aucun  moyen  de  surveiller  ce  qui  se  passe  chez 
l'étranger,  car  il  n'a  ni  correspondance,  ni  agents, 
et  il  ne  peut  aller  fouiller  dans  les  archives  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  nous  rend 
donc  les  comptes  qu'il  veut,  ne  nous  fait  savoir  (pic 
ce  qu'il  veut;  or  je  dis  qu'il  est  impossible  que  lo 
comité  diplomatique  marche  avec  le  ministre  ac- 
tuel. {Pusicurs  voix:  La  discussion  est  fermée.)  Je 
l'ai  dénoncé  l'autre  jour,  et  je  savais  que  je  me 
ferais  beaucoup  d'en.nemis.  Je  persiste  dans  ma  dé- 
nonciation ;  je  le  dénonce  aujourd'hui  plus  formel- 
lement encore,  et  je  certilie  à  l'Assembh'e  qu'il  est 
impossible  que  le  comité  diplomatique  marche  avec 
un  tel  ministre.  (Il  s'élève  de  violents  nuirmures,et 
des  applaudissements  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  LiANCouRT  :  C'est  avec  une  véritable  peine 
que  je  vois  que,  dans  le  moment  où  Paris  est  en  fer- 
mentation, on  s'occupe  de  dénonciations  qui  peu- 
vent être  vraies,  mais  dont  on  ne  donne  aucune 
preuve,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  troultler 
la  tranquillité  publique.  Je  demande  (jue  Tamende- 
ment  de  M.  Pétion  soit  adopté,  ainsi  que  la  motion 
du  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au  comité  diplo- 
matique, mais  que,  sur  la  dénonciation  de  M.  Menou, 
qui  n'est  ni  précisée  ni  appuyée  d'aucun  fait,  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Je  désapprouve  sans  doute 
plusieurs  des  choix  qui  on  été  faits  dans  la  carrière 
diftlomatitpie  ;  mais  ces  choix  ne  i)euvent  être  l'objet 
d'une  délibt-ration  du  corps  législatif.  Notre  devou', 
notre  uniipu^  intérêt  est  de  chercher  à  mettre  la  con- 
stitution en  vigueur,  et  non  pas  de  perdre  le  tem|)S 
en  dénonciations  on  inutiles  ou  dangereuses.  (Il  s'é- 
lève des  murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 

Après  (jueUjues  inslanls  dagilalion,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  aucomilti 
di|)lomatique. 

—  Les  cinq  premiers  articles  du  réflicment  relatif  aux 
agents  de  change  sont  décrétés  en  ces  termes,  ponr  être  mis 
à  la  suite  des  deux  premiers,  décrétés  dans  la  séance  du 
14  au  soir. 

«  m.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  Tonclions 
de  courtier  et  agent  du  change,  de  banque  et  de  com>» 
miTcc,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre  une 
patente  qui  ne  pourra  lui  être  rlelivrée  qu'autant  qu'il 
lapporlcra  la  quittance  de  ses  impositions. 

«  IV.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce;  il  y 
fera  sa  dérlaralion  qu'il  veut  exercer  la  profession  de  cour- 
tier, d'agent  de  cliange  e:  de  commerce,  et  il  prêtera  le 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se  con- 
former aux  décrets  de  rAsseinbtée  nationale  el  au\  règle'» 
ments. 

«  V,  Le  greflierdu  Irihunid  lui  délivrera  uneexpédilioB 
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(le  sa  prestation  de  serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à 
la  municipalité,  pour  y  justifier  qu'il  a  leuipli  celte  forma- 
lité, sans  laquelle  il  ne  pourra  user  delà  patente. 

»  VI.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession 
de  courtier,  d'agent  de  ciiange,  cl  celle  de  négociant,  ban- 
quier, marchand,  fabiicunl,  commissionnaire,  et  même 
tire  commis  dans  aucune  maison  de  commerce  ;  il  ne 
pourra  être  pereillemenl  délivré  de  patentes  à  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers,  :i  moins  qu'ils  ne  se  soient  réhabilités  ;  de  quoi 
ils  seront  tenus  de  justifier. 

u  VII.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et 
agents  de  change  faire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de 
commerce  et  négociation,  ù  peine  de  destitution  et  de 
1,500  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçablc,  don- 
ner aucun  aval,  tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société, 
faireni  signeraucune assurance,  et  s'inléresserdireclement 
ni  indirectement  dans  aucune  affaire.  Tous  actes,  pro- 
messes, contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  k 
cet  égard,  seront  nuls  et  de  nul  effet.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   20  AVRIL. 

M.  Dandré  :  La  municipalité  de  Marseille  veut 
soumettre  les  pêcheurs  aux  droits  de  patente,  et  faire 
vendre  le  terrain  dont  ils  se  servent  pour  faire  sé- 
cher leurs  iilets.  Elle  allègue  la  suppression  des  maî- 
trises, des  jurandes  et  de  toutes  les  corporations. 
Cela  mérite  une  attention  parliciilière,  et  je  demande 
que  provisoirement  il  soit  sursis  à  la  vente  du  terrain 
des  pécheurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Dallarde  :  Votre  comité  des  contributions  pu- 
bliques m'a  diargé  de  vous  présenter  quelques  dis- 
positions relatives  à  l'exécution  du  décret  sur  l'abo- 
lition des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences  des 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret  ;  cependant, 
pour  prévenir  les  objections,  je  crois  devoir  vous 
observer  que,  lorsque  vous  avez  détruit  ces  j)etits 
privilèges  exclusifs  qui  se  nuisaient  entre  eux,  et 
qui  nuisaient  encore  plus  à  la  société  et  aux  progrès 
de  l'industrie,  vous  avez  pensé  qu'il  était  juste  d'in- 
demniser les  particuliers  qui  les  avaient  achet('s,  et 
vous  avez  réglé,  par  les  articles  III  et  IV,  la  forme 
dans  la(iuelle  ils  seraient  remboursés;  mais  vousavez 
considéré  (lue  ceux  qui  auraient  renoncé  à  l'exercice 
de  leur  profession  ou  de  leur  commerce  n'avaient 
aucun  droit  à  cette  indemnité,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  continué  et 
continueront  leur  commerce  de  la  concurrence  à 
laquelle  vous  avez  appelé  tous  les  citoyens.  Il  faut 
donc  (\ne  le  commissaire  chargé  de  la  li(iuidation  de 
la  dette  publique  ait  un  moyeu  de  reconnaître  si  les 
porteurs  de' lettres  de  maîtrise  et  de  quittances  de 
iinancc  sont  dans  les  termes  que  vous  avez  prescrits 
pour  être  liquidés,  et  votre  comité  a  pensé  (juc,  pour 
évitera  cet  égard  toute  mt'prise,  il  était  nécessaire 
d'ordonner  aux  syndics  des  communautés  de  fournir 
un  état  des  particuliers  (jui  U^s  composent,  et  de  le 
faire  certilier  par  les  ofliciers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret  dont  je  vais  avoir 
rhoimenr  de  vous  faire  lecture  présente  une  dispo- 
sition que  la  justice  réclame  en  faveur  de  quelques 
particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  qui  en 
ont  versé  le  prix  dans  la  caisse  de  I  école  gratuite  de 
dessin.  Cette  école  avait  des  revenus  qui  lui  étaient 
assignés  sur  le  trésor  public;  mais,  le  1!)  décembre 
1776,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  que  dans  les 
corps  et  conununautésil  serait  fait  distraction  d'un 
certain  nombre  de  maîtrises  au  profit  de  ladite  école, 
ce  qui  diminuait  d'autant  la  dépense  publiciue. 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont 
donc  payé  le  prix  à  la  décharge  de  l'Etal,  et  votre 


comité  a  pensé  (ju'ils  ne  devaient  pas  être  traités 
différemment  de  ceux  qui  ont  versé  directement  au 
trésor  public. 

Le  troisième  article  ne  présente  aucunes  disposi- 
tions nouvelles  ;  mais  comme  il  s'est  élevé  quelques 
dilliciiltés  sur  la  manière  de  ri'gler  l'indemnité  aux 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  avant  l'époque 
du  4  aoiit  1789,  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser un  article  qui  fît  cesser  toute  incertitude.  En 
effet,  messieurs,  vous  avez  ordonné  par  votre  dc'cret 
du  2  mars  que  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtri- 
ses depuis  le  4  août  1789  seraient  remboursés  de  la 
totalité  de  leurs  linances,  et  que  ceux  qui  seraient 
reçus  avant  cette  époque  éprouveraient  une  dimi- 
nution d'un  trentième  par  année  de  jouissance.  Cette 
déduction  doit  par  conséquent  s'arrêter  où  la  jouis- 
sance finit  ;  ainsi  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'au 
4  août  1789.  Il  me  reste  à  vous  présenter  une  con- 
sidération qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  delà  ville  de  Paris;  ils  jouis- 
saient depuis  longtemps  de  l'avantage  de  payer  le 
prix  de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  années  ;  cette 
faveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment  où 
l'établissement  des  jurandes  les  privait  du  droit  de 
travailler  et  de  vendre  librement  leurs  marchandi- 
ses. Il  a  paru  juste  à  votre  comité  (|ue  ceux  qui  ont 
payé  des  à-comptes  dans  l'intention  d'acquérir  la 
maîtrise  soient  remboursés  de  ces  à-comptes  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dontje  vais  vous  faire  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  syndics  des  corps  et  communautés  créés 
par  l'édit  d'août  17'76,  et  autres  subséquents,  formeront  un 
état  qui  contiendra  le  nom  et  l'époque  de  la  réci  ption  des 
particuliers  qui  composent  le  premier  tableau  desdils  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  bre\ets  dont 
la  finance  a  été  versée  au  trésor  public,  en  observant  de  n'y 
point  comprendre  les  maîtres  qui  ont  renoncé  ù  l'exercice 
de  leur  profession  ou  commerce  avant  le  1*' avril  1789; 
cet  état  sei  a  remis  aux  ofliciers  municipaux,  qui,  après  l'a- 
voir certifié,  l'adresseront  au  commissaire  du  roi  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

(  H.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  et 
dont  la  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de  l'école  gratuite 
de  dessin,  à  la  décharge  du  trésor  public,  seront  rembour- 
sés dans  les  formes  et  suivant  les  propositions  déteruiinées 
par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  2  mars,  qui  abolit 
les  jurandes. 

«  III.  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis- 
sance sur  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises,  dont  le  rem- 
boursement est  ordonné  par  l'article  IV  du  décret  du 
2  mars,  n'aura  lieu  que  jusqu'au  4  août  1789. 

«  IV.  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint-Antoine 
de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  autorisés  à  payer  le  prix  de 
la  maîtrise  dans  le  coursde  dix  ans,  seront  remboursés  des 
à-comptes  qu'ils  justifieront  avoir  payés,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  IV  du  décret  du  4  mars.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Dallarde  présente  un  second  projet  dedécretsur  les 
secours  à  accorder  à  la  ville  de  Dunkerque. 

L'Assemblée  décide  que  le  département  sera  consulté. 

—  Après  une  légère  discussion,  les  derniers  articles  sur 
l'organisation  de  la  marine  sont  décrétés.  (Nous  les  don- 
nerons demain,  ) 

Discussion  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

M.  Rabaid  :  Vous  voilà  parvenus  au  moment  d'organi- 
ser cette  force  publique  qui  est  destinée  ù  m.iintenir  la 
tranquillité  des  citoyens,  à  soutenir  leurs  droits,  à  défendre 
leur  liberté,  et  à  repousser  les  altjques  des  ennemi.-,  inic- 
rieurs  cl  extérieurs.  C'i  si  la  nation  elltmème  dont  vous 
allez  distribuer  la  force  en  soumellanl  cette  faveur  au  joug 
sulutuire  de  la  loi;  ce  sont  les  citoycus  eux-mêmes  qui» 
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après  avoir  adliéré  par  leurs  représcnlanls  b  la  coni^liliilioii 
clablii',  aprùs  s'être  armés  pour  la  soutenir,  vont  cire  dis- 
tribués en  corps  séparés  pour  la  maintenir  chacun  dans 
leurs  foyers,  prêts  à  se  réunir  pour  la  protéger  et  pour  la 
défendre  en  commun. 

Vous  avez  déjà  décrété  les  principes  d'apn's  lesquels 
celle  org;anisalion  doit  être  formée,  el  vo';  comilés  n'ont  eu 
qu'à  se  conformer  à  vos  décrets  duns  le  p'an  qu'ils  vous 
ont  présenté.  Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants, 
avcz-vous  dit,  sont  obligés  de  déclarer  solennrilemcnt  la 
résolution  où  ils  sont  de  servir  la  patrie  loisque  l'ordre 
public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demandent  l'emploi  de 
leurs  forces.  Le  refus  de  ce  service  les  prive  née  essairement 
du  droit  de  citoyen  actif.  Tous  doivent  prendre  leur  in- 
cripiion  dans  les  municipalités,  et  la  patrie  ne  dispense  du 
devoir  de  la  servir  que  ceux  que  la  nature  a  mis  hors  d'é- 
tat de  porter  les  armes  ;  elle  ne  suspend  les  fonctions  à  cet 
égard  que  de  ceux  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la  ser- 
vent d'une  autre  manière.  Mais  cette  force  armée  pour  le 
maintien  des  lois  et  de  la  liberté  doit  toujours  être  dans 
l'heureuse  impuissance  de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pou- 
voir jamais  favoriser  la  licence;  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  elle-même;  toujours  elle  doit  être  requise;  et  ceux-là 
seuls  peuvent  la  requérir  que  le  peuple  a  choisis  pour  ad- 
ministrer la  chose  publique  et  pour  maintenir  l'exécution 
des  lois.  La  force  légalement  requise  ne  connaît  plus  que 
l'obéissance  pour  préserver  la  nation  du  danger  de  ces  ré- 
solutions soudaines  que  peuvent  prendre  des  hommes  ar- 
més qui,  législateurs,  juges  et  exécuteurs,  réuniraient  tous 
les  pouvoirs  el  toutes  les  passions.  Vous  avez  voulu  que  les 
citoyens  faisant  les  fonctions  de  gardes  nationales  ne  pus- 
sent jamais  délibérer  en  cette  qualité;  vous  avez  banni  les 
armes  et  même  l'uniforme  du  sein  de  ces  assemblées  déli- 
bérantes dont  la  liberté  fait  l'essence  ;  où  c'esl  un  privilège, 
ou  plutôt  un  devoir  du  citoyen,  d'annoncer  tout  ce  qu'il 
croit  utile  à  la  chose  juiblique  ;  où  tous  sont  égiiux  devant 
la  loi  ;  où  l'homme  armé  croirait  jiouvoir  exercer  l'ascen- 
dant (|ue  donnent  toujours  l'appareil  et  le  sentiment  de  la 
force. 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  dont  nous  devons  en- 
tretenir le  sentiment,  et  par  laquelle  se  maintiendra  tou- 
jours la  liberté  ,  que  vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  garde  nalionale,  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, à  la  même  discipline,  et  revêtue  du  même  uni- 
forme. Il  n'y  a  plus  de  provinces  diverses,  il  n'y  a  qu'une 
nation  ;  il  n'y  a  plus  d'habitants  du  Nord  et  du  Midi,  peu- 
ples jadis  rivaux  ou  jaloux,  il  n'y  a  plus  que  les  citoyens 
égaux  du  même  empire;  toute  supériorité  est  alarmante 
pour  des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'enire  eux  qui 
commence  par  être  mon  supérieur  finira,  tôt  ou  lard,  par 
être  mon  maitre. 

Enfin  vous  avez  porté  vos  sages  précautions  jusque  sur 
la  totalité  des  citoyens  armés  par  la  loi,  sur  celte  inmiense 
garde  nationale  qui  couvre  la  surface  de  l'empire,  hérissée 
d'armes,  protégée  par  descannns,  et  piésenlant  de  toutes 
parts  l'apparcd  de  la  guerre.  Vous  avez  dit  que  cette  garde 
nationale  ne  formerait  point  un  corps  militaire,  et  la  sa- 
gesse vous  a  dicté  ce  décret.  Vous  avez  voulu  piéserverla 
nation  dii  dangereux  esprit  de  conquête,  que  vos  lois  su- 
blimes ont  proscrit,  el  les  citoyens  de  cette  émulation  de 
grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme  achète  aisé- 
ment des  esclaves.  Que  le  soldat  remplisse  le  noble  devoir 
de  protéger  notre  sûreté!  qu'il  obtienne  par  sa  valeur  les 
justes  récompenses  que  lui  destine  la  patrie  reconnais- 
sante! Grades,  honneurs,  cordons,  tout  est  ennobli  par  la 
sagesse  et  le  courage,  et  les  moindres  faveurs  de  la  patrie 
sont  des  honneurs,  parce  que  la  patrie  ne  veut  ni  corrom- 
pre, ni  flaller,  ni  subjiiger.  L'armée,  a>cz-vous  dit,  est  une 
force  liabiluclle,  extraite  de  la  force  publique;  donc  c'est 
la  force  habituelle  qui  est  une  armée,  la  force  publique  ne 
l'est  pas.  La  force  habituelle,  voilà  le  corps  militaire;  la 
force  publique,  c'est  la  totalité  des  citoyens,  c'est  la  masse 
de  la  nation,  c'esl  la  garde  nationale  de  France. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  posés;  d'où  il  suit 
que  ce  que  vous  avez  demandé  à  vos  comités ,  c'est  de  dé- 
terminer les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales;  de  les  diviser  par  corps  séparés,  mais 
soumis  à  une  loi  uniforme;  dérégler  le  service  qui  pour- 
rait être  nécessaire  en  temps  de  paix;  de  les  rendre  pro- 
pres au  service  en  temps  de  guerre,  cl  d'établir  le  genre 


de  discipline  qui  peut  convenir  5  des  citoyens  qui  ne  sont 
armés  que  momentanémenl,  et  dont  les  délits  étrangers  à 
la  discipline  seraient  d'ailleurs  punis  parles  lois.  C'esl  l'ob- 
jet du  plan  que  vos  comités  vous  ont  présenté:  il  est  divisé 
en  cinq  sections.  Dans  la  première,  nous  vous  proposons 
des  articles  extcnsifs  de  cette  proposition,  que  vous  avez 
décrétée:  qu'il  y  aura  dans  chaque  communauté  un  re- 
gistre ouvert  i)our  y  recevoir  l'inscription  des  citoyens  ac- 
tifs, et  de  leurs  fils,  depuis  l'ùge  de  dix-huit  ans.  La  se- 
conde présente  un  projet  d'organisation  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  troisième  règle  les  fonctions  des  ci- 
toyens servant  en  qualité  de  gardes  nationales.  La  qua- 
trième règle  l'ordre  du  service  que  les  gardes  nationales 
pourront  être  appelés  à  faire.  La  cinquième  renferme  des 
articles  de  discipline,  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service.  Le  comité  militaire  vous  présentera 
un  plan  de  tactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens  faisant  le  service  des 
gardes  nationales  pourront  être  appelés. 

La  première  section  est  le  développement  de  votre  dé- 
cret du  12  juin  1790.  Ce  décret  a  trois  di<iposilions  : 
1°  l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils  ,  âgés  de 
dix-huit  ans,  sur  un  registre  ouvert  dans  chaque  munici- 
palité; 2*  l'exemption,  non  de  linscriplion,  mais  du  ser- 
vice, pour  ceux  qui  ne  pourront  le  remplir  à  raison  de 
leur  âge  el  infirmités,  ou  autres  empêchements;  3°  que  les 
citoyens  exemptés  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
citoyens  inscrits.  Vos  comités  ont  donc  dû  développer  ces 
dispositions  dans  cette  espèce  de  code  général  des  citoyens 
gardes  nationales;  ils  y  ont  ajouté  des  dispoMtions  nou- 
velles qui  leur  ont  paru  nécessaires  au  complément  de 
cette  loi,  mais  qui  nesont  pourtanlqu'une  conséquence  de 
vos  décrets  antérieurs.  Au  premier  article,  concernant 
l'inscription  des  citoyens  actifs  el  de  leurs  fils,  ils  vous  pro- 
posent d'ajouter  :  1"  une  disposition  pénale  pour  engager 
les  citoyens  à  s'inscrire.  Celle  disposition  n'est  pas  coerci- 
live  :  la  peine  sort  naturellement  du  refus  que  fait  le  ci- 
toyen d'offrir  ses  services  à  sa  patrie;  et  comme  il  est  de 
principe  que  le  membre  d'une  société  prend  l'engagement, 
en  y  entrant,  de  veiller  à  la  sûreté  des  individus,  et  par 
conséquent  de  la  société,  comme  chacun  de  ses  membres 
veille  à  la  sûreté  de  ce  citoyen  lui-même,  son  refus  le 
prive  du  litre  de  citoyen  ;  et  ptiisque  tous  les  membres  de 
celte  société  sont  des  citoyens  actifs,  il  est  censé  renoncer 
à  ce  titre  en  renonçant  à  ses  devoirs  ;  il  n'esl  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  destitue;  la  loi  ne  fait  que 
sanctionner  ce  décret,  prononcé  déjà  par  la  natuie  des 
choses.  Nous  vous  proposons,  en  second  lieu,  d'admettre 
au  droit  de  citoyens  gardesnalionales  les  étrangers  et  li'urs 
fils  qui  seront  devenus  Français  aux  termes  de  vos  décrets. 
Ce  n'est  qu'une  application  infiniment  juste  d'une  loi  que 
vous  avez  déjà  rendue;  car,  aux  ternies  de  vos  décrets,  ces 
étrangers  sont  citoyens  actifs.  3*  Quant  à  l'âge  de  l'in- 
scription, nous  vous  proposons  une  disposition  politique  qui 
d'ailleurs  est  une  conséquence  de  votre  décret  du  12  juin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  un  citoyen  que  celui  au- 
quel il  se  consacre  au  service  de  son  pays;  où,  sorti  de 
l'enfance  el  renonçant  aux  jeux  el  aux  frivolités  de  cet 
âge,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les  bras,  le  créer  homme, 
et  le  recevoir  au  nombre  de  ses  défenseurs,  que  ce  moment 
doit  laisser  chez  lui  de  profonds  ressouvenirs.  Rien  ne  doit 
le  retarder.  La  patrie  n'admet  aucun  prétexte  ;  le  vrai  ci- 
toyen ne  doit  en  alléguer  aucun  pour  se  refuser  au  premier 
de  ses  devoirs.  A  làge  de  son  inscription,  s'il  se  trouve 
éloigné  de  son  pays,  il  faut  que  le  souvenir  de  son  devoir 
l'y  rappelle;  que  son  cœur  palpite  en  songeant  à  l'inscrip- 
lion  de  ses  compagnons  d'âge;  que  son  imagination  en- 
flammée lui  retrace  la  doui  eur  de  ces  fêtes  publiques,  la 
joie  pure  de  ses  parents,  leurs  tendres  embrassements,  les 
félicitations  de  ses  amis,  et  le  serment  solennel  à  tousses 
concitoyens  i)our  le  maintien  de  la  constitution.  C'est  par  de 
telles  institutions  que  les  anciens  Grecs,  ces  maîtres  dans 
l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attacher  les  citoyens,  par 
un  sentiment  passionné,  au  pays  qui  les  avait  rus  naître. 
Le  Grec  voyageant  hors  de  son  pays,  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  ces  époques  solennelles  où  ses  concitoyens  réunis  cé- 
lébraient les  fêtes  delà  liberté,  sentait  son  cœur  s'attendrir 
à  ces  ressouvenirs  touchants,  et  ses  yeux  se  baignaient  de 
larmes.  C'est  ainsi  que  se  forme,  que  se  propage  l'esprit 
ptiblic.  Ce  ne  sont  pas  les  lois,  c'est  l'amour  des  lois  qni 


184 


rrnd  une  constitution  immortelle;  et  l'amour  des  lois  ne  se 
maintient  que  par  le  cbaruie  des  fêles  publiques,  par  la 
majesté  des  institutions  nationales,  par  l'attraii  inévitable 
(le  celte  universelle  solennité  dans  laquelletous  les  citoyens 
(l'un  grand  empire  éprouvent  tous  à  la  fois  le  même  senti- 
ment. 

Vous  avez  donné  un  corps  à  votre  constitution  ;  il  Uiut 
lui  donner  une  ùme  et  lui  inspirer  le  souffle  de  la  vie. 
Votre  comité  de  conslitntion  vous  proposera  des  moyens 
d'animer  ainsi  les  assemblées  nationales,  soit  générales, 
soit  particulières,  que  vous  avez  décrétées,  d'en  corri- 
ger la  sécheresse,  qui  jusqu'ici  ne  les  a  présentées  aux 
citoyens  que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices.  Vous 
avez  lormé  les  membres  et  les  muscles  du  corps  politique; 
il  faudra  leur  donner  du  jeu,  de  l'onction  et  de  la  sou- 
plesse. Mais  dans  l'objet  particulier  dont  nous  vous  occu- 
pons maintenant,  il  nous  parait  convenable  que  le  citoyen 
qui,  sans  motif,  aura  retardé  son  inscription  de  la  garde 
nationale  à  dix-huit  ans,  soit  aussi  retardé  dans  son  in- 
scri|)tion  civique,  que  vous  avez  fixée  à  vingt  et  un  ans,  et 
qu'il  ne  puisse  pas  s'inscrire  par  prociiralion.il  a  dédaigné 
de  s'engager,  dans  l'âge  prescrit,  à  la  défense  de  sa  patrie  ; 
la  patrie  ne  peut  le  reconnaître;  et  puisque  trois  ans  doi- 
vent s'écouler  entre  les  deux  inscriptions,  il  est  juste  que 
la  dernière  soit  relardée  de  tout  ce  qu'il  a  mis  d'insou- 
ciance à  prendre  la  première.  Seulement,  lorsque  la  suite 
d'une  éducation  nécessaire  sera  la  cause  de  l'absence  d'un 
jeune  homme  de  dix-huit  ans,  son  père  ou  ses  parents 
pourront  le  faire  inscrire  au  registre  public. 

Votre  comité  vous  propose  encore  que  les  fils  des  ci- 
toyens actifs,  qui  auront  rempli  les  fonctions  de  gardes 
nationales  pendant  dix  ans  après  leur  inscription,  aient  ac- 
quis par  ce  service,  ou  par  l'intention  de  le  luire  quand  ils 
en  seraient  requis,  les  droits  de  citoyens  actifs.  Celte  dis- 
position est  dans  l'esprit  de  vos  décrets,  qui  tendent  à  con- 
sidérer  le  fils  du  citoyen  actif  comme  actif  lui-même  lorsque 
son  père  paie  une  imposition  qui,  répartie  sur  ses  enfants, 
produirait  plusieurs  impositions  suflisanles  pour  les  rendre 
citoyens  actifs  eux-mêmes.  Si  le  service  pour  la  patrie  est 
un  devoir  dans  celui  qui  le  fait,  il  n'en  mérite  pas  moins 
la  reconnaissance  de  la  société;  et  le  prix  de  ce  service  ne 
peut  se  trouver  que  dans  le  droit  de  citoyen,  que  celui-ci 
était  disposé  à  payer  de  son  sang.  D'uilleurs  vous  aspirez 
à  perfeclionner  voire  décret  concernant  le  droit  à  l'éligi- 
bilité, fondé  sur  la  base  de  l'imposition  ;  et,  en  attendant 
que  l'esprit  public  ait  amélioré  les  mœurs  publiques ,  si 
vous  voulez  que  le  titre  decitoyen  actif  soit  un  motif  d'am- 
bition pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus,  si 
vous  avez  pf  nsé  qu'il  serait  dans  chaque  famille  un  aiguil- 
lon au  travail  et  surlout  à  l'économie,  ces  vertus  princi- 
pales des  pauvres;  si  vous  avez  cru  qu'il  devait  exciter  et 
former  chez  eux  les  vertus  domestiques,  parce  que  l'esprit 
d'ordre  conduit  à  l'épargne,  et  le  goût  de  l'épargne  à  l'ai- 
sance, ù  rattachement  réciproque  des  membres  de  la  fa- 
mille; vous  avez  pensé  aussi  que  le  moment  viendrait  où 
chaque  citoyen  français  serait  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en 
eQVt-<iis  institutions  qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne 
peuvent  s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  perfection- 
néos;  il  est  d'une  sage  politique  d'attendre  la  maturité  des 
fruits. 

Sur  la  troisième  disposition  de  votre  décret  du  12  juin , 
concernant  le  remplacement  des  citoyens  insrrils,  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  quelques  développements. 
1°  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  empêchement  légi- 
time, il  pourra  se  (aire  remplacer  :  c'est  votre  loi.  2°  11  ne 
pourra  se  ijirc  remplacer  que  par  un  citoyen  inscrit  :  c'est 
voire  loi  encore;  nous  y  ajoutons  :  par  un  citoyen  servant 
dans  la  mctve  compcifinie,  afin  d'éviter  le  désordre  qui  naî- 
trait si  chaque  compagnie  n'avait  pas  son  tour  de  ser\ice, 
etsilescitovL'ns  faisaienl  le  métier  (le  remplir,  pourde  l'ar- 
gent, les  fonctions  citoyennes  de  garde  nationale,  3*  Un 
citoyen  inscrit,  qui  ne  se  fait  pas  remplacer,  doit  servir  la 
patrie  de  quelque  manière;  il  sera  taxé.  h°  S'il  s'obstine 
à  payer  la  taxe,  s'il  s'avilit  au  point  dépenser  que  son  ser- 
vice peut  être  représenté  par  de  l'argent,  il  sera  suspendu 
pendant  un  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne  ;  mais  il 
sera  toujours  taxé.  5"  Enfin,  ceux  qui  refusent  de  se  faire 
insrrire  n'y  seront  pas  contraints;  on  les  abandonne  à  l'in- 
évitable jugrment  de  l'opinion  publique.  Mais  puisque  la 
société  protège  leur  personne  et  leurs  biens,  ils  doivent 


payer  le  remplacement  que  la  société  est  obligée  de  faire 
de  leur  personne.  Enfin  ils  ne  pourront  pas  faire  leur  ser- 
vice en  personne;  car  ils  ne  sont  pas  inscrits  ni  classés  dans 
des  compagnies. 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  décret  du 
12  juin,  concernant  ceux  qui  sont  exempts  de  service  ou 
dontle  service  est  suspendu  pour  raison  d'incompatibilité, 
nous  n'avons  aucune  explication  à  donner.  Lesarliclesque 
nous  vous  proposons  nous  paraissent  assez  clairs.  11  me  pa- 
raît qu'après  ces  développements  l'Assemblée  peut  passer 
à  la  délibération  sur  la  première  section  de  noire  projet  de 
décret. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M,  l'évêque  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui,  en 
rendant  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  marques  d'at- 
tachement et  d'estime  qui  lui  ont  été  prodiguées  au  mo- 
ment de  son  installation,  la  supplie  de  s'intéresser  au  sort 
des  infortunés  arrêtés  à  Saint-Omer  dans  les  troubles  rela- 
tifs à  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  incessam- 
ment. 

—  M.  le  président  annonce  que  demain  et  après-demain 
les  séances  ne  commenceront  qu'à  quatre  heures  du  soir, 
pour  que  les  membres  de  l'Assemblée  puissent  assister  aux 
offices  divins. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  sou  ouverture  par  Henri  1^111,  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâtre 
des  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple,  le  Pro- 
phète de  la  Chine  ;  l'Augmenlalion  des  diamants  ;  les  Ba- 
gues dansantes;  le  Fusil  unique;  le  Chasseur  automate  qui 
devine  la  pensée;  la  Lumière  sympathique,  suivis  de 
quantité  d'autres  tours.  Prix  des  places:  3  liv.,1  liv.  10  s. 
el  20  s.  On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley  ,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Fraiiconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s.,  24  s.  et  12  s. 

Club  des  Etrangehs,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS    DES    RENTES   DE    LHÙTEL-DE-VILLE 

DE    PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 47  4  I  Cadix 17  I.  Ils 

Hambourg 218  ^    Gênes 114 

Londres 24  I.  5I  Livourne 117 

Madrid 17  1.  12  s.  j  Lyon,  Pâques J  p 

Bourse  du  20  avril. 

Actions  des  Indes  de2,500  liv 2277  j,  75,  77î 

Portions  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455,50,52 

Loterie  d'oct.  1783,  à  400  liv 715 

Empr.  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin 1  *,  2, 1  Jb 

—  del25mill..déc.  1784.      12  i,  4, 13,  13  f,  j,  î,  13  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ......     13^,  |  b 

—  sans  bull 4  <>  îi  î  l> 

—  sort,  en  viager .  .  .  i 7ï,  jb 

Bulletins 91 

Act.  nouv.  des  Indes 1312,13,14.15.16 

Caisse  d'esc •  .  •     4130,  35 

Demi-Caisse 2065,  68 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .       670,  80,  85,  88,  85,  80,  82 

Empr.  de  80  inill.  daoùt  1789 3,  1  ï,  7,  |  b 

Assur.  contre  les  inc.  654.  56,  58,  59,  60,  62,  61,  60,  61 
—  à  vie 700,  62 
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Vendredi  22  Avnir.  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

De  rienne,  te  6  auvil.  —  L'évêqnc  de  Lagbac  vient 
d'être  nommé  coadjuteur  de  l'arclievèque  de  Pr.iguc. 

Comme  la  tranquillilé  ne  se  remet  pas  dans  les  provin- 
ces Ijelfiqnes,  on  assure  que  Ton  y  enverra  encore  un 
corps  (le  vingt  mille  hommt.s  de  troupes. 

On  incendie  s'est  manifesté  à  Scliislow  le  11  mars,  et  y 
a  réduit  en  cendres  environ  cent  édifices  ;  le  quartier  où  se 
tiennent  les  conférences  n'a  point  été  entamé. 

l)e  Ilatisbonne,  le  3  avril.  —  On  avait  mis  à  la  délibéra- 
tion de  la  diète  l'iiffaire  des  visitalions  ordinaires  de  la 
chambre  impériale,  maison  n'a  pas  pu  prendre  d'arrêté; 
les  uns  n'avaient  point  d'instruction,  et  les  autres  ont  fait 
des  protestations;  les  ministres  des  électeurs  p:ilalin  et  de 
Sa\e  ont  protesté  contre  tous  les  actes  de  la  diète  pendant 
l'interrègne. 

Un  décret  de  commission  impériale  a  été  porté  le 
24  mars  ù  la  dictature  de  la  diète,  relatif  ù  l'entreprise  du 
prince-évêque  de  Spire  qui,  durant  l'interrègne,  a  disposé 
de  sa  propre  autoiité  les  fortificalionsdePhilisbourg;  l'em- 
pereur demande  aux  états  de  l'Empire  leur  avis  piéalable 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de  conserver 
ou  de  démolir  entièrement  cette  forteresse  de  l'Empire. 

On  ne  croit  pas  à  Vienne  que  l'empereur  se  détermine  à 
faire  de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  alle- 
mands qui  ont  des  possessions  en  France,  et  l'on  commence 
&  croire  ici  que  les  états  d'Allemagne,  si  l'affaire  de  ces 
princes  est  portée  à  la  diète  ,  conseilleront  de  préférer  les 
voies  d'un  arrangement  à  l'amiable. 

Du  12  avril.  —  Le  décret  de  commission  sur  l'affaire 
des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  n'étant  pas 
encore  arrivé,  quelques  ministres  comitiaux  ont  renouvelé 
leurs  plainles  sur  la  lenteur  de  l'empereur  ù  mettre  la 
diète  en  état  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  important.  Le 
prince  Colloredo,  vice-chancelier,  instruit  de  ces  mnrmu- 
res,  a  I.iil  faire  ()ar  le  commissaire  impérial  une  nouvelle 
déclaration  qui  porte  que  ce  sont  descirconstances  particu- 
lières qui  ont  retardé  l'envoi  de  ce  décret  ;  mais  qu'on  ne 
doit  pas  avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de  l'eni- 
perenr,  qui  seront  toujours  de  maintenir  les  lois  et  la  con- 
stitution germanique.  En  supposant  que  ce  décret  ai  rive 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  qui  doivent  commencer 
vendredi  prochain ,  il  est  très-probable  qu'on  dilTérerait 
d'y  délibérer  jusqu'à  la  reprise  ordinaire  des  séances. 

De  Francfort ,  /<;  11  avril. — On  assure  que  les  princes 
allemands  voisins  de  la  France  se  proposent  de  tirer  un 
cordon  de  troupes  depuis  Trêves  jusqu'à  Kchl.  On  fait 
dans  plusieurs  endroits  des  dispositions  pour  rct  objet; 
mais  on  ne  sait  pas  encore  quand  et  comment  ces  disposi- 
tions seront  exécutées;  car  d'un  côté  les  finances  sont  dans 
un  étal  délabré,  et  de  l'autre  les  régiments  ne  sont  pas 
complets  de  moitié  et  n'existent,  pour  ainsi  dire,  que  de 
nom. 

C'est  l'explication  ou  statu  quo  qui  met  le  congrès  de 
Schistowdans  une  sorie  d'in.ictivilé.  Le  ministre  impérial, 
appuyé  pai'  le  comte  d'Eslerluizy,  député  de  Hongrie,  lui 
donne  le  sens  que  voici  :  La  Porte  ottomane  est  convenue, 
lors  du  traité  de  Kaiiiardjy  et  de  la  prise  de  possession  de 
la  Crimée  par  les  Russes,  d'une  nouvelle  fixation  des  limi- 
tes avec  la  maison  d'Autriche.  On  avait  déjà  arrêté  (jue  la 
petite  Valachie,  jns(|u'à  la  rivière  de  l'Alula,  et  la  Croatie 
turque,  jusqu'à  la  rivière  de  l'Unna  ,  devaient  lui  être  cé- 
dées. Cet  arrangement,  préparatoire  allait  devenir  définitif, 
lorsqu'il  se  présenta  un  incident,  savoir:  si  la  forteresse 
(IcWihalz  située  sur  une  île  de  la  rivière  de  l'Unna,  devait 
être  comprise  ou  non  dans  la  cession:  ces  laits  prouvent, 
ajoute  le  ministre  impérial ,  qu'il  y  a  des  bases  d'arrange- 
ment convenues,  et  qu'elles  doivent  entrer  dans  la  détcrmi- 
n.ilion  du  statu  quo. 

i"  Série.— Tome  rill. 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  1  "  avril.  —  C'est  aujourd'hui  que  le  non- 
veau  pavillon  nalion;il  de  France  a  été  arboré  à  bord  de 
tous  nos  bâtiments  mouillés  en  celte  baie,  qui,  à  cette  oc- 
casion, ont  tait  trois  salves  de  leur  artillerie,  La  plupart  de 
ceux  (les  autres  nations  qui  se  trouvent  dans  ce  port 
avaient  arboré  les  leurs. 

Une  frégate  de  guerre  espagnole,  la  Mahonnaise  ,  a  ap- 
pareillé hier  de  cette  baie;  et  aujourd'hui  une  nuire,  la 
Sainte-Catherine,  et  deux  vaisseaux  de  ligne,  te  Saint-loa- 
cfiim  et  le  Saini-Frauçois-de-Paiile ,  qui  font  partie  de  la 
petite  escadre  qui  reste  ici  armée,  aux  ordres  de  M.  Cari- 
noa,  che(  descadre,  ont  aussi  appareillé.  Ces  quatre  bâti- 
ments vont  à  Ceuta  ,  à  Algésiras  et  à  Malaga ,  pour  y  em- 
barquer trois  régiments  et  les  porter  à  Oran,  afin  d'en 
augmenter  la  garnison  peu  considérable,  et  que  l'on  pré- 
tend menacée  pur  une  armée  nombreuse  de  Maures  tjue 
rassemble  lebey  de  TIemcen,  secondé  par  ceux  de  Mascara 
et  d'Alger. 

Le  départ  de  ces  deux  vaisseaux  de  ligne  réduit  l'esca- 
dre de  M.  de  Carinoa  à  deux  autres,  qui  sont  le  Sainl-Er- 
ménégilde  et  le  Saint-Eugeiic,  aux  trois  frégates  la  Pré- 
cieuse, la  Pallas  et  la  Perle,  et  aux  deux  briganlins  VAto- 
cha  et  le  Vivo, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  14  avril.  —  La  tranquillité  commence 
à  renaître  dans  nos  provinces;  mais  au  fondée  n'e-l  encore 
qu'une  apparence;  car  si  le  calme  a  reparu  dans  les  ac- 
tions, dans  lesbabiluiles,  les  esprits  sont  toujours  agiles.  La 
pensée  de  chacun  esVdans  un  certain  malaise.  On  divulgue 
en  tout.  L'étiit  politique  soufl'rc  en  toutes  ses  parties.  Rien 
n'est  fixe,  et  l'on  ne  sait  à  quoi  se  prendre  ni  où  se  rallier. 
Les  états  de  Bnibant  se  disposent  à  demander  au  nouveau 
gouvernement  trois  choses  qu'ils  ne  doivent  point  obtenir  ; 
savoir;  l'intolérance  religieuse,  le  payement  des  fuis  de 
l'insurrection  par  tous  les  Belges,  et  enfin  la  relr;:ite  des 
troupes  allemandes  et  hongroises.  C'est  demander  l;i  perle, 
l'injustice  et  l'impossible....  Ici  le  temps  de  Pâques  n'a  pas 
été  négligé  par  les  prêtres,  surtout  par  les  moines  men- 
diants, ces  pbalanges  romaines ,  fléau  du  genre  humain. 
On  commence  à  croire  que  la  cour  de  Rome  a  repris,  de- 
puis quelque  temps,  ses  intrigues  et  son  esprit  de-trucleur 
de  tonte  morale  et  de  toute  police.  Nous  espérons  repen- 
dant lui  é.  happer  pour  cette  année.  Cela  viendra  peut- 
être  de  ce  qu'elle  est  trop  occupée  en  France,  où  se  ras- 
semblent, pour  y  finir  ensemlile,  tons  les  fléaux  de  la 
saine  raison  et  tous  les  délires  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
oppriment  le  bon  sens  de  l'homme  et  du  citoyen. 

De  I.icge,  le  14  avril.  —  La  nécessité  d'acquitter  les 
engagements  contractés  envers  les  troupes  exécutrices  a  dé- 
cidé les  états  à  établir  plusieurs  impôts  dont  les  princi- 
p;mx  sont  2  pour  100  sur  les  loyers,  2  florins  par  domesti- 
que mâle,  1  florin  par  domestique  femelle,  1  florin  par 
chien,  et  1  sur  (  haque  muid  d'épeaulre.  Quelques  diflicul- 
lés  particulièi  es  ont  cependant  suspendu  jusqu'à  présent 
la  promulgation  de  ces  impôts. 

Un  nouveau  décret  de  la  commission  impériale  ordonne, 
sous  peine  de  contiscalion  et  même  de  prison,  la  restitu- 
tion de  toutes  les  parties  des  i.nids  des  puuvrcs  qui  ont  été 
toncbées  pendant  la  révolution  par  d'antres  personnes  que 
par  celles  qui  étaient  inscrites  sur  les  registres  des  pauvres 
des  paroisses  avant  le  18  aoCit  1789. 

L'inLinlcrie  autrichienne  a  quitté  Liège  en  grande  par- 
tie, et  presque  tous  bs  postes  sont  ocrnpés  aujourd'hui 
par  les  dragons  et  les  hussards.  Le  corps  d'O'Donnell  a  été 
envoyé  du  côté  de  Uuy ,  tie  Namur  et  du  Brabant.  On  a 
lait  passer  à  Tongres  et  à  ILisselt  des  divisions  de  chas- 
seurs et  de  hulans  destinées  à  empêcher  la  désertion. 
M.  de  Grauhcr,  ministre  directorial  de  l'électeur  de 
I    Mayence,  e^l  parti  dimaiiclir,  après  avoir  pris  con.i;é. 
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FRANCE. 

Adresse  du  département  aux  citoyens  de  Paris. 

(  Citoyens,  le  conseil  gi'néral  du  déparlcmcnt,  instruit 
des  motifs  de  la  fermoniaiion  publique  et  des  soupçons  je- 
tés sur  les  desseins  s(crels  et  la  conduite  exiérieure  du  roi, 
après  s'être  adressé  au  monarque  pour  lui  faire  conuBÎtre 
les  inquiétudes  du  peuple,  et  l'engagera  les  faire  cesser  en 
éloignant  de  sa  personne  tout  ce  qui  peut  répandre  des 
doutes  sur  lu  droiture  de  ses  internions,  le  département 
croit  devoir  s'adresser  au  peuple  lui-même  pour  calmer  ses 
alarmes,  et  lui  exposer  les  conséquences  de  toute  démar- 
che irrégulière  dans  une  société  légalement  constituée. 

u  Chargés  spécialement  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
l'exécution  des  lois,  les  mandataires  du  peuple  ne  pour- 
raient accomplir  ce  grand  di  voir  si  le  concours  des  volon- 
tés, qui  cûiistiiue  essentiellrment  la  force  publique,  éiait 
un'seul  instant  suspendu.  C'est  pour  rallier  ces  forces  éga- 
rées par  la  diversité  des  opinions,  par  des  sugseslions  en- 
nemies ,  par  des  crainles  exagérées  ou  mensongères  que  le 
conseil  du  département  a  jugé  convenable  de  rassembler 
toutes  les  sections,  et  de  rappeler  ainsi  les  citoyens  à  leur 
devoir  par  l'exercice  même  de  leurs  droits. 

«  Le  dépariemeni  vdit  avtc  douleur  se  reproduire,  au 
terme  du  grand  ouvrage  de  la  constitution,  les  mouvements 
désordonnés  au  milieu  desquels  les  conquéiants  de  la  li- 
berie,  sans  en  ê  re  éionnés,  posèrent  ses  premiers  fonde- 
ments. Depuis  que  les  luis  sont  devenues  l'essence  de  celle 
liberté,  c'est  dcchiier  de  ses  prO|)res  mains  son  propre  ou- 
vrage, que  de  vouloir  défendre  la  constitution  avec  d'au- 
tres armes  que  celles  dont  elle  a  pris  soin  d'armer  ses  en- 
fants. 

«  Citoyens,  qui  cause  vos  alarmes  ?  On  reproche  au  roi 
des  comj)liiisani  es  pour  tous  ceux  qui  sont  rccnnnus  les 
enueniis  de  la  ronslitulion;  on  lui  prête  encore  le  dessein 
coupable  de  vouloir  s'éloigner  de  la  nation,  et  de  trahir 
ainsi  sa  parole  royale. 

«  Citoyens,  pouvez-vous  oublier  sa  probité? 

u  Mais,  ajoule-t-ou,  il  i^ucourage  les  prêtres réfractaî- 
res  il  lu  loi  !  Avtz-vous  oublié  qu'il  a  juré  de  maintenir  la 
constitution? 

a  S'il  élifit  possible  qu'égaré  par  des  amis  perfides  le  roi 
eût  en  ellel  dt  s  torts  si  graves,  les  citoyens  n'oni-ils  donc 
pas,  dans  la  constitution  même,  le  droit  de  faire  entendre 
leurs  justes  réclamations?  La  voie  des  Adresses,  des  péti- 
tions, des  dépulalions,  ne  leur  esl-elle  pas  ouverte  ? 

«  En  nous  chargeant  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  ci- 
toyens, vous  nous  avez  promis  de  vous  y  soumettre  ;  cha- 
cun de  vous  nous  a  juré  de  nous  prêter  su  foice  pour  con- 
traindre celui  qui  voudrait  leur  lésister.  A  celte  condition 
nous  avons  pu  nous  promettre,  à  notre  toui,  de  maintenir 
runire  public  et  de  soutenir  la  con-lilution.  Cet  engage- 
ment réciproque,  s'il  était  bien  rempli ,  défendrait  seul  et 
assurerait  pour  toujours  la  félicité  nationale. 

«Mais,  au  contraire,  ù  quellecalamilcs  ne  vous  exposez- 
vous  pas  si  vous  ne  mettez  enfin  un  terme  à  ces  agitutions 
violentes  qui ,  n'ayant  pas  une  cause  bien  délerminée,  ef- 
fraient toutes  les  imaginations,  vont  alarmer  l'Europe  et 
la  France  incertaine,  ei  qui,  repoussant  rélran^ier,  chas- 
sent de  vos  murs  riiomine  paisible,  relardent  le  retour  de 
ceux  qui,  par  leurs  dissipations  et  leur  luxe,  alimenluitnt 
la  source  de  vos  richesses. 

oNous  que  vous  avez  appelés  au  soin  de  votre  adminis- 
tralion,  qui  connai'-sons  et  l'immensité  de  vos  besoins,  et 
l'immensité  des  pertes  que  vous  avez  faites,  nous  qui  con- 
naissons aussi  toutes  les  ressouices  que  vous  avez  léservées 
à  votre  industrie,  et  tous  ces  biens  qui  n'attendent  pour 
renaître  au  milieu  de  vous  que  le  retour  à  l'ordie,  et  celte 
harmonie  de  volontés  qui  peut  seule  consolider  la  puis- 
Siince  protectrice  des  lois,  pouvons-nous  vous  dissimuler 
les  maux  que  vous  vous  faites,  que  ces  mouvements  brus- 
ques et  iiréguliers,  dont  vous  venez  de  donner  un  nouvel 
exemple,  ne  reculent  le  but  même  où  vous  paraissez  tendre, 
qu'ils  ne  soient  souvent  excités  au  milieu  de  vous  par  les 
plus  ai  tificicux  ennemie  de  la  constitution  el  de  voire  bon- 
heur? 

"Oui,  nous  devons  vous  le  dire,  el  ne  croyez  pas  que  ce 
Eoicat  ici  de  ces  inénagemcnls  timides  des  froids  amis  de  la 


liberté:  vous  apprendrez,  par  les  mesures  que  nous  avons 
prises  et  que  nous  rendons  publiques,  de  quels  yeux  nous 
voyons  les  divers  objets  de  vos  alarmes;  mais  c'est  avec  la 
réserve  convenable  à  la  dignité  de  celui  que  la  nation  a 
placé  pai'Iout  lepremier,  que  nous  lui  faisons  connaître  la 
vérité;  en  l'exprimant  sans  déguisement  au  monai'(|ue, 
nous  vous  la  devons,  nous  vous  la  dirons  avec  le  même 
courage. 

0  Les  citoyens  de  Paris,  ne  formant  qu'une  section  du 
peniile  français,  ne  pruvent  agir  en  cette  qualité  que  par 
des  Adresses  et  des  pétillons  ;  ils  ont  encore  des  magistrats 
municipaux,  des  administrateurs,  des  représentants;  tout 
acte  spontané  de  leur  force  individuelle  est  donc  une  vio- 
lence ,  une  atteinte  portée  aux  principes  conslitulioni  els, 
qui,  si  elle  n'était  réprimée,  renverserait  bientôt  jusqu'en 
ses  fondements  l'édifice  de  nos  lois  nouvelles. 

«  L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  comme  parties  inté- 
grantes de  la  puissance  de  la  nation  représentée,  appartien- 
nent à  tout  l'empire ,  et  la  constitution  existe  éminemment 
en  eux.  Leur  indépendance  est  donc  essentielle  à  la  légalité 
de  leurs  actes^  et  les  mouvements  convulsifs  de  la  poilion 
du  peuple  qui  les  environne,  en  jetant  des  doutes  sur  celte 
iiidépendance,  deviennent  par  cela  seul  un  délit  national. 

a  Ces  hautes  considérations  peuvent  échapper  au  plus 
grand  nombre;  confiant  et  tranquille  dans  la  pureté  de  ses 
intentions,  il  s'abandonne  sans  frein  à  ses  élans  patrioti- 
ques; cependant  il  déchire  la  pairie,  il  l'eipose  au  plus 
grand  des  malheurs. 

0  Ciioyi  IIS  de  ia  ville  de  Paris,  craignez  d'ajouter  à  lent 
de  pertes  l'éloignemenl  des  représentants  de  la  nation  et 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  suprême,  dont  les  actions  ne 
peuvent  être  subordonnées  qu'aux  lois  qu'il  a  librement 
consenties. 

•  Citoyens,  nous  n'avons  pas  pu  vous  dissimuler  ces  ef- 
frayantes vérités  :  voire  intérêt  nous  les  arraehe,  La  néees- 
sitéde  vous  rappeler  au  respect  et  à  l'obéisj-ance  dus  aux 
lo  s,  l'instant  critique  où  nous  sommes,  celte  époque  si  tlé- 
sirée  où  nous  louchons,  et  dans  laquelle  leconcours  de  tou- 
tes les  volontés  devient  indi-pensable  po  !r  assurer  à  la 
Fiance  le  prix  de  ses  généreux  etlorls  par  raffermi>^semeut 
de  la  constitution  ,  tout  nous  en  faisait  un  rigoureux 
devoir. 

a  Signé  Larochefodcadld,  président;   BLONOELt 
secrétaire.  » 

Adresse  de  la   municipalité  de   Paris  au  roi, 

le  20  avril  1791. 
(  Sire, 
0  Les  officiers  municipaux  de  la  capitale,  chargés  d'y 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique,  doivent  compte  à 
Votre  Majesté  des  causes  qui  les  y  ont  troublés. 

•  Dépositaires  des  intérêts  du  peuple,  bonoiés  de  sa  con- 
fiance iinméiliaie,  ils  doivent  faire  connaître  à  Votre  Ma- 
jesté les  alarmes  qui  l'ont  agité. 

B  C'est  pour  remplir  ce  double  devoir  que  nous  venons 
dire  ù  Votre  Majesté  que  le  peuple  voit  avec  effroi  le  Irone 
environné  de  ces  hommes  qui  se  sont  déclares  ses  ennemis, 
el  dont  les  conseils  ne  sont  peut-être  que  des  calculs  per» 
fides. 

«Si  ces  hommes,  Sire,  étaient  les  amis  de  votre  personne 
ils  vous  feraient  connaître  les  vœux  du  peuple;  s'ils  étaient 
vraiment  religieux,  ils  ne  le  calomnieraient  point  auprès 
de  vous;  mais,  sire,  nous  devons  le  due  el  nous  avons 
pour  nous  les  leçons  de  l'evpéiience;  ces  hommes  aimaient 
le  roi  qu'ils  trompaient,  le  pouvoir  dont  ils  abusaient,  et 
la  religion  dont  les  trésors  alimenlaunl  leur  oisiveté. 

«Siie,  nous  vous  en  prions,  éloignez  de  votre  palais  ceus 
qui,  voilant  les  regrets  de  leur  orgueil  sous  desciainteshy- 
pocriies,  poilenl  le  trouble  dans  votre  àme  loyale  el  fran- 
che, el  provoquent  la  juste  défiance  d'un  peuple  jaloux  du 
cœur  el  de  la  confiance  de  son  roi. 

«Vous  vous  êtes  declaié,  Siie,  le  roi  delà  constitution, 
le  restaurateur  et  le  gardien  de  la  libeMé  française;  que 
CCS  titres,  qui  vous  couvrent  d'une  gloire  immortelle , 
soient  annoncés,  pioclaiiiés  parmi  les  nations;  alors  le 
peuple  français  ne  fera  retentir  autour  de  vous  que  les  ex- 
pressions de  son  bonheur,  et  ses  magistrats  viendront  avec 
allégresse  vous  apporter  les  témoignages  de  sa  reconnais- 
sauce.  Ces  témoignages,  Sire,  nous  vous  les  apportons  pour 
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la  démnrche  éclatante  que  vous  avpz  faito  liicr  au  milieu 
de  l'Assemblée  nationale;  les  sentiments  que  \ous  y  avez 
exprimés  son»  pour  tous  les  Français  une  nouvelle  preuve 
de  vo  re  amour,  et  un  nouveau  ga;;e  de  votre  attachement 
aux  lois  ron^tilulionnelles  de  TEiat 

«Sicile  Bailly,  maire;  Dejolt,  secrétaire-greffier,  » 

Lettre  écrite  par  M.  Detessart  à  MM.  du  directoire 
du  département  de  Paris  ^  le  21  avril  1791. 

«Parmi  les  différents  objets,  messieurs ,  que  vous  avez 
présentés  à  la  eonsidéralion  du  roi ,  et  sur  une  partie  des- 
qicls  Sa  Majesté  avait  déjù  prévenu  le  vœu  que  vous  lui 
ex|)rimez,  elle  a  particulièrement  (ixé  sou  attention  sur  le 
di'sir  qu'a  lémoio;iié  le  département  qu'elle  fit  cmmaiire 
auxnatiiuis  étrangères  ses  sentiments  pour  la  constilntion. 
Le  roi  n'a  cessé  de  les  tnanifesler  en  toute  occasion  par  la 
voie  des  ambassadeurs,  et  c'est  sans  doute  aux  assuninees 
qui  ont  éié  données  de  sa  part  aux  différentes  cours  de 
l'Ilurope  qu'eit  due  la  tranquillité  dont  nous  avons  joui 
jusqu'à  présent.  Mais  Sa  Majesté,  qui  éconterci  toujours 
l'opinion  publique  et  qui  nliésilera  jamais  lorsqu'il  seia 
question  décarter  des  doutes  sur  ses  sentiments,  va  doiuier 
ordre  aux  ambassadeurs  el  ministres  de  France  dans  les 
cours  élraniçères  de  s'expliquer,  en  son  nom,  de  lu  même 
manière  qu'elle  l'a  fuit  e  le-mème  àrAsscmblée  nationale. 
Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  dans  cette  démarche,  l'em- 
pressement avec  lequel  le  roi  adopte  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  tranquilliser  les  esprits  et  à  éloigner  la  méfiance 
et  les  inquiétudes,  b 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  SI.  Cliabroud. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  mercredi 
20  avril. 

Premier  décret. —  «  L'Assoiiible'e  nationale,  ouï  le 
rapport  do  son  comité  d'empincenient ,  autorise: 
10  le  directoire  du  district  du  Qiiesiioy,  départeiiietit 
du  iNorrl.à  louer  pour  deux  aus  sculeuiont,  aux  frais 
des  adiiiitiislrés ,  les  bàtiuicnts  du  gouverueineiit, 
pour  y  placer  le  corps  aduiinistratif  du  district  et  le 
tribunal,  à  la  charge  de  verser  annuelleraeut  le  prix 
du  loyer  datis  la  caisse  du  district; 

« 'iô  Le  directoire  du  district  (l'Evaux,  départe- 
ment de  la  Creuse,  à  louer,  ù  dire  d'experts,  aux 
Irais  des  administrés,  pour  deux  ans  seufemetil,  la 
parlie  de  la  maison  prévôtale  et  abbatiale  de  Cliam- 
bord ,  occupée  actiielletnent  par  le  tribunal  de  dis- 
trict ,  pour  y  placer  le  nièuu'  tribunal  ;  l'autorise 
]);ireillenient  à  l'ai'rt'  faire,  aussi  aux  Irais  des  admi- 
nistrés ,  les  réparations  et  arrangements  ititérieiirs 
vraiment  urgents  et  indispensables,  à  la  charge  que 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  souniie  de  4t)0  liv.; 
décrète  en  outre  (pie  le  jardin  et  le  surplus  de  la 
maison  seront  loués,  et  le  prix  du  loyer  versé  dans 
la  caisse  du  district  ; 

«  30  Le  directoire  du  district  de  Lure,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  à  louer  pour  deux  ans  seti- 
lemcnt,  aux  Irais  des  administres  ,  la  maison  cano- 
niale, qui  était  ci-devant  occupée  par  l'abbi'  Daiide- 
lau,  chanoine  du  chapitre  de  Lure,  pour  y  placer 
le  corps  administralifdu  district  ;  excepte  de  la  pré- 
sente location  le  jardin  (jui  est  derrii-re  ladite  mai- 
son, lequel  sera  loué  séparément,  et  le  prix  du  loyer 
versé  à  la  caisse  du  district; 

"  40  Le  directoire  du  district  de  Saint-Maxinun, 
département  du  Var,à  louer,  :.ux  frais  des  adminis- 
tres, moyennant  la  somme  de  200  livres,  la  |>artie 
du  premier  étage,  du  côLé  de  l'est,  de  la  maison  des 


Dominicains,  appelée  V Hospice ,  pour  y  plaeer  le 
cor|)S  administratif  du  district,  à  la  charge  de  ver- 
ser annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du 
district.» 

Second  décret.  — «  L'Assemble'e  nationale  décrète 
(]u'il  sera  nommé  huit  de  ses  membres,  qui  ne  le 
sont  d'aucun  comité,  lesquels  seront  chargés  de  sui- 
vre assidûment  l'examiii  et  rapurementde  l'ariéré 
des  bâtiments  du  roi.alin  d'en  poiivor  rendre  un 
compte  exact  à  l'Assemblée  nationale  avant  la  lin  de 
sa  session.  • 

Troisième  décret.  —  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  commissaires  chargés  par  elle  de  sur- 
veiller l'acceptation  ,  la  sanction  el  l'envoi  de  ses 
décrets  conlinueront  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
lois  qui  |)ortent  des  dispositions  générales  constitu- 
tives du  droit  du  royaume  soietil  imprimées  et  en 
voyées  le  plus  promplement  possible  à  tous  les  tri- 
bunaux et  corps  admiuistrati  s  du  royaume,  confor- 
mc^ment  aux  précédents  décrets  de  l'Assemblée.  A 
l'égard  des  lois  qui  ne  regardent  que  des  établisse- 
ments particuliers  ou  des  opérations  particulières, 
les  mêmes  commissaires  feront  la  distinction  de 
ceux  qui  doivent  ('■tre  iuiprimés  et  envoyés  dans  tout 
le  royaume  d'avec  ceux  qui  ne  doivent  l'être  qu'aux 
établissements  qu'ils  intéressent. 

«  Tous  les  mois  les  commissaires  feront  imprimer 
une  table  contenant  l'état  indicatif  et  soinmaire  des 
décrets  sauclioiuiés  et  non  envoyés  par  tout  le  royau- 
me ;  cet  état  sera  envoyé  à  tous  lesdils  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux.  » 

Quatrième  décret.  —  «  L'Assemblée  nationale, 
cons.dérant  : 

«  1  Que,  parmi  les  dons  qui  ont  pre'cédé  la  con- 
tribuiion  patriotiiiue  ,  plusieurs  ont  été  faits  en 
contrats  de  rentes  sur  l'Etat;  qu'en  établissaiit  la 
contribution  patrioliiiue  il  a  été  permis  à  ceux  qui 
avaient  des  dons  de  cette  nature  de  les  offrir  en 
payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  celte  contri- 
bution ; 

«  20  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  natio- 
nales a  été  en  partie  établi  sur  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique;  que  celle  (  ontribntion  de- 
vient absolument  nécessaire  pour  l'exécution  de  ce 
plan  ; 

«  30  Que  les  circonstances,  qui  avaient  fait  exiger 
le  payement  en  argent  ou  en  effets  exigibles  de  la 
contribution  |)atriotiqiie,  ne  smit  plus  aussi  impé- 
rieuses; que  déjà,  par  cette  raison,  les  brevets  de 
retenue  et  les  décomptes  anciens  de  pensions  ont  été 
admis  par  le  décret  du  23  janvier  en  payement  de 
cette  contribution  ; 

«  ^o  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'en  accéM 
rer  et  faciliter  le  payement,  et  d'employer  tous  les 
moyens   qui  peuvent   tendre   à    la    libération   des 
créances  (loiit  le  trésor  national  acquitte  les  intérêts 
annuels,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  créanciers  de  renies  employées  sur  les  états 
de  payement  pour  en  recevoir  anniu'llement  les 
interéis  pourront  les  donner  en  payement  de  leur 
contribution  patriotique,  non -seulement  pour  les 
arrérages  échus ,  mais  encore  pour  le  montant  des 
capitaux  évalués  sur  le  pied  du  produit  net  du  de- 
nier 20  de  l'intérêt  qu'ils  produisent,  en  rapportant 
le  cerlilicat  des  paveurs  desdites  rentes,  contenant 
le  montant  des  intérêts  annuels,  et  la  preuve  de  leur 
valeur  parmi  les  renies  payées  annuellement  par  la 
tiation.  • 

Articles  décrétés  sur  l'organisation  de  la  marine: 
Capitaines  de  vaisseau. 
«  Art.  1er.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris 
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pnrmi  tous  les  lieutenants  de  la  manière  suivante  : 
une  nioiLic  de  ce  remplaeenient  se  Icra  eu  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et  l'autre  uiuitié  au  choix  du  roi, 
sans  e'gard  à  l'âge. 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  au- 
ront au  moins  deux  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 
L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les  lieute- 
nants âge's  de  cinquante  ans, 

«  II,  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  ofliciers  faits 
capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  promotion 
conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lors- 
qu'ils étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

«  IIL  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades:  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux. 

«  IV.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tiers  par  ancienneté ,  deux  tiers  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  douze 
mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

•  V.  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ain'ienneté. 

«  Vi.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  les  contre-amiraux ,  et  toujours  au 
choix  du  roi. 

«  VII.  Les  officiers  commandant  en  temps  de 
guerre  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou 
des  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  conformes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  déterminé ,  les  officiers  qui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de 
ses  appointements  ;  mais  ils  ne  pourront  le  conserver 
qu'autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

<•  VIII.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places  vien- 
dront à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  la 
connaissance  de  la  vacance. 

Notninalion  au  commandement. 

"  IX.  Le  commandement  des  armées  navales  et 
escadres  composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne  ,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux,  vice- 
amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinctement 
entre  eux. 

«  X.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et 
celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  à  des 
capitaines. 

'<  XL  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines,  soit  parmi 
les  lieutenants. 

«  Xll.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gaban^s, 
lougres  et  autres  bàli{nents  appartenant  à  l'Etat, 
seront  pris  indistinctement,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus,  jjourvu  que  ces  en- 
seignes aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  les  lieutenants. 

«XIII.  Le  roi  nonunera  aux  commandemenls  et  il 


pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoiqu  il 
pas  d'accusation. 
-XIV. 


n'y  ait 


Les  commandants  des  armées  navales  et 
escadres,  iiendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précé- 
dent. 


Reirailes  et  décorations. 


«  XV.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  décorations  militaires, 
en  raison  de  leurs  services ,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

«XVI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
par  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appliquer 
le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  marine.  » 


SEANCE   DU   JEUDI,   A   CINQ    HEURES   DU  SOIR. 


Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'à  l'article  sur  l'organisation  de  la  marine, 
portant  que  le  chef  d'escadre  pourra  destituer  un 
capitaine  de  vaisseau,  il  sera  ajouté  ces  mois  ,  sous 
sa  responsabiliié. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  chargés  de 
l'affaire  de  Saint-Domingue  une  lettre  par  laquelle 
M.  Sanlo-Domingo,  commandant  le  vaisseau  te  Léo- 
pard lors  de  l'arrivée  de  l'asssemblée  coloniale  en 
France,  demande  sa  liberté,  et  présente  un  mémoire 
justificatif  de  sa  conduite. 

—  Une  lettre  des  électeurs  du  département  du 
Calvados  annonce  la  nomination  de  M.  Faiichet, 
prédicateur  du  roi,  ci-devant  membre  de  la  munici- 
palité dr  Pans,  à  l'évèché  de  ce  département. 

—  ^].  Goupil,  l'un  des  deux  commissaires  nommés 
pour  l'installation  du  tribunal  de  cassation  ,  rend 
compte  des  dc'tails  de  cette  cérémonie. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine  ;  en  voici 
l'extrait  : 

«  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  l'Assemblée  du 
résultat  des  mesures  prises  pour  faire  reconnaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbarcsques. 
Comme  cet  objet  pouvait  inspirer  aux  navigateurs 
de  la  Méditerranée  des  terreurs  mal  fondées,  il  est 
important  que  ce  compte  soit  rendu  public.  J'ai  écrit 
au  roi  de  Maroc,  et  aux  trois  souverains  de  la  ré- 
gence d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Les  consufs 
résidant  auprès  de  ces  puissances  ont  été  chargés  de 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  qu'il  fût  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  que  no- 
tre pavillon  fût  respecté. 

«  Les  mesures  ont  eu  le  plus  grand  succès  à  Ma- 
roc. Le  roi  a  assemblé  les  commandants,  et  leur  a 
donné  les  ordres  les  plus  posilils  pour  qu'ils  respec- 
'  tassent  le  nouveau  pavillon  français;  il  a  même  or- 
donné qu'il  serait  salué  par  une  décharge  de  canons, 
le  premier  jour  qu'il  sera  arboré  dans  ses  ports.  Le 
consul  d'Alger  a  obtenu  les  mêmes  ordres  pour  le 
respect  du  pavillon  français;  mais  le  bey  de  Tunis 
n'a  pas  donné  d'abord  de  réponse  positive.  Il  a  té- 
moigné le  désir  de  se  concerter  avec  la  régence  d'Al- 
ger, et  de  s'instruire  des  mesures  i\ue  celle-ci  avait 
prises.  Cependant  il  s'est  rendu,  le  1er  de  ce  mois, 
aux  instances  du  consul  français;  mais,  en  or- 
donnant que  le  pavillon  serait  respecté  ,  il  n'a  pas 
encore  consenti  à  ce  qu'il  soit  arboré  dans  ses  ports, 
ce  qui  afflige  extrêmement  nos  capitaines  de  navires 
qui  y  sont  en  ce  moment.  11  est  probable  (ju'il  lèvera 
cette  défense  dès  qu'il  aura  appris  le  parti  pris  par  la 
rt'gence  d'Alger.  Au  reste,  les  ordres  qu'il  a  donnés  à 
ses  corsaires  suffisent  pour  rassurer  notre  commer- 
ce. Nous  n'avons  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli; 
mais  il  est  à  croire  que  nous  n'y  éprouverons  aucunt 
difliculté.  » 

M.  Li;  Prksident  :  Voici  une  lettre  dont  la  lecture 
est  recommaiidée  de  la  part  du  roi. 

«  J'ai  eu  le  bonheur  de  bien  nourrir  et  bien  ser- 
vir le  roi.  {Plusieurs  voix  :  Qu'il  le  paie  bien  !  )  Jt 
n'ai  jamais  été  autant  à  chargea  l'Etat  que  celles  qui 
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m'ont  piVcp'dc'c  dans  cotte  glorieuse  carrière.  Per- 
sonne n'ignore  les  fortunes  ([u'elles  ont  accjiiises  ;  la 
mienne  ,  au  contraire  ,  n'est  q\w  de  deux  pensions, 
montant  ensend)le  à  17,55:1  livres  10  sous.  M.  Fre- 
tcau  et  M.  Canms  ont  eu  la  bonté  de  me  taire  dire 
dans  le  temps  que  ces  pensions  me  seraient  payées 
par  la  liste  civile  ;  mais  les  conimis  et  les  personnes 
en  sous-ordres  prétendent  qu'étant  seule  et  umque 
de  mon  espèce,  et  ayant  servi  l'Etat,  c'était  à  la  na- 
tion à  nw  récompenser.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
L'ordre  du  jour  !  )  Dans  l'allente  dune  décision  de 
l'Assemblée  nationale,  j'espérais  que  le  roi  me  prê- 
terait sur  sa  liste  civile  l'urgent  dont  j'aurais  besoin, 
et  que  j'aurais  remis  à  la  caisse  quand  la  nation  au- 
/ait  prononcé  sur  mon  sort....;  J'ai  une  pleine  con- 
liance  dans  la  justice  de  ses  représentants...  Il  m'im- 
porte inliniment  de  savoir  mon  sort,  pour  n'être  pas, 
ù  mon  âge,  exposée  à  des  renvois  et  à  des  désagré- 
ments, etc.  " 

Celte  lettre  est  de  la  nourrice  du  roi. 

M.  RoussiLLON  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  cette 
lettre  que  le  roi  n'est  pas  in.>>truit  de  celte  pétition  ; 
car  elle  n'aurait  ccrtamcment  pas  été  présentée  à 
l'Assemblée.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  VoYDEL  :  J'en  demande  le  renvoi  à  la  liste  ci- 
vile. 

M.  Camus  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
pensions,  qui  vous  présentera  ses  réflexions  sur  cet 
objet,  avec  d'autres  rapports  de  même  nature  qu'il  a 
ù  vous  faire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Douai,  du  district  de  Mère,  et  de  la  ville  d'A- 
val Ion. 

M.  GoupiLLEAU  :  Il  y  a  deux  jours  que  les  décrets 
sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur  et  sur  la 
rt'sidence  des  fonctionnaires  publics,  devaient  vous 
être  relus.  Je  demande  qu'ils  le  soient  à  l'instant, 
pour  être  immédiatement  portés  après  à  la  sanc- 
tion, lîien  n'est  plus  important  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'Assemblée  décide  que,  vu  l'absence  du  rappor- 
teur, il  lui  sera  expressément  enjoint  de  se  confor- 
mer demain  matin  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

—  La  suite  des  articles  du  règlement  concernant 
les  agents  de  change  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«Vlll.Nc  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers ou  marchands,  prêter  leurs  noms, directement 
ni  indirectement,  aux  courtiers  et  agents  de  change, 
pour  faire  le  commerce,  et  les  intéresser  dans  celui 
qu'ils  pourraient  faire,  et  ce  sous  peine  d'être  soli- 
dairement responsables  et  garants  de  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires  (jui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  Icsdits  courtiers  et  agents  de  change. 

«  IX.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  cour- 
tiers et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un  tableau 
dansle(iuel  seront  inscrils  leurs  noms  et  demeures; 
ledit  tableau  sera  afliché  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  dans  les  lieux  où  les  marchands  et  négo- 
ciants sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'à  la 
maison  commune. 

«  X.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront 
obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotes  et  para- 
phes par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce; 
lesdils  registres  seront  écrits  par  ordre  de  dates,  sans 
aucun  blanc,  et  par  articles  séparés;  ils  contien- 
dront toutes  les  négociations  et  opérations  de  com- 
merce pour  lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de 
change  et  de  commerce  auront  été  emj)loyés;  le 
nom  des  parties  contraelantes,  ainsi  que  les  difté- 
reulescoadilions  convenues  entre  elles.  Seront  tenus 


lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  intéressées  un 
extrait,  signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opéra- 
tions ,  dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  ar- 
rêtées. 

«  XI.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité,  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se 
trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des 
particuliers  non  connus  et  non  domiciliés. 

•  XII.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  imnuscés  dans  les  fonctions  de 
courtier  et  agent  de  change  et  de  commerce,  se- 
ront non  recevablesà  aucune  action,  pour  raison  de 
leurs  salaires;  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs 
négociations  n'auront  aucune  foi  en  justice;  lisse- 
ront, de  plus,  sujets  à  l'amende  déterminée  par  l'ar- 
ticle XIX  du  décret  du  16  février  dernier. 

•  Xlll.  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  ban- 
que et  de  conmierce,  ne  pourront,  à  peine  d'inter- 
diction se  servir  de  commis,  fadeurs  et  entre- 
metteurs, pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  cliargés. 

«  XIV.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  la  conleclion  du  tarif  des 
droit  de  courtage  dans  les  différentes  places  de  com- 
merce du  royaume;  ce  tant  aura  force  de  loi  dans 
chaque  ville  où  il  aura  été  fait,  et  juscju'à  la  publi- 
cation du  nouveau  taril  ceux  actuellement  subsis- 
tants continueront  à  être  exécutés. 

«  XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de 
commerce  un  règlement  sur  la  manière  de  constater 
le  cours  du  change  et  des  eftets  publics. 

«  XVI.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 
de  destitution,  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  être 
pourvus  de  patentes  pour  en  exercer  les  fonctions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Payen,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  militaire,  et  des 
colonies,  décrète  que  les  matelots,  les  soldats  et  les 
particuliers  arrêtés  les  armes  à  la  main  lors  des  trou- 
bles de  la  Martinique,  et  conduits  prisonniers  de  la 
Martinique  dans  le  château  de Saint-Malo,  seront  mis 
seulement  en  état  d'arrestation,  les  matelots  dans  les 
quartiers,  les  soldats  dans  la  citadelle,  et  les  |)arti- 
culiers  dans  la  ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront 
la  ration.  • 

M.  Emmery  :  Sur  un  rapport  que  je  vous  fis,  il  y  a 
quinze  jours,  vous  avez  décrété,  en  deux  articles,  le 
principe  que  les  fournitures  de  toute  espèce  pour  le 
service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et 
quartiers  seront  laites  par  entreprises,  au  rabais.  Il 
s'agit  maintenant  de  quelques  exceptions  relatives 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages.  Il  a  paru  à 
votre  comité  militaire,  et  le  bon  sens  naturel  dit 
qu'il  est  impossible  de  se  confier  à  des  entreprises 
momentanées,  dont  le  succès  serait  incertain.  Votre 
comité  vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  à  se  servir  de  deux  compagnies,  l'une 
pour  la  fourniture  des  vivres,  l'autre  pour  celle  des 
fourrages. 

Apres  une  légère  discussion,  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

U  Art.  III.  Sont  exceptées  dès  à  présent  des  dispo- 
sition des  articles  1*^^  et  II  les  fournitures  des  vivres 
et  des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées,  par  le 
ministre  de  la  guerre, à  une  ou  plusieurs  compagnies, 
composées  des  personnes  qu'il  croira  le  plus  capables 
de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

•  IV.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  ju- 
gerait à  propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des  vi- 
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vrcs,  soit  d/îs  fourrages,  à  des  compagnies  de  son 
choix,  le  prix  de  l'eiilreprise  sera  nécessairement 
(i\o  par  le  prix  coinnuin  de  chaque  espèce  de  den- 
rées, pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, ii'vrier  et  mars. 

•  V.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que  les 
directoires  de  di^partement  enverront,  tous  les  quinze 
joins,  au  ministre,  du  prix  des  dilîèrenles  espèces 
de  deiu'ées,  dans  tous  les  marchés  de  leur  départe- 
ment. 

«Vf.  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les  en- 
trepreneurs des  vivres  et  des  fourrages,  de  tonte 
antre  stipulatioti  qu'il  croira  juste  et  convenable 
pour  rintéiet  respectif  des  parties  contraclantes. 

"VU.  Les  tiailt's  pour  les  fournitures  des  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  au!re  fourniture  militaire, 
seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le  public 
aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  l'impression  se- 
ront obligatoires  pour  l'Etat. 

«  VIII.  Les  traitt's  seront  d'ailleurs  religieusement 
observés  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront  être 
rescindés  ou  annulés,  pendant  le  teuq)s  iixé  pour 
leur  durée,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes  de 
droit.  » 

M.  LATOUR-MAUBOunG  :  Lorsqu'il  y  a  trois  mois 
j'ai  demandé  un  congé  pour  aller  dans  mon  dépar- 
tement, j'espérais  que  le  comité  diplomatique  vous 
ferait  son  rapport  sur  rall'aire  d'Avignon.  Pendant 
mon  séjour,  les  troubles  se  sont  accrus,  et  bientôt,  si 
on  ne  prend  des  mesures  sages  et  ei'licaces,  le  Comtat 
ne  sera  plus  (ju'un  monceau  de  ruines.  Je  demande 
donc  que  l'Assenddée  fixe  un  jour  pour  entendre  le 
rapport  de  cette  affaire. 

M.  Menou  :  Le  comité  diplomatique  aurait  bien  les 
pièces  nécessaires  pour  rendre  compte  d<»ce  qui  s'est 
passé  dans  le  Comtat;  mais  si  l'Assemblée  vent  sta- 
tuer déliuilivement  sur  la  pétition  des  Avignonais, 
nous  ne  sommes  point  en  état.  Je  m'occupe  en  ce 
moment  de  cette  affaire.  Je  suis  allé  plusieurs  fois  à 
la  Bibliothèque  du  Roi,  pour  réunir  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  faire  l'historique  d'Avignon,  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  prononcer. 

M.  Robespierre  :  J'observe  que,  si  iM.  Maubourg 
était  entré  dans  le  détail  des  faits,  il  vous  aurait 
convaincus  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
prévenir  les  désastres  qui  menacent  le  Comtatet  les 
départements  méridionaux.  Il  vous  aurait  a()pris  que 
le  parti  op|)osé  à  la  réunion  du  Comtat  a  fait  une  ni- 
cnrsiou  sur  les  patriotes  ;  que  les  personnes  les  plus 
attachées  à  la  révolution  française,  que  des  maires 
ont  été  égorgés;  que  les  départements  voisins  pren- 
nent fait  et  cause  dans  celle  allaire;  que  celui  de  la 
Drônie,  c'est-à-dire  ceux  qui  agissent  sous  l'autorité 
(lu  directoire,  volent  au  secours  des  anti  révolution- 
naires; que  beaucoup  de  fonctionnaires  publics 
sont  à  Avignon  ;  que  le  maire  d'Arles  notamment  a 
juré  (le  venger  l'assassinat  des  patriotes  avignonais 
et  Cointadiiis.  Jugez,  d'après  ces  faits  que  U.  Mau- 
bourg peut  allirmer,  si  vous  pouvez  être  arrêtés  par 
de  vains  prétextes. 

Je  puis  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis  trois 
mois;  depuis  trois  mois  vous  savez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avignonais  vous  avait 
été  développée  dans  doux  rapports  faits,  l'un  par 
M.Troncbet,  et  l'autre  par  M.  Pétion.  La  réunion 
est  ap|)uyée  partons  les  moyens  du  droit  positif  et 
du  droit  des  gens.  Si  l'on  vent  bien  se  repoiter  à 
celte  époipie,  on  se  rappellera  que  l'Assemblée  avait 
une  conviction  profonde  de  la  justice  de  celle  \u'[i- 
tion.  Est-il  possible,  d'après  cela  ,  que  l'on  dillère, 
sous  prétexte  ([u'il  landrail  rechercher  dans  la  Diblin- 
thèque  du  Roi  l'Iiisloriciue  d'Avignon?  Esl-il  (picj- 
qu'un  qui  ne  sache,  sans  fouiller  une  l)ibliothèque,  | 


tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  les  rapports  des  Avi- 
gnonais avec  la  France?  Est-il  quelqu'un  qui  ne 
connaisse  les  pétitions  des  comniunes  du  pays,  ap- 
piiyc'cs  par  les  déparlemcnis  voisins?  A-t-on  oublié 
(pie  les  députés  de  la  ci  devant  Provence  étaient 
chargés  par  leurs  mandats  de  solliciter  la  réunion 
(lu  Comtat.  Je  demande  donc,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, que  le  rapport  soit  fait  incessamment.  Si  vous 
vouliez  vous  décider  sur  ce  que  vous  savez,  vous 
verriez  que  vous  cotinaissez  assez  cette  affaire  |)our 
prononcer  en  ce  moment  la  réunion.  (On  appluudit.) 

M.  Menou  :  Il  est  deux  moyens  d'opérer  la  réu- 
niini  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Le  premier 
est  de  savoir  si  c'est  un  douiaine  engagé  au  pape,  et 
telle  est  mon  opinion  d'après  les  recherches  faites 
dans  les  dépôts  pid)lics;  le  second  est  le  vœu  d'Avi- 
gnon et  du  comtat  Venaissin.  Mais  nous  n'avons  pas 
encore  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  l'établir. 
(On  murmure.)  Et,  pniscju'on  me  force  à  le  dire, 
sur  soixante  communautés  nous  n'avons  que  le  vœu 
de  vingt-huit.  Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  que  celte 
r('nnion  qui  puisse  sauver  le  Comtat.  Je  crois,  je  l'ai 
entendu  dire  à  quelques  dé|)utésde  Provence  et  aux 
déput('s  extraordinaires;  je  crois,  dis-je,  que  les 
pièces  qui  nous  man(iuent  arriveront  celte  semaine 
peut-être.  Cependant  je  ferai  mon  rapport  quand  on 
le  voudra. 

M.  Latour-Mauboorg  :  Si  en  trois  mois  on  n'a 
pas  pu  réunir  les  pièces  nécessaires,  je  ne  sais  pas 
combien  de  temps  il  faudra  pour  y  parvenir.  Cepen- 
dant tout  vous  engage  à  vous  occuper  promptement 
d'un  objet  aussi  pressant.  La  ville  d'Avignon  a  dé- 
crété une  force  publique  de  mille  honunes  d'infan- 
terie et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie.  Si  les 
troubles  subsistent,  Avignon  ne  pourra  solder  cette 
force,  considc'rable  pour  lui,  d'autant  que  ces  sol- 
dats coûtent  de  24  à  30  sous  par  jour.  Cette  armée 
contient  deux  ou  trois  cents  déserteurs  français.  On 
en  voit  dans  nos  départements,  et  nos  soldais  résis- 
teront peut  être  diflicilement  à  la  séduction  de  la  li- 
cence et  à  l'attrait  d'une  paye  plus  considérable.  Il 
me  semble  qu'on  a  été  mal  informé  (|iinii(l  on  a  dit 
que  les  habitants  du  département  de  la  Diônu'  vou- 
laient soutenir  ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion.  Les 
intentions  de  ce  département  sont  très  patriotiques. 
11  est  vrai  que  le  directoire,  par  une  démarche  peut- 
être  inconstitutionnelle,  a  envoyé  des  troupes  à  Car- 
pentras  ;  mais  il  ne  peut  pas  s'en  repentir  :  cinquante 
hommes  ont  sauvé  une  grande  ville  du  meurlre  et 
du  pillage.  Si  ce  département  fait  en  ce  moment 
marcher  des  gardes  nationales,  je  l'ignore;  mais  je 
suis  sûr  que  ses  troupes  seraient  destinées  à  proté- 
ger également  la  vie  de  ceux  qui  sont  et  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  patriotes.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
fasse  u\\  rapport  précipité  sur  le  fond  de  l'affaire; 
maisje  demande  que  mardi  prochain  on  vous  pro- 
pose les  mesures  urgentes  que  les  circonstances  exi- 
gent. 

M.  Menou  :  Si  vous  envoyez  encore  des  troupes, 
elles  se  perdront  :  il  n'y  a  pas  d'antre  parti  à  pren- 
dre (|uede  prononcer  la  ronnion,  sansaltendre  Par* 
riv('e  de  toutes  les  pièces. 

M.  Bouche  :  Toutes  les  pièces  nécessaires  existent; 
vingt-huit  délilx'rations  de  communautés  vous  ont 
été  annoncées  par  M.  Menou;  trente-neuf  on  qua- 
rante se  sont  égarées,  je  ne  sais  comment;  mais  on 
les  l'ctrouvera.  Ces  trente-neuf  ou  quarante  délibé* 
rations  donnent  (piatorze  mille  individus  en  sus  de 
la  moitié  des  habitants  du  Comtat;  les  délibérations 
de  toutes  les  comnuinante's  seraient  entre  les  mains 
du  rapporteur  sans  les  aristocrates...  (il  s'élève  des 
murmures  dans  la  iiartie  droite),  je  veux  dire  les 
prêtres  et  les  nobles.  Les  Comludins  veulent  être 
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Fr.inrnis;  iiinis  ils  sont  (Ir.snrmt'S,  mais  les  pnns 
tl  iiglise  les  excoiiimuiiiciit  et  leur  iiiiiiniiccnt  l'eii- 
IVr.  A  la  siiilc  i\'u\n'  instruction  pasiorole  tic  l'iiboini- 
iinble  évt'qiie  de  Vaisou,  tic  ce  prrtrc  sacrilège  qui 
marche  l'Evangile  d'une  main,  et  le  poignard  de 
l'autre,  il  y  a  eu  des  assassinats  de  patriotes;  huit  ou 
dix  ont  été  coupés  en  morceaux,  et  après  ces  mas- 
sacres l'évèque  île  Vaison  a  t';iit  chanter  un  Te  Dcum. 
(11  s'élève  un  murmure  d'horreur.)  Une  partie  du 
peuple  de  ee  pays,  séduite  par  qui-him  s  j^'cns  d'Eglise 
que  le  Ciel  dans  sa  colère  a  jcles  sur  cette  terre  maU 
heureuse,  a  dansé  autour  de  ces  membres  iK'clii- 
rés.  Il  est  impossible,  si  vous  d;Herez,  (jue  vosdépar- 
tPinenls  du  Midi  ne  soient  pas  exposés  à  de  grands 
désastres;  vous  n'y  verrez  pas  la  guerre  civile;  mais 
ou  le  Comtat  sera  bientôt  un  monceau  de  cendres, 
ou  les  brigiiands  qui  composent  l'armée  papale  se 
débanderont  et  porteront  dans  nos  contrées  l'incen- 
die et  le  carnage. 

Vous  avez  dé|à  entendu  deux  rapports;  tous  deux 
concluent  à  la  réunion  :  l'un  demande  de  plus  qu'on 
ouvre  des  ni-gociatioiis  avec  le  pape.  On  a  publié  des 
ouvrages  très-bien  laits;  on  a  lu  ici  deux  discoiu'S 
excellents.  Décidez;  je  vous  le  demande  au  nom  de 
la  paix  publique,  au  nom  de  vos  déparlements  du 
Midi.  Le  Comtat  n'est  qu'un  dépôt;  Avignon  n'est 
qu'un  engagement.  Prononcez;  la  justice  l'exige 
des  législateurs  :  la  liberté  en  fait  une  loi  à  des 
hommes  libres;  prononcez,  je  vous  en  conjure.  (On 
applaudit.) 

M.  l'abbé  de  BnuGES  :  Je  demande  que  M.  Bouche 
dépose  sur  le  bureau  la  lettre  dans  laiiuelle  on  an- 
nonce que  M.  l'évèque  de  Vaison  a  fait  chanter  un 
Te  Deum. 

L'Assemblée  décrète  que  l'affaire  d'Avignou  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  mardi  prochain- 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


MÉLANGES. 

«  Une  ressemblance  de  nom  entre  moi  et  la  personne  qui 
a  loué  l'église  des  Ttiéatlns  pour  le  compte  d'une  Société 
particulière  me  fait  attribuer  cette  négociation.  Je  dois  à  la 
vérité  de  déclarer  qu'elle  m'est  absolument  étrangère,  et 
ceux  qui  sauront  à  quel  usage  celle  église  est  destinée  n'au- 
ront aucune  peine  à  croire  ma  dénegaiion.  Comme  néan- 
moinselle  pourrait  faire  penser  queje  désapprouve  l'arrêté  du 
directoire  du  déparlement  de  l'aris,  je  dois  consigner  ici  l'as- 
surance formelle  de  n\on  entière  adhésion  aux  principes  sages 
qu'il  a  mis  en  prati<|ue;  et  pour  le  prouver,  je  moiïre  à  tontes 
Sociétés,  réformée,  grec<|ue ,  memnonite,  niorave,  arnié.- 
nienne,  juive,  niahoméiane,  etc.,  etc.,  pour,  en  leur  nom, 
louer  ou  .acheter  un  édifice  qu'elles  voudraient  consacrer  à 
leur  culte.  Je  ne  m'abstiens  de  faire  les  mêmes  oiïres  aux 
Souiétés  qui  pourraient  partager  les  opinions  de  celle  qui 
désire  s'établir  aux  Théilinsque  parce  queje  présume  qu'elles 
ne  seront  point  embarrassées  de  choisir  un  fondé  de  pouvoirs 
qui  leur  soit  plus  agréable. 

«  Lacoste,  député  à  l'Assemblée  nationale,  n 


AVIS. 

La  loterie  de  l'hôtel  de  Salm  devant  être  fermée  le  13  de 
mai,  les  personnes  (|iii  désireraient  s'y  intéresser,  et  qui  au- 
raient des  numéros  de  prédilection,  sont  priées  de  se  présen- 
ter ou  d'envoyer  incessaninieni  à  la  Compagnie  d'Assuran- 
ces, rue  de  Riehelieu,  vis-à-vis  In  Ribliotlièi|ue  du  Roi,  ou  les 
billets  se  distribuent,  sans  quoi  elles  courraient  le  risque  de 
ne  plus  avoir  les  numéros  dont  elles  auraient  fait  choix. 

On  trouvera  des  prospectus  aux  bureaux  de  ladite  ("ompa- 
gnie,  rue  de  Riehelieu  ,  vis-à-vis  la  Bibliothèque;  à  l'élude 
ilc  M.  Silly  ,  notaire,  rue  du  Bouloy  ;  et  à  l'hùtel  de  Salm, 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 


—  Très-beau  bien  de  campagne  à  vendre,  aux  condition* 
ordinaires,  ou  aux  termes  et  clauses  observes  dans  la  vente 
des  biens  nationaux,  (ie  bien,  situé  à  trois  quarts  de  lieue  de 
Bordeaux,  paroi^>se  de  Boiiliae,  cunsiiite  en  Iroit  cents  jours 
de  terre  pallu  ,  divitéseu  vignes,  prairie*,  aubaredes,  ose- 
raies  et  terres  labourables;  en  une  belle  maison  de  maitre, 
meublée  et  uslcnsilée,  doniinant  sur  la  plus  riche  plaine  et 
ayant  la  rivière  en  face;  charmilles,  labyrinthe,  vivier,  ter- 
rasse, j.'rdin  avec  un  jet  d'eau  de  trente  pieds  de  hauteur,  ar- 
bres fruitiers,  grottes,  statues,  et  beaucoup  d'autres  agré- 
ments. S'adresser  à  M.>L  l'eeholier  frères,  à  Dordeaui. 

—  Jolie  maison  à  louer  ,  cour  du  jardin  public  ,  près  le 
Manège  ,  n"  lu  ,  meublée  ou  sans  mcubleiï ,  avec  caves  pour 
deux  cents  tonneaux  de  vin.  S'adresser  de  ntéuie  à  .MM.  l'e- 
eholier, ((iii  céderont  une  police  quia  encore  six  ans  à  courir. 


ARTS. 

G  n  A  V  U  11  E  s. 

M.  JeufTroy,  graveur  en  pierres  fines,  à  qui  M  Mirabeau 
avait  lieiiiaiidé,  il  v  a  trois  mois,  son  portrait  giavé  sur  une 
calcédoine,  travaille  dejiuis  ce  temps  à  le  terminer  ;  la  pierre 
n'est  pas  achevée,  mais  le  modèle  en  relief  est  fini  ;  il  porte 
cinq  pouces  six  lignes  de  haut  sur  quatre  pouces  neuf  lignes 
de  large.  M.  JeufTroy  propose  par  souscription  de  1:2  livres, 
ou  des  plâtres  bien  réparés,  encadrés  d«ns  un  cadre  de  bois 
doré  très-propre,  avec  une  glace  bombée,  ou  des  pierres  de 
composition,  imitant  les  pierres  fines,  et  propres  à  être  mon- 
tées en  bagues  ou  en  cachets.  Pour  éviter  les  contrefaçons, 
M.  Jeuffroy  ne  délivrera  les  plâtres  et  les  pierres  qu'après 
qu'il  aura  reçu  au  moins  les  soimiissions  de  deux  mille  sous- 
cripteurs. On  peut  voir  le  modèle  et  la  pierre  originale  chei 
M.  JeufTroy,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n"  î>.  Les  personne» 
qui  vivaient  habituellement  avec  M.  Mirabeau  certifient 
que  M.  JeufTroy  a  travaillé  sur  la  nature.  Cet  artiste  nous  a 
montré  ce  certificat,  que  la  parfaite  ressemblance  du  portrait 
rendait  inutile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sur  la  mendicité ,  psr  M.  Bannefroy  ,  ancien  in- 
specteur des  maisons  de  force  et  dépôts  de  mendicité  du 
royaum(\  A  Paris,  de  l'imprimerie  du  tribunal  du  4'arron- 
disseinent  du  département  de  Paris,  rue  de  Harlay,  n°  15, 
au  Marais. 

Le  comité  de  mendicité,  établi  à  I'.\ssemblée  nationale 
pour  l'extinction  de  ce  mal  politiiiue,  a  fait  imprimer  un  plan 
de  travail,  et  il  a  invité  tous  les  bons  citoyens  à  lui  commu- 
niquer leurs  vues.  C'est  ce  qui  a  engagé  M.  Bannefroy  a  pu- 
blier ee  mémoire,  et  à  consacrer  à  l'utilité  publique  le  fruit 
de  son  expérience.  Voici  les  maximes  qu'il  a  prises  pour 
bases. 

Dans  im  bon  gouvernement  on  doit  ignorer  jusqu'au  mot 
de  mendicité.  Les  punres  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
pauvres  valides,  et  les  pauvres  non  valides.  Donnez  du  travail 
aux  uns,  et  du  soul.igenient  aux  autres  :  il  n'y  aura  plus  de 
mendi.iuts.  Hors  de  ces  deux  classes  tout  homme  (|ui  men- 
diera sera  un  fainéant  ou  un  vagabond,  contre  Icipiel  duit 
s'élever  la  justice,  cl  même  l'humanité. 

L'établissement  des  lois  sur  la  niendirité  remonte,  en 
France,  presqu'à  l'origine  de  la  monanhie.  L'auteur  les 
passe  rapidement  en  revue  dans  sa  première  partie,  depuis  les 
Capilulaires  de  Charlemagne  jusqu'à  l'arrêt  d'octobre  1767, 
qui  est  la  seule  loi  restée  en  vigueur.  Il  examine,  dans  la 
seconde  partie,  les  avantages  cl  les  inconvénients  de  ces 
lois;  enfin,  dans  la  troi.<iième  ,  il  propos&un  projet  de  des- 
truction de  la  mendicité,  d'après  le  nouvel  ordre  de  choses 
cl  la  nouvelle  administration  du  royaume. 

Il  veut  qu'on  établisse  dans  chaque  municipalité  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  dans  cha(|ue  district  un  atelier  public 
pour  les  travaux  de  tout  genre,  et  dans  chaque  déparleintiit 
une  caisse  générale,  avec  laquelle  el)rre^pondraiellt  lis  bu- 
reaux de  bienfaisance  cl  les  ateliers  publics.  Enfin  il  ^'oc- 
cupedes  moyensde  réprimer  les  vagabonds,  d'abord  par  des 
îorreclions,  ensuite  par  des  chitimenls. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  les  développements  de  ce 
plan  ;  mais  il  nous  a  paru  être  l'ouvrage  d'un  liomuie  instruit, 
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d'un  bon  citoyen ,  et  pouvoir  fournir  des  idées  très-iUiles 
sur  une  matière  d'une  si  haute  importance. 

Mémoire  sur  la  culture  des  jachères,  couronné  parla  Société 
royale  d'Agriculture;  par  M.  J.-J.  Menuret ,  docteur  en 
ruiiiversité  de  médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire 
de  celle  de  Valence,  médecin  des  écuries  du  roi,  médecin 
consultant  de  Madame  d'Artois,  correspondant  de  la  So- 
ciété royale  des  Sciences,  associé  libre  de  l'Académie  Del- 
phinale,  etc.  A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Honoré, 
près  la  ruede  l'Echelle,  n"  5 10,  et  chez  M.  Beli.n,  libraire, 
rue  Saint-Jacques. 

La  Société  royale  d'Agriculture  avait  proposé  en  1787, 
pour  sujet  de  prix,  la  question  snivantc  :  «  Quelles  sont  les 
plantes  qu'on  peut  culliver  avec  le  plus  d'avantage  dans  les 
terres  qu'on  ne  laisse  jamais  en  jachères,  et  quel  est  l'ordre 
suivant  lequel  elles  doivent  être  cultivées?  «  Elle  accorda 
en  1788  une  mention  honorable  au  mémoire  de  IM.  Menuret, 
qui  obtint  le  prix  en  1789.  L'auteur  avait  joint  au  billet  qui 
renfermait  son  nom  une  prière ,  au  cas  qu'il  remportât  le 
prix,  d'en  ajouter  la  valeur  aux  fonds  destinés  à  la  construc- 
tion des  nouveaux  hôpitaux,  ou  à  quelque  autre  objet  de 
bienfaisance.  Il  ne  se  décide  aujourd'hui  à  publier  séparé- 
ment son  ouvrage  ,  déjà  imprimé  dans  la  collection  des  il7é- 
moires  de  l' Académie,  que  p^r  le  désir  de  répandre  au  pro- 
fit de  l'agriculture  les  vues  et  les  méthodes  utiles  qui  y  sont 
développées; 

Ce  n'est  point  en  philosophe  spéculatif  que  l'auteur  traite 
cette  question  intéressante.  Il  a  acquis,  en  faisant  lui-même, 
le  droit  de  dire  aux  autres  ce  qu'il  faut  faire.  Pendant  plus 
de  vingt  ans,  les  soins  et  les  plaisirs  de  la  campagne  furent 
pour  lui  un  délassement  agréable  à  des  occupations  graves; 
et  il  n'a  présenté  dans  son  mémoire  que  le  résultat  de  son  ex- 
périence, ses  vues,  sa  marche,  ses  procédés  et  ses  succès. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  est  recommanda- 
ble  par  la  méthode  qui  y  règne,  par  l'enchaînement  naturel 
des  idées  et  des  principes,  et  pirla  clarté  du  style.  Les  pro- 
cédés qui  y  sont  indiqués  intéressent  tous  les  cultivateurs, 
tant  fermiers  que  propriétaires;  et  dans  ce  moment  où  l'a- 
griculture, délivrée  de  tant  d'entraves,  va  prendre  un  nou- 
vel essor,  c'est  s'acquérir  des  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique que  d'en  éclairer  les  travaux  et  d'en  multiplier  les  ri- 
chesses. 

—  Il  parait  une  feuille  périodique  sous  le  titre  de  Journal 
de  la  cour  de  cassation  et  de  jurisprudence  générale  de  la 
l'iaiice ,  servant  de  correspondance  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  rédigé  par  M.  Delacroix  (de  Frainvi'.le),  homme  de 
loi,  et  autres  jurisconsultes.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 
15  liv.  pour  Paris ,  de  18  liv. ,  franc  de  port  ,  par  la  poste. 
On  recevra  tous  les  dix  jours  un  numéro  de  deux  feuilles  in-4» 
de  10  pages  chacun.  On  s'abonne  à  Paris,  rue  llautefeuille, 
n"  13,  et  chez  tous  les  directeurs  de  poste  du  royaume. 

Exercices,  ou  Composition  pour  faciliter  l'étude  de  la  langue 
anglaise  à  ceux  qui  veulent  l'apprendre  sans  maître;  ou- 
vrage rédigé  par  une  Société  de  gens  de  lettres  qui  ont 
demeuré  longtemps  en  Angleterre,  etc.,  etc.  A  Versailles, 
chez  M.  Blaizot,  bbraire  ,  rue  Satory  ,  n»  9  ,  et  à  Paris, 
chez  M.  Froulé,  libraire,  quai  des  Auguslins,  au  coin  de 
la  rue  Pavée. 

Ces  Exercices  se  distribuent ,  par  numéro  d'une  feuille 
in-S» ,  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  ,  à  raison  de  6  sous 
la  feuille;  on  peut  souscrire  pour  une  année,  .H  raison  de 
1-2  liv.  Ou  y  trouve  des  morceaux  de  littérature  et  de  politi- 
que en  anglais,  avec  la  traduction  interirnéaire,  et  suivis 
d'une  traduction  plus  élégante;  des  pièces  de  vers  anglais 
•Tvec  1.1  traduction  française  vis-à-vis;  des  articles  sur  les 
.^rts  utiles,  dans  lcs(|uels  il  est  fait  mention  des  découvcries 
qui  se  font  journellement  en  Angleterre,  et  l'annonce  des  li- 
vres anglais  les  plus  nouveaux. 

—  Projet  d'une  salle  d'opéra  ,  proposé  par  M.  P.  Ber- 
nard, architecte,  ancien  pensionnaire  du  roi  à  Rome.  A  Pa- 
ris, chez  l'auteur,  rue  de  l'Echiquier,  faubourg  Saint-De- 
nis, n"  9,  cl  chez  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  3  liv. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Il  Tamburnt  noliumo  (le  TambournocUirne),  dont  on 
0  donné,  le  jeudi  7  de  ce  mois,  lapicmière  représentation, 
Cbt  un  des  picmieis  ouvrages  de  M.  Paësiello,  dans  lequel 


on  aperçoit  déjà  ce  qu'il  devait  être  un  jour  :  en  a  conservé 
peu  de  morceaux  de  sa  rausique;  il  n'y  en  a  même  (ju'un 
qui  soit  capital,  et  qui  est  parrailemenlchanléparM.  Man- 
dini.  Les  autres  airs  remarquables  sont  un  petit  rondeau 
de  M.  Ferrari,  connu  dans  les  sociétés;  un  rondeau  et  un 
duo  charmant  de  M.  Mengozzi.  Il  y  a  aussi  plusieurs  mor- 
ceaux de  .VI.  Cherubini. 

Le  comique  de  la  pièce  consiste  dans  le  sonnet  d'un 
poêle  ridicule,  qu'il  répète  dans  le  final  au  milieu  de  beau- 
coup d'éternuemenls  ;  dans  quelques  coups  de  bâton  que 
les  deux  bouffons  se  donnint,  et  dans  la  peur  que  leur  fait 
le  revenant.  L'intrigue  du  Tambour  interrompt  quelque- 
fois les  détails  de  bouffonnerie.  Mademoiselle  Baleiti  a 
chanté  parfaitement  plusieurs  airs.  La  pièce  en  général  est 
exécutée  avec  la  jjiécision  ordinaire  à  ce  théâtre,  et,  sans 
avoir  eu  lesuccès  briHaiitdequelques  ouvrages  distingués, 
elle  a  fait  cependant  beaucoup  de  plaisir. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  C Imprimeur,  ou  la  Fêle 
de  Franklin,  donwée  \e  lendemain  sur  le  même  théâtre. 
Par  une  rivalité  d'amour,  un  prote  d'imprimerie  publie 
des  libelles  incendiaires  et  en  jette  lesoupçon  sur  son  bour- 
geois. Uu  compagnon  imprimeur,  qu'il  a  été  forcé  de  met- 
lie  dans  sa  confidence,  le  découvre.  La  pièce  finit  par  une 
fête  de  Franklin,  qui,  comme  l'on  sait,  a  été  dans  sa  jeu- 
nesse garçon  imprimeur.  On  a  applaudi  plusieurs  traits 
agréables  dans  cet  ouvrage,  et  particulièiement  un  mot 
d'éloge  pour  Mirabeau.  Un  rôle  de  gascon, jouépar M.  Pé- 
lissier  avec  une  perfection  rate,  a  fait  beaucoup  rire.  On 
a  demandé  l'auteur,  et  l'on  a  nommé  M.  Desfontaines, 
connu  sur  d'autres  théâtres  par  des  succès  mérités. 

CONCERTS. 

Théâtre  de  Monsieur,  —  Auj.  Concert  spirituel.  ^ 
Première  partie  :  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mme  Mo- 
richelli  chantera  une  scène  de  Sacchini.  —  M.  Punto  exé- 
cutera un  quatuor  de  sa  composition. — M.  Viganoni  chan- 
tera un  air  de  M.  Paësiello. — Secoude  Partie  :  M.  Salen- 
tin  exécutera  un  concerio  de  hautbois. — M.  Simoni  chan- 
tera un  air  de  Zingarelli. — M.  Janiewicz  exécutera  un  con- 
certo de  violon. — On  exécutera  le  Stabnt  Mater  de 
Pergolèse,  chaulé  par  Mme  Morichelli  et  Viganoni. 

Ou  commencera  à  sejit  heures  précises. 

CiHQL'E  ^ATION.^L,  au  Palals-Roval. — A\i\.  Grand  Coii' 
cert.  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera 
nue  scène  de  Ficcini.  —  MM.  Lebrun  et  Ozi  exécuteront 
une  symphonie  concertante  de  M.  Devienne.  —  Le  Siabat 
Mater  de  M.  Hay<ln,  dans  lequel  chanteront  MM.  Lebrun, 
Murgeon  et  Chàteaufort.  —  Symphonie  de  Roselti.  — 
M.  Châteaufoi  t  chantera  la  Mort  de  César. — L'ouverture 
de  Démophon. — On  terminera  par  le  trio  de  Pénélope, 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  FIU,  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier. 

Amuskmems  physiques,  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin  ,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâ- 
tre des  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple, 
l'Kncrier  uniquement  et  parfaitement  isolé,  qui  fournit  à 
volonté  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs  ;  le  grand 
tour  du  Citron  ;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  qui  rap|iorle 
une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  une  fenêtre;  la 
Tour  enchantée,  suivie  de  quanlitt' d'autres  tours.  —  Prix 
des  places  :  3  liv.,  1  liv.  10  s.  et  20  s.  On  peut  louer  des 
loges  à  toute  heure. 

Amphithéâtre  de  M.  Astlby,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  dos  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  2l\  s.  et  12  s. 

Cllb  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  le» 
Abonnés  d'y  leslci. 
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i\"  113.  Samedi  23  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

,  POLOGNE. 

De  Farsovie^  le  26  mars.  —  Les  nonces  de  Podolie  ont 
fait  la  proposilion  à  la  dièlc  de  transPéier  uilleurs  la  foire 
de  Dubns,  ou  même  d'acheter  ceWe  ville  pour  la  répii- 
Llique;  ils  déclamèrent  à  celle  occasion  contre  le  seigneur 
propriétaire  de  celle  ville,  qu'ils  accusaient  d'un  grand 
nombre  de  vexation^  Celte  proposilion  a  été  ajournée. 

On  mande  de  la  IVonlière  que  les  Turcs  établissent  des 
batteries  considérables  à  l'embouchure  du  Danube. 

ITALIE. 

De  Naplcs,  le  ^5  avril.  —  M.  d'Acton,  principal  mi- 
nistre, doit  partir  incessamment  pour  aller  au-devant  de 
LL.  MM.  On  croit  qu'il  ira  jusqu'à  Rome,  qu'il  y  traitera 
directement  avec  le  Saint-Père,  pour  l'engager  à  renoncer 
enlin  à  la  prétendue  suzeraineté  du  royaume  de  Naples. 

HOLLANDE. 

f,t  De  La  Haye,  lelQ  avril, — Il  est  extrêmement  difficile  de 
pénétrer  les  intentions  de  notre  gouvernement.  Ce  n'est  qu'à 
la  cour  que  l'on  pourrait  surprendre  le  secret  des  Etats, 
et  ce  secret  serait  encore  mieux  saisi  à  Londres  ou  à  Berlin. 
Au  fait,  il  n'y  a  guère  de  mystère  aujourd'hui  quepour  les 
opérations  de  détail.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'ostensible  dans  les 
desseins  des  deux  cours  alliées  éclaire  sur  ce  qui  doit  se 
passer  dans  la  nôtre.  Nous  croyons  pourtant  avoir  surpris 
l'inlenlion  d'une  manœuvre  secrète  qui  se  pratique  en  ce 
moment  par  rapport  aux  patriotes,  tant  ceux  qui  sont  ca- 
chés parmi  nous  que  ceux  qui  se  sont  retirés  en  France, 
'i'oici  en  quoi  celle  manœuvre  consiste.  Les  agents  du 
cabinet  de  Berlin  intriguent  en  France  centre  les  patriotes 
hollandais  qui  y  sont  rélugiés.  Leur  but  est  de  détourner 
à  Paris  l'Assemblée  nationale  des  mesures  prises  par  l'an- 
cien gouvernement  irançais  en  faveur  de  ces  honnêtes  et 
courageux  Hollandais  qui,  proscrits  ou  non  proscrits, 
n'ont  pu  trouver  d'asile  dans  leur  patrie  contre  les  fureurs 
des  despotes  qui  l'ont  asservie.  En  cela  l'intrigue  de  la 
Prusse  est  d'égarer  le  patriotisme  français  dans  les  Sociétés 
même  qui  en  portent  le  nom ,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale, étant  mal  inibrmée  ou  mal  dirigée  sur  la  situation  de 
la  Hollande  cl  le  sort  des  Hollandais,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  traitement  à  continuer  aux  Hol- 
landais réfugies,  et  qu'à  celte  nouvelle  le  peuple  hollan- 
dais ne  soit  pas  tenté  d'embrasser  jamais  la  cause  du 
palriolisme,  dont  les  premières  victimes  n'auront  pas  même 
trouvé  des  secours  chez  un  peuple  libre  comme  les  Fran- 
çais. En  effet,  si  l'on  pouvait  entraîner  l'Assemblée  na- 
tionale de  France 'dans  cette  erreur,  on  s'en  promutlrait 
ici  Ifs  plu-;  heureuses  conséquences,  et  le  protectorat  prus- 
sien irait  tête  U'vée,  n'ayant  plus  ou  ayant  moins  à  redou- 
ter Plnsurreclion  légitime  de  la  ioulc  des  mécontents,  qui 
grossit  tous  les  jours. 

.  Nous  avertissons  donc  nos  amis,  les  patriotes  français, 
de  veiller  à  des  menées  qui  pourraient  devenir  si  dange- 
reuses pour  la  cause  générale  delà  liberté.  Au  conlrairc,  si 
la  France,  sans  faire  de  démarches  nouvelles,  sans  donner 
de  nouvelles  marques  de  sa  protection  aux  patriotes  hol- 
landais réfugiés,  ne  leur  retire  point  sa  laveur  nu  moment 
où  une  régénération  universelle  expie  et  les  abus,  et  les 
torts,  et  les  crimes  de  l'ancien  gouvernement  de  ce  royaume, 
celle  constance  généreuse  aura  sans  doute  un  grand  éclat, 
et  ne  peut  manquer  d'aggraver  parmi  les  Hollandais 
éclairés  le  repentir  de  s'être  laissé  dominer  par  les  puis- 
sances prussienne  et  britannique.  Et  fut-on  jamais  plus 
près  d'en  porter  la  peine?  Le  premier  bruit  de  guerre  a 
déjà  Irappé  d'Inquiétude  nos  principaux  négociants,  dont 
la  fortune  et  ractivilé  sont  si  Dëcessaircs  &  l'exi>tence  de 
la  majeure  partie  delà  nation. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Lafayelte  a  fait  remettre  Jeudi  malin  ù 
la  municipalité  sa  démission  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ainsi  que  celle  de 
tout  l'élat-major.  On  a  annoncé  en  même  temps  quel'i;i  Jie 
serait  pris  chez  M.  Charton,  commandant  de  la  sixième  di- 
vision. Tous  les  bons  citoyens,  tous  ceux  qui  ne  composent 
pas  leurs  espérances  de  l'avenir  des  troubles  du  présent, 
ont  été  profondément  affligés  d'un  événement  particulier 
qui  renfermait  en  lui-même  de  si  grands  sujets  d'inquiélude 
publique.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont  as- 
semblés l'après-midi.  Dans  quelques-uns  la  délibération  a 
été  très-orageuse;  celui  des  Carmes  a  déclaré  que,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  pouvait  déli- 
bérer, mais  qu'il  serait  fait  une  pétition  signée  par  les  ci- 
toyens réunis,  pour  obtenir  une  convocation  des  sections. 
Vingt -trois  bataillons  se  sont  rendus  chez  M.  Lalayettc 
pour  le  prier  de  retirer  sa  démission.  A  neuf  heures  du 
soir,  un  grand  nombre  de  bataillons  y  étaient  en  armes, 
avec  leurs  drapeaux,  d'autres  comme  il  pouvaie  être  en 
sortant  d'une  assemblée.  M.  Lafayelte  était  exlrêraemenl 
accablé,  et  peu  de  personnes  ont  pu  lui  parler;  on  l'a 
pressé  avec  les  plus  grandes  instances,  avec  les  plus  tou- 
chantes expressions  d'inlérêl  et  de  dévouement,  de  retirer 
sa  démission.  Un  grand  nombre  de  gardes  nationales  se 
sont  ensuite  transportées  à  la  municipalité,  accompagnées 
de  flambeaux,    et  l'ont  invitée  à  joindre  ses  sollicitations 
aux  leurs.  La  municipalité,  M.  Bailly  à  la  tête,  est  arrivée 
chez  M.  Laf^yetle  à  onze  heures;  elle  s'est  renfermée  avec 
lui.  Les  appurlements,  la  cour  cl  une  partie  de  la  rue 
étaient  remplis  degf^jrdes  nationales.  Il  pleuvait  averse. 
M°"  Lûlayellte  a  paru,  et,  s'adressant  aux  personnes  qui 
étaient  dehors,  leur  a  exprimé  ses  regrels  de  ne  pouvoir 
leur  offrir  un  asile,   et  leur  a  témoigné  combien  elle  était 
pénétrée  de  leur  zèle.  On  s'est  reliié,  il  était  minuit,  et 
M.  Lalayelte  n'avait  pas  donné  de  réponse.  A  cette  heure 
quarante-deux  bataillons  s'étaient  déjà  rendus  chez  lui. 
Hier  malin  il  n'y  avait  pas  encore  de  réponse  positive. 


1"  Série,  —  Tome  I  UI, 


L'installation  du  tribunal  de  cassation  a  eu  lieu  mer- 
credi matin  dans  la  ci-devant  grand'chambre  du  Palais. 
M.  Boucher,  nomméparledépartcmentdeSeinc-et-Marne, 
a  présidé  le  tribunal  comme  plus  ancien  d'i^ge;  MM.  Gou- 
pil et  Fréleau  y  ont  as>islé  en  qualité  de  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale.  M.  Pasloret,  procureurgénéral-syn- 
die  du  département,  y  a  exercé  les  fonctions  de  commis- 
saire du  roi,  et  y  a  prononcé  le  discours  suivant.  On  y 
trouvera  ce  ton  noble  et  terme  de  philosophie  et  de  vraie  li- 
berté qui,  heureusement  pour  nous ,  n'est  plus,  même  dans 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  qu'une  langue 
notireHc, 

«  Messieurs,  que  de  souvenirs  s'attachent  à  moi  en  me 
retrouvant  au  milieu  de  cette  enceinte  auguste  I 

«  Ici  régna  longtempsce  corps  immense  de  magistrature 
politique  dont  les  bienfaits  ne  doivent  pas  plus  faire  onl'lier 
les  erreurs  que  ses  erreurs  ne  doivent  faire  oublier  ses  bien- 
laits.  Ici  lut  exprimé,  avec  une  honorable  persévérance,  le 
vœu  d'une  réunion  nationale;  et  la  patrie  satisfaite  redit 
avec  un  cnlhousiasme  reconnaissantce  vœu  des  magistrats. 
Ici  la  liberté  individuelle  eut  des  protecteurs  courageux, 
cl  la  voix  de  la  justice  se  fit  entendre  contre  les  dépréda- 
tions publiques.  Ici  le  peuple  eut  souvent  des  défenseur» 
contre  l'égarement  des  princes,  la  perfidie  de  leurs  agents 
ou  !a  dureté  tranquille  des  ministres;  ici  l'orgueil  romain  j 
trouva  constamment  des  ennemis  formidables  quand  la 
tiare  audacieuse  voulut  proLmcr  la  couronne  des  rois. 

<•  Mais  ici  également  l'ignorance  on  la  iiaine  poursui- 
virent les  découvertes  les  plus  utiles;  ici  elles  livrèrent  aux 
llammcs  les  plus  beaux  monuments  du  génie  français  ;  et 
il  suffit  peut-être,  pour  le  supplice  des  magistrats,  de  rap- 
peler les  noms  de  ceux  qu'ils  proscrivirent:  Descartes. 
Montesquieu,  Hclvélius,  Voltaire,  Rousseau,  tous  les  plus 
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il usties  apôtres  de  la  raison  et  de  riiunlanitc.  Ici,  plus 
récemment  encore,  fut  persécuté  ce  Turgot,  le  Titus  des 
ministres,  et  qui,  comme  l'empereur  des  Romains,  mérita, 
dans  un  court  espace,  que  son  nom  servît  à  désigner  les 
bienlaiteurs  des  hommes.  Ici  le  fanatisme  eut  ses  orateurs, 
et  la  superstition  ses  virtimes  ;  ici Mais  pourquoi  rap- 
peler des  maux  qui  doivent  s'ellacer  de  notre  mémoire  ? 
Les  magistrats  ne  lormeront  plus  une  caste  séparée,  ar- 
mée d'un  pouvoir  durable,  et  dupouvoirsurloul  quedonne 
le  besoin  fréquent  de  combattre  le  despotisme. 

«  Vous  allez,  messieurs,  exercer  la  plus  importante  des 
fonctions  judiciaires;  vous  ne  serez  pjs  seulement  les  or- 
ganes de  la  loi,  vous  serez  aussi  les  juges  des  tribunaux; 
et  si  quelquefois  la  probilé  raécomiue  ou  flétrie  espiire 
trouver  en  vous  un  asile  contre  l'oubli  des  principes  et  des 
lois,  plus  souvent  encore  la  mauvaise  loi  découverte  osera 
se  promettre  un  succès  en  attaquant  le  monument  même 
de  sa  condamnation.  C'est  à  vous  à  régler  la  juridiction 
conlestée  des  tribunaux,  et  à  poser  entre  eux  les  bornes  de 
leur  pouvoir  mutuel.  C'est  à  vous,  dans  l'empire  entier, 
car  l'empire  entier  a  besoin  de  vos  vertus,  à  devenir  l'ap- 
pui des  magistrats  contre  les  efforts  insultants  de  la  mé- 
chanceté vaincue,  et  les  a))puis  de  l'opprimé  contre  l'igno- 
rance protonde  el  la  partialité  des  magistrats.  L'Hôpital 
disait,  en  improuvant  avec  énergie  la  conduite  des  juges 
qui  lui  étaient  subordonnés  :  «  iVIessieurs,  vous  menacez 
les  gens  de  vos  jugements;  »  aujourd'hui  on  menacera  des 
vôtres,  mais  ce  sera  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  loi. 

«  Un  grand  bonheur  vous  suivra  dans  la  carrière  hono- 
rable que  vous  allez  parcourir  ;  les  juges  ordinaires  enten- 
dent quelquefois  relenlir  des  fers  autour  d'eux  ;  ils  ont  à 
prononcer  sur  la  vie  des  hommes  ;  et,  malgré  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  les  tribunaux  n'ont  pas  ccs^é 
d'être  condamnés  à  l'exécution  d'un  code  pénal  dont  Dra- 
con  lui-même  aurait  rougi.  Vous  n'aurez  pas  la  douleur 
d'être,  même  pendant  quelque  temps,  les  complices  iurcés 
de  cette  législation  sanguinaire.  Si  au  contraire  liiglaive  de 
la  loi  s'est  trop  appesanti,  si  la  prévention  ou  l'erreur  l'ont 
conduit,  c'est  dans  votre  sein  que  l'innocence  viendra  en- 
core déposer  sa  douleur  :  touchant  minisière,  le  plus  doux 
sans  doute  que  puissent  remplir  des  citoyens,  et  dont  les 
magistials  que  vous  remplacez  aujourd'hui  ont  laissé  des 
traces  si  honorables  dans  les  annales  de  la  justice. 

«  Mais,  en  exerçant  ainsi  sur  les  tribunaux  et  sur  les 
jugements  une  autorité  nécessaire,  vous  n'oublierez  point 
que  la  hiéraichie  des  tondions  ne  détruit  pas  la  Iraternilé 
générale.  Tous  les  hommes  que  le  peuple  a  honorés  de  sa 
confiance  ont  le  même  caractère  ;  ils  ont  de  semblables  de- 
voirs, et  c'est  surtout  chez  une  nation  qui  a  reconquis  sa 
souveraineté  qu'un  pareil  principe  doit  toujours  être  pré- 
sent à  la  pensée.  l'Iacé  tour  à  tour  dans  les  difl'érents  de- 
grés politiques  ou  civils,  le  citoyen  apprend  tour  à  tour 
ù  obéir  et  à  commander,  ou  plutôt  il  ne  commande  ni 
n'obéit  :  la  loi  seule  crée  son  obéissance;  la  loi  seule  dicte 
sa  volonté. 

«  J'aime  ù  le  redire,  messieurs,  parce  qu'il  m'est  doux 
de  penser  que  le  tableau  de  vos  devoirs  sera  celui  de  vos 
vertus.  Plates  entre  la  loi  et  ses  ministres  ordinaires,  vous 
en  êtes  les  gardiens  sacrés,  et  en  le  devenant  vous  l'êtes 
aussi  devenus  de  la  liberté  publique.  Le  temps  n'est 
pins  où  une  grande  place  semblait  imposer  l'obligation 
d'une  grande  inutilité.  Les  idées  ont  pris  le  sens  de  la 
raison  et  de  la  nature;  les  devoirs  ne  sont  plus  de  stériles 
honneurs.  Le  peuple  entier  exerce  envers  ses  fonciion- 
naires  une  surveillance  active;  ses  droits  el  son  bonheur 
ne  peuvent  plus  être  outragés,  ni  méconnus.  Il  choisit  lui- 
même  ses  juges,  et  ses  juges  doivent  lui  taire  chérir  la 
constitution  et  tous  les  pouvoirs  qui  en  émanent;  car, 
messieurs,  s'il  suQil  à  un  peuple  esclave  d'obéir  lu  ses  lois, 
un  peuple  libre  doit  encore  les  aimer,  d 


Fente  des  domaines  nationaux. 

Depuis  et  compris  le  4  avail  jusqu'au  16  inclusivement, 
il  a  été  vendu  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  la  somme 
de  1  million  638,800  liv.  de  domaines  nationaux,  consis- 
tant en  trentc-sepi  maisons  el  uu  petit  jardin,  situés  dans 
l'intérieur  de  Paris. 


Département  de  ta  Meuse.  —  De  Lipny,  le  19  avril, 

«  On  lit,monsieur,  dansie  n*16  du  Uercur''  1i  France, 
page  225,  ce  qui  suit  : 

«  La  populace  de  la  ville  de  Ligny  doit  toutes  ses  fon- 
«  dations  de  cha|)itre,  de  collège,  d'hôpital,  à  l'illustre 
a  maison  des  i)rincis  de  Luxembourg.  Pour  reconnaître 
„  ces  bienfaits,  le  peuple  a  osé  violer  leur  sépulture,  a 
j  pénétré  dans  le  caveau  qui  renfermait  cinq  princes  de 
„  cette  maison,  les  a  tirés  de  leur  cercueil  de  plomb,  et, 
„  à  cause  de  leur  qualité  d'aristocrates,  il  en  a  confondu 
„  les  ossements  avec  ceux  de  toutes  les  classes  dans  le  ci- 
„  metière  de  la  paroisse.  Deux  de  ces  cadavres,  inhumés 
„  depuis  deux  siècles  et  demi,  conservaient  encore  à  cette 
„  époque  tous  leurs  traits,  quoique  les  chairs  et  les  sucs 
«  n'en  lussent  pas  consumés.  On  n'a  pas  fait  plus  de 
«  grûce  à  un  célèbre  monument  en  bronze  d'un  jeune 
«  prince  :  on  l'a  enlevé  et  transporté  à  la  halle,  où  il  est 
(I  exposé  aux  huées  d'une  populace  trénétique.  Cet  alten- 
«  tat  j  inouï  jusqu'alors,  fera  sûrement  rougir  un  jour  la 
«  postérité  ;  elle  se  lera  un  devoir  de  faire  une  amende 
(I  lionorable  aux  respectables  cendres  de  ses  anciens  maî- 
«  Ires.  Puissent  ces  violateurs  exécrables  en  être  bientôt 
«  punis  1  s 

"  Ce  récit  est  une  calomnie  atroce.  L'église  dont  les 
caveaux  renfermaient  les  corps  des  anciens  princes  de 
F>nxembourg,  vendue  au  district,  allait  être  démolie  pour 
(aire  place  à  d'autres  bâtiments;  il  était  donc  nécessaire 
de  ntirer  de  ces  caveaux  les  corps  qui  y  avaient  été  dé- 
posés, et  de  les  transporter  dans  le  cimetière  commun  ,  le 
seul  qu'il  y  ait  dans  la  ville.  Un  commissaire  du  district 
était  présent  à  l'exhumation  ;  le  transport  a  été  fait  avec 
la  plus  grande  décence ,  par  le  clergé,  et  le  lendemain  la 
reconnaissance  publique  a  fait  célébrer,  pour  le  repos  des 
anciens  princes,  un  service  solennel,  auquel  ont  assisté 
la  municipalité  elle  conseil  de  la  commune,  en  corps,  la 
garde  nationale  et  un  très-grand  nombre  de  citoyens. 

<■  La  fidélité  de  celte  version  justifiera  aux  yenx  de  la 
France  les  citoyens  de  la  ville  de  Ligny,  et  le  contraste 
qu'il  forme  avec  le  récit  consigné  dans  le  Mercure  est  la 
seule  vengeance  qui  puisse  les  satisfaire. 

»  Cheney  l'aîné,  ntafre.  ■• 


Sur  la  lune  de  Mars, 

e  Le  public  suppose,  monsieur,  que  Pâques  doit  tou- 
jours être  dans  la  lune  de  mars,  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  pleine  lune  qui  suit  l'équinoxe ,  ou  le  21  de  mars  ; 
mais  les  astronomes  ont  appelé  de  tout  temps  lune  de 
mars  celle  qui  finit  dans  le  mois  de  mars;  par  conséquent 
la  fête  de  Pâques  n'estjaraais  pour  eux  dans  la  lune  de  mars; 
elle  sera  cette  année,  dans  la  lune  de  mai.  Vous  voyez, 
monsieur,  que  c'est  une  question  de  mots,  sur  laquelle  je 
me  suis  bien  souvent  expliqué  dans /c:/owr/irt/  de  Paris  et 
ailleurs,  d'après  les  questions  réitéréesquel'on  fait,  chaque 
année,  aux  astronomes  sur  le  même  sujet,      Lalande.  i 


M.  Charles  ouvrira  un  cours  d'électricité  en  son  cabinet, 
place  des  Victoires,  n"  16,  le  jeudi  28  avril.  Ce  cours 
sera  de  douze  leçons,  qui  auront  lieu  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  à  six  heures  du  soir. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   22  AVRIL,  A  QUATRE  HEURES 

DU   SOIR. 

Un  de  MM.  lossccrctoires  fait  lecture  d'une  Adros«e 
du  directoire  du  département  deScine-et-Oise,  ai/tsi 
conçue  : 
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«Charge  de  mnintrnir  la  conslitiition  et  de  f;iiic 
fxectiter  les  lois,  mais  saus  cesse  entouré  de  ses  ser- 
viteurs, (le  ses  domestiques,  comment  un  monarque, 
avec  les  intentions  les  plus  pures,  pourra-t-il  se  dé- 
fendre des  si'ductions  de  ceux  (jui  l'environnent  s'ils 
sont  ennemis  de  la  chose  publicjuc  et  réfractaires  à 
la  loi?  Comment  conservera  t-il  dans  toute  son  in- 
tégrité une  constitution  dont  ses  serviteurs  méditent 
en  secret  l'anéantissement?  Le(lé|)artementde  Seiiic- 
ct-Oise,  convaincu  (ju'il  importe  essentiellement 
au  maintien  de  la  constitution  de  garantir  le  roi  de 
la  séduction  de  ceux  (jui  l'environnent,  et  de  ne  con- 
fier la  garde  et  le  service  du  chet  suprême  (\u  pou- 
voir exécutif  qu'à  des  hommes  soumis  aux  lois  de 
l'Etat,  supplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter 
constitutionncllcmentque  tout  serviteur  et  domesti- 
que du  roi,  de  la  reine  et  de  l'héritier  présomptiidu 
trône,  de  quelque  nature  que  soient  ses  tonctions, 
sera  tenu  de  prêter  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  du  royaume,  elles  ecclésias- 
tiques de  maintenir  spécialement  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Devismes,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  des  domaines  d'un  délit 
considérable  commis  dans  des  bois  nationaux  situés 
dans  le  district  de  Noyon,  et  ci-devantdépendant  de 
l'évéché,  du  chapitre  et  de  l'abbaye  de  cette  ville, 
délits  qui  consistent  dans  la  coupe  illégale  de  plus 
de  cinq  mille  arbres,  décrète  que  son  président  se 
retirera  dans  le  jour  par-devers  le  roi  a  l'eftét  de  le 
prier  de  donner  sur-le-champ  à  son  commissaire 
près  le  tribunal  de  Noyon  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi,  et  la  condamnation 
des  peines  qu'elle  projionce  contre  tous  auteurs  ou 
complices  du  délit  constaté  par  le  procès-verbal  des 
ofliciersdo  la  maîtrise  de  Noyon,  du  ISavril  présent 
mois,  même  contre  toutes  personnes  qui,  sous  pré- 
texte d'administration  ou  autrement,  auraient  par- 
ticipé audit  délit.  » 

}>\.Ttioui\Ei:,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion :  Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  avec 
empressement  que  nous  lissions  la  lecture  des  dé- 
crets sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur,  et 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  afin  qu'ils 
pussent  être  portés  à  la  sanction.  S'il  ne  s'agissait 
que  de  relire  pour  en  perfectionner  la  rédaction  ou 
pour  classer  des  amendements,  nous  vous  les  au- 
rions depuis  longtemps  présentés;  mais  l'Assemblée 
se  rappelle  que  ces  décrets  sont  restés  incomplets 
dans  leur  cou  texture  même.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  re- 
lute  des  articles  qu'il  fallait  demander;  c'était  la 
matière  elle-même  (ju'il  fallait  n)eltre  à  l'ordre  du 
jour.  Nous  n'en  avons  pas  pressé  la  reprise,  parce 
qu'elle  ne  nous  a  pas  paru  sollicitée  par  les  circon- 
stances. 

Occupés  sans  relâche  de  l'accélération  de  toutes 
les  parties  de  la  constitution,  nous  avons  à  peu  près 
fini  nos  travaux  préparatoires.  Nous  croyions  poii- 
voirtermineren  même  temps  lesdécretsqui  restent  à 
portersurla  régence;  mais  notrczèlea  été  trompé  par 
l'épuisement  de  nos  forces  physiques,  et  il  nous  de- 
vient impossd)!e  de  laire,  dans  le  même  espace  de 
tenq)S,  le  travail  que  nous  eussions  fait  il  y  a  un  an. 
J'annonce  donc  à  l'Assemblée  qu'il  ne  nous  reste 
presque  plus  à  faire  qin^  le  triage  des  décrets  consti- 
tutionnels, coidié  au  comité  de  révision  dont  nous 
sommes  mend)res.  Nous  vous  présenterons  la  se- 
maine prochaine  les  articles  qu'on  nous  a  demandtvs 
hier.  Je  prie  l'Assemblée  de  passer  en  ce  moment  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


—  Sur  le  rapport  de  M.  C'Muon,  l'Assembléf  dé- 
créta le  circonscri|»tion  des  tribunaux  de  commerce 
de  IJéziers,  de  Pézénas  et  dAgde. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Beaumont,  frère  de  M.  l'évêque  de  Vaison, 
ainsi  conçue  : 

«  Dan/la  dénonciation  faite  à  la  séance  d'hier  des 
n)allicurs  arriv('S  à  Vaison,  on  a  re|)résenté  mon 
frère  comme  auteur  de  ces  malheurs.  Sa  prudence,  son 
amour  pour  son  pays  et  son  caractère  (  il  s'élève  des 
murmures)  me  sont  unsûrgaramt  de  la  fausseté  de 
cette  inculpation.  Il  est  incapable  de  se  rendre  cou- 
pable d'un  forfait  aussi  atroce....  Il  a  été  appelé 
dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  de  ses  habi- 
tants, etc » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  Adresse  par  la(iuelle  les  juges  du 
district  de  Bastia  expriment  leur  respect  et  leur  at- 
tachement à  la  constitution. 

M.  Bp.ll.\rt  (dit  Sillery)  ;  L'Assemblée  nationale 
a  lixé  l'organisation  de  la  marine  française  Dans  sa 
sagesse,  elle  a  combiné  l'impérieuse  nécessité  d'en- 
tretenir sur  les  mers  une  force  publique  redoutable 
et  le  plus  saint  de  ses  devoirs,  en  abolissant  les  dé- 
marcations (pii,  depuis  longtemps,  ainigeuient  la 
marine  commerçante.  Vous  devez  maintenant  ter- 
miner voire  ouvrage  en  faisant  l'application  des  dé- 
crets d'organisation  au  corps  actuel  de  la  m  rine, 
et  votre  comité  vient  vous  présenterson  travail  rela- 
tivement a  cet  objet.  Il  ne  vous  cachera  point  combien 
il  est  douloureusement  affecté  d'être  obligé  de  vous 
proposer  quelques  mesures  sans  doute  rigoureuses 
pour  ceux  qui  seront  compris  dans  les  rc-lormes, 
mais  indispensables  pour  l'exécution  des  lois  que 
vous  avez  décrétées. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y  verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux  qui  tous  ont  mérité  lare- 
connaissance  de  la  pairie  par  leurs  longs  et  pénibles 
services,  mais  dans  ce  nombre  il  en  est  plusieurs 
que  leur  grand  âge  et  leurs  inlirmit('s  mettent  dans 
l'impossibilité  d'être  encore  employés.  C'est  à  ces 
braves  vétérans  qui ,  pendant  tant  d'années,  ont  été' 
lesdéfenseurset  les  exemples  de  la  marine,  que  l'Etat 
doit  à  présent  une  retraite  honorable  et  digne  de  la 
nation  qui  l'accorde;  mais  dans  un  Etat  bien  constitui' 
tous  les  officiers  employés  doivent  être  en  état  de 
servir,  et  c'est  particulièrement  dans  le  service  pé- 
nil)le  de  la  mer  que  l'on  a  besoin  d'olliiciers  dans  la 
lorce  de  l'âge  et  en  élatd'en  supporter  les  fatigues. 
Votre  comitc- croit  de  son  devoir  en  ce  moment  de 
rappeler  aux  fonctionnaires  publics  qui  peuvent,  p;ir 
leurs  conseils,  avoir  quelque  influence  sur  l'opi- 
nion  du  roi,  que  la  nation  ne  veut  dorénavant 
entretenir  en  activité  que  des  ofliciers  en  état  de  la 
servir. 

Cependant  peut-être  devez-vous  en  ce  moment 
permettre  de  faire  à  ce  principe  quelques  exceptions 
(pii  seront  sans  doute  approuvées  de  la  nation  en- 
tière. Il  en  existe,  parmi  nos  braves  marins,  quel- 
ques-uns dont  les  services  ont  été  si  importants  que, 
dans  cette  circonstance,  la  nation  doit  désirer  de  les 
récompenser  sans  examiner  s'ils  sont  encore  en  état 
d'en  rendre. 

Jusipi  à  présent  l'état  général  de  la  marine  n'a  ja- 
mais été  déterminé;  les  ministres,  tout-puissants 
dans  leurs  départements,  n'avaient  aucune  base  dans 
leur  conduite.  Le  nombre  des  ofliciers  généraux, 
des  capitaines,  des  lieutenants  était  arbitrure...  Nous 
avons  cru  devoir  vous  |)roposer  de  supprimer  le 
corps  de  la  marine  dans  .sa  totalité,  pour  le  recréer 
aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisation  (pie  vous 
avez  d(«crélée.  Celte  disposition  a  été  vivement  alla- 
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quée  dans  la  discussion  d'un  des  membres  cette  As- 
semblée ;  il  prétend  qu'elle  tend  à  humilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dispensés  de  lui 
répondre,  et  nous  ne  rappelons  les  réflexions  qu'il 
a  laites  à  cet  égard  que  pour  trouver  l'occasion  de 
rendre  au  corps  de  la  marine  toute  la  justice  qui  lui 
est  due.  H  nous  parait  inutile  d'expliquer  que  cette 
suppression  n'est  qu'une  affaire  de  forme  indispen- 
sable dans  la  circonstance. 

Avant  que  votre  comité  eût  fixé  son  opinion  sur  le 
nombre  d'officiers  de  la  marine  qu'il  vous  propose 
d'entrclenir,  il  a  calculé  le  nombre  de  vaisseaux  que 
l'Etat  pouvait  armer  en  temps  de  guerre,  et  c'esl  d'a- 
près cette  base  que  son  travail  a  été  arrêté.  Ce 
nombre  serait  sans  doute  insuffisant  si  nous  n'avions 
pas  les  enseignes  non  entretenus  employés  sur  les 
vaisseaux  de  commerce,  qui  compléteront  nos  arme- 
ments en  temps  de  guerre  ;  mais  il  est  suffisant  pour 
la  paix,  et  ne  laisse  aucune  inquiétude  pour  la 
guerre,  parce  qu'il  est  assez  nombreux  pour  que 
dans  chaque  vaisseau  on  puisse  placer  des  officiers 
accoutumés  aux  évolutions  navales  et  aux  manœu- 
vres guerrières.  Nous  vous  proposons  de  décréter 
que  le  corps  entretenu  de  la  marine  de  l'Etat  sera 
dorénavant  composé  de  trois  amiraux  ,  neuf  vice- 
amiraux, dix-huitcontre-amiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants,  deux 
cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d'équipage  en- 
tretenus, soixante  maîtres  canonniers,  trente-six 
maîtres  charpentiers,  trente-six  maîtres  calfats,  dix- 
huit  maîtres  voiliers.  Le  nombre  des  enseignes  non 
entretenus  ne  sera  point  fixé;  vous  l'avez  décrété. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  que  c'est  ce 
décret  qui  réunit  la  marine  militaire  et  la  marine 
commerçante,  sans  porter  aucun  préjudice  au  bien 
du  service,  mais  qui  aura  l'heureux  eifet  de  détruire 
cette  rivalité  si  destructive  de  l'harmonie  et  de  la 
concorde  qui  doivent  exister  entre  des  citoyens. 

Par  une  suite  des  sages  dispositions  que  vous  avez 
adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine 
vous  avez  décidé  d'en  entretenir  trois  centsqui  se  rc- 
nouvellerontchaque  année  par  tiers.  Vous  vous  êtes 
occupés  de  la  marine  marchande  par  cette  disposition. 
En  eirct,quoiquc  vous  ayezdécrété  que  tousles  marins 
qui  auraient  quatre  années  de  navigation  seraient 
admis  au  concours,  en  supposant  que  le  choix  tom- 
bât sur  ceux  qui  auraient  été  aspirants  entretenus, 
le  service  de  la  marine  n'exigeant  chaque  année 
qu'un  remplacement  de  trente  à  quarante  sujets,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que,  sur  trois  cents 
jeunes  aspirants,  il  n'y  en  aura  que  cent  vingt  au 
plus  qui  passeront  au  service  de  l'Etat,  et  que  les 
cent  quatre-vingts  autres  reflueront  dans  la  marine 
conmierçanteet  y  apporteront  des  connaissances  et 
des  talents.  Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de 
supprimer  la  charge  d'amiral  de  France;  les  droits 
qui  lui  étaient  attribués  ne  peuvent  plus  être  le  par- 
tage d'un  citoyen  dans  un  pays  libre.  La  justice  se 
rendait  en  son  nom  ;  tous  les  événements  de  la  mer 
lui  payaient  un  droit,  et  les  infortunés  échappés  des 
naufrages  lui  devaient  également  un  tribut  ;  les  bar- 
bares (|ui  avaient  rédigé  ce  code  de  lois  monstrueuses 
nvaient  trouvé  le  secret  d'imposer  jusqu'au  mal- 
heur. Pendant  la  guerre,  toutes  les  lettres  de  mar- 
que lui  {payaient  des  redevances,  et,  sans  jamais  faire 
aucun  frais,  il  avait  une  part  avantageuse  dans 
toutes  les  prises.  Les  passeports  pour  les  côtes  mari- 
times étrangères,  les  droits  d'ancrage  dans  les  ports 
étaient  également  dans  sa  compcHence.  Enfin,  toutes 
les  ordonnances  de  la  marine  avaientbesoin  de  l'at- 
tache de  M.  l'amiral  pour  être  exécutées.  La  sup- 
pression de  cette  charge  est  un  impôt  cruel  dont 
vous  délivrez  les  marins.  Elle  rapportait  000,000  liv. 


de  rente  à  celui  qui  la  possédait,  et  celle  somme 
énorme  était  prélevée  aux  dépens  des  plus  mal- 
heureux des  navigateurs.  En  abolissant  un  pareil 
abus,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire,  pour  ne 
point  interrompre  l'ordre  de  service  qui  est  établi, 
de  vous  proposer  de  décréter  que  les  fonctions  exer- 
cées parM,  l'amiral,  ou  en  son  nom,  se  rempliraient 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l'ancienne  organisation  de  la  marine,  il 
existe  des  distinctions  d'escadres,  et  des  états-majors 
qui  y  sont  attachés.  Nous  vous  proposons  de  lessuj)- 
primer,  et  que  leurs  fonctions  soient  exercées  pro- 
visoirement par  l'état-major  de  la  marine  dans  cha- 
que port.  Tous  les  officiers  généraux  de  la  marine, 
1  et  c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le  ré- 
I  pétons,  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
i  tion;  mais,  quelques  regrets  que  nous  ayons  de  vous 
proposer  une  grande  diminution  dans  le  nombre  des 
officiers  généraux  existant  maintenant,  le  devoir 
impérieux  dont  nous  sommes  chargés  nous  prescrit 
l'obligation  de  vous  proposer  de  réduire  à  trente 
les  officiers  généraux  que  vous  emploierez  doréna- 
vant. Nous  ne  vous  proposons  que  les  mêmes  dispo- 
sitions que  vous  avez  faites  pour  les  officiers  géné- 
raux de  terre  qui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle 
organisation.  Votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  laisser  entièrement  au  choix  du  roi  la  for- 
mation nouvelle  de  ce  corps  d'officiers  généraux,  et 
en  vous  rappelant  la  nécessité  d'appeler  aux  grades 
supérieurs  les  officiers  en  état  d'en  supporter  les  fa- 
tigues, nous  avons  cru  que  ce  serait  une  mesure 
sage  de  vous  engager  à  réserver  six  places  de  contre- 
an^iraux  pour  les  capitaines  de  vaisseau  actuels.  II 
nous  a  paru  également  juste  de  conserver  aux  offi- 
ciers généraux  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
nouvelle  formation  leu.rs  titres  actuels  et  la  totalité 

des  appointements  dont  ils  jouissent  maintenant 

(iM.  le  rapporteur  présente  le  développement  (ks 
autres  dispositions  du  projet  de  décret  d'application 
que  le  comité  propose.) 

Telles  sont  les  bases  qui  ont  servi  de  guide  à  votre 
comité.  Nous  avons  toujours  eu  devant  les  yeux  les 
décrets  que  vous  avez  prononcés,  et  nous  avons  tii- 
ché  de  les  faire  cadrer  avec  le  bien  du  service.  Dans 
une  constitution  libre,  tontes  les  institutions  ne  peu- 
vent que  se  perfectionner;  sous  un  gouvernement 
arbitraire,  le  mécontentement  est  toujours  la  suite 
des  ordonnances  nouvelles;  et  si,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  marine,  il  existe  quelques  réfor- 
mes à  faire,  elles  s'opéreront  sans  contradiction 
quand  on  en  aura  reconnu  l'utilité.  Mais  votre  comité 
de  la  marine  a  rempli  le  devoir  impérieux  qui  lui 
était  imposé  en  ne  vous  proposant  que  des  décrets 
coiirormes  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  au 
bien  du  service,  et  à  l'égalité  absolue  qui  doit  exister 
entre  tous  les  enfants  de  la  même  patrie. 

RI.  Brularl  lit  un  projet  de  décret  dont  les  arti- 
cles n'éprouvent  qu'une  légère  discussion,  et  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

"  Art.  1er,  Pour  l'exécution  des  précédents  de'- 
crcls,  le  corps  de  la  marine  est  supprimé  ,  et  sera 
recréé  de  la  manière  ci-après  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

«  II.  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu 
par  l'Etat,  sera  composé  de  trois  amiraux,  neuf  vice- 
amiraux,  dix-huit  conlreaniiranx,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants, 
deux  cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d'équi- 
page enlrctenus,  soixante  maîtres  canonniers  eiitre- 
leiuis,  trente-six  maîtres  charpentiers  entretenus, 
trente-six  maîtres  calfats,  dix-luiit  maîtres  voiliers 
enlrctenus. 
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uïll.  Le  nombre  des  enseignes  non  ontrclontis  ne 
sera  point  fixe. 

«  IV.  Le  nombre  des  aspirants  entretenus  de  la 
marine  sera  de  trois  cents. 

«  V.  Tous  les  ofliciers  de  la  marine  rouleront  en- 
tre eu.x  sans  aucune  distinction  de  déparleuient. 

«VL  La  charge  d'amiral  de  France  est  suppri- 
me'e  ;  et  néanmoins  les  i'oiictions  administratives 
actuellement  exercces  par  l'amiral, ou  en  son  nom, 
le  seront  provisoirement,  dans  la  forme  accoutumée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué.  Les  passe- 
ports et  congés  seront  provisoirement  signés  par  l'a- 
miral actuel. 

«Vil.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précé- 
dente composition  ,  et  toutes  les  distinctions  d  esca- 
dres actuellement  existantes  sont  aussi  supprimés, 
ainsi  que  les  états-n;ajors  qui  y  sont  attachés.  Les 
fonctions  attribuées  à  ces  états-majors  seront  exer- 
cées provisoirement  par  l'étal-niajor  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

«  VIII.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  officiers 
généraux  actuellement  existants. 

«  Les  ofliciers  généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs 
appointements. 

"  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé 
vacant,  pour  être  rempli  an  choix  du  roi  par  les  of- 
ficiers actuellement  capitaines  de  vaisseau. 

«  IX.  Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau 
seront  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  ac- 
tuels en  activité,  les  capitaines  de  vaisseau  et  direc- 
teurs déports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de 
port  ayant  rang  de  majors  ,  les  lieutenants  de  vais- 
seau plus  anciens  que  les  majors, et  tous  les  officiers 
des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  cette 
formation,  d'après  le  décret  sur  les  classes  ;  lisse- 
ront choisis  par  le  roi,  qui  pourra  accorder  ces  pla- 
ces à  des  marins  qui  auraient  rendu  des  services  res- 
tés sans  récompense. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'ancienneté, 
et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en  état  de 
servir. 

«  X.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  gé- 
néraux ou  de  capitaines  de  vaisseau  conserveront  le 
rang  qu'ils  avaient  entre  eux  ;  et  quant  aux  ofliciers 
des  classes  qui  seront  compris  dans  la  nomination  , 
on  ne  comptera  que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  au- 
ront servi  dans  les  classes.  Les  directeurs  de  port 
et  ofliciers  de  port  ayant  rang  de  major  prendront 
rang  de  l'époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de 
major. 

«  XL  Les  lieutenants  serontchoisis  parmi  les  lieu- 
tenants de  port  et  sous-lieutenanls  actuels;  un 
sixième  sera  pris  parmi  les  sous-lieutenanls  actuels. 

«XII.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers, et  conserveront  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient.  Sont  exceptés  ceux  qui  ont  ('ti'  élevés  au 
grade  de  lientenant  depuis  le  4  août  1789,  lesquels 
ne  prendront  rang  que  par  ancienneté  de  leur  ser- 
vices ,  ainsi  que  les  sous-lieutenanls. 

«XIII.  Les  sous-lieutenants  qui  composeront  le 
dernier  sixième  seront  nommés  suivant  le  rang  de 
leur  ancienneté  ,  qui  sera  déterminé  parle  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  lEtal,  et  celui 
de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux  eu  qua- 
lité de  sous-lieutenanls,  enseignes,  lieutenants  de 
frégate  ,  capitaines  de  llùte  ,  gardes  ou  élèves  ,  as- 
pirants volontaires  de  la  marine  et  premiers  maî- 
tres: on  leur  comptera  de  pins  le  tenips  de  com- 
mandement des  biltiments  armés  en  course  ,  et  pour 
moitié  celui  de  commandement  des  bâtiments  parti- 
culiers au  long  cours. 


«  XIV.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation 
les  officiers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas  énoncé 
par  l'article  XIV  du  décret  sur  les  classes ,  confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article. 

«  XV.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprime. 

«Les  lieutenants  et  s(H»s-liiulenants  actuels  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  première  formation 
conserveront  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissent  actuellement,  jusqu'au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité. 

«  Il  sera  réservé  un  quart  des  plaeesqui  viendront 
à  vaquer;  et,  de  ce  quart ,  les  cinq  sixièmes  leur 
seront  do'uiés,  moitié  au  choix  du  roi ,  moitié  par 
rang  d'ancienneté;  l'autre  sixième  sera  réservé  aux 
enseignes  entretenus.  Les  autres  places  seront  don- 
nées au  contours,  auquel  pourront  se  présenter  les 
sous-lieutenants  ,  indi-pendammentde  leur  âge. 

«XVI.  Il  ne  sera  à  l'avenir, après  la  rentrée  en  ac- 
tivité des  sous-lieutenants,  réservé  qu'un  vingt- 
quatrième  des  places  qui  viendront  à  vaquer. 

«  XVII  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non  en- 
tretenu sera  donné  dans  ce  moment  à  tous  les  capi- 
taines de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

«XVIII.  Les  places  d'enseignes  entrelenus  seront 
donnée  aux  premiers  maîtres  de  manœuvre  ,  canon- 
nage  et  pilotage,  suivant  leur  rang  d'ancienneté, 
déterminé  par  leur  temps  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  et  dans  les  arsenaux. 

«XIX.  Les  enseignes  entretenus  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  même  règle,  et  ils  passeront  aux 
places  de  lieutenant  qui  leur  sont  réservées,  moitié 
par  ancienneté,  moitié  au  choix  du  roi. 

«  XX.  11  sera,  le  plus  tôt  possible,  ouvert  un  con- 
cours pour  les  places  de  lieutenant  qui  seront  res- 
t('es  vacantes,  et  pourront  se  présenter  tous  les  sous- 
lieulenants  et  tous  ceux  ayant  le  titre  d'enseigne. 

«XXI.  Les  élèves  actuels  de  la  marine  seront  de 
droitaspirants  dans  la  première,  seconde  ou  troisième 
classe,  suivant  leur  temps  de  navigation,  conformé- 
ment il  l'article  XVI  du  décret,  et  seront  faits  ensei- 
gnes non  entretenus,  s'ils  ont  le  temps  de  navigation 
exigé  par  l'article  XX. 

«  XXII.  Les  volontaires  et  autres  navigateurs  qui 
auront  le  temps  de  navigation  prescrit,  et  qui  subi- 
ront l'examen  d'enseigne ,  en  obtiendront  le  titre  et 
le  brevet. 

«  XXIII.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui 
ne  voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation,  au- 
ront pour  retraite  ,  dans  ce  moment  ci  seulement , 
les  deux  tiersdes  appointements  dont  ils  jouissaient, 
sur  les  fonds  de  la  marine  ,  à  moins  que  leurs  ser- 
vices, d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du 
31  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traite- 
ment plus  considérable  ,  et  ceux  qui  auront  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  obtiendront  en  retraite  le 
grade  supérieur.  Pour  compléter  les  dix  ans,  ou 
comptera  pour  moitié  le  temps  fait  dans  le  grade  in- 
férieur. Ils  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  veulent 
leur  retraite  dans  l'espace  de  quatre  mois. 

«  XXIV.  Le  grade  et  le  litre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

"XXV.  Les  maîtrespilotesactuellemententretenus 
auront  le  grade  d'enseigne  ,  et  conserveront  les  ap- 
pointemeutsdont  ils  jouissent  jusqu'à  cequ'ils  soient 
faits  enseignes  entretenus  ou  lieutenants. 

«XXVI.  Les  maîlrespilotes  non  entretenus  auront 
le  titre  et  le  brevet  d'enseigne  ,  et  seront  admis  au 
concours,  sans  égard  ii  l'âge. 

«XX  Vil.  Tous  les  autres  pilotes  qui  auront  le  temps 
de  navigation  prescrit  pourront  se  prt'seiiter  à  l'exa- 
men d'enseigne  ,  et .  lorsqu'ils  y  auront  satisfait ,  ils 
en  recevront  le  titre  et  le  brevet. 
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«  XVI II.  Tons  les  pilotes  qui  n'niiront  pas  été  faits 
enseignes,  appelés  dans  la  suite  an  service  de  l'Etat, 
y  seront  appelés  en  (pialité  de  timoniers  ou  chefs 
de  timonerie  ,  d'une  paye  égale  à  celle  dont  ils  jouis- 
saient à  l'époque  de  leur  suppression.  " 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
leLlre  du  ministre  de  la  justice,  portant  en  sub- 
stance.... «  J'ai  demandé  an  procureur  du  roi  au  ci- 
devant  Châtelet  les  procès  qui  s'instruisaient  contre 
les  ijersoiuies  accusées  de  crimes  de  lèse-nation. 
Plusieurs  d(^  ces  procès  ,  commencés  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont  pour  objet,  soit  des  écrits  sédi- 
tieux, soit  des  discours  ,  et  paraissent  être  mis  dans 
la  classe  des  délits  qui  troublent  l'ordre  public.  L'As- 
semblée n'entend  pas  confondre  ces  di'lits  avec  les 
crimes  de  lèse-nation.  Ce  genre  d'accusation  parait 
ne  devoir  appartenir  qu'au  corps  législatif.  Cepen- 
dant le  même  article  des  décrets  sur  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale ,  qui  porte  que  ce  tribu- 
nal prononcera  sur  les  délits  dénoncés  par  le  corps 
législatif,  porte  aussi  qu'il  poursuivra  en  ce  mo- 
ment les  procédures  commencées  au  Châtelet.  Mais 
n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à  multiplier  inu- 
tilement les  accusations  de  lèse-nation,  à  les  con- 
fondre avec  celle  des  délits  privés,  et  à  distraire  la 
cour  nationale  des  fonctions  importantes  dont  elle 
est  chargée?  Je  suspendrai  la  translation  des  per- 
sonnes dont  l'état  est  ci-joint  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  manifesté  ses  intentions.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  des  rapports  ,  des  recherches  ,  et  de  juris- 
prudence criminelle. 

{La  suite  demain). 


Paris,  à  onze  heures  du  soir, 

P.  S.  M.  Lafayetfe  avait  annoncé  qu'il  se  rendrait 
à  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune  ,  et 
qu'il  donnerait  une  réponse  décisive.  Il  s'y  est  rendu 
hier  à  neuf  heures  du  soir.  A  peiiieavait-il  lu  les  pre- 
mières phrases  de  son  discours  qu'il  s'est  trouvé 
mal.  Son  évanouissement  a  duré  longtemps  ,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  a  levé  la  séance. 


LITTERATURE. 

Fie  privée  du  mnricfial  de  Richelieu ,  contenant  ses 
amours,  ses  intrigues,  et  loiit  ce  qui  a  rapport  aux  rôles 
qu'a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plus  de  qualre- 
ving'ls  ans:  3  vol.  in-8",  formant  1^00  pages,  imprimés 
sur  caractères  (le  M.  Didot.  Prix  :  13  liv.  10  s.,  btoclié, 
et  15  liv.,  franc  de  port,  pur  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hantefeuille,  n"  20. 

(Troisième  extrait.) 

Dans  le  chapitre  des  rencontres  et  des  rivalités  avec  ses 
mnîlresses,  nous  avons  eu  tort  d'(Uil)lier  celle  qui  sip;nala 
s:i  rtce|)tion  à  l'Académie.  Il  n'avait  que  vingt-qualie  ans, 
n'avait  écrit  que  des  billets  doux  ,  et  ne  savait  pas  lortho- 
{•raplie;  mais  il  s'appelait  Richelieu,  et  l'Académie  s'em- 
pressa d'honorer  en  lui  le  ministre  son  fondateur,  c'est-à- 
dire  celui  qui  avait  forcé  des  gens  de  lettres  d'accepter  sa 
protection  dont  ils  ne  voulaient  point ,  et  leur  avait  inter- 
dit les  asH'mblées  libres  dont  ils  faisaient  leurs  délices. 
Fontenelle,  qui  manquait  peu  d'occasions  de  faire  sa  cour, 
Destoui  lies  et  Campistron  lui  firent  chacun  un  discours 
de  réception  ,  dont  il  choisit  les  principaux  traits  qu'il 
ajusta  ensuite  et  qu'il  orthographia  à  sa  manière.  Ce  coup 
de  génie  tourna  la  tête  à  tontes  les  femmes;  trois  rendez- 
vous  lui  furent  donnés  le  même  jour  ;  son  discours,  rédigé 
par  trois  beaux  esprits,  lut  couronné  par  trois  belles.  Il  ne 
voulut  en  rendre  aucune  malheureuse;  M"^  de  Charolais, 
M"""  de  Duras  et  Villeroy  curent  de  lui,  toutes  les  trois, 
des  preuves  d'une  éloquence  pour  laquelle  il  n'avait  pas 


besoin  d'aide.  Il  est  à  croire  que  peu  d'académiciens  ont 
été  fêtés  de  cette  manière  le  jour  de  leur  lêccption,  ttque, 
si  celte  triple  couronne  était  nécessairemenl  attribuée  ù 
i'ohtenlion  du  fauteuil,  l'Académie  serait  rarement  com- 
plète. 

Dubois  lui-même,  l'honnête  ministre,  l'édifiant  cardi- 
n;il,  le  savant  académicien  Dubois,   se  serait  borné,  le 
jour  de  sa  réception,  ù  l'un  de  «  es  accessoires  de  la  gloire 
académique;  encore  Irouva-t-il  Richelieu  chez  sa  belle,  et 
fut-il  obligé  de  lui  céder  la  place,  no^i  sans  en  être  venu 
avec  lui  aux  grosses  paroles,  et  sans  s'être  servi  éncgique- 
ment  de   quelques  mots  très-tranrais,  quoiqu'ils  ne  se 
trouvassent  pas  dans  le  dictionnaire  dont  il  venait  d'être 
choisi  pour  l'un  descoopératonis.  11  eut  encore  ce  jour-là 
un  autre  rapport  avec  Richelieu  ;  ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai, 
Fontenelle  qui  lui  fit  son  discours,  mais  ce  fut  lui  qui  fut 
chargé  de  lui  répondre  ,  c'est-à-dire  de  le  louer  en  face. 
(1  Fontenelle  déshonora  son  élo(|uence  en  faisant  l'éloge 
du  nouvel  académicien.  Il  le  compara  bassemmt  aux  plus 
grands  ministres ,   et  on  ne  peut  lire  sans  indignation  le 
discours  qu'il  prononça  dans  celle  occasion...  Dubois,  le 
plus  méprisable  des  hommes,  a  trouvé  des  panégyristes 
parmi  les  philosophes.  "  Ce  passage  prouve  dans  le  rédac- 
teur de  la  l'^ie  privée  beaucoup  de  candeur,  mais  peut-être 
un  peu  moins  de  connaissance  des  choses  de  ce  monde. 
D'ailleurs,  l'Académie  ayant  reçu  Dubois,  et  tous  les  nou- 
veaux membres  étant  condaninés  à  subir  en  |)ersonne  un 
éloge  public,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  dispenser  Du- 
bois de  cette  corvée;  il  n'y  en  avait  pas  non  plus,  puisque 
c'est  au  nom  de  l'Académie  que  sont  fulminés  ces  éloges , 
pour  que  celui-ci  ne  le  fût  pas  par  Fontenelle  aussi  bien 
que  par  tout  autre  directeur;  il  n'y  en  avait  pas  enfin  pour 
que  l'on  balançût  à  recevoir  Dubois  dans  un  corps  d'où 
l'on  chassait,  presque  dans  le  même  temps,  le  respectable 
abbé  de  Sainl-Pierre.  Mais  cette  corporation  littéraire  ne 
se  fiit-elle  rendue  coupable  que  d'une  admission,  d'une 
louange  et  d'une  exclusion  pareilles,  peut-elle  subsister 
dans  la  France  devenue  libre?  C'est  une  autre  affaire,  et, 
comme  dit  Rabelais  :  «  Celui-ci  est  d'un  autre  tonneau.  » 
Ce  ne  fut  pas  le  seul  ministre  qui  eut  dans  Richelieu  un 
rival  heureux  en  amour.  Il  ne  voulut  jamais  être  ministre 
lui-même,  aimant  mieux  une  faveur  constante  qu'un  pou- 
voir passager.  S'il  l'efil  été,  il  y  aurait  eu  quelque  danger 
à  lui  jouer  les  mêmes  tours  qu'il  avait  joués  à  tant  d'au- 
tres. Les  rivaux  heureux  lui  auraient  fort  déplu,  et  Dieu 
sait  quel  usage  il  eût  fait  contre  eux  d'une  autorité  abso- 
lue. On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  il  traita  Ste- 
phano,  son  valet  de  chambre,  et  cette  jolie  ma<iemoiselle 
Aimée,  maîtresse  deSlephaiio.  Le  pauvre  diable  d'Italien 
fut  emprisonné,  écroué  au  Foil-l'Evêque,  la  fille  enlevée 
par  la  police,  conduite  et  renfermée  au  Châtelet,  ensuite  à 
l'Hôpital,  où  elle  passa  dix-huit  mois,  et  d'où  elle  ne  sor- 
tit, après  avoir  perdu  son  état  et  ses  meubles,  que  pour 
languir  dans  la  misère;  encore  son  crime  n'était-il  pas  d'a- 
voir trompé  M.  le  duc  pour  Slephano,  mais  de  n'avoir  pas 
voulu  quiltcrStcphano  pour  M.  le  duc.  C'en  fut  assez  pour 
que  Berryer,  le  Sartine,  ou,  si  l'on  veut,  le  Lenoir  de  ce 
temps-là,  Iraitùt  et  punit  en  criminelle  cette  pauvre  fille. 
Ce  sont  là  de  ces  gentillesses  qu'un  simple  grand  seigneur 
obtenait  facilement  d'un  lieutenant  de  police.  Qu'eûl-il 
fait  s'il  eût  été  ministre  ? 

S'il  l'eût  été,  il  n'est  guère  probable  qu'il  eût  cherché 
les  moyens  de  soulager  le  peuple.  Sa  doctrine  sur  ce  point 
nt  vau.  pas  mieux  ((ue  sur  les  devoirs  de  l'ami  du  prince. 
«  Le  ]icuple,  dit-il,  attend  toujours  d'un  nouveau  règne 
une  diminution  d'impôts;  mais  il  se  trompe;  il  est  pru- 
dent qu''il  soil  char  (je  sii/Jisammeni  ;  il  serait  même  trcs- 
impolilique  de  le  mettre  en  état  de  n'élre  pas  toujours 
fort  occupé  pour  vivre.  Trop  d'aisance  lui  donnerait  te 
temps  de  ruisoniier:  il  finirait  peut-être  par  calculer  ses 
forces,  et  on  peut  juger  quelle  insubordination  il  en  résul- 
terait, insubordination  ,  il  est  vrai ,  facile  a  calmer  en  ré- 
pandant un  peu  de  sang,  mais  qu'il  tant  toujours  préve- 
nir, p  Pas  si  facile,  M.  le  maréchal  ;  vos  pareils  en  ont  fait 
la  triste  é|)r('uve.  Ce  n'est  pas  seulement  un  peu  de  sang  , 
mais  biaucoup ,  qu'ils  voulaient  répandre;  ils  n'ont  pu 
en  venir  à  bout;  et  quand  ils  l'auraient  pu,  le  peuple,  qui, 
malgré  la  surcharge  des  impôts,  avait  trouvé  le  temps  de 
raisonner,  et  qui  avait  calcule  ses  f,  nos,  n'aurait,  ni 
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pntiriifi  pcUfX)]  pour  beaucoup  de  sang,  laissé  calme;'  celle 
iiisiibordiiiatiou(i[}\,  devenue,  selon  sou  droit  inaliénable, 
une  insurrection  générale,  Ta  rendu  libre  dès  qu'il  a  osé 
le  vouloir. 

Enfin,  s'il  eût  été  ministre ,  il  n'cFt  pas  sûr  qu'il  eût  ac- 
ccléié  les  progrès  de  la  liberté  de  consrience.  «Un  roi, 
selon  lui,  est  le  maître  dans  son  royaume  ;  lu  religion  ca- 
tholique est  la  dominante  :  il  jure,  à  son  a\énemcnt  au 
trône,  de  la  maintenir,  et  Louis  X\\  avait  le  droit  de  près- 
ciiic  un  culte  unijoimi.  La  polili(|ue  ne  fui  -peut-être  pas 
assez  écoulée  en  chassruU  les  protestants  du  royaume  (et 
la  justice  et  l'huiiianiu  le  furent-elles?);  mais  Louis  XIV 
avait  le  pouvoir  fïcxigtv  que  ses  sujets  fussent  tous  réunis 
parla  même  croyance.  »Au  point  où  la  raison  publiquecst 
|)arvenue  aujourd'lmi,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  contre  de 
telles  opinions  ;  les  énoncer,  c'est  les  combattre. 

Cependant,  sur  celte  matière,  sesaciions  valurent  mieux 
que  ses  principes.  Lorsqu'il  commandait  en  Languedoc, 
le  petit  Sainl-l'lorentin,  qui  avait  bien  touies  les  qualités 
requises  pour  être  un  mini>lie  persécuteur  jusqu'à  la  bê- 
tise inclusivement,  trouva  en  lui  un  obstacle  ù  ses  projets 
fanatiques.  Le  maréchal  sauva  de  la  corde  des  protislants 
cl  des  ministres  qui  y  étaient  condamnés,  et  dont  l'alta- 
cheuienl  à  leurs  opinions  religieuses  était  le  seul  crime. 
Enfin,  voyant  qu'on  n'allait  à  rien  moins  qu'à  vouloir  re- 
commencer les  dragonnades,  il  se  servit  de  sa  faveur  au- 
près du  roi  pour  prévenir  ces  borreurs;  il  l'éclaira  par  un 
mémoire  qui  épargna  un  grand  crime  à  ce  ])rince,  et  priva 
le  petit  saint  d'un  grar)d  plaisir.  Que  n'a-t-on  plus  souvent 
des  traits  pareils  à  citer  sur  le  compte  de  Riclieiieu!  Ils 
sont  très-rares  dans  sa  vie,  et  n'en  sont  que  plus  remar- 
quables. Un  de  ceux  qu'il  faut  le  moins  oublier,  c'est  qu'à 
Genevilliers,  dans  ce  lieu  de  délices  qu'il  s'était  plu  à  dé- 
corer paur  y  recevoir  son  maître ,  a)  ant  en  le  malheur  de 
luer  par  accident  un  homme  à  la  chasse,  il  jela  ses  fusils, 
jura  de  ne  reprendre  de  sa  vie  cet  exercice  qu'il  aimait 
beaucoup,  et  vendit  sur-le-champ  Genevilliers. 

On  regrette  avec  amertume  que  celui  qui  fut  capable 
d'un  si  beau  mouvement,  en  qui  la  nature  en  avait  mis  le 
germe,  ait  pris  tant  de  peine  pour  rétoulTer  et  pour  don- 
ner (ontinuellement  lo  change  à  cet  heureux  naturel  : 
mais  la  cour  était  un  sol  ingrat  pour  de  pareilles  semen- 
ces. A  quelle  époque  les  y  eût-il  cultivées?  Est-ce  pendant 
l'étourdissemeut  de  la  régence  ,  lorsque  ,  pour  être  à  la 
mode,  un  homme  du  bel  air  n'avait  jamais  assez  de  vices? 
Est-ce  dans  le  tourbillon  des  intrigues  dont  M°"  de  Pom- 
l)adour  était  le  centre  ?  Est-ce  enlin  dans  l'avilissement  où 
tomba  toute  la  cour  lorsqu'une  beauté  subalterne  vint  oc- 
cujier  et  déshonorer  le  trône?  S'il  s'avilit  plus  que  jamais 
à  cette  deinière  époque,  il  ne  fut  pas  le  seul  ;  presque 
toute  la  cour  donnait  ou  suivait  cet  exemple  :  les  princes 
eux-mêmes  offraient  celui  de  l'adulation  la  plus  basse. 
L'un  d'eux  surtout,  qui,  maintenant  fugitif,  traîne  autour 
de  nos  frontières  une  haine  impuissante  et  un  grand  nom 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  nous  rendre  funeste  une  seconde 
fois,  assis  alors  près  de  la  favorite  dans  ses  spectacles  par- 
ticuliers, épiait  tous  les  mots  qui  pouvaient  lui  étie  appli- 
qués favorablement,  les  applaudissait  avec  transport,  et, 
lidèle  au  goût  comme  à  la  décence,  soutenait  hautement 
que  de  mauvais  couplets  ,  ajustés  dans  Anncttc  et  Lubin 
pour  flagorner  très-platement  la  beauté  régnante,  valaient 
mieux  que  toute  la  pièce.  Un  coup  d'œil  de  comjilaisance 
de  la  part  du  roi  et  quelques  légers  signes  d'une  belle  main 
le  consolaient  de  sa  honie ,  ou  plutôt  lui  paraissaient  le 
comble  de  la  gloire.  Vous  voyez  bien  que  ,  les  princes  ne 
pouvant  plus  jouer  en  France  un  si  beau  rôle,  parce  qu'il 
n'y  aurai)  plus  rien  à  gagner,  la  monarchie  est  détruite  et 
la  France  perdue. 

Le  roi  mourut ,  et  son  successeur,  prévenu  dans  plus 
d'un  sens  conire  le  vieux  maréchal ,  le  tint  plusieurs  an- 
nées dans  une  espèce  de  di'-gracc.  Un  procès  ridicule  et 
injuste ,  intenté  par  une  intrigante  ,  lui  lit  dans  le  mè[ne 
temps  payer  cher  une  étourderie;  mais  son  bonheur  ordi- 
naire prévalut  à  la  fin  :  il  gagna  son  procès  malgré  ses  ju- 
ges; ù  force  d'assiduités  et  de  celle  patience  à  souffrir  les 
rebuis,  qui  est  la  vertu  des  gens  de  cour,  il  parvint  ù  sur- 
monter les  dégoûts  du  roi  et  de  la  reine,  et  à  se  voir  cité 
pour  quelques  mots  galants  à  la  cour  de  Louis  XVI, 
comme  il  l'avait  élé,  pour  des  plaisanteries  précoces,  à 


;  celle  de  Louis  XIV.  Marié  sous  deux  rois,  il  se  remaria 
i  encoi  e  sous  le  troisième  ;  il  fnl  heureux  par  sa  femme,  et, 
:  pour  compléter  ce  bonheur  à  sa  manière ,  il  lui  fut  encore 
i  infidèle.  Il  finit  à  quatre-vingt-douze  ans  une  vie  toujours 
;  active,  dont  voici  à  peu  |)ns  tout  le  résultat  :  avec  la  bra- 
I   voure,  les  talents  et  le  bonheur  qui  font  un  grand  général  ; 

avec  l'esprit,  l'adresse  et  la  connaissance  des  hommes  qui 
'  pouvaient  faire  un  homme  d'Etat  ;  avec  tout  ce  qu'un 
I  homme  peut  avoir  de  grâces  et  d'amabilité,  il  ue  voulut 
i  être  et  ne  fut  en  effet  qu'un  courli-ian. 
I  On  trouve  dans  le  troisième  volume  de  celte  vie  privée 
{  le  détail  de  ses  premières  aventures,  écrit  par  lui-même, 
I  cl,  à  la  fin  de  chacun  des  trois  volumes,  des  lellres  de  ses 
I   maîtresses,  des  maîtresses  du  roi,  et  du  loi  lui-même,  qui 

jettent  un  nouveau  jour  sur  ce  règne  dont  la  France  aurait 

tant  à  rougir  s'il  n'avait  amené  une  révolution  qui  n'en 

permettra  plus  de  semblable. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Six  nouveaux  codes,  faisant  suite  aux  dix-neuf  autres 
précédemment  annoncés,  actuellement  en  livraison  à  l'im- 
primerie de  VI.  Prévôt  (de  Saint-Lucien),  boulevard  de  la 
Porte  Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis,  savoir  :  20"  de  l.i 
contribution  mobilière,  15  sous;  21°  des  patentes,  6  sous; 
22°  du  timbre  et  de  son  tarif,  4  sous  ;  23°  de  la  gendarme- 
rie nationale,  9  sous  ;  2A°  des  messageries,  et  tarif  des  pla- 
ces, 3  sous  ;  25°  des  ponls  et  chaussées,  4  sous;  franc  de 
port  dans  tout  le  royaume,  en  affranchissant  la  lettre  el  le 
port  de  l'argent. 

On  souscrit  chez  lui  pour  la  Vedette,  qui  parait  tous  les 
jours ,  6  liv.  pour  trois  mois  ,  et  pour  le  Journal  des  sept 
Classes ,  au  prix  de  100  sous  pour  chaque  classe  pour 
l'année. 

—  Adresse  de  M.    Cabbé  Molin ,    vicaire    général   de 
M.  l'évêque  de  Lyon,  et  député  extraordinaire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  à  l'Assemblée  nationale,  à 
ses  commettants  compatriotes  el  autres,  el  à  tous  ses 
confrères  el  frères  de  département,  sur  les  mandements 
épiscopaux;  avec  celle  épigraphe  :  TantùmieUgio  po' 
luit  siiadere  malorum!  Tant  la  religion  (malentendue) 
peut  inspirer  de  désastres  !  A  Paris,  rue  neuve  de  Riche- 
lieu-Sorboiine,  chez  M.  Planche,  libraire,  n°  3;  el  chez 
M.  Mayard,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  43.  Prix: 
1  liv.,  et  1  liv.  5  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
De  tous  les  discours  patriotiques  et  didactiques  sur  le 
serment  exigé  des  prêtres  par  la  loi,  il  n'en  est  peut-être 
point  qui,  plus  que  celui-ci,  soit  prononcé  d'un  ton  franc, 
clair  et  pathétique,  qui  porte  autant  le  caractère  d'une 
énergique  et  décente  liberté.  La  logique  en  est  vigoureuse 
et  pressante  ;  la  théologie,  saine  et  lumineuse.  Après  la  lec- 
ture de  cette  Adresse,  il  n'y  a  point  de  prêtre  de  bonne  foi, 
en  relard  sur  son  serment,  qui  ne  se  lève  et  ne  coure  à 
l'autel  de  la  patrie  pour  y  sanctionner  la  constituiion  ci- 
vile du  clergé. 

—  Economie  rurale  et  civile,  ou  moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  ses  biens  de  campagne 
el  de  ville,  de  conduire  ses  affaires  litigieuses,  de  régler  sa 
maison  ,  sa  dépense  ,  ses  achats  et  ventes;  d'exécuter  ou 
faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers  de  l'usage 
le  plus  ordinaire  ;  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
des  animaux  domestiques,  el  avec  des  avis  sur  les  préjugés, 
erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifications  des  ouvriers,  du 
marchand,  etc.  Troisième  partie:  exploitation  des  lerreset 
économie  des  champs,  par  M.  l'abbe  Delalauze  ,  l'un  des 
ci'opérateursdu  Cours  complet  d'Agriculture  de  M.  l'abbè 
Rozier;  tome  III,  in-8°  de  5^0  pages.  A  Paris,  chez  M.  Buis- 
son, imprimeur  el  libraire,  rue  Haulei'euille,  n°  20,  Prix: 
4  liv.  10  sous,  el  5  liv.,  franc  de  poi  t,  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  e-t  divisé  en  trois  pat  lies  :  Administration 
des  biens  de  ville  et  de  campagne  ,  dont  il  parait  un  vol.  ; 
Economie  ou  gouvernement  de  la  maison,  un  vol.  ;  Ex- 
ploitation des  terres  on  économie  des  champs,  3  vol.  ;  CD 
tout  5  vol.  in-S°,  avec  des  planches. 

—  Les  Illustres  Modernes,  ou  Tableau  de  la  TÏe  privée 
des  principaux  personnages  des  deux  sexes,  qui ,  depuis  la 
renaissance  des  lellres,  ont  acquis  de  la  célebiité  en  Eu- 
rope; ouvrage  enrichi  de  cent  porliaiiscn  taille-douce; 
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f  inquième  cahier,  qui  comprend  h  vie  et  les  portraits  de 
CléificiU  IX,  Jeanne  Gray,  Lulher,  l'abbé  Nollet,  Tabbé 
de  Sainl-Cyran  ,  Molina  ,  Clievert ,  de  Lowendal  ,  saint 
Charles  de  Borroinéc,  cl  de  Henri  de  Sponde.  Prix  :  6  liv. 
Je  cahier,  broché.  A  Paris,  chez  M.  Dubosquet,  libraire, 
rue  Serpente,  n'  10. 
—  Eléments  de  Cart  de  la  teinture,  par  M.  BerthoUet, 

des  Académies  des  Sciences  de  Paris,  Londres,  etc.  ;  2 

vol  in-S".  A  Paris,  chez  M.  Firmin  Didot,  rue  Dauphine, 

noiie. 

L'art  de  la  teinture  est  l'un  des  plus  intéressants  par  les 
pliénonicncs  variés  qu'il  présente  aux  physiciens  et  par  la 
valeur  qu'il  donne  à  plusieurs  productions  de  l'industrie. 
On  trouvera  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons  une  ana- 
lyse des  principaux  ingrédients  qui  sont  employés  en  tein- 
ture ;  un  précis  des  opérations  qui  s'exécutent  dans  nos 
ateliers  et  chez  les  étrangers  sur  la  laine,  la  soie,  le  lin  et 
le  coton ,  et  une  théorie  lumineuse,  fondée  sur  les  décou- 
vertes de  la  chimie  moderne,  liant  toutes  les  parties  de  l'urt, 
ne  laissant  rien  à  désirer  dans  les  explications  particuliè- 
res, et  réunissant  sous  un  même  point  de  vue  les  procédés 
de  l'industrie  et  les  opérations  de  la  nature.  Nous  ne  di- 
rons pas  combien  ces  éléments  doivent  être  précieux  au 
savant,  à  l'homme  avide  de  s'instruire,  et  à  l'artiste  dési- 
reux de  rendre  ses  procédés  plus  méthodiques  et  plus  sim- 
ples, et  de  multiplier  J^is  ressources  de  l'art.  Le  nom  seul 
de  M.  BerthoUet  justifierait  cet  éloge  et  nous  en  dispense. 

—  Tari,  .tar  les  droits  de  patentes,  précédé  de  la  loi 
sur  les  maîtrises  et  les  jurandes.  Prix  :  8  sous. 

— -  Tarif  des  droits  du  timbre ,  précédé  de  la  loi  publiée 
sur  ce  sujet,  et  suivi  d'une  table  alphabétique  propre  à  en 
faciliter  l'intelligence.  Prix  :  6  sous.  A  Paris,  chez  M.  Du- 
bosquet, libraire,  rue  Serpente,  n"  10. 

—  l'ai'il  pour  la  contribution  mobilière,  et  Tarif  pour 
le  droit  de  patentes.  Le  premier  présente  ù  chaque  habi- 
tant du  royaume  le  montant  de  la  portion  contributive 
qu'il  doit  aux  besoins  de  l'Etat  d'après  son  loyer  d'habita- 
tion :  il  est  divisé  en  dix-huit  classes,  depuis  10  liv.  jus- 
qu'à 20,000  liv.  de  loyer,  et  accompagné  de  la  loi  et  de 
l'inslruction  de  l'Assemblée  nationale  ,  acceptées  par  le 
roi  le  18  février  1791. 

Le  second  indique  exactement  aux  citoyens  assujettis 
au  droit  de  patentes  la  somme  qu'ils  doivent  payer  annuel- 
lement d'après  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances,  et 
la  nature  de  leur  commerce ,  profession  ,  etc.  Il  est  égale- 
ment accompagné  de  la  loi  relative  à  ce  droit,  acceptée 
par  le  roi  le  M  mars  1791,  et  suivi  de  différents  articles  du 
décret  sur  la  contribution  foncière. 

Ouvrage  utile  à  tous  les  citoyens,  par  M.  Duverncuil. 
Prix  :  15s.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Plàtrière,  n"  27  ; 
chez  M.  Valade  (ils,  imprimeur,  même  rue,  n°  12  ;  au  Ca- 
binet Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie,  n"  5;  et  au  Pa- 
lais-Royal ,  chez  tous  les  libraires. 

THIÎAIRE  ITALIEN. 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  Guillaume  Tell,  qui 
planta  l'étendard  de  la  liberté  dans  les  montagnes  de  la 
Suisse.  M.  Lemierre  a  déjà  mis  avec  succès  sur  la  scène 
tragique  ce  sujet  qui,  plus  que  jamais,  a  droit  de  nous  in- 
téresser. En  s'en  emparant  pour  la  scène  lyrique,  M.  Se- 
daine  a  cru  devoir  lui  conserver  toute  sa  simplicité.  Des 
tableaux  touchants,  des  traits  où  le  patriotisme  et  l'amour 
de  la  liberté  respirent,  ont  fait  réussir  ce  drame.  La  mu- 
sique est  digne  en  tout  du  sujet  et  delà  manière  dont  le 
poète  l'a  traité.  M.  Grélry,  qui  en  est  l'auteur,  a  toujours 
l'art  de  donner  à  son  chant  le  caractère  des  situations  et 
des  personnages  qu'il  doit  peindre.  Il  a  fait  plus  dans  cet 
ouvrage;  il  a  le  style  particulier  de  musique  du  pays  où  se 
passe  l'action.  lia  placé,  dans  son  ouverture,  le  f;imeux 
liani  des  vaches  conservé  par  Rousseau  dans  son  diction- 
naire, et  dans  plusieurs  de  ses  morceaux  on  retrouve  le 
môme  goCit  dédiant.  C'est  ainsi  que,  dans  Àucassin,  il 
a  pris  un  style  antique,  qui  réveille  l'idée  de  la  naïveté 
gauloise,  etc.,  etc. 

On  a  demandé  les  auteurs,  les  acteurs,  et  surtout  l'ac- 
teur nouveau  qui  u  rempli  le  rôle  de  Gésier.  Sur  le  refus 
de  M.  Chenard,  M.  Philippe,  madwie  Deîorge,  M.  Elle- 
viou  ont  paru,  Coiume  le  nouvel  acteur  ne  se  montrait 


pas  encore,  le  parterre  impatient  a  franchi  l'orchestre, 
brisé  le  rideau  qui  cachait  !a  scène,  et  est  venu  se  plaindre 
sur  le  théùtre  de  ce  qu'on  tardait  à  se  rendre  à  ses  désirs. 
Nous  ne  savons  pas  quel  droit  le  public  peut  avoir  sur  des 
acteurs  hors  de  leurs  fonctions,  et  s'il  est  bien  humain  de 
les  forcer  ainsi  de  paraître  demi-nus  sur  la  scène,  quelque 
danger  que  leur  santé  y  puisse  courir;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  les  auteurs,  qui  ne  livrent  au  public  que 
leurs  productions,  puissent  être  encore  obligés  de  lui  livrer 
leur  personne.  Cette  marque  d'honneur,  qui  n'en  est  plus 
une  à  force  d'avoir  été  avilie,  tant  pour  les  auteurs  que 
pour  les  acteurs,  n'est  plus  que  l'exercice  d'un  despotisme 
très-répréhensible  de  la  part  d'un  peuple  qui  ne  connaît 
pas  encore  les  véritables  limites  de  la  liberté. 

CONCERTS. 

Théâtre  de  Moxsiedr. — Auj.Coiirerf  spirituel. — Pre- 
micrepartic  :  Symphonie  de  M.  Haydn,  avec  deux  parties 
de  cors  obligés,  exécutées  par  M.M.  Lebrun  et  Frédéric.—- 
M.  Rovedino  ctianlera  un  air  de  M.  Ferrari. — Mlle  Zer- 
bini  exécutera  un  concerto  de  violon. — Terzetto  de  Sarti, 
chanté  par  Mme  Morichelli,  MM.  Simoni  et  Rovedino.  — 
Seconde  Partie  :  Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Simoni 
chantera  un  air  de  Blanchi.  —  Symphonie  concertante  de 
M.  Devienne,  exécutée  par  MM.  Salentin,  Ozi  et  Devienne. 
—  On  exécutera  le  Stabat  Mater  de  Pergolôse,  chanté  par 
Mme  Morichelli  et  M.  Viganoni. 

On  commencera  à  six  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

TnÉATnE  Italien.  —  Lundi  25,  les  Arts  et  C Amitié,  et 
la  8'  représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj. ,  par  ordre  de  la 
bienfaisance,  à  la  s;ille  de  M.  Auilinot,  foire  Saint-Germain, 
au  profil  de  deux  pauvres  familles,  le  Père  de  Famille,  et 
Hicco,  joué  par  un  amateur. 

Le  public  est  prévenu  qu'il  n'y  aura  pas  de  bureaux 
ouverts.  —  On  trouvera  des  billets  aux  cafés  de  Foy,  du 
Caveau  ,  du  Ihéûtre  du  Palais-Royal ,  et  chez  MM.  Labar- 
rière  et  Lamy,  restaurateurs  au  Palais-Royal, 

CinQLE  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  la  /»«  repré- 
sentation de  C Héroïne  française,  drame  lyrique  ,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  sixpejsonnes, 
à  3  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  location. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Demain  Grand  Concert ,  dans  lequel  MM.  Lebrun,  Ozi 
et  Devienne  exécuteront  une  symphonie  concertante. 

Amiskments  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  —  Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâ- 
tre des  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple,  la 
Pendule  unique,  suspendue  par  une  ganse  de  soie  ;  le  Ta- 
lisman merveilleux  ;  les  Caries  volantes;  la  Palingénésie 
dans  une  montre;le  grand  tour  du  Pistolet  et  de  la  Bougie; 
le  Chasseur  automate,  qui  lance  une  flèche  dans  un  nu- 
méro qui  devine  la  pensée,  suivis  de  quantité  d'autres 
tours.  —  Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv.  10  s.  et  20  s.  On 
peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Amphithéâtre  de  M.  Astlet,  ftiubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  déquitalinn, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  deschevaux  dressés  de  manière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  conuaisseurs  de  l'art 
delà  cavalerie. 

Prix  (les  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  du  Temple. — Demain,  24 
de  ce  mois,  il  fera  son  ouverture  par  une  gi  ande  Illumina- 
tion et  un  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par  une  belle  dé- 
coration chinoise  et  un  bouquet.  Il  y  aura  un  très-bon  or- 
chestre dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  personnes  qui 
désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  ;  1  liv.  10  s.;  loges  et  amphi- 
théâtre, 3  liv. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  49.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à 
MM.  les  abonnés  d'y  resler. 
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Dimanche  24  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

t»OLOGNE. 

De  Varsovie,  le  6  avril.  —  L'aclivilé  de  la  dîèle  est  dé- 
clarée en  laveur  des  maliùres  iinporlanies  ;  le  plus  utile  lui 
semble  toujours  le  plus  pressé.  Hier  ou  a  rlli^  en  délibéra- 
tion la  niulière  de  C amélioration  de  Cétat  des  villes.  On 
espère  qu'à  la  séante  exlranrdinaire  du  mercredi  on  aura 
pris  un  parti  sage,  et  l'on  allend  beaucoup  du  continle- 
ment  général  que  ne  mHnquera  pas  de  produire  dans  les 
villes  du  royautne  une  disposition  salutaire  pour  amélio- 
rer leur  sorU 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Venise,  du  2  arril. — La  répu- 
bli(iue  a  donné  le  25  du  mois  dernier ,  à  roccasioti  du  ctiu- 
ronm  mciii  du  doge,  en  la  personne  du  séréiiissime  Louis 
Muniii,  un  spectacle  1res- majestueux  au  roi  et  à  la  reine 
de  Nai-'les,  ainsi  qu'à  Leurs  Altesves  royales  qui  les  accorn- 
pagnenl.  C'en  e^t  un  forléclalani  et  curieuxpournousque 
la  |)résince  de  ces  majestés el  de  leur  suite.  La  messe  a  été 
célébrée  dans  la  chapelle  de  Saint-Marc,  où  s'est  faite  la  cé- 
rémonie du  couronnement...  Ici  la  bontiecomp.ignit',  c'est- 
à-dire  la  classe  régnante,  la  république  enfin,  ne  s'est  ja- 
mais occupée  des  allaires  du  dehors  et  de  la  («ililique  de 
l'Kurupe.  Depuis  longtemps  la  guerre  des  Turcs  avec  les 
Russes  exerçait  seule  la  solliciitide  et  la  curiosité.  Le  cer- 
cle de  la  conversation  s'est  beain oup  éuiidu.  Une  letirede 
la  reine  de  N.ip  es  à  un  M.  de  Bombelles,  ambassadeur 
français,  a  donné  occasion  déparier  des  affaires  de  France. 
Je  >ous  donne  à  penser  quel  éloge  on  a  fait  de  la  généro- 
sité de  cette  souveraine ,  qui  rccompL-nse  un  Français  de 
n'avoir  point  voulu  reconnaître  les  lois  nouvelles  de  son 
pays.  M.  de  Bombelles  n'a  pnint  envoyé  son  serraeni  de 
fonctionnaire  |)ul)licau  nouveau  gouvernement  de  France; 
il  a  préféré  doin)er  sa  démission.  Il  n'est  point  riche,  dit- 
on,  et  son  action  paraît  héioïque.  La  reine  a  assuré  une 
pension  del2, 000  livres  à  l'ex-ambassadeur,  reversiblesur 
la  lèle  de  sa  fi  mme  et  sur  celle  de  ses  enfants La  révo- 
lution de  France  n'est  connue  ici  que  par  les  endroits  qui 
peuvent  se  travestir  et  prêter  au  ridicule,  selon  des  récits 
mensongeis.  La  présentation  de  ces  étrangers  de  toutes  les 
nations  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  a  fort  réjoui 
nos  sénateurs.  Ils  ont  eu  aû^si  la  faiblesse  de  rire  du  décret 
qui  a  lait  enlever  ces  nolions  enchaînées  à  la  statue  de 
Louis  XIV,  à  voire  place  des  Victoires;  car  il  y  a  peu  de 
philosophes  dans  notre  sénat.  Mais  de  toutes  les  absurdités 
dont  l'on  rit  et  que  l'on  blâme,  la  suppression  des  titres  de 
noblesse  et  des  armoiries,  et  des  livrées,  a  paru  la  plus 
extraordinaire.  Un  royaume  sans  noblesse!  cela  ne  s'en- 
tend point. 

Il  e-'t  reconnu,  à  la  place  Saint-Marc,  que  la  tôte  a  tourné 
aux  Français;  heureusement,  à  la  bonne  contenance  des 
princes  fugitifs  que  nous  avons  vusici ,  on  espère  querelte 
folie  ncsera  point  de  longue  durée.  La  France  sortira  de  là 
par  le  projet  de  deux  chambres;  car  encore  faut-il  des  no- 
bles dans  une  monarchie.  N'y  a-t-il  pas  encore  au  milieu 
de  la  révolution  française  ce  qu'on  a|)pelle  la  rninorité  de 
la  uiiblesse?  On  compte  beaucoup  sur  elle.  Les  fugitifs  la 
détestaient;  ne  peuvent-ils  pas  la  rechercher  aujourd'hui  ? 
n'y  voit-on  pas  les  plus  grands  noms?  Donc,  spes  altéra 
Romœ. 

Les  nouvelles  de  Rome  ne  sont  remplies  que  des  alarmes 
du  Saint-Père;  il  craint  bien  que  la  France  n'échappe  au 
Saint-Siège.  Cela  pourrait  être  s'il  y  prenait  pour  devise  : 
Todt  ou  rien.  S.  S.  trouve  pourtant  une  grande  consola- 
tion dans  le  voyage  en  terre  papule  dis  tantes  du  roi  des 
Français.  Le  pape  se  dispose  à  les  lece^oir  avec  la  distinc- 
tion qui  convient  à  leur  rang  mouline  à  leurs  intentions.  Il 
a  nommé.  M"*  la  princesse  de  Santa-Crure  pour  accompa- 
gner Mesdamesi\c  France  pendant  toutleurséjour  à  Rome. 
Mesdames  doivent  arriver  le  14  ou  le  15  de  ce  mois  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien. 

V*  Série.—  Tome  VUI, 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  section  du  Théàtrc-rFrançais  a  fait  afli- 
cher,  le  mardi  19  avril  1791 ,  dans  son  arrondissement, 
l'arrêté  sni\ant  : 

L'assembler  générale  de  la  section  du  ThéâtreFranrai', 
convoquée  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  municipalité  et  com- 
posée de  plus  de  quatre  cents  citoyens  actifs; 

Considérant  (|ue  la  qne^^tion  proposée  en  ces  termes: 
€  Faut-il,  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi  d'exécuter 
a  son  premier  projet,  qui  était  d'alh  r  à  Sainl-Cloud  ?  ou 
B  bien  faul-il  le  remercier  d'avoir  préféré  rester,  pour  ne 
«  pas  exposer  la  tranquillité  publique?  »  et  capli<  use,  et 
parconséquint  messéante  envers  une  ou  plusieurs  sections 
primaires  de  la  nation,  et  en  cette  qualité  portions  inté- 
grantes du  '•ouverain,  en  ce  que  celle  question  double 
n'est  cependant  qu'une  siule  et  même  question,  pui-^que 
l'affiimaiive  ou  la  négative  accordée  à  l'une  ou  à  l'autre 
ne  tend  qu'à  approuver  la  résolution  de  faire  partir  le  roi 
à  foi  ce  armée; 

Considériint  que,  le  roi  ne  pouvant  qu'alarmer  la  cité 
par  un  départ  sii'.pecl,  dans  un  moment  où  il  s'est  misd'o-i 
pinion  et  de  fait  en  (ontr.idiclion  formelle  avec  la  loi  (in'il 
a  sanclioimée  lui-même,  la  garde  nationale  qui  a  si  émi- 
nemment réclamé  l'effet  de  cette  loi  sainte,  et  qui  l'a  pro- 
tégée de  t'iut  son  palriolisraeet  de  tout  sou  courage,  mé- 
rite les  plus  grands  éloges; 

Considérant  entin  que  l'Adresse  du  département  au  roi 
constate  cttte  dernière  considération; 

A  arrêté  :  l"  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  double 
question  proposée  par  la  municipalité  de  Paris,  d'après 
l'ordre  du  département; 

2*  Qu'aucun  corps^administralif  ne  peut  ni  ne  doit  cir- 
conscrire une  question  dans  le  cercle  du  oui  ou  du  non^ 
quand  elle  est  proposée  aux  sections  primaires,  dont  l'o- 
pinion est  essentiellement  illimitée; 

3"  Que  les  citoyens,  gardes  nationaux,  tant  soldés  que 
non  soldés,  qui  se  sont  conduits  dans  la  journée  d'hier 
conformément  au  vœu  du  peuple,  méritent  seuls  des 
éloges  ; 

4'  Qu'elle  adhère  à  l'Adresse  du  département  au  roi,  et 
félicite  le  département  sur  l'énergie  et  la  sagesse  qui  y  sont 
manifestées; 

5°  Que  le  présent  sera  imprimé,  aOSché,  et  envoyé  à  l'As- 
semblée nationale,  aux  quarante-sept  sections,  au  dépar- 
tement et  àla  municipalité. 

Signé  Boucher  SAiNT-SAnVEUB,  président; 
Leclbrc  Saint-Aubin,  secrétaire. 

Réponse  du  roi  au  directoire  du  département  de  Paris, 
du  22  avrili~9\. 

Le  directoire  s'est  piésenté  chez  le  roi  pour  lui  offrir  ses 
remerciements  de  la  nouvelle  preuve  qu'il  venait  de  don- 
ner de  son  allnchement  à  la  constitution. 

Le  roi  a  recommande  au  direcioire  de  veiller  arec  soin 
à  la  tranquillité  publique  ;  il  a  ajouté  que  l'on  avait  osé  af- 
ficher aux  portes  de  son  palais  qu'il  y  avait  des  relais  éta- 
blis sur  la  route  de  Saint-Clnud  à  Compiègne  pour  favo- 
riser son  départ;  que  cette  assertion  était  de  la  plus  insigne 
fausseté;  qu'il  chargeait  le  directoire  non-seulement  de 
détromper  le  public  de  cette  imputation  calomnieuse, 
mais  même  de  découvrir  s'il  n'y  avait  pas  eu  des  projets 
criminels  pour  lui  donner  l'apparence  de  la  réalité. 

Extrait  des  registres  du  directoire. 

Le  directoire,  considérant  qu'avant  tout  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  que  cette  déclaration  du  roi  soit  con- 
nue de  tous  le>  ciioyens, 

Arrête  qu'elle  sera  transcrite  sur  ses  registres,  publiée  d 
alLcLée  dans  le  jour. 

Signé  Larochefoccaild,  président; 
Blondël,  secrétaire. 
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Discours  prononcé  par  M.  Lafayette  dans  la  séance  du  con- 
seUgènéral  de  la  commune  de  Paris,  du  22  ainl  1791, 
et  envoyé  aux  soiaonle  bataillons,  par  arréléde  ce  con- 
seil général,  du  vendredi 22. 

Messieurs,  je  vions,  dans  la  maison  commune  où  tant 
de  souvenirs  se  relraccnl  à  moi,  reconnaKrc  les  derniers 
témoignages  de  vos  hontes  avec  loule  la  sensibilité  d'un 
cœur  dont  le  premu-r  besoin ,  après  celui  de  servir  le  pcu- 
nle,  est  d'en  être  aimé,  et  qui  s'étonne  de  rirnportance 
qu'on  daigne  mettre  à  un  individu  dans  un  pays  libre  où 
rien  ne  devrait  être  important  que  la  loi. 

Si  ma  conduite  dans  cette  orrasion,  messieurs,  pou- 
vail  n'être  réglée  que  sur  des  seiiiimenisd'allfndrissement 
et  de  reconnaissance,  je  ne  répondrais  aux  regrets  dont 
nous  cl  la  garde  nationale  m'avez  honoré  qu'en  obéissant  à 
Tos  instnncrs;  mais,  de  même  que  je  n'avais  écoulé,  pour 
celle  démarche,  aucun  motif  personnel;  de  même,  au  mi- 
lieu des  mouvements  qui  nous  agitmt,  ce  n'est  point  au 
gré  d'aUcclioiis  particulières  que  je  puis  me  déterminer. 

Je  ne  pen^e  point  que  la  garde  natinnair,  dont  la  grande 
majorité  fut  toujours  innaccessible  aux  séductions  de  l'es- 
prit de  licence  et  de  parti,  ait  vu  avec  indiiïéience  ce  qui 
a  causé  mon  découragement;  les  autorités  conslilution- 
nelles  méconnues,  leurs  ordres  méprisés,  la  lorce  publique 
opposée  à  l'exécution  de  la  loi  dont  la  protection  lui  est 
confiée Nous  sommes  citoyens,  messieurs,  nous  som- 
mes libres;  mais  sans  l'ohéissîmce  à  la  loi  il  n'y  a  plus  que 
contusion,  anarchie,  despotisme;  et  si  celte  capitale,  le 
berceau  du  la  révolution  ,  au  lieu  d'entourer  de  ses  lumiè- 
res et  de  son  respect  les  dépositaires  des  pouvoirs  de  la  na- 
tion, les  assiégeait  de  ses  tumultes  ou  les  fatiguait  de  ses 
violences,  elle  cesserait  d'être  l'exemple  des  Français;  elle 
risquerait  d'en  devenir  la  terreur. 

Cependant,  messieurs,  dans  les  marques  si  touchantes 
d'affection  que  j'ai  reçues,  on  a  beaucoup  trop  fait  pour 
moi ,  on  n'a  pas  assez  fait  pour  la  loi  ;  je  me  suis  convaincu 
avec  la  plus  tendreémotion  que  mes  camarades  m'aimaient; 
je  n'ai  point  encore  su  à  quel  point  ils  chérissaient  tous  les 
principes  sur  lesquels  la  liberté  est  fondée.  Je  dépose  en 
vos  mains,  messieurs,  cet  aveu  sincère  de  mes  sentiments; 
daignez  les  faire  connaître  à  la  garde  nationale,  dont  j'ai 
reçu  les  témoignages  d'ùmitiéavec  t;int  de  sensibilité,  pour 
qui  je  serai  toujours  un  frère  aussi  allectionné  que  recon- 
naissant. J'avoue  que,  pour  la  commander,  j'avais  besoin 
d'être  assuré  qu'elle  croirait  unanimement  le  sort  de  la 
constitution  attaché  à  l'exécution  de  la  loi,  seule  souve- 
raine d'un  peuple  libre;  que  la  liberté  des  personnes,  la 
sûreté  des  domiciles,  la  liberté  religieuse,  le  respect  des 
autorités  légitimes  lui  seraient,  sans  exception,  aussi  sa- 
crés qu'à  moi.  C'est  non-seulement  de  courage  et  de  vigi- 
lance que  nous  avons  besoin,  mais  aussi  d'unanimité  dans 
les  principes  que  je  viens  d'exposer;  et  j'ai  pensé,  je  pense 
encore  que  la  constitution  sqra  mieux  servie  par  la  démis- 
sion motivée  que  j'ai  donnée  que  par  mon  acquiescement  à 
l'invitation  dont  vous  avez  daigné  m'honorer. 
Certifié  conformé  à  la  minute  déposée  au  secrétariat. 
Dejoly  ,  sccréiaire-grefjier. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune,  du  vendredi  22  avril  1791. 
M.  le  maire  a  donné  communication  :  1"  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  hier  par  M.  Dclessart,  ministre  de 
l'intérieur;  2°  d'une  autre  lettre,  écrite  également  par 
M.  Delessart,  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  directoire  du  dé- 
partement, dont  voici  les  copies: 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Delessart  à  M.  le  maire. 
Paris,  le  21  avril  179!. 
«  Les  objets  sur  lesquels  le  corps  municipal  a  cru, 
monsieur,  devoir  exprimer  son  vœu  au  roi,  étant  les  mê- 
ines  que  ceux  qui  ont  été  présentés  ù  Sa  Majesté  par  le  dé- 
partement. Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  euvojer  copie 
de  la  lettre  que  j'ai  écrite  de  sa  part  au  département;  vous 
voudrez  bien  en  donner  connaissance  au  corps  municipal. 

«  Delessart.  » 
Copxtde  (a  lettre  écrite  par  M.  Delessart  à  MM.  du  direc- 
toire et    procureur  généval-syndic  du  département  de 
Paris.  [Voy.  le  Moniteur  rfu  22,  n"  113.) 
Le  conseilnéiiéral,  vu  les  deux  Iclliis  du  ministre  de 


l'intérieur,  ouï  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur 
de  la  ;ommuiie:  considérant  que,  le  roi  ayant  prévenu  le 
vœu  pour  lequel  la  commune  était  consultée;  considérant 
que,  d'après  les  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur, 
l'objet  de  la  convocation ,  proposé  dans  la  séimce  du  20 
avril,  est  rempli,  et  qu'il  importe  de  ne  point  fatiguer  in- 
utilement les  citoyens  par  la  multiplicité  des  assemblées, 
arrête  :  1°  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  une  députalion  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  dont  huit  oÛiciers  munici- 
paux, pour  lui  adresseras  remerciements  delà  commune 
de  Paris  ;  2°  que,  tunt  les  deux  lettres  de  M.  Delessart  que 
leprés(nt  arrêté  seront  imprimés,  affichés,  mis  demain  à 
l'ordre,  et  incessamment  envoyés  aux  quarante-huit  sec- 
tions, afin  qu'ils  puissent  prévenir  lescitoyens  que  l'assem- 
blée est  devenue  sans  objet. 

Bailly  ;  Dejolt,  secrétaire-greffier. 


Le  5*  bataillon  delà  première  division  de  la  garde  natio- 
nale, dont  M.  Charton  est  commandant,  a  pris  hier  malin 
l'arrêté  suivant,  qu'il  a  adressé  aux  cinquante-neuf  autres 
bataillons  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  force  publique 
serait  essenlicllemtnt  obéissante;  et  une  partie  de  l'armée 
parisienne  s'est  montrée  essentiellement  désobéissante. 

«M.  Lafayette  n'a  cessé  de  la  commander  que  parce 
qu'elle  a  cessé  d'obéir  à  la  loi. 

«  Il  veut  une  entière  soumission  à  la  loi,  et  non  un  atta- 
chement stérile  pour  sa  personne. 

«  Que  lesbataillonss'assemblent;  quetoutsoldat-citoyen 
jure  sur  son  honneur  et  signe  d'obéir  à  la  loil 

«Que  ceux  qui  s'y  refuseront  soient  exclus  de  la  garde 
nationale! 

«  Que  le  vœu  de  cette  armée  ainsi  régénérée  soit  porté  à 
M.  Lafayette,  et  il  se  fera  un  devoir  d'en  reprendre  le  com- 
mandement. 

Que  quelques  individus,  qui  ont  si  indignement  outragé 
la  famille  royale,  soient  punis  et  chassés  de  la  garde  natio- 
nale! » 

A  midi,  douze  bataillons  avaient  déjà  pris  un  arrêté  à 
peu  près  conforme  à  celui  qu'on  vient  de  lire.  Le  bataillon 
des  Blancs-Manîeaux  est  même  allé  en  corps  prêter  le  ser- 
ment d'obéissance  sur  la  plare  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  a  fait 
lecture,  en  présence  des  ofliciers  municipaux,  de  l'arrêté 
rédigé  par  MM.  Godard,  Gouniou  et  Bobé. 


Paris,  19  avril. —  «  Puisque  vous  avez  cru,  monsieur, 
devoir  concourir  à  adoucir  les  sacrifices  de  l'honnête  Boga- 
mus  en  insérant,  dans  le  n°  108  de  votre  feuille,  le  récit 
de  son  généreux  dévouement,  c'est  vous  remercier  sans 
doute  que  de  vous  faire  part  du  succès  de  celte  publicité. 
Le  dépositaire  avait  reçu  ce  malin  419 liv.  14 sous;  300  liv. 
seront  employés  à  retirer  son  obligation,  le  surjilus  à 
payer  son  loyer  jusqu'au  terme  de  judlet,  et  à  d'autres  ob- 
jets dont  il  pourrait  avoir  un  pressant  besoin.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   tENDHEDI    22,    A   QUATRE 
llELItES    DU   SOIR. 

M.  Fermon  :  Voiis  avez  renvoyé  à  vos  comités  de 
la  inariiie  et  dos  pensions  l'examen  des  fiiits  imputes 
au  iiiiiiisliT  do  la  marine,  sur  la  dénonciation  de 
M.  Bonjour,  ]>oiir  avoir  ordonné  le  payement  d'un 
premier  quartier  des  appointements  dos  ci-devant  di- 
recteurs et  itilcndaiits  des  bureaux  de  la  maiine.  H 
est  évident  que  le  payement  est  contre  le  texte  du 
décret  29  décembre,  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  :  1»  qu'à  compter  du  l^^r  janvier  1791 
les  conseils  de  marine  sont  supprimés;  2«  que  les 
places  des  directeurs  et  intendants  de  la  marine  sont 
aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces 
places  à  continuer  de  servir  avec  les  qualite's  et  les 
traitements  qui  seront  déterminés  dans  l'organisation 
nouvelle  des  bureaux  de  ce  département,  s'il  y  a 
lieu;;}'*  «jiie  le  ministre  pre'seiilera   incessamment 
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un  plan  d'organis.ition  de  ses  bureaux,  et  que  cha- 
que année  la  législature  vu  n-glciM  les  dépenses.  » 
Le  ministre  a  continué  dans  leurs  lonclions  les  ci- 
devant  intendants  avant  d'avoir  présenté  l'orj^ani- 
sation  nouvelle  qui  devait  déterminer  leurs  lunc- 
tions  et  leurs  traitements.  Voici  en  consé<|uence  le 
projet  de  décret  que  je  vous  présente  au  noui  des 
comités  des  pensions  et  de  ia  m;uine  : 

«  Art.  !"■.  La  décision  du  miiiislrc  de  la  marine,  du  7 
mars  dernier,  relatite  ù  MM.  Franchin,  de  Vaivr'-,  Peujct 
et  Lebrassrur,  n'étant  pas  conforme  ;iux  décrets  du  29  sep- 
tembre 1790,  les  liinds  payés  en  coiisérinence  de  ladite  dé- 
cision seront  rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

u  U.  La  communication  donnée  pur  M.  Bonjour  d'une 
décision  qui  était  pour  lui  une  pircede  décliarfçe,  n'étant 
point  de  nature  à  être  tenue  secrète,  n'est  qu'une  consé- 
quence de»  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme 
aut  devoirs  de  M.  Bonjour.  » 

Quant  aux  éclaircissements  donnés  par  le  minis- 
tre sur  les  t'oiids  qui  devaient  rester  en  cuisse,  de 
ceux  qui  avaient  été  affectés  auiuiellement  au  con- 
seil de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du  25  janvier 
dernier,  ils  nous  ont  paru  satisfaisants  et  nous  vt)us 
proposons  à  ce  sujet  un  second  décret  ainsi  conçu  : 

»  in.  Les  128,275  liv.  17  sous  3  den.  restant  des  fonds 
de.-tinés  au  conseil  de  la  marine,  suivant  le  compte  satis- 
faisant qu'en  a  rendu  le  ministre,  seront  versés  dans  la 
caisse  publique.  » 

Nous  vous  proposons  aussi  cette  autre  disposi- 
tion : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  relations  et  car- 
tes envoyées  par  M.  Lapérouse,  de  la  partie  de  son  voyage 
jusqu'à  Bolany-Bay  ,  seront  imprimées  et  gravées  aux  dé- 
pens de  la  nation,  et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  2  millons  décrété  le 

«  Décrite  qu'aus'^itôL  que  l'édition  sera  finie,  et  qu'on 
en  aura  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra  dis|)os(T, 
le  surplus  sera  adressé  à  madame  Lopérousc,  avec  une 
expédition  du  présent  décret,  en  témoignage  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  pour  le  dévouement  et  le  courage 
de  son  mari.  » 

M.  Millet  propose  d'ajouter  à  cet  article  la  dispo- 
.igition  suivante  : 

-<     «  M.  Lapérouse  sera  porté  sur  l'état  de  la  marine  jus- 
)■  qu'au  retour  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  recherche,  et  son 
épouse  louchera  ses  appointements  (1).  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité,  ainsi 
que  celle  du  comité  relative  à  M.  Lapérouse. 

M.  KsTOURMEL  :  Il  était  dans  l'intention  de  l'Assem 
blée  de  conserver  une  lonction  et  lui  traitement  quel- 
conque aux  ci -devant  intendants.  Tout  le  tort  dti  mi- 
nistre consiste  à  n'avoir  pas  ajouté  à  sa  décision  : 
sera  payé  provisoirement.  Se  deniaiule  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  qu'on  y  substi- 
tue un  article  qui  porte  que  les  sommes  payées  à 
MM.  Grandchamp,  etc.,  ne  leur  seront  attribuées 
que  provisoirement  et  jusqu'après  l'organisation  des 
bureaux. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Prieur  :  11  n'y  a  rien  de  plus  simple  à  juger 

(1)  On  a  longtemps  ignore  le  sort  de  cet  infortuné  naviga- 
teur; ses  ilcrnicres  dépêches  sont  datées  du  7  février  n><8, 
et  depuis  lors  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  dos  deux  frégates 
l'Asirulaùe  et  la  Boussole,  qu'il  commandait.  L'Assemblée 
nationale  dét'rét.1  que  d' En Irecasteaiix  ferait,  avec  les  deux  fré- 
gates/a  Recherche  cl  l'Espérance,  toutes  les  investigations  pos- 
sibles pour  découvrir  le  sort  de  L.ipérouse  ;  cette  expédition 
ne  procura  aucun  résultat  satisfaisant.  L'achat  d'une  poignée 
d'épéc  ,  fait  à  l'ile  de  Tucopin,  en  ItilG,  par  le  capitaine  an- 
glais Dilion  ,  mil  entin  sur  la  trace,  et  le  capitaine  Uumoiit- 
d'Urville,  chargé  par  le  gouvernement  français  d'aller  de 
nouveau  à  la  recherche  de  La  Pérouse,  se  rendit  à  l'ile  Ma- 
licolo,  voisine  de  Tucopia,  en  février  1828,  et  recueillit,  avec 
l'assurance  du  naufrage  de  Lapérouse  sur  cette  côte,  les  dé- 
bris qui  se  voient  aujourd'hui  dans  notre  musée  maritime. 


que  la  question  qui  nous  est  soumise;  il  s'agit  de 
savoir  si  le  ministre,  par  sa  décision,  s'est  renlenué 
dans  les  termes  du  décret.  Il  est  évident,  à  la  simple 
lecture,  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Le  décret  suppritne  les 
intendants,  et  le  ministre  conserve  les  lonctions. 

On  demande  à  aller  aux  voix  : 

M.  Arthur  Dillon  :  .le  comptais  demander  la  pa- 
role, au  nom  des  (h'putés  reiiuis  des  colonies,  pour 
prévenir  rAssemblée,  que  iiotis  nous  ('lions  rendus 
chez  le  minisire  de  la  marine  pour  lui  dire  que  nous 
regarderions  comme  une  calamité  pour  les  colonies 
qu'il  abandonnât  sa  place.  (Plusieurs  nienibrcs  de  la 
partie  gauche  réclament  l'ordre  du  jotir.)  L'Assem- 
blée a  déirélé  que  le  ministère  de  la  marine  ne  serait 
pas  séparé  de  celui  des  colonies.  (M.  le  président 
observe  à  l'opinant  qu'il  sort  de  la  discussion.)  On 
a  dit  que  M.  Lebrasseur.un  des  ci-devant  intendants 
dont  il  est  ici  question,  voulait  prendie  la  place  de 
M.  Roujotir  ;  c'est  au  contraire  M.  Bonjour  qui  veut 
celle  de  M.  Lebrasseur.Ce  dernier,  (pii  est  aussi  bon 
jiatriote,  a  été  administrateur  en  chel  en  Afrique,  à 
Saint-Domingue,  à  rile-de-Frnnce,  et  a  rendu  au- 
tant de  services  (|ue  M.  Bonjour,  oflicier  du  gobelet 

chez  M Je  demande  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 

quatre  personnes  qui  sont  à  la  tête  de  toute  la  ma- 
rine dans  le  moment  où  vous  décrétez  uti  armement 
de  quaranle-cinq  vaisseaux.  Le  ministre  de  la  uja- 
riue  est  un  homme  de  mérite,  il  est  de  plusieurs  aca- 
démies... 

Après  quelques  débals  la  discussion  est  fermée. 

M.  Champagny  :  Je  demande  par  amendement 
que  les  sonuues  payées  par  le  ministre  soient  répu- 
tées à-comptes  ou  avances...  (Oti  demande  la  ques- 
tion préalable.) 

La  question  pré.ilable  est  admise. 

Les  articles  présentés  par  M.  Fermon  sont  dé- 
créte's. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie> 

SÉANCE  DU   SAMEDI   23   AVRIL. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherch"S  la 
dénonciation  d'une  lettre  du  ci-devant  évèque  d'Em- 
brun, intitulée  Lettre  pastorale  sur  le  srkisme. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Al(juier  des  pertes  es- 
suyées par  M.  Gloots,  lieutenant  du  régiment  de  la 
Guadeloupe, dans  les  troubles  de  la  Martini(]ue,  l'As- 
semblée, conformément  à  l'évaluation  du  ininislre, 
lui  accorde  une  indemnité  de  G,000  liv. 

M.  RoisDi^RER  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
contributions  publiques,  des  linaiices,  d'agr. culture 
et  commerce,  et  des  domaines  réunis,  de  vous  pré- 
senter leurs  vues  sur  l'organisation  des  comptes  de 
litiances;  ils  sont  prêts  à  remplir  cette  tâche.  Elle  se 
divise  eti  trois  |)arties.  Vous  avez  d'abord  à  distin- 
guer deux  espèces  de  pereeplion  :  renregistrement 
et  le  timbre  d'une  part,  les  douanes  de  l'autre.  Ce 
sont  heureusement  les  seuls  impôts  indirects  qui 
nous  restent.  La  perception  des  taxes,  des  traites, 
exige  une  police  et  une  maiiuteniion  différentes  de 
celles  des  droits  d'enregistrement  :  nulle  ressem- 
blance ne  les  rapproche  ;  elles  exigent  tlonc  une  or- 
ganisation séparée.  M.  Ferinou  vouspr('seiitera  l'une, 
M.  Goudart  l'autre.  Mais  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  l'orgaiiisalion  des  perceptions  indirectes, 
vous  avez  à  régler  plusieurs  objets  préliniiiiaires  (pii 
regardent  letir  existence  politique.  Avant  de  n'glcr 
tous  les  détails  qui  penvetil  les  rendre  propres  a  la 
pereeplion,  vous  avez  à  instituer  l'ensemble,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  constitution.  Ce 
sujet  a  paru  à  vos  comités  mériter  un  rapport  par- 
ticulier; je  suis  chargé  de  vous  le  l'aire,  et  c'est  ce 
qui  m'amène  à  celte  Iribune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet  objet. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les  agents  des 
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perceptions  inrlirectes  vous  n'avez  à  ordonner  qu'un 
simple  atelier  de  finance,  à  étal)lir  entre  les  ouvriers 
qui  le  remplissent  qu'une  police  propre  à  assurer  et 
accélérer  un  travail  étranger  et  indifférent  à  la  con- 
stitution. Les  contributions  indirectes  que  vous  avez 
décrétées  exigeront,  pour  leur  pcrceplion,  environ 
dix-huit  mille  hommes.  C'est  peu,  sans  doutft,  si 
l'on  compare  ce  nombre  à  celui  qui  était  antrefois 
employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  mainlenant  en 
Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte  de 
France,  les  entrées  des  villes  comprises,  employait 
quatre-vingt  mille  hommes  :  celles  d'Angleterre  en 
employaient  trente  mille;  maisc'estbeaucoupsi  l'on 
considère  non-seulement  ce  que  les  hommes  eussent 
pu  rapporter  d'avantages  à  la  société  s'ds  eussent  été 
cmploy{'s  à  des  travaux  utiles,  mais  encore  et  sur- 
tout ce  qu'ils  pourraient  contre  la  liberlé,publique 
et  la  propriété, s'ils  étaient  institués  sans  précaution. 
.Dix-huit  mille  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir 
public  sont  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des 
pouvoirs. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d'instituer  les  pou- 
voirs nécessaires  à  la  perception? Subordonnez- vous 
les  employés,  sans  en  faire  de  grands  corps,  aux 
corps  administratifs?  En  ferez-vous  des  corps  par- 
ticuliers et  les  subordonnerez-vous  au  gouverne- 
ment? Les  laisserez-vous,  indépendants,  former  em- 
pire dans  empire?  ou  enfin  ne  chercherez-vous  pas 
un  moyen  de  les  surveiller  sans  gêner  leur  action, 
de  les  contenir  dans  les  règles  sans  les  charger  de 
chaînes  accablantes?  Voilà  les  questions  qu'il  s'agit 
d'exjuniner;  j'excepte  cependant  la  troisième,  qui 
assurément  n'est  pas  la  matière  d'un  doute.  Pour  les 
re'soudre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  deux  princi- 
pes :  10  il  faut  que  les  moyens  ne  contrarient  pas  la 
lin;  que  les  percepteurs  puissent  faire  la  perception 
sans  embarras, la  faire  égalementpartoutle  royaume 
et  sur  des  principes  uniformes;  car  c'est  de  l'uni- 
formité de  perception  que  dé|)end  ici  l'exécution  de 
la  plus  importante  de  vos  lois  constitutionnelles; 
2»  il  faut  encore  que  les  moyens  de  la  perception 
ne  contrarient  par  la  constitution.  Guidé  par  ces 
deux  principes,  on  peut  répondre  à  la  première 
question. 

Première  question:  Taut-W  dos  cor\)S  de  finance? 
Les  corps  administratifs  ne  peuvent  être  charges  des 
perceptions  indirectes  :  lo  parce  que  les  produits  de 
cette  sorte  de  perception  dépendentd'une  multitude 
de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui- 
sent, et  qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul,  ne 
peuvent  par  cette  raison  être  assujetties  à  des  règles 
fixes.  Un  département  où  la  perception  serait  relâ- 
chée paierait  moins  qu'un  autre  moins  riche,  mais 
où  la  perception  serait  plus  rigide,  2°  Les  percep- 
tions indirectes  exigent  des  connaissances  particu- 
lières et  une  élude  suivie.  Les  corps  administratifs, 
composés  de  niendjres  temporaires,  y  seraient  tou- 
jours malhabiles.  S»  Il  s'introduirait  une  différence 
d'usage  et  de  jurisprudence  impossible  à  ramener  à 
runilormilé.  40  Des  magistrats  élus  par  le  peuple 
pour  un  temps  limité  peuvent  très-bien  ne  pas  être 
ammés  de  cet  esprit  de  perception  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  les  produits.  Voihi  quatre  circonstances 
qui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent  être 
remises  aux  corps  administralils  sans  blesser  le  pre- 
mier principe  que  nous  avons  expo.sé. 

^oiei  ce  qui  concerne  le  second  :  l»  les  percep- 
tions indirectes  multiplieraient  trop  les  oecasionsoù 
Ja  magistrature  popidaire  agirait  sur  le  |)euple  ;  or 
rien  ne  compromet  tant  la  magislratiu-e  po|)ulaire 
que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
instituée  pour  la  tranquillité  des  citovens;  il  ne  faut 
J)as(|u'ils  puissent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes 
de  chaque  jour,  leurs  tourments  à  chaque  action  de 


leur  vie.  Le  sentiment  des  gênes  attachées  aux  per- 
ceptions indirectes  sera  longtemps  prêt  à  s'aigrir 
ou  à  s'exalter  par  les  réminiscences  de  l'aneien  ré- 
gime. 2°  Les  membres  des  corps  administratifs,  pou- 
vant disposer  d'un  très-grand  nombre  de  places, 
pourraient  disposer  d'un  grand  nombre  de  suffrages 
dans  toutes  les  élections.  3°  Les  membres  des  corps 
administratifs,  maîtres  de  favoriser  un  très-grand 
nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions,  augmen- 
teraient aussi  par  là  leur  influence  dans  les  élec- 
tions. i°  Les  autorités  administratives  sont  obligées 
de  requérir  la  force  publique  quand  elle  est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  perception.  Si  les  adminis- 
trateurs sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  ils  auront 
l'air  d'agir  dans  leur  propre  cause,  d'armer  p'our 
leur  opinion,  de  disposer  de  la  force  à  l'aide  de  leurs 
volontés.  Toujours  le  pouvoir  d'action  doit  être  sé- 
paré de  la  faculté  de  la  délibération.  Concluons  donc 
que  l'existence  séparée  de  petites  corporations  de 
finances,  par  département  ou  par  district,  d'un 
côté  compromettrait  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité de  perception  qui  dépend  ici  de  l'uniformité,  de 
l'autre  donnerait  aux  corps  administratifs  tuie  trop 
grande  puissance  active,  une  trop  grande  influence 
morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénature- 
rait le  pouvoir  qui  leur  est  d;  léré  par  la  cn-^titulion. 
Il  faut  donc  des  régies  centrales  de  perceptions  in- 
directes. 

Deuxième  question:  Mais  si  vous  instituez  de 
grands  corps  de  finance,  vous  tombez  dans  d'autres 
dangers;  et  c'est  ici  l'objet  de  la  seconde  question  : 
Subordonnerez-vous  lescorpsdefinanceau  gouver- 
nement-'Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  donner  des  at- 
teintes immédiates  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  et 
médiates  en  ruinant  la  constitution  qui  en  est  l'abri? 
La  constitution  peut  être  attaquée  en  deux  points  : 
l'autorité  du  prince,  et  l'autorité  de  la  nation.  Les  au- 
torités nationales  peuvent  l'être  par  deux  moyens: 
1®  la  corruption,  qui  rend  indifférent  à  leur  exis- 
tence ;  20  la  force  ouverte,  qui,  en  détruisant,  épar- 
gne la  peine  et  l'huiuiliation  de  corrompre.  3°  .rap- 
pelle autorités  nationales  celle  du  corps  législatif, 
cel'e  des  corps  judiciaires,  celle  des  corps  adminis- 
tratifs; 4**  la  souveraineté  du  corps  du  peuple.  On 
)e  corrompt  :  l*»  en  s'emparant  des  sulfrages  de  ceux 
qui  remplissent  les  places  :  c'est  corrompre  immé- 
diatement l'autorité;  2o  en  corronqianl  ceux  qui 
donnent  les  places,  afin  qu'ils  les  décernent  à  ceux 
qui  sont  déjà  corrompus  :  c'est  empoisonner  la 
source.  On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières  ; 
immédiatement,  par  l'argent,  en  payant  un  homme 
vénal,  même  en  rendant  vénal  par  la  séduction  de 
l'argent  un  homme  qui  ne  l'était  pas;  médiatement, 
par  l'argent,  en  corrompant  par  lui  l'esprit  public, 
en  montrant  partout  l'argent s'écoulani  des  mains 
du  prince,  les  places  lucratives,  les  pouvoirs  lucra- 
tifs et  permamuts  émanant  des  mains  du  prince;  en 
attirant  tous  les  regards  sur  le  prince  et  en  les  dé- 
tournant de  la  patrie,  qui,  comme  la  nature,  n'est 
libéraleque  pour  le  travail,  et  bienfaisante  que  pour 
ceux  qui  se  consacrent  à  elle. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  publie,  on  attire 
tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  il  a  dix-huit 
mille  places  à  doiuu-r,  quand  ces  dix-huit-mille  pla- 
ces sont  lucratives,  qiiaïul  elles  sullisent  chacune  à 
l'établissement  d'une  lamille,  quand  elles  sont  dis- 
tribuées sur  toute  la  surface  du  royaume,  quand 
elles  sont  permanentes,  quand  elles  offrent  des  chan 
ces  d'avancement;  quand  elles  donnent  des  fonctions 
qui  embrassent  les  citoyens  dans  tous  les  actes  de 
leur  vie,  et  donnent  sur  eux  une  sorte  d'empire; 
quand  elles  oIVrent  à  ceux  qui  les  occupent  l'appui 
d  un  grand  corps,  et  surtout  quand  tous  ces  avan- 
ages  uéparlis  aux  corporations  de  Unances  n'appar- 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU   TEMPS. 
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tiennent  à  aucune  autre  fonction  publique,  c'est- 
à-dire  quand  les  autres  fonctionnaires  publics  sont 
toinponiires,  modiquement  salarias;  quand  ils  sdut 
prives  de  tout  empire,  même  de  toute  iiilliieiice; 
quand  entin  ils  n'ont  pas  Tajjpui,  si  souvent  utile, 
d'une  grande  corporation  étendue  sur  tout  l'empire. 

On  détruit  les  autorite's  nationales  par  la  force  ou- 
verte ;  mais,  suivant  les  circonstances,  la  niesiue  de 
force  nécessaire  pour  cette  destruction  est  fort  dif- 
férente. Il  en  faut  une  très-puissante,  très-éner;^ique, 
pour  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses;  il 
en  faut  très-peu  pour  détruire  des  autorités  corrom- 
pues au  milieu  d'un  peuple  qui  l'est  lui-même.  Ainsi, 
après  avoir  corrompu  parce  qu'on  n'osai^  pas  dé- 
truire, il  devient  pres<iue  absurde  de  ne  pas  détruire 
après  avoir  corrompu,  tant  il  est  alors  facile,  com- 
mode, prudent  et  économi(iue  de  détruire. 

On  a  une  force  sullisaute  pour  détruire  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  corrompu  :  1"  quand  on  peut 
disposer  de  dix-huit  mille  hommes  qui  composent 
la  linance,  dont  quinze  mille  forment  une  armée 
disciplinée  et  aguerrie;  2°  quand  ou  peut  disposer 
de  trente  mille  hommes  qui  aspirent  à  faire  partie 
de  cette  armée;  3"  d'une  perception  productive 
avec  quoi  l'on  soudoie  un  supplément  de  force; 
4"  du  crédit  des  grandes  compagnies  de  linanccs, 
nanties  des  contributions  publiques,  et  pouvant  les 
offrir  pour  gages  à  des  emprunts  considérables. 

Oti  peut  (lis|)Oser  d'une  grande  partie  des  deniers 
publics  :  10  quand  ou  peut  cacher  les  produits  et  les 
dérober;  2»  ([uand  on  peut  intercepter  les  percep- 
tions, les  faire  parvenir  par  une  route  di'tournéedans 
le  trésor  du  prince  au  lieu  du  trésor  public;  3»  quand 
on  peut  forcer  ces  iierceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordinaire  pour  une  entreprise  médi- 
tée; 40  quand  on  les  fait  baisser  par  une  négligence 
ou  un  relâchement  concerté,  alin  d'apnauvrir  le  tré- 
sor public  ,  de  susciter  des  Iburuisseurs,  des  créan- 
ciers ,  de  faire  des  mécontents,  etc.  Avec  tous  ces 
moyens  le  ministère  peut  également  miner  l'autorité 
du  |)riiice.  «  En  Angleterre  ,  dit  John  Nikole ,  la  sé- 
duction etiacorruplion  sont  devenues  les  ressorts  du 
gouvernement.  Les  taxes,  nuiltipliées  sous  tant  de 
formes,  produisent  des  places  utiles,  sans  nombre,  à 
donner,  et  uniltipiient  sou  influence  dans  les  élec- 
tions. Il  ne  renoncera  point  au  plus  ferme  appui  de 
l'empire  qu'il  a  usurpé  sur  la  nation  et  sur  le  roi 
même,  à  qui  il  laisse  peu  de  dispositions,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  ménager  son  intérêt.  » 

Ainsi ,  c'est  à  des  ministres  intrigants  ,  ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qu'au  prince,  que  pourrait 
proliter  la  ruine  des  autorilc's  nationales.  Ce  pourrait 
être  aussi  aux  chefs  mêmes  des  corps  de  linance;  et 
alors  l'autorité  pnblique  serait  véritablement  dans  les 
main  des  traitants.  C'e-t  ce  qui  est  toujours  arrivé 
sous  le  règne  des  ministres  faibles  ou  ignorants,  qui, 
comme  on  sait,  n'ont  pasétéraresen  France. Autrefois 
la  puissance  des  plus  grandes  corporations  ,  je  veux 
parler  descours,  et  même  celle  des  ministres,  quand 
elle  s'est  amollie  quelque  teuq)S,  n'ont  pas  toiijonrs 
sufli  pour  résister  îi  la  puissance  des  comiiagnies  de 
linance.  On  doit  se  rappeler  cond)ien  M.  INecker  eut  de 
peine  à  réduire  au  notnbre  excessil  de  douze  les  qua- 
rante-huit receveurs  généraux  des  linances;coudMeu 
«ette  réforme,  qtH)i(iiu'  insultisaulc,lui  suscitade  tra- 
casseries; on  en  a  vu  qui  iu)giH"'re  nu^naçaient  en- 
core. Avec  de  grands  corps  de  linances  subordoinn-'s 
au  gouvernement ,  le  gouvernement  peut  donc  cor- 
rompre et  détruire  la  constitution,  être  lui-même 
corrompu  et  détruit;  il  peut  du  moins  violer  sans 
cesse  la  liberté  indiviiluelleet  la  projjrii'té  :  la  libert(' 
individuelle,  en  autorisantdes  vexations,  des  iluretés 
privées;  la  propriété,  eu  dt-robant  ou  senlement  en 
cachant  au  peuple  le  produit,  eu  empêchant  la  sur- 


veillance, en  compliquant  la  comptabilité,  en  em- 
pêchant la  réforme  des  perceptions,  les  diminutions 
de  Irais,  les  suppressions  d'emplois  iinitiles,  entin  en 
faisant  servir  les  deniers  publics  à  des  spéculations 
priv('es. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que 
les  corps  de  linance  ne  doivent  pas  être  mis  sans  ré- 
serve et  sans  prc'caution  dans  la  dépendance  du  mi- 
nistère ou  du  gouvernement.  L'intérêt  même  de  nos 
nouveaux  corps  de  linance  sollicite  la  pn-vovancn 
des  législateurs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  sé- 
parés du  corps  des  citoyens  ,  d'être  rangés  sans  dis- 
tiueliou  dans  la  classe  conunnne  des  fonctionnaires 
publics.  Sous  un  gouvernement  libre,  tous  les  ci- 
toyens sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  lonction- 
nuires  i)nblics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  la 
paternité  publi(ine,  ou  comme  des  tyrans.  Les  agents 
du  fisc  sont  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  sem- 
blent le  plus  exposés  aux  préventions  défavorables. 
L'impôt  excite  toujours  quelque  humeur  dans  le  re- 
devaijle  au  moment  de  le  payer,  et  cette  humeur  sert 
de  prétexte  aux  déliances.  Or,  si  l'on  veut  que  le  ci- 
toyen soit  confiant  pour  les  agents  des  perceptions  , 
montrez  que  la  loi  a  été  défiante  envers  eux.  Voulez- 
vous  qu'à  leur  aspect  la  sécurité  reste  inaltérable 
dans  tous  les  esprits  ;  faites  que  l'inquiétude  et  la 
cautelle  se  niontreni  dans  les  institutions  qui  les  con- 
cernent. Voulez-vous  que  vos  percepteurs  ne  puis- 
sent être  accusés  sans  cesse  de  malfaisance;envi- 
roniiez-les  de  règles  qui  leur  ôtent  les  moyens  de 
mal  faire;  faites  (jue  dans  leur  action  on  ne  voie 
que  celle  de  la  loi ,  et  dans  leur  intérêt  que  l'intérêt 
public. 

Troisième  question  :  Comment  convient-il  d'insti- 
tuer les  corps  de  finance?  Une  des  premières  vi'rités 
que  nous  avons  reconnues  est  qu'on  ne  peut  établir 
eu  France  un  grand  corps  de  linance  indépendant 
d'une  autorité  supérieure  toujours  active,  Icuijours 
vigilaîite  et  responsable.  Ce  principe  nous  conduit  à 
un  premier  résultat  :  c'est  (|ue  jamais  les  perceptions 
indirectes  ne  peuvent  être  alfermées ,  et  qu'elles  doi- 
vent être  régies.  En  effet,  une  ferme  sera  un  grand 
corps  indépendant  au  sein  de  l'empire,  où  il  n'y  a 
plusdegrandscorps  ;  un  grands  corps,  dont  leschefs 
vous  seraient  donnés  i)ar  la  seule  richesse,  et  dont 
les  inférieurs  seraient  au  choix  des  chefs;  un  corps 
dont  l'union  et  l'étroite  ctdiésion  doubleraient  les 
forces  naturelles  ;  en  un  mot ,  un  empire  dans  l'em- 
pire, et  puissant  contre  l'empire.  Avoir  ainsi  réduit 
la  (|uestiou  ,  c'est  l'avoir  résolue 

Un  de  vos  décrets  constitutionnels  semble  interdire 
même  d'agiter  la  question  de  savoir  si  les  revenus 
publics,  consistant  en  contributions  ou  taxes,  seront 
allermés.  C'est  le  décret  du  7  octobre,  dont  voici  les 
termes  :  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  ses- 
sion suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  é[)oque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  « 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  contribulions  éta- 
blies sons  le  nom  de  taxes,  coninn»  les  contributions 
appeh-es  directes  ,  dénomination  très-inexacte  , 
n'ayant  d'existence  assurée  que  pour  deux  ans,  ne 
pouvaient  être  données  à  ferme  jiour  plus  de  deux 
ans.  Or,  tout  le  mou'le  sent  que  l'Etat  lie  trouverait 
point  de  fermiers  pour  un  temps  si  court  qu'en  lais- 
sant l'exploitation  des  revenus  affermés  à  un  taux 
fort  inférieur  à  sa  valeur.  M.  Necker  a  obtenu  des 
r«'gies  composées  un  avantage  attaché  aux  ternies  : 
c'est  la  certitude  du  revetui  public  qui ,  dépendant  de 
la  vigilance  du  fermier,  est  garanti  par  son  intérêt 
privé. 

Ce  système  consiste  à  laisser  les  perceptions  entiè- 
rement dans  les  mains  de  l'Etat ,  à  doniu'r  aux  ré- 
gisseurs des  appointements  fixes  et  suffisants,  et  à 
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les  admettre  pour  une  part  du  revenu,  lorsqu'il 
passe  une  certaine  mesure ,  part  qui  doit  (Hre  pour 
eux  une  légère  surabondauce  de  salaire  ou  une  sorte 
de  largesse  réuuuicratoire.Dansce  système,  l'impôt 
ne  devient  pas  la  propriété  de  (|uel(iues  individus  ; 
une  autorité  publique  en  tient  toujours  le  régula- 
teur. Dans  ce  syslèuie,  l'armée  liscale  reste  à  l'Etat , 
et  non  pas  à  des  particuliers. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie  ou 
les  ministres  acquièrent  la  puissance  redoutable 
d'exercer  à  leur  choix  la  corruption  et  la  violence 
dans  l'empire,  quand  ils  peuvent  disposer  d'un  grand 
nombre  de  places  et  des  fonds  publics.  La  consé- 
quence qui  send)!e  résulter  de  la  première  de  ces 
considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne  point  don- 
ner aux  ministres  la  l'acuité  de  nommer  aux  emplois 
supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie  le  droit  de  nom- 
mer aux  emplois  inférieurs;  mais  d'autres  circon- 
stances contrarient  le  principe.  Vousavez  décrétéque 
la  suprême  administration  des  financesseraitconliée 
à  des  délégués  du  prince  ,  sons  leur  responsabilité  ; 
or,  si  le  ministre  est  responsable  des  perceptions,  il 
doit  pouvoir  nommer  aux  places  supérieures  ;  et  si, 
comme  je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doivent 
être  responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne,  ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finances 
ù  une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps  mi- 
litaires ,  de  les  soumettre  à  la  discipline  pour  tous 
leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait  pour 
appui  desrègles  précieuses  et  rigoureuses,  et  on  pour- 
rait charger  les  corps  administratifs  de  composer  les 
régies.  Mais  les  percepteurs  ne  sont  ni  casernes  pen- 
dant la  nuit,  ni  alignés  pendant  le  jour;  ils  ne  ma- 
nœuvrent pas  tous  ensemble  ;  leurs  fonctions  sont  en 
partie  abandonnées  à  leur  probité  ,  leur  subordina- 
tion est  volontaire.  La  conHance  est  donc  le  seul  titre 
sur  lequel  le  nominateur  puisse  répondre  :  ils  doivent 
par  conséquent  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  très-possible  de  tempérer  l'effet  d'une 
pareille  disposition.  On  peut  décréter  :  1»  que  le  mi- 
nistre notifiera  au  corps  législatif  la  nomination 
qu'il  aura  faite  des  chefs  de  régies,  et  qu'il  les  expo- 
sera ainsi  à  la  censure  des  représentants  de  la  nation; 
20  que  la  nomination  des  employés  supérieurs  des 
départements  n'appartiendra  ni  aux  chefs  des  rt-gies, 
ni  aux  ministres  exclusivement,  mais  à  celui-ci  sur 
la  présentation  des  autres  ;  3*  que  tousces employés, 
et  les  inférieurs,  seront  présentés  aux  corps  adminis- 
tratifs et  aux  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quels ils  exerceront  leurs  fonctions,  et  qu'ils  y  se- 
ront assermentés;  4^ qu'il  y  aura  un  ordre  d'avance- 
ment d('terniiné  par  la  loi,  tel  que,  sans  affaiblir  la 
responsabilité,  ni  arrêter  l'émulation,  il  prévienne 
l'arbitraire;  5»  que  l'arbitraire  soit  ég.dement  écarté 
des  destitutions,  car  certes  la  crainte  d'une  destitu- 
tion assujettit  bien  plus  encore  que  la  gratitiule  d'une 
nomination  ;  elle  agit  sur  le  cœur  au  nom  du  double 
intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur,  et  constitue 
presque  toujours  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande 
masse  d'hommes  qui  conq)oseront  les  corps  de 
finance  ne  soient  à  la  disposition  ni  de  leurs  chefs 
ni  des  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que  nous 
avons  cru  propre  à  prévenir  l'abus  des  fonds  prove- 
nant des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  con- 
siste à  décréter  qu'ils  seront  versés  par  les  percep- 
teurs immédiats  dans  les  caisses  de  district.  Si  vous 
l'adoptez,  les  ministres  ne  seront  |)as  maîtres  de 
changer  le  coursdes  deniers  publics,  de  les  détourner 
du  trésor  de  l'Etal  pour  les  verser  dans  le  trésor  du 
prince,  ni  de  les  intcrceplerpour  eux-mêmes  ;  si  vous 


l'adoptez,  les  chefs  de  compagnies  ne  pourront  de'- 
guiser  les  produits  pour  augmenter  leurs  profits; 
ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  les  déguiser,  à  les  forcer 
par  une  rigueur  démesurée  ou  par  des  exactions  ;  ils 
n'auront  plus  à  offrir  aux  vues  du  gouvernement  un 
crédit  fondé  sur  le  nantissement  des  deniersde  l'Etat, 
et  qu'ils  sous-vendent  néanmoins  à  l'Etat;  si  vous 
l'adoptez  ,  enfin  ,  non-seulement  vous  n'aurez  plus  à 
craindre  que  les  contributions  publiques  soient  em- 
ployées au  détriment  de  la  constitution;  mais,  de  plus, 
le  corps  législatif  tiendra  entièrement  dans  ses  mains 
le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  :  au  moindre 
danger  d'usurpation  de  sa  part,  un  décret  suspendra 
le  versement  des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
trésorerie. 

Une  législature  pourra ,  sans  combat ,  sans  péril , 
sans  bruit,  d'un  seul  mot,  paralyser  une  armée  tour- 
née contre  la  liberté,  et  tarir  pour  toute  la  partie  sus- 
pecte du  pouvoir  exécutif  la  source  de  la  vie  et  de  la 
puissance.  Si  nous  nous  bornons  à  regarder  la  chose 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droits  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  nous  trouvons  encore  plus  de 
motifs  qu'il  n'en  faut  pour  appuyer  notre  projet. 
C'est  un  droit  attaché  à  la  propriété,  en  matière  de  fi- 
nances, que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers  publics  de- 
puis le  moment  de  leur  recette  jusqu'au  payement 
final  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  consacrés; 
c'est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que  les 
produits  des  contributions  directes  fussent  recueillis 
par  des  collecteurs  populaires,  mis  en  dépôt  dans  la 
caisse  d'un  trésorier  électif,  souums  à  l'inspection 
des  administrateurs  de  districts,  pareillement  élec- 
tifs. C'estsurce  même  principe  que  vous  avez  décrété 
que  des  représentants  de  la  nation  inspecteraient 
sans  cesse  les  opérations  des  administrateurs  royaux 
de  la  trésorerie  générale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impôt,  vous 
devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts  indirects 
dans  chaque  district.  A  quoi  servirait  que  des  repré- 
sentants de  la  nation  surveillassent  le  trésor  public, 
que  des  représentants  de  chaque  district  surveillas- 
sent les  caisses  des  contributions  directes,  si  des 
mainssuspectespouvaientintercepterdans  leur  cours 
les  contributions  indirectes,  et  si  leur  produit  était 
un  secret  concentré  entre  quelques  membres  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dépendante  du 
seul  ministre?....  Le  versement  des  perceptions  dans 
les  caisses  de  district  doit  être  accompagné  des  for- 
malités que  nous  mettrons  sous  vos  yeux  dans  le 
projet  de  décret. 

M.  Rœderer  lit  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  api)laudit  ;  elle  ordonne  l'impression 
de  ce  rapport,  et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

M.  GouD.iHT,  aunom des  comités  des  domuincs,  des  con- 
tributions publiques,  des  /iuances,  et  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Je  viens  dans  ce  inoiiienl  fixer  voire  allenlion 
sur  un  objet  bien  iinporlunl,  puisqu'il  s'agit  de  l'cxéculioii 
de  vos  décrets  sur  les  droits  de  traites;  c'est  ù  vous,  en  ef- 
fet, qu'il  appartient  d'autoriser  la  dépen.se  de  cette  giande 
administration,  d'eu  régler  toutes  les  parties,  alin  que  rien 
ne  soit  laissé  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que,  successivement, 
toutes  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  doivent  vous  être 
soumises,  pour  éprouver  les  réformes  dont  vous  les  juge- 
rez susceptibles. 

Les  administrateurs  des  douanes  nationales,  qui  ont  été 
nomiués  en  exécution  de  votre  décret  du  31  octolire,  ont 
présenté  un  ])lan  d'organisation  de  l'administration  qui 
leur  était  confiée.  Ce  plan,  analysé  et  discuté  dans  vos  co- 
mités réunis  d'agriculture  et  decommeicc,  des  contribu- 
tions publiques,  des  domaines  et  des  finances,  a  paru  sus- 
ceptfble  de  plusieurs  changements  importants;  c'est  le 
résultat  de  ce  travail  (lue  je  viens  vous  offrir. 

Ce  serait  mal  juger  des  irailes  que  de  placer  au  premier 
rang  le  produit  qui  en  résulte  pour  le  trésor  public.  Sous 
ce  rapport  il  n'y  aurait  pas  d'iinpût  l'.'us  mal  combiné, 
parce  que  la  dépense  fut  et  sera  toujours  hors  de  toutes  les 


207 


proportions,  en  comparant  les  droits  de  traites  avec  les 
autres  perceptions.  Mais  ces  droits  doivent  être  essentiel- 
lement considérés  sous  le  rapport  de  l'économie  politique, 
parce  qu'ils  sont  un  moyen  de  protection  pour  l'agiicui- 
lure  elles  manufactures  de  la  nation  qui  les  établit.  La 
surveillance  de  tous  les  agents  a  pour  premier  objet  de  dé- 
fendre l'introduction  en  fraude  des  prodiutions  des  manu- 
factures étrangères  qui  nuiraient  à  l'industrie  nationale; 
et  quand  cette  surveillance  n'aurait  que  cet  objet  unique, 
elle  serait  juste  et  néces'-aire. 

Les  traites  se  trouvant,  dans  le  nouveau  système,  une 
branche  entièrement  isolée,  par  la  suppression  de  In  ga- 
belle et  la  liberté  que  vous  avez  accordée  ù  l;i  culture  du 
Inbac,  il  en  résulte  nécessairement  que  lii  garde  des  fron- 
tières et  des  eûtes  reste  à  la  charge  des  traites;  ce  qui  ren- 
dra cette  administration  dispendieuse. 

Si  nous  isolons  les  traiter  dans  l'ancien  régime,  comme 
elle  vont  l'être  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  je  me  crois 
autorisé  à  dire  que  le  produit  net  des  traites,  évalué  28 
millions  200,000  liv.,  en  y  comprenant  les  droits  perçus 
dans  l'intérieur,  ne  s'obtenait  qu'avec  une  dépense  d'envi- 
ron 1^  million<:. 

Aujourd'hui  le  produit  net  à  espérer,  en  y  comprenant 
le  droit  sur  le  tabac  pour  tx  million'^,  ne  peut  être  évalué 
qu'à  18  millions  800,000  liv.,  parce  que,  pour  favoriser  le 
débouché  des  produciions  de  vos  colonies,  vous  venez  de 
consentir  à  un  sacrifice  de  plus  de  1  million  200,000  liv.; 
mais  aussi  la  dépense  que  nous  allons  vous  proposer  ne 
s'élèvera  qu'à  8  mil  ions  543,572  liv.  Le  véritable  sacri- 
fice n'est  donc  réellemint  que  de  3  millions  965,000  liv. 
C'est  à  ce  prix  que  vous  aurez  fuit  un  si  grand  bien  au 
commerce. 

Notre  plan  se  divise  naturellement  en  deux  parties  :  la 
première  offre  l'organisation  générale  de  l'administration 
des  douanes  nationales;  la  seconde  concerne  la  dépense. 

La  jiremière  comprend  l'orsanisalion  générale  de  l'ad- 
minislration  des  traites,  l'établissement  des  bureaux  de 
perception  et  des  brigades  sur  les  frontières,  leur  surveil- 
lance locale,  et  la  correspondance  centrale  à  Paris;  la  se- 
conde renferme  le  détail  des  dépenses  que  je  viens  de  vous 
indiquer.  Le  projet  de  décret  résumera  les  diverses  ques- 
tions qui  vous  paraîtront  susceptibles  de  discussion. 

Avant  de  vous  soumettre  le  travail  de  vos  comités,  je 
suis  chargé  en  leur  nom,  et  plus  particulièrement  de  celui 
d'agriculture  et  de  commerce,  d'acquitter  une  dette  sacrée, 
celle  de  la  reconnaissance  envers  un  citoyen  recommanda- 
ble  par  son  zèle  et  ses  lumières,  M.  Magnien.  Plus  qu'un 
autre  j'ai  été  à  portée  d'apprécier  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  chose  publique,  et  je  me  plais  à  dire  que,  lorsque 
le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est  occupé  de  la 
grande  opération  du  reculement  des  douanes  aux  fiou- 
lières,  livré  à  lui-même,  séparé  en  quelque  sorte  de  tous 
les  agents  qui  auraient  pu  laider  dans  un  travail  hérissé  de 
didictiltés,  il  a  trouvé  dans  M.  Magnien  des  secours  d'au- 
tant plus  sûrs  que  ce  citoyen  a,  par  une  longue  expérience, 
acquis  des  connaissances  qu'il  s'est  empressé  de  commu- 
niquer, lî  a  suppléé  par  là  à  toutes  les  instructions  que  le 
comité  aurait  été  dans  le  cas  de  réclamer  ;  il  a  mis  à  dé- 
couvert fous  les  abus  dont  il  a  été  si  longtemps  le  témoin  ; 
il  a  indiqué  tout  le  bien  qu'il  était  possible  de  faire  :  c'est 
une  justice  de  dire  qu'il  a  rendu  notre  travail  facile,  et 
contribué  très-essentiellement  au  succès  de  cette  grande 
opération.  Le  temps  est  venu  oîi  les  hommes  qui  se  rendent 
utiles  sont  distingués;  il  suffit  de  les  faire  connaître.  Si  le 
témoignage  que  vos  comités  rendent  à  M.  Magnien  n'est 
qu'une  partie  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut 
de  notre  reconnaissance,  offert  devant  les  représentants  de 
/a  nation,  sera  dans  tous  les  temps  un  titre  d  honneur  que 
tous  les  citoyens  à  l'envi  chercheront  à  mériter,  en  consa- 
crant leurs  talents  au  service  de  la  patrie. 

M.  Goudart  développe  le  plan  des  comités  ,  et  présente 
un  projet  de  décret  dont  les  articles  sont  successivement 
dicréiès  en  ces  termes  : 

«Art.  I".  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
tonies  les  entrées  el  sorties  du  royaume,  conformément  au 
tarif  général  décrété  les3l  janvier,  1"  février,  1  et  2  mars, 
ainsi  que  celle  des  droits  étjblis  sur  les  denrées  coloniales 
par  le  décret  du  18  mars,  sera  confiée  ù  une  régie,  sous  les 
ordres  du  pouvoir  exécutif. 

«  H.  Celle  régie  sera,  pour  lemoinent,  composée  de  huit 


personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  natio- 
nales; mais,  à  compter  du  1"  janvier  1794,  le  nombre  de 
ces  huit  régisseurs  sera  successivement  réduit  à  six,  à  me» 
sure  de  vacance  par  mml  ou  démission. 

«  111.  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au 
maintien  dts  droits  de  douanes  seront  divisés  «  n  bureaux, 
brigades  et  directions,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après; 
ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

«  IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze,  savoir: 
quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux,  etsixcenl  vingt 
bureaux  particuliers. 

«  V.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante- 
quinze,  seront  distribués  sur  les  côles  el  frontières  pour 
assurer  la  perception  et  s'opposer  aux  importations  et  aux 
exportations  en  fraude  des  droits. 

«  VI.  Ces  bon  aux  et  brigades  seront  surveillés  par  des 
inspecteurs  sédentaires,  particuliers  el  principaux. 

«Vil.  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  bri- 
gades, correspondront  à  vingt  directions,  entre  lesquelles 
seront  divisées  toutes  les  côtes  el  frontières  du  royaume.  Il 
y  aura  à  la  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
qui  en  entretiendra  la  correspondance  el  les  rapports  avec 
la  régie  centrale. 

«  Vlll.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énonces  dans 
l'article  IV  seront,  suivant  leur  impoi  tance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrôleurs  de  la 
recette  el  de  la  visite,  de  liquidateurs,  de  visiteurs ,  de 
rece\eursaux  déclarations,  de  gardes-magasins,  de  contrô- 
leurs aux  entrepôts,  de  commis  aux  expéditions,  d'embal- 
leurs, depeseurs,  de  porte-faix,  de  plombeurs  el  de  con- 
cierges. 

«  IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  V seront  com- 
posées en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés,  sous  les  dénominations  de  capitaines  gé« 
néraux,  capitaines  particuliers,  lieutenants  principaux, 
lieutenants  d'ordre,  commandants  de  pataches  et  autres 
bâlinii  nts  de  mer,  brigadiers,  sous  brigadiers,  préposés 
à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  matelots  et  mousses. 

B  X.  Les  fonctions  des  receveurs,  soil  principaux ,  soit 
particuliers,  consisteront  à  percevoir  les  droits  d'après  les 
déclarations  données  par  les  redevables,  les  certificats  des 
visiteurs,  el  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  con- 
trôleurs ou  liquidateurs;  les  receveurs  principaux  seront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  particuliers. 

0 1  Is  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes 
tant  aux  direcleurs  de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie 
centrale. 

Cl  XI.  Le  produit  des  recettes,  déduction  faite  des  frais 
de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés, 
savoir  :  par  les  receveurs  particuliers  entre  les  mains  des 
receveurs  principaux,  el  par  ceux-ci  entre  les  mains  des 
receveurs  de  disLricls,  d'après  les  règles  générales  qui  se- 
ront fixées  pour  le  versement  des  impôts  indirects. 

i  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'envoyer  les 
bordereaux  de  tous  les  versements  qui  leur  seront  fait', 
lanl  au  directeur  des  douanes  de  leur  airondissement  qu'à 
la  régie  centrale. 

•  XII.  Il  y  aura,  dans  douze  des  principales  douanes, 
un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  consisteront 
à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  chaigés  de  la  véri- 
fication des  déclarations,  à  assister  à  la  reconiKiissnnce  et 
à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  percep- 
tibles à  la  valeur,  enfin  à  assurer  dans  toutes  ses  parties 
l'exactitude  du  service  des  ditlérenls  préposés  de  leur  ré- 
sidence. 

•  XIII.  Les  inspccleurs  principaux  et  parliculiers  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  l'artir le  VI  seront  au  nombre  de 
soixante-trois,  savoir  :  trente-huit  inspecteurs  princi|)aui 
et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers;  leurs  fonctions  se- 
ront de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  cl  la  manu- 
tention des  receveurs  et  autres  pré|)Osés  des  douanes  de 
leur  arrondissement,  de  diriger  et  surveiller  le  service  des 
brigades  el  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

«XIV.  Les  directeurs  transmettront  aux  dilTérents  pré- 
posés de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  lece^ront  de 
la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces 
ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exac- 
tement veisé  dans  les  caisses,  cl  adresseront  à  la  régie 
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centrale  les  états  généraux  des  produits  et  des  versemenls 
de  fonds  de  leur  direction. 

u  XV.  Les  régisseurs  desdouanesnationalcssoront  char- 
gés, sous  les  ordres  du  pouvoir  exécuiif,  de  l'exécution  de 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux 
douanes;  ils  recueilleronl  les  étals  de  produits  des  dilîé- 
renls  receveurs,  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront 
versés  dans  les  caisses  des  districts,  pour  être  en  état  de 
connaître,  dans  tous  les  temps,  la  situation  de  tous  les 
comptables  dont  ils  auront  la  surveillance,  et  dont  ils  vé- 
lifieronl  les  comptes. 

«  XVI.  Lesdils  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur 
toutes  les  affaires  qui  auront  rapporta  l'administration  des 
douanes  :  deux  d'entre  eux  seront  tenus  de  faire  annuel- 
lement l'inspection  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des 
différents  préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à  l'adminis- 
tration centrale  les  procès-verbauxdeces  tournées,  qui  au- 
rontlieu  demaniérequela  totalilédes côtes  et  frontières  se 
trouve  visitée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  ré- 
gisseur sera  tenu,  à  son  tour,  de  cette  inspection,  pour  les 
frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  à  la  régie  une 
somme  de  10,000  livres.  » 

(Nous  donnerons  demain  la  suite  des  articles.) 

La  séance  est  leve'e  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

On  a  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
ordoiuie  à  tous  les  ainbassadeursdcnotilief  aux  puis- 
sances près  desquelles  tis  résident,  la  révolution 
française  ,  et  les  sentiments  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
manifester  pour  la  constitution, qu'il  a  solennelle- 
ment juré  de  maintenir.  Cette  lettre  a  excité  les  plus 
vifs  applaudissements.  L'Assemblée  en  a  ordonné 
l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires de  l'empire  français,  et,  sur  une  motion  de 
M.  Alexandre  Lameth,  accueillie  avec  empressement, 
il  a  été  décidé  qu'une  députation  se  retirerait  sur- 
le-champ  par  devers  le  roi ,  pour  le  féliciter  du  par- 
fait accord  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  la  nation. 


Paris,  le  24  avril. 

o  J'ui  lu  avec  étonnement  le  post-scripttim  inséré  dans 
votre  feuille  d'hier  23. 

«  Les  deux  dernières  phrases  de  ce  posl-scriptum  sont 
fausses.  C'est  moi  qui  ai  été  prendre  M.  Lafajelte  dans  la 
salle  près  cellede  la  commune;  jele  tennis  par  la  main;  j'ai 
facilité  son  passage jnsqu'auprèsde  M.  le  maire;  des  applau- 
dissements sans  nombre  lui  ont  été  i-éilérés.  Il  a  prononcé 
le  discours  qui  lui  fait  tant  d'honneur  en  entier,  et  avec  ce 
calme  qui  n'est  accordé  qu'aux  héros  vertueux,  dont  les 
buses  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  doivent  reposer 
sur  la  loi.  Loin  de  s'évanouir,  M.  Lalayette,  après  avoir 
été  témoin  di  s  regrets  du  conseil  général,  de  ceux  des 
gardes  nationales  dont  la  salle  était  remplie,  a  exprimé, 
plus  d'une  demi-heure  après  son  discours,  sa  sensiliilité  et 
sa  reconnaissance.  Après  quoi  je  lui  ai  de  nouvei.u  ùicililé 
le  passage  jusqu'à  la  salleoù  je  l'avais  été  prendre,  àl'.iide 
de  plusieurs  oÛiciers  de  cavalerie  et  de  mes  camarades,  et 
de  là  il  s'est  rendu  dans  so«i  cabinet.  La  séance  du  conseil 
général  de  la  commune  n'a  été  levée  qu'à  deux  heures  du 
matin. 

n  Ce  sont  là  les  faits,  monsieur,  que  vous  devez  annon- 
cer au  public,  parce  qu'ils  sont  vrais. 

0  Colin  df,  Canciiy,  commaiidai)t  du  S"  bataillon, 
5'  division.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Systhme  de  lègislùtion ,  ou  Moyens  que  la  bonne  politique 
peut  employer  pour  former  à  l'Etat  des  sujets  utiles  et  ver» 
tucux,  par  M.  Itorclii  ;  in-t-2.  t  liv.  4  sous. 
Ce  sujet  est  trés-recommandable  dans  tous  les  temps,  maïs 
il  est  d'un  iiilércl  ))ieii  pressant  d:ins  les  circonstances  ac- 
tuelles. A  Paris^  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins. 


SPECTACLES. 

Théâtre-Italien.  —  Demain  25,  /es  Àris  et  VAmiiU^ 
et  lu  8'  représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Mardi  les  Dettes,  et  la  5^  représcnlalioa  de  Guillaune 
Tell. 

TnÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu. — Demain,  25  de 
ce  mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  FUI,  tragédie  en 
5  actes,  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  Concert  spiritueU — On 
commencera  à  six  heures  et  demie. 

Demain  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. — En  atten- 
dant la  1''  représentation  de  la  Heillease  d'Annette  et 
Lubin,  comédie  mêlée  d'ariettes. 

CiKQUE  NATIONAL,  au  l'alais-Royal. — Auj.  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn. — Mlle  Rosine  chantera  nne 
scène  de  Piccini. — M.  Baudiot  exécutera  un  concerto  de 
violoncelle.  —  M.  Plalel  chantera  les  Fureurs  de  Saûl, 
nouvel  hiérodrame  à  grand  chœur.  —  Symphonie  de 
Haydn.  —  M.  Doreili  clianlera  une  nouvelle  scène  de  Paë- 
siello.  — Symphonie  concertante  de  hautbois,  basson  et 
flûte,  par  MVI.  Saleuiin,  Ozi  et  Devienne. — On  terminera 
par  le  Regina  de  M.  Lebrun,  motet  à  grand  chœur. — 
Demain  la  5'  représentation  de  C Héroïne  française. 

On  commencera  sept  heures  et  demie. 

Amusements  PH^slQlES,  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  au 
théâtre  des  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple, 
pour  la  clôture,  la  Pendule;  le  Prophète  de  la  Chine; 
l'Encrier  unique;  la  Tour  enchantée;  le  petit  Chasseur; 
le  Fusil;  le  tour  du  Citron  ;  le  tour  de  la  Montre  ;  celui  de 
la  Bougie;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  plusieurs 
nouveaux  tours  très-surprenants. — Prix  des  places  :  3  liv., 
1  liv.  10  s.  et  20  s.  On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équii.alion, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer. 

Théâtre  français  comique  et  lvriqde. —  Demain, 
la  84"^  représentation  de  Nicodéme  dans  lu  lune,  ou  la  Ré' 
volution  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — De- 
main la  1"  représentation  de  la  Constitution  villageoise, 
comédie  en  2  actes,  mêlée  de  couplets;  précédée  de  la 
1'^  du  Passé,  du  Présent  et  du  Futur,  compliment  d'ou- 
verturCj  et  des  Tracasseries  inutiles ,  opéra  en  2  actes. 

Walxhall  d'été,  boulevard  du  Temple. — Auj.  grande 
Illuminntion  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par  une 
belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y  aura  untrès- 
bon  orchestre  dans  le  salon  d'assemblée ,  pour  les  person- 
nes qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s.  ;  loges  et  amphi- 
théâtre, 3  liv. 

PAYEMENTS  DES   RENTES  DE    L'I1ÙTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  i. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam.   .  .   .  .  .  dl  \ 

Hambourg 218  \ 

Londres 24  I.  -j 

Madrid 17  I.  13  s 


Cadix 171.  12  s. 

Gênes.  .......     113 -J 

Livourne   ..,..,     117 
Lyon,  Pâques  .  .     ;  à  î  p 

Bourse  du  23  avril. 
Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2280 

—  Portions  de  1600  liv 1470,  60 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455,  53 

Loter.  d'oct.  1783,  à  400  liv 710,  8,  G 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin 1  i,  '-,  {  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784 18,  12  |,  13  b 

-—de  80  millions  avec  bulletins 13  |,  13b 

—  sans  bulletin 4  7,  ^,  3  b 

—  Sorties,  en  viager 7  J,  j,  {  b 

Act.  nouv.  des  Indes »...     1315,  14»  15 

Caisse  d'escompte 4125.  24,  23,  22 

Demi-caisse 2060,  61,  62 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.  .  .  CS0,75,  70,  75,  78,  75,  72 
Emprunt  de  80  millions,  d'.ioiit  1789  .  2, 1,  j  1  ^,  2  b 
Assurances  coutre  les  incead.  •  •  «  t  *  •  •  •  .  •    6â7,  58 
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Lundi  25  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  10  avril.  —  Il  semble  que  notre  cabi- 
net veuille  rendre  sa  neutralité  suspuctc;  nuis  c'esl  avec 
l'air  di'  croire  qu'il  soit  profitable  de  se  laisser  sou  pçonner 
au  dehors,  qu;ind  au  dedans  on  a  peu  de  sujets  d'iiiquié- 
tude  pour  une  guerre  nouvelle.  D'ailleurs,  dès  que  le  Da- 
nemark se  mêle  de  la  négociation  générale  et  prend  place 
parmi  les  médiateurs,  il  nous  importe  de  ne  pas  nous  lais- 
ser oublier.  Ce  n'est  pas  que  nous  voyions  d'un  mauvais 
œil  celte  cour  s'immiscer  aux  circonstances  et  se  déclarer 
d'opinion  pour  la  Russie.  Nous  n'en  croyons  que  mieux  à 
une  paix  prochaine,  du  moins  au  i\'ord;  car  il  su  pourruil 
que  de  vastes  desseins,  combinés  de  longue  main,  prépa- 
russent loin  de  nous  des  bostilitcs  au  midi  de  l'Europe  : 
opinion  que  nous  pourrons  peut-être  étendre  et  justifier 
Irès-inci  ssamment. 

En  attendant,  l'état  de  nos  finances  nous  occupe  :  on  y 
a  porté  une  sévère  économie;  leursiluation  s'améliore;  on 
songe  même  à  une  sorte  de  liquidation  de  la  dette;  car  on 
vient  de  publier  un  nouveau  règlement  qui  promet  aux 
négociants  et  autres  particuliers  un  prêt  en  argent  sur  hy- 
pothèque d'effets  royaux.  Sans  doute  le  gouvernement  a 
pris  ces  mesures  pour  que  cette  opération  ne  perde  point 
son  crédit  par  trop  d'empressement  de  la  part  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qu'elle  peut  d'ailleurs  servir  utile- 
ment. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  6  avril.  —  La  cour  de  Prusse  a  fait  les 
derniers  ell'oits  pour  rassurer  la  république  sur  tous  les 
bruits  qui  l'ont  si  justemenl  inquiétée;  mais  ramener  une 
confiance  parfaite  n'est  point  au  pouvoir  du  cabinet  prus- 
sien. En  vain  son  parti  dans  notre  diète  a-t-il  prétendu 
prouver  la  |)ureté  des  intentio'is  de  cette  cour  envers  la 
nôtre;  en  v.iin  a-l-il  rejeté  comme  absurde  l'infùme  projet 
d'un  nouveau  diMnembrement.  Personne  ici,  parmi  les 
hommes  purs  et  éclairés,  ne  pense  que  nos  amis  les  Prus- 
siens soient  nos  amis.  On  a  vu  le  roi  de  Pologne  parler 
deux  fois  à  la  diète  dans  cette  périlleuse  occasion,  et  tou- 
jours s'exprimer  avec  une  mesure  et  une  adresse  qui  ont 
démontré  qu'entre  les  deux  partis  des  croyants  et  des  in- 
crédules Sa  Majesté  s'est  tenue  dans  des  bornes  extrème- 
nienl  resserrées.  Il  est  vrai  que  notre  ambassadeur  à  Bei  lin, 
le  prince  Jablonowski,  a  rassuré  M.  le  comte  de  Hertzbcrg 
sur  l'amitié  de  la  république,  et  que,  dans  l'audience  qu'il 
a  eue  du  roi  à  Polsdam,  il  s'est  expliqué  devant  S.  !VI. 
prussienne  dans  les  mêmes  ternies;  mais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  nous  soyons  sans  inquiétude,  et  que  nous 
ayons  une  assurance  qui  ne  soit  pas  de  pure  courtoisie. 
Aussi  avons -nous  inséré  dans  nos  gazettes  une  pièce  au- 
thentique dont  lu  cour  de  Berlin  a  ordonné  la  publication 
oDicielledans  ses  feuilles  puliliqnes.  Voici  cette  pièce,  qui 
peut  devenir  un  jour  plus  cui  ieuse  qu'elle  n'est  importante 
aujourd'hui. 

«  La  cour  de  Berlin  ne  saurait  plus  longtemps  se  man- 
quer à  elle-même  en  ne  contredisant  point  les  bruitsel  avis 
aussi  faux  que  multipliés  qui  se  débitent  dans  les  feuilles 
publiques  et  aulrcnient,  d'une  manière  aussi  impudente 
qu'urtificii  use,  touchant  l'acquisition  de  Danizig  et  d'au- 
tres vues  qu'on  lui  attribue  à  l'égard  de  la  Pologne,  et  en 
faisant  counuilre  les  vraies  cii constance  au  public. 

«  Ce  lut  uniquement  durant  les  conférences  à  Reicheii- 
bach,  au  connneucemcnt  de  juillet  1790,  que  la  cour  de 
Vienne  s'oll'rit  elle-même  ù  céder  à  la  l'olo'^ne  une  grande 
partie  de  la  Galicie,  notamment  Zaniosr,  Zclkiewet  Brody, 
faisant  une  cleiidue  de  deuxcents  lieues  carrées,  sous  con- 
dition quelle  oblinl,  du  coté  de  ja  Porte,  la  frontière  con- 
tenue au  traité  de  l'assarowitz  ;  au  moyen  de  (luoi  la 
Prusse,  en  diminuant  de  12  ù  /i  pour  100  les  droits  de  a 
douane  de  Kordan,  pourrait  se  mettre  au  reste,  avec  la  ré- 
publique de  Pologne,  sur  un  pied  qui  serait  avantageux  à 
celle-ci,  relativement  au  commerce,  tandis  qu'en  revanche 

1"  Série.  —  Tome  f'IlL 


elle  pourrait  proposer  de  céder  à  la  Prusse  les  villes  de 
Thorn  et  de  Dantzig,  qui  lui  sont  réellement  à  charge,  en 
obtenant  par  cet  arrangement  un  équivalent  plus  que  sex- 
tuple. 

a  Comme  cette  proposition,  ainsi  qu'il  est  connu,  ne  »  in  t 
pas  à  consistance,  et  que  la  convention  de  Reichenbach 
fut  conclue  sur  d'aulres  principes,  la  cour  de  Prusse  n'a 
pas  fait  depuis  ce  temps  la  moindre  démarche,  ni  près  la 
république  de  Pologne,  ni  près  d'aucune  autre  cour, 
pour  acquérir  Daulzig  et  Thorn. 

«  Si,  depuis,  suivant  certains  avis  qu'on  a  aussi  répan- 
dus dans  les  papiers  publics .  l'on  a  fait  accroire  au  géné- 
ral Woyna,  envoyé  de  Pologne  à  Vienne,  que  la  cour  de 
Berlin  aurait  fait  ù  celle  de  Vienne  quelques  ouvertures 
pour  un  prétendu  nouveau  partage  ou  démembrement  de 
la  Pologne,  à  leur  avantage  réciproque,  c'est  une  (iciion 
tout  à  fait  calomnieuse,  inventée  par  des  malinlentionnés, 
et  au  sujet  de  laquelle  l'on  ose  hardiment  en  appeler  au 
témoignage  de  la  cour  impériale.  11  est  vrai,  au  contraire, 
que  M.  Hailes,  envoyé  de  S.  M.  biitannique  à  Varsovie, 
s'est  employé  jusqu'ici  dans  de  bonnes  intentions  ù  effec- 
tuer des  conventions  de  commerce  entre  la  Pologne,  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  cession  de  Danizig 
a  dû  être  mise  pour  base,  vu  la  situation  naturelle  de  celle 
ville. 

«La  cour  de  Berlin  l'a  laissé  faire  et  a  tenu  une  conduite 
passive  à  cet  égard.  La  dépulatiou  polonaise  des  affaires 
étrangères  a  fait  à  ce  sujet,  vers  la  fin  du  mois  de  mars, 
près  de  la  diète,  une  demande  sur  laquelle,  après  des  déli- 
bérations un  peu  turbulentes  pendant  deux  jours,  il  a  été 
résolu  de  répondre  :  «  qu'ils  pouvaient  informer  les  en- 
«  voyésdes  deux  puissances  maritimes  qu'ils  n'avaient  ob- 
a  tenu  aucune  résolution  des  états  concernant  lu  cession 
ode  Danizig,  et  qu'i/s  ne  pouvaient  continuer  la  ncgo- 
«  dation  que  simplement  sur  les  liaisons  politiques  et  de 
0  commerce.  » 

«Telle  est  la  véritable  marche  de  l'affaire,  qui  montre 
suffisamment  que  notre  cour  n'a  jamais  eu  d'autre  vue  que 
d'obtenir,  d'un  consentement  libre,  pour  un  équivalent 
très-ample,  la  cession  de  deux  villes  qui  sonl  enlièrement 
environnées  deson  territoire,  et  de  poserpar  là  la  base  d'un 
commerce  récipioqucment  a\anla.;eux,  ain";i  queil'écarler 
par  ce  moyeu  tous  les  obstacles  qui  naissent  de  la  situation 
de  ces  villes;  et  ces  informations  doivent  faire  évanouir 
toutes  prétendues  vues  d'agrandissement  aux  yeux  du  pu- 
blic impartial  et  équitable.  » 

PRUSSE. 

De  Berlin,  leilt  avril.  —  L'ouvrage  de  la  pacification 
entre  la  Porte  et  la  Russie  s'avance,  ou  du  moins  on  s'a- 
perçoit que  de  nouveaux  artisans  ont  mis  la  main  à  l'œu- 
vre. Il  semble  qu'il  ne  soil  point  réservé  à  ceux  qui,  les 
premi  rs,  se  sont  érigés  en  médiateurs,  de  terminer  les 
querelles  et  de  fermer  les  portes  du  temple  delà  Discorde, 
Le  Danemark  et  l'Espagne  se  montrent  maintenant,  et 
leur  innncnce  parait  efficace.  On  sait  que  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois  que  la  cour  de  Madrid  se  fait  remarquer 
au  divan;  on  sail  que,  vers  l'époque  des  conventions  de 
Hciclicnbacli,  elle  y  avail  même  acquis  une  confiance  dont 
la  Prusse  effrayée  n'a  pas  manqué  d'abaisser  l'heureux  es- 
sor. Quant  au  Danemark,  c'est  la  Russie  elle-mmc  (pii  le 
fait  agir,  en  l'appelant  ù  une  médiation  dan-  .  uelle  les 
Danois,  dégagés  de  passions  par  leur  nculralité,  peuvent 
se  donner  quelque  crédit,  et  ne  pas  se  montrer  sans  consi- 
dération. 

Ainsi  l'activité  des  négociations  a  étendu  ses  rapports. 
L'imi)éralrice  de  Russie,  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  af- 
fecté, en  présence  de  la  triple  alliance  (de  l'Angleterre,  de 
la  Prusse  et  de  la  Hollande) ,  de  ne  vouloir  négocier  qu'a- 
vec se<  généraux  chargés  de  répondre  aux  médiations  par 
des  victoires,  a  senti  la  nécessité  de  tempérer  l'orgueil  (le 
sa  position  en  prenant  des  voies  plus  frayées  dans  la  politi- 
que et  plus  conformes  ù  la  prudence  des  autres  cours.  Ces 
mesures  nouvelles  contrarient  les  vues  de  noire  cabinet.  11 
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nous  est  moins  facile  aujourd'hui  de  reprendre  au  divan 
une  influence  exclusive,  malgré  les  hautes  promesses  que 
l'Aiiglelerre  a  soin  de  uiulliplier.  Les  courriers  de  Lon- 
dres, les  estafettes,  vont,  viennent,  se  croisent  à  nos  por- 
tes. Nous  savons  qu'il  en  est  de  même  ù  Pélersbourg,  où 
l'Espagne  envoie  di'S  courriers,  ainsi  que  le  cabinet  danois. 

Cependant  nous  cherchons  à  nous  assurer  de  la  Pologne. 
Son  envoyé,  M.  le  prince  de  Jablonowski,  s'est  rendu  à 
Potsdam  au  commencent  de  ce  mois;  M.  le  comte  de  Herlz- 
berg  j'y  a  accompagne.  On  prétend  que  l'envoyé  de  Polo- 
gne a  donné  au  roi  des  assurances  sur  les  intentions  de  sa 
cour,  laquelle  estentièrementrevenue  de  la  défianeequ'on 
avait  voulu  lui  inspirer  au  sujet  d'un  nouveau  pailage. 

Nous  avons  pourtant  lieu  de  croire  que  la  république, 
agissant  envers  nous  avec  prudence  et  circonspection,  mais 
se  tenant  toujours  en  garde  contre  notre  convoitise  dissi- 
mulée, n'est  point  notre  dupe,  et  nous  paie  par  ambassa- 
deur dans  la  monnaie  que  nous  lui  envoyons  par  ambassa- 
deur. 

On  prétend  que  le  général  de  Mollendorf  doit  partir 
pour  la  Prusse,  afni  d'y  i)rendre  le  commandement  en  chef 
de  l'armée;  que  le  comte  Schulembourg  prendra  aussi  la 
même  roule,  et  que  le  roi  s'y  rendra  lui-même,  mais  pro- 
bablement après  la  revue.  Le  comte  Schulembourg  agira 
comme  général  et  comme  ministre;  il  en  sera  plus  maître 
des  opérations,  et  plus  sur  de  la  promptitude  d'exécution 
qu'elles  eùgerout. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Legouvern;.'racnt  a  fait  ordonner  à  tou- 
tes les  gazettes  d'annoncer  que  le  mémoire  instructif,  pré- 
tendu envoyé  par  Sa  Majesté  britannique  à  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  est  une  pièce  absolument  fausse  et  controu- 
vée  ;  les  fabricateurs  avaient  assez  bien  imité  le  style  diplo- 
matique, et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  leur  stratagème, 
le  contre-seing  du  duc  de  Leeds,  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement des  alfaires  étrangères,  venait  à  l'appui  du  nom 
du  roi  mis  au  bas.  Ce  mémoire  porte  la  date  du  15  mars 
1791. 

Quelques-uns  de  nos  papiers  publics,  qui  sentent  la  né- 
cessité d'épargner  nos  guinées,  envoient  M.  Faulkner,  se- 
crétaire du  conseil ,  à  la  cour  de  Berlin,  d'où  il  se  rendra 
ensuite  à  celle  de  Pétersbourg,  avec  une  commission  par- 
ticulière pour  faire  la  paix.  Nous  souhaitons  bien  sincère- 
ment au  négociateur  des  lettres  de  créance  un  peu  plus 
authentiques;  en  attendant,  le  Belléropkon,  V Alfred,  l'Ar- 
rogant, de  74  canons  chacun,  se  trouvent  en  ce  moment- 
ci  danslaMcdway,  sous  les  ordres  du  commodore  Paisley, 
toujours  prêls  à  se  réunir  ù  la  flotte  à  Spithead,  mais  ar- 
rêtés par  des  ordres  contraires.  —  La  presse  ne  se  ralentit 
pas;  on  a  enlevé,  ces  deux  dernier  es  semaines,  beaucoup 
de  matelots  sur  laTamise,  et  les  exemptions  ne  s'accordent 
qu'avec  beaucoup  de  diflicultés.  Une  proclamation  publiée 
il  y  a  déjà  quelque  temps  rappelle  tous  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  et  particulièrement  les  matelots  enga- 
gés au  service  de  puissances  élrangères. 

Des  lettres  de  Chatham  parlent  d'approvisionnements  en 
tout  genre,  d'embarquement  de  troupes  et  du  départ  pro- 
chain d'un  détachement  considérable  de  recrues  pour  les 
Indes  orientales;  elles  portent  en  outre  que,  dans  la  roati- 
Dée  du  13,  est  venu  l'ordre  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  le  chantier,  et  de  les  faire  travailler 
tous  à  la  double  tâche,  —  La  même  activité  règne  â  Ports- 
mouth,  où  V Assistance,  vaisseau  de  50  canons,  est  arrivé 
le  14  au  matin,  avec  cinq  cents  volontaires  qu'on  a  enrôlés 
depuis  peu.  —  La  licsistance,  de  A4  canons,  part  inces- 
samment pour  Gibraltar. 

La  Société  des  Chi  étiens  tolérants,  qui  viennent  de  pren- 
dre le  nom  d'Unitaires,  s'est  assemblée  le  14  de  ce  mois  à 
la  taverne  de  King's-head;  on  y  a  célébré,  par  plusieurs 
toasts,  la  liberté  religieuse  et  civile.  MM.  Fox  et  Thomas 
Paync,  leurs  apôtres,  les  convives  reconnaissants  même  en- 
lers  ceux  qui  leur  font  du  bien  sans  le  vouloir,  ont  porté 
la  santé  de  M.  Burke,  et  lui  ont  voté  des  remerciements 
pour  la  discussion  qu'il  a  provoquée.  Le  docteur  Kippis  a 
lu  un  précis  histori(|ue  de  la  révolution  française,  et  pro- 
posé de  célébrer  l'anniversaire  du  14  juillet,  résolution 
qui  a  été  admise  avec  empressement.  La  Société  a  nommé 
des  commissaires  pour  veiller  aux  pvépuralifs  de  celte  félc. 


Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  Communes, 


Vendredi  8  avril.  —  M.  Wilberforce  prévient  la  Cham- 
bre que,  quand  elle  s'occuperait,  comme  elle  allait  le  faire 
incessamment,  de  la  traite  des  noirs,  il  demanderait  l'a- 
bolition entière  de  ce  commerce  contre  nature.  —  "  De- 
mendez  donc  aussi  que  la  Grande-Bretagne  renonce  en 
môme  temps  à  toutes  ses  possessions  dans  les  Indes  occi- 
dentales, reprit  vivement  lord  Carthampton  ;  car  leur  perte 
doit  résulter  infailliblement  de  votre  philanthropie  mal 
entendue.  Savez-vous  ce  qu'ont  déjà  produit  ces  projets 
insensés  qu'il  est  si  commode  de  rédiger  tranquillement 
au  coin  de  son  feu,  dans  son  cabinet?  une  insurrection 
quia  pensé  coûter  la  vie  à  tous  les  blancs  delà  Dominique. 
Elle  est  heureusement  apaisée,  grâce  aux  15'  et  30"=  régi- 
ments, qui  se  sont  trouvés  fort  à  propos  dans  l'île  pour 
empêcher  d'égorger  vos  concitoyens.  Les  esclaves  ne  s'é- 
taient-ils pas  mis  dans  la  tête  que  le  gouverneur,  rebelle 
aux  ordres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
M.  le  roi  fFilberfuice,  les  privait  des  bienfaits  d'un  règle- 
ment nouveau,  en  vertu  duquel  ils  ne  devaient  travailler 
que  trois  jours  par  semaine,  en  recevant  un  salaire  de  2 
sliellings  par  jour,  et  se  reposer  le  reste  du  temps,  qui  se' 
rait  regardé  comme  fête?  —  Je  ne  répondrai  qu'un  mot, 
dit  M.  Wilberforce.  Je  suis  charmé  d'apprendre  de  la  bou- 
che du  noble  lord  que  l'insurretion  est  apaisée;  mais  je 
me  permettrai  de  lui  faire  observer  que  ce  n'est  pas  là  la 
première,  et  qu'assurément  l'autre,  bien  antérieure  à  ma 
motion ,  n'en  pouvait  être  l'effet.  Au  reste,  je  ne  prétends 
point  qu'on  donne  la  liberté  aux  nègres  actuellement  dans 
l'esclavage;  je  meborneà  réclamerl'abolitiondela  traite.i 
— Un  membre  se  levait  pour  ajouter  ses  réflexions  à  celles 
des  préopinants,  quand  Vorateur  fit  cesser  cette  conversa- 
lion  irrégulière,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  motion  mise  en 
avant.  —  On  passa  a  l'appel  de  la  Chambre  ;  et  le  colonel 
Tarleton,  voulant  réprimer  ellicacement  la  négligence  de 
plusieurs  membres  à  se  rendre  aux  séances,  comme  leur 
devoir  les  y  oblige,  demanda  que  ceux  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  le  mardi  suivant  fussent  mis  aux  arrêts  sous  la 
garde  du  sergent  d'armes, 

M.  Pin  demanda  la  formation  d'un  comité  pour  exami- 
ner la  recette  et  la  dépense  du  pays,  et  que  les  neul  mem- 
bres fussent  choisis  à  la  ballotte,  comme  cela  s'était  déjà 
fait  en  pareille  occasion.  M.  Fox  improuva  hautement  ce 
mode  d'élection  ;  il  voulait  que  le  choix  se  fit  ouverlemenl , 
et  appuyait  son  avis  de  l'importance  de  ce  comité  de  sur- 
veillance, qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  la  disposition  du  mi- 
nistre dont  il  examine  les  comptes,  comme  celui  que  la 
ballotte  avait  formé  si  judicieusement,  il  y  a  cinq  ans; 
laps  de  temps  durant  lequel  il  était  bien  sûr,  du  moins 
quant  à  trois  armées,  qu'on  n'avait  rien  acquitté  de  la  dette 
nationale,  puisqu'il  y  avait  eu  au  contraire  une  augmenta- 
tion considérable  dans  les  dépenses. — M.  Pitt  prit ,  comme 
de  raison,  le  parti  de  l'ancien  comité  des  travaux,  duquel 
il  vanta  l'exactitude  et  l'impartialité.  Il  fit  adopter  la  bal- 
lotte en  promettant  une  liste  mi-partie  des  membres  de 
l'opposition  et  des  autres. 

Le  rapport  du  bill  sur  la  nouvelle  constitution  du  Ca- 
nada était  à  l'ordre  du  jour.  Un  membre  en  demanda  le 
renvoi  à  un  autre  comité,  et  cette  motion  fut  appuyée  par 
M.  Fox,  qui  soutint  que  plusieurs  clauses  étqienl  vicieuses. 
Pourquoi,  par  exemjjle,  exiger  dans  ce  pays  5  1.  st.  de  reve- 
nu pour  être  électeur,  tandis  que  40  sh.  suffisent  en  Angle- 
terre ?  Pourquoi  introduire  des  honneurs  héréditaires  dans 
une  contrée  qui  ne  les  connaît  pas?  Ce  conseil  de  membres 
hérédilaiies  en  nombre  indéterminé,  qui,  réuni  avec  l'as- 
semblée, restreinte  à  trente  membres  éligibles  tous  les  sept 
ans  pour  une  des  deux  provinces,  et  ù  seize  pour  l'autre, 
formera  la  législature,  ne  peut  manquer  d'être  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur:  d'où  une  foule  d'inconvénients.  11 
valait  mieux  réunir  les  familles  anglaiseset  françaises  souj 
une  seule  législature,  et  prendre  pour  modèle  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  plus  beau  qui  existe, 
sans  quoi  les  regrets  des  habitants  du  Canada,  qui  auront 
sous  les  yeux  le  spectacle  du  bonheur  de  leurs  voisins ,  les 
empêcheront  de  tenir  aussi  fortement  à  la  mère-patrie.  — 
M.  Pitt  répondit  que,  coiilormément  aux  principes  de  la 
constitution  britannique,  dans  laquelle  on  devait  chercher 
le  type  do  gouvernemeat  d'une  province  qui  eo  dépend  f 
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et  non  dan»  celle  des  Elats-Unisd'Aniériqnp,  il  fallait  qu'il 
se  trouvât  dans  In  k-gislature  du  Canada  autant  d'aristo- 
cratie que  dans  celle  de  la  mélropolc.  Au  reste,  il  ne  s'op- 
posail  point  à  ce  qu'on  révisa  le  bill  dans  un  nouveau  co- 
mité, révision  qui  en  effet  a  été  renvoyée  au  13. 

On  a  passé  à  la  discussion  du  bill  relatif  aux  catholiques 
romains;  en  vain  M.  Fox  a  voulu  leur  obtenir  l'avantage 
de  nommer  aux  bénédces  ecclésiastiques  enclavés  dans 
leurs  possessions:  la  majorité  a  rejeté  celte  demande; 
elle  a  également  conservé ,  nonobstant  les  réclamations  de 
MM.  Smilli  et  Fox,  la  clause  qui  les  assujettit  à  ne  point 
reconnaître  l'infaillibilité  du  pape,  ni  le  pouvoir  indéter- 
miné des  prêtres  d'absoudre  les  pécli'":.  —  M,  Fox,  dans 
'.'espoir  d'une  tolérance  générale  qui  anaènerail  bientôt 
an  bill  plus  parfait,  a  néanmoins  adopté  provisoirement 
cclui-ci|  dont  le  rapport  doit  se  faire  incessannneat. 

SÉANCE  DES  PAIRS. 

Lundi  a  avril. — LeIordGrenville  ayant  annoncé  que  le 
rapport  du  comitésur  l'interminable  affaire  de  M.  Hastings 
serait  prêt  dans  quelques  jours,  remis  imprimé  ù  la  Cham- 
bre et  examiné  après  les  vacances  de  Pâques,  le  lord  Por- 
chester  fit,  ainsi  qu'il  en  avait  prévenu  leurs  seigneuries  , 
la  motion  de  désapprouver  la  guerre  de  l'Inde  et  consé- 
quemment  d'y  mettre  fin.  Après  avoir  payé  un  juste  hom- 
mage aux  talents  militaires  et  à  la  probité  du  lord  Cornwal- 
lis,  gouverneur  général  de  l'Inde,  qu'il  ne  considérait  que 
comme  instrument  du  bureau  du  contrôle  dans  cette  guerre 
impolitique,  et  que  sous  ce  lapport  il  n'en  fallait  pas  ren- 
dre responsable,  il  prit  à  partie  le  gouvernement.  «Ce  n'est 
plus,  ajoula-t-il  avec  chaleur,  sur  des  erreurs  légères  ni 
des  fautes  vénielles  que  j'appelle  aujourd'hui  votre  atten- 
tion ;  il  est  question  d'un  délit  grave.  Je  lui  reproche,  à  cet 
ambitieux  buieau  du  contrôle,  une  guerre  injuste,  impoli» 
ti(|ue,  à  laquelle  nous  n'avions  pas  été  provoqués,  et  où  le 
fol  espoir  des  conquêtes  l'a  décidé  à  entraîner  la  nation, 
sans  même  s'être  assuré  les  ressources  nécessaires  pour  réa- 
liser ses  projets  ;  une  guerre  qui  viole  les  traités  ,  et  brave 
d'une  manière  insultante  la  sage  politique  des  directeurs 
de  la  Compagnie,  fidèles  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées à  un  plan  de  modération  qu'approuvaient  également 
la  justice  et  le  bon  sens;  une  guerre,  en  un  mot,  entreprise 
ou  mépris  de  leursordres  devenus  surannés  à  force  d'avoir 
été  répétés,  et  en  opposition  à  l'autorité  de  la  législature. 
J'espère  faire  partager  à  vos  seigneuries  ma  conviction.  » 

L'opinant,  prenant  la  chose  a6  ovo,  donna  l'historique 
des  établissements  et  des  traités  que  les  Anglais  avaient 
faits  dans  cette  partie  du  monde;  il  fit  le  tableau  de  la 
guerre  soutenue  contre  Hyder-Aly  jusqu'au  traité  de 
d7C9,  dont  le  second  article  renlermait  positivement  la  ga- 
rantie de  tout  son  territoire,  même  acquis.  — Après  avoir 
censuré  les  diverses  mesures  prises  alors,  l'orateur,  passant 
en  revue  la  conduite  des  différents  gouverneurs  de  Madras 
cl  la  dernière  guerre  de  l'Inde,  terminée,  grûce  au  nizam, 
en  1784,  cita  une  clause  d'un  aele  de  la  même  année,  qui, 
reconnaissant  l'injustice  et  l'impolitique  d'un  système 
d'extension  ,  défend  aux  gouverneurs  généraux  de  faire  la 
guerre  saiis  l'ordre  exprès  des  directeurs,  à  moins  que  les 
hostilités  n'aient  été  commencées,  et  d'entrer  dans  aucun 
traité  offensif,  ou  seulement  de  garantie  armée,  avec  au- 
cun prince  de  l'Inde.  — Argumentant  d'après  ces  princi- 
pes, le  lord  Porchcsier  est  arrivé  ù  la  lettre  écrite  par  le 
lord  Cornwallisau  nizam,  vers  le  milieu  de  1789,  lettre 
qui  ne  présente  qu'un  projet  d'agression  ,  et  qui  rendrait 
cet  officier  très-coupable  si  la  responsabilité  ne  tombait, 
comme  cela  doit  être,  sur  le  bureau  du  contrôle,  aux 
ordres  duquel  il  n'a  fait  qu'obéir.  «  Auss'i  est-ce  lui  que 
j'accuse,  »  a  continué  l'opinant,  qui,  pour  clôture  d'un 
long  discours  où  il  explique  ce  qu'il  entend  par  celte  accu- 
sation, a  présenté  les  résolutions  suivantes  :  1°  que  des 
projets  de  conquête  et  d'extension  de  territoire  dans  l'Inde 
sont  des  mesures  répugnant  aux  vœux,  à  l'honneur  et  à 
la  politique  de  la  nation  ;  2"  qu'il  paraît  n'exister  aucune 
cause  valable  delà  guerre  avec  Tippoo-Saïb,  ni  pour  le 
traité  de  partage  de  ses  Etals,  conclu  avec  le  nizam  et  les 
Mahratles,  cl  que  la  Compagnie  des  Indes  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  de  celte  guerre,  fùl-clle  couronnée  du  plus 
grand  succès;  3°  que,  suivant  l'opinion  de  la  Chambre,  le 
devoir  des  directeurs  de  la  Compagnie  cl  du  bureau  du 


contrôle  est  d'adresser  avec  la  plus  grande  célérité  îi  ses 
agents  dans  l'Inde  l'ordre  défaire  la  paix  avec  Tippoo- 
Saïb,  aux  conditions  que  dictent  la  modération  et  l'équité, 
—  Ces  résolutions,  amsi  que  les  détails  qui  les  précèdent, 
furent  combattues  par  le  lord  Grenville,  qui ,  malgré  l'op- 
position du  comte  de  Lauderdale,  du  marquis  de  Lan^- 
down,  du  lord  Slormont,  du  comte  de  Carlisie  et  du  lord 
Lougborough ,  obtint  à  une  assez  grande  majorité  des  ré- 
solutions approbotoires,  semblables  à  celles  dont  la  Cham- 
bre des  communes  avait  cru  devoir  récompenser  et  encou- 
rager la  conduite  du  gouverneur. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  M.  le  maire  de  Paris  et  le  département  de 
police  défendirent,  l'année  dernière,  la  continuation  du 
combat  du  taureau.  Ils  pensèrent  que  ce  spectacle  de  sang 
ne  pouvait  qu'éteindre  la  sensibilité  dans  l'âme  des  specta- 
teurs, et  par  là  nuire  aux  mœurs  du  peuple  ,  qu'il  e>t  plus 
important  que  jamais  de  former  à  la  douceur  et  à  l'huiiia- 
nité,  parce  que  nous  ne  sonimesplus  au  temps  où  ce  même 
peuple  était  sans  caractère  et  sans  énergie. 

Comment  se  peut-il  donc  faire  qu'aujourd'hui  cet  odieux 
spectacle  recommence,  et  par  permission  de  M.  le  maire, 
ainsi  que  le  porte  l'affiche?  N'al-on  rien  de  plus  amusant 
à  otfrir  au  public  les  jours  de  grandes  fêles?  Croit-on  que 
la  religion  ne  réprouve  pas  plus  des  scènes  de  meurtre 
que  des  danses  ou  d'autres  fêtes?  Enfin  est-ce  à  une  fai- 
blesse versatile  de  la  part  du  magistrat  ou  à  un  mépris  for- 
mel de  l'autorité  publique,  de  la  part  de  l'entrepreneur  de 
cette  école  de  barbarie,  qu'on  en  doit  attribuer  la  conti- 
nuation ?  L'un  et  l'autre  seraient  également  étonnants ,  et 
le  devoir  de  M.  le  maire  est  de  répondre  à  cette  question, 
puisque  la  défense  a  ét^  rendue  publique  en  son  nom, 

Pecchet* 

TIUBUNAinU 

Legs  en  faveur  (Pune concubine  adultère  annulé. -^Pemion 
alimentaire  accordée  d  ses  enfants. 

L'union  conjugale  repose  sur  des  bases  qu'on  ne  doit 
point  confondre  avec  les  formes  que  les  lois  ont  prescrites 
pour  en  certifier  la  durée;  c'est  dans  le  consentement  seul 
des  conjoints  qu'elle  réside  exclusivement;  son  essence  est 
indépendante  de  l'intervention  des  pouvoirs  civils,  et  l'acte 
public  qui  l'accompagne  n'est  qu'une  précaution  de  la  so- 
ciété, non  pas  pour  lier  les  époux,  mais  pour  s'assurer 
qu'ils  ont  librement  accepté  de  rester  unis  suivant  des  rè- 
gles déterminées.  Ces  principes,  reconnus  par  les  canons 
de  l'Église,  le  sont  encore  par  la  jurisprudence  des  plus  cé- 
lèbres tribunaux.  (Voyez  un  excellent  mémoire  fait,  en 
1787,  par  M.  Target,  pour  madame  la  marquise  d'An- 
glurc,  dont  on  attaquait  l'état  comme  née  d'une  simple 
union  conjugale.)  Tous  ont  vu  dans  la  possession  constante 
et  avouée  des  personnes  libres,  non  un  concubinage  con- 
damnable, mais  un  mariage  naturel  que  le  temps  légitime, 
une  preuve  de  fait  du  consentement  des  époux,  et  tous  les 
éléments  d'un  véritable  contrat  conjugal. 

Mais  en  même  temps  que  les  tribunaux  reconnaissent  et 
protègent  dans  leur  jurisprudence  l'union  constante  des 
personnes  libres,  au  moins  quani  l'i  Vclat  des  entants,  ils 
(lélrissent  du  blùme  l'union  qui  ne  peut  exister  que  par  la 
violation  d'un  engagement  avoué,  que  par  le  mépris  d'un 
mariage  librement  contracté. 

Telle  était  la  position  des  personnes  qui  ont  donné  lieu 
au  jugement  qu'a  prononcé  le  tribunal  du  quatrième  ar- 
rondissement de  Paris,  le  7  mars  dernier. 

M.  Hcriot,  homme  riche  ,  vivant  séparé  de  «a  femme, 
de  laquelle  i!  avait  des  enfants,  prit  à  son  service,  comme 
servante  de  basse-cour,  aux  gages  de  vingt  écus.  une  jeune 
fille  de  dix-huit  ans,  nommée  Collin.  Bientôt  celle-ci  de- 
vint enceinte,  ets(ui  maître  la  conduisit  à  Paris,  où  il  fit 
baptiser  son  enfant  comme  higitime,  et  retourna  dans  sa 
terre  avec  la  jeune  femme,  qui  continua  de  vivre  avec  lui. 

Cependant  les  satires,  les  discours  injurieux  dirigés  con- 
tre sa  conduite  forcèrent  M.  llcrioi  à  vendre  son  bien,  pour 
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se  relircrdans  une  ville  où  il  pfit  vivre  pins  librement  avec 
la  personne  qiril  iiimait.  Il  ne  pensait  point  que  des  liens 
antérieurs  et  respectables  devaient  lui  interdire  cette  con- 
tinuité de  faiblesse,  et  que  partout  il  trouverait  l'humilia- 
lion  à  la  suite  d'une  clandestinité  dont  son  mariage  lui 
imposait  la  contrainte.  Pour  se  soustraire  enfin  à  toute 
influence  de  l'opinion  d'aiitrui,  il  vint  demeurer  à  Paris, 
toujours  avec  sa  maîtresse,  que  les  lois  caractérisent  avec 
raison  du  nom  de  concubine,  puisque  M.  Heriot  n'était 
plus  libre  de  former  une  union  qui  lui  plût,  depuis  qu'il 
en  avait  contracté  une  qui  durait  encore.  Il  mourut  à  Pa- 
ris en  juillet  1790,  après  trois  ans  d'habitude  avec  made- 
moiselle Collin.  Il  laissa  cetie  jeune  mère  enceinte  d'un 
second  enfant ,  lui  léguant  p^r  son  testament  800  liv.  de 
rente,  ainsi  qu'à  chacun  des  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle. 

Cependant  les  autres  enfants  de  M.  Heriot  s'opposèrent 
à  l'exécution  du  testament, et  l'alTaire  fut  portée  devant  les 
juges. 

Le  défenseur  de  la  jeune  femme  a  produit  en  sa  faveur 
toutes  les  raisons  qu'il  pouvait  tirer  de  la  faiblesse,  de  l'i- 
gnorance de  mademoiselle  Collin  en  entrant  chez  M.  He- 
riot, de  l'ascendant  que  son  maître  a  dû  nécessairement 
avoir  sur  elle,  des  facilités  qu'il  a  trouvées  à  la  séduire; 
«  en  sorte,  a  ajouté  le  défenseur,  que,  bien  loin  que  les 
lois  doivent  lui  être  contraires,  elles  l'autorisent  à  deman- 
der des  indemnités  à  la  succession  pour  les  torts  irrépara- 
bles que  lui  a  faits  la  conduite  du  défunt.  »  A  ces  considé- 
rations se  joignent  celle  que  fait  naître  l'idée  des  désordres 
auxquels  va  se  trouver  exposée  une  jeune  femme  sans  bien 
et  sans  secours,  humiliée  par  les  fautesqu'elle  a  commises, 
et  livrée  au  mépris  des  autres  hommes.  Toutes  ces  raisons 
n'ont  pu  tenir  contre  la  coutume  qui  interdit  aux  concubi- 
naires  tout  legs  en  faveur  de  leur  concubine  connue,  et  ce- 
lui de  M.  Heriot  a  été  déclaré  nul. 

Quant  aux  entants  nés  de  celte  union  adultère,  on  ima- 
gine bien  qu'ils  ont  été  punis  comme  s'ils  étaient  coupa- 
bles, qu'ils  ont  été  reconnus  bâtards,  c'est-à-dire  incapables 
de  jouir  des  droits  de  naissance  et  de  succéder,  je  ne  dis 
pas  au  nom  et  à  la  propriété  de  leur  père,  mais  au  nom  et 
à  la  propriété  de  leur  mère;  c'est  au  moins  à  peu  près  le 
genre  de  peine  dont  on  punit  les  enfants  que  l'on  appelle 
illégitimes.  On  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  les  condamner 
ù  mourir  de  faim.  La  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  accordé 
une  pension  alimentaire  sur  la  succession,  dans  la  propor- 
tion de  la  richesse  qu'elle  offre  aux  héritiers.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'espèce  présente,  les  deux  bâtards  adultérins 
de  M.  Heriot  ont  obtenu  chacun  une  pension  de  300  liv., 
à  laquelle  a  été  réduite  celle  de  800  liv.  qu'il  leur  avait  lé- 
guée. 

Le  commissaire  du  roi  près  de  ce  tribunal,  M.  Àbrial,  a 
demandé  que  le  faux  commis  dans  l'acte  baptistère,  qui 
porte  enfant  légitime,  soit  réformé  ;  mais  il  n'a  pas  cru  né- 
cessaire d'en  poursuivre  les  auteurs,  conclusion  adoptée 
par  le  tribunal. 

Cette  cause,  qui  pourrait  donner  lieu  à  d'excellentes 
réflexions  sur  la  législation  matrimoniale,  a  été  jugée  dans 
une  seule  séance,  qui  a  duré  quatre  heures. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 
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DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   SAMEDI    23   AVRIL. 

Sidle  des  articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  sur 
la  régie  des  douanes  nationales. 

«XVIT.  Los  bureniix  de  la  régie  centrale  à  Paris 
seront  an  noinl)re(le  six,  composes  an  total  de  trontc- 
hnit  eiiipIoy('s,  sons  les  noms  de  directeurs,  premiers 
commis  et  commis  anx  écritures. 

«XVIII.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
de  100,000  livres. 


«XIX.  Los  cai:tionnements  des  proposés  oi-apr&s 
désignés  seront  également  en  iinmoiibles  ;  ceux  des 
receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  présu- 
mé de  leur  recette  et  du  di'lai  qui  sera  déterminé 
pour  le  versement  qu'ils  devront  en  faire,  d'après 
les  bases  qui  seront  lixées  pour  les  receveurs  de 
district.  Los  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  liv.;  ceux  des  directeuis  de  15,000  liv. 

"Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  des 
cautionnements  en  espèces  n'en  seront  remboursés 
qu'après  (ju'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

«XX.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes 
nationales,  pour  les  appointements  ou  les  remises, 
loyers  et  frais  de  bureaux ,  sera  répartie  conformé- 
ment aux  états  annexés  au  présent  décret,  et  de- 
meure fixée  à  la  somme  de  8  millions  526,572  livres. 

«  Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-dessus  fixée  ,  le  pou- 
voir exécutif  [)onrra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la 
demande  de  la  régie  centrale,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  100,000  livres;  et  sur  cette  autori- 
sation les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront 
à  son  acquittement. 

«XXl.  Indépendamment  des  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  doiui-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du 
produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  arrondisse- 
ment ;  et  cependant ,  eu  égard  à  l'incertitude  dos 
produits  particuliers  de  cluique  direction  pendant 
les  doux  premières  aimées,  chaque  directeur  aura 
droit,  pour  ses  remises,  à  un  minimum  de  1 ,000  liv. 
pendant  lesdites  doux  premières  années  seulement, 
et  ce,  dans  le  cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne 
s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pour  lui 
procurer  cette  remise  d'après  la  fixation  ci-dessus 
déterminée. 

«  XXII.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régis- 
seurs une  remise  de  trois  quarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totalité  du  produit  desdits  droits. 

«XXIII.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  :  aux  préposés  dos  côtes  et 
fronlières,  à  compter  du  1er  janvier  de  la  présente 
année;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à  compter 
du  1er  avril,  et  a  uxsepts  régisseurs  actuels,  à  compter 
du  jour  de  leur  nomination. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix 
du  huitième  régisseur, 

«  XXIV.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  pré- 
posés dos  douanes  qui  auront  passé  d'un  bureati  à 
un  autre,  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un 
supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens  appointe- 
monts;  lesdites  indomnifés  seront  payées  sur  les 
produits  des  traites  de  l'année  dernière. 

«XXV.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  (\c  district,  sous  l'inspec- 
tion des  directoires  de  département,  à  la  vente  dos 
bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  à  l'exploi- 
tation des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui  sont 
supprimés,  elle  prix  en  sera  versé  au  trésor  public. 

«  XXVI.  Le  présent  décret  sera  porté  incessam- 
ment à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  » 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  afl'aires  étrangères,  qui  en  fait  pas- 
ser une  autre  écrite,  au  nom  du  roi ,  à  tous  les  mi- 
nistres et  ambassadeurs  de  France  auprès  des  cours 
étrangères. 


213 


LcUre  l'crilc  par  le  ministre  au  nom  du  roi. 


o  Le  roi  me  charge,  monsieur,  de  vous  mander 
qne  son  intention  la  plus  l'orinelle  est  (pie  vous  ma- 
nifestiez ses  sentiments  sur  la  revolutH)n  et  sur  la 
constitution  franeaisc  à  la  cour  où  vous  r('sidcz.  L(!S 
aml)assa(leurs  et  ministres  de  France  |)rès  toutes  les 
cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres,  alin 
qu'il  ne  reste  auciui  doute  ni  sur  les  intentions  de 
S.  M.,  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'elle  a  doiuK-e  à  la 
nouvelle  l'orme  de  gouvernement  ni  sur  son  ser- 
ment irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait 
convoque'  les  états  généraux  de  son  royaume  ,  et 
déterminé  dans  son  conseil  que  les  connnuries  y 
auraient  un  nombre  de  dc'putés  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte  de  lé- 
gislation provisoire,  que  les  obstacles  du  moment  ne 
permettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  antioneait 
assez  le  désir  de  Sa  Majesté  de  rétablir  la  nation  dans 
tons  ses  droits. 

«  Les  étals  généraux  furent  assemblés  et  prirent  le 
titre  d'Assemblée  nationale  ;  bientôt  une  constitution 
propre  à  faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  monar- 
que remplaça  l'ancien  ordre  de  choses,  oîi  la  force 
ap|)areute  de  la  royauté  ne  cachait  que  la  force  réelle 
des  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

«  L'Assemldée  nationale  ado|)ta  la  l'orme  du  gou- 
vernement représentatif,  joint  à  la  royauté  hérédi- 
taire ;  le  corps  législatif  fut  déclaré  permanent; 
l'élection  des  ministres  du  culte,  des  administra- 
teurs et  des  juges,  fut  rendue  au  peuple  ;  on  conféra 
le  pouvoir  exécutif  au  roi  ;  la  formation  de  la  loi  au 
corps  législatif,  el  la  sanction  au  monarque;  la  force 
publi(|ue  ,  soit  intérieure  ,  soit  extérieure,  fut  orga- 
nisée sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la  base 
fond;unentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  ;  telle 
est  la  nouvelle  constitution  du  royaume. 

«  Ce  que  l'on  appelle  la  révolution  n'est  que  l'a- 
néantissement d'une  foule  d'abus  accunuil('S  de- 
puis des  siècles  j)ar  l'erreur  du  jieuple  ou  W.  pou- 
voir des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir  des 
vois  ;  ces  al)us  n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  na- 
tion qu'au  monarque;  ces  abus,  l'autprité,  sous  des 
règnes  heureux  ,  n'avait  cessé  de  les  attaquer  sans 
pouvoir  les  détruire;  ils  n'existent  plus.  La  nation 
souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  eu 
droits,  plus  de  despote  que  la  loi,  plus  d'organes 
que  des  fonctionnaires  |)ui)lics,  et  le  roi  est  le  pre- 
mier de  ces  fonctionnaires  :  telle  est  la  révolution 
française. 

«  Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui, 
dans  un  premier  moment  d'erreur,  ont  regretté  , 
pour  des  avantages  personnels,  les  abus  de  l'ancien 
gouvernement  ;  de  là  l'apparente  division  (|ui  s'est 
manifestée  dans  le  royaume,  et  qui  s'alfaiblil  chaque 
jour;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de 
circonstances  que  le  temps  corrigera  ;  mais  le  roi, 
dont  la  v('ritable  force  est  indivisdjle  (le  celle  de  la 
nation,  qui  n'a  d'autre  ambition  que  le  boidieur  du 
peuple  ni  d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
délégiH-  ,  le  roi  a  dû  adopter  sans  h('siter  une  heu- 
reuse constitution  qui  régénérait  tout  à  la  fois  son 
autorité,  la  nation  et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé 
toute  sa  puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de 
faire  des  lois;  il  est  resté  chargé  des  n('gociations 
avec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de  défendre 
le  royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis;  mais  la 
nation  française  n'en  aura  plus  désormais  au  deliors 
que  ses  agresseurs;  elle  n'a  plus  d'ennemis  inti-- 
rieurs  que  ceux  (lui,  se  nourrissant  encore  de  folles 
espérances,  croiraient  qne  la  volonté  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  rentr('s  dans  leurs  droits 
naturels ,  après  avoir  organisé  le  royaume  de  ma- 


nière qu'il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des  an- 
ciennes formes  et  des  anciens  abus ,  n'est  pas  une 
immuable,  une  irrévocable  constitution. 

«  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceiijc 
qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  inten- 
tions du  monarcpie  ;  ces  hommes  sont  bien  cou])a- 
bles  ou  bien  aveugh^s  ;  ils  se  croient  les  amis  du  roi  : 
ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté  ;  ils  aiiraicnl 
privé  le  monarque  de  l'amour  et  de  la  confiance 
d'une  grande  nation,  sises  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh  !  que  n'a  pas  fait  le  roi 
pour  montrer  (|u"i!  comi)tait  aussi  la  révolution  et 
la  constitution  française  parmi  ses  titres  à  la  gloire  ! 
Aprè-J  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  lois,  il 
n'a  négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter  ;  dès 
le  mois  de  février  de  l'année  dernière,  il  avait,  dans 
le  Sf  ui  de  l'Assembb'e  nationale,  promis  de  les  main- 
tenir; il  en  a  lait  lesei'mentau  uiilieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume.  Honor('  du  titre  de  i-estau- 
rateur  de  la  liberté  française,  il  transmettra  plus 
qu'ime  coinomie  à  son  lils  ;  il  lui  transmettra  une 
royauté  constitutionnel  le. 

-  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux  :  comme  s'il 
pouvait  exister  jjour  un  roi  d'autre  bonheur  que 
celui  du  peuple  !  ils  disent  que  son  autorité  est  avi- 
lie :  comme  si  l'autoritc'  fondée  sur  la  force  n'était 
pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité 
de  la  loi  !  enfin  que  le  roi  n'est  pas  libre;  calonmie 
atroce  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être  for- 
cée, absurde  si  l'on  prend  i)Our  ih-t'ant  de  liberté  le' 
consentement  que  Sa  Majesté  a  expriuu;  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris  ; 
consentement  qu'elle  devait  accorder  à  leur  pa- 
triotisme, même  à  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur 
amour. 

«  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été  répétées 
par  des  Français  qui  se  sont  volontairenu^nt  exilés 
de  leur  patrie  au  lieu  d'en  partager  la  gloire,  et  qui, 
s'ils  n'eu  sont  pas  les  eimemis,  ont  au  moins  ubim- 
donné  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous  charge, 
monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  pro- 
jets. Ces  mêmes  calomnies,  en  réi)andaut  les  idées 
les  plus  idusses  siu-  la  révolution  française,  ont  fait 
suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  inten- 
tions des  voyageurs  français,  et  le  roi  vous  recom- 
mande expressément  de  les  protéger  et  de  les  défen- 
dre. Donnez,  monsieur,  de  la  constitution  française, 
l'idée  que  le  roi  s'en  f(ume  lui-même  ;  ne  laissez  au- 
cun doute  sur  l'intention  de  S.  M.  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  citoyens,  CfCte  constitutiiui  loiide  la  prosp.'- 
rité  nationale  sur  les  bases  les  plus  uu'braidaMcs  ; 
elle  aflèrmit  l'autorité  royale  par  les  lois;  elle  prt'- 
vient ,  par  une  révolution  glorieuse,  la  révolution 
que  les  abus  de  l'ancien  goiivernemeut  auraient 
l)ienl(*t  fait  éclater,  en  causant  peut-être  la  dissolu- 
tion de  l'empire;  enlin  elle  fera  le  bonheur  du  roi. 
Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  el  de  la  prendre 
pour  règle  de  votre  conduite,  doit  être  votre  premier 
devoir. 

.  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sen- 
timents de  S.  M.  à  cet  égard;  mais,  d'.iprès  ce  (jui 
lui  est  revenu  de  l'opinion  qu'on  cherchait  à  établir 
dans  les  pays  étrangers  sur  ce  qui  se  passe  en  France, 
elle  m'a  ordonné  de  vous  charger  de  nolilier  le 
contenu  de  cette  lettre  à  la  cour  où  vous  êtes;  (  t 
pour  lui  donner  plus  de  pul)licilé.  Sa  Majesté  vient 
d'en  ordonner  l'impression. 

«  23  avril  1701.  Siguc  Montmorin.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  jdus  vif  enlhou- 
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siasmc  clans  îa  partie  gauche  de  la  salle  et  dans  ( 
toutes  les  tribunes.  Elle  est  interrompue  à  chaque 
phr.ise  par  dos  opplaudissemcuts  et  des  cris  cent  lois 
rqx'tes  de  vive  le  roi! 

M.  Alexandre  Lameth  :  Dans  la  circonstance 
erave  et  importante  où  nous  sommes,  lorsqu'un 
mouvement  produit  par  l'esprit  pubhc  a  pu  néan- 
moins donner  à  quelques-uns  l'espoir  de  1  altaibiis- 
semeiit  de  la  puissance  publique,  et  leur  faire  con- 
cevoir l'idée  de  faire  rétrograder  la  révolution  et  de 
nous  ramener  plus  ou  moins  vers  l'ancien  ordre  de 
choses;  lorsque  d'autres  au  contraire,  livrés  à  une 
exa il  ation  dangereuse,  ont  pu  entrevoir  la  possibilité 
(le  changer  la  direction  des  esprits  et  d'altérer  la 
forme  du  gouvernement  déterminée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  dans  une  telle  circon- 
stance ,  la  lellre  du  roi  n'est  pas  seulement  nn 
nouveau  témoignage  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution, témoignage  qui  n'est  plus  renfermé  dans  les 
bornes  de  l'empire,  mais  qui  sera  connu  et  proclamé 
partout  où  la  nation  française  a  des  représentants; 
cette  lettre  est  encore  un  moyen  puissant  de  maintenir 
l'esprit  public  dans  sa  véritable  direction,  dans  celle 
que  lui  ont  imprimée  les  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés  (ou  applaudit),  dans  celle 
qui  assurera  notre  liberté,  notre  bonheur  par  une 
constitution  où  le  gouvernement  sera  déterminé 
suivant  la  ligne  que  vos  décrets  ont  déjà  tracée.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Tout  le  monde 
.pensera  sans  doute  que ,  dans  le  moment  où  le  roi 
annonce  à  l'univers  son  attachement  à  notre  consti- 
tution nouvelle,  il  faut  l'en  remercier  d'une  ma- 
nière particulière.  Je  propose  donc  qu'il  soit  envoyé 
au  roi  une  députation  pour  lui  porter  l'expression 
des  sentiments  qu'a  excités  dans  l'Assemblée  la  lec- 
ture de  sa  lettre.  (On  entend  de  nombreux  applau- 
dissements de  toute  la  partie  gauche ,  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  qu'on  lui  envoie,  non 
pas  une  députation  ,  mais  que  toute  l'Assemblée  s'y 
rende  (plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !...  Non  !  );  que  la 
lettre  soit  envoyée  à  toutes  les  municipalités,  avec 
recommandation  de  la  lire  au  prône. 

M.  Goupil  :  L'Assemblée,  après  ses  célèbres  arrê- 
tés du  4  août,  se  retira  en  corps  chez  le  roi  ;  je  pense 
qu'en  ce  moment  le  président  doit  aller  chez  lui  pour 
savoir  le  jour  et  l'heure  où  il  pourra  la  recevoir,  et 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  qui  rappelle  cette  cé- 
lèbre journée. 

M.  *"  :  L'Assemblée  ,  qui  représente  une  grande 
nation,  doit  savoir  ce  qu'elle  lui  doit,  et  peut-être, 
pour  la  première  fois,  devons-nous  jjrescrire  au  pré- 
sident ce  qu'il  doit  dire  au  roi.  Le  roi  vous  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  avoir  d'autre  bonheur  que  celui  du  peu- 
ple. Eh  bien,  dites-lui  que  vous  venez  lui  garantir  ce 
bonheur;  dites- lui  que,  si  l'Assemblée  ne  s'est  pas 
rendue  chez  lui  tout  entière,  c'est  qu'une  partie  est 
occupée  à  faire  les  lois  (jui  doivent  assurer  la  pros- 
périté publique ,  et  par  conséquent  son  bonheur. 
(On  applaudit.) 

M.  RoBESPiERnE  :  11  faudra  rendre  au  roi  un  hom- 
mage noble  et  digne  de  ta  circonstance.  Il  reconnaît 
la  souveraineté  de  la  nation  et  la  dignité  de  ses  re- 
présentants, et  sans  doute  il  verrait  avec  peine  que 
l'Assemblée  nationale,  oubliant  cette  dignité,  se  dé- 
plaçât tout  entière.  (Il  s'élève  de  grands  murmures. 
—  Quelques  personnes  applaudissent.)  Je  ne  m'é- 
loigne pas  de  la  proposition  de  M.  Lameth;  je  me 
borne  à  une  petite  modilication.  Il  vous  a  proposé 
de  remercier  le  roi.  ninis  ce  n'est  pas  de  ce  moment 
que  l'Assemblée  doit  croire  à  son  patriotisme;  elle 
doit  penser  que,  depuis  le  moment  de  la  révolution, 


il  y  est  resté  constamment  attaché.  11  ne  faut  donc 
p;is  le  remercier,  mais  le  féliciter  du  parfait  accoid 
de  ses  sentiments  avec  ceux  de  la  nation.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'ai  dit  qu'il  fallait  qu'une 
députation  exprimât  au  roi  les  sentiments  de  l'As- 
semblée. 

L'Assemblé  décide ,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toutes  les  tribunes,  qu'une  députation  se 
retirera  à  neuf  heures  par  devers  le  roi,  pour  le  féli- 
citer du  parfait  accord  de  ses  sentiments  avec  ceux 
de  la  nation.  (La  majorité  de  la  partie  droite  ne  prend 
aucune  part  a  la  délibération.) 

M.  l'abbé  Lasalcette  :  Je  demande  que  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération  ne  puissent  pas 
être  de  la  députation. 

M.  d'Hahambure  :  Je  propose  de  décre'ter  que  la 
lettre  sera  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
chaque  régiment. 

M.  BiAUZAT  :  Et  lue  à  la  tête  de  chaque  compa- 
gnie. 

M.  More  AU,  placé  dans  la  partie  droite  :  Il  est 
inconstitutionnel  de  faire  de  larmée  un  corps  sé- 
paré ;  ce  n'est  point  un  corps  délibérant.  Elle 
connaîtra  la  lettre  du  roi  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

M.  Dubois-Crancé  :  J'appuie  la  motion  de  M.  d'IIa- 
ramburc  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  qu'un  exécrable 
citoyen  qui  puisse  douter  que  la  constitution  ne 
fasse  le  bonheur  du  peuple  et  du  roi.  La  conduite 
des  officiers  du  régiment  de  Beauvoisis  est  un  exem- 
ple bien  contagieux  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas 
scrupule  de  résister  aux  principes  de  la  constitution. 
Il  faut  à  ce  sujet  faire  cesser  les  alarmes  du  peuple, 
et  je  demanderais  pour  cola  que  les  ofliciors  de  l'ar- 
mée fussent  tenus  de  témoigner  leur  acte  d'adhésion 
à  la  constitution,  et  de  l'envoyer  signé.  (On  applau- 
dit.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  roi  sera  en- 
voyée à  tous  les  corps  civils  et  militaires  de  l'empire 
français. 

M.  le  président  sort,  à  la  tête  d'une  nombreuse 
députation,  pour  se  rendre  chez  le  roi. 

— M.  Arnoult  présente,  au  nom  des  comités  féodal, 
des  domaines,  et  d'agriculture  et  de  commerce,  un 
travail  sur  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières,  les 
îlesetalluvions,et  la  pêche. 

M.  Bouche  :  Avant  qu'on  ouvre  cette  discussion, 
je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le  travail 
qu'on  vous  présente  renferme  des  vues  excellentes  ; 
mais  il  emporte  avec  lui  la  destruction  du  droit 
d'arrosage,  si  précieux  pour  l'agriculture  dans  les 
pays  méridionaux,  et  je  vous  annonce  qu'un  pareil 
décret  porterait  la  désolation  dans  nos  d('|)artonieiits. 
Je  demande  donc  qu'on  so  borne  à  décréter  l»>  prin- 
cipe que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  sont 
une  propriété  nationale. 

M.  Dandré  :  J'appuie  cette  proposition  ;  car  s'il 
faut  des  règlements  pour  le  cours  des  eaux,  pour  la 
pèche,  etc.,  ces  règlements  font  partie  des  lois  ci- 
viles (jue  vous  avez  renvoyées  à  la  prochaine  législa- 
ture. La  seule  chose  que  vous  ayez  à  décréter,  c'est 
un  article  qui  fasse  cesser  les  principaux  abus  qui 
s'introduisent  dans  la  pèche  :  car  il  est  évident,  ot  il 
ne  faut  pas  un  nouveau  décret  pour  déclarer  que  la 
féodalité  est  détruite  sur  les  eaux  comme  dans  les 
campagnes.  Quant  aux  droits  de  péage,  vous  vous 
en  êtes  déjà  occuiiés.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 
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Plusieurs  membres  appuient  ce  renvoi ,  au  nom 
de  leurs  départcuients. 

L'Assemblt'e  ajourne  le  projet  de  décret  à  la  pro- 
chaine législature,  et  cependant  ordonne  à  ses  trois 
comités  n  unis  de  lui  présenter  quelques  articles  sur 
lein-incipedola|)ropriéténationale,etsurlesmoyens 
de  réprimer  les  abus  de  la  pèche, 

M.  le  pré-ident,  de  retour  avec  la  dépulation, 
comnuuii(iuc  à  l'Assemblée  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé et  la  réponse  du  roi. 

Discours  du  président. 

«L'Assemblée  nationale  nous  a  chargés  d'apporter 
à  Votre  Majesté  l'expression  des  sentiments  qu'elle 
vient  d'éprouver.  L'instruction  que  vous  avez  or- 
donné d'adresser  à  vos  ministres  dans  les  cours 
étrangères  est  le,  lidèle  abrégé  de  la  conslitution 
française.  Pour  la  première  fois  peut-être  les  maxi- 
mes sacrées  qui  énoncent  les  droits  des  hommes 
entreront  dans  les  mystères  de  la  correspondance 
diplomatique.  L'étranger,  Sire  ,  apprendra  de  vous 
qu'après  avoir  aidé  le  peuple  français  à  régénérer  sa 
constitution  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le 
défenseur,  et  l'étranger  la  respectera.  Assis  sur  le 
plus  beau  trône  du  monde ,  vous  aurez  donné  le 
premier  exemple  d'un  grand  roi  proclamant  au  loin 
la  liberté  des  peuples.  Les  Français  ne  seront  pas 
sur|)ris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous  leur  don- 
nez (le  votre  amour  ;  votre  cœur,  Sire,  leur  est  connu  ; 
ils  sont  accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec  les 
épanchementsde  tendresse  et  de  reconnaissance  que 
commandent  de  grands  bienfaits. 

«11  est  venu  le  moment  où  le  calme  va  succéder 
aux  craintes  et  aux  espérances  entre  lesquelles  la 
nation  flottait  incertaine.  Vous  impesez  silence  aux 
détracteurs  de  nos  lois  nouvelles.  L'hydre  des  fac- 
tions avait  cent  têtes  :  vous  avez  fait  tomber  la  der- 
nière. Sire,  j'ai  la  présomption  dannoncer  à  Votre 
Majesté  qu'elle  sera  heureuse  ;  car  elle  vient  de  fixer 
le  bonheur  du  peuple.  » 

Réponse  du  roi. 

«Je  suis  infiniment  touché  de  la  justice  queme  rend 
l'Assemblée  nationale;  si  elle  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à  justifier  la  confiance  de  la  nation  ;  toute 
déliance  serait  bannie  d'entre  nous  ,  et  nous  en  se- 
rions tous  heureux. 

Au  milieu  d'acclamations  nouvelles,  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  l'envoi  du  discours  et  de 
cette  réponse,  avec  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

0  Seul  Je  tous  les  artistes  sculpteurs,  monsieur,  j'ai  mo- 
delé Iroi'^  fois  M.  Mirabeau  de  son  vivant.  Lorsqu'il  me 
donnait  séance,  quinze  jours  avant  l'instant  fatal  qui  l'a 
enlevé  à  sa  pairie,  il  s'occupait  fortenicnl  des  importanls 
travaux  dont  il  m'avait  chargé,  et  nolammenl  du  mausolée 
de  monsieur  son  père,  et  d'une  slalue  de  la  Liberté. 

«Je  vous  prie  donc,  moniieiir,  d'après  les  faits  qui  prou- 
vent que  j'avais  toute  la  confiance  du  célèbre  député  que 
tous  les  bons  Français  pleurent,  de  leur  annoncer  que  les 
bustes  de  M.  Mirabeau,  seuls  faits  de  son  vivant,  sont 
prêts,  el  qu'on  peut  les  voir  chez  moi,  le  malin,  depuis  dix 
heures  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis  quatre  heures  après 
midi  jusqu'à  sept. 

«  J'offre  trois  grandeurs  !  la  première,  grand  buste  ajusté, 


3  louis;  la  seconde,  grand  buste  simple,  2  louis;  la  Iroi* 
sième,  (icmi-nalure,  1  louis. 

«  Ceux  qui  désireront  ces  bustes  en  marbre  ou  en 
bronze  ,  couleur  antique  ,  prendront  des  arrangemeals 
avec  moi. 

«  Lucas,  sculpteur  et  soldat-citoyen,  rue  de  Mi- 
rabeau, la  première  porte  cocbère,  en  en- 
trant par  le  boulevard.  > 


AVIS. 

Il  vient  de  s'ouvrir  un  nouveau  bureau  qui  paraît  pré- 
senter aupublic  (les  avantages  cirlams. 

Ce  bureau,  établi  sur  des  bases  solides,  et  dont  le  régime 
p;irail  Irès-sagtment  combiné,  offre  d'égales  facilité»,  soil 
pour  la  (Oi)cilialion,  «oit  pour  la  suite  des  procès. 

Les  affaires  n'y  sont  reçues  que  sur  l'avis  d'un  conseil 
éclairé  :  en  cas  de  perte  du  procès,  le  bureau  fait  le  >acri- 
lice  de  SCS  avances,  el  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  d'une 
remise  modérée  sur  la  chose  même. 

Il  se  charge  encore  de  la  suite  de  toutes  sorlt  s  d'autres 
affaires,  telles  que  liquidalionsd'otUces  et  maiiiises,  recou* 
vremenls  de  créances  sur  l'Elut  et  sur  particuliers,  rachats 
de  droits  féodaux,  recettes  de  rentes,  acquisitions  de  biens 
nationaux  et  autres,  payements  d'effets  de  commerce,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  constitue  une  agence  géné- 
rale. 

Il  pourra  même,  suivant  les  circonstances,  donner  une 
caution  ,  et  faire  à  ceux  qui  en  auront  besoin  des  avances 
sur  les  sommes  dont  le  recouvrement  lui  sera  confié. 

Ce  bureau,  établi  s'jus  la  direction  de  M.  Isidore  Ozannc- 
Delisle,  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  le  matin,  depuis  neufheures  jusqu'à  deux,  et  le  soir, 
depuis  cinq  jusqu'à\neuf;  à  Paris,  rue  des  Fos^és-Saint- 
Gtrmain-des-Prés,  dite  de  l'Ancienne  Comédie-Française, 
faubourg  Saint-Germain,  hôlel  de  la  Faulrière,  entre  les 
numéros  88  et  <39. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  ni  paquets  qu'ils  ne  soient 
affranchis. 


M.  Vincent,  élève  el  successeur  de  M.  Cartier,  prévient  le 
public  qu'il  fait  el  vend  les  aréoiuèlrosou  jièse-liqueursen 
argent ,  seuls  de  comparaison,  et  approuvés  de  l'Académie 
royale  des  Sciences.  IJne  longue  expérience  lui  ayant  fait 
connailre  quelques  vices  dans  l'ancienne  fabrication  de 
ces  ouvrages,  quoiqu'ils  fussent  les  plus  justes  juscju'a- 
lors,  il  a  cru  devoir  s'attacher  à  les  corriger,  el  à  rendre 
ces inslrumeuls d'un  usage  plus  étendu,  avant  de  se  faire 
connailre. 

Par  un  travail  assidu  de  près  de  quatre  ans ,  il  a  non- 
seulement  perfectionné  les  aréomètres  à  eau-de-vie,  mais 
il  a  encore  découvert  les  moyens  de  faire  des  oïnoni{lres 
ou  pèse-vins,  propres  à  faire  connaître  le  plus  ou  le  moins 
d'esprit  conlenu  dans  hs  vins  ;  et  les  aréomètres  à  sels, 
sirops  el  sucres ,  propres  à  l'usage  des  radineries,  aux- 
quels il  a  donné  le  même  degré  de  perfection  et  de  compa- 
raison. 

Ces  instruments,  précieux  par  leur  exacte  et  invariable 
précision,  n'ont  point  l'inconxénient  des  aréomètres  à 
poids ,  connus  dans  quelques  provinces  ,  puisqu'ils  pren- 
nent d'eux-mêmes,  et  sans  être  obi  gé  d'y  rien  ajouter,  le 
degré  d'enfoncement  qui  convient  à  chaque  liqueur,  en 
raison  de  sa  force  ou  de  sa  qualité.  Il  croit  devoir  aussi 
prévenir  qu'il  s'est  répandu  par  tout  le  royaume,  it  même 
dans  les  pays  étrangers  ,  un  grand  nombre  li'aréomèlrcs 
de  verre  avec  lesquels  on  a  trompé  le  public  ,  en  abusant 
(lu  nom  de  Cartier,  dont  ks  labricants  ont  eu  soin  de  les 
décorer,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  fait  un  seul  de  celle  ma- 
lière.  Il  lie  doute  pas  qu'il  n'y  ait  aussi  des  conlrefactiurj 
d'aréomètres  d'argent,  il  en  conuail  même  ;  mais  il  ose  as- 
surer qu'il  n'aurait  pas  à  craindre  leur  conciirrence  si 
dansdiaquc  IrilunaJ  de  commerce,  où  ces  instruments 
pourraient  être  nécessaires,  on  déposail  un  étalon,  et 
qu'il  fùl  libre  à  tous  particuliers  ou  uégocianîsd'y  héritier 
celui  dont  ils  feraient  acquisition. 
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Ils  se  vendent  h  Paris,  chez  l'auleur,  rue  de  La  Harpe , 
près  celle  Sain t-Séverin,  maison  du  marchand  épicier,  à 
la  Tête-Noire,  n"  4. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Voltaire,  l'un  sur  Tan- 
Ire,  imitant  le  camée,  dessinés  au  physionotrace,  d'après 
les  bustes  de  M.  Houdon  ,  el  gravés  par  Quenedey,  gran- 
deur de  dessus  de  boite.  Prix  :  12  sous.  Chez  l'auteur,  rue 
Croix-des-Petils-Champs,  liôtel  de  Lussan,  n°  10. 

On  y  trouve  aussi,  pour  le  m("me  prix,  celui  de  Voltaire 
seul,  faisant  pendant  à  celui  de  Rousseau,  qu'il  a  sravé 
autrefois.  Il  dessine  et  grave  aussi  le  portrait  au  physiono- 
trace, soil  de  profil,  soit  de  trois  quarts  ou  de  face,  de  dif- 
férentes grandeurs. 


M.  Dejabin,  seul  éditeur  de  la  collection,  gravée  en  taille- 
douce,  des  portraits  de  tous  MM.  les  députés  à  l'Assem- 
blée  nationale,  vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  la- 
quelle on  ne  paie  rien  d'avance,  jusqu'au  15  juillet  pro- 
chain. Chaque  volume  contiendra  deux  cents  portraits,  un 
frontispice,  et  une  liste  imprimée.  Prix  :  130  liv.  relié  en 
maroquin,  110  liv.  en  \eau;  chaque  livraison  de  huit  por- 
traits, li  liv.;  chaque  portrait  séjjaré,  20  sous,  et  pour 
MM.  les  souscripteurs  un  quart  de  moins,  soit  qu'ils  pren- 
nent la  collection  par  volume,  soit  qu'ils  la  prennent  par 
livraison. 

M.  Dejabin  observe  que,  quoiqu'il  en  soit  à  la  trente- 
sixième  livraison,  on  n'est  pas  tenu  de  les  prendre  toutes  à 
la  fois.  Il  se  charge  de  les  faire  passer  dans  les  départe- 
ments, franc  de  port,  moyennant  un  arrangement  parti- 
culier. 

Désirant  satisfaire  à  l'empressement  des  amis  de  la  con- 
stitution, il  continue  son  entreprise  avec  rapidité. 

Son  bureau  de  recelte  est  place  du  Carrousel,  n"  4,  où 
les  lettres  el  l'argent  doivent  être  adressés  franc  de  port. 


Por Irait  de  M.  Mirabeau,  dessiné  el  gravé  au  physio- 
notrace, par  M.  Quenedey,  d'après  le  buste  ressemblant 
de  M.  Tissier,  qui  a  été  fait  sur  le  masque  moulé  sur  na- 
ture, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été  annoncés  depuis  sa 
mort.  Il  est  gravé  dans  le  genre  du  lavis,  grandeur  de  des- 
sin de  buîtc.  Pour  éviter  les  contrefaçons  dont  on  empoi- 
sonne Paris  et  surtout  les  provinces,  on  n'en  trouvera  que 
chez  l'anleur,  rue  Croix-des-Pelits-Champs,  n"  10,  et  au 
Palais-Royal,  n"»  180,  l/i6,  115,  et  vis-à-vis  Ir  grand  es- 
calier, chez  Canaple;  cloilre  Saint-Germain-rAuxerrois, 
chez  Toulouse.  Prix  :  12  sous.  Le  nom  de  M.  Quenedey 
sera  écrit  comme  il  l'est  au  bas  de  tous  ses  portraits. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Eloge  de  Caok,  par  iVf.  Paris,  de  l'Oratoire,  de  plusieurs 
Académies  et  Sociétés  littéraires.  A  Paris,  chez  Visse, 
rue  de  La  Harpe;  et  a  Riom,  chez  Landriot.  24  sous. 

Lorsque  la  iinstcrité  voudra  compter  les  grands  hommes 
de  notre  siècle,  Gook  lixera  cei  t.iinenient  ses  regards.  Nous 
croyons  qu'elle  en  lira  l'histoire  avec  plaisir  dans  l'éloge 
que  nous  annonçons;  car  il  nous  parait  fait  pour  y  parve- 
nir, el  pour  donner  une  idée  complète  de  ce  grand  homme, 
en  même  temps  que  clés  lalonls  déji'»  connus  de  M.  l'aris. 
Tous  les  voyages  qui  ont  précé.lé  ceux  de  Couk  n'ont  ja- 
mais pleinement  satisfait,  ni  la  cuiiosité,  ni  la  raison,  ni  la 
sensibilité  :  c'est  que  la  plupait  des  navigateurs  n'avaient 
été,  à  proprement  parler,  que  des  aventuriers.  Pour  Cook, 
il  était  vraiment  digne  du  XVllI'  siècle  ;  il  réunissait  les 
connaissances  et  le  génie;  il  avait  un  cœur  grand  el  géné- 
reux, et  outre  cela  le  talent  de  iieindre  tous  les  objets  qui 
l'avaient  fiappé;  c'est  ce  qui  rend  ses  voyages  si  intéres- 
sants. M.  Paris  l'a,  en  quelque  sorte,  suivi  d.ins  toutes  ses 
courses,  de  manière  ce])endanl  à  ne  point  fatiguer  le  lec- 
teur par  une  marche  trop  uniforme,  ou  par  des  redites  qui 


semblaient  fort  difTiciies  à  éviter.  II  a  su  attacher  toujours 
par  des  morceaux  d'une  imagination  brillante,  d'une  éru- 
dilion  variée  et  d'iine  philosophie  douce,  qui  se  trouve  se- 
mée d'un  bout  à  l'autre  de  l'ouvrage.  La  seconde  partie, 
consacrée  tout  entière  à  célébrer  1  humanité  de  Cook, 
respire  la  plus  grande  sensibilité;  ou  ne  peut  la  lire  sans 
attendrissement. 

Un  tel  sujet  paraît  bien  étranger  à  la  révolution  qui  nouj 
occupe.  L'auteur  a  eu  l'art  de  trouver  les  occasions  de 
nous  en  entretenir.  Plusieurs  fois,  en  lisant  ses  aperçus 
sur  les  nations  de  la  mer  du  Sud  ,  on  s'écrie  :  Voilà  nos 
Français!  Il  nous  montre  partout  le  besoin  d'une  liberté 
sage,  fondée  sur  l'empire  des  lois.  Il  nous  représente  l'a- 
ristocratie faisant  le  malheur  de  ces  hommes  simples. 
B  Dans  plusieurs  iles,  des  nobles ,  au  sein  de  l'opulence  et 
de  l'oisiveté  ,  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple  accablé 
de  travaux  et  de  misère.  »  Dès  les  premières  lignes  de  cet 
éloge,  l'auteur  nous  peint  les  philosophes  préparant  la  ré- 
volution ,  développant  avec  soin  les  conséquences  des 
grands  principes  de  la  morale,  soumettant  l'imagination 
au  joug  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Ainsi  on  peut  dire  que 
cet  ouvrage,  qui  sera  d'un  vif  intérêt  dans  tous  les  temps, 
est  plus  piquant  encore  dans  les  circonstances  actuelles. 

Cet  éloge  est  du  même  caractère  et  du  même  format 
que  l'édition  de  Cook  in-S",  et  peut  se  mettre  à  la  lêle. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  25,  les  Arts  etCAmilié,  et  la 
8°  représentation  de  CamiUe^oxx  le  Souterrain, 

Demain  les  Dettes,  et  la  5«  représentation  de  Guillaume 
Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.,  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  I III,  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier;  suivi  de  CEprcuie  raisonnable,  en 
un  acte. 

Ambigu  Comiqie,  au  boulevard  du  Temple. — Auj., pour 
l'ouveituredu  théâtre,  l'Epreuve  raisonnable,  comédie 
en  un  acte  ;  le  Manteau,  pièce  en  un  acte  ;  les  Deux  Chas' 
scurs  et  la  Laitière,  pièce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes  ;  la 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de 
chants  et  de  danses. 

TuÉAir.E  DE  iMo.\5iECR.  —  Auj.  Ic  Nozzc  di  Doriua , 
opéra  italien,  musique  del  signor  Sarti. 

Demain  la  5'  représentation  de  Vhnpritneurj  ou  la  Fête 
de  Franklin,  comédie;  les  Portefeuilles,  comédie,  el 
Cllisloire  unirerselle,  opéra-folie. — En  attendant  la  1'* 
représentation  àe  lu  Vieillesse  d'Annette  et  Lubin,  comé- 
die mêlée  d'ariettes, 

CiRQLE  NATIo^AL,  au  Palais-Royal. — Auj.,  la  5*  re- 
présentation (le  CHéroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  rè- 
gles de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Demain  Grand  Concert. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  84* 
représentation  de  i^icodimedans  la  liinc.oa  la  Héioludon 
pacifique,  parle  cousin  Jacques. 

Délassemems  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  1"  représentation  de  la  Constitution  villageoise ,  co- 
médie  en  2  actes,  mêlée  de  couplets,  précédée  de  la  1" 
du  Passe,  du  Présent  et  du  Futur,  compliment  d'ouver- 
ture, el  des  Tracasseries  intililcs,  opéra  en  2  actes. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  du  Temple.  — Aujourd'hui 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  jiar 
une  belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  H  y  aura  un 
très- bon  orchestre  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  pei- 
nes qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1  liv.  10  s.;  loges  et  amphilhc.V 
tre,  3  liv. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilalion, 
exécutes  par  M.  Franconi ,  écuyer. 
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,  on  LE  MOMTEO 

Mardi  26  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne,  fe  11  avril,  —  Nous  sommes  dans  une 
giMiule  attente.  Les  dépêches  secrètes,  soil  ((u'eiles  aillent 
il  Scliistow,  soit  qu'elles  partent  pour  les  cours  étrangères, 
ne  s'envoient  i)lus  par  des  courriers  ordinaires.  Il  y  a  déjù 
quoique  temps  que  nous  nous  apercevons  de  la  manière 
dont  les  princes  se  correspondent.  Ils  s'adressent  des  per- 
sontiosallidées,  parmi  lesquelles  plusieurs  ne  sont  revêtues 
d'aucun  caractère.  Cela  donne  à  penser.  D'ailleurs  on  a 
tout  lieu  de  présumer  que,  dans  ces  circonstances,  les  in- 
structions sont  verbales.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  af- 
faires d'une  importance  toute  neuve  en  politique  ne  se 
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paix  du  Nord,  si  tardive,  ne  peut  plus  sexpliquer  d'après 
les  principes  ordinaires  et  les  rapports  connus  entre  les 
puissances.  11  ne  faut  pas  s'y  laisser  prendre  :  les  puissances 
médiatrices  ne  disent  pas  ce  qu'elles  doivent  dire  ;  les 
couis  impériales  ne  répondent  point  ce  qu'elles  devraient 
répondre;  et  rien  ue  finit.  Cependant  on  arme  de  toutes 
parts,  et  l'on  tient  de  la  sorte  l'attention  des  peuples  en- 
chaînée vers  les  hostilités  du  Nord.  Des  armées  nombreuses 
sont  aguerries;  des  flottes  se  préparent;  s'entemlraient-ils 
entre  eux,  ceux-là  même  qui  se  menacent  ?  Qu'est-ce  donc 
que  celte  universelle  allure?  Qui  joue-t-on  ?  Quelle  puis- 
sance pourrait  se  trouver  tout  à  coup  menacée  par  tant  de 
préparatifs  qui ,  en  un  seul  jour,  d'un  seul  mot,  pourront 
changer  de  destination?  Serait  -il  vrai  que  la  terreur  des 
rois  fût  prêle  à  se  manifester  contre  le  général  et  sourd 
mécontenleinenl  des  peuples?  Eclatante  époque  que  celle 
où  nous  touchons!  Tu  dors,  Brutus  !  est  un  mot  que  l'on 
peut  rajeunir  à  l'oreille  des  nations.  Eh  !  où  trouvera-t-on 
des  armées  de  gentilshommes  pour  imposer  ix  la  véri- 
table espèce  humaine^  aux  peuples? 

On  parle  du  retour  prochain  do  l'empereur.  On  écrit  de 
Venise  que  S.  M.  I.,  le  roi,  la  reine  de  Naples,  le  grand-duc 
et  la  grande-duchesse  de  Toscane,  et  les  deux  archiducs, 
sont  arrivés  le  24  mars.  Jamais  autant  de  tèles  couronnées 
n'ont  paru  à  la  fois  ;  le  sénat  les  a  reçues  d'une  manière 
solennelle.  La  caravane  suprême,  écrit-on  ,  se  disposait  à 
partir  le  29. 

De  Francfort ,  le  15  avril.  —  S'il  faut  en  croire  des 
lettres  du  Nord,  le  roi  de  Suède  ne  restera  pas  neutre  si  la 
guerre  éclate  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angteterre  ;  on 
assure  même  qu'il  fournira  à  l'impératrice  de  Russie 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  seize  mille  hommes  de  troupes. 

Parmi  les  décrets  de  la  diète  de  Presbourg,  il  faut  en- 
core remarquer  les  suivr.nts  :  la  Hongrie  est  un  royaume 
souverain  et  indépendant;  elle  a  une  constitution  particu- 
lière ;  ses  frontières  ne  seront  point  changées;  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  de  les  révoquer  et  de  les  interpréter ,  ne 
s'exerce  qu'à  la  diète,  et  appartient  en  commun  au  roi 
couronné  et  aux  états  légalement  assemblés;  les  affaires 
publiques  se  traiteront  dans  la  langue  du  pays;  les  Hon- 
grois seuls  seront  employés  dans  l'administration  des  af- 
faires intérieures;  quant  aux  affaires  extérieures  ayant 
quelque  relation  avec  le  royaume,  on  les  traitera  de  con- 
cert avec  des  Hongrois;  les  lois  de  l'Etat  seront  observées 
scrupuleusement  à  l'occasion  de  la  paix  à  couclure  avec  la 
Porte-Ottomane. 

De  Kehl,  le  18  avril.  —  Le  curé  de  Kehl  a  reçu  du  car- 
dinal de  Rohan,  auquel  il  est  dévoué,  l'ordre  d'annoncer 
en  chaire  que  les  sacrements  adnùnistié-.  par  les  ccclésias- 
liques  qui  ont  pnté  le  serment  étaient  nuls.  Le  cardinal, 
ce  prince  de  l'Eglise ,  parle  de  ses  troupes.  Oi  dit  qu'elles 
nesont  point  encore  habillées,  quoique  le  trésorier  de  celte 
armée  ait  offert  aux  entrepreneurs  un  tiers  à  co'iipte  de 
leurs  fournitures.  Son  Emimnce  généralissime  s'est  adres- 
sée à  Carlsruhe  pour  en  obtenir  des  armes.  On  ne  laisse 
pas  d'avoir  ici  (|uel(iue  inciuiétude  du  rassemblenienl  de 
ces  guerriers,  qui,  à  défaut  de  paye,  de  vêlements  et  de 
nourriture,  pourraient  bien  tinir  par  prendre  les  munirs 
d'une  guerre  à  laquelle  on  les  destine.  Cependant  ceux  qui 

V  Série.— Tome  I  lll. 


y  regardent  de  près  voient  clairement  que  l'argent  ne 
manque  pas  tout  à  fait  à  ces  intrigants.  Leur  état  mnjor 
est  ambulant,  mais  enfin  il  est  formé.  Cela  est  ridicule, 
mais  cela  peut  devenir  cruel.  Quelle  horreur  de  penser  à 
la  destruction  de  ces  bandes  noires,  si  jamais  elles  o'-aient 
tirer  le  glaive  contre  leur  patrie,  investie  d'ailleurs  et  puis- 
samment menacée  1 

De  Baircuth,  le  \.Q  avril.  —  Seize  charriols  munition- 
nairesont  jiassé  hier  par  cette  ville  pour  se  rendre  dans  les 
Pyys  Bas  ;  ils  venaier)t  d'Egra  ,  en  Bohème,  et  étaient  es- 
cortés par  un  détachement  de  troupes. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  avril,  —  Les  troubles  intérieurs  qui 
ont  s',ii\i  l'uisurri  cli'in  ,  ni  l'agitation  qui  règne  encore, 
n'ont  contrarié  les  vues  de  l'Autriche.  Il  importait  à  Léo- 
pold  que  le  peuple  bcigique  sentit  la  nécessité  de  l'ordre 
et  désirai  le  retour  d'un  gouvernement  quelconque.  Les 
princes  ont  plus  de  patience  que  les  pcupi 'S;  ils  u^ent  le 
courage  de  ceux-ci  en  laissant  faire;  ils  savent  même  irriler 
quelquefois  les  malheuieux  qui  se  tourmentent,  pour  les 
lasser  plus  vite,  et  c'est  là  qu'ils  les  attendent.  Ils  'e  pré- 
sentent alors,  et  c'est  à  qui  implorera  leur  puissance  pa- 
ternelle, et  les  comblera  le  premier  de  bénédictions.  Voilà 
notre  histoire. 

Notre  gouvernement  reprend  vigueur.  Plusieurs  des 
membres  qui  le  coniposmt  sont  des  hommes  habiles.  Les 
étals  veulent,  dit-on,  demander  leur  renvoi;  mais  il  est 
probable  qu'ils  n'obtiendront  point  ce  qu'ils  ne  désirent 
point  :  ce  n'est  qu'une  simagrée  qui  peut  les  servir.  H 
court  même  lin  bruit  qu'il  arrive  de  Vienne  un  décret  qui 
maintiendra  plusieurs  personnes  à  leur  poste.  M.  de 
Crumpipen  y  est  nomilné  le  premier;  il  doit  conserver  sa 
place  de  président  du  conseil  privé;  M.  Kulbcrt  restera 
dans  celle  de  doyen.  MM.  Lccicrc,  deBerg,  Lumpeni,  de 
Rens,  d'Agnilar,  etc.,  demeureront  conseillers  au  même 
conseil.  La  place  de  secrétaire  d'Etat  sera,  dil-on,  suppri- 
mée, v.\  le  titulaire  actuel,  M.  le  baron  de  Feld,  sera  promu 
à  la  place  importante  de  trésorier  général  des  finances. 
Les  dépêches  dont  il  était  chargé  se  feront  à  la  seciétaire- 
rie  du  ministre,  qui  sera,  à  cet  effet,  composée  de  cinq 
secrétaires,  il  serait  curieux  de  voir  les  notes  qui,  dès 
avant  l'insurrection,  ont  été  envoyées  à  Vienne,  sur  cha- 
cun de  ces  messieurs,  par  M.  Crumpipen  lui  -  même.  On  y 
trouverait  sur  quels  principes  et  d'après  quelle  morale  on 
juge  les  hommes  capables  de  remplir  les  places  de  l'admi- 
nistration dans  un  gouvernement  à  peu  près  arbitraire. 
Nous  avons  vu  une  grande  partie  de  ces  notes  attribuées  à 
M.  Crumpipen;  tel  y  esl  recommandé  pour  son  inviolable 
attachement  aux  intérêts  du  prince,  tel  autre  pour  avoir 
su  braver  la  rumeur  publique  en  certaines  occasions ,  tel 
autre  enfin  pour  avoir  failli  en  être  la  victime.  Plusieurs  y 
sont  désignés  par  leur  fortune  ,  leur  alliance ,  et  queltiuc- 
fois  par  les  défauts  mêmes  de  leur  caractère  :  anses  utdes 
pour  savoir  par  où  les  prendre,  selon  les  circonstances, 
heureuse  invention,  science  ministérielle  qui  soulagi' beau- 
coup les  souverains  du  soin  de  veiller  par  eux-mêmes  au 
bonheur  des  peuples,  cl  ne  leur  en  obtient  pas  moins  les 
surnoms  de  pères  et  de  bienfaiteurs  des  peuples. 

11  se  fait  ici  une  opération  moitié  de  commerce,  moitié 
àc  politique ,  laquelle  est  très-remarquable.  Le  gouverne- 
ment a  accordé  à  la  maison  La  Haye  et  compagnie,  d 
Bruxelles,  la  permission  crc/Hsitc  d'acheter  tous  les  fusils 
et  aulies  armes  des  patriotes  brabançons.  Qui  croirait  au 
honteux  empressement  avec  leiiuel  nos  citoyens  courent  se 
délairedc  leurs  armes?  La  Société  La  Haye  en  a  déjà  acheté 
une  quantité  prodigieuse;  ils  ont  plus  de  vingt  -  huit  à 
trente  mille  fusils.  Quel  esl  donc  ce  peuple  qui  reprend  le 
joug  comme  un  vêlement  ?  quel  signe  e.--l-ce  que  celte  in- 
concevable docilité,  sinon  que  ce  peuple,  jouet  de  i'intrigue, 
n'a  jamais  élé  mu  par  le  sentiment  de  sa  dignité;  sinon 
qu'excité,  au  nom  de  la  liberté,  par  des  factieux,  il  ne  voit 
(|ii'une  erreur  dans  sa  conduite  passée,  et  regrette  au  fond 
de  rame  les  habitudes  d'une  ancienne  et  commode  obéis- 
sance? Cependant  aujourd'hui  encore  le  gouTerncnicnt 
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paraît  craîndredes  mouvemcnls  de  la  part  du  peuple  contre 
les  états  réintégrés,  et  s'amuse  ù  les  proli-ger  quand  ils 
s'assemblent,  par  une  garde  nombreuse,  qui  n'est  aux 
yeux  de  ce  même  peuple  qu'un  spectacle  militaire  qui  le 
divertit.  Voilù  où  nous  en  sommes  1 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  le  maire,  instruit  des  inquiétudes  de 
l'urmée  parisienne,  a  fait  mellre  à  Toi  die,  le  24,  que  le 
corps  municipal  avait  reçu  dans  la  joui  née  du  23  le  vœu 
de  cinquante-quatre  bataillons;  qu'il  recc\rait  sans  doute 
Je  vœu  des  autres  le  lendemain  ,  et  qu'il  s'empresserait  de 
prendre  les  mesures  qui  peuvent  satisfaire  et  l'armée,  et 
la  capitale,  et  le  corps  mnnicipal. 

—  M.  le  major  général  a  été  chargé  par  M.  le  maire 
d'inviter  MM.  les  chefs  de  division  et  conimaudanls  de  ba- 
taillon à  veiller  particulit-rement  à  la  tranquillité  publique 
pendant  les  fêtes  de  Pâques. 

—  Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
ayant  renouvelé  le  serment  d'obéissance  à  la  loi,  le  résultat 
de  leurs  délibérations  a  été  remis  ù  la  municipalité  et 
communiqué  à  M.  Lalayetle,  qui  a  repris  les  fonctions  de 
comniandaul  général,  ei  a  assisté  ce  matin  à  lu  parade  de 
la  garde  de  la  réserve  de  l'hôtel-de-ville. 

—  Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à  l'office  à  Saint- 
Germain-l'Auxcrrois. 

—  L'accusateur  public  a  dénoncé  les  auteurs  et  signa- 
taires des  placards  des  arrêtés  du  club  des  Cordeliers. 

—  Le  serment  prêté  par  les  citojens-soldats  a  été  dé- 
noncé hier  au  club  des  Cordeliers,  qui  a  pris  un  arrêté  à  ce 
sujet. 

Arrêté  du  3«  Bataillon  de  la  2'  division. 

Le  3* bataillon  delà  2*  division,  convoqué  en  assemblée 
générale,  a|)rès  avoir  consigné  ses  regrets  de  n'avoir  pas 
pu,  à  l'appui  de  sa  réunion  avec  ses  frères  d'armes,  le  jeudi 
chez  M.  deLufayelte,  et  le  vendredi  à  la  municipalité,  ma- 
nilestcr  plus  tôt  par  écrit  ses  sentiments  à  cause  du  service 
fait  le  samedi  et  le  dimanche  près  la  personne  du  roi  ; 

Convaincu,  comme  il  n'a  jamais  cessé  de  l'être,  que, 
sans  respect  pour  !a  loi  et  pour  les  magistrats  qui  en  sont 
les  dépositaires  et  les  organes,  il  ne  peut  y  avoir  de  liber- 
té ;  pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour  un  général  digne 
à  tous  égards  de  sa  confiance  et  de  son  amitié  ; 

Arrête  qu'il  réitère  l'assurance  de  la  plus  entière  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  l'obéissance  aux  magistrats  et  au  gé- 
néral qui  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs  ordres. 

Le  bataillon,  informe  dans  le  moment  que  M.  Lafayette, 
se  rendant  aux  vœux  de  la  municipalité,  de  la  garde  na- 
tionale et  de  tous  les  bons  citoyens,  vient  de  reprendre  le 
commandement, 

Arrête  que  tous  les  volontaires  et  la  compagnie  du  centre, 
en  uniforme  et  en  armes,  se  rendront  sur-le-champ,  avec 
le  drapeau,  d'abord  à  la  municipalité,  pour  la  féliciter  sur 
le  succès  de  ses  démarches  et  l'assurer  de  leur  entier  dé- 
vouement, et  ensuite  chez  le  général,  pour  le  remercier 
d'avoir  repris  le  commandement  de  l'armée  parisienne, 
dont  il  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance. 

Le  bataillon  arrête  de  plus  qu'intéressé  à  ne  plus  être 
conlbiidu  avec  un  club  évidemment  ennemi  de  la  loi  par 
les  placards  qu'il  se  permet  d'afïieher,  et  ne  \oul,inl  plus 
donner  lieu  à  de  pareilles  mé;riscs,  il  portera  dorénavant 
le  nom  de  bataillon  de  VObservance, 

Le  bataillon  a  également  arrêté  que  la  caserne  dudit  ba- 
taillon porterait  dorénavant  le  nom  de  caserne  de  l'Obser- 
vance ; 

Que  le  présent  u  .i  >  sera  porté  surle-chanip  à  la  mu- 
nicipalité et  ù  M.  le  ^,  :umai)dant  général,  et  qu'il  sera 
imprimé,  envoyé  au  départcinenl,  au\  cinquante  -  neuf 
autres  bataillons,  aux  quarante-huit  sections,  et  alhelié. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  bataillon,  ccjourd'hui 
25  avril  1791. 

Agasse,  commandant  ;  Testulat,  secrétaire. 

Département  de  la  Côtc-d'Or.  —  Semur-cn-Auxois , 
le  II  avril. 

L'institution  des  bureaux  depaix  est  un  des  plusgrands 
bienfaits  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  le  jour  où  le 


bureau  de  paix  deSemura  été  établi  jusqu'au  5  de  ce  mois, 
cent  quatre  affaires  y  ont  été  jjortées,  et  soixante-dix-huit 
ont  été  terminées  au  gré  des  parties. 

Département  des  Lai'des.  — Saint -Sever,  15  avril. 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  la  plus  grande 
activité  dans  le  district  de  Saint -Sever,  quoiqu'on  ait 
cherché  à  répandre  le  contraire  dans  le  public.  Les  ventes 
faites  depuis  le  9  février  jusqu'au  2  de  ce  mois  montent  à 
659,644  livres,  et  l'estimation  était  de  442,224  livres. 
Dépaitement  de  CAisne. — Suissons ,  21  avril. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Snissons  a  ar- 
rêté, le  20  de  ce  mois,  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  le  renouvellement  des  électeurs  avant  la 
nomination  de  In  prochaine  législature.  Elle  invite  toutes 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  à  se  réunir  à  elle 
pour  solliciter  de  l'Assembléenationalc  un  décret  conforme 
à  sa  pétition.  Il  n'aurait  rien  de  contraire  ù  celui  concer- 
nant la  constitution  des  assemblées  primaires  et  adminis- 
tratives. D'après  celte  loi  et  l'instruction  qui  y  est  jointe, 
les  électeurs  actuels  ne  doivent  être  ceux  de  la  prochaine 
législature  qu'autant  qu'ils  l'auraient  nommée  avant  les 
corps  administratifs.  Aujourd'hui  que  les  membres  élus 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  sont  (la  Société  peut 
l'assurer  pour  le  département  de  l'Aisne)  pour  la  plupart 
électeurs,  d  y  a  les  raisons  les  plus  graves  pour  ne  point 
laisser  subsister  les  corps  électoraux  où  tant  de  membres 
influenceront,  prépondéreroutau  moyen  des  pouvoirs  dont 
ils  disposent,  soit  comme  administrateurs,  soit  comme 
juges.  Des  électeurs  permanents  ne  conviennent  point  ù  la 
constitution;  moins  leur  nomination  sera  éloignée  de  l'exer- 
cice du  droit  d'élection  qu'elle  leur  confère,  mieux  ils 
rempliront  leur  auguste  mission,  et  moins  l'intrigue  ob- 
tiendra de  suffrages. 

Gof  iLLiARD ,  ex-maire  constitutionnel,  vice  -  prési- 
dent pour  l'absence  de  M.  l'évêque  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  président  de  la  Société. 

Département  de  Seine-et-Marne.  — Mciun,  2Z  avril. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  directoire  du  département, 
du  24  de  ce  mois,  le  procureur  général-syndic  a  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  présentée  au  loi  par  le  conseil  général 
du  déparlement  de  Paris.  L'Assemblée,  considérant  qu'il 
est  (lu  plus  pressant  in'iérêl  de  /aire  connaître  l'opinion 
publique,  après  avoirentendu  le  piocureurgénéral-syndic, 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  en  ces  termes  au  directoire  du 
département  de  Paris  : 

«  Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'Adresse  q'ie 
vous  avez  présentée  au  roi  ;  elle  est  l'expression  d'hommes 
libres,  de  Français  fidèles  à  la  nation  ,  ù  la  loi ,  au  roi ,  et 
de  patriotes  indignés  de  voir  des  prêtres  ambitieux  et  hu- 
miliés couvrir  sous  un  masque  hypocrite  une  haine  qu'ils 
s'cflorcent  d  inspirer  à  un  monarque  chéri  et  ami  de  la 
constitution.  —  Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  n'a- 
voir point  douté  du  zèle  des  autres  départements,  dont 
l'union  sera  indissoluble  pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'utilité 
publique.  Le  département  de  Seine -et  -  Marne  s'empresse 
de  déclarer  que  les  seniimcnls  que  renferme  votre  Adresse 
sont  ceux  de  tous  les  membres  qui  composent  sou  admi- 
nistration.  » 

Lettre  de  M.  JaucourI,  président  le  directoire  diidéparte- 
ment  de  Seine-tt-Marne,  à  M,  le  président  du  direc' 
taire  du  département  de  Paris. 

e  M.  le  président,  l'extrait  de  la  délibération  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  vous  prouvera  a\cc  quelle  satisfaction  la  lecture 
de  l'Adresse  du  département  de  Paris  au  roi  a  été  enten- 
due; c'est  en  effet,  M.  le  Président ,  le  langage  énergique 
d'hommes  libres.  —  Depuis  que  la  révolution  a  appris  à 
tous  les  Français  que,  si  la  royauté  est  la  plus  honorable 
fonction  qui  puisse  être  confiée  aux  hommes,  elle  n'existe 
que  pour  l'utilité  et  l'usage  du  peuple,  la  vérité  et  la  li- 
berté doivent  être  les  seuls  conseillers  des  rois. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  l'hommage  de  respect  que 
j'offre  à  vos  vertus  et  à  vos  talents.  • 


Le  directoire  du  département,  dans  sa  séance  du  9  de 
ce  mois,  a  arrête  de  placer  dans  la  salle  de  ses  séances  le 
buste  iVIIonorc  lUquctti  Mirabeau  rainé. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  AVRIL. 

MM.  Lammerville  ,  DiiI)oi.s-Dnigiiirr  ,  Snint-Mar- 
tin  (lomantlent  qu'on  <'xccptc  de  r.ijoiirnenioiit  pro- 
noncé sur  le  projet  de  th'cret  relatif  nu  cours  des 
eaux  la  partie  relalive  aux  alluvions  et  au  droit  de 
pèche  d('|)endanl  des  ju.stices  seigneuriales. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  féodal , 
i'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  décrété  que  les  aspi- 
rants de  la  marine  serviraient  sur  des  corvettes  des- 
tinées à  la  garde  des  côtes. 

Ce  service  sera  très-utile  à  leur  instruction  ,  m.iis 
il  ne  faut  pas(iiH',  par  un  double  emploi,  il  devienne 
inutile  à  l'Etat,  ce  qui  arriverait  si  l'on  continuait  de 
faire  garder  nos  douanes  par  des  matelots.  Je  de- 
mande donc  que  les  comités  de  commerce  et  de  ma- 
rine soient  chargés  de  nous  présenter  le  mode  d'exé- 
cution de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paroisses  de  Besançon 
et  d'Evreux. 

M.  LE  Pkésident  :  M.  Delessart  vient  de  me  faire 
parvenir  un  paquet  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  relatif  aux  troubles  d'Avi- 
gnon.—  L'Assemblée  renvoie  ce  paquet  aux  comités 
chargés  de  cette  aflaire. 

M.  Odier-Massili.on  :  Voici  une  lettre  très-courte, 
arrivée  par  le  même  courrier  ;  elle  est  du  procureur 
général-syndic  : 

-  Les  troubles  et  l'horreur  sont  au  comble  dans 
ce  malheureux  pays  (luc  la  France  envirotme  ;  nos 
départements  mêmes  sont  menacés  par  des  hordes 
de  brigands  que  l'anarchie  a  rassemblés  ,  et  déjà  le 
territoire  français  a  été  violé....  Des  villages  avigtio- 
nais  tout  entiers  sont  livrés  à  la  fureur  d  une  solda- 
tesque eftrénée  ;  la  flamme  réduit  ce  que  le  fer  avait 
épargné,  et  la  l'imiéc  de  ces  incendies  abominables 
infecte  notre  climat... 

«  Nous  n'accusons  personne  ;  mais  nous  dénon- 
çons à  l'Assemblée  nationale  ,  au  roi ,  à  tous  les  ci- 
toyens, ces  abominations  qui  révoltent  le  cœur 
français. 

«  Nous  avons  fait  ce  que  nous  pouvions  pour  pré- 
venir ces  désastres,  d'abord  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation ,  et,  si  l'on  n'eût  pas  désapprouvé  nos  mc- 
siUTS  ,peul-ètre  ne  seraient-ils  pas  arrivés.  » 

M.  Bouche  :  Vous  voyez  combien  le  rapport  d'A- 
vignon devient  instant  ;  je  demande  qu'il  soit  fait 
demain  matin,  car  il  est  trop  important  pour  être 
renvoyé  à  uiie  séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Arnoult,  l'Assemblée  rend 
ddférents  décrets  de  liquidation  ,  comprenant  tant 
des  oITices  de  judicatnre  que  des  articles  de  l'arriéré 
du  ci-devant  déparlemeut  de  la  maison  du  roi  ,  du 
déparlement  de  la  guerre,  et  de  celui  des  linances. 

—  M.  Lanjuinais  soumet  le  projet  de  décret 
ajourné  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'auto- 
rité qu'il  faut  donner  aux  arrêts  du  conseil  en  ma- 
tière de  liquidation.  La  discussion  à  peine  ouverte 
sur  ce  projetés!  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  l'é- 
vêque  de  Paris  ,  qui  se  preseule  à  la  barre  .  ii  la  tête 
de  son  conseil,  et  renouvelle  les  protestations  de 
son  dévouement  pour  l'exécution  des  décrets,  et  de' 
son  zèle  à  veiller  sur  les  lidèles  de  sou  diocèse. — 
L'assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  de  son 


discours ,  et  lui  accorde  ,  ainsi  qu'à  son  conseil ,  les 
hoiuienrs  de  la  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  minisire  de  la  marine. 

«  M.  le  pri'sidt'nt ,  j'ai  l'hormeurde  vous  adresser 
un  patjuet  de  Saint-Domingue  à  l'adresse  de  l'As- 
seml)l(-e  nationali-,  qui  m'a  été  remis  ])ar  le  capitainn 
d'une  corvette  (pie  M.  Devillage  ,  comniandant  la 
station  des  Iles-sons-le-Vent ,  a  expédiée  pour  ren- 
dre com|)te  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'arri- 
vée dans  la  colonie  des  forces  <lc  terre  et  de  mer 
qui  étaient  parties  de  Lorient  le  .'J  février  dernier. 
J'y  joins  la  copie  des  lettres  qui  moût  été  écrites  par 
le  chef  de  division  ,  et  par  M.  Coiu-noyer,  lieutenant- 
colonel  du  ri'giment  du  Port-au-I'riiice ,  dont  il  a 
pris  le  commandement  après  la  mort  de  M.  .Mauduit, 
son  colonel. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  des  lettres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

La  première  ,  celle  de  M.  Devillage,  commandant 
de  la  station  ,  annonce  qu'à  l'arrivée  de  la  station  , 
et  des  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  M.  de 
Blaiiclielande,  gouverneur,  a  eraiut  le  débarque- 
ment de  ces  troupes  et  a  voulu  les  faire  aborder  au 
môle;  qu'il  n'a  pas  troiivé  d'opposition  dans  le  ba- 
taillon de  Normandie,  mais  que  celui  d'Artois  a  re- 
fusé d'obéir  aux  oidres  de  ce  gouverneur  ;  que  des 
mouvements  d'insurrection  se  sont  successivement 
manifestés  dans  les  tioupes  et  dans  les  équipages. 
Elle  ariuonce  ensuite  la  mort  de  M.  Mauduit ,  colo- 
nel du  régiment  du  Port-au-Prince,  massacré  par  ses 
grenadiers;  la  fuite  de  M.  de  Blanchelande,  qui 
s'est  retiré  au  Cap  ;  la  députation  qui  lui  a  a  été  en- 
voyée par  la  municipalité  du  Port-au-Prince  pour  le 
ramener ,  et  rarri\'ée  de  deux  députés  de  cette  mutn- 
cipalité  sur  la  frégate  qu'il  envoie  en  France  pour  y 
porter  ces  nouvelles.  Ce  commandant  exprime  dans 
cette  lettre  le  ds'sir  qu'il  a  d'être  rappelé,  ainsi  que 
les  autres  officiers  de  la  marine  ,  qui  jugent  leur 
.service  inutde  à  cause  de  l'insubordination  des 
équipages. 

La  deuxième  est  de  M.  Cournoyer,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince;  il  apprend 
que.  jusqu'à  l'arrivée  de  la  station,  la  discipline 
avait  été  maintenue  dans  le  régiment  du  Port-au- 
Prince;  qu'à  cette  époque  on  a  répandu  dans  ce  ri'- 
ginient  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
17  décembre,  avait  cassé  celui  du  12  octobre, 
blâmé  le  régiment,  et  surtout  sou  colonel,  pour 
avoir  coopéré  à  la  dissolution  de  l'assemblée  gé- 
nitale de  Saint-Marc;  que  ces  suggestions,  jointes 
aux  orgies  danslesquelles  on  avait  entraîné  les  sous- 
officiers  et  soldats  ,  les  avaient  égan-s  ;  que  les  gre- 
nadiers avaient  d'abord  pris  la  garde  de  M.  Mauduit, 
sons  le  pn-texte  honorable  de  le  mettre  à  l'abri  de 
l'insulle  ;  mais  qu'ensuite  ils  l'avaient  conduit  sur  le 
lieu  où  ,  dans  la  nuit  du  29  août ,  ils  avaient  enlevé 
par  ses  ordres  les  drapeaux  du  district ,  et  l'avaient 
massacri'  a  coups  de  sabre.  Il  ajoute  qu'il  espère 
pouvoir  rétablir  l'ordre  dans  le  régiment  lorsque  le 
moment  d'ivresse  sera  passé. 

La  troisième  lettre  est  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  ;  elle  peint  la  situation  des  choses  avant 
l'événement  qu'a  |)rodnit  l'arrivée  de  la  station. 
Deux  partis  partageaient  la  colonie.  Le  pouvoir  exé- 
cutif avait  abusé  des  dispositions  bieiilaisanfes  de 
l'AssembliT  nationale;  il  voulait ,  ou  se  soustraire  à 
la  convocation  de  la  nouvelle  assemblée  coloniale 
qu'elle  avait  ordonnée  ,  ou  intimider  les  esprits  de 
manière  à  ne  composer  cette  assembléce  que  des 
hommes  dont  il  était  sur. 

L'arrivée  de  la  station  a  soustrait  les  citoyens  à 
l'oppression.  M.  Mauduit  avait  fait  n-paudre  leur  sang 
dans  la  nuit  du  29  août  ;  ses  soldats  l'en  ont  puni  ; 
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les  citoyens  ont  inutilement  crié  grâce  :  cot  e've'ne- 
mcnt  a  réuni  tous  les  esprits.  En  réjouissance  de 
cette  union,  la  ville  a  ét{'  illuminée  pendant  cinq 
jours.  Les  officiers  des  différents  corps  et  ceux  de  la 
marine  sont  venus  visiter  la  niuiiicipalité,  qui  s'est 
formée  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  sage  décret  du  12  nctobre  sera  fidèle- 
ment observé  ;  la  municipalité  a  rappelé  le  gouver- 
neur ,  représentant  d'iui  roi  ch('ri.  A  la  suite  de  ces 
laits  sont  différents  détails  sur  les  réjouissances  qui 
ont  suivi  cet  événement. 

L'Assemblée,  par  des  murmures  ,  en  interrompt 
le  récit ,  et  ordonne  le  renvoi  des  trois  lettres  au 
comité  colonial. 

M.  Barnave  :  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  les 
nouvelles  que  l'Assemblée  vient  d'entendre  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  lui 
donner  connaissance  à  l'instant  même  d'une  pièce 
qui  depuis  deux  jours  est  déposée  dans  mes  mains. 
]>es  membres  de  la  ci-devant  assentbiée  générale  de 
Saint-Domingue,  dégagés  des  suggestions  qui  les 
avaient  ('garés ,  m'ont  remis  une  Adresse  par  la- 
quelle ils  reconnaissent  leurs  erreurs,  jurent  obéis- 
sance aux  décrets,  et  rétractcDt  les  écrits  où  ces 
décrets  ont  pu  être  attaqués.  Si  cette  pièce  eût 
été  connue  plus  tard ,  on  aurait  pu  croire  qu'elle 
était  l'ellet  de  l'impression  des  nouvelles  qu'on 
vient  de  lire  ;  il  est  de  mon  devoir  d'en  fixer  l'é- 
poque ,  alin  que  le  mouvement  libre  et  pur  dont 
elle  est  l'effet  ne  puisse  pas  être  mis  en  doute.  Je 
vais  vous  donner  lecture  de  l'Adresse. 

Les  Américains  réunis  à  Paris  ,  el  ci-devant  com- 
posant l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
à  l'Assemblée  nationale. 

«Messieurs,  vous  avez  prononcé  souverainement 
sur  nos  actes  et  sur  n^tre  caractère  politique  ;  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  nos  personnes.  Telles 
sont  en  substance  les  dispositions  de  votre  décret  du 
12  octobre  de  l'année  dernière  ;  notre  soumission 
sans  réserve  à  ce  décret  vous  a  déterminés  à  écouter 
notre  jusiilication  individuelle,  et  à  nous  montrer 
tout  l'intérêt  dû  à  des  hommes  qui  ont  été  honorés 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans  la  plus 
importante  des  colonies  françaises.  Agréez  nos  ac- 
tions de  grâce  pour  les  moments  que  vous  avez  con- 
sacrés à  nous  entendre.  L'instant  de  nous  juger  est 
Tenu  ;  votre  décret  va  nous  placer  au  nombre  des 
bons  citoyens  ou  nous  confondre  parmi  les  mauvais. 
Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui  nous  a 
servi  d'interprète,  nous  nous  flattons  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions;  nous 
croyons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière  pro- 
fession de  foi,  qui  achèvera  de  nous  faire  connaître 
aux  représentants  de  la  nation  et  aux  amis  de  la  pa- 
trie. Nous  remplissons  franchement  notre  devoir  en 
.nbdiquaut  comme  erronés  des  travaux  que  vous  avez 
jugés  tels;  mais  ees  erreurs  n'ont  jamais  pris  leur 
source  dans  une  volonté  coupable;  elles  n'ont  été  pro- 
duites que  par  l'éloignementoù  nous  étions  do  tous 
secours,eti)ar  les  circonstances  dont  le  torrent  nous  a 
emportés.  Quiconque  se  lût  trouvé  dans  une  position 
telle  que  la  notre  eût  vu  naître  les  mêmes  orages  , 
et  peut-être  de  plus  violents  ;  vous  n'oublierez  pas 
que  nous  étions  placés  au  sein  d'une  révolution  où 
tout  était  nouveau,  où  les  meilleurs  esprits  pou- 
vaient s'égarer  dans  la  recherche  du  bien  ,  et  où 
nous  n'apercevions  vosœuvrcs(iu'a  travers  un  épais 
nuage.  C'est  pour  nous  une  assez  grande  douleur 
de  n'avoir  pu  conduire  nos  cnncitoyt'us  à  la  félicité 
qu'ils  nous  avaient  chargés  de  leur  procurer,  et  (lu'ils 
attendaient  de  nos  soins.  Le  comble  du  malheur  est 
de  voir  que  nos  actes  nous  aient  fait  accuser  de  pro- 


jets sinistres  de  scission  et  d'indépendance;  enfin,  le 
devoir  vraiment  douloureux  à  remplir,  c'est  d'avoir 
à  justifier  notre  attachement  à  la  France. 

"Ne  sommes-nous  pas  les  descendants  de  ces  in- 
sulaires qui  se  sont  volontairement  unis  à  elle  ?  N'a- 
vons-nous pas  prouvé  dans  tous  les  temps  que  le 
nom  français  nous  était  cher?  Notre  sang  n'a-t-il 
pas  souvent  coulé  pour  le  conserver?  Quoi!  dans 
des  jours  malheureux  nous  nous  serions  signalés  par 
notre  affection  pour  notre  mère-patrie,  nous  au- 
rions patiemment  partagé  ses  infortunes  et  ses  chaî- 
nes ,  et  maintenant  nous  ne  voudrions  pas  nous  as- 
socier à  sa  liberté,  à  son  boidieur  ! 

«Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serait  pas 
inné  en  nous  et  ne  nous  aurait  pas  été  transmis  par 
nos  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous  serait- 
il  pas  garant  de  notre  fidélité?  11  nous  commande  de 
demeurer  annexés  à  l'empire  français.  Nous  ne  pou- 
vons exister  à  part  dans  l'ordre  social  :  ainsi  le  veut 
la  nature  ,  qui  nous  a  accordé  des  terres  fertiles  en 
denrées  de  luxe;  ainsi  le  veut  la  saine  politique, 
qui  nous  invite  à  rechercher  la  protection  d'un 
grand  peuple  ,  car  on  n'est  pas  impunément  faible 
et  riche  ;  ainsi  le  veulent  et  notre  organisation  inté- 
rieure ,  et  le  genre  de  notre  population,  et  diverses 
autres  considérations  qu'il  serait  superflu  de  rap- 
porter. 

«Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir  s'éva- 
nouir sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont  pré- 
cédés et  suivis  dans  la  métropole,  et  sous  lesquels 
nous  avons  gémi  longtemps.  Nous  voulons  que  no- 
tre inviolable  attachement  à  la  France  soit  mani- 
festé à  tous  ceux  qui  le  partagent  avec  nous.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  de  supporter  qu'on  nous  croie 
réfracfaires  à  la  volonté  des  légitimes  représentants 
de  la  nation.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  reconnaî- 
tre authentiquement  que  l'Assemldée  nationale  est 
investie  de  la  puissance  suprême  sur  tout  ce  qui  porte 
le  nom  français,  que  tous  les  membres  de  l'empire 
doivent  être  soumis  à  ce  qui  a  été  décrété  |)ar  elle. 
Ainsi,  attachement  et  soumission  à  la  loi,  telle  a  été, 
telle  est  et  tel  le  sera  notre  maxime  constante,  inébran- 
lable. Si  quelqu'un  de  nos  écritsa  paru  contrarier  cette 
maxime,  nous  le  rétractons  hautement.  Nous  faisons 
gloire  de  protester  de  notre  obéissance  ,  parce  que 
nous  savons  bien  qu'une  telle  obéissance  est  hono- 
rable, qu'elle  est  le  premier  devoir  du  citoyen  et 
l'apanage  des  hommes  libres,  et  nous  réitérons 
ici  la  demande  que  nous  vous  avons  déjà  faite  d'en 
prêter  le  serment  dans  vos  mains.  Comment  ne  se- 
rions-nous pas  touchés  de  reconnaissance  pour  les 
législateurs  de  l'empire?  Par  quel  inconcevable  aveu- 
glement ne  chercherions-nous  pas  à  faire  triompher 
vos  décrets?  Vous  nous  offrez  un  gouvernement 
doux  et  modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la 
révolution  ;  que  pourrions-nous  souhaiter  de  plus? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  nationale  ,  nous 
n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens  ,  et  nous  ne 
pouvons  pas  être  assez  insensés  pour  les  rejeter. 
Tous  nos  vœux  sont  d'être  bientôt  en  possession  des 
biens  que  vous  nous  destinez  :  nos  concitoyens,  dont 
les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés,  ont  besoin 
d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont 
été  si  longtemps  en  proie, 

«Les  instructions  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  exécution  trop 
prompte  ;  elles  ne  lobtiendront  qu'avec  le  titre  de 
loi  provisoire,  et  nous  souunes  si  persuadés  qu'a- 
avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet  salutaire  qu'il 
est  l'objet  d'une  pétition  ad  hoc  que  nous  vous 
présentons  séparénu-nt.  Puisse  cette  constitution 
eoloniale  et  provisoire  partir  incessamment,  et 
porter  la  consolation  dans  la  colonie  !  Quant  à 
nous ,  par  celle  dernière  et  sulcniicllc  numilesta- 
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lion  ric  nos  senliments,  nous  avons  voulu  lever 
tous  les  (loules  que  les  évo'nemenis  ont  pu  jeter  sur 
nous.  C'est  en  ce  moment,  c'est  dans  celle  ex- 
pression libre  et  pure  de  nos  pensées,  que  vous  nous 
retrouverez  tels  (jue  nous  souiuies,  et  tels  que  nous 
ne  cesserons  jamais  d'être.  C'est  dans  cette  profes- 
sion de  foi ,  dictée  par  iu)s  cœurs  seuls  et  tracée  avec 
franciiise  ,  que  vous  apercevrez  véritablement  nos 
intentions ,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  elles.  Nous  attendons  ce  juge- 
ment avec  oonliauce  ;  pères  de  la  patrie  ,  le  bonheur 
de  tous  les  Français  vous  est  également  cher;  fonda- 
teurs de  la  liberté,  c'est  en  créant  des  citoyens  que 
vous  avezdonni'  une  base  inébranlable  à  la  consti- 
tution qui  est  votre  ouvrage.  Vous  ne  repousserez 
point  aujourd'hui  l'hommage  de  ceux  qui  jurent 
obéissance  à  vos  lois,  et  qui  ,  forts  de  leurs  cou- 
sciences  et  de  leurs  sentiuuMits  ,  ne  sollicitent  de 
vous  un  décret  «pii  leur  permette  un  retour  hono- 
rable à  Saint-Domingue  que  jiour  s'y  consacrer  en- 
tièrement à  la  déleuse  de  la  constitution,  dont  ils 
sont  les  premiers  adminislrateurs,  dont  ils  s'honorent 
d'être  les  ai)ôtres,et  qu'ils  prennent  l'engagement 
formel  de  maintenir  de  tous  leurs  pouvoirs.  » 
{Suivent  quarante-sept  signatures.) 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  Barnave  :  Je  dois  ajouter  après  cette  lecture 
que,  par  une  autre  Adresse  également  antérieure  aux 
nouvelles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes  colons 
demandent  (|ue  les  instructions  annoncées  par  l'As- 
semblée nationale  soient  converties  eu  décret  provi- 
soire; de  sorte  qu'il  ne  peut  rester  aucun  nuage  sur 
la  sincérité  de  leurs  intentions,  et  qu'on  ne  peut 
douter  que  leur  désir  ne  soit  de  les  voir  réussir  et  de 
coopérer  eux-mêmes  à  leur  succès ,  puisqu'en  de- 
mandant que  l'Assemblée  en  ordonne  l'exécution 
provisoire  ils  se  montrent  ennemis  de  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  leur  cire  opposés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  des 
Ami-ricains  ci-devant  composant  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  sur  les  monnaies,  rendu  dans  diverses 

séances. 

«  Art.  l«r.  La  commission  qui  sera  chargée,  con- 
formément à  l'article  IX  du  titre  IV  du  décret  sur 
l'ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  fabrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à  la  décharge  des  directeurs 
des  Monnaies,  sera  composée  du  ministre  des  finan- 
ces, de  huit  commissaires,  d'un  secrétaire  général  et 
d'un  garde  des  dépôts,  qui  sera  comptable  et  qui 
fournira  caution. 

«  IL  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre 
des  finances;  en  son  absence,  clic  le  sera  par  un 
vice-présidentchoisi  au  scrutin  par  les  couunissaires, 
à  la  majorité  des  sull'rages.  Le  viee-président  sera 
élu  chaque  année;  il  ne  pourra  être  continué  plus 
de  trois  ans  qu'après  un  an  au  moins  d'intervalle; 
il  jouira  d'un  logement  convenable  dans  l'enceinte 
de  l'Hôtel  des  Monnaies. 

«m.  Les  commissaires,  le  secrétaire  général  et 
le  garde  des  dépôts  seront  nommés  par  le  roi,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  ci-devant 
énoncé. 

•  IV.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera 
chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerneront, 
ainsi  que  des  procès-verbaux,  décisions  et  jugenuMits 
relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  comptabilité,  desquels 
il  délivrera  gratis  toutes  expéditions  requises  et  ni'- 
cessaires;  il  sera  pareillement  chargé  du  di-pôt  des 
espèces  et  feuilles  servant  au  jugenuMit  de  la  Ldnioa- 
tiou  ;  de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fournis 


par  le  graveur  général,  et  de  leur  livraison  ou  envoi 
aux  conunissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies, et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à  l'approvi- 
sionnement du  d('pôt  des  réaetifs  et  substances,  qui 
sera  établi  en  exécution  de  l'art.  XII,  ainsi  que  de 
leur  distribution. 

«V.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  l'Kôtel 
des  Monnaies,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indi- 
qués. 

«  VI.  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs 
qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  seront  reçues 
au  change;  elle  fera  procéder  en  conséquence, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable  ,  à  la 
vérilication  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel- 
lement fabriquées.  Afin  d'observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver,  elle  rendra  publics  les  ré- 
sultats de  ces  vérifications  lorsipi'il  lui  paraîtra  né- 
cessaire que  le  commerce  en  ait  connaissanee  ;  mais 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux, 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  un  décret  du  corps 
législatif,  sanctionné  parle  roi. 

«VIL  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs 
et  règlements  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  sta- 
tuera sur  les  diilicultésqui  pourraient  s'élever  entre 
eux  et  les  directeurs  des  Monnaies,  relativement  à 
la  recette  des  produits  du  change.  Elle  pourra  les  ré- 
voquers'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  malver- 
sation dans  lexercice  de  leurs  fonctions. 

«  VIII.  Elle  connaîtra  des  contraventions  que 
pourraient  commettre  les  fonctionnaires  préposés, 
soit  à  la  fabi  ication  des  espèces,  soit  à  la  surveil- 
lance du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  hôtels 
des  Monnaies,  rebHivernent  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  seulement;  elle  pourra  les  révoquer  dans 
les  cas  qui  seront  déterminés  parla  loi  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  des  restitutions  et  amendes,  ou  a  quel- 
que peine  autre  que  la  révocation,  elle  ferai  émettre 
au  commissaire  du  roi  élabli  près  le  tribunal  du  dis- 
trict, dans  l'arioridissement  duquel  l'hôtel  de  la 
Monnaie  se  trouvera  situé,  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  ces  contraventions,  à  l'ef- 
fet d'en  poursuivre  lejugenient,  dont  elle  surveillera 
l'exécution. 

«  IX.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons 
et  matrices  ni'cessaires  au  monnayage  des  espèces; 
il  ne  pourra  en  être  fabriqué  (|ue  par  ses  ordres,  et 
conformément  aux  décrets  du  corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  commettra  un  cle  ses  mem- 
bres pour  être  présent  à  la  remise  qui  en  sera  faite  à 
sou  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce  couunissaire 
visitera  les  récépissés  qui  en  seront  delivi  es,  et  s'as- 
surera de  la  livraison  ou  de  l'envoi  desdits  i)Oinçons 
ou  matrices  aux  Monnaies  auxquelles  ils  seront  des- 
tinés. 

«  X.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis 
dans  chaque  Monnaie  seront  tenus  de  rendre  compte 
à  la  commission  de  l'exécution  des  règlements  con- 
cernant la  recette  des  matières  apportées  auchange, 
la  fabricalion  et  In  dc'livrance  des  espèces. 

«  XL  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an.  en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  déterminée,  le  litre  des  espè- 
ces fabri(|iu'es  dans  chacun  des  hôtels  de  Moiuiaies  ; 
cette  vérilieati(ui  se  fera,  quant  aux  espèces  fabri- 
quées pendant  les  six  |)remiers  mois  de  l'année, 
dans  les  trois  mois  qui  suiviont  l'expiration  de  ce 
premier  semestre;  les  espèces  fabriqiu'es  pendant  le 
cours  du  dernier  semestre  seront  vérifiées  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'aimée  suivante.  » 

M.  Cussv  lit  la  suite  des  articles.  Le  projet  de  dé- 
cret est  adopté  eu  C(  s  termes  : 

«  XII.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vériB- 
calions  prescrites    par   l'article  précédent   seront 
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prises  flans  la  circiilalion;  rllos  seront  prealnblo- 
inciit  examinées  par  le  graveur  g('ii('ral,  à  l'ett'et  de 
s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

«XIII.  Four  obvier  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  dillérence  des  r('actifs  et  sub- 
stances employés  aux  essais,  il  sera  établi  près  de  la 
commission  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances, 
où  tous  les  essayeurs  des  monnaies  seront  tenus  de 
se  pouvoir;  la  quantiti^  desditsréactifs  et  substances 
seia  vérifiée  par  trois  membres  fie  l'Académie  des 
Sciences,  en  présence  tant  de  l'inspecteur  général 
des  essais  que  de  trois  membres  de  la  commission 
nommée  à  cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal ;  les  réactifs  et  substances  qui  seront  employés 
pour  les  vérifications  prescrites  par  l'article  X  seront 
pareillement  pris  au  dépôt. 

XIV.  La  commission  fera  procéder,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  anciens  règlements,  au 
jugement  du  travail  des  directeurs,  pour  l'année  1790 
et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  iMonnaies 
n'aurait  pas  encore  statué,  à  l'exception  des  es|)èces 
d'or  fabriquées  dans  les  années  1786  et  1787,  dont  il 
sera  parlé  dans  l'article  suivant  ;  les  espèces  qui  se- 
sont  soumises  aux  essais  seront  prises  dans  la  circu- 
lation; les  deniers  emboîtés  neserviront  que  pour  la 
vérification  du  poids,  et  ils  seront  remis  au  commis 
aux  fonctions  de  trésorier  général  aussitôt  que  cette 
vérification  sera  faite  et  qu'il  en  aura  été  dressé  pro- 
cès-verbal. 

«  XV.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis 
le  ler  janvier  1786  jusqu'au  31  décembre  1787  in- 
clusivement, ayant  été  vérifié  en  iirésence  des  com- 
missaires nommés  par  l'arrètdu  conseil  du  1er  niars 
1788,  le  travail  des  directeurs,  pendant  le  cours  des 
ann(=es  1786  et  1787,  sera  jugé  d'après  les  résultats 
de  cette  vérificalion,  ou  d  après  ceux  des  nouveaux 
essais  auxquels  la  commission  pourra  faire  procéder, 
sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour  des 
Monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelque 
partie  de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tré- 
sorier général  des  monnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  lesdirecteuis,  soit  d'après  le  procès-verbal 
des  essais  faits  en  1788.  dont  il  lui  sera  remis  à  cet 
eiïet  une  expédition  en  forme,  soit  d'après  les  résul- 
tats des  nouveaux  essais  aux<piels  la  commission  aura 
jugé  convenajjlede  faire  procc'der. 

"  XVI.  Le  poids  des  espèces  d'oi'  fabriquées  en  la 
Monnaie  de  Paris,  pendant  le  cours  des  ahné<'s  1786 
et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  résulat  de  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  |)résence  des  commissaires  nom- 
més par  l'arrc^t  du  conseil  du  1er  nsars  1788,  soit 
d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  à  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  commission  de  faire  procéder, 
et  ce  sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour 
des  Monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  quel(|ue,s 
parties  de  ce  travail.  Le  poids  des  espèces  l'al)ri(|iiées 
dans  les  auti'es  Monnaies  sera  jugé  conformément 
aux  dispositions  des  anciens  règlements,  avec  celle 
différence  seulement  que  les  espèces  qui  ont  été  pe- 
sées en  présence  desdits  commissaires  tiendront  lieu 
de  neniers  courants,  et  qu'en  ccuisécpienee  les  ré- 
sultats de  leiu's  pesées  concourront  seuls,  avec  ceux 
des  pesées  des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du 
poids  des  espèces  d'or  fabricpiées  par  cbacun  des  di- 
recteurs desdites  Monnaies,  pendant  les  années  ci- 
devant  énoncées. 

«XVII.  Pour  parvenir  aux  jugements  prescrits 
par  les  articles  précédents,  le  greflier  en  cbefde  la 
cour  des  Monnaies  et  tous  autres  il('|)osilaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  ri'servéspour  servir  au 
jugement  du  travail,  et  toutes  les  pièces  et  procès- 
verbaux  y  relatifs,  au  garde  desdi-pôls  de  la  commis- 
sion ;  cette  remise  se  fera  en  présence  de  trois  de  ses 
membres  nommés  à  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  pro- 


cès-verbal dont  expiîdition  sera  délivrée  au  greffier 
en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

«  XVIII.  La  commission  nommera  trois  de  ses 
menil)res  pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour 
des  Monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder,  en  présence  du 
greffieren  chef  de  ladite  cour,  oude  tout  autre  dépo- 
sitaire, au  récolementou  inventaire  des  ustensiles  ej 
effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrication, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  effets  seront 
remis  ensuite  au  garde  des  dépôts  de  la  commission, 
qui  les  fera  transporter  à  l'Hôtel  des  Monnaies;  il  dé- 
livrera une  expédition  du  [irocès-verbal  au  greffier 
en  chef,  ou  tout  autre  dépositaire,  pour  lui  servir 
de  décharge. 

«  XIX.  Les  commissaires  nommés  en  exe'culion  de 
l'article  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire 
des  lingots,  espèces,  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent,  de  billon  etcuivre,  existant  au  greffé,  dont 
il  sera  dressé  proces-verbal  ;  ces  objets  seront  remis 
au  garde  des  dépôts  de  la  commission;  il  délivrera 
une  expédition  du  procès-verbal  de  remise  au  gref- 
fier en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

«  X\.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble 
les  ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a  été,  en  présence 
desdits  commissaires  et  de  l'inspecteur  général  des 
essais;  ils  seront  ensuite  portés  au  change  de  la 
Moniiaie,'pour  y  être  livrés  aux  prix  fixés  par  les  ta' 
rifs,  et  le  produit  en  être  vcrsi'  au  trésor  public  par 
l(  flirectetir  de  la  Monnaie;  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel  signeront 
les  essayeurs  et  directeur  qui  y  auront  concouru, 
pour  servir  de  décharge  au  garde  des  dépôts. 

«  XXI.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies, 
et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué,  en- 
semble ceux  dont  la  confiscation  n'aurait  été  ordon- 
née que  par  un  jugement  de  contumace  dont  les  dé- 
lais ne  seraient  pas  expirés,  resteront  au  dépôt  de  la 
commission  jusqu'au  moment  où  la  remise  en  sera 
ordonnée  par  le  tribunalcompétent,  soit  sur  celle  du 
commissaire  du  ;  oi. 

«  XXII.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé,  par  les  adminis- 
trateurs des  directoires  des  déparlemcnts,  à  l'inven- 
taire des  greffes  des  juridictions  des  Monnaies  sup- 
primées; les  registres  et  papiers  qui  concernent 
uniquement  l'administralicui  seront  envoyés  au  dé- 
pôt de  la  commission,  qui  déterminera  l'usage  qu'il 
conviendra  d'en  faire;  ceux  qui  seront  relatifs  à  la 
police  des  corps  et  communautés  seront  déjiosés  au 
greffé  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  eft'ets  et 
ouvrages  sur  la  saisie  desquels  il  n'aurait  pas  encore 
été  statué  ;  les  lingots,  ouvrages  et  matières  dont  la 
confiscation  aurait  été  ordonm'e  seront  envoyées  au 
dépôt  de  la  commission,  qui  les  fera  essayer  et  por- 
ter au  change,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  XIX. 

•'  XXlll.  La  commission  se  fera  représenter  les 
états  de  fabrication  et  les  inventaires  de  caisse  qui, 
en  exécution  de  Tf^lit  de  septiinlire  1778,  doivent 
avoir  été  adressés  à  l'administration  par  les  directeurs 
des  Monnaies  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  der- 
nier, à  l'effet  de  constater  la  situation  de  chacun  de 
ces  officiers  à  répoijuc  du  1er  du  même  mois,  et 
d'en  rendre  compte  au  corps  législatif. 

«XXIV.  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les 
expéditions  des  arrêts  de  la  cour  fies  Monnaies  por- 
tant condamnalion  de  restitutions  et  amendes  con- 
tre quelque  directeur  ou  autre  '^fliiMcr  des  Mon- 
naies, relativement  au  jugement  du  travail  de  la  fa- 
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brioation  ;  ollc  fera  drosser  un  état  de  collrs  dont  le 
p;iyf'ment  n'a  pas  encore  été  rdectiK'.  el  elle  remet- 
Ira'au  corps  législalil'  nue  exp»-dition  de  cet  état,  an- 
qiiel  elle  joindra  ses  obscrv  allons  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

«  XXV  et  dernier.  La  connnission  rendra  compte 
au  corps  législatif,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  des  résultats  de  ses  opérations  pen- 
dant le  cours  de  l'aïuii'e  précédente,  et  principale- 
ment de  ceux  de  la  vérilieation  du  travail  des  direc- 
teurs des  Monnaies;  elle  lui  reniellra  en  même 
temps  un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  diûeren- 
tcs  natures  qui  auront  été  lahritiuées.  • 


LITTERATURE. 

Éloge  du  maréchal  de  l'auba»,  discours  qui  a  remporté  le 
prix  d'élo()ueiice  au  jugcriient  de  l'Académie  Française, 
en  1790  ;  par  M.  l'rançois-Josepii  Noël,  professeur  en 
i'univcrsilé  de  P.iris,  au  collège  de  Louis-le-Graod,  et 
soldal-citojeii.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue 
Serpente,  n"  17,  l'an  2  de  la  liberté.  Prix  :  30  sous. 
(  Cet  article,  livré  depuis  longtemps,  avait  été  égaré.  ) 

L'Académie  Française  a  inutilement  proposé,  plusieurs 
années  de  suite,  cet  éloge  pour  sujet  du  prix  d'éloquence. 
Il  est  heureux  qu'elle  ait  tant  tardé  à  se  décider  entre  les 
concurrents,  el  que  les  louanges  d'un  grand  homme  ci- 
toyen n'aient  été  couronnées  et  publiées  que  dans  un  temps 
où  ce  dernier  litre  est  devenu  le  premier  de  tous.  Le  dis- 
cours de  M.  Noël  y  gagne  doublement,  et  par  l'intérêt  plus 
général  queleltujel  ii)spire,  et  parce  qu'il  a  pu  lui  donner 
une  couleur  ci\ique  el  libre  qui  ne  lui  eût  pas  élé  permise 
aupara\aiit.  En  ne  considérant  même  Vauban  que  comme 
militaire,  n'est-ce  pas  au  raomeiU  où  le  chemin  des  plus 
hauts  grades  est  ouvert  à  tout  soldat  digne  d'y  prétendre 
qu'il  est  surtout  intéressant  de  lire,  d'entendre  l'éloge  d'un 
simple  soldai  devi  nu  maréchal  de  France  ? 

L'Académie,  en  le  couronnant  dans  sa  séance  du 
24  août  de  l'année  dernière,  se  crut  obligée  d'avenir  le  pu- 
blic, par  l'organe  de  son  secrétaire,  que  la  seconde  partie 
ne  valait  pas  la  première.  L'auteur  el  le  public  se  ieraient 
bien  passés  de  cet  avis,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exact.  D'a- 
bord le  discours  n'est  point  divisé  en  deux  parties,  comme 
le  sont  la  plupart  des  discours  académiques;  ensuite,  ce 
qui  forme  en  effet  la  seconde  partie,  sans  en  avoir  le  litre, 
montre  dans  Vauban  le  citoyen,  après  que  la  première  y  u 
montré  le  liéros;  et  cela,  non  par  une  division  collégiale 
et  pédantesquc,  mais  parce  que  le  cours  de  la  vie  de  Vau- 
ban présente  naturellement  cet  ordre  de  choses.  Or  il  nous 
paraît,  d'après  une  leciure  attentive,  que  l'auteur,  dans 
cette  p  irtie,  n'est  au-dessous  ni  de  lui-même,  ni  du  sujet. 
Sa  manière  nous  y  a  paru  différente,  mais  non  pas  infé- 
rieure. 

Qu'on  lise  le  morceau  où  l'orateur  prend  la  défense  de 
son  héros  contie  les  injustes  imputations  d'un  détracteur 
moderne,  celui  où  il  reproche  avec  raison  à  nos  in^litu- 
lions  d'avoir  rétréci  le  génie  à  force  de  classer  les  indivi- 
dus, celui  qui  a  pour  objet  le  fameux  plan  de  la  dime 
royale,  source  honorable  de  la  disgrâce  de  Vauban  !  Qu'on 
lise  enlin  le  tableau  touchant  de  l'amitié  qui  le  lie  dans  sa 
retraite  avec  Câlinai  el  Fénélonl  Partout  on  retrouvera  le 
même  talent,  cl  Ton  chcrchira  en  vain  les  défauts  que  fait 
présumer  l'éiioiicé  du  jugement  académique. 

Du  feu,  du  nombre,  de  la  force,  voilà  ce  qu'il  fallait 
pour  peindre  la  vie  miliiairc,  les  travaux,  les  inventions 
du  génie  de  Vauban;  une  simplicité  noble,  du  sentiment, 
de  l'onction,  c'est  ce  qu'exigeait  la  peinture  de  sa  vie  ci- 
vile, de  sa  retraite,  de  ses  amitiés,  de  ses  \  ues  patriotiques. 
L'auteur  a  saisi  parfaitement  ces  nuances;  son  talent  s'y 
est  plié  avec  beaucoup  de  souplesse.  Il  en  résulte  un  genre 
de  mérite  qui  n'est  pas  commun  :  c'est  que  son  style  est 
non-seulement  bon  on  lui-môme,  maisencore  toujours  con- 
venable au  sujet  qu'il  traite. 

Le  succès  du  peu  d'ouvrages  que  les  occupations  de 
M.  Noël  lui  ont  permis  de  publier  jusqu'ici  lui  doinie  un 
rang  distingué  parnd  Uv'S  écrivains  et  nos  littérateurs,  cl. 


ce  qui  désormais  sera  le  plus  grand  des  éloges,  son  civisme 
sincère  et  désinléressé  le  met  au  rang  des  meilleurs  pa- 
triotes. 


Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres  de  toutes 
les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ;  ouvrage  utile 
aux  peinlies,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comé- 
diens, costumiers,  en  un  mot  aux  arlislcs  de  tous  les 
genres;  non  moins  utile  pour  l'élude  de  l'histoire  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  anli(iues,  de  leurs 
lois,  de  leurs  usages,  et  nécessaire  à  l'éducation  des 
adolescents  :  avec  des  estampes  en  couleur  au  lavis,  des- 
sinées par  M.  Ghéry  el  gravées  par  M.  Alix. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  vaste,  et  tient  néanmoins  tout 
ce  qu'il  promet.  Les  estampes  en  sont  bien  dessinées,  et 
coloriées  avec  goût.  Les  explications  qui  les  accompagnent 
sont  écrites  avec  élégance,  parsemées  de  traits  piquants,  e» 
repoitenl  l'esprit,  avec  beaucoup  d  intérêt,  dans  les  siècles 
antiques.  On  voit  avec  plaisir  que  l'éditeur  de  cet  ouvrage 
est  M.  Drouhin,  le  même  qui  est  aussi  l'éditeur  des  Jn^ 
tiquitcs  nationales,  autre  ouvrage  très-précieux,  eta\ide- 
nient  recherché,  quoiqu'il  n'en  ait  p;iru  encore  que  cinq 
liviaisons.  Il  en  parait  déjà  plu^eurs  des  costumes.  Le 
prix  (le  in  souscription  ,  pour  l'année,  composée  de  qua- 
rante-huil  feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estam- 
pes, est  de  Zi8  1.  pour  Paris,  et  de  54  1.,  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


MEDECINE. 


L'anatomie  est  une  science  qui ,  dans  tous  les  temps,  a 
fixé  l'attention  des  contemplateurs  de  la  nature  ;  mais  si 
les  médecins  y  ont  cherché  des  moyens  inappréciables  pour 
ramener  à  la  vie  des  hommes  que  leur  destinée  entraii;ait  à 
une  mort  prématurée,  les  philosophes,  guidés  pardes  vues 
aussi  louables,  y  ont  pris  la  connaissance  des  ressorts  se- 
crets d'où  dérive  la  vie;  et  passant  de  cette  étude  compli- 
quée à  celle  des  autres  animaux  plus  simples,  us  ont  enfin 
formé  celle  chaîne  danimalité  qui  unit  tout  ce  qui  a  vie, 
depuis  le  puceron,  le  galle-insecte,  qui  vivent  sur  la  tige 
où  ils  sont  nés,  jusqu'à  l'homme ,  qui  porte  sont  existence 
sur  tous  les  points  de  la  terre  qu'il  veul  parcourir.  L'ana- 
tomie, envisagée  sous  ce  dernier  aspect,  est  sans  contredit 
la  plus  belle  science  à  laquelle  le  sage  puisse  se  livrer. 
Mais  qu'est-ellepar  elle-même,  si  l'on  ne  rapporte  pas  les 
organes  qu'elle  développe  à  ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  jouis- 
sent des  iniluences  de  la  vie  ;  si  l'on  ne  s'occupe  point  des 
actions  dont  ils  sont  susceptibles;  si  l'on  ne  soumet  point 
aux  yeux  les  phénomènes  naturels  qui  dérivent  de  ces 
mêmes  actions,  et  qu'on  n'en  recherche  point  les  causes? 
Elle  n'est  plus  qu'une  science  de  dénombrement  el  de  rap- 
port, qu'on  oublie  bientôt,  du  moment  que  les  objets  ces- 
senl  de  se  représenter  souvent  sous  les  yeux.  Il  n'en  est 
point  ainsi  de  la  physiologie,  science  vraiment  intéressante, 
quel  que  soil  le  colésous  lequel  on  la  considère,  relali\e- 
ment  aux  parties  mises  en  action  ou  aux  forces  qui  les  font 
agir,  science  où  l'on  voit  la  vie  se  multiplier  sous  nombre 
déformes,  et  contribuer  à  autant  d'animalités  différentes 
qu'il  y  a  d'individus  qui  jouissent  de  ses  influences.  Cette 
science,  que  jusqu'à  présent  l'on  a  regardée  comme  devant 
appartenir  à  la  médecine,  parce  qu'on  l'a  le  plus  souvent 
envisagée  par  rapport  à  l'homme,  offre  sans  contredit  un 
beaucoup  plus  vaste  champ  aux  méditations  du  philoso- 
phe. M.  Pelit-Hadel,  docteur-régent  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qu'une  étude  suivie  de  louies  ses  branches 
a  mis  à  même  d'en  développer  plusieurs  points  intéres- 
sants, se  propose  de  la  traiter  d'une  manière  toute  particu- 
lière et  la  plus  avanlagcuse  aux  persoimes  qui  voudraient 
avoir  quelque  connaissance  de  l'organisation  animale, 
comme  aux  étudiants  qui  se  disposent  à  parcourir  la  vaste 
carrière  de  la  médecine.  Non-seulement  il  s'occupera  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  fonctions  de  l'organisme  dans  un 
cours  qu'il  commencera  le  lundi  9  du  mois  prochain,  à 
midi,  mais .  ncore  il  fera  voir  da  ns  une  suite  d'expériences 
les  phénomènes  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  qui 
se  passent  d.ms  les  parties  les  plus  cachées  des  corps  vi- 
vants, et  il  en  tirera  des  corollaires  qui  auront  leur  appli- 
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cation  dans  I:i  pratique  Ceux  qui  voudront  le  suivre  sont 
priés  (le  se  faire  Inscrlrp  chez  lui  le  luallD,  avant  tlixbeurus, 
cloitre  iNolre-Danie,  n"  20. 


VARIETES. 

Observation  soumise  à  rcxamen  de  ceux  qui  regardent 
encore  la  royauté  comme  le  rempart  le  plus  surcontre 
riiypocrisie  des  démagogues  et  la  frénésie  des  ansto- 
crates. 

Autrefois  les  ministres  étaient  tout,  le  peuple  et  le  roi 
n'élaienl  rien  ;  —  aujourd'hui  les  ministre»  ne  sont  rien , 
et  ccpc'iident  le  peuple  et  le  roi  sont  fort  peu  de  chose; 
pourquoi  ?  —  Parce  que  les  ministres  ne  sont  rien,  et  qu'ils 
n'ont  pas  encore  apprécié  le  grand  moyen  que  la  consti- 
tution leur  donne  pour  être  tout  ce  qu'ils  doivent  être  dans 
un  royaume  tel  que  la  France.  Mais  il  fallait  peut-être  un 
événement  aussi  scandaleux  que  celui  du  18  pour  convain- 
cre d'un  seul  temps,  et  les  ministres  de  la  nécessité  de  se 
mettre  enfin  ù  leur  place,  et  la  nation,  comme  le  roi,  de 
l'urgence  de  celte  nécessité.  J'ajouterai,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  mon  idée,  que,  si  les  ministres  peuvent 
aujourd'hui  se  mettre  à  leur  place  et  s'y  maintenir  avec  di- 
gnité, c'est  à  la  loi  de  leur  respuns;ibilité  qu'ils  doivent 
en  rendre  grâce;  c'est  à  cette  responsabilité,  prétendue  si 
terrible,  qu'ils  devront  l'importeince  dont  ils  vont  jouir, 
parce  qu'elle  leur  commandera  désormais,  parce  qu'elle 
arracherait  même  à  leur  faiblesse  toutes  les  mesures  vigou- 
reuses qu'exigera  l'intérêt  du  prince  et  du  peuple. 

EneDfet,  qu'on  suppose  un  renouvellement  de  circon- 
stances pareilles  ou  analogues  à  celles  qui  ont  précédé  et 
sans  doute  produit  la  scène  scandaleuse  dont  j'ai  parlé; 
qu'auraient  à  craindre  les  ministres  s'ils  disaient  au  roi, 
ou  plutôt  de  quels  événements  ne  répondraient-ils  pas 
aujourd'hui  sur  leur  tête,  s'ils  ne  disaient  pas  au  rui  : 
«  Sire,  tels  hommes  qui  vous  entourent  sont  redoutés  par  la 
nation  ; —  il  importe  peu  s'ils  méritent  ou  non  le  tristehon- 
neur  d'être  redoutés,  —  mais  on  les  redoute,  —  et  votre 
intérêt ,  celui  de  voire  prospérité,  Sire,celuide  \olre  posté- 
rité, comme  celui  de  votre  peuple,  exigeque  Votre  Majesté 
n'ait  auprès  d'elle  aucun  des  bommis  que  les  circons- 
tances actuelles  autorisent  la  nation  à  redouter.  —  Sire, 
nous  vous  devions  cette  vérité,  comme  nous  devrons  à  la 
nation  les  raisons  de  notre  démission  du  ministère  si  elle  est 
nécessitée  par  la  réponse  de  Votre  Majesté....  » 

Ceux  qui  lisent  Ie3  papiers  publics  savent  bien  que  c'est 
à  peu  près  ce  qu'a  fait  le  dépai  tement  ;  mais  tout  le  monde 
ne  sait  pas,  et  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  c'était 
aux  ministres  à  le  faire  :  —  que  les  ministres  seuls  peu- 
vent le  faire  au  moment  convenable  ;  —  que  la  scène  scan- 
daleuse du  18  ne  serait  pas  arrivée  s'ils  l'eussent  fait, 
même  la  veille,  —  et  qu'ils  n'hésiteront  plus  à  le  faire  au 
besoin  quand  ils  auront  mesuré  la  longueur  et  calculé  la 
force  de  ce  levier  constitutionnel  de  la  responsabilité,  et 
qu'ils  sauront  que  la  mesure  et  le  calcul  sont  dans  les 
mains  de  tout  le  monde.  Casaux. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Lettre  pasioralede  M.  Cévéque  métropolitain  de  Paris  au 
clergé  et  aux  fidelex  de  son  diocèse.  A  Paris,  chez  M.  Cl. 
Simon,  imprimeur,  rue  Saint-Jacques,  près  bainl-Yves, 
n»27. 

Cette  lettre  pastorale  roule  sur  trois  questions  égale- 
ment importantes  : 

!•  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  décrets,  a-t-cllc 
pa>sé  les  bornes  de  son  pouvoir  lorsqu'elle  a  érigé,  sup- 
primé, uni,  circonscrit  des  diocèses  et  iixé  un  certain  nom- 
bre de  niétro|)(iles  dans  l'étendue  du  royaume;  et  le  roi, 
lor^(|u'illL-s  a  acceptés? 

2"  Le  refus  des  anciens  pasteurs  de  rcmi)lir  une  condi- 
tion devenue  iiidi-^peusable  par  une  loi  de  l'Etal  n'auto- 
rise-l-il  pas  le  reinpluccniehl  qui  en  a  été  ordonne  par  une 
loi  subséquente  ? 

3"  Ceux  qui  les  ont  remplacés  sont-ils  des  intrus  et  des 
schismatiques  ? 


Ces  objets,  déjà  disentés  dans  plusieurs  ouvrages  esti- 
mables, le  sont  ici  avec  une  nouvelle  force  et  avec  de  nou- 
velles preuves,  qui  ne  laissent  plus  aucun  prétexte  aux  en- 
nemis du  bien  public  pour  troubler  les  esprits  faibles  sur 
les  prétendues  atteintes  portées  à  la  religion, 

—  Lettre  de  M.  J.F.  Nusse,  curé  et  maire  de  Cbavi' 
gnon,  à  un  curé  qui  a  prêté  sern)ent,  sur  ce  que  nous  at- 
tendons de  la  régénération  de  l'épiscopat,  lue  à  l'assem- 
blée fédérative  des  Amis  de  la  Vérité.  Prix  :8s.,  franc  de 
port.  De  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Tbéâlre- 
Français,  n°  4. 

—  Idées  d'un  citoyen  français  sur  le  lieu  destiné  à  la 
sépulture  des  hommes  illustres  de  France  ;  par  M.  Vau- 
doyer,  architecte  et  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  Se  trouve  à  Paris,  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

— L'éducation  d'Henri  IV,  par  M.  D***,  Béarnais;  2  vo- 
lumes in-8°,  ornés  de  six  figures  dessinées  par  M.  Mavi- 
lier,  et  gravées  par  M.  Dutlos  le  jeune.  A  Paris,  chez 
M.  Duflos  le  jeune,  rue  Saint-Victor,  n"  151j  près  la  place 
Maubert. 

—  Catéchisme  de  la  constitution,  à  l'usage  des  habi- 
tants de  la  campagne,  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen.  Prix  :  12  sous.  A  Paris,  chez 
M.  Cussac,  libraire  ,  au  Palais-Rojal,  n»'  7  et  8. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Dettes,  et  la  5*  représenta* 
tionde  Guillaume  Tell.   » 

Demain  Henaud  d'Jst,  et  la  21^  représentation  ùePaul 
et  I  irginie. 

Théathe  Français,  riie  de  Richelieu.  —  A»],  Relâche. 

Demain,  pour  l'ouverture,  la  1'^  représ.  à'Henri  f  lll 
et  Anne  de  Boulen,  trag.  nouv.  de  M.  Chénier;  suivie  de 
VEpreuve  nouvelle,  en  un  acle,  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi  25  seront  gardées  pour  la 
représentation  de  ce  jour  aux  personnes  qui  les  ont  arrê- 
tées. 

AMciGti-CoMrQDE,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
Servante  muîlresse,  opéra  bouffon  en  2  actes;  précédé  du 
Manteau ,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  la  Pompe  fu- 
nèbre de  Cî-ispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chants  «=1 
de  dansés. 

Théâtre  de  Monsieck. —  Auj.  la  5' représentation  de 
^Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin,  comédie;  les  Porte- 
feuilles  ,  comédie  ,  et  C Histoire  universelle  ,  opéra-folie. 

Demain  fltalianain  Londra,  opéra  italien.  —  En  atten- 
dant lu  1"  représentation  de  la  Vieillesse  d'Anneite  et  Lu- 
bin,  comédie  mêlée  d'ariettes. 

CiKQCE  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Lebrun  chantera  pour  la 
première  fois  un  roudeuu  del  signor  Porta.  —  M.  Be/ozzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois,  —  MM.  Ciiàteaufort  et 
Lebrun,  Mlle  Rosine,  chanteront  le  trio  d'Helene  et  Fran- 
cisque,—  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  M.  Lefèvre  chan- 
tera une  scène  de  Catel. — M.  Châteaufnrt  chantera  une 
scène  de  Foignet. — On  terminera  par  l'Hymne  a  Apollon, 
de  M.  Lebrun,  dans  laquelle  chanteront  Mlle  Rosine, 
MM.  Lefevre  et  Lebrun. 

l',n  allendaut  le  Joueur  corrigé,  ou  les  f^oleurs  de  nuit, 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Théathe  français  comique  et  lyriole.  —  Auj.  la  85* 
représentation  de  î^icodimc  dans  la  lune,  ou  lu  Révolu- 
tion pacifique,   par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. —  Auj. 
la  2*  repr.  de  la  Constitution  ri7/(7(7COisc,  comédie  en  2 
actes  ;  le  Dépit  amotireux ,  eu  2  actes,  terminé  par  la  Ser- 
vante maîtresse,  opéra. 

Amphithéâtre  de  M.  Astlby,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  déquiiation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer. 

Club  des  Etuangehs,  rue  du  Mail ,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM* 
les  abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantînopte,  le  l\  mars.  —  Le  public  est  ici  très- 
allciilif  à  péiiélrt-r  la  lnumure  que  piTinlioiit  les  p  ojeis 
des  An;;liiis,  qui  làclieiil  d'obtenir  de  la  SubliiDe-Purle  la 
naviRaliiiii  libre  sur  les  mers  R<Mige  et  oue.  Au  ino}en 
de  leur  nav  palion  sur  lj  mer  Rouj^e,  ils  veulenl  dirij^er  le 
coinmi  rcitles  Jiidesoricnlales  le  long  de  la  ioiigne  de  leire 
à  Suez,  Iraisporlcreiisuile  leurs  niurcbaiidises  à  Alexan- 
drie, oùelles  seraieiiL  renibarquées  à  bord  d'auîres  nuvires 
Cl  ainsi  rapportées  en  Eu  1  ope  (t  ),  tandis  (|ue,  licereisa.  Ions 
les  f flels  el  individus  xenant.  d'Anglelene  à  Al  xand.iese- 
raienl  Ir.nsporlés  par  lu  même  voie,  sur  la  mer  Rouge,  aux 
Indes.  Au  moyen  de  celle  opéialion,  la  Grande  Bretagne 
pro(  urerait  non-seulement  une  plus  grande  activiié  à  ses 
éUibiissemeuts  de  Ciindahar  el  de  Ba-sora,  mais  elle  éten- 
drait aussi  son  commerce  par  toute  la  Perse,  où  ne  '•e 
tiouve  actuellement  aucun  concurrent  à  craindre  ;  elle 
l'exercerait  le  long  cie  la  mer  Noire,  où  son  dessein  est  d'é- 
lablir  des  compioirs  sur  les  cotes  asiatiques.  IMoyennanl 
cela,  les  navires  n)archarids  anglais  dirigeraient  leurs  cour- 
ses tout  à  renlour  des  posessions  ottomanes,  lantdn  côlé 
des  mers  Rouge  et  Noire  que  delà  Méditerranée. Tomes  les 
grandes  maisons  de  négoce  arméniennes  el;ibli«s  en  citle 
capitale  rraignenl  déjà  de  perdre  une  br;inche  lucrative  du 
commeice  des  Indes, savoir,  celle  des  étoffes  de  laine  très- 
fine  de  Ccicliemiie  (auxquelles  le  luxe  accorde  une  préfé- 
rence mai  quée  en  Angleterre),  qu'ils  débilaieni,  en  les  im- 
portant avec  plusieurs  auti es  étoffes  de  l'Inde  par  Canda- 
iiar,  Bussora  el  Haleb,  dans  loules  les  provinces  de  la 
Turquie. 

Si  ce  vaste  projet  est  une  fois  réalisé,  il  opérera  uue  ré- 
TOlulion  élonnauie  dans  le  ciiinmer(  e  de  toutes  les  autres 
nations  européennes ,  tandis  que  par  ce  rnojen  les  Aiigi;iis 
trouveront  l'occasion  fuvorable  d'effectuer  un  plan  dont  ils 
se  sont  occupés  depuis  longtemps,  savoir,  de  pouvoir  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  d'en  retirer  des 
avantages  immeirses  au  profit  de  leur  nation  spéculative. 
(Cel  article  est  tiré  de  la  Gazette  d'Amsterdam,  n'  32,  ) 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  5  avril,  —Le  roi  a  supprimé  le  collège 
de  l'iimiiauté;  il  en  a  coritié  l'administration  à  quelques 
personnes  réunies  en  bureau  sous  la  direction  de  M.  Cron- 
stedl,  minisire  de  la  marine. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  5  avril. — La  rougeole  règne  ici  dans 
ce  raouienl  ;  elle  y  fait  beaucoup  de  ravage:  on  compte 
près  de  neuf  mille  individus  qui  en  sont  malades.  Le 
jeune  prince  Frédéric  de  Hesse  e-l  attaqué  de  celle  mala- 
die; on  espère  qu'il  sera  bii-ntôl  rétabli. 

On  s'occupe  d'éiiger  un  monument  dans  cette  capitale 
en  l'honneur  du  prince  royal.  Celle  dépense  se  fait  par 
souscriptions,  qu'on  reçoit  ù  l'Acndémie  des  Arts.  Le  des- 
sein du  monument  a  été  tracé  par  le  professeur  Abilgaard; 
il  a  coûté  9,000  rixdallers. 

POLOGNE. 

De  Farsovie,  le  8  avril.  —  Dans  les  séances  de  la  dièle 
où  il  s'est  agi  del'iimélinralion  de  l'étui  des  villes,  le  nonce 
de  Livonie,  M.  Niemcewilz,  déjà  si  recommaudable  par 
d'éloquents  discours  sur  des  maiièresimportantes,  a  traité 
celle-ci  avec  le  talent  le  plus  distingué.  Pénétré  des  justes 
motifs  de  réclamalion  que  renl'crment  les  requêtes  des  dif- 
férentes villi  s,  l'orateur  a  éleinlusori  sujet  au  delà  des  pri- 
vilèges réclamés  ;  il  en  a  reculé  les  bornes  par  des  vues  de 
politique  el  de  pliilosopliie.  Il  a  non-seulement  demandé 
que  l'on  affranchit  les  bourgeois  de  la  servitude  juridique 
des  slarosties  royales,  pesante  prérogative  maintenue  par 

(I)  On  voit  que  les  projets  des  Anglais  sur  l'Egypte  ne  da- 
tent pas  d'aujourd'hui  (I8il). 

l"  Série. —  To me  I  HI, 


la  nobles'-e,  el  qu'on  leur  accordât  d'être  jugés  par  leurs 
pairs,  mais  il  a  encore  fait  valoir  le  droit  de  ta  bouigeoisie 
d'avoir  des  representunis  à  la  dièle.  «  Quelle  irlju^lice  ;i  la 
fuis  el  quelle  ignorau(  e,  a-t-il  dit,  que  d'éc.irler  des  dél.bé- 
raiioris  qiri  coiiceinerrl  les  irT)pii'>iirous  ou  le  commerce 
cerrx-là  nrémes  et  les  seuls  dunl  rinlelligei.ee  el  l'acliv.lé 
fassent  (li-irrir  le  commeice,  et  qui,  sujets  aux  taxes,  Its 
paienlen  proportion  de  leur  indll^lrie.  » 

Et  s'adicssarit  à  l'ordre  éque->tie:  «Supposez  un  mo- 
merrt,  messieurs,  {|ue  notre  cunsiilutiou  fûl  lellemeiit  im- 
parfaite (jue  le  roi  seul  ou  te  -éial ,  conjoinienreui  avec  le 
roi,  pût  nous  imposer  aihitraiiemenl  ;  ne  serait  ce  pinl 
une  injustice  in^iiippor  table  ?  Kh  bien,  ce  qiri  serait  sorrvc- 
lanemeni  injuste  à  imlre  égard,  doil-il  l'être  moius  à  l'é- 
gard de  la  buur(>eoi-ie  ?  d 

Eirsnite  l'uiateur,  semant  bien,  en  homme  d'Etat,  qu'il 
devait  se  renfermer  darrs  le^  limites  de  la  constituliou  et 
des  décrits  qui  ont  déjà  été  rendus,  a  demarrdé,  comme 
une  consé(|ucnce  d'  s  prirrcipes  qu'il  ven.nl  d'elablu',  qu'il 
fûl  permis  aux  t)ouigeois  d'acheter  des  biens  nobles,  privi- 
léue  dont  jouissent  <.éià  les  villes  en  Liihnanie,  el  celle  de 
Cracovie,  el  que  l'état  miiitiiire  ne  fût  poinl  interdit  à  des 
hommes  chez  qui  le  mérite  el  la  capacité  oui  des  droits  à 
tous  les  graiics. 

Ces  deux  moyens  sont  les  «euls  que  l'on  puis«e  prendre 
sans  blesser  les  articles  con-lilutionnels  déjà  reirouvelés, 
pour  pi  épurer  lesboorgeois  à  acquérir-  les  droits  de  citoyen. 
Mais  (|rie  d'obstacles  y  opposent  les  préjuiiésd'urie  noblesse 
qui  croit  composer  àidie  seule  la  nalioir  entière!  Qu'e-t-cc 
qu'un  homme  sans  aïeux  dairs  une  répubhqrre  île  g' utils- 
hommes?  M.  Niemrewilz  a  eu  le  cour  .ige  de  s'élc\ei-i  outre 
celte  opinion  munslriieu-e.  «Qui  uuus  parle  du  père  de 
Washingtorr  !  qui  s'iïiforme  nés  aïeux  de  Kraiickliu  !  s'rst 
écrie  l'orateur:  el  cependant  nous  s;ivons  et  la  po-lérité 
saura  que  l'Aurérique  doit  sa  liberté  à  ces  deux  hommes  si 
juslenieut  fameux.  » 

M.  Ni>  iucewiiz,  faisant  va'oir  alors  toutes  les  considé- 
rations de  la  prospérité  publique  en  faveur  d'urte  classe 
d'hoiiimes  sans  laqirelle  il  ne  peut  y  avoir  de  pros|  érilé 
dans  un  Etal,  ni  meure  d'Etat,  a  proposé  un  pr(jei  de  dé- 
ciet  qui  fit  admettre  dnirs  loules  les  parties  de  l'adminis- 
trutiirn,  pariiculièremeul  dans  celles  du  trésor  et  delà 
police,  des  assesseurs  de  la  bourgeoisie. 

D'Oliva.  —  Les  bnlleries  élevées  près  deNeufahrswas- 
sersonl  bé-issées  d'arlilleiie;  il  y  en  a  aus-i  un  tmin  ici. 
Les  régiments  dans  la  Prusse  orientale  sepiépareul  à  mar- 
cher. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  13  avril.  — Depuis  l'arrivée  d'un 
courrier  de  Londres,  les  préparatifs  milil. lires  se  finit  ;ivec 
plus  d'artivité;  ou  a  passé  des  contrats  pour  la  forrrniturc 
des  chevaux.  —  On  assure  qu'il  sera  formé  une  armée 
d'observation  dans  la  Pouréranie  ;  elle  sera  composée  des 
ié;;imriils  de  Konilz,  de  Kleist,  de  Raumer,  du  prince 
Ferdinand,  de  Beville,  d'Eden,  hussards;  de  quel(|ues  ba- 
taillons de  iusiliers,  ainsi  que  «le  deux  batteries  noll;inles, 
chacune  de  neut  canons.  Cette  armée  montera  ù  vingt-cinq 
tiriUe  honuiies. 

Le  prince  royal  fait  préparer  ses  équipages.  Le  prince 
Louis,  second  lils  du  roi,  qui  sert  déjà  en  qualité  de  lieu- 
It  nant-coloui  1  des  gardes  du  corps,  a  obtenu  la  permission 
de  taire  la  campagne. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Discours  de  M.  le  maire  au  roi,  prononcé 
le  25  avril. 
Sire, 
La  commune  de  Paris  vient  offrir  à  Votre  Majesté  sa 
sensible  et  respcelueuse  nconnai-sance.  Vous  exaucez  les 
vœux  du  peuple  el  ceux  des  corps  adminisiratil-,  vous  con- 
firmez aux  natioui  étrangères  les  récits  de  la  renommée; 
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vous  achevez  de  leur  faire  connaître  et  la  nntion  et  vous. 
Elles  apprendront  "que  In  plus  étonnante  ri^volulion  a 
nn  :ii  la  liberté  à  un  grand  peuple,  et  que  le  roi  est  le  chef 
de  cette  révolnlion;  elles  sauront  que  la  raison  humaine  a 
fait  une  constitution,  et  que  vous  en  êtes  le  défenseur. 
3ire,  c'est  étendre  votre  gloire  dans  l'Europe  entière, 
comme  elle  le  sera  dans  la  postérité.  La  raison  et  la  vertu, 
voilà  votre  caractère.  C'est  un  bel  échange  que  celui  du 
pouvoir  absolu  et  de  ses  abus  contre  une  autorité  constitu- 
tionnelle qui  détend  la  liberté  et  fonde  le  bonheur  du  peu- 
ple. «Si  la  nation,  avez-vous  élit,  pouvait  lire  dans  le  fond 
«  de  mon  cœur,  toute  défiance  serait  bannie  entre  nous, 
«  et  nous  en  serions  tous  heureux.  »  La  nation  n'oubliera 
jamais  ces  paroles  paternelles  ;  elles  sont  un  pacte  d'amour 
CI  de  paix.  La  ville  de  Paris  redira  que  c'esl  au  patriotisme 
et  ù  l'amour  de  ses  habitants  que  vous  avez  accordé  de 
demeurer  au  milieu  d'eux.  Ah  !  si  Voire  Majesté  entendait 
la  voix  des  bous  citoyens,  elle  jouirait  dès  ù  présent  de 
tous  les  droits  qui  lui  assurent  une  louchante  félicité. 
C'est  pour  moi  une  lonclion  aussi  douce  qu'honorable  de 
lui  parler  de  ce  concert  de  louanges  et  de  bénédictions ,  et 
je  sens  que  le  maire  de  Paris  peut  avoir  aussi  ses  instants 
de  bonheur. 

Réponse  du  roi. 
Je  suis  touchédes  seul iments  que  vous  me  témoignez  an 
nom  de  la  commune  de  Paris.  Toutes  les  fois  (|u  on  vou- 
dra lire  dans  mon  cœur,  on  y  trouvera  l'amour  du  peuple 
cl  le  désir  (le  le  vi  ir  heureux.  C'esl  à  v((us,  qui  avez  la  con- 
fiance (le  ce  |ieu|ile  ,  à  lui  inspirer  que  je  suis  et  serai  tou- 
jours son  premier  ami. 

Leilre  édile  par  M.  Diiportail  à  M.  Lauoiie,  maréchal 
de  camp,  employé  dans  la  i"  division  des  troupes  de 
litjne,  le  22  avril  il9\. 

«J'ai  reçu,  monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fail  rhonneur  de  m'écrire  le  11  du  mois,  la  nute  renfer- 
mant des  détails  sur  la  conduite  pleine  de  bravoure  et 
d'hnmanité  que  M.  Holbée,  sergent  de  grenadiers  du 
90«  régiment,  ci-devant  Chartres,  a  tenu  à  Douai  lors  de 
l'événement  malheureux  arrivé  dans  cette  ville  h-  16  du 
mois  dernier.  Je  me  suis  empressé  d'en  ren(ire  compte  au 
roi  ;  Sa  M;ijesté  n'a  pu  qu'être  touchée  des  efforts conslants 
qu'il  a  laits  pour  protéger  l'homme  confié  à  sa  garde,  et 
elle  est  bien  persuadée  que,  s'il  eût  dépendu  de  lui,  il  au- 
rait empêché  le  crime  dont  quelques  perturbateurs  du  re- 
pos public  se  sont  souillés  devant  son  po^te  en  lui  arrachant 
ce  particulier  qu'ils  ont  ensuite  pendu.  Le  courage  soutenu 
qu'il  a  montré  dans  celle  occasion,  l'humanité  (l<mt  il  a 
donné  des  preuves,  et  son  respect  pour  les  lois  méritant 
les  plus  grands  éloges.  Sa  Majesté  vous  chargé  de  lui  té- 
moigner publiquement  toute  la  satisfaction  qu'elle  a  de  sa 
conduite  ;  vous  voudrez  bien  faire  asseuiMer  à  cet  elTet  le 
régiment,  et  employer  dans  celte  circonstance  une  sorte 
d  appareil,  qui ,  en  faisant  impression  sur  les  spectateurs, 
soit  capable  de  leur  (aire  sentir  tout  le  mérite  de  la  belle 
action  de  ce  sergent  de  grenadiers.  » 

Lettre  a  M.  l.arochefoiicauld,  député  à  V Assemblée  natio- 
nale et  président  dà  département  de  Paris. 

Londres,  le  19  avril  1791. 

«  La  France  a  perdu  son  Mirabeau,  et  l'Angleterre 
vient  de  perdre  son  docteur  Price.  Ce  matin ,  ù  une  heure 
liiigl  minutes,  celui-ci  a  trouvé  dans  le  sommeil  éternel  le 
repos  de  ses  dernières  soulfiances.  Inéproch;ibIe  et  bien- 
faisant autant  que  grand,  sa  mémoire  sera  respectée  de  ses 
ennemis,  qui  ne  pouvaient  être  que  les  ennemis  de  ses 
principes  politiques. 

"  Une  circonstance  particulièrement  heureuse  de  la  vie 
du  docteur  Price,  e'est  d'avoir  été  le  témoin  de  quelques- 
uns  des  événements  les  plus  importants  don!  les  aniialesdu 
genre  humain  fassent  mention,  et  d'en  avoir  élé  lui-m("ine 
dans  sa  condition  privée  un  des  ))riiicipau\  coopérateurs, 
en  fixant  d'une  manière  aussi  claire  que  puissante  les  prin- 
cipes immuables  de  la  raison  et  ceux  des  gouvernemenis 
politiques.  Il  avait  vu  avec  plaisir  la  rcvoluliou  d'Améri- 
que; mais  celle  de  France  lui  causa  une  jiie  bien  plus 
vive.  Il  regardait  celle  ci  comme  la  garantie  de  la  pre- 
mière et  comme  l'aurore  de  celle  qui  devait  régénérer  le 
genre  humain.  Dans  sa  maladie  il  n'écoutait  avec  plaisir 


que  les  nouvejles  de  France  ;  cl  cette  satisfaclion,  jointe  à 
celle  que  lui  inspirait'la  pureté  de  sa  conscience,  a  été  la 
dernière  quil  ail  éprouvée. 

«On  se  propose  de  l'enterrer  en  particulier,  et  le  docteur 
Priestley  prononcera  son  oraison  funèbre  ù  Hackney,  le 
1"  de  mai.  —  Sa  mort  a  été  causée  par  un  rhume  qu'il 
avait  gagné  en  remplissant  ses  fonctions  ecclésiastiques,  et 
qui  se  termina  par  une  maladie  de  vessie. 

«  Une  réputation  aussi  éiendue  que  l'était  la  sienne, 
tant  en  Angleterre  que  dans  les  |ia)s  étrangers,  devait  né- 
cessairement leposei'  sur  des  fondements  soliile'=.  C'est  lui 
qui  créii  relie  opinion,  aujourd'hui  si  forte  et  si  générale- 
ment répandue,  du  pouvoir  de  l'économie 'et  de  l'intérêt 
composé  sur  la  réduction  de  la  deile  publique;  et  il  est  re- 
connu que  c'est  à  lui  aussi  que  l'on  doit  la  première  idée 
du  plan  d'un  fonds  d'amortissement,  exécutée  par  M.  Pitt. 
On  lui  attribue  universellement  les  progrès  que  l'on  a  faits 
dé  nos  jours  daiis  la  doctrine  des  annuiiés  et  des  rever- 
sions de  rentes  viagères,  et  nous  nOus  lelicilons  de  voir  un 
de  ses  neveux  lui  succéder  daiis  cette  partie.  Ses  écrits  sur 
la  liberté  civile  et  religieuse  sont  connus  de  tout  le  monde, 
et  nous  sommes  heiireusemenl  arrivés  à  l'époque  où  l'on 
peut  oublier  qu'ils  oiit  mis  en  danger  sa  liberté  person- 
nelle. Le  docteur  Price  a  encore  publié  d'antres  ouvrages 
sur  la  religion  et  sur  la  morale;  il  a  écril  aussi  sur  là  doc- 
trine de  la  fataliié,  sur  l'aberration  de  la  lumière  et  sur 
plusieurs  sujets  relalifs  aux  mathématiques.  Son  discours 
sur  C Amour  de  la  patrie,  i\u\  lui  âltiia  la  censure  de 
M.  Burke,  a  été  son  dernier  ouvrage.  Il  disait  à  ce  sujet  au 
marqiii-  de  Lansdown,  lorsque  celui  ci  le  vint  voir  dans 
sa  maladit,  qu'il  mourait  en  paix  avec  tout  lé  monde,  et 
surlont  avec  M.  Burke;  qtiant  à  moi,  je  puis  assurer, 
d'après  ses  propres  paroles,  qu'il  n'a  jamais  eu  que  de  la 
j)ilié  pour  cet  aniagoniste.      ' 

«  Les  amis  du  dodeur  Priée  ont  particulièrement  de 
justes  niolifs  de  rel^relféfsa  perle;  îl  était  aimant,  d'un 
commerce  agréable,  d'uii  caraetère  franc  el  Ingénu  ;  on 
trouvait  en  lui  un  certain  mél.mge  d'humilité  et  dé  viva- 
cité, de  simplicité  ei  d'urbanité.  Il  sortait  d'uiie  famille 
respectable,  et  ses  amis  étaient  tous  d'une  classe  choisie. 
Ceux-ci  s'eslimaienl  honorés'  de  son  attachement,  car  il 
mettait  dans  leur  choix  autant  de  désintéressement  que  de 
discèrnemenl. 

«  C'esl  de  moi  que  vous  avez  reçu  la  première  nouvelle 
de  la  mort  du  docteur  Franklin,  comme  aujourd'hui  celle 
de  la  mort  du  do(  teur  Price.  Combien  je  souhaite,  pour  le 
bonheur  du  monde,  de  n'avoir  pas  à  vous  eu  envoyer  sou- 
vent de  pareilles! 

«  P.  S.  J'ai  diné  aujourd'hui  avec  le  chevalier  Joseph 
Banks  et  le  capitaine  Blij;h:  c'est  ce  qui  me  procure  le 
plaisir  de  vous  apprendre  que  ce  dernier  va  partir  dans 
environ  sept  semaines,  et  entreprendre  un  second  voyage 
pour  chercher  Wirbre  à  pain.  U  a  reçu  des  ordres  pour 
transporter  en  même  temps  des  Indes  orientales  dans  les 
Indes  occidentales  tous  les  végétaux,  tant  utiles  qu'agréa- 
bles, qu'il  pourra  trouver.  La  France  prendra  part,  comme 
l'Angleterre,  aux  avantages  (|ui  résulteront  de  celte  entre- 
prise. Il  faut  bien  (lue  nous  vous  donnions  quelque  retour 
pour  les  travaux  de  INI.  Poivre  (1),  dont  nous  recueillons 
aujourd'hui  les  Iruils.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

SÉANCE   DU    MARDI   26   AVRIL. 

M.  Ramel-Nogarkt  ;  Je  crois  devoir  donner  con- 
naissance à  l'Ass(MiiblPO  d(''s  dépêches  adressées  à 
M.  le  prt'sidont  par  le  directôiie  du  dep.nrleiiient  de 
l'Aiide.  La  très-grande  majorité  des  ecclésiasti(iiies 
fonctionnaires  publics  de  ce  déj)artement  a  prèle  le 

(1)  Poivre,  voyageur  célèbre,  naturaliste  distingué  et  ad- 
miiiistraieiir  dans  nos  colonies,  mourut  ;i  Lyon,  Sa  patrie,  en 
1786.  Il  rendit  do  grands  services  à  la  Compagnie  des  Indes, 
et  naturalisa  la  culture  du  giroflier,  du  muscadier  et  de  l'ar- 
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serment  attaché  à  l'exercice  des  fonctions  du  clerj^c 
sala  rie,  et  l'on  espère  pou  voir  iric'\s,s;itiini('iit|)n''si'ii  ter 
à  l'Assenjblce  les  pétitions  de  la  graiidc  niajonlc  de 
ceux  qui,  l'ayant  relusé  et  reconriaiss'aril  aiijour- 
d'iiui  leur  erreur^  offrent  de  le  prêter  purgé  de  toute 
restriction. 

M. '**:  Je  demande  qu'afin  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  dans  les  esprits  il  soittlécn-té  que  tous  les  ec- 
clesiasti(|ues  quioiitété  remplacés  faute  deserment} 
et  qui,  mieux  instruits  aujourd'hui,  ofirent  de  le 
prêter,  seront  élif^ibles  aux  etuplois  publics  recon- 
nus par  la  constitution  civile  du  clergé. 
.  M.  Treii.hard  :  Vous  n'avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables  de 
remplir  jamais  aucune  fonction  publi(|ue;  vous 
avez  seulement  voulu  qu'ils  ihe  pussent  remplir  de 
fonctions  publiques  qu'en  preruint  l'engagement  de 
maintenir  les  règles  que  la  constitution  a  établies 
dans  l'administration  temporelle  du  culte;  en  re- 
fusant de  prendre  cet  engagemeutj  ils  se  sont  eux- 
mêmes  destitués  par  une  renonciation  volontaire; 
la  loi  ne  les  exclut  que  conditionneilemeut,  et  du 
moment  oij  ils  consentent  à  remplir  la  condition 
qu'elle  leur  prescrit,  ils  sont  admissibles  à  toutes 
les  places  où  la  conliance  des  ébcteurs  pourra  les 
porter.  Ainsi  la  question  (|u'ou  vient  d'élever  étant 
résolue  par  vos  propres  décrets^  je  demande  l'ordre 
dujour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  joui",  et  décide  que 
l'observation  de  M.  Treilhard  sera  mentionnée  dans 
le  procès-verbal. 

iVI.  INogaret:  Je  suis  aussi  chargé  de  faire  part  à 
l'Assemblée  du  référé  que  lui  adresse  le  directoire 
du  dépiuleuient  de  l'Aude,  sur  l'autorisation  à  don- 
ner à  la  nuinicipalité  de  la  Cité,  ville  haute  de  Car- 
cassonne,  pour  l'aire  l'imposition  dis  fonds  employés 
au  payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
nationale.  J'observe  que,  les  corps  ailmiiiistratifs 
étant  dt'clarés,  par  le  décret  constitutif  des  munici- 
palités, compétents  pouf  autoriser  les  dé|)euses  pu- 
rement locales  des  conununes,  le  ri-féré  de  cette  af- 
fairea  l'Assemblée peutètre  regardé  comniesuperflu, 
et  l'Assemblée  peut,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer,  ou  passer  à  l'ordre  dujour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  le  décret  suirant  est  rendu. 

«  L'Assiinblée  iialinnale,  après  avoir  enleiidu  lerai)poit 
de  son  comité  de  constiluiion,  décrMc: 

«  1"  Que  la  paroisse  de  Sèvres  demeure  unie  au  départc- 
meiU  (le  risire. 

«  -2°  La  commune  U'IUkensevea  fera  partie  de  celle  du 
Haut-RJiin. 

u  3"  Les  paroisses  de  Saint-Maiiricp-ie-Fougereut  et  de 
Saiiii-Pieire-à-Cliatix  seront  dil  dëparlcmeut  des  Deux-Sè- 
Vhs,  di'-tricl  deTliouars. 

(I  /i»  Les  ressoi  is  des  Irois  juges  dont  l'établisSëttiehl  a 
élé  décrété  pour  les  \illes  el  caniotis  de  BiestserOiU  déler- 
miiiés  par  l'adminisli  alion  du  déparlemeiit  du  Finistt  re,  de 
manière  que  deux  ju«es  de  paix  soient  élus  pour  la  ville , 
l'un  pour  la  partie  de  Brest  et  son  ianbniiig,  le  second 
pour  la  partie  de  la  Recouvraiice,  el  l'autre  pour  les  mu- 
uicipalilés  de  campagne. 

«  ô"  L'adininisii alion  de  Maine-et-Loire  est  .mtorisée  à 
diviser  en  arrondissements  les  villes  el  canloiis  de  Suuriuir, 
pour  l'élection  des  juges  de  paix  dont  rétabli<;seinenl  a  élé 
dOcrèlP,  el  pour  lacircDttscrlplion  des  ressorts  ù  leilr  jtiri- 
dlciion. 

«  6"  La  tille  de  Leiat  aura  un  juge  de  paix  (inrliciilier. 

"  7'  Les  cantons  de  Fêranip,  Criquetot,  Goderrille  el 
Bieaulé  formerniit  l'arrondissement  du  IribUnal  de  com- 
merce établi  à  Fécamp. 

*  8*  Les  sept  autres  cantons  du  district  forhieront  le 
ressort  du  tribunal  du  même  genre  établi  au  Havre.  » 

i— Sur  la  proposition  de  M.  Reynier,  l'Assemblée 
reud  plusieurs  décrets  de  liquidation,  cl  décrète,  ad- 


ditionnellement  à  la  loi  sur  les  liquidations  des  ofl' 
ces  de  judicatiire,  la  disposition  suivante: 

a  L'Assemblée  nationale  décrMe  que  les  nfiiriers  dis  ci- 
devant  parlements  qui  ne  pourront  pas  jusiilinr  d'nir  ron- 
Irat  authentique  d'acquisilion  à  eux  passé  prrsnriie  lement 
seront,  de  coiilormiié  à  Fnri.  IV  de  la  loi  du  12  décmbie 
dernier,  liquides  sur  le  pied  du  prix  moyen  des  ollices  de 
la  même  nature  et  de  leur  compagnie,  qui  auront  élé  ven- 
dus dix  ans  avant  el  dix  ans  après  l'époque  des  proviâiuus 
du  tilulaire.  » 

—  M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
latiuelle  M.  Meiiou,  rapporteur  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon, annonce  que  les  recherches  multipliées  que 
nécessite  cette  aiiaire  ne  lui  permettent  pas  de  ter- 
miner sou  rapport  avant  jeudi.  —  L'Assemblée  pro- 
nonce l'ajournetnent  à  jeudi  matin. 

Skilë  de  la  dîxcussion  sur  la  question  de  savoir 
quelle  doit  cire  iaulorité  des  arrêts  du  conseil  en 
ifiiaiière  de  liquidation. 

M.  Camus:  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'un  arrêt 
du  conseil  n'est  pas;  aux  yeux  de  1'  \ssemhlée  natio- 
nale^une  autorité  irréfragable;  qu'elle  ne  doit  pas 
ordonner  le  payéuieiit  d'objets  ainsi  liquidés  sans  au- 
cun examen,  toute  la  question  est  de  savoir  quelle 
sera  la  nature  de  cet  examen.  Une  partie  des  mem- 
bres du  cotiiité  de  liquidation  pense  que  ces  arrêts 
ne  sont  altn(|uables  que  par  les  moyens  de  droit; 
les  autres  croient  qu'à  partir  de  l'époque  de  votre 
décret  du  il  janvier  1790  les  arrêts  du  conseil  por- 
tant li(iui(lation  doivent  tous  être  revus,  et  (iti'ils 
soiit  tous  rélormrfbles  par  voiis  sur  la  proposition 
du  comité.  Je  crois  que  Ce  moyen  n'est  pas  néces- 
saire, et  qu'il  faut  si^  cotiteiiter  des  voies  de  droit, 
qui  portent  non-seulement  sur  la  violation  des  for- 
liies,  mais  sur  la  violation  des  principes  de  liii.inces, 
des  anciennes  lois  du  royaume.  ÎSoiis  vous  propose- 
rons, par  ex'-mple,  iiicessanimentde  charger  l'agent 
du  trésor  public  de  poursuivre  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  contradictoirement  et  dans  les  formes  usitées, 
mais  alta(|uable  en  ce  qu'il  n'est  fondé  sur  aucune 
base  solide^  en  ce  qu'il  n'a  pour  objet  qu'un  mandat 
vaguement  allégué,  et  dont  il  n'existe  aucune  trace. 
Nous  ne  pouvons  vous  proposer  d'ordonner  le 
piyementde  ces  liquidations,  les  principes  de  droit 
naturel,  les  principesconstamment  suivis  dans  l'an- 
cien régime,  sont  qu'on  ne  peut  payer  sans  connaître 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  l'allaire  dont  je  viens  de  parler,  les  deman- 
deurs conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres;  ils  ne 
préseilteiit  qu'un  arrêt  où  se  trouvent  ces  mots:  «  On 
se  rappelle  qu'il  y  a  eu  une  commission.  »  etc. 
Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  contradictoirement, 
il  y  a  des  voies  de  droit  pour  en  poursuivre  la  cassa- 
tion ;  car  jamais  les  principes  n'ont  été  qu'on  liqui- 
dât une  créance  n'ayant  pour  base  qu'un  mandat 
verbal.  Les  tt'ibunaux  reverront  cette  liquidation. 
C  est  ainsi  qu'on  peut  faire  reviser  tous  les  arrêts 
(|tii  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  bases  solides. 
Mais  à  quoi  servirait  de  faire  reviser  g('n('raleinent 
tons  les  arrêts,  comme  s'ils  étaient  tous  m-cessaire- 
meiit  mauvais?  Les  Iribiiiiatix  ordinaires  ne  pou- 
vant coiinaitre  que  des  poursuites  i:itentées  par  les 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du  pou- 
voir jniliciaire? 

Eu  regardant  tous  ces  arrêts  du  conseil  légalenienl 
rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  avenus,  n'au- 
toriseriez-vous  pas  toutes  les  parties  qui,  par  ces 
arrêts,  ont  succombe  dans  leurs  prétentions,  à  exer- 
cer ctintre  la  nation  les  mêmes  poursuites  que  vous 
exerceriez  en  vertu  de  votre  souveraineté  ctuilre  les 
particuliers  légalement  liquides?  Lorsqti'en  jan- 
vier 1790  vous  avez  décrété  que  lé  conseil  du  roi 
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continuerait  (le  liquider,  sauf  à  l'Assomblec  à  pro- 
iKniccr  sur  les  iin-priscs  que  ces  arrêts  [)Oiirraient 
coiilciiir.  vous  ètcs-vdus  rt'servé  autre  chose  que  d(î 
reclilicr  les  erreurs,  que  de  les  jillaqiicr  par  les 
inoyeus  de  droit,  dans  le  cas  où  les  lois  du  royaume, 
où  les  lois  (lu  calcul  auraient  été  violées? 

A  quoi  eût  servi  de  dire  aux  paities:  Vous  allez 
êtreluiuidéesau  conseil,  nous  reverrons  votre  liipii- 
dation;  m:iis,(iu'elle  soit  attaquable  ou  non,  nous  li- 
qiudiToiisde  Mouveau  ?  iN'eûl  ce  pas  ('té  aiit'aulir  de 
fait  l'autorité  du  conseil.  lois(iue,  par  le  inèuie  dé- 
cret, vous  la  mainteniez  provisoirement?  S'il  l'allait 
revoir  tous  les  arriis  du  coii--eil,  jn-qii'à  qiu^llc 
('l)oque  remonterait-on?  Les  arrêts  rendus  depuis  le 
9janvier  1790  sont-ils  donc  plus  mauvais  que  les 
anciens?  Pre.idrait  on  le  terme  oiduiaire  de  la  pre- 
scription? Mais  l'on  pourrait  dire  aussi  qu'on  ne 
prescrit  point  contre  la  nation.  Vous  voyez  (|uel  em- 
barras, quel  arbitraire  edrayant  ce  serait  iiitioduire 
que  de  ne  passe  borner  à  la  seule  chose  qui  soit 
juste  envers  les  créanciers,  je  veux  dire  à  l'aire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  des  arrèls  qui  seront  atta- 
quables par  les  voies  de  droit.  Ne  pas  suivre  ce 
moyen,  ce  serait  translormcr  rAssemblée  nalionale 
en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  des  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  contradctoirement;  il  est  évi- 
dent <]nils  sont  nécessairement  susceptibles  de  révi- 
sion; mais,  quant  aux  autres,  je  vous  propose  de  vous 
borner  au  drcret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nalioïKile  décrf  te  que  quand  il  sera  pré- 
senlé  au  comiié  central  de  liqiiul.iiion  des  uirêts  rendus 
roniradictoireirient  au  conseil,  portant  liquidation  des 
créance*,  indemniléà  t'I  demands,  If  remué  examinera 
d'ai)ord  si  lesdit*  ai Ti  ts  sont  suscepliblcs  ou  non  d'être  at- 
taqués pai  les  voies  de  droit  ;  dans  le  cas  où  le  comité  es- 
timerait qu'ils  siml  utiaqiiables  par  Itsdiies  voies  de  droit, 
il  proposera  à  l'As-cmblée  de  décréter  que  IC'dits  arrêts 
seront  remis  à  l'agent  du  tiésor  publie,  pour  sepoui\oir 
ainsi  et  contie  qui  il  appaitiendia;  dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  le  comité  n'apercevrait  aucune  voie  de  droit 
pour  sr  pourvoir  contre  lesd't<  arièisqui  lui  seront  présen- 
tés, il  proposerai  PAs-einblée  de  prononcer  par  un  décret 
le  payenieiit  des  sommes  poi  tées  onxdils  arrêts.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

>1.  Rahaud  :  Le  rapport  qui  était  à  l'ordre  du  jour 
n'a  pu  être  lait:  bi  matière  des  linanees  se  pi'ésenle 
néeessaitemeiil  ii  l'ordre  du  jour,  et  parce  que  vous 
n'avez  pas  d'objets  constitutionnels  à  traiter  en  ce 
moment,  et  parce  qu'elle  oftre  un  objet  iidininj-'nt 
im[iortatit;i  votre  discussion.  Vous  avez  décrété  une 
émission  détei minée  de  petite  monnaie,  émission 
évidemment  inNufhsante  d.ms  mon  opinion.  Il  de- 
vient donc  très-iustatitde  |)ieiidre  des  moyens  pour 
supjili'er,  soit  à  la  disette  du  nuini'raire,  suit  à  l'in- 
siiHisance  de  la  peiite  monnaie,  .le  demande  la  pamle 
sur  cet  objet.  ((/ngraMf/  nombre  de  voix:  Parlez, 
parlez!) 

M.  Badaud  :  Une  plainte  géne'ralese  fait  entendre 
sur  la  rareté  du  numéraire Vt  l'insuriisance  des  as- 
signats dans  les  transactions  du  commerce.  Cette 
disette  s'accroît  à  chaque  instant,  et  depuis  (piehiues 
yiursce  n'est  jibis  même  l'argent  qu'on  achète,  c'est 
/a  petite  monnaie.  Ce  serait  tnal  entendre  la  révolu- 
tion et  la  coiisi.iiiiiioti  que  de  faire  acheter  aux  ci- 
toyens par  la  misère,  par  ranéantissement  du  com- 
merce, les  lois  benfaisantes  qui  doivent  fonder  la 
prospérité  publique.  S'ils  ne  calculent  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  ont  laits  à  la  lilierté.  nous  devons  calcu- 
ler pour  eux  ;  car  que  deviendraient  et  les  artisans 
et  les  tiianuracturiers,  s'ils  étaient  obligés  de  conti- 
nuera acheter  l'argent  à  fi  et  même  7  1/2  pour  100, 
et  (le  répéter  ce  sacYilice  une  fois  par  seiuaitie?  Il  laut 
nécessairement  apporter  des  secours  à  ce  mal.  sous 
peinede  voir  bientôt  et  les  artisans  sans  pain  et  la 


balance  de  notre  commerce  entièrement  de'range'e, 
et  notre  luiméra  re  s'écouler  entièrement  jiar  ce 
grand  épanchoir  qui  appauvrit  les  nations  au  profit 
de  letu-s  rivales.  Nous  serons  ruinés,  et  le  corps  po- 
litique séchera,  faute  du  sang  qui  ne  circulera  plus 
dans  ses  veines... 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  tout  ceci,  c'est 
que  la  fortune,  qui  n'a  cessi-  de  nous  protéger  depuis 
le  coinnn'ucement  de  la  Révolution,  notis  tend  en- 
core les  mains.  On  ne  peut  pas  siiflirc  dans  les  ma- 
nulaclures  aux  demandes  qui  sont  faites:  l'ouvrage 
al)onde,  et  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  rares.  Mais 
nos  fabriques,  nos  ateliers  seront  bientôt  paralysés 
sans  petite  monnaie,  si  les  manufacturiers  sont 
obliges  d'acheter  à  grands  frais  les  assignats  qui  de- 
vaient alimenter  le  commerce.  Il  est  temps  de  remé- 
dier an  progrès  de  ce  mal  ;  le  seul  remède,  à  mon 
avis,  c'est:  1»  de  multiplier  la  petite  monnaie  de'- 
cré'j'e  en  trop  petite  quantité;  2°  de  créer  de  petits 
assignats.  Je  demande  de  l'attention. 

Des  le  ciiinmencement  de  la  Révolution  on  a  de- 
mandé des  assignats,  mais  c'étaient  des  assignats 
qui  pussent  servir  aux  besoins  des  citovens,  et  non 
pas  des  papiers  de  2.000,  de  1,000  de  500  livres, 
sommes  qui  sont  au-dessus  des  besoins  du  peuple. 
On  voulaitdes  assignats  qui  remplaçassent  les  écus, 
qui  concourussent  avec  eux.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul 
ellrayant  de  ce  que  le  peuple  a  perdu  par  l'émission 
d'une  aussi  grande  masse  de  numéraire,  etde  ce  qu'il 
aurait  [)ii  gagner  par  une  émission  de  petits  as- 
signats. Je  ne  dois  pas  oublier  toutes  les  erreurs  qui 
préc('dèrent  la  cri'alion  de  vos  assignats  actutds,  et 
qui  vous  obligèrent  à  vous  borner  à  une  émission 
médiocre,  c  mposée  d'assignats  dont  les  moindres 
sont  de  50  livres.  On  s'alarma  sur  ce  qu'une  masse 
aussi  énorme  de  numéraire  excéderait  la  somme  de 
nos  besoins,  et  sur  ce  que  ces  assignats  feraient  dis- 
paraître nos  écus;  et  ces  deux  préjugés... 

M.*"  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  s'occuper  de  cet 
objet  ;  il  n'est  pas  à  l'ordie  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  LE  PRESIDENT  :  Ce  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Badaud:  Le  salut  de  l'Etat  est  ii  l'ordre  du 
jour....  Les  linanees  sont,  par  vos  décrets,  à  l'ordre 
de  t"us  les  jours. 

Plusieurs  voir:  L'impôt,  l'impôt! 

M.  Prieur  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

M.  i,E  Président  :  On  demande  que  M.  Rabaud 
soit  entendu  :  je  mets  cette  motion  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud  .sera  entendu. 

M.  Radaud  :  Je  vous  enlrelenaisdes  dillicultés  que 
vous  eûtes  vous-mêmes  à  soutenir  pour  faire  ad- 
mettre les  assignats.  On  se  récriait  alors  sur  la  quan- 
tité du  numéraire  qui  allait  être  mise  eu  circulation; 
on  disait  qu'elle  excédait  la  proportion  de  nos  be- 
soins, et  l'on  vous  annonçait  que  le  papier  n'était 
propre  qu'à  faire  disparaître  le  numéraire.  Ce  sont 
ce-  iWux  préjugés  qui  sont  cause  de  la  stagnation 
actuelle  de  notre  commerce.  Potn*  le  prouver,  je 
n'ai  besoin  d'établir  qiieces  trois  vérités  :  première- 
ment, que  la  multiplicité  des  alTaires,  c'est  à  dire  la 
prospi'rit('  du  commerce,  ne  peut  exister  cpTavec  la 
multiplicité  du  numéraire;  2°  que  le  numéraire  ac- 
tuellement en  circulation  n'est  pas  encore  dans  la 
proportion  de  nos  besoins;  3°  que  les  petits  assi- 
gnats, loin  de  faire  disparaître  le  numéraire,  en  ré- 
labliiont  l'abondance. 

La  première  proposition  est  indubitable.  Il  ne  se 
fait  pas  beaucoup  d'aiïaires  lorsciu'il  n'y  a  pas  de 
numéraire;  lorsque,  au  contraire,  il  est  abondant, 
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il  s'établit  une  rapidité  de  ciiciilalion  qui  multi[ilie 
les  transaelions  coiniiiei-ciales,  rajjiditi'  qui  s'accroît 
à  raisou  de  la  miilliplicite  du  iiiiMKMaire ,  couiiue 
celle  d'un  fleuve  à  raison  de  la  quaiiliti'de  ses  eaux. 
Qu;iud  le  tuinieraire  est  ai)oii(laut,  l'indiislric  ac- 
qiu'ert  de  l'activité,  chacun  se  livre  à  des  entre- 
prises; le  nicuie  riuuK'raire  va  successivement  porter 
la  vie  dans  toutes  les  branches  du  coniiiieice  et  de 
l'agriculture;  enliu  le  prix  de  l'argent  baisse  dans 
la  même  proportion.  J'avais  donc  besoin  d'établir 
plutôt  que  de  prouver  cette  première  vérité  :  que  la 
multiplicité  des  affaires,  que  l'activité  du  commerce 
dépendent  de  la  multiplicité  du  nuuK'raire.  Je  dois 
prouver  maintenant  (]ue  nous  sommes  bien  loin  d'a- 
voir le  numéraire  dont  nous  avons  besoin. 

Lors  de  l'émission  des  assignats  actuels,  on  vous 
disait  déjà  que  la  France  avait  assez  de  numéraire, 
qu'on  ne  |)oiivait  y  rien  ajouter  sans  augmenter 
d'une  manière  excessive  le  prix  des  denrées;  l'ex- 
périence a  prouve  la  fausseté  de  ces  assertions;  et  ce 
n'est  pas  ici  le  moment  de  combattre  ce  préjugé,  (jue 
le  prix  des  deinées  augin^inte  en  proportion  de  la 
quantité  du  numéraire;  cette  question  ne  devrait 
être  examint'c  que  dans  l'hypothèse  où  il  serait  dé- 
montré ou  probable  que  nous  aurions  assez  de  nu- 
méraire; mais,  pour  décider  ce  [iremier  point  en  la- 
veur de  ma  proposition,  il  sullit  de  comparer  la 
France  avec  l'Aiiglrterre.  On  compte  en  Angleterre 
pour  1,200  iiiillions  de  numéraire  métalli(iue,  pour 
environ  '2  milliards  800  millions  de  papici',  ce  qui 
fait  3  milliards.  En  com[(araiit  cette  somme  avec 
celle  de  notre  numéraire,  eu  égard  à  la  population 
des  deux  pays,  il  en  résulterait  (jue,  si  l'on  répartis- 
sait  tout  le  numi'raire  de  France  à  portions  égales 
entre  les  habitants,  chacun  aurait  141  livres,  et  que, 
si  l'on  répartissait  tout  le  numéiaire  d'Angleterre 
entre  les  Anglais,  chacun  aurait  337  liv.  Ainsi,  bien 
loin  d'être  trop  riche,  la  France  aurait  besoin  d'une 
partie  du  numéraire  qui  fait  la  prospériti'de  l'Angle- 
terre. Eiilin,  (|iiaiid  ce  que  je  viens  de  dire  ne  paraî- 
trait pas  concluant,  on  ne  pourrait  s'effrayer  d'une 
éniis-^ion  de  petits  assignats  en  échange  des  graïuts. 
Je  ne  propose  pas  de  créer  de  nouveaux  assignats, 
mais  de  convertir  en  petite  monnaie  ces  immenses 
lingots  de  p.ipier. 

Un  me  dira,  et  c'est  la  troisième  objecfîon  que 
j'ai  à  réfuter,  (Ui  me  dira  que  ces  petits  assignats  fe- 
ront disparaître  les  écus  ;  comme  si  on  pouvait  en- 
chaîner le  métal  !  Et  moi  je  dirai  que  le  moyen  de 
rappeler  les  écus  est  de  leur  associer  les  assignats, 
de  les  faire  concourir  avec  eux.  Mais  enliu,  dit-on,  il 
est  évident  que,  dans  ['('tat  actuel,  le  numéraire  est 
nc'cessaire  pour  les  appoints.  Je  n-ponds  que  ce  mo- 
tif ne  les  empêchera  pas  de  s'i'couler,  comme  ils 
l'ont  fail  jusqu'ici,  avec  une  rapidité  si  excessive 
que  vous  serez  bientôt  effrayés  de  leur  disparition. 

Il  y  a  donc  une  cause  secrète  de  cette  dis|)antion  ; 
ces  causes  sont  assez  connues,  mais  peu  observées. 
Ce  sont  :  premièrement  les  faux  bruits  de  banque- 
route, qui,  répaïuiiis  naguère  avec  aft'eetalion,  ont 
engagé  les  créanciers  étrangers  à  réaliser  leurs 
créances;  2"  les  payements coiisid('rables  faits  pour 
les  grains  qui,  en  !78!),  ont  ét(' achetés  chez  l'étran- 
ger; 3"  la  balance  du  commerce  changée  à  notre 
d('savantage,  et  nous  obligeant  de  solder  nos  comp- 
tes, ce  qui  jie  peut  encore  se  faire  qu'en  (-eus;  4°  l't'- 
change  en  écus  que  font  les  étrangers  des  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  i)ayement  des  intérêts  de  leurs 
créances  ;  S»  la  fonte  des  écus. 

l/argent  en  barre  se  vend  à  Lyon  55  liv.  5  s.  le 
nia.-c.  Neuf  écus  de  (>  liv.,  faisant  54  liv.,  réduits  en 
barre,  pèsent  un  marc  quatre  gros  huit  grains,  et, 
avec  le  prolilde  la  diminution  de  deux  grains  do  lin, 


j)roduisent  donc  à  Lyon  GO  liv.  ;  en  diminuaiit  même 
3  liv.  pour  l'achat  des  écus,  il  résulte  un  bi'iiélice 
de  5  pour  100;  en  supposant  1  [2  pour  100  pour  les 
frais  de  commission,  il  reste  encore  un  profit  net 
de  3  1(2  pour  100,  lequel  bénéfice  peut  être  répété 
tous  les  quinze  jours.  (M.  Rabaud  entr>-  dans  les  dé- 
tails de  cette  0|)('ralion.)  Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a 
d'autre  motif  (iiie  les  assignats  de  la  disparition  des 
écus.  Et  en  eib't,  quelle  raison  y  aurait-il  pour 
que  le  numéraire  fictif  fît  disparaître  le  numéiaire 
réel  ?  La  ciiuliance  n'est-elle  p.is  égale  pour  l'un  et 
l'autre?  Les  assignats  de  50  livres  ne  sont-ils  pas 
même  recherchés  par  ceux  qui  fout  de  grandes  arfai- 
res?  Si  les  grands  assignats  perdent  contre  l'argent, 
n'est-ce  pas  à  raison  de  leur  incotmuodité  seule,  et 
parce  que  la  circulation  en  est  limitée  dans  le  cer- 
cle étroit  des  personnes  assez  riches  pour  s'en  servir 
dans  leurs  payements?  Ce  que  je  dis  ici  est  si  vrai  (|ue 
les  gros  assignats  perdent  a  l'égard  des  plus  petits; 
ceux  (pii  perdent  le  moins,  ce  sont  ceux  de  50  liv., 
parce  qu'ils  sont  plus  rap|»rocliés  de  la  petite  mon- 
naie, parce  qu'ils  sont  plus  couunodes,  jjarce  qu'ils 
passent  en  plus  de  mains:  des  assignats  de  25  liv. 
l)erdraient  encore  moins,  et  ainsi  de  suite.  Ces  assi- 
gnats perdent  donc  par  la  même  raison  que  per- 
draient des  lingots d'argentde 2,001»  jiv.,  i,ooo  liv., 
5ii0  liv.,  non-seulenu'nt  àcaiisede  l'iiicomiuodilé  de 
leur  poids,  mais  à  cause  de  leur  indivisibilité. 

C'est  donc  parce  que  les  assignats  ne  servent  pas 
dans  les  achats  ordinaires  qu'ils  restent  en  stagna- 
tion, ou  que,  pour  les  recevoir,  le  marchand  sera 
forcé  d'augmenter  le  prix  de  ses  denrées.  Dans  tous 
les  cas  la  valeur  relative  des  denrées  doit  augmen- 
ter en  proportion  de  la  grosseur  des  assignats,  puis- 
que ceux-ci  diminuent  de  valeur  dans  la  même  pro- 
portion. De  là  résulte  aussi  la  suspension  du 
commerce,  des  travaux,  de  l'agriciillure,  de  l'indus- 
trie :  quand  l'argent  coûte  de  si  gros  intérêts,  ccun- 
menl  tenterait-on  de  faire  les  avances  d'entreprises 
déjà  incertaines?  L'agriculture  languissant,  les  den- 
rées doivent  encore,  sous  ce  deru  er  rapport,  aug- 
menter de  prix  ;  l'industrie  n'étant  point  aliiiienlée, 
nous  perdons  l'avantage  de  notre  commerce  ;  l'é- 
quilibre avec  l'étranger  est  rompu  ;  nous  achetons 
plus  que  nous  ne  vendons,  et  notre  numéraire  dis- 
paraft  de  plus  en  plus.  Le  gouvernenent  même,  qui 
s'est  engagé  de  recevoir  du  papier  en  |)ayement  des 
impositions,  est  oblig  •  de  se  procurer  à  grands  frais 
du  numéraire,  et  se  ruine,  ainsi  que  le  particulier,  par 
le  délaut  de  [letits  assignats. 

C'est  ainsi  (jue  les  assignats,  qui  étaient  destinés  à 
remplacer  le  numéraire  (jui  manquait,  ne  le  rempla- 
cent pas  ;  c'est  ainsi  que  li^  théorie  des  assignats  est 
maui|uée.  Pour  ramener  à  son  but  cette  grande  res- 
source de  numéraire  liclif  que  vous  avez  ailoptee,  il 
faut  (jne  le  papier  soit  tellement  divisé  qu'il  aille  de 
pair  avec  les  écus  ;  il  sera  même  utile  de  donner  un 
avantage  au  papier,  parce  que,  cet  avantage,  l'é- 
tranger ne  nous  l'enlèvera  pas:  vous  l'obtiendrez  en 
créant  du  papier  inlérieur  aux  écus  de  (1  livres. 
Comme  j'ai  établi  que  la  valeur  relative  des  diffé- 
rentes espèce  de  nuimuaire  dé|)end  de  leur  commo- 
dité, et  iiii'un  assignat  de  5  liv.  sera  pluscommode, 
ou  au  moins  autant  qu'un  écu  de  6  liv.,  il  eu  ré- 
sulte (jue  cet  assignat  sera  au  moins  au  pair  avec 
l'argent.  Avec  celte  nouvelle  UHUinaie.  on  pourra 
se  pa.sser  de  l'argent,  et  l'argent  diminuera  de  prix; 
leur  concurrence  ou  leur  coiic<irdance  avec  ces  nou- 
veaux assignais  en  facilitera  la  circulation. 

Vous  avez  des  exemples  de  ces  petits  assignats. 
Dans  plusieurs  villes  le  besoin  public  les  a  crées,  et 
la  sagesse  publique  les  asanclionut'S.  On  paie  les  ou- 
vriers avec  ces  papiers  comme  avec  des  ecus,  elle 
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commerce  fleurit,  quoiqu'ils  soient  pHroment  de 
couliaiico, et  limites  à  i'enceinfcd'iuieville. 

Je  s;iis  c<imbieii  ceux  qui  s'enrichissent  de  l'agio- 
tage (le  nos  grands  assi^Mialset  du  commerce  de  l'ar- 
gent clierclient  à  répandre  de  terreur  silr  celle  me- 
sure, sans  doule  moins  bontie,  selon  fux,  si  illè 
était  appuyée  de  la  eonliariee  et  de  l'autorité  publi- 
que, (luecpiand  elle  est  resserrée  dans  uii  cen^le  étroit 
et  n'a  pour  base  que  le  crédd  individuel  deqilelques 
particuliers,  .le  dois  donc  laii-e  connaître  comment 
ces  petits  assignats,  loin  de  faire  disparaître  le  nu- 
in('raire,  ra|)i)ell('rotit  celui  qui  s'est  écoulé  chez 
rétr;*nger.  J'ai  lait  voirque  les  gros  assignais  étaient 
nuisdiles  et  aux  opérations  du  comtilerce  et  aux  en- 
trepri.ses  agricoles  ou  manufacturières,  et  parce 
qu'ils  sont  incommodes  par  eux-mPines,  et  parce 
qu'ils  augmentent  le  prix  de  l'argéttt.  Les  petites 
tlivi^ions  du  |)apier  ,  au  contrdife,  eii  rétablissant 
l'équilibre  entre  le  papier  et  l'ai-gent,  le  numéraire 
et  les  dent'ées,  feront  fleurir  l'agriculture,  le  com- 
merce ,  les  manulaclures.  Notre  argent  qui ,  lors  de 
la  suspension  de  nos  travaux  manufacturiers,  allait 
chez  l'étranger  par  le  canal  de  nos  besoins,  renirct-a 
chez  nous  par  le  canal  dès  leurs  ;  sorti  par  le  dessè- 
chement de  notre  commerce,  il  rentrera  lorsqu'un 
numéraire  viviliatit  l'aura  lait  fleurir. 

J  avoue  (pTil  y  a  plusieurs  autres  canaux  par  les- 
quels s'écoulera  notre  numéraire;  Uiais  la  balance 
de  notre  commerce  extérii'ur,  devenue  avantageuse, 
le  fera  rentrer.  On  fondra  toujours  db  l'argent; 
uiais  vous  préviendrez  cet  abus  par  un  nouveau  sys- 
tème moluHaire,  et  vous  donnerez  ,  salis  douté, 
toute  votre  attention  à  un  travail  que  M.  Miijibeau 
a  laissé  sur  cet  objet.  Il  faudra  toujours  solder  les 
étrangers  en  écus  ;  mais  cet  incoUvénient  est  indé- 
pendant des  grands  ou  des  pelits  assignats  ;  et  c'est 
ici  (jue  le  bon  setis  vient  dire  qu'il  fatit  suppléer  aux 
écus  que  nous  perdrons  pour  ne  pas  soldfrir  de  leni- 
absetice,  et  que  ,  puistju'on  ne  peut  les  retenir ,  il 
faut  savoir  s'en  passer,  etc.... 

C'est  d'après  ces  COiisidéhatlons  que  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I".  Il  sera  créé  des  assignats  de  5  livres,  qui  se- 
ronl,  à  la  volonté  des  porteur'*,  donnés  en  échange  contre 
ceux  de  2,000  livres  qui  seiont  en  émission  à  l'époque  de 
la  piibliciilion  du  présent  décret.  Ces  assignalsdc  2,0u0  I., 
ainsi  retirés  dé  la  circulation,  seronl  brûlés. 

a  II.  Il  sera  émis  des  mêmes  assignats  de  5  liv.  en  rem- 
placement des  90  millions  brCiiésJMS(|u'ù  ce  jour. 

«  111.  Il  sera  envoyé  de  ces  assignats  daiis  lous  les  dé- 
partehjciits,  où  ils  seront  rëpaKiS  daiis  les  prOpbrlibns  qui 
seioUI  déterminées 

«  IV.  L'Assemblée  chargé  ses  comités  de  finance  et  des 
nionniiics  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  quislion  de 
savoirs'ilesl  nécessiiirede  fiibiiquer  une  plus  grande  quan- 
tité (le  petite  nu  nnaie  méliilii(|ue,  et  de  (juilie  espèw  elle 
doit  être,  etc.  »  (Due  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.BizoT  :  Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, et  l'ajournement  du  projet  de  décret  à  jour 
lixe.  Vous  n'avez  pas  encore  traité  cette  ([uestiou 
avec  la  maturité  convenable,  et  toutes  les  foisqu'elle 
a  été  pr('sentée  on  a  mal  à  propos  refusé  d'entier 
en  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours. 

},].  MÀLOUET  :  Je  demande  l'ajournement  à  hui- 
taiiie,  afin  que  nous  ayons  le  temps  de  recueillir  des 
lumières.  Je  demande  en  outre  que  les  dé[)utés  ex- 
traordinaires du  conunerce  soient  entendus;  il  est 
nécessaire  de  connaître  linlluence  que  cette  iiuiova- 
Uon  peut  avoir. 

M.  CuARLES  Lameth  :  M.  Malouet  vient  de  de- 
mander l'ajouruemeut,  et  il  en  a  donné  des  raisons 


qui  n'ont  pas  été  accueillies  et  qui  ne  méritent  pas 
d'être  combattues.  1!  a  proposé  de  s'adresser  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
prise.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  n'y  a  qu'une 
seule  réflexion  îi  faire  pour  décider  l'Assemblée.  Le 
sort  des  assignats,  gros  ou  petits,  est  subordonné  à 
la  conliance  publi(!uc;  si  le  peuple  n'avait  pas  eu 
conliance  aux  assignats,  tout  bien  devenait  impossi- 
ble ;  mais  il  est  prouvé,  malgré  les  (  fîorls  des  enne- 
mis du  bien  public  (on  applaudit  dans  une  très- 
grande  partie  du  côté  gauche  et  dans  toutes  les 
tribunes),  que  ce  pajiier  jouit  d'une  confiance  dont 
aucun  papier  n'a  jamais  joui  dans  aucun  pays  du 
monde.  (Une  voix  de  la  partie  droite  :  ]Nous  y  avons 
autant  de  conliance  que  dans  vos  lumières  !  )  Parmi 
les  personnes  qui  m'interrompent,  il  potirrait  y  en 
avoir  que  les  assignats  fâchassent,  car  on  les  entend 
tous  les  jours  se  plaindre  du  prix  auquel  s'élève  la 
vente  des  domaines  nationaux.  (On  applaudit.)  Il 
faut  d'abord  établir,  et  je  délie  toute  personne  de 
bonne  foi  de  dire  le  contraire,  que  les  assignats 
jouissent  du  crédit  le  plus  absolu;  cette  conliance 
n'est  pas  aveugle;  elle  est  fondée  sur  un  gage  très- 
considérable  et  très-précieux,  et  toutes  les  semaines 
nous  apprenons  la  brûlure  de  sommes  considéra- 
bles d'assignats.  Cela  bien  établi,  leur  division,  leur 
modification  ,  quand  vous  n'en  augmenterez  pas  la 
masse,  n'altéreront  jamais  la  confiance,  mais  la  for- 
tifieront par  l'usage  utile  qu'on  eu  fera. 

Avant  le  moyen  des  assignats,  qui ,  proposé  six 
mois  plus  t(jt,  nous  aurait  tirés  tout  a  faitd'embaiTas, 
on  nous  annonçait  toutes  sortes  de  malheurs:  les 
souliers  devaient  coîjter  50  écus  la  paire  (on  applau- 
dit dans  une  grande  partie  du  côté  gauche  et  dans 
toutes  les  tribunes),  le  pain  30  sous  la  livre,  et  je  ne 
sais  par  quel  accident  singulier  les  mêmes  personiies 
qui  nous  faisaient  celte  annonce  le  distribuaient  à 
1  sou  la  livre. 

M.  Dupont  :  Ce  nfe  sont  pas  les  mêmes  personnes. 

M.  Charles  Lameth  :  11  ne  faut  pas  s'attacher  aux 
déclamations,  mais  venir  à  l'objet  direct.  Il  a  été 
bien  simple  d'imaginer  que  l'argent  serait  plus  pré- 
cieux que  les  assignats,  parce  (}u"il  serait  plus  com- 
mode pour  les  transactions;  et  lorsque  les  ennemis 
des  assignats,  (]ue  je  ne  crains  pas  d'appeler  les  en- 
nemis du  bien  public 

M.  Roederer  :  Je  demande  grâce  à  M.  Lameth. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Les  ennemis  ne 
sont  pas  les  adversaires. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  est  prouvé  qne  l'émission 
des  assignats  a  porté  les  biens  nationaux  à  un  prix 
très-haut,  et  que,  si  ou  en  eût  décrété  une  plus  forte 
siunme,  on  les  aurait  encore  vendus  plus  cher.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  point  l'iulerèt  du 
riche  que  nous  devons  chercher ,  c'est  celui  de  la 
classe  la  plus  consi(l('rahle  du  peuple,  c'est  l'intérêt 
public;  et  cel  intérêt  exige  iiiu'  émission  de  petits 
assignats,  afin  d'établir  entre  eux  et  l'argiMit  une 
correspondance  égale.  Par  lit  vous  déiruisez  l'espoir 
de  ceux  qui,  en  ce  moment,  cachent  l'argent  ;  ainsi 
vous  le  rendez  commun.  Si  l'on  pouvait  diviser  les 
assignais,  et  qu'on  ne  pût  pas  diviser  les  écus,  les 
assignats  gagneraient  sur  l'argent;  tout  nous  indi- 
que qu'ils  ne  perdaient  à  l'échange  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  faibles  pour  fournir  à  toutes  les 
transactions.  Je  demande  donc  que  l'on  ajournée 
vendredi  au  plus  tard  l'opinion  très  patriotique  el 
très-salutaire  de  M.  Habaud.  (On  applaudit,) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assend)lée  décide  que  la  proposition  faite  par 
M.  Rabaud  est  ajournée  ù  la  séance  de  vendredi. 
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—  Le  directoire  du  département  dePari^estadmisà  la 

banc  a\cc)e  corps  élecloral. 

M.  Pastoret  porte  la  parole. 

«  Le  nrciiiicr  horpina^'c  des  adminislraffiirsdu  départe- 
monl  de  Puris  à  rAssemblée  nationale  a  elé  rtn;,'ogeiiiunt 
so  cniiel  d\in|)Ioyer  tontes  leurs  foiccs  et  lont  leur  zMe  au 
ijiaiiilien  de  Tordre  publie.  Voire  président  leur  a  rnppelé 
ceî  engà;;cmenl  lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  compte 
des  meMire>  qu'ils  avaient  prises  pour  rauicnei'  la  paix 
d.ins  la  capitale  Iroubh  e.  Ils  ont  parlé  iiu  roi,  ils  ont  parlé 
an  peuple;  la  n)unici|)alité  a  em|)lo}é  les  rnènirs  movens, 
et  le  d'i'i't'oire  vithl  iivic  elle  vous  iii.noncer  anjouid'liui 
que  le  calnle  se'  rétahlil;  mais' ils  seraient  coupables  s'ils 
vous  tlissimulaieni  que  Icui  s  inquiétudes  ne  sont  p;is  dissi- 
pées. Depuis  longtemps  les  ennemis  dé  la  constitution  ont 
phieé  leui  espoir  dans  Tàn^rcliie;  ilsoni  comp'é  sur  Tcxa- 
^éialiondu  palriolisme  et  sur  l'excès  de  celle  ardeur  im- 
p.itienie' que  produit  lu  con(iuèle  rapide  de  la  libirlé;  ils 
ont'càleuléteiieluibitude  de  défiance  d'un  peuj)le  toujours 
abusé;  cette  haine  longtemps  comprimée  d'un  gouvernc- 
menl  oppresseur,  ces  mouvements  de  ciainte  et  de  mépris 
qn'inspiteni  tons  les  actes  de  l'autorité (inand  elle  est  usur- 
pée. Ces  sentiuients,  (|u'ils  ont  dû  trouver  partout ,  ils  les 
onl  employés  avec  la  plus  l'imesle  adresse  contre  lous  les 
pouvoirs  légitimes  C'iurérés  par  un  peuple  libre.  Le  temps 
et  les  lumières  dissiperont  sans  dotile  ces  funestes  agila- 
linns,  mais  peut-être  irop  tard,  peut-être  après  des  maux 
iqué  vous  devez  épargner  aux  peuples. 

«  îj  laut  que  le  système  ciùnplei  des  lois  nouvelles  fasse 
enfin  cesser  l'impunité,  résiijlat  ué'essaire  de  l'intervalle 
entre  des  luis  qui  ne  sont  encore  abro;;ées  que  par  l'opi- 
nion, et  (les  lois  qui  n'i  xistent  pas  encnre.  Hâtez  la  publica- 
tion du  Codi'  pénal,  afin  de  coutenirces  hommes  audacieux 
qui,  par  des  |irovocations  publiques,  exciienl  à  la  violeme, 
soit  1  ontie  les  personnes,  soil  contre  les  propriétés,  et  qui 
prêchent  avec  un  enihousiasme  factieux  la  désobéissance 
aux  lois  et  la  révolte  contre  les  autoniés  constitulionnel- 
Ics,  Ne  croyez  pas  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la 
liberté  illimitée  dans  les  discours  et  dans  les  écrits  :  cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  religieuse- 
ment; sa  llamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées, 
toutes  les  opinions,  tousl^s  sentiments;  mais  riionimequi, 
abusant  de  cette  liberté,  conseille  le  crime  à  ses  conci- 
toyeiis,  celui-là  doit  être  puni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié 
est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  n  is  maux. 

«  Il  est  une  antre  loi  dont  le  besoin  est  urgent,  celle  sur 
le  droit  de  pétiiion  ,  droit  qu'il  ne  i"aut  pas  confondre  avec 
l'rxercice  des  pouvoirs  résultant  des  dilïérenlis  représenta- 
tions poliiiques.  Vous  penserez  aussi  peut-être  que  les  ac- 
tes émanés  dés  antnrilés  constituiionnclles  devraient  avoir 
dans  le  inode  de  leur  publication  un  caractèie  qui  les  dis- 
tinguât de  ceux  éliangéi's  à  l'ordre  public.  Ne  faudraii-il 
pastiue  les  ciioyens  pussent  les  reconnaître  par  la  manière 
dont  ils  leur  sont  prescnlés,  et  que  les  actes  produits  par 
des  individus  oi!l  par  des  Sociétés  particulières  ne  pussent 
plus  se  montrer  sous  la  forme  et  avec  l'appareil  de  la  loi? 
Voilù  les  trois  objets  sur  lesquels  le  directoire  et  la  nni- 
niiipaliié  .viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et 
précises.  Ils  ne  les  ont  point  sollicitées  pendant  l'orage  ; 
mais  c'est  dans  les  moments  de  calme  qu'il  faut  prévenir 
le  retour  d'un  orage  nouveau. 

«  La  ville  que  les  légi-laleurs  habitent  doit  donner 
l'exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance.  Les  citoyens 
de  Paris  sont  pénétrés  de  ce  sentiment;  et  si  l'on  avait  pu 
le  révoquer  en  doute,  l'énergie  avec  laquelle  la  garde  n.i- 
lionaje,  un  moment  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera 
counaitre  à  tout  l'tmpiie  que  ceux  quij  les  premiers,  ont 
acquitté  le  saint  devoir  de  l'insurrection  contre  le  despo- 
tisme, seront  ans-.i  les  plus  fermes  soutiens  de  là  constitu- 
tions et  de  vos  loîj.  » 

M.  LE  PnÉsiDENT:  Vainementles  ennemis  du  bien 
pttbiic  s'agitctit  en  totil  sens  pour  atiietior  le  désor- 
dre ;  lo  (jirectoire  du  deparleinent  de  Paris  veille 
satis  cesse  sur  eux,  et  ntiiplit  avec  gloire  la  mission 
qui  liilVst  cotiliée.  La  pétition  qti'il  pro'seiile  en  co 
moment  est  tttie  iioiivolle  preuve  de  soti  zèle.  L'As- 
Sf'Wblée  iiàtibnale  vous  accorde  les  honiicuis  de  la 
seifitic. — Là  écance  est  levée  à  deuxheures  et  demie. 


Parij,  ce  2C  avril. 
Deux  députés  par  compagnie,  de  chacun  des  bataillons 
de  la  gai  de  nationale  parisienne,  se  sont  réunis  dans  la 
grande  salle  île  la  maison  commune.  M.  Lalayette  est  ar. 
rivé  à  midi,  et  est  entré  au  milieu  des  applaudissi  menis  et 
des  è/acos  m  Ile  fois  répètes;  il  a  prononcé  un  discours  dans 
le(|ue|  il  a  exprimé,  de  la  manii  re  !a  plus  alfeciueuse,  son 
attachement  pour  la  ;;arde  nationale,  et  sa  reconnaissance 
porrr  les  ténioi};nagcs  d'iniérêt  qu'elle  avait  manifesté<;  sur 
sa  (lénrrssi(Mi.  On  a  demandé  l'iminession  de  ce  discours. 
\L  Lafayette  a  répondu  que  les  seulrminls  qu'il  venait 
d'énoncer  étaient  profondément  gravés  dans  son  cœiir^ 
mais  que,  ne  les  ayant  point  écr  ils,  il  rre  pouvait  se  rendre 
au  vœu  de  ses  frères  d'armes.  Un  membre  a  propose  que 
l'armée  parisienne  fit  une  Adresse  au  roi  pour  lui  lérrloi- 
gncr  la  satisfadion  que  tous  les  citoyens  avaient  éprouvée 
à  la  lecture  de  la  letiie  écrite  par  Sa  Majesté  ù  ses  ambas- 
sacieurs  dms  les  cours  étrangères,  <t  qu'il  fût  ronvo(|ué 
une  asseml)lée  composée  des  dé|)ulés  de  loris  les  bataillons 
|)our  rédiger  cette  Adresse.  M.  le  eoihmandant  général  a 
observé  que,  la  garde  nationale,  aux  termes  des  dé.  nts, 
ne  pouvant  délibérer,  il  ne  croyait  pas  que  celle  pr0()0si- 
tion  pùi  êlre  adoptée,  mais  qu'une  dépulation  prise  parmi 
les  membres  alors  réunis  ptuivail  se  rendre  auprès  du  roi, 
lutis,  lous!  sest-on  écrié  d'une  voix  urranime.  Aussitôt 
M.  Lalayette  a  envoyé  un  de  ses  aides  de  camp  pour  s'in- 
lorinei-  de  l'heure  ù  laquelle  le  roi  pourrait  recevoir  cette 
visite.  Un  membre  a  fait  ensuite  la  motion  de  voler  des  re- 
merciements à  la  municipalité  pour  le  zèle  qu'elle  avais  niis 
dans  ses  démarches  auprès  de  M.  de  Lafayette  pour  l'en- 
gager à  reprendre  le  commandement  (le  la  garde  nationale. 
Un  soldat  citoyen  s'est  0))posé  fortement  à  celte  nouvelle 
demande.  «La  démission  d''  M.  Lafayette,  a-i-il  dit ,  était 
peut-être  une  ealamité  publique;  cet  événement  |)ouvait, 
en  agissarrl  diversement  sur-  les  esprits,  troubler  l'ordre  et 
la  tranquillité  des  citoyens,  et  flatier  un  instant  les  espé- 
rances des  ennemis  de  m  patrie.  La  municipaiiié  a  dû  met- 
tre la  plus  grande  célérité,  le  plus  grand  zèle  à  rétablir  la 
paix  et  la  sécurité,  alarmées  par  la  séparation  de  la  garde 
nationale  et  de  son  commandant.  La  démarche  proposée 
serail  indigne  d'un  peuple  libre  :  on  ne  doit,  eu  aucun  cas, 
des  remerciements  à  ceux  ((ui  n'ont  fait  que  leur  devoir,  d 
Cette  observation  a  éié  vivement  applaude  ,  et  la  propusî- 
tion  qu'elle  combattait  n'a  pas  eu  de  suite.  On  est  venu 
dire  que  le  roi  pourrait  recevoir  la  députalion  à  une  heure 
et  demie;  alors  tous  les  gardes  nationaux,  sans  aucune 
distinction  de  grade  ni  de  compagnie,  se  sont  mis  en  mar- 
che sur  six  de  Iront,  ^L  Lafajette  à  la  tête.  Arrivé  aux 
Tuileries,  le  cortège  est  entré  par  la  grande  cour,  a  m(mté 
le  giandescaliereltraversé  les  appartements  ;  le  roi  a  reçu 
celte  députalion  dans  son  cabinet;  M.  Lafayette  a  porté  la 
parole,  el  a  exprimé  à  Sa  Majesté  les  sentiments  de  la  garde 
nationale.  Le  roi  a  répondu  qu'il  recevait  avec  plaisir  ces 
témoignages  d'attachement;  que  la  garde  nationale  pari- 
senne,  après  avoir  tant  lait  pour  la  révolution,  n'avait 
plrrs  qu'à  donner  l'exemp'e  de  l'obéissance  aux  lois  pour 
assurer  à  jamais  la  eonstituiion.  Tout  le  cortège  a  défilé 
devant  Sa  Majesté,  en  taisant  retentir  les  voûtes  de  la  salle 
des  cris  de  vire  le  roi.'  souvent  réunis  ù  celui  de  vite  la 
nolion  1  Un  soldat  citoyen  en  passant  devant  le  roi ,  lui  a 
dit  :  (I  Sire ,  voilà  vos  véritables  amis.  —  J'en  suis  per- 
suadé, »  a  répondu  le  roi  avec  la  plus  vive. émotion. 


AVIS. 

La  Fr.inc<;  a  perdu  Mir.ihcau'.  l'histoire  fera  passer  à  la 
postérité  les  faits  de  ce  grand  homme;  c'est  nin  arts  a  perpé- 
tuer les  traits  de  sa  ligure  et  à  les  Iransniertre  à  nos  nc»ciix. 
Li  Société  des  Amis  de  la  Constitution  lui  fail  élever  un  buste 
en  marbre.  Au  pied  du  buste  on  lira  ces  belles  paroles  de 
cet  homme  cclèftrc,  lors  de  la  séance  royale  ; 

«  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici 
«  par  la  volonté  du  peuple  ,  et  (]ue  nous  n'en  sortirons  (jue 
«  par  la  purs.sancc  des  baïonnettes.  » 

On  fera  exécuter  un  pareil  bnstc  en  bi^'CUit  de  porcebinc 
(m.itiére  aussi  belle  et  aussi  solide  que  le  marbre)   djus  les 


232 


proportions  de  deux  pouces  par  pied,  avec  li  même  inscrip- 
tion en  lettres  d'or;  on  le  propose  pir  souscription. 

Le  prix  sera  de  2i  liv.,  dont  moitié  sera  piyée  en  souscri- 
vant, et  l'autre  ntoilié  lors  de  la  livraison,  en  recevant  le 
buste,  franc  de  port. 

iV.  B.  La  livraison  se  fera  avant  que  le  buste  en  marbre 
puisse  être  f;iit. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  L.-P.  Couret,  imprlmeur»li- 
braire,  rue  Christine; 

El  à  Orléans,  chez  M.  C.-C.  Bourdon,  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  porcelaine. 


Adjudication  définitive  et  sans  remise,  en  l'étude  do  M.  Me- 
nant, notaire,  rue  de  Seine,  le  H  mai  ITJl,  trois  hiures  de 
relevée,  de  la  terre  de  Verchisy,  sise  dans  la  vallée  de  Saint- 
Thihaut,  en  Bourgogne,  à  une  petite  lieue  de  C.îteaux,  a  dix 
lieues  de  Dijon,  eousistanl  en  un  château,  trois  corps  de  l>â- 
limeiits  de  ferme,  jardins,  chénevières.  prés,  terres  laboura- 
bles, étang,  moulin,  eeiis,  rentes,  droits  de  tierce  et  autres 
redevaners,  le  tout  produisant,  par  année,  t>,300  liv.  et  plus; 
sur  l'enchère  de  110,000  liv. 

Autre,  pour  le  5  mai ,  de  quarante-cinq  arpents  quarante 
et  une  perches  de  terres  labourables ,  situées  en  Brie,  à 
quatre  lieues  de  Melun  et  à  quatorze  lieues  de  Paris,  affer- 
mées moyennant  463  liv,  15  s.  et  dix  poulets  par  année  ;  sur 
l'enchère  de  G, 300  livres. 

S'adresser,  pour  ces  deux  objets ,  à  M.  Menard  ,  qui  com- 
muninuera  les  tiires. 


Elablissenient  d'une  pension  ionrgeoise  ,  tenue  par  il/'"''  Le- 
pestheur ,  rue  de  Bii/fon,  quartier  du  Jaidin  du  Roi,  à 
Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne ;  située  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  côté,  ayant  vue  de 
l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le  grand  chemin  de  la  Salpé- 
triere,  elle  ne  pt  ut  être  que  très-agiéahle.  L'air  y  est  sain  et 
pur  ;  la  facilité  d'entrer  dms  le  Jardin  du  Uoi  par  une  grille 
en  face  de  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l'agrément  de 
la  promenade. 

Les  pt  rsonnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  hon- 
nête, une  bonne  table  bourge  ise ,  bien  et  proprement 
servie,  peuvent  s'adresser  à  M""  Lepescheur,  dans  ladite 
maison  ;  douze  personnes  pourront  y  être  admises  ;  elles 
auront  chacune  leur  appartement  meublé  ou  non  meu- 
blé, à  leur  choix  ,  avec  des  vu<  s  agréables.  On  invite  le  pu- 
blic à  venir  juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut 
trouver  dans  cette  maison.  Indépenilamment  du  prix  de  la 
pension  ,  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  la  liberté  de 
prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une 
difTérencc  convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  dis  églises,  des  voitures  publiques,  d'un  bac 
qui  est  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de  suite  à  porti'e 
de  l'Arsenal  et  du  boulevard,  procure  toutes  les  commodités 
qu'on  peut  désirer. 

JU">'  Lepesclicur  espère  que  le  public  verra  avec  plaisir 
cet  établissement,  formé  surtout  pour  des  personnes  de  pro- 
vince ,  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  ,  et  encore 
pour  des  personnes  sans  suite,  parce  qu'elles  trouveront  chez 
elle  tout  le  service  commode  et  nécessaire. 


ARTS.    —   GnAVL'RE. 

Le  portrait  de  M.  Beaulieu  ,  dans  sa  première  scène  de 
Iliccu,  d(  ssiné  d'après  nature,  par  M.  Bauzil,  peintre  en  jui- 
uiature,  hôtel  de  la  Marine,  rue  Croix-des-Pctits-Champs , 
près  la  plaee  des  Vietoires.  Prix  :  12  sous  en  couleur,  et  G  en 
noir.  Il  est  en  vente  depuis  le  21  avril  1791. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Moyens  de  rtimcncr  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  société, 
par  M.  de  Lacroix,  avocat,  professeur  de  droit  public  au 
Lycée  ;  2  vol. 

Il  a  mérité  auprès  de  l'Académie  Française  le  prix  qu'elle 
accorde  à  l'ouvrage  le  plus  utile.  Celui-ci  a  paru  encore 
avant  la  Révolution,  et  il  en  est  peu  qui  puissent  se  lire  avec 
autant  de  plaisir  et  de  fruit;  c'est  dans  les  mœurs  surtout 
<|u'il  est  intéressant  à  présent  d  opérer  d'heureuses  révolu- 
lions;  il  faut  lire  les  chipitres  sur  les  perturbateurs,  sur  les 
charges,  les  emplois,  les  peines,  les  prisons,  les  banqueroutes. 
.V  Paris,  chez  M.  Koycr,  libraire,  quai  des  Auijusliiis. 


Code  criminel  d'Angleterre,  tiré  des  lois  anglaises  de  Blak- 
stone;  2  vol.  in-8°.  A  Paris,  chez  M.  Royçr,  libraire,  quai 

des  Augusiins. 

Ces  lois ,  conservatrices  de  la  liberté  anglaise  ,  ont  été  le 
modèle  de  nos  lois  nouvelles  ,  au  moins  en  cette  partie.  Il 
n'est  point  de  notable  eiioyen  qui  ne  veuille  y  étudier  les 
devoirs  des  jurés  à  Londres.  Il  reste  peu  d'exemplaires  de  ce 
code,  extrait  par  une  plume  très-habile;  il  évite  la  lecture 
longue  et  pénible  de  Blackstone. 

Lois  pénales  dans  leur  ordre  naturel,  d'après  les  tableaux 
de  comparaison  des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des 
crimes,  par  M.  Valazé,  in-8°  de  400  pages  ;  4  liv.  10  sous. 
A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  .\ugustins. 

Cet  ouvrage  expose  les  principes  les  pins  simples  pour  les 
législateurs,  les  règles  les  plus  sûres  pour  les  juges,  et  les 
idées  les  plus  saines  et  les  plus  philosophiques,  fondées  sur 
la  justice  et  sur  l'humanité.  Il  est  plus  étendu,  mieux  déve- 
loppé que  Beccaria,  et  il  ne  paraîtra  pas  moius  intéressant  à 
consulter  pour  les  réformes  actuelles. 

—  Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
sur  les  Français  et  les  étrangers,  sur  la  politique  en  général, 
la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agriculture  et  le  com- 
merce en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public,  par 
M.  de  Condorcet,  de  l'Académie  Française  et  de  celle  des 
Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  II,  seconde  année, 
ouvrage  dont  il  pira  t  un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à 
Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur  et  libraire,  rue  Ilaute- 
fenille,  n°  20.  Prix  :  52  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six  mois, 
et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ;  et  pour 
Paris,  28  liv.  10  s.  pour  un  an,  lo  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv. 
pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

Tiu;ATBE-fTALiEN.  — Aiij,  Renaud(CAst,  et  la  21*  repré- 
seiilalion  de  PtiuL  et  I  irginie. 
Demain  la  9'  repi  ésenlalion  de  Camille,  ou  le  Souter- 

ÏHÉATBE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.,  pour 
Poinerlure,  la  l"^'  ie))iésciitalion  d'Henri  ^111  et  Anne 
de  Boulen,  \raçéd'\e  nouvelle  de  M.  Chéuier;  suivie  de 
C Epreuve  uonrelie,  en  un  ade,  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi  dernier  seront  conservées 
aux  poitt'ur.s  des  coupons, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj  la 
2' repieseniatioii  i\e  la  Serrante  Maîtresse,  opéia  boulfiui 
en  2  acles;  précédé  de  CEpreuve  raisonnable,  comédie  en 
un  acte,  et  lenuiné  par  la  Mort  du  cheraticr  d'Assas, 
panlomime  historique  et  militaire  en  un  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Vltaliana  in  Londra, 
opéra  iliiiien,  musique  del  signer  Cimarosa. 

En  alfendanl  la  1  "  repiésmlalion  de  la  f^ieillessed^^ti' 
nette  cl  Ltibin ,  co\uéd'ie    mêlée  d'ariettes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  la  5" repré- 
sentation de  l'Hercntie  française,  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  mililaiies,  attaque  d'un  fort  suivanlles  règles 
de  Tait,  balleis, elc. 

Ensuite  Hid  jusqu'ù  onze  onze  heures. 

Eli  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  nuit, 
panlomimc. 

On  commencera  ù  sept  heures  et  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  86* 
représenlation  de  Nicodcme  dans  la  lune,  ou  la  dévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassemk.nts  comiques,  boulevard  du  Temple. — Au'}, 
le  Dépit  amoureux,  comédie  en  2  acles;  la  Convales- 
cence du  lioi,  el  le  Retour  du  Te  Denm  du  Champ-dc- 
Mars,  intermèdes  villageois,  et  la  3*  représeutalion  du 
Miroir  de  la  f'critc,  opéra  ù  grand  spectacle. 

Ampuitiiéatre  db  m.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Anj.,  l'i  six  heures  précises,  grands  e.\crcicesd'équilalion, 
e.xéculés  par  M.  Franconi,  écuyer. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Ilestou« 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  lieuiequ'ilpiait  à  MM.  les 
abonnés d'>  luslcr. 
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Jeudi  28  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  le  6  arrj7.  —Notre 
gouveini  ment  n'est  pas  snns  inquiétude  sur  l'émigratiun 
des  idées  françaises;  sa  prévoyance  ne  s'étend  point  de 
inunière  à  lui  comniuuiquer  des  alarmes.  Il  a  proscrit  les 
papiers  étrangers;  aujourd'hui  les  étrangers  eux-mêmes 
sont  observés  de  près,  et  recheiciiés  par  les  suppôts  d'une 
police  lrès-acli\e.  Cette  surveillance  rigide  et  ces  actes  ar- 
bitraires ne  sont  point  encore  parvenus  à  la  connaissance 
du  peujile;  on  en  ja-e  dans  un  petit  nombre  de  cercles  peu 
Dombieux,  et  seulement  dans  les  villes  du  premier  et  du 
second  ordre.  11  laut  que  l'on  sache  d'ailleurs  l'exlrême 
dilTérence  à  faire  entre  l'esprit  des  diverses  provinces  de  ce 
vaste  rojaun)e.  Il  est  bon  là-dessus  d'avoir  la  carte  ,  et  de 
lever  ici  un  plan  géographique  de  Vopinioti.  car  elle  y  dif- 
fère entre  les  hommes  selon  les  lieux,  où  la  nature  du  sol 
et  la  longue  habitude  des  mœurs  ont  pris  plus  qu'ailleurs 
un  grand  empire. 

L'Espagne  est  une  collection  d'Etats,  pour  ainsi  dire, 
plutôt  que  de  provinces.  Les  peuples  s'y  ressemblent  par- 
îoutcomme  peuples  ;  partout  l'homme  y  diffère  de  l'homme 
comme  citoyen.  Les  provinces  des  frontières  vers  la  France 
sont  vériliibienient  mieux  informées  des  nfifaires  du  royaume 
voisin.  On  y  est  friand  des  nouvelles  françaises;  la  prohi- 
bition n'a  fait  qu'aiguillonner  la  curiosité;  on  y  fait  jus- 
qu'à douze  et  quinze  lieues  pour  cette  espèce  de  contre- 
bande. On  y  adressé  jusqu'à  des  chiens,  dont  quelques-uns 
même  ont  été  repris  de  justice. 

Cependant  il  n'y  a  point  en  Espagne  de  mouvements 
bien  sensibles.  La  démarche  la  plus  remarquable  est  celle 
que  vient  de  faiie  l'anhevêque  de  Tolède  ;  il  a  adressé,  en 
sa  qualité  déprimât,  une  circulaire  à  tous  les  évèques 
du  royaume;  il  les  prévient  du  schisme  oui  s'établit  en 
France,  et  les  invite  à  fraterniser  avec  les  évèques  français 
réfractaires ,  s'il  s'en  présente  quelques-uns  en  habit  de 
voyageur. 

Mais  il  est  intéressant  de  savoir  que  le  clergé  espagnol 
est  composé  au  rebours  de  l'ancien  clergé  de  France.  Ici 
le  haut  cler^'é  est  bon,  et  les  moines,  la  plupart  des  cu- 
rés, etc.,  le  bas  clergé  enfin,  est  fainéant,  superstitieux  et 
vain.  Les  évèques  espagnols  sont  en  général  des  hommes 
instruits,  tirés  de  la  roture;  il  faut  en  excepter  les  arche- 
vêques ou  les  prélats  des  grandes  villes,  comme  Madrid, 
Tolède,  Séville,  etc.,  tous  nobles  et  courtisans  personnages. 
Ainsi  l'on  peut  conjecturer  que,  s'il  se  faisait  un  jour  une 
révolution  populaire  en  Espagne,  les  patriotes  y  trouve- 
raient de  grandes  ressources  dans  le  corps  épiscopal.  Quel 
obstacle  de  moins  1  qu'on  en  juge  par  la  France,  où  ct  tte 
caste  dhommes  sans  postérité  a  tourmenté  et  tourmente 
encore  si  cruellement  le  patriotisme,  etgine  jusqu'à  son 
dernier  soupir  l'établissement  de  la  nouvelle  constitution 
de  cet  empire,  etc.,  etc. 

Je  remets  à  un  autre  jour  de  vous  entretenir  de  la  no- 
blesse de  ce  royaume-ci,  etc. 

ITALIE. 

De  Ëome,  te  8  avril.  —  Vous  devez  recevoir  le  bref  du 
pape  vers  les  premiers  jours  du  mois  prochain  à  Paris. 
Dieu  veuille  que  vous  le  reconnaissiez  parmi  la  foule  de 
de  ceux  qui  courent  déjà  le  monde.  Voici  sou  signalement  : 
il  aura  douze  feuilles  d'impression  i  in'8°,  six  en  latin,  sis 
en  français.  Fiat  lux  t 

ANGLETERRE. 

De  Londren.  —  Le  20  de  ce  mois ,  on  a  expédié  trois 
courriers,  l'un  pour  Berlin,  l'autre  pour  Pélersbourg,  ct 
le  dernier  pour  Conslantinople;  si  l'on  attend  les  répon- 
ses pour  agir,  il  est  certain  qu'on  perdra  beaucoup  de 
temps ,  car  on  ne  pourra  guère  les  avoir  avant  la  fin  du 
mois  de  juin.  —  On  assure  que  le  duc  de  Leeds,  seciélaire 
d'F.tal  au  département  des  affaires  étrangères,  quille  cette 
place,  qu'il  trouve  trop  fatigante,  et  les  bruits  publics  lui 
donnent  pour  successeur  ou  le  lord  Hawkesbury,  ou  le  duc 

V  Série^  —  Tome  J'ill, 


de  Montrose,  qui  céderait  sa  place  de  grand  écuyer  à  Pex- 
ministre.  Celte  nouvelle  encore  inc.  rlaine  est  du  moins 
très-probable,  puisqu'il  y  a  plus  d'un  an  qu'on  s'attend 
tous  les  jours  à  cette  démission;  aussi  les  gens  bien  in- 
struits se  gardent-ils  de  l'attribuer  à  un  mouvement  a  hu- 
meur d'après  lequel  on  prétend  que  le  duc  de  Leeds  a  re- 
fusé de  modifitr  les  conditions  qu'il  avait  été  chargé  de 
présenter  à  l'impératrice  de  Russie,  et  que  l'on  a  ,  dit-on, 
remplacées  par  les  suivantes,  qui  lui  seront  notifiées  par 
M.  Faulkner  :  la  démolition  de  la  forteresse  d'Oczakow  et 
l'indépendance  reconnue  par  les  Turcs  et  les  Russes  des 
pays  contenus  entre  le  Bog  et  le  Dnieper.  —  D'autres  nou- 
vellistes veulent  que  la  contestation  actuelle  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  soit  moins  l'effet  des  enga- 
gements que  le  cabinet  de  Saint- James  a  pris  avec  la  Prusse 
que  du  refus  opiniâtre  de  l'impératrice,  de  renouveler  à 
des  conditions  aussi  avantageuses  le  traité  de  commerce 
expiré  il  y  a  quelques  années.  On  ne  calcule  pas  plus  mal 
à  Pétersbourg  qu'à  Londres,  et  Callieriue  se  plaint  avec 
raison  que  s'assujettir,  comme  le  portent  les  clauses  de  ce 
traité,  à  ne  point  faire  transporter  les  productions  de  son 
empire  sur  des  bâtiments  russi s,  c'est  renoncer  par  le  fait 
à  devenir  une  puissance  maritime;  d'un  autre  côté,  l'An- 
gleterre tient  fort  à  ces  clauses  prohibitives,  dont  l'expé- 
rience lui  a  tait  sentir  tout  l'avantage  ;  elle  ne  peut  s'ac- 
coutumer à  l'idée  d'employer  six  cents  navires  de  moins 
par  an,  et  à  lermer  une  des  meilleures  écoles  de  sa  marine, 
des  matelots  formés  dans  l'orageuse  Baltique  ne  trouvant 
plus  de  mers  difficiles.  — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raison- 
nements, les  préparatifs  se  suivent  toujours  avec  une  ac- 
tivité d'autant  plus  étonnante  que  plusieurs  personnes, 
dont  l'opinion  compte,  prétendent  que  la  guerre  n'aura 
pas  lieu.  Il  faut  avouer,  si  elles  voient  juste,  qu'on  n'a  ja- 
mais suivi  aussi  à  la  lettre  que  le  fait  le  mystérieux  cabi- 
ne^  de  Saint-James  l'adage  politique:  Si  vispacem,  para 
belium.  Les  dernières  nouvelles  de  Portsmouth,  et  surtout 
de  Plymouth,  disent  qu'on  y  a  reçu  des  ordres  pour  aug- 
menter encore  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  le 
chantier,  qui  continuent  de  travailler  à  la  double  tâche. 
L'amiral  Go«era  dû  arborer  le  20  son  pavillon  sut  le  For- 
midable et  l'on  attendait  également  à  Portsmouth  !e  lord 
Hood  avant  le  jour  de  Pâques.  Quant  aux  compléments 
d'équipages ,  des  renforts  de  matelots  irland;ii-  devaient 
les  fournir  pour  plusieurs  vaisseaux;  le  travail  forcé  des 
chantiers  vient  d'en  mettre  un  grand  nombre  de  différen- 
tes forces  en  état  d'appareiller,  et  ils  ne  tarderont  pa<  à 
être  suivis  de  plusieurs  autres;  au  premier  bon  veut  la 
flotte  deSpithead  va  se  grossir. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  23  avril.  —  Les  états  sont  en  vacan- 
ces; l'usage  voudrait  pour  quinze  jours ,  mais  le  besoin 
des  affaires  les  presse  de  reprendre  la  semaine  prochaine. 
Ils  ont  fait  au  gouvernement  une  représentation  ou  Adresse 
que  l'on  imprime. 

Tous  les  jours  il  arrive  des  Français,  qu'on  appelle 
aristocrates.  Ils  ont  soin  de  se  faire  remarquer  par  une 
large  cocarde  blanche.  Une  fois  connus  des  leurs  ,  ils  la 
quittent  bientôt  pour  être  ensuite  comme  tout  le  monde. 
C'est  comme  une  espèce  de  signe  auquel  ils  puissent  se 
rallier.  On  eu  attend  une  troupe  que  l'on  dit  être  de  vingt- 
six  personnes. 


FRANCE. 

CAISSE   DE  LEXTRAORDINAIBB. 

De  Paris,  —  Il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rueVivienne,  vendredi  29  avril,  à  une  heure  après  midi, 
la  somme  de  10  millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  80 
millions  déjà  brûlés,  forme  un  total  de  90  millions. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  et  le  premier  substitut  ad- 
joint du  procureur  de  la  commune  ayant  été  entendu,  le 

30 


234 


corps  municipal  a  arrêté  que  la  compagnie  de  grenadiers 
soldés  du  bataillon  du  TOi Mtoire  serait  licenciée. 

M.  le  coMimaïuJant  général  ,  cliaroé  de  Ti-xécntion  de 
cet  arrête,  s'csl  transporté  hier  «près  midi  d.ins  la  cour  de 
rOi  atoire ,  où  ,  en  pré>ence  de  différenls  délachemcnls  de 
la  garde  nationale,  il  a  faiKiuillerà  la  compagnie  soldée 
des  grenadiers  du  bataillon  de  l'Oratoire  leurs  fusils,  leurs 
gibernes,  leurs  sabres,  et  l'a  licenciée. 

—  Le  corps  municipal,  prenant  en  considération  le  vœu 
du  bataillon  des  Cordeliers  et  ses  motifs,  a  adopté  qu'il 
changeât  de  nom  pour  prendre  celui  de  bataillon  de  iOb- 
seriancc ,  et  que  cette  nouvelle  dénomination  fût  placée 
sur  la  porte  de  la  caserne  de  la  compagnie  soldée. 

—  La  suppression  des  droits  d'entrée  qui  doit  avoir  lieu 
au  l*'  mai  prochain  a  engagé  une  grande  quantité  de  mar- 
chands de  vin  à  profiter  des  premières  vcnles,  et  à  préparer 
d'avance  les  envois  qu'ils  doivent  faire  à  Paris.  Il  en  est 
résulté  un  nombre  prodigieux  de  bateaux  de  vin  actuelle- 
ment chargés  sur  la  Senie  et  descendant  deCorbeil,  et 
qui  tout  ù  coup  vont  se  poi  1er  sur  les  ports,  dès  que  l'in- 
stant de  la  franch  se  sera  arrivé. 

La  municipalité  de  Paris,  prévoyant  l'encombrement 
qui  résulterait  d'un  aussi  grand  nombre  debaieaux,  les 
gênes  qu'ils  occasionneraient  aux  autres  brandies  de  com- 
merce qui  se  font  sur  la  Seine,  enlin  les  dangers  qui  pour- 
raient en  naître,  a  arrêté  un  règlement  de  police  en  (|ua- 
torze  articles  pour  y  pourvoir.  Elle  fixe  le  nombre  de 
bateaux  de  vin  qni  pourront  être  mis  en  décharge  dans  les 
ports,  savoir  :  six  au  port  Saint-Paul,  trois  au  i)ort  de  Bel- 
fond,  huit  au  port  des  Mirannonnes,  et  irois  dans  le  port 
delà  Halle  au  Vin.  Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  ce 
règlement  est  confié  ou  plutôt  continué  aux  commissaires 
de  police  de  l'Hùtel-de-Ville  et  auxiuspecteurs  des  ports, 
chacun  dans  leur  arrondissement. 

Département  du  Nord.  —  Lille,  23  avril. 

Plusieurs  de"!  principaux  habitants  de  Lille,  à  l'instant 
oij  ils  apprirent  que  l'aigent  destiné  au  prêt  et  au  recrute- 
ment du  2^"  régiment  d'inlaiiterie,  ci-devant  Brie,  avait 
été  arrêté  à  Douai,  olfrirent  à  M.  Solemi,  lieulenanl-colo- 
nel  de  ce  régiment ,  d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet. 

—  On  mande  de  Saint-Omer  qu'au  moment  même  où 
une  cabale  factieuse  s'elforçail  de  faire  regarder  la  Société 

.  des  Amis  de  la  Conslilntion  de  celte  ville  comme  une  as- 
semblée d'iuipies  et  de  bêtes  féroces ,  au  moment  où  on  pu- 
bliait que  dans  une  de  ses  séances  un  des  membres  avait 
fait  la  motion  d'incendier  les  ci-devant  cliûieaux  des  émi- 
grants,  cetie  Société  s'empres'^ail  de  donner  un  exemple 
solennel  de  justice,  d'humatiiié  et  de  respect  pour  la  pro- 
priété même  de  ses  plus  lûches  détracteurs,  en  arrêtant 
que  si  le  peuple,  égaré  quelque  jour,  tentait  de  se  porter  à 
des  mouvements  sédiiieux,  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété accourrait  à  l'instant,  sans  armes,  pour  le  ramener 
par  son  exemple  el  ses  exhortations;  elle  montrait  son  at- 
tachement aux  lois  en  publiant  une  Adresse  aux  campa- 
gnes, où  respirent  l'amour  de  l'ordre,  la  paix  et  la  modé- 
ration... C'est  ainsi  qu'elle  a  répondu  et  qu  elle  se  propose 
de  répondre  toujours  à  ces  calomniateurs  effrénés,  à  ces 
factieux  amis  de  rurdrc,  qui  ne  parlent  des  lois  que  pour 
les  outrager,  el  qui,  sans  cesse  occupés  ù  lépandrc  des  sen- 
timents de  haine  pour  l'Assemblée  nationale  el  pour  tous 
les  pouvoirs  publics,  unique  sauv( garde  de  la  paix  et  de 
la  liberté  commune,  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  dis- 
soudre le  corps  politique,  même  avec  l'horrible  certitude 
d'être  les  premiers  écrasés  par  le  choc. 

_  —  M.  l'évèquc  d'Ypres,  dont  on  connaît  le  style  et  la  lo- 
gique par  le  petit  chef-d'œuvre  qui  a  été  publié  il  y  a  quel- 
que temps  dans  cette  feuille,  vient  de  publier  une  pièce 
du  même  genre;  c'est  une  lettre  à  M.  Primat ,  ci-devant 
curé  de  Saint-Jacques  de  Douai,  aujourd'hui  évêque  du 
département  du  Nord.  Comme  il  n'y  a  rien  de  remarqua- 
ble dans  celle  lettre  que  les  tournures  d'expression  et  les 
formes  de  raisonnement  qui  sont  familières  à  M.  l'évêque 
d'Ypres ,  la  lecture  de  celte  pièce  ne  serait  pas  une  chose 
très-curieuse  pour  le  public. 

Département  du  Gard.  — BeaucairCy  20  anil. 
^  Si  l'état  de  ce  pays  commence  à  devenir  plus  calme,  il 
s'en  faut  bien  que  nos  voisins  jouissent  de  la  même  iran- 
quillilé;  quinze  mille  hommes  environ  sont  forlis  d'Avi- 


gnon avant-hier  soir  pour  tenter  une  seconde  fois  le  siège 
de  Carpentras.  Ils  ont  des  canons,  des  bombes  el  des  mu- 
nitions. La  ville  assiégée  s'est  mise  en  état  de  défense.  Réu- 
nis à  une  quarantaine  de  villages  voisins,  les  assiégeants  se 
sont,  dit  on  ,  présentés  hier  devant  un  village  dont  les 
Carpenlrassiens  ont  lâché  les  écluses,  et  en  fuyant  ils  ont 
mis  le  feu  partout...  Ce  pays  est  dans  ce  moment  livré  à 
toutes  1rs  fureurs  de  la  guerre  civile.  Le  maire  el  le  curé 
de  Vaison  ont  été  pendus...  Le  cœur  se  soulève  d'iudigna- 
lion  el  d'eflroi  au  récit  de  toutes  ces  horreurs. 


0  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur,  de  vouloir 
bien  insérer  celle  lettre  dans  voire  journal.  Elle  ne  sera  pas 
lon^'ue.  Mon  étal  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  dé- 
tails circonslanciés  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour  détruire  lei 
calomnies  dont  j'ai  été  l'objet. 

«  Depuis  quatre  ans  je  vivais  auprès  de  M.  Mirabeau  ; 
j'y  vivais  comblé  de  ses  bontés,  honoré  de  sa  confiance  in- 
time, et,  ce  qui  était  tout  pour  mon  cœur,  il  me  li allait 
comme  son  fils.  Jusqu'à  ses  derniers  moments  il  n'a  cessé 
de  me  donner  les  preuves  de  la  plus  tendre  affection  ;  ce- 
pendant on  a  dit  que  dans  ces  terribles  instants  je  m'étais 
occupé  à  soustraire...  MM.  Lamarck  ,  Frochot  et  Pellenc 
avaient  été  inslruits  par  moi,  avant  lamorl,  et  même  avant 
le  testament  de  M.  Mirabeau,  que  la  sonime  de  22,000  lif. 
était  restée  dans  mes  mains;  leur  témoignage  ne  laissera, 
j'espère,  aucun  doute  sur  ce  point. 

a  M.  Mirabeau,  quelques  heures  avant  sa  mort,  me  fit 
appeler.  Il  semblait  que,  pour  ajouter  à  mes  regrets,  il 
eût  résirvé  tout  ce  que  son  amitié  avait  de  plus  louchant. 
Après  m'avoir  donné  des  consolations  désespérantes,  il  me 
fit  part  de  ses  dernières  dispositions  en  ma  faveur;  ensuite, 
me  serrant  la  main ,  il  me  dit  avec  l'accent  de  la  plus  vive 
sensibilité  :  «  Mon  ami,  j'ai  bien  peu  fait  pour  vous ,  mais 
0  le  reste  est  dans  mon  cœur...  Je  ne  mourrai  jias  tout  en- 
«  lier  pour  vous  ;  je  vous  lègue  à  mon  bon  ami  Lamarck.  » 
J'avais  le  cœur  oppressé.  J'aurais  eu  besoin  de  pleurer,  et 
je  ne  pleurais  pas...  Je  monte  à  mon  appartement  ;  je  ne 
puis  y  rester.  Je  descends  ;  la  porte  du  malade  était  fer- 
mée; je  crus  que  c'en  était  fait...  Les  veilles,  une  absti- 
nence de  quatre  jours  avaient  déjà  allumé  mon  sang;  dans 
le  transport  d'une  fièvre  ardente,  ne  pouvant  supporter  ni 
ma  douleur  ni  mon  désespoir,  je  lenle  machinalemeul  de 
nfeu  délivrer. 

((  Quant  à  ce  qui  s'est  passé  depuis,  je  ne  saurais  me 
l'expliquer  à  moi-même.  Tout  ce  que  j'ai  pu  faire  ou  dire 
n'a  été  que  l'effet  du  délire  ;  ma  volonté  n'y  a  eu  aucune 
part.  Lorsque  ma  santé  m'a  permis  de  quitter  la  maison 
de  M.  Mirabeau,  j'ai  été  reçu  dans  celle  de  M.  Lamarck. 
J'y  suis  maintenant,  el  j'y  reçois  tous  les  soins  que  mon 
étal  exige  encore;  ils  adouciraient  ma  déplorable  situation, 
si  quel'jue  chose  pouNait  l'adoucir;  mais  du  moins  ils  sont 
la  meilicuie  léponseque  je  puisse  faire  à  la  calomnie. 

«1  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

a  Decomps  ,  premier  secrétaire  de  feu 
M.  Mirabeau.  » 
Copie  conforme  à  l'original  resté  dans  mes  mains, 

«  Nous  attestons  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  let- 
tre de  M.  Decomps,  et  nous  déclarons  que  rien  ne  peut 
égxiler  -on  allachement  à  M.  Mirabeau,  el  l'extrême  déli- 
catesse qui  a  toujours  dirigé  ses  aclious. 

«  Paris,  le  22  a\ril  1791. 

«  Signé  d' Àreubcrg,  Lamarck,  Frochot,  exécu- 
teurs testamentaires  de  M.  Mirabeau. 
0  J.-J.  Pellenc, 
a  Bon  pour  copie  :  Decomps.  » 
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SÉANCE   DU  MEnCREDI   27  AVRIL. 

M.  ***  présente,  au  nom  dti  comité' d'alie'nation, 
et  sur  la  ptiiliou  du  dopiirtemoiit  de  la  Cùte-d'Or, 
lui  projet  do  décret  (jui  est  atloplc  ou  cos  lennes  : 
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•  L'Asspmblp'e  nationnle  dpVrètp  quple  tormo  du 
15  mai  1791,  lixé  par  l'article  11  de  la  loi  du  17  no- 
vembre 1790  et  l'arlicle  VIII  de  la  loi  du  5  janvier 
1791,  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  pour 
jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  payement  par 
l'article  V  du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  sera 
prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1792,  et  ce  pour  les 
biens  dans  les  villes,  maisons  d'habilalion  et  bâti- 
ments en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés;  seulement  les  bois  et  usines  deuieiirerotit 
formellement  exceptés  de  cette  faveur.  Passé  le  It 
anvier  1792,  les  payements  seront  faits  dans  les  ter- 
mes et  de  la  manière  prescrits  par  l'arliclc  IX  de  la 
Jbi  du  5  janvier  1791.  » 

—  M.  Lucas  présente  un  mémoire  sur  le  droit 
d'enregistrement.  L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire 
au  comilé  des  contributions  publiques. 

M.  BiizoT  :  Je  devais  à  l'Assemblée,  je  me  devais 
à  moi-mémc  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  dénonciation 
de  M.  Huber,  dont  je  m'élonne  qu'on  n'ait  pas  parlé 
ici  depuis  le  nu:»uient  que  je  l'ai  faite.  Je  viens  à  l'in- 
stant même  de  recevoir  de  l'Angleterre  des  pièces 
notariées  à  l'appui  de  cette  dénonciation.  Je  vais  lire 
ces  pièces 

Plusieurs  membres  demandent  et  l'Assemblée  dé- 
crète le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité,  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  de  cette  aft'aire  à  la  séance  du  sa- 
medi procbain  au  soir. 

M.  DESMEUMErts  :  Quand  vous  avez  décrété  l'or- 
ganisation du  ministère,  on  vous  a  fait  diverses  pro- 
positions que  vous  avez  renvoyées  au  comité.  Nous 
les  avons  rédigées  en  deux  articles  additionnels  que 
je  vais  vous  présenter. 

«  Nul  ne  |)ourra  exercer  les  fonctions  de  ministre 
s'il  ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

«  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'au- 
cun emploi  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  ser- 
ment civique  ou  justifier  qu'il  l'a  prêté.  >- 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

—  M.  DesMieuniers  fait  une  lecture  du  décret  gé- 
néral sur  l'organisation  du  trésor  public. 

.M.  LrcAS  :  Le  second  article  additionnel  que 
M.  Desmeuniers  a  présenté  avant  de  laire  cette  lec- 
ture porte  que,  pour  occuper  lesemplois  à  la  nomi- 
nation du  pouvoir  exécutif,  il  faudra  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Cette  disposition  s'étend-elle  aux 
cliapelains  et  aux  aumôniers  du  roi? 

^i.  Di-SMEUNiERS  :  Les  articles  que  l'Assemblée  à 
décrètes  lie  sont  relatifs  qu'aux  personnes  chargées 
de  fondions  pubMijucs,  et  ne  concernent  pas  celles 
qui  peuvent  composer  la  maison  civile  du  roi.  Le 
comité  fera  incessamment  un  rapport  sur  cet  ob|et, 
et  sur  beaucoup  d'autres,  tels  que  l'inauguration  du 
roi.  sa  garde,  etc. 

M.  BuzoT  :  M.  Desmeuniers  ne  vous  a  pas  offert 
d'articles  additionnels  sur  deux  questions  très-im- 
portantes qui  avaient  aussi  été  renvoyées  au  comilé 
lors  de  la  discussion  :  1  '  Un  citoyen  atira-t-il,  sans 
l'intervention  du  corps  législatif,  la  facnlti'  de  rendre 
plainte  contre  un  ministre  qui  aurait  violé  en  sa 
personne  la  liberté  individuelle?  2"  Tout  citoyen  ne 
pourra-t-il  pas,  en  matière  civile,  traduire  un  mi- 
nistre devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  dom- 
mages et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret 
du  corps  législatif? 

M.  Desmelmers  :  Les  deux  question^  seront  pré- 
sentées avec  le  travail  du  comité  de  révision. 

M.  Buri;au  (dit  de  Puzy)  ;  Pour  se  conformera 
votre  décret  du  8  mars  diTiiier,  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  soumis  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume;  eu  même  temps  il 
vous  a  présenté  l'état  des  dépenses  qu'ont  entraînées 


ou  qu'exigent  urgemment  les  dispositions  extraor- 
dinaires qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a  fait  part. 
Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  qu'il  vous  a  adressé 
sur  ces  divers  objets  à  votre  comité  militaire,  et 
c'est  en  son  nom  qu'aujourd'hui  je  viens  vous  en 
rendre  compte.  Premièrement  il  a  paru  au  comité 
militaire  que  toutes  les  mesures  de  prévoyance  re- 
latives aux  approvisionnements  des  vivres  et  de  leurs 
équipages,  de  l'artillerie,  des  fortifications,  des  hô- 
pitaux, des  effets  de  campement,  de  recrutement  de 
i'inlanterie  et  de  troupes  à  cheval,  et  de  remontes  de 
celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'il  n'a\ait  négligé  aucune  des  pré- 
cautions que  la  sûreté  de  l'Etat,  les  circonstances 
du  moment  et  l'exécution  de  vos  di-crets  comman- 
daient à  sa  surveillance  et  à  son  exactitude.  2°  Quant 
aux  fonds  qu'il  demande  pour  compléter  les  prépa- 
ratifs qu'il  vous  a  annoricés,  le  versement  de  ces 
fonds  au  di'partement  de  la  guerre  n'est  (|u'iine  con- 
séi|uence  de  vos  décrets  antérieurs,  particiilièrem.ent 
de  celui  du  4  février  dernier.  Eu  exécution  de  celui- 
ci,  le  ministre  vous  propose  une  angmenlation  de 
cinq  cent  quarante-six  homme-,  dont  dix-huit  gre- 
nadiers, pour  trente  régiments  d'infanterie  ;  vingt- 
trois  régiments  d'infanterie  fiançaise  et  sept  régi- 
ments d'iiilanterie  étrangère  sont  destiiK'sà  recevoir 
cette  augmentation.  D'après  les  décrets  sur  les  recru- 
tements et  sur  les  massis,  la  dépense  d'enrôlement, 
d'équipement  et  d'armement,  détaillés  dans  les  états 
fournis  par  lemin-stre,  s'élèvent,  pour  chaque  régi- 
ment d'infanterie  française,  k  105,778  liv.  16  sous,  ce 
qui,  pou  ries  vingt- trois  régiments,  fait  une  somme  de 
2  millions  432,91?.  liv.  8  sons.  La  dépense,  pour 
chaîne  régiment  d'infanterie  étrangère,  est  de 
118, .555  liv.  4  sous,  ce  qui,  pour  les  sept  régiments, 
fait  829,886  liv.  8  sous.  Ainsi  la  dépense  d'enrôle- 
ment d'é  iiiipement  et  d'armement,  pour  les  seize 
mille  trois  cent  quatre-vingts  hommes  d'augmenta- 
tion, tant  dans  l'infanterie  française  que  dans  l'in- 
fanterie étrangère,  sera  de  3  millions  262,798  liv. 
16  sous. 

Le  décret  du  4  février  a  dit  encore  que  vingt  ré- 
giments de  troupes  à  cheval  seraient  portés  au  com- 
plet d.e  cent  soixante-dix  hommes  par  escadron.  Le 
ministre  a  désigné  pour  cette  destination  huit  régi- 
ments de  cavalerie,  quatre  de  dragons,  trois  de 
hussards  et  cinq  de  chisseurs.  Chacun  de  ces  régi- 
ments de  cavalerie  et  de  dragons  doit  donc  être  aug- 
menté de  cent  huit  hommes,  et  chacun  des  régiments 
de  hussards  etchasseiirsci-dessus  le  sera  de  cent  qua- 
rante quatre  hommes;  ce  qui  fera  huit  cent  soixante- 
quatre  hommes  de  cavalerie,  quatre  cent  trente- 
(leux  dragons,  quatre  cent  trente  hussards  et  sept 
cent  vingt  chasseurs;  en  tout  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  hommes  de  troui)es  achevai.  D'après 
le  décret  sui-  le  recrutement  et  sur  les  masses,  la  dé- 
pense d'enrôlement,  d'équipement,  d'armement  et 
d'achat  des  chevaux,  sera,  pour  chaque  régiment  de 
cavalerie,  de  103,863  liv.  11  sous,  et  pour  les  huit 
n'gimentsde  cavalerie,  de  830,908  liv.  16  sous  ;  pour 
chaque  régiment  de  dragons,  la  de'pense  sera  de 
95.369  liv.  8  sous,  et  pour  les  quatre  régiments  de 
dragons, de  381,477  liv.  Tisons;  pourclia(]ue  régi- 
ment de  hussarils,  la  d('pense  sera  de  120,290  liv, 
8  sous,  et  pour  les  trois  régiments  de  hussards,  de 
360,171  liv.  4  sous;  pour  chaque  régiment  de  chas- 
seurs, la  dépense  sera  de  117,705  liv.  12  sous,  et 
pour  lescinq  régimentsde  chasseurs  de  •■)85,528  liv.; 
ce  qui,  pour  la  totalité  des  vingt  régiments  de  trou- 
pes à  cheval,  donnera  2  millions  161,785  liv.  12  s. 
Hn  réunissant  les  deux  résultats,  ou  trouvera  que  la 
dt'pense  de  la  levée  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes  à 
cheval,  décrétée  le  4  lévrier,  s'élèvera  à  la  somme 
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de  5  millions  424,584  liv.  8  sons  ;  ce  qui  se  trouve 
détaillé  avec  la  plus  grande  clarté  dans  l'un  des  ta- 
bleaux fournis  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  offre  l'état  des  fabrications  et 
des  réparations  nécessaires  pour  compléter  les  effets 
de  campement  d'une  armée  de  cent  soixante-neul 
mille  hommes.  Cette  partie  de  nos  approvisionne- 
ments militaires  est  celle  qui  mérite  le  plus  d'at- 
tention dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle 
se  trouve  par  l'effet  des  transports  répétés,  du  défaut 
de  soins  de  la  part  de  différents  régiments  dans  les 
mouvements  continuels  auxquels  ils  ont  été  exposés 
depuis  que  ces  effets  leur  ont  été  remis,  et  surtout 
par  la  dilapidation  et  le  pillage  qui  en  ont  été  faits  à 
l'époque  dn  mois  de  juillet  1789.  L'état  du  ministre 
indique  le  nombre  et  le  prix  par  nature  de  chacun 
des  effets  qu'il  faut  renouveler.  Le  comité,  qui  en 
a  vérifié  les  calculs  et  le  devis,  les  a  jugés  confor- 
mes aux  règles  de  la  plus  exacte  économie.  La  dé- 
pense totale  pour  ces  divers  objets  est  de  4  millions 
602,901  liv.  5  sous. 

Un  troisième  tableau  développe  en  de'tail  la  dé- 
l)ense  de  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres.  Cet  article,  vé- 
rifié, se  porte  à  la  somme  de  151,200  liv.  Le  mi- 
nistre vous  a  encore  demandé  20  millions  payables 
dans  cinq  ans  pour  restaurer  ou  renforcer  nos  places 
frontières.  Le  comité  militaire  n'a  pas  vu  les  devis 
estimatifs  de  ces  projets,  que  le  ministre  n'annonce 
que  comme  aperçus  ;  mais  en  supposant  beaucoup 
d'erreurs  ou  d'exagérations  dans  ce  premier  calcul, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  que  la  quotité  propor- 
tionnelle de  cette  dépense  destinée  à  être  employée 
pendant  l'année  courante  est  fort  au-dessous  de  celle 
qu'exigerait  l'intention  de  mettre  nos  principales 
forteresses  en  état  de  soutenir  un  siège  en  règle. 
Vous  avez  déjà  accordé,  le  15  décembre  dernier, 
une  somme  de  4  millions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre  ;  moitié  de 
cette  somme  a  été  employée  à  l'acquisition  des  bois 
destinés  au  palissadement  des  dehors  de  nos  places, 
à  la  construction  des  plates-formes  pour  l'établisse- 
ment des  batteries,  à  celle  des  ponts  et  des  commu- 
nications nécessaires  à  la  défense  des  ouvrages 
extérieurs  ;  l'autre  moitié  de  ces  4  millions  a  été 
dépensée,  ou  doit  l'être,  en  approvisionnements 
d'artillerie  et  d'autres  moindres  armes,  en  chevaux 
d'équipages  et  autres  objets  indiqués  dans  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre.  Ces  premiers  fonds 
n'ont  été  demandés  et  n'ont  servi  en  effet  que  pour 
mettre  nos  têtes  de  frontières  à  l'abri  d'une  surprise, 
d'un  premier  coup  de  main,  mais  non  pas  en  état  de 
fournir  la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles et  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Le  comité  mi- 
litaire doit  vous  représenter  qu'il  y  aurait  autant  de 
danger  que  d'inconséquence  à  perdre  de  vue  ou  à 
négliger  le  complément  nécessaire  des  moyens  dé- 
finitifs que  vous  avez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  je  viens  de 
parcourir,  vous  verrez  que  la  dépense  de  la  levée, 
de  l'équipement  et  de  l'armement  de  dix-huit  mille 
huit  cent  vingt-huit  hommes,  tant  d'iulanterie  que 
de  cavalerie,  y  compris  l'achat  de  deux  mille  (pia- 
trecent  quarante-huit  chevaux,  sera  de  5  millions 
424,584  liv.  8  sous;  que  celle  des  effets  de  campe- 
ment qu'il  faut  réparer  on  fabriquer  à  neuf  s'élève 
à  la  somme  de  4  nnllions  (U)2,9U1  liv.  5  sous;  que 
celle  de  la  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  ('quipages  des  vivres  est  de  151,2001.; 
que  celle  destinée  pour  cette  année  à  la  perlection  ou 
à  la  restauration  des  forteresses  est  de  4  millions;  ce 
qui  fait  ensemble  la  somme  de  14  millions  178,080  I. 

15  sous,  que  le  comité  vous  proposera  d'accorder 
sans  uélai.  A  celte  somme  il  faut  ajouter  celle  de  la 


solde  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit  hommes 
dont  l'armée  est  augmentée,  ainsi  que  celle  de  l'en- 
tretien de  deux  mille  quatre  cent  quarante-huit  chc 
vaux  qu'entraîne  l'augmentation  des  troupes  à  che- 
val. Cette  dépense  est  l'objetd'un  quatrième  tableau, 
rédigé  conformément  aux  décrets  sur  la  formation, 
la  solde  et  les  masses  des  différentes  armes.  Il  en  ré- 
sulte que  la  dépense  pour  chaque  régiment  d'infan- 
terie française  est,  par  an,  de  155,428  liv.  5  sous,  ce 
qui,  pour  vingt-trois  régiments,  fait  3  millions 
574,849  liv.  15  sous  par  an  ;  pour  chaque  régiment 
d'infanterie  étrangère,  par  an,  de  160,342  liv.  5  s., 
ce  qui  fait,  pour  les  sept  régiments,  1  million 
122,395  liv.  15  sous;  pour  cha(|ue  régiment  de  ca- 
valerie, par  an,  de  71,788  liv.  10  sous,  ce  qui,  pour 
huit  régiments,  fait  574,308  liv.;  pour  chaque  régi- 
ment de  dragons,  par  an,  de  70,267  liv.  10  sous, 
ce  qui,  pour  quatre  régiments,  fait  281,070  liv.; 
pour  chaque  régiment  des  hussards,  par  an,  de 
93,384  livres,  ce  qui,  pour  trois  régiments,  fait 
281,502  liv.;  pour  chaque  régiment  de  chasseurs, 
par  an,  de  92,970  liv.,  ce  qui,  pour  cinq  régiments, 
lait  464,850  liv.  Total  pour  les  cinquante  régi- 
ments tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  6  millions 
298,975  liv.  10  SOUS.;  ce  qui  donne,  par  mois, 
524,914  liv.  12  SOUS  G  deniers.  A  quoi  il  faut  ajouter, 
pour  l'entretien  de  mille  chevaux  d'artillerie,  avec 
les  suppléments  en  route, par  mois,  72,000.  liv. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes  et 
de  l'entretien  pour  les  chevaux,  596,914  livres 
12  sous  6  deniers,  que  le  ministre  demande  qui  lui 
soient  délivrées  chaque  mois,  et  ce  qui  doit  être  en 
effet.  D'après  cet  exposé  le  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  11  sera  versé  au  département  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  :  1°  une 
somme  de  5  millions  424,584  liv.  8  sous,  pour  four- 
nir à  la  dépense  des  enrôlements,  de  l'équipement 
et  de  l'armement  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  dinlanterie  que  de  troupes  à 
cheval,  ainsi  qu'à  l'achat  de  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  chevaux  pour  monter  lesdites  troupej 
à  cheval  ;  i°  une  somme  de  4  millions  602,901  liv. 
4  sous  pour  payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à 
neuf  des  effets  de  campement  destinés  à  compléter 
la  fourniture  nécessaire  à  une  armée  de  cent  soixante- 
neul  mille  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  dé- 
duction faite  des  effets  en  magasin  au  1"  janvier 
1790;  30  une  somme  de  151,280  liv.  à  compte  des 
frais  de  construction  de  douze  cents  voitures  pour  le 
service  des  équipages  des  vivres;  4"  une  somme  de 
4  millions  destinée  à  restaurer  ou  renloicer  les  prin- 
cipales forteresses  des  différentes  frontières  du 
royaume.  Ces  quatre  sommes  ci-dessus,  pareilles  à 
celles  portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
14  millions  178,685  liv.  13  sous. 

«  11.  11  sera  fourni  de  plus  au  département  de  la 
guerre  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  la  solde 
desdits  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit  hommes, 
pour  l'entretien  de  deux  mille  quatre  cent  qnarante- 
liuit  chevaux  de  troupes  à  cheval ,  et  pour  celui  de 
mille  chevaux  d'équipages,  avec  les  suppléments  en 
route,  une  somme  de  596.914  liv.  par  chaque  mois, 
à  compter  du  1er  avril  1791. 

-  III.  Le  minisire  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'emploi  des  fonds  extraordinaires  accordés  à  son 
déparlement,  ainsi  que  de  la  diminution  que  les  som- 
mes affectées  à  l'acquisition  des  effets  neufs  pourront 
produire  sur  la  dépense  destinée  à  l'entretien  pen- 
dant l'année  courante  ;  en  conséquence  le  mémoire 
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el  les  tableaux  adressés  par  lui  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  exposer  la  destination  ou  les  motifs  des 
sommes  qu'il  demande  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

•  IV.  Le  comité  de  finances  vérifiera,  d'après  le 
présent  décret,  de  quelle  somme  précise  les  disposi- 
tions qu'il  renferme  augmentent  l'état  des  di'penses 
prévues  pour  l'année  1791,  et  il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes,  après  une  très-légère  discussion  : 

•  Art.  ler.  Toutes  les  aflaires  pendantes  au  conseil 
des  parties,  au  conseil  des  dépèches  et  des  finances, 
et  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  à  qui  la  connaissance  doit  en 
appartenir,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

«il.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
avant  d'avoir  un  jugement  seront  reportées  aux  tri- 
bunaux de  district. 

•  m.  Les  affaires  évoquées  au  conseil  après  un 
premier  jugement  seront  portées  au  tribunal  de  dis- 
trict, afin  que  les  parties  choisissent  un  des  sept 
tribunaux  de  l'arrondissement. 

«  IV.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu 
un  jugement  de  cassation,  et  qui  ont  été  renvoyées 
à  une  commission,  seront  reportées  aux  tribunaux 
de  district,  à  moins  que  la  commission  n'ait  été  éta- 
blie du  consentement  de  toutes  les  parties,  auquel 
cas  elle  continuera  ses  fonctions. 

«  V.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
des  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  de  débi- 
trice; toutes  les  affaires  de  cette  nature,  qui  étaient 
pendantes  aux  diverses  sections  du  conseil  ou  à  la 
ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  seront  portées  à 
l'un  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  juger 
à  charge  d'appel  s'il  n'est  pas  déjà  intervenu  de  ju- 
gement, soit  pour  choisir  un  des  sept  tribunaux  de 
l'arrondissement  s'il  y  avait  un  premier  jugement, 
lequel  prononcera  en  dernier  ressort. 

«VI.  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  ne 
pourront  être  compris  les  objets  soumis  à  l'examen 
du  commissaire  liquidateur  et  à  la  révision  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

Discussion  sur  l'organisaliondes  gardes  nationales. 

M.  Rabaud  :  Dans  la  dernière  séance  où  il  s'est 
agi  de  l'org.inisation  des  gardi's  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitutionnels 
que  vous  avez  rendiissurcetteorgaiiisation.  Le  projet 
que  votre  comité  de  constitution  vous  propose  au- 
jourd'hui, ayant  pour  unique  objet  le  développement 
de  ces  principes,  ne  parait  pas  suscptible  d'une  dis- 
cussion générale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que 
remettre  en  question  ce  qui  est  déjà  décrété.  Notre 
projet  de  décret  est  divisé  en  cinq  sections;  la  pre- 
mière, intitulée  De  la  composilion  delà  liste  des 
citoyens,  a  pour  objet  le  mode  d'exécution  de  votre 
décret  sur  la  circonscription  militaire;  la  seconde, 
intitub'e  De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  est  la  détermination  du 
mode  suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le 
service  quand  elle  en  sera  requise  ;  la  troisième,  in- 
titulée Des  fondions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales,  est  la  nomenclature  de  toutes 
les  parties  du  service  de  In  garde  nationale,  la  dé- 
termination des  devoirs  des  citoyens  en  leur  qualité 
de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
vos  propres  décrets  sont  qu'elles  doivent  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  jugements,  qu'elles 
doivent  repousser  et  réprimer  toute  espèce  de  bri- 


gandage, marcher,  sur  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs, contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du 
dehors.  Elle  doit  être  regardée  comme  la  grando 
force  nationale  qui  doit  agir  quand  l'armée  en  com- 
mission est  insuKisante.  La  quatrième  section  a  pour 
objet  L'ordre  du  service ,  les  rangs,  les  gardes;  la 
cinquième  enfin,  La  discipline  des  citoyens  servant 
ev  qualité  de  gardes  nationales.  Mais  ce  code  de 
discipline  n'est  pas,  plus  que  les  autres  points,  sus- 
ceptible d'être  discuté  dans  ses  iirincipes  généraux 
et  fondamentaux  ;  car  ces  principes  sont  déjà  établis. 

Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  expo- 
ser à  désavouer  nos  propres  principes,  nous  passions 
à  la  discussion  successive  des  articles.  Cependant, 
comme  ces  discussions  de  détail  pourront  porter 
prineipalement  sur  ce  qui  concerne  les  fonctions  des 
gardes  nationales,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier 
à  la  discussion.  Lorsque  l'on  saura  à  quelles  fonc- 
tions la  garde  nationale  est  destinée,  il  sera  plus  fa- 
cile de  prononcer  sur  le  régime  de  son  organisation. 
La  grande  question  des  réquisitions  pourra  se  sub- 
diviser ;  on  discutera  d'abord  ce  qui  concerne  la  ré- 
quisition/ia6<Y«e//e,  celle  qui  tient  essentiellement 
à  l'institution  des  gardes  nationales,  qui  les  oblige 
en  tout  temps,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  à 
l'exécution  de  la  loi,  de  maintenir  l'autorité  des  ju- 
gements, de  réprimer  le  flagrant  délit  ;  on  discutera 
ensuite  ce  qui  concerne  la  réquisition  particulière, 
qui,  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet  de 
réprimer  les  incursions  extraordinaires  du  brigan- 
dage ou  les  attroupements  séditieux  contre  la  sfireté 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  protéger  la  per- 
ception des  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistances, etc.;  enfin  la  ri'qiiisition  permanente,  qui 
aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  de  troubles,  lors- 
que des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  menaceront 
la  sûreté  ou  la  liberté  publique,  pour  que  tous  les 
citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif.  Dès 
que  la  patrie  est  hors  de  péril,  cette  réquisition,  qui 
doit  être  faite  par  le  corps  législatif  ou  par  le  roi, 
cesse;  mais  elle  est  permanente  tant  que  dure  le 
danger 

Ces  réflexions,  que  je  jette  en  avant,  font  voir  que 
vous  devez  nécessairement  discuter  successivement 
les  différentes  dispositions  de  notre  projet  de  décret, 
mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir  de  discussion  géné- 
rale sur  le  projet  en  entier,  puisque  ton.  les  princi- 
pes généraux  sont  déjà  constitutionnellemeni  éta- 
blis, et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application. 
(M. Rabaud  fait  lecture  des  principes  constiliitionnels 
déjà  établis  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales.) 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Legrand,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique,  l'Assemblée  décrète  In  circon- 
scription des  paroisses  du  village  de  Hautcourt, 
département  de  l'Oise,  de  la  ville  de  Chaumont, 
même  département,  de  la  ville  de  Chartres,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  etc.. 

On  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les  gar- 
des nationales  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Durand  (dit  de  .Maillane)  :  J'observe,  sur  l'or- 
dre de  la  discussion,  qu'il  n'est  aucun  rapport  du 
conuté  militaire  qui  n'ait  été  adopté  de  confiance,  et 
que  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer  aujour- 
d'hui à  ceux  qui  voudraient  combattre  le  plan  du 
comité  ont  passé  presque  sans  discussion. 

M.  Desmelmers  .  Le  comité  est  bien  loin  de  s'op- 
posera luie  discussion  générale.  Le  préopinant  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  décrétés  sur 
cet  objet  n'ont  point  entraîné  de  discussion.  Dans 
l'opinion  que  le  préopinant  a  proposi-e  dans  une  des 
dernières  séances,  il  a  demandé  que  les  gardes  na- 
tionales fussent  incorporées  aux  troupes  de  ligne,  ce 
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qui  les  rendrait  ennemies  ne'es  de  Inur  pnys.  Dans 
l'Allemagne,  du  moins,  le  despotisme  s'est  arrêté  à 
ce  qu'il  appelle  laboureurset  cultivateurs.  On  a  pré- 
senté un  second  système,  où  l'on  demande  qu'il  soit 
extrait  des  gardes  nationales  du  royaume  quatorze 
cent  cinquante  mille  hommes  pour  l'aire  le  service. 
Cette  projjosition  altère  les  principes  fondamentaux 
de  la  constilution.  Je  connais  plusieurs  autres  plans 
qui  ne  sont  pas  plus  conformes  à  vos  décrets.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  pose  ainsi  la  question:  «La 
discussion  sera-l-eile  ouverte  sur  les  divers  plans 
qui  pourraient  être  présentés,  ou  bien  s'ouvrira-t- 
flle  seulement  sur  les  détails  du  plan  présenté  par 
le  comité? 

M.  Durand  (dit  de  Maillane)  :  Si  M.  Desmeuniers 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  l'aurait  pas  ca- 
lomnié. J'ai  proposé  de  diviser  la  force  armée  en 
deux  parties  :  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
lignes. 

M.  Hobespiebp.e:  Je  reprends  la  discussion  au  point 
où  M.  Desmeuuiers  l'a  laissée.  J'ai  été  étoiuiéde  voir 
qu'en  faisant  semblant  de  protéger  la  liberté  de  la 
discussion  on  ne  faisait  autre  chose  (|ue  nous  assurer 
que  le  plan  du  comité  était  tellement  coidbrme  aux 
principes  que  toute  discussion  paraissait  inutile,  et 
devait  au  moins  entraîner  une  perte  de  temps. 

M.  Desmeumers  :  M.  Robespierre  devrait  bien  ne 
pas  altérer  les  faits. 

M.  Robespierre  :  J'ai  été  étonné  de  voir  M.  Des- 
meuniers, passant  légèrement  en  revue  tous  ies 
plans  présentés,  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  pa>ser  à  la  discussion  de  son  plan.  Cha- 
cun de  nous  n'a  donc  plus  ici  la  liberté  des  sulfrages? 
(Cinq  à  six  personnes  applaudissent  dans  l'extrémité 
droite  de  la  partie  gauche.)  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  comme  une  conséquence  très-simple 
des  principes  déjà  décrélés,je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  l'examiner  avec  la  pins  scrupuleuse  attention, 
parce  (jue,  après  l'avoir  examiné,  il  sera  évident 
pour  tout  le  monde  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  les  gardes  nationales  et  la  liberté.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  parole  soit  accordée 
sans  restriction. 

M.  Desmeuniers  :  On  me  permettra... 

M.  Prieur  :  La  parole  est  à  M.  Lanjninais;  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

iM.  Desmeuniers  :  Je  n'ai  pas  dit  ce  que  suppose 
M.  Robespierre. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l'ensemble  du  plan. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  nous  propose  de  dé- 
créter,que  tous  les  citoyens  actifs  se  feront  inscrire 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  ne  propose 
que  deux  exceptions  :  l'une  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  servi  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  l'autre 
en  faveur  des  lils  de  citoyens  actifs.  Dans  un  mo- 
ment où  le  despotisme  a  fait  tant  de  mendiants, 
tant  de  malheureux,  il  semblerait  dangereux  d'a- 
dopter d'autres  mesures;  mais  j'espère  qu'à  la  pro- 
chaine convention  nationale  on  ne  connaîtra  plus 
que  des  citoyens  actifs. 

L'article  XIX  de  la  seconde  section  interdit  aux 
gardes  nationales  réunies  pour  délibérer  de  porter 
l'habit  d'uniiornie.  Voilà  donc  l'habit  national  de- 
venu un  habit  de  proscription.  (On  observe  que  cela 
est  décrété.)  Dans  les  articles  présentés  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  il  devait  y  en  avoir 
un  qui  arrêtât  la  fureur  des  duels;  car  il  serait  du 
plus  grand  danger  qu'elle  vînt  à  se  propager  parmi 
(les  troupes  citoyennes.  Jusqu'ici  le  duel  a  échappé 
à  toutes  les  lois;  il  faudrait  en  porter  qui  attaquas- 
sent le  mal  dans  sa  racine.  Je  demanderais  donc  que 
celui  qui  se  serait  rendu  l'assassin  de  son  frère 
ne  pûlèti-e  inscrit  sur  la  liste  des  gardes  nationales, 


que  les  armes  du  duelliste  fussent  suspendues  à  un 
poteau  infamant,  avec  cette  sentence  que  Dieu  dit 
an  père  des  meurtriers  :  «  La  terre  qui  a  bu  le  sang  de 
«  ton  Irère  crie  vengeance  contre  toi.  »  La  couronne 
civique  sera  brisée  devant  lui.  Ainsi  il  deviendrait  en 
horreur  à  ses  concitoyens,  et  bientôt  il  se  verrait 
obligé  de  dire  :  «  .Ma  peine  est  si  grande  que  je  ne 
puis  plus  la  supporter.  »  Il  faudrait  aussi,  pour  ani- 
mer l'ardeur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  cre>r 
des  jeux  civiques;  mais  pour  qu'on  n'y  apportât 
point  l'esprit  de  galanterie,  qui  est  l'apanage  du  des- 
potisme, je  demanderais  que  les  femmes  en  fussent 
exclues.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Custine  :  En  appréciant  à  leur  juste  valeur  les 
réflexions  du  préopinant,  on  est  convaincu  qu'il  est 
inutile  d'ouvrir  une  discussion  générale.  Le  plan  du 
comité  n'est  que  le  résultat  de  principes  déjà  décrétés. 
Je  demande  donc  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  si 
ce  plan  sera  la  base  de  la  discussion,  et  qu'ensuite  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  principesde  chaque  section 
du  plan. 

M.  Robespierre  :  Une  constitution  militaire  et 
nationale  est  la  plusdiUicile  de  tontes  les  entreprises; 
car  si  elle  n'est  pas  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté, 
elle  devient  le  [dus  dangereux  instrument  du  des- 
potisme. Avant  tout  il  faut  rechercher  le  véritable 
objet  de  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Est-elle 
établie  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors?  Non  ; 
vous  avez  pour  cela  une  armée  formidable...  Il  est 
certain  que,  partout  où  la  puissance  du  chef  d'une 
force  militaire  considérable  existe  sans  contrepoids, 
le  peupl^  n'est  pas  libre.  Ce  contrepoids  quel  est-il? 
les  gardes  nationales.  D'après  ce  principe  fonda- 
mental, il  faut  organiser  la  garde  nationale  de  ma- 
nière que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  abuser  de  la 
force  immense  qui  lui  est  conliée,  ni  la  garde  na- 
tionale opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir 
exéciitil.  Ces  deux  points  de  vue  doivent  nous  servir 
de  guide  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Sous  ce 
premier  point  de  vue  il  faut  organiser  la  garde  na- 
tionale de  sorte  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pouvoir  exécutif:  le  prince  etses  agents 
ne  doivent  donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chefs  des 
troupes  de  ligne  ne  doivent  donc  pas  devenir  chefs 
des  gardes  nationeles  :  le  roi  ne  doit  donc  ni  récom- 
penser ni  punir  les  gardes  nationales. 

Sdus  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître 
comme  principe  général  la  nécessité  d'empêcher  que 
les  gardes  nationales  ne  torment  un  corps,  et  n'a- 
doptent un  esprit  particulier  qui  serait  un  esprit  de 
corps,  et  qui  menacerait  bientôt,  soit  la  liberté  pu- 
blique, soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y 
parvenir,  on  doit  adopter  toutes  les  mesures  qui 
tendront  à  confondre  la  fonction  de  soldat  avec  celle 
de  citoyen,  diminuer  autant  qu'il  sera  possible  le 
nombre  des  ofliciers,  ne  les  nommer  que  pour  un 
temps  très-limité,  ne  pas  étendre  le  commandement 
à  plus  d'un  district,  et  établir  que  la  marque  exté- 
rieure des  grades  ne  sera  portée  que  pendant  le 
temps  du  service.  Ces  décorations  ne  sont  accordées 
que  pour  le  service  public,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  extérieures,  qui  au- 
trefois poursuivaient  partout  les  fonctionnaires  pu- 
blics, excitaient  la  vanité  des  uns,  produisaient 
l'humiliation  des  autres,  avilissaient  le  peuple,  en- 
hardissaient ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l'énergie 
publique  et  corrompaient  le  caractère  national.  Dé- 
lénspurs  de  la  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  du  despotisme;  votre  dévouement,  votre 
courage,  vos  succès,  la  cause  sacrée  pour  laquelle 
vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  or- 
nements! (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à  confondre 
le  citoyen  et  le  soldat,  il  reste  encore  une  disposition 
à  prendre;  elle  est  une  obligation  réelle;  l'écjuité, 
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l'cgalité  la  reclament...  (On  entend  un  peu  de  bruit 
dans  linéiques  parties  de  la  salle.) 

M.  MoNTLOSiEP.  :  Ce  que  dit  M.  Robespierre,  vaut 
sans  doute  la  peine  d'élre  écouU' ;  ainsi,  messieurs 
qui  causez,  silence  !  (On  applaudit.) 

M.  RoBESPiERP.E  :  Tous  les  ciloyeiis  doivent  être 
admis  à  remplir  les  (onclions  de  garde  nationale. 
Ceux  qui  n'ont  pas  de  lacultcs  dt'lerminees,  ceux  qui 
ne  paient  pas  de  certaines  contributions,  sont-ils  es- 
claves? sont-ils  étrangers  aux  autrescitoyens?  sont- 
ils  sans  intérêts  dans  la  chose  publique?  Tous  ils  ont 
contribué  à  l'élection  îles  membres  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  vous  ont  donn('  des  droits  à  exercer 
pour  eux  ;  vous  eu  ont-ils  donné  contre  eux?  Ils  ne 
l'ont  pas  voulu,  ils  ne  l'ont  pas  pu,  ils  ne  l'ont  pas 
l'ait.  Sont-ils  citoyens?  Je  rougis  d'avoir  à  faire  cette 
question.  Ils  jouissent  du  droit  de  cite-;  voidez-vous 
jouir  seuls  du  droit  de  vous  détendre  et  de  les  dé- 
fendre? Reconnaissez  donc  et  décrétez  (pie  tous  les 
citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  le 
registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  le 
peuple  eu  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le 
peuple  est  bon,  il  est  courageux.  Vous  connaissez 
les  vertus  du  peuple  par  ce 'qu'il  a  fait  pour  la  li- 
berté; après  avoir  travaillé  avec  tant  de  courage  à 
la  conquérir,  il  demande  le  droit  de  remplir  les  de- 
voirs qui  seront  imposés  à  tous  les  citoyens  pour  la 
conserver... 

M.  Lucas  :  J'entends  par  peuple  tous  les  citoyens. 

M.  RoiiESPiERRE  :  J'entends  par  peuple  la  géné- 
ralité des  individus  qui  composent  ia  société,  et  si  je 
me  suis  un  moment  servi  de  celte  expression  dans 
un  sens  moins  étendu,  c'est  que  je  croyais  avoir  be- 
soin de  parler  le  langage  de  ceux  que  j'avais  à  com- 
battre. R(  pondrai-je  à  une  observation  bien  utile? 
On  a  dit  ([ue  la  partie  du  peuple  qui  ne  jouit  pas  de 
l'activité  ne  |)Ourra  supporter  ni  les  d''|)enses,  ni  la 
jjerte  de  temps  qu'entraînerait  le  service;  mais  l'Etat 
doit  fournir  aux  Irais  nécessaires  pour  mettre  les  ci- 
toyens à  même  de  servir;  il  doit  les  armer  et  les  sol- 
der, comme  on  fait  en  Suisse,  (juaud  ils  quittent 
leurs  fuyirs...  Apres  avoir  établi  ces  principes  con- 
stitutionnels, il  resterait  à  déterminer  les  fonctions 
des  gardes  nationales... 

Plusieurs  personnes  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  demain. 

M.  Rabaud  :  Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction 
les  idées  que  l'opinant  vient  d'exposer.  J'ol  serve 
que,  si  on  en  excepte  l'admission  des  citoyens  non 
actils,  pour  laquelle  j'aurais  du  penchant,  mais  con- 
tre laquelle  s'élèvent  des  dt'crets  formels,  nous 
sommes  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer 
un  ancien.  Deux  hommes  se  présentaient;  1  un  dit 
ce  qu'il  fallait  laiie,  l'autre  dit  :  Je  l'ai  fait.  Je  dis, 
moi,  que  tout  ce  qu'on  demande  est  dans  le  plan  du 
comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Paris,  le  27  avril  1791.  —  Le  club  des  Cordelicrs  vient 
(le  fuire  aOiclier  des  reflextioiis  sur  W  serment  prêté  par  la 
tiî'S-giande  majorité  des  balaillons  <le  la  garde  natii.nale. 
Les  exemplaires  ont  élé  arradiés  aussitôt  qu'ai'posés.  L'o- 
pinion d'une  partie  des  cilojens  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  celle  Société. 

Le  licenciement  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
de  l'Oratoire,  ainsi  que  le  renvoi  du  grenadier  qui ,  le  di- 
manche 17,  parla  avec  tant  de  vclicmcnce  contre  les 
prêtres  non  assermentés  qui  desser\aieul  la  chapelle  du 
roi,  excitent  de  la  feimcnlalion. 

Les  ouvriers  de  diverses  profe-sions  se  sont  réunis  hier, 
et  ont  formé,  dans  plusldirs  quartiers  de  Paris,  des  ul- 
Iroupemciils  qui  oui  lait  craindre  pendant  quelques  mo- 
ments que  ia  tranquililé  publique  ne  fût  troublée.  Ils  exi- 
Sent,  dii-on,  une  aui^mcutiiilion  ^u  prixtle  kurs  journées; 


ils  prennent  des  arrêtés,  et  forcent  ceux  qui  n'ont  pas  pris 

de  piirt  à  leurs  délibérations  de  cesser  leurs  travaux,  La 
municipalilé  a  publié  une  proclijmation  dans  laquelle  elle 
rappelle  ù  ces  citoyens  les  principes  d'égalité  et  de  justice 
qui  doivent  régner  entre  eux  cl  ceux  qui  les  occupcul. 


AVIS. 

Cabinet  et  bureau  de  plantes  médicinales,  rue  de  la 
Tixei  anderie,  n"  83,  sous  la  direction  de  M.  Janson,  doc- 
teur en  médecine. 

Cetélablissement  assureau  public,  par  les  soins  apportés 
dans  lenrrécolle  ,  un  bon  choix  de  toutes  les  plantes  indigè- 
nes et  exotiques  usitées  d;ins  les  mabdies.  Il  esl  pins  impor- 
tant qu'on  ne  pensede  bien  choisir  le  lempset  le  local  con- 
venables, si  l'on  veut  obtenir  (le  l'usage  des  planli  s  médici- 
nales les  bons  cITels  attribués  à  la  vertu  de  chacune  d'elles. 
Il  (dUt  avoir  soin  qu'elles  ne  se  loucheni  pas,  leur  contact 
esl  très-dangereux;  il  est  encore  nécessaire  que,  dans  l'a- 
telier destiné  à  leur  préparnlion,  elles  puissent  être  garan- 
ties de  la  poussière  et  de  l'humidilé;  ii  Tant  un  ordre  pour 
les  étiquettes,  et  avoir  le  soin  de  rejeter  les  plantes  qui  se 
dénaturent.  Dans  l'usage  qu'il  ordonne  de  ces  plante^  le 
médecin  a  donc  à  redouter  leur  mauvaise  qualité  et  les 
méprises  mortelles  dont  on  a  malheureusement  trop 
d'exemples;  on  sait  qu'il  y  a  des  plantes  qui  sont  des  poi- 
sons. D'après  la  nécessité  de  soins  si  précieux,  on  sera  sur- 
pris que  celle  branche  de  la  matière  mé.icate  soit  restée 
abandonnée  dans  des  mains  étrangères  à  l'art  de  guérir, 
qui,  pour  être  de  bonne  loi,  n'en  connaissent  pas  plus  le 
danger  de  leur  routine.  On  apporte  la  plus  grande  alten- 
tion  dans  l'usage  des  végélaux  comestibles;  on  les  rejette 
sitôt  qu'ils  paraisseiU  altérés.  Il  n'en  esl  pas  de  même  pour 
les  simples  einployéesdans  les  maladies;  les  |)crsonnes  qui 
donnent  leurs  soins  aux  malades  ne  distinguent  pas  aussi 
facilemenl  le  bon  élalde  la  plante  et  son  altération  ;  quand 
le  mauvais  goût  en  serait  la  preuve,  le  malade  l'attribue 
à  ia  nature  particulière  de  la  plante,  ou  plutôt  on  le  lui 
assure,  et  il  est  plus  souvent  celui  de  sou  allériition,  dont 
il  peut  résulter  le^  elTels  les  plus  funestes.  M.  Janson  s'oc- 
cujie  parliculièremeiit  de  ramener  à  son  \ériiab!e  prin- 
ci|ie  celle  branche  de  la  matière  médicale  si  essentielle  à 
rhnmanité  siiuffranle.  Cet  élablissemenl  lui  a  rendu  plus 
facile  la  recheichede  la  nature  et  de  la  propriété  des  végé- 
taux, et,  par  le  moyen  d'une  élude  a^si(iue,  lui  a  f.iil  dé- 
couvrir dans  les  plantes  des  propriétés  jusqu'alors  incon- 
nues, et  qui  ne  l'étaient  que  parce  qu'on  ne  les  trouve  pas 
ailleurs  dans  leur  état  naturel.  On  trouve  au  bureau  le  mé- 
moire sur  cet  élablissemenl  présenté  à  MM.  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  el  au  comité  de  santé. 

M.  Jan>;on  fera  connaîire  les  combinaisons  de  végélaux 
qu'il  a  employés  avec  succès  dans  les  maladies  aiguës, 
chrouiques,  et  surtout  celles  dites  incurables. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Intrigues  amoureuses  des  rois  de  France,  depuis  Charle- 
magne  jusqu'à  Henri  IV  inclusivement,  et  ce'îes  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  qui  ont  vécu  sous  leur  ré^nc; 
avec  le  détail  exact  des  anecdotes  singulières  luiqueiles 
elles  ont  donné  lieu  et  des  événements  flcheux  qu'elles 
ont  produits;  le  tout  copié  fidèlement  sur  un  manuscrit 
aullienlique,  trouvé  au  moment  de  la  Ilévolulion.  Brochure 
petit  in-12,  de  174  pages;  chez  M.  Brunet,  libraire,  rue 
de  Marivaux,  près  le  Théâtre-Italien. 

Cet  ouvrage ,  que  l'on  peut  regarder  comme  une  table 
chronologique  des  amours  de  nos  rois,  présente  un  aperçu 
rapide  el  assez  juste  des  mœurs  générales  de  chaque  siècle, 
et  de  l'influence  que  la  conduiie  des  monarques  avait  sur  les 
mêmes  mœurs.  Il  est  vrai  qu'il  ne  parle  guère  que  de  la  cour, 
mais  la  cour  était  tout  dans  ces  temps-là;  ele  seule  valait  la 
peine  d'être  observée.  Les  villes,  toutes  bourgeoises,  assu- 
jetties à  un  genre  de  vie  uniforme,  ne  se  croyaient  pas  en- 
core obligées  d'en  adopter  tous  les  vices  et  les  r  dicidcs. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  tous  les  mémoires 
anciens,  des  traits  fort  connus  et  d'autres  qui  le  sont  moins 
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nous  en  citerons  quelques  morceaux  qui  feront  connaître  la 
manière  de  Tauteur.  Voici  l'idée  qu'il  donne  du  règne  de 
François  I". 

«  Sous  ce  règne  lascif,  et  lorsque  l'amour  commandait  si 
impérieusement ,  pourrait-on  laisser  là  les  deux  aventures 
suivantes,  si  remarquables  pour  faire  voir  l'extravagance  de 
ces  belles  et  la  faiblesse  de  leurs  galants? 

«  Genlys  passant  la  rivière  en  bateau  ,  vis-à-vis  du  Lou- 
vre, avec  sa  maîtresse,  comme  ils  furent  au  milieu,  cette  im- 
périeuse jette  son  mouchoir,  qui  valait  beaucoup,  et  aussitôt 
le  prie  de  Palier  chercher.  Il  s'excuse  et  remontre  qu'il  ne 
sait  pas  nager.  Elle  se  mo(|ue  de  son  excuse,  lui  reproche 
qu'il  ne  l'aime  point,  et  qu'enfin  ,  s'il  l'aimait,  il  le  ferait. 
Là-dessus  il  s'élance  dans  l'eau,  et  disparaît  si  bien  que, 
sans  le  secours  des  bateliers  qui  le  repêchèrent,  c'était  fait 
de  lui.  » 

L'auteur  ne  nous  dit  point  si  ce  bain  inattendu  refroidit 
l'amour  de  Genlys.  Nous  ne  croyons  pas  que  nos  galants  du 
jour,  qui  traitent  les  femmes  si  lestement,  se  soumissent  à 
une  pareille  épreuve. 

La  seconde  aventure  est  celle  plus  connue  de  Delorge,  que 
sa  maîtresse  envoya  chercher  son  gant  au  milieu  d'un  com- 
bat de  bctes  féroces  .  Il  y  alla  sans  hésiter,  reprit  le  gant; 
mais  il  le  jeta  au  nez  de  la  belle,  et  ne  voulut  plus  la  revoir. 

Nous  citerons  encore  un  impromptu  de  Henri  IV,  rap- 
porté dans  ces  mémoires,  et  qui  n'est  pas  généralement 
connu. 

«  Allant  une  fois  rendre  visite  à  une  de  ses  tantes ,  qui 
n'était  guère  plus  chaste  que  les  autres  princesses,  comme  il 
surprit  dans  son  antichambre  un  grand  seigneur  qui,  atten- 
dant l'heure  du  berger ,  faisait  des  vers  et  avait  déjà  écrit 
ces  deux-ci  : 

Je  ne  vois  rien  qui  me  contente. 
Absent  de  ma  divinité; 

aussitôt,  prenant  la  plume,  il  mit  au-dessous  ceux-ci,  qui  ri- 
maient avec  les  deux  premiers  : 

N'appelez  pas  ainsi  ma  tante; 
Elle  aime  trop  l'humanité. 


SPECTACLES. 


Préservai!/ contre  le  schisme,  ou  Questions  relatives  au  dé- 
cret du  27  novembre  1790  ;  seconde  édition.  A  Paris,  cfcez 
M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux 
Ours,  no  254.  Prix  ;  2  liv.  8  sous,  et  3  liv.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Cet  ouvrage  est  écrit  dans  le  sens  de  la  Révolution  :  mais 
les  hommes  instruits  de  tous  les  partis  s'accordent  à  le  dire 
fort  de  principes,  d'une  logique  serrée,  et  très-difficile  à  ré- 
futer. Voici  les  six  questions  que  l'auteur  (M.  l'abbé  Deli- 
rière)  discute  avec  méthode  et  précision  : 

■1°  Quelle  est  la  fin  pour  laquelle  l'Eglise  est  établie  ,  et 
quels  sont  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  son  fonda- 
teur? 

2»  L'Eglise  est-elle  totalement  indépendante  de  l'Etat  dans 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent? 

5"  La  constitution  civile  du  clergé  suppose-t-elle  un  trans- 
port de  juridiction  qui  ne  puisse  s'opérer  que  par  les  minis- 
tres de  l'Eglise  ? 

4»  Si  elle  n'appartient  qu'à  la  législation  canonique,  jus- 
qu'à quel  point  les  fidèles  ont-ils  droit  d'y  prendre  part?  L'E- 
tat peut-il  y  intervenir?  A-t-il  des  litres  pour  prononcer?  Le 
concours  du  pape  y  est-il  nécessaire? 

t>o  Le  serment  suppose-t- il  une  adhésion  par  laquelle  on 
approuve  toutes  les  parties  de  la  constitution? 

G°  Les  fonctionnaires  publics  qui  succéderont  à  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  le  serment  peuvent-ils  être  regardés  comme 
des  intrus  et  de  faux  pasteurs? 

Nous  renvoyons  au  livre  même  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
veulent  suivre  l'apologiste  moderne  dans  ses  raisonnements 
■victorieux.  La  conclusion  de  l'ouvrage  est  nette  et  paraît 
sans  réplicjue. 

L'ouvrage  entier  est  écrit  avec  éloquence  et  clarté;  par- 
tout l'auteur  y  paraît  au  niveau  de  son  sujet  et  au-dessus  de 
ses  adversaires. 

—  Aperçu  de  la  situation  des  finances  aux  \"  mai  1789 
et  51  décembre  1790,  relevé  des  différentes  erreurs  et  varia- 
tions du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  et 
nouvel  examen  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  les  dépenses 
de  1791;  par  M.  Uernignud  (I)egrange),  député.  A  Paris , 
dnii  M.  Levigneur,  libraire,  dans  le  vestibule  do  rAsseniblce 
nai'toaale. 


Théâtre  Italien. — Auj.  la  Servante  maîtresse ,  et  la 
9'  représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Demain  la  23«  représenlalion  du  Convalescent  de  qua- 
lité. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  C Avare, 
comédie  en  5  actes,  en  prose;  suivie  du  Galant  Coureur, 
en  un  acte. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Ai:j. 
les  Deux  Chtisseurs  et  la  Laitière,  pièce  en  un  acte,  mê- 
lée d'aiielles  ;  précédée  de  la  Pompe  funèbre  de  Crispin, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chanls  et  de  danses,  ter- 
minée par  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas,  paulomime  histo- 
rique et  militaire  en  un  acte. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  le  Marquis  Tulipano, 
opéra  fr.inçais,  suivi  du  '"onseil  imprudent. 

Demain  /  Fiaggiaton  feiici,  opéra  italien. —  En  atten- 
dant la  1  "  représentation  de  la  Vieillesse  d^Annette  et  Lu- 
tin, comédie  mêlée  d'arictles. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.,  Concert, 
Symphonies  deGossec  et  de  Playel.  —  M.  Murgeoii  chan- 
tera un  air  de  Sarli,  et  le  rondeau  de  Naumann.  —  L'ou- 
verture à'' Iphigcnie.  —  Mlle  MuUot  chantera  une  scène 
d'Andromaque ,  et  le  àiwdlphigénie  avec  M.  Lefèvre. 

Samedi  la  5'  représentation  V Héroïne  française. 

Ensuite  fia/ jusqu'à  onze  heures. 

En  attendante  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  nuit^ 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Théâtre  FRANÇAIS  comique  et  lyrique. — Auj.  la  l"  re- 
présentation du  Milicien  ,  opéra  bouffon  en  un  acte  ;  pré- 
cédé des  Deux  Contrats,  comédie  en  un  acte,  et  de  TOr- 
phelin  et  le  Curé,  fait  historique  en  un  acte. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  boulcvard  du  Temple. — Auj. 
le  Dépit  amoureux,  comédie  en  2  actes;  Narcisse ,  mélo- 
drame héroïque,  terminé  par  la  Constitution  villageoise. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple.— ' 
Auj. ,  à  six  heures  précises  grands  exercices  d'équitalion, 
exécutés  par  M.  Eranconi ,  écuyer. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  i9. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
Amsterdam l^l  \    Cadix 17  1.  14  s. 


Hambourg 219 

Londres  ....     2^1. ,'-  à  \ 
Madrid 171.15  s. 


Gênes llSj 

Livourne 11"? 

Lyon,  Pâques ~p 

Bourse  du  27  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uv 2290,  87  \ 

Portions  de  1(500  liv lZ|ti5 

—  de  312  liv.  10  s 2S5 

—  de  100  liv •  .  .     91 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 455 

Loterie  d'oct.  1783  à  400  liv 710,  8,  6,é 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...  .     1  ;,   1  i,  2  b 

—  de  125  mill.déc.  1784 13  i,  J,  13  b 

—  de  80  millions  sans  bull 47b 

—  sort,  en  viager 7,  7  ;,  ',  8,  8  î  b 

Bulletins 91 

Actions  nouv.  des  Indes 1320,  19,  18 

Caisse  d'esc 4130,  25,  22,  20,  18 

Dcmi-Ciiisse 2065,  62,  60 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris ,  .     670 

Emprunt  de  80  niill.  d'août  1789 1  ;,  2,  1  J  b 

Assur.  c.  le?  incend.  .  .     662,  64,  63,  64,  65,  62,  60,  59 

—  à  vie,  ,  «  f •  .  .  .  .  I  .  . 769 
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Vendredi  29  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  8  avril,  —  On  cnniinue  ici  les  prépa- 
ratifs pour  le  voyage  du  nii,  qu'on  dilètic  (ixé  au  12  du 
mois  prochain;  S.  M.  s'embarquera  sur  le  yuchlC/imadis, 
qui  sera  accompagné  du  cliebec  V Amphion ,  ])our  se  ren- 
dre, dit-on,  à  Straisund.  On  prétend  que  le  roi  se  propose 
aussi  de  se  rendre  à  Berlin. 

DA.NEMARK. 

De  Copenhague,  le  12  avril.  —  La  frégate  le  Cerner 
est  partie  ce  malin  pour  se  rendre  à  Maroc. 

Le  baron  de  Brelow  se  rendra  à  Dresde  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire;  le  comte  de  Niith  ira  à  Berlin 
avec  la  même  qualité. 

Pendant  l'année  dernière,  le  commerce  de  cabotage  sur 
la  côte  de  Gênes  a  occupé  soixante-sept  bâtiments  danois 
et  norwpgieiis. 

Une  frégate  anglaise  accompagnée  d'un  briganlin  et 
d'un  cutter  de  cette  nation  sont  dans  le  grand  belt ,  et  y 
soudent  les  profondeurs. 

POLOGNE. 

DeVarsovie,  te  10  avril,  —  La  motion  du  nonce  de  Li- 
ïonie,  M.  Niemcewilz,  en  faveur  de  la  bourgeoisie ,  a  elé 
longlemps  et  vivement  débattue;  le  succès  se  réduit  encore 
à  l'allentionde  la  diète.  Un  orateur  noble  s'est  fait  écimter 
dans  un  sénat  noble,  on  plutôt  des  représentants  de  la  no- 
blesse polonaise,  en  pariant  de  la  roture  et  pour  la  roture. 
Cela  seul  est  un  bien  dont  il  laut  tenir  compte  à  une  as- 
semblée de  gentilshommes  qui  se  disent  la  nation,  et  qui 
le  font  croire  ù  quatre  millions  d'hommes  qui  ne  sont  que 
le  peuple  :  rien  !  11  y  a  vingt  ;ins  qu'un  oratvur  eût  paye  de 
sa  lêle  le  bon  sens  d'une  opinion  pareille,  et  que  son  mar- 
tyre eût  effrayé  pour  toujours  peut-être  les  hommes  d'au- 
jourd'hui, plus  capables  de  penser  avec  justesse  et  de  par- 
ler avec  courage. 

On  ne  doit  donc  pas  s'attendre  à  davantage,  et  le  temps 
ne  parait  pas  encore  venu  que  les  nobles  polonais  s'hono- 
rent d'être  justes,  et  s'empressent  de  donner  une  pairie 
aux  quatre  millionsd'hommes,  leurs  frères,  qui  partagent 
d'ailleurs  avec  eux  les  f.  uits  du  même  sol  cultivé  de  leurs 
seules  mains,  et  seuls,  agents  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sont  les  pèi  es  nourriciers  de  la  chose  publique.  Il  tant 
attendre  :  et  les  peuples  aussi  s'éclaireront,  et  ils  sauront 
ce  qu'on  veut  leur  apprendre  :  qu'il  n'y  a  de  liberté  pour 
eux  que  par  droit  de  conquête.  Les  nobles  veulent  du  sang. 
Seuls  ils  portent  les  armes;  le  peuple  est  plus  généreux  :  il 
reprend  ses  droits  et  les  partage  :  il  fait  la  paix  et  par- 
donne. 

Le  sort  de  la  motion  de  M.  Nicmccwitz  n'est  point  encore 
décidé;  niais  il  ne  faut  pas  douter  que  les  antiques  préju- 
gés de  la  noblesse  d'Europe  la  plus  ancienne  cl  la  plus 
constitutionnelle  ne  l'emporte  sur  dts  principes  de  justice 
et  d'équiié  naturelle  si  nouveaux,  si  peu  faits  pour  les 
mœurs  barbares  de  la  féodalité.  Les  vertus  sont  roluricres. 
Et  d'ailleurs,  qui  ne  comprend  la  terreur  que  doit  impri- 
mer dans  ce  moment-ci  à  un  royaume  gentilhomme  Ve\im- 
pie  éclatant  de  la  France,  d'où  la  noblesse  a  disparu  comme 
un  nuage  après  mille  ans  d'une  existence  mensongère?  11 
est  même  probable  que,  parmi  les  orateurs  qui  se  sont 
élevéscontre  le  tribun  poio;irt!5  parlant  à  Vordre  équestre, 
quel(|ues-uns  auront  employé  l'exemple  des  Français,  et, 
qui  sait  ?  |)cul-être  aussi  celui  des  Sué(lois;  car  la  révolution 
de  France  n'est  point  assez  connue  encore  en  Pologne  pour 
qu'où  lui  épargne  l'offense  d'une  telle  comparaison. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  te  12  avril.  —  On  vient  d'apprendre  par  un 
courrier  de  Florence  que  l'empereur,  le  roi  de  Naples,  le 
grand-duc  et  les  archiducs  Charles  cl  Léopold  y  sont  arri- 
vas le  8  de  ce  mois;  la  reine  de  Xaples,  accompagnée  de 
lu  grande-ducbesse,  y  était  attendue  le  lendemain. 

V*  Série.  —  Tome  J'III. 


La  disette  esl  toujours  très-aflligeanle  aux  environs  de 
celte  capitale  ;  on  distribue,  par  ordre  de  l'empereur,  des 
grains  et  de  la  (arine  aux  gens  de  la  campagne,  et  on  leur 
fait  ausbi  des  avances  en  argent  pour  l'achat  des  semailles 
d'été. 

—  On  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  le  succès  des 
négociations  de  Schistow;  mais  il  est  certain  que,  dans  le 
cas  où  elles  ne  prendraient  pas  une  tournure  satsfyisante, 
les  Hongrois  seuls  feraient  semblant  de  continuer  la  guerre 
contre  les  Turcs.  Alors,  dit-on,  ils  demanderaient  pour 
généralissime  l'archiduc  François,  Ce  propos  se  lie  à  la 
mi'^sion  tardive  de  M.  le  comte  d'Estcrhazy,  second  pléni- 
potentiaire au  congrès. 

Il  n'est  plus  douteux  que  divers  régiments  seront  tirés 
de  la  Bohume  pour  se  rendre  dans  l'Autriche  antérieure. 

De  Francfort ,  le  19  avril.  —  Tout  est  encore  vague  et 
incertain  rel.nivement  à  la  guerre  entre  la  Pmi>sc  et  ses 
alliés  el  la  Russie.  On  prétend  qu'on  ne  saura  au  juste  à 
quoi  s'en  tenir  que  lorsqu'on  aura  reçu  une  réponse  de 
Pétersbourg  sur  des  propositions  dont  M.  de  Biscliofswer- 
der  doit  avoir  été  le  porteur  à  Vienne,  et  ([ue  l'empereur  a 
ensuite  lait  passer  à  l'impératrice  de  Russie.  Des  gens  in- 
siruitssou tiennent  aussi  que  la  Pi  ussene  prendra  pas  encore 
une  part  active  à  la  guerre,  et  qu'elle  restera  armée  pour 
tirer  parti  des  circonstances  qu'offriront  les  événements  de 
la  campagne  prochaine  :  conjrcture  qui  est  beaucoup 
moins  fondée  que  celle  d'un  arrangement  définitif. 

On  apprend  de  la  Poméianie  (jue  le  corps  de  troupes  de 
vingt  mille  hommes  cantonné  dans  la  nouvelle  Marche  et 
la  Poméraniese  mettra  incessamment  eu  mouvement  pour 
se  rendre  sur  les  frontières. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i2  avril,  —  Il  vient  d'arriver  ici  un  cour- 
rier turc  avec  des  dépêches  que  l'on  croit  d'autant  plus 
importâmes  quf  depuis  longtemps  on  n'avait  poini  reçu 
de  courrier  de  la  Turquie.  Un  n'est  point  informé  dans  le 
public  du  contenu  de  ces  dépèches  ;  on  cherche  à  deviner, 
à  conjecturer  sur  les  ordres  qui  se  donnent,  sur  les  mouve- 
ments qui  se  iont.  D'après  ces  indices  il  est  probable  que 
les  choses  ne  s'arrangent  point  pour  la  paix.  Les  hussards 
d'Eben,  qui  sonten  garnison  dans  cetteville,  se  préparent, 
dit-on  ,  à  marcher  pour  le  2  du  mois  prochain  ;  plusieurs 
autres  régiments  les  suivent.  On  croit  même  s'apercevoir 
des  dispositions  que  le  ministre  de  Russie  prend  pour  un 
départ  prochain. 

On  répète,  ce  que  l'on  savait  déjà,  que  le  général  de 
Mollendorff  doit  se  rendre  inctssaminenl  dans  la  Prusse, 
que  le  général  ministre  d'Etal  le  comte  île  Schulembourg 
l'y  suivra,  et  que  le  roi  lui-même  doit  s'y  rendre  aussi, 
soit  après  la  revue,  soit  dans  quinze  jours  au  plus  lard, 
accompagné  du  duc  régnant  de  Brimswick. 

Tous  ces  bruits  ne  décident  rien  encore,  sinon  que  notre 
cabinet  doit  être  dans  un  giand  embari  as.  Ses  négociations 
avec  l'Anglelerre  ont  cela  d'importun,  que  l'on  traite  sans 
confiance  avec  un  allié  qui  domme,  el  que  la  partie  n'y  est 
pas  égale.  La  saison  s'avance;  ce  n'est  plus,  comme  l'hi- 
ver, celle  des  paroles,  mais  celle  des  actions,  et  l'on  n'agit 
point.  On  dirait  qu'aujourd'hui,  lonl  il  y  a  de  complication 
dans  les  affaiies,on  négocie  partout,  exce|>téau  lieu  même 
désigné  pour  les  négociations.  Les  pléni|)Olentiaires  ne 
prennent  la  parole  au  congrès  de  Schistow  que  pour  an- 
noncer qu'ils  attendent  de  leurs  cours  respectives  des  in- 
structions nouvelles. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  8  avriU  —  Le  prince-évêque  vient  de  faire 
publier  une  bulle  de  jubilé  que  le  S.-P.  lui  a  envoyée  pour  le 
réconcilier  avec  la  nation  liégeoise.  Le  pape  félicite  ce  prélat 
du  retour  du  peuple  ù  la  domination  épiscopale,  el  accorde 
généreusement  rémi-sion  plénièrc.  On  a  simplemcnl  ajouté 
aux  pénilenecs  ordinaires  quelques  taxes  sur  les  maisons, 
les  domestiques,  les  chiens,  etc.  Pour  rendre  les  Liégeois 
un  peu  plus  dociles  et  d  gne>  du  pardon  céleste,  alin  d'in- 
spirer sans  doute  plus  de  coidiance  poui  les  indulgences, 
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on  a  commencé  le  jubilé  en  amenant  dans  la  ville  l'avocat 
Spiroux,  avec  ses  deux  frùres  et  deux  paysans,  liés  et  gar- 
rottas sur  une  charrette:  violences  dénoncées  par  plusieurs 
personnes  etfortiniprouvées  par  le  roi  de  Prusse  lui-nièmc, 
dans  une  ieltre  du  25  mars;  mais  l'humeur  du  roi  de 
Prusse  ne  délie  point  ce  qui  est  lié. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Séance  des  communes. 
De  Londres.  —  Mardi  i2,  —  Le  rapport  d'une  élection 
Importante  (celle  d'un  comité  de  finances)  élant  terminé, 
M.  Grey,  qui  aurait  voulu  en  obtenir  un  général  pour  l'exa- 
men de  sa  motion,  se  résigna  pourtant  à  s'en  passer,  et  en- 
tra en  matière  par  l'énoncé  de  quelques  vérités  qu'il  re- 
gardait comme  incontestables,  relativement  aux  causes  qui 
faisaient  commencer  la  guerre  et  aux  principes  à  suivre 
dans  la  formation  des  alliances.  —  «  La  nécessité  de  sa 
propre  défense  légitime  seule  la  guerre;  et  quoique  les  na- 
tions ne  soient  pas  aussi  restreintes  que  les  individus  dans 
l'exercice  de  ce  droil ,  jamais  de  pures  convenances  ne  les 
justifieraient  et  ne  pourmient  suppléer  les  conditions  ri- 
goureuses de  nécessité  et  de  justice.  Je  réduis  les  causes 
légitimes  à  trois:  recouvrement  d'un  droit,  soin  de  pour- 
voir à  sa  sûreté  ;  résisiance  à  l'attaque  ;  la  protection  d'un 
allié  injustement  attaqué  rentre  dans  le  dernier  cas,  mais 
il  est  indispensable  que  cet  allié  ne  soit  point  l'agresseur. 
On  s'abuserait  étrangement  si  l'on  se  flattait  de  trouver 
ailleurs  des  causes  légitimes  de  guerre;  ce  ne  seront  que 
de  vains  prétextes  colorés  par  des  sophismes  que  désavoue- 
ront également  la  conscience  et  la  raison.  En  un  mol,  la 
guci  rc  est  un  calcul ,  el  souvent  un  faux  calcul  de  l'injus- 
tice, toutes  les  fois  qu'elle  sort  de  cette  définition  :  Omnia 
quœ  de fendi repelli passant.  C'est  ainsi  que  la  sagesse,  la 
politique  et  la  justice  du  brave  Camille  s'exprimaient  de- 
vant des  soldats  romains  dignes  de  l'entendre  el  de  le  croire. 
Or  nous  sommes  appelés  pour  armer;  mais  quel  est  l'objet 
de  cet  armement?  Avons-nous  été  privés  d'aucun  droit? 
Notre  sûretéest-ellecompromisePUneallaqneinjnste  diri- 
gée contre  nous  ou  nos  alliés  a-t-elle  eu  lieu  ?  La  vérité  me 
force  de  répondre  non.  Je  n'ignore  pas  qu'une  autre  nia- 
nière  de  voir  dicte  une  autre  réponse  à  l'autre  côté  de  la 
Chambre;  mais  ces  messieurs  peuvent-ils  chunj;er  des  prin- 
cipes immuables?  En  vain  ils  ont  tenté  de  le  faire;  nul 
doute  que  le  traité  avec  la  Prusse  ne  soit  purement  défen- 
sif,  et  que  par  conséquent  elle  ne  doive  renfermer  ses  de- 
mandes dans  la  teneur  de  ce  traité.  Mais,  m'olijeclerez-vous, 
le  roi  de  Prusse  avait  fait  avec  la  Porte  d'autres  traitésqui 
comportaient  plus  de  latitude;  je  le  veux.  Est-ce  donc  à 
dire  que  nous  soyons  engagés  par  ces  traités,  et  obligés 
de  remplir  cesens-agements?  Quoil  lorsque  nous  entrons 
dans  un  traité  défensif  avec  une  puissance,  nous  devien- 
drions garants  de  toutes  ses  liaisons,  nous  nous  engagerions 
dans  tous  ses  intérêts  1  Ah!  si  vous  soutenez  de  pareilles 
prétentions,  je  dirai,  moi,  qu'il  eût  fallu  que  tous  les  trai- 
tés de  la  Prusse  avec  les  autres  puissances  nous  eussent 
été  présentés,  afin  quenous  eussions  connaissance  de  toute 
l'étendue  des  engagements  que  nous  avions  contractés  en 
nous  unissant  à  elle...  Mais  particularisons  l'espèce.  A-t-il 
été  slipuléd'unemanièreexpresseque  nous  maintiendrions 
les  Turcs  en  possesion  d'Oczakow  ?  Je  serais  curieux  de 
voir  l'ingénuité,  la  candeur  ministérielle  nous  soutenir 
cette  proposition.  Toute  celte  confiance  si  bien  placée  dans 
les  ministres,  quenous  sommes  si  disposés  à  leur  accorder, 
n'aurait  elle  pas  échoué  contre  um-  pareille  clause?  Qui 
Ue  nous  eût  pu  se  résoudre  à  y  souscrire  ?» 

{La  suite  incessamment,] 


FRANCE. 

De  Paria»  — Extrait  de  Vavis  aux  ouvriers,  publié  par  le 
corps  municipal.  —Du  26  avril  1791. 

Le  corps  municipal  est  instruit  que  des  ouvriers  de  quel- 
ques professions  se  réunissent  journellement  en  très-grand 
nombre,  se  coalisent  au  lieu  d'em|)loyer  leur  temps  au  tra- 
vail, délibèrent  et  font  des  arrêtés  |)ar  lesquels  ils  taxent 
arbitrairement  le  prix  de  leurs  journées  ;  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  répandent  dans  les  divers  ateliers,  y  com- 
muniquent leurs  prétendus  arrêtés  à  ceui  qui  n'y  ont  pas 


concouru,  et  emploient  les  menaces  ella  violence  pour  les 
entraîner  dans  leur  parti  et  leur  faire  quitter  leur  travail. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  est  un  bienfait  dont 
tous  les  citoyens  doivent  jouir.  Diminuer  le  salaire  des  ou- 
vriers en  raison  de  cette  suppression,  sur  le  fondement  que 
les  denrées  seront  moins  chères  pour  eux  et  que  leurs  maî- 
tres seront  obligés  de  supporter  les  impositiims  qui  seront 
le  rem|)lacement  nécessaire  des  entrées,  ce  serait  renouve- 
ler l'ancien  état  des  choses,  et  tromper  le  vœu  de  la  natimi, 
en  faisant  tourner  l'avantage  de  la  loi  au  bénéfice  seul  des 
riches.  Les  entrepreneurs  et  les  maîtres  ne  proposeront 
certainement  pas  cette  injustice. 

Mais  s'il  est  juste,  s'il  est  raisonnable  que  les  ouvriers 
profilent  de  la  suppression  des  entrées,  le  serait-il  qu'ils 
en  prissent  occasion  pour  grever  les  propriétaires  ou  les 
entrepreneurs  en  les  forçant  à  augmenter  encore  le  prix  de 
leurs  journéi  s? 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits,  mais  ils  ne  le 
sont  point  et  ne  le  seront  jamais  en  facultés,  en  talents  et 
en  moyens  :  la  nature  ne  l'a  pas  voulu.  Il  est  donc  impos- 
sible qu'ils  se  flattent  de  faire  tous  les  mêmes  gains.  Une 
loi  qui  taxerait  le  prix  de  leur  travail ,  et  qui  leur  ôterait 
l'espoir  de  gagner  plus  les  uns  (jue  les  autres,  serait  donc 
une  loi  injuste.  Une  coalition  d'ouvriers  pour  porter  le  sa- 
laire deleurs  journées  à  des  prix  uniformes,  el  foicerceux 
du  même  éiat  à  se  soumettre  ù  cette  fixation,  serait  donc 
évidemment  contraire  à  leurs  véritables  intérêts. 

Une  coalition  serait  déplus  une  violation  de  la  loi,  l'a- 
néanlissemenl  de  l'ordre  public,  une  atteinte  poi  tée  à  l'in- 
térêt général,  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient 
laite  à  l'indigence,  par  la  cessation  ou  la  suspension  des 
travaux  qu'elle  produirait  infailliblement  ;  elle  serait,  sous 
tous  les  points  de  vue,  un  véritable  délit. 

Le  corps  municipal  espère  que  ces  courtes  réflexions 
suffiront  pour  ramener  ceux  que  la  séduclion  ou  l'erreur 
ont  pu  égarer  un  moment.  Il  invite  tous  les  ouvriers  à  ne 
point  démentir  les  preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à  pré- 
sent de  leur  patriotisme,  et  à  ne  pas  le  réduire  à  la  néces- 
sité d'employer  contre  eux  les  moyens  qui  lui  ont  été  don- 
nés pour  assurer  l'ordre  public  et  maintenir  l'exécution  des 
lois. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

—  Le  navire  la  Belle  Reine,  capitaine  Tanguy,  actuel- 
lement en  armement  ii  Brest,  du  port  de  200  tonneaux, 
d'une  marche  supérieure,  et  doublé  en  cuivre,  partira  dans 
le  courant  de  mai  pour  le  plus  t  ard.  Les  personnes  qui  vou- 
dront y  passer  ou  y  embarquer  des  marchandises  pourront 
s'adresser  à  MM.  Guilhem  et  fils  aîné,  négociants,  à  Bi  est. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

SÉANCE  DU  JEDDI  28  AVRIL. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  colonial  une  Adresse 
dans  la(|uelle  la  miuiicipalité  du  Port-au-Prince  exprime 
un  attiichement  inviolable  ù  la  métropole,  et  une  snumis- 
siou  sans  bornes  à  tout  ce  qui  sera  statué  par  l'Assemblée 
nationale  sur  les  colonies. 

M.  DANDitii;,  an  nom  du  comité  diplomatique  :  Ett 
vertu  d'un  décret  de  rAsscMiiblee  ii.aioiiaie,  M.  Cl)â- 
lons,  aide-major  de  la  ville  de  Befort,  a  été  arrèle-, 
mais  il  l'a  été  sur  le  territoire  de  M.  l'e'vèquode  Bàle. 
Nous  avons  etc  chargés  d'éclaircir  ce  fait.  Il  est  cer- 
tain que  cette  violation  du  droit  des  gens  a  été  coin- 
mise,  et  l'Assend)l('o  nationale  de  France  ne  peut 
la  tolérer.  Nous  vous  proposons  de  décréter  ([ue 
M.  Chillons  sera  mis  en  liberté,  et  conduit,  s'il  y  a 
lien  ,  jusqu'aux  frontières  de  i'empire. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Daindrf.  :  Je  dois  maintenant  vous  entretemr 
de  deux  autres  objets  :  à  l'égard  de  l'un  ,  je  prévien- 
drai des  inquiétudes  qu'on  pourrait  concevoir;  à 
l'égard  de  l'autre,  je  répondrai  aux  inquiétudes  qu'on 
a  conçues.  Le  comité  diplomatique  a  été  instruit  par 
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le  ministre  dos  tiffaircs  étrangères  d'une  dépêche  de 
la  cour  do  M.ulrid. 

Le  roi  d'Espjigiic  a  cru  devoir  formor,  dans  les 
provinces  de  CalalDgtie  et  d'Aragon,  un  cordon  de 
troupes  pour  s'o|)po.sor,  a-t-oii  dit,  aux  onlreprises 
que  dos  brigands  seraient  tontes  do  faire  sur  les  terres 
espagnoles,  La  cour  de  Madrid  proteste  cjue  celle 
mesure  ne  doit  nullement  alarmer  une  nation  avec 
laquelle  l'Espagne  veut  toujours  être  en  hornie  in- 
telligence. Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  in- 
vité la  cour  d'Espagne  à  éloigner  de  ces  mesures 
tout  ce  qui  pourrait  gêner  le  commerce  des  deux  na- 
tions. Ce  point  a  été  convenu. 

Un  rassemblement  d'hommes  dans  les  États  de 
Porontruia  doiuiédesin(iuiétudesdonton  vousa  fait 
part.  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  dansée  ter- 
ritoire que  quatre  cents  Autrichiens  destinés  à  y 
maintenir  le  calme.  La  tranquillité  y  étant  rétablit;, 
il  est  probable  qu'un  détachement  de  deux  cents 
hommes,  qui  devaient  y  être  encore  envoyés,  chan- 
gera de  destination.  Au  reste,  rien  en  ce  moment  ne 
menace  nos  frontières,  qui  présentent  de  tous  côtés 
un  aspect  imposant. 

—  M.  Ramel-No};aret  fait  ieclure  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  (lislrict  deQuillan,  déparleuienl  de  l'Aude,  qui 
lénioigiie  dfs  alarmes  sur  les  troupes  qui  se  rassembleiil 
vers  les  frontières  d'Espagne. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Mcnou  annonce  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  faire 
aujourd'hui  le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon,  ajournée  à 
culte  séance. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Dandré  et  Martineau,  l'As- 
semblée décide  que  le  rapport  sera  lu  par  uu  autre  mem- 
bre du  comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  l'Assemblée  décrète  plusieurs  circunscrip- 
tior)s  de  paroisses. 

M.  Camus,  au  nom  du  comilé  des  pensions  :  L'As- 
semblée nous  a  demandé  depuis  quelques  jours  des 
rapports  sur  différentes  pétitions.  La  première  est 
celle  des  ofliciers  de  la  ci-devant  chambre  des  comp- 
tes d'Aix,  (|ui  demandent  la  conservation  de  pensions 
qui  paraissent  n'être  fondées  sur  aucun  titre  légitime. 
Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  celte  prétention. 
(M.  Camus  entre  dans  les  détails  de  cette  affaire.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  pétition  des  officiers  de  la  ci-devant  chambre  des  comp- 
tes d'Aix. 

— Sur  le  rapport  de  la  pétition  de  M""  MaUird,  nourrice 
du  roi,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
et  que  ses  pensions,  étant  de  la  nature  des  objets  à  la 
charge  de  la  liste  civile,  seront  rayées  de  la  liste  des  pen- 
sions payables  par  le  trésor  public. 

M.  Camus  :  Les  enfants  de  M.  le  maréchal  de  Lo- 
woiidal  vous  ont  présenté  plusieurs  mémoires  pour 
obtenir  les  pensions  que  les  services  de  ce  général 
ont  méritées.  Il  a  laissé  en  mourant  un  fils  et  deux 
lilles  ;  le  premier  est  actuellement  employé  au  ser- 
vice, et  a  trois  enfants;  les  filles  sont  pareillement 
mariées.  M.  Lowendal ,  après  avoir  quitté  le  service 
de  Russie  pour  venir  on  France,  après  avoir  rendu 
les  services  les  plus  signalés  à  l'Etat,  n'a  obtenu 
qu'une  pension  do  24,000  liv.  Il  est  mort  sans  rien 
laisser;  ses  enfants  doivent  trouver  des  ressources 
dans  la  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation. 
Mme  Lowendal  a  obtenu  ,  en  se  mariant ,  une  dot  de 
200,000  liv.,  et  25,000  liv.  pour  frais  de  noces.  Vo- 
tre décret  sur  les  pensions  n'accorde  aucune  pension 
aux  petits-fils  d'un  homme,  qiiel(]ue  célèbre  qu'il 
fût;  il  accorde  seulement  une  éducation  ,  aux  Irais 
de  l'Etat,  aux  enfants  d'un  hoimne  mort  au  service  de 
l'Etat ,  par  exemple  aux  enfants  en  bas  âge  d'un  of- 
ficier tué  dans  une  bataille.  D'après  ce  décret,  les 
pensions  modiques  dont  jouissent  les  enfants  de 
M.  Lowendal  sont  supprimées.  Cependant  votre  co- 


mité vous  propose  d'accorder,  pour  les  trois  bran- 
ches de  celte  famille,  une  somme  de300,0oo  liv., 
qui  pourrait  être  regardée  comme  une  indemnité  de 
la  propriété  du  rt'ginieiit  qu'avait  levé  à  ses  frais  le 
maréchal  de  Lowendal. 

M.  Lanjui.nais  :  Avant  de  prendre  une  décision 
aussi  importante,  avant  de  disposer  ainsi  d'une  por- 
tion précieuse  de  la  fortune  [)ublique,  il  faut  entrer 
dans  un  plus  grand  exauien.  11  faut  savoir  si  la  fa- 
mille de  M.  Lowendal  n'a  pas  reçu  en  faveurs,  de  la 
cour,  de  quoi  rendemniser  d'avance  de  l'objet  de  ses 
réclamations. 

M.  Regnaud  appuie  la  proposition  du  comité. 

M.  Bouche  :  Au  lieu  de  s'élever  contre  la  récla- 
mation de  la  famille  de  Lowendal  ,  il  faudrait  s  éton- 
ner de  la  modicit('  de  la  somme  qu'on  propose  de  lui 
accorder.  Les  droits  de  cette  famille  sollicitent  votre 
justice  ;  les  services  de  M.  Lowendal  appellent  votre 
reconnaissance.  Ce  n'est  point  à  nous  à  oublier  que, 
pour  se  consacrer  au  service  de  la  France,  il  a  re- 
noncé en  Russie  à  deux  régiments  ;  il  a  sacrifié  com- 
mando monts,  décora  lions,  gouvernements,  pensions; 
il  a  fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait  de-  " 
vaut  lui,  et  dans  laquelle  il  devait  obtenir  les  faveurs 
delà  gloire  et  de  la  fortune.  11  méprisa  tous  cesavan- 
tagos  pour  servir  notre  patrie,  et  le  maréchal  de  Saxe 
lui  dut  une  partie  de  ses  succès.  Je  ne  rappellerai 
pas  tout  ce  qu'il  fit  pour  l'Etat  ;  je  no  dirai  pas  qu'il 
épargna  plus  d'un  milliard  de  numéraire,  qu'un 
nombre  considérable  de  Français  lui  dut  la  vie,  que 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  est  son  ouvrage,  et  que 
ce  traité  assura  à  la  France  de  grands  avantages  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe.  Les  représentants 
do  la  nation  françaisene  peuvent  oublier  de  si  grands 
services  quand  il  s'agit  de  consacrer  la  reconnais- 
sance de  la  nation.  Vous  avez  donné  au  général  Lnk- 
ner  une  pension  de  36,000  livres  j)our  vous  avoir 
battus  ;  et  vous  refuseriez  une  juste  indemnité  aux 
enfants  d'un  homme  qui  a  vaincu  pour  vous,  qui  a 
servi  la  patrie  avec  tant  de  gloire  !  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Après  une  légère  discussion ,  la  proposition  da 
M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Me 
non  une  lettre  par  laquelle  il  me  marque  que  son 
rapport  n'est  pas  prêt.  (II  s'élève  des  murmures.) 

M,  Clermont-Lodève  :  Vous  avez  été  instruits  par 
les  dé|)artements  voisins  d'Avignon  et  du  Comtat  des 
excès  qui  se  commettent  dans  ces  pays.  M,  Menou  , 
qui  vous  avait  déjà  promis  son  rapport  pour  avant- 
nier,  et  qui  le  remet  de  jour  en  jour,  ne  calcule  pas 
combien  ,  dans  un  quart  d'heure,  il  peut  être  répan- 
du de  sang.  C'est  à  vous  à  prévenir  ces  malheurs.  Je 
pense  donc  que  vous  pouvez,  pour  votre  décision  dé- 
finilivo,  attendre  le  rapport  qui  vous  est  promis  et 
les  recherches  que  fait  M.  le  rapporteur  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  mais  que  vous  devez  dans  ce 
moment  envoyer  des  secours  à  Avignon.  Je  demande 
que  vous  preniez  ce  pays  sons  votre  protection,  que 
vous  y  envoyiez  un  nombre  suffisant  do  troupes,  avec 
un  comuiandant  qui  marchera  au  nom  du  roi,  au 
nom  des  lois.  Quand  vous  aurez  ensuite  examiné  les 
traités,  (luand  v  ous  aurez  fait  attonticm  au  respect  ilil 
à  la  propriété,  quand  vous  aurez  reconnu  que  les 
droits  du  Sainl-Siégo  sont  inallatiuablos  (il  s'élève 
des  murmures),  le  Saint-Siège  ne  pourra  que  vous 
savoir  gré  do  cet  office  prolecteur.  Li  s  députés  des 
iloparteinenls  voisins  vous  ont  dit  que  le  territoire 
français  avait  i-té  violé,  que  les  habitants  do  ces  dé- 
partements brûlaient  de  voler  au  secours  lU'  leurs 
parents  et  de  leurs  amis.  Je  vous  jirie  de  vouloir 
iiion,  sans  avoir  égard  au  nouveau  délai  que  de- 
mande M.  Menou ,  statuer  dans  ce  moment  que  le 
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roi  sora  pri«'  d'cnvoypr  à  Avignon,  sous  In  dirrction 
d'un  ol'iicicrgc'iK'ral,  dcst'orci'S  sulfisaiitcs  pour,  siu- 
la  réquisition  de  coujmissaires  civils,  y  protéger  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  les  proi)ri('les. 

M.  RocEsi'ir.iiiiE  :  Je  suis  convaincu,  comme  le 
pre'opinaiit,  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des  no- 
tions qui  nous  sont  promises  pour  prendre  sur-Ic- 
cbamp  un  parti;  mais  je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  serait  dangereux  de  prendre  une  décision 
provisoire,  précisément  en  sens  inverse  de  celle  que 
sollicitent  le  peuple  avignonais  et  l'intérêt  de  la  na- 
tion française.  Que  vous  proposc-t-oni'  de  mécon- 
naître le(lroit(pii  appartient  essentiellenh-nt  à  Ions 
les  peiq)lesde  s'associer  avec  un  peuple  voisin, droit 
en  vertu  duquel  les  Avignonais  vous  offrent  le  seul 
moven  de  proh'ger  la  révolution  dans  cette  partie 
de  la  France  contVc  les  attaques  de  ses  ennemis.  Cette 
proposition  à  pour  but  de  vous  cmpêcber  de  recon- 
nailie  la  souveraineté  du  peuple  avignonais,  et  de  le 
protéger  connue  partie  de  l'empire  Irançais.  On  veut 
que  vous  envoyiez  provisoirement  des  troupes  pour 
l'aire  la  loi  à  ce  pays,  pour  vous  en  enqiarer,  pour  le 
maîtriser,  tandis  que  vous  devriez  reconnaître  sa 
souveraineté.  La  première  fois  que  cette  grande 
question  a  été  discutée,  que  vous  disaient  ceux  qui 
s'opposaient  à  la  réunion?  (pie  vous  ne  pouviez  vous 
emparer  d'Avignon  sans  commettre  une  injustice, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étran- 
gère, sans  violer  l'engagement  que  vous  avez  pris 
de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes 
l)ersonnes(iui  vous  proposent  aujourd'luii  d'envoyer 
des  troupes,  sans  doute  |)oiir  que  ces  troupes,  aux 
ordres  du  pouvoir  exécutif,  y  remettent  ce  qu'on 
appelle  la  paix.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.)  El  pourcpioi  vous  |)ropose-t-oii  ce  parti  ? 
parce  que  les  Avignonais,  obligés  de  repousser,  les 
armes  à  la  main,  les  atiacpies  du  parti  opposé,  ont  su 
résistera  nos  ennemis  communs.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  ces  citoyens  qui,  par  leur 
courage,  ont  l'ait  triompher  la  justice  et  la  liberté. 

M.  CLERMONT-LoDÎiVE  :  Attendez  le  rapport  pour 
cire  instruit  des  faits  et  du  vœu  des  Avignonais. 

M.  HoiiESPiEiîm;  :  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que, 
loin  de  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la  liberté, 
on  lui  envoyât  des  secours  funestes  pour  prot('ger 
les  ennemis  de  la  France?  Je  demande  (jue  vous  dé- 
cidiez avec  pronqititude,  mais  avec  sagesse;  que 
vous  ne  compromettiez  pas,  par  une  décision  pro- 
visoire, les  inlérêls  des  Avignonais  et  les  vôtres;  et 
puisque  le  préopinant  n'e>^t  pas  d'accord  avec  moi 
sur  les  faits,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
examiniez  cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passii'z  à 
l'ordre  du  jour.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  M.  IMenou  ,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
accorder  un  délai  illimité  ;  mais  au  contraire,  puis- 
que plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  connais- 
sent cette  affaire,  et  sous  le  rapport  des  faits,  et  sous 
le  ra|)porldu  droit  public,  puisqu'elle  a  déjà  été  dis- 
cutée plusieurs  lois,  puis(prelle  a  t'Ié  éclaircie  par 
des  écrits  très-lumineux  ,je  demande  (pie  la  discus- 
sion s'ouvre  dès  ce  moment ,  sauf  à  entendre  la  lec- 
ture du  rapiiort  avant  votre  décision. 

M.  PniEun  :  Il  n'est  |)ersoiine  qui  ne  partage  la  sol- 
licitude de  rant(=-pr('0|)inant  pour  la  cessation  des 
troubles(pii  existeutdans  ces  mallieureusesconlrées; 
il  faut  (jne  vous  prononciez  prompteinent  sur  le  vœu 
des  habitants.  Mais  devez-vous  adopter  la  mesure 
provisoire  qui  vient  de  vous  être  proposée?  Vous 
devez  vous  rappeler  quelles  ont  été  (h-jà  les  consé- 
quences de  celte  même  démarche.  Vous  aviez  en- 
V()y('  des  trouiies,  et  peu  après  vous  avez  cru  qu'il 
était  de  votre  prudence  de  les  rappeler.  Si  vous  en- 
voyezdes  troupes,  le  général  et  les  soldats  prendront 


parti  dans  celte  querelle,  et,  au  lien  de  rétablir  la 
paix,  ils  feront  une  guerre  ouverte  ;  ils  embraseront 
le  pays.  Cette  affaire  pourrait  bientôt  être  déc  dée 
en  définitive.  Nous  nous  rappelons  des  faits  histori- 
ques qui  ont  été  très  bien  établis  par  M.  Bouche, 
M.  Tronchet,  M.  Pétion;  nous  savons  qu'il  ne  s'est 
jamais  rien  dit  dans  cette  discussion  qui  pût  les  dé- 
mentir ;  qu'il  est  toujours  constant  que  le  pape  avait 
abusé  (le  la  jeunesse,  et  peut-être  du  crime  d'une 
princesse  infortunée  ,  pour  s'emparer  d'Avignon  ; 
qu'il  a  été  démontré  que  le  comtat  Venaissin  fut  le 
prix  d'un  acte  de  tyrannie.  Je  sais  aussi  qu'en  cou- 
sidérant  celle  allaire  sous  un  autre  aspect  ;  en  con- 
sultant, non  pas  la  Bibliothèque  du  Roi,  parce  (jifou 
n'y  trouve  que  les  témoignages  d'écrivains  esclaves 
qui  travaillaient  sous  la  verge  du  despotisme,  mais 
la  raison,  la  justice,  les  droits  des  nations,  on  par- 
vient à  des  résultats  également  avantageux.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles;  c'est  le  grand  livre 
des  droits  des  nations  qui  nous  fournira  ces  maximes 
imprescriptibles:  que  les  nations  sont  souveraines, 
qu'elles  ont  le  droit  de  se  réunir  à  d'autres.  Comme 
ces  maximes  ne  peuvent  être  contestées,  comme  elles 
d('cident  la  question,  je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur-le  champ. 

M.  CRU.LOy  jeune  :  Ce  que  M.  Robespierre  vous  a 
présenté  comme  nue  décision  provisoire  n'est  qu'une 
précaution  qu'il  me  paraît  que  la  prudence  et  l'hu- 
nianité  prescrivent.  Des  hommes  s'eutr'c'gorgenl;  ils 
demaïKlent  votre  médiation.  Il  s'agit,  non  pas  d'en- 
voyer des  troupes  pour  agir,  comme  les  premières, 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  c'est-à  dire  pour 
les  souinettre  a  un  parti;  mais  il  faut  envoyer  des 
commissaires  civils,  qui  seuls  auront  le  droit  de  re- 
quérir, et  leur  donner  un  nombre  de  troupes  suffi- 
sant, non  pas  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  em- 
pêcher les  habitants  de  s'égorger.  C'est  pour  que  le 
relard  de  votre  décision  ne  fasse  pas  couler  le  sang 
des  citoyens,  c'estcomme  protecteurs  de  l'humanité, 
que  je  demande  que  vous  envoyiez  des  commissaires 
civilsavec  des  troupes,  comme  l'a  demandé  M.  Clcr- 
mont-Lodève. 

M.  Legrand:  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes  est 
inutile  dans  les  circonstances,  en  même  temps  que 
dangereux  en  politiipie.  Si  vous  commencez  par  oc- 
cuper le  pays  par  des  troupes,  par  vous  emparer  des 
postes,  et  que  vous  incorporiez  ensuite  Avignon  à  la 
France,  ne  poiirra-t-on  pas  dire  que  le  vœu  des  habi- 
lantsa  été  violenté,  que  vous  vous  êtes  emparés  de  ce 
pays  par  la  force?  La  justice,  la  politi(|ue  exigent 
donc  que  vous  laissiez  les  choses  in  slalu  quo  jus- 
qu'au moment  de  votre  décision.  La  mesure  propo- 
sée me  paraît  ensuite  inutile,  puisque  vous  pouvez, 
presque  sur-lechamp,  prononcer. 

M.  l'ÉrioN  :  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  de  la  nécessité  de  prononcer  sans  délai  sur  la 
pétition  des  peui)les  avignonais  et  cointadin;  mais  le 
ra[)porteur  ne  peut  faire  son  rapport  que  sam.di.  11 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  pouvez  prononcer 
d'une  manière  di'linitive  dans  quarante-huit  heuri'S, 
vous  devez  prendre  des  mesures  provisoires  inutiles 
ou  dangereuses.  Jecrois  que  vousnedevez  envoyer  ni 
troupes,  ni  commissaires  civils;  la  première  fois  que 
vous  avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  que  i)rotéger  nos  établissements  publics,  et 
vous  avez  élé  obligés  de  les  rappeler.  Cependant 
combien  il  est  ilifterent  d'envoyer  des  troupes,  seu- 
lement |)our  prot('gerdes  établissements  nationaux, 
ou  de  les  envoyer  sous  prétexte  d'apaiser  les  trou- 
bles! Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  envoyer  des 
troupes  chez  une  nation  étrangère  qui  n'a  pas  requis 
votre  puissance.  Les  Av  g  onais  demandent  leur  r(>'- 
nnion  a  la  France  ;  ils  ne  demandent  pas  votre  mé- 
diation ,  et  la  France  ne  neiit ,  sans  une  extrême  in- 
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justice,  envoyer  des  troupes  chez  ses  voisins  parce 
qu  ils  se  batlcnt.  Supposez  ;;'Je  chez  une  aulrc  iia- 
lion  quelconque  il  se  passât  dos  scènes  aussi  désas- 
treuses :  pourri('Z-V(iUS  y  envoyer  des  troupes,  et  les 
nations  étrangères  pouiraient-elles  en  envoyer  chez 
vous?  Ne  pourrail-it  pas  arriver  que  les  troupes  avi- 
gnonaises  et  cointadines  se  tournassent  contre  les 
vôtres  qu'elles  n'auraient  pas  demandées? 

Le  seul  moyen  que  vous  avez  de  pacifier  ce  pays 
est  donc  de  le  reunir  à  la  France,  et  c'est  le  seul  cpii 
vous  donne  le  droit  d'y  envoyer  des  troupes.  Croyez- 
vous  d'ailleurs  que  ces  troupes  pussent  être  rassem- 
blées, qu'elles  pussent  se  porter  à  Avignon  avant 
que  vous  ayez  pris  les  mesures  dèlinitives  qu'on 

attend  de  vous? Je  demande  donc  que  sur  la 

motion  qui  a  été  faite  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
que  cependant  les  pièces  sur  cette  allaire  soient  lues 
samedi  sans  délai. 

L'Assemllée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lodève,  et  décide  que  le  rapport  sera  fait 
samedi  prochain. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  qu'on  ne  pourrait 
jouir  à  la  lois  d'une  pension  et  d'un  traitement.  On 
nous  demande  une  exception  pour  les  pensions  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  surtout  pour  celles  des 
oUiciersdehi  marine.  Votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir vous  proposer  de  déroger  à  la  loi  par  laquelle 
vous  avez  établi  qu'on  ne  pourrait  avoir  de  pensions 
pendant  l'activité  de  service  ;  il  vous  propose  cepen- 
dant d'entendre  M.  VaudreuiljOlficierde  marine, qui 
léra  valoir  ses  raisons. 

M.  Valdreuil  :  Je  dirai  à  l'Assemblée,  première- 
ment que  le  traitement  attaché  à  la  croix  de  l'ordre 
de  Saint- Louis  était  donné  à  titre  de  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat,  et  non  à  titre  de  retraite; 
que  la  plupart  des  olliciers  généraux  de  la  marine 
qui  sont  grand'croix  n'ont  pu  parveii-r  à  ce  grade 
qu'en  passant  par  tous  les  autres,  et  après  avoir  at- 
teint un  âge  avancé  ;  qu'ils  sont  tons  assez  mal  par- 
tagés de  la  fortune  ,  (ju'ils  ont  tous  rendu  des  ser- 
vices distingués.  Je  demande  donc  que  ces  pensions 
soient  conservées. 

M,  Fkrmon  :  Vous  n'avez  accordé  pour  les  pen- 
sions qu'un  fonds  déterminé;  vous  ne  pouvez  donc 
doiuier  de  pension  à  ceux  qui  ont  déjà  un  traitement 
qu'en  privant  de  tout  secours  ceux  qui  n'ont  pas  de 
traitement. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  des 
gratifications  progressives  aux  olliciers,  en  propor- 
tion de  leurs  années  de  service. 

M.  Gai.bf.rt  :  Je  demande  que  tous  les  services  des 
olliciers  généraux  de  marine  soient  examinés ,  et 
qu'ils  soient  récompensés  eu  consé(puMice. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrété  (juc  tous  les 
pensionnaires  dont  les  pensions  seront  supprimées 
pourront  recevoir  des  gratilications  annuelles  à  rai- 
son de  leurs  services.  Les  titulaires  actuels  seront 
donc  tous  indenuiis('s  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sions, et  ne  seront  pas,  connue  on  le  supjjose,  dé- 
pouillés des  récompenses  que  leurs  services  ont  mé- 
ritées; mais  vous  devez  maintenii"  le  principe  qu'on 
ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même  temps  que  d'un 
traitement. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  proposition  de 
M.  Camus. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales. 

M.  RoBESPiiRRE  :  J'ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  de  la  garde  natit^ 
iiale  ;  j'ai  prouvé  que  tous  les  citoyens  devaient  y 
être  admis,  si  l'on  ne  voulait  diviser  la  nation  eu 
deux  classes,  dont  l'une  serait  à  la  discrétion  de  l'au- 


tre. J'ai  prouvé  qu'il  fallait  soustraire  la  garde  na- 
tionale à  l'inlluenee  du  pouvoir  exécutif,  puiscpi'elle 
doit  servir  au  besoin  pour  nous  défendre  contre  ra 
force  uniitaire  dont  ce  |)Ouvoir  exécutif  est  arnu-. 
Maintenant  j'appliipie  ces  principes  au  projet  qui 
nous  est  pr('senlé  par  les  deux  comités,  et  je  trouve 
(lu'il  les  viole  entièrement;  il  lait  de  la  garde  na- 
tionale un  corps  qui  peut  devenir  l'instrument  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  vrai  que  pour  cela  le  comité 
suppo.se  le  cas  d'une  invasion  subite  par  une  troupe 
étrangère  ;  c'est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses 
ontétéjustiliéespardesmotds honnêtes. C'est  le  fond 
du  projet  (ju'il  faut  examiner.  Ne  voit-on  pas  que  le 
g  uvernement  pourra  faire  naître  facilement  l'évi-- 
nement(ju'a  prévu  le  comité,  avec  l'influence  qu'a 
le  pouvoir  exécutil  sur  la  paix  et  la  guerre?  On  di- 
rait que  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  em- 
ployées que  poiu-  faire  la  guerre  aux  ennemis  du 
deiiors ,  tandis  (pie  les  principes  veident  qu'ils  ne 
soient  employés  que  dans  les  cas  extrêmes.  Serait- 
ce  un  projet  de  circonstance  qu'on  a  voulu  nous 
présenter,  ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tons  les 
temps? 

Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  et  véritable 
de  l'institution  des  gardes  nationales.  Il  place  sans 
cesse  la  garde  nationale  dans  les  circonstances  où 
elle  doit  faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ;  mais 
n'est- elle  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté 
contre  les  attaques  du  despotisme?  Ce  \nol  liberté 
n'a  pas  été  proféré  une  seule  fois  dans  tout  le  pidji-t. 
Repousser  les  brigands,  livrer  à  la  justice  les  sédi- 
tieux, voilà  les  seules  idées  que  présente  la  partie  du 
projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  Il 
semble  qu'elle  ne  sera  institut'e  dans  les  campagnes 
que  pour  soutenir  la  gendarnu'rie  nationale  et  les 
troupes  de  ligne.  Faire  ainsi  une  armée  subsidiaire 
pour  combattre  les  citoyens,  n'est-ce  pas  là  l'oubli 
de  tous  les  principes  ?  Pourrons-nous  soutenir  l'idée 
de  voir  les  paisibles  habitants  des  campagnes  pré- 
sentes comme  la  partie  de  la  nation  qui  a  le  plus 
besoin  d'être  conteime?  Cette  distinction  est  insul- 
tante ;  ces  détails  sont  inutiles.  Il  suflit  bien  d'avoir 
prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales, 
présentée  par  le  comité,  est  le  renversement  des 
principes  de  la  liberté.  Il  interdit  jusqu'au  port 
d'armes  aux  citoyens  non  actifs,  rs'est-ce  pas  là  créer 
un  vaste  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  la  na- 
tion? N'est  ce  pas  remettre  le  pouvoir  politi(jueet 
la  force  armée  dans  les  mains  d'une  seule  classe  ,  et 
celte  force  armée  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif par  des  voies  indirectes?  Tous  les  citoyens  ne 
sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie?  Quels 
sont  ceux  que  vous  jugez  incapables  de  porteries 
armes?  Teniez- vous  ce  langage  lors(]u'ils  se  sont 
armés  pour  vousdélendre,  lorsqu'eidin  ils  ont  fait  la 
révolution?  Mais,  dira-t-on  ,  le  comité  propose  de 
maintenir  dans  la  fonction  de  garde  nationale  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  l'éptxine  de  la  révolu- 
tion ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur 
faudrait-il  subir  un  jugement  nécessairement  arbi- 
traire? Est-ce  parce  qu'ils  ne  seront  pas  favorisés  de 
la  fortune?  Où  étaient  donc  les  comités  au  H  juil- 
let? S'ils  avaient  vu  cette  j(»urnée,  ils  n'auraient  pas 
fait  cette  insulte  à  la  partie  respectable  de  leurs 
concitoyens.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  tout  citoyen  domicilié  a  droit  d'être  in- 
scrit sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dudois-Cran'cé  :  II  est  important  de  détruire 
un  préjugé  <]ni  pourrait  être  dangereux  par  ses  con- 
séquences. On  propose  d'écarter  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inaclils;  il  n'est  pas  d'autres  ci- 
toy<'ns  inactil's  que  les  mendiants  et  les  vagabonds; 
car  tout  citoyen  ayant  un  genre  quelconque  diu- 
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duslrio,  on  un  endroit  ponr  se  mettre  à  convert, 
ac{|iiitlp  toujours  30  ou  40  sous  d'imposition.  11  ne 
faut  donc  entendre  par  citoyens  inactils  que  la  classe 
qu'il  laut  surveiller  sans  cesse;  et  personne  sans 
doute  ne  veut  procurer  à  cette  classe  les  movens  de 
détrousser  les  passants,  ou  même  de  fouiller  dans 
les  poches  des  gardes  nationales.  (On  applaudit.) 

M.  PÉTiON  :  Vous  avez  d('cidé  que  tons  les  citoyens 
actifs  seraient  tenus  de  s'inscrire  sur  les  registres  des 
gardes  nationales.  Cette  obligation  n'est  pas  un  titre 
d'exclusion  pour  les  citoyens  non  actils.  Votre  in- 
tention n'est  pas  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
qui  serait  on  ne  peut  pas  plus  funeste.  La  défense  de 
la  pairie  n'est  pas  un  droit  constitutionnel,  mais  un 
droit  ^\ae  l'on  tient  de  la  nature.  Je  conclus  à  ce  que 
la  proposition  de  M.  Robespierre  soit  adoptée. 

M.  Rabaud  :  Je  demande  la  parole  ponr  exposer 
des  vues  générales  qui  pourront  éclairer  la  discus- 
sion. Vos  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir 
de  justitier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  présenté 
pour  l'organisation  des  gardes  nationales.  Les  prin- 
cipes qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  consignés  dans 
un  rapport  général  qui  vous  avait  été  fait  sur  l'or- 
ganisation de  la  force  publique  ;  ils  étaient  dictés  par 
par  vos  décrets  constitutionnels,  dont  leurs  articles 
ne  sont  que  le  développement,  et  des  yeux  exercés 
ont  dû  les  découvrir  dans  ces  articles  mêmes  et  dans 
la  liaison  de  toutes  les  parties  du  décret;  car,  pour  des 
législateurs  habitués  depuis  deux  ans  à  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  principe  qui  l'a  dictée,  la 
lecture  du  projet  de  décret  a  dû  offrir  dans  ses  ré- 
sultats les  motifs  qui  nous  avaient  inspirés.  Cepen- 
dant il  a  été  atta(|ué;  et ,  ce  qu'il  est  important  de 
remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché  deux  défauts 
absolument  contraires  :  qu'il  était  trop  militaire,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  assez.  Un  des  opinants,  effrayé  de 
celte  puissante  armée  de  ligne  que  vous  avez  mise 
dans  la  main  du  pouvoir  exécutif,  en  prévoyant  avec 
raison  ,  je  le  dis  avec  lui ,  que  cette  force  pourrait 
un  jour  être  dangereuse  à  la  liberté,  n'a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  qiiede  lui  opposer  la  force  même  de 
la  uiitiou  ,  (le  mettre  en  équilibre  armée  contre  ar- 
mée ,  de  domier  l'armée  nationale  à  mouvoir  au 
corps  législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  et  l'autre  et  toujours  prêts  à  se  livrer 
le  combat. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sacrifié 
la  nation  ;  ils  la  désarmaient,  et  la  livraient  pieds  et 
poings  liés  à  l'armée  du  pouvoir  exécutif.  Il  n'avait 
pas  observé  que  l'armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  que  vous  avez  décrétée,  et  les  cent  mille 
auxiliaires  que  vous  y  avez  joints  ,  ne  sont  pas  une 
disposition  constitutionnelle,  mais  une  mesure  que 
les  circonstances  vous  ont  dictPe;  que  chaque  lé- 
gislature a  le  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre  des  défenseurs  de  l'Etat  et  d'en  régler  la 
solde  ;  (jue  surtout  il  n'est  jamais  permis  de  saerilier 
les  principes  ;  que  c'est  un  principe  constitutionnel 
que  la  nation, considérée  sous  le  nom  de  garde  na- 
tionale, n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y  a 
d'autres  remèdes  au  nombre  ou  au  pouvoir  de  l'ar- 
mée de  ligne  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opinant 
trouvait  donc  que  notre  garde  nationale  u'c'tait  pas 
assez  militaire.  Elle  l'était  trop  au  gré  d'un  autre 
opinant,  dont  tout  le  système  se  réduit,  en  dernière 
analyse,  à  dotmer  des  armes  à  tons  les  citoyens,  mais 
à  ne  pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  éiionciation  de  cette  |)roposition  :  que 
tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en  faire  usage 
qunnd  ils  en  seront  requis.  Ce  n'est  pas  là  l'organi- 
tion  <pje  vous  nous  avez  demandée.  Il  paraît  que 
l'opiiuint  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'Etat  serait  exposé 


à  des  incursions  étrangères,  et  où  des  citoyens  sans 
organisation  seraient  absolument  hors  d'état  de  le 
défendre,  surtout  si,  comme  il  le  souhaite  avec  rai- 
son, l'armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à  vos  comités  de  vous  faire  ici 
observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la  vôtre, 
entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter  soigneuse- 
ment. Créer  la  nation  en  corps  d'armée  était  la  plus 
dangereuse  monstruosité  qu'il  lût  possible  d'imagi- 
ner. Vos  comités,  justement  alarmés  des  idées  guer- 
rières (jui  tout  à  coup  semblaient  s'être  emparées  de 
la  nation,  du  goût  pour  ces  décorations  militaires, 
reste  de  notre  ancienne  servitude,  de  cet  espoir  d'a- 
vancement qui  animait  tant  d'esprits,  de  la  jalousie 
des  grades  et  des  distinctions,  de  cette  rivalité  qui 
s'établissait  entre  ce  que  l'on  appelait  l'armée  na- 
tionale et  l'armée  de  ligne,  entretenue  par  les  préju 
gés  de  celle-ci;  vos  comités  n'épargnèrent  rien  pour 
détruire  ces  dangereuses  semences,  desquelles  de- 
vait naître  la  destruction  de  notre  liberté  nais- 
sante. Leur  rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce 
sujet,  il  y  a  plus  de  cinq  mois; il  posa  les  souverains 
principes  à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  constitution  que  vous  avez  décrété, 
au  mois  de  di'cembre  dernier,  que  la  nation  armée 
pour  sa  défense  ne  formait  point  un  corps  militaire» 
Il  espéra  que  les  progrès  même  de  la  liberté  dissipe- 
raient ces  préjug{'s  d'une  nation  de  tout  temps  bel- 
liqueuse ,  et  qu'enfin  le  moment  viendrait  où  nos 
citoyens  ne  se  croiraient  pas  avilis  parce  que  vous 
n'en  feriez  pas  des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est 
refusé  longtemps  à  l'empressement  de  ceux  qui  le 
pressaient  de  vous  rappo!  ter  ce  travail  ;  il  pensait,  et 
je  pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernier  de  vos 
travaux.  L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de 
ne  pas  décourager  cette  multitude  de  braves  ci' 
toyens  ,  ces  conquérants  de  la  liberté,  qui  savaient 
qu'elle  avait  besoin  encore  de  défenseurs,  qui  la 
voyaient  toujours  menacée,  et  qui,  revêtus  d'un  uni- 
forme guerrier,  semblaient  redouter  les  mépris  de 
votre  armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse:  ne  craignons  pas  de 
dire  la  vérité  :  cette  susceptibilité  n'était  pas  sans 
fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  nature,  mé- 
prisant ;  l'orgueil  des  titres  de  supériorité,  chers  aux 
âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre,  ajouta  ce 
penchant  au  dédain.  Les  gardes  nationales  étaient 
les  instruments  de  la  révolution;  une  foule  d'offi- 
ciers de  ligne  s'en  déclaraient  hautement  les  enne- 
mis; leur  mépris  aurait  été  d'autant  plus  dur  ponr 
les  citoyens  qu'il  aurait  été  fortifié  de  la  haine,  et 
fondé  sur  des  opinions  que  la  nation  entière  réprou- 
vait. Ces  dispositions  changeront  sans  doute  ;  sans 
doute  les  officiers  de  l'armée  se  soumettront  à  la 
toute-puissance  de  la  nation,  leur  souverain  ;  ils  re- 
tourneront à  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien 
votre  lente  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre 
eux.  Mais  enfin ,  dans  ces  moments  dont  te  terme 
n'est  pas  encore  veiui ,  if  y  avait  quelque  danger  à 
laissercraindreauxcitoyensqui  servaient  la  patrie  en 
qualité  de  gardes  nationales  qu'ils  ne  fussent  sacrifiés 
à  l'armée  de  ligne,  comme  on  vous  l'a  dit  dans  cette 
tribune;  qu'ils  ne  se  crussent  désarmés,  dégradés, 
et  (pie,  jugeant,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  nous  eu 
accuser  pendant  six  mois,  que  nous  voulions  les  li- 
vrer aux  instruments  naturels  du  despotisme,  ils 
n'abandonnassent  la  cause  dont  ils  se  croiraient 
abandonnés.  Votre  comité  a  eu  cent  preuves  de  cette 
tlangereuse  disposition.  Fallait-il  pour  cela  sacrifier 
les  principes?  Non,  sans  doute;  il  n'y  o  peint  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière  éclaire 
tôt  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  inflexibilité  fait 
plier  devant  elle  tous  les  obstacles  ;  aussi  vos  comi- 
tés les  ont-ils  religieusement  observes. 
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Jp  vous  ai  dpjà  démontré  que  nous  n'avions  fait 
que  développer  ces  principes  inèuies  ,  décrélés  par 
vous.  Mais  puisque  uiou  discours  a  pour  objet  aussi 
de  répondre  aux  inculpations  (pii  ont  été  faites  à  vos 
comités,  de  n'avoir  pas  même  soupçonné  les  bases 
sur  lesquelles  devait  être  f'oiidée  l'organisation  que 
vous  leur  avez  demandée,  je  vais  prouver  en  i)eu  de 
tuots  que  les  principes  posés  par  l'opuiant  que  je 
réliite  sont  précisénuMit  les  bases  de  notre  projet  (le 
d('cret;  en  sorte  que,  s'il  les  y  a  vues,  il  a  pu  les  en 
tirer;  s'il  ne  les  y  a  pas  vues,  nous  allons  les  lui  mon- 
trer. Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le 
préopinaut  vous  a  présentés.  «  Le  prince,  ni  aucune 
personne  snr  laquelle  le  prince  a  une  influence 
sjtéciale,  ne  doit  nommer  les  chels  ni  les  ol'ticiers 
des  gardes  nationales.»  Tel  est  le  principe  posé  par 
M.  Kob»'spierre.  Dans  notre  projet  ils  sont  iu)mmés 
par  leurs  coiicitoyens  ;  nous  avons  donc  connu  ce 
principe.  «  Les  chefs  et  les  ofliciers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs  ni  ofliciers  des  gardes 
nationales.  »  Ce  principe  fait  le  vingl-ciuquièuie  ar- 
ticle de  noire  seconde  seclion.  «  Le  prince  ne  doit 
ni  avancer,  ni  récompenser,  ni  punir  les  gardes 
nationales.  »  Nous  ne  jjroposons  pas  la  moindre 
disposition  qui  choque  le  moins  du  monde  ce  prin- 
cipe, 

«  II  faut  empêcher,  dit  M.  Robespierre,  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  esprit  particulier  :  »  ce  principe  se 
trouve  dans  le  texte  de  nos  décrets  ;  «  que  les  chefs 
ne  portent  pas  habituellement  des  mar(iues  distiuc- 
tives.  »  Nous  le  proposons  actuellement.  Telles  sont 
les  principales  bases  qiu-  le  préopinant  a  accuse  les 
comités  de  n'avoir  pas  soupçoiuiées.  et  que  cepen- 
dant ils  ont  posées  presque  dans  les  nuques  ternies. 
Je  suis  loin  de  me  plaindre  de  celte  lutte; elle  entre- 
tient le  mouvement,  iircmier  élément  d'une  assem- 
blée d'hommes  libres.  On  a  donc  fait  aux  comités 
deux  reproches  contraires  :  1"  qu'il  humiliait  l'JS 
citoyetjs  en  les  soumettant  à  l'armée  ;  2°  (ju'il  don- 
nait un  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en  en  faisant 
une  armée.  Il  est  facile  de  prouver  qu'il  n'a  fait  ni 
Vuu  ni  l'autre.  Entre  ces  deux  écueils  qu'il  fallait 
éviter,  le  comité  devait  s'arrêter  à  résoudre  ce  pro- 
blème :  «  organiser  les  gardes  nationales  de  manière 
qu'elles  ne  |)ussent  pas  faire  un  corps  militaire,  et 
que  cependant  elles  pussent  en  faire  le  service  au 
nionu'ut  où  l'Etat  en  aurait  besoin.  » 

Nous  avons  cru  qu'il  fallait  des  dispositions  parti- 
culières pour  les  circonstances  actuelles,  et  voici  en 
conséquence  le  projet  que  nous  vous  soumettrons 
d'abord  :  «  Les  citoyens  faisant  les  fonctions  de  gar- 
des nationales  se  considéreront  comme  étant  dans 
tout  le  royaume  en  état  de  réquisition  permanente, 
jusqu'à  ce  que,  la  constitution  étant  établie  et  le 
nouvel  ordre  de  choses  s'exécutant  sans  obstacle,  le 
cor|)S  législatif  indicjue  l'épociue  où  cet  état  de  ré- 
quisition permanente  doit  cesser.  »  Il  est  nécessaire 
que  vous  adoptiez  ce  décret.  Le  péril  pour  la  liberté 
subsiste  encore;  la  constitution  n'est  point  achevée, 
et  l'ordre  public  n'est  pas  encore  entièrement  établi. 
Cependant  vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  pour 
compléter  la  discussion  ,  décréter  les  articles  pure- 
ment civils,  et  le  titre  I«r  les  a  pour  objet. 

M.  NoAiLLES  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
le  principe  proposé  par  M.  Rabaud,  qu'il  faut  que  la 
nation  entière  tienne  l'armée  en  écliec. 

M.  Radaud  :  J'ai  combattu  cette  idée ,  au  con- 
traire. 

iM.  NoAiLrES  :  Je  pense  aussi,  comme  MM.  Robes- 
pierre et  Pétion,  (jue  tout  citoyen  domicilié  doit  faire 


le  service  de  la  garde  nationale  ,  alin  de  ne 
deux  classes  dans    lElat.  Qu'on   veuille 


pas  faire 
bien  se 


rappeler  que  k  despotisme  n'a  fait  tant  de  progrès 


en  Hollande  que  parce  qu'il  s'est  emparé  de  cette 
classe  (pi'oii  a  rejetee  du  sein  de  la  nation. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  est  important  d'établir 
une  marche  dans  la  discussion.  Chacun  réclame  la 
priorité  pour  son  principe  ;  il  faut  d'abord  le  poser. 
L'article  111  présenté  par  le  comité  consacre  un  gou- 
vernement aristocratKiue  ;  il  est  ainsi  conçu  :  -  Ceux 
qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l'épo- 
que de  la  rtivolution  ,  et  qui  sont  actuellement  en 
état  de  service  habituel,  poinront,  s'ils  en  sont  ju- 
gés dignes,  être  honorablement  maintenus,  par  déli- 
bération des  conseils  généraux  des  communes,  dans 
le  droit  de  continuer  leur  service.  »  Ainsi  vous  don- 
nez aux  conseils  géjiéraux  le  droit  de  statuer  sur 
l'état  des  personnes;  ce  qui  en  fera  autant  de  fac- 
tions. Une  loi  doit  être  claire  et  surtout  précise  ;  y  en 
a-t-il  une  plus  vague  que  celle  qui  porte  :  "  s'ils  en 
sont  juges  dignes.-'  Les  conseils  gém-raux,  qui  ont  été 
organisés  sous  l'influence  des  aristocrates  ,  ne  juge- 
ront dignes  que  les  aristocrates.  Il  faut  que  la  loi 
soit  générale.  Ceux  qui  ont  exposé  leur  vie  snr  les 
remparts  de  la  Bastille  ne  demandent  ni  privilèges, 
ni  faveurs,  mais  la  jouissance  des  droits  communs  à 
tous;  ne  faites  pas  les  communautés  juges  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  honneur. 

Un  des  préopinants  a  revendiqué  l'égalité  avec  les 
troupes  de  ligne  pour  les  gardes  nationales.  Ne  sait- 
on  pas  que  la  souveraineté  existe  sous  les  rapports 
civils,  et  (jue  les  troupes  de  ligne  sont  k  la  solde  des 
gardes  nationales?  (  On  applaudit.  )«  Dans  un  pays 
libre,  a  dit  Montesquieu,  un  citoyen  ne  craint  pas  un 
autre  citoyen;  «voilà  un  principe  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Prenons  garde  aux  distinctions  qui 
pourraient  détruire  l'égalité  politique.  Il  faut  qu'un 
capitaine,  marchant  à  la  tète  d'un  détachement,  ait 
une  marque  distinctive  ;  mais  aussilôt  que  le  service 
a  cessé,  il  doit  mettre  la  marque  de  supériorité 
dans  sa  poche  ,  et  l'égalité  recommence.  Sans  cela 
vous  metlez  à  la  place  du  re-pecl  pour  la  loi  la  crainte 
des  indiviilus.  Permettez-moi  de  plaider  pour  l'éga- 
lité. «  Dans  un  gouvernement  despotique,  dit  encore 
Montesquieu,  tous  les  hommes  sont  égaux,  parce 
qu'ils  sont  également  avilis.  »  L'égalité  est  donc  la 
consolation  des  esclaves  et  la  force  des  hommes  li- 
bres; si  l'Assemblée  contrevenait  à  ces  principes, 
elle  détruirait  la  liberté. 

M.  Rabaud  fait  lecture  du  premier  article  présenté 
par  les  comités  de  constitution  et  militaire. 

«Art.  I".  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  service 
dp  la  pardc  nalioiiale,  sur  dos  registres  qui  seront  ouverts  à 
cet  effet  d;ins  les  municipalilés  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence  continuée  depuis  un  an  ;  ils  seront  ensuite  distri- 
bues par  compagnies ,  comme  il  sera  dit  au  litre  suivant.  ■ 

M.  BizoT  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  rapporlcur 
n'adopte  pas  l'article  présenté  i)ar  les  préopin.mts.  Ne 
faites  pas  cnlre  le  riloyen  actif  et  le  citoyen  pas>ir  de  dis- 
tinction dangereuse.  On  ne  tient  ù  la  cbose  publique  (|n'au- 
tant  qu'on  y  concourt  par  soi-même  ou  par  ses  représen- 
tants. Vous  avez  distingué  les  droits  politiques;  je  ne 
prétends  pas  attaquer  ce  décret;  mais  il  s'agit  ici  d'cxn- 
miner  si  vous  devez  donner  un  intérêt  à  maintenir  le  bon 
ordre  à  ceux  qui  n'ont  pas  ces  droits  politiques,  et  ce 
n'est  qu'en  leur  laissant  la  faculté  d'être  gardes  nationales 
que  vous  pouvez  les  allaclier  et  les  lier,  pour  ainsi  dire,  à 
l'action  du  gouvernement. 

M.  Malès  :  La  question  bien  sentie  n'en  ferait  plus  une, 
puisque  M.  Dubois-Crancé  vous  a  prouvé  qu'il  n'était 
point  de  citoyen  domicilié  qui  ne  payât  30  ù  40  sous  d'im- 
position. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  n;ilionale  dé- 
crète que  les  citoyens  domiciliés  et  leurs  (ils,  âgés  de  dix- 
buit  ans,  pourront  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes 
nationales. 

M.  D\M>RF.  :  Si  vous  voulez  que  les  législatures  ne 
cbangent  pas  votre  consiitution,  il  ne  faut  pas  commencer 
par  l'altérer  vous-mêmes.  Vous  avez  décrété  ^ue,  pour 
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être  citoyen  actif,  il  Fallait  payer  une  conlribulion.  Le 
domicile  n'est  pas  suflisant,  car  le  premier  mendiant  est 
domicilié.  Je  suppose  que  tous  les  citoyens  soient  admis 
égiilemerU  à  exercer  les  fonctions  de  gardes  nationales; 
lorsqu'ils  prévariqueront,  comment  punirez-vous  celui 
qui  n'est  pas  citoyen  actif?  Il  faudra  toujours  lui  infliger 
des  punitions  corporelles,  le  mettre  toujours  en  prison.  Il 
faut  que  tout  homme  exerçant  les  droits  de  citoyen  puisse 
partager  les  charges  de  la  société.  C'est  ce  qui  me  fait  de 
mander  la  question  pré«lab!esur  la  proposition  de  M.  Ro- 
hespirere.  Rap|)clez-vous  vos  décrets  du  12  juin  et  du 
C  décembre,  et  vous  venez  que  vous  avez  liès-iniplicile- 
menl  déclaré  qu'il  n'y  avait  que  les  citoyens  actifs  qui 
pussint  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales.  On 
a  dit  que  eu  serait  faire  deux  classes  de  la  nation,  que  ce 
serait  introduire  des  distinctions.  Mais  n'en  serait-ce  pas 
une  bien  plus  injurieuse,  qui  existerait  dans  le  cas  proposé 
par  les  partisans  du  système  que  je  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  retirer  dans  sa  section  pour  délibérer, 
et  l'autre  à  qui  l'entrée  en  serait  interdite?  Vous  voulez 
donc  détruire  la  qualité  de  citoyen  actil  i  Dites-le  franclie- 
ineiit.  (On  applaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.)  On 
me  dit  que  c'est  sous  le  rapport  politique  seulement  ;  mais 
les  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  politiquement  insti- 
tuées? Vous  devez  suivre  les  bases  que  vous  avez  posées, 
et  ne  pas  détruire  en  un  instant  ce  que  vous  avez  eu  tant 
de  peine  à  élever. 

La  majorité  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  Pbieur  :  Je  demande  à  poser  un  principe  constitu- 
tionnel. 

M.  MoHEAU  ;  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieuu  :  Mon  principe (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Chables  Lameth  :  La  question  desavoir....  (Aux 
voixl  ) 

M.  LK  PnÉsiDENT  :  Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  loi 
par  les  individus  ;  je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  ia 
discussion  aux  voix. 

^  La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  d'admettre  sur  la  liste  des  gardes  natio- 
nales tous  les  citoyens  domiciliés  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Robespierre  :  Je  propose  un  amendement  au  pre- 
mier article.  Dès  les  premières  idées  développées  par 
M.  Dundié,  il  semblait  penser  que  la  question  pou- 
vait être  présentée  sous  d'autres  points  de  vue,  et  j'ai  vu 
le  moment  où  il  se  bornait  à  demander  l'ajournement. 
Lorsque  vous  allez  prononcer  sur  une  question  aussi  im- 
portante.... {Plusieurs  voix  :  Votre  amendement!)  La 
question  tient  aux  premiers  principes  .de  l'ordre  public, 
c\,.. {Plusieurs  voix  :  Votre  amendement!)  Après  une  pa- 
reille question....  (Votre  amendement!)  Est-il  un  décret 
qui  m'interdit  les  réflexions  nécessaires  pour  développer 
mou  opinion?  Je  veux  vous  proposer  une  mesure,  et  non 
pus  entrer  dans  le  fond  de  la  question.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Toute  violence  qui  tend  à  étouffer  ma 
\oix  est  destructive  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  ap- 
plaudissements.) Je  veux  proposer  une  mesure  qui  pré- 
vienne le  diinger.  Lorsqu'une  question  a  été  présentée  sous 
un  rapport....  (Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amen- 
demeiil  1)  Je  demande  une  mesure  qui  empêche...  (On  de- 
mande ù  grands  cris,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle,  à  aller  aux  voix.)  Je  crains  les  formes  dangereuses... 
M.  Dandré  :  M.  Robespierre  se  moqnc-til..., 
L'Assemblée  est  consultée;  l'article  I",  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire,  estdécrétét 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures  et  demie. 


serval  ion  de  la  caisse  des  invalides  et  des  revenus  qui  lui 

sont  affectés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  2^"  représentation  du  Con- 
valesccnt  de  qualité ,  et  Félix, 

Demain  les  Etourdis,  eWdi  6'  représentation  de  d(i7- 
laume  Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  les  Jeux 
de  C  Amour  et  du  Hasard,  en  3  actes,  en  prose;  suivi  de 
la  Fausse  Agnès,  en  3  actes ,  en  prose. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.-^Auj.  /?«• 
lâche. 

En  attendant  <es  Vacances,  comédie  en  un  acte,  avec 
ses  agréments. 

Théatke  de  Monsieur.-^  Auj.  I  llaggiaiorîfclici,  opéra 
italien  ,  musique  de  divers  auteurs. 

Demain  la  1'*  représentation  de  la  l'engeance  du  nailli, 
ou  la  suite  d' Annette  et  Lubiii ,  comédie  en  2  actes,  un 
prose ,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  87* 
représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune,  o\i  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  bouicvard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Retour  du  Te  Deum  du  Champ- de- Mars,  intermède 
villageois,  mêlé  de  couplets  ;  Narcisse,  scène  lyrique  ; 
terminé  par  le  Miroir  de  la  l'érité,  opéra  à  grande  musi- 
que et  à  grand  spectacle. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  3'  représentation  du  '  hef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et 
ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES  RENTES  DE   L  HOTELDE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  i"90.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam [\}\ 

H.imbourg 219 

Londres  ...     2A  I.  71  à  ^ 
Madrid  ....     171.  15  s. 


Cadix 17  1.  Us. 

Gènes 113  * 

l-ivourne 117 

Lyon,  Pâques ^  p 


Notice  de  la  séance  du  soir, 

M.  Begouen  a  présenté ,  au  nom  du  comité  de  marine, 
nu  projet  de  décret  sur  les  invalides  de  la  marine.  L'As- 
semblée en  a  dcciélc  le  litre  I",  qui  a  pour  objet  la  con- 


Bourse  du  28  avril. 

Actions  des  Indes,  de  2500  liv 2285,  82  \,  80 

Portions  de  1600  liv ,  .  .  .  .     1405,  (i2  \ 

—  de  312   liv. 10  s 285 

—  de  tCO  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455,  53 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 2,  1  ^,  1  {  b 

—  de  125  mill.  déc.  ilSlt 12  1,  !  b 

—  de  80  millions  sans  bulletins 4  ï.  îi  {  b 

—  sort,  en  viager •....     8;,  |b 

Bulletins 91 

Act.   nouv.   des  Indes.   .  .     1315,  12,  13,  14,  15, 16, 15 

Caisse  d'csc 4115,  10,  8,  5,  8,  10 

Demi-caisse 2055,  54,  55,  54,  53 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 670,  80,  83,  85 

Empr.de  80  millions,  d'août  17S9 2,  1  |,  ',  ^b 

Assur.  contre  les  inc 655,  53,  54,  55,  54 

—  à  vie 760,58 


NMI9. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  29  Avril  1791. 


Sur  une  émission  d'Assignats  de  5  livres. 

Unegriiiide  qiiesti  n  se  traite  maintenant  à  l'As- 
senjblée  nationale;  il  s'agit  de  suppléer  à  la  disette 
dti  numéraire,  à  l'insuffisance  de  la  petite  monnaie, 
qui  chaque  jour  se  l'ait  sentir  de  plus  en  plus.  Pour  y 
renit'dier,  on  propose  de  décréter  une  ('mission  d'as- 
signats de  5  livres.  Une  partie  du  commerce,  celle 
surtout  qui  est  à  la  tête  des  manufactures  ,  paraît  la 
désirer  ardemment,  et  est  véritablement  dans  une 
position  qui  ne  lui  permet  plus  de  s'en  passer,  si  l'on 
ne  veut  s'exposer  à  voir  fermer  les  principaux  ate- 
liers de  la  capitale  et  des  provinces.  La  grande  ban- 
que ,  les  négociants  spéculateurs  et  les  rentiers  pa- 
raissent la  craindre  avec  raison  ,  et  ne  voient  dans 
cette  nouvelle  émission  qu'un  moyen  de  plus  pour 
faire  disparaître  entièrement  le  numéraire. 

Je  n'examinerai  point  ici  la  question  des  assignats 
en  eux-mêmes  ;  tout  a  été  dit  sur  cet  objet ,  qui  a  été 
discuté  à  fond  par  les  deux  [lartis  contraires.  Les  as- 
signats et  leur  crédit  tierment  à  l'affermissement  de 
la  constitution  ,  à  la  restauration  des  finances,  à  la 
perception  exacte  des  nouveaux  impôts;  leur  hypo- 
thèque est  dans  la  vente  des  domames  et  biens  na- 
liotiaux.  (  Voyez  ce  que  J'en  ai  dit  dans  le  Moniteur 
universel  du  8  mai  1790.)  Considérés  comme  signes 
de  monnaies,  ce  sont  des  valeurs  de  la  plus  grande 
solidité,  et  qu'on  ne  peut  confondre  sans  injustice 
avec  le  papier-monnaie  ;  ce  sont  des  espèces  de  con- 
trats hypothéqués  sur  des  immeubles  dont  la  vente  a 
lieu  successivement ,  et  doit  servir  à  en  faire  le 
remboursement  à  mesure,  et  à  les  éteindre  successi- 
vement. 

L'état  actoel  de  la  question  n'est  donc  pas  d'exa- 
miner si  les  assignats  sont  des  valeurs  bien  réelles,  à 
l'abri  de  tout  danger;  car  se  permettre  cette  discus- 
sion aujourd'hui ,  c'est  comme  si  l'on  mettait  en 
doute  :  la  cousliiulion  actuelle  liendra-t-elle  ,  ou 
ne  tiendra-C-elle  pas? 

Ce  qu'il  impiirte  d'examiner,  c'est  qu'une  émission 
d'assguatsde2,i)00,del,000,de300,de  100,etmcme 
de  50  liv.  ayant  actuellement  lieu,etcirculant  libre- 
ment dans  le  commerce  et  les  payemeuts,  peut-on 
sans  (langer  en  faire  de  25  et  de  5  livres  ? 

Je  regarde,  non  Cduime  une  des  causes  principales, 
mais  comme  accessoires,  de  la  disparition  du  numé- 
raire l'émission  des  assignats  de  100  liv.,  et  sur- 
tout de  ceux  de  50  liv.;  et  en  effet,  n'est-ce  pas  de- 
puis l'époque  de  ces  derniers  que  le  taux  de  l'argent 
est  augmenté,  et  qu'on  a  même  mis  un  prix  a  la 
conversion  des  gros  assignats  contre  les  petits? 

Je  puis  ici  me  citer  pour  exemple,  et  des  exemples 
frappants  peuvent  éclairer  encore  plus  que  des  rai- 
sonnements. 

Avant  l'émission  des  assignats  de  50  liv.,  je  rece- 
vais une  quantité  de  numéraire  suffisante  pour  tous 
mes  payements  de  la  semaine,  et  ces  payements, 
en  t'eus,  ne  montent  pas  à  moins  de  5,500  à  6, OOo  liv. 
Ceux  ([iii  veniuent  souscrire  au  Moniteur,  au  Mer- 
cure, à  la  Gazelle  apjjortaient  de  l'argent;  car  il 
n'eût  pas  été  décent  de  présenter  dans  les  bureaux 
un  assignat  de  200  liv.  pour  une  souscription  de 
15  liv.  ou  de  21  liv.  Depuisqu'il  y  a  des  assignats  de 
50  liv.  on  ne  reçoit  pas  un  écu.  Celui  qui  vient  sou- 
scrire pour  un  À/ercure,  qui  est  du  prix  de  33  liv., 
apporte  un  assignat  de  50  liv.,  et  on  est  obligé  de 
lui  rendre  17  liv.  en  argent  si  on  ne  veut  pas  perdre 
un  souscripteur.  Or  nionsoità  cet  égard  doitt'tre 
Cf'lui  de  tous  les  commerçants.  Toutes  les  fois  que 
.  le  public  pourra  payer  une  denrée  quelcotujue  en 
papier,  il  gardera  son  argent  ;  car  il  ne  le  donne  ja- 
mais qu'à  son  corps  défendant,  et  surtout  dans  les 
moments  de  troubles,  et  où  les  esprits  sont  dans 

!»•  Série,—  Tome  FUI. 


une  sorte  d'inquiétude  sur  les  événements  publies. 

11  me  paraît  donc  démontr('  pir  le  fait  que  l'iir- 
gent  serait  moins  cher  s'il  n'existait  que  clés  assi- 
gnats de  1 ,000,  de  300  et  de  200  liv.;  mais  l'émission 
de  ceux  de  50  liv.  a  lieu  ,  et  ce  ne  pourrait  être  au- 
jourd'hui sans  beaucoup  de  danger  qu'on  préten- 
drait les  retirer  de  la  circulation  ;  et  cette  émi^'-inn 
commande  impérieusement  celle  des  assignats  de 
25  et  de  5  liv.;  car,  puisque  les  marchands  d'argent 
le  tiennent  à  un  si  haut  prix,  ces  petits  assignats 
obtenant  la  confiance  du  public  leur  prouveront 
qu'on  peut  se  passer  d'eux  et  de  leur  argent. 

Cependant  des  assignais  de  5  liv.  ne  sont  pas  sans 
de  grands  inconvénients.  Est-ce  un  papier  rirculant 
de  5  liv.  (|u'on  prétend  faire  en  remplacement  des 
90  millions?  J'observe  d'abord  que , 

l,000liv.  en  assignats  de  5  1.  en  produisent  200 

100,000  en  donnent 20,000 

1,000,000   200.000 

90,000,000    18,000,000 

Cette  masse  énorme  de  petits  billets  de  5  liv.  cir- 
culant dans  toute  la  France  ,  et  particulièrement 
dans  les  mains  du  peuple  ,  auquel  ils  sont  destinés, 
éprouveront  de  tels  changement,  froissement  et 
souillure,  par  une  circulation  rapide,  que  je  doute 
qu'aucun  d'eux,  au  bout  de  quinze  jours,  soitrecon- 
naissable;  et  pour  s'en  assurer  on  n'a  qu'à  voir  ce 
que  sont  aujourd'hui  les  coupons  d'intérêts  qui 
étaient  joints  aux  premiers  assignats.  Cet  inconvé- 
nient ,  qui  donnerait  lieu  à  la  contrefaçon  (1),  et  au 
point  de  ne  pouvoir  la  reconnaître,  n'est  pas  le  seul 
qui  se  présente.  A-t-on  bien  réfléchi  à  l'embarras 
lies  payements  d'unfe  manufacture  ou  d'un  atelier, 
qui ,  chaque  semaine ,  aurait  5  à  6,000  liv.  à  payer, 
avec  ce  petit  papier  assignat  de  5  liv.  devenu  mécon- 
naissable en  passant  par  les  mains  du  peuple  ?  Il  y  a 
certaines  maisons  où  il  faudrait  une  demi-journcie 
pour  effectuer  sans  mécompte  un  payement  à  deux 
cents  ouvriers. 

Je  regarde  donc  des  assignats  en  papier  de  5  liv. 
comme  infiniment  dangereux,  d'une  contrefaçon  fa- 
cile ,  d'une  circulation  désagréable,  embarrassante 
dans  le  commerce,  et  propre  à  inspirer  toutes  sortes 
de  dégoûts  à  ceux  qui  seraient  nécessités  à  s'en  servir 
dans  leurs  payements.  Comment  d'ailleurs  se  flatte- 
t-on  de  rendre  de  pareils  papiers  d'une  circulation 
commune  à  toute  la  France, de  les  distribuer  par  dé- 
partements, d'en  faire  la  monnaie  courante  des  ma- 
nufactures, des  ateliers  et  des  marchés  publics?  Qui 
pourrait  fau-e  la  V('rificalion  des  signatures?  Bien  ou 
mal  imitées,  on  peut  y  être  également  trompé.  C'est 
là  une  vérité  dont  j'espère  que  tout  le  monde  con- 
viendra ;  car  il  y  a  des  personnes  qui  savent  si  par- 
faitement imiter  les  signatures  que  les  gens  de  l'art, 
même  les  plus  expérimentés,  ne  sauraient  reconnaître 
les  vraies  d'avec  les  fausses. 

Cependant  un  assignai  de  5  liv.  me  paraît  d'une 
nécessité  pressante  et  indispensable  puisqu'il  y  en  a 
de  50,  et  qu'il  faut  bien  (]iril  y  ait  une  monnaie 
fictive  de  ces  derniers,  puisque  la  monnaie  réelle  se 
cache,  ou  ne  s'obtient  en  échange  qu'en  payant  une 
prime  ou  un  intérêt.  J'imagine  donc  de  substituer 
à  l'assignai  en  papier  de  5  liv.  un  assignat  niélalli- 
9«e  de  la  grosseur  d'un  quadruple  louis,  de  forme 
quadrangulaire  ou  pentagone  ,  en  cuivre,  portant 

(1)  Croit-on  en  effet  qu'il  fût  possible  i«  rcconnalire 
l'assignat  vrni  du  f.iux  qnand  riiii  cl  rniitre  .nuront  couru  les 
marelles  et  adront  passé  d^ins  cent  mains  1  Si  l'annonce  se 
répand  une  fois  de  la  contrefaçon  ,  quel  moyen  alors  de  ré- 
tablir la  confiance?  Cet  inconvénient,  que  je  regarde  comme 
inévitable,  mérite,  ce  me  semble,  la  plus  sérieuse  aitention. 

.\.  M. 
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d'un  côté  ces  mots  :  Assignat  de  5  liv.,  et  de  l'autre, 
Véparlcmenl  de  Paris. 

J'ai  publié  dans/e  Moniteur  de  l'année  dernière, 
11»  104,  un  mémoire  sur  ces  signes  uiétalliques.  Je 
ne  répéterai  point  ici  tout  ce  (jue  j'en  ai  dit;  mais 
j'ai  cru  devoir  reproduire  celte  idée  daiisun  moment 
oii  l'on  propose  des  assignais  de  5  liv.,  et  je  le  fais 
avccd'autantplusdeconliance  qu'un  des  plus  savants 
hommes  de  la  Monnaie  de  Paris,  et  d'une  expé- 
rience consommée,  à  qui  j'ai  fait  part  de  ce  projet , 
m'a  assuré  qu'un  tel  signe  serait  infiniment  plus 
difficile  à  contrefaire  qu'un  signe-papier. 

Est-ce  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  fût  plus  considérable  que  celle  des  assi- 
gnats en  papier.  D'ailleurs  cette  monnaie  cuivreuse 
ne  serait  qu'une  sorte  de  prêt  que  la  nation  ferait  à 
elle-même;  car  Vassignal  n'étant  qu'une  monnaie 
de  circonstance  ,  les  fonds  de  ces  signes  métalliques 
reviendraient  un  jour  au  trésor  national. 

Les  avantages,  la  commodité  d'un  çartW  signe- 
métallique  sur  un  signe-papier,  soit  dans  la  circula- 
tion ,  soit  pour  la  facilité  des  payements,  sont  d'une 
telle  évidence  que  je  crois  inutile  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  ce  sujet. 

Je  me  persuade  encore  que  la  fabrication  d'un 
signe  métallique  de  5  liv.  est  infiniment  plus  expé- 
ditive  qae  celle  des  assignats  en  papier,  qui  exigent 
le  concours  des  manufactures,  des  imprimeries  et 
des  signataires. 

Je  voudrais  encore  que  cet  assignat  métallique  de 
5  liv.  fût  circonscrit  dans  chaque  département ,  atin 
de  le  mettre  encore  plus  sûrement  à  l'abri  des  faux- 
monnayeure.  11  n'est  pas  vraisemblable  (ju'on  em- 
porte beaucoup  de  cette  monnaie  en  voyage ,  ni  que 
les  émigranfts  la  fassent  voyager  par  les  coches.  On 
pourrait  en  faire  frapper  à  la  fois  dans  toutes  les 
Monnaies  du  royaume;  ce  serait  le  moyen  d'en  ac- 
célérer le  service.  H  seraient  tous  du  même  titre  , 
de  la  même  forme  et  épaisseur,  ne  dillérant  que  par 
.  le  nom  du  dcparlement;  de  manière  que  les  direc- 
toires, connaissant  la  quantité  qui  en  aurait  été  fa- 
briquée à  l'usage  de  chaque  division  du  royaume  , 
seraient  dans  le  cas  d'y  apporter  une  sorte  de  sur- 
veillance bien  nécessaire  pour  entretenir  la  confiance 
du  peuple,  si  facile  aujourd'hui  à  s'égarer,  même 
sur  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  les  causes  de  la  disparition  de  l'argent. 
On  en  a  d('jà  assigné  plusieurs  :  les  faux  bruits  de 
banqueroute  qui  ont  engagé  nombre  de  personnes 
à  réaliser  leurs  créances  en  argent  ;  les  achats  con- 
sidérables de  grains  faits  chez  l'étranger  en  1789  ;  le 
solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  entière- 
ment tournée  à  notre  désavantage  ;  la  fonte  desécus, 
qui  présente  un  bénéfice  considérable.  Ce  ne  sont  ici 
cependant  quedes  causes  secondaires;  il  en  existe  une 
générale  bien  plus  puissante, plus  effective(|ue  toutes 
cellesque  l'on  a  indiquées  :c'estunecertaiiiedéfiance 
générale  qui  agite  encore  tous  les  esprits,  l'inquié- 
tude de  l'avenir;  c'est  la  fermentation  toujours  ac- 
tive et  renouvelée  de  la  capitale,  produite  par  des 
factieux  ,  par  ce  torrent  de  libelles  horribles  ,  incen- 
diaires ,  dont  Paris  est  journellement  inondé,  où 
l'on  se  permet  d'outrager  la  nation ,  le  roi ,  tous  les 
pouvoirs  administratifs;  libelles  où  l'on  prêche  la 
rébellion  à  la  loi ,  la  désobéissance  aux  chefs ,  le 
mépris  de  tous  les  pouvoirs,  et  où  l'on  commande  le 
meurtre  et  l'incendie;  c'est  surtout  le  bruit,  non 
fondé,  qui  commence  à  se  répandre,  d'une  coali- 
tion secrète  des  souverains  de  l'Europe  contre  la 
France  ;  c'est  cette  position  délicate  où  se  trouve 
encore  le  royaume  ,  cjui  me  paraît  la  grande  cause 
de  la  dispariiiou  de  l'argent. 


Les  Anglais  n'ont  que  1,200  millions  de  nunîéraire 
mét;illi(iue  ;  la  France  en  possède  près  de  3  milliards; 
et  (iiianil  on  voudrait  calculer  au  plus  fort,  je  suis 
persuadé  qu'il  n'en  est  pas  sorti  du  royaume,  par 
toutes  les  causes  que  l'on  a  indiquées,  plus  de  150  à 
200  millions. 

L'exportation  d'un  vingtième  de  notre  numéraire 
chez  l'étranger  ne  peut  donc  pas  être  la  cause  de  cette 
effrayante  disette  (jue  nous  en  éprouvons. 

11  existe  encore  actuellement  dans  le  royaume  plus 
de  2  milliards  700  millions  de  numéraire  effectif; 
mais  il  n'y  existe  que  d'une  manière  cachée  :  c'est 
la  crainte  qui  le  fait  receler;  chacun  a  un  petit  tré- 
sor, suivant  sa  fortune,  parce  qu'on  est  toujours 
sur  le  qui  vive.  On  redoute  les  ennemis  du  dehors; 
on  a  les  oreilles  sans  cesse  assourdies  d'écrits,  de 
motions  incendiaires;  on  n'entend  parler  que  de 
contre-révolutions,  d'insurrections  particulières,  de 
meurtres,  d'assassinats;  les  esprits  enfin  ne  sont 
pas  encore  reposés  et  remis  des  vives  convulsions 
que  l'on  a  éprouvées.  Ce  sont  ces  trésors  particuliers 
qui  font  la  disette  générale  ;  car  il  en  est  de  l'ar- 
gent comme  du  pain  :  l'annonce  de  la  famine  en 
augmente  les  horreurs,  parce  que  chacun,  crai- 
gnant de  manquer  de  celte  denrée  de  première  né- 
cessité, s'empresse  d'en  amasser,  prend  grand  soin 
de  la  cacher  et  de  la  dérober  à  son  voisin.  Que  la 
confiance, la  paix  se  rétablissent,  et  le  numéraire  re- 
paraîtra bientôt.  L'avance  est  moins  la  cause  de  la 
disette  que  la  crainte;  et,  pour  que  celte  confiance 
s'établisse,  il  faut  faire  disparaître  les  haines,  les 
factions,  les  écrits  incendiaires,  solliciter  de  l'As- 
semblée nationale  des  lois  promptes  sur  les  délits  de 
la  liberté  de  la  presse,  qui ,  par  son  efiFroyabie  li- 
cence ,  est  devenue  le  scandale  de  l'Europe  et  l'effroi 
de  toutes  les  âmes  honnêtes;  il  faut  que  chacun  de 
nous  s'entende  pour  prêcher  l'obéissance  à  la  loi, 
au  roi ,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  aux 
magistrats  qui  la  font  exécuter;  il  faut  que  les  corps 
administratifs  montrent  la  plus  grande  fermeté  ,  et 
déploient, commQ  le  disait  Mirabeau,  du  despotisme 
à  faire  exécuter  les  décrets  ;  il  faut  que  la  nation, 
sentant  les  bienfaits  qu'elle  doit  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  se  montre  digne  d'être  libre  par  un  respect 
aveugle  pour  la  loi  et  son  empressement  à  payer  les 
impôts.  C'est  par  l'accord  ,  l'union  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat,  que  la  constitution  peut  s'affermir, 
et  que  nous  pouvons  redevenir  une  nation  grande 
et  puissante.  Nos  divisions  ne  peuvent  qu'augmenter 
les  malheurs  de  notre  position.  Amis  ou  ennemis 
de  la  nouvelle  constitution  peuvent-ils  sans  effroi  se 
peindre  le  tableau  des  maux  incalculal)les  qu'entraî- 
nerait une  contre-révolution  ,  soit  (ju'elle  vînt  du 
dedans ,  soit  qu'elle  fût  tentée  par  les  ennemis  du 
dehors? 

De  Paris. 

L'on  a  publiquement  annoncé  que  le  duc  de  Wirlcm- 
bcrg  avait  l'impudeur  de  demander  13  millons  pour  l'in- 
demniser dune  perle  de  18  ù  20,000  livres  de  rente  que 
lui  font  éprouver  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  par 
la  suppression  des  droits  féodaux,  dans  la  principauté  de 
Montbelliard  cl  deux  autres  terres  qu'il  possède  pn's  de 
Colmar.  L'on  a  ajouté  que  le  ministre  de  l'extérieur  devait , 
au  premier  jour,  piésculer  celle  honteuse  demande  à  l'As- 
semblée nationale,  et  que  le  mémoire  du  prince  allemand 
avait  été  composé,  dons  cette  vue,  par  un  des  membres 
du  département  des  affaires  étrangères,  chargé  principa- 
lement de  noire  correspondance  avec  l'Empire. 

Quelque  frappante  que  soit  l'irréllexion  de  l'auteur  de 
celle  noie,  quelque  éloignée  que  solides  premiers  aperçus 
du  bon  sens  la  demande  qu'il  attribue  gratuilement  à 
M.  de  Wirtcmbrrg,  il  e>it  cepcndanl  il  propos  de  roclifier 
les  faits  et  de  les  prése.ie'.'.T  comme  il>  soiii  uu  peiil nombre 
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de  personnes  qu!  lisent  pour  s'instruire  et  connaître  la  vé- 
rité. Ce  que  nous  allons  dire  est  le  résultat  du  travail 
renais  au  comité  diplomatique,  rhargé,  cumme  on  sait, 
de  prendre  connaissance  des  traités  et  des  engagements 
que  nous  pouvons  uvoir  avec  les  puissances  étrangères. 

L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  28  octobre 
dernier,  a  prié  le  roi  de  négocier  avec  les  princesallemands 
les  indemnités  qui  peuvent  leurèire  dues  par  suite  de  l'a- 
bolition des  droits  seigneuriaux  el  féoduux. 

Le  duc  de  Wirtemberg  a  été  le  premier  à  se  prêter  ù 
l'iiivitalion  qui  lui  a  été  faile,  en  conséquence  du  décret, 
par  le  ministre  de  France.  Il  a  fourni  ses  demandes  et  les 
pièces  qui  viennent  à  leur  appui.  Il  en  résulte  que  le 
duc  de  Wirtemberg  réclame  des  indemnités  pour  plus 
de  204,000  livres  de  revenus  en  droits  seigneuriaux  et 
feodiiux;  que  ces  droits  s'étendent  sur  dix  seigneuries 
situées  en  Alsace  et  en  Franche-Comté,  composées  de  plus 
de  cent,  tant  villes  que  vilLiges,  el  qu'il  a  été  conlirmé 
dans  leur  jouissance  par  plusieurs  actes  et  traités  pas- 
sés à  diverses  époques  entre  la  France  et  les  Etats  de 
l'Empire. 

Siiremenl  ce  serait  un  taux  excessif  que  celui  des  in- 
demnités au  denier  60,  proposé  d'abord  par  le  commis- 
saire du  duc  de  Wirtemberg,  au  moins  relativement  au 
prix  de?  fonds  territoriaux  en  France.  Aussi  le  ministère 
des  affaires  étrangères  a-t-il  déjà  obtenu  une  diminution 
considérable  sur  la  demande,  et  l'a  réduite  presque  au 
niveau  de  l'eitimation  des  propriétés  foncières  en  France. 

Une  chose  qu'il  est  peut-être  important  d'observer,  c'est 
que  le  duc  de  Wirlembeig  ne  demande  point  d  argent  pour 
la  totalité  de  son  indemnité  ;  il  consent  el  préfère  recevoir 
des  domaines  nationaux  pour  la  plus  grande  partie,  sam' 
une  niieux-vatue  équitable  en  argent  pour  la  suppression 
de  tous  les  droits  honorifiques,  lesquels,  dans  tous  les 
pays  où  ils  sont  reconnus,  haussent  prodigieusement  le 
prix  des  terres  et  sont  une  véritable  propriété. 

Il  résulte  de  ce  court  exposé:  1"  que  la  demande  du 
duc  de  Wirlemberg  ne  pnrte  point  sur  un  revenu  de  18 
à  20,000livres,  mais  bien  de  plus  de  204,000  livres;  2»  que 
celle  demande,  quoique  molivée  p.ir  une  évaluation  locale 
du  prix  des  fonds  au  denier  60,  n'a  point  été  acceptée  ; 
3°  qu'elle  a  été  réduite  presque  à  l'estimation  des  revenus 
fonciers  en  France;  4°  que  le  duc  de  Wirlemberg  ne  pos- 
sède pas  des  droits  dans  trois  seigneuries,  mais  bien  dans 
dix:  5*  qu'il  demande  en  échange,  pour  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  lui  sera  dû ,  des  domaines  nationaux.  En- 
fin on  doit  ajouter  que  la  négociation  n'est  point  encore 
terminée,  quoique  quelques  articles  soient  consentis  réci- 
proquement; que  l'on  est  encore  libre  de  purl  et  d'autre, 
et  que  le  tout  ne  sera  consommé  qu'en  vertu  de  la  ratifi- 
cation de  l'Assemblée  nationale,  conformément  au  décret 
du  mois  de  mai  de  Taïuiée  dernière  concernant  le  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix. 

(  Article  de  M.  Peuchel.) 


Au  rédacteur. 


Toutes  les  idées  qui  peuvent  êlre  utiles  doivent  se  pro- 
pager. Il  y  en  a  une,  dans  le  supplément  du  Journal  de 
Paris  du  18  de  ce  moi^,  concernant  l'agiolage  de  la 
Bourse,  qui  me  parait  mériter,  plus  que  toute  autre,  d'être 
bien  connue.  Danslegrand  nombre  de  personnes  qui  font 
des  affaires,  il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  n'ait  reconnu 
l'abus  dont  il  est  ici  question,  et  qu'il  serait  si  important 
de  détruire.  Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur,  au 
nom  de  l'utilité  publique,  de  vouloir  bien  insérer  cet  ar- 
licledans  l'un  de  vos  suppléments. 

Je  suis,  monsieur,  etc.,  l'un  des  cent  mille  citoyens  qui 
ont  éprouvé  plusieurs  fois  dans  leur  vie  Pabus  des  différents 
cours  de  la  Bourse  et  du  secret  intéressant  des  agents  de 
change. 

Moyens  de  réprimer  C agiotage  qui  se  fait  à  ta  Bourse  dans 
les  différentes  négociations. 

Rien  n'est  plus  abusif  que  la  façon  dont  se  fait  l'enchère 
des  effets  ù  la  Bourse.  Plus  les  cours  sont  multipliés,  plus 
i's  prêtent  ù  l'agiotage.  Ony  achète  toujours  au  plus  haut 
prix ,  on  y  vi  nd  toujours  au  taux  le  plus  bas. 

La  Bourse  est  nécessaire;  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  un 


lit  u  ,  sous  la  protection  de  l'administration,  où  l'on  fixe  le 
prix  des  effets  ;  mais  le  i  é^ultat  des  enchères  ne  doit  lai<ser 
exister  sur  chaque  (  ffel  qu'un  seul  cours;  et  pour  le  dé- 
terminer, en  suivant  le  même  principe  d'une  heure  pour 
les  enchères,  de  midi  à  une  heure,  on  propose  que,  pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  d'heure,  par  des  cricurs 
établis  à  cet  effet,  on  crie  j  h;iule  et  intelligible  vojx  cha- 
que effet.  Les  seuls  agents  de  chani;e  seraii  nt  udmis  à  en- 
chérir ;  les  enchères  seraient  reçues  par  des  commissaires 
de  section,  et,  dans  le  quart  d'heure  qui  resterait  jus- 
qu'à une  heure,  le  prix  moyen  de  chaque  effet  serait  an- 
noncé par  le  crieur,  et  à  l'inslanl  affiehé  de  façon  que  tout 
le  monde  put  le  voir,  comme  les  numéros  de  la  loterie. 
Exemple. 

Action  de  la  Caisse  d'escompte  criée  à  4165, 170,  180 , 
160, 147,  146, 145. 

De  4165  à  4180...  15  bénéfice. 

De  4165  à  4145...  20  perte. 

De  15  à  20...  5  perte.  Prix  moyen,  2  \. 

L'action  proclamée  à  4162,  10. 

S'il  n'y  avait  que  de  la  hausse  ou  de  la  perte,  toujours 
le  prix  moyen  du  lanx  où  l'effet  aurait  ou  monté  ou  baissé, 
ce  serait  toujours  la  moitié  qui  seiait  le  prixde  l'effet. 
Exemple  de  la  hausse. 

Actions  des  Indes,  2262,  68,  80,  90,  96. 

De  2262  à  2296...  24  bénéfice.  Prix  moyen,  12  livres. 

L'action  serait  à  2274< 

Exemple  de  ta  baisse. 

Emprunt  de  125  millions,  12  pour  100 bénéfice,  11,  10, 
8.  Perte,  4-  Prix  moyen,  2. 

Ledit  emprunt  à  10  pour  100  bénéfice. 

AVIS. 
Le  navire  le  Paquebot  National,  du  port  de  500  tonneaur, 
connu  tant  par  la  aupériorilé  de  sa  marche  que  par  sa  soli- 
dité, partira  de  Bordeaux  directement  pour  le  Cap-Français, 
du  15  au  20  mai  fixe  ,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers 
qui  seront  commodénienl  logés,  ayant  dunette  à  galerie  et 
logement  très-grand  et  très-agréable  pour  les  recevoir.  S'a- 
dresser :  à  Paris,  à  M.  J.-B.  Salom,  banquier,  rue  Boucher, 
n»  56;  et  à  Bordeaux,  à  MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit 
navire. 

—  M.  Dupleix,  maître  en  chirurgie  à  Bar-sur-Aube ,  a 
trouvé  depuis  quelques  années  le  secret  de  se  guérir  lui- 
même,  et  ensuite  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à  lui,  des  hé- 
morrhoides  internes  ou  externes,  pourvu  qu'elles  ne  fluent 
pas,  tant  hommes  que  femmes.  On  lui  a  conseillé  d'offrir  ses 
services  au  public,  en  l'assurant  que,  dans  l'espace  de  neuf 
jours  au  plus,  il  délivrera  de  cette  maladie  si  commune  et  si 
douloureuse  ceux  qui  voudront  bien  lui  adresser  leurs  lettrei 
et  24  liv.,  franc  de  port:  à  leur  réception  il  leur  enverra  son 
remède  et  la  minière  de  s'en  servir.  Il  ne  cause  aucune  dou- 
leur, n'assujettit  à  aucun  régime,  et  n'empêche  point  de  va- 
quer à  ses  affaires. 

—  MM.  les  directeurs  de  la  manufacture  royale  de  tabac 
établie  à  Tonneins,  département  du  Lot-et-Garonne,  asso- 
ciés à  M.  Laperche  aîné  ,  négociant  audit  lieu  ,  se  proposent 
de  former  el  de  diriger  incessamment  une  nouvelle  fabrique 
de  tabacs  de  toute  espèce.  La  réputation  de  leur  ancienne 
manufaiture  ,  leur  proximité  de  Clairac,  dont  le  sol  est  déjà 
avantageusement  connu  puur  la  culture  des  tabacs,  tout  leur 
fait  espérer  le  succès  d'un  établissement  qu'ils  s'efforrcront 
de  rendre  utile,  tant  par  le  choix  des  tabars  de  qualité  su- 
périeure que  par  les  soins  les  plus  soutenus  dans  la  f.ibri- 
calion. 

Les  particuliers  ou  les  entreposeurs  qui  désireront  se  pro- 
curer des  tabacs  de  cette  fabrique  sont  priés  de  sadreser 
directement  à  MM.  Ménard-Desfouriiiel  et  compagnie,  à  Ton- 
neins. 

—  Vente  d'une  collection  d'émanx,  peints  par  les  célèbres 
maîtres,  el  lormce  par  les  soins  de  M.  d'Hancarville.  el  d'un 
superbe  tableau  en  mosaïque  de  vingt  pouces  trois  lignes  sur 
quinze  pouces  et  demi,  représentant  le  roi  Stanislaf  de  Po- 
logne, en  une  des  salles  de  l'hôtel  de  Bullion  .1  Paris,  rue 
PLItrière,  le  10  mai  179J,  el  jours  suivants,  de  relevée. 

Les  tableaux  seront  exposes  ii  la  vue  du  publie  la  veille  et 
le  jour  de  la  vente,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  de  relevée. 

La  notice  sera  délivrée  le  jour  de  la  renie. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 


Des  genres  poétiques,  poëme,  avec  des  notes  et  observations 
sur  ce  poème.  A  Paris ,  chez  M.  Barrois  l'aîné ,  quai  des 
Augustins.  1790. 

Le  plan  de  ce  poëme  et  le  but  que  l'auteur  s'y  propose 
sont  difficiles  à  saisir,  l/ordre  et  la  clarlé  ,  si  essentiels  dans 
tout  ouvrage,  et  surtout  dans  un  ouvrage  didaclique,  ne  sont 
pas  à  beaucoup  prés  les  qualités  qui  brillent  le  plus  dans  ce- 
lui-ci. Mais  l'on  trouve  heureusement  dans  une  note  ce  ré- 
rcsultat  qu'il  serait  embarrassant  de  tirer  du  texte. 

«  La  poésie  veut  plaire  par  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  la  parole.  L'art  se  divise  en  autant  de  genres  qu'il  y  a  de 
différentes  affections  propres  à  remplir  l'esprit ,  le  cœur  ou 
l'âme.  Tous  les  moyens  différents  d'exciter  la  même  affection 
sont  les  espèces  du  genre  ....  Les  genres  se  connaissent  pu- 
leur  objet  nécessairement  différent,  et  les  espèces  par 
leurs  formes.  Elles  ne  sont  donc  qu'une  modification  diffé- 
rente du  principe  du  genre  qui  leur  est  commun....  On  voit 
s'unir  ainsi  sous  le  même  genre  des  formes  très-différentes  , 
et  la  même  forme  appartenir  à  plusieurs  genres.  Ainsi  la  tra- 
gédie, le  comique  larmoyant,  l'héroïde,  l'élégie,  l'épitaphe  ; 
ainsi  la  comédie,  la  satire,  l'épigramme  sont  du  même  genre  ; 
et  au  contraire  l'ode,  l'épitre,  etc.,  si  diverses  par  leurs  su- 
jets, tour  à  tour  philosophii|ues,  gracieux,    tendres,  badins, 

ne  sont  qu'une  forme  commune  à  tous  les  genres C'est  le 

genre  qui  détermine  l'espèce  d'affection  qu'on  doit  exciter, 
et  la  force  plus  ou  moins  grande  de  celte  affection  marque  le 
degré  d'intérêt  dont  ce  genre  est  susceptible.  »  Telle  est  la 
théorie  de  l'auteur. 

Etudier  quel  est  le  genre  auquel  on  est  appelé  par  la  na- 
ture, se  renfermer  dans  ce  genre,  l'orner  de  toutes  les  beau- 
tés qui  lui  sont  propres,  en  écarter  toutes  celles  qui  convien- 
nent mieux  à  un  autre  genre,  tels  paraissent  être  ses  principes, 
autant  qu'on  en  peut  juger  au  travers  de  l'obscurité  qui 
règne  dans  sa  marche,  de  ses  retours,  de  ses  digrcisions,  et 
de  la  bizarrerie  de  son  style,  qui,  procédant  presque  tou- 
jours par  honds  et  par  secousses,  fatigue  l'esprit  et  décou- 
rage bientôt  l'attention  la  plus  obstinée. 

On  trouve  cependant  quelques  vers,  mais  en  petit  nom- 
bre, qui  sont  exempts  de  ces  défauts,  et  qui  réunissent  jus- 
qu'à un  certain  degré  les  qualités  propres  au  genre  didact  - 
que.  Nous  n'en  donnerons  pour  exemple  que  ces  vers,  sur 
l'abus  que  l'oa  a  fait  dans  ces  derniers  temps  du  genre  des- 
criptif : 

La  fureur  descriptive  aujourd'hui  nous  possède  ; 

Au  grand  art  d'inventer  l'art  d'imiter  succède  ; 

Un  des  moyens  du  genre  en  ol)j<  t  est  changé  ; 

Pour  le  plaisir  des  yeux  le  cœur  est  négligé. 

Sans  effets,  sans  rapports,  ornement  inutile. 

L'image  offre  à  l'esprit  un  plaisir  infertile. 

Vaste,  brillant,  mais  froid,  en  nous  trop  rarement 

Ce  genre  inanimé  porte  le  sentiment, 

De  ses  tableaux  déserts  le  silence  épouvante. 
Les  tours  vicieux ,  les  négligences,  les  défauts  de  toute 
espèce  seraient  un  peu  longs  à  citer,  et  ces  citations  seraient 
fort  inutiles.  D'ailleurs,  par  une  singularité  qui  mérite  d'être 
remarquée,  l'auteur  va  très-souvent  dans  ses  notes  au-de- 
vant (le  la  critique.  Si  vous  êtes  tenté  de  reprendre  dans  un 
de  ses  vers  un  vice  de  construction,  une  sorte  d'amphibolo- 
gie, vous  trouvez  cju'il  vous  a  prévenu,  et  a  prononcé  d'a- 
vance que  si,  dans  notre  langue  privée  de  la  distinction  des 
cas,  ce  genre  de  fautes  est  plus  difficile  à  éviter,  il  est  par 
conséquent  plus  excusable  que  dans  les  langues  anciennes. 
Cependant  toute  J aille  qui  ne  produit  aucun  agrément  est 
négligence  ou  faiblesse.  Etes-vous  tenté  de  lui  reprocher  le 
défaut  d'élégance  et  de  propriété  d'une  épilhète  ;  elle  est 
vague  et  impurfailc,  vous  dit-il  ;  l'élégance  ne  peut  l'adop- 
ter. Trouvez-vous  mauvais  qu'il  ait  accumulé  sans  ordre  sur 
un  visage  des  yeux,  des  appas  et  des  lis;  il  vous  dira  fran- 
chement :  l'ordre  de  cumulutiou  est  mauvais  :  c'est  l'in- 
dividu après  Vespèce;  redondance  et  gradation  décrois' 
Santé,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  après  avoir  ainsi  noté  un  grand  nombre 
de  fautes. éparses  dans  son  ouvrage,  il  entreprend  de  les  re- 
niar(|uer  toutes,  de  les  classer,  de  les  diviser  en  dillérents 
paragraphe!  et  sous  différents  litres;  trente  pages  de  notes 
sont  employées  à  cette  revue  critique.  «  Expressions  qu'on 
trouve  dans  d'autrespoënies;  pensées  répelées  dans  ce  poème, 
mots  répétés;  rimes  sur  les  mêmes  mots;  rimes  formées  du 
mot  simple  et  du  mot  composé,  ou  de  deux  composés  ;  rimes 
obligées  i^\\  nomme  ainsi  celles  dont  l'une  appelle  nécess.il- 


rement  l'autre,  comme  carrière,  barrière;  tèn'ehres,funh' 
bres;  illustre,  lustre);  vers  dont  l'harmonie  est  gênée;  rimes 
formées  par  une  brève  et  une  longue;  rimes  à  l'hémisti- 
che, etc.,  etc.  »  Et  sous  chacun  de  ces  titres  il  range  et  cite 
avec  un  ordre  et  un  scrupule  merveilleux  tous  les  vers  qui , 
dans  son  poëme  ,  lui  ont  paru  mériter  d'être  ainsi  enrégi- 
mentés. 

Celte  partie  de  son  travail  a  dû  lui  coûter  beaucoup  de 
temps,  de  peines  et  de  patience;  et  Ton  ne  peut  se  dispen- 
ser de  convenir  que  tout  cela  eût  été  mieux  employé  à  la 
correction  qu'au  long  et  inutile  dénombrement  de  ses  faute» 

—  Catalogue  des  livres  rare»  et  ra.-nuscrits  précieux  du 
cabinet  de  la  chevalière  d'Eon,  ci-devant  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  en  Angleterre,  à  la  paix  de  1765,  etc.  ; 
présentement  à  Londres,  et  retournant  à  Paris  :  contenant 
un  grand  nombre  de  manuscrits  curieux,  tant  anciens  que 
modernes,  et  une  ample  collection  des  meilleurs  dictionnaires 
et  livres  français,  grecs,  latins,  anglais,  et  aussi  en  toutes  les 
différentes  langues  orientales  ,  qu'elle  a  rassemblés  dans  le 
cours  de  ses  voyages.  Cette  vente  publique  se  fera  le  jeudi 
5  mai  et  jours  suivants  1791,  par  M.  Christie,  à  sa  grande 
salle  ,  dans  Pall-Mall  ,  qui  vendra  aussi  les  bibliothèques  de 
bois  de  Mahogani  ,  les  estampes,  meubles  et  effets,  armes, 
bijoux,  diamants,  et  généralement  tout  ce  qui  compose  la 
garde-robe  d'uu  capitaine  de  dragons  et  celle  d'uoe  dame 
française. 

Quale  decus  rerum,  si  vbginis  auctio  fiât , 
Balieus,  et  manicœ,  et  cristœ,  crurisque  sinistri 

.midium  tegmen  ? 

tujelix,  ocreas  vendente  puellâ  .♦ 

Jvr. 

N.  B.  M.  Christie  avertit  que  le  nom  de  la  chevalière 
d'Eon  est  écrit  de  sa  main  sur  la  première  page  de  chaque 
ouvrage,  et  qu'il  se  trouve  un  narratif  intéressant  du  cas  ex- 
traordinaire de  M"«  d'Ron,  qui  servira  de  préfiee  à  ce  ca- 
talogue, qui  a  été  divisé  et  ijuprimé  en  six  parties  différentes, 
pour  en  faciliter  l'envoi  dans  les  pays  étrangers  ;  mais  elles 
sont  ici  réunies  en  un  seul  catalogue.  Prix  :  1  shelling. 

Ce  catalogue  se  trouve  à  la  salle  de  la  vente  ,  et  chez 
MM.  Debrett,  Piccadilly;  Seweli,  Gornhill;  de  Boffe,  Gerards- 
street. 

Guide  des  Courriers,  utile  à  tous  les  voyageurs,  contenant 
non-seulement  les  routes  ordinaires,  mais  encore  toutes 
celles  par  lesquelles  on  peut  aller  en  poste  de  Paris  aux 
principales  villes  de  l'iiurope,  avec  les  distances  entre  cha- 
que station,  suivant  les  mesures  itinéraires  en  usage  dans 
les  pays  qu'elles  parcourent.  1  vol.  in-S",  1791.  A  Paris, 
chez  M.  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq. 

Cet  ouvrage  fait  connaître  les  différentes  routes  de  poste 
qui  conduisent  de  Paris  aux  capitales  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  en  sorte  qu'un  voyageur  parlant  de  celte  ville 
peut  choisir  celle  qui  e- 1  le  plus  à  sa  convenance,  soit  par  sa 
brièveté,  soit  à  cause  des  lieux  qu'elle  traverse. 

A  cet  avantage  se  joint  encore  celui  d'offrir,  pour  chacun 
des  itinéraires,  les  différentes  voies  par  lesquelles  on  peut 
en  suivre  des  parties,  ce  qui  remédie  aux  obstacles  locaux 
qui  pourraient  arrêter  le  voyageur. 

Ajoutons'  qu'une  table  alphabéiiqiie  de  tous  les  noms  ren- 
fermés dans  ee  recueil  en  étend  l'usage  au  plus  grand  nom- 
bre des  villes  de  l'Europe,  puisqu'elle  donne  le  moyen  de 
trouver  à  l'instant  les  routes  de  Paris  aux  villes  intermédiai- 
res de  chaijue  itinéraire. 

Enlin,  comme  la  diversité  des  lieues,  milles,  etc., usités  en 
Europe,  ne  permet  pasd'appréciersans  calcul  la  distance  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  on  a  réduit  toutes  ces  mesures  en  lieues  de 
2,000  toises,  et  l'on  en  a  ajouté  séparément  l'évaluation  en 
liuues  de  â,3SS  toises,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

—  Vie  privée  des  ecclésiastiques  ,  prélats  et  autres  fonc- 
tionnaires publics,  ^Ml  n'ont  pas  prête  leur  serment  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ,  pour  faire  suite  à  la  Liste  des 
nobles.  Prix  :  Hi  sous,  et  30  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  o"  17. 

—  Les  Forfaits  de  l'intolérance  sacerdotale,  ou  Calcul  mo- 
déré de  ce  que  les  hérésies,  les  pratiques  prétendues  pieuses, 
l'ambition  et  la  cupidité,  tant  des  papes  que  du  clergé,  ont 
produit  de  victimes  humaines  dans  la  chrétienté,  par  le  feu 
lord  ***,  avec  cette  épigra|die  :  «  Tremblez  !  peuple  chré- 
tien. »  A  Paris,  ciicz  M.  Rojer,  libraire, quai  des  Augustins. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

T)e  Varsovie  ,  le  9  avril.  —  La  répugnance  qu'on  té- 
moigne généialeincnl  pour  de  nouveaux  impôls  cl  la  nè- 
cpssitc  de  pourvoir  cnpeud;int  aux  besoins  urnenlsde  la 
république  ont  donné  naissance  à  la  proposition,  qui  a 
clé  laiie  ù  la  séance  d'hier,  de  vendre  toutes  les  slarosties 
siins  exception.  11  est  certain  que  l'exécution  de  ce  projet 
(ournirail  une  ressource  abondante  au  trésor  de  la  répu- 
blique; aussi  a-l-il  été  lortemenl  appuyé;  mais  il  n'y  a 
point  encore  de  décision  prise  à  cet  étiaril. 

On  doit  proposer  incessamment  de  luire  inscrire  dans 
tous  les  palatinats  tous  les  gintisliommes  en  état  de  porter 
les  armeSj  et  de  spécifier  le  nombre  d'hommes  armés  que 
chacun  d'eux  pounail  l'ournir  dans  un  cas  de  nécessité. 
On  estime  que  ce  muyen  produirait  au  moins  quatre  cent 
mille  hommes,  et  on  le  désigne  sous  le  nom  de  poripulitey- 
j'^tszenic,  ce  qui  signifie  à  peu  près  la  convocation  du  ban 
et  de  l'arrière  ban. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  15  avril,  — Le  pavillon  national  a  été 
arbiiré  dans  ce  port  p;ir  trois  navires  Irançaisqui  viennent 
d'y  arri\er.  La  chance  leur  est  Irès-fiivorable  dans  ce  mo- 
ment-ci,  et  la  préférence  qu'on  leur  donne  sur  les  vais- 
seaux anglais,  hollandais  et  danois,  les  met  dans  le  cas 
d'obienir  des  frets  très-avantageux. 

M,  Klelleker  a  été  élu  à  la  place  de  sénateur,  devenue 
vacaule  par  la  mort  de  M.  Allardus.  Ce  choix  a  été  fort 
approuvé,  ainsi  que  celui  du  docteur  Doorman,  qui  a  rem- 
placé le  syndic  Aukleman. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  6  avril.  — Les  vents  contraires  qui 
soudlent  depuis  plusieurs  jours  empêchent  la  sortie  d'une 
petite  escadie  destinée  à  croiser  contre  les  Barbaresques  , 
et  composée  de  la  uégate  te  Cygne  et  de  deux  bricks,  sous 
le  commandement  du  capitaine  Paul -Joseph  de  Sylva 
Goma. 

L'escadre  portugaise  ,  commandée  par  M.  de  Mello 
Brainner,  et  qui  doit  employer  cet  été  à  parcourir  les  cô- 
tes d'Italie,  se  dispose  à  mettre  à  la  voile  très-incessam- 
ment. 

Le  chevalier  de  Lebzeltern ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
cour  de  Vienne  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  a  obtenu 
la  pi'i mission  de  se  rendre  à  Madrid  pour  ses  alîaires  par- 
ticulières. Il  y  sera  aussi  chargé  de  celles  de  sa  cour  pen- 
dant l'absence  de  M.  le  comte  de  Kageneck, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  Mi  avril.  —  S.  M.  C.  étant  convenue 
avec  le  roi  et  la  république  de  Pologne  de  s'envoyer  réci- 
proquement des  ministres,  le  comte  Tadeo  Morski  a  été 
envoyé  en  cette  cour  en  qualité  de  minisire  plénipoten- 
tiaire, et  il  a  eu  vendredi  dernier  l'honneur  de  présenter 
ses  lettres  de  créance  ù  Sa  Majesté.  Le  bailli  dom  Michel 
Gnbcr  doit  se  rendre  incessamment  à  Varsovie  avec  le 
même  caractère,  et  M.  Normandel  exercera  ses  fonctions, 
par  intérim,  jusqu'à  son  arrivée. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  18  avril, —  L'empereur  en  partant  de  Ve- 
nise a  promis  qu'il  y  reviendrait  ù  la  fin  de  mai  ou  au 
commencement  de  juin.  S.  M.  I.  a  donné  ù  la  république 
la  permission  d'extraire  de  ses  Kials  cinquante  mille  lœufs, 

La  Porte  ottomane  avait  demandé  il  y  a  quelque  temps 
ù  la  république  de  Venise  qu'elle  lui  vendit  quelques  piè- 
ces de  gros  canon.  Le  sénat  ayant  délibéré  sur  cette  de- 
mande ,  il  a  été  décidé  que  l'on  ferait  passer  au  bayle,  à 
Cunstantinuple,  l'ordre  de  déclarer  que  la  république  était 
dans  l'impuissance  de  se  prêter  à  cet  égard  au  désir  du 
Grand-Siigneur,  attendu  qu'une  pareille  lournilure  serait 
une  iuirnclion  à  la  neutralité  qu'elle  est  toujours  dans 
l'intention  d'observer. 

Le  consul  d'Angleterre  a  communiqué  au  gouvernement 

1«  Sé'ic—  Tome  >l!I, 


génois  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  duc  de  Lceds, 
par  laquelle  ce  secrétaire  d'iilal  lui  lait  pnrt  des  ordres  que 
le  roi  d'Angleterre  a  donnés  de  renforcer  l'escadre  desti- 
née ù  appuyer  les  propositions  de  paix  entre  la  Rus>i-  et 
la  Porte,  (le  consul  a  de  plus  Hiit  entendre  que  les  Hol- 
landais seconderaient  les  vues  de  la  cour  de  Londres,  et 
qu'ils  joindraient  à  l'escadre  anglaise  douze  vaisseaux  de 
ligue. 

Le  vice-consul  d'Espagne  s'est  rendu  par  ordre  du  con- 
sul à  bord  de  tous  les  bâtiments  marchands  de  sa  nation  , 
et  a  recommandé  aux  capitaines  et  aux  équipages  d'avoir 
les  plus  grands  égards  pour  le  pavillon  français. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Porentriii,  du  i9  avril.  — On 
a  arrêté  ici  quelques  personnes  qui  parlaient  haut;  on  les 
a  conduites  ii  Bôlc.  Il  faut  croire  qu'on  usera  pourtant  de 
quelque  ménagement ,  attendu  le  bruit  que  fjil  l'arresta- 
tion du  pasteur  Martin  ,  de  lu  paroisse  de  Moudon  ,  au 
pays  de  Vaud.  Une  partie  des  principaux  habitants  \ient 
d'adresser  au  conseil  de  Berne  une  esp(ce  de  pétition  pour 
obtenir  qu'on  ne  dispose  point  urbitraireniiiil  de  lu  liberté 
de  personne.  Je  crois  que  les  circonstances  soni  aussi  fa- 
vorables pour  se  faire  écouter  qu'elles  le  sont  peu  pour 
réussir  ;  la  demande  est  juste,  mais  elle  n'est  guère  oppor* 
tune...  Les  Impériaux  ne  tarderont  pas  à  envoyer  un  ren- 
fort dans  l'évêché  de  Bàle.  Il  n'y  aura  pas  encore  de  quoi 
s'eflVayer  :  ce  ne  sera  qu'une  cnm|)a:nie  d'infanterie  de 
plus.  Les  Cantons  aurait  nt  mauvaise  grûce  de  se  montrer 
cette  lois  plus  susceptibles  que  la  première.  Cependant  les 
Bàlois  trouvent  que  cjs  passages  de  troupes  vont  mieux  à 
la  politique  des  Bernos  qu'à  la  leur;  cela  est  raisonna- 
ble... On  est  d'ailleurs  Vranciuille  ici  ;  on  y  pai  le  beaucoup 
de  la  France,  et  toujours  avec  des  inquiétudes  qui  pro- 
viennent des  premiers  bruits  de  la  prétendue  contre-révo^ 
lution.  Les  fugitifs  français,  qu'on  appi  lie  aristocrates , 
ne  se  mettent  p;is  trop  à  leur  aise  parmi  nous.  A  Bûle  ils 
trouveraient  à  qui  parler;  mais  leurs  ridicules  manœuvres 
ne  laissent  pas  d'occuper  les  esprits.  Ils  sont /■i///((/i/i>rj. 
Quand  ils  se  trouvent  en  maison  sûre,  ce  sont  autant  de 
généraux  qui  disposent  d'une  armée.  On  a  fait  ici  un 
conte  :  on  a  dit  que  M.  Condé  était  persuadé  que  sa  tète 
était  a  prix,  et  que  sa  garde  s'était  aussitôt  doublée  d'elle- 
même  autour  de  sa  personne  ,  au  chûleau  de  Worms. 
M.  Condé  peut  bien  conserver  de  folles  espérances,  mais  il 
n'a  point  de  craintes  si  lolles.  H  est  sans  doute  bourrelé  de 
chagrins,  ce  qui  est  bien  sa  faute;  il  n'en  mène  pas  moins 
joyeuse  vie,  à  la  manière  des  princes.  Ce  reste  d'étiquille 
le  mènera  peut-être  au  tombeau.  S'il  a  des  amis,  et  que 
ses  amis  soient  des  hommes  d'esprit ,  il  est  temps  qu'ils 
l'éclairent;  mais  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  le  traite.  Il  y  a  encore  des  noblescn  France 
qui  se  sont  I.iit  patriotes  ponr  voirvenir.  Ces  hommes  ont 
eu  plus  d'esprit  que  les  autres  ;  mais  ils  avaient  les  mêmes 
habitudes,  celles  de  mépriser  le  peuple  et  de  le  dominer. 
Laissrz  lombir,  dit-on,  l'aristocrittie,  et  l'on  verra  ce  que 
peut  laire  celte  minorité  de  lanoblcssr  si  vantée,  si  cares- 
sée par  les  bons  Parisiens,  si  ridiculcn)ent  chèie  ù  ce  boa 
peuple  français  qui  ne  sera  pas  quitte  à  si  bon  marche  d'un 
fléau  de  dix  siècles,  etc.. 

On  écrit  de  Worms  que  celle  ville  se  relève  de  ses  vieilles 
cendres  de  1689.  Plusieurs  familles  de  la  ci-devant  no- 
blesse française  s'y  réfugient  pour  s'y  croire  encore  no- 
bles. Il  n'y  a  pasjusqu'au  Palalinat,  où  quelques  villes  ne 
profilent  de  la  révolution  de  France.  La  liberté  repeuple 
aujourd'hui  les  lieux  que  le  despotisme  a  dévastés  uulrc- 
fois;  de  quelle  manière!  Les  ennemis  des  lois  dans  leur 
ancienne  patrie  fuient  les  lois  nouvelles  auxiiuillcs  il  leur 
faudrait  obéir.  Ils  désertent  et  se  croient  persécutés.  Ren- 
dez-leur un  roi  de  gentilsliommes,  le  roi  leur  maiire:  car 
ils  ne  pourront  jamais  vivre  sous  un  roi  ciloy  n,  le  roi  de 
tous,  qui  n'est  K'  maître  de  personne,  et  qui  vient  enfin  de 
se  glorifier  de  ne  tenir  que  de  la  loi  laite  par  tous  une  cou- 
ronne que  le  pt  uple  français  a  voulu  lui  conserver  malgré 
les  eflorts  de  l'arislocralie,  ennemie  irréconciliable  de  la 
personne  royale,  etc. 
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FRANCE. 


De  Paris t  le  28  avril.  —  La  compagnie  du  centre  du 
bnlaillonde  l'Oratoire  a  élé  recréée  hier,  el  sera  recom- 
posée ces  mêmes  soldats  citoyens,  sauf  ù  faire  le  procès 
des  individus  accusés  d'avoir  commis  des  fautes  d'indisci- 
pline. 

29  avril.  —Hier,  à  sept  heures  du  soir,  au  moment  où 
un  grand  nombre  de  personnes  étaient  réunies  dans  l'é- 
glise de  Saint-Sulpice  pour  entendre  le  salut ,  plusieurs 
jeunes  gens,  formant  un  groupe  dans  une  partie  de  ce 
temple,  causaient,  chanlaienl  entre  eux  el  troublaient 
ainsi  le  silence  qui  doit  être  observé  dans  1rs  lieux  consa- 
crés au  culte  public.  Plusieurs  coups  de  slfllft  partis  de  ce 
groupe,  et  les  cris  d'un  chien  mallrailé  par  ces  jeunes 
gens,  efliayèrent  toutes  les  pei  sonnes  qui  étaient  dans  l'é- 
glise; on  se  pressa  aux  portes  pour  sortir;  quelques-unes 
lurent  renversées  et  blessées.  L'oflice  fut  interrompu;  la 
garde  naiionule  arriva,  et  arrêta  trois  de  ces  perturba- 
teurs ;  plusieurs  autres  qui  s'étaient  réfugiés  dansleLuxem- 
bourg  ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers. 

Lettre  écrite  par  M"^'  Lowenclat  a  M.  Camus,  président 
du  comité  des  pensions,  le  28  avril. 

«Monsieur,  M.  Lowcndal  avait  pour  seul  et  unique 
bien,  comme  héritier  du  maréchal  de  Lowendal,  mâle  el 
unique  du  nom,  un  régiment  héréditaire,  qui,  ace  titre, 
étdit  un  bien  de  ^00,OUO  liv. 

«1  Ne  jouissant,  depuis  qu'il  existe,  que  des  arrérages  de 
ce  bien,  il  n'a  pu  soutenir  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, et  satisfaire  à  ses  engagements,  que  sur  ces  arré- 
rages. 

a  Depuis  quarante-sept  ans  qu'il  existe,  chaque  année 
a  augmenté  pour  lui  les  charges  de  s-on  existence  el  de 
sa  famille ,  sans  voir  naître  aucune  possibilité  de  s'ac- 
quitter. 

«  Il  est  débiteur  vis-à-vis  d'un  trop  grand  nombre  de 
créanciers,  malheureusement,  d'environ  100, OOt  liv. 

«Si  la  nation  décrète  qu'elle nelui  doitquelOO,000  liv., 
il  Veste  à  la  merci  de  ses  créanciers,  ou  à  celle  de  ses  pre- 
miers besoins. .. 

«  D'après  les  sentiments  que  je  lui  connais,  je  suis  sûre 
qu'il  ne  balancera  pas,  el  c'est  d'après  celle  certitude  que 
je  me  haie,  monsieur,  aussitôt  que  la  voix  publique  m'ap- 
prend la  décision  que  vous  avez  sollicitée  de  l'Assemblée 
nationale,  de  venir,  avec  mes  enfants,  déposer  dans  vos 
mains,  monsieur,  au  nom  de  M.  Lowendal  (pour  l'instant 
absent),  au  nom  de  son  honneur  et  de  celui  de  sou  nom  et 
de  sa  famille,  cette  somme  de  100,000  liv.  (égale  à  celle  de 
sa  delte^  que  vous  avez  déterminé  l'Assemblée  nationale  à 
lui  compter  sur  sa  propriété,  pour  ledit  dépôt  tourner  en- 
tre vos  mains  au  profit  de  ses  créanciers. 

«  Le  seul  bien  qui  lui  restera  sera  trois  enfants  sans 
patn,  et  l'honneur. 

«  Charlotte  de  B.  Lowendal.  » 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Fernand  Nunés  à  M.  de 
\  Montmoriu. 

De  Paris,  le  28  mars. 
«  Monsieur, 

f  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  une  copie 
de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour,  au  su* 
jet  des  mesures  que  Sa  Majesté  Catholique  croit  uevoir 
prendre  pour  assurer  la  iranquillilé  des  piovinces  espa- 
gnoles limitrophes  de  la  France.  Le  roi  mon  maître  juge 
que  le  moyen  qu'il  prend  est  le  plus  convenable  pour  évi- 
ter que  des  gens  malintentionnés  et  des  vagabonds  puissent 
troubler,  par  des  vues  particulières,  l'amitié  et  l'union  qui 
subsistent  si  heureusement,  depuis  si  longtemps,  entre  les 
deux  nations  pour  leur  lionlieur  réciproque,  el  à  laquelle 
Sa  Majesté  attache  un  si  grand  prix.  Elle  ne  doute  pas  que 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  son  ministre,  animés  par 
les  mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  côté  toutesles  me- 
sures que  les  circonstances  acluelli  s  pourront  leur  permet- 
tre, afin  de  contribuer  à  la  réussite  d'un  objet  qui  intéresse 
également  les  deux  nations. 

c  La  langue  esj'agnole  étant  parfaitement  connue  de 
Votre  Excellence  ,  j»-  préfère  de  lui  envoyer  une  copie 
exacte  de  la  dépêche  à  en  fairç  une  traduction  qui  pourrait 
en  altérer  le  sens ,  etc.  o 


Traduction  des  dcpi'chcs  de  la  cour  espagnole  à  M,  te 
conite  de  Fernand  Nunes, 

De  Madrid,  le  19  mars. 

Dans  l'impartialité  avec  laquelle  le  roi  s'est  conduit  jus- 
qu'à présent  par  rapport  aux  affaires  intérieures  de  France, 
en  dépit  des  faussetés  et  des  impostures  au  moyen  desquel- 
les on  a  voulu  séduire  contre  nous  les  habitants  français 
par  des  gens  malintenlionnés ,  Sa  Majesté  a  donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la  paix,  el  de 
ses  désirs  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui  l'unissent 
avec  le  souverain  el  les  sujets  français.  Afin  de  ne  pas  don- 
ner le  plus  petit  motif  de  plainte  et  de  sou|)çon,  après  le 
désarmement  que  Sa  Majesté  finit  de  faire  dans  sa  marine, 
elle  a  suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l'état  de 
son  armée  le  nécessite,  et  s'esi  abstenue  de  les  placer  dans 
des  parages  qui  inquiétassent  les  habitants  des  frontières  ; 
mais,  nonobstant  cette  conduite  prudente,  on  commence 
à  éprouver  que  les  désordres  de  quelques  provinces  immé- 
diates à  l'Espagne  cherchent  à  se  communiquer  aux  habi- 
tants de  celledernière,  au  moyen  du  passage  d'un  très-grand 
nombre  de  malfaiteurs,  spécialement  par  les  frontières  de 
Catalogne  et  d'Aragon,  qui,  réunis  aux  nôtres,  pourront 
mettre  en  combustion  beaucoup  de  districts,  malgré  leur 
fidélité  éprouvée  et  leur  disposition  à  se  sacrifier  pour  leur 
roi  et  pour  la  tranquillité  publique. 

En  conséquence  de  quoi ,  Sa  Majesté  ne  pouvant  man- 
quer à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujets,  elle  se  voit 
obligée,  contre  ses  désirs,  de  former  un  cordon  sur  les 
frontières,  et  d'empêcher  avec  cette  précaution  le  passade 
des  Français  dont  on  n'aurait  pas  une  grande  connaissance 
et  sûreté;  et  afin  que  la  cour  de  France  et  son  gouverne- 
ment, loin  de  former  le  moindre  soupçon  contre  les  dispo- 
sitions pacifiques  du  roi,  prennent  les  précautions  né- 
cessaires et  analogues  aux  circonstances,  en  informant  ses 
habitants  des  motifs  qui  font  a^ir  Sa  Majesté  pour  défendre 
aux  Français  de  venir  furtivement  s'introduire  en  Espagne 
et  y  fomenter  des  désordres.  Sa  Majesté  veut  que  V.  E. 
fasse  savoir  ses  intentions  au  roi  très-chrétien  et  à  son  mi-- 
nistre,  ainsi  que  ses  désirs  qu'ils  contribuent  à  ceux  de  Sa 
Majesté. 

V.  E.  présentera  un  office  à  cet  égard,  en  se  conformant 
aux  ordres  qui  lui  sont  donnés,  et  nous  informera  du  ré- 
sultat de  sa  démarche. 

Département  de  Paris. 

Le  conseil  du  département  qui,  au  moment  de  sa  forma- 
lion,  s'était  ajourné  au  mois  d'avril,  a  tenu,  jeudi  28,  sa 
première  séance,  et  ^L  Pastoret,  procureur  générnl-syn- 
dic,  lui  a  rendu  le  compte  suivant.  Nous  l'insérons  dans 
toute  son  étendue,  parce  que  nous  croyons  très-utile  que 
les  détails  en  soient  connus.  Ce  n'est  pas  seulement  l'his- 
toire de  l'administration  du  département  depuis  sa  forma- 
lion  ;  c'est  en  grande  partie  le  tableau  de  l'état  actuel  des 
choses.  Ce  rapport ,  si  digne  par  lui-même  de  fixer  tonte 
l'attention  du  public,  reçoit  un  nouveau  degré  d'intérêt  de 
la  manière  dont  il  est  rédigé. 

Compte  rendu  par  M.  Pastoret,  procureur  général-syn' 
die  ,  au  conseil  du  département ,  le  28  avril  1791. 

Messieurs,  le  directoire  doit  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux.  Chacun  de  ses  membres  vous  offi  ira  en  détail  le 
tableau  de  ceux  qui  lui  étaient  confiés  ;  je  viens  aujour- 
d'hui vous  en  présenter  le  résultat  général. 

Journée  du  28  février.  — Evénements  de  Vincenncs  et  des 
Tuileries. 
Le  directoire  était  à  peine  assemblé,  qu'un  événoment 
mémorable  appela  sa  vigilance.  Tandis  que  des  citoyens 
égarés  ,  prévenant  les  oidres  de  la  loi  qu'ils  auraient  dû 
attendre,  se  portaient  en  ['oule  à  Vincennes,  pour  y  démo- 
lir ce  vieux  séjour  de  l'esclavage,  consacré  longtemps, 
comme  la  Bastille,  aux  vengeances  du  despotisme  envers 
la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté,  d'autres  citoyens 
remplissaient  le  palais  du  roi;  ils  y  étaient  accourus  la 
nuit ,  armés,  et  sous  le  prétexte  de  défendre  le  prince  con- 
tre des  dangers  dont  ils  supposaient  l'existence.  La  pour- 
suite et  le  jugement  de  ces  délits  sortaient  des  bornes 
prescrites  aux  corps  administratifs;  les  tribunaux  en  fu- 
rent investis;  mais  nous  n'épargnâmes  aucun  effort  pour 
obtenir  d'eux  l'activité  que  la  loi  recommande ,  el  que 
l'humanité  exige.  (La  suitt  incessamtneMi,) 
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Ddparlemeiit  de  Seinc-cl-Oisc,  —  Xcrsailles. 

Dans  ce  mnnienl  tous  les  régiments  de  l'armée  ch;ingpnt 
de  garni>ioir.  Celui  de  Flandre,  qui  était  à  Versailles  de- 
puis dix-huit  mois,  avait  reçu  ordre  départir,  et  l'époque 
en  était  fixée  au  28  de  ce  mois.  Le  patriotisme  des  soldats 
de  ce  régiment  liur  avait  attiré  l'estime  de  tous  les  habi- 
laiils  de  Versailles,  qui  ne  purent  voir  sans  inquiéiude  s'é- 
loigner ces  soldats  citoyens.  Au  moment  où  le  ré;jimenl  se 
mettait  en  marciie,  le  peuple  lit  fcrrm  r  les  grilles  du  Pelil- 
Montreuil,  et  s'opposa  à  son  ilépart.  La  garde  nationale  et 
les  cliiisseurs  de  Lorraine  se  réunirrnl  pour  dissiper  l'at- 
troupement qui  s'était  lormé  ;  quelques  pierres  furent  lan- 
cées parle  peuple;  quelques  coups  de  fu-il  furent  tirés  par 
les  soldiils;  plusieurs  personnes  ont  été  blessées.  Néan- 
moins le  régiment  «le  Flandre  est  parti  à  quatre  heures,  et 
séjourne  aujourd'hui  à  Luzarches. 

Le  régimeut  Royal-Roussillou  remplace  celui  de  Flan- 
dre. 


M.  Huber,  en  proie  depuis  quelques  jours  à  la  plus  hor- 
rible diffamation  ,  est  peul-ctie  blâmé  de  ne  pas  s'être 
pressé  d'écrire  et  de  parler  ;  mais,  pénétré  de  la  bonté  de 
sa  cause  et  des  respectueux  égards  qu'il  doit  au  comité 
des  finances  chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  l'exami- 
ner,  plein  de  confiance  dar)s  la  justice  du  public,  il  a  at- 
tendu avec  la  tranquillité  de  l'innocence  et  le  calme  du 
vrai  courage  le  moment  de  faire  parler  ?es  preuves,  et  il  a 
laissé  à  ses  ennemis  et  à  ses  délateurs  le  champ  libre  de  la 
calomnie. 

Des  délais  cruels  dans  sa  position,  mais  inévitables,  ont 
retardé  ce  moment,  auquel  il  touche  enfin.  Le  comité  des 
finances  est  en  possession  des  pièees  authentiques  et  léga- 
le- qui  éraiilissenl  sa  justification  d'une  m-.mière  irrécusa- 
ble, ei  le  public  va  juger  incessaumient  si  l'Iioninie  entouré 
de  l'esiim"  et  de  la  considération  piihl  ques,  si  l'homme 
honor<iblenient  acquillé  il  y  a  près  de  vingt  ans  en  Angle- 
terre ,  sur  un  fiiit  arrivt  en  Angleterre,  et  sur  lequel  on 
l'inculpe  en  France  aujourd'hui  ;  si  l'Iinmine  enfin  qui,  en 
Angleterre,  :iuraii  droit  à  loute>  les  places,  ainsi  qu'à  sié- 
ger dans  la  Chamb-e  d^s  communes  ,  dans  U  eus  où  ,  au 
lieu  d\'lre  citoyen  ji  .niçais,  il  seruil  Anglais  né  ,  a  pu  et 
a  dû  accepter  celle  qui  lui  a  été  donnée  sans  qu'il  l'ait  sol- 
licitée. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  RewbelL 
Décret  rendu  dans  la  précédente  séance  sur  le  rap- 
port de  M.  Crislin 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines  sur  la  pétition  de  M.  Jean-Fran- 
çois-Thomas Dufossé-Debosmelct,  tendant  à  la  révocation 
de  réchange  non  consommé  passé  entre  son  père  et  les 
commissures  du  roi,  h;  2!^  mars  l'/ôS  ; 

0  (lonsidéranl  qu'il  résulte  des  letires-palentes  données 
sur  ledit  échange,  au  mois  d'août  delà  même  année,  que  la 
partie  la  plus  considérable  des  objets  cédés  à  M.  Debosme- 
let  consistait  eu  droits  supprimes  sans  indemnité  par  les 
décrets  du  h  août  1789  et  du  45  août  1790,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi,  décrète  que  ledit  échange  demeure 
résilié,  et  eu  conséquence  que  ledit  M.  Debosmelet  sera 
réintégré  dans  la  possession  des  fermes  du  Calelet  et  de 
Bellevue,  cédées  ù  l'Etat  par  son  pèie,  puur  en  jouir  au 
même  titre  qu'avant  l'échange;  qu'il  conlinu-era  ù  jouir,  à 
titre  d'engagement,  des  domaines  corporels  et  droits  non 
supprimés  dépendants  de  la  ci-devant  haronnie  d'Aussay, 
comme  il  en  auiait  joui  avant  ledit  échange.  Quant  aux 
intérêts,  reslitntiou  et  indemnités  prétendus  par  ledit 
M.  Debosmelet ,  il  se  pourvoira  en  liquidation  ,  s'il  y  a 
lieu,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

SÉANCE  DU   JEUDI   AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Icctiii-e  des  Adresses. 

—  Uncdcpiitatioii  du  tribtinal  de  cassation  admise 
à  la  barre  |M-rseiile  des  lionminijes  à  rAssnnltiee. 

—  M-  Feniioii  l'ail  une  lecture  générale  des  décrets 
SOI"  l'organisation  de  la  marine. 


—  M.  Begouen  présente ,  au  nom  dn  comité  de 
marine  ,  un  projet  (le  décret  sur  les  invalides. 

M.  CnAP.i-ES  Lameth  :  .le  demande  la  lecture  du 
rapport  qui  est  imprimé  en  tcte  de  ce  projet  de  dé- 
cret; car  il  est  Ires-impoilant  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  prennent  connaissance  des  mo- 
tifs d'un  projet  de  décret  dans  lequel  on  propose  de 
conserver  une  caisse  particulière  pour  les  invalides 
de  la  marine  ,  c'est-à-dire  par  laquelle  on  pourrait 
compliquer  la  comptabilité  ,  étabiir  une  bureaucra- 
tie ,  et  absorber  une  partie  des  revenus  des  invalides 
par  des  frais  inutiles. 

M.  Chapelier  :  Rien  n'est  plus  important  que 
d'assurer  aux  matelots  les  retraites  que  leurs  tra- 
vaux auront  méritées.  La  nation  ne  pourrait  pas  leur 
faire  un  sort  aussi  avantageux  que  celui  qu'ils  ob- 
tiendront par  des  retenues  sur  leurs  appointements, 
qui  se  paient  insensiblement.  On  sait  que  les  marins 
sont  plus  que  les  troupes  de  terre  ,  par  la  nature  de 
leur  service,  dissipateurs;  la  plupart  sont  pères  de 
himille  ;  il  faut  leurassurer  une  retraite  avantageuse 
par  le  moyen  d'une  caisse  de  retemics  ijui  ne  suit 
pas  à  la  charge  de  la  nation.  J'ajoute  que  ,  s'il  s'a- 
gissait de  savoir  s'il  peut  exister  une  adniinistration 
plus  économique  pour  cette  caisse  ,  il  suffirait  de 
dire  qu'elle  ne  coûte  jias  2  pour  100. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  question  me  paraît  parfai- 
tement bien  posée  par  M.  Charles  Lameth  ;  il  vous  a 
dit  qu'il  lallait  éviter  les  doubles  emplois  en  matière 
de  comptabilité;  or  la  question  réduite  à  ces  termes 
par  M  Lameth  fait  beaucoup  plus  d'honneur  à  son 
patriotisme  qu'à  ses  Itimières;  car  le  système  (|ue  le 
comité  vous  présente  n'a  été  adopté  en  France  (lua- 
près  avoir  été  proloudément  discuté  ;  l'expérience 
en  a  juslilié  la  sagesse,  et  l'Angleterre  l'a  adopté 
d'après  votre  exemple.  Il  s'agit  de  faire  participer 
tous  les  marins  de  la  marine  militaire  et  de  la  ma- 
rine uiarchaude  atix  avantages  que  leur  assure  une 
caisse  île  secours,  parce  que  tous  contribueront  à 
en  faire  les  tonds  par  une  retenue  modiqtie  sur  leur 
solde.^  Ce  n'est  pas  non  plus  tm  système  barbare 
que  celui  qui  dote  en  |)artie  cette  caisse  par  des  re- 
tenues sur  les  captures  faites  en  temps  de  guerre 
sur  les  puissances  étrangères  ;  je  demande  que  ces 
retenues  s'élèvent  à  12  au  lieu  de  6  deniers  pour 
livre. 

Cependant  il  s'est  introduit  des  abus  dans  la  dis- 
tribution de  ces  pensions;  on  en  a  donné  à  des  of- 
liciers  généraux  ,  à  des  che1  d'escadre  ,  qui  ne  peu- 
vent pas  ètie  confondus  dans  la  classe  des  invalides, 
et  qui  n'ont  pas  besoin  de  ces  secours.  Je  demande 
que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides  que  ces  secours 
soient  répartis. 

On  vous  a  dit  que  ces  pensions  devaient  êtrepaye'es 
par  le  trésor  public  ,  pour  éviter  le  double  emploi  ; 
mais  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  est  déjà  arrivé 
pour  les  invalides  de  terre.  Dans  un  moment  de  dé- 
tresse du  tr('Sor  public,  ces  pensions  ne  seront  pas 
payées,  les  plaintes  isolées  de  ces  malheureux  iront 
se  perdre  dans  la  poussière  des  bureaux  du  ministre. 
Au  contraire,  par  une  caisse  permanente  et  bien  do- 
tée ,  par  une  caisse  dont  les  fonds  augmenteront 
pendant  la  guerre  dans  la  proportion  de^  l'augnien- 
tation  des  dépenses  du  département  de  la  marine, 
leur  sort  sera  invariablement  fixé.  J'appuie  donc  le 
projet  de  décret  du  comité  .  avec  les  deux  amende- 
ments que  j'y  ai  proposés.  (On  applaudit.) 

Le  titre  jer  du  projet  de  décret ,  mis  aux  voix  ar- 
ticle par  article  ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

TITRE   PREMIER. 

De  la  conservation  de  la  caisse  des  invalides  cl  des  rcvC' 
nus  qui  lui  son(  ofiectès. 
«  Art.  I<^'.  La  caisse  des  vétérans  de  la  mai  inc  sera  con< 
scrvéc;clle  demeurera  distii>ftc  et  séparée  de  celle  des 
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pensions  accordées  par  l'Etat,  et  sur  laquelle  les  droits  des 
niunns  el  de  tous  les  emplojés  du  dépailemeul  de  la  ma- 
rine sont  réservés. 

«  II.  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci- 
devant  faite  des  fonds  de  celte  caisse  continueront  à  y  être 
versés. 

«  III.  La  rente  viajçère  de  i  20,000  !i v.  sur  la  tête  du  roi 
est  déclarée  pcrpt  tiielle  ,  rt  ser;i  versée  tous  les  ans  par  le 
trésor  public  à  la  caisse  des  invalides. 

«  IV.  Celte  caisse  conservera  pour  revenus  casucls  : 

«  1»  A  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

«  2°  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  em- 
ployés par  le  commerce,  et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui 
naviguent  à  la  part; 

«  3°  12  deniers  pour  livre  du  produit  net  de  toutes  les 
prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat  par  les  corsaires 
français; 

«  4°  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité ,  et  le  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les 
ennemis  par  les  bâtiments  de  l'Etat; 

«  5»  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages ; 

(i  6»  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs  à 
Lord- des  vaisseaux  de  l'Etat; 

<i  7"  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  na- 
vires du  commerce,  l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux 
arnialcurs,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement; 

«8"  Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres 
personnes  mortes  en  mer,  les  somn)es  de  p;irtsde  prises, 
gratifications,  salaires  et  journées  d'ouvriers  ,  et  autres 
objets  de  pareille  nature,  concernant  le  service  de  la  ma- 
rine, lorsqu'ils  ne  seront  pas  réclamés.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

■     SÉANCE  DU  VENDREDI   29    AVRIL. 

M.  Prugnon, au  nom d«  comité  d'emplacement» 
L'intendance  de  Limoges  suftisait  à  peine  à  un  seul 
homme  :  trois  corps  lui  snccedent  et  se  trouvent  dé- 
cemment logés.  Le  directoire  du  département  ob- 
serve même  qu'une  ac(iiiisilioii  fatiguerait  trop  les 
administrés  ,  que  plus  d'une  calamité  alflige  ,  et  il 
réduit  sa  demande  à  être  autorisé  à  iotier,  en  pla- 
çant à  côté  de  cette  pétition  les  inconvénient^  atta- 
chés à  un  établissement  provisoire.  En  général  ,  il 
est  si  permis  et  surtout  si  doux  d'accorder  à  la  mo- 
destie u/<rflpe^«<a,  que  votrecomité  aurait  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'autoriser  des  administra- 
teurs si  sages  et  si  raisonnables  à  acquérir,  parce 
que  dans  leur  pétition  même  on  entrevoit  qu'ils  en 
ont  le  désir  secret.  Mais  deux  consid('ratioiis  l'ont 
arrêté  :  la  première,  c'est  qu'il  serait  comme  indis- 
pensable d'autoriser  en  même  temps  le  district  à  ac- 
quérir la  portion  qu'il  occupe,  et  celte  mesure  ne 
paraît  pas  convenable,  attendu  que  l'on  sera  conduit 
probablement  à  supprimer  les  (listricts  placés  dans 
les  chels-lieux  de  départements.  C'est  un  éche- 
lon inutile,  qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  la 
marche  des  affaires.  Un  directoire  de  départeirient 
peut  faire  fonctions  de  district  dans  son  chef-lieu  : 
Pans  en  est  un  exemple  vivant. 

La  seconde  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  peu  intéressant 
de  donner  un  grand  exemple  à  tous  les  districts  qui 
sont  ou  inquiets  ,  ou  blessés  de  ce  que  l'on  ne  tes 
autorise  pas  à  acquérir.  Qtiand  on  leur  opposera  un 
directoire  de  département  qui  ne  fait  que  louer,  et 
encore  une  simple  porlion  d'éditicc,  cet  argument-là 
en  vaudra  bien  un  autre  ;  et  il  ne  sera  probablement 
pas  désagr('able  aux  atlministrateiirs  de  la  Haute- 
Vieime  d'être  offerts  comme  modèle  aux  autres  corps 
administratifs.  Nous  vous  proposons  donc  d'autori- 
ser la  location. 

Celle  proi)osition  est  adoptée. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  au  moisdc  septem- 
bre 1789  un  emprunt  de  80  millions  ,d()nt  la  moitié 
devait  être  payée  en  effets  sur  le  trésor  pul)lic  ,  et 
l'autre  moitié  en    argent  comptant;   vous   aviez 


chargélepouvoir  exécutif  d'en  régler  les  conditions 
secondaires  et  de  déterminer  la  nature  des  effets.  Le 
roi  donna  des  lettres-patentes  ,  portant  que  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt  commenceraient  le  premier  jour 
du  trimestre  dans  lequel  on  aurait  apporté  les  fonds. 
Cet  emprunt  n'était  pas  rempli  en  totalité  lorsque 
vous  en  avez  ordonné  la  clôture.  11  a  fallu  brûler  les 
effets  reçus  dans  cet  emprunt;  le  roi  a  nommé  deux 
commissaires  pour  assister  à  ce  brûlement ,  et  vous 
avez  chargé  de  cette  mission  vos  commissaires  de 
l'exlraordinaire.  Dès  le  mois  de  jan-'ier  dernier  on 
nous  a  exhibé  les  effets;  mais  nous  avons  voulu  en 
faire  la  vérilication  ,  et  nous  devons  vous  rendre 
compte  de  notre  examen.  On  nous  a  présenté  deux 
livres,  sur  l'un  desquelsétaient  enregistrés  les  effets, 
et  sur  l'autre  les  sommes  reçues  en  argent.  Quelle 
a  été  notre  surprise  lorsque  nous  avons  vu  des  ef- 
fets d'une  nature  différente  de  ceux  qui  ,  d'après  les 
letf.'-es-patentes ,  devaient  seuls  être  reçus  dans  l'em- 
prunt! L'un  de  ces  articles  est  une  reconnaissance 
par  laquelle  M.  Lecouteulx-Lanoraye  s'engageait, au 
mois  d'octobre  1789,  à  remettre  en  décembre  pour 
700,000  livres  d'effets  de  commerce  ,  et  à  remettre  , 
en  effets  du  trésor  public,  une  autre  somme  de 
700,000  liv.  ,  «huit  jours  après  que  les  réclama- 
«  lions  qu'il  fait  contre  le  gouvernement,  pour  laf- 
«  faire  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  se- 
«  raient  jugées.  »  Cette  affaire  n'est  pas  encore  jugée; 
les  effets  n'ont  donc  pas  été  remis  ,  et  cependant 
M.  Lecouteulx-Lanoraye  en  touche  depuis  le  l^r  oc- 
tobre 1780  lesintérêts.ll  n'a  remis  que  pour  700,000 
liv.  d'effets,  et  il  a  reçu  un  bordereau  d'emprunt  de 
1  million  400,000  liv.',  bordereau  qui  a  une  valeur 
réelle  et  négociable.  Il  a  promis  ces  700,000  liv.  d'ef- 
fets pour  le  mois  de  décembre,  et  il  en  a  touché 
les  intérêts  à  compter  du  1er  octobre  ;  second  proOt. 
Eiiliii ,  au  lieu  de  donner  de  l'argent  comptant,  il 
n'a  donné  ou  promis  que  des  effets  ,  ce  qui  n'est  pas 
indifférent  pour  un  banquier  ,  quand  il  a  trois  mois 
pour  choisir  ses  ellets  sur  la  place.  N'est-il  pas  éton- 
nant que,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  , 
pour  son  premier  emprunt ,  lorsqu'on  se  plaignait 
du  secret  des  opérations  de  finances,  on  ait  accordé 
de  pareilles  fsveurs,  qu'on  se  soit  permis  de  donner 
un  bordereau  d'emjirunt  sur  une  créance  non  liqui- 
dée? Si  au  mois  d'octobre  on  a  commis  de  pareils 
abus ,  n'est-ce  pas  avec  raison  qu'on  soupçonne  une 
foule  d'opérations  vicieuses  qui  seront  tôt  ou  tard 
découvertes  ?  Jamais  on  ne  s'est  conduit  loyalement; 
touionrs  on  a  éludé  vos  lois  ;  vos  commissaires  vous 
devaient  la  dénonciation  de  cet  abus.  Incertains  s'ils 
devaient  vous  proposer  de  suivre  la  rigueur  des 
principes  ou  de  passer  sur  celte  faute  dans  la  certi- 
tude qu'elle  ne  sera  plus  commise  à  l'avenir,  ils  vous 
proposent  deux  projets  de  décrets  ;  ce  sera  à  vous  ù 
juger  le  parti  qu'il  convient  de  prendre. 

M.  Camus  lit  deux  projets  de  décrets.  Il  propose, 
par  le  premier,  de  mettre  à  la  charge  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  public  les  intérêts  indiîment  payés 
par  lui  sur  1  emprnnt  de  1789;  par  le  second,  de 
faire  poursuivre  seulement  le  recouvrement  des  ef- 
fets dus  au  trésor  public. 

M.  FoLLEVii.r.E:  L'homme  véritablement  re.spon- 
sable  dans  cette  attaire  a  quitté  la  France;  il  serait 
donc  injuste  de  faire  porter  actuellement  la  respon- 
sabilité sur  les  subalternes.  Vous  devez  d'ailleurs 
croire  que  c'est  dans  un  motif  louable,  pour  remplir 
l'emprunt,  pour  soutenir  le  crédit  public,  qu'on  a 
accordé  de  grandes  facilités.  Après  avoir  laissé  par- 
tir le  vrai  responsable,  vous  ne  devez  plus  poursui- 
vre celle  allairc.  Je  demande  que  vous  fassiez  ce  lé- 
ger sacrilice. 

M.  Bi AiîZAT  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  décret  le  plus  doux.  Les  facilites  qu'on  a  don- 
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iK'os  pour  romplir  cet  pmpriint  ontotf'  doiinors  pour 
le  liitii  de  la  iiulion;  elles  iioiil  pas  ()n  tourner  au 
prolit  de  ceux  qui  les  ont  accordées,  et  (jui  d'ailleurs 
n'ont  t'ait  que  suivre  les  usages  anciens.  Je  crois 
dune  (ju'd  serait  injuste  de  vouloir  rep(=ter  contre 
lordonnateur  du  trésor  publia  les  intérêts  du  bor- 
dereau dont  on  vous  a  parlé,  et  je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

L'Assemblée  décrète  la  priorité  demandée  par 
M.  Biauzat,et  adopte  le  second  projet  de  M.  Camus, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblé?  nationale,  ouï  le  rapport  des  commis- 
saires de  i'fxlraordinaire,  décièioce  qui  suit  : 

"  Art.  I".  La  recette  et  la  dépense  du  montant  des  ef- 
fclsadm  s  dans  l'cmpruiit  national  de  1789  est  fixé  à  la 
somme  de  23  millions  490,1 13  liv. 

«  11.  Les  originaux  desacles  qui  ont  ordonné  la  démis- 
sion delà  reconnaissance  de  M.  Lecouteuh-I  anora^e, 
pour  la  somme  de  1  million  400,000  liv.  dans  l'emprunt 
de  l'/89,  et  ladite  rcconnaissiincc,  seront  remis  à  l'agcru 
chargé  de  la  |)Oursuile  des  recouvrements  du  trésor  pu- 
blic, à  l'effel  |)ar  lui  de  se  pourvoir  coniie  telles  person- 
nes qu'il  apjtarliendra,  ordonnateurs  et  autres,  pour 
faire  rélahlir  audit  trésor,  soit  les  bordereaux  délivrés 
audit  sieur  Ltcoutenix,  jusqu'ù  la  concurrence  de  la 
même  somme  de  700,000  liv. ,  et  les  inlérêts  indûment 
payés  audit  M.  Lccoutiulx  ou  à  ses  ayants-cause,  à 
compter  du  1"  octobre  1789,  qu'ils  ont  eu  cours  ,  jus- 
qu'au jour  de  la  remise  elTeclive  des  capitaux  qui  sera 
faite  au  trésor  public,  sans  entendre,  au  surplus,  par 
cette  disposition,  rien  préjuger  sur  lés  prétentions  for- 
mées par  MM.  Lecouleulx  et  Galle,  dont  il  est  question 
dans  la  reconnaissance  dudit  M.  Lccouteulx. 

•<  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  en  faisant 
procéder  à  l'inventaire  deselfelstlu  trésor  public,  feront 
dresser  inventaire,  dans  un  chapitre  à  part,  des  elfets  qui 
y  sont  renliés  par  diverses  \oies,  pour  être  annulés;  et  il 
sera  procédé  à  la  vérification  et  au  brûlemenl  desdils  ef- 
fets, par  les  commissaires  de  la  caisse  dercxlraoïdinairc, 
aux  termes  du  décret  du  24  décembre  dernier.   » 

iS).  Ai.F.XANDBt;  Beauharnais,  au  nom  rfcscomi- 
lés  de  covslilulion,  miUlaire,cles  recherches  el  des 
rapports  :  Les  événements  malheureux  survenus 
dans  la  ville  de  Weissembourg  ont  donné  lieu  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  Kellermanii,  oflicier 
général  employé,  de  réclamer  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  explique  d'une  manière  précise 
ses  intentions  sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats 
peuvent  aller  aux  Socic'tés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Ces  lettres,  qui  s'accordent  sur  l'utilité  d'une 
décision  et  sur  la  nécessité  de  lever  promptcment 
totis  les  doutes  à  cet  égard,  ont  été  renvoyées  par 
vous  à  quatre  de  vos  comités  réunis.  Les  comités 
rassemblés  par  vos  ordres  ont,  dans  l'objet  de  leur 
réunion  .  distingué  les  malheurs  arrivés  à  Weis- 
sembotirg,  dont  la  connaissance  appartient  au  pou- 
voir exécutit  et  aux  magistrats  chargés  du  maintien 
des  lois,  et  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  une  dis- 
position générale  interprétée  dilleremmeiit  dans 
plusieurs  corps  militaires;  doutes  qu'il  est  impor- 
tant de  détruire  promplernent,  puisiju'ils  enlretien- 
neiit  une  division  liim-ste  entre  les  oilieiers  et  les 
soldats.  Le  décret  ipii  interviendra  à  cet  égard,  ré 
glant  l'autorité  des  uns,  et  l'usage  que  les  autres 
[leuvent  laire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  ati  mainlieti  de 
l'ordre  par  les  mesures  qui  ont  le  plus  d'ellet,  par 
l'accord  indispensable  ii  établir  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  loree  publique.  Vos  comités  ont  donc 
cherché  les  principes  qui  devaient  servir  de  base  à 
cette  décision,  et  it  cet  ellet  ils  ont  considéré  avec 
attentiim  quelles  étaient  les  lonctions  des  soldats  de 
l'armée,  quel  eu  était  l'objet,  quelles  devaient  èlre 
ciiliu  les  conditions  auxcpielles  l'exercice  de  ces 
lonctions  devait  être  assujetti. 

L'armée  est  une  partie  de  la  force  pidiliqiie  iKsIi- 


n('e  à  l'cxéoulion  des  lois  Son  emploi  exige  dans  îa 
hiérarchie  des  grades  iirie  subordination  qui  garan- 
tisse que  les  ordres  émanés  d'une  autorité  supérieure 
parviendront  jusqu'aux  soldais  par  tous  les  chaf- 
nons  que  la  constitution  militaire  a  établis.  Mais 
dans  un  Etat  libre  les  éléments  dont  se  compose 
celte  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliènent  une 
partie  de  leur  liberté  pour  l'avantage  de  cette  su- 
bordination ;  mais  ce  sacrilice  qu'ils  ont  fait  volon- 
tairementn'eiiipèche  pas  qu'ils  aient,  avant  leur  en- 
gagement, (les  droits  comme  citoyens,  (]u'ils  n'en 
reprennent  l'exercice  à  l'époque  de  leur  congé, 
nempèche  pas  eiilin  que  comme  soldats  ils  aietit 
encore  des  droits  à  exercer.  En  effet,  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  tracé  la  limite  de  l'auto- 
rité des  chefs;  des  lois  nouvelles  ont  lixé  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  et  régie  la  discipline 
des  troupes.  Il  est  important  que  cette  partie  des 
tra\»ux  de  l'Assemblée  nationale  soit  coimuc  des 
soldats;  ils  ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui 
leur  sont  indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  pour 
obtenir  justice;  car  c'est  alors  qu'on  connaît  tous 
ses  devoirs,  qu'on  connaît  les  peines  attachées  aux 
délits,  et  que  l'on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer  en 
vain  contre  une  injustice;  c'est  alors  qtu*  le  carac- 
tère le  plus  fier  se  soiunetà  la  règle,  se  plie  à  tous 
les  ordres  et  donne  le  premier  l'exemple  de  la  plus 
entière  soumission. 

Dans  un  Etat  libre,  où  l'armée  ne  se  compose  pas 
d'automates,  les  soldats  doivent  donc  connaître  les 
lois  militaires,  et  peuvent  sans  danger  s'instruire  de 
tout  ce  qui  lait  partie  d'une  constitution  dans  la- 
(luelle  ils  occupent  une  place  importante,  puisque 
c'est  la  force  publique  qui  peut  ou  faire  régner  le 
calme  ou  respecter  les  [iropriétes,  ou  anéantir  par 
ses  désordres  la  liberté  publique.  Vos  comités  ont 
trouvé  que,  bien  loin  de  craindre  que  la  présence 
des  soldats  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
dût  nuire  à  la  subordination,  elle  ne  pouvait  que 
l'assurer  d'avantage  ;  ils  ont  cru  qu'il  était  précieux 
d'éclairer  tous  les  hommes  sur  les  devoirs  qu'ils  ont 
à  remplir. 

Le  tem|)s  n'est  plus  où  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  prolonger  soti  existence  et  obte- 
nir la  paix  (juau  prix  de  ligiioraiice  des  gouvernés  ; 
aujourd'hui  chacun  doit  connaître  ses  droits  pour 
être  plus  attaché  à  ses  devoirs;  et  les  Sociétés  patrio- 
tiques qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  éclairent  les 
citoyens,  concourent  à  former  utilement  cet  esprit 
public  sans  le(iuel,  même  après  que  la  constitution 
serait  achevée,  il  ne  serait  pas  encore  permis  de 
compter  sur  sa  durée  et  sur  ses  succès.  A  présent 
qu'il  n'existe  plus  de  distinctions  que  celles  que  la 
loi  a  établies  entre  les  diverses  fonctionnaires  pu- 
blics pour  l'utilité  commune:  à  présent  que  tout, 
jusqu'à  ces  distinctions  même,  prend  sa  source  dans 
l'égalité  des  droits,  les  soldats  peuvent  s'éclairer 
sans  danger;  et  quand  on  sait  l'emploi  que  le  plus 
grand  nombre  lait  «le  ses  momenis  de  loisir,  com- 
ment pourrait-on  s'empêcher  de  faciliter  des  mesu- 
res qui,  en  leur  rendant  le  service  de  les  détourner 
(les  lieux  de  corruption,  leur  procurent  le  double 
avantage  d'éclairer  leur  esprit  et  de  nourrir  leur  pa- 
triotisute. 

Le  bien  du  service  attache  aux  fonctions  de  soldat 
des  conditions  a^^sujettissantes;  elles  doivent  être 
toutes  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ; 
elles  sont  commandées  par  l'intérêt  général,  qui  lie 
d'une  manière  inséparable  la  discipline  el  le  service 
militaire.  Mais  quand  un  soldat  a  rempli  toutes  ses 
lonctions,  quand  il  a  été  exact  aux  appels,  aux  exer- 
cices, ([uaiid  il  a  montré  une  obéissance  entière  à 
tous  les  ordres  donnés  par  ses  chefs  en  vertu  de 
l'autiuite  (|iii  leur  est  d<-ltguée  par  la  loi,  ne  duit-il 
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pas  pouvoir  disposer  comme  il  lui  plaît,  et  par  con- 
stqueiit  pouvoir  consacrer  à  son  inslruction  des 
mon^nts  dont  ses  lonctions  le  laissent  maître,  dès 
que,  pendant  l'emploi  de  ce  temps,  ji  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  maintenu  par  les  lois  de  police? 

Voscomilés  ont  donc  pensé  avec  M.  Kellermann 
que  le  décret  du  19  septembre,  qui  défend  aux  cor- 
porations d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
régiments,  n'était  pas  applicable  à  la  question  sur 
laquelle  vous  étiez  engagés  à  prononcer.  Les  mesu- 
res que  nous  vous  proposons  ne  sauraient  nuire  au 
maintien  de  l'autorité  ;  elles  établiront,  au  coniraire, 
entre  les  ofliciers  et  les  soldats  cette  fraternité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  que  l'expérience,  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  a  prouvé  n'être  pas 
incompatible  avec  la  hiérarchie  des  grades  et  la 
subordination  indispensable  au  service  militaire.  En 
conséquence  de  ces  principes,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  de- 
voirs de  tous  les  individus  qui  font  partie  de  la  force 
publique  ne  sauraient  être  incompatibles  avec  les 
droits  qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand  l'exercice 
de  ces  droits  ne  trouble  point  l'ordre  indispensable 
au  maintien  de  la  discipline  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  subordination,  déclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  peuvent 
être  reçus  dans  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution,  qu'ils  ne  pourront  être  membres  de 
celles  établies  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garnison 
ou  en  quartier,  mais  qu'il  leur  est  accordé  la  liberté 
d'y  assister  aux  heures  (jui  ne  sont  pas  destinées  à 
des  appels,  à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties  du 
service  militaire,  enfin  dans  tous  les  moments  dont 
les  fonctions  de  leur  état  leur  laissent  le  libre  exer- 
cice. »  (On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Dandré  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre; elle  consiste  à  ce  que  le  rapport  et  Je  projet  de 
décret  qui  viennent  d'être  lus  soient  imprimés,  et  à 
ce  que  cette  décision  soit  ajournée.  Je  commence  par 
observer  que  ce  qu'on  avait  mis  à  l'ordre  du  jour 
était  le  rapport  de  l'événement  arrivé  à  Weissem- 
bourg,  et  non  pas  la  question  qui  vous  a  été  présen- 
tée. Je  demande  ensuite  d'après  quel  principe  on 
vous  propose  d'admettre  les  soldats  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution;  je  demande  ce  qu'on 
entend  par  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution;  je 
demande  si  l'on  n'entend  comprendre  parmi  les  So- 
ciétés amies  de  la  constitution  que  les  clubs  qui  en 
portent  le  titre.  On  me  dit  :  les  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  sont  connues;  sans  doute,  et  très- 
connues;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  Sociétés?  N'y 
a-t-il  pas  à  Paris,  par  exemple,  le  club  des  Corde- 
liers,  les  Sociétés  fraternelles,  le  club  de  la  Li- 
berté, etc.? 

Beaucoup  de  Sociétés  prennent  le  titre  d'amies  de 

la  constitution  et  ne  sont  rien  moins  que  telles 

Ainsi  l'énoncé  du  décret  qui  vous  est  soumis  ne  peut 
pas  être  adopté;  il  faut  que  ce  décret  soit  ajourné 
pour  être  mûrement  examiné.  Et  qu'on  ne  croie  pas 
que  cette  question  ne  soit  pas  constitutionnelle.  N'y 
aurait-il  pas  du  danger  pour  la  constitution  à  faire 
entrer  les  troupes  dans  ces  Sociétés  particulières, 
qui  ne  sont  pas  publiques,  mais  composées  de  per- 
sonnes admises  au  scrutin?  Ne  craint-on  pas  de  faire 
passer  toute  la  constiHition  dans  les  mains  de  ces 
Sociétés?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que,  si 
nous  avions  été  prévenus  que  cette  question  serait 
traitée,  nous  aurions  pu  développer  nos  idées,  faire 
voir  que  ce  qu'on  vous  propose  pourrait  tendre  à 
faire  passer  toute  l'autorité  du  royaume,  toute  l'au- 
torité constitutionnelle,  dans  les  maius  des  Sociétés 
particulières  qui  se  forment  sous  le  titre  d'Amis  de 


la  Constitution.  (Les  murmures  recommencent.)  Je 
supplie  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  d'é- 
carter de  cette  question  tout  esprit  de  parti  ;  je  de- 
mande qu'on  nous  laisse  le  temps  d'examiner,  et 
qu'on  ajourne  à  dimanche  prochain. 
Plusieurs  tnemhres  :  Aux  voix  l'ajournement. 
M.  Prieur  :  D'après  l'observation  faite  par  le  pré- 
opinant qu'il  fallait  écarter  de  cette  question  un  es- 
prit de  parti,  qui  certainement  jamais  n'est  entré 
dans  mon  cœur,  je  vais  prouver  que  lui-même  n'a 
pas  suivi  ce  principe.  Il  a  cherché  à  vous  engager 
dans  la  (luestion  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  des  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Conslitulion.  11  vous  a  repré- 
senté ces  Sociétés  comme  les  germes  de  corporations 
qui  pourraient  porter  atteinte  k  la  constitution.  Je 
réponds  que  l'objet  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution estai!  contraire  de  la  maintenir  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  (on  applaudit  dans  l'extrémité 

gauche);  que  leurs  fonctions  principales 

M.  Dandré  :  Qu'est-ce  que  des  fonctions? 
M.  Prieur  :  Que  les  principales  des  fonctions 
qu'elles  se  sont  imposées  sont  d'éclairer  tous  les  ci- 
toyens sur  leurs  intérêts,  de  fortifier  les  agents  de 
la  constitution  par  l'opinion  publique,  pour  répri- 
mer les  factieux  qui  cherchent  à  la  renverser.  Un 
autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces  Sociétés, 
c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  minent  sourdement  la  constitution, 
c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui  intriguent  contre 
elle  ;  et  s'il  y  a  du  courage  à  s'élever  contre  tous  les 
factieux,  il  y  a  du  courage  à  rester  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à 
les  faire  passer  pour  des  corporations  de  factieux, 
lorsqu'elles  sont  composées  des  amis  les  plus  zélés 
de  la  révolution,  d'hommes  qui  sont  esclaves  des 
lois,  ennemis  des  tyrans.  L'Assemblée  a-t-elle  le 
droit  d'empêcher  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs 
intérêts?...  Quanta  la  seconde  partie  de  l'opinion 
du  préopinant  relative  aux  soldats,  de  quoi  s'agit-il? 
de  savoir  si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent 
assister  à  des  Sociétés  où  ils  n'entendent  autre  chose 
que  la  lecture  des  lois,  que  le  conseil  de  la  soumis- 
sion aux  lois?  (U  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.) 

Je  demande  quel  danger  il  y  a  de  laisser  aller  des 
soldats  dans  des  séances  publiques?  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  ces  Sociétés  et  celles  qui  se  tien- 
draient en  plein  champ,  où  les  citoyens  iraient  dis- 
cuter leurs  intérêts  communs?  Éh  bien,  si  ces 
Sociétés  se  tenaient  en  plein  air,  empêcheriez- vous 
les  soldats  d'aborder  leurs  concitoyens,  d'entendre 
la  lecture  des  lois? Les  principes  sont  donc  in- 
contestables; je  demande  que  l'on  discute  si  Ion 
veut,  mais  que  l'on  n'ajourne  pas. 

M.  LiANcouRT  :  Il  serait  à  regretter  que  nous  per- 
dissions notre  temps  à  déclamer  les  uns  contre  les 
autres.  Je  crois  qu'en  général  les  amis  de  la  consti- 
tution sont  tous  ceux  qui  aimcJit  la  constitution  telle 
qu'elle  existe,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  ou  y 
ajouter,  ou  en  retrancher  quelque  chose,  sont  éga- 
lement coupables J'entre  dans  la  question  qui 

vous  est  soumise.  Vous  pouvez  rendre,  selon  les  cir- 
constances, un  décret  quelconque  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  votre  décision  peut  compromet- 
tre la  discipline  de  l'armée  (il  s'élève  quelques  mur- 
mures), et  que  la  discipline  de  l'armée  tient  à  la 
constitution.  Je  m'expliquerai  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion quand  elle  sera  discutée;  mais  j'en  demande 
l'ajouriiement,  parce  qu'elle  mérite  d'être  réfléchie 
et  combinée. 

M.  NoAUJES  :  Je  demamle  la  parole  sur  la  ques- 
tion d'ordre  |)roposée  par  M.  Dandré.  Il  vous  a  pré- 
senté lieux  objets  :  l"  il  a  fait  ou  voulu  faire  sentir 
la  nécessité  de  l'ajournement;  2»  il  a  traité,  peut- 
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être  imparfaitement,  au  moins  l'a-t-il  avoue  ainsi, 
le  l'oiid  même  de  la  question.  Nous  ne  craignons  pas 
que  la  question  soit  éclaircie;  plus  elle  sera  exami- 
ne'e,  plus  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dispositions 
de  vos  comités,  plus  on  se  convaincra  qu-  ces  dis- 
positions sont  propres  à  établir  la  discipline  ,  la 
subordination  dcssoldats envers  leurs  olliciers,  et  la 
subordination  des  olliciers  envers  la  loi. 

J'aime  autant  la  discipline  que  qui  que  ce  soit,  et  je 
puis  le  prouver  par  la  discipline  constante  qui  a  été 
maintenue  dans  le  corps  que  je  commande;  il  est 
soumis  à  la  loi,  parce  qu'il  u'est  gouverné  que  par 
la  loi.  J'ajoute  que  tous  les  soldats  et  tous  les  of(i- 
ciers  qui  ne  respectent  pas,  qui  n'aiment  pas  la  con- 
stitution, qui  ne  sont  pas  déterminés  à  inspirer  ces 
sentiments  aux  bommes  qu'ils  commandent, doivent 
renoncer  au  service  militaire;  que,  s'ils  ne  professent 
pas  hautement  ces  principes,  ils  répandront  des  in- 
quiétudes dans  le  peuple;  ces  inquiétudes  gagneront 
les  soldats,  et  c'est  là  le  germe  de  toutes  les  insur- 
rections de  l'armée.  Si  vous  voulez  réunir  tous  les 
esprits  à  ces  principes,  envoyez  les  soldats  et  leurs 
chefs  dans  les  Sociétés  ;  je  ne  dis  pas  dans  celles-là 
seulement  qui  portent  le  titre  d'Amis  de  la  Constitu- 
tion, mais  dans  toutes  les  Sociétés  possibles.  (On  ap- 
plaudit.) Ouvrez-leur  les  portes  de  toutes  les  So- 
ciétés quelconques,  et  soyez  bien  certains  qu'ils 
iront  partout  où  on  professera  le  patriotisme,  le  res- 
pect pour  les  lois ,  la  subordination  ;  mais  que 
toutes  les  Sociétés  dans  lesquelles  on  s'écartera  des 
•  principes  de  la  constitution  ,  du  respect  dû  aux  lois, 
aux  magistrats  du  peuple,  et  surtout  au  corps  légis- 
latif, seront  regardées  par  ces  mêmes  soldats  comme 
ennemies,  et  qu'on  ne  les  y  trouvera  jamais. 

Je  dis  qu'au  contraire  le  plus  grand  danger  serait 
de  leur  fermer  les  portes  des  Sociétés  patriotiques; 
alors  vous  ranimeriez  toutes  les  inquiétiules,  et  sur- 
tout celles  qui  se  sont  manilestées  sur  les  frontières. 
Le  peuple  croirait  qu'on  veut  l'empêcher  de  s'éclai- 
rer. Les soldatsiraient  dans  les  Sociétés  particulières 
et  secrètes,  où  l'on  ne  professerait  pas  toujours  la 
morale  publique  que  l'on  trouve  dans  les  grandes 
Sociétés.  J'avoue  que  je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à  exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à  la  séduction  que  de  les  éloigner 
des  instructions  publiques  qu'ils  trouveront  dans  les 
Sociétés  patrioticpies.  Il  n'est  pas  en  ce  moment  de 
ville  en  Alsace  o\i  les  soldats  ne  soient  admis  dans 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  et  cepen- 
dant aucune  plainte  n'est  encore  parvenue  contre 
eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé,  on  les  en  fera  sortir;  ils  en  impu- 
teront la  faute  à  leurs  ofliciers  et  de  nouvelles  divi- 
sions renaîtront  dans  les  régiments.  11  est  instant 
que  vous  leviez  les  doutes  qui  excitent  des  troubles 
dans  quelques  garnisons.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement.  (On  applaudit.) 

M.  TouLONGEON  :  La  question  qu'on  vous  pro- 
pose de  dérider  si  précipitamment  est  celle  de  savoir 
quels  sont  les  droits  politiques  des  soldats  engagés. 
Vousavezdéjà  décrété  que  les  soldats  ne  pourraient 
assister  aux  assemblées  primaires.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Une  autre  question  très-importante 
est  celle  de  savoir  si  la  loi  consacrera  l'existence  de 
corps  qui  n'ont  pas  été  organisés  par  elle.  (Les 
murmures  redoublent.)  Je  demande  rajournement. 

M.  BKAUHAnNAis  :  La  demande  de  l'ajournement 
peut  avoir  des  motifs  très-louables,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  soumettre  celte  question  à  un  examen 
rigoureux  et  au  jugement  de  l'opinion  publique; 
mais  j'observe  que  les  motifs  qu'en  donne  M.  Tou- 
longeon  nesontnullementraisonnables.il  ne  s'agit 
pas  de  savon-  quels  sont  les  droits  politiques  des 
soldats  j  mais  de  l'usage  qu'ils  peuvent  faire  des 


moments  de  liberté  que  leur  laisse  l'exercice 
leurs  f()nctu)ns.  Il  s'agit  Je  savoir  s'ils  peuvent 
einployet  ces  moments  à  s'instruire,  à  entendre  la 
lecture  des  lois  dans  des  séances  publiques  d'Amis 
de  la  Constitution,  qui  se  réimissent  pour  défendre 
la  constitution,  pour  mourir  pour  elle.  (On  applau- 
dit.) Il  me  semble  (\ue,  si  l'on  se  sert  dans  le  décret 
d'une  expression  générale  qui  com|)renne  loutes  les 
Sociétés,  il  ne  pr(\sentera  plus  de  diflicnltés,  et  ne 
sera  plus  susceptible  d'ajournement.  (On  ap|dau- 
dit.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.EsTouRMEL:Levœudetoutboncitoyendoitêtrft 
de  maintenir  la  constitution,  de  porter  robéissance  la 
plus  parfaite  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi.  Nous  avons  tous  prêté  le  ser- 
ment d'obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  soutenir 
de  tout  notre  pouvoir  la  constitution;  et  si  ce  serment 
n'eut  pas  été  prêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs, 
parce  qu'il  tient  à  l'ordre,  et  que  le  maintien  de  l'or- 
dre est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen.  Mais  si  ces  Socié- 
tés, dites  des  Amis  de  la  Constitution,  au  lieu  de  sui- 
vre ces  maximes,  se  permettaient  de  discuter  la  va- 
leur et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d'autorité 
qu'elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait-il  pas 
d'envoyer  les  soldats  dans  ces  Sociétés.  Le  choc  des 
opinions  fait  naître  la  lumière,  mais  il  est  subor- 
donné à  la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  portée,  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  sans  réserve  ets'interdire  toute  discus- 
sion. (On  entend  des  murmures.)  Vous  avez  décrété 
que  les  Sociétés  particulières  ne  pourraient  entrete- 
nir aucune  correspondance  avec  les  régiments  ;  or 
quel  est  l'objet  d'une  correspondance?  c'est  de  pren- 
dre l'élixir  d'une  délibération,  et  de  le  transmettre 
à  un  particulier  ou  à  un  corps  ;  dans  ce  sens  l'assis- 
tance est  une  correspondance.  Votre  décret  vous 
interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  Sociétés  aux  sol- 
dats de  l'armée,  etc.  (On  murmure.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Chapelier  :  La  seconde  rédaction  ne  me  pa- 
raît pas  meilleure  que  la  première.  Il  faut  se  reporter 
aux  principes.  Les  soldats,  sons-officiers  et  officiers 
hors  du  service  ont  les  mêmes  droits  que  le  reste  des 
citoyens,  et  je  pense  que  non-seulement  ils  peuvent 
assister  aux  Sociétés,  mais  que  même  ils  peuvent  en 
être  membres.  Je  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  les  soldats  et  officiers ,  hors  le  temps  de  leur 
service,  et  avant  la  retraite  militaire,  ont  le  droit 
d'assister  aux  Sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
dans  les  garnisons.  (Ou  applaudit.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Chapelier. 

M.  Tracy  :  De  toutes  les  rédactions,  la  dernière 
me  parait  la  meilleure;  elle  n'est  susceptilde  d'au- 
cune objection  (on  demande  à  aller  aux  voix);  mais, 
dans  les  circonstances  orageuses  où  nous  nous  trou- 
vons, la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  suspendre 
le  droit  que  tous  les  soldats  ont  incontestablement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée  à 
la  rédaction  de  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  Bealharnais  :  Voici  la  rédaction 
de  M.  Chapelier  telle  que  je  l'adopte  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  ofliciers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors  le 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appels,  des  exer- 
cices et  de  toutes  les  fonctions  de  leur  état,  peuvent, 
jusqu'à  l'heure  de  la  retraite,  assister,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  aux  séances  des  Sociétés  qui 
s'assemblent  paisiblement  et  sans  armes  daus  les 
lieux  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier.  » 
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Ct'lte  rédaction  est  décrj^lf'*'  à  la  presque  tinritii- 
mité.  —  Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit. 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  s't7  y  aura  des 
assignats  au-dessous  de  50  liv. 

M.  PÉTION  :  Avant  (jiie  la  discussion  commence, 
je  vais  vous  donner  lecture  d'uiie  Adresse  des  ci- 
toyens marchands,  tabricants  et  manufacturiers  de 
la  ville  de  P.jris. 

Extrait  de  l'Adresse.  Les  besoins  de  la  circulation 
sont  loin  d'ctre  remplis  par  l'émission  d'assignats 
décn'tce,  iittendu  qne  les  Iractions  apportent  peu  de 
facilit('  dans  les  atînires  de  détail.  On  ne  peut  attri- 
buer le  renchérissement  du  numéraire,  ni  au  pré- 
tendu discrédit  des  assignats,  ni  à  leur  trop  grande 
abondance;  car  les  petits  assignats  jouissent  eux- 
mêmes  d'une  laveur  de  presque  8  pour  100  dans  leur 
échange  contre  les  gros.  Les  petits  coupons  avaient 
fait  tomber  le  taux  de  l'argent  à  un  prix  modéré;  ce 
qui  prouve  que  ce  n'est  nullenu'iit  le  discrédit  du 
papier  qui  l'ait  hausser,  mais  bien  la  diflicuité  qu'il 
présente  pour  les  échanges.  Les  pièces  de  monnaie 
métallique  sont  plus  nombreuses  à  mesure  que  leur 
valeur  est  moindre,  tandis  que  la  coupe  des  assignats 
est  laite  en  sens  inverse  des  besoiiis,  et  les  petits 
renchérissent  à  cause  de  leur  rareté.  I^e  besoin  d'ap- 
porter des  remèdes  à  cet  inconvénient  s'est  si  bien 
fait  sentir  dans  les  villes  de  commerce,  que  les  parti- 
culiers y  ont  mis  en  circulation  les  valeurs  admises 
par  les  ouvriers.  La  réflexion  que,  n'étant  point  ad- 
mis à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  ils  peuvent 
rester  dans  les  mains  des  particuliers,  pourrait  ar- 
rêter leur  circulation. 

En  vain  se  flatte-t-on  du  retour  subit  du  numé- 
raire; les  remboursements  que  nous  avons  à  faire 
aux  étrangers  qui  ont  un  intérêt  dans  notre  dette, 
l'argent  qu'em|)ortent  les  émigrants,  et  !e  mouve- 
ment imprimé  en  faveur  de  la  liberté,  causent  des 
inquiétudes  qui  le  leront  resserrer  longtemps.  On 
n'y  peut  remédier  qu'en  augmentant  les  moyens  de 
se  passer  d'espèces  sonnantes.  Le  défaut  de  petits  as- 
signats force  le  trésor  public  à  des  opérations  qui 
accroissent  nos  embarras.  La  hausse  sur  l'échange 
fait  sortir  plus  d'argent  que  le  gouvernement  n'en 
fait  rentrer.  Le  trc'sor  royal  perd  16  pour  100  sur 
l'argent  qu'il  fait  venir;  il  renouvelle  son  opération 
quatre  lois  par  an.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  or- 
dre de  choses.  Il  faut  une  petite  monnaie  circulante 
dans  le  royaume,  et  qui  ne  puisse  pas  s'exporter. 
L'opération  des  assignats  a  besoin  de  cette  extension 
|toiu-  couvrir  le  mal  dans  toute  son  étendue.  La  seule 
question  est  de  savoir  si  les  assignats  sont  une  bonne 
monnaie;  car  s'ils  sont  bons,  il  ne  faut  pas  les  em- 
ployer à  luie  demi-fonction.  On  pourrait  augmenter 
les  précautions  pour  décourager  les  faux-mon- 
nayeurs;  par  exemple,  après  avoir  fabriqué  les  pe- 
tits assignats,  on  les  distribuerait  en  proportion  des 
besoins  dans  les  principales  villes  du  royaiune.  La 
circulation  en  serait  restreinte  ii  ces  villes.  On  pour- 
rait même,  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  la  mé- 
liance,  faire  apposer  deux  signatures  de  personnes 
connues  et  les  marquer  d'un  timbre  sec. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 


Plan  d'organisation  générale  de  la  force  publique  dans 
l'intérieur  du  royaume,  ('onmuiiiiquc  aux  comités  militaire 
et  de  constitution,  le  19  m;irs  nyi  ,  pour  être  présenté  à 
rAsseniblée  n.itioiiale;  par  RI.  Charles  Gaulnrd  (Uesaudray), 
cliev.ilicr  de  Saint-Louis  ,  ancien  oHîcier  de  l'ctat-m.ijor  de 
l'arniée,  et  comm.iniiant  général  eu  second  de  la  garde  natio- 
nale pari^ienne,  par  hrevet  du  It  juillet  17S'J.  A  Paris,  chez 
M.  Unisson,  libraire,  rue  Hautcfeuille,  n"  20.  Prix  ;  1  liv. 
♦  s.,  et  1  liv.  10  s.,  franc  par  la  poste. 


SPECTACLES. 


Théatbb  de  la  Nvtiox.  —  Lundi  2  mai,  pour  l'ouver- 
ture, Iphiyénie  en  .-lulide,  tragédie  ;  suivie  de  V Ecole  de$ 
Dliiris,  comédie  en  3  actis,  en  vers. 

Ln  aUciidanl  la  3'  leprésenlalion  des  l'ictimes  cloîtrées, 
retardée  par  l'iiidisposilion  de  M.  Flenry. 

Théatrb  Italien. — Auj.  les  Deux  Chasseurs  et  la  Lai- 
tière ;  la  1"  repicieiilalion  de  la  reprii^e  des  Etourdis,  et 
la  Dut. 

Demain  la  22*  rrprésenlalion  de  Paul  et  'Virginie. 

THiiATRR  Finançais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  CîV/,  tra- 
gédie ,  en  5  actes  ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître, 
en  un  acte,  en  piose, 

AMDiGu-CoMiQtJE,  au  bouIevard  du  Temple.  —  An'],  la 
Fudsse  Correspondance,  comédie;  la  Serrante  maîtresse. 
Opéra  boullou,  \.eim\\\é  \)ar  la  Bascule ,  comédie  en  un 
acte ,  avec  un  divertissement. 

En  allendanl  les  tacanccs,  comédie  en  un  acte,  avec 
ses  agréments,  et  la  1"  représentation  AeMuzet,  comédie 
en  2  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  i"  représentation  de 
ta  l'engeance  du  Bailli,  ou  la  Suite  d'/innclte  et  Lubin , 
comédie  en  2  actes  en  prose,  mêlée  d'arieiles;  précédée 
de  l'Imprimeur,  ou  la  l-'ète  de  Franklin,  comédie  en  2 
actes,  et  de  /(/  Toilette  de  Julie,  comédie  en  un  acte. 

Cirque  national,  au  Pahiis-f\03al.  —  /  uj.  la  7'=  repré- 
sentation {\o C Héroïne  ).  ançaise,  drame  lyri(|ue,  avC'  e> 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  l'^rt  suivant  les  règlei 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

En  attendant  le  loueur  corrigé,  ou  les  Foleurs  de  nuit, 
pantomime  anglaise. 

Théâtre  fhançvis  comiqle  et  lykique.  —  Au],  te  Mi- 
/iVicji,  opéra  bouffon  en  un  acte;  précédé  du  Mari  rc- 
irouié ,  comédie  en  un  acte,  el  du  Seigneur  d'à  présent, 
comédie  en  un  acte. 

DÉLASsj^MiNTS  COMIQUES,  bouIcvard  du  Temple.  —  Auj. 
Le  Betour  du  Te  Deum  du  Champ-de-Mars,  intermède 
villageois,  mêlé  de  couplets;  Narcisse,  scène  lyrique; 
termine  p;ir  le  Miroir  de  ta  vérité,  opéra  à  grande  musique 
et  à  grand  spectacle. 

Amphithéatbr  i)e  m.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'ejiuiluiion, 
terminés  par  la  4'  repiésetitation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Fraiiconi,  écu3er,  citoyen  de  Lyon,  sc^  enfants  el  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  maui.re  à  causer  lu 
\  plus  agré.ible  surpriseaux  plus  grands  connaisseurs  del  art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 


PAYEME.NTS    DES    RENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILLE 
OE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 47  '  Cadix 17  1.  14  s. 

Hambourg 2J9  Gènes llSj 

Londres   ...     24  1.  77  à  i  Livourne 117 

Madrid 17  1.  15  s.  Lyon,  Pâques ip 

Bourse  du  29  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277  J,  SO 

Portions  de  1600  liv 1462  ',  CO 

Emprunt  d'oclebre  de  500  liv 453,  54,  55 

Emprunt  dedéc.  1782,  quiu.  de  fin  .  .  .     1  J,  ;.  2,  1  |  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 13,  12  ',  i,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13-|,  14  b 

—  sans  bull 4  J,  5,  4  7,  ^,  4  b 

—  Sortis  en  viager 8  ^,  |  b 

Bulletins 91 

Act.  nouv.  des  Indes 1320,  19,  18 

Caisse  d'esc 4110,  15, 18,  20,  18,  15,  12,  10,  8 

Demi-Caisse 2060,  55 

Quiil.  des  Eaux  de  Paris 682,  80 

Einpi.de  80  millions,  d'août  1789 1  {,  ;,  2  b 

Assur.  contre  les  inc 658,  57,  56,  55,  54,  53 

—à  vie.  ..,.., 760,  62 
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Les  lùuiijrès. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTELR  UNIVERSEL. 


IN*»  121. 


Dimanche  l*-'""  IM  u  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG^E. 

De  Fienne,  le  9  avril.  — II  a  passé  ici  un  courrier  avanl- 
liier.  Le  postillon  qui  le  précédait  a  sonné  du  cor  conli- 
nucllemenl  pendant  la  Iraxersée  de  la  \ille.  Cette  manière 
inusitée  a  fiappé  l'attention;  on  s'est  inianiné  (jnelapiiix 
était  conclue,  el  qu'on  en  ap|iorlail  ainsi  Tlieurcuse  non- 
velie.  On  a  su  le  lendemain  ((uc  ce  courrit-r  ét.iit  le  comte 
Guiey,  député  des  élals  de  Transjhanie,  lequel  est  chargé 
d'apporter  les  articles  de  la  diète  à  !u  sanction  royale,  cl 
de  présenter  en  même  temps  un  niui\eau  mémoire  des 
inèuies  états,  relatif  à  la  séparation  de  lu  Transylvanie 
d'avec  le  royaume  de  Hongrie. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  n'apprennent  rien. 

De liaiisbonne,  le  10  avril,  —  Le  duc  régnant  de  Deux- 
Pouls  vient  de  faire  renietlie  à  la  dictaluie  de  la  diète  ger- 
manique un  mèmoiie  qui  leiiferme  ses  léclamations  con- 
tre lés  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  dont 
voici  la  t(  ni'ur  : 

«Le  duc  régnant  de  Deux-Ponts  qui,  dès  la  convocation 
des  étals  généraux  de  France ,  avait  reçu  du  roi  les  espé- 
rances les  plus  piopres  à  le  tranquilliser  sur  la  conseiva- 
lion  intacte  .de  ses  droits,  ne  put  donc  qu'être  extrême- 
ment surpris  loiS(iu'on  commença  à  exécuter  aussi  dans 
ses  possessions  en  Alsace  lestlécrels  connus  de  l'Assemblée 
nationale.  Ce  prince  a  cherche  jusqu'ici  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre ses  droits  avec  une  fermeté  digue  de  son  caractèrf, 
par  de  fortes  lepréseiitalions  adressées  au  roi  des  Français 
et  par  des  protestations  publiques.  Mais  sa  situation  ,  ainn 
que  celle  de  ses  co-Elals,  étant  devenue  peu  à  peu  alar- 
mante, notamment  en  dernier  lien  par  la  création  des  nou- 
velle» municipalités  cl  par  l'éleclion  des  nouveaux  juges, 
S.  A.  S.  en  a  informé  le  chef  de  l'Kmpire,  par  une  leUre 
adressée  ù  S.  M.  l. ,  le  26  janvier.  Parcelle  lettre  l'empe- 
reur est  piié  de  vouloir  bien  porter  ,  le  plus  lût  possible,  à 
la  (léliberaiioii  de  la  diète  de  l'Empire,  cette  affaire,  qui 
deviinl  de  jour  en  jour  pins  urgente,  alin  que  les  Elats  in- 
téresses puissent  se  régler  d'après  les  mesures  que  le  corps 
germanique  trouvera  bon  d'adopter,  soit  que  ces  mesures 
tendent  à  une  restitution  absolue  des  princes  lésés  par 
l'Assemblée  nationale  dans  leurs  droits  en  Lorraine  et  en 
Alsace,  soit  qu'elles  aboutissent  à  une  conciliation  ami- 
cale. S.  A.  S.  nedouiepas  que  S.  M.  l.  ne  se  rende  ,  ù  cet 
égard,  aux  vœux  des  princes  intéressés.  Cette  persuasion 
lui  fait  un  devoir  de  re(  ommander  l'importante  atl'aire 
dont  il  s'agit  ù  rattenlion  particulière  de  ses  co-Elals. 
S.  A.  S.  s'en  rapporte  aux  prolbiides  lumières  et  à  la  haute 
sages'-e  de  la  diète  pour  diriger  les  choses  de  la  manière  la 
plus  convenable  aux  circonstances  et  la  plus  susceptiblede 
conserver  ù  la  fois  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Enjjiire, 
comme  de  redresser  les  torts  faits  ù  ses  Etats  et  iiat;mbres 
oppiimés.  » 


FRANCE. 

De  Faris,  le  l"  mai.  —  Le  bref  du  pape  est  arrivé  jeudi 
dernier.  M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque  d'Autun, 
V  est  susjiemlu  de  toutes  fonctions,  et  exconunnnié  a|)rès 
(juaranle  jours,  s'il  ne  revient  point  ù  résipiscence.  La 
|ilus  graïKle  partie  en  est  diri;;ée  contre  ce  citoyen. 

Ce  bief  (in-S"  de  88  pages)  parait  aujourd'hui.  Il  est 
signé  Pie  I  1  cl  Cabbé  lioyuu. 

—  C'est  aujourd'hui ,  1"  mai,  qu'en  exécution  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  cesse  la  perception  des  entrées  de  Pa- 
ris. Le  corps  municipal,  d'accord  avec  le  directoire  du  dé- 
partemeni ,  a  ordonné  que  ci;  jour  toules  les  barrières  se- 
ront non-seulement  ouvertes,  mais  encore  successivement 
enlevées.  La  musique  et  des  délaclicmeius  de  la  garde  na- 
tionale feront  le  tour  des  murs  de  la  ville  de  l'aiis,  |)our 
annoncer  la  suppression  de  ces  droits,  qui  doivent  dimi- 
nuer si  considérablement  tous  les  objets  de  consommation 
daus  la  capitale,  puisque  leur  produit  surpassait  ciiaquc 

!'•  Série,  —  Tome  VllU 


année  35  millions.  C'est  par  celte  sorte  de  fêle  que  l'on  c6» 
lébierace  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  Le  corps  mu- 
nicipal a  pris  des  précautions  pour  que  la  quantité  de  mar- 
chandises que  l'on  doit  faire  entrer  dans  Paris  ne  cause 
aucun  embarras,  et  |)nisse  être  déchargée  commodément 
sur  Us  ports  et  autres  lieux  préparés  pour  ksrecevuir.  Eu 
aitendant  l'élat  généial  de  la  diminution  des  entrées  >-ur 
toutes  les  maichandises  et  comestibles,  le  corps  municipal 
fait  aQicher  lundi  prochain,  à  la  |)oile  de  Ions  les  chantiers, 
la  diminution  desdiles  entrées  sur  le  bois  et  le  rliarboti. 

—  Dimanche  dernier  on  a  arrêté  M.  Daudet  de  Jossan), 
et  sui-le-ehainp  le  bruit  s'est  répaiulii  qu'une  correspon- 
dance iiiterce|)li'e  était  la  cau-e  de  cette  arrestation.  Mer- 
credi quelques  fabricatenis  de  faux  assignats  ayant  été  ar- 
rêtés, on  a  suiislilué  an  premier  bruit  celui  qu'une  cas- 
sette pleine  de  papiers,  enlevée  en  même  lemps  que 
M.  Daudet,  contenait  pour  plusieurs  millions  de  faux  as- 
signats. Ces  deux  faits  sont  absolument  différents,  et  n'ont 
aucune  espèce  de  ra|)porl  entre  eux. 

—  La  destination  du  navire  Id  liclle  Heine,  capitaine 
Tanguy,  dont  nous  avons  annoncé  le  départ  dans  le  n'IlO, 
est  pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

Suite  du  compte  rendu  par  M.  Pastoret,  procureur  gêné' 
ral-syndic  au  conseil  du  département,  le  28  avril  1791. 

Mandement  du  ci-devant  archevêque  de  Paris,  dénoncé  à 
Caccusateur  public. 

Ce  trouble  civil  semblait  le  présage  d'un  trouble  reli- 
gieux. Ceux  qui  craignent  la  liberté  parce  qu'elle  est  sœur 
de  la  vérité  et  que  l'erreur  est  pour  eux  un  patiimoinehé- 
réditaiie,  feignaient  de  s'attendrir  sur  le  chrislianisinc , 
comme  si  on  avait  cliat^gé  ses  dogmes,  détruit  sa  hiérar- 
chie, méconnu  l'autorittKdes  prêtres  et  des  pontifes,  tandis 
que  les  conservant  avec  respect  nous  n'avons  fait  que  rap- 
peler la  forme  primitive  îles  élections  populaires,  pénétrés 
de  ce  principe  donné  par  la  religion  même,  que  la  voiv  du 
peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  il  ce 
feint  attendrissement  notre  ancien  évêque  lui-même,  dans 
un  libelle  pastoral  ;  il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  jinur  ce 
qu'il  appelle  encore  son  troupeau,  et  c'est  en  l'abandon- 
nant qu'il  prétend  avoir  acquis  le  dioii  de  le  cmiserver. 
Chargé  de  nos  iniérêts  dims  l'Assemblée  de  la  nation,  il 
les  a  trahis  par  une  désertion  criminelle,  et  c'est  d'une  terre 
étrangère  qu'il  nous  écrit  pour  soulever  les  pensées  cl 
troubler  les  consciences. 

Le  directoire  a  cru,  messieurs,  qu'un  délit  semblable  ne 
devait  pas  reste  r  impuni,  et  il  m'a  chargé  de  le  dénoncer  ù 
l'accusateur  public. 

Autre  dénonciation. 

Je  lui  ai  dénoncé  également,  par  ordre  du  directoire,  un 
crime  bien  digne  de  toute  l'animadversion  des  lois.  Dans 
unséjour  dont  le  nom  seul  effraie  I  imagination  et  la  vertu, 
à  Bicêlre,  ou  avait  cherché  à  corrompre  les  gardiens,  et  de 
faux  billets  sont  les  moyens  dont  ou  s'était  servi. 
Prisons. 

La  surveillance  générale  des  prisons,  leur  inspection  im- 
médiate, la  connaissance  des  maux  qui  infectent  leurséta 
blissenit  nls  et  leur  police,  celle  des  remèdes  qu'il  esl  près 
saut  d'y  apporter,  ne  nous  ont  point  écliappé  ;  el  pour  } 
travailler  avec  plus  de  succès,  nous  avon-  voulu  consullei 
le  savoir  et  l'expérience.  Des  hommes  instruits  sont  char- 
gés, sous  nos  yeux,  de  préparer  el  d'offrir  le  résultat  de 
leurs  méditations;  ils  vous  l'apporteront  bientôt  ù  vous- 
mêmes. 

Hôpitaux. 

Leur  ministère  ne  doit  point  se  borner  à  connallrc  et  à 
guérir  ces  maux.  Il  en  est  de  plus  gran<ls  encore,  s'il  esl 
possible  et  c'est  l'objet  principal  de  la  mis-ion  dans  Luinelle 
ils  remi)lacenl  les  ancien-  administiatenis  qui,  de|)uis  le 
15  avril,  onl  abandonné  celle  qu'ils  s'étaient  longieinps 
imposée.  Sous  quelque  point  de  vue  que  le  rt^gime  des  hô- 
pitaux soit  considéré,  il  exige  une  réforme  dont  j'>:ime  ù 
penser  que  le  département  de  Paris  donnera  rexeinple  ù 
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tous  les  départements  de  l'empire.  Je  me  suis  transporté 
moi-même  dans  un  grand  nombre  de  ces  asiles  de  la  dou- 
leur et  de  la  misère;  j'y  ai  vu  réunis  sous  le  môme  toit  l'en- 
fance et  la  vieillesse,  la  folie  et  l'imbécillité,  les  orphelins  et 
les  coupables.  J'y  ai  vu  quelquefois  l'indifférence  et  l'ava- 
rice présider  aux  soins  qu'exigent  les  infirmités  humaines; 
j'ai  vu  qu'on  s'occupait  plus  de  les  garder  que  de  les  gué- 
rir; j'y  ai  vu  la  folie  avoir  ses  cachots  comme  le  crime,  et 
deux  hommes,  que  leur  association  doit  rendre  plus  fous 
encore,  liés  et  renfermés  ensemble  dans  un  espace  de  qua- 
tre pieds,  au  milieu  d'un  passage  étroit,  où  un  air  pur  et 
libre  ne  circula  jamais.  Peut-être  jugerezvous,  messieurs, 
que  vous  ne  devez  point  vous  séparer  sans  avoir  offert  à 
l'Assemblée  nationale  les  vues  sages  et  profondes  que  vous 
inspireront  à  cet  égard  votre  philosophie  et  voire  huma- 
nité. .  , 
Ateliers  de  secours  et  de  chante. 

Je  les  invoquerai  aussi  sur  les  ateliers  de  secours  et  de 
charité.  Vous  savez,  messieurs,  ju'^qu'à  quel  point  la  pa- 
resse d'une  part,  et  la  crainte  de  l'autre,  ont  dé;;radé  celle 
institution.  Il  n'en  est  point  de  plus  dangereuse  aujour- 
d'hui, il  n'en  est  pointde  plus  capabled'exciler  toute  votre 
vigilance,  de  réunir  tous  vos  clforls,  de  laisser  déployer 
tout  votre  courage.  —  4  0,000  écus  sont  absorbés  chaque 
jour,  et  cette  perle  n'est  pas  l'unique  malheur  qui  pèse  sur 
nous.  Le  directoire  a  cherché  le  moyen  de  rumener  au 
trésor  public  une  somme  immense,  dont  une  seule  partie 
divisée  proportionnellement  souhigerail  les  besoins  d'un  si 
grand  nombre  de  malheureux.  Jiiloux  de  fortifier  ses  lu- 
mières par  une  communication  utile,  il  a  chargé  deux  de 
ses  membres  de  conférer  avec  deux  comités  de  l'Assemblée 
nationale,  celui  de  mendicité  et  celui  des  finances;  et  ce- 
pendant il  a  cru  que,  si  l'ordre  et  le  bonheur  publics  exi- 
geaient impérieusement  la  suppression  prochaine  de  ces 
ateliers,  avant  de  provoquer  une  loi  pour  l'ordonner,  il 
fallait  avoir  ouvert  des  travaux  (l'une  utilité  reconnue,  et 
qui  fussent  peut-être  éloignés  de  la  capitale. 

{La suite  incessamment.  ) 
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M.  PnuGNON  :  L'assignat  est  le  représentant  du  nu- 
merairr,  et  le  résultat  nécessaire  de  la  présence  du 
représentant  est  de  faire  disparaître  progressivement 
le  représenté. 

L'assignat  fait  les  fonctions  du  numéraire,  mais  il 
on  est  qu'il  ne  peut  remplir:  il  ne  peut  faire  tout  ce 
que  lait  l'argent.  Ce  n'es-t  pas  seulement  parce  qu'il 
n'est  pas  do  convention  universelle,  c'est  parce  qu'il 
ne  peut  être  divisé  tellement  qu'avec  lui  on  soit  en 
état  d'acheter  et  de  mesurer  les  plus  petites  valeurs. 
L'assignatvadonc  nécessairement  chercher  l'argent, 
et  par  cela  seul  l'argent  doit  le  rançonner.  Les  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  plus  diflicile  que 
les  petits,  et,  par  une  juste  conséquence,  les  petits 
doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  marche  éter- 
nelle des  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de  5  liv., 
comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce  que  fait 
l'argent,  l'argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi  donc,  pro- 
poser de  l'aire  des  assignats  de  5  liv.,  c'est  proposer, 
en  d'autres  termes,  de  faire  sidMr  au  pauvre  la  perte 
que  suhit  aujourd'hui  l'hounne  aisé.  C'est  là  vrai- 
ment la  précision  de  la  thèse. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  liv.,  toutes 
les  caisses  étaient  réduites  à  [)ayer  en  écus  toutes  les 
sommes  au-dessous  de  21)0  liv.  L'homme  aisé  payait 
en  espèces  sinon  tous  les  fournisseurs,  au  moins 
tous  les  ouvriers.  Du  moment  où  les  assignats  de 
50  liv.  ont  paru,  la  perte  qu'il  suliissait  seul  a  com- 
mencé à  peser  en  partie  sur  les  ouvriers,  et  il  a  at- 
tendu, pour  les  payer,  qu'il  fût  leur  débiteur  de 


50  liv.  et  au  delà.  Que  vous  assiez  maintenant  des- 
cendre l'échelle  jusqu'à  100  sous,  ce  sera  non-seu- 
lement l'ouvrier,  mais  le  journalier,  rhoinme  de 
peine,  qui  supportera  la  perte  qu'essuiera  l'as- 
signat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
classes  n'aura  plus  à  en  acheter,  et  ce  seront  elles 
qui  se  trouveront  réduites  à  le  faire.  Les  coupons, 
va-t-on  s'écrier,  ne  perdaient  pas  :  pourquoi  les 
petits  assignats  perdraient -ils?  1°  Les  coupons 
étaient  con  versibles  en  écus,  à  la  volonté  du  porteur, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  les  petits  assignats 
ne  le  seront  pas.  La  différence  est  immense.  Un  pa- 
pier ne  peut  approcher  du  niveau  de  l'argent,  ou  s'y 
mettre,  que  lorsqu'il  est  réalisable  en  écus  à  la  vo- 
lonté du  porteur  et  sans  perte.  2o  11  y  avait  pour 
1  million  500,000 liv.  découpons,  ou  à  peu  près,  et 
ils  ne  sont  guère  sortis  des  murs  de  Paris,  ou  au 
moins  les  exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un 
papier  que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  la  classe  indigente,  puisque  le  fabri- 
cant et  l'homme  qui  fait  travailler  le  journaUer 
quelconque  le  paieront  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu'il  y  a  eu  des  assignats  con- 
ventionnels à  Lyon,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

Je  réponds  d'abord  q.-.i'il  n'y  a  nulle  comparaison* 
à  établir  entre  des  assignats  payables  pac  des  parti- 
culiers, entre  de  bonnes  lettres  de  change, et  des  bil- 
lets sur  l'Etat.  Ces  effets  conventionnels  ne  sont  pas 
seulement  réalisables  eu  écus  à  volonté;  mais  ils 
sont  libres  et  de  pure  conliance.  Enfin  cela  peut 
réussir  dans  une  ville  de  manufactures,  et  qui  ren- 
ferme tous  ses  ouvriers  dans  son  sein  ;  mais  cela  le 
serait-il  dans  une  autre,  dans  une  ville  de  manufac- 
tures dispersées,  dont  les  ouvriers  sont  répandus 
dans  la  campagne,  à  Rouen,  par  exemple?  Mais  l'in- 
flexible nécessité  renverse  ou  au  moins  ébranle  ces 
considérations.  L'argent  s'élève  et  s'élèvera;  nul 
moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que  vous  frap- 
pez l'agiotage,  il  se  retire,  mais  il  emporte  l'argent 
avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup  trop  hardie  que 
d'essayer  de  se  passer  d'argent;  il  faut  seulement 
tâcher  d'en  avoir  moins  besoin;  et  les  assignats  sont 
le  moyen  unique ,  car  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  et  melius  est 
anceps  remedium  cxperiri  qiiàm  nullum.  Ce  n'est 
point  une  émission  nouvelle,  c'est  seulement  une  di- 
vision dillércnte. 

Mais  je  ne  descendrai  pas  aussi  bas  qu'on  vous 
propose  de  le  faire  ;  Law  lui-même  ne  passa  pas 
10  liv.,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop  loin.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  établir  une  comparaison 
entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre  ;  il  y  a  autant  de 
différence  qu'entre  le  vin  du  clos  Vougeot  et  celui  de 
Suréne;  mais  il  faut  se  tenir  toujours  à  une  juste 
distance  des  écus  ;  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'en 
passer,  car  on  n'en  verrait  plus.  Les  assignats  de 
5  livres  auraient  d'ailleurs  un  inconvénient  double- 
ment à  eraind'e  pour  la  nation:  ou  leur  fabrication 
serait  très-soigiiee,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment, ou  elle  ne  le  serait  pas,  et  alors  il  y  aurait 
luie  grande  facilité  de  les  contrelaire  Nul  danger 
égala  celui-là.  Quel  temps  n'emporterait  pas  une 
fabrication  de  ces  petits  écus  de  papier;  et  quand  la 
circulation  pourrait-elle  en  jouir? 

Arrêtons-nous  donc  à  10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  ne  pas  faire  disparaître  entièrement  le 
numéraire,  mais  pour  diminuer  et  les  frais  et  le 
danger  (le  la  contrefaction  ,  et  etilin  pour  qu'on  ne 
spécule  pas  sur  les  assignats  de  5  livres  comme  on 
le  fait  sur  les  écus.  Si  vous  franchissez  cette  ligne, 
le  pauvre  et  le  journalier  seront  sous  l'oppression 
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du  papior.  Il  nous  faut  du  papier  nouveau;  sacri- 

iioiis  à  la  nécessité,  mais  ne  liiisous  que  lossacrliiccs 
qu'elle  coninianile  imperirusenuMit,  etsaclions  nous 
arrêter  aux  liniiles.  Décréter  des  assi;i;nats  de  5  liv., 
c'est  l)aiiiiir  tous  les  écus  de  la  circulation,  et  c'est 
un  ^eiire  d'ostracisme  qu'un  F.tatne  se  permet  pas 
im|)UMénieiit. 

Je  conclus  à  ce  que  la  nouvelle  émission  soit  faite 
eu  assi^qiats  de  20, 13  et  10  livres. 

M.  Auiir.Y-DuBocHKT:  On  se  trompa  lorsque  l'on 
soulient  que  les  assignats  ne  fout  pas  cacher  l'ar- 
gent. Je  prétends  au  contraire  que  |)lus  les  assignais 
procureront  de  facilité  pour  les  fractions,  plus  l'ar- 
gent sera  rare,  et  le  porteur  d'un  assignat  de  5  liv. 
perdra  3  ou  4  sous  pour  avoir  de  la  monnaie;  et  par 
malheur  cet  inconvénient  frappe  tout  entier  sur  la 
classe  malheureuse  de  la  société.  Lorsqu'il  n'y  avait 
que  de  gros  assignats,  les  riches  seuls  pouvaient  en 
avoir;  ils  les  échangeaient  à  une  certaine  perle  pour  de 
l'argent,  et  iisfaisaieut  rentrer  cet  argent  dans  la  cir- 
culation. Je  pense  donc  qu'il  serait  beaucoup  plus 
lieureux  pour  le  peuple  qu'on  brûlât  de  prétérence 
les  petits  assignats.  Je  vais  vous  faire  lecture  d'un 
projet  qui  remédie  en  partie  à  ces  inconvénients; 
observez  que  je  suis  l'agiotage  dans  tous  ses  retran- 
chen'ients.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  An.  l'%  Il  sera  établi  un  bureau  de  remboursement 
(les  assignais. 

a  II.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  en  écus,  les  diman- 
clies  et  fêtes  exceptés,  dejjuis  neuf  lieures  du  malin  jus- 
qu'à deux  heures  dei'apiès-midi,  cinq  mille  assignais  de 
50  liv. 

a  III.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignai  à  la  fois. 

«  IV.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assignat  déplus 
grosse  somme  ne  recevront  que  l'appoint  en  écus,  de  n)a- 
nière  que,  poui-  un  assignat  de  60  liv.,  ils  recevront  un  as- 
signat de  50  liv.,  el  10  liv.  en  écus. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  espf'ces  d'assignats,  en 
suivant  les  nirmes  proportions,  el  l'on  ne  pourra  en  échan- 
ger que  jusqu'à  pareille  somme  de  250,000  liv.,  dont  un 
sixième  en  assignats  depuis  60  jusqu'à  100  liv.,  un  sixième 
en  assigiuils  de  200  liv.,  un  sixième  en  assignats  de  3001., 
un  sixième  en  assij;nats  de  500  liv. ,  un  sixième  en  as- 
signats de  1,000  liv.,  et  un  sixième  en  assignats  de 
2,000  liv. 

«  V.  La  même  personne  ne  pourra  également'échanger 
qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

a  VI.  Le  bureau  de  remboursement  sera  placé  à  la  dis- 
lance la  plus  éloignée  possible  de  l'entrée  qui  doit  conduire 
à  ce  bureau,  et  celle  entrée  sera  disposée  de  façon  que 
ceux  qui  voudront  échanger  una-^signat  ne  puissent  entrd- 
que  par  la  même  porte,  ei  n'arriver  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  front,  dans  un  passage  construit  à  cet  effet. 

«  VII.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plusieurs  parties, 
pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  foule,  el  les  bai  rières  ne  s'ou- 
vriront qu'à  mesure  qu'une  enceinte  se  videra. 

a  VIII.  On  ne  pourra  retenir  son  tour;  ceux  qui  sorti- 
ronl  de  l'enceinte  le  perdront, 

«IX,  Le  bureau  de  remboursement  est  autorisé  à  déli- 
vrer ou  échanger  des  assignats  de  2,000  liv.  contre  une 
somme  de  1 ,880  liv.  en  écus  par  assignai  ; 

«  Des  assignats  de  1,000  liv.  contre  une  somme  de 
950  liv.  en  écus; 

«  Des  assignais  de  500  liv.  contre  une  somme  de  480  1. 
en  écus  ; 

a  Des  assignats  de  300  liv.  contre  une  somme  de  291  liv. 
en  écus  ; 

a  El  enfin  des  assignais  de  200  liv.  contre  une  somme  de 
196  liv.  en  écus. 

«  X.  Chaque  jour  le  bureau  de  remboursement  ne 
pourra  délivrer  d'assignats,  comme  il  est  dit  en  rarliele 
précédent,  que  jusqu'à  concurrence  d'iuie  somme  de 
300,000  liv.,  dont  un  cinquième  de  chaque  espèce  d'as- 
signats. 

«XI.  Le  bureau  de  remboursement  rendra  public  cha- 
que jour,  par  la  voie  de  l'impression,  combien  il  aura 
rcmhovusé  d'assignats  de  50  liv.  en  écus,  combien  eu  au- 


tres assignats  et  écus,  et  combien  il  aura  délivré  d'assîgnau 
contre  (les  écus,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle LX. 

«  XII.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment 
à  l'Assemblée  un  projet  de  règlement  pour  l'organisation 
decebiirciu  de  remboursement,  qui  sera  sous  l'inspection 
immédiate  du  ministre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 
M..LECLFnc:  Si  5  livres  élaienl  la  plus  petite 
somme  payiible,  les  pclits  assignats  atteindraient  le 
but  qu'on  sepro|)ose;  sans  cela  la  diriiculté  existe 
toujours  tout  entière.  Je  demande  la  prorogation 
de  i'ajoiirnement  que  vous  avez  déjà  prononce. 

iM.Goiiy:  Ce  n  est  point  d'aujourd'hui  que  j'ai 
pensé  que  notre  salut  étaitdans  les  petits  assignats. 
Dès  le  mois  d'août  j'ai  proposé  d'en  fabriquer  de 
24  livres;  j'avais  même  proposé  au  contité  des  li- 
nances  des  assignats  de  12  livres,  et  je  prédis  alors 
(pie,  si  l'on  n'adoptait  pas  celte  mesure ,  on  aurait 
besoin  dans  un  mois  d'en  fabriquer  de  6  livres. 
Maintenant  il  est  impossible  de  retarder.  En  vain 
objeclerait-ou  les  précédents  décrets  qui  interdisent 
une  émission  nouvelle.  On  ne  saurait  avoir  de  dé- 
crets constitutionnels  dans  les  détails  de  finances, 
parce  que  tout  cède  à  la  nécessité.  Au  moment  de 
transmettre  à  nos  successeurs  la  place  législative, 
nous  voudrons  rendre  aux  nouveaux  délégués  du 
peuple  cette  partie  du  corps  politique  dans  un  état 
de  santé  parfaite.  Pour  établir  une  proporlion,  il 
faut  mesurer  la  valeur  des  signes  monétaires  sur 
celle  des  besoins.  Vous  ne  serez  plus  intimidés  par 
ces  menaces  de  subversion  totale;  vous  avez  décrété 
des  assignats,  et  le  pain,  qui  devait  se  vendre  20  s. 
la  livre,  ne  se  vend  (jue  2  s.,  et  même  que  1  s.  dans 
certains  départements....  Si  l'on  veut  que  les  assi- 
gnats aient  le  caractère  des  espèces,  il  faut  solliciter 
leur  division.  On  a  répété  sans  cesse  que  les  assi- 
gnats perdaient  contre  l'argent;  je  soutiens  au  con- 
traire que  les  assignais  ne  ])erdent  rien,  que  l'argent 
seul  gagne.  (On  rit  et  on  murmure.)  Je  me  hâte  de  le 
prouver.  Les  assignats  perdent  si  l'on  peut  avoir  un 
assignatde  50  liv.  pour  46  liv.  d'espèce;  mais  les 
assignats  ne  perdent  rien  si  avec  un  assignat  de 
50  livres  je  trouve  pour  50  livres  de  marchandises. 
(Ou  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M. Lucas: Il estsingulier  que  l'on  murmurecontrc 
une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute  la  force  du 
terme. 

M.  GouY  :  Je  demande  à  ceux  qui  prétendent  que 
les  assignats  perdent  s'ils  font  deux  prix  pour  le  lo- 
gement qu'ils  occupent,  s'il  y  a  un  prix  pour  les  as 
signais,  et  un  pour  rargent."(On  applaudit  dans  la 
partie  gauche.)  Pour  que  les  assignats  perdissent,  il 
faudrait  que  les  acheteurs  fussent  interpellés  par  les 
vendeurs  pour  savoir  s'ils  paieront  en  argent  ou  en 
assignats,  et  qu'alors  le  vendeur  eût  deux  prix  diffé- 
rents. L'insuffisance  de  l'émission  et  l'indivisibilité 
des  sommes  au-dessous  de  50  livres  sont  l'unique 
motif  de  leur  peu  de  faveur  dans  les  changes.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu'il  lût  décrété  pour 
100  millions  d'assignats  de  20  et  10  livres,  et  pour 
100  millions  d'assignats  de  5  livres  et  de  2  livres; 
qu'en  outre,  pour  faire  jouir  promplement  toute  la 
France  de  la  nouvelle  émission,  il  liU  adopté  un 
mode  de  fabrication  plus  prompt  que  celui  qui  a 
été  adopté  ;  enlin  qu'il  fi"ît  nommé  à  cet  effet  six  nou- 
veaux commissaires  pour  examiner  les  différents 
l)taiis  qui  seront  présentés,  et  en  faire  le  rapport 
à  l'Assemblée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   30  AVItlL. 

M.  Dallarde  fait,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  prc- 
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sente  un  projet  de  de'crot  qni,  nprôs  une  légère  dis- 
cussion, est  adopté  en  ces  ternies  ; 

•  Art.  I".  Les  marchands  de  boissons,  bois  à  brûler, 
bois  cijrrés  et  à  ouviagcr,  cliaibon,  matériaux  à  bâtir,  et 
/iiili(  s  niarcliaiidiscs  qui  jouissaient  du  ciédil  des  droils 
d'ciiléc,  en  dinicuranl  sous  la  surveillnnce  des  Teriniers 
on  ié;;issi'nis  iuscju'au  moment  de  la  vente  ou  de  l'enlt-ve- 
ment  des  lialles  cl  ports  d'eiilrrpùl ,  seront  afiiancliis  dc^ 
droits  d'entrée  des  villes  sut  les  (|uaniitps  invendues  à  l'é- 
poque du  i"  mai  et  leurs  soumissions  annulées,  pourvu 
que  les  délais  pnscrits  pour  le  crédit  desdits  droils  ne  soit 
point  expiré;  sans  néanmoins  que  la  présente  disposition 
puisse  donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  acquittés,  soit 
aux  entrées,  soil  au\  bureaux  établis  sur  les  roules,  ni  em- 
pêciier  le  recouvrement  des  droits  dus  et  exigibles  à  l'épo- 
que  du  \"  mai. 

«  II.  Les  propriétaires  desdiles  marchandises  auront  la 
faculté  d'en  disposer  à  leur  gré,  à  la  charge  néanmoins 
d'acquitter  préalablement  les  droils  dus  sur  les  parties 
dont  les  termes  du  crédit  seront  expirés  avant  l'époque  du 
l"mai. 

«  111.  Les  soumissions  faites  par  les  brasseurs  depuis 
l'époque  du  1"  avril  dernier  seront  pareillement  annulées, 
à  la  charge  par  eux  d'acquitter  les  droits  acquis  par  leurs 
soumissions  antérieures  au  1"  avril.  » 

M.  Menou,  au  nom  du  comilé  diplomatique  et 
d'Avignon:  Vous  avez  à  prononcer  sur  le  sort  de 
ccntciiiquante  mille  individus  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Les  Etats  d'Avignon  et  du  Coinlat 
seront-ils  réunis  à  la  Fiance  ?  Cette  question  dépend 
de  la  solution  de  pinsieursautres  que  je  vaissucces- 
sivement  examiner. 

Division  du  rapport.  —  Première  question  :  De  qui  dé- 
pendaient Avignon  et  le  comiat  Venaissin  avant  d'être 
sons  la  domination  du  pape? — Seconde  question  :  Avignon 
et  le  Comtai  ont-ils  pu  êlre  aliéné^^?  —  Troisième  qiies- 
jion  :  Ces  deux  pays,  en  verlu  du  droit  d'hérédité  et  de 
haute  propriété,  ne  doivent-ils  pas  être  réunis  à  l'empire 
français  ? —  Quatrième  question  :  La  possession  des  papes 
n-t-elle  été  paisible,  ou  n'en  ont-ils  joui  qu'à  litre  d'enga- 
gement révocable  à  volonlé?  —  Cinquième  question  :  En 
supposant  (jne  le  droit  d'héi édité  et  de  haute  propriété 
n'existât  pas  en  faveur  de  la  France,  ces  deux  peuples  out- 
ils le  droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants? — Sixième 
question:  Si  les  Avignonais  et  les  Comiadins  sont  libres  et 
indépeudanls,  n'ontils  |)a>  le  droit  de  demander  leur  réu- 
nion à  la  l'iance? —  Septilme  question  :  La  Fr;vnce,  en 
verlu  du  droit  d'hérédité  el  de  haute  propriété,  n'a-t-elle 
pas  le  droit  d'entrer  en  possession  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  ?  —  Huitième  question  :  Si  la  France  peut  prononcer  la 
réunion,  n'a-telle  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  l'ac- 
cepter ? —  ISeuvième  question:  Est-il  de  l'intérêt  de  la 
France  d'ordonner  cette  réunion  en  vertu  de  son  droit,  ou 
de  l'accepter?  —Dixième  question  :  Cette  réunion  pourra- 
1-elle  porter  ombrage  aux  nations  et  aux  princeséirangeis? 
—  Onzième  qui  stion:  L'Assemblée  nationale  peut-elle 
prononcer  la  réunion  sans  conirevenir  à  ses  propres  dé- 
crets ?  —  Douzième  question  :  Si  la  réunion  est  ordonnée, 
convieiU  -  il  d'accorder  au  pape  des  indemnités?  — 
Treizième  question:  Est-il  de  l'intérêt  politique  de  la 
Frai  ce  d'ordonner  la  réunion  ?  —  (Jnatorzième  question  : 
Avignon  et  le  Comtal  sont-ils  des  Etats  séparés  l'un  de 
l'autre,  et  sont-ils  séparés  des  antres  Etals  du  pape?  — 
Quinzième  question:  Le  vœu  des  Avignonais  el  des  Com- 
iadins pour  se  réunir  à  la  France  est-il  suClisamment 
expiimé? 

Première  question  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le 
Comiat  ?  (  M.  le  rapporteur  entre  dans  le  détail  historique, 
généalogique  et  chronologique  des  faits  (lui  établissent 
que  ces  Etats  faisaient  partie  du  comté  de  Provence,  et 
qu'ils  étaient  inaliénables.  ) 

Deuxième  question:  Oiil-ils  pu  être  cédés  an  pape? 
J'ai  prouvé  que,  par  l'eflel  de  trois  sub^litutiolls,  en  1115, 
1307  etl3W,  que,  par  le  leslament  de  Charles-Robert, 
Avignon  était  entre  les  mains  de  la  reine  Jeanne  un  dn- 
maine  inaliénable;  cependant  elle  le  vendit,  le  19  juin, 
pour  lu  somme  de  80,000  florins  ;  elle  a  même  fait  présent 


au  pape  delà  plus-value,  en  considération  decequedit 
l'apôtre  :  qu'il  vaut  mieux  donner  que  recevoir.  De  plus, 
elle  était  mimure;  elle  aliéna  sans  le  consentement  d'un 
conseil  d'administration  établi  par  Charles- Robert ,  mais 
auquel  le  pape  avait  eu  soin  de  défendre  de  se  mêler  de 
radministration.  Le  Comiat  a-t-il  pu  êlre  aliéné  ?  Tai  déjà 
dit  qu'il  n'a  été  cédé  au  pape,  d'abord  par  Raymond  VI, 
ensuite  par  son  lils,  que  comme  le  prix  de  la  levée  d'une 
excommunication  ;  que  Raymond  VII  ne  passa  le  traité  de 
Paris  que  pour  êlre  admis  à  faire  amende  honorable  en 
chemise  dans  l'église  de  Notre-D.jrae.  Cependant  le  pape 
nosa  le  garder  en  main  pro|)re,  paice  qu'il  en  reconnais- 
sait rinaliénabililé;  il  le  remit  en  dépôt  à  Louis  XII.  Rien 
n'est  donc  plus  illégal  que  la  possession  du  pape;  l'admi- 
nistration puiemcnl  spirituelle  de,  l'Eglise  ne  lui  conféiait 
aucun  droit  temporel  ;  le  Irailé  de  4339,  ouvrage  de  la 
force,  de  la  haine,  de  la  passion  et  de  l'intrigue,  Irailé  |)assé 
par  un  prince  qui  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  nelui  con- 
fère aucun  titre. 

Troisième  question  :  Ces  deux  pays  ne  doivent-ils  pas 
êlre  réunis  à  l'euipii  e  français  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler la  généalogie  des  comtes  de  Provence,  de  rappelé  r 
qu'Avignon  était  un  domaine  snb-tilué  inaliénable;  que  le 
Cointat  a  été  transmis  à  la  Fiance,  que  Philippe-le-Hardi 
n'a  pas  pu  le  céder  au  pape,  que  la  France  a  conservé  la 
haute  propriété  de  ces  pays;  d'où  il  suit  qu'en  vertu  du 
droit  d'hérédité  ils  doivent  être  réunis  à  la  France. 

Quatrième  question  :  La  pos^e'^sion  des  papes  a-t-elle 
été  paisible?  Les  papes  ont  longtemps  imprimé  tant  de  ter- 
reur, ont  eu  une  si  grande  iniluence  dans  le  monde  chié- 
lien,  qu'on  n'o'>aitlutter  contre  eux.  Cependant  Robert.... 
déclara  toutes  les  aliénations  faites  révoei'bles.  La  reine 
^Jeanne  les  révoqua  par  plusieurs  édils  successifs,  dans 
lesquels,  rappelant  les  dispositions  du  testament  de  son 
aïeul  Robert ,  elle  déclara  qu'entraînée  soit  parles  mal- 
heurs des  temps,  soit  par  les  importuniiés  d'hommes  puis- 
sants, soil  par  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son  sexe,  qu'en- 
tourée de  pièges  et  de  séductions,  elle  a  aliéné  des  domaines 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  et  (jue  ces  disposi- 
tions sont  nécessairemenl  révocables.  En  1365  elle  or- 
donna même  ù  son  sénéchal  d'etlectuer  la  rentrée  de  ces 
aliénations,  d'entrer  dans  le  pays  à  main  armée...  Clé- 
ment VI  lui-même,  en  13^4»  déclara  nulles  toutes  les  allé* 
nations  faites  pendant  la  minorité  de  la  reine  Jeanne; 
mais  l'élévation  de  sa  dignité  le  mctlanl  au-dessus  de  tou- 
tes les  lois,  il  ne  se  crut  pas  obligé  de  donner  l'exemple... 

Les  rois  de  France  rendirent  successivement  unegrande 
quaniilé  de  déclarations  pour  révoquer  l'aliénation,  soit 
d'Avignon,  soil  du  Comiat;  les  lettres  de  naluralilé  qu'ils 
accordaient  aux  Avignonais  portent  toutes  la  clause  sans 
piéjudice  de  nos  droits  sur  lesdits  pays,  etc.  II  est  vrai 
qu'en  1612  les  états  firent  des  re|)réseiitations  sur  ces  ré- 
vocations; mais  ils,  dirent  expressément  qu'ils  n'enten- 
daient parler  que  des  inféodations,  lesquelles  ne  por- 
taient point  de  p?'éjudice  à  la  souveraineté  des  rois  de 
France  sur  Avignon  el  le  Comiat.  En  1662,  après  l'allen- 
tat  commis  ù  Rome  sur  la  personne  de  l'anjbassadeur  de 
France,  Louis  XIV  fit  assigner  le  vice-légat  du  pape;  le 
parlement  d'Aix  prononça  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France,  comme  d'un  pays  dépendant  du  comté  de  Pro- 
vence, sauf  la  restitution  du  prix  d'achat.  En  176^  il  ren- 
tra une  seconde  fois  en  possession  de  ce  pays,  et  ne  rendit 
au  pape  que  la  possession.  Eu  176S,  Louis  XV  s'empara 
d'Avignon  et  du  Comiat  ;  en  1774  il  remit  le  pape  en  pos- 
session, mais  avec  clause  expi esse  que  cette  restitution  ne 
portait  point  de  préjudice  aux  droits  de  la  France,  La  pos- 
session des  papes  n'a  doiicpoint  clé  paisible;  elle  a  été  in- 
terrompue; ceux  qui  ont  aliéné  ce  pays  ont  eux-mêmes  ré- 
voqué l'aliénation  comme  n'ayant  pas  eu  le  dioit  de  la 
faire;  nos  rois  s'en  sont  mis  en  possession  comme  d'une 
propriété;  ils  l'ont  rendu  aux  papes  par  condescendance 
el  comme  un  engagement  seulement,  avec  la  réserve  ex- 
presse des  droits  de  la  France. 

Cinquième  question  :  En  supposant  que  les  droits  d'hé- 
rédilé  et  de  haute  propriété  n'existassent  pas  en  faveur  de 
la  France,  c(  s  deux  peuples  ont-iK  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  indépendants?  Un  peuple  qui  fait  partie  d'une  so- 
ciété, qui  est  lié  par  un  contrat,  no  peut  se  rendre  indépen- 
dant que  par  le  consentement  des  autres  parties  conliac 
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tantes;  mais  celui  qui  compose  une  société  tout  eiUièrc, 
qui  n'iijamiiis  fait  p;iitie  (l'aucune autre,  celui-là  esl  libre, 
souverain;  il  peut  adopter  à  son  gié  une  forme  quelcon- 
que (le  gouvernement;  nul  n'a  le  droit  de  l'en  cmpéclier; 
car  le  gouvernement  n'est  (ïiit  ((ne  pour  les  gouvernés. 
Suppose-t-on  que  les  Avigiionuis  se  sont  soumis  au  pipe 
par  leur  pleine  volonté?  Je  réponds  qu'ils  sont  libres  au- 
jourd'hui, comme  on  convient  (|u'ils  l'éluienl  alois,  de 
changer  la  forme  de  leur  gouvernoment.  J'ajoute  c|ue  tout 
contrat  qu'on  suppose  fait  entre  les  gouvernés  et  le  gou- 
verment  qu'ils  se  choisissent  est  nécessairement  révocable 
à  la  volonté  des  premiers.  Le  contrat  que  fait  un  peuple 
avec  ses  adminisirateurs  est  de  tout  antie  nature  que  ce- 
lui que  peuvent  faire  deux  peuples  entre  eux.  Il  n'est  pas 
besoin  du  consentement  du  gouvernement  pour  ijuc  le 
peuple,  qui  l'a  institué  sans  perdre  sa  souveraineté,  ;iil  le 
droit  d'en  chansier.  Je  crois  que  ces  vérités  sont  des  prin- 
cipes inconlestabks,  qui  ne  sauraient  choquer  que  les  en- 
nemis de  la  liherlé  et  (les  droits  des  nations.  Mais,  me  di- 
la-t-on  ,  il  résulterait  de  ces  principes  que  chaque  jj.irtie 
de  l'empire  français  pourrait  se  déclarer  indépendante.  Je 
réponds  que  nulle  partie  del'emiiire  français  n'est  attueile- 
ment  indépendante  par  cela  même  qu'elle  est  partie  d'une 
société  avec  laquelle  elle  a  contracté.  Sans  doute,  avant  la 
révolution,  chaque  partie  aurait  eu  ledroitde  seséparerdu 
tout,  parce  qu'aucun  parte  social  ne  les  unissait  entre  elles. 
(Il  s'élève  quelques  rumeurs.  )  Mais  aujourd'hui,  par  une 
confédéialion  solennelle,  les  \ingt-qualre  millions  de  Fran- 
çais sont  liés  entre  eux,  à  l'exception  de  quelques  ennemis 
du  bieu  public  peut-être,  par  un  pacte  social  qui  oblige 
chacun  envers  tous  et  tous  envers  chacun  ;  nulle  partie  de 
l'empire  n'a  le  droit  de  rompre  ce  contrat. 

Siacume  question  :  Par  cela  même  que  les  Avignonais 
sont  libres  et  indépendants,  ils  peuvent  demander  leur  réu- 
nion à  la  France.  Il  est  évident  qu'un  peuple  indépendant 
de  tout  autre  peut  adopter  la  forme  de  gouvernement  qui 
lui  paraît  la  plus  avantageuse;  que  les  Avignonais,  qui  fai- 
saient autrefois  partie  intégrale  du  peuple  provençal,  peu- 
vent donc  entrer  dans  le  sein  de  la  société  dont  ils  oui  été 
démembrés. 

Septième  question  :  La  France,  en  vertu  du  droit  d'hé- 
rédité et  de  haute  propriété,  ne  peut-elle  pas  prononcer  la 
réunion?  J'ai  prouvé  qu'Avignon  faisait  partie  du  comté 
de  Provence,  qu'il  n'a  été  aliéné  que  comme  engagement. 
Je  sais  qu'on  m'objectera  la  prescription,  Sans  doute  la 
prescription  est  admissible  dans  certains  cas:  lorsque  la 
possession  est  immémoriale,  lorsque  les  titres  de  celui  qui 
la  revendique  sont  incertains. 

Or  les  litres  de  l'inaliénabiliié  d'Avignon  sont  connus; 
ils  sont  dans  toutes  les  bibliothèques.  Il  est  prouvé  que  la 
cession  du  Comtat,  faite  par  Philippe-le-Hardi,  était  in- 
juste, puisqu'il  appartenait  à  Charles  d'Anjou.  Nos  rois  ont 
constamment  élevé  <les  réclamations;  on  représente  les 
actes  de  subslituiions  en  vertu  desquelles  toute  aliénation 
est  nulle.  On  ne  peut  donc  pas  réclamer  ici  la  maxime  |io- 
litique  qui  dit  que  dans  le  doute  on  doit  respecter  le  pos- 
sesseur. Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  père  des  fidèles 
veuille  alléguer  ici  le  droit  de  conquête,  surtout  quand  il 
a  abusé  du  pouvoir  religieux. 

Huitième  question  :  Si  la  France  peut  prononcer  la  réu- 
nion, à  plus  forte  raison  elle  a  le  droit  de  l'accepter.  Elle 
n'a  d'autre  motif  à  consulter  que  son  intérêt. 

ISeuvicme  question  :  Esl-il  de  l'intérêt  de  la  France  d'or- 
donner la  réunion  ou  de  l'accepter?  Je  crois  que  dans  les 
deux  cas  le  résultat  est  le  même.  Les  Avignonais  seront 
réunis  à  la  France  ;  les  lois,  les  charges  seront  communes, 
à  l'exception  peut-être  du  payement  de  notredeltc,  auquel 
ils  pourront  ne  pas  participer. 

Dixième  question  :  Celle  réunion  pourra-l-elle  porter 
ombrage  au\  princes  étrangers?  Les  nations  étrangères  ne 
pourraient  prendre  ombrage  de  celte  réunion  que  dans  le 
cas  où  nos  droits  ne  seraient  pas  légitimes  ;  or  per^onne  en 
Europe  ne  les  ignore.  Louis  XIV,  Louis  XV  les  ont  mis  en 
évidence;  on  connaît  les  traités,  on  connaît  les  négociations 
qui  ont  été  faites  avec  le  pape  ;  tous  les  dépôts  publics  con- 
statent nos  droits. 

Onzième  question:  Pourra-t-on  regarder  cette  réunion 
comme  une  conquête?  Une  conquête  est  le  'ésultat  d'une 
guerre  f^ile  franchement  ou  d'une  agression  subite  et  im- 


prévue; elle  ne  s'applique  qu'à  un  territoire  qii'onn'a  ja- 
mais posstîdé,  ou  (ju'oii  a  abandonné  en  vertu  d'uti  iiaité 
fail  pur  (les  |)eisounes  qui  avaient  le  droit  de  contracter. 
La  réunion  d'Avignon  UHra-t-elIc  aucun  de  ces  caractères  ? 
La  France  a  toujours  eu  la  hante  projiiit.-ié  de  ces  Etats, 
et  n'en  a  laissé  au  [lape  que  la  jouissance.  Cène  sera  pas  la 
loi  (lu  plus  fort;  car  celte  loi  entraîne  avec  elle  des  idées 
d'injustice  qui  ne  peuvent  s'ap|)liqiier  qu'à  un  objet  dont 
on  s'empare  sans  en  avoir  le  di dit.  Le  plus  fort  ne  commet 
pas  une  injustice  lorsfju'il  ne  fait  que  repiendrece  qui  lui 
appartient.  On  nous  a  dit  :  Si,  au  lieu  d'être  dans  les  niains 
du  |»a|)e,  ANignon  était  enire  les  mains  de  quelque  prince 
puissant,  ordoinienez- vous  la  réunion?  Lorsqu'une  pro- 
priété est  injustcnn  rit  retenue  par  une  force  supérieure, 
on  attend  l'occasion  favorable  d'exercer  son  droit.  Si  cette 
réunion  pouvait  produire  une  guerre,  vous  ne  seriez  pas 
les  agresseurs;  vous  ne  contreviendriez  donc  pas  au  décret 
par  lequel  vous  avez  renoncé  à  toute  conquête  et  à  tout 
projet  hostile. 

Douzilme  question:  Faut-il  accorder  des  indemnités 
au  pape?  Quant  au  Comiat,  on  ne  trouve  nulle  trace  de 
vente;  on  dit  même  que  le  prix  de  la  vente  d'Avignon  n'a 
pas  élé  payé;  mais  il  suflit  qu'il  se  trouve  dans  le  con- 
trat pour  que  la  nation  doive  le  rembourser,  sans  qu'il  soit 
de  sa  dignité  de  faire  des  recherches  ultérieures. 

Treizième  question:  Esl- U  de  l'inlérét  puliti(|ue  de  la 
France  d'ordonner  la  réunion  ?  A\ignoii  est,  par  sa  situa- 
tion, une  place  inlininienl  imiiorianle.  ei  qui  peut  lui  ser- 
vir de  barrière  du  côté  de  l'Italie.  Pielativcment  au  com- 
merce, cette  réunion  est  encoie  plus  avantageuse.  Il  fau- 
drait environner  ce  pays  de  barrières,  faire  payer  aux 
marchandises  qui  en  sortiraient  des  droits  de  transit;  les 
Avignonais  et  les  (^omtadins  scriiiLiil  liscalcmeni  Français 
sans  jouir  d'aucun  des  avantages  que  leur  olli  e  la  réunion. 
Les  entra\es  (ju'il  sciait  indispensable  de  mettre  au  com- 
merce, pour  empêcher  la  fraude  que  facilite  la  siiu.ition 
d'Avignon,  lui  devieiul^raient  aussi  funestes  qu'aux  dépar- 
tenieiils  enviioaiuints,....  A\ij;non  serait  le  réce|itacle  de 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  consliluliou  :  le  fa- 
natisme religieux  y  ferait  des  ravages;  il  s'y  établirait  uit 
foyer  de  désordres  qui  dévasteraient  vos  départements,  et 
y  reproduiraient  ces  scènes  d'horreurs  dont  le  récit  vous 
luit  frémir. 

Quatoriicme  question:  (M.  le  rapporteur  établit  que 
les  Avignonais  n'ont  jamais  député  aux  états  du  Comtat, 
les  Comladins  au  pailcment  d'Avignon;  que  ces  deux 
Etats  ont  toujours  été  séparés  entre  eux,  et  séparés  des  au- 
tres Etats  du  pape.  ) 

Quinzième  question  .Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins  est- il  suflisamment  exprimé?  Plusieurs  actes  au- 
thentiques prouvent  évidemment  l'existence  du  \œi\  de  la 
très-grande  majorité  des  citoyens  d'Avignon  pour  la  réu- 
nion. Nous  avons,  en  date  du  1^  juin  1790,  une  délibéra- 
tion de  neuidisiricls  et  de  leurs  dépendances  ;  nous  avons, 
en  (laie  du  même  mois,  les  acts  d'adhésion  des  cito\ens 
qui  n'avaient  pu  assistera  ces  délibérations;  les  commu- 
nes réunies,  les  gardes  nationales  qui  y  ont  adhéré  par 
leurs  signatures,  et  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  française.  Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  ces  dé- 
libérations sont  en  partie  l'oirvrage  de  la  force.  Je  déplore 
avec  tous  les  bons  citoyens  les  excès  qui  se  sont  commis 
dans  ce  pays.  En  dernière  analyse,  je  voisqu't  nVclivinient 
les  Avignonais  ont  été  séduits,  mais  qu'ils  l'ont  été  par  lap- 
pûl  de  la  liberté.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  dissenlini'  iits; 
cette  révolution  a,  comme  la  vôtre,  pour  ennemis  quel(|ues 
grands  propriétaires,  quelques  hommes  qui,  ayant  \écu 
des  abus  et  du  briganclage  du  gouveinement,  délestent 
une  constitution  qui  rétablit  l'égalité  parmi  les  citoyens. 
Dans  le  Comtat,  sur  quatre-vingt-quinze  communes, 
cinquante  et  une  vous  ont  fait  parvenir  leurs  déliber, il  ions 
en  faveur  de  la  réunion;  d'autres  ont  dit  qu'elles  atten- 
daient les  événemeiils,  qu'elles  se  rangeiaient  au  vœu  de 
la  majorité.  La  population  du  Comiat  esl  de  <ent  vingt-six 
mille  âmes;  celle  des  communes  qui  ont  émis  leur  vœu 
|iour  la  réunion,  est  de  quatre-vingt-six  mille  huit  cent  dix- 
sept.  Il  y  a  donc  majorité  de  communes  et  de  population. 
Toutes,  à  l'exception  de  celle  de  Vaireas,  ont  arboré  le 

armes  (le  France,  etc 

M.  le  lapiioittHir  nsiiuio  son  lapport,  et  coiirint 
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par  un  projet  de  décret,  dont  voici  la  substance  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrèle  que  le  coratat  Venais- 
sin  cl  Avignon,  avec  loutcs  leurs  dépendances,  seront  in- 
corporés à  rtmpire  français;  que  le  roi  sera  prié  d'y  en- 
voyer le  plusprompteinent  possible  trois  commissaires  avec 
pleins  pouvoirs  pour  consommrr  celte  réunion,  et  pour 
faiie  cesser  les  voies  de  fait,  et  requérir  à  cet  ell'et  la  force 
publique  et  les  gardes  nationales  des  départements  voisins 
pour  y  rétablir  le  bon  ordre;  décrète  en  outre  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  pour  les 
indemnités  qu'il  con\ient  de  lui  accorder.  Elle  charge  ses 
comités  (le  constitution  ,  diplomatique  et  d'Avignon  de 
lui  présenter  incessamment,  et  d'après  le  compte  des  trois 
commissaires,  un  projet  de  décret  sur  les  dispositions 
d'exécution  qui  compléteront  cette  réunion. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  nous  dire  s'il  ne  connaît  aucuns 
traites  dans  lesquels  les  possessions  de  la  cour  de 
Rome  soient  garanties  par  les  cours  étrangères. 

M.  Menou  :  Si  l'Assemblée  l'ordonne,  je  vais  faire 
lecture  d'un  mémoire  en  réponse  à  cette  question, 
qui  nous  a  été  remis  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette  pièce.  En 
voici  l'extrait: 

Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  le  comité  diplo- 
matique, après  avoir  consulté  nos  registres,  nous  n'avons 
trouvé  aucunes  traces  de  trailés  conclus  entre  la  cour  de 
France  et  celle  de  Rome  pour  la  garantie  d'Avignon  et  du 
couilat  Veiiaissm.  S'il  eu  existait,  la  cour  de  Rome  les  au- 
rait fait  valoir  en  quelque  circonstance,  et  nous  n'avons 
pas  d'exemple  que  cela  soit  arrivé.  Quelques-uns  de  nos 
rois,  par  des  clauses  paiticulières,  se  sont  réservé  leurs 
droits  sur  Avignon  et  le  comlat  Venaissin,  ce  qui  doit  éloi- 
gner toute  idée  de  garantie.  DiO'érents  mémoires  attestent 
que  la  possession  des  papes  n'a  jamais  été  tranquille,  et 
qu'il  y  a  eu  souvent  des  réclamations  de  la  part  de  uos  sou* 
verains. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  M.  Menou  a  répondu 
à  une  question  que  je  n'avais  pas  faite.  Je  lui  de- 
mande si  la  possession  des  Etats  du  Saiat-Siége  est 
garantie  par  les  cours  de  l'Europe. 

M.  Menou  :  Il  n'existe  que  deux  traités  entre  les 
rois  de  France  relativement  à  Avignon  et  au  cointat 
Venaissin.  (^Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela!)  11 
faut  au  moins  me  donner  le  temps  d'achever  ma 
phrase.  Dans  ces  doux  traités  on  ne  trouve  aucunes 
traces  qu'aucun  monaiviue  de  France  soit  intervenu 
pour  garantir  au  pape  la  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Dans  les  traités  du  roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  esi  nullement  fait  mention. 
S'il  y  avait  eu  des  actes  de  garantie,  lorsqu'en  1668 
Louis  XIV  s'empara  de  ce  pays,  on  aurait  réclamé,  et 
on  ne  l'a  pas  fait.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Tout 
ce  qu'on  trouve,  c'est  plusieurs  conventions  entre 
les  cours  d'Espagne,  de  France  et  de  Rome,  relative- 
ment au  passage  des  troupes  sur  Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin.  S'il  existe  des  traités  entre  le  pape  et 
les  princes  étrangers  pour  la  garantie  de  ses  posses- 
sions, ils  sont  extrèmementsecrets,  et  la  France  n'en 
a  eu  nulle  coiniaissance. 

(Trois  ou  quatre  membres  de  l'extrémité  de  la 
partie  gauche  demandent  à  aller  aux  voix.) 

M.  TiucY  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  le 
comtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été  traités 
dans  les  conventions  comme  faisant  partie  de  l'em- 
pire germanique.  C'est  un  doute  sur  lequel  je  vou- 
drais bien  qu'on  m'éclairàt. 

M.  Menou:  C'est  une  question  sur  laquelle  les 
historiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  existe  un  droit 
de  suzeraineté  dp.  la  part  de  l'empereur  sur  une  par- 

e  de  la  Provence  qui  se  trouvait  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait le  royaume  d'Arles;  mais  ce  royaume  d'Arles 
est  une  espèce  de  problème  dans  l'histoire  ;  caries 


contemporains  et  ceux  qui  leur  ont  succédé  ne  sont 
nullement  (l'accord.  On  parle  d'un  diplôme  accordé 
par  Charles  IV  au  pape  Clément  VI;  mais  alors 
Charles  V  n'était  pas  empereur.  Au  quatorzième 
siècle  cessent  toutes  les  traces  du  royaume  d'Arles, 
et  la  Provence  est  devenue  à  cet  t'gard  comme  les 
États  composant  le  cercle  de  Bourgogne. 

M.  l'abbé  Malry  :  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
aveu  précieux  fait  par  M.  le  rapporteur  pour  ni'a- 
percevoir  (|u'il  avait  étudié  supeiiiciellement  l'his- 
toire sur  le  royaume  d'.Arles.  Il  n'y  arien  de  plus 
connu  dans  l'hi.stoire,  et  Leibnitz  ne  nous  laisse  rien 
à  désirer  sur  son  existence.  Pour  ne  pas  entamer  la 
discussion  par  un  épisode ,  je  proposerai  d'abord 
deux  partis.  M.  le  rapporteur  a  longtemps  travaillé; 
penseriez-vous  qu'il  y  eût  de  l'indiscrétion  à  vous 
demander  que  ce  rapport  fût  imprimé.  {Plusieurs 
voix:  Oui,  oui!....  Non,  non!....)  Si  vous  voulez 
accorder  aux  défenseurs  des  droits  du  pape  le  délai 
nécessaire,  vous  pouvez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenez  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
sous  votre  protection  spéciale,  que  vous  y  défendez 
tout  acte  d'hostilité.  Quelle  que  doive  être  votre  dé- 
libération, quand  le  décret  de  réunion  devrait  être 
prononcé  dans  cetle  séance,  il  n'y  aurait  toujours 
rien  de  plus  urgent  que  de  (aire  cesser  les  hostilités, 
et  le  décret  que  j'ose  attendre  de  votre  humanité 
aurait  toujours  d'heureux  effets. 

Ces  habitants  du  Comtat  qu'on  vous  a  représentés 
comme  des  lanatiques  sont  des  malheureux  qu'on  a 
attaqués  dans  leurs  foyers.  C'est  Avignon  seul  qui 
a  commencé  l'agression  ;  c'est  Avignon,  avec  les  dé- 
serteurs de  votre  régiment  de  Soissoimais,  qui  a 
commis  les  désordres.  Je  demande  que  M.  Maubourg 
soit  <ntendu  là-de.ssus,  et  vous  verrez  rie  quel  côté 
sont  les  injustices.  Rendez  le  décret  provisoire,  et 
vous  verrez  que  cesComtadins,  qu'on  a  représentés 
comme  des  fanatiques,  seront  prêts  à  poser  les  ar- 
mes. N'écoutez  pas  ces  hommes  de  sang  qui  vous  ont 
déjà  trompés  par  leurs  suggestions.  On  vous  a  parlé 
du  vœu  d'Avignon  et  de  celui  du  Comtat  pour  leur  réu- 
nion à  la  France  ;  ce  vœu  ne  peut  s'énoncer  que  dans 
le  silence  de  la  liberté,  et  non  pas  lorsqu'on  est  sorti 
d'Avignon  avec  dix-huit  pièces  de  canon  pour  faire 
la  conquête  du  Comtat.  Que  verrez-vous  dans  la 
démarche  qui  a  fait  arborer  les  armes  de  France? 
rien  qu'un  acte  de  violence.  Les  Comtadins  ont 
imité  la  conduite  d'un  sage  de  Grotius  ,  qui  deman- 
dait le  matin  ou  son  turban  on  sa  pelisse,  selon  que 
les  Russes  ou  les  Turcs  étaient  vainqueurs  autour  de 
lui.  Puisque  vous  comptez  pour  quelque  chose  le 
vœu  du  peuple,  demandez  un  acte  libre  de  toutes  les 
parties  (lu  Comtat.  Au  moment  où  la  première  mo- 
tion de  la  réum'on  a  été  faite  à  cetle  tribune  par 
M.  Bouche,  le  bruit  s'en  est  répandu  dans  le  ConUal, 
et  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  ayant  exposé  quil 
fallait  manilèster  ses  senliments  sur  cette  motion, 
on  a  pris  la  délibération  suivante  : 

a  MM.  de  l'assemblée  ayant  été  informés  de  la  motion 
faite  par  M.  Bouche  à  l'Assemblée  nationale  de  France, 
croyant  devoir  édifier  cette  respectable  Assi  mbiéesur  leurs 
principes;  consiiléraiit  que  le  seul  fondement  d'une  reven- 
dication est  le  consentement  libre  du  peuple;  qu'un  («uple 
celle  par  un  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu,  ne  cess(  rait 
pas  pour  cela  de  se  regarder  comme  à  lui;  que  celle  récla- 
mation pouirait  être  un  funeste  exemple,  puisqu'elle  n'éta» 
blirait  d'autres  règles  que  la  force,  regarde  la  réclamation 
laite  par  M.  Bouche  ù  l'Assemblée  nationale  de  France 
comme  attentatoire  aux  principes  de  ladite  Assemblée;  dé- 
clarent que  rien  ne  saurait  les  délier  du  sei  menl  de  fidélité 
qu'ils  ont  prèle  ù  leur  souverain.  Ils  pro  estent  donc  à  la 
face  du  ciel  contre  tout  traité  lait  à  leur  insu  ou  toute  dis- 
position d'eux  sans  leur  libre  consentement.  Au  surplus, 
l'assemblée,  ne  pouvaut  réunir  ie  tœu  généraii  a  arrêté 
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que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  envoyée  à 
toutes  les  communes  de  la  province,  pour  qu'elles  s'assem- 
blent en  corps  (le  commune  pour  y  manifester  leur  adhé- 
sion et  prêter  un  nouveau  serment  au  pape.  • 

Cet  arrêté  est  du  15  du  mois  de  novembre  1789. 
Vous  savez  ce  qui  s'est  pass*'  (!e|)uis  quinze  mois  : 
on  n'a  révoqué  en  doute  in  fidélité  de  ces  liahitanls 
que  lorsqu'Âvigiion  est  venu  attaquer  le  Comiat, 
que  Cavaillon  a  été  saccagé  et  souillé  paries  plus 
grands  crimes.  La  terreur  a  achevé  ce  que  la  séduc- 
tion avait  connnencé.  C'est  lorsque  des  l)rigands, 
car  je  ne  crains  pas  de  les  appeler  ainsi,  ont  fait 
pendre  quatre  citoyens  irréprochables  dans  Avi- 
gnon, et  ont  fait  fuir  la  plupart  des  habitants  de  cette 
malheureuse  ville,  qu'on  a  arraché  de  ces  actes  qu'on 
cherche  à  l'aire  valoir  aujourd'hui.  Lorsque  M.  Bou- 
che lit  poiu'la  première  fois  la  motion  de  la  réimion, 
vous  ne  lui  avez  répondu  que  par  un  sourire  mo- 
queur. 

M.  Bouche  :  En  ordonnant  l'impression  de  ma 
motion. 

M.  l'abbé  m aup.y  :  La  même  motion  vous  a  été 
représentée  deux  fois  :  deux  fois  vous  avez  prononcé 
rajourneuient,  et  deux  ajournements  valent  à  peu 
près  un  décret.  Je  persiste  à  demander  l'impression 
du  rapport,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  qui 
puisse  répondre  à  cent  objets  accumulés  les  uns  sur 
les  autres.  Il  nous  faut  ce  guide  de  la  discussion,  ou 
bien  décréter  le  projet  sans  le  discuter.  Je  sens  le 
tort  (pie  je  ferai  à  une  bonne  cause  en  la  dérendaiit,-^ 
et  j'insiste  sur  un  délai  qu'on  ne  refuserait  pas  dans 
un  tribunal  pour  une  contestation  d'un  écu.  Je  con- 
clus dune  à  ce  que  la  discussion  soit  ajournée  jus- 
qu'à trois  jours  après  la  distribution  du  rapport. 
Après  ces  trois  jours  vous  recevrez  les  derniers  sou- 
pirs de  notre  patriotisme.  Je  demande  de  plus  que 
l'Assemblée,  instruite  des  troubles  qui  intéressent 
d'autant  plus  sa  sollicitude  qu'elle  a  appris  que  c'é- 
tait au  nom  de  la  France  qu'on  tentait  de  faire  les 
conquêtes,  déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection 
spéciale  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  et  qu'elle 
défend  provisoirement  toute  espèce  d'hostilité.  [Plu- 
sieurs voix  de  la  parité  gauche  :  De  quel  droit?) 
En  vertu  du  droit  sacré  que  lui  donnent  les  pétitions 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  qui  ont  réclamé 
son  intervention  et  sa  protection.  Voilà  le  décret  sur 
lequel  je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  s'explique 
sur-le-champ. 

M.  Charles  Lameth  :  Le  préopinant  vient  de 
faire  deux  propositions  :  l'une  de  l'ajournement, 
l'autre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux  mesures, 
l'une  est  cruelle,  l'autre  impossible  pour  l'Assem- 
blée, puisqu'elle  est  injuste.  Il  s'est  opéré  une  révo- 
lution il  Avignon;  elle  a  amené  des  crimes,  elle  en 
amènera  encore.  Elle  a  amené  des  barbaries,  parce 
que  le  parti  qui  s'oppose  à  la  révolution  est  plus 
puissant  qu'en  France.  C'est  une  guerre  de  partis,  et 
en  politique  comme  en  religion  il  n'y  a  rien  de  plus 
cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  l'abbé 
Maury  n'a  pas  réfléchi  que  l'armée  victorieuse  des 
patriotes  du  Comtat  est  à  cinq  lieues  de  l'année  des 
aristocrates.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Par  cal- 
cul d'intérêt  pour  eux,  il  aurait  dû  demander  que  le 
décret  fût  rendu  dans  cette  séance,  et  que  les  corii- 
niissaires  partissent  cette  nuit.  M.  l'abbé  Maury  a 
oublié  que  par  sa  proposition  d'ajournement  il  vou- 
lait égarer  l'Assemblée  ;  car  si,  comme  il  le  prétend, 
deux  ajournements  valent  un  décret,  en  suivant  la 
même  consé(iiience,  le  troisième  ajournement  vau- 
dra un  jugement.  (On  applaudit. )M.  l'abbé  Maury 
est  encore  en  contradiction  avec  lui-même,  car  plu- 
sieurs fois  il  nous  a  dit  qu'il  était  prêt  à  traiter  le 


fond  delà  question,  et  aujourd'hui  il  demande  des 
dfilais.  Dans  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple  est 
avéré,  c'est  un  acte  de  barbarie  que  de  différer  une 
mes'ire  qui  rendra  au  Comtat  la  liberté  et  la  tran- 
quillité, qui  fera  cesser  le  crime  en  mettant  celle 
contrée  sous  la  prolection  de  l'heureux  génie  de  la 
France.  Alors  les  aristocrates  s'en  iront  ou  se  tai- 
ront. (Les  tribunes  ap|)laudissent.)  L'ajournement 
au  contraire  commande  le  crime  etluitrecommencer 
les  horreurs. 

Quant  au  décret  provisoire  qu'a  proposé  M.  l'abbé 
Maury,  il  est  mutile  de  le  combattre.  L'Asseniblée 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans  un  pays 
quand  elle  n'en  a  pas  prononcé  la  réunion.  Je  de- 
mande comment  l'Assemblée  recevrait  l'interven- 
tion d'une  puissance  qui,  dans  ce  moment,  viendrait 
pour  imposer  silence  au  parti  patriotique  et  au  petit 
parti  aristocratique  (les  tribunes  applaudissent),  et 
(jiii  lui  dirait  :  Je  veux  que  les  choses  restent  en  état 
jus>iu'à  ce  que  l'on  ait  décidé  qui  a  tort  ou  raison? 
L'Assemblée  recevrait  celte  puissance  avec  pitié. 
Vous  ne  voulez  pas  prononcer  une  mesure  contre- 
révolutionnaire  parce  que  vous  ne  seriez  pas  même 
obéis,  parce  que  les  départements  qui  environnent 
le  Comtat,  et  qui  aiment  la  liberté,  regardent  cette 
cause  comme  la  leur.  C'est  donc  pour  l'intérêt  aris- 
tocratique du  Comtat  que  je  demande  que  cet  ajour- 
nement n'ait  pas  lieu.  Si  vous  différ/fz,  vous  aurez  à 
vous  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
dans  ce  pays.  (On  entend  des  applaudissements.) 

M.  Clermont-Tonnerke  :  Je  prends  le  même  in- 
térêt que  le  pri'opinant  à  ce  qu'il  appelle  le  parti 
aristocratique,  lorsque  j'ai  sous  les  yeux  le  journal 
de  l'armée,  traiuant\(i  sa  suite  cinq  bourreaux,  of- 
frant la  paix  à  Carpentras  moyennant  20  millions  et 
trente  têtes  à  son  choix!  J'aime  à  croire  que  cette 
armée  n'est  pas  composée  de  i)atriotes.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  ciiuiuante  et  une  communes  du 
Comtat.  Pour  pouvoir  contredire  ou  reconnaître  ces 
calculs, il  faut  s'informer  de  la  date  desdiflérents  ac- 
tes; car  s'il  y  en  avait  qui  fussent  datés  du  lendemain 
d'un  massacre,  ils  ne  porteraient  guère  l'emblème 
de  la  liberté.  On  vous  propose  froidement  de  décla- 
rer que  ce  pays  vous  appartient.  Les  adversaires  de 
cette  opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  eu  connaissance  du  rapport  et  des  actes  qui  l'ac- 
compagnent. C'est  a  vos  premières  relations  avec  les 
Comtaduis  (jue  s'attachent  le  système  d'horreur  et 
d'assassinat  qui  désole  ces  contrées.  Je  conclus  à  ce 
que  l'on  adopte  les  articles  11  et  III  du  plan  du  pro- 
jet présenl('  par  M.  Menou,  en  retranchant  ce  qui 
préjuge  la  question;  que  cette  (luestion  soit  retar- 
dée jusqu'au  délai  demandé  par  M.  l'abbé  Maury  ;  en 
outre,je  demande  que  l'on  ajoute  au  décret  une  me- 
sure pour  faire  retirer  du  Comtat  les  déserteurs 
français  (pii  font  toute  la  force  de  cette  armée  pré- 
tendue patriotique. 

M.  Robespierre:  Les  horreurs  qui  ont  désolé  le 
Contât  sont  nu  pressant  motif  de  hâter  notre  déli- 
bération. S'il  nous  faut  donner  des  regiets,  nous  les 
donnerons  également,  et  à  ceux  qui  sont  morts  sur- 
pris par  des  trahisons,  et  à  ceux  qui  ont  été  victimes 
de  leur  méchanceté.  Il  faut  di'  l'indulgence  pour 
tous  les  partis,  dans  une  révolution,  parce  (lue  l'oii 
ne  peut  se  dissimuler  ...  peine  que  l'on  a  à  se  débar- 
rasser de  ses  anciens  préjugés,  de  ses  anciennes  pas- 
sions. (On  applaudit.)  11  y  a  deux  partis  dans  li> 
Comtat  :  celui  qui  désire  secouer  un  joug  oppres- 
seur, et  celui  (jui  veut  le  conserver,  peut-être  parce 
qu'il  en  profite  :  ce  dernier  parti  a  clé  vaincu  jus- 
qu'aujourd'hui. Qu'on  le  plaigne  si  l'on  veut  ;  mais 
qu'on  vienne  au  secours  de  tous.  Ou  ne  le  peut 
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qu'en  prononçant  la  rdiuiion.  Les  mesures  provi 
Sdirc  sont  impraticables,  à  moins  que  vous  ne  re- 
gardiez le  Cointat  comme  une  province  don*  les  af- 
faires vous  regardent.  Sans  cela  vous  n'ayez  pas 
plus  de  droit  sur  elle  que  vous  en  auriez  eu  à  inter- 
poser votre  autorité  dans  le  Brabant  î.es  mesures 
provisoires  ne  poiirraicMit  avoir  que  de  funestes  ef- 
fets. Ne  pourrait-on  pas  croire  que  vos  troupes  ne 
seraient  venues  que  pour  imposer  au  parti  victo- 
rieux; et  si  le  chef  de  ces  troupes  avait  adopte  des 
prmoipes  contraires  à  ce  parti,  ne  pourrait-on  pas 
soupçonner  (pie  le  chef  et  l'armée  voudraient  proté- 
ger ce  qu'on  appelle  le  [)arti  aristocratique,  et  qui 
est  le  parti  vaincu?  Je  demande  en  conséquence  que 
la  question  soit  jugée  au  fond. 

{La  iuile  demain.) 

N.  B.  La  discussion  sur  Avignon  a  été  continuée  à  la 
prochaine  séance. 


Notice  de  la  séance  du  soir. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  l'abbé  Maury  que,  s'étant 
rendu  au  coniiié  diplomiitique  pour  prendre  connaissance 
des  pirces  relatives  à  Tairai re  d'Avignon  ,  il  n'y  a  trouvé  ni 
rapporteur,  ni  commis,  l'Assemblée  a  ajourné  la  discussion 
à  lundi. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  parla  suite  des  décrets 
sur  les  invalides  de  la  marine. 


M.  Fleurieu  a  donné  sa  démission  de  la  place  de  secré- 
taire d'Eliit  pl  ministre  au  déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies.  Nous  publierons  demain  la  lettre  qu'il  a  adressée 
au  roi  ii  ce  sujet. 


AVIS. 

M.  Sue,  docteur  en  médecine,  chirurgien  substitut  de 
l'hôpital  de  la  Charité  ,  commencera  le  cours  d'.inalomie, 
pour  MM.  les  éièvrs  de  l'.Académie  de  Feinlure  et  Sculp- 
ture, lundi  '■2  m.ii,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à  l'hôpi- 
tal de  \:i  Charité  ,  rue  des  Saints-Pères;  il  suivra  le  plan  de 
ses  Eléments  d'Anaioiuie  à  l'usage  des  artistes, 

M.M.  les  amateurs  seront  libres  de  suivre  ce  cours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dp,  la  Nation. —  Demain  2  mai,  pour  l'ou- 
verlure,  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie;  suivie  de  CEcole 
des  Mitris,  comédie  en  3  actes,  en  vers. 

En  attendant  la  3*  représentation  des  Victimes  cloîtrées, 
relardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

ïiiÉATF.E  Italien. — Anj.  la  Soirée  orageuse ,  et  la  22* 
représentation  de  Paul  et  Virginie. 

Domain  la  22'  représentation  de  Camille,  ou  le  Souter- 
rain, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Aiij.  VEcole 
des  Femmes,  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  lu 
Fausse  Agnes ,  en  3  actes,  en  prose. 

Mercredi  la  2*  représentation  à'IIeni-i  l  IIl. 

Ambigu -CoMiQiE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
rEprnivc  raisonnable,  comédie  en  un  acte;  la  Bascule, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'iirictles,  ;\voc  un  diverlisse- 
nien!  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un 
acte;  la  Mort  du  chevalier  d'Assas,  panlomime  histori- 
que et  militaire  en  un  acte. 


Théatiie  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2-  représentation  de 
la  l'engeance  du  Bailli,  on  la  suite  d'Annette  et  Lubin^ 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'ariettes;  précédée 
des  Porlefeuilles  ,  comédit  en  2  actes,  en  prose. 

Demain  //  Barbiere  di  Siviglia ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  reprise  de  Don 
Quichotte. 

Cirque  national,  hu  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Mullot  chantera  une 
scène.  — M.  Aldey  exéculira  un  concerto  de  violon.  —  Le 
Jugement  de  Salomon  ,  hiérodrame  à  grand  chœur. — 
M.  Murgeon  chantera  un  rondiMU.  — M.  Moziii  exécutera 
un  concerto  de  foi  U'  piano  organisé.  — On  lerminera  par 
le  Te  Deum  5  grand  cliœur,  de  M.  Lebrun,  dans  lequel 
chanteront  Mlles  Rosine  et  Mullot,  MM.  Chaieauforl  et 
Lebrun. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Demain  la  8'  représentation  de  f  Héroïne  française. 

Théâtre  français  comique  et  lïrique. —  Auj.  la  Ser- 
vante maîtresse,  opéra  bouffon  ;  suivi  du  Milicien,  opéra 
bouffon ,  et  précédé  du  Mari  retrouvé,  comédie. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
les  Folies  amoureuses ,  comédie  en  3  actes;  la  Constitu- 
tion rillageoise,  comédie  en  2  actes  ;  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

Amphithéâtre  db  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grand*  exercices  d'équila- 
tion,  terminé  par  la  5'  rei)rPsenlalion  du  chef  d'oeuvre  de 
M.  Franconi,écuyer  et  cUoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  |)ar  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s.,  24  s.,  12  s. 
Demain  la  même  représentation  au  profit  des  pauvres 
de  la  section  du  Tumple. 


PAYEMENTS   DES   RENTES  DE   l'HOTEL-DE -VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam /i7  '  |  Cadix.  .   .     17  1. 15  à  16  s. 

Hambourg 219^1  Gênes 1!2 

Londre!^ 24  1.  ^    Livourne 116j 

Madrid  .  .     17  1. 10  à  17s.     Lyon,  Pâques  ...        ^  p 

Bourse  du  30  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .     2280,  77  \,  80,  82  { 

Portions  de  1600  liv 1462  \ 

Emprunt  d'ocl.  de  500  liv 454,  55 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil.  de  (in 1  ^,  J,  i  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784 12  *,  ],  ^  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  b 

—  Sans  bull 5,  4  '.  b 

—  Sortis  en  via.ner 85b 

Bulletins.  . 91 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .     1318,  19,  20,  21,  20,  19,  20 

Cais.  d'esc 4110,  12,  15,  17,  18,  15,  16,  17,  16 

Demi-caisse 2056,  58,  57,  58 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 680 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  * 940 

—  de  80  millions  d'août  1789    ....     1  ;,  2,  1  *,  ^  b 
Assur.  contre  les  iuc.  .     656,  55,  56,  57,  58,  57  -„  56,  55 
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GAZETTI 


LE  ou  LE  MOMTELR  l'MVERSEL. 


N*  122. 


Lundi  2   Mai   1791, 


Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  22  mars.  —  Chaque  jniir  nous 
voyons  des  troupes  nombreuses,  venant  d'Asie,  truveiser 
celle  ca|)ilule  pour  aller  grossir  l'armée. 

Tandis  que  les  troupes  de  terre  se  préparent  à  former  une 
attaque  vigoureuse,  les  forces  navales  ne  restent  point 
dans  l'inaction;  la  première  division  de  la  flotte,  composée 
(le  Irenle-six  vaisseaux,  a  depuis  quelques  jours  proliléd'un 
venl  favorable  pourœeltre  à  lu  voile  et  diriger  son  cours 
vers  la  mer  Noire. 

Le  mufti,  qui  s'est  toujours  montré  l'ennemi  implacable 
du  nouveau  grand-visir,  et  qui  depuis  six  mois  a  relardé 
par  des  intrigues compliquéesson  rélablisseuienl,  vient  de 
succomber  enfin  et  d'élre  envové  en  exil.  Le  chef  des  émirs 
l'a  remplacé  dans  celle  dignité  éminenle. 

Depuis  l'avènement  de  Selim  au  trône  impérial,  l'usage 
ayant  étérélabli  de  saluer  pur  quelques  coups  de  canon  le 
sérail,  en  entrant  ou  en  sortant  du  port  de  Conslaiiti- 
nople,  il  ariiva,  ces  jours-ci,  qu'un  navire  marchand  véni- 
tien, venu  de  l'Archipel,  voulait  s'acquitter  de  celle 
étitiuctle  ;  mais  ayunl  par  inadvertance  oublié  de  retirer 
lesboulels,  il  lâcha  sa  bordée  contre  le  sérail  avec  tant  de 
justesse  que  deux  boulets  lombèrent  au  milieu  du  jardin, 
et  que  d'autres  endommagèrent  les  édifices.  Le  Grand-Sei- 
gneur, extrêmement  irrité  de  ce  manque  de  respect,  fit 
sui-le-champ  demander  la  lète  de  l'imprudeni  capitaine. 
Par  boiih<  ur  le  drogman  de  Venise  se  trouva  dans  ce  mo- 
ment à  la  Sublime  Porte;  il  mit  tout  en  œuvre  pour  apaiser 
les  esprits  animés  et  sauver  le  patron  du  navire,  en  attri- 
buant (et  accident  àl'étonrderie  des  gens  de  l'équipage;  ce 
qui,  joint  aux  rcprésoiiteitions  du  bayle  de  Venise,  prolestant 
(juele  capitaine,  déjà  mis  aux  1ers,  serait  puni,  et  que  des 
irrégularités  pareilles  n'arriveraient  plus  à  l'avenir,  eut  un 
succès  si  heureux  que  l'affaire  s'est  terminée  sans  aucune 
effusion  de  san;;. 
(Extrait  de  la  lettre  delà  Gazette  d'Amsterdam^  n"  33.) 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  8  auril.  — Le  départ  prochain  de  notre 
souverain  se  trouve  confirmé.  La  plupai  l  des  arrangements 
relatifs  à  ce  voyage  sdnt  déjà  taits,  ou  se  font  encore  dans 
ce  moment.  On  assure  que  Sa  Majesté  se  rendra  d'.ibord  à 
5/cfl/s«Hrf  et  ensuite  ù  Berlin:  mais  les  personnes  désignées 
pour  la  suite  du  roi  ne  sont  pas  encore  connues.  Le  yacht 
royal  \\4madis  est  tout  équipé  et  prêt  à  nieilre  à  la  voile. 
On  équipe  encore  VJmphion  ,  chebec  qui  sera  commandé , 
dit-on,  par  le  colonel  de  Frese. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  9  mars.  —  Le  général  Ilerman , 
commandant  des  troupes  russes  au  Couban,  qui  a  défait 
l'iirmée  turque  sous  les  ordres  du  séraskier  Basian-Pacha, 
vient  d'arriver  dans  cette  capitale,  aussi  bien  que  plu- 
sieurs autres  géiéraux  et  officiers  supérieurs  de  notre  ar- 
mée en  Moldavie.  Ceux-ci  ont  presque  tous  assisté  à  l'as- 
saut et  à  la  prise  d  Imaïl.  Les  circonstances  qu'ils  en 
racontent  (ont  frémir  la  nature.  Vainement  chercherait-on 
dans  riiistoire  ancienne  ou  moderne  un  événement  de 
celle  nature;  ce  qui  en  approche  le  plus,  ce  sont  les  ex- 
ploits de  Schach-Nadir,  ce  fameux  conquérant  de  la  l'erse. 
Mais,  pour  donner  encore  plus  de  justesse  au  parallèle,  les 
crânes  de  ces  millieis  d'infortunés  péris  par  le  ferou  le  feu 
à  Ismaïl,  auraient  aussi  dû  servir  à  la  construction  d'une 
pyramide  triomphale. 

Le  20  de  ce  mois ,  nous  jouîmes  ici  d'un  spectacle  su- 
perbe ;  le  régiment  de  gardes  à  cheval ,  défilant  le  long  du 
château  impérial,  porta  à  la  forteresse  les  trophées  d'Is- 
maïl,  composésà  peu  près  de  cinq  cents  queues  de  cheval, 
bâtonsde  commandement,  massues,  étendards  et  drapeaux. 
On  dit  que,  pour  éterniser  le  souvenir  de  celte  conquête 
importante  et  celui  de  tous  les  autres  avantages  reniportés 
par  le  prince  Potemkin  sur  les  ennemis  du  nom  chrétien, 
notre  auguste  souveraine,  en  opposition  à  l'Alcoran  et  au 
glaive  de  Mahomet,  veut  faire  présent  à  ce  prince  d'une 

i**Sèrie*—Tomenn. 


Bible  richement  reliée  et  garnie  de  brillants,  ainsi  que  d'un 
sabre  de  grand  prix. 

l'OLOGNE. 

De  Varaovie,  le  9  avril.  —  Dniant  les  deux  dernières 
sessions  de  la  diète,  les  illustres  étals  ont  fixé  leur  attention 
sur  des  objets  purement  économiques.  On  fit  entre  autres 
lecture  dedeuxprojets  tendant  à  suppléerjiuxdroilssur  les 
cuirs,  qui  doivent  être  supprimés.  L'un  de  ces  projets  pro- 
pose d'augmenter  toutes  1-s  impositions  nulle  exceptée,  de 
3  gros  par  florin,  tandis  que  l'autre  soumet  les  étaux  des 
boucliers  à  un  droit.  Le  provenu  de  ces  nouvelles  charges 
Serait  uniqucmeni  destiné  à  l'entretien  d'une  année  per- 
niuncnte  de  cent  mille  hommes.  —  En  prenant  inspection 
du  tiésor  national,  il  s'y  est  trouvé,  tous  frais  déduits,  un 
excédant  de  10  millions  de  florins  polonais,  dont  une  par- 
lie  servira  à  augmenter  les  pensions  des.  ministres  de  la  ré- 
publique qui  résident  chez  les  puissances  étrangères. 

Ou  dit  que,  durant  une  session  tenue  depuis  peu  à  huit 
clos,  certain  traité  passé  entre  la  Courlande  et  la  Russie 
avait  été  annulé,  quoique  le  même  iraiié  fût  anlérieure- 
ment  ratifié  par  la  dernière  diète  à  Grodno. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  16  avril,  —  Les  troupes  passeront  cette 
année  quelques  jours  plus  tôt  en  revue  qu'à  l'ordinaire,  et 
le  iluc  légnaiil  de  Brunswick  arrivera  bientôt  à  Potsdam  ; 
on  prétend  même  que  S.  A.  R.  accompagnera  le  roi  dans 
son  voyage  projeté  en  Pru'^se. 

Le  lieutenant  général  de  Schliefen  est  parti  d'ici  pour 
Potsdam  ,  et  le  lieutenant  général  de  Scbœnfel  s'est  rendu 
à  Scliweidnitz. 

Le  régiment  du  Corps,  cavalerie,  en  garnison  à  Rache- 
nau,  un  autre  régiim  ni  de  cavalerie  en  giirnison  à  Sallwe- 
del ,  ainsi  que  les  régiments  de  Knobelsdon  et  du  prince 
Ferdinand,  infanterie,  le  premier  en  garnison  à  Slendal,  et 
le  second  à  Ruppin,  ont  reçu  ordre  de  ne  point  passer  eu 
revue,  mais  de  se  mettre  en  route  le  2  du  mois  prochain. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  écrite  au  roi  par  M.  de  Fteurîev, 
ministredc  la  marine ,  le  15  avril  1791. 
Sire, 

Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m'appeler  au  départe- 
ment de  la  raarineet  des  colonies,  elle  voulut  bien  accueil- 
lir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser  sur  la 
nécessité  de  diviserun  départemeiitdont  les  détails  étaient 
trop  nombreux,  trop  compliques  pour  qu'un  seul  ministre 
pût  y  suffire,  surtout  depuis  que  la  l■e^ponsabililé  qui  lui 
est  imposée  exige  de  sa  part  une  surveillance  plus  active, 
plus  immédiate,  sur  toutes  les  parties  de  ce  vasteensemble. 
Votre  Majesté,  dans  la  lettre  dont  elle  m'honora,  voulut 
bien  me  répondre  qu'elle  agréait  la  division  du  départe- 
ment, mais  qu'elle  désirail  que  je  me  chai  geasse  d'en  faire 
toutes  les  expédilions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'opé- 
rerail  celle  division  pût  être  décidée.  Je  n'écoulai  que  mon 
zèle  et  ma  soumission  aux  volontés  de  Votre  Majesté:  j'en- 
trai avec  effroi  dans  une  carrière  dont  j'avais  été  à  portée 
de  mesurer  l'étendue;  mais  j'étais  soutenu  par  l'espérance 
d'une  division  prochaine,  qui,  en  délachanl  du  iléparte- 
menl  l'administration  des  colonies,  trop  étrangère  aux 
connaissances  que  j'avais  pu  acquérir,  le  réduirait  à  l'ad- 
ministralioii  de  la  marine,  à  laquelle  je  pouvais  c-pér(  r 
d'appliquer  utilement  l'étude  et  l'expérience  de  plusieurs 
années.  Mais  l'Asseinblée  nationale,  qui  a  pesé  dans  s;i  sa- 
gesse les  avantages  et  les  désavantages  pour  la  chose 
publique  de  la  séparation  des  deux  départements,  s'est  dé- 
cidée pour  en  maintenir  la  réunion. 

J'ose  renouveler  à  Votre  Majesté  les  représentations  que 
je  prisia  liberté  delui  adresseravant  d'enlrerau  minisièie. 
L'exercice  de  quelques  mois,  bien  loin  de  m'avoir  ra-siiié 
sur  la  mesure  de  mes  forces  pour  remplir  une  tâche  si  vaste, 
n'afaitque  confirmer  en  moi  la  conviction  deleur  insuf- 
fisance. Trente-six  années  effectives  d'un  service  pénible 
ou  d'un  travail  forcé  ,  une  sauté  toujours  incertaine,  des 
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facultés  usée»,  ne  me  laissant  pins  la  possibilité  d'acquérir 
les  connaissancesmulii|)lié('squi  me  manquent,  etqu'exige 
radmiiiisliaiion  des  colonies.  S'il  ne  s'aptissait  que  de  sacri- 
fices de  ma  part,  mon  dévouement  pour  la  personne  de 
Votre  Majesté,  mon  amour  du  bien  public  me  les  ren- 
dr-<ienl  tous  faciles.  Le  dé-.ir  d'être  utile  à  ma  pairie  ne 
nrabandonnera  jamais,  tous  les  instants  de  ma  vie  y  seront 
con^uClés;  mais,  quand  on  a  bien  mesuré  ses  moyens  et 
qu'on  les  trouve  insuffisants,  on  doit  imposer  silence  à  son 
zèle  el  se  rendre  jnsiice. 

Je  dois  donc,  en  bon  serviteur  du  roi,  en  bon  citoyen, 
en  honnôte  homme,  supplier  Voire  Majesté,  et  je  la  sup- 
plie d'agréer  ma  démission  de  la  charge  de  secrétaire  d'E- 
lut  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Je  ne  me  permets  point,  dans  ce  moment,  de  pensera 
ma  position,  à  mes  intérêts  ;  j'ai  dû  oublier  que  je  suis  ab- 
solument sans  fortune. 

Il  me  siiflit  que,  pendant  le  temps  que  j'ai  rempli  les 
fonctions  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ait  pu  mé- 
riter l'approbation  de  Voire  Majesté,  et  ma  conscience 
m'assure  que  l'Assemblée  nationale  rendra  justice  5  la  pu- 
reté de  mon  administration ,  comme  à  celle  de  mes  prin- 
cipes.   

Dnbois'Craucé  à  ses  concitoyens. 
Après  avoir  été,  sans  savoir  pourquoi,  et  uniquement 
peut-être  parce  que  je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  prin- 
cipes, l'objcl  de  mille  absurdes  calomnies,  je  me  trouve, 
quoique  membre  *le  l'Assemblée  nationale,  dépouillé  en  ce 
moment  d'un  droil  inhérent  à  ma  qualité  de  citoyen,  celui 
d'elle  ;;arile national, pur  un  événement  lortextraordinairt; 
au(iuel  je  n'ai  eu  aucune  part.  Je  dois  à  mon  honneur,  el 
peu:-étre  au  salut  du  peuple,  d'énoncer  mes  principes  sur 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  démission 
de  M.  Lalayeltei 

Je  déclare  que  je  pense  que  toutes  les  lois  ont  été  vio- 
lées. Paris  n'a  pas  dû  voir  sans  une  espèce  de  stupeur  que 
le  quart  au  plus  de  chuque  bataillon,  c'est-à-dire  environ 
neuf  cents  à  mille  hommes,  sur  plus  de  cent  mille  ci- 
toyens actil's,  ont  juré^  sur  leurs  armes,  une  obéissance 
sans  bornes  a  leur  chef,  et  proscrit  de  leur  sein  quiconque 
ne  signerait  pus  ce  serment. 

Je  te  suis  aussi ,  moi,  j;arde  national  ;  je  suis  ^enadier 
du  bataillon  des  Bhmcs- Manteaux  ;  j"ai  cru  que,  fidèle 
au  serment  immortel  que  j'ai  prêté  au  Jeu  de  Paume,  je 
devais  offrii  à  la  patrie  et  mes  moyens  moraux  dans  l'As- 
semblée nationale,  ft  mes  forces  physi'pies  hors  de  son 
sein;  et  il  y  a  dix  huit  mois  que  je  m'en  fais  l'honneur. 
J'ai  vu  l'arrêté  de  mon  balaillon  ainsi  conçu  : 
«  Arrête  tuianimement  qu'en  adhéiantà  l'arrêté  du  Pe- 
til-Saint-Antoine,  du  jour  d'hier  (22  avril  1791),  tous  les 
soldais-citoyens  et  citoyens-soldals  (\u\  composent  le  ba- 
taillon renouvelleront  indiniduellement  et  par  leurs  signa- 
tures, à  l'instant,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi,  el  au  roi,  et  d'obéir  dans  toutes  les  circonstances  à  M. 
Lafayelle,  que  le  balaillon  regarde  toujours  comme  com- 
mandant  delà  garde  nationale  parisienne,  elauqnclil  fure 
de  nourenu  un  altachenientinviolable et  nne  confiancesans 
BOBNi-s;  de  plus,  que  celui  des  volontaires  et  de  la  com- 
pagnie centrale  qui  sera   réfractaire  à  ce  serment  sera 

EXPULSÉ  DU  BATAILLON.  » 

Je  déclare  que  je  porterais  plutôt  ma  tête  sur  l'échafaud 
que  de  signer  jamais  un  semblalile  arrêté.  Ce  n'est  pas  que 
je  manque  d'estime  pour  le  général ,  quoiqu'il  ait  eu  toi  t , 
car  une  sentinelle  est  coupable  si  elle  quitte  son  poste  avant 
d'être  i élevée;  ce  n'est  pus  que  j'eusse  jumais  eu  la  pensée 
de  refuser,  sous  les  ai  mes,  l'obéissance  légitime  ù  mes 
chefs.  J'ai  servi  vingt-neuf  ans  avec  honneur;  mais  je  suis 
fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  aujourd'hui,  lu  suli- 
ordiuitiou  passire  d'un  soldat  d'avec  la  subordination 
raisonnée  d'un  garde  national  ;  car  je  ne  veux  pas  rede- 
venir esclave. 

J'ai  donc  considéré  : 

1°Qne  M.  Lafayelle,  nommé  par  les  sections  et  démis 
volontairement  de  sa  place,  ne  pouvait  recevoir  sa  réélec- 
tion que  de  la  conliance  nouvellement  notifiée  par  les 
sections,  dans  les  formes  légales  ; 

2'  Que  la  municipalité  qui  a  ordonné  l'assemblée  des 
bataillons,  et  que  les  bataillons  qui  se  sont  assemblés,  sont 
coupables  de  transgression  à  la  loi,  parce  que  les  corps  ar- 
més ne  peuvent  délibérer  que  sur  des  faits  particuliers  de 


discipline;  les  sections  étant  établies  pour  la  représentation 
légale  du  peuple,  c'est  dans  sa  section  seule  que  tout  ci- 
toyen soldat  doit  énoncer  son  vœu,  et  jamais  dans  une  as- 
semblée de  bataillon,  sous  l'iniluence  de  ses  chefs  ; 

3°  Que  la  preuve  du  danger  de  ce4te  influence  est  l'ar- 
rêté pris  dans  plusieurs  baluillons  de  faire  le  serment,  je 
ne  dis  pas  seulement  d'obéissance  à  la  loi  (ce  serment  a 
été  prêté  le  14  juillet,  el  c'était  faire  injure  à  la  garde  na- 
tionale que  de  le  renouveler),  mais  de  celui  de  confiance 
sans  bornes  dans  tes  ordres  du  général;  arrêté  à  la  ;ois 
servile  el  inconslilulionnel.  Nul  citoyen  français  ne  doit 
obéissance  qu'n  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  ces  noms, 
collectifs  el  indivisibles  aujourd'hui,  font  tout  le  mystère  de 
notre  constitution;  ils  font  qu'un  citoyen  libre  ppui  être 
subordonné  sans  crainte  de  la  servitude.  Obéir  à  son  chef 
lorsqu'il  commande  au  nom  de  la  loi  est  de  toute  justice  : 
car  c'est  obéir  à  la  loi  même,  c'est  acquitter  son  serment, 
c'est  exécuter  tout  ce  que  l'on  doit  ù  sa  patrie  et  à  sa  eon- 
science;  mais  promettre  à  son  chef  une  obéissance  aveugle, 
c'est  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  raison,  c'est  compro- 
mettre, sur  la  parole  d'un  individu,  la  loi,  la  constitution 
et  la  liberté  publique.  Le  roi  n'a  pas  le  droil  d'exiger  même 
des  troupes  de  ligne  un  serment  individuel.  //  ne  com- 
mande qu'au  nom  de  la  loi,  et  ce  n'est  quen  vertu  de  la  loi 
qu'ilpeut  exiger  robéissance;  telle  est  l'expression  liltérale 
de  l'immorlelle  Déclaration  des  Droits  des  nations,  procla- 
mée par  l'Assemblée  nationale  de  France.  Ainsi  le  veut 
noire  constilulion  ;  c'est  ainsi  que  vingt-quatre  millions  de 
Français  l'ont  juré  :  faire  un  aulre  serment,  c'est  trahir  la 
nation,  la  loi  et  le  roi. 

4"  La  peine  infligée  à  tout  citoyen  qui  ne  signera  pas  le 
serment,  et  ne  reconnaîtra  pas  les  principes  énoncés  dans 
l'arrêté,  est  un  acte  arbitraire  etdespoli(|ue  que  la  postérité 
ne  croira  pas  avoir  pris  naissance  dans  le  berceau  de  la 
liberté.  L'estime  que  je  porte  à  mes  anciens  camarades, 
l'espoirqui  me  reste  qu'ils  n'uni  été  qu'égarés,  m'empêchent 
d'en  dire  ciavantage.  J'attendrai  de  leur  droiture  et  du 
temps  la  justice  qu'ils  me  doivent.  Dubois-Crancr. 

Imprrimé  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution :  Alrxandre  Beauharnais,  président;  ALvssieu, 
évéquedn  département  de  l'Oise;  G.  Bonnecarsece, 
Collot  d'Hehbois,  Prieur,  scciétaires. 

—  o  On  répand,  monsieur,  que  j'ai  donné  ma  démission 
de  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  vou- 
lez vous  Lien  insérer  dans  votre  prochain  numéro  que 
mon  dévouement  el  mou  attachement  à  la  conslitniion 
me  foui  un  devoir  de  rester  dans  la  place  que  j'occupe  jus- 
qu'à la  prochaine  organisation  des  gardes  nationales. 

«  Oerthikb,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  rerstiilles,  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Reivbell. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU  SAiMEDI    30    AVRIL. 

M.  Cazai.ès  :  H  paraît  geiK'rnloment  convenu 
qu'il  est  itislant  de  porter  reinèile  aux  malheurs  (lu 
Cotiitat  ;  il  n'y  a  donc  plus  d'autre  question  ù  dis- 
cuter que  celle  de  savoir  si  une  mesure  provisoire 
serait  dangereuse  ,  et  si  vous  avez  le  droit  de  l'or- 
donner. Le  préopinanl ,  en  combattant  la  proposi- 
tion de  M.  l'abhe  Maiiry,  a  établi  qu'il  serait  pos- 
sible que  le  chel  des  troupes  que  vous  enverriez  eût 
une  conduite  contraire  à  vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d'eiitondre  celte  objection  sortir  de  la  bouche 
de  ce  preopiiiaiit  ;  elle  in'etonnerait  davantage  de  la 
pari  de  iM.  Lameth  ,  qui  est  dans  l'armée  depuis  son 
enfance.  Nous  savons  tous  que  nos  opinions  politi- 
ques sont  libres  ;  mais  nous  savons  aussi  que,  quand 
nous  marchons  d'après  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale  ,  nous  n'avons  plus  d'opinion.  Si  nous 
sentons  quelque  répugnance  pour  la  mission  qui 
nous  est  conliée ,  nous  dormons  notre  démission. 
L'Assemblée  juge  trop  bien  l'armée  française  et  ceux 

3ui  la  commandent  pour  avoir  quelque  inquiétude 
e  celte  nature.  On  a  dit  que  l'Asseinblée  li'avait 
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pas  Te  droit  (îe  prendre  des  mesures  provisoires  nvant 
(jii'clle  eût  prononcé  sur  le  fond.  On  a  tous  les  droits 
qui  importent  à  sa  propre  conservation  ;  or  il  est 

certain  que  la  France  a  inti-rêl (  Il  s'élève  des 

iniirniures.  )  On  a  incontestablement  le  droit  d'é- 
teindre leleu  qui  esta  la  maison  de  son  voisin  quand 
il  peut  consumer  la  nôtre.  Je  crois  donc  qiu'  la  me- 
sure provisoire  proposée  par  M.  ral)l)é  iMaury  est 
sans  danger,  et  que  vous  avez  le  droit  de  l'or- 
donner. 

Il  reste  la  question  de  savoir  si  l'Assemble'e  peut 
refuser  le  temps  nécessaire  |)our  ri'pondre  au  rap- 
porteur. S'il  n'avait  pas  voulu  colorer  une  injus- 
tice diplomatique,  une  injustice  macliiavéli(|iu^  ;  s'il 
s'était  borné  à  exposer  les  principes  de  droit  positil 
sur  Avignon,  on  se  bornerait  à  lui  répondre  :  Si 
cinq  cents  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre, 
quel  est  le  souverain  de  l'Eiuope  dont  on  ne  puisse 
pas  contester  les  droits?  il  faut  donc  examiner  les 
droits  et  les  laits,  il  laut  savoir  si  le  vœu  du  |)euple 
est  vraiment  c<'!ui  de  la  majorité,  s'il  est  exprimé 
librement.  Rien  n'est  si  essentiel  pour  constat*!r  le 
véritable  vœu  du  peuple  que  de  l'assujettir  à  des 
formes.  Il  n'existe  auciui  peuple  sur  la  terre  qui  ait 
le  droit  d'ex|uimer  son  vœu  sans  se  soumettre  aux 
formes  qu'il  s'est  lui-même  prescrites,  -le  me  ré- 
fère donc  à  la  disposition  provisoire  présenti'e  par 
M.  l'abbé  M.uuy  ,  et  je  demande  de  plus  que  dès  ce 
soir  même  on  fasse  partir  des  comnii  ^saires;  mais 
la  question  essentielle  ,  relative  à  !..  ioaveraineté 
d'Avignon  ,a  besoin  d'être  discutée  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute. 

M.  PÉTiON  :  On  n'a  cessé  jusqu'à  pre'sent  de  parler 
sur  le  fond  :  mais  il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  sur-le- 
champ  à  cetle  discussion  exlrêniement  sérieuse.  On 
a  dit  que  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  des  troupes 
pour  éteindre  l'incendie  ,  atin  qu'il  ne  s'étendît  pas 
jusqu'à  vous.  Ce  serait  une  vt'rilable  violation  du 
droit  des  gens.  (On  applaudit.  )  La  conséquence  de 
ce  principe  serait  sans  contredit  que  l'empereur 
poiurait  envoyer  des  troupes  en  France.  J'observe 
d'ailleurs  qu'un  décret  de  jeudi  a  fornudlement  pro- 
scrit cette  mesure  provisoire;  vous  ne  pouvez  aller 
contre  ce  décret.  Je  réponds  maintenant  à  la  de- 
mande de  l'ajournement.  On  sollicite  un  di'cret 
quand  on  voit  Avignon  en  feu  ,  on  sollicite  un  délai 
quand  on  sait  qu'il  peut  causer  la  ruine  de  Cari)en- 
tras.  L'aflaire  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
est  connue;  elle  a  été  discutée  longtemps,  elle  a 
été  envisagée  sous  les  deux  points  de  vue  de  droit 
positif  et  de  droit  naturel.  Rien  n'empêche  que  vous 
vous  livriez  à  une  discussion  dont  vous  ne  devez 
pas  cesser  de  vous  occuper  qu'elle  ne  soit  terminée. 

On  demande  (pie  la  uiscussion  soit  fermée  sur  la 
proposition  incidente  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  VmiEU  :  J'ai  un  fait  à  rappeler. 

M.  Prieur  :  J'ai  demandé  la  parole ,  M.  le  pré- 
sident, ou  donnez-la  moi,  ou  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion. 

iVl.  ViRiEU  •:  Je  vais  répondre  à  l'objection  faite  par 
M.  Pétion 

M.  PnnuiR  :  Une  réponse  à  une  objection  n'est 
point  un  lait. 

M.  ViniEU  :  On  vous  a  présenté  connue  formant 
la  majorité  du  Conitat  les  délibérations  de  cinquante 
et  une  couuiuuies.il  y  a  huit  jours  que  le  rap|)orteur 
vous  a  dit  n'en  avoir  encore  que  vingt-huit.  Celles 
qu'il  a  reçues  depuis  n'ont  pu  être  connues  que  de 
lui.  Je  (U'clare  qu'hier,  à  neuf  heures,  le  comité  n'en 
avilit  encore  examiné  aucune. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Caz\lès  :  J'avais  amendé  cette  motion  eu  de- 
mandant l'envoi  de  commissaires  civils. 


M.  MiiRiNAis  :  Je  demande  la  division. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazai.ès  :  Je  réclame  la  parole. 

L'Assenibh-e  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès:  L'ajournement  d'une  question  est 
toujours  à  l'ordre  du  jour. 

\i.  Murinais  :  Je  demande  qu'avant  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  M.  Maubourg,  qui  seul  peut  avoir 
une  connaissance  exacte  des  faits  ,  soit  entendu  à  la 
tribune. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  pardon  de  la  li- 
berté avec  laquelle  je  vais  parler.  Vous  ne  me  soup- 
çonnerez ni  fie  vouloir  vous  ollenser,  ni  de  vouloir 
vous  menacer,  car  je  ne  suis  pas  fou.  Nous  n'avons 
pas  connaissance  du  rapport  et  fies  pièces  (pii  y  sont 
joiiites.  En  conséquence  nous  déclarons  ne  pas  pren- 
dre fie  part  à  la  délibération. 

(Qiiebiues  minutes  se  passent  dans  une  inaction 
tumultueuse.  ) 

M.  le  président  met  la  suite  de  la  discussion  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU   SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  M.  Loisel ,  qui 
demande  que  son  aïeul  soit  mis  au  rang  des  grands 
hommes.  [Plusieurs  voix  :  Qu'a-t-il  l'ail?) 

M.  Goupil  :  C'est  un  jurisconsulte  qui ,  le  premier, 
a  consacré  cette  maxime  :  Si  veut  le  roi ,  si  veut  la 
loi. 

M.  Prieur  :  Est-on  bien  sûr  que  ce  soit  le  même? 

M.  Goupil  ;  Oui  ;  c'est  Antoine  Loisel ,  de  Beau- 
vais,  auteur  dis  JusUlulions  du  droil  civil. 

M.  Prieur  :  En  ce  (j^as,  il  faut  renvoyer  la  pétition 
à  l'ancien  régime.  (On  applaudit  dans  toutes  les  par- 
ties de  ia  saile.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  nous  avez  autorisés  ce 
malin  à  aller  au  comité  diplomatique,  pour  y  prendre 
connaissance  des  pièces  sur  lesquelles  M.  Meiioii  a 
fait  son  rapport.  Comme  ce  décret  était  la  suite  d'un 
autre  inliinmcntsévère  ,  quia  renvoyé  la  discussion 
à  demain  matin,  nous  nous  sommes  rendus  au  co- 
mité à  six  heures  ;  nous  avons  attendu  jusqu'à  sept 
heures  et  demie,  et  nou-seuleinenl  nous  n'avons 
trouvé  aucun  commis  pour  nous  répondre,  mais  le 
comité  n'était  |)as  même  ouvert. 

Je  demande  (lu'alin  que  le  décret  de  ce  matin  ne 
soit  pas  illusoire,  l'Assemblée  veuille,  dans  ce  mo- 
ment même  ,  par  le  message  de  ses  huissiers,  s'in- 
former si  ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai.  \i.  Cler- 
mont-Tonnerre  arrive  en  ce  moment,  et  il  n'y  a 
personne.  Je  demaiule  en  conséquence  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  Dumetz  :  Dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante il  ne  faut  pas  qu'aucun  sentiment  puisse  vous 
portera  faire  tort  à  une  bonne  cause;  il  faut  peser 
au  contraire  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de  plus  sage 
à  (aire,  il  n'y  a  point  eu  de  décret  rendu  ce  malin, 
mais  il  y  a  une  considération  de  justice  qui  ne  doit 
pas  être  vaine  :  c'est  celle  qui  repose  sur  la  parole 
de  votre  rapporteur.  J'ai  entendu  dire  moi^iième 
à  M.  Menou  précisément  qu'il  se  ferait  un. plaisir  et 
un  devoir  de  communiipier  toutes  les  pièces  et  sou 
ra|>port  à  tous  ceu\  qui  voudraient  en  prendre  eoii- 
naissance.  Sa  promesse  doitèlre  effectuée  ;  il  faut  (jue 
vous  ordonniez  que  le  coinitt'  sera  ouvert  ce  soir,  si 
cela  est  possible  ,  ou  demain  matin  avant  la  séance  , 
ou  (pienliu  la  discussion  sera  renvoyii  à  lundi. 

Après  (pielqiies  débats  l'Assemblée  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi. 

—  M.  Begouen  soumet  à  la  délibération  les  titres 
II ,  111 ,  IV  et  V  de  son  projet  de  décret  sur  les  inva- 
lides de  la  marine  ;  les  articles  eu  sont  successive- 
ment décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Titre  II. 
Des  forme»  à  observer  puur  cunstalcr  ceux  qui  ont  des 
droits  à  des  pensions  ou  dc7tii-solde  sur  la  caisse  des  In- 
valides. 

«  Art.  I".  Les  syndics  élus  parles  citoyens  de  profession 
lîiarilime  dresseront,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  liste  des  invalides  et  pensionnaires  de  leur  syndicat 
morts  dans  l'année;  ils  rece\ront  les  demandes  de  demi- 
solde  qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfants,  pires  et  mères  des  marins  de  leur  territoire;  ils  en 
donneront  rétal,  contenant  1rs  motifs  de  chaque  demande , 
et  leronl  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu 
du  syndicat,  et  adresseront  un  double  de  l'état,  elles  pièces 
au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

•  II.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  véri- 
fieront les  faits  contenus  aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés 
par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs  observations  à  chaque 
demande,  feront  certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  leur  résidence,  cl  en  feront  ensuite  l'envoi  à 
l'ordonnateur  en  chel  de  leur  déparlement. 

"Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syndicat 
des  classes,  ils  présenteront  leurs  demandes  motivées  à  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  adressera  lesdites  de- 
mandes, et  les  pièces  au  soutien,  au  ministre  du  déparle- 
menl  de  la  marine. 

«  III.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi,  au 
commencement  de  chaque  année  ,  une  liste  des  officiers 
militaires  et  administrateurs  pensionnaires  de  leur  dépar- 
tement morts  dans  Tannée. 

«  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions  qui  pour- 
raient être  formées  par  des  oUiciers  militaires,  ceux  d'ad- 
ministration et  autres,  elles  seront  par  eux  adressées  à 
leurs  supérieurs  respectifs,  qui  en  remettront  les  états, 
et  les  pièces  à  l'appui,  à  l'ordonnateur  en  chef  du  dépar- 
tement. Leu  rs  pères,  mères,  veuves  el  enfants,  qui  formeront 
des  demandes,  yjoindront  les  certificats  de  la  municipalité 
de  leur  résidence  sur  les  faits  par  eux  énoncés,  et  qui  se- 
ront à  sa  connaissance. 

«  IV.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  et  des 
régiments  des  colonies  recevront  les  demandes  dépensions, 
qui  pourront  être  formées  par  les  officiers,  sous-ofliciers  el 
soldats  desdiles  troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront 
l'clat  av-ec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
soutien,  el  adresseront  le  tout  avec  leurs  observations  au 
ministre  de  la  marine. 

«  V.  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  déparle- 
ments de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états  de  de- 
mandes de  pensions,  et  pièces  au  soutien  ,  qui  leur  auront 
été  adressés;  ils  en  feront  dresser  le  procès-veibal  par  le 
commissaire  aux  revues  ou  parle  contrôleur  de  la  marine, 
le  viseront,  yjoindront  leursobservations,  et  adresseront  le 
tout,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la 
marine. 

n  VI.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen  et  dresser 
la  liste  générale  de  toutes  les  demandes  et  de  leurs  princi- 
paux motifs,  dans  l'ordre  où  il  aura  jnpié  devoir  les  placer. 

«  VII.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront 
déterminées  par  un  règlement  particulier,  en  raison  des 
fonctions  qu'exerçaient  les  individus,  de  leur  paye  au 
service,  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins, 
et  du  nombre  de  leurs  entants  en  bas  âge.  Le  minimuiii 
desdites  pensions  et  demi-soldes  esl  fixé  à  96  livres,  el  leur 
maximum  à  600  livres  par  an. 

«  Vlil.  Tous  ceux  qui,  à  '•aison  de  leurs  services  et  de 
leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur  la  lisle,  obtien- 
dront la  pension,  solde  ou  demi-solde,  autant  que  la  caisse 
aura  des  fonds  à  y  suffire;  et  en  cas  d'insuffisance,  on 
suivra  l'ordre  de  la  liste,  qui  doit  accorder  la  préfércnrc 
aux  plus  anciens  d'âge  et  de  service,  et  aux  plus  nccessi- 
teui. 

«  IX.  Les  gratifications  et  secours  urgents  et  momen- 
tanés seront  demandés,  comme  les  domi-sokles,  an  syndic, 
qui  fera  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu, 
en  enverra  également  l'état  au  commissaire  du  quartier, 
qui  y  joindra  ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par  ks 
administrateurs  du  district  de  sa  résidence,  en  fera  l'envoi 
à  l'ordonnateur  du  département. 

«,X.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'administration,  ainsi 


que  les  officiers,  sous-officiers  el  soldats  des  troupes  de  la 
marine  et  des  régiments  des  colonies,  adresseront  à  leurs 
supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  griilifications,  de 
scciHirs  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les  mêmes 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédenlspour  les  de- 
mandes de  pensions. 

Titre  IIL 
De  la  destination  des  fonds  de  la  caisse  des  Invalides, 
«  Art.  1".  Les  fonds  de  la  cuisse  des  invalides  sont  des- 
tinés au  soulagement  des  officiers  militaires  el  d'adminis- 
tration, officiers  mariniers,  matelots,  nO'ices,  mousses, 
sous-officiers,  soldats  et  autres  employés  du  départi  ment 
delà  marine,  et  à  celui  de  leurs  veuves  el  enfants,  même 
de  leurs  pères  el  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, êlre  détournés  de  celle  destination. 

«  II.  Il  ne  sera  accordé  aucune  |,ension  sur  la  caisse  des 
invalides  qu'à  titre  de  besoin  réel  el  bien  constaté;  cl  celte 
pension  ne  pourra  jamais  excéder  COO  liv. ,  même  lors- 
qu'elle sera  accordée  à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

«  III.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  s'il  a  quelque  traitement  ou  salaire  public  ou 
pension  sur  l'Elat. 

«  IV.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur  la  caisse 
des  invalides  avec  clause  de  réversibilité. 

«  V.  La  pension  de  50  liv.  accordée  à  perpétuité  au  plus 
proche  parent  du  sieur  PenandreHKeranstrelt  est  exceptée 
de  l'article  précédent,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse 
de  cet  officier,  tué  le  10  août  1780  sur  la  frégate  anglaise 
la  Flore,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  cent  ans. 

«  VI.  Il  sera  remis  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  être  par  lui  distribuée  en  modiques 
gratifications  clans  les  cas  de  besoins  urgents.  Celle  somme 
sera  fixée  ili  60.000  liv.  par  an,  et  divisée  en  deux  portions: 
lune,  de  54,000  liv.,  sera  appliquée  aux  demandes  faites 
dans  les  lormes  prescrites  par  le  titre  précédent,  et  aucune 
de  ces  gratifications  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
200  liv. 

«  L'autre  portion,  de  6,000  liv. ,  sera  disponible  par  le 
ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard,  el  dont  les  demandes  ne  peuvent  être  for- 
mées à  l'avance  ;  et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds 
de  6,000  liv.  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  liv. 

«VIL  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  per- 
sonnes atiacliées  au  département  de  la  marine,  sollicitant 
des  pensions  ou  demi  -  soldes  à  raison  de  leurs  services, 
blessures,  ûge,  infirmités,  et  qui  n'ont  «ncore  obtenu  au- 
cune pension  ni  demi  solde,  seront  examinées  le  plus  lot 
possible  par  le  ministre  du  département,  et  toutes  celles 
qui  sont  fondées  seront  incessamment  accordées,  suivant 
les  principes  du  présent  décret,  et  conformément  au  règle- 
menl  el  tarif  ci-annexés,  à  courir  du  1*'  janvier  1791.  » 

(Nous  donnerons  incessamment  la  suite  des  arti- 
cles décrétés). 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE    DU   DIMANCHE     l«r     51  AI. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
phisieurs  membres  réclament  ooiitiv  les  dispositions 
du  décret  relatif  à  la  pétition  des  marchands  de  vin 
de  Paris,  et  observent  que  le  rapporteur  a  été  in- 
duit en  erreur  sur  rexistciice  d'un  décret  ant('rieur. 
—  L  Assemblée  ordontie  la  suspension. du  décret,  et 
charge  les  comités  des  linanees  et  des  contributions 
publiques  de  faire  un  nouveau  rapport. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  *'*.  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  LAssemble'e  nationale  décrète  que  ce  qui  a  été 
statué  à  la  séance  d'hier,  relativement  à  la  ratifica- 
tion de  l'époque  depuis  laquelle  l'adjudicataire  du 
bail  général  des  fermes  et  ses  cautions  doivent 
compter  de  clerc  à  maître  de  leurs  recettes  et  dépen- 
ses, demeure  supprimé  du  procès-verbal  de  ladite 
séance,  et  renvoyé  à  ses  comités  des  (inaines  et  des 
iiiipositioiis,  pour  lui  laire  part  des  motifs  qui  doi- 
ve lit  li.ver  la  vénUible  époque  depuis  laquelle  ledit 
compte  doit  èlre  rendu.  » 
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—  Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  un  article  ad- 
ditionnel aux  décrets  de  la  marine  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Les  officiers  de  la  marine  continueront  de  rem- 
plir leurs  (onctions  et  de  recevoir  leurs  appointe- 
ments actuels  jusfju'à  l'époque  de  la  formation  nou- 
velle du  corps  de  la  marine.  » 

—  M.  Noailles  prosente  la  rédaction  définitive  du 
décret  (lui  permet  aux  soldats  d'assister  aux  clubs 
et  Sociétés  publiques;  elle  est  décrétée  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers, 
sous-olliciers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  sont 
libres,  hors  le  temps  de  leur  service  militaire,  des 
appels,  des  exercices,  et  avant  la  retraite,  dassisler 
sans  armes,  et  comine  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  Sociel('s  qui  s"assembli  nt  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier. 
Décrète  en  oulreque,  conlormément  à  l'art.  Vil!  du 
décret  du  6  août  1790,  aux  art.  XV  et  XVI  du  décret 
du  15  septembre,  et  autres  décrets  rendus  depuis 
cette  époque,  qui  fixent  la  forme  des  réclamations 
qui  doivent  être  adressées  au  corps  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif  par  les  individus  des  troupes  de 
ligne,  il  est  interdit  aux  dites  Sociétés,  et  aux  mem- 
bres qui  les  composent,  de  s'initier  dans  les  affaires 
qui  iiit('resseiit  la  police  intérieure  des  corps,  la  dis- 
cipline militaire  et  l'ordre  du  service.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
s'il  doit  y  avoir  des  assignais  de  5  livres. 

M.  Beaumetz:  Les  assignats  ont  sauvé  la  France, 
mais  ils  lie  nous  ont  pas  garantis  de  tout  embarras. 
On  soutire  de  la  rareté  du  numéraire,  et  je  crois 
qu'en  général  il  n'y  en  a  pas  une  assez  forte  mesure 
en  circulation  ;  on  pourra  en  augmetuer  la  masse; 
mais  l'unique  question  (|ue  vo:is  ayez  en  ce  moment 
à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  est  utile  de  mettre 
en  circulation  des  assignats  de  5  livres.  Lorsqu'on 
éprouve  la  disette  du  numéraire,  on  se  repré.sente 
comme  un  moyen  facile  de  remédier  à  ce  mal  par  la 
fabrication  de  petits  assignats  qui  puissent  rempla- 
cer la  monnaie;  mais  autant  ce  remède  est  facile  en 
apparence,  autant  il  est  dangereux  en  réalité:  pour 
s'iii  coiivaincie,  il  suffit  d'en  examiner  les  effets. 
Toutes  les  fois  (lu'oii  associe  une  valeur  fictive  quel- 
conque à  une  valeur  métallique,  en  supposant  même 
la  valeur  représentative  du  papier  indubitable,  il  est 
impossible  (|ue  l'argent  n'obtienne  pas  une  légère 
préférence:  !<>  parce  que  c'est  te  signe  convent  onnei 
admis  par  les  nations;  2o  parce  qu'il  est  pins  divisi- 
ble que  tout  autre  et  plus  commode.  La  difficulté  se 
réduit  donc  à  fixer  le  point  où  la  division  de  l'assi- 
gnat doit  cesser  pour  céder  la  place  à  la  monnaie. 

Une  perte  (juelconque  existera  toujours  à  l'égard 
du  |)a|)ier  en  concurrence  avec  l'argent.  Il  faut  pla- 
cer cette  perte  de  manière  qu'elle  soit  supportée  par 
les  gens  aisi's,  qui,  tenant  de  la  société  le  pins  (l'a- 
vantages, doivent  aussi  supporter  le  plus  de  charges. 
Or  le  seul  moyen  de  faire  payer  cette  charge  par  fc 
rifhe  et  d'en  exempter  le  |)auvre,  c'est  de  fain;  des 
assiijnatsdoiit  la  vali'ur  soit  au  dessus  des  recettes 
ordinairesdu  pauvre.  (On  entend  quelques  nnirmu- 
res.)  Car,  comme  c'est  celui  qui  doit  qui  est  obligé 
d'acheter  de  la  monnaie  pour  s'acquiiler,  l'avantage 
esl  pour  l'ouvrier  (jui  reçoit  son  salaire  en  espèces 
sonnantes.  Les  petits  assignats  ne  font  que  déplacer 
la  dilfiufté  de  trouver  de  f  argent;  ils  transportent  la 
perle  du  riche  sur  le  pauvre. 

On  a  propos»'  d'établir  dans  chaque  district  des 
bureaux  pour  changer  les  assignats  de  5  liv.  contre 
delà  monnaie.  Je  conçois  que  ce  projet  écarterait 
les  inconvénients;  mais  je  dis  que,  s'il  était  possible, 


il  serait  par  là  même  complétPHiCiit  inutile  pnr  l'a- 
bondance du  numéraire  nécessaire  à  son  exécution. 

Je  suppose  maintenant  que  l'on  fabrique  une 
grande  quantité  d'assignats  de  5  liv.;  à  qui  seront- 
ils  délivrés?  Us  entreront  en  circulation  ou  par  les 
payements  du  trésor  public,  ou  en  échange  des  gros 
assignats  actuellement  circulants;  ce  seront  les 
gens  riches  qui  profiteront  de  cet  échange,  et  la 
chargeen  tomberaen  dernier*' analyse  sur  le  pauvre, 
forcé  de  recevoir  du  papier,  tandis  que,  dans  l'autre 
système,  le  riche  eût  été  obligé  de  lui  donner  de 
largent.  Lorsqu'il  n'y  avait  que  des  billils  de  '2,m)0, 
de  1,000,  de  300  liv.,  les  riches  se  plaignaient;  ils 
voulurent  faire  partager  la  perte  dnn  numéraire 
fictif  aux  gens  moins  aisés,  et  actuellement  ceux-ci 
voudraient  la  faire  partager  aux  pauvies... 

J'entends  qu'on  m'objecte  que  l'inaction  des  ma- 
nufactures est  peut-être  pour  le  pauvre  un  plus 
grand  mal  encore,  et  qu'elles  sont  forcées  de  sus- 
pendre en  partie  leurs  travaux  parce  qu'elles  éprou- 
vent une  soif  extrême  de  numéraire.  Sans  examiner 
ici  quelle  est  la  cause  réelle  de  celte  stagnation,  si 
elle  ne  résulte  pas  du  manque  de  commandes',  effet 
momentané  de  la  révolution  et  du  déplacement  des 
richesses  ,  j'observerai  qu'heureusement  le  com- 
merce a  des  ressources  plus  simples  et  plus  sûres. 

L'Angleterre  interdit  à  la  Banque  de  mettre  en 
émission  de  petits  billets;  aussi  les  petits  billets  qu'on 
voit  en  Angleterre  sont-ils  des  billets  de  confiance, 
fondés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de  com- 
merce; chaque  entrepreneur  a  sesjetons,  ses  mar- 
ques, avec  lesquels  ils  paie  ses  ouvriers,  et  qui, 
soutenus  par  riiilérêt,  circulant  parla  confiance, 
n'ont  pas  l'inconvénient  des  petites  monnaies  for- 
cées. Bordeaux  vous  a  donné  le  premier  exemple 
d'une  émission  de  billets  de  confiance;  et  si  quelques 
perles  ont  accompagné  les  premiers  essais,  c'est  parce 
que  le  zèle  des  auteurs  de  cet  établissement  lui  avait 
fait  prendre  un  essor  trop  haut,  et  qu'on  avait  entre- 
pris l'échange  des  assignats.  Ces  mêmes  billets  réus- 
sissent dans  plusieurs  villes  de  commerce,  et  je  m'é- 
tonne que  la  capitale  n'ait  pas  encore  imité  cet 
exemple,  et  même  qu'elle  ne  l'ait  pas  donné.  Voilà 
la  ressource  qui  convient  à  vos  manulactures,  et 
non  pas  l'empirisme  d'un  remède  dont  on  n'aurait  pas 
osé  vous  proposer  l'excès  lors  de  la  première  émis- 
sion des  assignats;  5  livres  sont  souvent  le  seul  fruit 
des  labeurs  du  pauvre  pendant  une  semaine  entière; 
si  vous  ne  lui  donnez  qu'un  papier  avec  lequel  il  se 
procurera  avec  perte  et  diflicilemeiit  sa  subsistance, 
il  en  résultera  de  la  mauvaise  humeur,  des  rixes  Irès- 
fréquentes  qui  prendront  souvent  un  caractère  gé- 
néral et  contribueront  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique.... Quelle  sera  la  facilité  de  la  falsification 
loisi|U'oii  n'aura  (ju  à  tromper  des  yeux  peu  accou- 
tumés à  découvrir  la  fraude?  Vous  sentez  qu'un  as- 
signat anéanti  entre  les  mains  d'un  pauvre  manou- 

vrier  causerait  le  désespoir  d'une   lamille La 

constitution  finie,  l'Assemblée  actuelle  remplacée 
par  nos  successeurs,  les  maux  passagers  dont  on  se 
|)laiiit  cesseront  bien  plus  lot  que  par  le  palliatif  des 
petits  assignats,  qui  ne  tendraient  qu'à  soulager  la 
classe  des  gens  aisés  que  pour  accabler  d'un  surcroît 
de  fardeau  la  partie  calamiteuse  du  peuple.  Je  con- 
clus au  rejet  de  la  motion  de  M.  Rabaud.  (On  en- 
tend quebpies  applaudissements.  —  L'Assemblée 
ortloniie  l'impression  du  discours.) 

M.  MoNTESQUiou  :  L'expérience  vous  a  enfiu 
éclairés;  1  milliard  de  numéraire  fictif  est  en  circu- 
tation,et  aucune  des  prcdiclions  sinistres  qui  vous 
avaient  été  faites  ne  s'est  réalisée.  (  Il  s'eleve 
quelques  murmures  et  qucUiues  applaudissements.) 
Les  denrées  sont  restées  dans  la  même  proportion; 
les  seuls  biens-fonds  reprennent  la  valeur  qne  l'in- 
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suffisance  du  numéraire  leur  avait  fait  ppidro,  et 
l'Asseiiiblcc,  forte  du  succi's  de  ses  opt^ralions,  ne 
sera  plus  désormais  arrêtée  parles  conseils  pu- 
sillanimes qui  faisaient  jadis  flotter  ses  délibérations. 
Nous  pouvons  soumettre  à  l.i  délibération  le  com- 
plément de  la  théorie  de  ses  assignats,  dont  la  pre- 
mière émission  a  éprouvé  tant  de  contradicteurs 

r.M'n  n'est  exagéré  dans  le  tableau  du  mal  anquel  on 
vous  a  prop()^é  un  remède.  L'argent,  resserre  par  la 
crainte  on  envahi  par  i;i  cnpidité,  est  trop  rare  Des 
spéculateiu-s  ont  fondé  des  bénélices  unmenses  sur 
l'inévitable  nécessité  des  échanges.  S'il  existe  un 
moyen  possible  d'empêcher  un  petit  nombre  d'hom- 
mes avides  de  s'enrichir  au  détriment  de  la  société, 
vous  devez  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention... Nous  n'avons  plus  à  discuter  sur  la  garan- 
tie des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement ;  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  des  mesures 
nouvelles  à  celles  qui  ont  servi  jusqu'ici.  La  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite  de  diviser  les  assignats  eu 
petites  valeurs  se  présente  avec  un  grand  avantage; 
elle  paraît  être  appuyée  du  vœu  public. 

Il  est  évident  que  la  circulation  languira  tant 
quil  n'existera  pas  une  quantité  suffisante  de  signes 
intermédiaires  entre  les  plus  petits  assignats  actuels 
et  les  dernières  valeurs  du  commerce.  Les  petits 
assignats  représenleronl-ils  utilement  cet  intermé- 
diaire? Telle  est  la  question.  Les  assignats  ,  dit-on, 
n'ont  plus  de  crédit;  ils  perdent  considérablement. 
C'est  une  absurdité.  Si  leur  valeur  n'était  pas  con- 
nue, on  ne  donnerait  pas  une  somme  presque  égale 
d'argent  en  échange  ;  et  puisque  les  usuriers  le  font, 
c'est  qu'ils  estiment  les  assignats  plus  que  l'argent 
qu'ils  en  donnent.  Celui  qui  profite  de  l'argent  sent 
le  besoin  qu'on  en  a  ;  il  élève  le  prix  de  sa  mar- 
chandise; la  rareté  des  petites  espèces  est  donc  la 
seule  cause  de  la  jierte  des  assignats.  C'est  ainsi  que 
plus  les  denrées  de  première  nécessité  sont  rares, 
plus  on  les  paie  cher,  c'est-à-dire  pins  l'argent  perd 
de  sa  valeur  relative  à  leur  égard.  On  ne  dit  pas 
qu'un  écu  de  6  liv.  ne  vaut  que  5  liv.  10  sous,  quoi- 
qu'il perde  iO  sous  contre  la  petite  monnaie  lorsque 
celle-ci  est  rare  et  nécessaire.  Toutes  les  denrées 
que  tout  le  monde  vent  et  que  tout  le  monde  n'a 
pas  doivent  se  vendre;  les  assignats  en  sont  la 
preuve.  Chacun  voulait  des  assignats  de  50  liv. ,  et 
dès  qu'ils  ont  paru  ils  ont  été  un  objet  de  commerce 
relativement  aux  gros  assignats;  devenus  plus  com- 
muns, ils  ont  diminué  de  prix. 

Je  reviens  à  la  question  de  l'utilité  du  petit  papier. 
Lorsque  les  gros  assignats  étaient  seuls  en  concur- 
rence avec  l'argent,  l'argent  était  à  un  prix  plus  mo- 
déré; lorsque  lesassignals  de  50  liv.  ont  paru,  les  spé- 
culateurs se  sont  servi  de  cet  intermédiaire  pour  en 
faire  hausser  le  prix  par  un  double  monopole,  par  l'a- 
giotage de  l'argent  contre  des  petits  a>signats,  des 
petits  assignats  contre  les  gros;  ces  derniers  finis- 
sent par  perdre  daviuitage.  Une  des  principales 
causes  de  la  perle  des  assignats  est  donc  dans  la 
nombreuse  série  des  valeurs  différentes  dans  les- 
quelles les  assignats  sont  divisés.  Pour  que  l'émission 
d  une  nouvelle  espèce  d'assignats  intermédiaires 
entre  l'argent  et  les  assignats  actuels  ne  produise 
plus  le  même  inconvénient,  il  faut  empêcher  que 
la  cupidité  et  l'usure  ne  s'emparent  de  l'échange  de 
ces  petits  assignats;  et  pour  cela  il  faudrait  une 
quantité  immense  de  petite  monnaie. 

A  l'occasion  de  la  priiie  monnaie,  je  dois  dire 
que  j'ai  appris  aujourd'hui,  par  des  artistes,  que 
celle  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication  est  si 
peu  avancée  qu'on  n'en  est  encore  qu'au  contour  du 
dessin,  et  que  peut-être  un  an  sera  écoulé  avant  que 
nous  puissions  en  jouir. 

M.  Belzais  CouRMÉNiL  :  Avant  décrété  une  nou- 


velle empreinte,  vous  avez  statué  que  les  artistes 
seraient  admis  au  concours.  Votre  comité  les  a 
pressés  d'accélérer  leurs  o|)érations  ;  ils  travaillent 
jour  et  nuit,  et  je  puis  vous  certifier  qu'au  mois  de 
juin  on  jiourra  entrer  en  fabrication.  Toutes  tes 
Monnaies  du  royaume  ont  continué  jusqu'ici  à  fabri- 
quer du  billon  ;  mais  je  ferai  à  cet  égard  une  pro|)0- 
sition  incidente.  On  a  dit  qu'il  était  possible  de  faire 
de  la  monnaie  avec  fe  métal  des  cloches;  j'y  vois 
personnellement  de  grandes  difficultés;  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion  que 
les  comités  des  finances  et  des  monnaies  soient  tenus 
de  faire  faire  devant  eux  les  expériences  des  moyens 
que  plusieurs  artistes  prétendent  posséder  pour  ren- 
dre le  métal  des  cloches  malléable. 

M.  Rabaud  :  J'ai  moi-même  mené  ces  artistes  au 
comité  monétaire  ;  on  leur  a  ouvert  l'atelier  du  co- 
mité ;  ils  ont  joint  au  métal  qu'on  leur  a  donné  un 
ingrédient  sur  la  nature  duquel  ilsgardent  le  secret; 
au  sortir  du  creuset  ces  lames  ont  été  soumises  au 
marteau,  et  m'ont  paru  assez  malléables.  Je  demande 
que  vous  chargiez  votre  comité  de  faire  répéter  cette 
expérience,  de  donner  aux  artistes  le  métal  et  tous 
les  instruments  dont  ils  ont  besoin,  et  que  directe- 
ment après  l'expérience  les  flans  soient  portés  à 
la  Monnaie  pour  être  éprouvés  sous  le  balacier.  On 
peut  renvoyer  à  un  autre  temps  l'examen  d'un 
moyen  mécanique  qu'ils  proposent  comme  plus  fa- 
cile que  celui  du  balancier  ordinaire. 

M.  Lecolteulx  :  J'ai  fait ,  il  y  a  déjà  longtemps , 
un  rapport  an  nom  du  comité  des  finances  sur  l'em- 
ploi des  cloches.  Le  résultat  de  ce  rapport  était  qu'il 
serait  plus  convenable  au  trésor  public  de  les  vendre 
en  adjudication  et  à  l'enchère;  qu'il  était  très-pro- 
bable que,  si  l'on  faisait  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  on  ne  pourrait  mettre  cette  monnaie  en  cir- 
culation que  pour  une  valeur  courante  trop  au-des- 
sus de  sa  valeur  intrinsèque,  parce  qu'il  faudrait 
naturellement  faire  entrer  dans  la  valeur  courante 
d'une  livre  de  ce  métal  le  prix  auquel  elle  aurait  été 
vendue,  les  frais  de  fonte,  celui  du  secret  des  artistes 
pour  le  rendre  malléable,  et  le  bénéfice  ordinaire 
sur  la  petite  monnaie;  qu'il  ne  fallait  pas  ignorer 
que  la  livre  de  cuivre  qui  est  mise  en  circulation 
pour  une  valeur  courante  de  42  sous  ne  vaut  intrin- 
sèquement que  18  à  20  sous  ;  qu'il  est  très  à  crain- 
dre que  la  livre  du  métal  des  cloches,  dans  le  cas  où 
elle  serait  mise  en  circulation  pour  une  valeur  cou- 
rante de  42  sous  la  livre,  sans  obtenir  le  même  béné- 
fice de  monnayage  que  celui  que  donne  la  monnaie 
de  cuivre,  n'aurait  de  valeur  intrinsèque,  si  l'on 
voulait  en  employer  le  métal  à  tout  autre  usage  que 
de  la  monnaie,  que  8  ou  10  sous  la  livre.  Je  conclus 
à  la  vente  des  cloches  par  adjudication  et  à  l'en- 
chère. 

M.  Reaumetz  :  Depuis  longtemps  l'Assemblée  au- 
rait dû  prendre  le  parti  extrêmement  simple  de 
vendre  les  cloches  pour  <W^  sous  ;  il  existe  une  com- 
pagnie qui  lui  offre  35  sous  de  ce  qui  ne  rapporte- 
rait que  11  sous  par  le  moyen  de  la  fusion  et  de  la 
fabrication  en  espèces. 

M.  Charles  Lameth  :  M.  le  président ,  vous  m'a- 
vez donné  la  parole.  (Un  très-grand  nombre  de  voix 
demandent  que  la  discussion  soit  fermée.)  J'avoue  que 
je  suis  étonné  que,  lorsqu'une  motion  a  été  faite, 
qui  dans  tous  ses  détails  a  jiour  objet  l'intérêt  pu- 
blic, on  veuille  si  jirécipitamment  fermer  la  discus- 
sion. M.  Beaumetz  propose  de  vendre  les  cloche.s 
payables  en  sous,  et  il  dit  qu'une  compagnie  solide 
se  présente  pour  les  acheter,  et  qu'elle  y  gagnera 
beaucoup,  et  fera  gagner  beaucoup  à  l'Ktat.  Je  n'ai 

pas  connaissance (M.  Chapelier  :  H  ne  s'agit 

pas  de  cela.)  C'est  une  question  dune  très-grande 
importance,  et  je  demande  à  être  entendu.  (;\l.  Cha- 


275 


PF.r.iF.p.  :  Elle  ne  sera  pas  drcidt'p  aiijouid'luii.)  Vous 
vendrez  à  bon  niarclié  pour  racheter  trts-cher.  Il 
m'a  été  remis  Uinereuts  niénioires  qui  établissent 
que  ce  qu'on  vous  dit  ne  pouvoir  ra|)|)orter  par  la 
fonte  que  42  sous  en  rapporterait  44.  Or  j'appuie 
donc  la  motion  de  M.  Babaud. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.Ra- 
baud  en  ces  termes  : 

••  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  pro- 
position du  sieur  Faoier-Brioule  de  faire  des  expé- 
riences jiour  rendre  le  métal  des  cloches  malléable 
et  les  mettre  en  niDiinaie,  deux  membres  du  comité 
des  linances  et  quatre  membres  de  l'Académie  des 
Sciences  se  joindront  au  comité  des  monnaies  pour 
l'aire  hsditcs  expériences,  et  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée,  ainsi  que  du  bénéfice  ([ui  reviendra  à 
la  nation,  soit  de  celle  oflre,  soit  des  autres  offres 
qui  onl  été  laites  relativement  à  l'emploi  des  cloches 
inutiles.  » 

M.  MoNTESQUiou  :  Je  disais  que  le  grand  incon- 
vénient que  le  préopinant  vous  a  t'ait  apercevoir 
dans  les  petits  assignats  tombe  entièrement  si  vous 
avez  une  abondance  de  petite  monnaie  pour  rendre 
les  échanges  très-laciles,  et  je  ne  pense  pas  avec  lui 
que  par  l'abondance  de  petite  monnaie  les  petits 
billets  deviennent  inutiles;  car  ils  peuvent  servir  à 
une  multitude  d'échanges  ;  et  si,  les  écus  et  les  louis 
étant  rares  ,  on  n'avait  pas  de  quoi  les  remplacer,  il 
faudrait  aller  faire  ses  achats  avec  un  chariot  de 

monnaie  de  cuivre Je  crois  qu'il  est  à  désirer 

que  les  petits  assignats  puissent  servir  au  payement 
des  salaires  des  ouvriers;  mais  qu'il  faut  qu'un  seul 
ne  suffise  pas  sans  quiique  monnaie  additionnelle. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  est  de  20,  25, 
30  sous  ;le  prix  de  la  semaine  est  de  6,7,8,  9  livres  : 
ainsi  on  donnera  à  un  ouvrier  un  billet  de  5  livres, 
et  3  ou  4  livres  de  monnaie.  Des  billets  de  6  ou  de 
3  livres  n'auraient  pas  ce  grand  avantage  d'assurer 
à  l'ouvrier  un  appoint  en  argent. 

'Voici  donc  la  théorie  des  petits  billets  établie;  ve- 
nons aux  moyens  d'exécution.  La  lenteur  inévitable 
de  la  fabricatii'ii  est  un  inconvénient  réel  ;  il  fau- 
drait un  an  pour  fabriquer  pour  45  millions  seule- 
ment d'assignats  de  5  liv.  Si  on  voulait  établir  plu- 
sieurs fabriques,  ce  serait  multiplier  les  risques  et 
faciliter  les  falsifications  ;  or  la  monnaie  de  l'Etat  doit 
être  même  au-dessus  du  doute.  Un  autre  inconvé- 
nient, c'est  que  ces  petits  billets,  s'usani  lacilement, 
devraient  être  fréquemment  renouvelés;  la  fabrique 
ne  pourrait  y  suflire  ;  il  faudrait  de  plus  établir  des 
bureaux  d'échange  dans  tout  le  royaume.  Serait-il 
convenable  de  s'exposer  aux  Irais  et  aux  riscpies  de 
ces  établissements?  J'ai  établi  que  ces  petits  assi- 
gnats ne  pourraient  être  utiles  qu'autant  iju'il  y  au- 
rait une  très-grande  quantité  de  petite  monnaie 
pour  les  échanges  journaliers;  or  cette  monnaie 
n'existe  pas  encore. 

Les  moyens  d'exécution  du  système  des  petits  as- 
signats sont  donc  loin  d'offrir  des  résultats  aussi 
avantageux  qu'eu  offre  la  théorie.  Quel  serait  le 
moyen  d'y  sup[)lcer,  au  moins  provisoirement? 
Lyon  et  quelques  autres  villes,  mais  Lyon  surtout, 
remarquable  |)ar  son  commerce,  par  ses  ateliers,  a 
donné  rexemi)le  de  Sociétés  d'actionnaires  (pii , 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  ont  émis  des 
petits  billets  de  confiance  ;  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'en  ordonner  l'usage  ;  chacun  les  reçoit  parce  qu'il 
peut  s'en  servir,  et  qu'il  a  sous  les  yeux  les  modèles 
qui  en  empêchent  la  falsification.  Je  voudrais  donc 
que  l'Assemblée  invitât  tous  les  directoires  de  dépar- 
tement à  favoriser  l'établissement  de  billets  de  con- 
fiance qui  serviraient  à  l'échange  des  assignats  ,  et 
qui  seraient  garantis  par  le  dépôt  qui  serait  fait 
[»ar  les  actionnaires  de  ces  étabUssemcnts  d'une 


somme  égale  en  assignats,  et  par  la  surveillance  des 
municipalités.  (Il  s'élève  (juelques  murmures.) 

Je  |n-opose  ensuite  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  fa- 
brication de  petite  monnaie  de  cuivre,  que  les  diffé- 
rentes divisions  des  assignats  soient  réduites  à  celles 
de  500  liv.,  100  liv.  et  5  liv.  ;  que  la  question  rela- 
tive à  l'émission  d'assignats  de  5  liv.  soit  ajournée. 
Vous  serez  toujours  les  maîtres  d'ordonner  cette 
émission  si  la  mesure  que  je  vous  propose  ,  d'inviter 
les  départements  à  mettre  en  circulation  des  billets 
de  coidiaiice  de  la  valeur  de  5  I.,  ne  réussissait  point. 

M.  Charles  Lameth  :  La  révolution  nécessite  la 
circulation  d'un  numéraire  nouveau.  Si  le  système 
des  assignats  n'est  pris  dans  son  entier,  vous  donnez 
lieu  à  tons  les  genres  d'agiotage  les  plus  subalternes 
et  les  plus  honteux,  mais  toujours  très-lucratils.  On 
agiotera  sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas 
lieu  de  la  monnaie.  Je  dis  donc  que  votre  opération 
n'est  pas  complète  si  vous  ne  faites  pas  des  assignats 
de  1 éeu. 

On  dit  que  les  inconvénients  attachés  au  papier 
retomberont  alors  sur  le  |)auvre.  Quel  est  l'ijuvrier, 
quelque  pauvre  qu'il  soit ,  qui  ne  trouvera  avec  un 
assignat  de  3  liv.,  s'il  ne  peut  pas  le  changer,  assez 
de  crédit  |)onr  se  procurer  sa  subsistance?  Les  per- 
sonnes qui  lui  vendent  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
n'ont-elles  pas  intérêt  à  vendre?  Ne  feraient  elles 
pas  crédit  à  leur  consommateur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  3  liv.,  oii  n'auraient-elles  pas  de  quoi 
changer  un  billet  d'une  aussi  modiciue  valeur  comme 
on  change  aujourd'hui  les  écus?  Si  l'Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  je  lui  propose,  celui  de  faire  des 
assignats  de  3  liv.,  elle  sacrifiera  le  pauvre,  et  sera 
tôt  ou  tard  forcée  d'y  revenir.  Tant  que  nous  n'au- 
rons pas  changé  notre  système  monétaire,  il  faut  des 
billets  qui  correspondent ,  qui  fraternisent  avec  nos 
écus.  Loin  de  faire  dis[)arailre  le  numéraire  effectif, 
cette  mesure  le  fera  revenir  ,  car  il  n'est  caché  au- 
jourd'hui que  parce  que  l'on  vent  en  tirer  parti...  Je 
demande  ensuite  que  l'Assemblée  ordonne  au  comité 
des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  payements  du  trésor 
public,  pour  empêcher  qu'un  seul  payement,  un 
payement  de  2,000  liv.,  per  exemple,  soit  en  un  seul 
assignat  de  2,000  liv.  ;  car  les  créanciers  de  l'Etat 
ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  au  bienfait  des 
petits  assignats. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Montesquiou  ,  je 
crois  que  celle  invitation  aux  départements  de  faire 
des  billets  de  5  liv.  serait  impoliti()ue ,  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse  :  impolitique,  en  ce  que  le 
corps  législatit  n'invite  pas,  et  ne  doit  pas  mettre  ces 
fonnesen  usage  ;  inconstitutionnelle,  en  ce  que  vous 
habitueriez  les  départements  à  faire  des  monnaies 
de  déparlement ,  en  ce  que  vous  leur  attribueriez  le 
droit  de  la  souveraineté  ;  dangereuse ,  en  ce  que 
cette  diversité  de  monnaies  décrétées  par  les  dépar- 
tements tendrait  à  une  scission  enire  eux  ,  à  la  des- 
truction de  l'unité  de  l'empire.  (On  ap|)laudit.)  Mon 
amendeinent  est  donc  que  les  divisions  des  assignats 
soient  le  plus  rapprochi'es  qu'il  sera  possible  des  be- 
soins du  pauvre,  qu'elle  soit  correspondante  à  1  écu. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

Quant  aux  difficultés  et  aux  lenteurs  de  la  fabri- 
cation, j'observe  qu'il  se  présente  des  artistes  qui 
oitrent  de  faire  constater  par  le  comité  des  finances, 
par  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences, 
qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup  plus  simples 
et  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  été  employés  jnsciu'ici. 
M.  Montesquiou  les  avait  rejetés  en  s'appnyant  sur 
la  perfection  des  talents  de  l'artiste  que  le  comité 
voulait  employer,  et  cependant  il  est  forcé  de  con- 
venir que  rien  n'csl  plus  imparfait  que  nos  assignats 
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de  5o  liv.  Les  artistes  offrent  de  faire  en  quatre  fois 
moins  de  temps  le  même  ouvrage.  Je  crois  que 
l'Assemble'e  ne  peut  leur  reluser  de  faire  examiner 
leur  proeedé. 

Les  besoins  sont  si  urgents  que  le  tre'sor  public 
perd  actuellement  60  pour  100.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) L'argent  pour  le  prêt  des  troupes  lui  coûte 
16  à  18  pour  100,  et  cette  ope'ration  se  renouvelle 
trois  fois  l'année,  tandis  qu'on  pourrait  payer  les 
troupes  avec  des  assignats  de  3  liv.  Je  rt^pète  que 
personne  ne  peut  remplacer  le  crédit  de  l'Etat,  (jue 
nous  ne  devons  donner  à  aucun  diicctoire,  à  aucun- 
compagnie  particulière  le  benèdce  du  crédit  (jne  le: 
opfMMtions  de  l'Assemblée  nationale  ont  donné  à  la 
France,  et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  ma 
proposition. 

L'Assemble'e  lève  la  séance  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettres  sur  les  Confessions  de  J.-J,  Rousseau,  par  M.  fiin- 
guciié.  A  Pans,  chez  M.  Barois  l'aîné,  quai  des  Augustins, 
n»  19;in-8'' de  140  pages.  1791. 

L'siiteiir  de  ces  lettres  débute  avec  la  franchise  et  la  mo- 
dér.ilion  d'un  homme  qui  clierche  la  vérité  de  bonne  foi  :  il 
annonce  qu'il  dira  de  J.-J.  le  bien  et  le  mal  qu'il  en  pense. 
«  l'cut-élre,  ajoule-t-il,  sera-ce  à  la  fin  son  éloge  que  j'aurai 
fait;  mais  ce  ne  sera  point  son  panégyrique....  J'examinerai 
d'abord  s'il  devait  écrire  ses  Confessions ,  et  les  écrire 
comme  il  l'a  fait;  ensuite,  quel  Jugement  on  doit  porter  de 
cet  ouvrage;  enfin,  quelle  opinion  l'on  doit  avoir  de  l'au- 
teur. » 

Il  serait  facile  de  suivre  ,  dans  une  analyse  rapide  ,  cette 
marche  claire  et  précise  ;  mais  le  lecteur,  d'après  un  simple 
extrait,  jugerait  bien  imp  irfaitement  cet  ouvrage  qui  fait 
également  honneur  au  cœur,  à  l'tsprit,  au  jugement  et  aux 
talents  littéraires  de  M   Ginguené. 

Un  style  pur,  harmonieux  et  soutenu,  la  finesse  du  tact  et 
des  aperçus,  la  précision  et  la  clarté  du  raisonnement,  une 
discussion  sage  et  sévère,  exemple  de  toute  passion,  des. rap- 
prochements et  des  résultats  lumineux,  voilà  ce  qui  constitue 
le  mérite  de  ces  lettres. 

L'auteur  se  décide  pour  l'alTirmalive  sur  la  première  des 
trois  questions  qu'il  a  posées;  et  malgré  tout  ce  que  la  pré- 
vention, la  haine  et  la  malveillance  ont  pu  dire,  les  raisons 
dont  il  s'appuie  paraissent  sans  réplique. 

<^uant  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  des  Confessions,  on  est 
assez  généralement  d'accord  sur  leur  mérite  littéraire;  mais 
ce  dont  bien  des  lecteurs  superficiels  ne  se  doutent  pas,  c'est 
qu'on  peut  y  puiser  d'excellents  principes  d'éducation  et  de 
morale.  M.  Ginguené,  dans  sa  seconde  lettre ,  rend  cette 
vérité  sensible  jusqu'à  l'évidence. 

Enfin  quelle  opinion  doit-on  avoir  de  l'auteur  des  Confes- 
sions? Cet  ar'icle  était,  sans  contredit,  le  plus  délicat  et  le 
plus  dilTicile  à  traiter.  C'est  le  résultat  d'une  élude  appro- 
fondie des  ouvrages  de  J.-J.  et  de  ses  qualités  morale».  Les 
notes  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  la  quatrième  lettre  prou- 
vent assez  combien  de  recherches  l'auteur  a  été  obligé  de 
faire  pour  ne  rien  hasarder  dans  un  jugement  de  cette  im- 
portance. Il  procède  toujours  en  s'appuyant  sur  les  faits;  et 
d'après  les  pièces  existantes  et  connues,  il  serait  dillîcile 
d'avoir  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

iM.  Ginguené  considère  Rousseau  d'abord  comme  homme, 
ensuite  comme  auteur,  enfin  comme  un  individu  composé, 
dans  lequel  res  deux  (pialitésse  confondent.  On  aime  à  suivre 
avec  lui  ces  trois  périodes  de  la  vie  de  Rousseau.  On  y  voit 
ce  qu'il  a  dû  à  la  nature  et  aux  circonstances  ;  on  y  juge 
avec  impartialité  ses  défauts,  ses  vertus,  ses  bonnes  actions 
et  ses  l'HUtes.  Ses  ennemis  y  sont  traités  avec  une  équité  sé- 
vère, mais  avec  l'inaltirable  véracité,  le  sentiment  droit  et 
honnête  d'un  juge  qui ,  forcé  de  ne  rien  dissimuler,  s'alîlige 
de  trouver  des  coupables.  Obligé,  par  l'authenticité  des 
preuves,  de  donner  des  torts  à  Voltaire,  M.  Ginguené  s'em- 
presse d'en  indi(|u&rla  source  dans  des  suggestions  perfides, 
et  dans  ce  qu'il  nomme  énergiquement  l'irascibilité  du  génie. 
Il  n'en  rend  pas  moins,  sur  tout  le  reste,  une  justice  écla- 
tante à  Voltaire.  Il  partage  entre  lui  et  Rousseau  l'honneur 
d'avoir  préparé  notre  révolution.  Il  finit  par  lui  voter  une 
(lalue  nationale. 


Quand  on  conserve  dans  la  critique  une  telle  impartialité, 
on  est  assuré  du  suffrage  de  tous  les  bons  esprits,  et  lorsqu'on 
met  dans  un  ouvrage  le  talent,  l'honnêteté,  la  sensibilité 
vraie  et  jamais  exagérée  qui  régnent  dans  ces  lettres,  ou  doit 
avoir  pour  soi  les  gens  de  goût ,  les  cœurs  honnêtes  et  les 
âmes  sensibles. 

—  Les  Mènechmes  grecs,  comédie  en  prose  et  en  quatre 
actes, précédée  d'nnprologue,  parM.  Jean-François Cailhava. 
A  Pans,  chez  M.  Boulird,  imprimeur-libraire,  rue  Neuve- 
Saint-Roch,  n°  51,  et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 
Prix  :  24  sous. 

—  Lettre  pastorale  de  M.  Vèvêque  de  Rouen  au  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  métropolitain  des  Côtes  de 
la  Manche,  aux  fidèles  de  son  diocèse  Prix  :  12  sous.  Paris, 
chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux 
Ours,  n»  234. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mdsiqde.  — Demain  Œdipe  à  Co- 
lonne, opéra  en  3  uctes,  suivi  du  ballet  de  Psyché,  pan- 
tomime en  3  aclts. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj,,  pour  l'ouverttire, 
Iphigéiiie  en  Aulide,  tragédie,  suivie  de  L" Ecole  des  Maris, 
comédie  en  3  ucte",  en  vers. 

En  aili  nditni  la  3'  représentation  des  Victimes  cloîtrées, 
relardée  par  l'indispoMtio.i  de  M.  Fleury. 

Thé*tre-Italien.  —  Auj.  C Amant  Statue,  et  Raoul 
Barbe-Bleue. 

Demain  le  Droit  du  Seigneur^  et  V Amoureux  de  quinze 
ans. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  leCid, 
tragédiede  Corneille,  redemdndée,  suivie  des  Folies  amou- 
reuses ,  comédie  en  3  actes  ,  en  vers. 

Mercredi  la  2'  repiésentalion  û"" Henri  FUI, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Auj. /« 
Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec  ses  agi é'iieiils ; 
précédée  de  la  hausse  Correspondance,  coméilie  en  un 
acie,  et  de  la  Fompe  juncbreAe  Crispin,  comédie  en  un 
acte,  mêlée  de  (hauts  et  de  danses. 

En  aUendanl  M(ize/,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'a- 
riettes. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  Il  Barbiere  di  SivigUa^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësiello. 

Demain  la  3'  représentalioii  de  la  l'engeance  du  Bailli, 
— En  attendant  la  1"  représenta  lion  de  la  reprise  de  Don 
Quichotte,  opéra  Irançais. 

Cirque  national,  au  Palaîs-Royal.  —  Auj.  la  8*  repré- 
sentation àe  l'Héroïne  française ,  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  rcgles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  /Jo^  jusqu'à  onze  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

En  altendani  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Foleurs  de  nuit, 
pantomime  anglaise. 

Théâtre  fr*nçus  comique  et  lyriqur. — Auj.  la  88* 
représentation  de /V'i'corfi'me  rfa/is /rt  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj 
les  Folies  amoureuses,  coiuédie  en   3  actes;  ta  Constitu' 
tion  cdlageoise,  comédie  en  2  actes;  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourp;  du  Temple.— 
Auj.,  ù  six  heu  tes  précises,  au  bénéfice  des  paurres  de  la 
section  du  Temple,  grands  exercices  d'équit.ition  terminés 
par  la  6'  représontalion  duché. -d'oeuvre  de  M.  Franconi, 
éctiyei  et  ciloyeii  de  Lyon,  se<  enfants  et  ses  élèves  ,  et 
par  desclievaux  dressés  de  manière  à  causer  la  plus  agréa- 
ble surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de  l'art  de  la  ca> 
Valérie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  2A  s.,  12  s. 

Club  des  Etbancp.rs,  rue  du  Mail,  n'^9.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  Lcure  qu'il  plaît  à  MM.  le» 
abonnés  d'y  rester, 
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Présidence  de  M.  lîewhell. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  MAI. 

Sur  le  rnpport  de  M.  Pnignoii,  l'Assomble  décrète 
que  le  comité  de  division  du  roy;uime  sera  tenu  de 
piéscnler,  sous  huitaine  au  plus  tard,  un  projet  sur 
la  suppression  des  alternats. 

—  Sur  le  ra|)|)ort  d'un  membre  du  comité  d'agri- 
culture et  de  couimcrce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L'Assemblée  riiitionale,  considérant  que  les  coupes 
annuelles  de  bois  silui's  surles  rivesde  la  rivière  de  Meuse, 
depuis  Reims  jusqu'à  Givel,  produisent  momeiitanémenl 
une  siirabon<laiice  de  Lois  dont  la  «onsommaliou  ne  peut 
être  laite  dans  le  royaume,  excepte  de  lu  loi  portée  par  le 
tarif  des  droiis  de  traites,  décié'éleSl  janvier  derniei,  les 
espèces  de  bois  ci  après  désignés;  leur  exportation  par  le 
cours  de  la  Meuse  seulement  pourra  avoir  lieu  jusqu'au 
1"  mai  1393,  à  la  cliarge  de  payer  pour  droits  de  sortie, 
«avoir  : 

«  La  banse  de  charbon  de  bois,  contenant  dix  queues 
ou  vingt  poinçons  de  Bonrgoiine,  5  livres;  le  millier  en 
nombre  de  perclus  à  houblon,  30  livies;  le  millier  en 
nombre  de  pcrchrs  nommées  vvuires,  2U  livres;  le  millier 
en  nombre  de  |)erclies  nommées  waireltes,  10  livres. 

a  L'Assemblée  nalionale  excepte  éjîalement  de  la  prohi- 
bition portée  par  ledit  tarif  les  bois  à  brûler  du  district  de 
Gex,  dépaileraent  de  l'Ain,  qui  seront  exportés  du 
royaume,  moyennant  un  droit  de  sortie  de  12  sous  par 
cliaque  charrette  à  quatre  roues,  et  de  6  sous  par  chaque 
charrette  à  deux  roues.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Laiîochefoucauld-Liancourt  :  Je  ne  préten- 
drai pas  me  livrer  ici  à  de  longues  disctissions  sur  le 
fond  de  l'attaire  d'Avignon  ;  mais  j'ose  croire  que  les 
courtes  réllexions  (]iic  j'ai  à  voiis  soumettre  peuvent 
être  de  qtieique  |)oids  dans  votre  délibération.  Il  ne 
peut  y  avoir  (lu'une  opinion  sur  la  nécessité  ,  sur  le 
devoir  d'apporter  tous  vos  moyens  pour  laire  promp- 
tement  cesser  les  désordres  barbares  qui  désolent  le 
comtat  Veiiaissin,  pour  laire  cesser  les  scènes  d'hor- 
reur et  de  sang  qui  dévastent  et  déshonorent  cette 
contrée.  Mais  le  moyen  que  vous  propose  votre  co- 
mité, de  déclarer  le  Comtat  possession  IVançaise  et 
de  vous  en  emparer,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilli 
par  vous  sans  la  plus  mûre  reflexion.  Cette  mesure 
n'est  ni  juste,  ni  généreuse  ,  ni  politique  ;  elle  est 
injuste,  pnistiu'en  admettant  même  dans  toute  .son 
étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  un  principe 
certainement  susceptible  de  modilieations,  et  qui  lait 
le  motif  princip;il  de  la  détermination  que  vous  pro- 
pose votre  comité,  il  est  au  moins  incertain  de  ([uel 
côté  est  celte  prétendue  majorité.  Le  comité  vous  a 
dit  que  cinquante  et  une  comintinauti's  sur  qiialre- 
vingt-quin/e  ont  nianileslé  le  vœu  de  se  réunir  à  la 
France  ;  des  députés  d'Avignon  assurent  que  vingt- 
huit  seulement  ont  éini  ce  vœu.  Il  vous  dit  qu'un 
grand  nombre  a  arboré  les  armes  de  France;  mais 
qui  ne  sait  (pie,  parmi  celles  qui  ont  maiiilesté  ce 
vœu  ou  en  ont  lait  la  démonstralion  ,  plusieurs  ont 
ct'dc"  à  la  force,  ont  été  déterminées  par  la  vue  des 
horreurs  exercées  autour  d'elles,  et  dont  elles  étaient 
elles-mènu's  ou  victimes  ou  menacées. 

Toujours  est-il  certain  qu'il  reste  au  moins  un 
grand  doute  à  tous  ceux  qui  ne  mettent  à  cette  af- 
faire aucune  prétention  particulière,  prétention  sans 
doute  bien  excusable  à  ceux  qui  voient  le  moyen 
proposé  comme  le  moyen  unique  de  préserver  leur 
patrie  et  leur  lamille  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile ,  mais  prétention  qu'il  (aut  écarter,  parce  que 

!••  Série,  —  Tome  FJII 


l'Assemblée  nationale  veut  rendre  un  décret  juste, 
et  (|iie  les  horreurs  de  la  guerre  civile  peuvent  heu- 
reusement être  arrêtées  par  d'autres  mesures.  Cette 
mesure  est  impolitKiue  et  dangereuse.  Celui  de  vos 
dtxM-elsquia  pénétrt'  le  plus  l'Europe  entière  d'esti- 
me et  d'admiration  pour  vos  dé!il)érations  est  celui 
qui  dt'claraità  toutes  les  nations  de  la  terre  (jiie  vous 
renoncez  à  tous  [irojels  de  conquête,  que  vous  pré- 
tendez vous  renlermer  dans  vos  possessions  actuel- 
les ;  par  lequel,  professant  hautement  le  respect 
])our  les  possessions  de  tout  autre,  vous  vous  êtes 
montrés  grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  ôté  à 
tous  les  princes  qui,  jaloux  et  inquiets  de  la  révolu- 
tion que  vous  opérez,  auraient  intérieurement  brûlé 
de  vous  traverser  dans  vos  desseins,  d'apporter  la 
guerre  dans  vos  foyers  ;  vous  leur  en  avez  ôté  tout 
moyen.  Celte  belle  et  sublime  Déclaration,  tant  van- 
tée dans  le  parlement  d'Anglet- ire  ,  pouvait  peut- 
être  seule  y  détruire  ce  pré|\igé  que  la  conduite  de 
vos  anciens  ministres  a  si  souvent  justifié. 

Leiivahissement  d'Avignon  détruirait  ou  servirait 
de  prétexte  pour  détruire  dans  rEurope  celte  grande 
(*t  salutaire  impression.  Il  ne  serait  pas  seiilenient  un 
prétexte,  m;:is  un  moyen  d'armer  contre  vous  toute 
l'Europe.  On  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens; 
on  dira  que,  voulant  conquérir  Avignon  ,  vous  en 
avez  lait  soulever  le  peuple  ;  qu'à  l'aide  de  ces  trou- 
bles et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  eniraînées  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  terreur 
des  habitants,  de  la  lix,iblesse  du  pape,  pour  faire  re- 
vivre des  droits,  des  prétentions  que  même  l'ancienne 
politique  de  France  n'avait  pas  voulu,  n'avait  pas 
cru  possible  de  maintenir.  On  vous  a  dit  que,  si  vous 
n'iviez  pas  le  droit  de  vous  déclarer  jiossesseurs  des 
terres  d'Avignon  et  du  Cotntat,  vous  n'aviez  pas  ce- 
lui d'y  porter  des  forces;  que,  si  vous  en  aviez  le 
droit,  c'i'tnit  reconnaftre  celui  qu'aurait  toute  puis- 
sance voisine  d'entrer  chez  vous  à  main  armée!  vains 
raisonnements  qui  ne  peuvent  résister  à  la  plus  légère 
réflexion,  au  droit  commun  des  gens,  par  lequel  on 
arrête  chez  les  voisins  l'incendie  qui  vous  menace, 
au  devoirde  l'humanité,  qui  prescrit  im[)érieusement 
de  porter  secours  aux  malheureux  (jui  le  réclament 

Certes,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 
homme  ayant  en  lui  quelque  sentiment  d'humanité 
de  laisser  une  malheureuse  province  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de  la- 
(luelle  dépend  celle  de  vos  départements  méridio- 
naux, de  la  laisser  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  la  plus  barbare  ,  sans  y  porter  les  se- 
cours et  la  paix  qu'elle  vous  demande.  C'est  dans 
ces  principes  qti'est  rédigé  le  décret  que  je  vous  pro- 
pose : 

«  Art.  I".  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  cnmmi««aires 
munis  (le  pleins  pouvoirs,  et  aiipuyé-^  d'une  quanlité  suf. 
lisnnlc  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  Miiiu-,  pour 
rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  les  p.iys 
d'Avignon  et  du  Comtat,  ei  de  l'aire  connait;e  au  p;ipeles 
niotils  et  l'intention  de  la  mesure  prise  dans  la  circonstance 
actuelle  par  la  nation  hançaise; 

0  II.  De  (dire  déclarer  au  pape  les  litres  en  vertu  des- 
quels la  nation  ir.mçaise  fonde  ses  droits  ^ur  Avignon,  et 
désengager  à  l'aire  connaître  les  siens.  Les  pièces  seront 
mises  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  par  elle,  et  sur 
le  voeu  connu  alors  du  peuple  aviguonais,  prendre  un 
moyen  délinitii.  » 

M.  Goupil  :  Je  viens  vous  faire  part  de  la  décou- 
verte précietise  d'un  ouvrage  de  Montclar,  imprimé 
en  1769,  par  lequel  ce  célèbre  magistrat  étaldit  la 
légitimité  des  droits  de  la  France  sur  Avignon.  Cet 
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ouvrage  fut,  ;'i  In  sollicitation  du  pape  et  par  les  or- 
dres (le  M.  de  Choiseul,  saisi  entre  les  mains  de  l'im- 
primeiir  et  brûlé.  Je  vous  prie  de  considérer  l'opi- 
nion que  doit  donner  des  droits  dn  pape  l'importance 
qu'il  mit  à  l'anéantissement  de  ce  monument.  C'est 
en  puisant  dans  ce  riche  trésor  que  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  réunir  Avignon  et 
le  Comtat  au  royaume. 

Je  commence"  pur  examiner  les  prétendus  droits 
dn  pape.  Le  plus  grand  nombre  des  juriconsultes 
soutient  (jne  la  prescription  est  inadmissible  de  na- 
tion à  nation  ;  mais  admettons  le  système  contraire  : 
tonjonis  sera-t-il  vrai  que  la  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  possession  a  été  interrompue; 
lorsqne  rengagistelni-mème,  en  consentant  à  ce  que 
sa  possession  lût  modifiée ,  a  reconnu  l'insuftisance 
de  ses  titrée;  lorsque  le  légitime  propriétaire  a  exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souveraineté.  Or  le  pape 
n'a  élevé  aucune  réclamation  lorsque  nos  rois  ont 
établi  à  Avignon  des  bureaux  de  postes,  une  régie 
des  sels,  des  droits  sur  les  cartes;  lorsqu'ils  ont 
prohibé  la  plantation  des  tabacs ,  les  toiles  pein- 
tes, etc. 

Qu'on  me  cite  dans  rencyclopédie  diplomatique 
un  Etat  indépendant  qui  ait"  laissé  exercer  par  une 
puissance  étrangère  ,  aussi  constamment  et  sans  ré- 
clamations, les  droits  de  la  souveraineté!  —  Les 
gradués  à  l'université  d'Avignon  étaient  reçus  au 
parlement  de  Paris;  les  Avignonais  pouvaient,  sans 
lettres  de  naturalisation,  exercer  des  emplois  publics 
en  France  :  témoin  M.  l'abbé  Maury,  qui  n'a  pas  eu 
besoin  de  lettres  de  naturalisation  pour  bénéficier  en 
France  et  pour  |)orter  à  cette  tribune  sa  facondieuse 
abondance.  Ainsi,  quoi(iue  possédé  par  le  pape,  Avi- 
gnon était  toujours  regardé  comme  partie  intégrante 
de  l'empire  français.  —  Avignon  et  le  Comtat  ont 
été  réunis  à  la  France  par  le  testament  de  Charles  IV, 
comte  de  Provence,  qui  institua  Louis  11  son  héri- 
tier ;  c'est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  France.  Argumentera-t-on  des 
aliénations  qui  en  ont  été  faites?  Elles  n'ont  jamais 
porté  que  le  caractère  d'engagement;  elles  n'ont  pas 
empêché  nos  rois  d'exercer  publiquement  des  actes 
de  souveraineté.  Lorsfju'elles  ont  été  confirmées, 
elles  ne  l'ont  été  que  provisoirement  et  jusqu'au  ra- 
chat,  toujours  par  pure  condescendance  pour  les 
papes.  En  1536,  François  l^r  s'empara  d'Avignon  ; 
les  habitants  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité^  Plu- 
sieurs lettres- patentes  des  papes,  principalement 
celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent  ces  mots: 
La  cité  d'Avignon  étant,  quant  \  présent,  soumise 
à  noire  obéissance.  Charles  IX  donna  en  1567  des 
lettres-patentes  pour  déclarer  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  vrais  mjels  el  régnicoles. 

Il  ne  taut  pas  conlondre  ces  lettres  avec  celles  qui 
ont  pu  être  données  à  des  Etats  allies,  à  des  Suisses, 
qui  n'ont  jamais  eu  le  régnicolat.  Sons  le  règne  de 
Henri  IV,  le  14  avril  t60ti,  le  parlement  de  Provence 
ordonna  une  inlormation  sur  un  attentat  commis  à 
Avignon,  où  l'on  avait  insolemment  con[)é,les  armes 
du  roi  de  dessus  une  thèse  de  l'université  d'Aix  qui 
y  était  affichée,  ^■était-ce  pas  exercer  sur  Avignon 
des  actes  publics  de  souveraineté?  Mais,  dira-t-on, 
les  officiers  du  roi  faisaient  de  leur  côté  ce  qui  leur 
plaisait.  Point  dn  tout.  Le  vice-légat  envoya  au  par- 
lement le  désaveu  de  ce  délit,  pr'î'uve  incontestable 
qu'il  reconnaissait  que  le  haut  domaine,  la  hante  su- 
périorité appartenait  à  la  Fiance,  et  que  la  jouissance 
du  |)ape  n'était  que  précaire  et  passagère. 

En  1622,  Louis  Xlil  s'étant  rendu  ii  Avignon,  les 
consuls  allèrent  au  devant  de  lui  pour  lui  présenter 
les  clefs  de  la  ville;  ils  lui  présentèrent,  le  genou  en 
terre,  les  hommages  de  ses  Irès-nbéissanis  el  très- 
fidèles  sujets.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 


ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grâce  à  ceux 
qui  s'y  trouvèrent  pendant  son  séjoui  .Qu  on  me  cite 
aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  éclatants  de 
souveraineté  ! 

En  1662,  y  ayant  été  commis  sur  la  personne  d'un 
.ambassadeur  du  roi  un  attentat  dont  le  pape  refusait 
de  rendre  justice,  Louis  XIV  maiida  à  son  procureur 
général  au  parlement  d'Aix  qu'avant  résolu  de  ren- 
trer dans  ses  domaines,  pour  subvenir  plus  facile- 
ment aux  besoins  de  l'Etat ,  et  considérant  qu'Avi- 
gnon avait  été  aliéné  du  comté  de  Provence,  il  lui 
enjoignait  de  tenir  la  main  à  ce  (pie  le  vice-b'gat  fût 
obligé  d'exhiber  les  titres  de  la  possession  du  pape. 
Le  vice-légat  tut  assigné,  et  le  parlement  d'Aix  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  il  ordonna  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  à  la  Provence.  Quelque  temps 
après,  Louis  XIV  jugea  à  propos  de  les  remettre; 
mais  remarquez  la  manière  dont  cette  restitution  fut 
faite.  Le  roi  ordonna  que  le  pape  serait  remis  en 
possession  d'Avignon,  pour  en  jouir  comme  aupara- 
vant, à  titre  d'engagement,  et  que  les  droits  qu'il  y 
exercerait  seraient  toujours  subordonnés  à  la  haute 
souveraineté  de  la  France.  En  1673,  les  lettres-pa- 
tentes furent  enregistrées  au  parlement  d'Aix ,  de 
très-exprès  commandement,  avec  clause  formelle  : 
sans  que  cette  possession  puisse  porter  préjudice 
aux  droits  de  la  souveraineté,  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Si  le  pape  eût  osé  prétendre  que  sa 
P'i-isessioii  fût  indépendante,  croit-on  qu'il  n'eût  pas 
réclamé  contre  ces  clauses  restrictives?  Le  pape 
ayant  donné  de  nouveaux  mécontentements  au  roi, 
le  parlement  d'Aix  ordonna  l'exécution  de  son  pré- 
cédent arrêt;  mais  le  pape  fut  remis  en  possession 
le  3  décembre  1689.  Les  lettres-patentes  furent  en- 
core enregistrées  avec  la  même  clause,  sans  preju- 
dire  de  la  propriété  déclarée  inaliénable. 

Coiiciuonsde  tout  ceci  que  la  France  est  autorisée, 
en  vertu  du  droit  de  haute  propriété,  à  ordonner  la 
réunion  du  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat;  elle 
le  peut,  d'après  le  vœu  prononcé  des  habitants.  Di- 
ra-t-on  que  les  nations  étrangères  prendront  om- 
brage de  votre  décision?  On  vit  s'élever  contre 
l'ambition  de  Louis  XIV  tontes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ,  et  aucune  ne  se  plaignit  jamais  de  la  prise 
d'Avignon,  parce  qu'on  savait  que  ce  pays  était  un 
domaine  de  nos  rois... 

Laisserons-nous  la  cour  de  Rome  jouir  paisible- 
ment d'une  possession  usurpée  ?  Je  crois  que,  d'après 
la  conduite  actuelle  du  jiape  envers  la  France,  il  de- 
vient plus  important  qu'on  ne  pense  de  rentrer  dans 
l'exercice  de  nos  droits.  Il  circule  en  ce  moment  un 
bref  dn  pape;  si  cet  ouvrage  émane  véritablement 
du  Saint-Siège,  il  doit  inspirer  un  sentiment  doulou- 
reux à  quiconque  a  un  patriotisme  et  une  piété  sin- 
cères, et  nous  devons  adresser  au  ciel  des  prières 
pour  qu'il  plaise  à  la  souveraine  Providence  d'éclai- 
rer notre  Saint-Père,  et  de  le  ramener  à  une  conduite 

plus  édifiante Lorsque  la  cour  de  Rome  nous 

donne  des  mécontentements  aussi  fondés,  est-ce  le 
moment  de  se  livrer  à  une  condescendance  et  à  une 
faiblesse  qui  nous  empêchent  de  reprendre  l'exercice 
légitime  de  nos  droits?  On  vous  a  prouvé  l'utilité  de 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  pour  le  succès 
même  de  la  révolution.  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'arrêt  rendu  au  par- 
lement d'Aix  le  16  juillet  1663,portuiitréiniion  à  la  couronne 
de  France  dos  \illef  d'.\vignon  elduComlat,  seraincessum- 
ment  mis  en  exécution  ;  qu'en  conséquence  le  roi  sera  prié 
de  faire  occuper  incossaminent  par  des  troupes  les  villes 
d'Avignon  cl  du  Comiat,  el  d'en  faire  prendre  possession 
comme  d'un  lieu  faisant  partie  inlégranie  de  l'empire  fian- 
çais, de  faire  ce>ser  l'exercice  de  l'auloriié  du  pape,  etc.; 
qu'il  sera  prié  d'ordonner  au  miuisfre  des  affaires  étran- 
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gôresdc  recevoir  les  mémoires  f|uc  le  pape  voudrait  sou- 
inelire  à  l'Assemblée  pour  obtenir  le  remboiirseitimt  des 
sommi'S  qu'il  prélcndriiit  avoir  payées;  que  le  réquisitoire 
du  procureur  général  auci-devaiii  paili'iufntde  Proveiirc  , 
qui  établit  la  souveraineté  de  la  Fruuco,  composé  par 
M.  Montclar  et  imprimé  en  1769,  sera  réimprimé  et  en- 
voyé dans  les  cours  élrangèrcs.  » 

M.  Jessé  :  lo  n'e.vainiiiorni  pas  si  Joanne  de  Naples 
«Mit,  en  1348,  lo  droit  de  céder  ou  d'engager  au  pape 
Clément  VI  Avignon  et  le  conitat  Venuissin  pour 
80,000  florins  et  une  absolution  ;  si  elle  lut  foiuîe'c  à 
vendre  ses  sujets  pour  avoir  égorge  son  époux  ,  et 
quelle  e'trange  expiation  c'est  d'outrager  la  raison 
après  avoir  oulragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile 
sur  les  horribles  déuieuces  des  siècles  passes,  sur  les 
faiblesses  des  rois  et  les  attentats  des  |tontilVs;  je  n)e 
féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de  tels  forfaits 
sont  devenus  impossibles,  et  que  des  questions  jadis 
si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont  plus  maintenant  pour 
les  hommes  qui  ont  le  moins  exercé  leur  raison. 
vSans  nous  enfoncer  dans  le  dédale  des  recherches 
historiques,  consultons  la  raison,  (lui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  La  majorité  des  vœux  sur 
laquelle  ou  s'appuie  n'est-elle  pas  trop  douteuse  pour 
motiver  les  décrets  d'une  Assemblée  aussi  circon- 
specte que  doit  être  celle  des  représentants  de  la  na- 
tion? Au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre  civile, 
est-il  possible  de  distinguer  les  vœux  dus  à  des  déli- 
bérations libres  de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vain- 
queur?... Si  nous  qualilions  d'acquisition  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France,  le  reste  de 
l'Europe  la  qualiliera  certainement  de  conquête. 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  changé  les  opinions  de 
tout  ce  qui  nous  envirotme,  le  pape  sera  regardé 
comme  monarijue  légitime  de  cette  contrée,  ^laisje 
suppose  que  nos  droits  sur  le  territoire,  que  le  vœu 
(les  habitants  soient  établis,  serait-il  de  la  prudence 
d'alarmer  par  notre  acceptation  la  politique  de  tous 
les  princes? 

On  vous  a  dit  que  la  réunion  seule  pourrait  étein- 
dre le  feu  de  la  guerre  civile.  Je  réponds  que,  puis- 
que vous  avez  des  établissements  publics  à  Avignon, 
vous  avez  incontestablement  le  droit  d'y  envoyer 
des  troupes  sans  pour  cela  être  obligés  de  prononcer 
la  réunion. 

Il  est  facile  de  vous  démontrer  que ,  sans  courir 
aucun  lies  hasards  de  l'injustice  ou  du  ressentiment 
lies  puissances  de  l'Europe,  vous  pouvez  vous  rendre 
Avignon  et  le  Comtat  aussi  complètement  utiles  ijue 
s'ils  faisaient  partie  de  la  domination  française.  Vous 
êtes  en  droit  de  ceindre  ces  provinces  de  douanes;  il 
est  intiniment  probable  qu'elles  se  lasseront  plus  tôt 
que  vous  de  ce  régime,  et  qu'elles  s'empresseront  de 
payer,  pour  s'en  afiranehir,  une  rétribution  an- 
nuelle au  trésor  national.  Elles  seront  toujours 
obligées  d'acheter  vos  grains  ,  de  tirer  de  Marseille 
leurs  sucres,  leurs  cafés,  etc.  Elles  ne  peuvent  ven- 
dre qu'à  vous  leurs  vins,  leurs  garances,  leurs 
étoffes  de  soie,  etc.  Vous  pouvez  donc  laisser  indé- 
cise la  question  épineuse  de  la  réunion.  Je  demande 
que  vous  envoyiez  des  troupes,  pour,  sur  la  ré(|ui- 
sition  de  commissaires  civils,  rétablir  la  tranquillité 
publiiiue. 

M.  Matoiiet  :  Tout  le  système  du  comité,  les 
moyens,  les  raisonnements,  les  conclusions  du  rap- 
port, portent  cun\utativement  sur  des  principes 
entre  lesquels  il  faut  opter,  car  ils  se  détruisent  l'un 
l'autre.  Ces  deux  principes  sont  le  droit  de  propriété 
et  suzeraineté  du  territoire  qu'on  attribue  par  trans- 
niission  et  hérédité  ani  roi  des  Français,  et  point  au 
pape,  réduit  à  la  condition  de  simple  engagiste. 

Le  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de 
M.  le  rapporteur  est  le  droit  iiu'a  chaque  peuple  Uc 


se  déclarer  libre,  indépendant  de  la  domination  du 
prince  auquel  il  a  obéi  jusiiu'au  moment  où  il  lui 
plaît  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  Je 
ne  m'attache  qu'à  ces  deux  divisions  principales, 
dont  les  quinze  articles  ou  (luestions  sont  des  subdi- 
visions. Avant  de  passer  outre,  je  demande  à  M.  le 
rapporteur:  Dans  (juel  système  raisonnez-vous? Est- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
suzeraineté  transmettant  ses  droits  par  des  transac- 
tions libres,  mariages,  testaments,  ventes  ou  échan- 
ges? Alors  puisons  ensemble  dans  les  monuments 
historiques  ;  nous  trouverons  dans  le  droit  public  de 
l'Europe  que  cinq  siècles  de  possession,  que  le  con- 
sentement libre  et  solennel  des  peuples  aux  pre- 
mières transactions  annulent  tous  les  vices.  Or  il  est 
avi'ré  que  le  pape  possède  depuis  cinq  siècles,  et 
qu'avant  la  prise  de  possession,  par  Clément  VI,  de 
la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais  ne  se  soumirent  à 
son  gouvernement  qu'après  une  capitulation  qui  leur 
assuiait  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  de  leur 
régime  municipal. 

Une  seconde  observation  sur  la  première  partie  du 
rapport  abrège  encore  plus  la  discussion.  Eu  sn[)po- 
sant  le  roi  légitime  propriétaire  et  le  pape  seulement 
engagiste  des  ville  et  pays  d'Avignon  ,  vous  ne  pou- 
vez faire  valoir  au  profit  de  la  nation  les  droits  trans- 
mis au  roi  et  à  la  famille  régnante  que  de  deux 
manière  :  ou  dans  le  sens  littéral  de  leur  transmis- 
sion, ou  consèquemmeni  aux  principes  de  la  consti- 
tution. Dans  cette  hypothèse,  le  sens  littéral  de  la 
transmission  rendrait  cette  affaire  personnelle  nu 
roi  et  il  son  conseil  ;  car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'héritage  engagé  aux  mêmes  titres  q  ne 
ses  auteurs,  comtes  de  Provence;  vous  n'auriez 
point  à  délibérer  au  hoin  de  la  nation  sur  un  droit 
qui  ne  lui  a  été  ni  cédé,  ni  transmis,  mais  seulement 
à  ses  princes.  Est-ce  au  contraire  suivant  les  prin- 
cip;'s  de  la  constitution  ,  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés pour  le  peuple  et  pour  le  prince,  que  vous 
voulez  juger  cette  affaire?  Avec  le  système  de  la 
propriété  du  prince  et  la  transmission  de  suzeraineté 
s'écroule  toute  l'érudition  du  rapport.  Les  droits 
d'un  prince,  considérés  comme  titres  de  famille,  ne 
sont  pas  plus  applicables  à  une  nation  considérée 
comme  corps  politique,  qu'ils  ne  sont  applicables  à 
une  autre  famille  de  princes.  Une  nation  qui  se  res- 
saisit de  la  suzeraineté  de  son  territoire  n'a  pas  be- 
soin de  chartes  et  de  monuments  historiques;  la 
volonté  et  la  force,  voilà  la  mesure  de  ses  pouvoirs  ; 
Celle  de  ses  droits  ne  peut  être  que  la  justice  et  l'in- 
ti'rèt  de  tous.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  prince 
qui  exerce  la  suzeraineté  ;  il  lui  faut  ou  une  déléga- 
tion spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un  titre  suc- 
cessif lecoiinu  par  ses  sujets  et  par  les  autres  suze- 
rains. Voilà  ses  droits. 

Brûlons  donc  les  publicistes,  arrivons  aux  droits 
des  peuples,  qui  forment  le  second  moyen  de  M.  le 
rajiporteur.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  doctrine 
qui  assure  à  une  nation  ,  prise  collectivement ,  la 
souveraineté  primitive  sur  ses  membres  et  sur  son 
territoire  :  toutes  les  sociétés  politiques  ont  com- 
mencé par  là.  Il  y  a  donc  eu  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  parties  du  monde  des  orateurs  qui 
ont  dit  aux  peuples  :  Fou*  êtes  libres  el  souverains  ; 
mais  lorsqu'on  a  voulu  assurer  la  liberté  et  déter- 
miner l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les  mains 
de  plusieurs  ou  d'un  seul ,  on  a  adopté  des  formes 
inviolables  pour  conserver  le  gouvernement  con- 
venu, et  l'on  a  supposé  qu'il  ne  pouvait  être  change 
ou  détruit  que  par  des  formes  non  moins  solennelles, 
qui  manifestent  une  volonté  générale,  légale  et  li- 
bre. Tout  changement  qui  n'est  pas  opéré  par  cette 
manifestation  authentiijue  et  régulière  du  vœu  com- 
mun ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  conqiîêtc  de 
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l'étranger  ou  d'une  insurrection  dos  citoyens.  La 
conquête  ne.  logilime  rien  :  c'est  la  force  (jui  com- 
mande à  la  faiblesse (jui  obéit;  l'insurrection  ne  peut 
rire  iégitiuiiT.  que  par  la  tyrannie,  car  elle  suppi(T 
d'une  manière  violente  à  l'émission  légale  des  vo- 
lontés de  tous:  l'insnrreclion  partielle,  d'une  section 
du  peuple,  lorsque  les  autres  sections  restent  paisi- 
blement attachées  au  gouvernement  subsistant,  est 
un  attentat  manifeste  contre  la  suzeraineté,  contre 
la  paix  publique. 

C'est  à  ces  conditions  seulement,  sûreté  de  per- 
sonné's,  liberté  des  opinions,  <iu'un  peuple  assemblé 
par  sections,  ou  ses  représentants  dûment  autoris('S, 
peut  changer  sou  gouvernement.  S'il  y  procède  par 
insurrection  ,  sans  qu'il  y  ait  oppression  ,  tyrannie 
qui  provoque  une  résistance  commune  et  des  récla- 
mations unanimes;  si  l'insurrection  est  partielle,  et 
qu'à  côté  des  novateurs  il  y  ait  une  majorité  paisi- 
ble, et  dans  cette  majorité  des  réclamants  pour  le 
gouvernement  actuel ,  celte  insurrection  partielle 
n'occasionne  pas  seulement  l'absence  de  la  volonté 
générale,  elle  en  est  la  violation  :  ce  sont  les  hommes 
paisibles  qui  sont  dans  la  loi  et  dans  les  droits  de 
l'homme  ;  ce  sont  les  insurgents  qui  sont  hors  de  la 
loi,horsde  la  société, quehiuesuccèsquepuisseavoir 
etisuite  leur  entreprise.  Je  dirai  donc  c<)mmc  vous  : 
Tout  peuple  rassemblé  a  le  droit  de  se  d('clarer  li- 
bre, indépendant,  et  de  changer  son  gouvernement, 
avec  cette  condition  préalable  que  la  volonté  de 
tous  sera  librement  manifestée  par  des  formes  lé- 
gales et  solennelles.  Est-ce  là  le  caractère  du  vœu 
des  Avignonais  et  Comtadins  demandant  leur  réu- 
nion à  la  France?  Au  lieu  de  la  voix  majestueuse 
d'un  peuple  déhbéraut,  je  ne  distingue  que  celle  des 
brigands  et  des  bourreaux,  les  cris  des  assassins,  les 
gémissements  des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs. 
Voilà  ce  (pie  j'entends  depuis  la  première  époque  de 
l'insurrection;  avant  celte  époque,  vous  avez  pu 
connaître  la  volonté  générale  ;  elle  s'est  librement 
et  unanimement  manilesti'C.  Les  habitants  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  savaient  alors  qu'un  parti  puis- 
sant en  France  prot(''gerait  leur  rc'union  ,  que  des 
membres  de  celle  Assemblée  la  sollicilaient  ;  mais 
aucune  force  année,  mais  aucune  laction  ne  les  me- 
naçait encore  :  ils  pouvaient  donc  librement  s'ex- 
pliijuer. 

Ce  n'est  pas  la  puissance  de  leur  prince  qui  leur 
imposait.  Ses  représentants,  ses  ofiiciers  n'avaient 
aucun  moyen  d'ojjpression.  Ce  pelit  Etat  n'av.iit  rien 
à  craindre  et  à  espérer  que  de  la  France,  et  c'est  dans 
de  tePes  circonstances  que  tous  les  b.abitants,  que 
toutes  les  comuuines  ont  voté  unanimement  le  re- 
nouvellement de  leur  serment  de  fidélité  au  pape  et 
à  son  giHiveriiement. 

M.  l'abbé  Malt.y  :  J'ai  le  procès-verbal,  il  est  en 
règle  ;  je  le  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Mai.oukt  :  Voilà  l'état  légal,  les  signes  cer- 
tains et  solennels  de  la  volontc'  générale  de  ce  peu- 
|)le.  Tout  ce  qui  a  suivi  est  hors  de  la  loi ,  de  la  li- 
berté, du  droit  commun,  du  droit  des  gens,  du  droit 
des  hommes  ;  tout  ce  qui  a  suivi  est  un  lissu  de  cri- 
mes, d'atrocités  (pii  font  frémir  la  nature;  massacres, 
incendies  des  maisons  ,  des  villages  entiers,  pillage 
des  églises,  voilà  les  hauts  faits  des  soi-disant  pa- 
triotesd'Avigiionetdes  tyrans  qu'ils  se  sont  adjoints, 
avec  la  permissioii  tacite  de  M.  Diiportail,  qui  s'est 
pressé  d'improuver  les  secours  donnés  aux  opprimes 
par  le  département  de  la  Diôme ,  mais  qui  n'a  jias 
jugé  à  propos  de  faire  retirer  du  Comtat  les  déser- 
teurs du  régiment  de  Soissonnais.  Comment  ose-t-on 
vouspailer  d'un  vœu  de  réunion  prononcé  par  la 
majorité  des  habitants  du  Comtat?  Comment  ose-t- 
on compter  dans  cette  majorité  les  communes  même 
(le  Carpentras  et  de  Sarian,  dont  l'une  est  assiégée, 


et  l'autre  est  brûlée  par  ces  soi-disant  patriotes? 
Que  peut -ou  répondre  à  la  fi'dératiou  de  Sainte- 
Cécile,  composée  de  cinquante-deux  couuuuiies  sur 
quatre-vingt-(|uinze  qui  persistent  dans  leur  oppo- 
sition aux  projets  et  aux  brigandages  du  parti  avi- 
gnonais? 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  l'état  actuel 
du  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat  les  consi^quen- 
ces  à  tirer  du  principe  étaljli,  qu'il  est  libre  à  un 
peuple  de  changer  la  forme  de  sou  gouvernement  et 
de  se  choisir  un  autre  prince.  Il  est  encore  moins 
convenable  de  lier  à  de  telles  circonstances  celles 
qui  nous  sont  propres,  et,  après  avoir  épuisé  tous  les 
sopbismes  diplomatiques,  déconsidérer  la  révolu- 
tion d'Avignon  comme  un  accessoire  nécessaire  de  la 
nôtre.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  examinée 
par  M.  le  rapporteur,  savoir  :  si  les  puissances  étran- 
gères auraient  à  se  plaindre  de  la  réunion  d'Avi- 
gnon, et  si  cette  opération  ne  serait  pas  impolitique 
et  dangereuse  pour  nous.  La  décision  négative  de 
M.  le  rapporteur  et  ses  motifs  ne  m'ont  point  con- 
vaincu. Voici  ceux  d'après  lesquels  je  pense  autre- 
ment. 

On  ne  vous  a  jamais  parlé  de  la  politique  inte'- 
rieure  dans  ses  rapports  avec  la  révolution.  Les 
mouvements  imputés  aux  émigrants,  rinfluence 
qu'on  leur  suppose  près  des  puissances  étrangères, 
les  démarches  insigiiiliantes  de  quelques  particuliers 
ont  été  signalées  ctnnme  des  causes  possibles  ou  pro- 
bables des  |)lus  grands  événements;  et  l'agitation 
générale  de  l'Europe  dans  ce  moment-ci  nous  est 
dissimulée  ou  nous  échappe  comme  un  événement 
insigniliant  !  Pour  moi ,  je  n'attache  aucune  impor- 
tance aux  complots,  aux  négociations  dont  on  a 
voulu  plus  d'une  fois  nous  effrayer,  mais  j'en  attache 
beaucoup  à  l'impression  inévitable  que  fait  dans  cet 
inslant  notre  position  sur  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  et  autant  il  me  paraît  impossible  qu'elles 
s'ébranlent  par  pitié,  par  intérêt  pour  les  mécon- 
tents, autant  je  suis  convaincu  qu  elles  nous  obser- 
vent avec  inquiétude,  et  qu'un  plan  général  de  coa- 
lition contre  vous  serait  le  résultat  nécessaire  de 
l'infraction  des  droits  de  législation,  des  principes 
appuyés  et  consentis  par  tous  les  gouvernements. 

il  y  a  eu  dans  cette  révolution  un  caractère  qui 
n'appartient  à  aucune  autre  :  c'est  d'en  génc'raliser 
les  principes,  de  les  rendre  ap|)licables  à  tous  les 
peuples,  à  tous  les  pays,  à  tous  les  gouvernements; 
c'est  un  véritable  esprit  de  conquête,  ou  plutôt  d  a- 
pnstolat,qui  a  saisi  les  esprits  les  plus  ardents  et  qui 
cherche  à  se  répandre  au  dehors.  Or  ce  serait  là  une 
véritable  agression  contre  les  puissances  étrangères, 
qui  doit  li  s  tenir  eu  giu'de  et  les  armer  contre  nous, 
si  à  celte  ihéorie  redoutable  on  peut  nous  empêcher 
de  joindre  une  pratique  plus  redoutable  encore,  eu 
favorisant  les  insurrections,  et  par  conséipienl  l'in- 
de'pendance  des  peuples  qui  nous  sont  étrangers. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler:  les  troubles 
d'Avignon  ont  été  suscités,  provotjués,  favorisés  des 
leur  origine.  Dès  le  conunencement,  on  a  appelé  pa- 
triotes ceux  qui  se  sont  dits  mecontenls  du  gouver- 
nement papal  ,  et  contre-révolutionnaires  ceux  qui 
y  restaient  attachés.  Dès  le  commencement  l'aristo- 
cratie des  snjelsdii  pape  vous  a  été  dénoncée,  connue 
si  ce  devait  être  à  vos  veux  un  crime  de  lèse-natioa 
que  de  rester  lidèle  aux  lois,  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes de  sou  pays.  Ainsi  on  a  voulu  nous  accoutumer 
à  voiravec  malveillance  tons  les  habitantS(r\vignon 
et  du  Comtat  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution 
dans  leur  pays  que  la  réiorme  de  quelques  abus,  l'a- 
mélioration de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  principes  qu'on  est  part'  pour  nous 
faire  considérer  comme  le  vœu  du  peuple,  le  vœu  île 
la  grande  majorité ,  celui  de  quelques  aventuriers 
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qui  ont  séduit,  intimidé  Jcurs  coiioitoyons,  rt  cwrcv. 
les  violences  les  plus  odieuses  contre  ceux  qu'ils 
n'otit  pu  séduire.  Je  conclus  donc  ;i  ce  (juil  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  réunion,  et  j'a 
do|ite  les  mesures  provisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  Folleville  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoDESPiEitKE  :  Eu  nous  parlant  du  procès-ver- 
bal qui  constate  le  vœu  des  Avignonais,  M.  l'abbé 
Maury  aurait  pu  ajouter  que  c'était  le  résidtat  d'une 
délibération  des  anciennes  communautés  du  Comtat, 
qui,  loin  d'être  l'expression  d'un  peuple  ,  n'était  que 
celle  des  ancunis  officiers  municipaux  maîtrisés  par 
l'influence  du  pape.  Là,  comme  en  France,  il  y  avait 
un  parti  contre  le  vœu  du  peuple  ;  la  noblesse  et  le 
clergé  se  sont  armi-s  ;  on  en  est  venu  aux  mains;  le 
l)arti  populaire  a  vaincu;  la  ligue  des  aristocrates  a 
été  victime  de  son  opposition  ,  et  ou  appelle  cela  du 
brigandage.  Celte  cause  est  la  même  que  la  nôtre, 
les  mêmes  int(Têts  et  les  mêmes  passions  sont  en 
mouvement.  C'est  peut-être  à  cela  (|u'est  dû  le  grand 
acbarnemcnt  qu'on  met  à  cette  cause. 

J'entre  en  peu  de  mots  dans  l'examen  des  princi- 
pes. Avignon  et  le  Comtat  n'ont  jamais  été  aliénés 
qu'à  titre  d'engagements  ;  ainsi  leurs  habitants  sont 
toujours  Français  ;  il  ne  s'agit  là  de  rien  innover, 
mais  de  déclarer  un  droit  existant.  Si  les  peuples  ne 
sont  pas  des  troupeaux,  ils  peuvent  clianger  la  l'orme 
de  leur  gouvernement.  Si  les  Comtadins  vous  ont 
adressé  leur  vœu  de  réunion,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
ils  doivent  vous  êlre  réunis.  M.  Malouet  vous  a  dit 
que  leur  vœu  n'avait  pas  élé  libre,  qu'il  avait  été 
énoncé  au  milieu  des  désordres  et  des  vex.itions  de 
tout  genre  :  (lu'il  apprenne  donc  au  peuple  le  moyen 
de  se  ressaisir  de  ses  droits  sans  insurrection!  (La 
partie  gaiicbe  applaudit.)  On  ne  peut  atlecter  de  dou- 
ter du  vœu  des  habitants  du  Comtat  (|ue  pour  pro- 
longer leur  crise  funeste.  On  connaît  toute  son 
influence  sur  la  tranquillité  des  départements  méri- 
dionaux et  sur  toute  la  révolution  française.  Sans  la 
réunion,  vous  avez  au  milieu  de  vos  départements 
une  province  qui  sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie 
et  de  guerre  civile.  Je  demande  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Latol'R-Maubol'rg  :  Si  je  n'.ivais  pas  été  in- 
terpellé dans  la  dernière  séance,  je  n'aurais  pas  pris 
la  parole;  je  ne  sais  poiirciuoi  l'on  pense  que,  dans 
un  séjour  de  trente-six  heures,  j'ai  pu  ac(|uérir  plus 
de  renseignements  que  I\I.  le  rapporteur  dans  ses 
nombreuses  recherches.  D'après  ce  que  j'ai  entendu 
dire  sur  le  droit  positd  de  la  Fiance  et  sur  celui  du 
pape,  il  ne  me  reste  plus  de  doute  que  la  France  a  le 
plus  de  droits  ii  la  souveraineté  d'Avigiioii  ;  mais  ce 
<pii  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  le  vœu  du 
peuple  est  suflisainment  exprimé.  Depuis  (pie  je  suis 
revenu  d'Avignon  ,  je  n'en  ai  reçu  que  des  lettres 
anonymes  que  j'ai  eu  soin  de  remettre  au  comité 
diplomatique,  et  auxquelles  il  n'a  sans  doute  pas  eu 
plus  d'égard  que  de  raison.  Lorsque  j'étais  à  Avi- 
gnon,  il  est  certain  que  le  vœu  de  (pie'.qur.s  com- 
munes avait  été  forcé  ,  que  les  déserteurs  des  ri'gi- 
ments  de  Soissonnais  et  de  Pcnthièvre  avaient 
coopéré  à  cet  acte  de  violence,  ,1e  ne  sais  si  depuis 
on  a  pris  des  mesures  plus  légales.  Je  demande  donc 
(pie  l'on  fasse  passer  à  Avignon  et  dans  le  Comtat 
une  force  publique  suflisante  pour  y  rétablir  l'ordre, 
et  qu'ensuite  nous  les  mettions  à  même  d'émettre  un 
vœu  libre  et  h-gal. 

M.  Cï,fr:mont-Tonnerre  :  Pour  prendre  enfin  une 
résolution  déliiiitive  sur  la  i)ropositinn  de  r('unir  à 
la  France  Avignon  et  le.  comtat  Venaissin  ,  il  sul'lil 


de  se  réduire  a  deux  points  :  la  France  a-t-elle  un 
droit  positil  sur  Avignon  et  le  comtat  Ven;iis';iii? 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont-ils  librement  et 
formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France? 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces  deux 
questions;  l'A-ssembit-e  nationale  sent  tro|)  de  quelle 
inconvenance  il  serait  pour  elle  de  faire  à  un  prince 
faible  une  querelle  diplomatique,  de  sappuver d'ar- 
guments de  commentatcuis ,  de  termes  plus  ou 
moins  ambigus  qui  peuvent  se  trouver  clans  les 
actes  du  (|uinzième  siècle  ,  et  d'appuyer  la  conquête 
dune  province  sur  quebpies-uns  (le  ces  droits  obli- 
t('it's  que  tous  les  princes  ont  en  réserve  ,  et  sur  les- 
quels ,  lorsque  leurs  passions  les  y  invitent,  il  leur 
est  si  facile  de  commander  des  mémoires  à  des  ou- 
vriers diplomatiques.  Je  ne  m'enfoncerai  donc  pas 
dans  les  discussions  profondes  que  fait  naître  la 
vente  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  de  Naples;  j'ob- 
serverai sculenient  qu'il  n'a  point  éti-  prouvé  en 
point  de  fait  (ju'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ,  qui 
sont  respectivement  des  Etats  séparés  ,  aient  depuis 
1125  été  un  seul  et  même  Etat  avec  le  comté  de 
Provence  ;  j'ajmiterai  que  ,  dans  tous  les  actes  an- 
térieurs à  la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur  d'A- 
vignon a  toujours  été  [iris  par  ses  possesseurs  ;  que, 
dans  l'acte  de  vente  même,  Jrauiie  s'intitule  domina 
civilalis  Avionensis ;  et  je  remarque  (jue  dans  les 
actes  subséquents,  et  notamment  dans  les  nhoca- 
tions  dont  on  prétend  arguuer  contre  la  vente  ,  elle 
n'a  pas  une  seule  fois  repris  ce  litre.  Le  premier  acte 
de  révocation  est  de  1350  ;  les  deuxième  ,  troisième 
et  quatrième  sont  de  1365;  le  cinquième  est  de  13()8. 
Dans  aucun  elle  ne  reprend  le  titre  de  dame  d'Avi- 
gnon; dans  tous  elle  déclare  que  les  révocations 
portent  uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et 
de  F(Mcalquicr.  Charles  d'Anjou,  dernier  comte  de 
Provence,  ne  prend  pas  non  plus  dans  .son  testament 
le  tilre  de  seigneur  (l'Avignon. 

Depuis  celte  ("poque,  après  que  le  comté  de  Pro- 
vence eut  été  transmis  à  Louis  XI  par  Charles  d'An- 
jou ,  translation  qui  fut  faite  le  10  décembre  1481  , 
veille  de  sa  mort,  et  pour  l'exécution  de  laquelle 
Palamède  de  Forbin,  envoyé  de  Louis  XI  ,  reçut, 
dès  le  19  du  même  mois,  tous  les  pleins  pouvoirs  et 
documents  nécessaires;  depuis  cette  époque,  dis-je, 
jeconviendraiqueCharles  VIII, dans  plusieurs  lettres 
de  naturalisation  données  à  des  Avignonais  ,  a  dit 
que  cet  Etat  avait  été  éclipsé  de  son  comté  de  Pro- 
vence ;  mais  à  ce  dire,  qui  n'est  qu'une  assertion  , 
j'opposerai  le  serment  de  tidélité  prêté  librement  par 
les  Avignonais  au  pape  Innocent,  serment  dont  ils 
ne  se  sont  pas  départis.  J'observerai  qu'il  existe  un 
traité  de  limite  pour  le  comtat  d'Avignon  ,  conclu  en 
1623  entre  le  roi  et  le  pape  Grégoire  XV,  traité  fait 
le  30  avril  et  ratifié  par  le  pape  le  22  mai  :  ce  Iraité 
est  une  reconnaissance  de  la  possession  le'gitime  du 
pape.  Quant  aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  je  me  borne  à  deux  observations  :  la  pre- 
mière tombe  sur  leurs  motifs  ,  la  seconde  sur  la  res- 
titution qui  les  suivit.  Les  motifs  furent  toujoui-s 
étrangers  au  prétendu  droit  de  la  France.  Sous 
Louis  XIV,  l'insulte  faite  à  son  ambassadeur  à  Rome 
par  la  garde  corse  fut  la  seule  cause  de  l'usurpation. 
Satisfait  sur  ce  point ,  il  r<'voqua  tous  les  jugemeiils, 
arrêts  et  autres  actes  qu'il  avait  commandés  pour  la 
circonstance  ;  il  révoqua  la  prise  de  possession  comme 
nulle  el  non  avenue. 

En  1708.  Louis  XV  se  conduisit  encore  par  des 
motifs  étrangers  à  ses  droits;  el  lors  de  sa  restitution 
en  1774  il  (b-clare  ne  les  avoir  fait  valoir  que  d'après 
l(\s  sujetsde  nurontentement  que  lui  avait  ibuines  la 
cour  (le  Rome  par  ses  entreprises  sur  la  souveraineté 
des  Ll.its  (le  son  petit-tils,  le  sérénissime  infant,  et 
rinex.ciilioii  d'un  article  du  Irailé  de  Fisc  concer- 
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nnnt  ledit  infant;  mais  qu'avant  phi  ;i  Dira  de  donner 
depuis  à  son  Eglise  un  chef  dont  la  justice  dirige 
toutes  les  intentions,  qui  a  réparé  toutes  les  entre- 
prises faites,  etc.,  il  a  bien  voulu  dégager  les  Avi- 
guonais,  comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  ont  prêté,  les  remettant  au  même  état 
qu'ils  étaient  au  mois  de  juin  1768,  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  qui  empêche  désormais  qu'ils  ne  ren- 
dent à  Sa  Sainteté  toute  l'obéissance  qu'ils  lui 
doivent.  La  même  année,  Louis  XV  motive  amsi  un 
privilège  accordé  à  des  Avignonais  :  «  Par  rapport  à 
la  considération  et  aux  égards  particuliers  que  nous 
avons  pour  le  Saint-Siège,  dont  ils  sont  sujets.  »  Je 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  s'il  aperçoit 
dans  tous  ces  actes  des  réserves  du  prétendu  droit 
du  roi ,  si  chacun  de  ces  actes  ne  justilie  pas  la 
possession  tranquille  du  pape.  Mais,  dit-on  ,  il  y  a 
eu  une  réserve  dans  l'enregistrement  fait  au  parle- 
ment d'Aix;  j'avoue  le  fait,  mais  je  crois  l'atténuer 
par  des  réflexions  bien  simples.  Je  demande  d'abord 
si  ce  n'est  pas  atténuer  la  foi  due  à  tous  les  traités 
(|ue  de  les  regarder  comme  pouvant  être  détruits  par 
le  fait  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  partie  contrac- 
tante ,  par  le  fait  d'un  parlement  sujet  de  l'une  des 
deux  paVties,  et  dont  les  actes  ne  sont  ni  communs 
aux  deux  parties  contractantes,  ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  rappelle  en  second 
lieu  le  principe  du  parlement  de  Provence  ;  le  voici  : 
f^ans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  la  couronne , 
comme  étant  imprescriptibles  et  inaliénables.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.  ) 

Certainement,  si  un  tel  principe  était  sérieux ,  il 
aurait  d'étranges  conséquences  ;  c'est  parce  que  les 
puissances  de  l'Europe  ont  toujours  su  que  de  sem- 
iilables  réserves,  de  semblables  droits,  n'ajoutent 
ri(Mi  à  la  force  de  celui  qui  les  revendique,  qu'elles  se 
sont  mutuellement  passé  cette  forme  plus  que  bi- 
zarre ,  moyennant  laquelle  le  roi  d'Angleterre  prend 
le  titre  de  roi  de  France,  le  roi  de  Fiance  celui  de 

Navarre nomenclature  qui  n'est  que  vaine,  et 

(jiie  tout  le  monde  apprécie.  Mais  si,  au  milieu  des 
principes  politiques  que  vous  professez,  il  était  en- 
core permis  d'invoquer  celui  dont  je  parle,  vous  au- 
riez fait  la  plus  illusoire  des  declarationsquand  vous 
vous  êtes  interdit  les  conquêtes;  une  rentrée  de  do- 
maine n'étant  pas  une  conquête  ,  et  toute  aliénation 
de  domaine  étant  imprescriptible,  vous  auriez  la 
possibilité,  toujours  en  deçà  de  votre  déclaration, 
mais  fort  au  delà  de  vos  frontières  actuelles ,  de  re- 
vendiquer successivement  les  domaines  qui  ont  in- 
contestablement appartenu  à  Cliarlemagne ,  et  le 
tout  sans  autre  intention  que  celle  indiquée  par 
M.  le  rapporteur,  de  consulter  pour  l'époque  des  re- 
prises le  plus  ou  moins  de  force  des  puissances  qui 
en  seraient  en  possession.  On  sent  l'absurdité  de  la 
conséquence  ;  cependant  j'ai  raisonné  juste  ;  c'était 
donc  dans  le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité. 
C'est  ce  principe  qui  peut  seul  servir  d'à  p|)ui  aux  droits 
plus  qu'équivoques  que  nous  pourrions  prétendre 
sur  Avignon. Il  faut  donc  renoncer  à  ce  droit,  il  faut  re- 
nonceracesargutiesdiplomatiques,ilfautrenoncerà 
la  réunion  d'Avignon  si  le  vœu  du  peuple,  bien  libre- 
ment ,  bien  clairement  exprimé ,  ne  nous  donne  pas 
un  meilleur  droit.  M.  le  rapporteur  nous  a  succincte- 
ment rendu  compte  du  vœu  des  communes  comta- 
dines;  il  nous  a  dit  que,  sur  quatre-vingt-quinze 
communes  ,  nous  avions  le  vœu  de  réunion  de  cin- 
quante et  une  :  la  majorité  est  de  sept.  Ce  résultat 
est  mot  à  mot  celui  qu'ont  présenté  MM.  Tissot  et 
Palliii ,  députés  d'Avignon.  Ce  sont  les  bases  de  ce 
Calcul  que  je  me  suis  permis  d'examiner,  et  je  vais 
Vous  soumettre  mes  résultats. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails ,  je  me  borne  à  dé- 
fmiv  ce  que  j'appelle  un  véritable  vœu.  Ce  vœu  doit 


avoir  trois  caractères  :  il  doit  être  libre;  il  doit  être 
clairement  énoncé  ;  il  doit  être  légalement  constaté. 
Ces  trois  clauses  sont  rigoureusement  nécessaires: 
un  ^^œu  non  libre  est  nul  ;  un  vœu  conçu  en  termes 
ambigus  est  inadmissible;  un  vœu  non  constaté  n'est 
pas.  C'est  à  cette  triple  épreuve  que  je  vais  .soumettre 
ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes du  comtat  Venaissin.  Je  commencerai  par  les 
trois  communes  dont  le  vœu  m'a  paru  être  le  moins 
attaquable. 

M.  Clermont-Tonnerre  cite  Forgues,  ChâteaU' 
neuf  et  Vadenne.  H  passe  aux  autres  communes. 

Cairame.  Il  n'existe  pas  de  réunion,  mais  une  délibéra- 
tion du  la  janvier,  portant  que,  sur  le  fiiit  constulé  que, 
dans  la  majeure  partie  du  pays,  on  a  arboré  les  armes  de 
Fiance,  elle  demande  Im  bienveillance  de  la  France;  que 
celle  nation  généreuse  et  paciQque  éloigne  d'elle  la  guerre 
civile;  de  plus  elle  demande  au  district  d'Orange  un  certi- 
ficat tomme  il  les  a  reçus  pour  alliés  et  fédérés,  aCn  de  la 
garantir  des  incursions  des  ennemis  de  ce  pays.  Ce  n'est 
point  là  une  véritable  réunion;  ce  n'en  est  même  pas  le 
vœu, 

Gagneras.  Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  réuni,  il  suffit 
de  lire  ulleiitivement  la  piice  qae  l'on  appellera  vœu  de 
réunion.  Voici  ce  que  j'y  trouve  :  «  Pour  procurer  une 
tranquillité  qui  a  été  malheureusement  troublée  par  les 
révolutions  désaslreusesquinous  fatiguent  de  louies  paris, 
et  sous  lesquelles  nous  avons  été  près  de  succomber,  nous 
ne  pouvions  que  nous  mettre  sous  la  protection  et  sauve- 
garde de  l'Assemblée  nationale,  et  attendre  paisiblement 
notre  soit  de  l'Assemblée  nationale.  Cependant,  pour  ar- 
rêter tout  brigandage  et  toute  incursion  qui  pourraient  èire 
faits,  sur  notre  territoire,  à  main  armée,  il  serait  prudent 
d'arborer  les  armes  de  France,  pour  prouver  notre  entier 
dénouement  à  cette  nation  généreuse  et  à  sa  sublime  con- 
stitution, et  demander  àla  ville  d'Orange  de  nous  recevoir 
sous  su  protection  et  nous  honorer  de  l'affiliation.  » 

Le  maire  a  dit  qu'ils  manifestassent  lenr  vœu  pour  la 
cour  de  France  ou  pour  celle  de  notre  Saint-Père  en  pas- 
sant dans  l'autre  côté  de  l'église  où  se  tenait  l'assemblée; 
personne  n'a  bougé.  L'assemblée  a  manifesté,  par  l'unani- 
mité absolue,  le  vœu  d'arborer  les  armes  de  France  pour 
se  meltre  sous  la  proteciion  et  sauvegarde  immédiate  de 
l'Assemblée  nationale  et  d'Orange,  et  attendre  le  décret 
sur  ce  qui  nous  concerne.  Il  est  impossible  de  présenter, 
comme  un  vœu  de  réunion  ,  une  semblable  délibération. 

f  aiion.  Population,  2,28/i.  — Votants,  300.  La  pièce 
disait  que  ce  nombre  était  la  moitié  des  citoyens  actifs; 
une  surcharge  d'écriture  faite  a\ec  une  encre  différente, 
et  que  j'ai  montrée  à  M.  le  rapporteur,  a  changé  les  mots 
la  moitié  en  ceux-ci  :  les  deux  tiers  :  le  faux  est  visible. 
La  première  assemblée  a  eu  lieu  le  10  janvier  1791  (jour 
du  massacre  de  Cavaillon  ) ,  où  une  influence  semblable 
opérait.  Cette  assemblée  n'émit  qu'un  vœu,  d'arborer  les 
armes  de  France  :  le  procureur  de  la  commune  en  contesta 
la  légalité;  les  armes  ne  furent  pas  arborées.  Le  17  janvier, 
les  alarmes  redoublèrent;  la  ville  éciivit  au  département 
de  la  Drônie  pour  lui  demander  protection,  et  le  prier  de 
prévenir  la  municipalité  d'Avignon  que  cette  protection 
lui  était  accordée.  Le  lendemain  18,  la  frayeur  augmentait 
encore;  il  y  eut  une  adhésion  à  la  délibération  du  10.  Le 
7  février,  Vaison  s'est  réunie  ù  la  fédération  avignonaise. 
Les  diverses  adhésions  avaient  été  produites  eu  partie  par 
la  frayeur  et  en  partie  par  l'influence  d'un  M.  Lavillasse  , 
maire  de  Vaison  et  juge  en  même  temps  de  Saint-Léger,  nô 
à  Carpcntras.  Des  circonstances  l'avaient  rapproché  des 
Avignonais;  il  fit  plusieurs  voyages  dans  celte  ville;  ce  fut 
lui  qui  provoqua  la  délibération  du  10  et  l'adhésion  du  18; 
il  retira  ù  cette  époque,  de  Carpeutras  où  il  était  né,  sa 
femme  et  ses  enfants,  qui  y  étaient  encore;  il  les  envoya  à 
Avignon;  le  surlendemain  il  marcha  au  siège  deCarpen- 
tras.  On  assure  que,  depuis  cctle  époque,  il  portail  habi- 
tuellement une  couronne  de  laurier.  Avant  même  celle 
expédition,  il  s'élait  fait  donner  une  garde  militairecomme 
maire  de  Vaison.  Il  voulut  bientôt  étendre  plus  loin  son 
iniluencc;  il  forma  le  projet  de  détourner  îes  eaux  des 
moulins  à  blé  et  arrosages  du  village  de  Scgaret,  situé  ù 
Une  demi-lieue  de  Vaison. 

Cette  entreprise  irrita  les  cultivateurs,  dont  il  lioublail 
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le  travail  et  le  repos;  ils  s'altroupùrcnt  et  se  port^rpnl  ;i 
Vaison,  et  entrèrent  dans  la  nuit  au  nombre  d'une  soixan- 
taine. Le  maire,  prévenu  de  leur  atlaquc,  donna  aux  lia- 
bilants  de  Vaison  un  signal  convenu.  Celte  ville  a  une  po- 
pulation de  deux  mille  deux  cent  quatre-viniît-quatre  per- 
sonnes; cependant  très-peu  le  secoururent  ;  il  fut  tué,  ainsi 
que  M.  Anselme;  les  vainqueurs  se  retirèrent.  Le  lende- 
main, la  ville  de  Vaison  fut  calme;  plusieurs  oniigranls  y 
rentrèrent.  On  émit  le  vœu  d'y  rappeler  l'cvêque,  ce  même 
évèque  qu'un  honorable  membre  vous  peignail,  il  y  a  ([ucl- 
ques  jours,  un  crucifix  d'une  main  et  un  poli^tiard  de  l'au- 
tre, excitant  encore  le  fanatisme  des  bourreaux  contre  les 
cadavres  de  Lavillasse  et  Anselme:  il  ne  manquait  à  cet 
horrible  tableau  que  d'être  vrai.  Cet  évèque  n'est  pas 
même  revenu  dans  Vaison  après  révénemenl  malheureux 
qui  a  précédé  son  rappel  ;  il  s'e^t,  au  contraire,  retiré  a 
Montélimart.  Tel  est  le  récit  exact  de  ce  qui  est  relatif  à  la 
ville  de  Vaison.  Il  me  parait  démontré  qu'elle  a  tenu  une 
conduite  tout  à  fait  contradictoire,  selon  qu'elle  a  été  do- 
minée par  deux  hommes  ou  affranchie  de  leur  joug.  Il  me 
paraît  juste,  il  vous  paraîtra  certainement  juste  d'attendre 
de  nouveaux  renseignements  sur  le  vœu  d'une  ville  dont 
le  maire  avait  des  gardes  et  occupait  un  chùteau ,  et  qui , 
lorsque  le  maire  a  été  attaqué,  l'a  laissé  massacrer  par 
soixante  hommes,  et  n'a  témoigné  aucun  regret  de  sa 
mort. 

Cavaillon.  Ses  ruines  peuvent  être  comptées  pour  quel- 
que chose;  quant  à  son  vœu,  il  y  aurait  de  l'impudeur  à 
s'en  prévaloir.  Sa  population  est,  selon  les  Avignonais ,  de 
six  mille  quatre  centtrenle-trois.  C'est  le  26  décembrel790 
que  pour  la  première  fois  cinq  cents  personnes  délibèrent 
sur  l'abandon  dans  lequel  le  Saint-Siège  semble  laisser  le 
Comtat.  Le  10  janvier,  il  s'est  fait  ce  qu'on  appelle  une 
révolution.  Je  ne  vous  retracerai  pas  les  détails;  ils  vous 
ont  assez  affligés.  Malgré  l'événement  de  cette  influence 
atroce,  ce  n'est  que  le  19  janvier  qu'une  assemblée  de- 
mande la  réunion  ;  cette  assemblée  est  composée  de  76  si- 
gnataires, 193  autres  membres;  total,  269  personnes;  en- 
core y  tronvet-on  dix  huit  fois  le  nom  de  Chabas  et 
quarante-trois  fois  le  nom  deVeran.  Une  ville  saccagée 
qui ,  avec  une  population  de  6Zi33  personnes,  donne  '^G9 
votants,  dont  43  sont  de  la  même  famille,  ne  présente  pas 
les  symptômes  auxquels  peut  se  reconnaître  un  vœu  libre 
et  national. 

Gadayne.  Le  vœu  de  cette  commune  est  encore  du  14 
janvier.  Cette  pièce  est  remarquable  en  ce  que  deux  lignes 
et  demie  y  ont  été  effacées  et  surchargées  de  manière  à  être 
illisibles.  Cette  surcharge  est  d'une  encre  différente  de  la 
pièce;  elle  tombe  sur  un  passage  qui  paraît  devoir  être  fa- 
vorable aux  Comtadins.  J'ai  fait  remarquer  cette  circon- 
stance à  M.  le  rapporteur. 

M.  Clermont-Toniierre  entre  dans  les  mêmes  détails  sur 
le  vœu  des  autres  communes. 

J'ai  parcouru  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvaient  vous 
éclairer  sur  le  vœu  des  communes  du  comtat  Venaissin  : 
trois  m'otit  paru  en  avoir  émis  un  que  je  ne  veux  pas  con- 
tester; sept  n'en  ont  évidemment  émis  aucun  ;  irenlc-cinq 
m'ont  fourni  des  objections  qui  me  paraissent  attaquer 
fortement. la  légalité  de  leur  vœu. 

11  y  a  loin  du  résultat  de  l'examen  que  je  vous  ai  soumis 
à  celui  que  vous  présenlaii  M.  le  rapporteur.  Il  vous  an- 
nonçait cinquante  et  une  communes  ayant  formé  un  vœu 
formel  de  réunion,  et,  en  compulsant  les  pièces,  je  n'en 
trouve  que  quarante-quatre  dont  il  existe  des  délibérations 
quelconques.  Sur  le  nombre,  j'en  retranche  sept  par  des 
raisons  qu'il  dit  impossible  d'attaquer,  et  sur  les  trente- 
sept  restantes  il  n'en  est  que  trois  qui  présentent  l'appa- 
rence d'un  consentement  ;  les  autres  sont  viciées  de  toutes 
parts.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis,  là  c'est  un  sim- 
ple certificat  sans  forme  légale,  partout  ce  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignonais  qui  disent  avoir  les  mi- 
nutes :  circonstance  qui  les  annule  toutes;  car  une  pièce 
qui  n'est  fournie  et  certifiée  que  par  la  partie  adverse  ne 
fut  jamais  une  pièce  probante. 

Pourquoi  ces  Avignonais  se  sont-ils  rendus  si  redouta- 
bles plus  encore  par  leur  férocité  que  par  leur  force?  c'est 
parce  qu'ils  se  sont  livres  eux-mêmes  à  des  scélérats  qui  les 
égarent.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  vous  prouver  que  ce 
qu'on  appelle  la  révolution  avignonaise  est  une  grande 
iniquité  produite  par  de  petits  moyens  et  de  misérables 
îatérëls  ;  il  ne  faudrait  que  suivre  l'hisluirc  de  la  munici- 


palité acluelle,  fie  cette  municipalité  coiipo  êe  d'Iiommei 
dont  deux  membres  sont  étranj^ers,  dont  à  peine  un  seul 
est  propriétaire  ;  suivre  ces  hommes  depuis  leur  installa- 
tion, en  avril  1790,  installation  marquée  par  un  serment 
de  lidélité  à  leur  monarque,  serment  que  le  parjure  a  bien- 
tôt suivi  ;  les  voir  en  juin  1790  consommer  les  plus  horri- 
bles assassinats,  refuser  en  octobre  une  amninie  parce  que 
leurs  consciences  ne  pouvaient  leur  permettre  d'y  croire; 
s'emparer  de  l'argenteiie  des  églises,  se  diviser  scandaleu- 
sement, étouffer  bientôt  leurs  dissensions  pour  marcher 
en  (ommun  à  de  nouveaux  crimes,  se  partager  les  dépouil- 
les d'un  de  leurs  complices,  ce  malheureux  Patiis,  d'a- 
bord contrebaridier,  puis  général  des  Avignonais;  ce  Pa- 
tris,  dont  la  mort  tragique  est  une  leçon  terrible  pour  ceux 
qui,  acceptant  ou  usurpant  la  confiance  d'un  peuple  égaré, 
se  mettent  dans  une  position  telle  que  le  repeniir  leur  est 
interdit,  et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur  ar- 
rêt de  mort.  Il  suffira,  dis-je,  de  suivre  la  vie  publique  de 
ces  officiers  municipaux,  qui,  cédant  enfin  aux  demandes 
réitérées  du  peuple  avignonais,  ont  cru  lui  rendre  un 
compte  sérieux,  en  portant  68,000  francs  en  dépense  pour 
la  journée  du  10  juin,  qui  n'a  dû  leur  cotiter  que  des  cor- 
des et  le  salaire  (le  deux. bourreaux.  Cet  examen  suffit  pour 
juger  la  révolution  qu'ils  ont  faite. 

C'est  un  peuple  livré  ù  de  tels  hommes  ,  dirigé  par  leurs 
conseils,  tourmenté  p;ir  leur  influence,  que  l'on  vous  pro- 
pose d'incoiporer  à  l'empire  français;  c'est  ce  peuple  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  prêche  la  (oostilution  françai-e, 
dont  tous  les  principes  le  condamnent,  et  fait  des  conquê- 
tes pour  la  constitution  française,  qui  a  proscrit  les  con- 
quêtes !  Et  remarquez  combien  cet  argument  acquerrait  de 
force  s'il  était  possible  de  démontrer  que  les  Français  ont 
eu  avec  la  révolution  d'Avignon  des  rappoits  multipliés, 
qu'ils  ont  provoqué  leur  entreprise,  encouragé  leurs  ef- 
forts, applaudi  à  leurs  succès,  et  que  des  individus  de  no- 
tre nation  ont  participé  à  leurs  crimes.  Tous  ces  faits  sont 
incontestables;  ceux  même  (jue  j'accuserais  s'en  honorent; 
ce  n'est  plus  un  secrè^  pour  personne  que  les  correspon- 
dances existant  entre  les  révolutionnaires  avignonais  et  des 
membres  même  de  cette  Assemblée;  on  sait  qu'à  la  pre- 
mière émeute  les  nouvelles  furent  envoyées  ici,  qu'elles  y 
causèrent  celte  grande  satisfaction,  que  l'on  annonça  à  !a 
municipalité  d'Avignon  que  ce  serait  une  chose  agréable, 
très-agréable  à  l'Assemblée  nationale  de  France  de  lui  faire 
connaître  le  détail  de  ses  opérations.  On  sait  que  ces  opé- 
rations furent,  peu  de  mois  après,  l'assassinat  de  M.  Ro- 
chegud  et  de  plusieurs  autres  victimes;  que  ce  fut  le  len- 
demain que  fut  articulé  le  vœu  de  se  donner  à  la  France  ; 
qu'alors  ce  fut  encore  à  dos  membres  de  cette  Assemblée 
que  les  officiers  municipaux  écriviient.  Vous  avez  été  in- 
formés, dans  le  temps,  par  M.  Raffel,  l'un  de  nous,  des 
événements  qui  se  sont  rapidement  succédé.  Il  nous  a 
communiqué  vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  ser- 
vice que  vous  lui  avez  faites  pour  Avignon  ;  le  moment  est 
venu  de  les  accepter. 

M.  Bouche  :  M.  Clermnnt-Tonnerre  s'est  servi  de  cer- 
taines expressions  dont  l'application  pourrait  se  faire  à 
certaines  personnes.  {Une  voix  de  rcjcl rémité  gauche  de 
la  partie  gauche  :  Cela  vous  fait  honneur  1)  Je  demande 
qu'il  s'explique. 

M.  Cli.i;mo>t-Tonnerrb  :  J'ai  recueilli  ces  lettres  dans 
un  papier  public.  (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 
Une  a  été  imprimée  par  l'ordre  de  la  munii  i|)alilé  d'Avi- 
gnon :je  l'apporterai  demain,  et  je  nommerai  ceux  qui 
m'ont  remis  les  pièces.  La  correspondance  peut  bien  tenir 
à  un  crime,  mais  n'est  pas  un  crime  elle-même.  On  ne 
doit  pas  m'en  demander  davantage.  Je  continue.  On  se 
raïqnlle  les  motion*  qui  furent  alors  renouveléesdans  cette 
Assemblée  ;je  m'intcidis  les  réflexions:  je  pas'^e  à  des  faits 
(l'une  autre  nature.  Depuis  le  commencement  des  trou- 
bles,  les  départements  voisins  du  Comtat  et  d'Avignon  ne 
cessent  (l'avoir  avec  les  diveis  partis  des  relations  plus  ou 
moins  étroites;  tantôt  pacificateurs,  quelquefois  auxiliai- 
res, on  voit  des  Français  dans  les  deux  camps.  On  a  vu  un 
oQlcier municipal,  le  maire  d'Arles,  M.  Antonelle,  oublier 
ass'z  scsdevoirset  son  caractère  pour  fournir  aux  Avigno- 
nais des  bombes  et  des  boulets  qui  étaient  dans  le  parc 
d'artillerie,  et  aller  ensuite  à  Avignon  se  mêler  aux  fac- 
tieux et  y  recevoir  des  couronnes. 

Une  circonstance  qui  mérite  également  toute  votre  at- 
tention ,  cVst  le  soupçon  de  partialité  qu'il  sera  diiUcile 
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d'écailer  lorsque  l'on  saura  que,  tandis  que  l'on  savait 
que  le  maire  cPArks  foiiruissail  graluilcment  des  muni- 
lioiisaux  Avignonais,  ou  airèluil  à  Braui;c,  à  Njonsel  au 
bureau  de  Septemal,  des  armes  acliclécs  et  payées  par  les 
Coiiitadins;  lorsque  l'on  saura  que,  l.udis  que,  conforme- 
nit-nl  il  vos  décrelset  à  la  justice,  le  uiinistre  de  la  guerre  do- 
it i,dait  à  des  l'i aurais  de  secourir  les  Cointadins,  ce  même 
niiuistreiiàHiseaii'dc  redemander,  comme  il  en  avait  le 
dioiletle  di'ioir,  le  grand  nombre  de  déserleurs  français 
que  les  Avignonais  avaient  séduits,  et  qui  foui  aujourd'hui 
Ja  force  de  leur  armée.  Aucun  (le  ces  laits  ne  peut  être 
inconnu  aux  nalious  étranfçères  ;  ces  faits  sont  lous  de  na- 
ture à  rendre  justement  odieuse  l'acceptation  d'une  cou- 
quèle  que  vous  seiez  justement  accusés  d'avoir  préparée, 
d'avoir  provofiuéc,  d'a\oir  faile,  par  une  coupable  conni- 
vence avec  ceux  qui  se  disent  vos  alliés  cl  qui  paraîtront 
vos  inslrumenls.  Il  ne  me  resterait  plus  qu'une  question  à 
examiner,  c'est  l'utilité  et  la  convenance  dont  peut  être 
pour  nonsia  réunion  d'Avignon  elduConilat.  Surce  point 
non-seulement  je  serai  de  l'avis  de  M.  le  ra|)porteur,  mais 
j'adopterai  tous  les  calculs,  toutes  les  manières  de  voir  qui 
peuvent  rendi  e  cette  utilité  plus  frappante;  et  malgré  cela, 
et  à  cause  décela,  je  ne  cesserai  de  vous  dire  que  |)lus  vous 
êles  intéressés  dans  la  cause  qui  vous  est  soumise ,  plus 
vous  devez  examiner  les  raisons  qui  luttent  contre  votre 
lulôiét. 

11  serait  trop  affligeant  que  nos  ennemis  pussent  dire  : 
Ce  pays  convenait  à  la  France,  et  la  France  se  l'est  appro- 
prié ;  elle  a  elle-même  jugé  ses  prétentions  ;  elle  a  porté  et 
entretenu  le  trouble  f  jus  le  pajs  qu'elle  voulait  s'appro- 
prier; les  honimes  armés  qui  lourmenlaient  cetie  contrée, 
n'ont  ces^é  d'avoir  avec  elle  des  relations;  ils  ont  conseillé 
des  actes  de  réunion  et  de  soumission  à  cette  puissance; 
ilsonlporié  le  fer  et  le  feu  partout  où  ou  n'a  pas  suivi  leurs 
conseils;  et  du  moment  où  cet  étrange  apostolat  a  exlorqué 
à  quelques  communes  des  délibérations  ambiguës,  illéga- 
les, incomplètes,  non-seulement  la  France  les  a  reçues, 
mais  elle  s'est  approprié  tout  le  pays,  et  a  consommé  la 
plus  coupable  des  usurpations.  Vous  ne  voudrez  pas  avoir 
mérité  de  tels  reproches,  et  vous  les  mériteriez  sans  doute 
si  vous  prononciez  aujourd'hui  la  réunion  que  l'on  pro- 
pose. 

Je  rendus  à  ce  que  la  réunion  ne  soit  pas  décrétée;  mais, 
frappé  comme  lous  les  membres  de  celle  Assemblée  des 
dangers  alfreux  auxquels  sont  exposés  les  citoyens  de  cette 
coniiée,  si  h>  urense  il  y  a  trois  ans,  je  désire  que  vous  y 
portiez  la  paix;  je  soutiens  que  vous  le  pouvez;  vous  le 
pouvez  dans  lous  les  systèmes  et  dans  loules  les  hypothè- 
ses; (u  droit  positif,  vous  êtes  requis  par  le  prince;  la  ré- 
quisition est  du  mois  d'oclobre  dernier  :  en  droit  naturel, 
vous  l'êtes  par  les  mallieurcu\  Comtadins,  dont  tous  les 
prétendus  vœux  de  réunion  se  réduisent  à  ce  seul  cri: 
Sauueznous,  car  on  nous  égorge!  iOn  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  samedi  dernier  sur  ce  théâtre  la  Vieillesse  d'An- 
iielte  et  Lubiii,  ou  la  Vengeance  du  Builli,  opcra-coniique , 
f.'iiiiaiit  suite  »  celui  d'Annetle  et  Lubin ,  si  célèbre  sur  un 
de  nos  théâtres  lyriques. 

L'intrigue  de  celui-ci  est  un  peu  embarrassée,  et  la  di- 
versité des  intérêts  nuit  à  l'inlcrcl  général.  Annt-tte  et  Lu- 
bin s'aiineut  toujours  et  haïssent  toujours  le  bailli  ;  n).iis 
Rose,  petitc-lille  de  ce  dernier,  ne  partage  point  celte  ini- 
mitié. Amante  aimée  de  Julien,  tils  de  Lubin,  son  grand- 
père  n'a  pas  voulu  le  lui  donner  pour  époux  ,  ei  le  jeune 
lioninie  s'est  engngé.  On  attend  aujourd'hui  son  retour. 
Lubin  est  d'autant  plus  joyeux  que  ses  champs  présentent  la 
plus  bille  :ipp.irL'nie  et  qu'il  compte  sur  une  bonne  récolle 
pour  payer  les  loyers  de  ses  terres.  Un  orage  affreux  vient 
renverser  son  espoir.  Le  bailli  rencontre  Annctie  et  lui  fait 
des  ofl'res  de  service  dans  son  malheur  ;  comme  elle  les  attri- 
bue à  di!S  sentiments  nialhonnéles,  elle  lis  n-jclte  avec  dé- 
dain. Lubin,  qui  arrive,  aigrit  cncor»  le  l>ailli  parles  injures 
dont  il  ract-able.  Peiulanl  ee  temps  on  vient  dire  que  Julien 
a  déserté  ;  toute  la  famille  est  eonslernée.  Julien  parait,  et 
on  n'est  pas  encore  rassuré.  On  voit  arriver  des  rceors,  et  un 
iuil.ssier  a  leur  tète.  t)n  eroit  qu'ils  ehercht;nt  Julien  ,  ou  le 
cache  ;  il  viennent  seulement  signifier  à  Lubin  uiu-  senlence, 
Celui-ei,  à  force  de  prières,  obtient  un  délai  d'un  jour.  Il  veut 
en  proliler  pour  s'enfuir  avec  Annclte  ;  mais  il  ne  veut  pas 


laisser  subsister  sa  cabane;  il  est  prêt  à  l'abattre;  le  bailli 
paraît  avec  Rose,  et  c'est  là  l'instant  de  sa  vengeance.  Il  fait 
remise  à  Lubin  de  ee  qu'il  doit;  il  a  acheté  le  congé  absolu 
de  Julien  ,  et  lui  donne  Rose  en  mariage.  Cette  générosité 
inattendue  fait  tomber  tout  le  monde  ^  ses  pieds. 

On  a  excusé  dans  celte  pièce  quelques  inconvenances  eu 
faveur  d'un  style  agréable,  dans  lequel  on  a  reconnu  la  ma- 
nière toujours  pn-cieuse  et  fraîche  de  .M.  Favarl  père,  qui 
en  est  l'auteur.  l'Iusieurs  morceaux  de  musique  ont  élé  ap- 
plaudi' ,  et  particulièrement  l'orage  ;  mais  on  a  trouvé  qu'en 
général  elle  n'était  pas  assortie  aux  paroles.  L'élégante  sim- 
plicité de  celles-ci  lait  un  contraste  sensihie  avec  les  recher- 
ches d'Iiarnionie  du  compositeur  ,  qui ,  sans  cesse  occupé  de 
faire  moduler  son  orchestre  ,  néglige  trop  la  partie  la  plus 
intéressante,  celle  du  chant.  On  a  demandé  les  auteurs; 
on  a  nomiué  M.  Favart,  et  M.  Jadin,  auteur  de  la  musique. 

AVIS. 
Le  27  du  mois  dernier  s'est  faite,  rue  Thévenot,  n»  18, 
l'ouverlure  d'un  établissement  d'éducation  où  se  professent 
les  cours  suivants  :  l'écriture  ,  le  calcul  ,  les  changes  étran- 
gers, les  mathématiques,  la  fortification,  les  langues  latino, 
française,  anglaise  et  allemande  ;  l'histoire,  la  géographie;  le 
dessin,  paysage  et  figure  ;  la  rhétorique,  la  logique;  la  danse, 
les  armes,  le  solfège  et  le  violon.  Ces  cours  ont  lieu  lous  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fête,  depuis  huit  heures  du  malin 
jusqu'à  deux,  et  depuis  quatre  de  l'après-midi  jusqu'à  huit. 
L'abonnement  annuel  estde  300  liv.  On  peut  s'abonner  pour 
six  ou  |)our  trois  mois.  L'on  reçoit  des  pensionnaires.  S'adres- 
ser audit  établissement,  à  M.  Varron,  secrétaire,  ou  rue  du 
Battoir,  quartier  Saint-.'\udré-des-.4rcs,  n"  4,  à  M.  Sironval, 
directeur. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. —  Auj.  Œdipe  à  Co- 
lonne, opéra  eu  3  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché,  bal- 
let-pantomime en  3  actes. 

Theathe  de  la  Natio.n. —  Auj.  la  23'  représ,  de  ta  Li» 
bcrté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé, pitce  nouvelle 
eu  5  actes,  suivie  du  Conseniement  forcé. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  La  Mélomanie;  tes  Etourdis, 
et  les  Rigueurs  du  Cloître, 

Théâtre  Français,  rue  de  Ricbelieu.  —  Auj.  te  Tar- 
tuffe, comédie  eu  5  actes,  eu  vers;  le  Pessimiste ,  en  uu 
acte,  en  vers. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  te 
Manteau,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  la  Folle  Epreuve, 
comédie  en  un  acte,  terminé  par  te  Devin  du  fillage, 
opéra  ,  avec  ses  agrément-^. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date 
Amsterdam lil  { 


Cadix 17  I.  J6  s 

Gênes sans  argent 

Livourne IIG^ 

Lyon,  Puqucs '^  p 


H;imbourg 220 

Londres.    ...     24  1-  î  à  ^^ 

Madrid 17  1.17  s 

Bourse  du  2  mai. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .     2282  J,  80,  77  -|,  80 
Portions  delGOQliv iliG2 

—  de  312  liv.  10  s 283 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 455,54 

Empr.  de  déc.  17iS2,  quilt.  de  lin 2, 1  {,  ^  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784 'Sv,  ij) 

—  de  80  mill.  avec  bull 14,  13  |  b 

—  Sans  bull 5,  4  ;  b 

—  Sortis  en  viager 8  |,  -',  ^  b 

Bulletins 91 

Act.  nouv.  des  Indes  .     1318,  17,  16,  15,  14,  13,  M,  12 

Caissed'esc 4120,  18.  15,  12,  U 

Demi-caisse 2058,  59,  58,  57,  56 

Quill.  des  eaux  de  Paris 680 

Emprunl  de  iiov.  1787,  à  5  p.  ; 940 

Empr.  de  80  millions,  d'août  178ll.     2,  1  ;,  |-,  2  i,  1  J,  {,  b 
Assur,  contre  les  inc 654.  53,  52,  51,  52 

—  ù  vie  ..,,,.,,,,,...  .     758,  57,  56,  55 


GAZETTE  MTIOXALE  o«  LE  MOMTEUR  IM\EI{SEL. 

N*»  124.  Mercredi  4  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinopte ,  te  29  mars,  —  Lps  préparatifs  pour 
la  conlinuation  de  la  guerre  soiU  immenses.  Ln  Bulj;arie, 
dans  la  Romélic,  les  rasseinblements  se  font  en  toute  di- 
ligence. Des  magasins  considérables  se  lormonl  ii  Andii- 
iiople  et  à  Scliumia.  L'armée,  de  ce  côté,  sera  composée 
de  deux  cent  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  giand  \isir 
lui-même.  Un  corps  de  trente  mille  hommes  couvrira 
^^'arna,  où  l'on  craint  une  attaque  de  la  part  de  l'escadre 
russe,  (|ui  ne  doit  par  laider  ù  se  metlrecn  mer. 

L'ascendant  du  nouveau  grand-visir  est  très-remarqua- 
ble. Mai'^  où  le  divan  trouvera-t-il  les  moyens  d'enlreli  nir 
celte  multitude  année?  où  sont  ses  trésors?  C'est  beau- 
coup sans  doute  que  le  découragement  ail  disparu;  mais 
le  courage  n'est  pas  la  seule  .'oice  des  armées....  L'ambas- 
iddeiir  de  France,  M,  Clioiseul-Goufficr,  s'est  distingué 
ici  par  l'activité  de  ses  soins  en  laveur  des  prisonniers  au- 
trichiens. Il  s'est  conduit  avec  tant  de  prudence  que  son 
humanité  n'a  pas  été  vue  d'un  mauvais  œil  de  la  part  des 
Turcs. 

L'ambassadeur  de  Suède  n'a  point  encore  perdu  de  sa 
faveur  au  divan,  malgré  les  eflorls  de  la  Prusse  à  présen- 
ter sous  un  mauvais  as|)ect  la  puissance  suédoise.  Les  Turcs 
ont  de  l'estime  pour  les  Suédois ,  les  seuls  parmi  le-;  alliés 
de  la  Porte  qui  se  soient  battus  et  montrés  avec  uvanlage... 
Le  cabinet  britannique  a  toujours  une  inllueiice  marquée  ; 
ses  promesses  sonl  incessammenl  relevées  par  l'envoyé 
prn-isicn,  cl  mises  dans  le  jour  le  plus  favorable. 

On  dit  ici  que  le  pacha  de  Scutari  a  été  chargé  par  le 
Grand-Seigneur  d'avancer  avec  ses  troupes,  e(  de  se  met- 
tre en  éla  de  prendre  possession  de  la  Servie  et  de  la  Vu- 
lachie  ,  dès  que  les  troupes  de  l'empereur  auront  quille  ces 
pro\inccs.,..  Ce  propo-  îerail  croire  que  la  paix  ne  iiarail 
pas  impossible;  car  celte  opération  ne  pourrait  point  s'exé- 
cuter avant  la  signature  des  préliminaires. 

De  Smijrne,  le.  20  mars. — Deux  fléaux  tourmentent 
celte  ville  :  l'indiscipline  des  troupes,  qui  y  commettent 
lesplus  glands  excès  ,  el  une  mortalité  parmi  les  nombreux 
troupeaux  de  brebis.  On  est  ici  daus  la  consternaliou. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  te  12  avril.  —  La  navigation  duSund 
commence  à  reprendre  lonte  sou  activité;  on  a  compté 
depuis  huit  jours  plus  de  deux  cents  bâtiments  de  com- 
merce qui  ont  passé  par  ce  détroit, 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg ,  le  29  mars,  — Tous  les  jours  se  pas- 
sent en  fêtes;  on  y  invile  tous  les  officiers  des  armées  de 
Moldavie  et  du  Conban.  Presque  lous  sont  ici.  Le  général 
Hermaii,  vainqueur  du  général  séraskier  Batlal-Pachj, 
est  traité  à  la  cour  avec  distinction.  Les  héros  d'Isniaïl  re- 
çoivent de  l'impératrice  les  plus  grandes  marques  d'estime. 
S.  M,  1.  s'est  fait  conter  les  p:irlicularités  ([ui  intéressent 
chacun.  Elle  met  beaucoup  d'art  à  louer  cha(|uc  action 
dans  laction  générale  dont  elle  retire  tant  de  gloire.  Mais 
le  piince  Polemkin  est  surlunt  traité  de  manièie  îi  per- 
mettre peu  d'élan  à  la  vanité  d'aulrui;  il  semble  qu'en  lui 
seul  on  veuille  récompenser  les  services  de  tous.  L'impé- 
ratrice se  dispose  î»  lui  faire  un  présent  singulier  :  c'ot 
une  Bible  et  un  sabre  enrichi  de  diamants,  en  revanche 
de  l'Alcoran  et  d'un  glaive  de  Mahonut  que  le  prince  a 
donnés  à  S.  M.  L  Ces  brillantes  galanteries  ne  font  que 
ressortir  davantage  l'horreur  du  siège  d'ismaïl. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  6  avril.  —  Les  maréchaux  de  la  diète 
ont  adresse  des  lettres  circulaires  ù  tous  les  nonces  ab- 
sents, pour  les  inviter  à  se  trouver  aux  délibérations  sur 
l'e  projet  du  traité  à  conclure  avec  l'Angleterre  el  la  Hol- 
lande. 

La  réunion  du  dictrict  de  Piltcn  ù  la  Lithuanic  est  pour 

V*  Série,— Tome  l' m. 


I  les  revenus  de  l'Etat  un  objet  d'augmentation  d'environ 
18,000  ducats  |)ar  an. 

Le  projet  présenté  ù  la  diète  pour  la  suppres^ion  des 
droits  qui  existent  entre  la  Pologne  cl  la  Lithuanic  a  été 
ajourné. 

L'alfairc  de  la  représentation  des  villes  el  bourgs  sera 
di'-cutée  dans  une  séance  extraordinairee;  on  est  très-im- 
patieiil  d'apprendre  l'issue  de  ce  point  de  la  plus  grande 
importance. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  18  avril.  —  On  croit  que  notre  cabinet 
a  fait  partir  un  courrier  cbarué  da  porter  à  Pétersbourg 
Vtiliimatiim  de  notre  cour.  Ce  fait  est  douteux,  s'il  est 
vrai  que  nous  persistions  à  proposer  le  statu  quo  illimité 
comme  une  condition  préalable.  Nous  ne  ferons  pas  une 
démarche  pareille  sau»  être  sûrs  d'un  effet  bien  déterminé, 
scil  pour  la  conclusion  de  la  paix,  soit  pour  entrer  eii 
campiignc....  L'acli\ilé  se  soutient  dans  les  n)Onvements, 
dans  les  dispositions  ;  cependant  la  saison  s'a\ance,  et  une 
déclaration  de  guerre  de  noire  part  est  encore  plus  incer- 
taine (pie  la  lonclubion  d'une  paix  déûnitive. 

Le  colléi-e  suprême  de  guerre  doit  se  rendre  en  Prusse 
pour  être  à  portée  de  l'armée. 

Ce  mouvement  fait  dire  que  la  déclaration  de  guerre 
paraîtra  au  premier  jour.  L<;  roi,  ayant  sous  lui  le  général 
Mollendorlf,  commandera  en  personne  la  giande  année, 
el  le  duc  de  Brunswick  sera  à  la  tète  de  l'autre  armée. 
Celle  du  grand-visir  esl  très-nombreuse,  et  il  ne  manquc 
rail  plus  pour  entamer  la  campagne  que  de  pouvoir  cou.p- 
ter  sur  les  Anglais.  C'est  ce  qui  fait  encore  douter  qu'on 
commence  les  hostilités. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  nomination  du  successeur  du  duc  de 
Leeds  au  département  des  aûjires  étiangcres  n'est  pas  en- 
core notifiée  d'une  manière  officielle;  on  s'acconle  pour- 
tant à  croiie  et  à  dire  que  ce  sera  le  lord  Gren\ille,  cou- 
sin du  chancelier  de  l'échiquier.  Au  reste,  la  Gazette  de 
la  Couc  ne  taillera  pasù  fixer  les  incertitudes,  s'il  en  reste. 
—  On  ajoute  que  le  marquis  de  Stafford  succédera  dans 
la  présidence  du  conseil  au  lord  Camdcn,  qui  se  retire, 
et  que  le  sceau  privé  sera  donné  au  duc  de  Graillon,  (jui 
rentre  ainsi  dans  le  ministère  par  une  très-belle  porto. 
Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  non-seulement  il  n'ist 
pas  encore  connu,  mais  il  n'y  a  pas  même  de  conjectures 
à  cet  égard. 

Toujours  autant  d'activité  dans  les  préparifs  que  lors  du 
dernier  armemenl ,  et  pourtant  les  probabilités  de  guerre 
diminuent  de  jour  en  jour.  M.  Ewart  n'est  parti  pour  Ber- 
lin que  le  21 ,  et  le  cabinel  de  Saint-James  ne  se  décidera 
qu'après  avoir  reçu  le  résultat  des  explications  que 
M.  Ewart  doit  avoir  avec  le  comte  de  Hertilierg.  Le  déport 
de  M,  Faulkner  poui'  Berlin  et  pour  Pélersbourg  est  aus-i 
diiïèré  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  même  courrier  que  doit  expé- 
dier AL  Ewart  ,  qui  est  très-bii'n  avec  la  cour  prussienne, 
d'un  ministre  de  laquelle  il  a  épousé  la  fille. 

Des  lettres  de  Chjtham  annoncent  la  construction  pro- 
chaine d  nn  vaisseau  de  98  canons  et  de  deux  frégates  de 
:  2.  —  Un  vaisseau  et  une  frég  ite  ont  amené  ù  l'orismouth 
beaucoup  de  matelots  obtenus  par  le  moyen  violenl  de  la 
presse.  —  l.c  Sandwich ,  de  !tO  canor)s,  est  sorti  le  20  du 
bassin  de  Challiam.  On  iloil  le  mettre  en  commission  et 
l'envoyer  au  Nore  servir  de  dépôt.  —  Une  nouvelle  ma- 
chine, fruit  de  trente  ans  de  travaux  d'un  habitant  de  Bir- 
mingham, vient  d'être  présentée  au  bureau  des  l()n;;i- 
tudes.  L'inventeur  se  flatte  qu'elle  pourra  les  déterminer 
en  pleine  mer  avec  beaucoup  de  justesse.  Tontes  les  na- 
tions doivent  partager  sinon  ses  espérances,  du  moins  ses 
vœux.  On  en  doit  former  aussi  pourl'hi  uiense  issue  d'une 
autre  entreprise  dictée  par  un  sentiment  d'hnmanil  el  de 
piiilantliropie.  On  a  lancé,  le  21,  à  BLickwall,  un  na\iie 
destiné  pour  la  Baye-Botanique,  et  qui  de  là  doit  aller 
à  0-Taïti  chercher  des  lejetons  del'aibre  ù  pain,  et  les 
transporter  dans  le  continent  et  les  îles  de  l'Amérique.  Le 
capitaine  Bligh,  qui  commandait  ci-dcvaut  le  liouiit>/ 
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monlPin  ce  navire  avec  cent  hommes  d'équipage  et  seize 
canons;  un  brick  doit  l'escorlct. 

Quelques  feuilles  hasardent  des  calculs  effrayants  pour 
l'Aiigli'Ierre,  quand  mènit-  on  en  raballrail  la  nioiué;  elles 
préteiid.nt  qu'il  y  aura  une  seconde  campagne  dans  l'Inde, 
qu'on  va  y  envoyer  500,000  liv.  stcri.  en  espaces,  qu  il  en 
coûte  davantage  par  mois  pour  conlinuer  la  guerre,  et 
que,  les  ressources  du  Bengale  élanl  épuisées,  ce  sera  la 
Grande-Bretagne  qui  en  paiera  les  frais,  jusqu'au  dermer 
sheiling. 

COMTAT    VENAISSIN. 

D'Avignon,  24  am7.  —  Carpenlras  persiste  dans  son 
opposition.  Cette  ville  est  investie  de  toutes  parts,  et  si  les 
chefs  qui  la  gouvernent  y  conservent  encore  leur  autorité 
quelques  moments,  la  foudre  va  gronder  sur  leurs  lêles. 
L'artillerie  a  commencé  à  foudroyer  la  ville.  La  tranchée 
est  ouverte,  et  le  siège  va  se  l'aire  avec  toute  la  régularité 
de  la  guerre  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Ou 
a  incendié  les  maisons  de  campagne  voisines;  on  en  va  faire  j 
autant  aux  moulins  ù  vent ,  et  on  a  coupé  l'aqueduc  qui  y 
conduit  les  eaux  potables. 


FRANCE. 

Vente  de  domaines  nationaux. 

De  Paris.  —  Depuis  le  18  jusqu'au  20  avril  inclusive- 
ment, il  a  été  vendu  à  l'hôtel-de-ville  pour  la  somme  de 
256,100  liv.  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dix 
maisons  et  un  jardin  ,  situés  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Arrêté  du  département  de  Paris,  du  30  avril  1791, 

M.  le  maire  de  Paris ,  accompagné  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux, est  venu  rendre  compte  au  déparlement,  en 
cxécuiion  de  son  arrêté  de  la  veille,  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  la  municipalilé  à  licencier  les  grenadiers  de  la 
6*  division  de  la  garde  nationale. 

L'officier  municipal  qui  portait  la  parole  lésa  fondes, 
d'après  les  pièces  et  les  actes  qu'il  avait  entre  les  mains 
sur  l'insubordination  constante  de  celte  compagnie  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier;  sur  son  arrêté  du  21  décembre, 
par  lequel,  de  sa  seule  autorité,  elle  avait  destitué  son 
capitaine;  son  refus  hautement  prononcé  de  lui  obéir, 
ma!;;ré  les  ordres  du  général  qui  l'avait  rétabli  dans  sa 
place  ;  les  menaces  auxquelles  quatre  soldats  sous  les  armes 
s'étaient  portés  contre  lui  ;  leurs  accusations  déclarées  ca- 
lomnieuses par  un  comité  de  surveillance  composé  de  tous 
les  officiers  de  rarmée  ;  leur  refus  de  se  soumettre  au  co- 
mité de  surveillance  que  le  général  avait  ordonné,  confor- 
mément au  règlement  provisoire  sur  la  garde  nationale, 
pour  juger  leur  insubordination,  et  enOn  sur  leur  déso- 
béissance formelle  à  tous  les  chefs  miliiaires,  le  18  du 
mois;  les  propos  injurieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre 
eux  el  contre  le  roi  même. 

Il  a  ajouté  que,  de  la  compagnie  licenciée  le  25  de  ce 
mois,  quatorze  hommes  seulement  avaient  reçu  leurs  con- 
gés absolus,  que  les  autres  avaient  été  incorporés  dans  une 
nouvelle  compagnie  de  grenadiers  qui  avait  été  formée 
aujourd  hui,  et  conduite  à  la  caserne  de  la  rue  Verte,  où 
elle  est  maintenant  établie. 

Les  officiers  municipaux  retirés,  le  département  a  déli- 
béré sur  l'exposé  qui  venait  de  lui  ttre  fait;  et,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général-syndic,  il  a  déclaré 
qu'il  était  satisfait  des  explications  données  par  la  munici- 
palité. 

Du  2  mai  1791.  —  MM.  Talleyrand,  ancien  évéque 
d'Autun,  et  Thion  de  la  Chaume  ont  été  nommés  mem- 
bres du  directoire,  à  la  place  de  MM.  Mirabeau  et  Du- 
tremblay. 

Il  s'est  glissé  depuis  qtielque  temps,  dans  l'infilidc  des  lois, 
une  expression  fausse,  el  i\i\\  pourrait  avoir  des  suites  plus 
qu'abusives.  Je  vais  appliciuer  ma  remarque  sur  une  des  lois 
comprises  dans  la  distribution  du  jour.  Je  lis  :  Loi  portant 
suppression  des  apanages,  nowNKi^  à  Paris,  le  G  nvril  1791. 
C'est  ce  mot  donnée  qui  me  parait  susceptible  de  réforme. 
Je  crois  entendre  le  cri  des  colporteurs  qui  ,  sous  l'ancien 
régime  ,  vendaient  dans  les  rues  les  arrêts  du  conseil  ,  1rs 
tdils,  donnes  tout  à  l'heure.  Alors  le  colporteur  avait  raison; 


la  loi  e'tail  véritablement  de  la  date  qu'elle  portait.  Anjonr- 
d'iiui  nous  ne  devons  pas  confondre  la  date  de  la  sanction 
avec  celle  de  la  création  d'une  loi.  Il  est  faux  que  celle  sui 
les  apanages,  que  je  tiens  en  ce  moment ,  ait  été  donnée  U 
6  avril  1791,  car  les  décrets  sont  des  18  août,  20  et  21  dé- 
cembre 1790.  Le  mot  donnée  tend  un  peu  trop  à  nous  rame- 
ner à  d'anciennes  habitudes  dont  les  bureaucrates  seront  na- 
turellrnient  les  derniers  à  se  défaire.  Il  semblerait  vouloir 
nous  apprendre  que  le  véritable  législateur  est  le  roi,  puis- 
que 1.1  loi  serait  donnée  par  la  sanction,  puisqu'il  n'existe 
dans  la  journée  du  G  avril  ,  relativement  à  la  loi  sur  les  apa- 
nages, d'autre  acte  que  celui  du  consentement  du  roi.  Ce 
qui  a  été  donné  ce  jour-là  n'est  donc  pas  la  loi,  c'est  unique- 
ment la  sanction.  Pourquoi  dire  plus  que  ce  qui  est?  Par  no- 
tre constitution  ,  trois  actes  sont  nécessaires  à  la  loi  pour 
qu'elle  devienne  obligatoire;  il  faut  :  1°  qu'elle  reçoive  son 
existence  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  2»  qu'elle 
soit  sanctionnée  par  le  roi,  ou  qu'elle  ait  été  confirmée  par 
deux  législatures;  3"  enfin,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  pro- 
mulguée. La  date  de  la  promulgation  est  la  plus  essentielle 
à  connaître;  car  c'est  de  ce  jour-là  seulement  que  les  ci- 
toyens sont  obligés  de  s'y  soumettre.  Le  mot  donner  em- 
brasse ces  trois  actes  à  la  fois. 

On  ne  doit  donc  pas  se  permettre  de  le  confondre  avec  li 
date  de  la  seule  sanction.  Pour  peu  que  l'on  veuille  réfléchir 
aux  inconvénients  de  l'expression  que  je  viens  de  relever,  et 
de  l'ignorance  où  on  laisse  sur  la  date  de  la  promulgation,  on 
verra  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  porter  remède  à  ce  dou- 
ble abus  ;  la  loi  sur  les  apanages,  sanctionnée  le  6  avril,  n'est 
pourtant  sortie  de  l'imprimerie  que  le  i"  mai.  Je  propose 
de  réformer  l'expression  donnée,  qui ,  mauvaise  en  soi,  n'est 
d'ailleurs  employée  que  depuis  quelque  temps,  et  sûrement 
par  niégarde,  et  d'y  substituer  les  deux  dates  de  la  sanction 
et  de  la  promulgation.  Ainsi,  par  exemple,  on  lirait  Sur  l'in- 
tulé  de  la  loi  que  je  tiens  en  ce  moment  :  Loi  portant  sup- 
pression des  apanages  ,  sanctionnée  le  6  avril ,  et  promul- 
guée le  l"'  mai  1791.  Si  je  n'y  ajoute  pasla  date  des  décrets, 
c'est  qu'on  la  trouve  à  la  suite. 

Puisque  le  hasard  m'a  mis  sous  la  main  la  loi  sur  les  apa- 
nages, qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  une  observation  qui 
ne  manquera  pas  d'intérêt  pour  ceux  qui  n'aimeraient  pas  à 
voir  reculer  l'opinion  publique  Par  le  décret  du  19  juin  sur 
l'abolition  des  titres,  etc.,  la  dénomination  de  p/f/ice  est  sup- 
primée. Pourquoi  donc  l'art.  II  et  autres  de  la  loi  sur  les  apa- 
nages prononcent  ils  encore  les  vieux  mots  de  princes  opa- 
nngistes,  etc.  ?  Il  serait  bon  de  faire  disparaître  ces  bigarru- 
res. De  même,  on  y  désigne  les  membres  de  la  famille  du  roi 
par  le  nom  de  fils  de  France.  On  tolérait  cette  expression 
lorsque  la  France  était  tenue  en  suzeraineté  par  un  homme, 
lorsqu'elle  était  regardée  comme  sa  terre  ou  sa  seigneurie  ; 
mais  enfin,  aujourd'hui,  quel  intérêt  a-t-on  a  conserver  des 
titres,  des  dénominations  évidemment  mensongères?  En  vé- 
rité, on  devrait  bien  aujourd'hui  s'accoutumer  à  savoir  qu'un 
homme  ,  quel  qu'il  soit,  est  le  fils  de  son  père,  et  non  d'un 
fief,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  fief. 

Em.  SiEvis. 


Paris,  ce  2  mai  1791. 

«  Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  le  n"  623  du  Patriote 
français,  une  lettre  datée  de  Genève,  où  je  suis  cité  comme 
pouvant  donner  des  renseignements  sur  une  prétendue  fail- 
lite de  M.  Huber,  à  Lyon.  Les  seuls  que  je  puisse  donner 
sont  que  M.  Huber  n'y  a  jamais  fait  faillite,  n'y  ayant  jamais 
été  établi  <lans  le  commerce,  et  qu'il  n'en  est  point  sorti  in- 
solvable. Tous  les  négociants  de  Lyon  l'aflirnieront  comme  je 
le  fais  particulièrement.  Je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  dans  votre  journal. 

«  FlMGUERLIN.  » 
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pour  inaiiilVstir  l'opiiiioji  que  j'avais  cherclu^  à  éta- 
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b!ir  ati  comité  diplomntiqup.  Je  pense  que  la  nation 
a  le  droit  et  iiiêine  le  devoir  d'employer  les  moyens 
qui  sont  en  sa  puissance  pour  mettre  un  terme  aux 
liorreurs  qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un 
petit  Etat  environné  de  toutes  parts  de  di'partements 
l'rançais,  comme  tout  individu  a  le  droit  et  même  le 
devoir  d'user  de  toutes  ses  facultés  pour  éteindre  le 
feu  qui  aurait  embrasé  la  maison  qui  touche  à  la 
sienne. 

Quant  à  la  question  de  la  réunion,  je  pense  qu'une 
possession  de  cinq  cents  années,  qui  n'a  été  interrom- 
pue que  par  l'empire  de  la  l'orce,  semble  nécessiter 
au  moin';  une  discussion  contradictoire  avec  le 
possesseur  actuel.  Ce  (pie  la  justice  semble  comman- 
der à  la  générosité,  l'intérêt  politique  le  couseille  à 
la  prudence. 

Quant  au  vœu  du  peuple  avignonais,  je  ne  l'ai  ja- 
mais regardé  ni  comme  assez  genéralenient,  ni  sur- 
tout comme  assez  librement  prononcé,  et  il  m'a 
paru  (jui'  cette  vérité  vous  avait  été  démontrée  hier 
ius(iu'à  l'évidence. 

Que  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt  même 
rétablissent  promptement  l'ordre  et  le  calme  dans  le 
Comtat;  éleignez-y  les  flaud)eaux  de  la  discorde; 
qu'il  n'y  ail  plus  dans  ce  malheureux  pays  ni  crain- 
tes, ni  victimes;  que  ces  peuples,  que  ceux  d'Avi- 
gnon se  rassemblent  ensuite  librement, paisiblement, 
légalement,  sous  votre  protection  tutélaire,  et  vous 
obtiendrez  sans  doute  par  la  reconnaissance  ce  qu'il 
serait  indigne  de  vous  de  devoir  à  la  crainte  ou  à 
l'abus  de  la  puissance. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  le  roi 
sera  prié  d'envoyer  dans  le  plus  court  délai  possible 
des  commissaires  pacilicateurs  dans  le  Comtat,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  y  ramener  la 
jiaix,  en  mettant  à  leur  disposition  les  lorces  suffi- 
santes pour  faire  cesser  immédiatement  toutes  voies 
(le  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  promettre  à  ces 
peuples,  sous  la  protection  immédiate  de  la  nation 
française,  le  redressement  de  leurs  griefs,  ou  l'ac- 
complissement d  un  vœu  qui  serait  librement  et 
paisiblement  prononcé  de  leur  réunion  à  la  France. 

C'est  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  confon- 
dant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre  et  re- 
connaissant, pourra  charger  le  chef  suprême  de 
'empire  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  des 
indemnités  légitimes  qui  pourront  lui  être  dues,  et 
parvenir  au  même  but  par  des  formes  également 
dignes  de  sa  générosité  et  de  sa  justice. 

M.  Pétion  :  Sous  les  rapporis  du  droit  positif,  du  droit 
des  nations  el  de  l'intérèl  commun  des  Avignonuis,  des 
Comtadins  et  de  la  France,  il  est  facile  de  prouver  qu'il 
est  jusie  el  nécessaire  que  ce  peuple  soit  réuni  à  la  France. 
Il  ne  s'agil  pas  d'user  ici  du  droit  du  plus  fort  sur  le  plus 
faible  :  ce  n'est  pas  là  la  morale  de  rAsscmblée  nalion;de. 
(La  partie  droite  murmure.)  Il  s'agit  de  l'exercice  juste  et 
légitime  duu  droit  incontestable....  On  a  cherclié.à  écarter 
la  question  du  droit  positif  pour  se  renfermer  dans  celle  du 
droit  naturel  des  peuples,  parce  que,  remarquez  bien  ce 
genre  d'attaque,  l'on  a  supposé  que  le  vœu  des  Avignonais 
el  des  Comtadins  n'était  pas  constaté.  Mais  quoiqu'on  ait 
cherché  à  éluder  celte  question,  loujours  est-il  vrai  que  les 
droits  du  pape  sonl  les  plus  vicieux  et  les  plus  illégitimes.  Les 
substitutions,  la  minorité  de  Jeanne  de  Napics  à  l'époque  de 
la  vente  d'Avignon,  l'illégalité  de  l'aliénation  du  Conilat  cl 
de  sa  restitution  laite  au  pape  par  un  prince  à  qui  il  n'appar- 
tenait pas,  sont  des  faits  conslunls.  En  parlant  de  ce  point, 
il  est  évident  que  le  pape  n'a  eu  que  la  possession.  Or  la 
possession  ne  peut  jamais  légitimer  une  injustice;  elle  ne 
peut  conférer  la  souveraineté,  lorsque  surtout  ille  a  été 
fréquemment  interrompue....  Je  viens  au  point  important, 
à  ce  qui  concerne  leconseniementd'Avign:>n  et  du  Comtat. 
On  a  dit  qu'il  était  facile  d'attaquer  les  délibérations  qui 
i'exp  inienl,  que  ce  vœu  n'est  pas  libre.  Or  je  sontens 
qu'il  n'est  pas  une  commune  qui  ne  désire  la  réunion  ,  (lue 
les  troubles  vicnoeat  priaçipalement  d'uue  jalousie  cuire 


Avignon  et  Carpentras ,  suscitée  par  les  ennemis  du  bien 
public,  précisément  pour  empCcher  la  réunion. 

Vous  v(îus  rappelez  que,  pour  faire  c<sser  ranartliie, 
on  a  voulu  former  un  pacte  fédéral  if  ;  que  les  Avignoi.ais 
voulurent,  en  attendant  leur  réunion  à  la  France,  faire 
provisoirement  un  déparlemfnl  :  l'assemblée  représenta- 
tive de  Car|)entias  a  prétendu  qu'Avignon  n'avait  pas  le 
droil  de  faire  celle  organisation  p  ovisoire,  ensuite  les 
deux  villes  ont  voulu  chacune  Olre  chef  lieu.  L'assemblée 
de  Carpentras,  voyant  avec  jalousie  une  assemblée  électo- 
rale se  former  à  Avignon ,  n'a  cessé  d'apporter  tous  les  ob- 
stacles possibles  il  sa  réunion  ;  elle  a  envové  dans  tontes  les 
communes  pour  les  détourner  de  concourir  à  la  fédération 
et  de  députer  à  l'assemblée  éleciorale,  mais  non  pas  pour 
empêcher  la  réunion  à  la  France.  L'assemblée  électorale  s'est 
cependant  formée,  soiUenue  par  le  vœu  d'une  grande  partie 
de>  communes  du  Comiat.  J'ai  entendu  faire  ici  une  vraie 
chicane  de  procureur.  On  a  dit  que  plusieurs  délibérations 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  vœu  de  la  réunion  contiennent 
des  ratures,  que  tous  les  citoyens  actifs  n'yonlpas  (en- 
couru ;  comme  si  même  dans  les  temp^  les  |)lus  calmes  tous 
les  citoyens  se  rendaient  aux  as-emblées  de  communes! 
C'est  avec  ces  raisonnements,  qui  frappent  à  peine  sur 
quelques  délibérations,  qu'où  a  cherché  à  les  atténuer 
toutes..,. 

Avez-vous  fait  attention,  vous  a-t-on  dit,  aux  restric- 
tions que  portent  les  premières  délib;:iations?  C'est  en 
1789,  sous  l'ancien  régime,  lorsque  les  patrioies  avigno- 
nais étaient  proscrits,  lorsque  des  décrets  de  prise  de  corps 
menaçaient  tous  ceux  qui  manitestaienl  un  vœu  en  faveur 
de  la  France,  qu'ont  été  prises  ces  délibérations;  encore 
n'exprimaient-eiles  pas  le  vœu  des  communes,  mais  cic 
quelques  conseils  de  municipalités.  Sontce  bien  ces  actes 
qu'on  opposerait  au  vœu  postérieur  des  habitants,  au  pacte 
fédéralif  auquel  ont  adhéré  toutes  les  communes  en  y  en- 
voyant des  députés  qui  ont  juré,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, la  réunion  à^a  France?,.. 

N'alléguez  pas  que  ce  vœu  est  l'ouvrage  de  la  force  ;  car 
qui  est-ce  qui  a  commis  les  excès?  c'est  l'assemblée  repré- 
sentative de  Carpentras.  Je  défie  que  l'on  me  cite  une 
seule  circonstance  dans  laquelle  Avignon  ait  agi  dans  un 
autre  motif  que  pour  réprimer  les  excès  les  plus  criminels 
de  la  part  de  l'assemblée  représentative.  L'armée  avignn- 
naise  a  marché  à  Cavaillon  lors^iue  quatre  mille  brigauds 
envoyés  par  l'assemblée  de  Caipentras  étaient  venus  sac- 
cager, piller  cette  ville,  y  détruire  les  armes  de  l'Yance, 
loger  chez  les  habitants  malgré  eux.  Douze  cents  de  ces  ha- 
bitants étaient  venus  demander  protection  ù  Avignon. 
Voilà  pourquoi  les  Avignonais  sonl  allés  à  Cavaillon;  c'était 
pour  faire  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs  foyers.  Le  vœu 
des  habitants  de  Cavaillon  était  de  se  réunir  à  la  France; 
ils  avaient  manifesté  ce  vœu  avant  qu'il  y  eût  ni  violences 
ni  excès.  Qui  a  voulu  les  forecr  dans  leur  vœu  ?  c'est  l'as- 
semblée de  Carpentras.  Pourquoi  les  Avignonais  ont-ils 
encore  pris  les  armes?  pour  délivrer  les  prisonniers  faits 
par  l'armée  de  l'assemblée  de  Carpentras;  enfin,  dans 
l'affaire  de  Vaison,  pour  venger  des  assassinais.  Qu'où  ne 
vienne  donc  plus  traiter  les  Avignonais  de  factieux,  el 
faire  de  vaines  déclamations. 

Enfin,  il  est  du  plus  grand  intérêt  des  Avignonais  et  de 
la  France  que  la  réunion  soit  effectuée.  On  vous  a  dit  :  Ce 
pays  était  heureux  ;  comment  cri)ire  qu'il  puisse  désirer  de 
faire  une  alliance  avec  vous?  Voulez-vous  une  preuve  sans 
réplique  que  ce  peuple  était  mal  administré?  11  n'y  a  pas 
de  pays  où  le  nombre  des  pauvres  soil  aussi  immense  que 
dans  le  Comiat,  pas  de  pays  qui  soit  aussi  mal  cultivé.  (Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite,)  On  confond 
les  idées  ;  c'est  sans  donle  un  des  plus  beaux  sols  de  la  na- 
ture, mais  il  est  mal  cultivé  :  les  récoltes  ne  suffisent  pas 
aux  ronsommations  ;  l'industrie  y  est  gênée  de  toutes  les 
manières.  Ce  pays  a  le  malheur  de  dépendre  du  terriloire 
environnant  pour  son  commerce  et  pour  lou<  ses  besoins  ; 
s'il  reste  séparé  de  l'empire  français,  entouré  dédouanes 
oppressives,  il  sera  réduit  i"»  la  plus  affreuse  misère.  A  ces 
malheurs  ajoutez  le  joug  d'un  gouvernement  sacerdotal, 
el  jugez  si  ce  peuple  ne  deva  t  pas  élre  porté  à  désirer  son 
association  à  un  peuple  devenu  libre,  à  un  peuple  dont  il 
avait  anlérieuremenl  fait  partie,  el  dont  il  a  tontes  les  ha- 
bitudes. Aussi  le  seul  vœu  qu'on  ail  cherché  à  forcer  est 
celui  qui  est  coulraire  à  la  réuuiou ,  etc« 
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M.  Pélion  rt-produit  les  coniidérations  qui  élaidis.sent 
l'inlcrûl  de  la  Irance  à  la  icunion ,  et  Timpossibililé  d'en- 
voyer des  lioupes  sur  un  leniloire  étranger,  et  conclulà 
l'adoption  du  projet  des  comités. 

Un  (le  iMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  l'cvêqiic  de  Vaison,  portant  en  substance  : 

«  Je  réclame  de  la  jusiice  de  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  prenne  en  considération  l'inculpation  calomnieuse 
que  s'est  permise  contre  moi  M.  Bouche  dans  la  séance  du 
22  avril.  J'étais  à  Valreas,  à  quatre  lieues  de  Vaison,  lors- 
que les  assassinats  dont  il  a  parlé  ont  été  commis;  il  est 
absolument  faux  qu'un  Te  Deum  ait  été  chanté  à  cette  oc- 
casion. Je  déclare  que,  respectant  le  caractère  actuel  de 
M.  Buuche,  je  me  réserve  de  le  poursuivre,  après  celte 
législature,  devant  les  tribunaux.  » 

M.  Bouche  ;  Voici  les  faits  dont  j'offre  la  irouve. 
Il  s'est  tonne-  à  Avignon  une  assemblée  dans  laquelle 
il  se  trouve  des  députes  de  cinquante  ou  soixante 
communes  du  Comtat,  qui  ont  été  envoyés  pour 
émettre  un  vœu  b'gal  sur  la  réunion.  Pendant  quel- 
ques jours  d'intervalle  des  travaux  de  cette  assem- 
blée, MM.  Anselme  et  Lavilasse,  s'étanl  absentés 
pour  aller  à  Vaison,  ont  été  égorgés  par  une  popu- 
lace influencée  par  une  instruction  ou  un  mande- 
ment de  lévèque  de  Vaison.  Les  Avignonais,  juste- 
ment indignés  du  massacre  de  deux  mendjres  de  l'as- 
semblée électorale,  se  mirent  en  campagne  pour 
venger  ce  crime ,  et  c'est  l'époque  des  premiers 
mouvements  de  l'armée  avignunaise.  Lorsque  j'an- 
nonçai ces  faits  à  l'Assemblée  et  ceux  dont  se  plaint 
.M.  I'évê(|ue  de  Vaison  ,  je  lui  dis  que  je  pariais  d'a- 
près des  lettres  que  je  venais  de  lire  :  ces  lettres 
étaient  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur.  En  voici 
une  que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et 
dûment  signée  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, et  datée  du  15  avril. 

«  Nous  ap[)renons  à  l'instant  que  plus  do  vingt 
patriotes  ont  été  massacrés,  que  Tévètiue  de  Vaison 
et  son  chapitre  ont  contribué  à  ce  massacre,  et 
chanté  un  Ti  Deum  en  actions  de  grâces;  (jue  l'as- 
semblée de  Carpentras  a  lait  danser  une  farandole 
autour  du  cadavre  de  M.  Lavilasse.  »  {Plusieurs  voix: 
k  l'ordre  du  Jour!) 

M.  l'abbé  iMacuy  :  Je  demande  que  le  désaveu  de 
M.  l'évoque  de  Vaison  soit  inséré  dans  le  procès-ver- 
bal. (On  murmure.) 

M.  Lavie:  .le  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
repris  sur-le  champ,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  l'affaire  d'Avignon  soit  terminée  aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Maui  y,  placé  au  milieu  de  la  salle,  parle 
avec  chaleur.  —  Los  rumeurs  étouffent  sa  voi,Y. 

M.  Bouche:  Je  demande  à  lire  une  autre  iollro.... 
(Plusieurs  voix:  Cela  n'est  pas  nécessaire  ;  à  l'ordre 
du  jour!) 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et, 
sur  la  motion  renouvelée  de  M.  Lavie,  arrête  que 
l'affaire  d'Avignon  sera  décidée  sans  d('semparer. 

M.  l'acbic  Maury:  Je  demande  qu'elle  ne  soit  pas 
décidée  avant  (jne  j'aie  été  entenilii. 

M.  Lavie  :  Je  m'()ppose  à  celle  demande.  M.  l'abbé 
Maury  S(Ma  enlendu  à  son  tour,  si  rAssembit-e  le 
veut;  mon  vœu  individuel  est  qu'il  le  soit;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'Assondtlée  s'engage 
envers  lui. 

M.  l'abiuc  Maury  :  Je  demande  que,  lorsque  mon 
tour  sera  venu,  on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  MoMLOSiER  :  Il  y  a  mille  exemples  de  décrets 
semblables  rendus  en  faveur  de  M.  Mirabeau. 

M.  Estourmel:  Si  l'Assombh'o  veut  entendre  en 
ce  moment  M.  l'abbé  Maury,  je  lui  céderai  la  parole. 

M.  Ci.ermoist-Lodève  :  Nous  ne  demandons  point 
cela  ;  je  suis  inscrit,  et  je  demande  que  l'ordre  de  pa- 
role et  du  jour  soit  siuvi. 

L'Assendiléeagrée  que  M.  Eslourniol  eède  la  pa- 
role à  M.  l'abbé  Maury. 


M.  i.'arbé  Maury:  Dans  la  di'^ciission  qui  vous 
occupe  aujourd'hui  pour  la  troisième  luis,  lorscju'il 
s'agit  de  prononcer  sur  les  pltis  grands  intérêts, 
toute  partialité  serait  bien  futile  et  bien  déplorable. 
M.  le  rapporteur  a  divisé  son  rapport  eu  quinze  cha- 
pitres, et  je  me  trouve  obligé,  pour  lui  répondre, 
d'adopter  sa  distribution.  Je  vais  donc  le  suivre  pas 
à  pas,  et  me  conformer  à  l'ordre  qu'il  s'est  tracé  à 
lui-même. 

La  première  question  qu'il  s'est  propose'e  est  celle- 
ci  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  avant 
d'être  |)ossédés  par  le  p;i|)e.'  Le  Comtat  et  Avignon 
étaient  séparés  du  royaume  de  France  depuis  le  neu 
vième  siècle,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  neuf  cents  ans 
qu'ils  ne  font  plus  partie  intégrante  de  l'empire;  et 
certes  la  gloire  de  la  France  est  indépendante  de  ce 
petit  pays,  dont  ou  semblerait  convoiter  la  réunion 
avec  tant  d'ardeur.  Le  Comtat  appartenait  à  Ray- 
mond VII  ;  si  l'on  voulait  remonter  plus  haut,  il  se- 
rait aisé  de  prouver  qu'il  appartenait  à  Frédéric;  car 
il  y  aurait  degrandsdétailshistoriquesà  fairesurRay 
mond,  prince  qui  au  reste  intéresse  assez  par  ses  mal- 
heurs... Avignon  faisaitau  contraire  pai  tiedu  comté 
de  Provence.  L'aliénation  du  Comlal,  faite  par  Ray- 
mond, fulconlirmée  par  Philippe-lo-Hardi.  Avignon 
fut  vendu  par  Jeanne  de  Napics,  le  12  juin  1348. 
Voilà  les  |)remiers  litres  du  pape  sur  ces  deux  Etats. 
A  cet  égard,  je  dois  observer  que  le  pape  lui-même 
pourrait  former  des  jjrétentions,  puisqu'au  moment 
où  Philipe  le-Hardi  a  reconnu  la  souveraineté  du 
pape  sur  le  Comtat,  il  lui  en  a  eidevé  la  moitié,  sa- 
voir: Montéliinart  et  tout  le  pays  situé  depuis  la 
montagne  d'Evr*  jusqu'à  l'Isère,  pays  qui  dépen- 
dait du  Comlat ,  et  formait  la  possession  actuelle  de 
Piaymond  VII  ,  comte  de  Toulouse  ,  lorsqu'il  en  lit  la 
cession  en  1222. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est  celle- 
ci  :  Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  pu  être  aliénés? 
Sur  cette  question  il  faut  observer  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  eslinliniment  postérieur 
aux  époques  de  ces  aliénations,  puisque  ce  n'est  que 
par  l'ordonnance  de  Moulins  que  le  domaine  est  dé- 
claré inaliénable.  Or  il  est  impossible  d'appliquer  à 
un  acte  quelconque  une  loi  postérieure  à  cet  acte. 
2°  Il  est  (le  principe  que  les  lois  domaniales  ne  s'ap- 
pliquaient pas  aux  traités.  Ainsi,  s'il  existe  des  traites, 
il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions  d'érudi- 
tion, et  la  cause  importante  que  je  traite  ne  doit 
plus  être  jugée  comme  une  cause  domaniale.  Mais 
je  suis  obligé  de  me  livrer  à  ces  détails,  puisque  tous 
mes  adversaires  ont  prétendu  tirer  un  moyen  dos 
lois  do  la  domanialité.  Je  vous  observerai  d'abord 
que  le  pape  est  le  plus  ancien  souverain  de  l'Europe. 
Il  n'y  a  que  le  Saint-Siège,  la  France.  la  Saxe,  et  la 
Savoie  qui  possc'dassent  des  Etats  à  l'époque  de  l'a- 
liénation du  Comtat.  L'Europe  entière  s'est  renou- 
velée depuis,  et  a  changé  de  souverains.  Vous  ne 
trouverez  plus  les  mêmes  familles  en  Allemagne, 
sur  le  trône  du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.  (  Plu- 
sieurs voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question!)  Le  pape, 
en  qualité  de  propriétaire  d'Avignon  et  du  Comtat, 
est  donc  le  (]ualrieme  souverain  do  l'Europe. 

Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des  con- 
trais, puisque  cette  question  a  été  agitée.  Ce  fut 
Jeanne  de  [\aples,  comlesse  de  Provence,  princesse 
remarquable  par  sa  beauté,  par  son  esprit  et  par  son 
cœur,  qui  aliéna  Avignon  au  pape  en  1348.  Dansée 
conlrat,  qui  existe  dans  la  bibliothè(|ue  du  Vatican, 
d'oii  on  en  a  tiré  plusieurs  copies.  Jeanne  de  Naples 
dit  qu'elle  cède  ce  domaine  de  plein  gré,  sans  y  être 
nidlement  conlr.iinte;  elle  le  vend  pour  80, (.00  flo- 
rins d'or,  et  non  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  pour 
prix  de  rabsoluliiui  d'un  critne  qu'elle  n'avait  pas 
commis;  car  c'est  trois  ans  après  la  vente  d'Avignon 
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que,  plaidant  elle-même  sa  cause,  on  présonce  du 
pape,  au  milieu  du  saint  colk'^e ,  elle  conloiidit  ses 
calomniateurs  par  une  discussion  contradictoire 
avec  les  ambassadeurs  hongrois,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs, et  (ju'après  avoir  lermé  la  bouche  à  la 
calomnie  elle  obtint  l'absolution  du  pape.  On  a  dit 
que  cette  somme  de  80,000  florins  n'a  [liis  été  payée. 
La  quittance  libellée  de  ce  |)ayement  existe  encore  ; 
elle  est  imprimée  dans  la  dernière  hisl(ure  de  Pro- 
vence, par  Papon  ;  l'emploi  de  la  somme  reçue  y 
est  détaillé  jusqu'au  dernier  écu.  Voilà  donc  une 
seconde  calomnie  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  re- 
produire. 

On  a  dit  que  la  reine  Jeanne  était  mineure  à  l'épo- 
que de  l'aliénation,  et  c'est  Montclar  «pii  a  accréflité 
cette  erreur,  répétée  par  quelques  préopinants.  Voici 
un  exposé  (|ui  doit  rassurer  leur  conscience  :  per- 
sonne ne  sait  aveccertitude  l'énr-nue  de  la  nai'îsancc 
de  Jeanne  de  Naples;  aucu*-  ^oire  de   l'a  lait 

connaître;  mais  c'est  à  celui  qui  ..ccuse  à  prouver, 
bi  vous  prétendez  qu'elle  i-tait  mineure,  je  vous  de- 
manderai à  quelle  époque  elle  était  née.  Les  savants 
ont  reconnu  qu'après  toutes  les  recherches  faites 
dans  les  bibliothèques  de  INaples,  lieu  de  sa  nais- 
sance, il  ne  reste  aucune  trace  de  son  extrait  baptis- 
taire, aucun  acte  qui  indique  l'année  de  sa  naissance. 
Mais  cette  réponse,  qui  est  une  fin  de  non-recevoir, 
et  que  vous  nous  feriez  sans  doute  si  nous  alléguions 
des  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne  d'une 
aussi  bonne  cause.  Il  faut  vous  prouver  que  Jeanne 
était  majeure,  et  j'ai  pour  cela  trois  moyens.  Le 
premier,  c'est  que  le  pape  Cb'ment  VI  est  cité  par 
tous  les  historiens  comme  le  plus  habile  politi(iue 
(]ue  présente  l'histoire  de  Rome;  tous  les  écrivains 
aviguonais  ont  exalté  les  talents  avec  lesquels  il  est 
parvenu  à  enlever,  selon  eux,  à  la  reine  Jeanne,  la 
ville  d'Avignon  ;  or  je  demande  s'il  est  possible  qu'un 
politique  iiussi  habile  ait  traité  «omme  un  enfant 
avec  une  nnneure,  ait  employé  toutes  les  intrigues 
qu'on  lui  suppose  pour  faire  un  contrat  évidem- 
ment nul,  lorsqu'il  pouvait  traiter  avec  le  conseil  de 
régence?... 

20  Au  moment  où  le  pape  acquit  la  propriété  d'A- 
vignon, les  habitants  refusèrent  de  reconnaître  ce 
transport  de  souveraineté  pendant  plus  de  neuf 
années.  Quel  motif  alléguaient-ils?  était-ce  que  la 
reine  Jeanne  était  mineure?  Non.  Jamais  dans  toutes 
leurs  protestations  ils  ne  se  sontservisde  ce  moyen, 
qui  eût  été  péremptoire  ;  le  seul  argument  qu'ils  em- 
ployèrent fut  la  crainte  que  le  pape  ne  leur  conser- 
v.it  point  leurs  privilèges.  Le  pape  mit  en  œuvre 
toute  l'astuce  de  la  politique  pour  triompher  de  leur 
refus.  Les  Avignoiiais  ne  voulurent  entendre  aucune 
proposition  ;  ils  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité, 
en  1357,  que  lorsque  lui-même  eut  prêté  celui  de 
maintenir  leurs  privilèges.  Je  crois  que  pour  tout 
honime  de  bonne  foi  ce  silence  de  leur  part  sur  un 
argument  aussi  péremptoire  que  celui  de  la  mino- 
rité est  une  attestation. 

Voilà  mon  troisième  moyen.  Jeanne  vendit  Avi- 
gnon le  12  juin  1348.  Jeanne  avait  épousé  André  de 
Hongrie  le  5  mars  1333,  et  il  y  avait  quinze  ans 
iju'elle  étaitmariée  lorsqu'elle  venflit  Avignon;  donc 
elle  était  majeure.  On  dit  que  le  5  mars  lo33  elle 
n'a  été  que  liancée.  Si  je  démontre  que  ce  jour  nu'uie 
la  cérémonie  du  mariage  a  été  faite,  pourrai-je  es- 
pérer eulin  que  cette  calomnie  ne  reparaîtra  plus? 
Eh  bien,  le  contrat  île  mariage  existe  dans  la  cliaiu- 
bre  des  comptes  du  parlemement  d'Aix;  le  même 
jour  le  ^onseil  d'administration  lut  établi.  Comment 
croire  que  la  reine  n'eût  alors  (lue  sept  ans,  comme 
on  vous  l'a  soutenu?  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 
Je  parle  devant  des  gens  instruits,  devant  des  audi- 


teurs attentifs;  ils  ne  me  supposeront  pas  la  mal- 
adresse de  controuver  de  pareils  faits. 

Jeanne  de  Naples  épousa,  en  13.53,  André  de  Hon- 
grie. Cette  vérité  étant  universellement  reconnue, 
voici  comment  je  raisonne;  Il  était  défendu  par 
toutes  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  avant  l'âge  de  douze 
ans.  (MM.  Lavie,  Gou()il,  Menou  demandent  à 
parler.)  Vous  me  réfuterez.  On  peut  sans  doute 
ignorer  Ie5  faits  que  )'ex|iose  ;  mais  je  vous  observe 
(lue  c'est  l'hiyioire  de  mon  pays,  et  que  je  l'ai  étu- 
(lit'e Je  vais  faire  un  raisonnemenl  (jur  j'appuie- 
rai d'une  autorité  qui  ne  sera  pas  suspecte  dans  cette 
Assembli'c,  de  celle  de  Bayle.  Tous  les  historiens,  et 
principalement  Nostradamus,  reconnaissent  la  date 
de  ce  contrai  de  mariage  comme  certaine....  Je  me 
suis  fait  à  moi-même  toutes  tes  objections  ;  j'ai  pensé 
qu'on  pourrait  dire  (ju'il  y  avait  eu  une  dispense 
d'âge  :  je  réponds  à  cette  objection  par  des  laits. 
Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs  de  Hongrie 
firent  contre  Jeanne  de  ZSaples,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  fait  assassiner  son  mari,  André  de  Hongrie,  ils 
disaient  qu'elle  l'avait  épousé  sans  y  être  aucune- 
ment portée  par  son  goût  personnel,  que  son  père 
lui  avait  proposé  un  autre  mariage;  mais  qu'espé- 
rant subjuguer  bientôt  André  par  les  astuces  de  son 
esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait  préféré  de  l'épouser. 
Je  demande  si  ces  moyens  ne  supposent  pas  au 
moins  quelle  avait  douze  ans?  Maintenant  je  vais 
citer  Bayle,  (jui  sait  ces  détails  au  moins  aussi  bien 
que  moi.  Il  dit  iju'elle  mourut  en  1382,  âgée  de  cin- 
quante-huit ans;  il  la  suppose  donc  née  en  1324; 
c'est-à-dire  qu'elle  avait,  selon  lui,  neuf  ans  quand 
elle  se  maria,  et  viiigt-quatre  ans  et  quelques  mois 
lors  de  la  vente  d'Avignon;  elle  entrait  donc,  même 
d'après  cet  historien,  dans  sa  vingt-cinquième  an- 
ne'e;  elle  a  donc  pu  aliéner. 

On  a  prétendu  qu'elle  était  liée  par  deux  actes  de 
substitution,  le  premier  de  1329,  l'autre  de  1343. 
Je  réponds  (jue  la  première  substitution  était  li- 
mitée et  n'existait  plus  en  1348,  comme  le  prouvent 
les  expressions  du  second  acte,  qui  ne  lui  défendait 
pas  d'aliéner;  il  portait  formellement  que  Jeanne 
pourrait  aliéner  quand  elle  serait  majeure  ;  il  l'y  au- 
torisait même  durant  sa  minorité  avec  le  concours 
du  conseil  que  le  comte  Charles  avait  nommé  par 
son  testament.  Je  demande  si,  Jeanne  ayant  été  mi- 
neure, le  pape  n'eût  pas  eu  soin  de  se  procurer  l'avis 
de  ce  conseil  de  minorité? 

Mais  la  Provence  n'a  été  donnée  aussi  à  Louis  XI 
que  grevée  d'une  substitution  en  faveur  du  duc 
de  Lorraine  ;  vous  ne  pouvez  donc  argumenter  des 
substitutions  sur  Avignon  sans  attaquer  vos  propres 
droits  sur  la  Provence.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  n'attaque  pas,  moi,  la  souveraineté  que  vous 
exercez  sur  la  Prov<nce;  je  crois  que  la  possession, 
en  matière  de  souveraineté,  couvre  tout  ;  mais  si  ie 
vous  prouve  que  vous  n'avez  pas  d'autre  titre  de 
souver;  Miele  que  la  possession,  pourrez-vous  en- 
core contester  les  droits  du  pape  sur  Avignon?  Or 
Anne  ct'Aiijou  avait  é|)onsé  le  duc  de  Lorraine;  la 
subslition  existait  donc  en  faveur  de  ce  prince. 

Vous  savez  comment  Louis  XI  se  conduisait  avec 
ses  voiMns.  Le  duc  de  Lorraine  ne  réclama  pas  ses 
droits,  paice  qu'il  craignait  de  jierdre  ses  Etat»; 
mais,  du  moment  que  Louis  XI  fut  mort,  il  porta 
ses  réclamations  aux  états  généraux  assenibbs  à 
Tours.  Que  répondirent-ils  ijuaiid  il  leur  présenta 
l'aele  de  substitution?  Ils  lui  ollrirent  de  lui  procu- 
rer des  forces  pour  conquérir  le  royaume  de  Naples, 
qui  lui  appartenait  aussi  en  vertu  d'une  substitu- 
tion ;  ils  lui  tirent  une  pension  de  36,000  livres,  et 
je  doute  que  les  assemblées  nationales  donnent  de 

l'argent  pour  rien Ces  étais  généraux  de  Tours, 
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s\  justement  célèbres,  s'attachèrent  à  éluder  con- 
stamment la  question.  Enfin  ils  lui  pf-rinirerit  d'eni- 
niener  avec  lui  pour  la  coiuiuêtc  du  royaume  de 
INaples  tous  les  gcntiisliomnies  de  Provence  qui 
voudraient  le  suivre,  et  ces  gentilshommes  se  rc'uni- 
rent  à  lui  comme  à  leur  souverain.  Ses  malheurs 
l'ont  empêché  d'exercer  son  droit...  S'il  est  vrai 
que,  de  l'aveu  des  états  généraux,  vous  ne  pouvez 
soutenir  les  droils  de  souveraineté  sur  ia  Provence 
autrement  que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  un  titre  de  substitution,  je  demande 
comment  vous  pouvez  réclamer  encore  des  droits 
sur  Avignon 

Vous  ne  possédez  donc  pas  le  comté  de  Provence 
à  titre  universel,  mais  à  titre  singulier;  un  testament 
vous  a  donné  un  paysau(iuel  vous  n'aviez  antérieu- 
remont  aucun  droit.  Vous  dites,  c'est  à  mes  adver- 
saires que  je  parle,  j'interpelle  leur  bonne  foi,  vous 
dites:  Mais  il  ne  noussul'lit  pas  d'avoir  acquis  toute  ia 
Provence;  elle  nous  a  été  doruiée  par  Charles,  et 
nous  voulons  remonter  à  cent  années  au-delà,  dis- 
cuter les  aliénations  qui  ont  été  faites  avant  que  ce 
pays  fût  à  nous.  Nous  ne  nous  contentons  pas  d'un 
legs;  nous  voulons  exercer  les  droits  du  proprié- 
taire primitif,  et  voir  si  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
pouiller nos  voisins,  à  qui  nous  n'avons  rien  donné. 
Vous  avez  donc  le  droit  d'aller  évoquer  les  mânes 
des  premiers  propriétaires,  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  aliénations  qu'ils  ont  faites  cent  ans 
avant  qu'ils  vous  eussent  mis  en  possession?...  Mais, 
dites-vous,  ces  aliénations  étaient  contraires  aux 
lois  ;  en  entrant  dans  les  droits  du  premier  pro- 
priétaire ,  nous  acquérons  le  droit  qu'il  avait  de 
j  s  annuler;  pourquoi  ne  reprendrions-nous  pas  les 
bniis  aliénés?...  Parce  que  Jeanne  de  INaples,  quoi- 
qu'ayant  réclamé  cinq  fois,  n'a  jamais  repris  Avi- 
gnon ;  et  cependant  Clément  VI  était  mort,  et  les 
papes  étaient  alors  devenus  extiémement  faibles. 
Tous  nos  rois,  dans  leurs  déclarations,  ont  formelle- 
ment accepté  les  aliénations  de  la  nature  de  celle-ci. 
Il  ne  vous  reste  donc  aucun  droit  à  réclamer  sur 
Avignon  connue  aliénation. 

On  a  pr(>posé  une  autre  difficulté  ;  on  a  dit  qu'Avi- 
gnon et  leComtat  devaient  êlre  réunis  en  vertu  du 
droit  de  haute  propriété.  D'abord  les  mots  de  hante 
propriété  me  paraissent  tout  nouveaux  en  diplo- 
matie. Nous  n'avons  exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la 
suzeraineté  sur  Avignon  ;  et  à  cet  égard  les  objec- 
tions qu'a  faites  M.  Goupil  sont  faciles  à  résoudre.  Il 
vous  a  dit  (]ue  les  graduels  de  l'université  d'Avignon 
étaient  reçus  dans  le  parlement  de  Paris;  mais  c'est 
là  une  concession  particulière  de  vos  rois,  qui  ne 
prouve  pas  qu'Avignon  est  une  partie  de  l'empire 
hançais,  puisqu'il  a  fallu,  pour  admettre  les  gradués 
avignonais,  les  mên>€s  lettres-patentes  quil  aurait 
fallu  pour  recevoir  des  étrangers.  Quant  à  la  pré- 
sentation des  clefs  à  Louis  XIV,  j'observe  qu'on  n'a 
fait  là  (jue  ce  qu'on  a  fait  au  duc  d'Anjou  quand  il 
est  allé  prendre  |)ossession  du  trône  d'Espagne;  c'est 
un  hommage  (|ui  ne  prouve  pas  les  droits  de  la  sou- 
veraineté... Est-ce  en  vertu  de  pareils  droits  que 
vous  croyez  pouvoir  vous  emparer  d'Avignon?  Je 
vous  répondrai  qnil  n'y  a  pas  un  souverain  qui  n'ait 
dans  son  cabinet  des  manifestes  tout  prêts  pour  eii- 
vahir  des  provinces  voisines  sur  de  semblables  pré- 
textes. 

Si  vous  argumentez  d'après  une  ancienne  posses- 
sion qui  a  cessé  depuis  cinq  cenis  ans.  il  n'y  a  rien 
d'assuré.  Vous  pouvez  revenir  sur  le  testament  de 
Charlemagne,  et  réunir  à  la  France  une  partie  de 
rAllemagne  ,  pnis{|uc  Charlemagne  résidait  à  Aix- 

/a-Cliapelle.  Vous  avez  possédé  l'Angleterre (Il 

s'élève  des  iinirinures.)  Vous  apercevez  le  grand 
abus  (rarguinenl(!r  de  titres  c'crils  contre  une  pro- 


priété existante.  Il  y  aurait  ici  une  parodie  excel- 
lente à  faire  du  projet  de  décret  de  votre  comité  di- 
plomatique ;  il  n'y  aurait  que  les  noms  à  changer,  et 
nous  dirions  :  Phili|)pe-Auguste  a  été  roi  d'Angle- 
terre; et  comme  il  n'a  pas  donné  sa  démission  ,  il  n'y 
a  qu'à  prendre  l'Angleterre.  Réciproquement  les  rois 
d'Angleterre  diraient  :  Nous  avons  possédé  la  Nor- 
mandie, l'Anjou,  l'Aciuitaine;  Eléonore  d'Aquitaine, 
ri'pudiée  par  Louis  VII,  a  épousé  Henri  VII;  nous 
devons  donc  reprendre  l'Aquitaine.  (On  murmure.' 
Ce  sont  là  cependant  les  principes  qu'on  vous  a 
présentés;  je  prends  acte  du  mépris  qu  ils  vous  in- 
spirent à  vous-mêmes.  Lorsque  vous  voulez  prendre 
Avignon  nonobstant  une  possession  de  cinq  cents 
ans,  vos  raisonnements  retombent  contre  vous- 
tnênies,  puisque  vous  n'auriez  pas  d'autre  titre  à 
opposer  que  celui  de  la  possession,  si  on  voulait  vous 
disputer  l'intégrité  de  l'empire  français. 

Examinons  maintenant  les  titres  de  la  possession 
du  pape.  On  vous  a  dit  qu'Avignon  n'est  entre  ses 
mains  qu'un  engagement  révocable  à  volonté.  Je 
demande  ce  que  signitie  un  engagement  révocable  à 
volonté  quand  il  s'agit  d'une  vente.  Je  n'insisterai  pas 
sur  les  déclarations  de  Charles  Vlll  en  1489,  de 
Louis  XII  en  1532,  de  Louis  Xlll  en  1615,  de 
Louis  XIV  en  1668,  qui  exceptaient  des  aliénations 
révocables  celles  qui  avaient  été  faites  antérieure- 
ment à  la  souveraineté  de  la  France  sur  la  Provence  ; 
mais  puis(]ue  Louis  XIV  a  été  cité,  puisqu'on  nous  a 
|)resenté  comme  de  grands  exemples  les  prises  de 
possession  faites  par  Louis  XIV  en  1662  et  1668  ,  et 
par  Louis  XV  en  1768  ,  je  vais  rétablir  les  faits.  Je 
dis  que  ce  sont  trois  titres  incontestables  de  la  pro- 
priété du  pape ,  et  que  sa  souveraineté  est  plus  puis- 
samment établie  depuis  qu'elle  a  été  trois  fois  atta- 
quée. Il  est  bien  évident  que  nos  rois  ont  pris 
Avignon,  non  pas  pour  exercer  nos  droits,  mais 
parce  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes;  ils 
l'ont  pris  par  la  force  des  arrnes,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  ait  été  une  conquête  ;  c'était  une  simple 
prise  de  possession.  La  France  ne  réclamait  pas  Avi- 
gnon ,  elle  se  vengeait.  Je  dirai  plus  ;  ces  hostilités 
rendent  les  droits  du  Saint-Siège  beaucoup  plus 
incontestables. 

C'est  précisément  parce  qu'Avignon  a  été  trois  fois 
rendu  sans  nécessité,  san?»  que  nous  y  ayons  été  for- 
cés autrement  que  par  la  seule  justice,  qu'il  est  évi- 
dent qu'on  n'a  jamais  pensé  que  la  France  eût  des 
droits  certains  pour  s'en  emparer.  Il  vaudrait  mieux 
qu'il  eût  été  pris  six  fois  que  de  n'avoir  jamais  été 
enlevé... 

Le  rapporteur  vous  a  dit  :  Si  les  Avignonais  ont  le 
droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants,  ils  ont 
celui  de  se  réunir  a  la  France.  Je  n'examinerai  pas  en 
ce  moment  la  grande  question  des  droits  des  peuples. 
Je  me  borne  à  observer  qu'Avignon  n'a  pas  été  ar- 
rach('  par  la  force,  qu'il  a  été  vejidu  comme  Dun- 
kerque  l'a  été,  en  1684  ,  moyennant'*  millions, par 
Charles  11 ,  roi  d'Angleterre  ;  et  quoiqu'on  ne  vende 
pas  les  peuples  comme  des  troupeaux, je  crois  que  le 
pape  est  légitime  souverain.  La  ville  d'Avignon  lui 
a  prêté  librement  le  serment  de  lidélité  ,  à  condition 
(ju'il  maintiendrait  ses  privilèges;  le  pape  a  été  lidèle 
à  sa  parole  ;  il  faut  qu'Avignon  maintienne  ses  enga- 
gements. 

Les  Comtadins  ont  prêté  le  serment  de  fîdéiité  au 
pape,  il  y  a  quatre  cents  ans  ,et  ils  l'ont  renouvelé 
au  moment  où,  pour  la  première  fois  ,  la  n)otion  de 
la  réunion  du  Ccmtat  a  été  faite  dans  celte  Assem- 
blée. Les  Avignonais  ne  peuvent  se  séparer  du  pape, 
auquel  ils  ne  paient  pas  d'impôts,  auquel  ils  ne  peu- 
vent reprocher  ni  attentats  ,  ni  vexations,  ni  lettres 
de  cachet.  A  Dien  ne  plaise  (|ue  je  pri'tende  ,  comme 
M.  Icrapporleur,  qu'avant  la  fedeialion  du  H  juil- 
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let  les  provinces  (le  France  avau'ntlo  droit  de  s'en  i 
séparer.  rarn'S|)ect  pour  le  peuple,  devant  I  quel  il 
ne  faut  pas  même  traiter  cclt»-  tiucslmn ,  je  reiionee 
aux  avantages  que  j'en  (tourrais  tin-r.  A  cùti'  ilf  ce 
principe  dangereux,  qui  donne  le  droit  de  choisir 
tous  les  jours,  toutes  les  heures  même,  un  nouveau 
souverain  ,  on  a  mis  une  autre  théorie  ,  ipii  consiste 
dansl'usagp  bien  employé  de  la  force.  Un  homme  de 
ce  siècle  l'a  mis  en  usaj^e  :  il  avait  uin'  grande  am- 
bition;il  voulut  s  approprier  de  grandes  ricliesses  ; 
la  conliance  qu'inspiraient  son  adresse  et  ses  talents 
lui  firent  des  partisans  nombreux.  Il  avait  pour  pre- 
mier principe  de  ne  jamais  altatpier  plus  fort  (|ue 
lui;  pour  second,  qu'à  égalité  de  force  il  était  un- 
prudent  de  se  compromettre;  mais  il  pensait  (pi'il 
pou  va  il  dépouiller  et  ex  ternnner  tous  ceux  qiu  étaient 
pins  faibles  que  lui;  cet  homme  s'appelait  l'ierre 
Mandiin. 

M.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné  à  la 
force,  car  il  |)ropose  d'accorder  une  indemnité  au 
pape,  et  charge  le  roi  d  entrer  avec  lui  en  négocia- 
tion. Nous  nous  ferions  illusion  si  nous  pensions  que 
le  pape  pût  accepter  une  indemnité  ;  il  a  solennelle- 
ment juré  de  ne  laisser  aliéner  aucun  des  domaines 
du  Saint-Siège  ;  mais,  en  supposant  même  qu'il  ac- 
ceptât une  indemnité  ,  quelle  serait  la  base  de  son 
appréciation  ?  Vous  ne  voudriez  pas,  sans  doute,  que 
ce  fût  l'ancien  prix  de  la  vente  :  ce  serait  envahir  le 
Comlatdc  vive  force.  La  ville  d'.\vignon  est  d'un 
prix  impossible  à  évaluer  ;  c'est  une  souveraineté,  et 
le  tarif  des  souverainetés  n'est  pas  encore  lixé  ;  c'e^. 
une  ville  enclavée  dans  les  provinces  françaises  et 
garantie  par  elles.  Calculez  le  prix  de  la  souverai- 
neté d'une  ville  dont  jouit  le  pape  sans  avoir  besoin 
d'y  entretenir  un  seul  soldat.  Par  sa  seule  position 
géographique,  elle  est  à  l'abri  de  tonte  attaque. 
C'est  l'asile  assuré  des  souverains  pontifes  ;  c'est,  en 
un  mot ,  le  garant  le  plus  certain  de  la  souveraineté 
de  Rome.  M.  lera|)portenra  examiné  si  cette  réunion 
pouvait  porter  ombrage  aux  nations  ou  aux  princes 
étrangers.  Les  principes  dc'jà  développés  sur  cet 
objet  ont  dû  avertir  votre  prudence.  Tout  ce  que  je 
pourrais  y  ajouter  fournirait  peut-être  à  mes  adver- 
sairesdes  opinions  qui  porteraient  l'apparence  d'une 
menace,  et  c'est  assez  pour  (jue  je  m'impose  silence; 
il  snflit  de  vous  dire  que  vous  ne  pouvez  attenter  à 
la  plus  petite  souveraineté  sans  les  attaquer  toutes. 

De  quel  poids,  a  ditiM.  Pétion  ,  pourrait  être  celte 
réunion  dans  la  balance  politique?  Mais  M.  Pétion  est 
à  côtédii  principe  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  en  réu- 
nissant le  Comtat  à  la  France  vous  augmentez  votre 
pouvoir  :  un  pareil  motif  serait  indigne  de  vous.  Le 
véritable  intérêt  ([ue  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope doivent  prendre  à  cette  question  est  fondé  sur 
le  danger  qui  les  menace  ,  si  en  vertu  de  parchemins 
poudreux  on  peut  s'emparer  d'un  Etat.  11  ne  peut 
appartenir  à  une  assemblée  h^gislative  d'être  conqué- 
rante. Le  parlement  d'Angleterre  s'y  est  toujours 
refusé  ;  souvent ,  pour  l'y  engager,  on  est  venu  flat- 
ter l'orgueil  de  ses  memlires.  Nous  sommes  prépo- 
sés pour  faire  des  lois  ,  ont-ils  répondu  ,  pour  faire 
parler  le  peuple,  et  les  peuples  ne  font  pas  de  con- 
quête ;  ce  sont  les  rois.  Vous  avez  prt^jugé  que  ce 
seraient  là  vos  maximes  par  votre  décret  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  qui ,  en  cette  matière,  accorde 
l'initiative  au  roi;  vous  êtes  donc  en  contradiction 
avec  vous-mêmes  en  vous  donnant  l'initiative  d'une 
invasion  ;  car  le  mol  de  guerre  n'y  fait  rien  :  le  roi 
ne  vous  a  point  avertis;  la  motion  de  la  reunion  est 

Cartie  de  celte  Assemblée  ou  du  sein  d'une  ville  ré- 
elle; il  faut  donc  rejeter,  par  la  question  préalable, 
celte  ujotion  de  M.  Ijouche  ,  parce  qu'elle  est  incon- 
stitutionnelle, parce  que  vous  avez  déclaré  que  vous 
ne  délibéreriez  que  sur  l'initiative  du  roi. 


On  s'est  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Comtat 
était  garanti  jiar  des  Irailc's  avec  les  puissances 
élrall^elcs.  La  plus  sùiede  tontes  les  garanties,  c'est 
rmlerêt.  Les  souverains  sont  intéresses  à  ne  pas 
soullrir  qu'après  avoir  peut-être  fomenté  les  trou- 
bles tle  la  ville  d'Avignon  et  du  Comlal  vous  obte- 
niez ensuite  son  acte  d  indépendance.  Voulez-vous 
d'autres  garanties?  Je  vous  dirai  que  Charles-Quint, 
eu  qualité  de  premier  avoué  du  Sainl-Siege  ,  a  juré 
de  maintenir  toutes  ses  possessions.  L'empereur 
Charles  VI  a  pris  le  même  engagement;  Cliarle.>  VIII, 
roi  de  France,  a  formellement  garanti  ii  Clément  vl 
la  possession  d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua 
cette  ville,  on  y  voulut  méconnaître  l'aiilorité  du 
Saint-Siége;  Louis  XIV  y  envoya  le  premier  prési 
dent  du  |)aileinenl d'Aix,  qui  déclara  (jue  le  roi  allait 
envoyer  des  troupes  pour  forcer  a  l'obéissance  si  les 
consuls  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils  avaient  à 
rhùtel-de-ville.  Voila  les  inlérêls  politiques  de  l'Eu- 
rope ;  le  plus  grand  pour  vous  est  d'être  justes.  On  a 
parlé  dans  la  discussion  du  rovanme  d'Arles,  et  on  a 
demandt-  a  iM.  le  rapporteur  s'il  savait  quelles  étaient 
les  conditions  de  l'extinclion  de  ce  royaume;  il  ne 
s'en  est  pas  souvenu,  et  il  a  même  paru  douterde  son 
existence.  H  a  cependant  existé  :  Charles-Quinl  en 
a  été  le  roi  ;  Charles  IV  l'avait  été,  et  c'est  Louis  XI 
qui  l'a  éteint.  Tous  ces  faits  ne  sont  rien  lorsqu'il 
s'agit  du  droit  de  souveraineté  et  non  de  vaines 
subtilités. 

Je  passe  au  grand  argnnîentdu  voeu  des  Avigno- 
nais  ;  celte  partie  a  été  très-bien  traitée  par  MM.  .Ma- 
louet  et  Clermont-Toiinerre  :  je  n'y  ajouterai  qu'un 
petit  nombre  de  réflexions  particulières.  On  a  voulu 
traiter  a  part  la  question  du  Comtat  et  celle  d'Avi- 
gnon, parce  que  la  ville  d'Avignon  avait  appartenu 
au  pape  cent  cinquante  ans  plus  tard.  Que  voulez- 
vous  en  conclure?  Parce  que  l'Alsace  a  appartenu  à 
la  France  en  1048, et  Strasbourg  en  1681, croyez- 
vous  pour  cela  que  Strasbourg  ait  le  droit  de  se  dé- 
clarer indépendant  sans  l'Alsace?  La  prétendue 
distinction  n'existe  pas.  Les  Comladins  réclament  les 
Avignoiiais  comme  leurs  frères  :  Les  mêmes  serments 
nous  lient ,  leur  disenW-ils;  nous  sommes  cosujets  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  séparer  de  nous.  Un 
acte  synallagmatKiue  ne  peut  être  rompu  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  leur  vœu.  .M.  Latour- 
Maubourg  nous  en  a  parlé;  M.  Latour-Maubourg 
n'est  suspect  à  personne ,  et  il  a  déclaré  en  loyal 
chevalier  que  le  vœu  des  communes  n'avait  pas  été 
émis.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions  ont  été 
dictées  par  des  rebelles  armés  et  commandées  par 
des  assassinats.  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  être 
séduite  par  des  pièces  qu'on  n'a  pas  même  osé  lui 
comnuiniiuer, j'en  demanderais  limprcssion,  afin 
que  l'Europe  entière  pût  les  apprécier. 

Elles  portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitula- 
tion souscrite  par  des  communes  [)0ur  se  soustraire 
aux  brigandages;  elles  ne  renferment  aucune  plainte 
d'oppression,  mais  des  plaintes  d'être  sans  lois  et 
sans  force,  abandonnées  par  un  souverain  dont  on  a 
chassé  le  représentant.  Il  y  a  dans  Avignon  une  po- 
pulation de  trente  mille  làmes,  et  le  nombre  de.s 
volants  n'est  que  de  quatorze  cents.  Quant  à  Car- 
peiitras  et  à  Cavaillon,  ils  étaient  assièges  loisqu'ils 
émirent  leur  vœu  ,  ce  qui  indique  assez  le  degré  de 
couiiaiice  (ju'on  doit  y  avoir.  Quoique  forcées  par  la 
vi<dence  et  les  circonstances,  plusieurs  communes 
n'ont  demandéqu'unesimple  fédération  avecOrange. 

Je  demande  si  à  de  pareils  traits  on  icooiinaît  un 
vœu  librement  émis:  c'est  ainsi,  ce  me  semble, 
qu'on  livre  sa  bourse  sur  un  grand  chemin.  Je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  qu'on  a  dit  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  giu>rre.  C'est  de  la  main  de  ses  déscr- 
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tpiirs  que  le  sang  a  coulé.  Avignon  les  tient  à  sa  solde 
pour  les  l;jncer  sur  les  endroits  qu'il  veut  nsservir. 
Qu'ont  fait  les  linhitaiits  du  Coriitat?  ce  qu'avaient 
fait  avant  eux  les  Provençaux  lorsque  les  Pi('inontais 
passèrent  le  Var;  ils  cédèrent  an  parti  le  plus  fort. 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  violences  et  à  la  lueur 
des  flammes  que  les  Conitadins  ont  souscrit  ces  actes 
dont  on  ose  se  prévaloir  aujourd'hui.  C'est  en  ce 
moment  qu'Avignon  ,  tyrannisé  par  sa  municipalité, 
s'est  déclaré  le  quatre-vingt-quatrième  département 
de  France  sous  le  titre  de  département  de  Vau- 
cluse. 

C'est  cette  ville  qui  fait  maintenant  des  déclara- 
tions de  guerre  ,  qui  écrit  aux  communes  dans  le 
style  d'un  sultan,  et  qui  les  menace  de  les  punir  de 
toutes  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir.  C'est  cette 
ville  qui  a  traîné  mes  malheureux  concitoyens  dans 
cette  assemblée  pour  y  émettre  un  vœu  forcé.  Rap- 
prochez les  dates  de  délibération  ;  elles  sont  tontes 
du  mois  de  juin  1790  ou  du  mois  de  janvier  1791  , 
c'est-à-dire  de  l'époque  des  massacres  de  Carpentras 
et  de  Cavaillon.  Que  signifient  dans  cette  cause  les 
mots  d'aristocratie,  de  contre-révolution  ,  de  consti- 
tution française?  C'est  peut-être  le  seul  pays  où  il 
ne  peut  exister  d'aristocratie  :  on  n'y  paie  pas  d'im- 
pôt; la  noblesse  n'y  a  aucun  privilège  exclusif;  on 
n'y  connaît  point  la  servitude  féodale;  les  états  y 
sont  gouvernés  par  vingt-sept  députés  des  com- 
munes,  deux  gentilshommes  et  trois  évêques.  Les 
ofticiers  municipaux  sont  élus  par  le  peuple  ;  ainsi 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'adopter  quatre  cents 
ans  avant  vous  la  constitution  que  vous  venez 
de  décréter.  Les  nobles  n'y  obtiennent  aucune  pen- 
sion ni  avancement  ;  ils  sont  forcés  de  respecter  dans 
leurs  semblables  la  dignité  d'homme  et  celle  de  la 
natin-e  humaine  ,  et  on  appelle  cela  la  cause  de  l'a- 
ristocratie ! 

Si  ce  pays  n'éprouve  aucun  genre  d'oppression , 
pourquoi  appelle-t-on  mauvais  citoyens  ceux  qui 
veulent  vivre  sous  ce  gouvernement  paternel?  Car, 
il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  la  cause  du  pape  que  nous 
défendons  ,  c'est  la  nôtre.  Je  conclus  donc  en  solli- 
citant un  décret  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
et  qui  suffira  seul  pour  aflaiblir  la  puissance  des 
brigands;  à  ce  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  Avignonais 
et  des  habitants  du  Comtat  ;  que  le  roi  sera  prié  d'y 
envoyer  des  troupes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  11  y  a  déjà  un  régiment  d'infante- 
rie et  une  compagnie  de  dragons.  Le  pape  a  requis  la 
protection  de  la  France  ;  tous  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  ont  réclamé  cette  protection.  {Une  voix 
de  l'exlrcmilé  yauche  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n'est  pas  vrai  !)  Je  renonce  bien  encore  a  l'envoi  des 
troupes  ,  et  je  propose  d'y  suppléer  par  ce  moyen  , 
savoir  :  de  prier  le  roi  d'ordontu'r  au  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  tous  les  déserteurs  français 
qui  sont  dans  ce  pays. 

M.  Charles  Lametu.  Et  tous  les  émigrants. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Le  d(xret  sur  l'affaire  d'Avignon  n'a  pas 
été  porté.  La  séance  n'a  été  levée  qu'à  neuf  heures  du 
soir. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Examen  des  principes  sur  les  droits  de  la  religion  ,  de  la 
juridiction,  et  le  n'ginie  de  l'Eglise  cathulique,  relativement 
à  iinjluence  de  l'aulorité  séculière  dans  la  constititlior,  ci- 
vile du  clergé,  par  Al.  Charrur  (  de  la  Hoche),  élu  évcque 
niélropolitaiii  de  Uoiicn ,  .lu  département  de  h  Seinc-liité- 
rieure,  député  de  Lyon  à  l'Asseinblêe  nationale;  deuxième 


édition.  Prix  ;  18  s.  et  24  s. ,  franc  de  port.  A  Paris,  chez 
M.  Leelere,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ouïs, 
n»  254. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  L'Amant  bourru^  comé- 
die en  3  actes,  en  vers;  suivie  de  la  Partie  de  chasse 
d'Henri  J  V,  comédio  en  3  actes ,  en  prose. 

Demain  le  Tartuffe. — Samedi  Àndromaque, — En  at- 
tendant la  2>'  représenlation  des  l''ictimes  cloîtrées,  retar- 
dée par  l'indisposition  di'  M.  Fleury. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Belle  Arsène,  et  Nina, 

En  attend,  la  10'  représentation  de  Camille,  ou  le  Snu- 
terrain,  et  la  1'=  de  l'Ombre  de  Mirabeau,  pièce  épiso- 
dique  en  an  acte. 

Théatke  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  2'  re- 
présenlalion  d'Henri  rjll  et  Anne  de  Boulen,  tragédie 
nouvelle  de  M.  Chénier,  suivie  de  la  Feure ,  en  un  acte. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Fausse  Correspodance ,  comédie  en  un  acte;  la  Bascule ^ 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'arieltes  ;  les  Vacances  des 
Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agéments. 

En  attendant  A/aze',  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'a- 
riettes. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  CItaliana  in  Londra^ 
opéra  italien  ,  musique  del  signor  Cimaiosa. 

En  atlemliint  la  1"  représentalion  de  Mirabeau  à  son 
lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte ,  et  Ja  1'»  de  la 
reprise   du  Nouveau    Don   Quichotte,  opéra  français. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert; 
la  9"=  représentation  de  rHé^-oine  française,  drame  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc., 
dans  lequel  l'actrice  que  l'on  a  vue  avec  plaisir  jouera  le 
rôle  de  l'Héroïne. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  89* 
représentalion  de  Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Bèvolu- 
tion  pacifique,  p^ir  le  cousin  Jacques, 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Pupitre,  comédie  en  2  a^cVc^;  la  Constitution  villa- 
geoise, comédie  en  2  actes;  Alexis  et  Fanchette,  opéra  en 
2  actes. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley  ,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilatio», 
terminés  par  lii  7'  représentalion  du  chef-d'oeuvre  de  M. 
Fruncnni ,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  cnranls  et  ses 
éli'vcs,  et  par  des  chevaux  dresses  de  manière  ù  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  s.  et  12  s. 


PAYEMEMS  DES   RENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Année  1790,   MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 47  ^  '  Cadix 17  I.  17  s. 

Hambourg 220  |  Gênes 109^ 

Londres 24  \.~  '.  Livournc 110* 

Madrid 17  1.  18  s.  '  Lyon,  Pâques 'p 

Botirsc  du  3  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 22S0 

Portions  de  1000  liv 1400 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

—  de  déc.  1782.  Qiiil.  de  fin 1  ï.  î.  î  •> 

—  de  125  mill.,  déc  1784 12  (,  |,  7  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 14,  13  Jb 

—  sans  bulletins 4  7,  i,  5  b 

—  Sort,  en  viager 8  j,  9,  9  ^  b 

Acl  nouv.  des  Indes 1310,  15,  16,  17,  18,  17 

Caisse  d'csc 4120,  25,  23,  25 

Demi-caisse 2058,  00,  Oi,  00 

Quill.  des  Eaux  de  Paris  .  .     685,  90,  88,  90,  92,  95,  98 
Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  j 940 

—  de  80  mill.,  d'août  1789  .  2,  \,  \,  2, 1  J,  2,  2  ';,  ',  b 
Assur.  contre  les  inr.  .  .  055,  55,  54,  53,  52,  53,  54,  53 
—  à  vie 752 
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LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 
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Jeudi  5  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


De  Copenhague,  le  19  avril,  — I.c  15  do  ce  mois  on  a 
lancé  en  préspnce  du  roi  cl  de  lu  famille  royale  un  vais- 
seau de  ligue  de  74  canons,  qui  a  été  nouimé  la  Princesse 
royale  Marie, 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  17  avril.  — Il  n'est  plus  douteux  que 
rinlcrmitlence  du  congrès  de  Sciii«t')w  ne  tienne  aux  des- 
seins de  noire  cabinet.  Deux  lioinraes  y  suspendent  tour  à 
tour  l'activité  des  conférences,  M.  le  baron  d'Herbert  et 
M.  d'Eslerhazy,  l'un  i)ar  des  discussions  habiles,  l'aulre 
par  la  chicane  que  l'on  fait  aux  i)ouvoirs  dont  il  est  re- 
vêtu. Notre  cour  les  approuve  également.  Depuis  que 
l'emperpur  voyage,  ils  ont  comme  forcé  le  congrès  à  at- 
tendre le  retour  de  S.  M.  I.  à  Vienne...  Un  autre  moyen 
d'influer  dans  la  pacification  se  prépare  :  les  Etals  de 
Transylvanie  ne  seront  point  séparés  du  royaume  de  Hon- 
grie; il  n'y  aura  qu'une  seule  chancellerie,  et  par  là  on 
espère  que  l'opposition  des  Hongrois  à  des  conditions  de 
paix  qui  forceraient  la  maison  d'Autriche  à  une  restitu- 
tion comidète  des  conquêtes  aura  plus  de  poids  et  se  fera 
compter  davantage.  En  cela  la  cour  n'aura  donc  point 
cédé;  elle  aura  seulement  rétabli  ce  qui  lui  convient. 

Lesdernières  nouvelles  deSchislow  sont  ilu  5  de  cemois. 
Ce  n'est  qu'un  bulletin  des  courriers ,  dont  le  départ  et 
l'arrivée  sont  marqués  jour  par  jour.  On  parle  d'établir 
incessamment  un  second  congrès  à  Bucharest.  Les  mou- 
vements qui  se  font  de  tous  côtés  démentent  absolument 
le  bruit  que  la  paix  soit  signée  entre  la  Porte  et  la  Russie. 
On  n'a  pas  lieu  de  croire  non  plus  au  bruit  flatteur  que 
nous  ne  serons  point  obligés  de  rc-lituer  Orsowa ,  Bel- 
grade, Choczim,  elc.  Il  n'est  pas  aisé  de  voir  si  clair  dans 
l'inextricable  complication  des  intérêts  divers  et  des  iii- 
trignes  encore  plus  variées  des  différentes  puissances. 

On  paile  cependant  des  projets  qui  doivent  s'exécuter 
après  la  pacification.  Il  existe  un  nouveau  plan  pour  le 
militaire;  on  réduirait  le  nombre  des  régiments  de  cam- 
pagne, et  on  établirait  une  milice  nationale. 

Les  prisonniers  qui  reviennent  de  Constantinople  se 
louent  des  services  que  leur  a  rendus,  même  pendant  leur 
captivité  et  pour  leur  retour,  M.  Choiseul-Gouffier,  am- 
bassadeur de  France  à  la  Porte. 

L'empereur  doit,  dit-on,  consentir  au  rétablissement 
des  cha|)itres  supprimés,  qui  étaient  membres  des  états 
provinciaux.  Cette  mesure  et  ces  complaisances  ne  seront 
pourtant  point  générales.  Elles  n'auront  lieu  qu'aux  en- 
droits où  leur  exécution  nesoulfrira  point  de  difficulté. 

De  liatisbonnè,  te  13  avril.  — Le  voyage  de  l'empe- 
reur contrarie  les  princes  réclamants  contre  la  Frai. ce. 
Quoiqu'ils  ne  doutent  point  que  le  chef  de  l'Empire  ne 
fasse  son  devoir,  ils  sentent  bien  que  le  chef  de  la  maison 
d'Autriche  n'agira  que  suivant  ses  convenances. 

De  Cologne,  le  1^.  —  L'électeur  se  dispose  à  faire  quel- 
ques réformes.  On  parle  de  son  vœu  à  soumettre  les  privi- 
légiés à  l'impôt,  La  noblesse  commence  à  murmurer;  elle 
ne  peut  croire  à  un  projet  contre  lequel  elle  pense  avoir 
tant  de  ressources  :  le  peujtle  aussi  en  jase;  il  ose  dire  (|ue 
le  projet  est  bon ,  et  qu'il  est  disposé  à  le  faire  valoir. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  15  avril.  — Le  gouvernement  espagnol 
désarme  presque  entièrement  sa  marine;  il  est  en  négocia- 
tion avec  les  Etats  barbaresques,  et  espère  conclure  dans 
peu  un  traité  avec  eux;  on  prétend  qu'il  songe  ù  échanger 
Tanger  tt  Ceuta ,  ou  à  rendre  ces  deux  places  inutiles  aux 
Etats  barbaresques. 

On  regarde  le  cordon  de  troupes  qu'on  forme  en  Cata- 
logne et  en  Aragon  comme  une  simple -précaution,  sans 
doute  excessive,  mais  nécessaire  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  provi.;Ccs  limilrojihes, 

1"  Série.—  Tome  VUI. 


On  ne  permet  point  aux  émigrants  français  do  rester  sur 
la  frontière;  on  ne  continue  à  recevoir  que  ceux  qui  sont 
connus,  et  on  ne  souîTri'  pas  qu'ils  soient  eu  trop  grand 
nombre  dans  un  môme  endroit. 

Du  18.  —  S.  M.  C.  ayant  égard  à  l'âge  avancé  du  comte 
de  Campomanes,  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  lui 
a  accordé  sa  retraite,  et  l'a  nommé  conseiller  d'Etal.  Le 
roi  a  voulu  aussi  rétablir  l'importante  place  de  président 
du  conseil  de  Caslille,  et  il  l'a  conférée  au  comte  de  Ci- 
fuentes,  ci-devant  capitaine  général  des  iles  de  Majorque 
cl  de  Minorque,  el  depuis  ambassadeur  d'Espagne  a  la 
cour  de  Lisbonne.  Le  comte  de  Cifuenles  est  entré  ce  ma- 
lin en  possession  de  sa  présidence. 

M.  deSangro,  prince  de  Caslelforle,  lieutenant  général 
des  armées  el  inspecteur  de  cavalerie,  a  cbienu  le  régi- 
ment des  gardes  wallonne',  qui  était  devenu  vacant  par  la 
mort  du  comte  de  Croix. 


ITALIE. 

De  Borne,  le  16  avi'il.  —  M.  Cagliostro  est  jogé.  II  a 
été  condamné  à  une  prison  perpéluelle,  et  sa  femme  à 
être  renfeimée  dans  un  couvent.  On  ne  connaît  pas  bien 
encore  les  vraies  charges  du  procès.  C'est  un  homme  qu'on 
a  voulu  perdre;  on  l'a  perdu.  Il  sera  transféré  au  châlean 
de  Saint-Léo,  dans  le  duché  d'Urhin.  On  a  bien  pensé  à  le 
f^ire  périr;  mais  pour  cela  il  eût  fallu  le  fiire juger  parle 
5aint-0fllce,  el  a  ors  on  ne  se  fût  pas  dispensé  de  l'accusa- 
/ion  de  sorcellerie  ;  c'est  ce  qu'on  voulait  surtout  éviter. 
N'esi-ce  pas  un  hommage  que  rend  la  cour  de  Rome  aux 
progrès  des  lumii"  res ,  et  à  cet  autre  art  diaboli(jue  qu'on 
appelle  politique? 

De  Bologne,  le  ià^avril.  —  L'empereur,  arrivant  de 
Ferrareaexompigné  dû  duc  Riaiio,  est  allé  loger  à  l'hôtel 
impérial  du  l'èlerin,  où  les  cardinaux,  lebgat,  le  vice- 
légal,  l'archevêque,  le  représentant  de  l'archevêque  de  Ra- 
venne,  le  comte  Jean,  etc.,  sont  venus  le  v'siier.  Après  le 
diner  il  a  été  voir  les  manufactures  de  celte  ville,  et,  avant 
appris  l'arrivée  de  Mesdames  de  France,  il  est  allé  les 
complimenter  à  pied,  accompagné  de  deux  -énateur?. 
L'empereur,  le  grand-duc  et  les  archiducs  sont  aussi  ar- 
rivés ici  le  soir. 

Le  Père  François-Joseph  ,  capucin,  né  dans  le  pays  de 
Vaud  en  Suisse,  éiail  le  complice  de  Cagliostro.  Ce  chef 
de  la  secte  des  francs-maçons  égyptiens  compte  des  léles 
couronnées  parmi  ses  prosélytes;  ce  qui  ne  surprendra 
personne.  La  secte  des  Illuminés  a,  comme  on  sail,  des 
disciples  assis  sur  des  trônes,  et  plus  d'un  favori  de  roi 
est  initié  à  des  mystères  dont  l'inirigue  seule  a  le  secret* 

HOLLANDE. 

D'Amsterdam ,  le  29  avril.  —  Il  y  a  longtemps  que 
l'inquiétude  d'une  guerre  prochaine  n'a  donné  autant  de 
mécontentement.  Mais  les  mécontents  n'osent  parler  avec 
franchise,  ils  craindraienl  de  passer  pour  des  patrii  les; 
c'est  te  signe  de  la  bêle.  Ils  aiment  mieux  craindre  et  se 
taire.  Cependant  les  choses  témoignent  plus  que  les  hom- 
mes; car  l'emprunt  de  3  millions,  ouvert  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  orientales,  se  remplit  mal,  el  celui  de  6 
millions,  que  les  principaux  négociants  d'Amsterdam  ont 
voulu  faire,  n'a  point  eu  un  succès  complet Le  com- 
merce commence  ili  souffrir  un  peu.  Il  a  pourtant  quelque 
espérance  de  tirer  parti  de  l'impuissance  de  la  Compa;;nie 
des  Indes  orientales,  en  ce  qu'elle  vient  d'autoriser  les 
particuliers  à  faire  des  envois  ;  on  a  excepté  les  munitions 
de  guerre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  il  avril.  — M.  Saudelin,  défenseur 
de  l'ancien  général  Van-der-Meerss,  el  niainlenanl  agent 
en  cour,  et  l'un  des  quarante  commissaires  de  notre  So- 
ciété des  Amis  du  Bien-Public,  vient  de  faire  paraître  une 
lettre  aux  états  de  Brabant.  Il  réfute  les  plaint'-s  qu'ils  ont 
portées  contre  celte  Société  honorable,  el  il  traduit  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique  ceux  qui  dénoncent  à  la  na» 
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tion  l'esprit  et  les  principes  d'une  association  dévouée  Ibni 
entière  à  l'amour  du  bien,  ci  à  l'espérance  de  pouvoir  y 
conlribuer.  L'auteur  de  la  liUrc  relève  habilement  tous 
les  torts  des  prétendus  souveiains  qui  ont  égaré  si  long- 
temps le  peup  e  belgique  ;  il  lroii\L'  encore  duns  leur  con- 
duite aclireiie  les  mêmes  vices  qui  ont  perdu  la  chose  pu- 
blique en  des  temps  plus  orageux. 

Cet  ouvrage  peut  servir  à  la  fi'is  contre  tous  les  autres 
états  de  nos  malheureuses  provinces.  C'est  partout  les 
mêmes  hommes ,  et  partout  le  même  esprit  d'insurrection 
vague  et  d'ellorls  inutiles.  Le  retour  d'un  ordre  quelcon- 
que oit'ense  ces  piélcndues  puissances,  dès  qu'il  ne  peut 
plus  être  leur  ouvrage.  Les  deux  ordres  privilégiés  des  étals 
de  Namur  viennent  de  publier  une  espèce  de  manifeste, 
sons  le  nom  de  protestation.  Ils  y  déclarent  le  conseil  de 
la  province  illégal  et  inconsiilutionnel,  et  prononcent  l'in- 
violabiliié  et  l'inamovibilité  des  fonctionnaires,  leurs  créa- 
tures, peiuianl  la  dernière  insurrection.  A  Mons,  les  an- 
ciens conseillers,  au  nombre  de  neuf,  qui,  adjoints  aux 
nouveaux  nommés  lors  de  la  révolution,  devaient  former 
par  l'ordre  de  l'empereur  le  conseil  souveiain,  refusent 
pour  la  plupait  de  prêter  serment.  Eu  général  l'insubor- 
dination n'existe  plus  que  duns  ces  coips;  ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  que  tout  a  chan<>é  autour  d'eux,  et  que,  le 
vœu  (le  la  nation  n'élanl  plus  le  même,  s'ils  conservent 
le  caractère  d'insurgenls,  ils  ne  sont  plus  que  des  ré- 
voltés. 

On  jouit  d'ailleurs  ici  d'une  grande  tranquillité.  Il  y 
arrive  cha(|ue  jour  des  fugitifs  français,  des  familles  en- 
tières. Ce  ne  sont  pas  tous  des  miconlenls  ou  des  aristo- 
crates. On  reconnaît  ((ue  dans  le  uomlire  il  y  a  beaucoup 
dépens  qui  ont  eu  peur.  La  révolution,  disent-ils,  dure 
trop  longtemps;  nous  aimerons  lii  constitution  quand  elle 
sera  faite.  Nous  ne  craignons  point  les  lois  nouvelles,  mais 
les  hommes  nouveaux.  Quant  aux  vrais  aristocrates,  après 
avoir  piis  en  arrivant  leur  cocarde  blanche  pour  se  recon- 
naître, ils  la  quittent  pour  une  cocarde  noire.  11  leursui- 
fit  alors  de  passer  pour  militaires,  se  disant  tous  gentils- 
hommes français,  expiession  qui  va  devenir  bien  ridicule 
chez  l'élranger,  où  l'estime  et  la  conwdéralion  ne  peuvent 
tuanquer  de  s'établir  pour  un  citoyen  français. 


FRANCE. 

De  Paris, — M.  le  maire  donnera  audience  publique 
vendredi  prochain  6  du  courant,  à  onze  heures  du  matin  , 
à  l'hôtel  de  la  mairie. 

Extrait  de  l^ordve  de  la  garde  nationale,  du  3  mai  1791. 

«  Le  commandant  général,  instruit  que  les  derniers 
hommages  rendus  ù  la  loi  par  les  soldais  de  la  lii)erlé,  et 
les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dont  il  a  été  person- 
nellement honoié,  sont  devenus  une  occasion  de  répandre 
quelques  inquiétudes,  aimeù  répéter,  au  nom  de  la  garde 
nationale  et  au  sien  : 

<i  Que  dans  un  pays  libre  il  n'y  a  obéissance  ni  com- 
mauiienient  que  par  et  pour  la  loi  ;  que  toute  autre  sou- 
mission en  est  bannie; 

«  Que  l'armée  de  la  révolution  doit,  pour  le  salut  pu- 
blic, n'être  composée  que  de  citoyens  dévoués  ù  la  loi; 
qu'ancune  afl'eclion  individuelle  n'y  esl  obligatoire;  mais 
que  robéissanco  aux  organes  légitimes  de  la  loi  y  est 
indi-pensable. 

«  Tels  sont  les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  son 
dut,  tels  sont  le  fondement  de  leur  confiance  respective 
et  le  vrai  sens  de  leurs  engagements  mutuels,  qu'en  vain 
on  chercherait  ù  dénalurei.  » 

Département  du  Nord.— Lille,  26  avril. 

L'installation  de  M.  Primat,  évêque  du  département  au 
siège  de  Cambrai,  avait  d'abord  insi)irê  quelques  inquié- 
tudes. On  eraiguail  que  la  cabale  des  prêtres  non  asser- 
mentés ne  tnmblàt  celle  cérémonie;  mais  le  peuple,  qui 
commence  à  êlre  assez  éclairé  sur  ses  propres  intérêts  pour 
ne  pas  se  rendre  l'instrument  aveugle  des  intérêts  d'au- 
trui ,  et  qu'il  n'est  plus  si  facile  d'égarer  par  le  fanatisme 
et  de  séduire  par  des  impostures,  a  reçu  son  nouvel  évêque 
ovec  les  sentiments  et  les  démouslralions  d'une  joie  uni- 


verselle. Oup'q'ies  jours  avant  son  arrivée  ù  Cambrai,  î\ 
s'était  formé  deux  partis  dans  celte  ville.  Les  bons  citoyens 
étaient  alarmés  d'une  divisioti  dont  les  suites  auraient  pu 
êlre  1res  funestes,  et  dont  le  résultat  eût  été  défaire  trans- 
porter ù  Lille  le  siège  épiscopal  du  département.  Les  esprits 
se  sont  enfin  rapproehés,  et  on  ne  s'est  plus  (  ccupé  que  de 
l'inslallalion  du  nouvel  évêque  cl  de  toutes  les  formes  pu- 
bliques qni  pouvaient  lui  donner  plus  d'intérêt.  La  muni- 
cipalité (le  Cambrai  a  écrit  à  celle  de  Lille,  pour  l'inviter 
à  la  cêiémonie.  Le  peuple  de  Cambrai  a  été  pénétré  de  la 
plus  tendre  et  de  la  plus  profonde  vénération,  lors(|u'il  a  vu 
monter  en  chaire  son  premier  pasteur,  le  seul,  depuis  Fé- 
nélon,  que  l'église  de  Cambrai  ail  entendu  prêcher  au 
peuple  les  principes  de  la  morale  religieuse.  —  Le  nouvel 
évêque  a  adressé  ensuite  à  ses  coopérateurs  dans  le  mi- 
nis'.ère  ccdésiasiique  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  une 
lettre  pastorale  pour  les  exhorter  à  la  paix  et  aux  senti- 
ments de  la  charité  fralerni  lie  :  cet  écrit  est  plein  de  sensi- 
bilité, d'onction  et  de  raison. 

On  dit  ici  (|ne  l'empereur,  pour  ne  pas  laisser  M.  de 
Roliaii  sans  fonctions  épiscopales,  a  créé  un  évêché  à 
Mons,  où  il  jouira  de  la  partie  des  biens  considérables  qui 
sont  dans  le  territoire  des  Pays-Bas,  et  qui  appartenaient 
à  son  ci-devant  archevêché  de  Cambrai.  Le  supérieur  du 
séminaire  arcliiépiscopal  de  cette  ville  a  suivi  IL  de 
Rolian  à  Mons,  et  a  emmené  avec  lui  le  troupeau  qui  lui 
était  confié.  On  croit  que  (inelques  chanoines  et  quelques 
curés  ne  tarderont  pas  ù  prendre  la  même  route.  —  Dans 
tout  le  déparlement  ou  procède  avec  activité  à  l'élection 
des  curés.  Les  électeurs  des  districls  de  Douai  et  de  Cam- 
brai ont  dû  s'assembler  le  même  jour  pour  cel  objet. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rcwbell. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    MARDI   3   MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Cazalî:s:  Je  dciiiancle  ([lie  in  discussion  soit  fer- 
mée. Celte  iliscussion  scatitlahnise  n'a  que  trop  duré: 
il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  soit  pas  sulli- 
sammeiit  éclair('e  ])0tir  rendre  un  décret  sur  une 
question  que  les  notions  les  plus  simples  suffisaient 
pour  décider.  (Plusieurs  voix:  Vous  n'avez  pas  la 
parole!)  Je  demande  que  ma  motion  de  fermer  la 
discussion  soit  mise  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  PniEUR  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée»  et  la  discussion  est 
fermée  à  une  très-grande  majorité. 

fil  s'élève  beaucoup  de  murmures.  — M.  Pieur  réclame 
contre  la  délibération.) 

M.  LE  Président  :  On  avait  fait  deux  motions, 
celle  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  celle  de  lermer  lu 
discussion.  Je  n'ai  pas  mis  lu  première  aux  voix, 
parce  (jne  J'ai  cru  que  la  seconde,  une  lois  décidée, 
produirait  le  même  effet.  Puisqu'on  réclame,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  ces  deux 
motions. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  priorilé  refusée,  à  une 
grande  majorité,  à  la  nioliun  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  1!  serait  bien  étrange  qu'on  empêchât 
un  rapporteur  de  répondre  aux  objections.  (On  ap- 
plaurlit.) 

M.  Cazaf.ès  :  Je  demande  la  parole  pour  combat- 
tre celte  réclamation  contre  un  décret  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Lucas  :  On  voit  assez  les  motifs  qui  détermi- 
nent à  mettre  des  entraves  à  voire  dt'Iibéiation  ; 
l'intention  évidente  es»  d'établir  dans  le  Comtat  un 
foyer  de  contre-révolution....  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 
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SJ.  Cazalès  :  Je  m'étonne  qu'on  refuse  de  se  con- 
former à  la  volonté  de  l'Asseinbh'c.  L.i  discussion  a 
certainement  été  iVrinee.  On  a  formé  d>'s  réclama- 
tions; on  a  voulu  sans  doute  que  l'Assembléç  expri- 
mât sa  volonté  une  seconde  fois;  pounjuoi  veut-on 
empêcher  qu'elle  l'exprime  ? 

M.  CI,En.MO.^T-To^^ERlîE  :  Je  suis  d'avis,  comme 
M.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  eiileiulu,  quoiqu'il 
soit  aussi  évident  pour  moi  que  pour  le  préopinant 
que  la  discussion  est  fermée.  Je  deniande  seulement 
en  amendement  que  l'homme  que  M.  Douche  a  in- 
terpellé hier  de  répondre  sur  un  fait  avancé  à  la  tri- 
bune soit  entendu ,  et  cet  homme ,  c'est  moi. 
Comme  M.  Bouche  ne  me  somme  plus  aujourd'hui... 

M.  Bouche  Je  vous  somme. 

M.  CLEiiMONT-ToNNEiîiiE  :  Je  demande  donc  à  ré- 
pondre à  cette  interpellation.  Je  désire  d'autant  plus 
étreeiitendu  qui*  j'ai  à  citerdeuxfails  qui  prouveront 
que  les  Français  ont  eu  un  tel  rapport  avec  ce  qui 
s'est  passé  à  Avignon  que  vous  ne  recueilleriez  que 
les  fruits  de  ce  qu'il?  ont  fait. 
RI.  le  présidenl  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

iM.  Tronchet  :  La  (]uestion  doit  être  posée  en  ces 
termes  :  Fermera-t-on  la  discussion,  sauf  à  entendre 
le  rapporteur  :  oui  ou  non  ?  S  il  n'a  rien  à  dire,  il  est 
inutile  de  l'entendre  ;  s'il  a  quehjue  chose  de  nou- 
veau, il  serait  injuste  de  ne  pas  l'écouter.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Clermont-Lodève  :  J'appuie  cette  proposi- 
tion. Si  le  rapporteur  n'a  rien  de  nouveau  à  nous 
dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S'il  a  de  nou- 
veaux arguments,  je  demande  à  lui  répondre. 

L'Asseiubié  décide  à  l'unaiiiniilé  que  le  rapporteur  sera 
entendu. 

M.  Menou  :  J'observe  d'abord  à  l'Assemblée  que  je 
ne  serai  ni  aussi  long,  ni  aussi  éloquent  que  le 
préopinant .  Je  tâcherai  de  relever  l'inexactitude  de 
quelques  faits.  Quant  à  la  minorité  de  Jeanne,  il  est 
sûr  qu'elle  était  mineure  quand  elle  a  vendu  Avi- 
gnon au  pape.  Le  contrat  de  mariage  de  M;irie  de 
Valois,  mère  de  la  reine  Jeanne,  est  du  22  jan- 
vier 1323.  Une  clause  de  ce  contrat  rappelle  que,  le 
4  octobre  précédent,  Marie  de  Valois  avait  été  épou- 
sée par  procuration  par  deux  délégués.  Je  vais  lire 
le  contrat. 

Un  membre  de  la  partie  droite:  Où  est-il  im- 
primé ? 

M.  Menou  :  Il  est  imprimé  dans  le  répertoire  des 
recherches  des  droitsdu  roi  sur  Avignon.  11  est  ainsi 
conçu  :  Robertus,rex  Jérusalem,  et  Siciliœ... 

M.  Cler.mont-Lodève:  La  contexture  de  l'acte  ne 
signilie  rien. 

.M.  Menou  :  Je  lirai  seulement  la  clause  par  la- 
quelle est  rappelé  le  mariage  par  procuration. 

M.  .Menou  litci'tte  clause. 

M.  .Menou  :  Quand  le  roideNaples  reçut  l'inves- 
titure du  pape,  il  fut  arrêté  que  les  rois  de  Naples 
ne  seraient  majeurs  qu'à  dix-huit  ans  ,  et  que  |)en- 
dant  leur  minorité,  les  papesleraient  régir  leursEtats. 
En  Provence,  la  majorité  était  de  vingt-cinq  ans. 
En  1343,  le  pape  donna  une  bulle,  et  déb'giia  la  r(=- 
gence  à  Evry,  jusqu'à  ce  que  Jeanne  de  Naples  ru 
atteint  sa  majorité.  Il  est  donc  certain  qu'en  13i3 
Jeaiuie  n'avait  pas  acquis  la  majorité. 

M.  l'abbé  Maiiry  deiiiande  la  parole. 

Plusieurs  per<onnes  ob-^c^vent  que  la  discussion  n'est 
point  ouverle,  que  le  nipporlcur  seul  doit  èlre  entendu. 

M.  l'addé  Maury  :  Je  vais  rejoindre  brièvement 
aux  deux  observations  du  rapporteur,  relativement 
au  contrat  de  mariage  de  la  mère  de  la  reine  Jeanne 
en  132;5.  Il  rapporte  une  promesse  de  mariage  faite 
au  mois  d'ocUtbre  précédent.  Il  faut  que  vous  ayez 


la  bonté  de  vous  souvenir  des  formes  diplomatiques 
de  la  cour  romaine  ,  qui  sont  les  mêmes  que  celles 
de  Naples.  Le  même  acie  était  passé  plusieurs  fois, 
selon  (jue  les  dispositions  qu'il  portait  étaient  rela- 
tives à  des  pays  situés  dans  diverses  coutumes.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  J'ai  vu  cent  exemples  d'actes 
de  cette  nature;  et  je  puis  citer  à  l'appui  de  cecjue 
j'avance  deux  savants  très  distingués ,  ,MM.  Bré- 
quigny  et  l'abbé  Garnier.  L'original  du  contrat  de 
mariage  de  Robert  est  à  Rome,  et  il  en  existe  plu- 
sieurs copies  qui  varifiit  dans  les  dates.  M.  Peire- 
secq  en  a  lait  imprimer  deux,  dont  lesdalesdiffi-rent 
de  quatorze  mois.  Je  vous  demande  d'ailleurss'il  est 
possible  de  juger  de  la  naissance  d'un  cnlanl  [tar  un 
contrat  de  mariage.  (Il  s'élèvedes  murmures.) 

M.  Monlclar  dit  que  prouver  la  date  d'un  acte  par  un 
autre,  c'est  ne  rien  prouver  légalement.  Combien  la  force 
de  celle  règle  de  critique  s'accioil-ille  «laoi  la  position  oi'i 
nous  nous  trouvons!  Je  crois,  moi,  que  le  mariuge  s'c-t 
fait  en  1322;  je  prouverai  que  le  roi  Robert  n'élail  à 
à  Naples  ni  en  1323,  ni  en  1324.  Je  n'ai  pas  voulu  me 
faire  avantage  de  la  majorité  (ixée  à  dix-huil  ans  dans 
le  royaume  de  Naples.  Parmi  ceux  qui  ont  défendu  la  cause 
(In  pape,  beaucoup  de  maladroits....  (  il  s'élève  beaucoup 
de  miiruunes  ),  beaucoup  de  maladroits  ont  dit,  non  pas 
dans  cette  assemblée,  que  la  couronne  de  .Naples  émjiici- 
pailla  reine.  J'ai  bien  prévu  qu'on  me  répondrait  que  les 
iie's  suivent  les  coutumes  locales.  Je  n'ai  p.is  voulu  me  faire 
un  moyen  de  ce  titre  de  procureur.  Il  est  certain  que  la 
bulle  ne  fait  aucune  preuve,  et  je  vais  l'établir,  l^lusicurs 
\o\\  se  1  >nt  entendre  au  milieu  de  murmures  :  f^'ous  ne 
pouvez  être  entendu.^  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  cette 
bnlje:  c'est  qu'elle  établit  ellc-iuême  des  di:rtinclions  pour 
la  majorité  entre  les  mâles  et  les  femelles. 

M.  Menou  :  M.  l'abbé  .Maury  a  eu  raison  de  dire 
(lue  Robert  n'était  pas  à  Naples;  mais  il  aurait  eu 
tort  d'en  conclurequelquechosecarl'acteaété passé 
à  Avignon.  (On  applaudit.) 

Quant  au  testament,  M.  l'abbé  Maury  a  raison  de 
dire  que  le  duc  de  Lorraine  réclama  après  la  mort 
deLoiiisXI  ;  mais  le  testament  de  Charles  IV  fut  con- 
firmé par  la  Provence  même,  qui  se  donna  et  trans- 
mit à  la  France  tous  les  droits  dont  Louis  XI  avait 
été  en  possession  par  ce  testament.  Or,  Louis  XI 
était  entré  dans  tous  les  droits  des  comtes  de  Pro- 
vence sur  Avignon.  J'arrive  à  la  question  relativeatix 
vœux  des  Avignonais  et  des  Comtadins.  à  la  n'union 
à  la  France.  On  a  dit  qu'en  1789  ils  ont  émis  le  vœu 
de  rester  attachés  au  pape  ;  mais  ils  attendaient  alors 
quel  s  'rait  l'événement  de  notre  révolution.  On  a 
ajouté  que  les  communes  n'avaient  point  été  légale- 
ment rassemblées  en  1790.  Je  ne  connais  pas  d'au- 
tres manières  d'exprimer  un  vœu  dans  un  mouve- 
ment spontané  que  l'insurrection.  Je  demande  à 
M.  l'abbé  Maury  si,  le  14  juillet,  le  peuple  de  In  ca- 
pitale avait  été  légalement  convoqué  par  le  prévôt 
de  Paris.  (On  applaudit.)  Les  Avignonais,  ayant  vu 
que  nos  travaux  avançaient,  émirent  d'abord  les 
premiers  le  vœu  de  la'  réunion  à  la  France;  les 
Comtadins  adoptèrent  ensuite  la  constitution  fran- 
çaise, en  restant  attach('s  au  pape,  auquel  ils  en- 
voyèrent deux  députés  pour  demander  sa  sanction: 
le  pape  ne  voulut  pas  les  écouter. 
M.  i/abbiî;  Maihy  :  Us  ne  sont  pas  allés  à  Rome. 
M.  Menou  :  Je  vais  citer  le  nonce  et  le  vice-légat 
eux  mêmes:  ils  me  lotirnissent  les  preuves  dont  j'ai 
besoin.  (On  applaudit.  Voici  le  mémoire  remis  par 
M.  le  nonce  à  M.  Moiitmorin.  Ie(iuel  la  coinmuni- 
(jiK"  au  comité.  (M.  Menou  fait  lecture  de  ce  mé- 
moire.) 

M.  Menou  :  Ce  ne  fut  qu'après  ce  refus  que 
plusieurs  communautés  du  Comlat  résolurent  de  de- 
mander la  réunion  à  la  France.  Les  mouvements 
dont  vous  avez  été  instruits  arrivèrent  alors.  On  ré- 
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pandit  qu'Avignon  voulait  former  un  quatrc-vmgt- 
quatriè.mecléparlement,  qu'il  voulait  eu  cire  le  chcf- 
licu,  et  en  avoir  tous  l'-s  élabiissemenls  ;  que  Car- 
penlras  n'aurait  plus  son  évêche ,  et  qu'il  perdrait 
Ions  les  avantages  dont  il  jouit  depuis  longtemps. 
De  là  les  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  de 
Cavaiilon  ,  deLisle,  deCarpentras.  Ce  n'est  qu'après 
que  k'sdepartements  voisins  enrent  rétabli  le  calme 
([lie  Inrent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 
M.  Clermont-Tonnerre  a  dit  que  les  délibérations 
du  Comlat  que  j'ai  mises  sous  vos  yeux  sont  des  co- 
pies Faites  à  Avignon  par  les  parties  adverses;  mais 
vingt-cinq  de  ces  communes  se  sont,  six  semaines 
après  le  siège,  réunies  à  Avignon  pour  le  pacte  fédé- 
ratif;  elles  ont  maintenant  leurs  députés  à  l'assem- 
blée électorale. 

M.  Buzor  :  Le 25  février,  les  députés  du  Comtat, 
en  se  réunissant,  ont  formellement  adhéré  au  vœu 
de  la  réunion  à  la  France. 

M.  Menou  :  Voici  trois  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée éfeclorale  qui  devait  siéger  à  Vaucluse,  et  qui 
se  tint  à  Avignon  à  cause  des  troubles,     . 

M.  l'abbé  Maury  :  Elle  est  illégale.  Qui  l'a  éta- 
blie? 

M.  Menou  :  La  même  autorité  qui  a  établi  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

M.  MoNTLOsiER  :  C'est  le  roi  qui  vous  a  convo- 
qués. 

M.  BuzOT  :  Je  mets  au  défi  les  adversaires  d'Avi- 
gnon de  prouver  (jue  ce  sont  les  Avignonais  qui  ont 
été  les  agresseurs  dans  les  tioubles  de  Carpentras. 
Ou  doit  voir  que  les  Avignonais,  dont  on  parle  tant, 
ne  sont  coupables  qu'aux  yeux  des  cuuemis  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Menou:  Les  Carpentrassens  coururent  à  Ca- 
vaiilon arracher  les  armes  de  France.  Alors  les  Avi- 
gnonais marchèrent  contre  eux.  Cette  faction  de  la 
ville  de  Carpentras  chassa  une  partie  des  habitants. 
Ces  émigranls  demandent  des  indemnités:  vingt 
lettres  qui  sont  en  ce  moment  sur  le  bureau  solli- 
citent pour  eux  votre  protection. 

M.  Malouet  :  C'était  contre  la  teneur  des  arrêtés 
de  la  commune  de  Cavaillou  que  les  armes  de 
France  avaient  été  arborées;  les  habitants  de  Ca- 
vaillou ont  chassé  ceux  qui  les  avaient  placées. 

M.  Charles  Lameth  :  Lors  de  l'insurrection  de 
Paris,  il  existait  une  assemblée  nationale  (|ui  rece- 
vait et  ex|)rimait  le  vœu  national  ;  la  révolution  s'est 
faite  spoulanément;  il  ne  pouvait  pas  en  être  de 
même  à  Avignon;  la  révolution  s'y  est  opérée  pro- 
gressivement; il  a  fallu  presque  autant  d'insurrec- 
tions qu'il  y  avait  de  villes  principales;  et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  insurrections  ont  été  arri- 
vées que  la  lil)erté  a  régné.  (On  entend  des  rires 
dans  la  partie  droite,  et  quelques  applaudissements 
dans  la  partie  gauche.)  Quand  l'Assemblée  nationale, 
environnée  de  troubles,  s'est  constituée ,  je  le  de- 
mande au  parti  contraire,  la  croyait-il  légale? 
M.  Clermont-Tonnerre  a  été  obligé  d'avouer  qu'il 
avait  pris  dans  les  papiers  publics  ses  raisons 
d'hier.  Eh  bien  ,  dix  papiers  publics  disent  chaiiue 
joiirque  rAsseml)lée  nationaleest  illégaleetrebelle. 
On  vous  propose  ici  une  chose  abominable;  on  vous 
deuiaude  d'envoyer  des  troupes  dausuu  pays  sur  le- 
quel vous  ne  reeonnailriez  pas  avoir  des  droits.  Je 
dis  non-seulement  (jue  vous  ne  décréterez  pas  ,  l'in- 
térêt de  l'Etat  cl  votre  proj)re  sûreté  m'en  répon- 
dent  

MM.  Cazalès  et  Clermont-Lodîîve  :  M.  le  prési- 
dent, rappelez  M.  Lamelh  à  l'ordre. 

M.  CuAi'.i.Es  LAiMicru  :  Laissez-moi  achever  ma 
phrase;  je  mexpriine  clairement.  Je  dis  cpie  non- 
seulement  vous  ne  dccréleiez  pas,  mais  que  vous 


n'écoulerez  point  la  proposition  d'envoyer  des  trou- 
pes dans  un  pays  où  il  y  a  deux  partis.  Que  savez- 
vous  si ,  en  vertu  de  votre  exemple  et  de  votre  décret, 
les  puissances  de  l'Europe  ne  croiraient  pas  pouvoir 
envoyer  en  France  des  armées  nombreuses  ? 
.  M.  Crillon  :  M.  Clermont-Tonnerre  a  dit  hier 
que,  sur  cinquante  et  une  communes 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Atttndez....  Entre  mon 
opinion  imprimée  et  celle  que  j"ai  prononcée,  il  y  a 
une  différence  que  je  n'ai  pu  faire  rectifier.  M.  le 
rapporteur  m'a  montré,  à  l'Assemblée  même,  que 
les  cinq  communes  dont  je  ne  trouvais  pas  les  dé- 
libérations étaient  assemblées  à  Vaucluse.  Mon  opi- 
nion était  écrite;  j'ai  fait,  en  la  prononçant,  le  chan- 
gement (lue  ce  nouveau  renseignement  nécessitait; 
mais,  pressé  de  donner  mes  feuilles  à  l'impression, 
on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  faire  ma  rature. 

M.  Menou  :  On  demande  si  les  communes  ont 
émis  librement  leurs  vœux.  Je  le  prouve;  d'abord 
parle  pacte  fédératif  qui  a  eu  lieu  à  Avignon,  ensuite 
par  ce  qu'a  fait  Carpentras  même  après  le  siège.  Je 
vais  lire  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
municipalité  annonce  que,  le  14  janvier,  l'assembb'C 
de  tous  les  citoyens  actifs  a  demandé  la  réunion  à  la 
France. 

M.  IVIenou  lit  celle  leUre,  datée  du  23  jnnvier.  lien  lit 
une  adiessée,  le  31  jnnvier,  pur  le  conseil  général  de  la 
conimniie  de  Carpeniras,  à  (ouïes  les  coniniuoes  du  Gom- 
lal ,  pour  les  engan;er  à  se  Joinrlre  à  elle  pour  demander  la 
réunion.  — ■  Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Menou  :  Vous  avez  sans  doute  été  étonnés 
d'apprendre  que  le  Comlat  était  encore  le  théâtre  de 
la  guerrecivile.  Mais  ces  mouvements  funestes,  nia"is 
cette  haine  entre  Carpeniras  et  Avignon  ont  été  fo- 
mentés par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  révolu- 
tion. On  m'écrit  qu'en  ce  moment  des  canons  de 
42  livres  de  balles  sont  dirigés  contre  la  ville  de 
Carpentras.  Il  est  certain  que  toutes  les  communes 
du  Comtat  veulent  se  réunir  à  la  France  ;  mais  les 
unes  veulent  faire  celte  réunion  par  Avignon ,  les 
autres  par  lesdéparlemeiils  voisins.  L'objet  vérita- 
ble des  divisions  est  la  crainte  qu'Avignon  ne  réu- 
nisse tous  les  avantages,  et  que  Carpentras  ne  soit 
dépouillé. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Menou  fait  leclure  du  projet  de  décret  présenté  par 
les  comités  diplomatique  et  d'Avig:non,  cl  il  y  ajoute  la 
disposition  suivante  :  «  L'Assemblée  naUonale  charge  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  décret  pour  eflectuer  rincorpo- 
ration.  » 

M.  Menou-fait  ensuite  lecture  d'une  délibération  du  7 
avril,  portant  le  vœu  formel  d'une  rénnion.  Elle  est  signée 
ainsi  :  Les  électeurs  de  l'Etat  d'ArUjnon  et  du  comtat 
l'ciiaissin  réunis,  formant  le  département  le  Vaucluse. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  projets 
de  décret  proposés  par  les  divers  membres  qui  ont  parlé 
sur  la  question. 

M.  Barère  présente  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  délil>érant  sur  l'état  de  guerre 
intestine  qui  divise  les  peuples  d'Avijinop  cl  du  comlat 
Venaissin,  la  de/iiande  de  secours  formée  par  ces  peuples 
auprès  de  la  nation  française;  désirant  faire  cesser  des 
troubles  funestes  dont  les  ellets  menacent  la  tranquillité 
et  la  sflrelé  des  départements  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  est  enclavé,  et  connaître  ie  vœu  libre  de 
ses  liabitanis; 

«  Dérrèle  1»  que  le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plu» 
promi)lemcnl  possible,  trois  commissaires  cli.irgés  de  se 
rendre  ù  Avignon  et  dans  le  comial  Venaissin,  avec  pleins 
pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes  les  voies  de  fait  et  hoslili- 
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tés,  requérir,  s'il  esl  Lcsoin,  les  Iioupcs  de  lipiio  cl  gnidcs 
nalionairs  desdéparlenienls  voisins,  alin  de  lélaljlir  ic  bon 
ordre  et  hi  paix. 

2*  Que  la  queslion  de  réunion  esl  ajournée  jusqu'après 
l'émission  du  vœu  exprès  des  communes  d'Avignon  el  du 
conitat  Venaissin  ,  assemblées  paisibh  nieiil  et  sans  armes, 
sauf  à  faire  négocier  ensuite  avec  la  cour  de  Rome,  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  qu'il  apparlientira. 

M.  Gazalks  :  11  luiit  délibérer  sép.-uM'iiioiit  sur 
deux  queslioris  Irès-distiucles.  La  première  consiste 
à  savoir  si  votis  réunirez  le  Coinlut,  ou  si  vous  ajour- 
nerez la  délibéralioii.  Mais  si  vous  dècianez  ([u'il 
n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  proposition  de  la 
réunion,  il  resterait  une  seconde  (|ueslioii  à  déter- 
miner, c'est  celle  de  savoir  (jnelle  mesure  vous 
prendrez  pour  apaiser  les  troul)Ies.  Dans  le  premier 
cas,  vous  agissez  comme  souverains,  dans  le  second 
vous  n'êtes  que  conciliateurs. 

M.  Bap.nave  :  Je  deinaude  la  priorité  pour  le  pro- 
jet du  comité  diplomatique,  soit  comme  membre  de 
ce  comité,  soit  coiiune  membre  de  cette  Assemblée. 
Je  vais  l'appuyer. 

M.  MoNTi.osiER  :  Je  demande  aussi  la  priorité  pour 
l'avis  du  comité.  (La  partie  gaucbe  murmure.  — 
La  droite  est  agitée.  —  QueUjues  minutes  s'écou- 
lent.) Nous  n'en  sommes  pas  partisans,  mais  qu'on 
le  décrète. 

M.  Barnave  :  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  que 
la  position  où  se  trouve  l'Assemblée  nationale  est 
vraiment  criti(jue;  et  quant  à  moi,  j'aurais  désiré 
que  la  délibération  actuelle  pût  être  retardée,  qu'il 
s'ccoulàt  encore  quelques  années  avant  que  rincoti- 
testable  droit  de  la  nation  française  reprît  son  acti- 
vité. (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lè- 
vent et  crient  :  Aux  voix,  aux  voix  la  priorité!) 
Je  dévoilerai  bieiilôt  le  motif  pour  le»iuel  ou  veut 
m'ôter  la  parole  ;  j'indiiiuerai  l'indispensable  pré- 
caution de  notre  tranquillité  intérieure  et  exté- 
rieure  

M.  Cazalès  :  La  discussion  est  fermée Ren- 
fermez-vous dans  la  discussion  de  priorité.  — 
(M.  Cazalès  s'agite  pendant  plusieurs  minutes  et 
empêche  M.  Barnave  de  continuer.) 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  aller  aux 
voix. 

(  L'Assemblée  reste  pendant  longtemps  tumul- 
tueuse et  inaetive.) 

M.  LE  Président  :  M.  Cazalès  demande  la  parole 
pour  prouver  que  M.  Barnave  ne  se  renferme  pas 
dans  la  (luestion  de  priorité. 

M.  Cazalès  fait  de  nouveaux  efforts  pour  prendre  la  pa- 
role; il  esl  interronipu  par  la  partie  gaucbe,  qui  demande 
que  M.  Barna\e  soit  entendu. 

M.  Barnavic  :  Tout  (It'iiiontre  (lu'il  faut  rétablir  la 
tranquillité  dans  IcComtat.  Tout  projet  qui  rejette- 
rait celui  du  comité  sans  y  substituer  une  autre  me- 
sure, ne  peut  être  adopté  par  aucun  ami  de  la  raison 
et  de  l'humatiité.  On  ne  peut  laisser  en  proie  à  la 
guerre  civile  une  portion  de  terrain  enclavée  dans 
les  départements,  et  dont  la  lraii(|iiillité  importe  à 
celle  de  toute  la  France.  Lxamiiions  doue  (piel  parti 
nous  conseillent  notre  droit,  la  prudence  et  la  poli- 
tique. Je  ne  rappellerai  rien  pour  établir  les  droits 
de  la  France  sur  Avignon.  La  conduite  de  nos  rois 
qui,  tantôt  l'ont  pris,  tantôt  l'ont  ab;iiidoiin(',ei:  dit 
assez  :  dans  aucun  des  actes  la  rc'serve  de  la  pro- 
priété n'a  ét('  omise;  et  encore  l'aiit-il  ajouter  (pie 
quand  nos  rois  Tout  abandonné,  les  iiarlenicnls, 
alors  gardiens  de  nos  droits,  n'ont  cessé  de  récla- 
mer  

M.  Daiîget  ;  Cela  est  faux. 

Un  membre  de  la  partie  (Imite  :  La  priorih'  pour 
l'avis  du  comité,  tout  le  monile  y  consent. 


M.  Barnave  :  Mettre  Avignon  sons  la  protection 
de  la  France,  y  envoyer  des  troupes,  ajourner  la 
(luestion  de  réunion,  soitjusqu'après  l'émission  d'nu 
vœu  nouveau,  soit  indi'liuinient,  tels  sont  les  projets 
qu'on  oppose  à  celiu  du  comité 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite:  Aux  voix, 
la  |)riorité  pour  l'avis  du  coniiti-! 

M.  Momlosier  :  Allons  donc,  M.  le  présilent, 
aux  voix  la  priorité  ! 

M.  i.'arré  Maury  :  M.  Barnave  n'a  besoin  de  per- 
suader personne,  nous  sommes  tous  de  son  avis. 

M.  MoNTi.osiER  :  Mettez  donc  aux  voix  (pie  la  dis- 
cussion soit  lernu-e,  c'est  M.  Barnave  lui-nicme  qui 
en  fournit  les  motifs. 

M.  l'arbé  Malry  :  Pourquoi  M.  Barnave  s'a- 
cliariie-t-il  à  eiilbucer  une  porte  ouverte? 

M.  Breeart  (dit  Sillery)  :  Quand  cesseront  ces  ri- 
dicules interruptions?  Nous  voulons  que  M.  Barnave 
soit  entendu  ! 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  grands  cris  à  aller 
aux  voix  sur  la  queslion  de  priorité. 

M.  Prieur  :  Mais,  M.  le  président,  demandez  tout 
siinplemeiit  que  ceux  qui  veulent  que  M.  Barnave 
soit  entendu  se  lèvent. 

M.  le  Président  :  On  fait  la  motion  d'accorder  la 
priorité  que  demande  M.  Barnave,  et  de  rein|)èchcr 
ainsi  de  continuer  son  opinion;  d'antres  membres 
réclament  la  priorilé  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Barere.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  :  que  ceux 
qui  veulent  interrompre  M.  Barnave  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu. 

M.  Barnave  :  Je  disais  que  les  diftérents  d(  crets 
qu'on  oppose  à  celui  du  comité  ne  renferment  iiiie  la 
mesure  d'envoyer  des  troupes  pour  apaiser  les 
troubles  et  d'ajourner  la  question  de  réunion.  Eh 
bien,  ces  décrets  sont  plus  dangereux  que  celui  du 
comité,  et  ne  laissent  pas  les  niênies  moyens  de  dé- 
fense. Les  nations  étrangères  trouveront  bien  dans 
ces  divers  pr.ijets  iiu  prétexte  pour  convrir  leurs  in- 
tentions; elles  y  trouveront  hier  le  motif  de  (|uel- 
ques  phrases  à  placer  dans  leur  maiul'este;  mais  ce 
ne  sera  point  la  véritable  cause  de  leur  conduite. 
On  pourra  bien,  dans  un  manifeste,  dire  que  les 
Français  ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui 
ne  leur  appartenait  pas,  qu'ils  ont  favorisé  l'iusur- 
rectionde  ce  peuple,  et  que,  pour  lui  permettre  en- 
suite d'émettre  un  vœu  libre  et  légal,  ils  y  ont  en- 
voyé des  troupes.  C'est  ainsi,  diront-ils,  que  pour 
faire  des  conquêtes  ils  ont  éludé  leurs  décrets.  Dans 
le  projet  du  comité,  au  contraire,  la  France  dit  :  Ce 
pays  est  à  moi,  je  le  reprends.  Les  puissances  de 
l'Lurope  verront  dans  les  autres  projets,  si  on  les 
adopte  ,  un  nouveau  genre  de  conquête  menacer 
leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  encore  que  dans  tons  les 
systèmes  les  causes  d'attaque  soient  les  mêmes,  au 
moins  restera-t-il  que  le  projet  du  comitt-  vous 
fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moins  dange- 
reuse. Vous  n'aurez  point  au  milieu  de  vos  départe- 
ments un  charbon  politi(|ue  prêt  à  les  embraser.  (On 
applaudit.)  Vainement,  dira-t-on,  que  v(nis  y  réta- 
blirez l'ordre.  Non,  vous  ne  le  rétablirez  |)as  tant 
(luil  y  aura  un  germe  d'intrigue  tpril  est  impossible 
(l'('loiillèr.  il  est  prouvé  aujourd'hui,  par  des  expé- 
rieiiees  multipliées,  que  si,  [lar  desdécisionslégales, 
on  ne  ramène  jnis  tous  les  esprits  à  un  .ivis  com- 
iiiiin,  vainement  on  emploie  la  force.  Vous  avez 
envoyé  dans  le  Comtat  le  régiment  de  Suissonnais 
pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il  est  devenu  lui- 
Uit'ine  un  des  |)remiers  instruments  du  désordre.  Le 
danger  n'est  donc  pas  seulemeiil  probable,  il  esl 
certain.  El  avec  quel  espoir  combattrez-vons  vos 
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ennomis,  si  vous  avez  au  milieu  do  vous  un  principe 
de  guerre  civile,  si  vous  eles  obliges  de  porter  vos 
foi  rcs  au  dedans,  si  vous  avez  dans  voire  sein  un  ver 
qui  vous  ronge?  Il  faut  au  moins  que  vous  soyez 
tranquilles  à  Tinterieur,  si  vous  voulez  vous  porter 
à  l'extérieur  avec  l'assurance  du  succès.  Avignon, 
si  on  ne  le  reunit  pas  à  la  France,  sera  toujours  le 
chef-lieu  d'un  grand  désordre.  (On  applaudit.)  Déjà 
les  héros  ;uiti-rcvolutionnairesdu  cainp  de  Jales  s'y 
sont  rélugi('s;  on  y  forge  un  nouveau  moyen  de  re- 
sistauce;"et  quoique  chacun  y  voie  un  danger  pro- 
cliain,  on  s'y  réfugie  toujours.  Eh  bien  ,  lorsque  les 
puissances  étrangères  connaîtront  un  décret  qu'elles 
ne  regarderont  (]ue  comme  l'efFet  d'une  ridicule 
terreur,  excitée  par  un  prince  dont  la  puissance  sé- 
culière n'a  jamais  épouvanté  personne,  elles  n'y 
verront  qu'un  mouvement  rétrograde,  elles  croi- 
ront que,  par  le  moyen  d'un  simple  manifeste,  ou  de 
quelque  autre  écrit  semblable  au  brei  qui  vient 
de  paraître,  vous  abandonnerez  tous  vos  droits.  Ce 
que  vous  aurez  fait  pour  Avignon,  on  vous  le  de- 
mandera pour  l'Alsace.  (11  s'élève  quelques  murmu- 
res étoufl'és  par  de  grands  applaudissements  ) 

Ne  prenons  donc  pas  une  fausse  marche.  Si  les 
puissances  étrangères  préparent  ([uelque  entreprise, 
que  pour  leur  résister  toutes  les  parties  de  l'empire 
n'aient  qu'un  mouvement  unanime.  Si  nous  sommes 
forcés  de  sortir  au  dehors,  (jue  toutes  les  tribus  iuté- 
rii'iiics  soient  réduites  au  silence,  et  que,  nous  ral- 
liant toussons  les  mêmes  drapeaux,  nous  volions  au 
combat  pour  en  sortir  victorieux.  (La  partie  gauche 
de  la  salle  et  toutes  les  tribunes  retentissent  d'ap- 
plaudissements.) 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  du  co- 
milé. 

M,  Caznlt  s  demande  la  parole;  il  est  interrompu  par  les 
cris  redoublés  :  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  Desmeuniers  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  ques- 
tion de  priorité. 

M.  Cazalès  :  Si  c'est  pour  ne  pas  m'entendre  que 
l'Assemblée  veut  qu'on  ferme  la  discussion,  je  de- 
mande que  la  parole  soit  à  M.  Desmeuniers. 

Une  partie  du  côté  gauche  se  lève  pour  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas  fermée 
sur  la  question  de  priorité. 

M.  Desmeuniers  :  En  convenant  aveclM.  Barnave 
((lie  la  (jiiestion  doit  être  décidée  par  la  prudence  et 
la  politique,  je  ne  puis  arriver  au  même  résultat,  et 
je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la  propo- 
sition de  M.  Barère.  Nous  avons  besoin  de  deux  ou 
trois  mois  de  tranquillité  pour  achever  nos  travaux, 
et,  si  nous  les  obtenons,  la  France  est  sauvée.  La 
mesure  que  propose  le  comité  est  bien  loin  de  nous 
les  garantir,  et  en  l'adoptant  nous  trahirions  un  de- 
voir sacré.  Vous  devez  prendre  une  mesure  qui  nous 
assure  une  garantie  sullisante  pour  éloigner  les  at- 
taques extérieures.  Que  les  étrangers  viennent  l'an- 
née prochaine,  ou  seulement  à  la  fin  de  l'été,  et 
nous  n'avons  rien  à  craindre.  C'est  pour  ce  principal 
motifde  la  nécessité  d'obtenir  la  tranquillité  exté- 
rieure, que  je  demande  que  le  projet. présenté  par 
M.  Barère  soit  adopté. 

M.  Camus  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix. 

Apris  quelques  minutes  d'agitation  l'Assemblée  décide 
que  M.  Camus  sera  entendu. 

M.  Camus  :  Le  projet  de  M.  Barère  n'est  pas  ad- 
missible, parce  qu'il  présente  deux  dispositions  con- 
tradictoires. Si  on  consulte  le  vœu  des  Comtadins, 
on  ne  reconnaît  donc  pas  le  droit  de  souveraineté  de 
la  France;  et  si  on  ne  reconnaît  pas  ce  droit  de  sou- 


veraineté, on  ne  peut  pas  y  envoyer  des  troupes. 
(M.  Camus  développe  son  opinion  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures.) 

M.  DARÈnE  :  Je  dois  aux  sentiments  divers  qui 
m'agitent  dans  ce  moment,  je  dois  à  la  loyauté  dont 
je  fais  profession,  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
les  vrais  motifs  qui  m'ont  dicté  le  projet  de  décret 
pour  lequel  on  demande  la  priorité  sur  celui  des 
comités  réunis. 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirant  dans  le  Comtat  et 
dans  Avignon,  des  peuples  qui  réclament  votre  pro- 
tection et  vos  secours;  j'ai  pensé  que  vous  ne  pou- 
viez, sans  barbarie,  les  leur  refuser. 

J'ai  vu  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  près 
de  se  communiquer  à  nos  départements  limitrophes 
de  ces  contrées  malheureuses,  et  j'ai  pensé  que  vous 
deviez  à  la  nation  le  soin  de  sa  sûreté  et  de  la  paix. 
On  nous  a  parlé  des  puissances  étrangères  et  de 
leur  desseins  politiques,  et  j'ai  cru  que  vous  deviez 
adopter  une  forme  de  décret  qui  conservât  tous  les 
droits,  ou  du  moins  qui  n'en  préjugeât  aucun  for- 
mellement. 

On  nous  a  parlé  des  droits  que  la  France  avait  sur 
Avignon  et  sur  le  Comtat;  et  sans  y  prononcer,  j'ai 
cru  ([ue  la  France  pouvait,  pour  sa  si'ireté,  user  des 
mêmes  droits  qu'a  valent  exercés  LouisXIVetLouisXV 
pour  des  intérêts  moins  grands,  pour  quelques  ven- 
geances diplomatiques. 

Vous  avez  consacré  les  droits  de  la  souveraineté 
des  peuples;  vous  avez  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas 
une  propriété;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  imposé  l'obligation  de  connaître  leur  vœu 
exprès  et  libre  ,  surtout  quand  on  a  tait  naître  des 
doutes  sur  la  vérité,  l'authenticité,  la  légalité  et  le 
vœu  des  délibérations  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Dans  ces  circonstances,  qu'ai -je  dû  faire?  J'ai  dû  ne 
blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun  principe, 
exposer  les  mesures  les  plus  promptes  pour  s'empa- 
du  pays,  et  porter  la  paix  par  des  commissaires  et 
la  force  publique,  et  surtout  éteindre  l'incendie  de 
la  guerre  civile  menaçant  nos  foyers. 

Mais  quant  ii  la  réunion  comme  partie  intégrante 
de  l'empire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le  vœu  des 
peuples,  des  besoins  de  négociation  avec  la  cour  de 
Rome  se  faisaient  sentir  aux  esprits  politiques.  C'est 
d'après  ces  idées  que  j'ai  proposé  le  projet  de  décret 
qui  excite  aujourd'hui  des  discussions  si  orageuses. 
Mais,  je  viens  d'apercevoir  dans  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  qu'il  ne  sufiisait  pas,  dans  les  circonstances 
présentes,  d'être  juste  ;  il  faut  être  à  la  lois  juste  et 
politique. 

L'opinion  de  M.  Barnave  m'a  présenté  des  dangers 
imminents  dans  l'ajournement  de  la  réunion;  il  m'a 
montré  le  Comtat  comme  le  foyer  de  l'aristocratie, 
ou  des  ennemis  de  notre  liberté,  pouvaient  se  liguer 
avec  nos  ennemis  extérieurs  et  iiitt-rieurs  pour  trou- 
bler l'achèvement  de  notre  constitution.  Il  m'a  prouve 
que  la  lenteur  et  la  faiblesse  des  mesures  pouvaien. 
les  rendre  douteuses  ou  inutiles,  et  que  peut-être  nos 
troupes,  placées  sur  un  sol  étranger  à  la  France,  n'y 
auraient  ni  la  force  nécessaire,  ni  la  conliauce  si 
utile  dans  ce  genre  d'opération.  Alors,  messieurs,  à 
la  vue  de  tant  (le  dangers,  je  me  suis  dit  :  La  guerre 
civile  va  se  communiquer  à  la  France;  les  mesures 
(pie  j'ai  proposées  ont  été  trop  faibles,  trop  douces 
pour  rélouH'er  dans  son  berceau  :  voilà  l'homme 
dont  l'opinion  a  propagé  la  guerre  civile  danssa  pa- 
trie. J'avoue  (lu'aussitùt  il  est  venu  dans  ma  pensée 
de  me  lever  el  de  retirer  ma  motion. 

....  J'ai  cependant  contenu  ce  premier  mouve- 
ment de  mon  cœur;  il  pouvait  me  tromper.  J'ai  voulu 
entendre  M.  Dcsmeuuiers,  qui  défendait  njon  projet 
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^c  dt'crct,  et  j'avoue  qu'en  dc'fendant  les  motifs  qui 
se  pre'seiitciit  naturel  lenieiit  pour  appuyer  les  mesures 
que  j'ai  proposées,  il  ne  m'a  pas  rassuré  sur  les  me- 
sures de  politique,  sur  les  moyens  l'i-riiies  et  pronon- 
cés sans  lesquels  nos  mesures  pourraient  être  sans 
succès. 

M.  Camus  s'est  attaché  à  une  critique  injuste  de 
ma  rédaction;  il  ne  me  serait  pas  diClicile  de  lui 
prouver  que  mon  décret  est  conservateur  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  principes,  sans  être  contradic- 
toire dans  ses  dispositions. 

On  nous  menace  de  complots  formés  dans  le  Com- 
tat  contre  la  liberté  française  ;  on  nous  parle  de  dan- 
gers; mais  je  déclare  que  je  ne  suis  d'aucun  parti,  je 
ne  connais  aucun  complot,  je  ne  me  mêle  d'aucun 
secret  politique;  je  suis  du  parti  de  ceux  qui  veulent 
la  constitution  et  l'ordre  public.  Je  déclare  que  je 
n'ai  vu  l'afilure  d'Avignon  que  sous  des  .-anuorts  de 
prudence,  de  justice  et  d'humanité;  mais,  d'après  ce 
que  je  viens  d'entendre,  je  vois  maintenant  cette 
grande  affaire  sons  des  rapports  politiques,  sous  des 
rapports  de  sûreté  intérieure,  et  peut-être  encore 
sous  des  rapports  fermes,  sans  lesquels  nous  laissons 
à  nos  ennemis  de  dangereuses  ressources  et  de 
grandes  espérances.  Je  persiste  à  retirer  ma  motion, 
en  me  réduisant  à  demander  la  réunion  pure  et  sim- 
ple dn  comtat  Veuaissin  et  de  la  ville  d'Avignon  à 
la  France.  L'idée  de  la  guerre  civile  produite  et  pro- 
pagée par  mon  projet  de  décret  empoisonnerait  ma 
vie  entière. 

(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité* 

M.  le  Président  la  met  aux  voix. 

La  parlie  droite  se  lève  contre  la  priorité. 

La  preniiî're  épreuve  paraît  douteuse. 

M.  le  Président  procède  ù  une  seconde  épreuve,  et  pro- 
nonce que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité. 

On  réclame  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  salle 
contre  la  dédaialioii  de  M.  le  président. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Un  quart  d'heure  se  passe  dans  une  assez  grande  agita- 
tion. 

M.  le  Président  :  On  réclame  contre  ma  déclara- 
tion; je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  que  l'appel 
nominal. 

M.  Millet  :  Votre  vue  vous  a  trompé ,  M.  le 
président;  il  n'y  a  point  de  doute;  la  priorité  est  re- 
fusée à  l'avis  du  comité,  mettez  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  du  doute,  et  personne  ne  se  lèvera. 

On  continue  à  demander  l'appel  nominal. 

M.  MoNTESQUiou  :  Au  lieu  d'aller  à  l'appel  nomi- 
nal sur  une  question  de  priorité,  on  pourrait  bien  y 
aller  sur  le  fond  delà  question,  et  proposer  l'alterna- 
tive entre  le  projet  du  comité  et  celui  de  M.  Barèrc. 

L'Assemblée  décide  ù  l'unanimité  que  l'appel  nominal 
aura  lieu  sur  le  fond  de  la  question. 

Dix  minutes  s'écoulent  sans  que  l'appel  nominal  puisse 
être  commencé. 

Plusieurs  membres  observent  que,  soit  qu'on  adopte  le 
projet  du  comité  dans  son  entier,  soit  qu'on  le  rejette,  il  y 
a  de  toutes  parts  des  inconvénients. — D'autres  demandent 
qu'on  pose  ainsi  la  question  ;  Avignon  et  le  comtat  Venais- 
sin,  seront-ils  réunis  à  la  France,  oui  ou  non  ? 

M.  BuzoT  :  Vous  avez  accordé  la  priorité  au  projet 
du  comité.  (Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas 
vrai  !  —  D'autres  membres  de  la  partie  gauche  : 
Cela  est  vrail)  Si  vous  ne  commencez  pas  par  vider 


tous  les  amendements,  il  m'est  impossible  de  donner 
ma  voix. 

M.  LÉPAUX  :  Avant  de  délibérer  sur  la  réunion  ,  il 
faut  que  vous  décidiez  si  Avignon  ou  le  Comtat  font 
ou  non  partie  de  l'empire  français. 

L'Assemblée  se  sépare  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   4  MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  décrète  le  trai- 
tement du  directeur  général  de  liquidation  et  de  ses  bu- 
reaux. 

—  M.  Lanjuinais  présente,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation,  trois  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés. 
(Nous  les  doniieroiisdansleniiméio  prochain,  ainsi qn'iuie 
lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  l'Asseni- 
blée  a  ordonné  le  renvoi  <x  ses  comités  de  judicature  et  ec- 
clésiastique. 

Suite  de  l'affaire  d'Avignon^ 

M.  Merlin  monte  à  la  tribune. 

M.  Desmeunibhs:  M.  le  président,  rappelez  l'état  delà 

délibération. 

M.  LE  Président  :  Hier,  apr^s  que  la  discussion  sur  le 
fond  a  été  lermée,  on  a  demanlé  l'appel  nominal,  et  l'As- 
scmlilée  a  décidé  qu'il  y  aurait  un  appel  nominal  sur  le 
fond  du  projet  de  décret  des  comités. 

Après  une  longue  discussion  sur  la  manière  de  poser  la 
question,  laséance  a  été  levée. 

M»  Merlin  a  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la  qucs« 
tion. 

M.  Merlin  :  Il  est  temps  enfin  que  l'Assemblée  sorte  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  l'a  entraînée  une  discus- 
sion qui  aurait  dû  être  différée  de  plusieurs  années.  C'est 
pour  y  parvenirque  je  demande  qu'en  exécution  du  décret 
d'hier,  par  lequel  il  a  été  arrêté  qu'on  irait  aux  voix  par 
api)el  nominal  sur  le  fond  de  la  question,  on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article  du  projet  du  comité  diplomaliqn; , 
et  que  M.  le  président  soit  autorisé  à  mettre  en  délibéra- 
lion  le  premier  article  par  oui  ou  par  non. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  affaire, 
que  les  opinions  sont  partagées  tant  sur  la  question  du 
droit  positif  que  sur  le  point  de  fuit  de  savoir  si  le  vœu  des 
Avignonais  et  des  Conitadins  est  suflisamment  con'^lalé,  et 
s'il  peut  être  légalement  accepté.  Le  premier  article  du 
projet  de  décret  du  comité,  portant  qu'Avignon  et  le  Com- 
tat sont  déclarés  parties  intégrantes  du  territoire  français, 
sera  donc  adopté  par  tous  ceux  qui,  soit  par  le  droil  jiosi- 
lil,  soit  par  l'elfet  de  la  volonté  libredes  Avignonais, croient 
quecepays  doit  appartenir  à  la  France,  et  il  sera  rejeté 
par  tous  ceux  sur  qui  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'a 
fait  impression  :soit  quel'uneou  que  l'autre  opinion  triom- 
phe, tout  sera  terminé  parce  décret.  Si  Avignon  est  déclaré 
partie  intégrante  de  l'empire  fiançais,  la  leunion  devient 
nécessaire;  cai  nous  ne  pouvons,  dans  cette  supposition  , 
laisser  nos  frères  dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre  civile.  Si  au  contraire  Avignon  est  déclaré  n'être 
pas  partie  intégrante  de  l'empire  français,  par  cela  même 
il  sera  jugé  que  nous  ne  devons  pas  nous  mêler  de  leurs 
guerres  intestines  (il  s'élève  des  applaudissements  et  des 
murmures  ),  par  cela  même  il  sera  juge  qu'il  faut  aujour- 
d'hui renouveler  aux  yeux  de  i'Kurope,  le  grand  exemple 
d'impurtijlilé  que  vous  avez  donné  l'-mnée  dernière  au  su- 
jet des  Brabançons:  par  cela  même  il  sera  jugé  qu'il  fau- 
dra prier  le  roi  de  faire  inccss:imnienl  entourer  le  Comtat 
de  barrières,  de  rappeler  sans  délai  les  Français  déserteurs 
ou  prévenus  de  crimes,  qui  s'y  sont  rérugiés. 

Il  fjudra  déclarer  nettement  qu'Avignon  et  le  Comtat 
sont  ctrongers,  el  les  traiter  comme  tels,  nonobstant  tous 
privilèges;  car  comment  voudriezvous  conserver  des  pri- 
vilèges à  un  peuple  étranger,  quand  vous  n'en  avez  con- 
serve aucun  aux  Français Il  faut  donc  que,  p;ir  une 

conduite  loyale,  nous  déclarions  Ks  Avignonais  ou  Fran- 
çais ou  étrangers  ;  nous  ne  nous  mêlerons  pas  de  leurs  dif- 
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fétends;  nous  ne  rernir;  pas  ccmmo  ces  Irois  puU^anrct, 
<|iii  se  sont  immiscées  dans  \t-,  dissensions  de  la  Pologne 
pour  se  la  partager  ;  comme  la  Russie,  qui,  en  s'entremet- 
lanl  dans  la  guerre  de  lu  Grimée,  a  lini  par  l'envahir.  Nous 
n'enrichirons  pas  Avignon  cl  le  Comtal  à  nos  dépens; 
nous  ne  sacrifierons  pas  nos  troupes;  nous  ne  les  expose- 
rons pas  à  se  débander  et  à  prendre  parti Je  conclus 

qu^il  faut  aller  aux  voix  par  oui  ou  par  non  sur  le  premier 
article  du  projet  du  comité.  (On  ap|)laudit.) 

M.  Liancourt  demande  la  parole.  —  Les  membres  de 
rextrémité  gauche  se  lèvent,  el  demandent  ù  aller  aux 
voix. 

M.  LiANCODRT  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ra'opposer 
à  la  proposition  du  préopinanl.  Je  demande  la  permission 
de  vous  ra|)peler  ce  qui  s'est  passé  hier.  On  a  voulu  passer 
à  l'appel  nominal  sur  le  fond  du  projet  du  comité.  Or,  de 
([uoi  est-il  question?  De  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réu- 
nion éventuelle  d'Avignon.  {Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas 
cela  !)  Je  dis  que  par  la  manière  dont  le  préopinant  a  posé 
la  question,  il  l'a  dénaturée,  et  qu'il  empêcherait  plusieurs 
personnes  d'émettre  leur  vœu.  Ceux  qui  diraient  non  dé- 
clareraient dès  à  présent  qu'ils  ne  reconnaissent  à  la  France 
aucun  droil  sur  Avignon,  el  qu'ils  ne  voudraient  ^«5  qu'A- 
vignon fût  jamais  réuni  à  la  France.  Or  plusieurs  person- 
nes, qui  ne  voient  pas  que  vos  droits  soient  incontestables, 
et  qui  sont  persuadées  que  le  vœu  des  Avignonais  n'est  ni 
libre  nisuflisammenl  constaté,  s'opposent  à  la  réunion  ac- 
tuelle, mais  non  pas  ù  la  réunion  qui,  m  vertu  de  vos 
droits  mieux  prouvés,  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite.  Vous 
voyez  donc  que  le  mode  de  délibération  qui  vient  de  vous 
être  iirésciité  serait  d'un  très-grand  danger.  Quant  à  moi, 
je  déclare  (ju'il  m'a  élécerlilic  par  des  Avignonais  patrio- 
tes qui  veulent  la  réunion,  que  le  vœu  du  Coinlat  paraît 
être  plutôt  contraire  que  favorable  à  la  réunion  ;  et  jecmis 
que  vous  donnerez  un  grand  exemple  d'immoralité  el  de 
lésion  du  droil  des  nations,  en  entrant  dans  un  pays  où  il 
est  extrêmement  douteux  que  vous  soyez  appelés.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  ainsi  posée  :  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera-t-elle  aujourd'hui  sur  le  premii^r  article 
du  projet  de  décret  du  comité?  (On  murmure  dans  l'extré- 
mité  gauche.) 

M.  Robespierre  paraît  ù  la  tribune.  (Il  s'élève  des  ru- 
meurs dans  difl'érentes  parties  de  la  salle.) 

M.  LE  PnÉsiuENT  :  On  fait  la  motion  expresse  d'aller  aux 
voix  sur  le  point  de  savoir  si  la  question  sera  posée  comme 
le  propose  M.  Merlin  ;  d'autres  disent  qu'on  ne  peut  aller 
aux  voix  sur  celle  motion  sans  décider  d'abord  que  la  dis- 
cussion est  fermée;  enfin  on  demande  que  M.  Robespierre 
soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  iMalouet  :  Je  n'ai  que  quatre  phrases  à  dire.  (  Un 
grand  nombre  de  voix:  A  l'ordre  1  ) 

M.  Recnauld,  dcpufé  de  Saint-Jean-d^Angcly  :  Je  crois 
que  la  manière  proposée  par  M.  Merlin  a  ce  grand  incon- 
vénient d'empêcher  le  vœu {Plusieurs  voix  :  Pourquoi 

prenez-vous  la  parole?  ) 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  Si  la  discussion  continue,  M.  Robes- 
pierre a  la  parole. 

M.  Robespierre  :  Nous  proposons  de  déclarer  qu'Avi- 
gnon et  le  Comlal  font  partie  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais :  c'est  (le  celte  manière  que  doit  être  posée  la  question, 
parla  nature  même  des  choses,  puis(|ue  la  question  de  la 
réunion  actuelle  ou  future  et  toutes  les  questions  secon- 
daires qui  vous  ont  été  proposées  dépendent  de  cette  pre- 
mière question  :  Àions-noas  des  droits  sur  Arignon  ? 
Comment  pourrail-on  vous  propnseï',  soit  de  vous  en  em- 
parer, soii  d'envoyer  des  troupes,  si  c'est  un  pays  étran- 
ger? (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  faul  ou  aller  aux  voix, 
ou  me  donner  du  silence....  11  est  évident  que  les  Avigno- 
nais sont  à  votre  égard,  ou  indépendants  ou  sujets 

(Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  ([uestion.) 

M.  Robespierre  continue  au  milieu  dçs  murmures. 

M.  l'abbé  Maury  el  M.  Regnauld  paraissent  à  la  tribune. 
(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

{La  suite  demain.) 

A»  D.  L'article  I"  du  projet  de  décret  des  comités  a  été 


mis  en  délibération  par  appel  nominal;  il  était  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'Avignon  et  le  com- 
tat  Venaissin  font  partie  intégrante  de  l'empire  français,  d 

Cet  article  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  487  voix  sur 
316  :  le  nombre  des  votants  était  de  870,  67  n'ont  pas  pris 
voix. 


SPECTyVCLES. 

Académie  boyale  de  Misfoib. — Demain  y^/ces/e,  SHÎ- 
vie  de  Mina  ,  ballet-paloininie. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  la  Méiromnnie,  comé- 
die en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  George  Dandin,  comé- 
die en  3  actes,  en  prose.  • — Samedi  le  Cid. 

En  attendant  la  3'  représenlation  des  Victimes  cloilrées, 
relardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Fucassin  et  Nicolette,  et  CA' 
moiireux  de  quinze  ans. 

Demain  Renaud  d'Ast,  et  Alexis  et  Justine, 

Samedi  la  1"  représentation  de  l'Ombre  de  Mirabeau, 

pièce  épisodique. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  le  Muet , 
comédie  en  5  actes,  en  pro'^e;  suivie  du  Mari  retrouvé, 
comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Ambigu-Comioue,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Manteau ,  comédie  en  un  acte,  sui\ie  de  la  Clochelle, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  terininépar  le  De 
vin  du  Village,  opéia  avec  ses  agréments. 

En  attendant  Mazel ,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'a- 
rielles. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Au;,  la  4*  représentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli,  ou  la  Suite  d'AnnctIe  et  Lubin, 
coméd'e  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'arieltes;  précédée 
de  la  23*  àe$  Portefeuilles,  et  de  la  10"=  de  la  Toilette  de 
Julie, 

Dimanche  la  1"  représenlation  delareprise  du  youvean 
Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Mirabeau  à  son 
lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

On  commencera  ù  sept  heures  el  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Au},  len  Ft)- 
lies  iimoureuses,  comédie  eu  3  actes  ;  suivie  des  Deux 
Contrats,  comédie  en  un  acte,  el  du  Milicien,  opéra 
bouffon  en  un  acte. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Anj. 
Adélaïde  Dugucsclin ,  tragédie,  suivie  du  Miroir  delà 
vérité,  opéra  à  grand  spectacle. 

Ampiiitéatre  de  m.  Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Auj.,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équila- 
tion,  terminés  par  la  7'  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  érnyor  el  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  el  par  des  chevanx  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  2.'i  s. ,  12  S. 

Demain  Relâche. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Ilcsl  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAVEMENTS   DES   RENTES   DE   l/llOTEL-DE-VII.LE 
DE   PARTS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L* 


Il 

N^  126. 


l  mmM  on  LE  IIOMTEIII  IMVERSEL. 

Vendredi  6  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  te  8  iirril.  —  Ij^impcrairice  vient  de 
donnerencore  unemaïqne  de  sytisTarlioii  plus  cclulanle 
que  les  prrmièrcs  a»i  prince  Potenikin.  Elle  lui  a  accordé 
]a  permission  de  choisir,  dans  toule  l'élpiidiii' de  l'emp.re 
russe,  le  lieu  qui  lui  iilairait  daviuilage,  d'y  hfilirun  palais, 
et  de  placer  dans  ce  palais  même  un  monument  quelcon- 
que à  son  ciioix.  S.  M.  I.  existe  que  rien  ne  soil  é|)argné 
clans  la  construclion  comme  dans  les  ornements  de  crtie 
demeure  mafçnilique;  elle  a  donné  des  ordres  en  consé- 
quence, et  les  fonds  nécessaires  seront  fournis  au  prince 
par  le  trésor  public. 

Les  oCTicit'rs  étrangers  qui  servaient  comme  volontaires 
dans  l'armée  de  I  impératrice  ont  ru  quelque  part  à  sa 
faveur.  M.  de  niclidieu  a  élé  gratifié  d'une  épée  d'or  et 
de  la  croix  de  Saint-Georges  de  la  quatrième  classe.  Une 
croix  du  mOine  ordre  de  la  troisième  classe  a  clé  donnée  ù 
M.  de  Damas.  M.  de  Langeron  a  reçu  pareillement  une 
épée  d'or. 

Au  milieu  des  fêtes  et  des  réjouissances  qui  se  succèdent 
à  l'occasion  de  la  prise  d'Ismaïl  on  soujie  ù  continuer  la 
guerre.  Les  prépai  aiifs  se  font  sans  relûche  et  pour  terre  et 
pour  mer.  Les  chantiers  de  Revel  et  de  Cronstadt  sont  dans  la 
plus  grande acli\i lé.  Il  j  a  dans  ce  moment  (rente-neuf  vais- 
se:uix  (le  ligne.  On  a  pris  les  mesures  pour  i'éciuipement  de 
celte  lloltc.  On  allcnd  un  grand  nouibred'ofTiciers étrangers 
parmi  lesquels  on  en  comjite  beaucoup  de  Français.  Les 
forces  russes,  s'il  faut  en  cioire  leur  propre  relation,  mon- 
tent en  ce  momeni  à  cinq  cent  trente-sept  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit  hommes. 

ALLE31AGNE. 

De  tienne,  le  23  anil.  —  On  parle  ici  'i'nne  nouvelle 
affaire  dans  laquelle  les  troupes  de  1  impératrice  de  Russie 
ont  encore  eu  l'avantage  sur  les  Turcs.  Les  Russes,  dit-on, 
apri  s  aMiir  passé  le  Uaiiubfî  ont  rencontré  les  ennemis  du 
côté  de  Matschin,  an  nombre  d'enviion  huit  mille.  Il  les 
ont  attaqués  avec  leur  vigueur  ordinaire,  les  ont  rais  en 
déroule  el  ont  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  parmi 
lesquels  s'est  trouvé  le  pacha  qui  commandait.  Ils  se  sont 
atissi  emparés  de  huit  pièees  de  canon.  Si  elle  nouvelle  se 
confirme,  on  ne  tardera  sûrement  pas  à  apprendre  la  prise 
d'ihraïl,  dernière  place  de  quelque  importance  qui  reste 
aux  Turcs  sur  le  Danube. 

De  liatisbûime,  le  26  avril.  —  On  vient  enfin  de  rece- 
voir le  décret  de  commission  relatif  aux  réclamalions  des 
princes  possessionnés  en  Alsace  avec  tontes  les  pièces  aux- 
quelles celle  affaire  a  donné  lieu.  Voici  la  traduction  exacte 
de  ce  décret  conçu  dans  la  forme  el  dans  le  style  ordinaires. 
Nous  en  garantissons  rauthentité. 

Décret  de  'commission  impériale  à  la  diète,  en  date  du  26 
avril  1791,  concernant  leagrififidcs  Elatsd'Enrpire  pos- 
tessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace,  lésés,  contre  la  te- 
neur  des  truites  de  paix,  par  les  décrets  de  l' Assemblée 
nationale  de  France,  émanésdepuis  le  moisd^aoùt  1789. 

Charles-Anselme,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  prin- 
cipal commissaire  de  S.  M.  L  Léopold  II,  donne  ù  connaître 
aux  conseillers,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs, 
princes  et  Etats  du  Sainl-Empire  romain,  assemblés  en 
diète,  que  S.  M.  I.  a  élé  requise  instamment  dès  son  a\é- 
nement  an  trône  impéiial,  par  lout  le  collège  élecloral, 
de  laire  intervenir  «on  autorilé  comme  chef  de  l'Empire  , 
tant  en  faveur  du  bien  général  que  pour  la  protection  par- 
ticulière des  Klals  possessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
à  l'elVel  de  procurer  un  redressement  entiei  des  griefs  ré- 
sultants des  décrets  de  l'Assemblée  nalionale,  émanés  de- 
puis le  mois  d'août  1789,  contraires  aux  traités  de  paix  ;  et 
si,  contre  toute  attente,  sa  médiation  était  inutile,  de  déli 
bcrer  atec  les  Etats  de  l'Empire  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  parvenir  à  ce  but; 

Qu'en  verlu  de  la  susdite  réquisition  constitutionnelle, 
ti,  M.  1.  avait  éc  rit  une  lettre  à  S.  M.  T.-C,  le  14  décem- 

i'*  Série. —Tome  ri  II. 


bre  de  l'année  dernière,  conformément  è  son  devoir,  comme 
cbef  de  i'Empire,  de  veiller  à  l'observation  des  traités,  aux 
obligalions  contractées  par  l'article  IV  du  paragraphe  II 
de  sa  capiliilalion,  et  au  désir  de  maintenir  la  paix  et  l'a- 
mitié avec  ses  voisins; 

Que  la  réponse  de  S.  M.  T. 'C.  lui  avait  été  remise  le 
19  mars,  par  'on  chargé  d'affaires  à  Vienne. 

Qu'en  altendani ,  la  nation  française  ayant  continué 
d'exéculer  indisiinclement  ses  décrets  en  Loi  raine  el  en 
Alsace,  les  Etats  particulièrement  intéressés  au  mainlien 
des  traité'^,  n'avaient  pas  négligé  de  réclamer  instamment 
la  protection  de  S.  M.  L 

Qu'aprè";  ce  que  dessus,  les  choses  en  étant  venues  à  la 
néci  ssité  la  plus  ingénie  de  prendre  une  résolution  ferme 
et  décidée,  S.  M.  I.  avait  résolu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  S.  M.  T.-C,  de  faire  part  aux  électeurs  princes 
et  Etats,  des  procédures  susdites,  de  même  que  de  leur 
faire  communiquer  tous  les  mémoires  présentés  ù  cette  oc- 
casion ,  afin  qu'il  soit  mûrement  délibéré  sur  le  paiti  à 
prendre  à  l'égaid  de  ces  événements,  et  sur  les  mesures  les 
pins  ronstilulioMnelles  et  les  plus  conformes  au  bien  gé- 
géral  de  l'Empire  tt  à  la  conservation  des  droits  respectifs 
des  Etats  lésés. 

Qu'en  conséquence,  S.  M.  I.  attend  incessamment  un 
avis  de  l'I'mpite,  qui  la  mette  en  état  de  pien.  re  une  ré- 
solution, el  d'employer,  suivant  les  conjonctures  présentes, 
tontes  les  mesures  qui  dépendent  d'elle,  comme  cbef  de 
l'Empiie. 

Son  altesse  le  principal  commissaire  de  F.  M.  I.  est, 
avec  des  sentiments  d'eslime  el  d'affection,  de  MM.  les  con- 
seillers, ambassadeurs  el  ministres  des  électeurs,  princes  et 
Etais  du  Saint-Empire  Romain,  etc.,  etc. 

Ratisbonne,  le  26  avVil  1791. 

Signé  (  L.  S.  )  Charles-Anselme, 
Prince  DE  LA  Tour  et  Taxis. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Jeudi  prochain,  12  mai,  à  cinq  heures  .de 
relevée,  il  y  auia  une  assemblée  générale  de  la  nouvelle 
caisse  patriotique  (rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n°  16), 
qui  échangera  ses  petits  billets  conlie  des  assignais. 

Le  bul  de  celle  a'^semblée  e-^t  d'arrêter  les  règlements  de 
la  compagnie  et  d'élire  ses  administrateurs. 

Pour  y  avoir  entrée  et  voix  délibéralive,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  50  actions;  100  actif  ns  donneront  deux  voix, 
200,  trois  voix,  et  300,  quatre  voix. 

CAISSE    DE    L'EXTRAOnOINAlBE. 
Il  sera  brûlé,  vendredi  6  de  ce  moi-;,  ù  une  heure,  à  la 
caisse  de  rextraerdinaire,    me  Vivienne,  la  somme  de  10 
millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  90  millions  déjii  brû- 
lés, formera  celle  de  100  millions. 

Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  le  1"  mai  sont  : 
88,  75,  73,  19,  84. 


Département  de  C Aube,  —  Troyes,  27  avril. 
Adresse  du  directoire  du   département    au   roi. 
Sire, 

Quand  le  déparlement  de  Paris  a  soumis  à  V.  M.  ses 
alarmes  sur  l'événement  du  18  de  ce  mois,  et  sur  ses  véri~ 
tables  causes,  il  vous  a  dit  (ineles  (|uatre-vingl-trois  dépar- 
tements de  l'empire  ne  liendr;iient  pas  un  aiitie  lani;age, 
s'ils  pouvaient  s'expliquera  la  fois  devant  \'.  M. 

Le  département  de  l'Aube  vient  accomplir  la  promesse 
de  celui  de  Paris;  il  vient.  Sire,  \ou>  faire  enlendre  ce  (juc 
la  constitution  n'a  pu  encore  fixer  aupiès  de  vou<,  la  viriié. 

Sire,  votre  gloire  et  votre  bonheur  sont  la  propriêié  del;i 
nation,  elle  a  le  droit  d'attaquer  ce  qui  flétrit  l'une  cl  ce 
([ni  trouble  l'autre. 

Il  existe  au  sein  de  l'empire  une  opposition  manifeste 
aux  travaux  de  ses  repiésenlanls;  el  celle  opposition  se 
pare  des  couleurs  de  V.  M.  Les  détracteurs  de  l'Assemblée 
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nnlionalo  s'intitulent  vos  amis;  et  c'est  au  nom  d'un  roi 
qui  a  juré  de  raninlenir  la  consiitiition,  qu'on  secoue  au- 
tour de  nous  le  llarabcau  de  la  guerre  pour  essayer  de  la 
renverser. 

Si  une  longue  suite  de  vertus  ne  nous  rassurait  pas  sur 
les  véritables  senlimenls  de  V.  M.,  nous  céderions  à  des 
)Iaruies  justitiécs  par  des  vraisemblances;  nous  dirions  : 

Comment  est-il  possible  que  le  roi  des  Français,  qui 
janclioiine  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  en 
prescrit  le  matin  i'exéculion,  se  trouve  environné  le  soir  de 
ces  hommes  qui  se  Tonl  une  religion  de  les  calomnier,  et 
qui  médileiit  des  crimes  pour  les  anéantir? 

Pourquoi  les  portes  de  son  palais  ne  s'ouvrent-elles  en- 
core que  devant  ces  ennemis  du  peuple  ;  et  comment  le  de- 
gré de  faveur  qu'ils  y  recueillent  se  mesure-l-il  sur  le  degré 
de  haine  qu  ils  ont  voué  aux  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale? 

Par  quelle  fatalité  les  réfractaires  aux  lois  y  trouvent- 
ils  desasiies,  des  secours,  des  encouragements  peut-être? 
Pourquoi  enfin  les  emplois  et  les  récompenses  sont-ils 
tellement  réservés  à  celte  classe  d'opposants,  qu'elle  ose 
s'indigner  publiquement  de  ce  qu'un  citoyen  se  trouverait 
par  hasard  eonrondu  avec  elle? 

Où  est  donc  l'égalilé  des  droits,  où  est  la  justice,  où  est 
la  simple  convenance? 

Sire,  le  peuple  ne  vous  accuse  point  de  ces  dangereuses 
contraditions;  il  vous  sépare,  dans  son  amour,  de  ce  qui 
vous  environne;  et  sa  confiance,  qui  a  résisté  à  tant  d'é- 
pi euves,  est  le  premier  titre  de  gloire  de  voire  majesté. 

Elle  le  possède  encore  tout  entier,  mais  elle  peut  le  per- 
dre; et  placés  comme  administrateurs  entre  le  peuple  et 
V.  M.,  nous  serions  doublement  coupaiiles  si  nous  gardions 
le  silence.  Il  est  temps  de  vous  le  dire,  Sire,  vous  ne  régne- 
rez désormais  que  par  la  constitution,  et  vos  prétendus 
amis,  en  s'essayant  à  l'attaquer,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
ébranlent  le  plus  ferme  appui  du  trône. 

Sire,  notre  amour  pour  votre  personne,  exagère  sans 
cloute  à  nos  yeux  les  dangers  qu'ils  vous  préparaient;  mais 
il  en  est  un  qui  nous  a  surtout  frappés.  Nous  craignons 
que  des  hommes  factieux  ne  calculent  les  fausses  démar- 
ches qui  échappent  à  vos  courtisants,  pour  répandre  dans 
la  nation  qu'un  roi  et  la  liberté  ne  peuvent  subsister  en- 
semble. 

Ahl  certes,  leurs  efforts  seraient  vains.  Les  Français 
adorent  laliberté;  mais  l'héritier  deLouis  IX,  de  Louis  XII 
et  d'Henri  IV  sera  toujours  pour  eux  un  sujet  sarré  de 
respect  et  d'amour;  ils  affermiront  le  sceptre  dans  sa  fa- 
mille, en  déreudanl  la  constitution  qui  le  lui  assure.  Mais, 
Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  du  peuple  qui  vous 
aime,  au  nom  de  votre  bonheur,  et  par  ce  caractère  de 
loyauté  qui  vous  est  propre,  secondez  ouvertement  nos  ef- 
forts; renvoyez  ces  conseillers  perfides,  dont  la  présence 
souille  votre  demeure,  scandalise  les  bons  citoyens  et  trou- 
Lie  la  conscience  du  meilleur  des  rois;  renvoyez  surtout 
ces  hommes  qui  changent  un  ministre  de  paix  en  inslrn- 
ment  de  haine  et  de  vengeance,  et  soumettez  enfin  votre 
palais  à  la  constitution,  puisque  votre  palais  n'en  est  point 
excepté. 

Mettez  en  action  vos  principes  aux  yeux  de  lEurope  qui 
peut  encore  en  douter,  aux  yeux  d'un  peuple  libre  qui  se 
plait  à  en  recevoir  la  manifestation. 

Quand  tout  ce  qui  vousenvironne  sera  en  harmonie  avec 
le  reste  de  la  nation,  alors,  Sire,  vous  n'éprouverez  plus  de 
ces  scènes  qui  affligenl  votre  cœur  paternel,  et  dont  le  ron- 
Ire-couj)  est  si  douloureux  pour  vos  véritables  amis.  Vous 
ne  serez  plus  exposé  à  des  résistances  qu'il  ne  faut  point 
imputer  à  ce  peuple  qui  vous  chérit,  mais  à  ceux  qui  se 
permettent,  en  voire  nom,  des  démarches  d'autant  plus 
alarmantes  pour  les  Français,  qu'ils  y  voient  compromis  ù 
la  lois,  et  votre  gloire  qui  est  leur  patrimoine,  et  votre 
bonheur  qui  est  leur  récompense. 
Lc22ayrt7l791, 

H». P.  Dampierre,  "président. 
Département  deClndre,  —  Chuicauronx,  28  avrit. 

Le  directoire  extraordinairemenl  assemblé  à  dix  heures 
du  soir,  un  membre  a  lail  lecture  del'Adrcs<e  du  départe- 
ment de  Paris  au  roi,  et  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  les 
témoignages  les  plus  prompts  et  les  plus  formels  de  sa  re- 
connaissance et  de  son  adhésion  aux  sentiments  de  civisme 


j  et  de  courage  qu'il  vient  de  déployer  dans  une  circon- 
stance aussi  ciitique  pourle  salut  de  la  pairie  et  les  inté- 
rêts de  la  religion,  rappelée  par  l'Assemblée  nationale  à  sa 
piemière  et  véritable  institution. 

Sur  quoi,  et  ce  requérant  le  procureur  général-syndic,  il 
a  été  unanimement  arrêté  qu'il  serait  volé  des  remercie- 
ments au  département  de  Paris,  et  donné  l'adhésion  la 
plus  formelle  à  son  Adresse  du  4  8  du  présent  mois,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  continuer  ses  efforts  pour  engager  le 
roi  à  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution,  et  écar- 
ter de  sa  personne  tous  les  ennemis  du  bien  public,  et  qu'à 
cet  effet  expédition  de  la  présente  délibération  sera  adies- 
sée  au  département  de  Paris. 

A  été  en  outre  arrêté  que  pareille  expédition  serait  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale,  et  que  la  même  délibéra- 
tion serait  imprimée  pour  être  distribuée  aux  districts  et 
municipalités  de  ce  déparlement,  et  à  tous  les  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Parles  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Indre. 

Signé  RocHOux,  Girodde,  Faffardy,  Collet,  procu- 

reur  général-syndic,  et  Guerinet,  secrétaire  général. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  r Indre  à  MM.  du  département  de  Paris,  le  22 
avril  1791. 

Nous  nous  empressons,  MM.  et  chers  confrères,  de  vous 
envoyer  une  expédition  delà  délibération  qui  vient  de  nous 
être  inspirée  par  la  lecture  de  votre  Adresse  du  18  de  ce 
mois,  et  par  le  désir  d'unir  nos  efforts  aux  vôtres  pour  le 
maintien  de  la  constitution. 


La  lettre  par  laquelle  M.  Flenrieu,  ministre  delà  ma- 
rine, a  demandé  au  roi  sa  démission  dès  le  15  du  mois  der- 
nier, ayant  été  rendue  publique,  et  cette  publicité  ayant 
ôlé  tout  espoir  de  conserver  ce  ministre,  les  premiers  com- 
mis et  commis  de  ses  bureaux  se  sont  réunis  le  3  de  ce 
mois,  pour  lui  exprimer  leur  attachement,  leur  vénération 
et  leur  profonde  douleur. 

Leieridemain  ceux  des  officiers  militaires  et  d'adminis- 
tration du  dé|)artement  de  la  marine  qui  se  trouvent  à  Pa- 
ris, ayant  à  leur  tête  M.  d'Estaing,  se  sont  rendus  en  corps 
chez  M.  Fleurieu,  et  lui  ont  témoigné,  autant  que  leur  at- 
tendrissement l'a  permis,  combien  ses  vertus  et  ses  talents 
étaient  utiles  et  chers  à  la  marine,  et  combien  sa  retraite 
y  causerait  de  regrets. 

Ces  démarches  avaient  été  précédées  d'une  autre  non 
moins  honorable  pour  le  ministre,  faite  jiar  les  députés 
réunis  des  colonies,  et  qui  avait  pour  objet  d'engager 
M.  Flenrieu  à  ne  pas  quitter  une  place  qu'il  avait  la  mo- 
destie de  croire  au-dessus  de  ses  forces. 

De  pareils  hommages,  rendus  à  un  ministre  au  moment 
où  il  s'éloigne  des  affaires,  sont  sans  exemple.  Parmi 
les  nombreux  individus  attachés  au  service  de  la  marine, 
il  y  a  sans  doute  quelque  diversité  d'idées  et  d'intérêts; 
mais  il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  les  vertus  publiques  et 
privées  de  M.  Fleurieu,  comme  il  n'y  a  qu'une  voix  pour 
gémir  de  sa  perte. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Reivhcll. 

SUITE  DK   LA   StIANCE  DU  MEnCREDI  4   MAI, 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  d'Avignon, 

M.  Ri-CNAUDrfe  Sainl-Jean-d'Angcly:  D'après  la 
proposition  qui  vous  est  (;tile,  il  serait  impossible 
qu'une  |)arlie  de  l'Assemblée  pût  voter. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole: 

M.  RiCGNAUD  :  La  puissance  de  votre  sonnette  ne 
in'eMjpèchera  pas  de  dire  la  vc'rito... 

Plusieurs  iiisLants  se  passent  dans  le  tumulte  et 
dans  des  altercations  particulières. 

Plusieurs  voix:  Veuillez  bien  pre'sider  l'Assem- 
blée. 
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M.  le  président  résume  les  propositions,  et  se  dis- 
pose à  mettre  aux  voix  celle  de  M.  .Merlin. 

M.  Latol'r-Malbourg  :  11  nie  pniMÎt  impossible  de 
délibérer  sur  la  pruposition  de  M.  Merlin.  Je  pense 
que  nous  pouvons,  que  nous  devons  même  prendre 
possession  d'Avignon,  et  y  rétablir  la  paix  ;  mais 
nous  devons  ensuite  reconnaître  les  droits  du  peuple, 
pour  lui  donner  les  moyens  d  émettre  un  vœu  libre, 
(il  s'élève  des  murmures.)  iNons  avons  des  droits  in- 
contestables à  protéger  ce  pays  ;  vous  le  devez  ,  par- 
ce (jne  la  tranquillité  des  départemennts  voisins  est 
intéressée  à  ce  que  nous  y  maintenions  l'ordre.  Voilà 
donc  vos  droits  et  vos  devoirs  suflisamment  expri- 
més :  mais  si  vous  avez  plus  de  droits  sur  Avignon 
que  le  pape,  vous  n'en  avez  pas  plus  que  le  peuple. 
Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  consulter  le 
voeu  des  habitants.  Ce  ne  sont  pas  les  pièces  que  vous 
avez  ici  qui  vousexprimentce  vœu;le  rapporteurlui- 
nième  ne  vous  les  a  pas  garanties.  Je  dis  donc  qu'a- 
près avoir  rétabli  l'ordre  en  vertu  de  notre  droit  de 
souveraineté,  il  est  de  votre  générosité  de  consulter 
le  peuple.  Je  demande  qu'on  prenne  des  mesures,  et 
qu'on  ajourne  le  décret  sur  la  réunion  jusqu'à  ce 
que  le  vœu  des  habitants  ait  été  libremen   exprimé. 

M.  BuzoT  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de 
délibérer  d'abord  sur  le  premier  article  du  comité, 
que  ce  que  vient  de  dire  le  préopiiiant.  Puisque  c'est 
en  vertu  de  votre  droit  de  souveraineté  qu'on  vous 
propose  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  paix 
à  Avignon,  il  fautcommencer  par  déclarer  vos  droits; 
c'est  là  ce  que  vous  avez  décrété.  Votre  procès- verbal 
lu  ce  matin,  et  approuvé  par  vous,  porte  qu'après  de 
longs  débats  sur  la  question  de  priorité,  un  membre 
a  proposé  qu'on  passâtdirectement  à  l'appel  nominal 
sur  le  fond  du  projet,  et  que  cette  motion  a  été  dé- 
crétée par  l'Assemblée.  Or  le  fond  du  projet  du  co- 
mité se  trouve  dans  le  premier  article.  Si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'autres 
projets ,  mais  vous  devez  vous  en  tenir  a  ce  que  vous 
avezdélibéré  vous-mêmes.  Je  suis  étonné  que, pour 
conserver  un  marquisat,  un  évèché,on  ne  veuille 
pas  déclarer  des  faits  incontestables. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angely,  pa- 
raît à  la  tribune.  (L'extrémité  gauche  demande  à  al- 
ler aux  voix.) 

M.  LE  Président  :  On  me  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée;  d'un  autre  côté,  M.  Regnaud  de- 
mande que  je  mette  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  sera  entendu.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

M.  Dandré  :  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  parole 
pour  un  mot  d'ordre.  Je  demande  que  M.  Emmery 
soit  entendu.  —  Toute  la  partie  droite  du  coté  gau- 
che se  lève  pour  appuyer  cette  motion.  —  L'Assem- 
blée est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  la  parole  pour  moi- 
même  ,  car  le  tumulte  des  discussions  particulières 
empêche  même  votre  président  de  se  l'aire  entendre... 
La  motion  a  t'té  faite  de  fermer  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Merlin  ;  je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  cette  proposition  aux  voix. 

M.  Emmery  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. 

M.  LE  Président  :  Avec  des  motions  d'ordre  on 
mterrompt  toujours  les  délibérations.  Je  ne  puis  ac- 
corder la  parole  sur  une  motion  d'ordre  sans  con- 
sulter le  vœu  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Emmery  sera  entendu. 

M.  Emmery.  J  ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  parce  que  elléctivement  c'est  l'ordre 
qu'il  faut  rétablir  dans  l'Assemblée,  où  l'on  ne  sait 
plus  quel  est  l'état  de  la  délibération.  Je  pense  que, 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  délibération,  il  n'y  a 
d'autre  mesure  à  prendre  que  celle  d'aller  aux  voix 


sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'on  mettra  aux  voix  le  premier  article  du  comité. 
Beaucoup  de  membres  sont  très-embarrassés  d'émet- 
tre un  vœu  sur  cet  article;  mais,  quelle  que  soit  leur 
opinion  ,  il  faut  savoir  d'abord  si  cet  article  sera  mis 
aux  voix.  Ceux  qui  pensent  que  cet  article  les  gêne 
dans  leur  vœu  rejetteront  la  [iroposition  de  M.  Mer- 
lin. Je  propose  donc,  non  pas  dal  1er  aux  voix  d'abord 
sur  l'article  du  comité,  mais  d'aller  aux  voix  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  article  sera  mis  en  délibération; 
car  c'est  là  tout  le  sujet  de  notre  embarras... 

Après  quelques  instants  de  tumulte,  rAssembb'c 
décrète  que  la  délibéj'ation  sera  établie  ainsi  que  le 
propose  M.  Merlin. 

^i.  le  Président:  Ceux  qui  voudront  adopter  le 
premier  article  du  projet  du  comité  diront  oui;  les 
autres  diront  non. 

M.  Liancourt  redemande  la  parole  pour  un  amen- 
dement, (il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Troi/chet  demande  la  jiarole.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.  —  L'extrémité gaucne  se  lève 
en  signe  d'opposition. — L'Assemblée  est  longtemps 
agitée. 

M.  LE  Président:  MM.  Liancourt  et  Tronchet  ont 
demandé  la  parole,  sans  doute  pour  proposer  un 
amendement.  Je  n'ai  pu  prendre  sur  moi  de  la  leur 
accorder.  La  question  étant  posée  par  un  décret ,  je 
vais  consulter  l'Assemblée.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  une  agitation  tumultueuse. 

M.  Estolr.mel  :  M.  Tronchet  a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  (La  partie  droite  crie  :  à 
l'ordre  !  ) 

L'Assemblée  consultée  décide,  l'extrémité  droite 
et  l'extrémité  gauChe  réunies  d'opinions  formant  la 
majorité,  que  [tersonne  ne  sera  entendu. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'article  I^r  du 
projet  (lu  comité  ainsi  conçu  : 

«  LAsseniblée  nationale  décrète  qu'Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  font  partie  intégrante  de  l'empire 
français.  " 

Il  Vésnlte  de  l'appel  nominal  que,  sur  870  votants, 
316  adoptent  cet  article,  487  le  rejettent,  67  ne  pren- 
nent pas  de  voix. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rejeté  le  premier  article  du  comité. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  autres  dispositions  du  projet  de 
décret  du  comité,  et  sur  tous  les  décrets  proposés. 

M.  Dubois-Crancé.  L'Assemblée  vient  de  décider 
une  question  très-importante.  Je  demande  que  la 
sa  séance  soit  levée.  (On  applaudit.) 

M.  iMalouet  :  Je  demande  à  parler  contre  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  la  presque  nnani- 
mité  que  la  séance  sera  levée. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  judicature 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande qu'il  soitdésignéun  tribunal  pour  le  jugement 
des  personnes  accusées  d'avoir  occasionné  les  trou- 
bles qui  ont  en  lien  dans  le  département  du  Gard, 
et  d'y  avoir  particii)é.  —  Le  ministre  de  la  marine 
envoie  un  compte  de^  dépenses  des  vivres  de  la  ma- 
rine. Ce  comte  est  renvoyé  au  comité  des  tinances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  de  mardi. 

M.  Voydel  a  l'ait,  au  nom  du  comité  des  recherches, 
un  rapport  sur  la  capture  de  plusieurs  labricateiirs 
de  taux  assignats,  lia  annonce  qi.e  les  ordres  les  plus 
<'xprès  ont  été  donnes  pour  (pie  de  toutes  parts  la  po- 
lice ail  les  yeux  ouverts  sur  les  crimes  de  ce  genre; 
que  le  centre  de  la  surveillance  est  au  comité  desrfr 
cherches. 
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Des  iiomtiKfs  Phelipponeau  et  Simoneau  étaient 
ailes  en  Angleterre  pre'parer  des  planches  de  faux 
assignats  de  300  liv.  ;  on  les  y  a  suivis,  lis  ont  voulu 
rentrer  en  France  avec  leurs  ustensiles;  des  lettres 
d'avis  les  y  ont  devancés  ,  et  ils  ont  été  pris  à  leur 
débarquement  à  Calais.  On  a  saisi  les  pièces  de  con- 
vinclion.ct  ils  sont  emprisonnés  dans  celte  ville. 

Le  comité  apprit  aussi  qu'un  sieur  Bordier  prépa- 
raitàLimogesdesustensilesde  fabrication  de  faux  as- 
signats, aussitôt  il  a  été  saisi  avec  ses  ustensiles.  On 
l'a  pressé,  il  a  avoué  son  crime  ;  il  a  seulement  cher- 
ché à  le  pallier,  sous  prétexte  que  ce  n'était  que  par 
curidsité  qu'il  se  livrait  à  ces  essais,  et  ])oint  pour 
en  faire  mauvais  usage.  Il  est  dans  les  prisons  de 
Limoges. 

11  se  trouvait  encore  à  Paris  un  antre  complot  de 
ce  genre.  Des  nommés  Lariette,  Vidot  et  Dunand, 
faisaient  de  faux  papiers  Des  ouvriers  qu'ils  em- 
ployaient, et  dont  ils  croyaient  être  sûrs,  les  ont  dé- 
nonC('S.  La  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des 
recherches  ont  engagé  ces  ouvriers  à  garder  le  se- 
cret et  à  se  prêter  au  complot  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
lit fût  bien  formé  et  bien  avéré.  Les  coupables  sont 
dans  les  prisons  du  Chàtelet., Aucune  de  ces  trois  fa- 
brications n'étant  terminée,  il  n'a  pu  être  jeté  aucun 
faux  billet  dans  la  circulation. 

Sur  ce  rapport  le  décret  suivant  a  été'  rendu. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  des  recherches, 
décrète  : 

«  Que  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris,  le  procès  pour  crime  de  f.ibrication  de 
faux  assignais  sera  fait  aux  nommés  Lariette,  Dunand, 
Vidot,  Bordier,  l'helipponeau  et  Simoneau,  leurs  (au- 
leursetconiplices;  qu'à  cet  effet  les  papiers,  taux  assignats, 
planches,  poinçons,  linibre,  caractère,  ensemble  toutes 
pièces  saisies  ei  pouvant  servir  à  con^iction,  seront  icmis 
au  greffe  du  tribunal,  et  les  nommés  Bordier,  Phelippo- 
neau et  Simoneau  transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais  dans  celle  du  même 
tribunal.' 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  l'excculion  du  présent  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  ciiarge  son  comité  des  pensions 
de  lui  présenter  incessunmienl  ses  vues  sur  la  récompense 
à  accorder  aux  bons  titovcns  qui  ont  servi  leur  patrie  en 
découvrant  les  crimes  de  fabrication  de  faux  assignais.  » 

N.  B.  Au  commencement  de  la  séance,  l'Assemblée,  sur 
les  rapports  faits  par  MM.  Camus  et  Gossin,  a  rendu  les 
décrets  suivants  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  pensions  et  autres 
réunis,  des  diflicullés  qui  se  trouvent  à  faire  effectuer  par 
les  receveurs  de  districts  le  payement  de  la  somme  de 
50  liv.,  attribuée  pinvisoiremeut  et  à  titre  de  secours,  par 
chaque  mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  l'Assem- 
blée autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  prendre  les 
moyens  les  plus  sfirs,  les  plus  prompts  et  les  plus  conve- 
nables pour  faire  exécuter  ledit  payenietit.  e 

—  «L'Ass(mblée nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  judicaïuie,  di'crèie  que  les  ollices  des  agents  de 
ch.inge  (le  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  tinances  par 
eux  verset  s  au  trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté 
au  conseil,  au  mois  de  mars  1786.  » 

Décrets  rendus  dans  la  séance  de  mercredi. 

«  Art.  I".  Les  sept  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Dijon  avec  tout  leur  territoire  seront  et  demeurent  réduites 
à  (juatre. 

«  11.  Les  paroisses  conservées  sont  :  la  paroisse  cathé- 
dialc  qui  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-Etienne;  la  se- 
conde paroisse  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-Bénigne; 
la  iroisinne  dans  l'église  de  Saint-Michel  ;  et  la  quatrième 
dans  l'église  de  Notre-Dame. 

«  111.  Il  sira  conservé  deux  oratoires,  l'un  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas,  le  second  dans  la  chapelle  des  ci-devant 
religieuses  Bernardine»,  lesqueLs  seront  dessers is  parles 
vicaire*  de  l'cvéque. 


0  IV.  Le  territoire  de  ihacune  desdites  paroisses  sera 
circonscrit  et  déterminé  conformément  au  procès-verba\ 
du  département  de  la  Côie-d'Or  et  au  plan  qui  y  est  an- 
nexé, ï 

Décrets  et  articles  additionnels  sur  la  liquidation. 

Premier  décret, —  «  L'Assemblée  nationale,  voulant  pré- 
venir toute  difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  dé- 
cret du  17  fé\rier  dernier,  relatif  aux  receveurs  des  finances 
et  im|)ositions,  et  fixer  <n  même  temps  les  bases  de  liqui- 
dation de  plusieurs  ofiices  de  même  nature,  qui  ne  se 
trou\ent  pas  nomin.itivementcomprisdans  les  dispositions 
de  ses  décrets  précédi  nts,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et  im- 
posi lions  en  titre  d'oflice,  qui  ont  rendu  compte  aux  rece- 
veurs généianx  dans  la  forme  prescrile  par  leur  édt  de 
création  de  l'année  1782,  cesseront  d'être  réputés  comp- 
tables. En  conséquence,  ils  seront  li(iuidés  définitivement 
dans  l'ordre  de  leur  enregistrement  ;  et  ils  pourroni,  en 
attendant,  obtenir  des  reconnaissances  provisoires  pour 
moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnements,  en  rapportant 
le  con)pte  fin, il  de  leur  dernier  exercice,  airêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public. 

«1  II.  Ceux  desdits  receveurs  qui  réunissent  les  deux  of- 
fices dans  la  même  élection  jiourront  faire  liquider  sépa- 
rément la  finance  de  l'oflice  créé  pour  l'un  des  deux  exer- 
cices, en  rapportant  le  compte  final  arrêté  commeci-dessus, 
pour  la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être 
déchargés,  sms  qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fin  de 
l'autre  exercice. 

«  111.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui,  créés  pour 
les  exercicespairs,  sont  chargés,  par  les  précédents  décrets, 
de  continuer  celui  de  1790,  l'ariicle  XII  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier  sera  exéculé.  En  conséiiuence  ils  ne  |)our- 
ronl  obtenir  de  reconnaissance  pro\isoire,  ni  l'employer 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour  m'ilié,  à 
la  charge  que  l'autre  moitié  du  pi  ix  sei  a  payée  comptani, 
et  qne  la  totalité  des  immeubles  acquis  restera  spéciale- 
ment afl'ecléeù  la  sûreté  de  leur  manutention  jusqu'apn's 
l'apuremenl  de  leur  compte. 

«  IV.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  rece- 
veurs des  décimes  et  droits  accessoires,  dans  les  pays  où 
ils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous  autres  percepteurs 
publics  qui  ne  comptaient  pas  aux  lecevcurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  délinilivemcnt  qu'en 
rapport, :nt  la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur  exercice 
dans  les  formes  établies  pour  leur  comptabilité  respective. 

«V.  Et  néanmoins  ceux  desdils  officiers  qui,  ;.\aMl  d'a- 
voir présenté  leurs  élats  au  vrai,  voudront  acquérir  des 
domaines  naiionaux,  pourront,  aux  leimes  de  l'article  XII 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnais- 
sance provisoire  en  remplissant  toutes  les  eondilious  pres- 
crites par  ledit  article  Xll  du  décret  su>-daté. 

«  VI.  Lesdils  receveurs  des  décimes  en  titre  d'office,  les 
receveurs  des  fouages  et  tous  autres  officiers  de  finance 
comptables,  non  disiiensés  de  l'évalu.ition  prescrile  jiar 
l'édil  de  1771,  seront,  aux  termes  de  l'article  I"'  du  décret 
du  i/i  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  fi'iances,  suivant  les  règles  établie^ 
pour  les  olfices  de  judicaluie  (c'cst-;'i dire  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  et,  à  défaut  d'évaluation,  sur  le  pied  de  la 
finance  primitive,  articles  I  et  II  du  décret  des  2, 6  et  7  sep- 
tembre 1790;  et  a  défaut  de  quittance  de  finance,  sur  le 
taux  de  la  finance  des  offices  pareils.  • 

Second  décret . —  t  L'Assemblée  nationale,  désirant  fixer 
toute  incertitude  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui, 
ayant  acquis  de  quelque  officier  de  la  maison  du  roi  des 
commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  \er^éau  trésor  public, 
se  présentent  néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursement 
au  bureau  général  des  liquidations,  décrète  que  les  som- 
mes payées  à  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  tels  que  les 
premiers  mé<lecins  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  pour  bre- 
vets de  commissions  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa 
maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  "es  discrses  parties  du 
royaume  ,  ne  donneront  ouverture  à  aucune  demande  à  la 
charge  de  l'Elut.  » 
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Articles  additionnels  au  décret  du  25  avril  1791, 
enntenanl  liquidation  des  étais  de  gages  arriéres 
de  nus  et  1789. 

Aplîsl'arlicle  VI  du  décret  seront  ajoutés  les  deux  ar- 
ticles suivants  : 

«  VII.  Il  ne  sera  payé  aucun  desdils  gages  arriéres  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  les  places  possédées  sans  li- 
nance  auront  été  vacantes. 

t  VU.  Quant  aux  gages  des  oflices  possédés  en  finance, 
il  n'en  seia  payé  aucuns  pour  le  temps  pendant  lequel  les- 
dils  oUices  auront  été  vacants  avant  le  1"  juillet  1789; 
etdipuis  celte  époque  jusqu'au  31  décembre  de  la  même 
anué»',  les  gages  desdits  oILces  seront  payés  aux  héritiers 
ou  ayants-cause  dos  décédés,  saus  aucune  déduction  pour 
le  temps  de  la  vacance,  u 

Lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  lue  à 
la  séance  du  mercredi  4  avril. 

Paris,  3  mai  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  a  déterminé,  par  ses  différents 
décrets,  la  lixation  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  jugées 
nécessaires  pour  la  dignilé;  la  décence  et  les  fonctions  du 
tulti'.  Elle  a  de  même  régléles  Iraiiementsà  procurer  aux 
ecclésiastiques  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  composi- 
tion du  clergé,  sous  des  distinctions  et  des  titres  réformés 
par  la  nouvi'lle  constitution. 

B  Enfin,  l'intentiiin  de  l'Assemblée  a  été  que  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  du  culte,  comme  les  tiaitements 
de  rétorrne,  lussent  payés,  chaque  trimestre  et  par  avance, 
avec  une  égale  exac  lilude,  et  elle  a  mis  l'acquittement  de 
l'une  et  l'autre  dépense  au  rang  des  engagements  les  plus 
solennels  contractés  par  la  nation. 

«  Je  n'ai  rien  négligé  pour  l'exécution  des  lois  qui  ren- 
ferment toutes  ces  dispositions.  Le  premier  pas,  pour  ce 
nouvel  ordre  de  choses,  devait  néccssaircnieni  leuccuilrer 
beaucoup  de  difficultés;  mais,  quoique  le  second  trimestre 
ne  soit  encore  que  commencé,  je  me  suis  vu  à  portée  d'annon- 
cer au  roi  que  Cftle  partie  d'administration  était  aujour- 
d'hui en  pleine  activité,  que  les  payements  du  trimestre 
d'avril  s'o|)éraient  partout  dans  ce  moment,  et  qu'enfin 
ceux  du  trimestre  de  juillet  s'effectueraient  tous  dans  les 
premiers  jours  du  trimestre,  au  moyen  des  fonds  que  le 
trésor  public  ferait  parvenir  dans  le  cours  du  mois  de  juin 
aux  diUcrents  départements. 

B  Sa  Majesté,  satisfaite  d'un  état  de  choses  aussi  con- 
ioime  aux  intentions  et  aux  désirs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, m'a  ordonné  de  le  lui  faire  connaître,  et  je  m'em- 
presse, eu  exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  d'offrir  à 
l'Assemblée  nationale  celte  nouvelle  preuve  de  mou  zèle 
et  de  mes  efforts  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  au  succès 
des  dispositions  qu'elle  a  si  sagement  décrétées,  et  à  i'af- 
'ermissemcnt  de  la  constituiion. 

*  Je  puis  donc,  M.  le  l'résident,  assurer  l'Assemblée 
que  tous  les  fonds  demandés  par  les  directoires  de  dépar- 
ftements,  pour  compléter  les  tiaitements  de  1790,  et  pour 
«atislaiie  à  l'acquillement  de  ceux  du  trimestre  de  jan- 
vier 1791,  leur  ont  été  accordés.  Les  divers  étals  de  dis- 
tribution, dont  j'ai  successivement  donné  connaissance  au 
somilé  ecclésiastique,  s'élèvent  dans  ce  moment  à  la 
iomme  de  50  millions  517,500  livres. 

«Il  pourrait  se  (aire  cependant  que  tous  les  traitements 
de  1790  cl  les  payements  à  l>iire  pour  le  premier  trimestre 
de  1791  ne  fussent  pas  encore  tous  acquittés;  mais  les 
fonds  en  soirt  faits;  ainsi  les  payements  ne  peuvent  être 
suspendus  que  par  les  vérifications  pi  éalables  que  quelques 
liquidations  exigent  de  la  part  des  départements  ;  ces  li- 
quidations sont  soumises  à  des  formalités  présentes  par 
les  décrets,  et  dont  les  directoires  ne  peuvent  et  ne  doivent 
point  s'écartei'.  Quelques-unes  ont  présenté  des  difficullés; 
enfin  ces  liquidatiims,  plus  nombreuses  dans  certains  ar- 
rondissements, n'ont  éprouvé  d'autres  retards  que  ceux 
que  la  mesure  du  temps  apporte  nécessairement  à  des  opé- 
rations isolées,  qui  exigent  toutes  un  examen  et  une  dis- 
cussion parlirnlière. 

«Les  décrets  antérieurs  laissaient  encore  quelques  points 
à  régler  sur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  des  créan- 
ciers des  maisons  et  autres  établissements  religieux;  mais, 
par  sou  décret  du  8  avril,  l'Âssembiéc  ualiou^le  a  déter- 


miné les  formes  de  la  liquidation  de  CCS  créances;  et  commo 
les  articles  XIV  et  XVI  du  premier  titre,  et  l'arlich-  VI  du 
second  titrée,  autorisent  les  directoire^  de  départements  à 
faire  acquitter  les  intérêts  reconnus  descréances  exigibles, 
ainsi  que  la  moitié  de  ces  créances,  et  les  arrérages  de 
rentes  échus  pour  1790  et  pour  17'JJ ,  je  ferai  les  disposi- 
tions les  plus  actives,  au  fur  et  à  mesure  que  les  directoires 
m'adresseront,  en  exécution  de  l'aiticle  VII,  leurs  étalsde 
quinzaine  des  créances  ou  des  rentes  perpétuelles  ou  ,  .„- 
gères  à  acqiiiiter,  pour  leur  procurer  sans  délai  tous  le» 
fonds  nécessaires. 

«Quant  au  trimestre  d'avril  1791,  je  m'étais  occupé 
à  l'avance  de  réunir  toutes  les  notions  qui  pourraient  con- 
duire à  une  évaluation  liès-appioxiinative  des  besoins  de 
chaque  département ,  et  dès  le  2  avril  il  a  été  fait  une  pre- 
mière distribution  entre  les  différents  déparlemenis  du 
royaume,  d'une  somme  de  30  millions  270,000  livres.  Une 
secoiidedislribiitiorisupplémentaiiequi  vient  d'être  arrêtée 
apoitéles  fonds  déjà  faits  j)our  ce  trimestre  à  31  millions 
74^.600  livres. 

«  Enfin,  je  suis  dans  la  ferme  confiance  qu'en  faisant 
dès  les  premiers  jours  de  juin  les  dispositions  convenables 
pour  que  les  fonds  du  trimestre  de  juillet  puissent  être  ex- 
pédiés sur-le-champ  aux  départements  les  plus  éloignés,  le 
service  de  la  dépense  du  culte  sera  complètement  organisé, 
sauf  à  en  perfectionner  la  comptabilité. 

«  Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  crois  devoir  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  deux  autres  na- 
tures de  dépenses  à  l'égard  desquelles  il  est  indispensable 
qu'elle  veuille  ben  aussi  prendre  le  plus  promptement 
possible  les  mesures  que  lui  suggérera  sa  sagesse.  Je  veux 
parler  de  la  dépense  des  tribunaux  et  de  celle  des  corps 
administratifs  pour  les  premiers  trimestres  de  la  présente 
année.  J'ai  fait  provisoirement  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  déparlemeiits  fussent  à  portée  de  faire  ac- 
quitter tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l'un  et  l'autre 
objet ,  jusques  et  y  compris  le  dernier  décembre  1790. 

«Les  faits  d'administration  et  des  tribunaux  sont  du 
nombre  des  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
et  des  districts;  mais  les  directoires  n'ont  encore  aucuns 
fonds  pour  subvenir  à  leurs  charges  de  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  jugera  s.ms  doute  instant  de 
renvoyer  à  l'examen  de  son  comité  des  finances  le  mé- 
moire d'observations  que  j'ai  l'honneur  de  joindre  ii  ma 
lettre,  et  par  lequel  j'indique,  comme  le  moyeir  le  plus 
expédilif  et  le  plus  facile  peut-être,  une  avance  à  fare  par 
le  trésor  public  aux  administraiions  de  dénarteinent  pour 
les  deux  premiers  trime-tres  de  1791  seulement,  d'une 
somme  équivalente  aux  fonds  qu'exige  l'acquillement  des 
dépenses  diverses  relatives  aux  tribunaux  cl  aux  corps 
adininistralifs.  Les  administrations  seraient  chargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  trésor  public,  à  une  époque  fixe 
et  déieriniiiée,  et  elles  y  pourvoiraient  au  moyen  du  pro- 
duit des  sous  pour  livie  additionnels  à  répartir  au  marc  la 
livre  des  contributions  de  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  considérera  sans  doute  cet 
objet  imporlanl  comme  véritablement  digne  d'une  atten- 
tion particulière,  et  mes  voeux  seront  pleinement  satis- 
faits si  les  calculs  et  autres  déveloni)ements  qui  arcotiipa- 
gnent  le  mémoire  que  j  ai  l'honneur  de  lui  soumettre 
peuvent  coulribiier  en  quelque  manière  i»  faciliter  et  accé- 
lérer su  dclermiuation.  » 

SÉANCE   DU   JEUDI    5    MU. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
veille. 

M.  LATOUR-MAunounc  :  Je  vois  dans  ce  |)rocès- 
verLal  que  l'Assemblée  a  di'crcte  t|uAvi,iîiion  et  le 
cointat  Veiiaissiii  ne  lotit  pas  partie  de  l'eiupire  fran- 
çais. L'Assemblée  n'a  lait  hier  que  rejeter  le  premier 
article  du  projet  de  décret  propose  par  le  comité 
diplomatique,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pa5  vonlti  dé- 
chirer Avignon  et  le  Comtat  parties  int('granles 
de  l'empire;  mais  elle  n'a  pas  décrcti'  le  principe 
ce)titraire.  Il  est  certain  que  la  plupart  des  mem- 
bres qui  ont  concouru  au  rejet  de  l'article  Ji'y  ont 
t'ti-  déterminés  ([ue  parce  (|uils  ne  croyaient  pas  le 
vœu  des  Avignonais  sullisamment  exprimé.  Je  les 
invite  ù  déclarer  leur  véritable  intention. 
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M.  LiANCouRT  :  Le  jour  que  le  comit(?  vous  proposa 
son  (Iccret,  il  s'agissait  de  déclarer  qu'Avignon  et  le 
Conitat  font  partie  de  rem|)ire  Irançais.  Depuis  on  a 
mal  à  propos  converti  cette  (piestion  en  cel  le  de  savoir 
si  l'on  déclarerait  ce  pays  partie  de  l'empire  français. 
Dans  la  proposition  absolue  de  savoir  s'il  est  partie 
de  l'empire  français  ,  j'ai  dit  hier  qu'une  partie  des 
membres  de  l'Assemblée  trouvait  les  droits  de  la 
France  sur  Avignon  incontestables ,  que  d'autres 
n'avaient  pas  la  même  certitude;  que  par  la  beau- 
coup de  gens  seraient  embarrasses  d'émettre  leur 
vœu  sur  la  question  telle  qu'elle  était  posée.  11  en 
est  résulté  en  effet  que  plusieurs  membres  n'ont  pas 
pu  donner  leur  voix,  parce  que  la  proposition  sou- 
mise à  la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évidem  ■ 
ment  établie  ni  incontestable. 

J'avais  demandé  hier  à  proposer  un  amendement, 
et,  contre  l'usage  constant  de  juger  les  amendements 
avant  la  question  principale, on  m'a  refusé  la  parole; 
on  l'a  refusée  à  M.  Tronchet.  Je  demande  qu'il  soit 
dit  dans  le  procès-verbal  que  l'article  l«rdu  projet 
du  comité  diplomatique  n'a  pas  été  adopté  ;  mais  que 
l'on  ne  suppose  pas  que  l'Assemblée  ait  déclaré  que 
nous  n'avons  jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon, 
et  que  nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer.  Je  ne 
préjuge  pas  la  réunion;  mais  je  juge,  comme  bon 
Français,  que  vous  n'avez  pas  entendu,  par  le  rejet 
d'une  proposition  positive  ,  prononcer  contre  la 
réunion  ,  et  compromettre  ainsi  les  droits  de  la  na- 
tion. 

M.  Bouche  demande  la  parole. 

M.  Dandp.é  :  Nous  perdons  notre  temps. 

M.  LE  Président  :  Hier,  avant  que  l'on  commen- 
çât l'appel  nominal ,  j'ai  lu  le  premier  article  du 
projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, en  ces  termes:  «L'Assemblée  nationale  déclare 
que  le  comtat  Venaissin  et  Avignon,  avec  leurs  ter- 
ritoire et  dépendances,  font  partie  intégrante  de 
l'empire  français.  »  Cet  article  portait  le  mot  déclare, 
quoiqu'il  ait  été  imprimé  dans  \c  Journal  des  Débals 
avec  le  mot  décrète.  Après  l'appel  nominal  j'ai  pro- 
noncé purement  et  simplement  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale a  rejeté  l'article.  • 

M.  Bouche:  Le  fait  certain,  c'es-t  que  nous  n'avons 
pas  voulu  décréter,  mais  seulement  déclarer  ou  ne 
pas  déclarer.  Tout  le  monde  sait  bien  qu'Avignon  et 
le  Comtat  ne  font  pas  partie  actuelle  de  l'empire; 
mais  tout  le  monde  sait  aussi  qu'ils  doivent  en  faire 
partie,  et  qu'ils  le  feront  un  jour.  Il  serait  de  la  plus 
grande  absurdité  de  décréter  un  fait  :  on  ne  décrète 
pas  qu'il  fait  jour,  on  le  déclare.  Ce  que  l'Assemblée 
a  donc  décidé  hier,  c'est  qu'elle  ne  déclarait  pas 
que,  etc. 

M.  MoREAU  :  Il  est  certain  que  le  comité  n'avait 
proposé  autre  chose  que  de  déclarer.  Le  préopinaiit 
vous  a  dit  qu'il  était  clair  comme  le  jour  qu'Avignon 
ne  fait  pas  partie  actuelle  de  l'empire.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'on  exigeait  un  décret  exprès  sur  cette 
proposition,  que  plusieurs  membres  ont  déclaré 
n'avoir  point  de  voix,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
nuire  aux  droits  éventuels  de  la  Fiance.  Ceux  qui 
ont  insisté  pour  nous  jeter  dans  ee  délilé  ont  donc 
écarté  soixante-sept  voix  qui  auraient  été  pour  la 
négative  de  la  réunion  actuelle.  Si  le  décret  qui  a  été 
porté  eût  été  favorable  à  leur  opinion,  ils  ne  propo- 
seraient pas  à  l'Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas.  Je 
demande  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Martineau  :  Je  suis  bien  d'accord  avec  le  préo- 
pinant qu'il  ne  faut  ici  ni  changer  ni  interpri'ter  le 
décret.  Il  est  uniquement  question  de  savoir  com- 
ment le  décret  a  été  rendu.  Or  voici  deux  faits  que  je 
mets  en  avant  et  dont  tout  le  nioiule  eouvieiulra  :  le 
premier,  c'est  que  le  premier  arliele  du  projet  des 
comilcs  a  été  mis  aux  voix  et  rejeté  ;  le  second,  c'est 


que  ce  premier  nrticle  était  conçu  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  rfeWare  que,  etc.»  Nous  demandons  que 
l'on  rappelle  l'article  tel  qu'il  est,  avec  le  mot  dé' 
clare,  qui  est  essentiel.  Consulté  sur  le  décret,  j'ai 
dit  non.  Je  n'ai  pas  voulu  déclarer  en  effet,  j'ai  seu- 
lement voulu  ne  pas  déclarer.  (On  applaudit.)  Dans 
les  premières  règles  de  la  logique,  ne  pas  déclarer 
un  fait  n'est  pas  déclarer  un  fait  contradictoire  ;  car 
il  y  a  ici  un  milieu  :  c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai 
donc  pas,  je  le  répète,  entendu  déclarer  qu'Avignon 
et  le  comtat  Venaissin  ne  font  pas  ou  ne  doiveiit  pas 
faire  partie  de  la  France.  {Plusieurs  voix  de  la  droi- 
te :  Mais  nous  l'avons  entendu.)  Quand  il  s'agira  de 
savoir  quelle  a  été  l'intention  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  on  ira  aux  voix  sur  une  question 
positive  ,  on  discutera  ;  mais  actuellement  il  ne  s'a- 
git que  de  savoir  comment  le  procès- verbal  doit 
être  rédigé.  Je  demande  qu'on  rétablisse  le  mot 
déclare. 

M.  Folleville  demande  la  parole.  —  L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Folleville  insiste.  —  Plusieurs  autres  membres 
du  côté  droit  demandent  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Martineau. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  déclare  sera  réta- 
bli au  procès-verbal  dans  l'article  mis  aux  voix,  et 
qu'il  sera  dit  que  le  résultat  de  l'appel  nominal  a  été 
que  l'Assemblée  ne  déclare  pas,  etc. 

M.  Dandré  :  Le  ministre  des  affaires  étangères  a 
envoyé  au  comité  diplomatique,  qui  croit  devoir 
vous  en  donner  lecture ,  le  décret  commissorial  de 
l'empereur  à  la  diète  de  Ratisbonne. 

M.  Dandré  en  l'ait  la  lecture.  (Voyez  la  première 
page  de  ce  Numéro.) 

M.  Dandré  :  Je  crois  aussi  devoir  vous  faire  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  M.  Montmorin,au  nom  du 
roi,  au  nonce  du  pape. 

«J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  réponse 
de  S.  S.  à  la  lettre  parlaquelle  le  roi  l'avaitprévenue 
qu'il  rapjielaitM.  le  cardinal  deBeruis.  Sa  Majesté  a 
vu  avec  étonuement  dans  cette  réponse,  monsieur, 
que  le  pape  semblait  annoncer  qu'il  ne  recevrait  pas 
d'ambassadeur  de  France  qui  eût  prêté  sans  restric- 
tion le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics par  les  d('crets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Le  roi  se  plaît  encore  à  penser  que 
ce  n'a  pas  été  le  véritable  sentiment  de  S.  S.;  ce 
serait  nécessairement  vouloir  rompre  toute  commu- 
nication entre  le  Saint-Siège  et  la  monarchie  fran- 
çaise ,  et  Sa  Majesté  se  refusera  aussi  longtemps 
qu'elle  le  pourra  à  croire  à  une  pareille  intention  de 
la  part  de  S.  S.  Le  serment  sans  restriction,  étant 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  est  devenu 
un  devoir  indispensable  pour  tous  les  ambassadeurs 
de  France  près  les  cours  étrangères.  Le  roi  ne  pour- 
rait les  envoyer  auprès  de  S.  S.  si  ce  serinent  était 
regardé  par  elle  comme  un  motif  d'exclusion,  et 
dès  lors  la  dignité  de  la  nation  et  celle  de  Sa  Majesté 
ne  lui  permettraient  plus  de  conserver  un  nonce  du 
pape  à  Paris.  Le  S. -P.  pèsera  sûrement  dans  sa  sa- 
gesse les  conséquences  qui  résulteraient  de  cet  ordre 
de  choses  dans  les  circonstances  actuelles,  et  il  ne 
pourrait  se  dissimuler  qu'il  les  aurait  provoquées. 
Je  ne  saurais  me  dispenser  d'observer  qu'il  serait 
aussi  extraordinaire  que  le  pape,  croyant  pouvoir 
conserver  auprès  de  lui  un  chargé  d'affaires  de  Fran- 
ce qui  a  prêté  le  serment  prescrit,  crût  devoir  refu- 
ser un  ambassadeur  qui  l'aurait  prêté. 

"  Le  roi  a  donc  pensé  que  le  sens  de  la  réponse  du 
pape  n'était  pas  tel  qu'il  se  présente  au  premier 
aspect ,  et  il  se  plaît  à  persister  dans  celte  façon  de 
penser,  à  moins  que  Votre  Excellence  ne  soit  autori- 
sée à  lui  donner  sur  cela  des  éclaircissements  pro- 
pres à  la  faire  changer.  Sa  Majesté  cepeiulant,  par 
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égard  pour  S.  S.,  a,  par  «ne  attention  particulière 
pour  Votre  Excellence ,  suspendu  le  départ  de  M.  de 
Ségur  en  attendant  votre  réponse ,  pour  prendre  le 
parti  que  le  soin  de  sa  dignité  rendrait  indispen- 
sable. • 

M.  Treii.hard  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
lettre  pour  constater  l'ignorance  du  pape  sur  les 
vrais  principes  de  la  constitution  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
M.Montmorin. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  l'Assem- 
blé décrète  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liijuidation,  décrète  ce  ijui  suit  : 

«  Art.  ler.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  la 
somme  de  32,245  livres  pour  les  appointements  des 
employés  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
delà  liquidation  pendant  le  mois  de  mars  1791,  et  la 
somme  de  6,150  livres  pour  le  traitement  du  com- 
missaire du  roi  directeur  général  de  la  li(iuida- 
tion  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  de 
la  présente  année. 

«II.  A  compter  du  !«»'  avril  dernier,  la  dépense 
des  bureaux  de  la  direction  générale  de  liquidation 
est  fixée  à  la  somme  de  41,666  livres  13  sous  4  den. 
par  mois,  sur  laquelle  somme  celle  de  2,083  livres 
6  sous  8  deniers  appartiendra  au  directeur  général  de 
la  li(iuidation  pour  son  traitement  ;  celle  de  2,000 1. 
sera  prélevée  pour  les  frais  de  bureaux,  et  le  surplus 
sera  distribué  entre  les  différents  employés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  suivant  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion ,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  être  payé  à  aucun 
desdils  employés  au  delà  de  la  somme  de  500  livres 
par  mois ,  et  à  la  charge  aussi ,  par  ledit  directeur 

Général  de  la  liquidation  ,  de  faire  inq>rimer  à  la  fin 
e  l'année  l'état  de  la  dépense  de  ses  bureaux,  mois 
par  mois. 

•  111.  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation  pourra  être  porté  jusqu'à  la 
somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  delà  pré- 
sente année.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  tinances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'affectation  faite  au  profit  de  M.  Jean-Antoine 
Beaulieu  de  Flèze,  par  arrêt  du  conseil  du  26  Juillet 
1785  et  28  mars  1786,  de  différentes  parties  de  bois 
situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forets  de  Sedan ,  est  et  demeure  révoquée 
pour  les  années  pendant  lesquelles  elle  devait  encore 
avoir  lieu  ;  en  conséquence  ,  les  bois  compris  dans 
ladite  affectation  seront  à  l'avenir  administrés  et 
vendus  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  et  pour  le 
compte  de  la  nation.  » 

M.  PÉïiON  :  La  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin 
sur  le  procès-verbal  indique  assez  l'esprit  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  n'avez  pas  déclaré 
que  la  nation  française  n'a  aucun  droit  sur  Avignon 
et  le  Comtal  ;  seulement  vous  n'avez  pas  déclaré 
qu'elle  en  a,  et  il  ne  résulte  luillement  de  ce  décret 
que  la  nation  française  ne  puisse  réunir  Avignon  et 
leComtat,  si  elle  le  trouve  juste.  (Il  s'élève  des  ap- 

rilaudissements  dans  la  gauche,  des  iniu'mures  dans 
a  droite.)  Trois  opinions  partageaient  hier  l'As- 
semblée ;  les  uns  ne  voulaient  pas  la  réunion,  les 
antres  voulaient  la  réunion  actuelle,  d'antres  la  réu- 
nion éloignée.  On  peut  d'autant  moins  douter  de  ce 


fait,  que  ceux  qui  n'ont  point  eu  de  voix  dans  la  dé- 
libération d'hier,  ou  qui  ont  dit  non,  s'étaient  suffi- 
samment expliqués  dans  cette  tribune.  Ils  disaient: 
Nous  voulons  le  consentement  du  peuple,  et  ce  con- 
sentement ne  nous  paraît  pas  libre,  pas  suffisamment 
exprimé;  ils  disaient  que,  si  ce  vœu  leur  paraissait 
libre,  s'il  était  émis  dans  un  moment  de  calme, 
loin  de  s'opposer  à  la  réunion  ,  ils  la  demanderaient 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Lorsqu'on  a  mis  aux 
voix  la  (pieslion  absolue,  positive,  lorsque  les  opi- 
nants ont  él('  forcés  de  s  expliquer  sur  le  point  de 
déclarer  que  les  Avignonais  font  actuellement  partie 
de  la  France,  vous  les  avez  mis  dans  la  plus  étrange 
alternative  ;  il  leur  a  été  impossible  d'opter. 

M.  For.LEViLLE  :  M.  le  président,  l'opinant  n'est 
pas  d.ins  la  question;  vous  avez  vous-même  man(iiié 
à  l'ordre  :  on  ne  sait  sur  quoi  on  va  discuter.  Vous 
auriez  dû  commencer  par  faire  lire  le  deuxième  ar- 
ticle du  projet  de  décret  du  comité,  comme  texte  de 
la  discussion,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  je  vous  somme 
de  le  faire...  (Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  ) 

Les  membres  de  la  padie  droite  appuient  tumul- 
tueusement la  motion  de  M.  Folleville. 

M.  Goupil  :  Pour  que  ces  messieurs  se  taisent,  je 
demande,  M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
si  M.  Pétion  sera  entendu. 

M.  Folleville  :  Ma  motion  est  appuyée  ;  elle  est 
fondée  sur  un  décret. 

M.  LE  Président  :  On  propose  une  motion  inci- 
dente.... 

M.  Folleville  :  Non,  M.  le  président,  ce  n'est  pas 
une  motion  incidente.  Le  préopinant  veut  remettre 
en  question  un  article  rejeté.  Vous  avez  décrété  au 
contraire  qu'on  passerait  à  la  discussion  article  par 
article.  11  faut  donc  actuellement  discuter  l'article  II, 
et  non  pas  l'article  le»'. 

M.  Dubois-d'Aiguier  :  Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Folleville  :  C'est  vous  qui  devez  être  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  le  Président  :  M.  Pétion  a  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion  ;  M.  Folleville  n'a  pas  le  droit  de 
l'interrompre  :  je  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Folleville  et  plusieurs  membres  de  la  droite 
demandent  avec  instance  à  être  entendus.  —  Après 
une  longue  agitation  M.  Pétion  reprend  la  parole. 

M.  PÉTION  :  Les  faits  que  j'expose  sont  si  vrais  que 
ceux  qui  m'interrompent  disaient  eux-mêmes  que, 
si  l'on  rejetait  le  projet  du  comité  ,  on  pourrait 
prendre  tout  autre  moyen  tendant  à  connaître  le  vœu 
libre  des  Avignonais  et  desComtadins.  Vous  êtes  donc 
dans  la  même  situation  qu'avant  votre  décret  :  seu- 
lement le  premier  article  du  comité  a  été  écarté  de 
la  délibération.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  passer 
aux  articles  subséquents  ;  car  que  sont  ces  articles? 
des  mesures  qui  supposent  un  parti  pris.  Or,  avant 
de  tirer  des  conséquences,  il  faut  établir  un  prin- 
cipe. (On  applaudit.)  Il  s'agit  donc  de  savoir  quel  est 
le  principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  (jue 
vous  prendrez  ;  si  vous  déférerez  ou  non  a  la  réu- 
nion qui  vous  est  demandée.  (Ou  iniirmure  dans 
la  partie  droite.)  Plusieurs  partis  peuvent  se  pré- 
senter. 

Mais  ce  qui  jette  la  division  dans  les  esprits,  c'est 
que  beaucoup  de  membres  ne  regardent  pas  le  vœu 
des  Comtadins  comme  libre,  comme  siiilisainment 
exprimé.  Il  faut  de  nouveau  agiter  cette  question  ;el 
si  le  vœu  de  la  majorité  est  constaté,  alors  plus  de 
nuages,  plus  de  dillicultés.  Je  maintiens  que  la  très- 
grande  majorité  de  l'Assemblée  votera  pour  la  réu- 
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nion.  (On  applaïulit.)  Je  fais  la  motion  que  les  arti- 
cles subséquents,  que  les  mesures  ;i  prendre  dans 
cette  affiiire  soient  renvoyées  a  un  nouvel  exjimen 
des  comités  diplomatique  et  d'Avignon,  et  qu'il  soit 
lait ,  sous  quchiues  jours,  un  nouveau  rapport. 

M.  ïorjLONGEON  :  Je  m'oppose...  {Un  très-grand 
nombre  de  voix  :  A  ror(!re  !  ) 

M.  Mlip.inais  :  L'Assemblée  a  pris  hier  une  de'libe'- 
ration  par  laquelle  elle  déclare  formellement  que  le 
cointat  Venaissin  et  Avignon  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  l'empire  français.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.)  Et  si  je  vous  prouve  que  l'Assemblée  ne 
peut  délibérer  en  ce  moment  sur  cette  affaire,  j'au- 
rai suflisamment  prouvé  qu'elle  doit  être  écartée. 
Hieron  a  délibéré.  Un  de  ceux  qui  se  sontfaitentendre 
avec  le  plus  d'élociuence  et  de  succès  a  dit  qu'Avi- 
gnon ne  devait  pas  faire  partie  de  l'empire  français  ; 
or,  (]iie  lui  est-il  arrivé?  Le  peuple  l'a  atta(iué...  (il 
s'élève  des  murmures)  l'a  attaqué  et  même  insulté.... 
(Plusieurs  voix  :  A  la  question  !  )  Cette  voie  de  fait, 
dans  cette  circonstance,  est  un  des  moyens  dont  je 
veux  me  servir  dans  cette  tribune  pour  prouver  que 
vous  ne  devez  plus  délibérer.  Je  vous  dirai  que 
M.Clermont-Toniierrea  été  non-seulement  insulté... 
(Les  murmures  redoublent.)  Il  sera  bien  prouvé  aux 
yeux  de  l'Assemblée,  aux  yeux  de  l'Europe  entière, 
que  nous  ne  devons  pas  délibérer...  si...  {Un  grand 
nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour  !  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vous  invite  à  vous 
renfermer  dans  la  question. 

M.  MuRiNAis  :  Les  opinants  qui  montent  à  cette 
tribune  peuvent  prendre  les  moyens  qui  leur  parais- 
sent les  plus  propres... 

M.  Malouet  :  Tout  sera-t-il  donc  permis  à  quel- 
ques factieux  qui  excitent  le  peuple?  (11  s'élève  de 
violentes  rumeurs.)  Monsieur  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
parler? 

Après  quelques  altercations  entre  M.  Malouet  et 
M.  Goupil,  l'Assemblée  rentre  dans  le  silence, 

M.  Mur.ïNAis  :  On  me  reproche  que  je  m'écarte 
de  la  question.  Les  uns  e'tablissent  leur  opinion  par 
des  tournures  oratoires,  les  autres  par  des  sophis- 
mes,  et  moi  par  des  faits.  Je  dis  que  vous  ne  |)ouvez 
délibérer  sur  cette  affaire;  il  faut  donc  la  renvoyer 
ou  l'ajourner  à  un  autre  temps.  (Les  murmures  re- 
doublent.) 

L'Assemblée  décide  de  passera  l'ordre  du  jour. 

M.  MuRiNAis  :  Je  suis  dans  l'ordre  du  jour  ;  je  de- 
mande la  parole  jjour  une  motion  d'ordre. 

M.  GouPii,  :  L'usage  qui  s'introduit  à  tout  propos 
de  demander  la  parole  pour  des  motions  d'ordre  ne 
tend  qu'à  renouveler  une  discussion  fermée ,  qu'à 
reproduire  des  motions  rejetées.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Pé- 
tion. 

M.  MuniNAis  :  Je  fais  une  motion.  Le  caractère  des 
membres  de  l'Asscmljlée  nationale  a  été  violé  :  on  a 

enli)nc(i  les  portes  de  M.  Clerinont-Tonnerre Je 

demande  (jne  l'Assemblée  ordonne  aux  tribunaux  de 
poursuivre...  {Plusieurs  voix  :  L'Assemblée  a  décidé 
de  passer  à  l'ordre  du  jour!  )  La  punition  des  crimes 
est  à  ror<lre  de  tous  les  jours... 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
M.  Marinais  insiste  au  milieu  des  murmures. 
Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye  ! 

M.  Murinais  quitte  la  tribune.  —  Plusieurs  in- 
stants se  passent  dans  l'inaction  et  dans  le  tumulte 
des  coiiversalioas  particulières. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  l'émission  de 

petits  assignats  proposée  par  M.  Rabaud.  Cette  dis- 
cussion n'a  point  été  terminée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu,  pendant  le  cours 
de  la  séance,  une  lettre  par  laquelle  M.  Delessart 
annonce  que  le  roi  a  nommé  M.  Lalontaine  com- 
missaire de  la  trésorerie,  sur  la  démission  de  M.  Hu- 
ber. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à 
jour. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Réflexions  sur  V ètahlissement  des  jurés  et  sur  l'administra' 
lion  de  la  justice  civile  et  criminelle,  par  M.  Wiilam  Paley, 
maître  es  arts  ,  et  archidiacre  de  Carlisle  ;  ouvrage  traduit 
de  l'anglais  sur  la  quatrième  édition,  par  M.  Berlin,  A  Paris, 
chez  M.  Royer,  liliraire,  quai  des  Auguslins. 

—  Lettre  d'un  représentant  de  la  nation  française  a  un  de 
ses  amis  sur  la  conslilulion  civile  du  clergé  ,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale. 


SPECTACLES. 

AcADF.MIE    ROTALE  DE  MuSIODE.  —  Auj.  AlcestC  ,  SUIVI  dC 

Mivtfi ,  ballet-pantomime. 

Théâtre  de  la  Nation. —  Auj.  la  Gouvernante,  comé- 
die  en  5  actes ,  en  vers  ;  suivie  des  Plaideurs,  comédie  en 
3  actes,  en  vers. 

Demain  le  Cid,  spectacle  demandé. 

En  attendant  la  3*  représenlalion  des  Victimes  cloî- 
trées, retardée  par  l'indisposition  (le  M.  Fleiiry. 

Tbfatre  Italiev.  — Auj.  Jean-Jacques  Rousseau;  Ec- 
naud  d'Ast ,  et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  le  Franc  Breton,  Alexis  et  Justine,  et  la  l'« 
représentation  de  V Ombre  de  Mirabeau,  pièce  épisodiquc 
en  un  acte. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  Co- 
qiielie  corrigée ,  coméd'\e  en  5  actes  en  vers  ;  suivie  du 
Galant  Coureur,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Demain  la  3'  représentation  à'Henri  f'ill, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd., 
Relaclie. 

Demain  Mazet,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'arieltes. 

Théâtre  de  Monsieur. — Anj.  la  f'illanclla  rapita, 
opéra  italien  ,  musique  del  signor  Blanchi. 

Dimanche  lai"  représenlalion  de  la  reprise  du  iVou" 
veau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Mirabeau  d  son 
lit  de  mort,  fait  historique  en  un  acte,  en  prose,  mêlée 
de  chœurs. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Anj.  rOr- 
phelin  et  le  Curé,  comédie  en  un  acte;  suivie  du  Plan 
de  Comédie,  en  3  actes,  et  de  la  Servante  maîtresse ^ 
opéra  en  2  actes. 

Délassemknts  comiques,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
les  Fausses  Infidélités,  comédie;  tes  Tracasseries  inulileSf 
opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra. 

Amphithéâtre  de  M,  Astlby,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.    Hclachc, 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à 
MM.  les  abonnés  d'v  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTET,  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MOMTEl'R  UNIVERSEL. 
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Samedi  7  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
De  Varsovie,  le  20  avrd.  —  La  diète  a  terminé,  dans  la 
séance  d'uvanl-hier,  jour  devenu  méinoiable,  un  des  points 
les  plus  iniporiants  de  la  conslilulion  nouvelle,  Vafjaire 
des  bourgeois,  événement  heureux  pour  la  Pologne,  lequel 
donne  en  un  seul  jour  lant  de  citoyens  à  la  république. 
Les  bourgeois  des  villes  ont  obtenu  les  arlicles  conslilu- 
tiounels  qu'ils  demandaient. 

1»  Que  les  villes  aient  une  représentation  en  diète  avec 
voix  active  pour  leurs  nonces. 

2"  Que  les  villes  ne  soient  soumises  qu'à  leur  municipa- 
lité dans  tout  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur,  article 
qui  emporte  l'abolition  de  l'ancienne  et  lyranuiquc  juri- 
diction des  slarosles. 

3"  Qu'elles  soient  admises  dans  les  différentes  juridic- 
tions du  pays,  avec  lesquelles  elles  sont  dans  le  cas  d'avoir 
quelque  rapport,  telles  que  la  commission  du  trésor,  le 
tribunal  des  jugements  assessoriaux,  les  commissions  pa- 
latinale»  ou  commissions  civiles-militaires,  etc. 

4"  Que  tout  bourgeois  ou  habitant  non  noble,  puisse 
acquérir  des  possessions  territoriales  et  en  jouir  comme  les 
nobles,  sans  autre  distinction  que  d'être  privé  de  l'entrée 
aux  diétines,  exclusivement  réservée  à  ceux-ci  ; 

5"Enfin(iue  tout  bourgeois  puisse  enlrerdans  l'Eglise  et 
dans  l'armée,  et  parvenir  dans  l'une  et  dans  l'autre  aux 
grades  selon  son  mérite  et  ses  services. 

Plus  de  chaleur  jamais,  mais  jamais  aussi  plus  de  clarté 
ne  s'est  répandue  dans  une  discussion  longue  et  fortement 
intriguée.  D'un  côté,  l'intolérance  nobiliaire  avait  appelé 
à  son  aide  l'intolérance  religieuse  contre  la  roture,  à  la- 
quelle tous  les  préjugés  constitutionnels  d'une  rej)ublique 
de  gentilshommes  relusaicnt  sans  pudeur  des  droits  qu'ils 
n'ont  jamais  pu  contester  sans  injustice.  Que  l'on  se  (igure 
rardeiirde>  débats  dans  un  sénat  de  nobles  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  d'une  assemblée  constituante,  où  la  voix  de 
chacun  conserve  encore  toute  l'âprelé  dune  sauvage  indé- 
pendance, au  moment  où  il  s'y  élève  des  hommes  instruits 
et  courageux  qui,  parlante  leurs  égaux  selon  la  loi,  leur 
prêchent  les  principes  de  la  raison  selon  l'éternelle  justice. 
Tout  le  royaume  était  en  attente ,  et  toute  celte  multitude 
de  roture,  si  laborieuse  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
ni  population,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  justice  véri- 
table, ni  véritable  armée  dans  un  Etat,  se  préparait  à  de 
longs  ressentiments,  ou  à  une  prompte  et  vive  recounais- 
sance. 

Quelle  force  a  la  vérité  quand  elle  est  soutenue  par  des 
hommes  qui  ont  à  la  fois  et  le  droit  de  la  dire  et  le  talent 
delà  l'aire  valoir!  A  tant  d'arguments  invincibles,  dès  qu'il 
a  fallu  répondre,  l'opposition  a  laissé  prévoir  sa  défaite, 
et  l'inlrignc,  qui  tenait  encore,  a  été  forcée  de  céder  à  l'ha- 
bileté dis  sages  qui  ont  sumanierses  propres  armes.  Enfin, 
l'unanimité  a  été  conquise  en  laveur  des  bourgeois,  et  par 
conséquent  à  l'avantage  constitutionnel  de  toutes  les  villes 
du  royaume...  Le  roi,  chci  des  bons  citoyens,  à  la  tète  des 
sages  de  I  Empire,  peut  se  glorifier  d'avoir,  dans  celte  mé- 
morable journée,  à  la  vue  de  la  Polo^Mie  entière,  obtenu 
dans  les  cœurs  un  hommage  universel  et  pur La  nou- 
velle du  décret  était  sortie  la  première  de  la  diète.  Le  roi 
sortait  ensuite;  une  foule  de  bourgeois  se  précipite  à  sa 
voiture.  Le  prince  s'arrête,  et,  comblé  de  bénédictions  no- 
blement exprimées,  il  mêle  de  chaudes  larmes  à  l'atten- 
drissement qui  l'entoure  :  on  le  reconduit  à  son  palais, 
non  en  traînant  son  carrosse,  comme  des  bêtes  de  soiimie, 
mais  en  le  remerciant  dans  l'altitude  des  hommes  libre-. 

Ainsi  l'on  peut  prévoir  les  nouvelles  destinées  de  l'em- 
pire polonais.  Tandis  qu'un  voisin  puissant ,  redoutable, 
son  ancien  oppresseur,  l'empire  russe  se  repaît  de  vic- 
toires et  donne  des  fêtes  sur  la  tombe  de  trente  mille 
Turcs  égorgés  en  un  jour  à  Ismaïl ,  le  Polonais  discute  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  manifeste  son  avance- 
ment dans  l'art  social ,  la  première  des  sciences  utiles  et 
honorables  pour  l'espèce  humaine. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  24  ai;n7.  —  Les 

1«  Série.  —  Tome  FUI. 


réfugiés  français  arrivent  ici  par  caravanes.  Noire  air  leur 
est  boiK  lisse  trouvent  mieux,  respirent  i  l'aise,  a  l'aspect 
agréable  d'une  ville  contenue  par  des  troupes  de  ligne. 
Nous  jouissons,  il  est  vrai,  d'une  tranquillité  douce.  Le 
bruit  qui  nous  reste  se  fait  dans  tws  états  :  on  y  remue 
encore.  La  Société  des  Amis  rlu  Uien  public  parait  s'occu- 
per de  projets  utiles.  Il  faudra  voir.  Jusqu'à  présent  le  mi- 
nistre y  tolère,  y  protège  même  d  honnêtes  principes.  Cela 
est  bien;  car  on  en  a  besoin  pour  ramener  l'ordre.  Mais 
nos  états  voient  avec  douleur  une  institution  opposée  à 
leurs  desseins,  surtout  en  ce  que  le  gouvernement  la  favo- 
rise. Ils  font  juste  ici  ce  qu'autrefois,  en  pareille  occasion, 
eussent  lait  feu  les  parlements,  en  France....  A  propos  de 
vos  parlements,  il  court  ici  une  nouvelle  divertissante.  Ne 
dit-on  pas  que  les  parlementaires  français  se  rendent  ici 
avec  le  vertueux  dessein  d'y  assembler  les  chambrei,  tan- 
dis que  les  membres  réfiactaires  du  clergé  de  France  ac- 
courent à  Aix-la-Chapelle,  pour  y  tenir  concile?  \o\\h  de 
l'invention.  Ces  deux  congrès  s'entendront  avec  la  noblesse 
))rêtcndue,  assemblée  en  congrès  troisième  au  château  de 
Worms  :  alors,  qui  ne  voit  que  tout  est  dit  de  la  liberté 
française?  Concile  à  Bruxelles,  congrèsà  Aix-la-Chapelle 
et  à  Worms  :  reste  une  armée  et  des  trésors.  Bagatelle, 
disons-nous.  Et  les  puissances  étrangères  I  C'est  là  le  nœudi 
Aussi  dormez-vous  tranquilles  dans  vos  quatre-vingt-trois 
déparlements.  Mais  le  pape  vous  abandonne  ?  Eh  bien,  que 
Dieu  vous  ait  dans  sa  sainte  et  digne  garde,  etc. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Paris. — Les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  ouvriers 

qui  ont  été  employés  pour  les  dispositions  du  pacte  fédéra- 

tif  du  14  juillet  1790,  sont  prévenus  que  l'administralion 

étant  en  état  de  faire  une  distribution  de  fonds,  ils  peuvent 

se  présenter,  tous  les  matins,  au  Palais-Cardinal,  vieille 

rue  du  Temple ,  depuis  dix  heures  jusqu'à  deux  ;  ceux  qui 

ont  été  nommés  syndics  des  entrepreneurs  et  ouvriers  soit 

en  masse,  soit  par  sections,  doivent  être  munis  de  pouvoirs 

snflisants  pour  recevoir.  Ils  piésenleront  en  même  temps 

l'élal  des  ouvriers  et  entrepreneurs,  avec  la  somme  due  à 

chacun,  et  la  note  des  à-comples  qu'ils  auraient  déjà  reçus. 

Signé  Jallier,  Champion,  Charon, 

officiers  municipaux ,  commissaires. 

Mouvement  de  Carmée  de  terre,  du  l"  mai  1791. 

Sixième  régiment  de  dragons  (la  Reine),  un  escadron 

est  parti  de  Laon  le  26  avril,  pour  arriver  le  3  mai  à 

Troyes  ;  7'  régiment  d'infanterie  (Champagne),  le  second 

bataillon  est  parli  de  Cahors  le  13  avril,  et  est  arrivé  le  16 

à  Agen;  79«  réaiment  d'inruuterie  (  Boulonnais),  part  de 

Schelestadi  le  ti  mai,  pour  arriver  le  12  à  Besançon;  3*  ré- 

gimeni  d'infanlerie  (Piémont),  part  de  B  «ançon  le  13  mai, 

pour  arriver  le  19  à  Schelestadi;  5*  régiment  de  dragons 

(Colonel-Général)  ;  est  parti  de  Chartres  le  30  avril ,  pour 

arriver  le  13  mai  à  Ancenis. 

Département  de  la  Drame.  — Montélimart ,  30  avril. 

Le  direcloire  du  département  des  Bouches-du- Rhône 

vient  de  prendre  un  arrêté  contre  la  violation  du  territoire 

de  France  faite  par  l'aimée  avignonaise.  Le  même  arrêté 

ordonne  aux  gardes  nationales  du  district  d'Orange  de 

s'opposer  au  passage  des  Avignonais  en  armes,  et  de  les 

repousser  par  la  force. 

Le  directoire  du  dêparlemcnt  de  la  Drôrae  est  dans  les 
mêmes  principes  que  celui  des  Bouches-du  Rhône,  11  a 
pris  des  précaulion»  pour  garantir  les  villes  du  Comtal  qui 
sont  enclavées  dans  notre  département  de  toute  invasion 
de  la  part  des  Avignonais.  Indépendamment  de  ces  mesu- 
res, commandées  par  la  prudence  et  la  jusiire,  MM.  Guy- 
net  et  Kerricr,  revêtus  du  caractère  de  commissaires  con- 
ciliateurs, sont  partis  hier  de  Montélimart  pour  se  rendre 
à  Avignon ,  afin  de  ménager  uu  traité  de  paix  entre  celte 
ville  cl  Carpcntras. 

On  mande  de  Carpeniras,  en  date  du  26,  que  les  Avi- 
gnonais, après  avoir  battu  inutilement  cette  ville  du  côté  de 
la  porte  de  Montcux,  au  couchant  d'Avignon,  ont  formé  une 
seconde  attaque,  le  25,  du  côté  de  la  porte  d'Orauge.  Us  ont 
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lire  pendant  sept  heures  sur  Carpontra»  à  boulets  rouges, 
du  calibre  de  24  el  36.  Ceîlc  seconde  eiilicprise  n'a  pas  eu 
plus  d'eflel  que  la  première.  Toulcs  les  maisons  de  campa- 
gne, fabriques  cl  gi anges  de  ce  quartier,  onl  été  pillées, 
brûlées,  et  les  récoltes  moissonnées  en  heibe.  Vingt-ueu 
métairies  brûlent  encore,  sans  compter  celles  qui  ont  été 
incendiées  samedi  dernier.  On  s'attend  à  tout  moment  à 
une  troisième  attaque  du  côté  de  la  porte  de  Mazan,  op- 
posée à  celle  de  Monleui;  on  espère  qu'elle  ne  sera  pas 
plus  heureuse  que  les  deux  premières.  L'ennemi,  ajoule- 
t-on,  achèvera  de  brûler  et  de  ravager  nos  propriétés  de  ce 
côté-là;  mais  il  ne  pénétrera  dans  nos  murs  qu'après  avoir 
égorge  le  dernier  citoyen  sur  nos  remparts. 

Les  lettres  de  Carpentras,  du  29,  annoncent  que  cette 
ville  soutient  toujours  le  siège  des  Avignonais.  Les  assié- 
gés inquiètent  leurs  ennemis  par  de  fréquentes  sorties.  On 
assure  que  les  as-iegeants  ont  eu  environ  8  ù  900  liommes 
tués  ou  blessés,  et  qu'on  leur  a  enlevé  deux  pièces  de  ca- 
noD  dans  une  sortie  laite  le  27. 

Le  26  au  soir,  trois  particuliers  nommés  Minvielle,  Au- 
niel  et  Tournai,  auteurs  du  Courrier  (f  Avignon ,  ont  été 
arrêtés  à  Tarascon ,  ville  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Ils  allaient  à  Nîmes,  chargés  d'une  mission  parti- 
culièrede  la  part  des  Avignonais.  On  croit  que  celte  mission 
consistait  à  demander  à  Nîmes  un  renfort  de  secours  con- 
tre Carpenlias.  Les  habitants  de  Tarascon,  instruits  du 
nom  de  ces  trois  personnes,  se  sont  attroupés  autour  de 
leur  voiture,  et  les  ont  conduits  à  la  municipalité,  en  ma- 
nifestant à  leur  égard  des  disposilicns  très-peu  lavorables; 
à  l'instant  le  corps  municipal  et  le  directoire  du  district  se 
sont  assiniblés;  ils  ont  calraé  l'effervescence  du  peuple, 
qui  nmplissail  la  maison  commune,  et  ont  constitué  les 
trois  Avignonais  en  élal  d'arrestation,  sous  la  surveillance 
de  60  gardes  nationales  qui  doivent  les  garder  nuit  et  jour, 
jusqu'.i  ce  que  le  département  des  Bourhes-du-Rhône  ait 
pris  une  décision  sur  ce  sujet.  Un  courrier  a  été  en  même 
temps  expédié  à  Nîmes,  pour  y  porter  el  faire  ouvrir  les 
paquels  qui  étaient  adressés  dans  celte  ville.  —  L'assem- 
blée du  départementde  Vaucluse  vient  d'envoyer  une  lettre 
pour  réclamer  les  trois  détenus;  mais  on  a  décidé  en  con- 
seil général  qu'il  n'y  avait  aucune  réponse  à  faire  à  cette 
sommation. 

Département  de  la  Moselle. —  Thionville,  26  avril. 
On  continue  d'approvisionner  Luxembourg  de  toutes 
sortis  de  munitions  de  guerre  qui  arrivent  par  la  Moselle 
jus(|u'à  Gievenmaker,  d'où  on  les  transporte  par  terre  à 
Luxembourg.  Environ  quarante  voitures  sont  occupées  à 
conduire  ces  objets,  parmi  lesquels  on  a  remarquéplusieurs 
pièces  de  grosse  i-rtillerie. 

Département  delà  Meurthe.  — Nancy,  25  avril. 
M.  Châtelain  qui  avait  été  nommé  à  l'évêché  de  cette 
Tille  vient  de  donner  sa  démission.  <  J'ai  considéré,  dit-il, 
dans  une  lettre  adressée  au  département  de  la  Meurthe,  la 
grandeur  des  obligations  que  m'impose  la  dignité  à  la- 
quelle MM.  les  électeurs  onl  bien  voulu  m'élever,  et  les 
moyens  de  les  remplir.  J'ai  calculé  les  obstacles  que  mon 
ûge  avancé,  ma  santé  dépérissante  et  mon  inexpérience 
dans  la  carrière  immense  qui  s'ouvrait  devant  moi ,  me  fe- 
raient rencontrer  dans  la  pratique  de  ces  devoirs  que  la 
division  des  esprits  rendrait  encoreplus  difiicultueuse;  j'ai 
été  sai'>i  d'effroi,  etc.  »  —  Les  électeurs  du  département  se 
rassembleront  immédiatement  après  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques, pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel  évêque. 
Déparlement  des  Vosges.  —  Epinal,  22  avril. 
Les  dix  nouveaux  curés  constitutionnels  du  district  vien- 
nent de  prendre  possession  de  leurs  cures.  Leur  nomina- 
tion et  leur  installation  se  soiu  faites  avec  la  plus  grande 
Iranqùillilè.  Les  électeurs  avaient  consulté  le  vœu  des  ha- 
bitants sur  le  choix  de  leurs  pasteurs.  —  Le  17  de  ce  mois 
quelqueslemmes  de  Remiremont  ayant  insulté  le  nouveau 
cillé,  et  s'etant  permis  de  chanter  et  de  danser  ù  la  porte 
de  l'église  pendant  qu'il  officiait ,  la  municipalité  les  a  fait 
arrêter  et  conduire  en  prison,  où  elles  resteront  au  pain  et 
à  l'eau  pendant  huit  jours.  —  On  vient  de  lormer  iei  une 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Notre  ville  ne  cède  en 
patriotisme  à  aucune  ville  du  royaume:  elle  est  une  des 
premières  qui  ait  arboré  l'étendard  de  la  liberté,  et  lu  sc- 
coude  qui  ait  formé  une  ligue  fédéralive  pour  la  déti  ndre. 

On  lit  dans  un  ai-iide  du  Moniteur,  tigné  Em,  Sieyis ,  et    I 


inséré  au  n»  124,  qu'il  faut  trois  conditions  à  une  loi  pour 
qu'elle  soit  obligatoire  :  i"  qu'elle  doive  son  exisleuce  à  un 
décret;  2°  qu'elle  soit  sanctionnée,  ou  qu'elle  ait  été  coQfiriDëe 
par  deux  législatures;  3»  qu'elle  soit  prumulguée. 

En  reconnaissant,  avec  tout  le  monde,  h  vérité  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  de  ces  propositions,  j'avoue  que  je 
n'entends  rien  à  la  seconde  partie  de  la  deuxième.  Elle  sup- 
pose que  la  loi  existe  avant  la  sanction  ,  ce  qui  est  évidem- 
ment contraire  au  titre  IX  du  décret  du  10  septembre  1789, 

sanctionné  le sur  la  constitution.    Il   porte   u  qu'aucua 

acte  du  cor()s  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque.  » 

Cette  erreur  de  l'auteur  de  l'ariicle  se  développe  par  la 
proposition  qu'il  fait  ensuite  de  mettre,  à  la  place  de  loi  don» 
née,  toi  sanctionnée  te  6  avril,  et  promulguée  le  i"  mai. 
On  ne  peut  dire,  ni  conséquemment  employer  dans  les  actei 
législatifs  les  mois  de  loi  sanctionnée,  puisque  avant  la  sanc- 
tion il  n'existe  point  de  loi  dans  notre  constitution.  On  doit, 
dire  :  Décret  porté  le  6  avril,  et  sanctionné  le  l"  maii  , 
loi,  etc. 

Je  crois  apercevoir  encore  une  erreur  dans  la  même  pro- 
position. On  y  dit  :  u  ou  que  la  loi  ait  été  confirmée  par  deux 
législatures.  »  Cela  ne  signifie  rien  ,  ou  veut  dire  que,  si  le 
ro!  refuse  sa  sanction,  le  décret  (et  non  la  loi)  sera  égale- 
ment obligatoire  après  que  deux  législatures  l'auront  confir- 
mé. En  Amérique,  il  en  est  ainsi  ;  l'on  se  passe  de  la  sanction 
du  pouvoir  exécutif  après  deux  ou  trois  révisions  d'un  bill 
au  Congrès  ;  mais  la  constitution  fr.inçaise  étant  monarchi- 
que ,  l'Assemblée  nationale  n'a  point  décrété  que  la  confira 
mation  de  deux  législatures  suppléerait  à  la  sanction  ;  elle  a 
dit,  articles  XI  et  Xli  du  décret  ci-dessus  :  «  Que  le  refus 
de  sanctionner  ne  sera  que  suspensif,  et  qu'il  cessera  à  la  se- 
conde des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé  la 
loi  ;  «  ce  qui  signifie  qu'alors  le  roi  sera  tenu  de  sanctionner, 
et  de  donner  ainsi  force  de  loi  au  décret,  conformément  à 
l'art.  IX,  qui  ne  reconnaît  de  loi  que  les  actes  des  législa- 
tures sanctionnés.  «  Peuchet. 

«  Je  viens  délire,  monsieur,  dans  la  feuille  de  l'Orateur  du 
PeupU,  par  Martel,  u"GI,  que  M.  Champigny,  libraire,  m'a 
dénoncé  comme  auteur  d'une  feuille  dont  l'esprit,  dit-on,  est 
contraire  au  patriotisme  qui  doit  animer  les  bons  citoyens. 
Je  déclare  et  j'affirme  que  je  ne  connais  ni  M.  Champigny, 
ni  la  feuille  dont  il  s'agit;  c'est  sans  doute  par  erreur  de  nciu 
qu'on  me  l'a  attribuée,  et  je  m'empresse  de  repousser  une 
inculpation  d'autant  plus  étonnante  que  je  n'ai  jamais  com- 
posé de  feuille,  et  que  mes  sentimenis  sont  bien  connus. 

«  René  Leroulx  Delaville,  officier  municipal,  admi- 
nistrateur du  département  des  travaux  publics,  et 
Jrere  de  Joseph  Laville-Leroulx ,  député  de  l'an- 
cienne Bretagne  à  l'Assemblée  nationale.  » 


«  Il  se  débite  une  liste  imprimée  des  députés  qui  ont  voté 
contre  l'admission  de  l'article  I"  du  projet  de  décret  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  dans  l'afTaire  d'Avignon,  par 
ses  comités  diplomatique  et  d'.Avignon.  On  y  a  inséré  le  nom 
de  M.  Royer,  évéque  du  déparlement  de  l'Ain;  c'est  une 
erreur  contre  laquelle  je  réclame  ,  en  attestant  que  son  ab- 
sence est  nécessité  par  les  affaires  de  son  diocèse. 

«  Je  vous  prie  de  rendre  cette  réclamation  publique  par  la 
voie  de  votre  journal. 

i<  G.vcLTHiER  (des  Orcières),  député.  »> 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Reivhell. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU  JEUDI    5    MAI. 

M.  Rabaud  :  J'ai  pi-oposé  une  émission  de  petit;, 
assignats  en  ('chaiii!;e  de  ceux  de  2,000  liv.  ;  je  les  ai 
fixés  à  la  fraclion  de  5  liv. ,  laquelle  se  prête  à  tons 
les  calculs  par  dizaine ,  et  j'ai  proposé  en  mt'ine 
temps  l'émission  d'une  certaine  quantité  de  menue 
monnaie.  Pour  ne  point  surcharger  la  discussion, 
j'ai  proposé  encore  que  tout  ce  qui  regarde  l'e-véci- 
lion  fût  renvoyé  au  comité  des  finances.  Ils  devaient, 
ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre,  être  distribués  con- 
curremment et  à  la  fois  dans  tous  les  dépailements, 
atin  qu'ils  ne  pussent  être  accaparés  et  vendus  à  la 
classe  des  citoyens  qui  en  a  besoin;  afin  que,  leur 
influence  étant  uniforme  et  simultanée,  ils  ne  se  prê- 
tassent point  à  ces  calculs  qui  ont  fait  devenir  les  -is- 


311 


signais  une  marchandise  sur  laquelle  les  hommes 
utiles  ont  perdu,  et  les  hommes  inutiles  et  pernicieux 
ont  g.Tgiié. 

Cfp("nd;jrit  la  discussion  s'engagea  sur  le  mode 
même  de.  l'cxiTUtiou.  On  m'a  fait  deux  genres  d'ob- 
jections :  les  unes  ont  i)Our  objet  les  inconvénients 
(:l  le  danger  des  petits  assignats;  les  autres,  la  dilli- 
rnlté  et  la  lenteur  de  l'exécution  :  je  commence  par 
répondre  aux  premières. 

On  a  opposé  que  ma  proposition,  séduisante  pour 
les  gens  aisés,  les  débarrasserait  sans  doute  de  l'in- 
convénient qu'ils  éprouvent  à  perdre  sur  rechange 
des  assignats,  mais  que  je  ne  les  délais  de  cet  embar- 
ras que  pour  le  rejeter  sur  le  pauvre;  (|ue  les  assi- 
gnais seront  une  charge  pour  lui  ;  que  les  marchands 
de  denr('es  ne  voudront  pas  lui  rendre  la  motinaie 
ou  ne  le  pourront  pas;  que  le  chagrin  s'emparera 
de  lui,  et  que,  dans  son  désespoir,  il  pourra  se  li- 
vrer à  des  mouvements  dangereux  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  s'il  y  a  des  perles  pas- 
sagères à  essuyer,  c'est  aux  riches  à  les  endurer.  II 
n'y  a  nul  mérite  à  penser  ainsi  ;  mais  je  vous  prie 
d'observer  que  l'on  n'a  pas  été  assez  instruit  quand 
on  a  cru  que  partout  et  dans  tous  les  ateliers  l'ou- 
vrier recevait  son  salaire  en  argent;  car  dans  quel- 
ques ateliers  on  est  obligé  de  payer  les  ouvriers  en 
assignats  qu'ils  se  répartissent  entre  eux  :  par  con- 
séquent, dans  ces  ateliers,  les  ouvriers  perdent  sur 
le  papier.  Ce  n'est  pas  un  moyen  pour  affaiblir  l'é- 
mission des  petits  assignats  que  de  dire  que  l'on 
parle  pour  le  pauvre,  que  c'est  la  querelle  du  pau- 
vre contre  le  riche^  Avec  de  telles  phrases,  j'avoue 
qu'on  est  sûr  d'obtenir  des  applaudissements;  mais 
avec  une  doctrine  aussi  superlicielle  on  expose  l'E- 
tat, qu'on  laisse  se  miner  et  se  di-truire,  et  par  con- 
séquent on  ruine  le  pauvre  dont  on  s'est  vanté  de 
prendre  la  défense. 

En  effet,  c'est  se  contenter  d'une  observation  bien 
superlicielle  que  de  regarder  connue  un  mal  passa- 
ger la  maladie  qui  nous  consume  :  votre  vigilance 
ne  doit  pas  se  borner  à  l'objection  rapide  du  mo- 
ment; elle  doit  s'étendre  à  la  considération  de  l'ave- 
nir. Il  faut  envisager  ce  qui  arrivera  dans  quelques 
mois,  lorsque  les  petits  manufacturiers  se  seront 
épuisés  en  sacrifices,  lorsqu'ils  seront  forcés  de  se 
réduire  à  la  moitié,  au  tiers  ,  au  quart  de  leurs  en- 
treprises. Les  ouvriers  sentent  déjà  la  perte  des  en- 
trepreneurs, et  s'attendent  à  ce  moment  désastreux 
où  ils  seront  privés  d'ouvrage  et  de  pain.  Ils  désirent 
les  petits  assignats  ,  témoin  les  adresses  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau.  Il  est  aisé  de  comprendre  que, 
quel  que  soit  le  zèle  des  manufacturiers ,  tous  ne 
peuvent  pas  faire  le  sacrifice  de  7  ou  8  pour  100 
par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  pendant  trois 
mois  ne  peuvent  pas  le  continuer  pendant  six  mois. 
11  est  de  lait  que  dans  plusieurs  manufactures 
on  a  renvoyé  des  ouvriers  faute  de  moyens  pour  les 
payer.  Les  courses  pour  aller  chercher  de  l'argent 
ont  aussi  leurs  diflicultés;  encore,  avec  la  uîeilleure 
intention,  est-il  possible  que  souvent  le  manufactu- 
rier ne  puisse  pas  s'en  procurer  ;  il  faut  alors  payer 
les  ouvriers  en  papier  ou  les  priver  de  leur  salaire. 
Je  vous  prie  d'observer  cnsnile(]ue,  quand  il  n'y  au- 
rait que  les  manufacturiers  (jui  perdraient  sur  les 
assignats,  ce  sacrifice  constant  et  réitéré  deviendrait 
une  calamité  publique;  car  si  les  manufacturiers 
perdent,  le  commerce  perdra;  la  balance  avec  l'é- 
tranger tournera  à  notre  désavantage;  notre  argent 
sera  eniployé  à  solder  l'étranger,  et  tout  notre  nu 
méraire  sortira  du  royaume.  En  prenant  la  plume, 
on  peut  calculer  combieu  de  temps  encore  peuvent 
tenir  des  labricanls  obligés  d'échanger  à  perte  les 
assignats  de   2,000   liv.   contre  des  assignats  de 


1,000  liv.,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'assignat 
de  moindre  valeur,  qui  perd  à  son  tour  contre  l'ar- 
gent ;  calcul  déplorable  (pii  nous  annoncerait  la 
perte  inévitable  de  nus  manufacturiers. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  fait  ma  motion,  je  n'ai 
pu  recevoir  de.  lettres  que  desdéj)artenieiit.s  les  plus 
voisins;  toutes  m'annoncent  que  les  petits  assignats 
y  sont  désirés.  Dans  plusieurs  endroits,  à  Rouen,  les 
gros  sous,  cette  chétive  monnaie,  se  vendent  4  pour 
100,  les  cens  de  6  à  7. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que  ,  quand  les  assignats 
perdraient,  cette  perte,  en  dernier  lieu,  ne  retombe- 
rait pas  sur  le  pauvre. 

La  subdivision  en  petits  assignats  multipliés 
anime  la  circulation;  si  un  as>i?nat  de  50  liv.  fait 
une  affaire  et  passe  par  deux  mains,  dix  assignats  de 
5  liv.,  qui  font  la  même  somme,  passent  par  trente  ; 
celui  (pii  a  un  assignat  de  50  liv.  le  garde  deux  et 
trois  jours,  et  davantage,  avant  que  d'acheter  :  dix 
personnes  qui  ont  des  assignats  de  5  liv.  ou  d'un  écu 
les  livrent  le  matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru 
tout  Paris.  Ainsi,  avec  un  assignat  de  50  liv.,  on  ne 
fait  travailler  qu'avec  peine  (juelques  personnes; 
dix  assignats  de  5  liv.  en  mettent  en  mouvement  un 
grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune  perte  pour 
aucun.  C'est  donc  en  grand  qu'il  laut  considérer  l'é- 
mission des  petits  assignats,  et  non  dans  la  main  des 
individus  qui  les  reçoivent.  C'est  à  l'imagination  de 
les  suivre  dans  la  rapidité  de  leur  marche,  et  l'on 
verra  que  les  gros  assignats  ne  circulent  guère,  et 
que  les  petits  circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les 
hommes  courent  aujourd'hui  après  l'argent,  les  pe- 
tits assignats  courront  après  les  hommes.  Créez  de 
l'ouvrage  et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  de  la  jour- 
née s'établira  de  lui-même.  Animez  la  circulation 
par  une  grande  quantité  de  monnaie,  et  vous  vivilie- 
rez  l'Etat,  et  les  petits  assignats  feront  la  fortune  du 
pauvre.  Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont  bor- 
nés, qui  vivent  d'un  petit  négoce,  et  ijuc  cependant 
l'on  paie  en  assignats.  La  perte  de  ces  hommes-ci  est 
vraiment  douloureuse,  car  elle  tombe  sur  leur  né- 
cessaire. Une  monnaie  d'assignat  leur  serait  donc  in- 
finiment utile,  et  vraiment  on  ne  peut  exiger  d'eux 
des  sacrifices.  Pensez  qu'il  est  une  multitude  de  ci- 
toyens qui  n'ont  que  800,  1,000,  1,200  liv.  de  ren- 
tes; que,  s'ils  perdent  un  dixième  de  leurs  revenus, 
ils  seront  forcés  de  réduire  d'un  dixième  leurs  dé- 
penses, et  qu'en  dernière  analyse  celte  perte  retom- 
bera sur  le  pauvre,  qui  aura  un  dixième  moins  de 
travail. 

Mais  je  reviens  à  cette  partie  tirée  d'une  objection 
qu'on  a  faite,  (jue  l'ouvrier  ainsi  muni  d'un  petit  as- 
signat aura  de  la  peine  à  l'échanger,  et  qu'il  y  per- 
dra. Je  réponds  (|u'il  en  résulterait  seulement  que 
j'ai  été  trop  timide  en  proposant  des  assignats  de 
5  liv.,  et  que  j'aurais  dû  en  proposer  de  3  liv.;  et  si 
l'on  me  poussait  et  qu'on  crut  me  confondre  en  di- 
sant que  j'aurais  dû  les  proposer  de  2i  sous,  je  ré- 
pondrais que  je  n'ai  pas  proposé  de  n'émettre  que 
ces  petits  assignats  :  que  je  déclare  que  je  les  regarde 
comme  une  mauvaise  mesure  sans  une  menue  mon- 
naie; que  je  souhaite  qu'elle  paraisse  au  même 
temps,  afin  que  les  assignats  puissent  être  échangés 
avec  elle;  qu'il  soit  ouvert  des  bureaux  dans  tous 
les  départements,  où  chacun  puisse  aller  échanger 
son  assignat  de  5  liv.  contre  100  gros  sous  s'il  se 
mélie  de  son  assignat,  ou  contre  du  papier  lorsque 
son  assignat  sera  usé  ou  gâté.  Je  demande  que  la 
monnarc  soit  très-abondante  et  par- dessus  tous  les 
besoins;  qu'elle  ne  jiuisse  pas  être  exportée;  que  les 
étrangers  ne  soient  point  lentes  de  la  contrefaire: 
luîtes  conditions  faciles  à  nMii|ilir. 

.M.  Beaumetzse  trompe  qnanil  il  juge  que  les  po- 
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tifs  assignais  seront  iinUiles,  car  on  peut  aisément 
s'apercevoir  que  la  distance  inwnense  entre  les  gros 
sous,  dont  M.  Montesquiou  et  moi  proposons  d'i- 
nonder la  France,  et  l'assignat  de  50  liv.,  exi^e  un 
inlerinédiaire  entre  un  son  et  mille  sous  ;  et  j'al'lirme 
que  lorsque  vous  aurez  décr<^tc.  une  quantité  consi- 
dérable de  petite  monnaie,  chacun  la  trouvera  si  em- 
barrassa n  te  qu'on  vous  demandera  de  petits  assignats. 

M.  l'abbé  Maury  ,  entrant  dans  ta  salle  très- 
agité  :  Monsieur  le  président,  je  vous  demande  la 
paiole.     • 

M.  LE  Président  :  Vous  n'interromprez  pas  l'opi- 
nant. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  viens  d'apprendre  que  ce 
matin... 

M.  Charles  Lametii  :  On  ne  peut  pas  prévoir  où 
peut  aller  l'impudeiice  de  M.  l'abbé  Maury,  qui 
vient  pour  interrompre  un  opinant;  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  il  nous  interrompt. 

M.  l'abbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  ges- 
ticule et  parle  avec  violence  au  milieu  des  mur- 
mures. —  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Racaud  :  M.  Beauinetz  a  appelé  les  petits  asi=i- 
gnats  de  la  charlatanerie  et  de  l'empirisme;  mais 
on  le  disait  au  commencement  de  tous  les  assignats, 
et  ils  ont  sauvé  la  France.  (On  applaudit.)  Mais 
M.  Beaumetz  vous  propose  de  petits  assignats  créés 
])ar  les  compagnies;  il  en  reconnaît  donc  au  moins 
Futilité;  et  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  lui  et 
moi,  c'est  qu'il  veut  des  petits  assignats  libres,  et 
que  j'ai  demandé  des  petits  assignats  forcés,  qu'il  les 
veut  avec  le  crédit  des  compagnies,  et  que  je  les 
veux  avec  le  crédit  de  la  nation. 

Selon  lui,  les  avantages  du  papier  libre  sur  le  pa- 
pier forcé  sont:  l*'  qu'il  sera  peut-être  plus  tût  fabri- 
qué, et  nous  sommes  iuliniment  pressés;  2°  qu'il 
sera  vraiment  l'enlant  de  la  confiance  s'il  est  ac- 
cepté, nuiis  seulement  tant  que  durera  la  confiance  ; 
3"  parce  qu'il  sera  mieux  fabriqué,  parce  que  les 
compagnies  seront  plus  intéressées  ;  4»  parce  que, 
par  la  uième  raison,  ils  seront  mieux  surveillés  pour 
la  contrefaçon  ;  car  chacun  surveille  la  chose  à  la- 
quelle il  a  intérêt  ;  5°  parce  que  la  perte,  s'il  y  en  a, 
ne  tombera  que  sur  des  particuliers,  et  ne  causera 
pas  de  grands  ébranlements. 

Les  inconvénients  de  ces  papiers  libres  sont: 
1°  qu'ils  ne  circuleront  que  dans  les  villes  où  ils  au- 
ront été  créés,  et  qu'ils  ne  parviendront  que  diflici- 
lement  et  même  point  du  tout  dans  les  campagnes  ; 
2»  qu'ils  n'auront  pas  celte  conliance  nationale  ac- 
cordée à  tous  les  autres  assignats;  3»  qu'ils  n'auront 
pas  la  grande  circulation  unilormc  et  homogène  ; 
car  les  labricanls  qui  ont  des  correspondances  en 
cent  villes  souhaitent  une  monnaie  unilorme  qu'ils 
puissent  recevoir  avec  conliance  ,  qu'ils  puissent 
faire  circuler  jiartont;  4°  que  cette  bigarrure  sera 
gênante  pour  le  voyageur,  qui  sera  obligé  de  chan- 
ger tous  les  jours  de  monnaie  ;  5»  qu'ils  peuvent  ai- 
sément cire  décrédités ,  et  occasionner  en  divers 
lieux  des  mouvements  populaires  dans  ces  instants 
où  la  méfiance  s'établit,  où  tout  le  monde  veut  être 
remboursé,  ainsi  qu'il  est  arrivé  quelquefois  en  An- 
gleterre. 

il  me  paraît  qu'il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser que  la  moimaie  nationale  ,  que  le  petit  assi- 
gnat est  inliniment  préic'ridile  ;  il  n'y  a  pas  dans  un 
royaume  deux  hémisphères,  deux  circulations;  il  n'y 
a  iju'uii  signe  reconnaissable  à  tous;  et  sûrement  ce 
([u'on  nous  propose  pour  les  petits  assignats  on  ne 
nous  le  pro[)oserait  pas  pour  les  petits  éeiis;  per- 
sonne n'oserait  vous  pro|)oser  de  faire  des  |)etilsécus 
municipaux,  chamarrés  de  mille  dilléreiiles  écritu- 
res, renfermés  dans  les  murs  de  chaciue  ville  :  c'est 
qu'on  ne  sent  pas  encore  que  l'assignat  est  de  la 


monnaie.  Or  l'Assemblée  les  a  décrétés  comme  tels  ; 
les  assignats  sont  forcés,  et  ils  sont  bons  :  l'utilité 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  assignats 
moins  un? 

Voici  une  objection,  et  c'est  la  plus  forte  de  tontes 
celles  qui  ont  été  présentées:  l'i-mission  de  petits 
assignats  ne  sera  pas  prompte  pour  nos  besoins. 
C'est  la  seule  et  la  vraie  difliculté  raisonnable  que 
l'on  ait  faite  à  ma  proposition;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  nous  n'en  devons  pas  fabriquer  du 
tout,  et  (]u'il  faille  renoncer  à  celte  opération;  il 
s'ensuit  uniquement  que  nous  avons  eu  tort  de  ne 
pas  la  faire  plus  tût. 

On  m'a  objecté  encore  les  frais  de  fabrication  ,  le 
dépérissement  des  billets,  la  facilité  de  les  contre- 
faire. Eh  bien,  il  y  a  un  remède  à  ces  inconvénients: 
c'est  de  fabriquer  des  assignats  métalliques.  L'An- 
gleterre nous  avait  enlevé  un  artiste,  le  sieur  Jac- 
ques Dross ,  qui  était  établi  parmi  nous,  dont  le 
talent  pourl'exérution  métallique  est  reconnu  supé- 
rieur, dont  les  machines  atteignent  à  la  plus  haute 
perfection,  tant  pour  la  beauté  que  pour  la  promp- 
titude de  l'exécution;  ce  qui  fait  que  le  sou  d'An- 
gleterre est  un  chef-d'œuvre,  et  comme  une  médaille 
à  garder  dans  les  cabinets. 

il  résulte  de  ce  talent  appliqué  à  la  monnaie 
qu'une  pièce  de  cuivre ,  purgée  d'ailleurs  par  les 
procédés  qui  entrent  dans  la  pertection  des  combi- 
naisons de  l'artiste,  acquiert  une  valeur  idéale  su- 
périeure (le  beaucoup  à  sa  valeur  intrinsèque;  c'est 
réalisercetteid('alitéquede  donner  à  despièceS  ainsi 
fabriquées  la  valeur  réelle  de  l'hypothèque  des  biens 
nationaux.  Si  cette  petite  pièce  de  2  sous,  usée  par 
l'usage,  conserve  néanmoins  une  valeur  numéri(]ue 
quatre  fois  supérieure  à  sa  valeur  réelle,  quelle  va- 
leur ne  doit  pas  donner  la  perfection  de  l'art  et  l'im- 
possibilité de  l'imitation  ? 

La  perlection  des  machines  de  M.  Dross  l'ont  con- 
duit à  rendre  cette  monnaie  si  parlaitement  con- 
forme en  diamètre  et  dans  toute  l'exécution  qu'il 
est  impossible  que  la  centième ,  que  la  millième 
pièce  qu'il  fabrique  ne  soit  pas  parfaitement  con- 
forme à  la  première.  Il  est  impossible  qu'un  autre 
artiste,  eût-il  son  talent  et  son  génie,  pût  les  contre- 
faire ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  ses  cnachines  et  ses 
procédés;  il  est  même  impossible  que  lui-même, 
avec  d'antres  outils,  pût  conlrelaire  son  propre  ou- 
vrage ;  d'où  il  résulte  qu'une  seule  de  ces  monnaies 
peut  servir  de  modèle  et  de  pièce  de  comparaison  à 
toutes  les  autres.  Si  quelqu'un  essayait  de  les  con- 
trefaire, l'œil,  la  main  exercés  reconnaîtraient  tout 
de  suite  la  différence.  Ces  monnaies  empilées  l'une 
sur  l'autre  sont  si  parfaitement  égales  entre  elles 
qu'elles  ne  font  (]u'iin  tout ,  sans  débonler,  sans  se 
dépasser  l'une  l'autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un 
corps  ;  si  dans  la  pile  on  en  passait  une  seule  qui  ne 
fût  pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-champ  par  son 
inégalité. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu'à  peine 
les  écus  sont  battus  que  le  l'ondeur  les  rejette  au 
creuset  pour  nous  les  vendre  en  barre  avec  une  nou- 
velle perte  de  16  pour  100;  (jue  le  fondeur  est  in- 
vité par  nos  propres  demandes  à  mettre  encore  au 
creuset  ces  écus  nouveaux,  et  que  l'argent  passe  de 
la  Monnaie  au  creuset,  ou  du  creuset  à  la  Monnaie, 
sans  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  eu  servir?  le 
tonneau  des  Danaïdes  est  encore  une  image  impar- 
faite de  ces  creusets  dévorants.  Ainsi  l'argent  fondu, 
battu,  refondu  pour  être  rebattu  encore,  coûte  64 
pour  100  par  année.  Si  l'on  est  obligé  de  frapper  les 
nuMnes  écus  quatorze  fois  par  an,  qui  ne  sera  tenté 
de  s'écrier  :  «  Je  ne  veux  plus  d'argent,  il  nous  ruine  ; 
je  ne  veux  que  du  cuivre  et  des  assignats.»  (On  ap- 
plaudit.) 
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II  faut  que  les  citoyens  connaissent  le  péril,  afin 
qu'ils  connaissent  les  moyens  de  salut  qu'on  leur 
présente  pour  le  reparer.  Vous  voyez  que,  quand  je 
vous  ai  donné  réveil  sur  les  petits  assignats,  j'avais 
de  bons  avis.  Oui ,  il  existe  une  conspiration  pour 
nous  soustraire  tout  noire  argent. 

Les  rois  de  l'Europe  amassent  en  silence,  parce 
qu'ils  savent  qu"a\ec  Tarifent  ou  chasse  la  liberté, 
que  sans  argent  ou  ne  peut  soutenir  le  despotisme. 
Les  guerres  qui  existent,  les  guerres  (pi'oii  pré- 

fare  ,  les  spéculations  et  même  les  inccrliludes  sur 
liule,lesmouvemenls  sourds  de  l'Europe  et  ses  vas- 
tes inquiétudes,  tout  contribue  à  donner  iin  grand 
niouvementà  l'argent  et  à  lui  donner  partout  un  prix 
supérieur  à  sa  valeur  ;  et  s'il  augmente  encore  de 
prix,  c'est  que  chaque  individu,  s'occupant  de  soi, 
se  fait,  dans  sa  terreur,  un  j)rojet  de  prudence  qu'il 
s'occupe  a  réaliser.  Ne  parviendrons-nous  jamais  a 
faire  comprendre  à  tout  le  monde  que  les  assignats 
font  la  vraie  monnaie  nationale,  la  monnaie  par  ex- 
cellence? (Les  murmures  de  la  droite  sont  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  assi- 
gnats sont  à  nous  ;  ils  sont  la  représentation  de  nos 
domaines,  ils  sont  le  signe  de  la  chose,  ils  sont  fixes 
et  invariables  ;  ce  sont  des  contrats  hypothéqués  sur 
les  terres,  et  dont  l'issue  est  inlaillible,  puisqu'ils 
sont,  en  dernière  analyse  ,  le  prix  ou  le  moyen  d'é- 
change des  domaines  nationaux. 

Mes  conclusions  sont  :  1"  une  émission  de  petite 
monnaie,  et  je  la  demande  au  moins  de  50  millions  ; 
la  création  de  petits  assignats  de  5  liv.  ;  et  enliu  que 
le  comité  des  iinances  soit  chargé  de  présenter  des 
vues  sur  la  réduction  des  subdivisions  actuelles  des 
assignats. 

M.  Germain  :  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  que 
l'opinion  tendant  à  contrarier  ou  à  retarder  l'émis- 
sion d'assignats  plus  petits  que  ceux  actuellement 
décrétés  pourrait  éprouver  de  la  défaveur;  car  on 
a  dit  assez  haut  et  on  a  imprimé  que  cette  opi- 
nion ne  pouvait  être  soutenue  qiu'  par  des  agioteurs. 
Il  faut  donc  du  courage  pour  ne  pas  redouter  cette 
qualilic.ition,  surtout  lorsqu'on  est  dans  le  com- 
merce. Mais  peut-on  la  craindre  quand  on  a  toujours 
fait  professsion  publique  de  regarder  l'agiotage 
comme  un  crime  d'Etat?  Je  ne  puis  donc  résister  au 
devoir  qui  me  presse  de  vous  développer  mon  opi- 
nion. Je  serai  très-court  ;  j'ose  solliciter  votre  atten- 
tion, à  cause  de  la  faiblesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  dont 
il  s'agit  est  très-dangereuse.  Elle  ne  tend  à  rien 
moins  (ju'à  faire  disparaître  tout  le  nunu'raire,  et  à 
ne  laisser  en  circulation  que  la  petite  monnaie,  effet 
que  ne  peuvent  produire  et  que  n'ont  pas  produit  les 
gros  assignats.  J'en  appelle  à  votre  expérience. 
Lorsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de  200  liv., 
on  avait  de  la  peine  à  se  procurer  de  l'argent  ;  ou  le 
payait  à  peu  près  le  même  taux  qu'aujourd'hui, 
même  un  peu  moins;  on  en  avait  plus  abondam- 
ment. Vous  avez  décrété  des  assignats  depuis  100 
jusqu'à  50  liv.  Dans  le  premier  moment  le  taux  de 
l'argent  a  diminué,  il  est  vrai,  mais  gratluellement 
il  s'est  élevé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  où  il  était 
avant  l'éniission  des  petits  assignats,  et  on  a  vu 
njoins  de  nunu'raire.  Qu'en  conclure?  C'est  que,  si 
vous  décrétez  des  assignats  de  5  liv.,comnu'  on  le 
demande,  il  remontera  au  taux  où  il  est  aujourd'hui, 
et  il  en  coûtera  peut-être  plus  pour  se  procurer  de 
ces  petits  assignats  et  de  la  monnaie  ;  et  vous  ne  ver- 
rez plus  un  écu  de  6  liv.  ;  je  doute  même  que  vous 
en  voyiez  beaucoup  de  3  liv.,  car  depuis  longtemps 
il  en  circule  très-peu.  L'auteur  de  la  motion  s'est  fait 
cette  question  :  Quelle  qualité  occulte  a  donc  l'as- 
signat pour  faire  disparaître  le  numéraire?  Sa  qua- 
lité n'est  pas  occulte,  elle  est  très-apparente.  C'est 


qu'il  est  dans  le  cœur  de  l'homme  de  préférer  une 

chose  <iuelcon(juc  au  signe  représentatif  de  celte 
chose,  et  je  dehe  le  plus  zélé  parlis;in  des  petits  assi- 
gnats de  5  liv.  de  me.  nier  que  s'il  a  à  paver,  axant 
de  l'argent  et  des  assignats,  il  ne  donne'  l'assignat 
par  préférence  à  l'argent.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est 
que,  comme  je  le  répète,  on  ne  verra  plus  d'argent. 
On  me  répondra  qu'on  n'en  aura  plus  besoin.  Oui, 
sans  doute,  Ihomme  aisé  n'en  aura  presque  plus 
besoin,  parce  qu'il  achète  en  plus  grand  masse  ;mais 
cet  ouvrier,  ce  pauvre  qui  ne  peut  acheter  que  par 
petites  parties,  sera  obligé  d'acheter  de  la  monnaie. 

11  supportera  donc  seul  tous  les  frais,  à  moins  que 
vous  ne  décrétiez  encore  des  assignats  de  24  sous,  de 

12  sous  et  au-dessous.  Si  cette  motion  vous  élait 
faite,  vous  la  rejetteriez  sans  doute  avec  indignation, 
et  vous  auriez  raison.  Eh  bien,  vous  serez  obligés 
malgré  vous  d'y  venir  si  vous  décrétez  des  assignats 
de  5  liv.,  parce  que  la  même  raison  qui  vous  ferait 
adopter  ceux  de  5  liv.  aujourd'hui  vous  détermine- 
rait à  adopter  ceux  de  24  sous  et  de  12  sous  si  on 
vous  les  demandait,  et  on  ne  tarderait  pas  à  le  faire. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  de  sang-froid  que 
les  intérêts  du  pauvre,  qui  nous  doivent  être  si  pré- 
cieux, sont  sacrifiés  par  l'émission  des  assignats  de 
5  liv.,  tandis  qu'en  n'en  décrétant  pas  au-dessous  du 
taux  de  50  liv.  le  coup  de  l'échange  n'atteindra  que 
l'homme  aisé.  N'oubliez  pas  ce  que  vous  a  dit  à  cet 
égard  M.  Beaumetz,  avec  autant  de  vérité  que  d'é- 
nergie. Je  ne  vous  le  répéterai  pas  pour  en  aff'aiblir 
l'impression.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  votre 
délibération  du  21  février  dernier.  Lorsqu'à  cette 
époque  M.  Camus,  sur  les  50  millioi>6  d'assignats 
qui  restaient  à  labrùiuer,  proposa  qu'il  en  fût  fabri- 
qué 30  millions  de  100  liv.  et  20  de  50  liv.,  un  ho- 
norable membre  fit  la  motion  que  ces  50  millions 
fussent  partagés  moitié  en  assignats  de  25  liv.,  et 
vous  décrétâtes  que  les  50  millions  seraient  fabri- 
qués en  assignats  de  50  liv.  Alors  la  question  fut 
profondément  disculée  ,  et  je  me  rappelle  très-bien 
qu'on  demanda  la  lecture  du  décret  du  8  octobre 
1790,  qui  lixe  les  plus  petits  assignats  à  50  liv.  Vous 
n'avez  pas  cédé  alors,  comme  on  l'a  avancé,  à  une 
terreur  panique  ;  vous  avez  été  entraîné  par  la  con- 
viction intime  où  vous  étiez  que  de  plus  petits  assi- 
gnats feraient  disparaître  le  numéraire.  Comment  se 
peut-il  donc  qu'aujourd'hui  on  vous  demande  des 
assignats  de  5  liv.  ?  Cette  demande  est  peu  réfléchie  ; 
c'est  ce  qui  me  reste  à  prouver.  Considérez  à  quel 
instant  elle  est  faite  ;  c'est  lorsque  l'émission  des  as- 
signats de  80,  70  et  50  liv.  n'est  pas  complète  ;  c'est 
lorsque  les  15  millions  de  petite  monnaie  sont  à  la 
veille  de  paraître;  c'est  enhn  lorsque,  par  la  réunion 
de  la  circulation  ,  tant  de  la  totalité  des  petits  assi- 
gdats  que  des  15  millions  de  petite  monnaie,  le  tau^ 
de  l'argent  peut  baisser.  Attendez-en  donc  au  moins 
le  résultat  ;  que  risquez-vous  en  différant  à  pronon- 
cer sur  cette  motion?  Rien,  sans  doute,  et  vous  ris- 
quez tout  à  la  décréter  aujourd'hui Je  ne  dois 

pas  vous  le  dissimuler;  depuis  <ju'il  est  question  des 
petits  assignats  de  5  liv. ,  la  pt  tite  monnaie  s'enlève 
et  s'achèle  à  haut  prix.  Je  vous  parle  d'après  ma 
projjre  expérience... 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  détruire  l'induction  qu'on 
peut  tirer  de  ce  que  quelques  villes  ont  fait  avec 
succès  des  coupures  d'assignats.  Je  réponds  que  ces 
coupures  municipales  sont  sans  danger,  parce  que 
la  masse  en  est  petite,  parce  que  les  signatures  peu- 
vent aisément  se  vérifier,  parce  qu'au  premier  abus 
on  peut  aisément  les  retirer,  parce  qu'ils  sont  paya- 
bles à  présenlalion,  parce  qu'enfin  leur  circulation 
n'est  que  locale  et  volontaire... 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d'ajourner 
la  motion,  de  hâter  U  iabrication  de  la  petite  mon* 
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nmV,  d'en  décréter  même  une  plus  grande  quantité, 
de  presser  l'émission  des  assignats  ,  décrétée  le  8  oc- 
tobre 1790?Jedein;ii!dedoiicqueia  motion  des  assi- 
gnats de  5  iiv.  soit  ajournée  jusqu'après  la  fabrication 
des  15  millions  de  petite  monnaie  et  l'émission  des 
assignats  décrétée  le  8  octol)re  dernier.  Je  demande 
encore  que  le  comité  des  finances  donne  son  avis  sur 
le  projet  de  décret  propos(=  par  M.  Montesquieu. 

L'Ass('nd)l(=e  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion clfM.  Germain. 

M.  le  président  annonce  qu'on  réclame  l'ordre  du 
jour. 

M.  FoLLEViLLE  :  11  faut,  M.  le  président,  que  cette 
motion  soit  laite  par  quelques  membres  d'une  ma- 
nière distincte,  sinon  vous  lèriez  passer  toutes  les 
motions  que  vous  voudriez. 

M.  LK  Présidem  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Germain. 

M.  INoAiLLEs  :  L'exportation  du  numéraire  effec- 
tif vou-s  presse  de  prendre  une  mesure  qui ,  multi- 
pliant les  signes  représentatifs  de  la  monnaie,  vous 
offre  les  moyens  de  venir  efficacement  au  secours  du 
peuple.  La  motion  présentée  par  M.  Raband  se  ré- 
duit maintenant  à  ce  point  de  discussion  :  La  nation 
fera-l-."lle  les  petits  assignats  qui  doivent  entrer  en 
circulation,  ou  abandonnera-t-elle  le  soin  de  cette 
fabrication  à  une  foule  de  compagnies  particulières? 
La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs  et  la  li- 
berté dont  l'industrie  doit  jouir  ne  permettent  pas 
d'interdire  à  qui  que  ce  soit  de  faire  circuler  des  bil 
lets  sur  son. propre  crédit;  mais  quand  on  prévoit 
celte  circulation,  quand  on  connaît  la  seule  base 
qu'elle  puisse  avoir,  quand  on  en  calcule  les  incon- 
vénients, (  t  quand,  pour  les  prévenir,  la  nation  n'a 
besoin  que  de  faire  usage  de  la  liberté  qu'elle  laisse 
aux  individus,  ses  représentants  sont  trop  beureux 
de  faire  le  bien  pul)lic  sans  blesser  aucun  des  prin- 
cipes de  la  liberté  politique  et  civile.  Aucune  com- 
pagnie,  aucun  particulier  ne  peuvent  mettre  dans 
la  circulation  des  billets  exigibles  à  tons  instants,  et 
payables  en  argent  effectif.  Son  excessive  rareté 
rend  cette  tentative  impossible.  Il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  billets  exigibles  à  tout  instant,  mais 
payables  en  assignats.  Il  arrive  même  que  cette  exi- 
gibilité est  illusoire  ;  car,  puisque  les  billets,  pour 
être  utiles  dans  la  circulation,  doivent  représenter 
des  portions  d'assignats  ,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  ne  seront  exigibles  qu'autant  qu'on  présentera 
au  bureau  d'où  ils  sortent ,  un  nombre  de  fractions 
équivalent  à  un  assignat.  On  ne  peut  donc  pas  dire, 
comme  je  ne  sais  quelle  caisse  patriotique  l'a  fait  im- 
primer, quesesbilletsserontreprisdu  porteur, à  tou- 
tes réquisitions,  contre  des  assignats;  cai  l'individu 
qui  n'aura  qu'un  billet  équivalai^t  à  une  fraction  d'as- 
signat ne  pourra  jamais  l'échanger  contre  un  assi- 
gnat; il  sera  forcé  de  le  dépenser  auprès  de  ceux  (jui 
consentiront  à  la  recevoir  en  payement,  et  cette 
classe  d'individus  qui  n'auront  jamais  qu'une  ou 
deux  fractions  d'assignats  sera  nécessairement  la 
plus  nombreuse,  sans  quoi  il  serait  faux  de  dire  que 
les  petits  assignats  sont  d'une  urgente  nécessité. 

Celte  considération  prouve  déjà  l'erreur  de  ceux 
qui  prétendent  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  particu- 
liers le  soin  de  l'entreprise  des  petits  billets  que 
d'en  charger  la  nation.  Un  petit  assignat  est  une 
monnaie  que  personne  ne  pourra  refuser,  qui  ne 
pourra  itujuiéter  personne,  tandis  qu'un  billet  uni- 
que, s'il  est  payable  en  assignats,  obtiendra  une 
grande  défaveur.  Ordoiuiera-t-on.  pour  y  remédier, 
que  ces  billets  soient  reçus  dans  les  caisses  publiques 
et  en  payement  des  biciis  nationaux  ?  Mais  alors  on 
çn  fait  des  assignais;  et  pourquoi  s'exposer  à  voir 


dans  la  circulation  des  assignats  d'une  multitude  de 
fabriques  différentes?  Car  ce  que  l'on  accordera  à 
l'une,  on  ne  pourra  le  refuser  à  l'autre,  si  les  sûre- 
tés sont  égales. 

M.  Beaumelz,  ne  pouvant  contester  que  les  petits 
assignats  sont  devenus  absolument  nécessaires,  ren- 
voie le  public  aux  billets  qui  seront  fournis  par  des 
établissements  particuliers.  Il  s'étonne  que  la  capi- 
tale n'ait  pas  imité  l'exemple  de  quelques  villes  du 
royaume  ,  et  même  qu'elle  ne  l'ait  pas  donné  ;  mais 
M.  Beaumelz  s'est  répondu  à  lui-même.  Il  craint 
dans  les  petits  assignats  la  mauvaise  humeur  du 
pauvre  ,  qui  sera  obligé  de  donner  à  perte  l'unique 
iriiit  de  son  labeur.  Mais'en  sera-t-il  différemment 
d'un  billet  cré('  par  une  Société  particulière,  et  rem- 
Ixmrsable  en  assignats?  Le  pauvre,  dira-t-on,  sera 
libre  de  refuser  ce  billet.  Mais  le  refusera -t-il  quand 
le  chef  d'atelierdontil  dépend,  ne  lui  présentera  pas 
autre  chose  ?  M.  Beaumelz  n'a  pas  senti  que  les  éta- 
blissements qu'il  loue  n'ont  de  mérite  qu'autant 
que  les  ouvriers  peuvent  y  trouver  de  l'argent;  or 
cela  est  devenu  ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour 
des  compagnies  particulières.  Les  sacrifices  qu'elles 
auraient  à  faire  seraient  trop  longs,  et  par  cela  même 
trop  considérables.  Ou  ne  peut  plus  s'engager  qu'à 
fournir  des  billets  payables  en  assignats;  dès  lors  ces 
billets  ne  sont  plus  que  des  intermédiaires  inférieurs 
à  l'assignat  ;  dès  lors  le  petit  assignat  a  sur  ces  bil- 
lets l'avantage  de  l'assignat  même,  tandis  que  le  pe- 
tit assignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient  qu'on  ne 
puisse  reprocher  aux  billets  des  établissements  par- 
ticuliers. Aussi  ne  trouvera-ton  pas  un  seul  homme 
instruit  et  sincèrement  attaché  à  la  chose  publique 
qui  n'ait  été  affligé  de  l'annonce  de  cette  caisse,  dont 
on  parle  dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  palrioti- 
quc.  Les  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  di- 
sent, «  que,  par  des  motifs  pesés  dans  votre  sagesse, 
vous  vous  êtes  déterminés  à  ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  Iiv.,  »  et  cependant  l'entre- 
prise d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils  l'appellent 
louable  et  vraiment  patriotique.  El  pourquoi?  «A 
cause  de  l'embarras  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands, 
par  le  manque  de  numéraire  ou  de  valeur  au-dessous 
des  petits  assignats.  »  Or  seriez-vous  sages  si  vous 
vous  étiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  de  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société,  les  ouvriers, 
les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands  en  dé- 
tail? Non,  vous  n'avez  pas  fait  celle  faute  grave; 
vous  êtes  toujours  en  état  de  satisfaire  aux  besoins 
du  peuple  ;  et  la  manière  qui  vous  sera  démontrée  la 
plus  avantageuse  sera  celle  que  vous  préft'rerez. 
Or,  sous  aucun  rapport,  les  billets  de  cette  caisse 
soi-disant  patriotique  ne  sauraient  valoir  mieux 
que  tle  petits  assignats. 

Les  auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il  im- 
porte de  mettre  dans  la  circulation  des  effets  libres 
(]ui  puissent  suppléer  les  papiers  forcés.  Mais  qu'en- 
tendent-ils par  eflets  libres  (jui  ne  peuvent  être 
payés  qu'en  |)apiers  forcés?  Veulent-ils  donc,  après 
(]u'on  a  prouvé  que  notre  papier  territorial  avait 
autant  et  plus  de  droit  d'être  forcé  que  la  monnaie 
métallique,  renouveler  les  préjugés  que  nous  avons 
détruits?  Riais  alors  qu'ils  impriment  donc  à  leurs 
insignifiants  billets  une  valeur  plus  recherchable 
que  celle  de  nos  assignats  !  Je  reviens  à  M.  Beau- 
melz et  à  ses  arguments  pour  éloigner  les  petits 
assignats.  M.  Beaumelz  nous  dit  que  l'Angleterre  a 
interdit  à  la  Banque  de  mettre  en  émission  les  petits 
billets  ;  ([u'aussi  les  jetons  qu'on  voit  en  Angleterre 
sont  tondes  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de 
commerce;  que  clia(iue  enlrepreneur  a  ses  jetons, 
SCS  marques,  avec  lesquelles  il  paie  ses  ouvriers,  etc. 
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M.  Beaumelz  oublie  que  nous  avons  une  monnaii: 
iriconaue  aux  Anglais  ,  notre  monnaie  territoriale  ; 
(lu'elie  ne  peut  entrer  en  nu  Ile  comparaison  a  vecteurs 
l)illetsexigib!esen  argent.  Notre  monnaie  territoriale 
est  exigible  en  terre,  c'est-à-dire  en  un  genre  de  va- 
leur qui  précède  toutes  les  autres,  en  une  richesse 
essentielle  et  sans  laquelle  tout  autre  objet  serait 
sans  valeur.  M.  Beaumetz  prétend  que,  si  les  assi- 
gnats de  200  liv.  perdent  6,  7  et  8  pour  100,  les  assi- 
gnats de  5  liv.  perdront  6,  7  et  8  sous,  et  que  cette 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ;  mais  l'assi- 
gnat de  200  liv.  perd  plus  que  celui  de  100  liv.,  ce- 
lui-là plus  (jue  celui  de  50  liv.  En  suivant  ces  pro- 
portions, il  semble  que  l'assignat  de  5  liv.  ne  perdra 
presque  rien  s'il  est  eciuingé  contre  de  la  monnaie 
métallique,  et  ne  perdra  rien  du  tout  s'il  est  échangé 
contre  des  denr('es.  D'ailleurs  nous  avons  des  cou- 
pons en  circulation.  Que  sont  ces  coupons,  si  ce 
n'est  en  effet  de  petits  assignats?  Eh  bien,  les  cou- 
pons circulent,  |)ersonne  ne  les  refuse ,  et  ils  ne 
souffrent  aucune  perte. 

M.  Beaumetz  a  encore  avancé  que,  ce  qui  rendrait 
diflicile  l'échange  des  petits  assignats,  c'est  que 
notre  monnaie  de  hillon  n'est  pas  dans  une  propor- 
tion égale  avec  celle  de  nos  e'cus. 

M.  Rabaud  a  répondu  à  cette  objection  en  vous 
proposant  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
billun  et  en  vous  demandant  d'en  hâter  la  fabrication. 
Il  me  semble  donc  iiue  M.  Beaumetz  ne  fait  (ju'écar- 
ter  le  véritable  état  de  la  question  par  ses  compa- 
raisons et  ses  aperçus.  Il  s'agit  essentiellement  de 
savoir  si  nous  devons  subdiviser  notre  monnaie  ter- 
ritoriale comme  on  a  subdivisé  la  monnaie  mé- 
talli(]ue:  si  nous  devons,  pour  ainsi  dire,  couper 
nos  biens  nationaux,  mis  en  circulation,  eu  divisions 
qui  nous  rendent,  pour  l'usage  de  l'intérieur  du 
royaume,  l'or  et  l'argent  absolument  inutiles.  C'est 
ia  terre  (jui,  en  dernière  analyse,  donne  le  prix  à 
l'or  et  à  l'argent  ;  et  dès  lors,  si  nous  pouvons  repré- 
senter la  terre  par  des  billets,  qu'avons-nous  besoin 
de  l'or  et  de  l'argent?  il  en  faut  pour  le  commerce 
étranger Mais  sous  ce  point  de  vue  l'or  et  l'ar- 
gent ne  sont  qu'une  marchandise  qui,  comme  toute 
autre,  s'échange  contre  des  marchandises  ;  et  remar- 
quez que  dans  ce  dernier  rap|)ort  l'intérêt  de  la 
classe  pauvre  n'est  point  compromis  par  nos  dispo- 
sitions :  elle  n'a  point  de  payement  à  faire  dans  l'é- 
tranger; elle  vous  demande  un  signe  commode  et 
suflisaiit  pour  l'aire  ses  échanges  de  tous  les  jours; 
elle  ne  vous  demande  que  des  équivalents  dont 
la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les  assi- 
gnats Et  comme  il  faut  de  toute  nécessité  admettre 
uiu'  monnaie  mi'tallique,  pour  les  dernières  divi- 
sions ,  qui  n'ait  presque  d'autre  prix  que  celui  de  la 
nécessité,  la  classe  pauvre  vous  demande  que  la 
monnaie  territoriale  puisse  joindre  cette  autre  mon- 
naie liclive  qu'on  peut  faire  avec  de  bons  métaux,  et 
qui  lire  tout  son  prix  de  la  nécessité. 

Cette  demande  nous  conduit  à  faire  des  assignats 
de  la  plus  petite  somme  possible,  afin  que  ces  assi- 
gnats puissent  s'échanger  facilement  avec  une  mon- 
naie qui,  par  sa  nature,  n'entre  point  dans  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger  ;  monnaie  (jue, 
par  cela  mime,  on  peut  appeler  nationale,  de  même 
que  les  assignats;  monnaie  qu'on  nous  invite,  avec 
raison,  à  multiplier  incessamment,  en  nous  servant 
des  plus  habiles  artistes,  qui,  au  moyen  de  sa  i)erlec- 
tioii ,  peuvent  la  rendre  inimitable;  motniaie  eulin 
dont  nous  avons  ordonné  la  fabrication  il  y  a  plu- 
sieurs mois. 

On  objecte  que  les  petits  assignats  dispenseront 
les  rii  hes,  les  gros  marchands,  les  chefs  d'ateliers 
de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pauvres, 
et  que  dès  lors  ceux-ci  supporteront  la  perte  sur  les 


assignats,  qui  jusqu'à  présent  s'était  éloignée  d'eux. 
D'abord  ce  fait  est  faux  ;  il  y  a  trop  d'('go"isnie  chez 
les  riches,  chez  les  gros  marchands  et  chez  les  chefs 
d'ateliers,  pour  croire  (juils  u'airiit  pas  trouvé  bs 
moyens  de  iaire  supporter  aux  pauvres  plus  que  leur 
part  des  pénuries  actuelles;  et,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  s'entêter  ridiculement  contre  l't'vidence,  on 
est  forcé  de  convenir  qu'un  homme  qui  vit  du-jour 
au  jour  du  salaire  de  sou  labeur  souffrira  beaucoup 
moins  en  possédant  un  assignat  de  5  liv.  qu'on 
n'aura  aucun  prétexte  de  lui  refuser,  qu'il  ne  souffre 
du  crédit  qu'il  est  obligé  de  solliciter,  ou  du  travail 
dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison  de  la  diflicullé 
à  se  procurer  du  nunuTaire,  ou  de  la  dépense  (juil 
faut  faire  en  pure  perte  pour  l'aclieter.  Pour(|uoi 
d'ailleurs  veut  on  (jifun  assignat  de  5  liv.  perde 
contre  le  prix  des  choses?  N'a-t-il  pas  sou  place- 
ment assuré  dans  les  biens  nationaux?  et  le  ven- 
deur des  subsistances  lera-t-il  moins  de  crédit,  lors- 
que des  petits  assignats  faciliteront  davantage  le 
payement  du  salaire,  que  dans  l'état  actuel,  où  la 
rareté  toujours  croissante  rend  le  sort  des  pauvres 
consommateurs  tout  à  fait  incertain  ? 

M.  iMontesquiou,  dont  l'opiniou  paraît  favorable 
aux  petits  assignais,  et  (jui  cependant  conclut  contre 
leur  émission,  propose  de  changer, à  bureau  ouvert, 
des  assignats  de  grosse  valeur  contre  des  assignats  de 
moindre  somme,  et  de  créer  une  monnaie  de  dépar- 
ment. 

M.  MoNTESQUiou  :  Je  n'ai  jamais  eu  cette  idée. 

M.  Noaili.es  :  Il  ne  prétend  pas  que  ces  échanges 
soient  faits  gratuitement,  et  dans  ce  cas  le  gouver- 
■nement  doit  supporter  les  pertes  ou  jouir  des  béné- 
fices. La  monnaie  des  départements  serait  d'autant 
plus  inconvenante  qu'elle  donnerait  à  chacune  des 
sections  du  royaume  une  maiiière  de  se  passer  du 
reste,  et  de  former  un  système  fédi'ratil  qui  serait  le 
malheur  de  la  France.  Notre  con-ititutiou  doit  avoir 
jiour  objet  de  lier  toutes  les  parties  de  l'empire,  et 
tout  ce  qui  tend  à  les  séparer  est  contraire  à  la  li- 
berté et  à  la  prospérité  nationale. 

La  pétition  sur  les  petits  assignats,  qui  a  été  lue  à 
l'Assemblée  par  M.  Fétion,  annonce  qu'on  n'a  pas 
embrassé  d'assez  bonne  heure  la  mesure  des  assi- 
gnats dans  l'étendue  qu'elle  doit  avoir  et  dans  les 
détails  que  la  nature  des  choses  exigeait. 

Le  ministre  des  linances,  occupé  de  trop  d'objets, 
ne  peut  pas  observer  les  besoins  de  la  circulation 
et  suivre  avec  une  attention  journalière  les  mouve- 
ments de  notre  numéraire,  et  en  prévenir  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  n'avons  pas  pu  examiner  cette 
multituîle  de  causes  qui  se  |)rèteut  secoiu's  les  luies 
aux  autres,  et  (lui  déjouent  toutes  les  spéculatiois 
par  lesquelles  nous  voudrions  lixerdans  le  royaume, 
au  service  de  la  circulation,  quelques  portions  d'or 
ou  d'argent.  Nous  aurions  appris  que,  s'il  est  un 
moyen  de  faire  naître  quelque  abondance  dans  l'or 
et  l'argent,  c'est  de  nous  en  passer,  et  toutes  nos 
mesures  se  seraient  depuis  longtemps  dirigée^  vers  ce 
moyen  ,  puisipi'au  fond  il  ne  s'agissait  que  de  sup- 
pléer au  numéraire  réel  par  un  ninnéraire  plus  réel 
encore.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  notre  consti- 
tution achevée,  et  les  contributions  des  citoyens 
mises  en  pleine  recette,  nous  verrons  subitement  les 
métaux  rentrer  dans  la  circulation!  Ces  promesses 
ne  reposent  que  sur  des  notions  vagues;  elles  res- 
semblent à  ces  espérances  toujours  trompées  et  tou- 
jours renaissantes  d'un  ministère  qui  ua  pas  pu  s'é- 
lever à  la  hauteiirdes  circonstances  dès  rinstanlqu'il 
a  fallu  sortir  des  routes  où  nos  linances  se  sont  per- 
dues. Voici  ce  qui  seul  étant  certain  doit  nous  diriger. 

Nous  avons  des  biens  nationaux  que  nulle  force 
ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravirait  toute 
autresonrce,  quelle  qu'elle  soit,  d'où  nous  pourrionâ 
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tirpr  It'S  sommes  nécessaires  aux  besoins  publics.  La 
conlinnce  dans  la  possession  de  ces  biens  est  assurée  ; 
nous  voyons,  par  ceux  qui  les  recherchent  et  par 
le  prix  que  l'on  y  met,  qu'on  ne  redoute  contre  la 
possession  actuelle  de  ces  biens  aucun  événement , 
fût-il  même  contraire  à  la  liberté  :  car  enfin  le  des- 
potisme aurait  ses  besoins,  pour  le  moins  aussi  con- 
sidérables que  les  nôtres.  De  ces  V(Tités  il  en  ré- 
sulte une  autre  non  moins  évidente  :  c'est  que  nous 
avons  incontestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  celte  monnaie  ne  peut  soulbir  de  discrédit 
que  par  notre  propre  faute  ou  par  de  mauvaises 
intentions.  Pour  prévenir  le  premier  inconvénient 
et  pour  combattre  les  mauvaises  intentionsavecplus 
de  succès  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  il  est  né- 
cessaire de  créer  une  commission  composée  de  mem- 
bres qui  n'aient  point  à  défendre  les  opinions  et  les 
procédés  par  lesquels  l'Assemblée  a  été  dirigée  jus- 
qu'à présent,  et  que  cette  commission  appelle  dans 
son  sein  les  personnes  qui ,  sur  les  assignats  et  sur 
les  monnaies  ,  ont  montré  une  instruction  et  une 
prévoyance  auxquelles  nous  sommes  forcés  aujour- 
d'hui de  rendre  justice.  La  commission  que  je  pro- 
pose d'établir  serait  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'exécution  et  la  meilleurre  distribution  des 
petits  assignats  ;  elle  ferait  exécuter  une  fabrication 
de  monnaie  nationale  eu  quantité  suffisante  pour 
concourir  avec  les  petits  assignats.  11  lui  serait  en- 
joint de  veiller  à  la  perfection  des  assignats  et  à  celle 
de  la  monnaie  nationale,  de  prendre  de  telles  me- 
sures qu'on  ne  vît  plus  le  scandale  dont  nous  avons 
été  témoins.  Il  est  incroyable  qu'on  n'ait  pas  pourvu 
à  ce  que  les  citoyens  ,  sans  distinction ,  pussent  ob-  ' 
tenir  de  petits  assignats  contre  des  gros,  jusqu'à  ce 
que  les  petits  aient  été  entièrement  épuisés;  il  ne 
l'est  pas  moins  que  la  même  précaution  n'ait  pas  été 
prise  par  les  principales  villes  du  royaume.  La 
commission  dont  j'ai  parlé  se  ferait  randre  un  compte 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  opérations  faites  de- 
puis le  départ  de  M.  Necker  ,  pour  se  proc  rer 
du  numéraire  effectif,  afin  de  faire  à  l'Assemblée 
nationale  les  rapports  nécessaires  pour  l'éclairer 
sur  une  opération  devenue  aujourd'hui  si  impor- 
tante. Ainsi ,  regardant  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  mous  être  ravie,  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  résister  à  cette  multitude  de  cau- 
ses et  d'effets  dans  lesquels  l'esprit  le  plus  exercé 
s'embarrasse  ,  je  conclus  à  tous  les  moyens  qui  ren- 
dront les  assignats  plus  immédiatement  utiles  à  la 
classe  pauvreet  laborieuse;  en  conséquence,  j';idopte 
les  quatre  premiers  articles  du  décret  présenté  par 
M.  Rabaud,en  observant:  !<>  quedesassignatsde20et 
de  10  liv.  présentant  un  secours  plus  prompt,  il  sera 
incessamment  formé  des  assignats  de  20  ,  de  10  et  5 
liv.,  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au  moins 
dans  une  quantité  égale  à  celle  des  deux  autres  pri- 
ses ensemble,  c'est-à-dire  que,  pour  deux  assignats  , 
l'un  de  20  et  l'autre  de  10  liv.,  il  y  en  ait  six  de  5 
liv.  2"  Je  propose  par  amendement  (pi'il  soit  nommé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargées  de 
surveiller  l'exécution  du  décret  ,  et  d'instruire  l'As- 
sembl(=e(le  tout  ce  qui  concerne  l'étatactuel  des  mé- 
taux précieux  ,  et  de  lui  soumettre  une  opinion  sur 
le  système  qu'il  convient  d'embrasser  sur  cet  im- 
portant objet.  3»  Je  demande  enfin  que  l'Assemblée 
ne  cesse  de  presser  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon  ,  qui,  desliru'e  à  secourir  le  pauvre,  puisse 
suffire  à  tous  ses  besoins.  (On  applaudit.) 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 

auelle  le  ministre  des  finances  annonce  que  ,  sur  la 
émissioii  donnée  par  M.  Hubert  de  l'une  des  places 
de  commissaire  de  la  trésorerie ,  le  roi  a  nommé  à 
celte  place  M.  Lalontaine. 
Plusieurs  voix  :  C'est  un  brave  homme. 


I  M.  CussY  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  puisse  ai- 
sément se  convaincre  que,  si  la  disette  du  numéraire 
qui  nous  afflige  doit  exciter  nos  vives  solliciludes,  ce 
n'est  pas  en  saisissant  inconsidérément  les  premiers 
moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  y  suppléer  que 
nous  devons  espérer  de  faire  cesser  les  calamités  qui 
nous  |)ressent.  Nous  savons  tousque  depuis  plusieurs 
années  la  balance  du  commerce  a  tourné  à  notre  dés- 
avantage ,  parce  que  nous  avons  fait  avec  nos  voi- 
sins un  traité  ruineux  ,  et  que  depuis  cette  époque 
un  goût  immodéré  pour  les  productions  de  l'indus- 
trie étrangère  a  fait  languir  el  déserter  nos  ateliers 
nationaux  ;  parce  qu'il  a  fallu  solder  avec  notre  nu- 
méraire une  partie  de  nos  jouissances  de  luxe  et  de 
nos  subsistances  de  premier  besoin  ;  parce  que ,  dé- 
biteur envers  l'étranger  des  énormes  intérêts  d'une 
grande  partie  de  nos  emprunts,  il  a  fallu  lui  payer 
des  rentes  ,  lui  rembourser  des  capitaux  considéra- 
bles; mais  ces  opérations  onéreuses  et  cependant  in- 
dispensables n'ont  pas  enlevé  à  la  France  2  mil- 
liards d'espèces  circulantes  qui  naguères  vivifiaient 
son  industrie.  En  créant  pour  1,200  millions 
d'assignats,  auxquels  vous  avez  donné  le  gage  le 
plus  solide  qu'une  grande  nation  puisse  présenter  à 
ses  créanciers,  vous  avez  remplacé  les  capitaux  ex- 
portés ,  et  prodigieusement  augmenté  les  moyens  de 
circulation  qui  devaient  rendre  à  l'industrie  natio- 
nale tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible.  Cepen- 
dant vous  éprouvez  une  disette  de  numéraire  qui 
doit  affliger  tous  les  bons  citoyens.  Quelle  est  donc 
la  cause  de  cette  calamité?  quels  sont  les  vrais 
moyens  de  la  faire  cesser  ?  Celle  cause  ne  réside  pas 
uniquement  dans  les  spéculations  sordides  de  ces  vils 
agioteurs  qui  ,  en  multipliant  les  manœuvres  les 
plus  criminelles  pour  accroître  le  prix  du  numé- 
raire, accaparent  les  espèces  nouvellement  fabri- 
quées et  les  convertissent  en  lingots  pour  les  revendre 
avec  avantagea  l'administration  quand  la  nécessité 
de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à  la  paye  de 
l'armée  oblige  d'acheter,  n'importe  à  quel  prix, 
les  métaux  dont  elle  a  besoin.  Ces  spéculations 
odieuses  ont  un  terme ,  et ,  quelle  que  soit  l'avidité 
de  ces  infâmes  usuriers,  il  n'est  pas  en  leur  puis- 
sance ,  comme  il  serait  dans  leurs  désirs,  d'englou- 
tir la  masse  des  espèces  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion. La  principale  cause  de  la  rareté  de  numéraire 
est  dans  ce  sentiment  de  défiance  qui  s'empare  des 
meilleurs  esprits  et  dont  les  bons  citoyens  ont  peine 
à  se  délendre  surtout  dans  ces  moments  où  la  multi- 
tude, se  laissant  aveuglément  entraîner  par  l'impul- 
sion que  savent  lui  donner ,  au  gré  de  leurs  intérêts, 
ceux  qui  autrefois  se  disaient  ses  amis  et  ceux  qui 
affectent  aujourd'hui  de  le  paraître,  s'abandonne  à 
des  mouvements  désordonnés  qui  font  craindre  , 
même  aux  gens  jieu  timides,  que  dans  sou  égare- 
ment ce  peuple  séduit  ne  déchire  de  ses  propres 
mains  cette  belle  constitution  que  cependant  il  ido- 
lâtre, car  il  voit  en  elle  l'assurance  de  sa  prospérité. 
J'en  appelle  à  votre  propre  sentiment ,  j'en  appelle 
au  témoignage  des  honnêtes  citoyens  qui  m'enten- 
dent. Qui  d'eux,  qui  d'entre  vous-mêmes,  quoique 
l'espoir  le  mieux  fondé  de  terminer  à  la  gloire  et  à 
l'avantage  de  la  nation  vos  importants  travaux  , 
soutieiuie  et  fortifie  votre  courage,  qui  de  vous, 
dans  ces  moments  de  crise  et  d'agitation  que  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  patrie  s'eflorcent  sans  cesse  de 
renouveler,  qui  de  vous  ,  dis-je  ,  néglige  de  se  pro- 
curer ou  de  se  conserver  une  sonune  de  numéraire 
sulfisante  pour  pourvoir  aux  besoins  d'une  année? 
Calculez  ,  si  vous  le  pouvez  ,  les  sommes  prodi- 
gieuses que  composent  ces  bourses  de  réserve  qui , 
dérobées  depuis  longtemps  à  la  circulation,  sont  en 
effet  la  principale  ,  j'ai  presque  dit  l'unique  cause  de 
la  rareté  des  espèces  :  Que  les  vrais  amis  de  la  pa- 
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trie ,  que  ceux  qui  dei*ii'ent  sincèrement  le  bonheur 
du  peuple  redoublent  donc  en  ce  moment  leurs  ef- 
forts pour  l'éclairer  et  le  convaincre  qu'en  se  li- 
vrant sans  défiance  aux  perfides  insinuations  des 
traîtres  qui ,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  dis- 
cours ,  prouvent  assez  qu'il  sont  salariés  pour  l'éga- 
rer, et  surtout  pour  le  diviser  ;  <|u'eu  accueillant  les 
plus  odieuses  calomnies  et  les  plus  injustes  soup- 
çons contre  les  citoyens  auxquels  un  honorable 
choix  a  confié  l'administration  de  ses  intérêts,  le 
soin  de  veiller  à  sa  sûreté  et  de  pourvoir  à  sa  dé- 
fense, il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses  misères, 
et  prépare ,  sans  y  songer  ,  des  maux  qui  ne 
feront  qu'accroître  ses  privations  et  ses  souffran- 
ces :  maux  qui,  s'ils  étaient  prolongés,  amène- 
raient infailliblement  la  division  des  citoyens,  les 
guerres  intestines,  et  peut-être  la  dissolution  de  l'em- 
pire. La  France  ne  manque  pas  de  numéraire;  il 
n'est  pas  entièrement  caché  dans  les  coflres  de  l'a- 
vare spéculateur.  Rétablissez  la  tranquillité,  faites 
respecter  les  lois  ,  et  bientôt  la  confiance  renaîtra  , 
les  espèces  reparaîtront  dans  la  circulation  ,  et  l'é- 
change des  assignats  n'éprouvera  plus  de  siirhaus- 
sement  et  d'embarras.  Je  pense,  comme  plusieurs 
des  préopinants  ,  qu'une  émission  d'assignats  de  25 
liv.  pour  remplacer  ceux  de  2.000  ,  qui  ne  sont  pas 
d'une  négociation  facile  et  journalière,  serait  une 
mesure  prudi  nte  et  très-appropriée  aux  besoins  \)u- 
blics;  mais  je  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  une  émission  d'as- 
signats de  5  liv.;  le  décret  qui  l'ordonnerait  serait 
un  déshonneur  pour  la  nation,  il  serait  une  calamité 
publique  ;  la  simple  publication  de  ce  projet  est 
déjà  devemie  une  calamité  ;  ce  serait  un  déshonneur 
pour  la  nation  ;  autant  vaudrait-il  annoncer  aux 
peuples  qui  nous  contemplent  que  tout  sentiment  de 
patriotisme  est  éteint  dans  le  cœur  des  citoyens  opu- 
îentsqui  sont  en  grand  nombre  parmi  nous,  et  qui  tien- 
nent en  réservedes  espèces  plus  que  suffisantes  pour 
solder  les  transactions  journalières.  Ceserait  douter 
de  l'intelligence  ,  ce  serait  soupçonner  la  générosité 
du  peuple  français,  qui  sentira  bientôt  que  l'obéis- 
sance aux  lois,  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité, 
peuvent  seuls  rappeler  la  confiance, rétablir  la  cir- 
culation, et  élever  cet  empire  aux  heureuses  destinées 
que  lui  prépare  la  plus  juste  et  la  plus  parfaite  con- 
stitution à  laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis.  Ce  serait  une  calamité  publique  :  en  effet , 
qui  pourrait  douter  que  l'exemple  funeste  donné  par 
d'avides  spéculateurs  ,  en  établissant  un  honteux 
trafic  sur  les  assignats  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendît 
bientôt  jusqu'aux  gens  les  moins  fortunés,  qui,  avec 
de  médiocres  facultés  ,  pouvant  cependant  accapa- 
rer des  quantités  de  menue  monnaie,  spéculeraient 
bientôt  sur  des  bénéfices  proportionnés  à  la  médio- 
crité de  ces  assignats  ,  mais  qui ,  avec  le  temps  ,  des- 
sécheraient la  substance  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  aisée,  et  la  réduiraient  bientôt  à 
la  déplorable  nécessité  de  chercher  son  salut  dans 
son  désespoir ,  ou  dans  l'abnégation  de  sa  liberté. 
Si  les  chefs  des  ateliers ,  les  entrepreneurs  des  ma- 
nufactures trouvaient  d'abord  quelque  facilit('  à  sol- 
der leurs  ouvriers  avec  ce  papier  ,  ne  faudrait-il  pas 
bientôt  qu'ils  élevassent  leurs  salaires  ,  pour  com- 
penser la  perte  qui  ,en  aucun  temps  ,  ne  peut  et  ne 
doit  être  supportée  par  ceux  qui  ne  retirent  de  leur? 
travaux  qu'une  subsistance  journalière  ?  Que  de  vien- 
draient alors  vos  manufactures? 

D'ailleurs  a-t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients 
sans  nombre  qui  résulteraient  d'une  mesure  qui  fe- 
rait passer  un  numéraire  écrit  dans  les  mains  de 
gens  qui  ne  savent  pas  lire,  un  numéraire  fragile 
entre  les  mains  de  gens  sans  soin  ,  un  numéraire  fa- 
cile à  salir  entre  les  mains  de  gens  dont  les  états 

1"  Série.  — Twie  FUI. 


sont  inséparables  de  la  malpiopr^^te?  A  combien 
de  rixes  ne  provoquera-ton  pas  le  peuple  des  cam- 
pagnes ,  qui  souventse  querelle  pour  une  pièce  de 
deux  sous  effacée?  A  quelles  siu prises  n'exposera- 
t-on  pas  son  ignorance  ,  de  combien  de  sollicitudes 
n'affligera-t-on  pas  son  incurie?  La  seule  publication 
du  projet  des  assignats  de  5  liv.  est  devemie  une  ca- 
lamité. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup 
de  preuves  pour  établir  cette  assertion.  La  crainte 
de  voir  les  écus  disparaître  de  la  circulation  a  fait 
une  impression  plus  vive  sur  l'esprit  des  citovens 
que  l'espoir  de  la  voir  se  rétablir  par  cette  étrange 
et  dangereuse  ressource.  Tous  ont  voulu  faire  pro- 
visions d'écus;  la  cupidité  des  vendeurs  s'est  accrue 
par  l'empressement  des  acheteurs.  Le  prix  du  lingot, 
au  titre  des  vaisselles,  qui  depuis  longtemps  pa- 
raissait fixé  à  56  liv.  10  s.  ,  est  monté,  diins  l'espace 
de  quatre  à  cinq  jours  ,  à  59  liv.  10  s.  c'est-à-dire  , 
a  été  augmenté  de  6  pour  100.  Voilà  l'effet  funeste 
de  la  simple  exposition  de  ce  projet  inconsidéré, 
dont  l'estimable  auteur  n'avait  certainement  pas 
prévu  les  fatales  conséquences.  A  sa  voix  la  circu- 
lation languissante  des  es|)èces  s'est  arrêtée:  un  chi- 
mérique espoir  a  séduit  quelques  citoyens,  des 
craintes  exagérées  se  sont  emparées  de  l'esprit  des 
autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de  faire 
succéder  le  calme  à  cette  inquiétante  agitation 
des  esprits  ?  Ici  commence  mon  embarras  ;  il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  vous  indiquer  les  princi- 
pales causes  de  la  disette  de  notre  numéraire:  leur 
évidence  les  met  r  portée  d'être  saisies  par  quicon- 
que veut  les  méditer  sans  prévention.  J'aurais  pu  y 
en  ajouter  quelques  autres  dont  les  conséquences 
sont  également  faciles  à  démontrer.  Par  exemple, 
j'aurais  pu  vous  dire  que  si,  dans  ce  moment, un  de 
nos  marchands  français,  dont  les  magasins  sont 
rem|)lis  d'étoffes  anglaises,  doit  remettre  à  ses  four- 
nisseurs d'Angleterre  30  liv.  10  s.  sterling  ,  il  est 
obligé,  pour  se  procurer  des  reniises  au  cours  actuel 
du  change,  de  débourser  887  liv.  7  s.  8  d.  ;  mais  si  , 
pour  s'épargner  la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du 
change  le  contraint  de  subir  ,  il  se  détermine  à  en- 
voyer des  louis,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme 
de  119  liv.  7  s.  8  d.;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  ce 
marchand  d'envoyer  (le  l'or  en  Angleterre  plutôt  que 
du  papier.  Si  ce  marchand  entend  bien  ses  intérêts, 
au  lieu  d'envoyer  de  l'or,  il  enverra  de  l'argent,  parce 
que  ,  par  ce  moyen  ,  il  réduira  considérablement  la 
perte  qu'il  éprouverait  encore  en  envoyant  de  l'or. 
La  remise  en  espèces  d'argent  lui  donnera  une  éco- 
nomie de  158  liv.  2  s.  3  d.,  ce  qui  fait  unediflérence 
à  sou  bénéfice  de  38  liv.  lis.  7  d.,  c'est-à-dire  de 
plus  de  5  pour  100,  bénéfice  considérable  que  des 
négociantsintelligentS  ne  peuvent  pas  être  soupçon- 
nés de  négliger. 

La  preuve  de  ce  que  je  vous  avance  est  arithmé- 
tiquement  consignée  dans  un  calcul  que  je  suis  prêt 
à  vous  communiquer.  Vous  devez  donc  imputer  en 
grande  partie  l'absence  de  votre  numéraire  d'argent 
à  la  disproportion  que  la  refonte  de  1785  a  établie 
entre  vos  monnaies  d'or  et  d'argent.  Voulez-vous 
une  nouvelle  preuve  qui  sera  saisie  facilement  par 
ceux  même  auxquels  les  premiers  éléments  du  cal- 
cul sont  étrangers?  Avec  dix-neuf  pièces  de  24  sous 
bien  usées,  bien  effacées,  et  qui  intrinsèquement  ne 
valent  pas  15  francs,  avec  trente  pièces  de  12  sous 
plus  affaiblies,  et  valant  au  plus  12  francs,  vous 
pouvez  acheter  un  louis  d'or  de  France  en  Angleterre. 
Cependant  ces  monnaies  ,  eussent-elles  le  mérite  de 
la  nouveauté  et  de  l'intégrité  du  poids,  n'auraient 
de  valeur  que  22  liv.  16  sous.  Le  bénéfice  considé- 
rable que  se  procurent  par  cette  opération  ceux  qui 
vont  chercher  en  Angleterre  des  louis  d'or,  pour  les 
revendre  à  Paris  26  et  27  liv..  est  la  cause  la  plus 
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Si  lisible  et  la  plus  certaine  de  la  privation  des  me- 
nues monnaies  qui  commence  à  se  faire  sentir  d'une 
manière  inquit'tante.  Leur  rareté  lend  a  rendre  moins 
diflicile  la  circidation  des  monnaies  fausses  ou  alté- 
rées, et  bientôt  vous  n'aurez  plus  pour  votre  usage 
que  ces  plaques  minces  et  ail.iiblies  qui  n'ont  de 
monnaie  cpie  la  forme  ronde,  et  (Jik-  les  billonneurs 
introduisent  ehaciue  jour  dans  la  circulation  avec 
autant  d'audace  (juc,  de  faciliié.  Quels  seront  donc 
les  moyens  qui  pourront  être  mis  eu  usage  pour  ob- 
vier à  tant  d'abus,  pour  nous  épargner  tant  d'inquié- 
tude? Je  n'eu  connais  qu'un  :  c'rst  de  recourir  aux 
principes  que  vous  avez  craint  d'a|)profondir  par  le 
d('sir  que  vous  aviez  d'abréger  vos  travaux.  Si  vous 
jugez  convenable  de  réserver  ce  travail  intéressant 
à  la  prochaine  législature,  ordonnez  au  moins  pro- 
visoirement une  menue  monnaie  tellement  com- 
biiH'e  qu'elle  puisse  déjouer  les  spéculations  des 
fondeurs  qui  accaparent  et  font  disparaître  vos  es- 
pèces et  ne  respecteraient  pas  davantage  les  pièces 
de  30  et  15  sous  que  vous  avez  décrétées  le  11  jan- 
vier, parce  qu'elles  doivent  contenir  un  titre  et  un 
poids  relativement  proportionnés  aux  écus. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie  à 
bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation  su- 
périeure à  la  valeur  intrinsèque;  c'est  le  seul  moyen 
que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jusqu'au  temps  où 
votre  système  motu'taire  pourra  être  rétabli  sur  des 
bases  solides.  Déjà  vous  avez  créé  une  commission 
pour  surveiller  cette  partie  intéressante  de  l'écono- 
mie politique,  partie  depuis  longtemps  honteuse- 
ment négligée  et  lâchement  abandonnée  an  brigan- 
dage le  plus  eftronté.  L'organisation  de  tout  le  régime 
de  la  fabrication  vous  sera  ineessammenl  présentée  ; 
et  dans  le  même  tenq)s,  cette  commission,  formée  de- 
puis peu  dejonrs  d'hommes  entièrement  dignes  de  la 
confiance  publique,  vous  ollVira ,  par  l'organe  de 
vos  comités  des  monnaies  et  des  linances,  des  vues 
sages  sur  le  rétablissement  provisoire  de  vos  me- 
nues monnaies.  Je  demande,  d'après  cet  exposé, 
que  le  projet  de  M.  Rabaud  soit  ajourné,  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

—  M.  le  président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

M.  Dandré:  Je  demande  qu';iu  lieu  des  gardes  nationa- 
les on  moite  à  l'ordre  du  jour  le  lappoii  sur  le  complé- 
ment du  corps  législatif.  (  Une  grande  partie  de  TAssenj- 
blée  applaudit. —  Quelques  personnes  murmurent,  j 

M.  Pkielr:  Je  demande  à  parler  contre  celte  proposi- 
tion. 

M.  Dandké:  Puisqu'on  s'élève  contre  ma  proposition,  je 
vais  en  développer  les  molifs.  Il  y  a  longtemps  que  l'As- 
semblée désire  s'occuper  du  rapport  sur  le  corps  législatif, 
parce  que  cet  objet  est  important  pour  la  coiislilulioii,  parce 
que  plusieurs  articles  de  ce  travail  doivent  être  décrétés 
préalablement  à  la  convocation  de  la  législature,  parce 
(pie  chacun  ici  souhaite  ardemment  cette  convocation. ("On 
applaudit.  )  On  dira  que  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales doit  aussi  préalablement  être  décrétée;  mais  vous 
avez  déjîi  interrompu  la  discussion  de  celle  matière  pour 
la  discussion  de  l'affaire  d'Avignon  et  de  la  proposition  de 
fabriquer  de  petits  assignats;  mais  les  gardes  nationales 
n'ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour  que  parce  que  le  travail 
sur  le  corps  législatil  n'était  pas  prêt.  Je  demande  donc 
qu'aussitôt  après  le  décret  rendu  sur  les  petits  assignats, 
l'Assemblée,  sans  permettre  aucune  interruption,  s'occupe 
(lu  complément  de  l'organisation  du  corps  législatif. 

CeUe  proposition  est  décrétée  à  riinaiiiiiiité. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  crois,  avant  de  traiter  la  ques- 
tion, qu'il  est  de  l'intérêt  public,  et  conforme  à  la  vciiié, 
d'établir  que  les  assignats  acluellement  en  circulation  ne 
perdent  pas.  (Il  s'élève  de  grands  murmures.)  11  est  impos- 
sible d'arriver  à  un  résultat  vrai  si  l'on  s'égare  dès  la  pre- 
mière proposition.  Je  dis  tjue  les  assignats  ne  perdent  pas, 
€t  je  vais  le  prouver.  Il  est  certain  qu'il  existait  avant  la 
fabrication  des  assignats  des  marchandises  à  prix  lixes  et 


tarifées.  Je  demande  si  le  prix  et  les  tarifs  sont  changés 
depuis  qu'on  paie  les  marchands  avec  des  assignats.  Je  de- 
mande si  les  marchands  ne  se  contentent  pas  de  ce  paye- 
ment.... On  m'objecte  qu'il  est  impossible  que  les  mar- 
chands refusent  les  assignats,  parce  que  les  assignats  sont 
forcés;  mais  si  voire  loi  était  injuste,  serait-elle  exécutée  ? 
La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  si  la  volonté 
générale  n'était  plus  pour  la  loi,  la  loi  ne  serait  pasobéie; 
si  les  assignais  n'avaient  pas  la  confianc,  les  marchands  ne 
donni'raienl  pas  une  quaiuité  de  marchandise  égale  pour 
pareille  somme  en  assignais  et  en  argent.  Il  arrive  donc 
que  l'argent  gagne.  (La  droite  rit.)  Pourquoi  rend-on  aux 
opiniMitsIa  parole  si  laborieuse? 

M.  DuvAL  (  Despréménil)  :  C'est  un  premier  mouvement 
qu'il  laut  pardonner. 

M.  Chuiles  Lameth:  Je  fais  donc  ce  raisonnement:  si 
l'Assemblée  avait  décrété  une  monnaie  d'or  pur  et  du 
plus  pur,  si  on  retirait  les  écus  et  les  louis  et  qu'on  nelais«- 
sût  rien  que  celte  monnaie  dont  chaque  pièce  vaudrait 
deux  ou  quatre  louis;  si  alois  on  fabri(|uait  de  petits  assi- 
gnats, il  est  évident  que  ces  petits  assignats  seraient  plus 
recherchés,  et  il  est  évident  que  ces  assignats  gagneraient 
sur  l'or  le  plus  pur...  {  11  s'élève  des  murmuies  dans  la 
droite.  )  L'Assemblée  nationale  ne  sera  pas  étonnée  de  ces 
murmures  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes  mur- 
mures VI  naieiU  des  mêmes  personnes,  lorsque  nous  avons 
décrété  l'émission  des  assignats.  —  Pourquoi  l'aigcntgagne- 
t-il?  C'est  parce  qu'en  décrétant  les  assignats,  l'Asseuiblée 
ne  s'est  pas  portée  à  une  mesure  complèle,  nécessaire  pour 
produire  une  révolution  entière  dans  le  système  moné- 
taire. Il  fallait  faire  des  assignats  d'un  louis,  de  6  livres 
et  de  3  livres.  (La  partie  droite  murmure. ) — Mais,  M.  le 
président,  vous  ne  présidez  i)as;  permellez-moi  de  vous  le 
dire.  Obtenez-moi  du  silence. — Voilà  pourtant  la  véritable 
cause  du  bénéfice  de  l'ai genl  sur  les  assi;inals. 

Le  crédit  des  assignais  est  complet;  il  n'a  pas  éprouvé  la 
plus  légère  atteinte.  Le  piéopinant  a  dit  que  notre  change 
était  en  perle  réelle.  La  balanre  du  commerce  est  défavo- 
rable pour  une  nation  quand  celle  nation  paie  plus  qu'on 
ne  lui  paie;  et  elle  paie  moins  qu'on  ne  lui  paie  quand  son 
agriculture  et  son  commerce  lui  donnent  desavanla;,'essur 
ses  voisins.  Faites  des  petits  assignats,  et  votre  commerce 
et  votre  agriculture  se  vivifieront. 

Le  préopinant  a  établi  que,  depuis  l'opération  fraudu- 
leuse d'un  minisire  coupable  ,  nos  louis  valent  24  sous  de 
moins  que  leur  cours.  Alors  ils  ne  devraient  pas  sortir  du 
royaume  pour  aller  perdie  ailleurs  une  partie  de  leur  va- 
leur. Mais  le  commeice  des  louis  s'est  fait  par  ceux  qui 
avaient  intént  à  emporter  le  plus  d'argent  possible.  Il 
s'est  fait  pour  les  émignints,  qui ,  afin  d';;ugmenler  la  dé- 
tresse publique,  ont  fait  le  sacrifice  volontaire  d'une  partie 
de  leur  lorlune.  0"and  vous  aurez  une  émission  complète 
d'assignats,  les  louis  d'or  qui  ne  valent  24  livres  qu'en 
France,  rentreront,  ei  peut-être  qu'ils  sont  déjà  rentics. 
11  s'est  établi  dans  différentes  villes  des  caisses  où  les  par- 
ticuliers distribuent  sur  leur  crédit  des  coupures  d'as- 
signats. On  fait  de  ces  étab'issemenls  un  motif  de  sécurité, 
une  raison  principale  pour  vous  engager  ù  rejeter  l'émis- 
sion des  petits  assignais.  Ainsi,  en  rejetant  cette  émission , 
tous  sanctionnez  pour  ainsi  dire  ces  établissements.  Vous 
transportez  à  des  compagnies  de  finance  la  confiance  assu- 
rée aux  assignats.  On  vous  a  déjà  représenté  l'inconvénient 
d'avoir  différents  papiers  dans  le  royaume;  par  le  moyen 
d'une  de  ces  opérations  particulières  il  serait  extrêmement 
aisé  de  troubler  chaciue  jour  l'ordre  public.  Mais  le  crédit 
national  est  une  propriété  nationale,  comme  la  volonté  na- 
lionile:  il  ne  vous  est  pas  plus  permis  de  l'aliéner  que  de 
donner  le  pouvoir  législatif  à  un  directoire.  Ainsi,  dans  les 
principes,  vous  ne  pouvez  pas  même  délibérersur  une  sem- 
blable matière.  On  vous  dit  que  les  billets  de  ces  com- 
pagnies seront  volontaires,  tandis  que  les  petits  assignats 
seront  forcés.  Je  dis  moi  (|ue  ces  billets  seront  forcés  ;  car 
la  petite  monnaie  manque,  et,  si  vous  necréez  pas  des  petits 
assignats  pour  la  remplacer,  le  peuple  sera  absolument 
forcé  de  piendrece  papier  de  finance.  Quand  oh  neprésente 
au  peuple  (|u'un  seul  remède  dans  sa  détresse,  il  faut  bien 
(|u'il  adopte  ce  remède  unique.  Les  billets  de  commerce 
seraii  lit  donc  forcés  par  la  loi  impérieuse  de  la  ndcessilé. 
Je  m'étonne  que  les  adversaires  des  petits  assignais  se 
soient  armés  de  l'inlérêt  du  peuple  qu'ils  sacrifient.  (La 
droite  murraure.  —  L'cvtrémité  gai.c'.-îappjaiidif,  )  Oui, 
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qu'ils  sacrifient  I  le  peuple  dans  tout  Pempire  demande  des  ^ 

pelits  assignats  (les  raurmures  de  la  droite  rccoinmciiceiil; 
—  on  applaudit),  à  l'excepliuii  toutt-luis  des  iigioti  ur^  d 
des  miirrliands  d'argent  ;  si  vous  en  doutez,  consnliez  tou- 
tes les  villes,  les  curapagnes  même.  (On  upplaudit.  I 

On  a  dit  que  c'était  pur  erreur  que  la  classe  niulheureuse 
demunduil  des  pelils  assignuls;  ce  n'est  pasduns  TAssem- 
Llée  nationale  qu'on  doit  se  servir  des  prétextes  cruels,  des 
assertions  mensongères  du  despotisme.  On  disait  autrefois: 
Le  peuple  ne  sait  pas  ce  qui  lui  e^l  bon;  et  on  écrasait  le 
peuple  pour  le  lui  apprendre.  Le  peuple  est  plus  que  per- 
sonne éclairé  sur  ses  véritables  besoins;  quand  il  vous  de- 
mande de  pelils  a'-siçiials,  ce  serai  manquer  à  voire  de- 
voir et  à  voire  conscience  que  de  lui  en  leiuser.  Or  il  est 
certain  que  le  peuple  demande  de  |ieliis  assignats  ;  mais  il 
ne  les  demande  pas  de  25  liv.  ;  il  Tant  qii'ds  lepondenl  aux 
pièces  des  monnaies  que  la  nature  des  choses  a  fait  dispa- 
raître. On  a  dit  qu'en  dernièie  analyse  la  perle  des  pelils 
assignats  retombera  sur  lepauvre.  Il  Taut  (jue  ces  assignats 
soient  si  pelils  qu'il  n'y  puisse  paspeidre.  iPIusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  prennent  la  pirole  au  milieu  des 
murmures  de  leurs  voisins.  Il  est  impossible  de  les  enten- 
dre.^ Aux  injures,  aux  ridicules  déclamaiions,  je  ne  veux 
répondre  que  par  des  Tails.  J'ai  consulté  les  boulangers,  les 
maicbandsde  nourriture  grossière,  ils  m'ont  dit:  Nous 
faisons  à  chaque  ouvrier  un  crédit  de  plus  de  3  liv.,  et  nous 
trouvons  plus  de  profit  avec  le  pauvre  qui  mange  quatre 
livres  de  pain,  qu'avec  le  prêtre  et  le  financier.  (  La  droite 
mut  mure,  la  gauche  applaudit.  )  Voilà  ce  que  m'ont  ré- 
pondu des  hommes  qui  Tout  la  Toice  de  la  nation,  et  qui 
méritent  tout  votre  intérêt.  Il  laut  donc  faire  des  assignats 
d'un  écu.  Ils  m  perdront  pas  ;  je  ne  vois  point  de  raisons 
plausibles  pour  su|)pos(T  qu'ils  perdent,  je  ne  vois  au  con- 
tiaire  que  l'elTel  salutaire  des  mesures  tardives  que  l'As- 
semblée doit  décréter.  Voici  en  peu  de  mots  les  avantages 
qui  en  résulteront  :  le  crédit  iniacl  des  assignats  se  sou- 
tiendra; la  balance  du  commerce  nous  sera  tavorable.... 
On  a  dit  que  les  riches  supportaient  en  ce  moment  la  perte 
des  assignais  ;  c'est  le  pauvre,  c'est  toujours  au  pauvi  e  que 
va  la  misère,  et  au  riche  le  bénéfice.  (On  applaudit.  )  Un 
éci'ivain  célèbre  a  dit  que  la  jjremière  pistole  eiail  plus  dif- 
ficile à  gagner  que  le  second  million.  Le  p.iuvreen  estlou- 
jours  ù  la  première  pistole.  En  faisant  de  pelils  assignats, 
vous  soulagez  le  peuple  aux  dépens  des  riches.  Je  reviens 
à  rénumération  des  avantages  queproduiia  celle  mesure. 
Vous  redonnerez  de  la  vigueur  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture, et  vous  ferez  pt  nclier  en  même  temps  la  balance  du 
commerce.  Vous  ferez  i entrer  l'argent  parce  qu'on  pourra 
s'en  passer;  au  contraire,  en  vous  confiant  à  des  com- 
pagnies de  finances,  dont  la  caisse  d'escompte  devait  vous 
avoir  dégoûtés,  vous  ruinerez  le  crédit  des  assignais,  et 
vous  amèrK  rez  la  banqueroute.  Faites  de  pelits  assignats 
pour  empêcher  les  mouuments  populaires  dont  on  ne  vous 
dit  pas  les  véritables  causes.  Faites  de  petits  assignats:  le 
vœu  du  peuple  vous  presse;  son  intérêt  vous  en  fait  un  de- 
voir. (On  applaudit.  ) 

La  partie  droite  demande  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉA^CB    DU    JEUDI    AU    SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  Adresses  et 
annonce  un  mémoire  de  M.  Charlon,  clccleur  de  1789,  el 
ci-devant  repré-enlant  de  la  commune  de  Paris,  comme 
lentermanl  l'apologie  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  cette  annonce.  — 
MM.  Camus  el  Lavigne  observent  que  ce  n'est  qu'un  li- 
belle contre  M.  Moreau  (dit  Saint-Méry). 

M.  LePRÉsioESiT:  Je  n'avais  ellectivemcnt  pasTintenlion 
de  laire  présenter  à  l'Assemblée  ce  mémoire,  comme  étant 
d'un  lugilii  en  Angleterre. 

L'Assemblée  décide  que  l'annonce  de  ce  mémoire  sera 
rayée  de  la  notice  des  Adresses. 

— Sur  le  rapport  de  M. Camus,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des 
pensions,  el  considérant  l'importance  du  scivice  que  les 
ci-après  nonmiés  ont  rendu  à  la  chose  publique  en  dénon- 
çanl  la  fabrication  de  taux  a'^signats  que  l'on  tentait  de  faire 
et  dont  on  avait  essayé  de  les  rendre  complices; 

«Décrète  que,  sur  la  somme  de  2  millions,  dont  il  a  dû 
file  fait  fonds  au  trésor  public  par  la  loi  du  22  août  1790 , 
pour  être  employée  en  gralificalion  en  laveur  des  citoyens 


qui  auraient  bien  mérité  de  ri'.tat.  il  sera  payé  an  sirur 
Boischul  el  au  sieur  Corchard,  ù  chacun,  la  sonune  de 
20,000  liv.  ;  aux  sieurs  Chrétien  cl  Parein,  à  chacun,  la 
somme  de  42,OUO  liv,;  au  sieur  Lahoude  la  somme  de 
3,000  liv.;  plus  la  somme  de  600  liv.  pour  chacune  des 
deux  personnes  dont  il  s'est  fuit  assister  lorsde  l'arrestation 
des  Irois  particuliers  qui  avaient  elé  dènonrés;  au  sieur 
Cholaî  la  somme  de 2, 400  liv.;  cl  qu'en  outre  il  sera  remis 
aux  sieurs  Boi^cliui,  Corchard,  Chrétien  et  Parein,  la 
somme  de  2,/iOO  liv.  pour  dédommagement  des  frai^  que 
leur  ont  occasionnés  les  opérations  relatives  à  l'arrestation 
dont  il  s'agit.  > 

—  Sur  un  autre  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
crète les  deux  articles  suivants  : 

•  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  h  l'Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  peu'-ions,  de  pHisieurs  fondations  faites 
par  feu  M.  Cochet  de  Saint-Valier,  pour  dilTérents  objets, 
notamment  pour  graiificatons  et  pensions  alimentaires,  à 
des  personnes  pauvres,  desquelles  fondations  l'administra- 
tion avait  été  confiée  par  ledit  sieur  Cochet  de  SaiutValier 
au  premier  président  et  au  procureur  général  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décrète: 

0  1">  Que  la  perception  des  revenus  el  rentes  attachés 
auxdites  fondations  sera  laite  par  le  receveur  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  sous  l'inspection  du  département  de  Pa- 
ris, au  secrétaiie  duquel  département  tous  les  litres  et 
actes  relatifs  aux  fondaiions  seront  remis,  sans  délai,  par 
tous  les  administrateurs,  dépositaires,  et  autres  qui  s'en 
trouveraient  chargés. 

n  2°  Les  gratifications  et  pensions  alimentaires  seront 
payées,  aux  termes  accouluniés,  aux  personnes  employées 
dans  les  états  de  distribution  actuellement  existant;  tout 
autre  emploi  des  fonds  dépendant  desdites  londations  sera 
suspendu,  et  les  sommes  qui  y  étaient  destinées  demeure- 
ront p:ir  loiine  deséquestre  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  mtinicipaité. 

"  3*  Les  dispositions  contenues  aux  deux  précédents  ar- 
ticles seront  exécutées  seulement  à  litre  provisoire  et  jus- 
qu'à ce  que,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  l'Assem- 
blée ait  statué  déUnilivemenl  sur  les  foudalious  dont  il 
s'agit,  » 

—  «L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  a  rendu  compte  du  rapport  et  des  vérifi- 
cations laites  parle  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète  que,  sur  les  fonds  destines  à  cet  objet  par  la  loi  du 
25  lévrier  dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  62,550  liv.  aux 
personnes  comprises  dans  l'étal  annexé  au  ptésenl  décret, 
cl  suivant  la  répartition  portée  audit  état;  lesquels  paye- 
ments seront  faits  au  tiésor  public,  à  bureau  ouvert ,  hui- 
taine après  la  sanction  du  présent  décret,  et  sur  un  simple 
ccriilical  de  vie  des  personnes  emplovées  en  l'état.  » 

—  M.  Reynier  fait,  au  no!u  du  comité  de  judicalure,  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  odices  des  avocats  au  con- 
seil. Il  propose  de  décréter  qu'ils  siroiit  remboursés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire, 
à  la  déduction  d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  dé- 
duction dont  seront  exempts  ceux  dont  le  prix  des  contrais 
n'est  que  de  10,000  liv.  el  au-dessous. 

M.  Prucnon  :  Depuis  le  dernier  contrat  d'acquisition  de 
la  plupart  des  avocats  au  conseil,  la  valeur  de  leurs  ollices 
a  considérablement  augmenté.  Par  le  décret  qu'on  vous 
propose,  vous  ruinerez  ces  jièrcs  de  famille,  en  ne  rem- 
lioursanl  peut-être  que  10,01)0  liv. ,  des  oflires  qui  en  va- 
laient 80,000  liv.  Je  demande  par  amendement  que  le  mi- 
uimum  de  ces  remboursements  soit  de  .'  0,000  liv. 

M.  Odier-Massillo.n  :  La  loi  générale  p^ur  tous  les  ofTi* 
ces  non  compris  dans  l'évaluation  de  l^Vl  est  qu'ils  se- 
ront évalués  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers  contrais 
d'acquisition,  mais  que  cette  évaluation  ne  pourra  excéder 
le  dernier  contrat.  Vous  voyez  ({n'en  donnant  aux  avocats 
au  conseil  le  maximum  de  ce  qui  est  décrété  pour  les  au- 
tres, bien  loin  d'être  injustes  envers  eux,  vous  les  lavoi  isez. 
Voulez-vous  laire  dire  que  l'Assemblée  nationale  accorde 
tout  aux  ofliciers  de  Paris  ? 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement  les  ob- 
servalioos  de  MM.  Prugnon  clOdier-Massillon. 

L'amendement  de  M.  Prugnon,  mis  aux  voix,  est  écarte 
par  la  question  préalable,  après  pUjsicurs  épreuves  dou- 
euses. 

>  M.  Buzot  propose  de  fixer  le  maximum  des  évaluations 
*  20,000  liv. 
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7,a  question  préalable  sur  ce  socond  amendement  est 
iiii>e  aux  voix,  —M.  le  pi  es  dent  prononce  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.  —  Plusieurs  membres  observeul  qu'il  y  a  du 
doiiic. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  fond  de  l'amendement. 
Il  prononce  que  ramiMidcment  est  adopti-,  —  il  s'élève  de 
bniyanles  réclamations.— Plusieurs  membres  parlent  suc- 
cessivement contre  la  manière  dont  M.  le  président  a  pro- 
noncé, et  demandent  l'appel  nominal.  Après  de  violents 
débats,  conlusément  prolongés  i)endant  près  de  deux  heu- 
res, on  observe  que  I  Assemblée  n'étant  plus  composée  que 
de  deux  cents  membres ,  ne  peut  procéder  ù  l'appel  nomi- 
nal. —  Sa  délibération  est  remise  à  samedi  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

SÉANCE   DU    VENDREDI    6    MAI. 

M.  Lanjuinais  :  Le  projet  que  je  vous  présente  en  ce 
moment,  au  nom  de  vos  comités  ecclésiastique  et  d'aliéna- 
tion réunis,  n'est  pas  nouveau  ;  ce  n'est  qu'une  rédaction 
plus  détaillée,  plus  claire  et  plus  exacte,  de  trois  articles 
qui  vous  avaient  été  proposés  le  26  lévrier  dernier,  dont 
la  discussion  fut  commencée  le  même  jour,  et  qui  furent 
ensuite  renvoyés  à  vos  comités  pour  y  insérer  divers  amen- 
dements, les  uns  adoptés  par  l'Assemblée,  les  autres  sou- 
tenus et  accueillis  par  beaucoup  de  membres. 

Parmi  les  biens-fonds  ci-devant  appartenant  aux  parois- 
ses ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  vertu 
de  vos  décrets,  il  y  en  avait  qui  produisaient  des  revenus, 
comme  les  terres,  les  maisons,  affermées  ou  arrenlées  ;  il 
y  en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objets  même  actuelle- 
ment consacrés  aux  usages  du  culte,  comme  les  églises,  sa- 
cristies, cimetières,  tours  cl  clochers.  On  peut  mettre  au 
même  ran^ç  les  presbytères;  car  ils  ne  produibaient  aux  pa- 
roissiens aucun  revenu;  souvent  c'était  pour  eux  un  far- 
deau, à  cause  des  répaiations  et  leconstructions. 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les  citoyens , 
rassemblés  dans  la  paroisse  nouvellement  cirronscriie, 
doivent-ils  disposer  des  églises,  des  cimetières,  des  presby 
tères,  et  les  vendre  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse  ?  ou 
ces  objets  doivent-ils  rester  au  profit  de  la  nalion  ?  C'est  là 
ce  que  vous  avez  à  décider.  Supposons  d'abord  que  celte 
nouvelle  église  soit,  comme  il  iirrive  Irès-wéquemment, 
une  église  nationale,  ci-devant  dépendant  de  chapitie  ou 
de  monastère  supprimé;  alors  sans  doute  la  nation  doit  au 
moins  disposer  des  bâtiments  insutlisanis  ou  ruineux 
qu'elle  a  remplacés  par  de  solides  et  spacieux  édifices.  Il 
serait  révoltiint,  par  exemple,  que  les  douze  églises  rempla- 
cées à  Paris  par  la  paroisse  caihédrale  établie  dans  un  tem- 
ple superbe  et  magnifiquement  décoré,  fourni  par  la  na- 
lion, fussent  aliénées  uu  profit  de  la  nouvelle  paroisse.  Il 
ne  serait  pas  plus  sage  d'abandonner  aux  paroisses  con- 
servées dans  les  anciennes  églises  paroissiales,  des  édifices 
et  emplacements  qui  ne  produisaient  aucun  revenu,  et  qui 
sont  convenablement  rem|)la(  es  par  ceux  de  l'église  nou- 
vellement circonscrite.  Les  habitants  seront  |)leinement  dés- 
intéressés si  l'Elat  se  charge  d'une  part  d'aequitter  ce  qui 
peut  être  encore  dû  pour  achat,  construction  ou  répara- 
tion de  ces  édifices,  et,  de  l'autre,  de  mettre  l'église  nou- 
vellement circonscrite  en  état  de  satisfaire  à  sa  nouvelle 
destination. 

Ces  courtes  réflexions  paraissent  justifier  suflisamment 
les  articles  du  projet  de  vos  comités,  ù  l'exception  du  sep- 
tième, sur  la  manière  de  régler  le  partage  des  autres  biens 
des  églises  supprimées.  La  didicullé  vient  de  ce  qu'il  faut 
assez  souvent  diviser  une  ancienne  paroisse  entre  plu-ieurs 
paroisses  nouvelles,  pour  faire  des  circonscriptions  justes 
et  convenables.  En  pareil  cas,  faudra-t-il  diviser  Ks  biens 
de  chaque  église  supprimée  entre  les  paroisses  ?  Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage  ?  Sur  celle  du  territoire  ? 
il  est  très-inégal  en  valeur,  très-inégal  en  populatiun  ;  sur 
le  nombre  des  habitants?  mais  ce  nombre  varie  d'une  an- 
née à  l'autre;  il  a  varié  prodigieusement  pendant  le  cours 
de  celte  révolution.  Et  puis  comment  se  partageraient  cer- 
taines choses  indivisibles,  comme  la dcssertedcsfondations? 
Mais  surtout  qui  ferait  ce  partage  ?  En  quelle  forme  y  pro- 
céderait-on ?  Où  s'arrêterait  le  recours  en  cas  de  réclama- 
tion des  parties  intéressées?  Ne  laudraii-il  pas  des  inven- 
taires des  titres  et  papiers,  des  prisages  et  enlolissemenls  ? 
Et  tout  cela  ne  serait-il  pas  une  source  inépuisable  de  chi- 
canes et  de  dissensions  ? 

Daiu  cet  état,  vos  comités  vous  proposent  de  couper  un 


nœud  qu'ils  désespèrent  de  résoudre  d'une  manière  satis- 
faisante, cl  d'ordonner  que  les  biens  suivront  le  territoire 
dans  lequel  se  trouvera  l'église  supprimée. 

(La  suite  demain,  ) 

N.  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  l'émission  des  petits 
assignats,  et  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

(1  Art,  1".  11  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats  de 
5  liv.  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100  millions 
en  remplacement  de  pareille  somme  d'assignats  de  2,000 1. 
et  de  1,000  liv,  qui  seront  supprimés. 

«  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mis  en  émission 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district, 
auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats  con- 
tre de  la  monnaie  de  cuivre. 

«  II.  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités  des 
monnaies  et  des  finances  réunis  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  relatifs,  tant  à  la 
fabrication  des  assignats  de  5  liv, ,  qu'à  celle  de  la  mon- 
naie (|ui  doit  êlre  faite,  pour  être  mise  en  émission  au 
même  moment  où  ils  seront  disliibués.  » 

SPECTACLES. 

TnÉATRE  DE  LA  Nation. — Auj.,  speclaclc  demandé,  le 
Cid,  tragédie  de  P.  Corneille;  suivie  du  Legs,  comédie 
en  un  acte  ,  en  prose. 

Théâtre-Italien. — Auj.  le  Franc  Breton;  Alexis  et 
Justine,  et  la  22'  représentation  de  C Ombre  de  Mirabeau, 
pièce  épisodique  en  un  acte,  en  vers  libres. 

Théâtre  Français,  rue  de  Riclulicu. — Auj.  la  3*  re- 
présentation d'Henri  nu,  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier;  suivi  des  Trois  Frères  riLatix,  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Anj.  la 
Sériante  maîtresse,  opéra  bouffon  en  2  actes  ;  la  Fausse 
Correspondance,  comédie  eu  un  acte;  la  1^'  représenta- 
tion de  M  met,  comédie  en  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  Monsieir, — Av\i.  le  Souper  d'Henri  If^, 
fait  historique;  CHistuire  universelle,  opéra-folie,  et  Amé- 
lie ,  ou  le  Couvent ,  comédie  mêlée  de  chœurs. 

Théatke  fhançais  comk.de  et  lyrique.  —  Auj.  la 
80*  repr,  de  iMcodeme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pa- 
cifiqnc,  par  le  cousin  Jacques. 

Dklassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Adélaïde  Duguesclin,  tragédie;  la  Servante  maitrese, 
opéra. 

Amphithéâtre  de  M.  Astlet,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises  ,  grands  exercices  d'éqnilalion. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19, — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
aboimés  d'y  lester. 
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Dimanche  8  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  i5  avril,  —  Il  paraît  que,  depuis  les 
derniers  courriers  que  nous  avons  reçus  de  Pétersbourp  et 
de  Conslanlinople,  nous  ne  prenons  plus  les  bruits  de 
guerre  que  pour  des  bruits  de  préparatifs,  La  viciorieuse 
Russie  fait  de  nouvelles  dispositions  comme  si  elle  allait 
entrer  dans  une  première  campagne.  Ducùléde  lu  mer  ses 
soins  sont  très-actifs  :  dans  les  ports  de  Cronsiadt  et  de 
Revel,  trente-neuf  vaisseaux  de  ligne  sont  eu  armement; 
osais  il  ne  sera  pas  facile  de  rassembler  les  équipages  de 
cette  flotte.  L'amirauté  russe  ne  surmontera  pas  les  obsla- 
cles  qui  s'y  opposent.  Déjà,  pour  équiper  la  flottille  qui 
est  sous  les  ordres  du  prince  de  Nassau,  il  a  fallu  choisir 
plusieurs  mille  matelots  parmi  lespluscxpérimentés;  aussi 
le  collège  de  l'amirauté  a-t-il  élé  forcé  de  rappeler  trois 
mille  matelols  partis  et  en  route  pour  Archangel. 

Le  roi  de  Suède  a  différé  son  voyage  ;  il  ne  veut  pas  par- 
tir pendant  que  In  crise  est  encore  si  menaçante.  Sa  Majesté 
vient  d'établir  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  cour  de  jus- 
lice  militaire  pour  toutes  les  troupes  de  terne  et  de  marine. 
La  discipline  en  sera  plus  surveillée,  et  le  châitimeDt  en 
suivra  les  délits  de  plus  près. 

S.  M.  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
fendre à  ses  oiBciers  de  prendre  du  service  en  France.  En 
conséquence,  le  7  de  ce  mois,  la  secrélairerie  du  départe- 
ment de  la  guerre  a  adressé  des  lettres  circulaires  aux  di- 
vers régiments.  Il  y  est  dit  que,  ru  les  troubles  actuels  qui 
agitent  la  France,  le  roi  ne  permettra  pas  qu'aucun  oQicier 
suédois  entre  au  service  de  celte  puissance,  ni  que  ceux 
qui  y  ont  été  ci-devant  y  soient  remplacés. 

Cette  singulière  exception  est  fort  remarquable  de  la 
part  de  S.  M.  suédoise  envers  une  puissance  amie,  dont  les 
trésors  ne  lui  ont  pas  toujours  été  inuliles.  D'où  provient 
une  pareille  défense?  Comment  un  roi  peut-il  qualifier  la 
nouvelle  constitution  d'un  grand  empire  de  troubles?  Qu'est- 
ce  que  les  troubles  actuels  qui  agitent  la  France,  lorsque 
le  chef  de  la  nation  est  déclaré  le  restaurateur  de  la  ti- 
birté?  Cela  donne  à  penser.  Cela  renouvelle  non  les  alar- 
mes populaires,  mais  les  inquiétudes  œiques  des  citoyens 
français  éclairés,  qui  ne  peuvent  se  persuader  que  tant  de 
préparatifs  qui  se  font  aujourd'hui  dans  l'Europe  ne  re- 
gardent que  la  guerre  du  Nord,  où  la  paix  pourra  se  faire, 
au  besoin ,  dès  qu'il  sera  couveuable  de  réunir  ailleurs  les 
forces  et  les  hostil îles. 

Quant  au  caruclèrc  personnel  du  prince  suédois,  il  est 
connu  de  la  nation  française.  La  France  n'ignore  point  les 
sentiments  que  ce  roi  a  manifestés  au  commencement  de 
la  révolution  de  Frunce.  Les  Français  n'ont  point  oublié 
que  ce  prince  a  retiré  subitement  sa  confiance,  sa  protec- 
tion et  ses  secours  à  un  jeune  Français  chargé  à  Paris  d'une 
sorte  d'agence,  pour  avoir  pris  l'habit  de  garde  nationale; 
on  sait  même  que,  dans  des  ieltres  écrites  à  ce  sujet  par 
des  serviteurs  du  roi,  l'ex-agent  a  éié  traité  de  révolté. 
Nous  regardons  comme  un  devoir  de  rappiler  ici  cette 
anecdote  déjà  consignée  dans  un  papier  patriotique  [la 
Chronique  de  Paris),  et  de  laquelle  quelques  citoyens 
français  ont  tiré  de  justes  conséquences. 

La  conduite  que  l'on  lient  d'ailleurs  dans  celle  capitale, 
relativement  aux  papiers  de  France  qui  n'y  sont  point  dé- 
fendus (quand  il  yen  a),  ne  dérange  pointdes  conjeciures 
appuyées  sur  un  acte  authentique  de  S.  M.  suédoise,  telle 
que  la  défense  faite  à  ses  officiers.  Il  en  est  de  même  d'une 
nouvelle  de  Golhemberg,  savoir  :  «  Que  M.  Delisle,  comul 
de  France  en  cette  ville,  y  a  payé  sa  contribution  patiioti- 
que,  y  a  prêté  son  serment,  y  a  rassemblé  chez  lui,  le  14 
juillet  dernier,  tous  les  Français  pour  boire  à  la  sanlé  de 
la  loi,  du  roi  et  de  la  nation.  »  Car  le  serment  et  la  contri- 
bution patriotique  n'ont  pu  s'envoyer  que  par  la  poste,  et 
D'oolde  valeur  qu'en  France. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  23  ai  rit.  —  La  cour  de  Londres  a 
notifié  par  son  chargé  d'affaires  que  irentc  vaisseaux  de  li- 
gue anglaisallaiinl  être  euvoyésdans  la  Baltiiiue,  elqu'clle 
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espérait  que  cette  flotte  trouverait  d.ms  nos  ports  les  se- 
cours dont  elle  pourrait  a>oir  besoin.  En  conséquence,  le 
con<;eil  d'Etat  s'est  assemblé.  Le  résultat  de  la  séance  a  éié 
un  ordre  donné  par  le  prince  royal  a  l'amiral  Kaas,  chtf 
du  chantier  de  la  couronne,  pour  l'équipement  de  douze 
vaisseaux  deligne  et  de  trois  frégates.  Dans  l'instant  même, 
malgré  le  jour  de  fêle,  on  s'est  mis  à  l'œuvre.  On  équipe 
les  vaisseaux  suivants  :  Odin ,  Seelande,  Prince-lioyal 
Frédéric,  Etoile  Polaire  elFyhn,  de  7i  canons;  l'Eté- 
phant,  de  70;  Mars,  Droit  d'indigénat ,  Oldiuburg,  IFa- 
grie  ,  Dithmase  et  Dannebrog ,  de  64  ;  Harfruen ,  de  40  ; 
Cronenburg  et  Saint-Thomas,  de  36  canons. 

PRUSSE. 

De  Berlin, te2Z  avril, — Les  régimentsdeSilésie  doivent  se 
mettre  en  mouvement  et  se  former  en  corps  près  de  Namstau, 
mais  leur  di'Stinaiion  ultérieure  n'est  pas  si  aisée  à  déter- 
miner. On  prétend  cependant  que  de  Namstau  ce  corps  se 
transportera  par  Fraustadt,  en  Pologne,  dans  la  Poméra- 
nie,  afin  de  s'y  réunir  à  un  corps  de  troupes  assemblé 
duns  la  même  province. 

Les  revues  n'auront  peut-être  pas  lieu  cette  année  ;  dans 
ce  cas  les  passeports  seront  délivrés  aux  semestritrs  dès  le 
commencement  du  mois  prochain.  Les  équipages  de  S.  M. 
ont  pris  la  route  de  la  Prusse;  ceux  du  Prince-Royal  et  du 
prince  Louis  les  ont  suivie  de  près. 

ANGLETERRE. 

(f^OJ/cz  le  n'  119  de  cette  feuille,) 
De  Londres.  —  Suite  des  Débats  du  Parlement. 
Après  être  convenu  que  le  maintien  de  la  balance  de 
l'Europe  était  un  point  de  la  plus  grande  imporiance, 
M.  Grey  examina  si  la  possession  d'un  petit  fort  sur  la  mer 
Noire  pouvait  réellement  mettre  cette  balance  en  danger, 
et  si  la  Grande-Bretagne  devait  en  conséquence  fatiguer 
de  nouveaux  impôts  ses  peuples  déjà  surchargés,  pour  ar- 
racher à  la  Russie  Oczakow  et  quelques  marais  voisins  du 
Dniester.  On  sent  bien  qu'il  fut  pour  la  négative  ;  mais  pré- 
voyant ce  (|ui  eut  effectivement  lieu,  c'e>t-à-dire  que  les 
ministres,  sous  prétexte  du  secret  de  l'Etat  et  de  la  con- 
fiance qui  leur  est  due,  écarteraient  sa  motion  par  la  ques- 
tion préalable,  il  peignit  à  la  Cliambre  tout  le  danger  que 
courait  la  liberté  sous  une  pareille  influence;  il  ne  lui  dis- 
simula pas  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  se- 
rait bientôt  plus  qu'une  assembiéeà  peu  près  semblable  au 
parlement  de  Paris  avant  la  révolution,  réduit  au  rôle  avi- 
lissant et  servile  de  voter  les  taxes  satis  en  discuter  la  né- 
cessité, et  d'adopter  les  mesures  ministérielies  sans  en  exa- 
miner la  justice  ou  même  la  convenance.  L'opinant  rappela 
le  refus  de  la  production  des  papiers  relatifs  à  la  guerre 
contre  l'Espagne  et  à  la  convention  qui  l'avait  prévenue; 
il  s'attacha  à  faire  voir  le  système  d'envahissement  de  la 
prérogative  royale  sur  les  libertés  de  la  nation;  enfin  il 
conclut  par  les  huit  résolutions  suivantes,  composant  sa 
motion  :  1'  que  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
dans  les  conjonctures  présentes,  l'intérêt  de  ce  pays  est  de 
conserver  la  paix;  —  2°  qu'il  n'est  ni  raisonnable  ni  juste 
de  prendre  les  armes  pour  dicterdes  conditions  de  paiv  aux 
nations  engagées  dans  des  hostilités,  sans  égard  aux  motifs 
de  la  contestation  ni  aux  circonstances  de  la  guerre  ;  — 
3»  que  le  refus  d'une  offre  de  médiation  n'est  pas  une  cause 
légitime  de  guerre;  —  4»  que  ,  durant  les  progrès  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  depuis  la  prise  d'Oc- 
zakow,  cette  Chambre  a  reçu  plus  eurs  fois  du  trône  l'as- 
surance que  la  situation  des  affaires  continuait  à  promettre 
à  ce  pays  la  jouissance  non  interrompue  dts  avantages  de 
la  paix  ;  —  5°  que ,  convaincue  de  la  vérité  des  assurances 
qu'elle  a  reçues  du  Irône,  celte  Chambre  a  regardé  jus- 
qu'aujourd'hui les  intérêts  de  la  Grande  Bretagne  comme 
ne  devant  point  être  affectés  par  les  prog'ès  des  armes  rus- 
ses sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ;  —  6"  qu'aucun  traité  ne 
nous  oblige  à  prêter  du  secours  à  aucuns  de  nos  alliés,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  ;  —  7"  qu'aucune 
des  possessions  de  ce  pays  ou  de  ses  alliés  ne  parait  être  me- 
nacée d'ho-tililês  delà  part  d'aucune  nation  étrangère; — 
8"  que  la  dépense  d'un  armement  doit  être  à  charge  pour 
ce  pays,  et  que,  dans  la  conjoncture  présente,  elle  est,  au- 
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lantque  la  Chambre  peut  en  juger,  hauteraer.t  inexpé- 
dieuie  et  inutile. 

{La  suite  incessamment.) 

FRANCE. 

De  Parts»  —  Séance  publique  de  r  Académie  des  Sciences, 
le  4  mai  1791. 

M.  Condorcet,  secrétaire  de  l'Académie,  a  fait  l'annonce 
de  trois  prix  :  le  premier,  sur  la  manière  de  reconnaître  les 
mines  de  charbon  de  terre,  pour  1793,  sera  de  3,000  liv.  ; 
le  second,  sur  la  résistance  des  lluides,  sera  de  4,000  liv.  ; 
le  troisième,  fondé  parM.  l'abbé  Raynal,  sera  de  l,200liv., 
et  aura  pour  objet  la  manière  de  déterminer  sur  mer  la 
latitude,  sans  avoir  immédiatement  la  hauteur  méridienne 
d'un  astre,  qui  est  une  observation  unique  et  momenta- 
née. 

M.  l'abbé  Rochon  a  lu  un  mémoire  sur  les  télescopes, 
dans  lequel  il  observe  que  M.  Carochez  a  fait  un  télescope 
supérieur  à  un  de  M.  Herschell,  que  M.  Trudaine  a  fait 
venir. 

M.  Condorcet  a  lu  un  mémoire  sur  les  opérations  que 
l'Académie  va  entreprendre  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Barcelone,  pour  déterminer  le  quart  du  méridien,  dont  la 
dix-millionième  partie  doit  servir  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  mesure. 

M.  Tessier  a  fait  voir  l'influence  que  les  sciences  ont  sur 
l'agriculture,  et  les  secours  qu'elle  a  reçus  et  qu'elle  attend 
de  la  géométrie,  de  l'astronomie,  de  la  mécanique,  de  la 
chimie,  de  la  botanique  et  de  la  zoologie,  ou  histoire  natu- 
relle des  animaux. 

l>l.  Legentil  a  parlé  d'un  mouvement  propre  qu'il  croit 
avoir  remarqué  dans  les  étoiles  de  la  nébuleuse  du  Cancer, 
en  supposant  exact  le  récit  d'Hippurque,  il  y  a  deux  mille 
ans. 

M.  Lalande  a  rapporté  des  preuves  de  la  possibilité  qu'il 
y  a  de  traverser  l'Afrique  dans  sa  plus  grande  largeur, 
voyage  le  plus  curieux  de  tous  ceux  que  l'on  peut  fiire  sur 
la  surfiice  de  la  terre;  il  a  aussi  prouvé  que  le  Niger  coule 
d'orient  en  occident,  au  contraire  de  ce  que  M.  Banville 
prétend,  quoiqu'il  ait  été  suivi  par  tous  les  géographes  mo- 
dernes ;  il  a  parlé  des  mines  de  Bambouc,  d'où  les  Français 
pourraient  tirer  cent  millions  d'or  en  peu  d'années. 

M.  Condorcet  a  lu  l'éloge  de  M.  Fourcroy,  savant  ingé- 
nieur, né  en  1715,  qui  avait  été  attiré  à  Versailles  comme 
un  homme  habile  et  d'une  probité  reconnue,  et  qui  était 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis;  il  avait  f^rmé  le 
plan  de  communications  importantes  entre  l'Escaut,  la 
;xunbre,  l'Oise,  la  Meuse,  la  JMoselle  et  le  Rhin,  pour  réu- 
nir par  une  navigation  intérieure  toutes  les  parties  de  la 

I  rance,  et  il  l'a  mis  eu  état  d'être  exécuté.  Ou  trouve  dans 
le  Traité  des  Marées,  de  M.  Lalande,  et  dans  les  livres  de 

II  aucoup  de  savantSt  des  observations  importantes  de 
r^;.  i''ourcroy. 

M.  Lavoisier  a  donné  le  résultat  d'expériences  curieuses 
ru'il  a  faites,  avec  M.  Seguin,  sur  la  transpiration;  un 
lumme  perd  en  un  jour  environ  trois  livres,  dont  deux  par 
I  s  pores  de  la  peau,  et  une  par  leau  qui  sort  de  deux 
luanières  du  poumon.  Il  consume  environ  vingt  et  un  pieds 
cubes  d'air  vital  en  un  jour.  Ces  expériences  jettent  un 
!;rand  jour  sur  le  mécanisme  animal,  et  sur  la  chimie  du 
« orps  humain  :  la  nouvelle  théorie  des  chimistes  français  s'y 
adapte  parfaitement. 

Conseils  à  la  reine, 

La  nation  voit  depuis  longtemps  avec  peine  que  l'épouse 
du  roi  des  Français  et  du  restaurateur  de  la  liberté  n'aime 
ni  la  liberté  ni  les  Français. 

L'opinion  d'un  individu,  en  quelque  rang  qu'il  soit 
placé,  importe  peu  à  un  grand  peuple  qui  a  le  sentiment 
de  ses  lumières  et  de  ses  forces  ;  mais  ce  qui  importe  à 
l'intérêt  du  roi,  qui  vous  a  confié  son  bonheur  domestique, 
c'est  que  ses  inclinations  droites  et  bonnes  ne  soient  plus 
altérées  par  des  suggestions  intérieures.  Ce  qui  imporie  ù 
l'héritier  présomptif  du  trône,  c'est  que  l'on  défende  son 
jeune  cœur  des  impressions  qu'on  voudrait  lui  inspirer 
contre  une  constitution  qu'il  est  appelé  à  garantir  un  jour; 
ce  qui  importe  à  votre  propre  intérêt,  ù  votre  repos,  c'est 
que  vous  soyez  enfin  désabusée  des  folles  espérances  d'un 
parti  qui  lutte  eu  vain  contre  la  volonté  générale. 

Les  révolutions  qui  n'ont  eu  pour  bases  que  les  intérêts 
et  les  factions  des  grands  ont  disparu  ;  celles  dont  les  fon- 


dements reposent  surl'intérêtdu  peuple  sont  inébranlables, 
parce  que  le  peuple,  seul  juge  de  son  intérêt,  apprend  cha- 
que jour  à  le  connaître  et  à  le  chérir  davantage. 

Elevée  à  l'ombre  du  trône  impérial ,  c'est-à-dire  du  plus 
absolu  despotisme,  nourriedansl'idéeque  les  hommes  sont 
des  sujets  et  les  rois  des  maîtres,  ces  grandes  vérités  ne 
vous  ont  pas  été  révélées  ;  elles  n'entraient  pas  dans  l'édu- 
cation des  cours.  Epouse  d'un  des  rois  les  plus  puissants , 
ce  n'est  pas  sous  l'ancien  régime  que  vous  avez  pu  vous  en 
instruire;  vous  n'étiez  entourée  que  de  ces  deux  castes  or- 
gueilleuses, qui  ne  savaient  si  bien  ramper  auprès  du  trône 
que  pour  se  distribuer  le  pouvoir  des  rois  et  la  dépouille 
des  peuples. 

Le  temps  de  ces  longues  erreurs  est  passé  ;  la  nation 
française  s'est  réveillée,  elle  ne  se  rendormira  plus. 

Que  les  restes  d'un  parti  expirant  vous  bercent  encore 
des  illusions  de  leur  haine;  vous  ne  feriez,  en  les  parta- 
geant, que  prolonger  votre  tourment;  il  vaut  mieux  y 
mettre  un  terme  par  une  abjuration  authentique  et  sin- 
cère. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  vous  a  retiré  son  affection  ;  ce 
sont  les  ennemis  du  peuple  qui,  en  le  diffamant  auprès  de 
vous  et  en  vous  empoisonnant  de  leurs  conseils  perDdes, 
vous  ont  enlevé  sa  confiance.  Le  Français,  doux  et  sensi- 
ble, éprouve  le  besoin  d'aimer,  et  la  mère  du  dauphin  et 
l'épouse  du  roi  ne  peut  jamais  lui  être  indilférenle  ;  mais 
cette  nation  si  impétueuse  dans  son  ressentiment  rend  avec 
usure  rattachement  qu'elle  reçoit;  et  quand  on  revient  à 
elle,  elle  n'a  pas  assez  de  tout  sa  sensibilité  pour  payer  ce 
retour. 

Mais  elle  a  en  horreur  toute  feinte,  toute  hypocrisie  de 
sentiments.  Sa  défiance  même  survit  quelquefois  à  la  cause 
qui  l'a  produite.  Quand  on  l'a  trompée  une  fois,  elle  de- 
vient diWicile  ;  mais  cette  réserve  ne  va  jamais  jusqu'à  l'in- 
flexibilité. 

Vous  voyez  si  celte  nation  sait  chérir  son  roi  quand  il  suit 
la  pente  naturelle  de  son  caractère,  et  qu'il  resserre  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  rattachent  à  la  constitution.  Vous 
aurez  votre  part  de  cette  affection  quand  vous  partagerez 
ses  sentiments. 

La  nature  vous  a  donné  tous  les  moyens  aimables  pour 
attirer  la  bienveillance;  il  ne  tient  qu'à  vous  de  les  dé- 
ployer. Rompez  avec  les  ennemis  de  la  révolution  ces  liai- 
sons qui  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  nourrir  l'inquiétude 
publique.  Plus  de  ces  comités  où  s'ourdissaient  en  secret 
des  trames  odieuses;  montrez-vous  au  peuple  environnée 
de  votre  famille  et  de  ses  vrais  amis;  allez  dans  les  réduits 
obscurs  du  pauvre,  et  soulagez  son  indigence;  parcourez 
nos  hôpitaux  et  nos  établissements  publics;  point  de  ces 
actes  d'ostentation  d'un  jour,  qui  ont  l'air  d'être  comman- 
dés par  les  circonstances.  Que  votre  retour  à  la  nation  soit 
permanent,  irrévocable.  Soyez  bonne,  généreuse,  compa- 
tissante; mais  gardez-vous  jamais  d'être  dévole,  dans  le 
sens  qui  a  rendu  ce  mot  si  souvent  équivoque.  Songez  que 
la  nation  pourrait  se  passer  de  votre  amour  pour  elle,  mais 
que  pour  votre  banheur,  pour  celui  de  votrefils,  pour  celui 
du  roi,  vous  ne  pouvez  vous  passer  de  son  estime  et  de  son 
affection.  Le  moment  aiiproche  où  la  nation  et  le  roi  ne 
feront  plus  qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis  ;  soyez  aussi 
de  la  famille  :  faites  oublier  que  vous  ("tes  étrangère,  et 
rendez-vous  Française  parle  cœur;  jamais  adoption  ne  de- 
viendra plus  honorable  à  l'avenir.  (Tiré  De  l'Assemblée 
nationale  et  des  corps  administratifs,  etc.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M .  Rewbell. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  0  MAI. 

M.  Laiijuinais  présente  uu  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  tenues  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination  et  l'emploi 
des  édifices,  emplacements  et  autres  immeubles  réels,  ainsi 
que  des  biens  meubles  dépendant  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  exécution  de 
la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 

«  Art.  I'^  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et  clo- 
chers des  paroisses  ou  succursales  supprimées,  lorsque  ces 
terrains  et  édifices  ne  seront  pas  conservés  pour  oratoires 
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ou  chapelles  de  secours,  par  décret  de  rAsscmblëe  natio- 
nale ou  du  corps  législatif,  seront  vendus,  après  le  décret 
(le  suppression  de  la  paroisse  ou  succursale,  dans  la  même 
forme  et  aux  mCraes  conditions  que  les  biens  nationaux. 

a  II.  Les  sommes  qui  se  trouveront  ducs  par  les  rubriques 
ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  pour 
construclionset  réparations  desdites  églises  supprimées,  de 
leurs  sacristies,  parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  dépenscsqiii  seront  jugées  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi, 
pour  rendre  les  églises  des  paroisses  et  succursales  nouvel- 
lement circonscrites  propresù  leur  nouvclledestinalion,  et 
pour  y  fjire  les  réparations  manquantes  à  l'époque  du  dé- 
cret de  circonscription,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  des  8,  12  et  14  avril  dernier,  li- 
tre I". 

«  III.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales 
supprimées  seront  également  vendus  dans  la  même  forme 
et  aux  mômes  conditions  que  les  bit-ns  nationaux. 

«  IV.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabri- 
ques ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  pour 
achat  ou  clôture,  soit  des  cimetières  desdites  églises  sup- 
primées, soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi, 
pour  les  paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscri- 
tes, seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  en  l'art.  II. 

«  V.  Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient  à  loger 
les  personnes  emi)loyées  au  service  desdiles  églises  suppri- 
mées ou  changéf-s  en  simples  oratoires  sont  déclarés  biens 
nationaux,  ù  la  charge  de  l'usufruit  réservé,  par  l'art.  VII 
de  la  loi  du  23  octobre  dernier,  à  des  curés  de  paroisses 
supprimées, 

«  VI.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habilants,  pour  achat, 
construction  ou  réparation  des  bâtiments  et  presbytères 
mentionnés  en^  l'article  précédent,  et  celles  qui  seraient 
dues  pour  achat,  construction  ou  grosses  réparations  de 
semblables  édificps  jugés  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
aux  art.  II  et  IV  ci-dessus,  à  raison  des  églises  nouvelle- 
ment circonscrites,  seront  acquitlées  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au 
môme  art.  II. 

«  VII.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeuble  des- 
diles églises  supprimées  passeront ,  avec  leurs  charges,  à 
l'église  paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conservée,  et 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont 
lesdiis  biens  dépendaient  avant  la  suppression, 

0  VIII.  Il  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public  à  raison  des 
terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
en  l'art.  I"  ci-dessus,  et  provenant  des  chapitres  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  suppri- 
més en  vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier,  qui  sont  ou  se- 
ront consacrés  au  cultepar  décret  de  l'Assemblée  nationale 
ou  du  corps  législatif,  pour  servir  de  nouvelle  église  pa- 
roissiale on  succursale,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il  sera 
dispesé  comme  de  biens  nationaux  des  terrains  et  édifices  de 
l'ancienne  église,  aux  charges  prescrites  par  l'art,  H  du 
présent  décret. 

«  IX.  Les  ventes  prescrites  par  l'art.  I"  ci-dessus  ne 
pourront  être  effectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions 
qu'exige  le  respect  diï  aux  églises  et  aux  sépultures. 

«  Les  cimetières  ne  pourront  écre  mis  dans  le  commerce 
qu'après  dix  années  à  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
mations, a 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
Adresse  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Strasbourg  fait  part  ;i  l'Assembiéc  du  suc- 
cès des  mesures  prises  par  les  trois  commissaires  du 
roi  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  deux 
départements  du  Rhin. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  fabrication  d'assi- 
gnats de  5  liv. 

M.  Dalt.arde:  M.  Rabaud  vous  a  proposé  l'émis- 
sion de  petits  assignais;  sur  des  premiers  aperçus  et 
sur  des  bases  inexactes  il  <i  élevé  un  système  que 
son  éloquence  a  rendu  spécieux;  il  l'a  appuyé  de 


raisonnements  qui  ne  doivent  leur  force  qu'à  la  pu- 
reté de  leur  source,  le  patriotisme.  Et  moi  aussi 
j'embrasse  les  statues  de  la  Patrie  et  de  la  Loi  ;  je 
vous  crie  en  leur  nom  :  Ne  commettez  pas  une  er- 
reur funeste,  que  déjà  plusieurs  fois  vous  avez  re- 
poussée,  et  notamment  par  votre  décret  qui  a  (ixé  à 
50  liv.  le  terme  de  la  division  des  assignats. 

.le  combattrai  M.  Rabaud  ,  adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s'il  eût  erré  dans  une  matière  (pii 
lui  fût  plus  familière;  après  avoir  rendu  sensible 
une  contradiction  que  la  magie  du  style  a  peut-élre 
dt'robée,  relevé  des  erreurs  de  fait  qui  ont  conduit 
à  de  fausses  inductions,  je  discuterai  les  principes  et 
les  conséquences  de  ce  dangereux  système. 

M.  Rabaud  attribue  à  la  rareté  du  numéraire  l'a- 
néantissement du  commerce,  dont  il  peint  la  balance 
renversée.  Il  ajoute  cependant  que  les  manufactures 
sont  fatiguées  de  demandes  auxquelles  elles  ne  peit- 
veiit  sut'lire.  Ces  deux  assertions  impliquent  néces- 
sairement contradiction.  Pressé  d'arriver  au  prin- 
cipe, je  me  contenterai  d'indi(iuer  les  causes  de  la 
mort  et  de  cette  espèce  de  résurrection  du  commerce. 
H  a  été  anéanti  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
volution; la  crainte,  la  malveillance,  les  émigra- 
tions, la  suppression  des  abus  et  des  richesses  fon- 
dées sur  ces  abus  ont  paralysé  le  luxe,  et  une  grande 
partie  des  sources  de  consommation  a  été  tarie.  L'es- 
poir de  la  suppression  des  impôts  perçus  à  la  circu- 
lation des  marchandises  ajoutait  encore  à  la  stagna- 
tion des  fabriques.  Vous  avez  détruit  toutes  les 
entraves  inventées  par  le  génie  fiscal,  et  l'industrie 
rendue  libre  a  assiégé  les  magasins  de  sesdeniaiides; 
enfin  les  étrangers  ont  eux-mêmes  tiré  de  nos  fabri- 
ques. Ils  achètent  deà  lettres  sur  France  à  12  on  15 
pour  100  de  perte,  et  se  procurent  nos  marchandises 
en  jouissance  de  ce  bénéfice  ;  ainsi  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  mauvais  changes  a  favorisé  le  déi)it  de  nos 
manufactures;  ainsi  les  étrangers  ont  acheté  pour 
6  millions  de  toile  des  Indes  à  la  dernière  vente  de 
notre  Compagnie  de  l'Orient,  tandis  que  les  années 
précédentes  l'Atigleterre  en  avait  fourni  à  la  France 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  millions. 

Erreur  de  fait.  —  M.  Rabaud  élève  à  1,200  mil- 
lions le  numéraire  métallique  d'Angleterre,  et  son 
numéraire  papier  à  1,800  millions  ;  total,  3  milliards. 
La  réponse  de  Payne  à  Burke  nous  apprend  que, 
d'après  un  relevé  exact  fait  par  Chalmers,  le  total 
du  numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  monte  qu'à  20  millions  sterling,  et  le  docteur 
Smith  est  de  cet  avis.  Il  prétend  d'ailleurs  qu'on  ne 
peut,  dans  un  Etat,  faire  circuler  des  billets  de  cré- 
dit que  jusqu'à  moitié  du  numéraire  edectif.  D'après 
cette  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre 
ne  monterait  qu'à  10  millions  sterling.  Mais  je  sup- 
pose qu'il  soit  égal  au  numéraire  réel,  je  suppose 
même  qu'il  soit  double  ;  il  n'en  résulterait  pas  que 
le  numéraire  en  circulation  dans  l'Angleterre  fût  de 
2  milliards;  et  quand  on  lui  accorderait  cette  (lonnée, 
l'induction  qu'on  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu'il  existe  entre  les  deux  i)apiers-monnaie 
cette  nuance  essentiellement  dillérentielle  que  la 
réalisation  du  nôtre  est  conditionnelle  à  terme  indé- 
fini ,  tandis  que  celui  d'Angleterre  se  change  à  bu- 
reau ouvert.  L'honorable  membre  vous  a  dit  que  ' 
l'activité  du  commerce  dépendait  de  la  multiplicité 
du  numéraire  ;  ce  principe  est  vrai  quant  au  muné- 
raire  métallique,  parce  qu'il  est  le  plus  ptir,  le  plus 
immédiat  signe  d'échange,  parce  qu'il  a  «rie  valeur 
réelle  intrinsèque  et  iiulépendante  de  sa  forme  re- 
l)résentative;  mais  on  se  trompe  en  apjdiqunnt  ce 
l)rincipe  au  numéraire-papier,  parce  qu'il  n'est  et  ne 
jieut  être  qu'une  promesse  de  payer,  ou  un  paye- 
ment fictif  dont  la  valeur  est  relative  à  son  hypothè- 
tjue.  Ainsi,  tandis  que  l'un  repose  sur  lesrapi)oi:s 
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les  plus  invariables,  l'aiitre  ne  porte  que  sur  la  plus 
mobile  des  bases,  la  conliance. 

Lorsque  vous  avez  décrété  1,200  millions  d  assi- 
gnats, votre  sagesse  s'est  proposé  pour  objet  la  fa- 
cilité de  la  vente  des  biens  nationaux;  vous  aviez 
pour  but  de  mettre  des  capitaux  eu  circulation,  et 
ûi\  les  forcer  à  venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire. 

L'émission  de  petits  assignats  est  directement  op- 
posée à  ce  but.  Eu  entrant  dans  la  circulation  ,  ils 
eu  ont  chassé  l'argent;  celui  qui  avaitl, 000  hv. en  un 
seul  assignat  et  1,000  liv.  en  espèces,  aurait  changé 
son  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle; 
mais  dès  qu'on  lui  a  divisé  son  assignat  de  1 ,000  h v. 
en  petites  sommes  équivalentes  à  ses  besoins,  il  a 
gardé  son  argent  et  s'est  servi  de  ses  assignats  pour 
ses  dépenses  courantes;  et  l'on  vous  propose  une 
nouvelle  division  d'assignats  !  on  regarde  ce  moyen 
comme  l'unique  remède  contre  la  hausse  de  l'ar- 
gent !  Je  réponds  à  ce  raisonnement  par  des  faits. 
Létaux  de  l'argent  s'est  toujours  élevé  en  raison  de 
la  quantité  des  papiers  émis.  Lorsqu'il  n'y  avait 
que  170  millions  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
eu  circulation,  la  différence  de  l'argent  avec  les  bil- 
lets était  de  1  pour  100.  On  a  émis  400  millions 
d'assignats,  et  l'argent  est  monté  à  3  ou  /j  pour  100. 
On  eu  a  créé  pour  1,200  millions,  et  il  s'est  élevé  à 
6  pour  100.  La  nouvelle  d'une  émission  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  été  brûlés  et  d'une  division 
on  petites  sommes  s'est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a  été  porté  à  8  pour  100,  et  nos 
changes  ont  suivi  cette  gradation.  Je  ne  repondrai 
pas  à  ceux  des  partisans  de  ce  système  à  qui  l'en- 
gouement fait  oublier  que  l'argent  est  le  pivot  de 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  qui, 
ne  voyant  qu'autour  d'eux,  s'imaginenl  pouvoir  le 
remplacer.  Mais  que  peuvent  contre  l'expérience  les 
métaphysiques  raisonnements  des  autres?  Je  vais 
suivre  leur  système  dans  ses  conséquences.  Il  est 
évident  que  les  embarras  qui  existent  dans  les 
échanges  entre  les  personnes  qui  ont  des  assignats 
de  50  liv.  se  multiplieraient  entre  celles  beaucoup 
plus  nombreuses  qui  recevraient  des  assignats  de 
5  liv.;  les  fabricants  n'achèteraient  plus  l'argent, 
il  est  vrai  ;  mais,  ce  qui  est  un  plus  grand  malheur, 
l'artisan,  l'ouvrier,  le  pauvre  l'achèteraient.  Oterez- 
vous  à  la  classe  aisée  un  fardeau  qu'elle  peut  sup- 
porter pour  le  faire  peser  tout  entier  sur  la  classe 
indigente?  J'ose  vous  le  dénoncer,  ce  système, 
comme  une  conjuration  des  riches  contre  les  pau- 
vres, dont  jusqu'ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si 
sacrés.  Et  de  combien  de  diflicultés  n'est-il  pas  en- 
travé? Comment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  ses  appoints? 
Et  si  sa  pénurie  s'y  refuse ,  il  faudra  qu'il  arrive  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  l'acheteur  se  prive  d'a- 
cheter, ou  que  le  vendeur  refuse  de  vendre  ;  dans 
tous  les  cas  le  citoyen  est  lésé. 

Si  vous  supposez  que  la  circulation  de  ces  petits 
assignats  sera  rapide,  je  vois  naître  de  plus  grands 
dangers  ;  fatigués,  salis,  rendus  presque  méconnais- 
sables, ils  seront  plus  aisément  contrelaits;  la  sim- 
plicité, la  bonne  foi,  l'ignorance  même  du  peuple 
•  présenteront  un  appât  de  plus  à  desiourbes  habiles. 
Les  signes  fcarastéristiques  ne  seront  plus  générale- 
mentsaisis.  Joignez  à  ces  considérations  l'intérêt  que 
les  ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auraient  à 
répandre  ces  alarmes  par  des  menées  soit  directes, 
soit  indirectes  ;  songez  qu'avec  moins  de  2  millions 
ils  peuvent  enfouir  toute  notre  monnaie.  El  vous 
n'éloignerez  pas  de  leurs  mains  cette  arme  terrible, 
la  dernière  qui  leur  reste  contre  le  peuple,  parce  que 
le  courage  et  la  force  ne  peuvent  rien  contre  elle  ! 
M  une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans  un 


autre  hémisphère,  si  même  nous  étions  obligés  de 
soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  première 
victoire  en  rejetât  le  théâtre  sur  les  terres  ennemies, 
que  deviendraient  nos  valeurs  fictives  et  convention- 
nelles chez  un  peuple  qui  ne  les  a  pas  consenties? 
Nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  guerre,  à  moins  de  faire  des  sacrifices 
énormes  et  qui  ruineraient  les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masqué  de  celui  du 
commerce, a  élevé  cette  proposition,  qu'il  faut  abso- 
lument une  valeur  représentative  en  petites  parties, 
les  négociants  peuvent  en  créer  sur  leur  crédit.  Ce 
moyen  a  déjà  été  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes.  Ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d'être  libre.  Vous  approchez  du 
terme  de  vos  travaux;  l'exécution  de  vos  lois  va 
bientôt  en  assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fa- 
natisme, la  vente  des  biens  nationaux  s'exécute 
tranquillement.  Les  assignats  seront  anéantis,  leur 
disparition  rappellera  le  numéraire.  Craignez,  par 
une  disposition  dangereuse,  de  causer  des  secousses; 
elles  ont  renversé  l'ancien  édifice, elles  ébranleraient 
celui  que  vous  venez  de  construire.  Que  la  paix  soit 
écrite  sur  sa  base  ;  que  la  liberté  le  soutienne  !  bien- 
tôt vous  verrez  l'étranger  nous  apporter  son  or; 
vous  verrez  l'arbre  desséché  du  commerce  refleurir, 
et  étendre  au  loin  ses  branches  fécondes.  Je  me  ré- 
sume', et  je  dis  que  le  numéraire  n'est  pas  sorti  du 
royaume,  que  la  confiance  seule  peut  le  faire  repa- 
raître, que  la  fabrication  des  petits  assignats  aurait 
un  eflèt  contraire  au  but  qu'on  se  propose  et  expo- 
serait le  royaume  aux  plus  grands  dangers;  que  le 
seul  remède  à  nos  maux  passagers ,  et  occasionnés 
par  la  disette  des  espèces,  est  de  hâter  la  vente  des 
biens  nationaux  et  de  brijler  les  assigiiats.  Je  con- 
clus par  demander  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaud. 

M.  Germain  :  Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, afin  que  le  peuple,  qui  s'abuse  sur  l'utilité 
des  petits  assignats,  puisse  en  reconnaître  le  danger 
et  cesse  de  les  désirer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

M.  Lecouteulx-Canteleu  :  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  le  29  septembre  dernier,  •  qu'il  n'/ 
aurait  pas  en  circulation  au  delà  de  1,200  millions 
d'assignats,  compris  les  400  millions  décrétés  les  16 
et  17  avril  ;  que  ceux  qui  rentreront  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et  qu'il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission  sans 
un  décret  du  corps  législatif,  toujours  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au  dessus  de  1,200  mil- 
lions en  circulation.  • 

Il  est  très-important  de  se  pénétrer  desdispositions 
de  ce  décret,  parce  qu'il  doit  être  bien  entendu, 
quelle  que  soit  la  division  ou  quelles  que  soient  les 
fractions  que  vous  donnerez  aux  assignats,  que 
toute  nouvelle  fabrication  et  émission  (même  avec 
un  décret  du  corps  législatif)  sera  toujours  sous  la 
condition  quelle  ne  pourra  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,200 
millions  à  lajois  en  circulation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  cette 
disposition  salutaire,  qui  a  été,  j'ose  dire,  la  sauve- 
garde de  la  fortune  publique  dans  la  création  néces- 
saire d'une  forte  quantité  de  papier-monnaie ,  il  ne 
suflit  jias  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  une 
fabrication  ou  une  émission  qui  n'excédera  pas  les 
1,200  millions  d'assignats  décrétés  les  16  et  17  avril 
et  29  septembre  1790;  il  ne  suflit  pas  même  d'être 
assuré  que  l'existence  des  biens  nationaux  invendus 
est  égale  à  cette  somrtie;  il  faut  encore  combiner 
vos  assignats  en  émission  avec  les  délégations  que 
i  vous  avez  données,  et  que  vous  continuez  de  don- 
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ner  chaque  jour  sur  les  biens  nationaux  par  vos  re- 
connaissances provisoires  de  liquidation  ,  qui  peu- 
vent être  reçues  en  payement  desdils  biens,  parce 
que  l'esprit  et  l'iiiteiiliou  bien  évidente  de  votre  dé- 
cret du  29  septembre  a  été  que  la  quotité  des  assi- 
gnats en  émission,  réunie  à  celle  des  reconnaissances 
provisoires  de  liquidation  recevables  en  payement 
des  biens  nationaux,  ne  puisse  jamais  en  excéder  la 
valeur  connue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases  si  sagement  établies,  et 
sur  lesquelles  repose  la  confiance  qui  est  due  aux 
assignats  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des  biens 
nationaux  jusqu'à  ce  jour,  que  parce  qu'il  me  sem- 
/)le  qu'on  ne  devait  pas  discuter  la  motion  de  M.  Ra- 
baud  sous  le  point  de  vue  saisi  par  les  préopinauts. 

Il  n'est  point  (juestion,  dans  cette  motion,  d'accroî- 
tre l'émission  des  assignats  au  delà  de  la  somme  que 
vous  avez  décrétée  le  29  septembre  1790,  et  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  vous  devez  toujours  maintenir 
cette  émission  avec  la  valeur  connue  des  biens  na- 
tionaux ;  une  pareille  idée  n'a  pu  être  conçue  par 
aucun  des  honorables  membres  de  cette  Assemblée. 
En  cllet,  les  conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient 
de  toute  variation  de  principes  sur  des  matières  si 
importantes  et  dt*jà  discutées  à  fond  ne  pourraient 
que  jeter  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  le  royau- 
me que  dans  l'étranger,  sur  l'esprit  qui  régit  l'As- 
seinblée. 

Il  s'iigit  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelle  fraction  vous  pouvez  donner  aux 
assignats  en  proportion  des  besoins  impérieux  du 
public,  et  en  raison  de  la  disparition  eftrayante  du 
numéraire. 

Il  n'est  point  question  aujourd'hui  de  faire  l'expé- 
rience d'un  papier-monnaie:  les  assignats  existent; 
ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  disproportion  avec  l'ar- 
gent tient  à  des  causes  que  je  n'entreprendrai  pas  de 
vous  développer  ici,  parce  qu'elles  m'entraîneraient 
dans  de  grands  détails;  mais  je  crois  qu'elles  sont 
assez  graves  et  importantes  pour  être  prises  eu  con- 
sidération dans  des  dispositions  subséquentes  à  celle 
qui  lait  aujourd'hui  l'objet  de  votre  délibération  ; 
dispositions  d'ordre,  de  prévoyance  et  réglementai- 
res, qui  seront  inévitablement  l'objet  de  votre  solli- 
citude. Sans  doute  ,  à  la  suite  de  la  délibération 
actuelle,  vous  recommanderez  à  votre  comité  des  ii- 
nances  de  vous  faire  connaître  incessamment  les 
causes  de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efficaces  d'y  remédier. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  que  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  est  encore  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exécu- 
tion efficace  de  notre  nouveau  système  d'impôt,  est 
une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  perte  des  as 
signats  contre  l'argent  et  de  la  disproportion  énorme 
des  changes;  cette  cause  ne  disparaîtra  (pie  lorsque, 
l'impùt  réparti  et  perçu  ,  on  aura  acquis  la  convic- 
viction  que  vos  biens  nationaux  ne  seront  pas  con- 
sommes par  vos  dépenses  ordinaires,  par  votre  an- 
cien déficit,  et  par  les  nouvelles  dépenses  que  la 
révolution  a  occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que,  quelles  que  soient 
vos  dispositions  dans  la  question  ac'uelle,  votre  pa- 
|)ier-monnaie,  vos  assignats  étant  essentiellement  un 
engagement  national  ,  malgré  leur  hypothèque,  on 
neconsidt'rera  la  nation  française  bien  réellement  en 
état  de  remplir  cet  engagement  qu'autant  que  la 
paix  cl  le  bon  ordre  seront  bien  établis  dans  le 
royaume,  et  la  force  publique  affermie. 

La  quotité  des  assignats  ei  les  clauses  de  leur  créa- 
tion sont  donc  reconnues  ,  la  qualité  de  l'assignat 
hypothéaué  sur  les  biens  nationaux,  aussi  reconnue, 
«■si  (Jonc  bonne  en  elle-même,  et  n'éprouve  que  des 
inconvénients  de  circonstances  auxquels  l'Assemblée 


peut  toutefois  remédier  :  ainsi  la  délib('rnlion  ac- 
tuelle doit  se  réduire  à  déterminer  si  on  peut  utile- 
ment, et  sans  inconvénient,  diviser  les  assignats  en 
de  plus  petites  fractions  que  celles  qui  existent,  et  si 
ce  moyen,  propos»' avec  confiance  pour  (àcililer  au 
peuple  ses  échanges,  tournera  réellement  à  son 
avantage.  Rendons-nous,  de  grâce,  nuitucllementla 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n'est  pas 
confiné  exclusivement  dans  le  cœur  de  ceux  de  cette 
Assemblée  qui  ont  toujours  ce  mot  ii  la  bouche. 
Tout  repn'sentant  du  peuple  doit  amour  et  fidélité  à 
ses  commettants;  mais,  législateurs  honorés  de  son 
choix,  nous  devons  à  nous-mêmes  de  l'aimer  avec 
connaissance  intime  que  la  déférence  à  ses  volontés 
ne  viendra  pas,  en  résultat,  à  lui  être  funeste;  car 
alors  ce  même  peuple  nous  blâmerait  avec  raison 
d'avoir  obtempéré  à  ses  désirs,  quand  il  ne  nous  a 
nommés  que  pour  le  défendre  contre  tous  les  dan- 
gers, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Ce  que 
je  dis,  au  reste,  sur  cette  question  des  assignats,  peut 
s'appliquer  désormais  à  presque  toutes  celles  qui 
s'agiteront  dans  cette  tribune,  et  comme  mon  opi- 
nion n'a  pour  but  que  le  bien,  je  ne  crains  pas  de  la 
manifester. 

Quant  à  la  division  des  assignats  en  fractions  de 
50  livres  jusqu'à  5  livres,  j'estime  que  l'expérience 
seule  peut  nous  apprendre  si  cette  mesure  aura 
d'aussi  grands  inconvénients  que  ceux  dont  on  nous 
a  menacés  ;  et  observez  bien  que  l'expérience  d'une 
subdivision  d'un  papier-monnaie  déjà  mis  en  émission 
en  fractions  plus  ou  moins  fortes  ne  doit  pas  s'assi- 
miler à  l'expérience  qu'on  se  proposera'!  faire  de  la 
création  d'un  papier-monnaie,  et  à  la  tentative  d'une 
pareille  ressource.  Lorsqu'on  a  créé  un  pareil  numé- 
raire, on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu'en 
le  remboursant  ou  en  l'éteignant  par  la  vente  et  le 
produit  réalisé  de  vos  biens  nationaux  ;  et  certes  on 
n'est  pas  le  maître  d'interrompre  à  volonté  une  pa- 
reille expérience,  ni  de  la  faire  cesser. 

Mais  on  peut  entreprendre  avec  plus  de  confiance 
l'expérience  de  diviser  un  papier-monnaie  en  frac- 
tions de  plus  ou  moins  fortes  sommes,  parce  que  le 
corps  législatif  est  toujours  le  maître  de  retirer  à 
volonté  celles  qui  pourraient  faire  naître  dans  la  cir- 
culation des  inconvénients  plus  ou  moins  graves,  en 
raison  de  ce  qu'elles  seraient  de  trop  fortes  ou  de  trop 
petites  sommes. 

Je  suis  donc  d'avis  que  nous  pouvons  hasarder 
l'expérience  de  diviser  une  portion  des  assignats 
décrétés  les  16  et  17  avril  et  29  septembre  en  petites 
fractions  ,  et  on  autoriser  l'émission,  parce  que  ,  si 
leur  circulation  était  reconnue  entraîner  des  incon- 
vénients trop  graves,  elles  seraient  immédiatement 
retirées  et  frappées  d'extinction  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  remplacées  par  des  assignats  de 
plus  fortes  sommes. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer  si 
cette  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  impor- 
tants que  ceux  qui  ont  été  annoncés  par  les  preopi- 
nants.  Il  en  est  cependant  deux  très-graves  (|ui  me 
paraissent  inévitables  ,  mais  dont  un  décret  régle- 
mentaire, bien  médité,  subséquent  à  celui  qui  vous 
est  proposé  ,  pourrait  atlaiblir  les  effets. 

L'un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l'indispensa- 
ble prévoyance  de  circonscrire  la  fabrication,  l'im- 
pression et  la  signature  des  assignats  dans  le  plus 
petit  nombre  d'ouvriers  possible  ,  pour  éviter  la 
contrefaçon  ,  qui  va  devenir  encore  de  plus  grande 
conséquence  lorsque  vous  répandiez  celte  monnaie 
jusque  dans  l'intérieur  des  campagnes ,  et  dans  les 
n)ains  d'individus  hors  d'état  d'en  reconnaître  les 
véritables  signes  disliuctifs.  tl  sera  difficile,  je  crois, 
en  assujettissant  cette  nouvelie  fabrication  aux  mê- 
mes précautions  employées  jusqu'à  ce  jour,  démet- 
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trc  plus  de  trente  mille  de  ces  nouveaux  assignats 
en  émission  par  jour,  lesquels,  à  5  livres,  ne  donne- 
raient que  1  million  par  semaine,  4  millions  par 
mois.  C'est  une  bien  petite  somme  pour  satisfaire 
promptement  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  est 
bien  à  craindre  que  les  premiers  millions  mis  ainsi 
en  émission  ne  se  vendent  presque  qu'au  même  prix 
que  les  écus,  et  n'occasionnent  de  nouvelles  rumeurs 
dans  le  peuple,  qui  croira  (parce  qu'on  le  lui  suggé- 
rera) que  c'est  une  suite  de  mauvaise  volonté  ou 
d'accaparement.  Pour  éviter  cet  abus,  il  sera  peut- 
être  indispensable  que  vous  ordonniez  que  l'émission 
de  ces  nouveaux  assignats  soit  suspendue  jusqu'au 
moment  où  il  y  en  aura  uneassez grande  quantité  de 
fabriqués  pour  en  répandre  très-abondannnent  dans 
le  public ,  et  suffire  à  toutes  les  demandes  et  à  tous 
les  besoins- 
Un  second  inconvénient  qui  a  été  suffisamment 
exposé  par  les  préopinants ,  c'est  celui  de  faire  des- 
cendre la  lutte  qui  s'établit  toujours  entre  celui  qui 
paie  et  celui  qui  reçoit  dans  la  classe  des  ouvriers 
et  des  petits  détaillaiits.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'as- 
signats au-dessous  de  200  livres,  les  débats  des  ap- 
points n'avaient  lieu  que  dans  les  caisses  un  peu 
fortes.  L'argent  étant  cependant  rare,  on  a  cru  re- 
médier au  mal  par  la  création  des  assignats  de  50  1. 
Quel  en  a  été  le  résultat?  Cette  création  a  affranchi 
ces  caisses  de  payer  en  argent  ;  le  détaillant,  depuis 
leur  émission,  a  moins  reçu  de  numéraire; ses  trans- 
actions ordinaires  étant  au-dessous  de  cette  somme, 
il  a  toujours  été  assujetti  à  s'en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  fractions  affranchira 
éviden)nient  à  son  tour  cette  classe  d'individus  des 
payements  en  écus;  mais  elle  fera  descendre,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire ,  la  luUe  des  appoints  dans  la 
classe  des  ouvriers  et  des  petits  détaillants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera  donc 
également  indispensable  que  l'émission  de  ces  nou- 
veaux assignats  (  mais  non  leur  fabrication  )  soit 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  suffisante  quan- 
tité de  petite  monnaie  d'argent  et  de  monnaie  de 
cui\ire  de  fabriquée  pour  satisfaire  abondamment  aux 
besoins  que  le  peuple  aura  continuellement  de  sub- 
diviser dans  ses  payements  ordinaires  une  monnaie 
de  5  livres,  et  qu'il  soit  établi  dans  chaque  munici- 
palité du  royaume  un  bureau  public  où  cet  échange 
d'assignats  à  5  livres,  contre  de  la  monnaie  d'argent  ou 
de  cuivre,  soit  effectivement  et  efficacement  eifectué 
pour  les  besoins  du  peuple,  sans  aucuns  frais  quelcon- 
ques. Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

«Art.  I".  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  ne  veut 
définitivetrent  statuer  sur  le  reniplocemenl  des  100  mil- 
lions d'assignats  rentrés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  par 
le  produit  de  la  veule  des  biens  nationaux,  et  qui  ont  été 
annulés  et  brûlés,  que  dans  les  termes  et  conditions  du  dé- 
cret du  29  seplembrr  1790.  A  cet  effet,  elle  cbarge  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  comités  d  a- 
liénalion,  de  liquidation  et  de  finances  réunis,  de  lui 
présenter  incessamment  un  aperçu  de  la  valeur  connue 
des  biens  nationaux,  et  un  élat  des  délégations  sur  ces 
biens  iictuellement  expédier,  soit  en  assignats  en  émission, 
soit  en  reconnaissances  de  liquidation  recevablcs  en  paye- 
ment desdits  biens. 

«  H.  Sur  les  1,200  millions  d'assignats  créés  par  les  dé- 
crets des  16  et  17  avril  et  29  septembre  1790,  H  en  sera 
fabriqué  une  portion  en  Tractions  de  5  liv. 

«  IIL  Les  nouveaux  assignats  ne  seront  mis  en  émission 
que  préalablement  il  en  ait  été  fabriqué  une  quantité 
sullisanie  pour  en  faciliter  en  mémo  temps  la  circulation 
dans  tous  les  départements,  et  satisfaire  librement  aux  de- 
mandes et  aux  besoins  du  public. 

«  IV.  Il  sera  procédé  le  plus  promptement  possible  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  déià  décrétée,  et  les 
assignats  de  5  liv.  ne  seront  mis  en  émlssiou  qu'à  la  même 


époqueoii  cette  petite  monnaie  sera  fabriquée  et  répandue 
dans  la  circulation. 

B  V.  Il  sera  établi  dans  tous  les  districts  une  caisse  gra- 
tuite pour  échanger  les  assignats  de  5  liv.  coutredela 
monnaie  de  cuivre. 

0  VI.  Dans  le  cas  où  la  division  des  assignats,  dans  les 
sommes  déterminées  par  le  présent  décret,  ainsi  que  par 
les  précédents,  ne  produirait  pas  dans  la  circulation  l'a- 
vantage espéré,  le  corps  législatif  changera  ces  divisions,  en 
tout  ou  partie,  en  celles  que  l'expérience  aura  indiqué  être 
les  plus  convenables.  » 

M.  Camus  i  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  faire  dans 
ce  moment  aucune  nouvelle  émission  d'assignats. 
Trop  les  multiplier,  ce  serait  peut-être  porter  atteinte 
à  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  il  est  très- 
possible  de  faire  de  petits  coupons  à  la  place  des  60 
millionsen  assignats  de  2,000  livres  qui,  non  encore 
signés,  sont  déposés  dans  le  coffre  à  trois  clefs.  Je 
suis  d'avis  que  ces  assignats  ne  soient  mis  en  circu- 
lation que  lorsqu'il  y  en  aura  un  grand  nombre  de 
fabriqués,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  accaparés  par 
l'agiotage  ;  car  je  crois  que  nous  avons  fait  une  faute 
dans  l'émission  des  assignats  de  50  livres.  On  vous 
a  dit  qu'on  avait  un  secret  pour  faire  des  pièces  de 
cuivre;  je  ne  sais  si  vous  devez  l'accepter.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  est  possible  de  faire  très-prompte- 
ment  de  la  monnaie  de  cuivre  :  ce  moyen  est  de  se 
servir  de  l'ancieime  empreinte  ;  j'aime  mieux  avoir 
tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  que  nous  avons 
actuellement  que  d'avoir  des  médailles  que  nous  se- 
rons obligés  d'attendre. 

M.  Crillon  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'uti- 
lité des  petits  assignats  lorsqu'il  sera  possible  de  les 
échanger  à  volonté.  (On  entend  des  murmures  dans 
la  partie  droite ,  des  applaudissements  dans  la  partie 
gauche.)  Lorsqu'il  sera  établi  des  bureaux  d'échange 
dans  chaque  district,  la  monnaie  de  cuivre,  par  son 
poids  incommode,  ne  sera  recherchée  que  dans  le 
dernier  instant  où  le  propriétaire  d'assignats  pourra 
en  faire  usage.  Ainsi,  lorsqu'on  aura  dix  assignats, 
on  en  gardera  neuf,  on  n'en  changera  qu'un.  Les 
petits  assignats  seront  ainsi  recherchés  quand  il  y 
aura  beaucoup  de  monnaie  de  cuivre  ;  et  c'est  pour 
cela  que  je  demande  que  l'on  s'occupe  prompte- 
ment du  moyen  de  tirer  partie  des  cloches.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Beaumetz  :  La  discussion  se  réduit  à  une  ques- 
tion très-simple.  J'avais  dit  que,  par  la  création  des 
petits  assignats,  toute  la  difficulté  de  trouver  de  l'ar- 
gent serait  transportée  sur  le  pauvre.  On  m'a  dit 
que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  ferait  de 
la  petite  monnaie.  D'après  ce  fait,  la  cause  de  notre 
dissentimant  cesse,  et,  d'accord  avec  M.  Rabaud,  je 
vous  propose  de  décréter  :  1°  qu'il  sera  procédé  à 
une  fabrication  d'assignats  de  5  livres  en  remplace- 
ment de  ceux  de  2,000  et  1,000  livres;  2°  que  ces 
assignats  ne  seront  mis  en  circulation  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret  du  corps  législatif,  lequel  or- 
donnera en  même  temps  l'établissement  de  biu-eaux 
dans  chaque  district,  pour  changer  à  volonté  les  pe- 
tits assignats  contre  la  monnaie  de  cuivre;  3°  que, 
pour  pourvoir  à  la  fabrication  d'une  quantité  sid'fi- 
sante  de  petite  monnaie  de  cuivre,  l'Assemblée  or- 
donne qu'il  sera  incessaiument  procédé  à  la  vente 
des  clocnes  des  églises  supprimées  appartenant  à 
la  nation  ,  par  adjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  payables  en  sons;  4°  qu'il 
sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  toutes 
les  Monnaies  dti  royaume  ;  5"  que  le  comité  des 
monnaies  présentera  un  nouveau  projet  sur  la  fa- 
brication des  pièces  de  24  et  30  sous,  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  ait  aucini  bénéfice  à  faire  sur  la  vente 
de  ces  pièces  d'argent. —  Il  faut  un  intérêt  quelcon- 
que qui  fasse  préférer  les  petits  assignats,  et  cet  in- 
térêt se  trouvera  dans  l'embarras  dans  l'incommo- 
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dite*  d'iinp  {3;rande  abondance  de  monnaie  de  cuivre. 
(Ou  appliitiflit.) 

L'Assemblée  forme  la  discussion. 

RI.  Cazalls  :  Je  demande  la  parole  ponr  prouver 
que  vous  devez  ajourner  la  question.  Quel  est  le 
moyen  qu'on  vous  présente  pour  vous  faire  entendre 
que  les  assignats  n'éprouveront  pas  de  perte  ?  celui 
de  créer  delà  monnaie.  Si  je  vous  prouve  que  ces  assi- 
gnats, en  chassant  de  la  circulation  les  écus  qu'ils 
remplacent  (il  s'élève  des  murmures),  produiront  la 
rareté  du  numéraire...  {Plusieurs  voix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  per- 
mettre d'enchaîner  mes  idées,  il  me  sera  impossible 
de  lui  donner  la  moindre  explication  sur  l'ajourne- 
ment que  je  propose.  Je  dis  donc  qu'au  lieu  d'ap- 
porter un  remède  à  la  rareté  du  numéraire  vous 
l'augmenterez....  Il  y  aura  toujours  une  perle  quel- 
conque pour  l'assignat  échangé  contre  du  numé- 
raire, et  si  vous  établissez  des  bureau.x  d'échange, 
cette  perte  sera  supportée  par  l'Etat.  Qu'on  ne  nous 
présente  donc  pas  des  moyens  incertains  ;  qu'on  ne 
nous  expose  pas  à  avoir  des  assignats  sans  numé- 
raire! (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 
Ainsi  ne  décrétons  pas  ces  assignais  avant  de  con- 
naître des  moyens  prompts  et  certains  d'avoir  de  la 
monnaie,  avant  de  connaître  les  mesures  qui  pour- 
ront rendre  cette  émission  au  moins  un  mal  suppor- 
table  Je  demande  l'ajournement  de  la  question 

d'ici  à  un  mois,  aiin  que,  d'ici  à  cette  époque,  on  s'as- 
sure s'il  est  possible  de  faire  une  prompte  et  abon- 
dante émission  de  monnaie  de  cuivre. 

M.  Beaumetz  :  On  dit  que  les  assignats  de  5  livres 
perdront,  (ju'ils  ne  paraîtront  pas  concurremment 
avec  la  petite  monnaie  ;  mais  vous  aurez  des  bu- 
reaux où  on  les  échangera  au  pair.  On  semble  re- 
douter (jue  la  fabrication  de  monnaie  ne  soit  qu'une 
promesse,  tandis  que  les  assignats  seront  en  circula- 
tion ;  eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  déci  érer  que  l'émis- 
sion n'aura  lieu  qu'au  moment  où  on  pourra  ouvrir 
les  bureaux. 

M.  Cazalès  :  En  ce  cas,  je  me  range  à  votre  avis, 
parce  que  j'espère  que  l'Assemblée  nationale,  à  cette 
époque,  sera  mieux  instruite. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  de'cret 
présenté  par  M.  Beaumetz. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Puisque  la  discussion  est  fer- 
mée, je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  l'horrible 
inconvénient  de  multiplier  la  monnaie  de  billon  dans 
le  royaume.  Il  est  des  vérités  politiques  qui  se  révè- 
lent par  des  calamités  publiques.  Ce  que  je  puis 
très-bien  dire  sans  rentrer  dans  la  discussion ,  c'est 
que  le  projet  présente  deux  propositions  contradic- 
toires. Si  l'émission  des  assignats  de  5  livres  se  fait 
au  moment  où  on  mettra  en  circulation  la  monnaie 
de  cuivre,  il  est  sûr  que  l'un  ou  l'autre  sera  inutile. 
Vous  avez  un  grand  intérêt  à  ne  pas  compromettre 
le  crédit  de  vos  assignats,  et  la  mesure  que  l'on  vous 

firopose,  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  vous  place  dans 
a  situation  où  était  la  France  au  moment  où  saint 
Louis  revint  des  croisades.  La  petite  monnaie  fera 
sur  les  écus  le  même  cllet  que  vos  assignats  sur  les 
sacs  de  1,200  liv.  :  elle  les  fera  disparaître  quand  il  y 
aura  des  assignats  de  5  livres.  Je  le  prédis  à  vos  tri- 
bunes, elles  ne  verront  plus  d'écus....  Quand  vous 
avez  décrété  les  assignats  de  50  livres,  je  vous  ai  dit 
que  bientôt  on  vous  proposerait  den  er»'er  de  G  liv.; 
on  m'a  répondu  par  des  hués.  Vous  voyez  aujour- 
d'hui si  j'avais  tort  ou  raison.  En  Angleterre  on  a 
essayé  de  mettre  des  petits  billets  en  circulation.  On 
n'a  jamais  pu  y  parvenir,  parce  que  ces  billets  occa- 
sionnaient des  révoltes  dans  tous  les  marchés.  Lu 
papier  qui  courra  de  main  en  main  avec  une  granile 
ra|)idilé  sera  continuellement  déchiré.  Je  soutiens 
que,  le  jour  où  vous  aurez  de  la  monnaie  de  cuivre, 


les  petits  as<^gnats  deviendront  inutiles.  Vous  favo- 
risez l'agiotage  au  nom  du  patriotisme.  (  La  purtic 
fauche  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  remplis  un 
cvoir  sévère  ;  je  sais  que  le  peuple  me  désapprouve 
au  moment  où  je  plaide  sa  cause...  (Une  voix  s'élève 
dans  la  partie  gauche  :  N'affectez  pas  d'être  l'ami  du 
peuple  !  ) 

M.  LE  Président  :  La  discussion  est  fermée  ;  quel- 
les sont  vos  conclusions? 

Al.  l'abbé  Malry  :  J'ai  été  souvent  obligé  de  com- 
mencer par  mes  conclusions;  qu'on  me  laisse  une 
fois  commencer  par  les  principes....  Ma  conclusion 
est  que  la  circulation  de  votre  monnaie  de  cuivre 
vous  jettera  dans  de  grands  embarras.  Vous  décré- 
ditez vos  assignats,  vous  faites  une  dépense  inutile, 
vous  multipliez  une  monnaie  de  cuivre  dont  vous 
ne  saurez  que  faire;  pour  vous  en  débarrasser,  vous 
serez  trop  heureux  de  trouver  l'égoût  de  vos  colo- 
nies. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  en  même  temps  deux  moyens  extrêmes,  que  la 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  en  émission,  et  que  les 
petits  assignats  soient  proscrits  comme  la  peste  du 
peuple.  M.  Dupont  vous  avait  prédit  qu'on  en  vien- 
drait à  ces  petits  assignats,  et  il  a  été  hué  tout  autant 
que  moi....  Bientôt  on  nous  en  donnera  pour  payer 
nos  liacres...  Enlin,  je  ne  le  dirais  pas  si  j'étais  moins 
sincère,  je  sacrilie  à  mon  devoir  mon  intérêt  per- 
sonnel :  je  vous  assure  que  les  petits  assignats  em- 
barrasseront le  commerce  et  achèveront  de  ruiner 
nos  (inances. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  voix  de  la  partie  f/auche  :  S'ils  étaient  mau- 
vais M.  l'abbé  Maury  ne  s'y  opposerait  pas. 

M.  MoNTESQuiou  t  La  mesure  qu'on  propose,  loin 
d'être  dangereuse ,  me  paraît  très-utile.  Quand  la 
petite  monnaie  sera  abondante,  on  sera  obligé  de 
l'échanger  contre  de  petits  assignats,  et  c'est  en  ce 
sens  qu'elle  favorise  leur  circulation.  Mais  comme 
je  pense  qu'il  faut  avant  tout  avoir  calculé  tous  les 
inconvénients,  je  demande  que  ces  deux  monnaies 
ne  puissent  être  mises  en  même  temps  dans  la  circu- 
lation, et  qu'auparavant  le  comité  nous  présente  le 
calcul  de  la  quantité  de  dépôts  qui  seront  nécessai- 
res, celui  des  dépositaires  et  des  frais  de  manuten- 
tion, alin  d'avoir  un  système  complet  avant  de  pren- 
dre une  détern)ination  complète. 

M.  Martineau  :  Les  800,000  livres  de  coupons 
d'assignats  que  l'on  a  brûlés  n'avaient  servi  que  très- 
peu  de  temps,  et  ils  étaient  détériorés. 

M.  Camus  :  Il  est  vrai  qu'un  tiers  des  coupons 
étaient  très-maltraités;  mais  ils  appartenaient  aux 
premiers  400  millions  mis  en  émission,  et  dont  le 
pai)ier  était  très-mauvais;  celui  de  l'émission  de  800 
millions  est  très-bon. 

M.  l'abbé  Malry  :  Je  demande  que  les  poissardes 
soient  enlenilues. 

M.  Cazalès  :  M.  l'abbé  Maury  et  moi  nous  faisons 
,Ia  motion  que  l'on  rejette  la  partie  du  projet  de 
M.  BeaunuMz  relative  à  une  émission  d'assignats  de 
5  livres.  (On  demande  la  question  préalable.)  On  me 
répond  par  l'argument  victorieux  des  nombres,  qui 
souvent  suppléent  à  la  raison. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  et  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  M.  Beaumetz. 

Les  amendements  sont  écartes  par  la  question 
préalable. 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  les  deux  premiers 
articles  soient  mis  ensemble  aux  voix. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  des  deux  premiers  arti- 
cles de  son  projet  de  décret  ;  ils  sont  décrétés  à  la 
presque  unanimité.  (Voyez  ce  décret  dans  U  feuille 
d'hier. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  de  l'article  III. 
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M.  l'abbé  Maury  :  Je  ch'noncn  à  l'Assemblée 
qu'une  Société  d'agioteurs  veut  acheter  les  cloches, 
et  qu'une  autre  Société  il'honuêtes  gens  offre  de  faire 
de  la  monnaie  avec  ce  métal.  Je  demande  que  1  As- 
semblée discute  !a  question  de  savoir  s'il  doit  être 
vendu.  , 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  tinances 
l'examen  de  l'article  III  et  des  suivants  présentés  par 
M.  Beaumetz. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7  MAI. 
M.  Delatke:  Vos  comités  de  constitution,  delà  marine, 
d'ilgricullure  et  de  commerce,  se  sont  joints,  par  vos 
ordres,  au  comité  des  colonies,  pour  s'occuper  dts  objets 
important-;  qui  intéressent  ces  possessions  lointaines.  Les 
diverses  pétitions  des  hommes  de  couleur  que  vous  a\ei 
renvoyées  à  ^  os  comités,  les  diirérenles  Adresses  des  Socié- 
tés des  Amis  de  la  Constitution  qui  réclament  en  leur  fa- 
veur, tous  les  mémoires  des  villes  de commercesurce  même 
sujet,  ont  élé  examinés  avec  la  plus  sérieuse,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Ceux  qui  vous  ont  demandé  d'être 
admis  à  la  barre  de  celte  Assemblée,  pour  y  être  reçus 
comme  les  députés  des  hommes  de  couleur  des  colonies,  et 
que  vous  avez  renvoyés  à  voire  comité,  y  ont  été  entendus  ; 
ils  n'y  ont  produit  que  des  lettres  revêtues  d'un  certain 
nombre  de  signatures,  ne  présentant  que  des  voeux  partiels 
et  individuels,  exprimés  même  assez  diversement;  et  le 
comité  n'y  a  rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  regarder 
comme  des  pouvoirs  légaux.  Mais  ces  pétitions,  quelque 
parliculiêrcs  qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  moins  paru 
mériter  beaucoup  de  considérations,  et  le  résultat  de  ce 
rapport  vous  donnera  la  conviction  que  nous  avons  ap- 
prouvé tout  ce  qu'elles  avaient  delégitime.  Il  faut  êlre  juste 
envers  tous  :  voilà  le  grand  principe  que  vos  comités  ont 
toujours  eu  devant  les  yeux;  mais  il  faut  l'être  avec  pru- 
dence. Il  faut  s'occuper  des  hommes  de  couleur;  mais, 
pour  eux  mêmes,  il  faut  s'occuper  des  colonies  en  général, 
et  tacher  de  tout  concilier.  Mais  nous  observerons  que, 
lors(iue  la  nécessité  parle  en  souveraine,  il  faut  céder,  et 
subir  même  une  loi  sévère...  Vos  comités  réunis  s'occupent 
d'ailleurs  ii)fatigal>lemeni  de  l'examen  du  travail  que  vous 
avez  confié  à  votre  comité  des  colonies,  et  sous  très-peu  de 
temps  il  pourra  vous  présenter  en  quelque  sorte  un  corps 
complet  de  constitution  pour  les  colonies. 

Mais  de  grands  troubles  désolent  en  ce  moment  les  îles 
françaises  de  l'Amérique;  la  gravité  des  circonstances  vous 
commande  d'accélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  cesser 
ces  troubles,  réparer  de  trop  longs  malheurs,  et  en  préve- 
nir peut-être  de  plus  grands  encore.  Cette  mesure,  que 
nous  venons  vous  proposer,  est  provoquée  par  le  vœu  du 
commerce,  exprimé  pi incipalemeni  par  les  députés  extra- 
ordinaires (les  manufactures  et  du  commerce,  par  les  villes 
de  Nantes,  du  Havre,  Dunkcrque,  Rouen,  Dinan,  et  par 
une  infiniié  d'Ad^-esses  et  de  pétitions.  Il  ne  s'aait  que  de 
remplir  envers  les  colonies  un  engagement  que  vous  avez 
déjà  solennellement  prononcé,  un  engagement  auquel  vo- 
tre loyauté  ne  peut  se  soustraire:  c'est  derédiger  en  décret 
et  de  faire  un  article  constitutionnel  du  considérant  du  dé- 
cret du  1 2  octobre  dernier.  {La  suite  à  demain.) 

Notice  de  la  suite  de  lu  séance  du  maiiti, 

M.  Delaire  a  fait,  au  nom  des  quatre  comités  réunis  de 
marine,  d'agriculture  et  de  commerce,  de  conslilulion  et 
des  colonies,  un  rapport  dans  lequel,  apr(\s  avoir  établi  la 
nécessilé  de  prendre  des  mesures  proniples  jiour  calmer  les 
inquiétudes  des  colonies  sur  les  innovalionsdontles  colons 
se  croient  menacés  relalivenient  à  l'élat  politique  des  per- 
sonnes, il  a  proposé  de  convertir  en  article  constitutionnel 
le  principe,,  établi  dans  le  préambule  du  décret  du  12  oc- 
tobre, de  l'initiative  exclusive  des  assemblées  coloniales 
sur  toutes  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes,  et  d'or- 
donner une  assemblée  générale  des  colonies,  chargée  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  leur  vœu  sur  cette  partie 
de  la  constitution  coloniale.  Plusieurs  membres  s'étant 
élevés  avec  chaleur  contre  ce  projet,  l'Assemblée,  après 
de  longs  débals,  a  ordonné  l'impression  et  l'ajournement. 

\U  Tallcyraïul,  ancien  évêque  d'Autun ,  a  fiit  ensuite, 
au  nom  du  comité  de  constitution,  un  rapport  sur  l'arrêté 
pris  le  11  avril  par  le  directoire  du  départenienl  de  Paris. 


—  M.  l'abbé  Sieyès  a  parlé  sur  ce  rapport  II  a  proposé  un 
article  que  l'Assemblée  a  adopté  pour  sirvir  de  piéambule 
au  projet  du  comité.  Le  décret  a  été  rendu  en  ces  termes  : 

f  L'Atsemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  deconstitution  sur  l'arrêté,  du  11  avril, 
du  directoire  du  déparlement  de  Paris,  déclare  que  les 
principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les 
mêmes  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  la  Déclaration 
des  Droits. 

«  Et  cependant  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment  prescrit  par  le  décret  du  28  mars  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  ecclésiastique  se  présentant  dans  une  église 
paroissiale,  succursale  et  oratoire  national,  pour  y  dire  la 
messe. 

«  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  So- 
ciétés particulières  ,  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  aura  été  fait  quelques 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  et  en  particu- 
lier contre  la  constitution  civile  du  clergé.  I/auteur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  pour- 
siuvi  criminellement  dans  les  tribunaux  comme  perturba- 
teur du  repos  public,  d 

La  Société  patriotique  séant  à  Auxerre  avertit  qu'elle  ne 
recevra  etn'enverra  plus  de  lettres  que  les  ports  n'eni  tsom 
affranchis. 


MVRIÎS     NOUVEAUX. 

Discorirs  sur  l'éducation  publique  du  peuple,  par  M"»'  Bru- 
lard,  ci-devant  Sillery.  A  Paris,  chez  MM.  Onfroy,  libraire, 
rue  Saint-Victor ,  et  Née  de  La  Rochelle  ,  libraire,  rue  de 
Uurepoix,  n"  13. 


SPECTACLES. 

AcADÉHiB  ROYALE  DE  McsiQui.  —  Auj.  OEdipe  à  CO' 
lonne,  opéra  en  .3  actes,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Gaston  et  Bayard^ 
tragédie  de  Dubellgy,  suivie  de  V Impatient ,  comédie  en 
un  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  2/i'  représentation  du  Con- 
valescent de  qualité,  et  la  22«  de  Paul  et  l'irginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  le  Léga- 
taire ,  en  5  actes ,  en  vers  ;  suivie  de  l'Ecole  des  Maria,  en 
3  actes,  en  vers. 

Ambigu-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  ta 
Folle  Epreuve ,  comédie  en  un  acte;  les  f-'acances  des 
Procureurs,  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agréments;  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte;  la  Uas' 
cule,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'arieiles. 

Théâtre  dr  Monsieur. — Auj,  la  1"  représentation  de 
la  reprise  du  ISouveaii  Uon  Quichotte,  opéra  français  en  2 
actes;  précédée  de  C Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin, 
comédie  en  2  actes,  el  des  Portefeuilles,  comédie. 

Cirque  national,  uu  Palais-Royal.  —  Auj.  la  4*  re- 
présentation de  VHéroine  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  elc,  précédé 
du  Concert, 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  te 
Bon  Fils,  opéra  en  un  acte,  précédé  du  Dépit  amoureur, 
comédie  en  2  actes,  et  suivie  du  Milicien,  opéra  bouffon 
en  un  acte. 

Délassemïnts  comiqct.s,  boulevard  du  Temple.  —  Auj, 
te  Pupitre,  comédie  en  2  actes;  la  Constitution  villa' 
geoise,  opéra  comique  en  2  actes,  et  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Lailiv)e,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  8*  représentation  du  che(-d'cEuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  el  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'ort  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s.,  24  s. ,  12  s. 

Club  dks  lvrnANGERS,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaii  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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VARIETES. 

Lettre  adrestée  par  M.  Huber  à  M.  le  président  du 
comité  des  finances  ,  motivant  sa  démission  de  la 
place  de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Paris,  le  S  mai  1791. 

•  Appelé  sans  aucune  sollicitation,  et  par  le  choix 
libre  du  ministre  du  roi ,  à  remplir  une  des  six  pla- 
ces de  commissaire  de  la  trésorerie  ,  il  fallait ,  pour 
accepter  un  poste  de  cette  importance,  que  j'eusse, 
comme  il  l'avait  lui-même  ,  la  parfaite  conscience  de 
ma  pureté;  il  fallait,  sans  prévoir  que  j'en  serais  re- 
quis ,  être  prêt  à  en  donner  des  preuves  ;  et  quelles 
preuves  plus  fortes  pouvais-je  présenter  que  celles 
qui  résultent  du  cours  de  la  grande  moitié  de  ma  vie 
employée  à  mériter,  obtenir  et  conserver  l'estime 
publique  dans  le  lieu  où  j'ai  vécu  ?  Fort  de  cette  ar- 
mure ,  je  n'ai  balancé  à  me  livrer  au  travail  impo- 
sant qui  m'était  offert  qu'autant  de  temps  qu'il  fal- 
lait pour  en  apercevoir  la  vaste  étendue  ,  et  j'ai  eu 
le  courage  de  quitter,  pour  une  tâche  effrayante, 
le  bonheur  tranquille  d'une  situation  ignorée. 

•  A  peine  placé  sur  le  grand  théâtre  de  la  nation  , 
j'ai  été  attaqué  avec  toute  la  violence  de  la  passion 
la  plus  odieuse,  celle  de  l'intérêt  personnel  mal  dé- 
guisé sous  le  voile  de  l'intérêt  public.  Personne  ne 
s'y  est  trompé ,  et  je  puis  avec  confiance  livrer  mes 
délateurs  à  leur  réputation  et  à  Injustice  du  public. 

«Cependant ,  M.  le  président,  on  ne  m'en  a  pas 
moins  imposé  l'obligation  de  me  juslitier  devant 
l'auguste  tribunal  de  la  nation.  Renvoyé  à  cet  elfet 
au  comité  des  finances ,  j'ai  prévenu  son  vœu  eji  en- 
voyant chercher  à  Londres  des  pièces  légales  et  au- 
thentiques pleinement  justificatives  du  choix  du 
ministre;  je  lui  devais  cet  hommage.  Ces  piècesprou- 
yent  que  si,  dans  ma  première  jeunesse,  j'eus  un 
intérêt  très-momentané  dans  une  maison  de  com- 
merce qui ,  pendant  mou  éloignement  de  l'Angle- 
terre ,  fut  spoliée  par  un  associé  infidèle,  que  si  mon 
nom  même  fut  pour  quelques  instants  compromis 
par  l'abus  qu'il  en  fit  en  mon  absence  ,  elles  prou- 
vent aussi  que  ,  porté  moi-même  créancier  sur  les 
livres  assermentés  de  cette  maison,  et  considéré 
comme  tel  par  tous  les  autres  créanciers,  je  fus  dé- 
chargé authentiquenient  par  eux  de  tous  les  enga- 
gements où  mon  nom  avait  été  surpris,  et  légale- 
menljustifié  par  les  tribunaux  d'Angleterre  de  toutes 
les  conséquences  d'une  responsabilité  que  je  n'a- 
vais pas  exercée  un  seul  instant  ;  et  sans  doute  per- 
sonne ne  contestera  que  les  tribunaux  anglais  ne 
soient  seuls  compétents  pour  prononcer,  condamner 
et  absoudre  sur  des  faits  arrivés  en  Angleterre. 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  MM.  du  comité  des 
finances  des  pièces  importantes;  je  les  ai  accompa- 
gnées de  preuves  authentiques  d'une  existence  dis- 
tinguée dans  le  commerce  à  Londres,  postérieu- 
rement à  l'époque  queje  viens  d'analyser. 

«  Enfin,  j'ai  prouvé  par  une  attestation  signée  de 
l'avocat  général  d'Angleterre,  du  lord-maire  ctdes 
membres  du  parlement  représentant  la  cité  de  Lon- 
dres, que  si,  au  lieu  de  la  France,  la  Grande-Breta- 
gne eût  été  ma  patrie,  j'y  jouirais  sans  aucune  ex- 
ception de  tous  les  droits  accordés  par  la  constitution 
aux  Anglais  nés,  nommément  du  droit  d'être  éligible 
à  toutes  les  places  dépendant  du  gouvernement, 
ainsi  qu'à  celles  de  la  législature  dans  la  Chambre 
des  communes;  et  certes,  quels  que  soient  les  pro- 
grès que  la  France  ait  faits  vers  sa  nouvelle  destinée, 
1  est  encore  permis  de  penser  que,  sur  les  grands 
l<rincipes  des  Droits  de  l'Komme,  de  la  justice,  de 
i'honnenr  bien  défini  et  des  vrais  intérêts  commer- 
ciaux, l'Angleterre  ne  le  cède  à  aucune  nation. 

i"  Série.— Tome  nil. 


«Que  me  reste-t-il  à  faire,  M.  le  président?  Dois- 
je  être  justifié  deux  fois?  Le  jugement  solennel  d'un 
tribunal  souverainement  compétent,  jugement  qui 
est  le  sceau  de  mon  honneur,  sera-t-il  soumis,  peut- 
il  même  être  soumis  par  moi  au  jugement  d'un  autre 
tribunal  souverain,  mais  étrangf-r  au  fait  sur  lequel 
la  déclaration  a  porté,  ainsiqu'au  pays  où  ce  fait  s'est 
pass('  il  y  a  vingt  ans? 

«  Quel  est  donc  l'objet  pour  lequel  je  risquerais 
ainsi  de  compromettre  un  seul  instant  une  réputation 
sans  reproche?  Eh!  dans  quel  moment  encore  sou- 
mettrais-je  au  moindre  hasard  un  intérêt  si  grand 
pour  moi?  Serait-ce  pendant  la  durée  de  ces  nuages 
menaçants  à  l'ombre  desquels  se  forment  des  cabales 
redoutables  et  souvent  toutes-puissanles? Non;  toute 
la  sécurité  avec  laquelle  je  porterais  ma  cause  déjà 
jugée  aux  tribunaux  de  l'Europe  entière,  et  de  pré- 
férence à  ceux  de  la  France  calmée,  toute  la  profonde 
confiance  quej'ai  dans  la  justice  du  comité  des  finan- 
ces, ne  m'empêchent  pas  d'apercevoir  au  dehors  et 
de  bien  apprécier  la  marche  active  de  la  cabale  etde 
l'intrigue,  ni  de  reconnaître  le  pou  voir  des  méchants, 
pouvoir  d'autant  plus  dangereux  que,  pour  acquérir 
sur  des  arbitres  intègres  l'inOuence  dont  ils  ont  be- 
soin, ils  savent  prendre  les  formes  même  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison. 

«  Eh  1  quand  j'aurai  obtenu  d'un  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai,  la  justice  qui  m'est  due  par 
un  jugement  confirmatif  de  celui  qu'ont  prononcé 
les  lois  d'Angleterre  et  l'opinion  publique,  qu'en 
résultera -t-il  pour  moi?  Il  en  résultera  la  possession 
orageuse  de  la  place  qui  m'a  été  donnée,  que  je  n'ai 
acceptée  qu'en  hésitant,  et  que  je  n'eusse  continué 
à  remplir  qu'autant  qu'elle  eût  été  entourée  pour 
moi  de  l'encouragement  public. 

«  C'est  cette  place,  M.  le  président,  et  non  mon 
prétendu  démérite,  qui  a  formé  contre  moi  une 
odieuse  conjuration;  cette  place  est  véritablement 
la  proie  qui  fixe  au-dessus  de  ma  tête  le  vol  des 
vautours.  Qu'ils  se  raniment  donc  ceux  que  ma  no- 
mination avait  écartés!  la  voix  publique  et  l'inté- 
grité du  ministre  sauront  bien  repousser  ceux  qui 
en  sont  indignes. 

«.Mon  vœu  est  rempli  :  j'ai  justifié  le  choix  distin- 
gué dontS.  M.  m'avait  honoré;  j'ai  justifié  l'estime 
publique  dont  j'ai  joui  jusqu'à  présent,  et  je  la  con- 
serverai, car  je  la  mérite. 

«  Incapable,  par  la  mesure  de  mes  forces,  de  les 
partager  entre  les  devoirs  de  cette  place  éminente  et 
les  combats  que  j'aurais  à  soutenir  contre  l'envie  et 
la  calomnie,  je  viens  de  faire  ce  que  j'ai  dû  différer 
jusqu'après  ma  justification.  J'ai  remis  ma  démission 
au  roi,  et,  cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à 
l'intrigue,  je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à  con- 
tribuer de  mes  faibles  ellorts  au  bien  public. 

•  Signé  Huder.  • 
Lettre  du  ministre  du  département  de  l'intérieur 
à  M.  Uubcr. 

Paris,  5  mai  1791. 

«J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
par  laquelle  vous  me  demandez  de  faire  agréer  à  Sa 
Majesté  votre  démission  de  la  place  de  commissaire 
de  la  trésorerie.  J'ai  en  même  temps  remis  a  Sa  Ma- 
jostt'  la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au 
comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté  l'a  lue  avec  autant  d'attention  que  d'intérêt, 
et  elle  a  regretté  sincèrement  pour  la  chose  publique 
les  connaissances  et  les  talents  quelle  avait  espéré 
que  vous  emploieriez  à  la  servir.  Au  surplus,  le  roi, 
qui  rend  une  justice  entière  à  vos  sentiments  et  à 
vos  qualités  personnelles,  m'a  chargé  de  vous  trans- 
mettre le  témoignage  de  sa  bienveillance,  etde  vous 
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assurer  qu'il  désirerait  trouver  l'occasion  de  vous 
en  donner  des  preuves. 

"  Delessart.  » 


MÉLANGES. 

De  Montélimart,  le  1"  mai. 

«  Je  viens  do  lire,  monsieur,  voire  n»  113,  et  je 
trouve  (|u'en  ne  rapportant  qu'en  partie  la  lettre 
que  mon  frère  a  écrile  à  M.  le  président  vous  jetez 
sur  moi  le  plus  grand  louche.  Vous  vous  arrêtez  à 
ces  mots  :  «  un  lanatisnie  si  atroce....  Il  avait  été 
appelé  dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  des  ha- 
bitants.... »  Ne  nommant  pas  la  ville,  on  peutcroire 
<jue  c'est  Vaison,  tandis  que  mon  frère  dit  que  j'étais 
depuis  un  moi  à  Vairéas.  Cela  change  absolument 
la  situation.  Le  certificat  de  la  municipalité  de  Vai- 
réas, qui  sera  publié  aujourd'hui  dans  le  Courrier 
de  Montélimarl,  prouve  que  j'y  ai  été  jus(]u'au 
19  avril,  et  les  malheurs  de  Vaison  ont  eu  lieu  le 
li,  ainsi  mon  alibi  est  bien   prouvé. 

«  J.  Eh.,  évcque  de  Vaison.  " 


AVIS. 

Exh'ail  du  tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Saînt- 

Magloire,  quartier  Sainl-Denis. 

Cent  vingt  mille  journaux  de  terres  en  friches,  à 
cinq  lieues  de  Bordeaux,  trois  de  la  Gironde,  et 
quatre  de  la  mer,  dépendant  de  la  baronnie  et  chef- 
lieu  de  Casteinau.  Ou  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
les  Landes  de  Bordeaux,  qui  sont  décréditées.  Les 
défrichements  déjà  faits,  les  rapports  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Paris  et  le  procès-verbal  de  visite 
faits  par  experts  prouvent  que  ces  terres  sont  sus- 
ceptibles de  culture  et  de  toute  espèce  de  production. 
Le  plan  et  le  mémoire  relatifs  à  cette  propriété  sont 
déposés  et  seront  communiqués  au  bureau.  On  se 
charge  même  de  correspondre  avec  les  personnes 
des  provinces  qui  désireront  en  connaître  les  détails. 
—  Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

Le  tableau  paraît  deux  fois  par  semaine,  et  pré- 
sente les  détails  des  biens  particuliers  et  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  On  souscrit  au  bureau.  Prix  :  pour 
Paris,  15  liv.  |)our  trois  mois,  24  liv.  pour  six,  et 
48  liv.  pour  l'année  ;  pour  la  province,  18  liv.,  30 
et  48 liv.,  franc  déport. 


Avis  aux  dames  et  aux  nourrices. 
M.  Danerville,  à  la  sollicitation  des  gens  de  l'art 
et  de  plusieurs  personnes  convaincues  par  leur  pro- 
pre expérience,  s'empresse  d'offrir  aux  dames  et  aux 
nourrices  une  pommade  rose,  de  sa  composition, 
qui,  sans  déranger  le  cours  ordinaire  et  naturel  du 
lait,  ni  par  haut,  ni  par  bas,  sans  nuire  aux  nourris- 
sons, adoucit  l'irritation  que  cause  la  surabondance 
du  lait,  enqièche  les  glandes  de  s'engorger,  assou- 
plit celles  qui  sont  tuméliées,  et  dissipe  les  engorge- 

inents  glanduleux,  (|uelqueconsidérableset  quelque 
invétérés  (lu'ils  soient. 

M.  Danerville  garantit  par  trente  ans  d'expérien- 
ces, le  succès  de  ce  moyen,  dont  il  aflirme  qu'on  ne 
doit  craindre  aucune  suite  fâcheuse  ;  et  si  quelques 
femmes  souffrent  désormais,  elles  ne  doivent  s'en 
prendre  (]u'à  leur  iucr('dulité  ou  leur  négli-'ence- 
car,  en  mettant  dès  les  premiers  jours  de  l'accouche- 
ment, sur  leur  sein,  un  petit  linge  imbil)éde  cette 
pommade,  elles  préviendront  les  accidents. 

Mais  comme  le  doute  en  pareil  cas  est  naturel,  au- 


torisé même  par  l'abus  qu'on  a  si  souvent  fait  de  la 
conhance,  on  peut  s'informer  à  plusieurs  accou- 
cheurs de  Paris,  déjà  convaincus  des  effets  merveil- 
leux de  ce  remède,  notamment  à  M.  Laborde,  rue  et 
île  Saint-Louis,  n»  24,  qui,  par  cette  pommade,  vient 
de  guérir,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  quatre 
femmes,  dont  une,  après  dix-huit  mois  de  souffran- 
ces, était  au  moment  de  souffrir  l'opération. 

Le  prix  est  de  6  liv.  le  pot  de  jjommade  rose,  et 
36  sous  le  pot  de  pommade  jaune,  qu'on  n'emploie 
que  dans  le  cas  où  le  sein  serait  entamé.  La  manière 
de  s'en  servir  est  sur  l'imprimé  qu'on  donne  avecles 
pots. 

Pour  la  commodité  publique,  on  en  trouvera  chez 
M.  Laguetterie,  maître  en  pharmacie,  successeur  de 
M.  Cadet,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  la  rue  de 
Fourcy  ,et  chez  M.  Diichesne,  rue  de  Richelieu,  n^  13, 
ainsi  que  chez  l'auteur  ,  à  qui  l'on  peut  adresser  ses 
lettres,  franches  de  port,  maison  de  M.  Lévèque,rue 
de  Bourbon,  près  les  Théatins,  n»  33. 

C'est  aux  mêmes  adresses  qu'on  trouve  le  rossolis 
d'Espagne,  liqueur  très-agréable,  déjà  connue  pour 
être  lébrihige,  antiscorbutique,  antidartreuse,  spé- 
cilique  contre  les  maladies  de  langueur,  la  colique, 
les  étouffements,  et  qui  fortifie  l'estomac,  en  faisant 
couler  doucement  la  bile.  Le  prix,  comme  on  sait, 
est  de  3  liv.  5  sous  la  demi- bouteille. 

—  Vente  par  continuation,  après  le  décès  de 
M.  de  Lamoignon,  ancien  garde  des  sceaux  de  France, 
de  différentes  porcelaines  et  groupes  en  biscuit,  dont 
un  su  ijcrbe  service  de  pocelaine  de  Sèvres,  provenant 
de  la  succession  de  M.  Beaujon;  d'un  superbe  furté- 
piano  organisé  et  très-bien  orné;  surtout  de  tables 
en  glace,  monté  en  cuivre;  et  d'un  tour  à  polir  l'ar- 
genterie, et  diflérents  autres  objets;  en  une  des  salles 
de  l'hôtel  de  Bullion,  rue  Plàtrière,  à  Paris,  le  mardi 
17  mai  1792,  de  relevée. 

Nota.  Les  objets  seront  exposés  à  la  vue  du  pu- 
blic le  lundi  16,  et  le  jour  de  la  vente,  le  matin. 

—  Le  navire  le  Paquebot  national,  du  port  de 
500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  di- 
rectement pour  le  cap  Français  ,  du  15  au  20  mai 
fixe,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers  qui  seroni 
commodément  logés,  ayant  dunette  à  galerie  et  lo- 
gement très-grand  et  tris-agréable  pour  les  rece- 
voir. S'adresser,  à  Paris,  à  M.  J.-B.  Salom.  banquier, 
rue  Boucher,  n*  35  ;  et  à  Bordeaux,  à  MM.  Lange 
frères,  armateurs dudit  navire. 

—  M.  Quenin  l'aîné,  marchand  tailleur,  tenant 
l'hôtel  des  États-  Généraux,  passage  des  Petits-Pères, 
donne  avis  qu'il  fournit  les  habits  suivants  à  prix 
fixe,  savoir:  h;d)itsde  Silésie,  36  liv.;  habit  de  drap 
de  Louviers,  69  liv.;  habit  de  tricot  anglais,  112  liv.; 
habit  complet  de  Paignon,  120  liv.;  habit  de  drapde 
soie  et  gros  de  Naples,  première  qualité,  pareille- 
ment 120  liv.;  ainsi  que  quantité  d'autres  dont  on 
trouvera  le  tarif  chez  lui.  MM.  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  et  commissaires  du  roi  pourront 
aussi  se  fouinir  chez  lui  de  manteaux  de  drap  de 
soie,  première  qualité,  avec  parements  de  moire,  à 
120  liv.;  idem  en  bourre  de  soie,  108  liv.;  en  ras  de 
Saint-Maur  88  liv.;  et  en  superbe  croisé,  69  liv.  Les 
personnes  (jui  désireront  du  drap  de  soie  de  seconde 
qualité  paieront  10  liv.  de  moins.  M.  Quenin  sc 
chargera  aussi  d'exécuter  pour  les  personnes  de  pro- 
vince les  habillements  ci-dessus  et  tous  autres,  d'a- 
près les  mesures  et  proportions  qu'on  lui  tcra  par- 
venir. 

—  M.Poinsot,  curédeChcjnilly,  près  Chablis,  au- 
teur du  remède  pour  gut-rir  la  pierre  et  la  gravelle. 
etc..  est  aussi  possesseur  d'un  .spcf.ilique  qui  détruit 
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absolument  les  punaises,  sans  donner  aucune  mau- 
vaise ofleurdans  lesapp.utemenls  ni  tacher  l<s  élol- 
es.  Il  demande  seulement, aux  |)ersouut'sqiu  lui  écri- 
ront en  allranchissant  leurs  lettres,  une  rétribution 
de  6  liv.  en  laveur  de  sa  paroisse. 

ANNONCES. 

LK     SÉJOUR    d'uYGIE, 

Etablissement  en  faveur  des  voyageurs  français  et  étran- 
gers, malades  a  l'aris,  et  des  dames  grosses  et  en  cou- 
ches ;  agréé  par  C Assemblée  nationale. 

PROSPECTUS. 

Il  manquait  à  une  ville  rendez-vous  de  toutes  les  nations 
une  maison  qui  oflFrit  la  réunion  des  secours  nécessaires  : 
1°  aux  voyageurs  des  deux  sexes,  fr;mçais  ou  étrangers, 
qui  lombenl  malades  à  Paris  ;  2°  ù  ceux  qui ,  attirés  par  la 
célébrité  des  chirurgiens  français,  viennent  chercher  la 
guérison  dans  la  capitale  de  l'empire  ;  3*  aux  dames  qui, 
pour  des  raisons  quelconques ,  désirent  passer  le  temps 
de  Itnr  grossesse  ou  Taire  leurs  couches  dans  un  lieu  sûr, 
agréable  ou  secret. 

Celle  maison ,  distribuée  convenablement  à  ces  diverses 
deslinalions,  s'élablit  sous  la  direction  d'un  maître  de 
l'art  ;  elle  est  située  au  n)ilieu  des  plus  belles  promenades, 
et  dans  une  position  très-salubre.  On  s'ellurce  d'y  ra'.sem- 
bler  toutes  les  commodités  pour  le  temps  de  la  maladie,  et 
lous  les  amusements  pour  celui  de  la  convalescence,  jar- 
dins et  promenades  agréables,  salle  de  billard,  salon  de 
compagnie,  journaux  français  et  étrangers,  bibliothèque 
choisie,  etc. 

La  confiance  des  malades  pour  les  officiers  de  santé  sera 
respeciée  ;  chacun  pourra  appeler  tel  médecin  ou  chirur- 
gien qu'il  désirera.  Il  y  aura  néanmoins  dans  la  maison 
un  chirurgien  el  une  pharmacie  pour  les  cas  urgents  et  im- 
prévus. 

Les  dames  trouveront  au  Séjour  d'Hygie  des  gardes- 
malades  intelligenles  et  discrètes,  des  byelles  toutes 
prêtes,  des  nourrices  bien  choisies,  et  le  directeur  se  char- 
gera volontiers  de  surveiller  l'éducalion  physique  des 
enfinis. 

11  y  aura,  au  Séjour  d'Hygie,  litières  et  chaises  à  por- 
teur, pour  le  transport  des  malades.  Cet  asile  de  salubrité 
sera  fermé  à  toute  personne  affeclée  de  maladie  conta- 
gieu>;e;  et  pour  ne  pas  troubler  la  tranquilité  eommune  , 
chacnn  ne  pourra  amener  avec  soi  plus  d'un  domestique 
ou  d'une  femme  de  chambre. 

Les  conditions  à  souscrire  pour  habiter  le  5<'7o«r  d'Hy- 
gie  ,  quoique  modérées,  seront  suffisantes  pour  pourvoir  à 
tous  tes  besoins. 

Le  Séjour  d'Hygie  est  ouvert  depuis  le  1"  de  ce  mois. 

On  s'adressera,  par  lettre  ou  autrement,  à  M.  Sédillot, 
docteur  en  médecine,  memlire  du  collège  el  de  l'Académie 
royale  de  Chiruigie,  rue  de  l'Université,  n°  81  ,  ou  ù 
M"*  Colson ,  (liiecirice  dudit  Séjour,  au  château  des 
Thèmes,  hors  de  la  barrière  du  Roule. 

Adresse  présentée  à  C  Assemblée  nationalele  23a/')  «Z 1791, 

fout  objet  d'uiiliié  publique  a  droit  de  vous  intéresser  ; 
à  ce  titre,  une  réunion  de  citoyens  philanthropes  obtiendra 
sans  peine  la  proleclion  de  la  loi.  Elle  veut  é'ever  à  ses 
frais,  sous  la  direction  d'un  honmie  de  l'art,  un  temple 
à  la  Santé,  hors  du  fracas  et  de  l'insalubrité  d'une  ville 
qui  contient  une  si  grande  population.  Les  Français  et  les 
étrangers  que  le  service  de  la  patrie,  la  sa  rué  ou  les  af- 
faires appellent  dans  celte  cité,  quitteront  avec  moins  de 
regrets  leurs  demeures.  Un  riant  séjour,  un  air  pur,  des 
soins  attentifs,  des  secours  de  tous  genre,  des  amusemenis 
variés,  leur  seront  oflerts  pour  combattre  leurs  maux. 
Leurs  sensibles  compagnes  jouiront  des  mêmes  avantages, 
surtout  dans  ces  instants  précieux  où  elles  remplissent,  au 
milieu  des  dangers,  le  plus  saint  des  devoirs.  On  ne  dé- 
tournera pas  ses  regards  de  dessus  les  trop  malheureuses 
victimes  de  la  séduction  ;  on  leur  ménagera  des  ressources 
et  des  consolations.  Les  sauver  du  déshoimeur,  c'est 
rendre  à  la  société  des  femmes  qui ,  instruites  par  le  mal- 
heur, peuvent  en  devenir  encore  l'ornemenl  ;  c'est  respec- 
ter la  tranquilité  des  familles  ;  c'est  payer  un  tribut  à  la 


nature,  à  la  raison.  Enfin  on  protégera  l'enfaneo  ;  elle  a 
toujours  des  droits  sû(  rés  à  la  sollcitude  publique. 

Tel  est,  messieurs,  rétablissement  qui  va  se  faire 
sous  vos  auspices  :  il  est  digne  d'une  grande  nation  lé- 
générée. 

Journal  de  la  Mode  et  du  Goût,  formant  trente-six  cahiers 
par  année.  Il  en  [)arjU  un  tous  les  dix  jours,  avec  deux 
planches  en  laille-doiice  enluminées,  deiu  pages  in-^" 
de  musique  el  huit  pages  in-8"  de  discours.  Le  prix  est 
de  30-  livres  pour  l'aboimcmcnt  d'une  année,  et  de 
15  livres,  pour  six  mois ,  franc  de  port,  par  la  posie. — 
On  s'abonne  ù  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  hùtel 
de  Coëtlosquel,  n"  20,  rue  Hautefeuille,  el  chez  les 
principaux  libraires  de  l'Europe. 

Ce  journal  donne  une  connaissance  exacte  et  prompte 
des  parures  nouvelles  des  personnes  de  l'un  et  l'autre 
sexe.  Lesétofles,  les  gazes,  les  chapeaux,  les  bonnets  et 
les  rubans  y  soiU  coloriés  d'une  manière  frappante,  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer  ;  la  belle  façon  et  la  forme  élé};anle  des 
robes  et  des  habits  y  sont  obseï  vées  à  la  rigueur  el  peintes 
avec  le  goiil  le  plus  pur;  enfin  on  y  trouve  fidèlement  re- 
présentés les  nouveaux  meubles  el  embellissements  d'ap- 
partements, les  nouvelles  décorations,  formes  de  voitures, 
bijoux,  ouvrages  d'orfèvrerie,  et  généralement  ce  que  la 
mode  offre  de  singulier,  d'agréable  ou  d'inléressanl  dans 
tous  les  genres. 

Chaque  cahier  contient  un  air  choisi  avec  accompagne- 
ment de  harpe  el  de  clavecin;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intéressant,  et  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  journal  de 
musique,  c'est  une  leçon  qui  indique  le  goût  d  la  ma- 
nière de  chanter  des  meilleurs  maîtres  de  la  capitale,  fran- 
çais et  italiens. 

Une  partie  du  discours  est  consacrée  à  l'analyse  des 
nouvelles  pièces  de  ihéàlie,  à  des  annonces,  à  des  notices 
de  rom;ms  et  autres  ouvrages  nouveaux,  à  de  jolies  pièces 
de  vers,  à  des  anecdoVes  piquantes;  en  un  mot,  cet  ou- 
vrase  périodique  peut  être  appelé,  à  jusle  litre,  le  véri- 
table Journal  des  Dames. 


Journal  des  débats  de  In  Société  des  Amis  de  ta  Constitu- 
tion, de  Paris,  séant  aux  Jacobins. 

Ce  journal ,  dont  le  tilre  annonce  complètement  le  but, 
paraiti  a  lous  les  lundi ,  mardi ,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  compter  du  \"  juin  prochain.  Il  contiendra 
exactement  le  récit  fidèle  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  la 
séance  de  la  veille,  el  l'analyse  au  moins  des  discours  qui 
y  auront  élé  piononcés.  Lorsque  l'abondance  des  matières 
l'exigera,  il  seia  dotmé  un  supplémeni,  dans  lequel  on 
sera  admis  ù  faire  insérer  les  discours  qui  n'auraient  jm 
être  prononcés  dans  l'assemblée,  ainsi  que  les  avis  el  an- 
nonces que  l'on  voudrait  faire  passer  aux  amis  de  la  con- 
stitution. On  prendra  au  bureau,  à  cet  égard,  les  arrange- 
ments les  plus  honnêies. 

Le  prix  est,  pour  Paris,  de  12  livres  par  an,  6  livres 
pour  6  mois,  el  3  livres  pour  un  triiTiesIre;  et  pour  les  dé- 
parlements ,  17  livres  4  ^ous  pour  l'année.  8  livres  12  sous 
pour  6  mois,  el  U  livres  6  sous  pour  le  trimestre. 

On  souscrit  chez  lous  les  libraires;  el  à  Paris,  au  bureau 
du  jonrna^,  n*  4t,  rue  de  la  Monnaie,  au  Château  de 
Vincennes,  où  toutes  les  lettres,  avis  et  annonces  relatifs 
à  ce  journal ,  doivent  être  adressés  francs  de  port,  soit  au 
rédacteur,  soit  à  M.  Marline-Beaubourg,  chargé  de  la 
direction. 

—  Journal  des  Tribunaux  ,  par  une  Société  d'hommes  de 
loi;  parait  deux  fois  la  semaine.  A  Paris,  ;ui  bureau  du 
journal,  me  Saint- André-des-Arcs,  n"  76;  au  Cabinet 
Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie;  chez  Gnefli'  r,  li- 
braire, quai  des  Augu^tins,  n°  17.  24  livres  pour  Paris, 
27  livres  pour  les  départements.  On  souscrit  pour  un  an, 
six  ou  trois  mois. 

Cet  ouvrage  périodique,  dont  le  succès  prouve  que  les 
rédacteurs  remplissent  parfaitement  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé,  renftrnie  les  décisions  des  principales  causes 
portées  jusqu'à  présent  dans  les  tribunaux  de  l'empire.  Il 
est  facile  de  voir  combien  un  tel  recueil  doit  devenir  pré- 
cieux, dans  un  moment  où  ,  du  sein  des  réformes,  naissent 
de  toute  part  des  questions  neuves  ;  mais  ce  qui  achèvera 
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de  lui  donner  tout  le  degré  d'utilité  dont  il  est  susceptible, 
c'est  la  publicité  des  jugements  du  tribunal  de  cassation  : 
les  juges  y  verront  quand,  pourquoi  et  comment  ils  se  sont 
écartés  de  la  loi,  et  insensiblement  l'unilorraiié  de  juris- 
prudence s'introduira  dans  toutes  les  dilTércnles  parties  du 
royaume.  Il  paraît  que  l'intention  des  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Tribunaux  est  de  s'occuper  avec  soin  des  opéra- 
tions de  ce  tribunal  :  on  ne  saurait  trop  les  engager  à  y 
persister. 

ARTS.  —  GRAVURE, 
Vue  perspective  du  Champ-de-Mars  au  jour  du  serment  ci- 
vique prononcé  par    la  nation  française  assemblée    le 
24  Juillet  1790. 

Cette  estampe,  de'diée  à  l'Assemblée  nationale,  et  annon- 
cée par  M.  Treilhard,  président  à  celle  époque,  vient  d'être 
mise  au  jour.  De  toutes  les  gravures  qui  ont  paru  jusqu'à 
présent  sur  ce  sujet ,  celle-ci  rend  avec  le  plus  de  vérité  la 
situation  du  lieu  ,  l'ordre ,  l'ensemble  et  les  détails  de  celte 
cérémonie. 

L'estampe,  de  douze  pouces  de  largeur  sur  treize  de  hau- 
teur, et  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  est  exécutée 
'  avec  beaucoup  de  soin.  Le  prix  pour  Paris  est  de  6  liv.,  et 
d2  liv.,  encadrée;  et  pour  les  départements,  franc  de  port, 
7  liv.  4  sous,  et  15  liv.,  encadrée. 

MIVI.  les  souscripteurs  peuvent  envoyer  chercher  leurs 
épreuve.»  au  cabinet  littéraire,  rue  Saint-Honoré,  cul-de-sac 
de  l'Oratoire,  ou  chez  M™"  Lagrye,  marchande  papetière, 
rue  de  Marivaux,  près  de  la  Comédie  italienne.  On  doit  af- 
franchir les  lettres  et  l'argent. 

GÉOGRAPHIE. 

Carte  de  la  France ,  divisée  en  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, et  subdivisée  par  districts ,  suivant  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  par  M.  Brion-Delatour  ,  ingénieur- 
géographe  du  roi.  A  Paris  ,  chez  MM.  Esnauts  et  Rapilly  , 
rue  Saint-Jacques,  à  la  Ville  de  Coutances,  n°  2S9. 
Comme  cette  carte  était  presque  achevée  ayant  la  révo- 
lution ,  les  divisions  et  les  noms  des  anciennes  provinces  y 
subsistent  conjointement  avec  les  nouvelles  divisions  et  dé- 
nominations, ce  qui  ne  peut  que  rendre  les  recherches  plus 
faciles. 

—  Carie  du  département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  ,  divisé 
par  districts  et  cantons,  ainsi  que  celui  de  Paris,  aussi  divisé 
par  districts  et  cantons.  Prix  :  2  liv.,  lavé  en  filets.  Se  vend 
à  Paris,  place  du  Chevalier-du  Guet,  n°  30;  et  à  Versailles, 
chez  M.  Blaisot,  rue  Satory,  au  cabinet  littéraire. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

L*auteur  du  Tari)  sur  la  Contribution  mobilière,  qui  indi- 
que à  tous  les  habitants  du  royaume  la  portion  contributive 
qu'ils  doivent  aux  besoins  de  l'Etat,  d'après  le  prix  de  leur 
loyer  d'habitation,  et  du  Tarif  pour  le  Droit  de  Patentes, 
qui  présente  à  tous  les  citoyens  assujettis  à  ce  droit  le  mon- 
tant net  de  ce  qu'ils  doivent  payer  annuellement  en  raison 
du  prix  de  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances,  et  d'après 
la  nature  de  leur  commerce,  profession,  etc.,  reconnaissant 
de  l'accueil  favorable  dont  le  public  a  honoré  ce  petit  ou- 
vrage, croit  devoir  prévenir  qu'il  vient  d'en  paraiire  une 
contrefaçon ,  mais  que  c'est  à  tort  que  cette  copie  informe 
porte  le  nom  de  Duverneuil.  En  conséquence,  il  invite  tous 
les  citoyens,  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  de  la  repousser 
non-seulement  comme  une  production  frauduleuse,  mais  en- 
core comme  un  ouvrage  qui  ne  peut  servir  qu'à  les  tromper. 

Pour  distinguer  désormais  la  bonne  d'avec  la  mauvaise 
édition,  l'auteiu-  vient  d'ajouter  à  son  ouvrage,  qui  est  suivi 
des  lois  el  instructions  relatives  à  la  contribution  mobilière 
et  au  droit  de  patentes,  le  tarif  sur  le  droit  de  timbre  ;  mais 
comme  les  contrefacteurs  peuvent  en  faire  autant,  il  pré- 
vient qu^en  outre  tous  les  exemplaires  de  la  seconde  édition 
seront  signés  de  sa  main.  Cet  ouvrage,  utile  à  tous  les  ci- 
toyens, se  trouve  chez  l'auleur,  à  Paris,  rue  Plâtrière,  n»  27; 
et  chez  Valade  fils,  imprimeur,  même  rue,  n"  12. 

—  Droits  de  l'homme,  en  réponse  à  l'attaque  de  M.  Burke 
sur  ta  révolutionjrançaise,  par  M.  Thomas  Payne,  secrétaire 
du  congrès  pour  le  département  des  aflaircs  étrangères  pen- 
dant la  guerre  de  l'Amérique,  et  auteur  de  l'ouvrage  intitulé 
le  Sens  commun,  traduit  de  l'anglais,  par  M.  F.  S....,  avec 
des  notes  cl  une  nouvelle  préface  de  l'auteur  ;   i  vol.  in-go 


de  223  pages.  Prit  :  2  liv.,  broché,  et  2  liv.  8  sous,  franc  de 
port ,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson  ,  imprimeur-li- 
braire, rue  Hautefeuille,  n"  20. 

Cette  traduction  a  été  faite  sous  les  yeux  de  M.  Payne,  ac- 
tuellement à  Paris. 

Opiuion  sur  les  lois  constitutionnelles ,  leurs  caractères  dis- 
lincli/s,  leur  ordre  naturel,  leur  stabilité  relative,  leurré- 
vision  solennelle;  par  L.  Ramond  ;  brochure  de  GO  pages. 
Chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- 
Yves. 

Une  discussion  élevée  dans  une  Société  patriotique,  sur  la 
nature  et  les  caractères  distinctifs  des  lois  constitutionnelles, 
a  donné  naissance  d'abord  à  un  ouvrage  très-singulier  et 
très-piquant  de  M.  Cazaux  ,  dont  l'opinion  connue  est  abso- 
lument contraire  à  la  distinction  accréditée  entre  un  corps 
constituant  el  un  corps  législatif,  entre  une  constitution  et 
une  législation.  C'est  en  réfutant,  dans  la  même  Société,  les 
principes  de  M.  Cazaux,  que  M.  Ramond  pose  des  questions 
décisives,  dont  les  premières  sont  résolues  dans  l'ouvrage 
que  nous  annonçons,  et  établit  quels  sont  les  caractères  aux- 
quels on  doit  reconnaître  les  lois  constitutionnelles,  et  dans 
quel  ordre  doivent  être  rangées  celles  qui  composeront  la 
constitution  française. 

Le  travail  de  M.  Ramond,  infiniment  plus  considérable  que 
ne  semblent  l'annoncer  le  titre  et  le  volume  de  sa  brochure, 
mérite,  en  ce  moment,  une  attention  d'autant  plus  sérieuse 
qu'on  peut  dire  qu'il  est  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  que  personne  encore  n'a  jeté  autant  de  lumières 
sur  des  questions  aussi  abstraites.  Ses  distinctions  sont  nettes 
et  neuves;  son  système  de  la  constitution,  méthodique  et 
vaste.  11  doit  être  méilité  par  ceux  mêmes  qui  croiront  pou- 
voir faire  mieux,  et  nous  désirons  beaucoup  que  M.  Ramond, 
en  résolvant  de  même  les  autres  questions  qu'il  s'est  propo- 
sées, prépare  avec  autant  de  succès  le  champ  des  dernières 
discussions  du  corps  constituant. 

—  Nicodème  dans  la  lune  ,  ou  la  Révolution  pacifique, 
folie  en  prose  et  en  trois  actes,  mêlée  d'ariettes  et  de  vau- 
devilles, représentée  pour  la  première  fois  à  Paris,  au  Théâ- 
tre français  comique  et  lyrique,  le  7  novembre  1790,  et 
pour  la  (luatre-vingt-dixième  fois  le  samedi  7  mai  1791  ;  par 
le  Cousin  Jacques.  Prix  :  5C  sous.  A  Paris,  chez  l'auteur,  au 
bureau  de  l'abonnement  des  Nouvelles  Lunes,  rue  Phél;- 
peaux,  n°  15,  maison  de  AI.  Mermiliod;  et  au  Théâtre  lyri- 
que, rue  de  Bondy. 

—  Méthode  courte  et  facile  pour  apprendre  aisément  el 
retenir  sans  peine  la  nouvelle  géographie  de  la  France,  avec 
trois  caries,  par  M.  Mentelle.  Prix  ;  36  sous.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  de  Seine,  n"  72;  chez  M.  Blachon,  libraire, 
rue  et  vis-à-vis  l'église  Saint-André-des-.'Vrcs ,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

—  Nouveau  Théâtre  sentimental  à  l'usage  de  la  jeunesse, 
par  M™'  (ci-devant  marquise  de  S***),  avec  cette  épigraphe  : 

La  mère  en  prescrira  la  lecture  à  sa  fille. 
In-S"  de  t04  pages.  Prix  :  5  liv.,  pour  Paris,  et  3  liv.  10  s., 
par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Laurent  jeune,  libraire,  rue 
Saint-Jacques,  vis-à-vis  celle  des  Mathurins. 

—  Les  Roses  de  l'Education ,  ou  Variétés  utiles  et  amu- 
santes, par  M.  D'**,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  Fran- 
çaise, etc.,  avec  celte  épigraphe  : 

Plaire  et  instruire. 
In-8°  de  310  pages.  Même  prix,  même  adresse. 

Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières 
de  Paris  sur  les  |)rincipales  denrées,  boissons  et  marchan- 
dises, et  qui  ont  été  supprimés  par  les  décrets  de  l'.Asseni- 
blée  nationale  sanctionnés  par  le  roi,  avec  l'état  du 
produit  annuel  desdits  droits;  imprimé  par  ordre  de  la 
municipalité;  10  pages  in-S».  A  Paris,  chez  M.  J.-R.  Lot- 
tin,  imprimeur  de  la  municipalité,  rue  Saint-Andrcdcs- 
Arcs. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  produit  annuel  de  ces  droits 
d'entrée  montait  à  35  millions  827,700  liv.  Cette  somme  était 
répartie  ainsi  qu'il  suit  ;  1"  au  profil  du  trésor  public,  29  rail- 
lions 837,708  liv.;  2"  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  3  mil- 
lions 905,800  liv.;  o*^  au  profit  des  hôpitaux ,  2  millions 
23,800  liv. 

iV.  £.  Les  droits  de  gabelle,  du  tabac,  ceux  qui  se  perce- 
vaient particulièrement  sur  les  huiles,  savons,  papiers  caries, 
fers,  cuirs,  amidons,  etc.,  douanes  intérieures,  péages,  aides, 
banlieues,  etc.,  ne  sont  pas  compris  daus  ce  tableau. 
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Lundi  9  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbetl. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   SAMEDI   7  MAI. 

Suite  du  rapport  de  M.  Deldlre ,  sur  les  colonies. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  les  causes  premières 
des  convulsions  qui  agitent  des  colonies  sont  nées  des  in- 
quiétudes qu'on  y  a  semées  au  moment  de  la  révolution 
sur  vos  intentions  politiques,  inquiétudes  qu'on  y  en- 
tretient encore  par  les  moyens  les  plus  coupables.  C'est  en 
vain  que  le  décret  du  8  mars  parut  pour  calmer  ces  in- 
quiétudes et  rassurer  sur  toutes  les  craintes  :  si  son  pre- 
mier effet  lut  de  les  dissiper,  si  la  joie  qu'il  inspira,  la  re- 
connaissance qu'il  (it  naître  se  manifestèrent  partout  de  la 
manière  la  plus  aulhcnlique,  bientôt  des  écrits  perfides  et 
envenimés  ressuscitent  les  premières  alarmes;  et,  en  affec- 
tant de  publier  que  le  décret  dn  8  mars  n'était  que  pro- 
visoire, on  insinua  qu'il  réservait  aux  ennemis  des  colo- 
nies les  moyen;  de  revenir  sur  ses  dispositions.  C'est  dans 
ces  menées  criminelles  et  ténébreuses,  c'est  dans  ce^ 
craintes  d'une  influence  trop  lucile,  qu'il  faut  chercher 
l'origine  de  tous  les  troubles  des  colonies,  ainsi  que  les 
causes  de  leur  déflance  inquiète  :  et  elles  n'étaient  qu'éga- 
rées par  ce  sentiment  luuesle  lorsqu'elles  voulaient  sous- 
traire à  l'approbation  de  l'Assemblée  naliunuie  les  lois  de 
leur  régime  intérieur. 

Cependant  le  décret  du  12  octobre  dernier  est  venu  dé- 
truire encore  une  fois  l'effet  de  l'imposture  et  de  la  mali- 
gnité; il  a  ramené  la  confiance,  et  c'est  par  l'Assemblée 
nationale  que  les  colonies  veulent  que  leur  constitution 
soit  définitivement  décrétée.  Et  comment  pourraient-elles 
en  ellet  redouter  vos  décisions  prochaines,  lorsque  vous 
avez  annoncé  a  la  ferme  volonté  d'établir  comme  article 
a  constitutionnel  qu'aucunes  lois  sur  létat  des  personnes 
a  ne  seront  décrétées  pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
a  précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales  ?...,  » 

Mais  il  est  temps  d'accomplir  cette  promesse  importante*, 
vous  le  devez  pour  ruiner  les  coupables  espérances  de  vos 
ennemis,  pour  ramener  le  calme  dans  des  contrées  que  les 
agitations  politiques  ébranlent  et  bouleversent,  dans  des 
contrées  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous  la  seule  in- 
fluence de  l'activité  féconde  du  commerce.  C'est  en  vain 
qu'on  vous  dirait  que  ce  que  vous  avez  déclaré  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  dernier  doit  sullire. 
Sans  doute  cela  devrait  suffire,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Ceux 
qui  veulent  ébranler  vos  colonies,  ceux  qui  veulent  y  por- 
ter l'incendie,  ceux  qui  veulent  peut-être  vous  les  arra- 
cher, ont  cherché  à  persuader  aux  colons  que  le  décret 
du  8  mars  n'était  que  provisoire;  et  quant  à  celui  du  12 
octobre,  ils  répandent,  ils  insinuent  que  vous  devez  l'an- 
nuler; et  vous  n'apprendrez  pas  sans  tressaillir  d'indigna- 
tion que  ceux  iloiit  la  scéicralesse  a  guidé  sur  M.  Mauduit 
un  fer  assassin  n'ont  poussé  à  cet  excès  de  révolte  et  de 
barbarie  des  soldats  énormcinciit  coupables,  quoique 
trompés,  que  parce  qu'ils  leur  ont  persuadé  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  révoqué  son  décret  du  12  octobre. 

Il  faut  donc  délruiie  une  fable  aussi  grossière;  il  faut 
rassurer  les  colonies  par  un  décret  positif;  il  faut  remplir 
cnlin  l'engagement  que  vous  avez  pris  avec  elles,  et  déci- 
der conslilutionnellement  que  nulle  loi  ne  sera  faite  sur 
l'état  des  personnes,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies, 
que  sur  leur  proposition. 

Mais  si  vos  comités  réunis  ont  cru  devoir  vous  présenter 
celte  mesure,  ils  ont  aussi  pensé  qu'il  importait  ù  l'intérêt 
des  colonies  de  les  mettre  dans  la  nécessité  d'user  bientôt 
de  l'initiative  qui  leur  est  déférée.  Ils  ont  pensé,  et  les  ha- 
bitants des  colonies  pensent  sans  doute  aussi  que  l'état  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  être  amélioré. 
Quelques  colonies  ont  manileslé  ces  dispositions,  et  nous 
ne  devons  pas  douter  qu'elles  n'accordent  aux  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  tout  ce  qu'une  polique  humaine  et 
sage  pourra  raisonnablement  leur  céder. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  sur  l'état  de  ces  personnes  un 
vœu  qui  soit  uniforme;  il  faut  qu'une  seule  et  même  loi 
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fixe  leur  existence  politique  d'une  manière  certaine,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  vous  proposons  la  formation  d'un  co 
mité  général  des  colonies  seulement  pour  cet  objet.  Ce  co- 
mité serait  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  pris 
dans  les  assemblées  des  différentes  colonies;  ils  s'assem- 
bleraient à  Saint-Martin,  île  située  presque  au  centre  de 
l'archipel  américain.  Au  moyen  de  ces  mesures,  tous  les 
intérêts  sont  conciliés;  les  blancs  sont  rassurés,  et  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  libres  ont  la  certitude 
d'une  amélioration.  Ces  mesures  n'altèrent  en  rien  l'inilia- 
live  déférée  aux  colonies ,  puisqu'au  contraire  elles  la  pro- 
voquent, et  ne  la  provoquent  que  pour  faciliter  l'expres- 
sion d'un  vœu  plus  lé;;al,  qui  ne  peut  être  uniforme  qu'au 
moyen  d'une  assemblée  générale  convoquée  avec  solen- 
nité.... D'un  autre  côté,  les  colonies  doivent  être  rnssurées 
contre  la  crainte  d'un  abus  de  la  provocation  d'initiative, 
puisque  les  circonstances  nous  commandcntcclle-ci ,  et  que 
nous  vous  proposons  de  vous  interdire,  autant  par  justice 
que  par  prudence,  la  rénovation  d'une  pareille  mesure. 

Les  circonstances  sont  graves;  elles  sont  impérieuses. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  devenue  néces- 
saire; mais  surtout  il  faut  qu'elle  soit  prompte;  il  faut 
qu'elle  soit  prise  avant  que  les  instructions  qui  se  rédigent 
soient  mises  au  jour:  elle  en  sera  l'heureux  véhicule;  elle 
disposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle  amollira 
tous  les  cœurs.  Qu'il  me  soit  permis  de  pressentir  un 
moyen  trop  employé,  et  qui  serait  bien  funeste  en  celte 
occasion  critique  :  relui  d'un  ajournement  ;  ce  serait  faire 
plus  de  mal  que  le  décret  même  ne  peut  nous  promettre  de 
bien.  Persuadez-vous  surtout  que  tout  est  délicat  et  dange- 
reux dans  cette  question ,  mais  que  le  sort  de  vos  colonies, 
de  votre  commerce,  conséquemment  de  votre  état  poli- 
tique, se  trouve  attaché  à  la  manière  dont  vous  la  déci- 
derez. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  a  pour  objet  de  décréter  constitutionnelle- 
meni  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  et  le  régime 
intérieur  de<  colonies  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  de- 
mande lormclle  des  assemblées  coloniales;  et  les  autres,  la 
formation  à  faire,  en  conséquence  de  ce  principe,  d'une 
assemblée  générale  de  toutes  les  colonies,  chargée  de  ré- 
diger des  lois  pour  l'amélioration  du  sort  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Ce  projet  de  décret  renferme  les 
objets  de  la  plus  haute  importance;  il  s'agit  d'anéantir  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  de  léduire  à  l'escla- 
vage une  certaine  classe  d'hommes,  en  la  livrant  à  l'op- 
pression des  autres.  Après  avoir  attendu  quatre  mois  pour 
nous  présenter  ce  projet,  on  peut  bien  attendre  encore 
quelques  jours  ;  je  demande  l'impression  et  l'ajournement. 
(Plusieurs  membres  applaudissent.! 

M.  MoREAuCdit  Saint- Méry)  :  Je  demande  la  parole  ;  je 
m'oppose  à  l'ajournement. 

M.  Camus  :  La  motion  de  l'impression  passe  avant  tout. 

M.  Pétion  :  Laissez  parler  M.  Moreau;on  répondra. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Je  ne  suis  pas  étonné 
d'etitendre  donner  la  qualification  d'horrible  au  projet  de 
décret  qu'on  vous  présente  par  ceux  qui  s'élèvent  publi- 
quement, non-seulement  contre  tous  les  projets  de  décrets 
qui  vous  sont  présentés  relativement  aux  colonies,  mais 
même  contre  les  décrets  rendus,  et  qui  les  représentent 
comme  des  actes  criminels  de  votre  part.  Il  n'y  a  que  trop 
longtemps  que  nous  sommes  en  butte  aux  calomnies  de 
toute  espèce  de  la  part  d'hommes  qui,  se  qualifiant  du 
titre  d'amis  des  noirs,  clierehcnt  à  exciter  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  habitants  blancs.  Il  est  temps  de  justilier  les 
principes  des  colons.... 

Les  colonies  ne  ressemblent  pas  îi  la  France;  elles  ne 
peuvent  avoir  le  même  régime  intérieur  ni  la  même  orga< 
nisalion  :  leur  commerce  ne  ressemble  en  aucune  manière 
à  celui  des  autres  parties  de  l'empire  r  et  si  vous  l'assujet- 
tissiez aux  mêmes  lois ,  bientôt  elles  vous  deviendraient 
inutiles,  et  vous  perdriez  votre  commerce  avec  vos  colo 
nies.  (Violents  murunires.) 

MM.  Pétion  et  Rœderer  s'eKvcnt  avec  chaleur  contre 
M.  Moreau. 
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M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d\t)>gèly  :  Je  de- 
r.);iii(lc  rajournemeiit. 

M.  MoREAU  (dit  Sainl-Méry)  :  J'ai  demandé  la  parole 
sur  rajouriiement. 

Plusieurs  voix  :  Vous  parlez  sur  le  fond. 

M.  MoREAu  (dil  Saiiit-Méry)  :  Je  prouve  que  la  ques.ioii 
doit,  être  décidée  sur-le-diamp.  L'Assemblée  naMonale  a 
déclaré  que  les  colonies  font  partie  de  l'empire  français, 
mais  que  la  constiluiioii  décrétée  pour  le  reste  du  royaume 
ne  les  n;rardait  point;  qu'elle  n'entendait  pas  assujettir  ces 
possessions  lointaines  à  des  règlemenls,  ù  une  cunslilulion 
qui  fût  incompatible  avec  leur  bonheur.  C'est  en  vertu  de 
ce  décret  que  j'ai  la  confiance  de  croire  que  l'Assemblée 
ne  fera  pas  une  assimilation  que  la  nature  repousse,...  Je 
trouve  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  deux 
parties  très  distinctes  :  l'une  tend  à  déclarer  conslilution- 
nellement  un  principe  que  vous  avi  z  déjà  établi  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  et  dans  le  décret  du  8 
mars ,  savoir  :  qu'il  ne  sera  rien  innové  au  régime  des  co- 
lonies, à  lélat  des  personnes,  que  sur  la  demande  for- 
melle des  habitants.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  Déclara- 
lion  des  Dioits  de  l'Homme.  Eh  bien,  si  vous  voulez  la 
Déclaration  des  Droits  quant  à  nous,  il  n'y  a  plus  de  colo- 
nies.... ill  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  FoLLEviLLE  :  Mais  laissez  donc  parler  1  Que  votre  sa- 
gesse du  8  mars  soit  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
esprits. 

M.  MoKEAu  (dit  Sainl-Méry)  :  Je  ne  sais  s'il  est  écrit 
quelque  part  ou  s'il  est  dans  les  maximes  de  l'Assemhlée 
«m'on  ne  lui  parlera  jamais  dis  colonies;  si  cela  est,  j'en 
lire  la  conséquence,  et  je  demande,  par  un  amendement, 
que  les  députés  des  colonies  se  retirent  de  l'Assemblée. 

M.  Monr.AU  (de  Tours)  :  C'est  à  la  tiibune  surtout  qu'il 
faut  être  libre.  Je  demande  si  on  refusera  toujours  d'en- 
tendre les  députés  des  colonies, 

M.  Tracy  :  Nous  avons  toujours  décrété  sur  les  colonies 
sans  entendre;  puisque  monsieur  parle  contre  l'ajourne- 
raent,  il  laut  qu'il  soit  écoulé. 

M.  MoREAu  (dit  Saint-Méry)  :  Le  premier  article  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  n'est  autre  chose  que 
le  résultat  du  principe  que  vous  avez  posé  par  votre  décret 
du  8  mars.  Il  devient  important  de  le  décréter  peur  tran- 
quilliser les  colonies,  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  pré- 
munir contre  les  principes  de  cette  Assemblée,  mais  sur 
ceux  de  la  législature  prochaine,  qui  ne  sont  pas  connus 
et  qui  peuvent  inspirer  des  défiances.  Si  vous  ajournez  la 
discussion  sur  ces  articles,  vous  ne  pourrez  empêcher 
qu'on  ne  soil  bientôt  instruit  dans  les  colonies  de  l'espèce 
d'incertitude  que  vous  aurez  témoignée  sur  le  décret  du  8 
mars  et  sur  le  préambule  de  celui  du  12  octobre.  Il  est 
aisé  de  calculer  les  effets  qu'y  produirait  une  semblable 
nouvelle;  on  peut  en  juger  par  l'accueil  universel  qu'a 
reçu  ce  préambule  du  12  octobre,  qui  a  calmé  les  inquié- 
tudes, cl  que  chacun  a  regardé  comme  le  moyen  de  réta- 
blir la  tranquillité.  Si  vous  ajournez,  on  ne  saura  plus  où 
vous  en  êtes,  ni  ù  quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  une  grande  douleur,  mais  avec  vérité, 
vous  perdrez  la  confiance  des  colonies.  (On  entend  des 
murmures.)  Je  sais  qu'on  me  dira  que  la  France  est  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  soumettre  les  colonies.  Vous  y  avez 
envoyé  des  troupes,  mais  c'est  pour  cela  que  vous  devez 
craindre  de  les  agiter.  Votre  décret  du  8  mars  dit  que  la 
constitution  des  colonies  sera  préparée  par  elles.  Les  co- 
lons auraient  donc  les  premiers  à  se  plaindre,  puisqu'on 
provoque  et  lie  initiative  qui  devrait  être  parfaitement  li- 
bre; mais  cette  mesure  est  impérieusement  commandée 
par  les  circonManres.  Les  écrits  qu'on  répand  dans  les 
colonies,  les  calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  exi- 
gent de  grandes  mesures.  Cependant  il  nous  est  impossible 
de  prendre  aucune  part  à  telle  disposition  qui  nous  enlève 
l'initialive,  si  vous  ne  laites  un  aiticle  constitutionnel  de 
votre  considérant  du  12  octobre.  Si  vous  décrétez  le  con- 
traire, nous  serons  forcés  d'aller  nièler  notre  désespoir  à 
celui  des  personnes  que  nous  représentons.  Je  demande 
donc  la  division  de  l'ajournement  en  laveur  du  premier 
arlidc. 

M.  PÉTION  :  J'avoue  que  je  suis  surpris  du  projet 
bieti  etrariire  qui  vient  de  vous  être  présenté,  l.epieo- 
pinoiit  vient  de  vous  dire  qu'il  est  teiujjs  qu'on  en- 
tende eutiii  la  véiilé  sur  les  colonies.  Ce  n'est  pas 


d'aujourd'hui  que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet,  et  les  personnes  qui  vous  demandent  à 
du-e  la  vérité  sont  précisément  celles  qui  feriTient 
toujours  la  bouche  à  ceux  qui  veulent  effectivement 
la  dire.  Que!  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veut 
dominer?  Lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  la  vé- 
rité pure,  on  vous  dit  de  fermer  à  l'instant  la  dis- 
cussion, (  Plusieurs  voix  :  Cela  n'a  pas  été  dit.  )  En 
demandant  l'ajournement,  on  s'oppose  à  une  discus- 
sion mûre  et  approfondie Ou  a  insinué  que  les 

troubles  des  colonies  venaient  de  ce  qu'il  se  répan- 
dait des  écrits  contraires  aux  prétentions  des  plan- 
teurs et  des  colons.  On  aurait  dû  vous  dire  que  ces 
troubles  viennent  de  vos  décrets  ambigus  ,  qu'on  in- 
terpri'teà  vo!onté;de  ce  qu'ils  blessent  lesdroits  des 
hommes  de  couleur  libres,  qui  sont  colons,  qui  sont 
propriétaires,  et  qui  avaient  des  droits,  même  sous  le 
despotisme.  Ces  hommes  ne  sollicitent  pas  une  fa- 
veur; ils  vous  demandent  seulement  eu  grâce  de 
ne  pas  les  di'poiiiller.  Sacrilierez-vous  et  les  lois  sub- 
sistantes et  la  tranquillité  des  colonies  aux  préten- 
tions de  quelques  colons?  Croyez-vous  que,  lors- 
qu'il y  aura  deux  classes  d'hommes  connaissant  leurs 
droits,  les  uns  livrés  à  l'esclavage  ,  les  autres  ayant 
le  droit  d'opprimer,  la  tranquillité  puisse  longtemps 
subsister?  On  vous  propose  d'exhéréder  les  hommes 
libres  de  couleur  de  leurs  droits  politiques  :  maxime 
affreuse  qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Les  assemblées  des  colonies  particulières  divisées 
entre  elles ,  voilà  l'origine  des  troubles  des  colonies. 
Leur  origine  est  encore  dans  ces  lettres  incendiaires 
répandues  par  ces  mêmes  colons  blancs  qui  nous  ac- 
cusent aujourd'hui  ,  lettres  qui  sont  entre  nos  mains 
aujourd'hui.  Ou  vous  propose  la  plus  horrible  in- 
conséquence qu'aucune  nation  pût  jamais  faire. 
Lorsque  deux  classes  d'hommes  sont  divisées  d'inté- 
rêts, on  veut  rendre  les  uns  juges  des  droits  des 
autres  ! 

Les  colonies  font-elles  donc  un  Etat  à  part?  Com- 
ment! si  un  département  du  royaume  demandait 
l'iniative  pour  les  lois  et  vous  réduisait  à  la  l'onc- 
tion presque  nulle  de  les  confirmer,  ne  diriez-vous 
pas  qu'une  pareille  demande  tendrait  à  la  dissolution 
de  l'empire?  Comment  est-il  possible  de  vous  pro- 
poser de  sang-froid  un  semblable  décret?  On  vous 
dit  d'assembler  les  colons  blancs ,  et  de  les  faire 
prononcer  sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur, 
et  l'on  couvre  les  motifs  de  ce  projet  en  vous  disant 
que  vous  aurez  le  droit  de  conlirmer  ou  de  ne  pas 
confirmer  les  lois  que  cette  assemblée  générale  des 
colonies  vous  présenterait.  Ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion ,  et  tachons  d'éviter  le  piège  qu'on  nous  pré- 
sente. Si  l'Assemblée  craint  aujourd'hui  de  pronon- 
cer franchement  sur  le  sort  des  bommes  de  couleur, 
je  demande  si  l'on  osera  le  faire  lorsque  toutes  les  co- 
lonies réunies  auront  présenté  leur  vœu.  C'est  alors 
(ju'on  vous  dira,  et  qu'on  aura  peut-être  raison  de 
vous  dire,  qu'en  ne  conlirmant  pas  ce  vœu  vous  met- 
trez le  feu  dans  les  colonies.... 

M.  For.LEVir.r.E  :  Mais,  M.  le  président ,  la  ques- 
tion est  l'ajournement. 

M.  Regnault  ,  de  Saint- Jean-d'Angély  :  Vous 
avez  bien  laissé  discuter  M.  Moreau  sur  le  fond. 

M.  PÉTION  :  Je  demande  moi-même  l'impression 
et  l'ajournement.  Lorsqu'il  s'est  agidecouvotiueries 
communes  pour  les  états  généraiix,  croit-on  que  la 
révolution  se  lût  faite  si  les  communes  eussent  con- 
senti à  ce  (jne  le  clergé  cl  la  noblesse  s'assem- 
blassent pour  délibérer  sur  les  privilèges  de  la  no- 
blesse et  du  clergé?  (Une  |)arlie  tîel  Assemblée  et  des 
tribunes  applaïulit.)  Eh  bien,  c'est  la  même  chose 
qu'on  vous  propose  pour  les  colonies.  Mais  comme 
dans  cotte  Assemblée  cette  malière  peut  n'être  pas 
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assez  approfondie ,  comme  tout  le  monde  nVst  pns 
préparé  à  disculerje  conclus  à  l'impression  du  projet 
de  de'cret  a  un  jour  très-prochain.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  ap|)laudit.) 

L'Assemblée  reste  pendant  plusieurs  inslaiits  dans  une 
très  grande  agitation.  -  MM.  Dillon,  Malouel,  Rœdcrcr, 
l'"ollevilic  et  un  srand  nombre  de  personnes  di  mandent  ou 
prennent  à  la  fois  lu  parole.  —  Sept  ou  huit  membres  pa- 
raissent à  la  tribune. 

M.  i.E  PRKslDE^T  :  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande que  je  melte  aux  voix  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

M.  Dillon  :  Je  demande  à  prouver  contre  M.  Pé- 
lion. 

M.  Regnault,  de  Sat'nt-Jean-d'Avgéîy  :  Il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  diseitler:  il  existe  un  dé- 
cret loruiel  d'après  leciuel  nul  rapport ,  nui  projet  de 
décret  lu'  peut  être  présenté  avant  que  d'être  im- 
primé. (On  applaudit  et  on  murmure.  —  Plusieurs 
députés  des  colonies  demandent  la  parole.) 

M.  LE  Présiuent  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
—  On  me  demande  avec  tant  de  force  que  je  mette 
aux  voix  rajotirnement  que  je  ne  puis  urempécher 
de  consu'ter  l'Assemblée. 

M.  DiLLO^i  :  Je  demande  à  faire  un  amendement. 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion  ,  rous  ne  pouvez  me  la 
refuser. 

M.  Folleville  :  Ce  que  vous  devez  mettre  aux 
Toix,  c'est  la  division  sur  l'ajournement.  La  division 
consiste  à  déert'ter  immédiateinent ,  et  sans  délai, 
l'article  l^f,  et  à  ajourner  le  reste.  (On  murmure.) 
Je  demande  à  continuer  mon  explication  ,  et  je  dis... 

i\l.  Lavemje  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Folleville  :  Demander  l'ajournement,  c'est 
demander  la  continuation  de  l'eUusioii  du  sang  hu- 
main. (Les  rumeurs  redoublent;  ftl.M.  Maioiiet  et 
Rœderer  parlent  avec  chaleur,  l'un  à  droite,  l'autre 
à  gauche  du  bureau.) 

Plusieurs  instants  se  passent  encore  dans  de  violentes 
ru  meut  s. 

M.  RoEDERER  :  Si  l'on  veut  dispenser  le  comité  co- 
lonial de  la  règle  à  laquelle  sont  rigoureusement  as- 
sujettis les  autres  comités,  de  faire  imprimer  leurs 
projets  de  décret...  (M.  DiLf.ON  :  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
décret  nouveau.)  S'il  veut  nous  faire  toujours  dé- 
créter de  conliancc  tout  ce  qu'il  nous  présente  ,  je 
demande  que  l'on  laisse  att  comité  colonial  la  ré- 
gence suprême  des  colonies.  (Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent. ) 

Al.  LE  PiîÉsiDENT  :  On  a  demandé  la  division  sur 
rajournement  ;  on  demande  maiuleiiaiit  la  question 
préalable  sur  la  division;  M.  Malouet  demande  à 
parler  contre  la  question  préalable  :  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  Lavenle  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
mettre  aux  voix  la  molioit  formée  depuis  longtemps, 
et  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 

Après  un  long  tumulte,  le  silence  se  rétablit. 

.VI.  Malol'et  :  Avant  d'adopter  la  question  préa- 
lable, je  vous  supplie  d'entendre  les  motils  qui  ont 
déterminé  vos  quatre  comités  réunis  à  vous  présenter 
une  mesure  indispensable  et  urgente  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  S' il  s'agissait  d'il  ne  loi  nouvelle, 
nous  nous  serions  conformés  à  l'ortlre  inviolable  de 
faire  imprimer  les  projets  de  décrets;  mais  il  n'est 
questiim  que  de  décréter  conslitutionuellement  le 
principe  déjà  établi  de  l'initiative  des  assemblées 
coloniales  sur  les  lois  relatives  à  leur  constitution, 
et  de  faire  sur-le-chanq)  exercer  ce  droit  par  les  co- 
lonies. Nous  ne  vous  présentons  ce  décret  que  par  la 
très-rigoureuse  nécessité  de  les  tranquilliser  sur  les 
innovations  dont  les  menacent  des  écrits  répandus 
dans  les  colonies  et  les  cllorts  d'une  Société  qui  a  de 


ses  membres  jusque  dans  le  sein  même  de  celte  As- 
semblée. Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  oelobre, 
taché  de  dissiper  lespreinieres  terreurs  par  le  principe 
(jue  vous  avez  établi  dans  le  préambule,  et  (|ui  pa- 
raissait une  ex[tlicatioii  suflisante  de  vos  intentions. 
Mais  l'Assembh-e  ,  qui  doit  procéder  avec  rlignité, 
ne  se  serait  pas  contentée  d'un  pr(-ambulesi  elle  n'eût 
eu  rintention  de  consacrer  ce  [iriucipedans  l'instruc- 
tion qui  doitêtre  faite  sur  l'organisation  deseolonies. 
De  nouvelles  terreurs  ont  clé  répandues  par  des 
écrits  ([ui  font  fri-mir.  Il  a  été  envoyé,  entre  autres  , 
une  gazette  c«'lebre,  la  Chronique  de  Paris  ,  qui  in- 
vitait les  soldats  et  les  matelots  de  l'escadre  à  se  ré- 
pandre dans  les  habitalions,  et  à  inviter  les  nègres  à 
se  déclarer  libres.  [Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai.  ) 

M.  Dillon  :  Ils  l'ont  déjà  fait. 

M.  Malolet  :  Ou  réfute  avec  des  raisons,  et  non 
pas  par  des  murmures.  Je  dis  donc  que  c'est  après 
une  discussion  très-ap|)rofon(lie  de  l'état  actuel  des 
colonies,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  déve- 
bipper  par  prudence,  c'est  d'ajjrès  les  pétitions,  les 
représentations  très  -  instantes  du  commerce  de 
France  (car  je  vous  annonce  que,  si  vous  ne  dé  ■ 
créiez  pas  actuellement  le  prineipe  (jui  vous  est  pré- 
senté, vous  ruinez  le  commerce  )  ;  c'est  après  avoir 
discuté  ce  même  principe  avec  la  plus  grande  atten- 
tion dans  vos  quatre  comités  ,  et  les  colons  n'y  sont 
pas  en  majorité, c'est enlina|>rès  avoir  reconnu  l'im- 
possibilité de  faire  cesser  les  troubles  si  d«iis  les 
colonies  orr  n'a  un  garant  des  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur  l'état 
des  personnes  ,  sur  la  propriété  ,  que  ces  comités  , 
considérant  que,  sur  le  premier  article  proposé  , 
l'Assemblée  avait  dcyà  exprimé  son  voeu,  ont  cru  in- 
dispensable de  vous  faire  décréter  ce  principe  dans 
la  forme  constitutionnelle,  mesure  indispensable, 
pour  laquelle  ,  depuis  quatre  jours  ,  ils  vous  sollici- 
tent audience. 

L'ajournement  est  demandé  avec  trop  d'instance 
pour  que  vos  comités  s'y  opposent;  mais  ils  persiste- 
ront à  vous  rappeler  que  vous  avez  accordé  l'initia- 
tive. Les  colonies  anglaises  ont  leur  propre  législa- 
ture ;  les  colons  français,  représentés  ici  par  un  petit 
nombre  de  députés,  ont  eu  au  moins  le  droit  fie  deman- 
der cette  initiative. Voiidrait-on  assimiler  les  colonies 
aux  départements  du  royaume?  Quel  est  celui  des  dé- 
partements (lui  ail  des  intérêts  dilférents  de  ceux  des- 
autres'? Avec  la  meilleure  volonlt',  avec  les  intentions 
les  plus  pures,  l'Assemblée  peut  être  induite  en  er- 
reur sur  les  intérêts  de  provinces  inconnues  à  la  plu- 
part de  ses  membres.  (On  murmure.)  Les  colonies 
ne  seront  donc  satisfaites  que  quand  vous  leur  aurez 
assuré  l'initiative,  et  que  par  là  les  propriétés  di'S 
colons  seront  en  sûreté.  La  moindre  incertitude  que 
vous  témoigneriez  sur  ce  point  augmenterait  les  dé- 
liaiices.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
rajournement  du  premier  article. 

M.  Tracy  :  M.  Malouet  a  parfaitement  bien  posé  la 
question  lorsqu'il  a  dit  que  les  ciniités  avaient  de- 
mandéaudieiice  pour  vous  faire  décréter  ;  c'est  effec- 
tivement comme  cela  que  l'on  a  toujours  dt'crété  sur 
les  colonies;  niaisje  demande  si  vous  voulez  toujours 
laisser  faire  ainsi.  (On  entend  des  applaudisseinenls 
et  des  murmures.) Il  est  temps,  je  crois,  de  reformer 
cette  manière;  car  malheureusement  elle  ne  nous  a 
pas  réussi.  (M.  Reynald  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 
Vous  ne  devez  plus  décréter  de  conliance. 

M.  Reynal'd  :  Comment  voulez-vous  que  nous  dis- 
cutions les  intérêts  des  coloniesquand  nous  nesouimes 
pas  nous-mêmes  entendus? 

M.  TiiACY  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
rajournement,  afin  de  vous  laire  décn-ler  sur-le- 
champ  le  premier  article.  Si  ce  premier  article  ne 
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dit  anlrfi  chose  qun  le  considrrant  du  décret  du 
12  octobre,  il  ne  signilie  rien  ;s'il  dit  plus  ou  moins, 
il  fautpouvoir  y  songer,  et  rajourner  ;  je  délie  «ou- 
ïes les  colonies  du  inoiulc  de  sortir  de  ce  dilemme. 

M.  Reynaud  :  Je  demande  que  le  rapporteur  vous 
rende  compte  de  la  situation  des  colonies. 

M.  Arthur  Dillon  :  Si  on  ordonne  l'ajourne- 
ment, je  demande  qu'on  mette  un  embargo  dans  tous 
les  ports  du  royaume. 

M.  RoEDERER  :  Si  le  premier  article  qui  vous  est 
propose  passait ,  la  conséquence  inévitable  serait 
que  les  députés  des  colonies  se  retirassent  ;  car  il  est 
absurde  qu'ayant  l'initiative  exclusive  sur  leurs  lois, 
ils  viennent  encore  concourir  aux  nôtres.  (On  ap- 
plaudit et  on  murmure.) 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  consti- 
tution française. 

M.  RoEDERER  :  Dès  que  l'on  veut  assimiler  les  co- 
lonies aux  colonies  anglaises,  il  tant  évidemment 
qu'elles  en  partagent  le  sort;  or  les  colonies  anglai- 
ses n'ont  pas  de  députés  au  corps  législatif  Je  dis 
donc  que  cet  ordre  de  choses  étant  une  conséquence 
inévitable  du  premier  article....  (M.  Arthur  Dillon  : 
Nous  en  appuyons  la  motion!)  il  fautl'examineravec 
soin,  et  l'ajourner. 

Après  quelques  iustanls  d'agitation,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée. 

I.a  demande  en  division  de  l'ujourneraent  est  rejetée  par 
la  question  préalable. 

L'Assemblée  décrète  ensuite  l'ajourncmenl  du  projet  de 
décret  de  M.  Delûtre  à  mercredi  prochain. 

M.  Talleyrand,  ancieti  évéque  d'Autun  :  Le  co- 
mité' de  constitution,  conformément  à  votre  décret, 
a  examiné  avec  une  attention  sévère  et  digne  du  su- 
jet l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
concernant  les  édifices  religieux  de  cette  ville.  Voici 
les  questions  qu'il  s'est  proposées  après  une  lecture 
très-réfléchie  de  cet  arrêté,  et  les  réponses  qu'il  y  a 
faites  :  Quel  est  le  principe,  ou  quels  sont  les  prin- 
cipes, qui  paraissent  avoir  détermine  cet  arrêté?  Ces 
principes  sont-ils  justes?  les  conséquences  en  soiit- 
ellesbien  déduites?  Enfin  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  devait-il  déduire  ces  conséquences? 
H  est  clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  sous  lesquels  cet  arrêté  peut  être 
considéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  sont  :  to  que  l'admi- 
'nistration  peut  et  doit  disposer  au  profit  de  la  nation 
des  édifices  religieux  qui  ne  sont  point  nécessaires 
au  service  du  cuite  public  ;  2°  qu'elle  doit,  par  une 
surveillance  active,  s'assurer  que  les  fonctions  pu- 
bliques du  culte  seront  remplies  dans  les  églises 
d'une  manière  conforme  aux  lois;  S"  qu'elle  doit 
prolection  à  toutes  les  opinions  religieuses  quelcon- 
<]ues.  11  est  impossible  d'y  voir  autre  cbose;  or  ces 
principes  sont  incontestables  ;  car  vous  avez  expres- 
sément décrété  le  premier  et  le  second,  et  vous  avez 
non  pas  décrété,  mais  solennellement  reconnu  et  pro- 
clamé le  troisième,  ou  plutôt  le  principe  éternel  qui  le 
renferme.  Il  est  temps  que  l'on  sache  (|ue  cette  liberté 
d'opinions  ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  Déclaration 
des  Droits,  que  c'est  une  liberté  pleine,  entière,  une 
propriété  rc'clle,  non  moinssacrée,  non  moinsinviola- 
ble  que  toutes  les  autres,  et  à  qui  toute  protection  est 
due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  cette  expres- 
sion dominatrice  est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire 
partie  du  langage  d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S'il 
est  un  culte  que  la  nation  ait  voulu  payer  parce  qu'il 
tient  à  la  croyance  du  plus  grand  nombre,  il  n'en 
est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  dé- 
clarer qu'on  ne  serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent 
habile  à  toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
jusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-même,  le  premier 
foucUonnaive  de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout, 


doit  faire  exécuter  la  loi  accceptée  ou  sanctionnée 
par  lui,  et  ne  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  sur  son 
imperturbable  résolution,  pourrait,  en  remplissant 
ce  premier  devoir,  suivre  un  culte  différent,  sans 
qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le  temps 
n'est  plus  où  l'on  disait,  et  où  malheureusement  on 
soutenait  les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi 
doit  être  nécessairement  la  religion  de  la  nation. 
Tout  est  libre  de  part  et  d'autre,  et  il  en  est  du  roi, 
à  cet  égard,  comme  de  tout  autre  fonctionnaire.  (On 
applaudit.)  Voilà  le  princi[)e  dans  toute  son  exacti- 
tude, dans  toute  sa  pureté,  tel  qu'il  sera  vrai  dans 
mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  ce  moment- 
La  conséquence  que  le  directoire  du  département 
de  Paris  a  déduite  du  premier  principe,  c'est  que 
toutes  les  églises  qui  ne  sont  point  nécessaires  au 
service  public  doivent  être  fermées,  pour  être  en- 
suite vendues  ou  employées  à  un  autre  usage;  cela 
est  juste,  car  d'abord  elles  sont  une  propriété  natio- 
nale; par  leur  inutilité  au  service  public  elles  de- 
viennent une  propriété  disponible;  il  était  dans  l'es- 
prit d'une  administration  sage  etéclairée,etqui  veut 
marcher  vite  à  son  but,  d'en  faire  sur-le-champ  pro- 
fiter la  nation. 

La  conséquence  qu'il  a  déduite  du  second  prin- 
cipe, c'est  qu'il  devait  établir  un  préposé  dans  cha- 
cune des  églises  destinées  au  culte.  Cela  est  juste  ; 
car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  pouvant  tout  faire  par 
elle-même,  il  fautbien  que  l'administration  s'assure 
par  un  agent  responsable  que  la  loi  sera  remplie. 
Elle  a  doue  le  droit  d'établir  tel  agent,  et  le  direc- 
toire de  Paris,  prenant  conseil  des  circonstances,  a 
jugé  qu'il  devait  en  user  dans  un  moment  où  il  a 
craint  qu'il  ne  s'élève  dans  les  églises  paroissiales 
un  confiit  alarmant  entre  les  assermentés  et  les  non- 
assermentés  qui  s'y  seraient  rassemblés. 

La  conséquence  qu'il  a  tirée  du  troisième  principe, 
c'est  qu'il  serait  permis  à  tous  particuliers  de  se 
réunir,  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelcon- 
que, dans  un  édifice  dont  ils  auraient  acquis  la  dispo- 
sition, à  la  charge  par  eux  de  meltresur  la  principale 
porte  une  inscription  visée  (cette  année-ci)  par  le 
directoire,  quiledislinguàtdeségliscspubliques  ap- 
partenant à  la  nation.  Cette  conséquence  est  encore 
juste.  En  effet,  nous  bornerions-nous  encore  à  cette 
tolérance  hypocrite  qui  se  réduisait  à  souffrir  la  di- 
versité d'opinions  religieuses,  pourvu  qu'elle  ne  se 
manilestât  pas  par  aucun  acte  extérieur?  Ainsi  oncon- 
sentait  à  dire  qu'il  était  permis  de  penser,  mais  sous 
la  condition  bien  expresse  qu'il  ne  serait  jamais 
permis  d'exprimer  ce  que  l'on  pensait,  ni  d'agir  con- 
formément a  sa  pensée.  Il  faut  enfin  prononcer  la 
vérité  tout  entière,  et  savoir  ne  s'effrayer  d'aucune 
de  ses  conséquences.  S'il  doit  être  libre  à  chacun, 
aux  yeux  de  ses  semblables,  d'avoir  une  opinion  re- 
ligieuse différente  de  celle  des  autres,  il  est  clair 
qu'il  lui  est  également  libre  de  la  manifester,  sans 
quoi  il  mentirait  éternellement  à  sa  conscience  ;  et 
par  conséquent  aussi  il  doit  lui  être  libre  de  faire 
tout  acte  qui  lui  est  commandé  par  cette  opinion 
lorsque  cet  acte  n'est  nuisible  aux  droits  de  per- 
sonne. De  là  suit  évidemment  la  liberté  des  cultes. 
Tout  cela  est  reulermé  dans  la  Déclaration  des  Droits; 
tout  cela  est  la  Déclaration  des  Droits  elle-même.  Et 
qu'on  ne  pense  pas  que  nous  combattions  ici  le  fana- 
natisine  pour  y  substituer  une  coupable  indifférence. 
C'est  le  respect  pour  les  consciences  que  nous  vou- 
lons consacrer  ;  ce  sont  les  droits  de  tons  qu'il  nous 
faut  protéger;  c'est  enfin  le  triomphe  de  la  religion 
véritable  que  nous  croyons  assurer,  en  ne  laissant 
autour  d'elle  que  des  moyens  de  persuasion,  et  en 
montrant  qu'elle  n'a  rien  à  redouter  de  la  concur- 
rence de  ses  rivales,  (On  applaudit.)  En  prononçant 
celte  liberté  religieuse  dans  toute  son  étendue,  nous 
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n'exceptons  anciine  croyance  ;  et  ici  nous  (lovons 
dire  aux  habitarils  de  ceûe  c.ipitale  que  leur  |)atrio- 
tismc  s'est  trop  alarmé  lorstiu'ils  ont  appris  qu'un 
ancien  édifice  pui)iic  allait  s'ouvrir  à  des  prêtres  non 
assermentés.  Il  est  vrai  que  plusieurs  précautions  de 
sagesse,  peut-être  ni-cessnires  dans  un  moment 
d'incjuietude,  paraissent  avoir  été  négligées,  et  nous 
croyons  qu'il  eût  l'iillu  pré|)arer  d'iiv;ince  les  esprits 
à  cet  événement  in.itteiidu  par  une  instruction  l»ien 
claire,  et  dont  le  peuple  se  serait  lait  honneur  d'a- 
dopter les  principes.  On  lui  aurait  dit  que,  chez  un 
peuple  libre  et  digne  de  l'être,  la  liberté  religieuse 
comprend  indistinctement  toutes  les  opinions,  sans 
distinction  de  stclc  ;  que  si  celle  des  Juifs,  des  pro- 
testants, doit  être  respectée,  celle  des  catholiques 
non  contormistes  doit  l'être  également,  carellen'est 
proscrite  ni  p;ir  la  constitutiiui  ni  par  la  loi  (on  a])- 
plaudit)  ;  qu'il  s'abuse  et  en  même  tenqis  se  contre- 
dit lors(]u'il  se  persuade  qu'il  est  en  droit  d'empê- 
cher un  second  culte  catholique,  des  lors  qu'il 
reconnnît  que  tous  les  autres  sont  libres  ;  que  c'est 
sur  ce  taux  princi|)e  que  les  protestants  essuyèrent, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  celte  longue  persécu- 
tion dont  la  raison  et  l'iuimanité  ont  été  si  r('voltées 
dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait  pas, 
disait-on,  deux  cultes  de  la  religion  chrétienne; 
que  c'est  pareillement  sur  ce  principe  que  les  protes- 
tants de  diverses  sectes  qui  se  sont  quelquefois  dé- 
claré la  guerre,  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  ne  fal- 
lait pas  non  plus  deux  cultes  delà  religion  reformée; 
aue  les  uns  et  les  autres  s'accusèrent  aussi,  comme 
ansce  moment,  d'être  les  ennemis  de  l'Etat,  et  que, 
sous  ces  prétextes  odieux,  la  plus  horrible  intolé- 
rance a  plus  d'une  fois  ensanglanté  la  terre.  On  eût 
ajouté,  ce  qu'il  ne  parait  pas  avoir  assez  compris 
jusqu'à  ce  jour,  que  le  siuqile  refus  de  prêter  le  ser- 
ment relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé  ne 
rend  pas  un  prêtre  relraclaire,  lors(iue  d'ailleurs  il 
se  conforme  aux  lois  ;  que  seulement  il  le  rend  inha- 
bile à  exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  fondions  ec- 
clésiastiques payées  par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on 
doit  ici  consi(l('rer  le  catholique  non  conformiste 
comme  le  protestant;  que  celui-ci,  fût-il  d'ailleurs 
très-patriote,  refuserait  bien  certainemeut  de  prêter 
ce  serment  puisque  la  constitution  civile  du  clergé 
suppose  des  autorités  ecclésiastiques  (celle  du  pape, 
par  exemple)  qu'il  n'admet  pas,  et  une  croyance  ab- 
solument contraire  à  In  sienne;  qu'on  en  conclurait 
seulement  qu'il  se  d('clare  par  là  inhabile  aux  fonc- 
tions ecclésiastiiiues  dont  les  frais  sont  ncquiltés  pnv 
la  nation,  et  qu'en  saine  logique  on  ne  doit  conclure 
autre  chose  du  refus  des  catholiques  non  conlormis- 
tes,  tant  que  d'ailleurs  ils  restent  soinnisaux  lois  et 
aux  autorités  établies.  (On  ap[)lau(Iit.) 

Après  avoir  ainsi  convaincu  sa  raison  ,  on  l'eût 
frappé  par  les  considérations  suivantes:  on  lui  eût 
dit  (]ue  l'intolérance  et  la  j)ersécution  ne  devaient 
point  souiller  les  premiers  moments  de  la  libertc-; 
qu'ellesétaient  un  véritable  fanatisme,  et  qu'il  ne  l.d- 
lait  pas  faire  la  guerre  à  l'ancien  en  lui  en  sMi)stituaiit 
un  nouveau  ;  que  la  persécution  ,  eu  oilrant  l'espoir 
du  martyre  ,  donnait  une  nouvelle  force  aux  opi- 
nions religieuses,  bien  loin  de  les  adaiblir  (on  ap- 
plaudit) ;  que,  si  l'on  proscrivait  les  assend)lees 
publiques  des  non-conformistes,  on  ne  pourrait  em- 
pêcher leurs  assemblées  particulières,  qui  seraient 
bien  autrement  in(iniétaiites  ;  cpie  ce  qu'd  y  avait  de 
plus  juste,  de  plus  noble  et  de  plus  sage  à  la  fois, 
était  donc  de  les  permettre  ,  de  les  protéger,  mais 
en  même  temps  de  les  siu'veiller  ,  et  de  punir  léga- 
lement tous  ceux  qui ,  dans  ces  assendilécs  ,  provo- 
queraient une  insurrection  contre  la  loi  ;  que,  lors- 
que de  grandes  passions  tourmentent  les  Iiommes  ,  il 
ne  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de  peur 


de  les  rendre  plus  violentes;  que  la  véritable  poli- 
tifjue  et  une  saine  |)hilosophie  demandaient  qu'on 
leur  ouvrît  en  quelque  sorte  une  issue,  comme  a  des 
volcans  dont  on  redoute  les  ravages...  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.)  On  lui  eût  fait  sentir  que, 
sous  l'œil  sévère  du  public,  sous  l'œil  plus  sévère 
encore  de  la  loi,  de  telles  assend)lées  ne  doivent  pas 
alarmer  ;  que  si ,  dans  les  conuneneements,  le  dépit, 
un  incivisme  contraint,  unepieti-  fausse,  se  joignant 
à  la  bonne  loi  abust-e  du  petit  nondîre,  eussent  porté 
datis  les  églises  une  alflnence  remar(]ual)le,  le  temps, 
qui  calme  tout,  l'opinion  pidîiicpie,  qui  fuiit  par  faire 
justice  de  tous,  auraient  bientôt  apaisé  ces  feux  d'un 
moment  et  remis  chaque  chose  à  sa  place.  (On  ap- 
plaudit.) Enlin  ,  ou  eût  jjarlé  à  sa  gloire  ,  à  son  hon- 
neur, à  sou  intérêt  même  ,  qui  le  |;orte  à  attirer  par 
la  coiiliance  tous  les  étrangers ,  <iuelle  que  soit  la 
religion  ou  la  secte  (|u'ils  professe:it;  on  lui  eût  dit 
qu'en  ce  moment  la  Fiance,  le  monde  entier  avaiei.t 
les  yeux  ouvertes  sur  la  capitale  des  Français,  et  que 
toutes  les  nations  devaient  recevoir  d'elle  l'exemple 
de  la  force  qui  se  modère  et  de  la  justice  qui  fait 
respecter  les  droits  de  tous.  (On  applaudit.)  Je  le 
demande  aux  habitants  de  Paris:  ces  raisons  n'eus- 
sent-elles pas  été  entendues  par  un  peuple  libre, 
éclaiié,  et  l'ajoute  par  un  peuple  vaiuqueur,  qui  ne 
veut  point  abuser  de  sa  victoire? 

On  a  ol)jecté  ,  il  est  vrai ,  que  la  religion  qui  sera 
enseigni'C  dans  les  églises  nationales  ne  dill'ere  en 
aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés enseigneront  dans  les  leurs,  et  que  dès  lors 
on  ne  doit  point  autoriser  cette  division.  Je  m'ap- 
plaudis particulièrement  en  ce  moment  d'avoir  prêté 
le  serment,  car  il  me  donne  l'espoir  d'être  écouté  en 
prononçant  des  principes  qui  ne  seront  nullement 
suspects  dans  ma  bouche. 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi  que 
la  religion  dont  les  cén-monies  seront  célébrées 
dans  nos  églises  est  la  religion  catholi(]ue  dans  toute 
sa  pureté  ,  dans  toute  son  intégrité  ;  que  c'est  très- 
injustement  qu'on  a  osé  nous  accuser  de  schisme; 
qu'une  nation  n'est  point  schismatique  lorsqu'elle 
a'Iirme  qu'elle  ne  veut  point  l'être  (la  partie  gauche 
et  toutes  les  tribuiies  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises) ;  que  le  pajjc  lui  même  est  sans  force  comme 
sans  droit  pour  prononcer  une  telle  scission  (les 
applaudissements  recommencent)  ;  qu'en  vain  |)ré- 
tendrait-il  se  séparer  d'elle;  qu'elle  échapperait  à 
ses  menaces  comme  à  ses  anathèmes  en  déclarant 
(ranquillemeiit  qu'elle  ne  veut  point  se  séparer  de 
lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle  écarte  justpraux 
plus  légères  apparences  de  rupture  en  manifestant 
hautement  la  résolution  de  ne  point  se  donner  un 
patriarche.  Disons  plus  ;  si  dans  ce  mouuMil  le  pape, 
égaré  i)ar  des  opinions  ultramontaines  ou  par  de 
perfides  conseils  dont  ou  aiu-ait  assiège^  sa  vieillesse, 
se  permettait ,  s'était  permis  de  frapper  d'un  impru- 
dent anathèine  la  nation  française,  ou  seulement 
ceux  d'enln-  ses  membres  dont  la  conduite  aurait 
concouru  siiécialement  à  l'exécution  delà  loi  ;  s'il 
ne  craignait  pas  de  réaliser  ces  menaces  que  plus 
d'une  fois  ses  pn'décesseurs  se  sont  permises  contre 
la  France,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  pas  à  mon- 
trer à  tous  les  yeux  non  prévenus  la  nullité  d'un 
tel  acte  de  pouvoir  (la  salle  retentit  d'applaudis.'^e- 
nuMits);  sans  doute  qu'on  retrouverait  dans  les  n)0- 
nuuieiits  imptM'issables  de  nos  libertés  gallicanes, 
comme  aussi  dans  l'histoire  des  erreurs  des  pontifes, 
de  quoi  le  combattre  victorieusement  ;  mais  alors 
même  nous  resterions  encore  attachés  au  sic'gedc 
lîome  ,  et  nous  attendrions  avec  sécurité ,  soit  du 
pontife  actuel  désabusé  ,  soit  de  ses  successeurs  ,  un 
retour  inévitable  à  des  principes  essentiellement 
amis  de  la  religion.  (Ou  applaudit.)  Voila  la  couduile 


qu'il  nous  convient  de  tenir.  Et  cependant  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  d('jà  il  n'existe  à  cet  égard  en 
France  deux  opinions  fortement  prononcées;  que 
plusieurs  ne  croient  ou  du  moins  ne  soutiennent  que 
la  prestation  du  serment,  en  ce  qui  regarde  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique 
et  nous  constitue  dans  un  état  de  schisme.  Je  pense, 
j'espère  que  ,  de  ipieUpie  autorité  qu'elle  s'appuie, 
cette  opinion  s'allaiblira  de  jour  en  jour;  que  la 
bonne  foi  ne  tardera  pas  a  s'éclairer,  la  mauvaise  foi 
à  se  décourager,  et  la  vérité  à  prendre  sa  place.  (On 
applaudit.)  Mais  par  ce  moliJ  uitMne,  autant  que  par 
amour  pour  la  liberté,  que  l'on  doit  respecter  jusque 
dans  ses  plus  ardents  adversaires  ,  il  faut  que  cette 
opinion  ne  soit  point  tyrannisée;  il  faut  que  tous 
ceux  qui  le  penseront ,  ou  même  qui  ne  le  penseront 
pas ,  puissent  sans  crainte  dire  que  nous  sommes 
schismatiques ,  si  cela  leur  convient;  il  faut,  par 
conséquent  <iue  le  culte  qu'ils  désireront  célébrera 
part,  soit  que  d'ailleurs  il  diffère  ou  non  du  noire  , 
soit  aussi  libre  que  tout  autre  culte;  sans  cela  la 
liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain  nom  ;  on  redevient 
un  peuple  uitolérant,  on  justilie  toutes  les  persécu- 
tions quelconques,  et ,  à  la  houle  de  l'humanité  ,  on 
renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persécution  aussi 
odieuse  que  ridicule  par  laquelle  on  a  vu,  au  milieu 
de  ce  siècle  ,  exiger  sous  des  peines  sévères  des  bil- 
lets de  confession  d'un  prêtre  qui  avait  signé  un 
formulaire,  à  l'exclnsion  de  tout  autre  prêtre  qui  ne 
l'avait  pas  signé,  et  tourmenter  de  ces  ordres  ty- 
ranniques  les  derniers  instants  des  mourants.  Et 
qu'on  ne  se  livre  pas  ici  à  de  fausses  terreurs  sur  le 
sort  de  la  constitution  !  Certes  elle  serait  bien  peu 
solide  si  elle  pouvait  être  ébranlée  par  de  pareilles 
dissensions.  Disons  plutôt  que  celte  liberté,  ajoutée 
à  tant  d'autres,  est  un  de  ces  grands  bienlaits  par 
lequel  elle  s'affermira  chaque  jour  davantage,  et  qui 
lui  vaudra  tôt  ou  tard  l'hommage  et  la  reconnais- 
sance du  genre  humain.  (On  applaudit.)  De  tout  cela 
il  résulte  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
a  puisé  le  principe  de  sa  conduite  dans  la  Déclara- 
tion même  des  Droits  de  l'Homme.  Mais  on  demande 
s'il  avait  le  droit  d'en  tirer  celte  cot.>séquence  pra- 
tique, s'il  n'avait  pas  excédé  son  pouvoir,  s'il  n'avait 
pas  enlin  entrepris  sur  le  pouvoir  législatif.  Il  est 
des  hommes  pour  qui  un  principe  s'identifie  telle- 
ment avec  ce  qu'il  renferme,  que  dans  ses  consé 
quences  même  les  plus  éloignées,  et  auxquelles  les 
esprits  ordinaires  n'arrivent  que  par  une  longue 
suite  ,  et  souvent  par  un  effort  de  raisonnement,  ils 
voient  tout  à  coup  le  principe,  et  ne  voient  pins 
ensuite  que  lui.  On  dirait  que  pour  eux  il  n'existe 
point  d'intermédiaires  :  d'où  il  peut  arriver  qu'ils 
paraissent  avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu'ils  ont 
la  conscience  intime  qu'ils  n'ont  qu'arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent. 

Ce  reproche,  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'hommes 
de  pouvoir  mériter,  a  été  fait  peut-être  avec  quelque 
apparence  de  fondement  à  l'auteur  de  l'arrêté  du 
directoire;  mais  puisqu'il  est  clair  que  la  consé- 
quence que  dans  sa  rapidi^  conceplion  il  s'est  hàlé 
de  déduire  de  ce  que  vous  avez  reconnu  et  décrété 
est  rigoureusement  déduite,  que  vous  reste  t-il  à 
faire,  si  ce  n'est  de  décréter  en  quelque  sorte  les 
cons('quences  comme  vous  avez  reconnu  et  décrété 
le  principe?  Nous  croyons  aussi  qu'on  iieut  très- 
bien  défendre  le  directoire  du  déparlement  de  cette 
ville  en  disant  qu'il  n'a  fait  réellement  (]u'apj)liqner 
des  moyens  légitimes  d'exécnlion  à  une  loi  préexis- 
tante; que  des  adniinistraleurs  ne  sont  i)oint  des 
instruments  aveugles  ;  que,  se  Irouvanl  pressés  d'a- 
gir par  des  circonstances  impérieuses  ,  il  est  néces- 
saire avant  tout  qu'ds  agissent,  et  qu'ils  ne  iloivent 
point  fatiguer  perpélucllcuicnt  le  corps  législatif 
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par  des  pétitions  particulières  ;  que,  dans  cette  mul 
titudc  de  cas  imprévus  qui  viennent  les  assaillir  .  il 
faut  bien  qu'ils  se  décident  piovisoirement,  et  se 
rallient  aux  principes, sans  quoi  la  machine  de  l'ad- 
ministration s'arrêterait  à  chaque  instant  ;  et  enlin  , 
pour  arriver  à  l'objet  présent  de  la  discussion,  qu'on 
ne  peut  contester  à  des  administrateurs  ni  le  droit 
de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne  ,  ni  aussi  le 
droit  d'employer  des  mesures  pour  protéger  la  li- 
berté sur  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas;  et  c'est  là 
uniquement  ce  qu'a  fait  le  directoire  de  Paris.  Tou- 
tefois, comme  il  serait  peut-être  possible  d'abuser 
de  ces  principes,  comme  les  limites  précises  qui 
séparent  l'autorité  executive  du  pouvoir  législatif 
n'ont  pas  encore  été  par  vous  entièrement  détermi- 
nées, nous  nous  abstenons  de  vous  proposer  ici  une 
loi  générale,  et  nous  nous  renfermons  dans  la  lettre 
de  votre  décret ,  en  considérant  uniquement  l'arrêté 
du  directoire  en  tant  qu'il  s'applique  à  la  ville  de 
Paris.  C'est  dans  cette  vue  qu'ayant  pris  en  consi- 
dération et  la  demande  que  nous  faille  directoire 
d'une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'as- 
semblées religieuses,  oseraient  attaquer  la  loi ,  et 
enlin  l'exécution  entière  de  l'arrête,  nous  vous  pro- 
posons de  rendre  les  décrets  suivants  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  coinilé  de  constitulioh  sur  l'arrêlé  du  11  avril 
du  directoire  du  département  de  Paris,  décrète  que  le  dé- 
faut de  prcslatioi)  du  serment  prescrit  par  le  décret  du 
28  mars  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  ecclésiastique  se 
présentant  dans  une  église  paroissiale  pour  y  dire  la  messe. 

a  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  so- 
ciétés particulières,  etpoilant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  aura  été  lait  quelque 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  et  en  particu- 
lier contre  la  constitution  civile  du  clergé;  l'auteur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  Taccusateur  public,  pour- 
uivi  criminellement  dans  les  tribunaux,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  »  (On  applaudit  ù  plusieurs  reprises.) 

M.  l'abbé  Sieyès  :  Ce  n'est  pas  aux  éternelles  vérités 
qui  vous  ont  été  proposées  par  M.  le  rapporteur  dans  un 
style  brillant  et  furme  que  je  viens  opposer  â^^s  doutes.  Je 
me  renferme  dans  le  point  de  forme,  dans  la  question  de 
compétence,  en  quoi,  malgré  la  tournure  ingénieuse  et 
llalleuse  que  Nf.  le  rapporteur  a  employée  pour  trouver  le 
directoire  du  départementdigneen  mèmelemps  delouange 
et  de  blâme,  je  ne  puis  cire  tout  à  fait  de  l'avis  du  co- 
mité, El  cependant  je  suis  très-disposé  à  passer  condamna- 
tion sur  tout  ce  qui  n'est  pas  le  fond  de  la  question,  si 
c'est  un  moyen  d'.iffaiblir  la  résistance  et  de  faire  rempor- 
ter plus  sûrement  la  victoire  aux  bons  principes.  Je  me 
borne  donc  ù  vous  soumettre  quelques  raisonnements. 
Peut-être  est-il  toujouis  bon  de  répandre  quelque  lumière 
même  sur  un  sujet  qu'on  est  tout  prêt  à  abandonner.  Si 
l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de  la  conduite  du  directoire, 
on  se  souviendra  d'abord,  etc'est  ici  une  vérité  historique, 
que  le  moment  où  il  a  donné  son  arrêté  n'a  point  été  de 
son  choix.  Il  n'a  point  eu  à  se  déterminer  librement  entre 
différenles  époques.  La  mesure  qu'il  a  prise  le  11  avril,  il 
était  temps  de  la  prendre  ou  d'y  en  substituer  une  autre.  Un 
commode  relard  n'élait  pas  en  sa  puissance.  Ain-i,  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  le  temps  n'élait  pas  mûr,  qu'on  n'a 
pas  pris  le  moment  l>'  plus  favorable,  t'orcee  d'agir,  qu'a 

dû  faire  l'admini-tration  ? A-l-ellc  pu  s'appuyer  d'une 

loi,  se  fortifier  d'un  piincipe,  ou  bien  auiail-elle  dû  s'avan- 
cer au  hasard,  puiser  des  conseils  les  plus  illégitimes  dans 
l'horrible  histoire  de  l'intolérance?  Le  fait  est  qu'au  com- 
mencement d'avril  une  multiiudc  d'assemblées  religieuses 
non  paroissiales,  non  conformistes,  se  sonl  formées  dans 
Paris  et  s'éiablissaient  soit  dans  des  maisons  particulières, 
soit  dans  des  édilices  appartenant  au  public.  Le  fait  est 
que  ces  réunions  rcli;;ieuses  étaient  menacées  d'une  ma- 
nière scandaleuse  par  des  ;ittroupemenls  malintenlionnés 
et  malfaisants;  attroupements  qu'on  s'accoutumera  sans 
doute  ù  ne  plus  appeler  du  nom  de  peuple.  ^Ou  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  Irur  réunion: 
celle  réuuion  a  uu  objet  religieux;  mais  exiilc-l-il  une  loi 
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qui  défende  les  assemblées  qui  ont  un  objVt  religieux,  lors- 
que d'ailleurs  ces  assemblées  seront  paisibles  el  sans  ar- 
mes ?  Nous  ne  connaissons  poinl  celle  loi.  L'Asscnihlée 
nationale  a  dit  à  tous  :  Vous  ne  serez  point  inquiélés  dans 
vos  opinions  religieuses:  vous  n'èles  soumis  qu'à  la  loi; 
dans  toutes  celles  de  \os  aciions  qui  ne  sont  pas  défendues 
par  la  loi  vous  êtes  libres.  Elle  a  dit  à  tous  :  Votre  liberté 
vous  est  paranlie  ;  comptez  qu'elle  sera  clBoarement  pro- 
tégée, s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique. 
Lorsque  les  citoyens  viennent  réclamer  cette  protection 
que  vous  leur  avez  promise,  e|ue  faul-il  leur  lépondre? 
Dirons-nous  que  les  0|)inions  sont  libre-;,  mais  seulemint 
dans  Tesprit,  mais  seulement  dans  la  n"<anifestation  orale, 
seuiemeot  quand  on  est  seul  ou  qu'on  n'esl  que  peu  de 
personnes?  Dirons-nous  que  les  signes,  les  aciions  exté- 
rieures, isolées  ou  combinées,  que  ces  opinions  comman- 
dent ,  ne  sont  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opinions? 
Mais  (lu'aurait  donc  fait  de  plus  l'Assemblée  nationale  que 
ce  qui  existait  sous  l'ancien  régime?  Est-ce  que  l'opinion 
ainsi  limitée  dans  les  petites  coteries  de  société  n'était  pas 
libre  avant  l'année  89  ?  Ce  seul  raisonnement  répondrait  i\ 
nos  adversaires  si  l'on  voulait  en  tirer  tout  le  parli  qu'il 
présente,  et  eu  faire  l'application  à  leurs  prétendues  diffi- 
cultés. (On  applaudit.)  Mais  ce  n'est  pas  celui  que  je 
■veux  employer  aujourd'hui.  Je  dis  qu'à  des  citoyens  qui 
vieiment  réclamer  protection  dans  l'exercice  d'une  liberté 
quelconque,  l'administration  ne  peut  faire  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  réponses:  Vous  n'avez  pas  la  liberté 
dont  vous  réclamez  la  jouissance,  ou  bien:  L'action  et  la 
force  publique  vontù  votie  secours.  Je  sais  que  les  événe- 
ments ne  se  présentent  pas  toujours  dans  ce  degré  de 
simplicité,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle 
liberté  est,  soit  par  les  circonstances,  soit  par  elle-même, 
susceptible  d'enfanter  des  chances  de  troubles,  l'adminis- 
tration devra  dire  :  11  est  juste  que  vous  ne  soyez  point  at- 
taqués dans  vos  droits;  mais,  pour  mieux  gouverner  les 
moyens  de  protection  qui  vous  mettront  à  l'abri  de  vos  en- 
nemis, pour  que  je  puisse  aussi  vous  sur\eiiler  aulant  que 
l'exige  la  tranquillité  publique,pour  quej'2  puisse  prévenir 
ou  réprimer  promptemenl  une  liberté  dont  l'exercice  peut 
amener  des  dangers,  soumetiez-vous  aux  règles  de  police 
que  l'ordre  public  exige  que  je  vous  impose.  Cette  dernière 
réponse  est  celle  qui  a  élé  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
lement; c'est  le  tableau  fidèle  de  sa  conduite.  Je  dis  que, 
pour  que l'ailministration  de  Paris  vousparût  coupabli',il 
faudrait  qu'elle  eût  pu  faire  d'autre  réponse,  c'cst-ù-dire, 
qu'elle  eût  pu  dire  à  des  citoyens  qui  réclament  la  protec- 
tion publique  pour  l'exercice  deleur  liberté:  Laliberlé  que 
vous  vous  attribuez  ne  vous  appartient  pas;  elle  est  con- 
traire à  la  loi. 

Où  esl  la  loi  qui  défend  les  réunions  paisibles  et  sans  ar- 
mesj  quand  elles  ont  pour  objet  l'exercice  particulier  d'un 
culte  quelconque  ?  Certes,  si  nous  nous  étions  permis  de  la 
supposer,  c'est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  de  nous  traiter  de  des- 
potes qui  veulent  mettre  leur  odieuse  intolérance  ù  la 
place  des  lois;  c'est  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
accuser  d'incompétence,  el  de  nous  appeler  des  usurpa- 
teurs du  pouvoir  législatif. 

La  liberté  religieuse,  dit-on,  est  une  conséquence  trop 
éloignée  du  principe  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu  ,  de  la  part 
du  directoire,  un  peu  de  législation  à  l'avoir  tirée.  Quoi  I 
est-ce  que  la  prohibition  religieuse  vous  aurait  paru  plus 
facile,  plus  innocente  à  déduire?  Est-ce  que,  dans  le  prin- 
cipe reconnu  et  proflumé  par  vous,  il  se  trouverait  lelle 
vertu  cachée  qu'il  fût  permis  d'en  tirer  une  loi  d'intoléran- 
ce ?Esi-ce  que  l'intolérance  appartiendrait  de  plus  près  au 
principe,  de  sorte  que,  dansTalternalive  forcée  où  je  sup- 
pose le  directoire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou  l'in- 
loiérance,  on  lui  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première?  A  ce  prix 
nous  n'aurions  donc  pas  élé  accusés  d'avoir  usurpé  le 
pouvoir  lé;j;is!atif  !  Quelle  penséel 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques 
personnes  attribuent  à  la  difliculté  que  je  combats  en  ce 
moment  :  qu'on  me  permette  de  l'examiner  sons  toutes  ses 
faces. 

On  dit  :  La  liberté  religieuse  a  été  reconnue,  cela  est 
vrai;  n)ais  de  là  à  l'exercer  publiquement  il  y  a  un  inter- 
valle immense  ;  cet  intervalle,  il  était  réservé  à  l'aulorilé 
législative  de  le  franchir.  D'abord  il  ne  s'agit  pas  daus  l'é- 


tat actuel  des  choses  de  culte  public:  il  n'y  a  de  religion 
exercée  publiquement  que  celle  des  paroisses.  L'édilicc,  les 
oinemenls,  toutes  les  dépenses  sont  nationa'es;  et,  ce  qui 
raractérise  encore  plus  la  publicité,  les  poites  n'en  sont 
ferrnéesà  personne.  C'est  véritablement  un  service  public, 
offert  à  tous  ceux  qui  veulent  y  recourir.  Il  n'en  esl  pas 
de  môme  des  édilices  particuliers  appartenant  à  une  ou 
plusieurs  personnes  ;  ces  Sociétés  sont,  comme  les  clubs, 
maîtresses  chez  elles;  elles  peuvent  fermer  les  portes  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire,  el  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  lieu  de  leur  assemblée  soit  public  dans  le  sens  poli- 
tique; nubien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ne  fût  pu- 
blic, car  le  propriétaire  a  bien  la  liberté  d'y  faire  entrer 
qui  il  lui  plait.  (On  a|)plaudit.  ) 

Si  l'on  veut  niellre  deJa  précision  dans  ce  langage,  on 
dira  que  le  cuUe  des  paroisses  e^l  public  et  commun;  que 
celui  des  chapelles  oratoires  louées  par  la  nation  à  certains 
établissements  esl  public  sans  être  commun  ;  enfin  que  ce- 
lui des  Sociétés  particulières  n'est  ni  public,  ni  commun  , 
autrement  que  pour  les  actionnaires  ou  ceux  qu'il  leur 
plait  d'y  admettre.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  ici  de  culte  public  : 
reprenons  la  difficulté  dépouillée  de  toute  idée  de  publi- 
cité. De  la  liberté  religi  use  reconnue  à  son  exercice,  y  a-t- 
il  véritablement  un  intervalle  immense?  el  à  qui  était-il 
réservé  de  le  franchir?  La  même  réponse  servira  aux  deux 
questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de  liberté  re- 
ligieuse; les-  administrateurs  ne  demandent  en  cette  qua- 
lité d'autre  faculté  que  celle  de  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées.  C'est  pour  les  citoyens  que  vous  avez 
reconnu  le  principe;  c'est  aux  citoyens  à  jouir  de  toutes 
les  libertés,  hors  des  fonctions  politiques:  ce  sont  eux  qui 
ont  tiré  celle  conséquence  que  nos  adversaires  regardent 
comme  si  éloignée  et  qui,  dans  le  vrai ,  n'est  autre  chose 
que  le  principe  lui-môme.  Daignez  remarquer  que  parcelle 
dernière  observation  la  question  vient  enfin  d'être  mise  à  sa 
véritable  place.  Laissons  le  directoire,  qui  n'a  eu  ni  à  con- 
sacrer des  principes,  ni  à  tirer  des  conséquences,  ni  à  fran- 
chir des  intervalles  grands  ou  petits;  établissons  la  dis- 
cussion où  elle  doit  être  :  entre  l'Assemblée  nationale,  qui 
reconnaît  la  liberté  religieuse,  et  les  citoyens  qui,  en  con- 
séquence, se  mettent  en  jouissance  de  cette  liberté.  Vous 
me  pardonnerez  les  répétitions  si  elles  deviennent  nécessai- 
res. Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens  de  se  mettre 
en  po'^session  d'une  liberté  que  le  lég  slateur  leur  a  recon- 
nue? Pouvez-vous  dire  qu'en  promulguant  delà  manière 
la  plus  solennelle  le  grand  principe  de  la  liberté  religieuse 
votre  intention  véritable  était  qu'on  devait  s'en  priver  jus- 
qu'à nouvel  ordre?  Croyez-vous  que  la  jouissance  d'une 
liberté  rccoimue  el  proclamée  est  un  acte  réservé  au  pou- 
voir législatif,  qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre 
sans  devenir  coupable  d'usurpation  de  la  souveraineté  ? 
Entre  le  principe  de  telle  liberlé  el  sa  réalisation  indivi- 
duelle, y  a-t-il  d'autre  intermédiaire  à  placer  que  la  vo- 
lonté lie  l'individu  ?  On  détache  les  conséquences  du  prin- 
cipe. E^l-cc  qu'une  liberlé  peut  être  en  principes  sans 
êlie  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens, 
quand  vous  leur  dites  qu'ils  sont  libres,  si  ce  n'esl  des  con- 
séquences de  cette  liberté,  c'est-à-dire  des  applications  du 
principe  ?  11  n'est  pas  possible  que  nos  adversaires  aii  nt 
mûrement  réfiéchi  aux  raisonnements  qu'ils  nous  oppoi^enl; 
ils  seraient  eux-mêmes  effrayés  des  extrémités  où  ils  nous 
conduisent;  car  préb  ndraient  ils,  par  exemple,  que  cha- 
que application  (l'nn  principe,  chaque  acte  de  liberlé  n'est 
permis  qu'autant  qu'd  a  été  détaillé  et  nouiinativeineut 
énoncé  dans  une  loi  part'CulièrePLa  liberlé  ne  serait  donc, 
suivant  eux,  qu'un  dépôt  d'abstractions  dont  le  législateur 
se  serait  réservé  la  clef,  pour  n'eu  laisser  sortir  que  peu  à 
peu,  cl  à  son  gré,  quelques  pai  celles  propres  aux  circon- 
stances ?  (  On  app'audil.  ) 

Si  telle  est  la  liberté  qu'ils  veulent  nous  donner,  elle  ne 
vaut  pas  la  révolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est  le 
citoyen  qui  lient  la  clef  de  la  liberté,  avec  cette  seule  obli- 
gation de  ne  jamais  désobéir  à  la  loi.  Si  j"avais  besoin  d'ap- 
pli(|uer  ma  pensée  à  un  exemple,  je  prendrais  le  premier 
qui  se  présente.  Il  n'est  pas  brillant ,  mais  il  ne  s'agit  pas 
de  comparer  les  deux  termes  par  leur  degré  d'importance. 
—  Il  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  longueur  de 
nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coiffures.  La  liberlé  dont 
nous  usons  en  ce  genre  tient  au  principe  le  plus  général , 
que  hors  de  la  loi  tout  est  pi;raîis,cl  que  la  loi  ne  s'occupe 
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que  des  actions  qui  nuissent  aux  droits  d'autrui.  Si  donc , 
armé  de  celle  absence  de  loi  particiilitTe,  on  venait  vous 
dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déterminer  la  forme 
de  riiabit  et  de  la  coiffure  que  vous  portez  en  public  ;  que 
vous  devez  attendre  que  le  législateur  ait  tiré  du  piincipe 
Ja  conséquence  que  voms  réclamez ,  à  travers  des  inlermé- 
diiiircsplus  ou  moins  longs....  Je  m'arrête.  Vous  ririez  de 
celte  intolérance;  et  si  vous  aviez  besoin  que  la  police  vînt  à 
volresecourspour  vous  préserver  des  rrénétiques,sûrcracnt 
vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  les  corps  administratifs 
vous  prolégeassent  de  toute  la  force  publique,  sûrement 
vous  ne  leur  reprocheriez  ni  de  tirer  des  conséquences 
trop  éloigmes  d'un  principe,  ni  d'empiéter  sur  le  pouvoir 
léi-islatit...  Non,  on  n'a  point  dans  l'esprit  des  idées  nettes 
quand  on  se  permet  de  faire  des  objections  de  cette  nature, 
reut-être  diia-t-on:  L'exercice  "de  la  libeité  religieuse  est 
plus  susceptible  qu'un  autre  de  troubler  l'ordre  public.  Je 
réponds  que  celte  différence  s'accroît  malheureusement  de 
tous  les  elforis  que  l'on  oppose  dans  cette  Assemblée  à  l'é- 
tablissement d'une  tolérance  universelle;  je  réponds  que 
cette  différence,  telle  qu'elle  soit,  prouve  seulement  que 
la  police  doit  y  veiller  avec  plus  de  soin.  Eh  1  ne  voit-on 
pas  qu'avec  des  obser\ allons  de  ce  genre  on  anéantirait 
peu  à  peu  toutes  les  liberlés?  car,  de  l'une  à  l'autre,  il  se- 
rait ai^é  de  leur  trouver  ou  d'en  faire  sortir  des  inconvé- 
nients souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus  n'a- 
vait jamais  d'inconvénients,  nous  n'aurions  presque  pas 
besoin  d'un  établissement  public;  le  code  civil  et  pénal  se 
réduirait  à  rien.  (On  applaudit.) 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites, 
c'est  au  législateur  à  voir  s'il  la  laissera  subsister;  s'il  se 
(ait,  les  magistrats,  les  administrateurs  ont  des  fonctions 
plus  pénibles  à  remplir;  mais  quand  ils  s'y  livrent  avec 
zèle ,  on  ne  doit  pas  li  s  accuser  d'usurper  le  pouvoir  légis- 
jalif.  On  s'étonnera  bien  davantage  de  l'attaque  qu'on  fait 
essuyer  au  directoire  si  l'on  daigne  Tiire  attention  que 
ceux  à  qui  nous  avons  affaire  se  montrent  d'ailleurs  ex- 
Irêniemenl  faciles  sur  la  liberté  ù  accorder  à  tous  les  cul- 
tes, hors  un  seul.  Ici  percent  leurs  vérilubles  motifs.  Je  ne 
veux  pas  les  dévoiler  ;  mais  puis-je  ne  pas  faiie  sentir  l'é- 
Irange  contradiction  qui  se  trouve  entre  leurs  sentiments 
et  ces  reproches  d'incompétence  dont  ils  font  lanl  debruil  ? 
Quoi!  vous  trouvez  bon,  je  parle  à  nos  adversaires,  vous 
trouvez  bon  l'établissement  de  toutes  les  religions;  vous 
parlez  môme  de  les  favor  ser  ;  vous  pensez  à  cet  égard  que 
le  directoire  est  Irès-compétenl  pour  leur  donner  protec- 
tion et  aide;  ce  n'est  qu'au  moment  où  celle  protection, 
s'éteudani  sur  tous,  alteinlcelui  dont  l'exercice  libre  vous 
Messe,  que  vous  nous  relirez  toute  faveur,  que  vous  lions 
dénoncez,  que  nous  devenons  couiiables  à  vos  yeux!  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ail  j^miais  alliclié  une  conlradiction  plus 
manifeste.  Sans  doute  l'opjnion  publique,  dans  toutes  les 
classes  ou  professions  de  la'sociélé,  est  miire  pour  la  liberté 
des  cultes  (je  parle  du  déparlenienl  de  Paris)  ;  il  n'en  est 
qu''un  dont  l'ignorance  ait  semblé  proscriie  le  libre  exer- 
cice hors  des  églises  paroissiales.  Je  ne  doute  point  que  le 
rapport  qui  vous  a  été  lu,  que  la  discussion  qni  suivra  ne 
soient  liès-sullisants  pour  dissiper  ce  reste  d'ignorance; 
mais  dussiez-vous  penser  autrement  ;  dussiez-vous,  au 
lieu  d'éclairer  l'opinion,  vous  sonmelire  ù  des  sentiments 
d'intolérance  qui  n'existent  plus  que  dans  res  hommes  qui 
n'ont  pas  cultivé  leur  raison,  il  est  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  accueillir  l'accusation  d'incompétence  relative- 
ment à  la  protection  accordée  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain.  Si  vous  n'apercevez  pas  celte  incompé- 
tence dans  la  protection  que  le  directoire  accorde  aux  au- 
tres cultes; si,  parmi  h  s  religions  vous  en  distinguez  une  à 
laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  liberté,  ayez  le  soin  de 
porter  ii  cet  égard  une  loi  prohibilive  très-claire,  très-ex- 
presse; car  vous  vous  trompez  si  vous  croyez  qu'il  existe  en 
France  une  seule  adminislratiou  qni  osiU  prendre  sur  elle 
le  rôle  odieux  d'intolérance  ou  de  persécuteur.  Vous  pou- 
vez être  assuré-;  que  les  directoires  ne  se  mettront  point,  à 
cet  égard,  en  communion  de  seulimenls  avec  votre  comité 
ccclésia'-liqne,  ou, pour  être  plus  exact,  avec  celle  partie  du 
comité  ecclésiastique  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolu- 
tion qu'une  superbe  occasion  de  faire  l'apothéose  des  mû- 
iies  de  Port-Royal.  (On  applaudit.)  Il  faut,  je  le  répète,  il 
faut,  si  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la  liberté 
générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes  cette  loi  d'excep- 
tion ;  sans  cela,  inutilement  attcndricz-vous  que  les  direc- 


toires vous  suppléassent.  Ils  savent  très-bien  qu'ils  se  ren 
draienl  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif;  et  s'ils 
venaient  j  uiiais  ù  mériter  ce  reproche,  il  est  extrêmement 
vraisemblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  sou9 
vos  yeux  des  lois  dignes  du  quatorzième  siècle. 

Je  passe  à  celui  des  griefs  qui  a  le  plus  alimenté  l'élo» 
quence  de  nos  adversaires.  On  a  semé  la  défiance,  inspiré 
des  craintes.  L'esprit  d'indépendance,  a-t-on  dit,  s'empa- 
rera des  corps  administratifs;  chaque  département  se  re- 
gardera comme  un  Etat  à  pari.  De  là  celle  fédération  ré- 
publicaine dont  l'idée  seule  est  devenue  un  objet  d'épou- 
vante. 

Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se  servent  suc- 
cessivement de  cette  accusalion  comme  d'un  expédient 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  quiconque 
n'a  pas  perdu  la  mémoire,  il  reste  démontré  que  ceux-là 
n'ont  pas  voulu  une  république  fédéralive  qui  ont  proposé 
de  diviser  le  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements 
plutôt  qu'en  neuf  à  dix  grandes  provinces.  Toute  personne 
qui  sait  examiner  et  juger  nereçoit  pas  pour  accusation  ce 
qui  n'est  que  simple  assertion,  alors  même  qu'on  aurait 
eu  l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les 
plus  propres  à  réveiller  la  défiance.  En  tout  raisonnement, 
s'il  suffisait  de  prouver,  comme  on  dit,  la  majeure  ou  la 
première  proposition, il  n'est  pirsonne  qu'on  ne  pût  trouver 
à  son  gré  innocent  ou  coupable.  Tout  le  monde  convient, 
de  reste  que  les  départements  ne  doivent  pas  se  permettre 
(le  faire  des  lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indépen- 
dance. Ce  n'est  point  là  ce  qu'il  fallait  s'attacher  à  retour- 
ner de  vingt  manières.  Prouvez  la  mineure,  c'esl-à-dire 
établissez  votre  seconde  proposition,  et  montrez-nous  que 
le  directoire  du  département  veut  se  rendre  indépendant  ; 
montrez-nous  comment  ses  moyens  d'exécution  sont  de 
véritables  lois  réservées  par  leur  nature  à  la  puissance  lé- 
gislative. Ce  point  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux  qui  connais- 
sent la  tactique  des  grandes  assemblées  prétendent  que 
cette  marche  n'est  pas  malhabile.  Ils  se  sont  aperçus,  di- 
sent-ils, que,  si  les  auditeurs  entendent  soutenir  assez 
longtemps  une  opinion  qui  leur  est  chère,  ils  deviennent 
d'autant  moins  difficiles  sur  la  conclusion  ;  ils  ne  songent 
plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure. 

(  La  suite  demaîn.  ) 

SPECTACLES. 

Théatiie  de  la  Nation. —  Auj.  (a  fleuve  du  Malabar, 
tragédie;  suivie  du  Babillard,  com.  en  un  acte,  en  vers. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  la  2=  représentation  de  C Om- 
bre de  Mirabeau,  précédée  de  la  Colonie. 

La  demoiselle  Méon  débutera  par  le  rôle  de  Belinde, 
dans  la  première  pièce. 

Demain  le  Franc  Breton,  tes  Evénements  imprévus,  et 
/e5  Dettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  Nanine, 
comédie  en  3  actes,  en  vers;  suivie  du  ^iercwre^a/rtiif, 
comédie  en  3  actes,  en  vers. 

AniBiGii-CoMiQeE,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de 
chanls  et  de  danses;  le  Manteau,  comédie  en  un  acte; 
terminé  par  la  2'=  représentation  de  Mazct ,  comédie  en  2 
actes,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  Frascatana ,  opéra 
italien  ,  musique  del  signor  Paësiello. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  91* 
représentation  de  ISicodcyne  dans  la  Lune,  ou  la  Révolu- 
tion pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
les  l'olies  amoureuses,  comédie  en  3  actes;  le  Retour  du 
Champ-dc-Mars,  opéra  comique;  le  Miroir  de  la  réritc, 
opéra  à  grand  spectacle. 

Amimiitiiéatre  dk  m.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilalion, 
terminés  par  la  9'  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  t'rauconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.  ,  36  s. ,  2A  s. ,  42  s. 

Clud  des  Etrangers,  rue  du  INLul,  n°  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  10  Mai  1791,  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  te  21  nvrit,  —  Nous  ne 
revenons  point  de  noire  étoniiement.  Quoi  1  il  esl  déci<lé 
que  les  Français  ne  se  croiront  plus  schismaliques,  héréti- 
ques, excommuniés  ;  il  n'y  a  bref  ni  bulle  qui  lieniie  ;  ce 
serai!  un  parti  pris!  Vous  êtes  devenus  un  étrange  peuple 
de  n'avoir  pas  fait  une  faute  en  tout  ccc'.  Si  vous  conti- 
nuez,  c'est  ù  vous  autres  à  vous  dire  infaillibles.  On  y 
croira  en  Eurojie,  tant  votre  conduite  esl  admirable.  Se 
coiitemer  de  déclarer,  comme  vous  f.iilcs,  le  pape  libre 
comme  un  citoyen  romain;  voilà  un  honneur  infini  pour 
la  Rome  nouvelle.  L'honneur  du  Vatican  esl  fait  d'autre 
sorte,  assurément  ;  mais  en  vérité,  messieurs  de  France, 
vous  êtes  si  bons  instituteurs  qu'il  ne  faut  pas  désespérer 
de  l'amendement  et  de  la  résipiscence  des  vieux  routiers 
en  politique,  mCnie  d'un  conclave.  Cela  est  fort  ;  cela  n'en 
est  pas  moins  vrai.  Les  miracles  sont  de  votre  côté.  Ce  qui 
n'est  pas  vrai,  c'est  que  M.  le  cardinal  de  Bernis  ait  fait  le 
thème  au  pape  en  ces  graves  circonstmces.  Son  Eminence 
ne  s'est  mêlée  que  de  plaisanter  les  Français  et  d'obéir  au 
Saint-Siège:  cela  est  de  bonne  compagnie  Malheureuse- 
ment votre  constitution  n'est  point  pièce  fugitive.  On  y 
croit  lire  à  chaque  fetiillet,  à  l'usage  des  réfractaires,  rira 
bien  qui  rira  le  dernier.  Ce  proverbe  est  joli.  Du  sel  alti- 
quel  du  sel  altique!  plus  de  lanterne  que  celle  de  Diogène. 
Vous  n'avez  jamais  cessé  d'être  Français  par  l'esprit,  et 
vous  n'en  serez  pas  moins  plus  que  Romains  par  le 
cœur;  Romains  du  vieux  temps,  et  sans  avoir  de  poulets 
sacres...  ceqni,  au  fait,  signilie  un  peuple  libre  sans  super- 
stition... Le  Saint-Père  n'en  esl  pas  là.  On  lui  conseille  un 
concile  universel  et  il  n'a  point  fait  enfermer  les  conseillers 
au  château  Saint-Ange.  Tout  ce  temps-ci  le  trouble  et  l'in- 
quiète. S.  S.  n'a  d'autres  distractions  :}ue  ses  visites  à 
Mesdames  de  France,  et  leurs  dévotions.  Mesdames  doi- 
vent communier  en  public  des  mains  du  pape  lui-même. 
Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'aller  à  Rome  ;  c'est 
comme  autrefois  pour  Corlnthe,  etc. 

COMTAT   VENAISSIN. 

D'Avignon,  le  1*'  mai.  —  Français,  si  vous  aimez  sin- 
cèrement la  liberté,  si  déjà  vous  avez  quelques  vertus  d'un 
peuplelibre.  lisez  ceci,  el  jugez  les  habitants  d'Avignon. 

La  ville  d'Avignon  s'est  armée  en  1789,  avec  l'aulorisa- 
lion  du  vice  légat  et  des  consuls,  au  niOme  moment  où 
toutes  les  villes  de  France  s'armaient,  et  pour  le  même 
motif,  celui  de  repousser  les  brigands;  fausse  alarme,  ef- 
froi terrible  et  universel  qui  s'était,  ou  ne  sait  encore 
comment,  tout  à  coup  répandu.  Les  brigands  ne  parurent 
point.  La  terreur  passée,  on  po^a  les  armes,  ou  du  moins 
l'ardeur  diminua,  et  les  gardes  furent  montées  sans  exacti- 
tude. 

Mais  un  complot  était  déjà  formé  au  dedans  de  nos 
murs:  ceux  que  l'on  craignait  tant  de  voir  arriver  étaient 
déjà  \enus.  Plusieurs  étrangers,  quelques  négociants,  et 
notamment  un  banquier  à  qui  la  conliance  publique  avait 
le  droit  de  se  refuser,  M.  Auilil... ,  ces  hommes  commen- 
cèrent à  exciter  le  peuple,  à  snp|)rimer  par  la  force  les  oc- 
trois de  la  ville,  seul  impôt  connu  à  Avignon;  renverser 
les  barrières,  chasser  les  commis,  ce  furent  là  leurs  pre- 
mières motions.  L'insurrection  commence,  les  employés 
fuient.  On  informe  contre  les  fauteurs;  mais  à  la  prière  du 
consul  on  retire  le  décret  de  prise  de  corps  jelé  sur  M.  Au- 
diffrctet  M.  Peyre,  avocat  à  Avignon  el  nalif  de  Pézénas. 
On  relâche  aussi  quelques  prisonniers.  Tout  s'apaise  eu 
apparence.  Bientôt  les  syndics  des  corporations  sont 
gagnés  ;  on  leur  persuade  que  les  consuls ,  qui  ont  promis 
la  suppression  dcsodrois,  manqueront  ù  leur  parole.  \}n 
soir,  des  porteurs  de  chaise  et  une  troupe  d'enfants  criards 
entourent  la  maison  de  villi-,  et  demandent  la  deslituiion 
des  consuls.  Le  conseil  général  de  la  coumiune  s'inquiète, 
et  les  consuls  quittent  aussilôl  leur  cha|)eron  et  se  démet- 
tent. Le  vice-légal  fait  nommer  quatre  administrateurs  ; 
mais  les  chefs  du  mouvement  exigent  qu'une  municipalité 
s'établisse  à  l'instar  des  municipalités  de  France.  Ordre  du 
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(  vice-légat  qui  permet  les  assemblées  de  district.  Ici  la 
j  scène  s'ouvre  par  des  cabales  et  des  violences.  Des  paysans 
I  gagnés,  égarés,  les  ouvriers  en  soie  accourent,  inondent 
les  séances  ;  les  citoyens  plus  éclairés  se  retirent  et  se  ca- 
clienl.  Maîtres  du  champ  des  élections,  les  moteurs  de 
l'insurrection  composent  une  municipalité  à  leur  fantaisie; 
des  étrangers  y  sont  admis  sans  avoir  même  le  litre  de  ci< 
toyens. 

Cependant  la  mimicipalilé  s'installe  et  prêle  serment  de 
fidélité  au  Saint-Siège,  serment  renouvelé  sur  la  place  pu- 
blique. Alors  vient  la  correspondance  de  MM.  Bouche  el 
Camus,  députés  à  l'Assemblée  nationale  de  France,  avec 
M.  Raphel,  de  Carpeniras.  Ce  dernier  était  arrivé  depuis 
pou  de  Paris,  et  avail  été  élu  membre  de  la  municipalité 
d'Avignon. 

Voici  l'instant  des  cruauté',  Français;  lisez!  ce  n'est 
point  de  la  compassion  qu'on  vous  demande,  c'est  votre 
justice  que  l'on  invoque. 

Sur  la  place  publique  d'Avignon  se  trouve  dès  le  grand 
malin  pendu  un  mannequin  portant  uneécharpe  munici- 
pale. Aussitôt  MM.  Maireville  et  Dupra  soupçonnent,  ac- 
cusent el  vont  saisir  deux  jeunes  gens,  marchands  à 
Avignon;  on  trouve  chez  eux  des  toiles  d'emballage,  des 
cordes  pour  lier  les  ballots,  de  la  paille  pour  les  envelop- 
pes ;  cette  paille,  ces  toiles,  ces  cordes  sont  des  indices  cer^ 
tains.  Un  |)amphlel  contre  la  municipalité  se  découvre  au 
moment  même  sous  un  sopha,  dans  l'appartement  de  ces 
victimes.  On  les  jette  en  prison.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  man- 
nequin avail  une  culotte  noire.  MM.  Maireville  et  Dupra  se 
souviennent  qu'un  ablé,  M.  Offrei,  bénéficier  de  la  métro- 
pole, a  tenu  des  propos  contre  eux  ;  la  culotte  noire  ap- 
partient donc  à  cet  abbé  ;  on  l'arrête,  on  le  met  en  prison. 
L'atrocité  va  croîlVe;  l'horreur  augmente.  Un  boulan- 
ger, demeurant  aux  environs  de  la  place  où  le  mannequin 
municipal  a  été  accroché,  levé  de  bonne  heure,  a  tout  vu. 
Il  a  vu  un  nommé  M.  Aubert,  taffetassier,  apporter  le  fatal 
mannequin  et  l'accrocher  lui-même.  Il  ajoute  qu'il  croit 
avoir  reconnu  avec  cet  homme  MM.  Maireville  el  Dupra  , 
oOiciers  municipaux.  A  l'instant  Auberl  esl  déciétc,  ar- 
rêté; mais  le  malheureux  boulanger  est  menacé  de  ma- 
nière qu'il  meurt  de  son  etTroi. 

Cependant  le  procès  de  M.  l'abbé  Offrei  s'instruit.  Il  se 
défend  avec  succès.  Les  municipaux  lui  délivrent  un  ordre 
d'élargissement;  mais,  craignant  la  fureur  du  peuple,  il 
reste  en  prison  pour  sa  sûreté. 

Les  juges  déclarent  aussi  les  deux  jeunes  marchands  in- 
nocents du  crime  du  mannequin  et  ordonnent  qu'ils  soient 
élargis.  Justice  inutile.  Les  gens  de  la  campagne  accourent 
le  peuple  s'assemble.  Les  deux  infortunés  n'osent  sortir. 
Celte  rumeur  dure  deux  jours  entiers.  Le  tocsin  sonnait 
l'alarme  à  chaque  instani.  En  cffil,  Avignon  se  trouvait 
rempli  de  contrebandiers  et  d'autres  hommes  inconnus  et 
terribles;  entre  autres  s'y  trouvait,  arrivant  de  Paris,  un 
homme  appelé  le  fameux  Coupe-Tcle,  ou  Nicolas  Jour- 
dan. 

Les  honnêtes  citoyens  gémissent  ;  ils  sentent  qu'il  faut 
agir.  Ils  s'arment,  se  rendent  à  l'hôtel-de-ville.  Il  s'engage 
un  combat.  Plusieurs  personnes  sont  blessées.  On  fait  sor- 
tir le  drapeau  rouge.  On  propose  une  amnistie  générale. 
Les  armes  sont  posées  par  les  citoyens,  el  l'apparence  du 
calme  se  rétablit  pour  la  seconde  fois. 

Mais  quelle  amnistie!  Le  lendemain  même  (le  11  juin), 
une  potence  parait  dressée  sur  la  place.  Ce  n'est  plus  uu 
mannequin  qu'on  y  amène,  c'est  M.  Rochcgude,  qu'une 
attaque  de  goutte  retenait  chez  lui  depuis  deux  jours.  Ou 
le  pend  ,  et  mille  horreurs  font  frémir  le  bourreau  même 
qui  avail  été  forcé  de  prêter  là  son  ministère.  Une  foule 
atroce,  dans  laquelle  pas  un  seul  Avignonais  peut-être  ne 
s'est  trouvé,  se  repaît  des  angoisses  effroyables  et  prolon- 
gées de  sa  victime  expirante. 

Le  premier  sang  a  coulé.  Les  municipaux ,  que  les  faits 
accusent,  ont  d'autres  victinus  à  immoler.  L'abbé  Offrei 
est  traîné  là  et  pendu.  Aubtrt,  reconnu  pour  avoir  accro- 
ché le  mannequin,  avait  menacé  de  parler;  on  force  sa 
prison,  on  l'entraîne  là,  on  le  pend.  Ainsi  l'histoire  du 
mannequin  s'ensevelit Une  dernière  victime,  dite 
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M.  Daulan ,  est  pendue  le  soir  du  même  jour  ;  le  bourreau 
et  le  peuple  n'avaient  pus  (luillé  la  place. 

Enfin  le  maire  d'Oninge  et  (|ueiques  étrangers  humains 
accourent.  11^  pleurent,  ils  conjurent,  ils  purlenl  avec  éner- 
gie; ils  parviennent  à  sau\er  un  jeune  liommc  de  vingt 
ans,  M.  ButTardière,  qu'on  traînuitau  supplice  du  jdur.  Le 
bourreau  lui  coujiait  les  cheveux.  De  courugeux  ciloyers 
le  saisissent,  l'enlèvent  et  le  sauvent.  Ainsi  se  terme  la 
scène  sanglante  de  ces  exécutions. 

Le  lendemain  12,  quel  est  l'objet  du  mouvement,  du  tu- 
multe qui  secoue  la  consternation  et  empêche  les  esprits 
de  se  remettre?  On  s'écrie  qu'il  faut  être  Frunçaisl  que 
c'est  le  seul  moyen  d'avoir  lu  paix;  qu'on  ne  reconnaîtra 
pour  piitrioles  que  ceux  qui  signeront  la  réunion.  Personne 
ne  refuse,  ou  ceux-là  qui  se  cachent  sont  recherchés,  tirés 
de  leur  demeure,  désarmés,  menacés,  et  forcés  d'obéir  à  la 
tei  reur  qu'on  leur  im])rime. 

On  s'assemble  donc  eu  trois  compagnies  armées,  et  sur 
la  place  du  palais  on  jure  d'être  Français.  Or,  il  y  a  sept 
paroisses  à  Avignon,  et  trois  seulement  étaient  armées  au 
moment  de  ce  serment  si  extraordinaire. 

Peuple  fiançais,  suivez  ces  récils,  vérifiez-les;  observez 
quatre  paroisses  qui  n'avaient  plus  d'armes,  et  par  consé- 
quent plus  de  liberté.  Les  détach  'ments  des  paroisses  ar- 
mées étaient  aux  portes  des  districts  de  celles  qui  ne  l'é- 
taient point  pendant  toute  la  délibération  sur  la  réunion  à 
la  France. 

Non,  peuple  généreux ,  et  qui  n'avez  que  faire  de  nous , 
vous  n'approuverez  point  des  iniquités  où  sont  violés  deux 
noms  qui  nous  sont  chers,  celui  delà  libellé  (t  le  vôtre! 

Nous  voilà  à  la  seconde  époque  du  siècle  d'horreurs  que 
renfenne  pour  nous  l'histoire  d'une  année... 

(  La  suite  demain.  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lorsque  le  conseil  général  du  département 
invita  le  roi,  par  son  Adresse  du  18  du  mois  dernier,  à 
éloigner  de  lui  les  ennemis  de  la  constitution,  à  annoncer 
aux  nations  étrangères  qu'il  s'était  toit  une  glorieuse  révo- 
lution en  France,  et  qu'il  l'avait  adoptée,  à  environner  sa 
personne  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté,  les  seuls  \é- 
ritables  et  utiles  amis  du  roi,  le  conseil  du  département 
ajouta  que  le  conseil  qu'il  offrait  au  roi  lui  serait  donné 
par  les  quatre-vingt  trois  départements  du  royaume,  si 
tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi  prompte- 
ment  que  celui  de  Paris.  En  eliet,  à  l'instant  où  celte 
Adresse  a  été  publiée  en  différentes  parties  du  royaume, 
les  corps  adininislralifs,  qui  seuls  peuvent  en  ce  moment 
être  en  quelque  sorte  les  oiganes  politiques  des  vœux  et 
des  inquiétudes  des  sections  partielles  de  l'empire,  ont,  par 
l'expression  d'un  vœu  semblable,  déclaré  l'opinion  publi- 
que de  leurs  départements.  On  a  vu  dans  les  numéros  pré- 
cédents de  cette  feuille  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  qui  le  premier  a  donné  l'exemple 
de  cette  adhésion;  l'arrêté  du  direcioire  du  département 
de  l'Indre  et  l'Adresse  au  roi  par  celui  du  département  de 
l'Aube. 

Le  directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or  a  présenté 
au  roi,  le  28  du  mois  dernier,  une  Adresse  dont  voici  le 
début:  u  Fidèles  à  la  loi  qui  a  créé  les  fonctions  qui  nous 
sont  confiées,  nous  avons  été  bien  douloureusement  affec- 
tés quelques  instants  d'entendre  nos  concitoyens  se  deman- 
der avec  inquiétude  si  le  roi  des  Français  avait  cessé  d'être 
l'ami  de  la  constitution  sur  laquelle  ils  londent  l'espérance 
de  leur  bonheur.  Nous  avons  envié  au  corps  administratif 
qui  se  trouve  placé  plus  près  de  Votre  Majesté  l'avantage 
de  pouvoir  vous  porter  le  vœu  de  dissiper  prompicment 
ces  nuages  de  défiance,  épaissis  par  les  manœuvres  perfides 
de  ces  hommes  vils  qui  se  sont  coalisés  pour  résister  aux 
progrès  de  la  félicité  publique.  » 

Le  directoire  du  départemiut  de  l'Isère  a  présenté  aussi 
une  Adresse  au  roi,  le  25.  Ces  adniinistr.ilenrs  disent  que: 
«Justement  alarmés  des  nouvelles  cubalesilont  iesenncmis 
du  repos,  de  la  gloire  et  du  bonheur  du  roi ,  ne  cessent  de 
l'environner,  ils  allaient  lui  adresser  une  pétition  pour  le 
supplier  de  mettre  un  terme  à  ce  scandale,  lorsqu'ils  ont 
appris  que  toutes  les  manœuvres  étaient  déjouées,  et  que 
le  chet  de  la  nation  venait  de  cimenter  une  seconde  fois, 
au  milieu  de  ses  digues  rcpréseulauls,  le  pacte  solenacl  de 


maintenir  la  constitution ,  de  la  chérir  comme  citoyen,  et 
de  la  faire  respecter  par  tous  les  citoyens  de  l'empire.  — 
Ainsi,  ajoutent-ils,  nos  très-humbles  représentations  doi- 
vent se  changer  en  actions  de  grâces,  et  nos  voix  se  mêler 
aux  applaudissements  que  vous  avez  reçus  de  la  diète  au- 
guste qui  vous  possédait  dans  sou  sein  et  qui  sentait  le  prix 
de  votre  démarche,  dans  un  moment  où  la  capitale  était 
peut-être  autorisée  à  douter  de  vos  sentiments  par  l'impu- 
dence des  réiractuiresdont  le  trône  s'environnait.  Ce  soup- 
çon, s'il  a  existé,  a  disparu  dès  sa  naissance.  Vous  avez  dit 
à  ce  bon  peuple  que  vos  principes  n'étaient  point  changés, 
et  tous  les  cœurs  vous  ont  été  rendus  quand  vous  avez 
montré  la  crainte  de  les  perdre.  —  Mais  si  l'atlachemenl 
du  peuple  français  peut,  sans  altération,  éprouver  ces 
atteintes,  si  la  confiance  que  vos  vertus  ont  inspirée  jus- 
qu'à ce  moment  l'a  soutenu  contre  les  efforts  des  ennemis 
secrets  de  votre  personne,  de  ces  monstres  qui  leignenf 
d'aimer  le  roi  et  qui  sacrifieraient  la  nation  entière  à  l'es- 
poir chimérique  de  recouvrer  leur  auloiilé...8ire,  daignez 
entendre  la  vérité  terrible  qui  nous  échappe:  l'amour  des 
Français  peut  avoir  un  terme,  et  ce  serait  le  jour  que  Vo- 
tre Majesté,  s'ubandonnant  aux  conseils  perfides  dont  on 
ne  cesse  de  l'accabler,  démentirait  par  sa  conduite  la  haute 
idée  qu'on  a  conçue  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté.  Un 
seul  instant  peut  anéantir  le  repos  qu'elle  a  droit  d'uttcn-- 
der  de  ses  sacrifices  au  bien  général  ;  une  seule  démarche 
peut  appeler  la  guerre  civile  au  milieu  de  nous,  ce  fléau 
des  rois  et  des  peuples  où  les  lois  se  taisent  devant  l'anar- 
chie, où  les  droits  du  monarque  sont  hiéconnus,  parce  que 
sans  les  lois  il  n'est  plus  de  monarque  et  qu'il  devient  l'eu- 
nemi  nécessaire  de  la  nation  qu'il  a  trompée,  et  dont  les 
convulsions  sont  le  plus  souvent  l'ouvrage  de  sa  haine  ou 
de  son  imprudence.  Ah  !  sans  doute,  ce  jour  affreux  ne 
luira  point  sous  le  suecesseurde  Louis  XII  et  de  Henri  IV. 
(I  Le  directoire  du  département  de  l'Isère  déclare  à  la  fin 
de  cette  Adresse  qu'il  adlièie  à  tous  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  au  sage  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris,  du  H  du  mois  dernier.  »  Ces  principes,  dit-il, 
sont  puisés  dans  les  Droits  de  l'Homme,  dans  les  décrets 
sur  les  opinions  religieuses,  et  dans  les  lois  indestructibles 
delà  raison.  Voire  Majesté,  ajoute-t-il,  les  adoptera  si  dé- 
sormais elle  résiste  aux  vaines  objeclionsdu  clergé  réfrac- 
tai rc.  I) 

Le  directoire  du  département  du  Finistère  a  également 
présenté  une  Adresse  au  roi,  le  27.  Cette  Adresse  com- 
mence par  ces  mots:  «  Sire,  s'il  est  du  destin  des  rois  d'ê- 
tre trompés  par  la  plupart  de  ceux  qui  les  approchent,  il 
est  du  devoir  des  vrais  citoyens  de  leur  dire  la  vérité;  ce 
devoir,  les  administrateurs  du  département  de  Paris  vien- 
nent de  le  remplir.  Nous  avons  applaudi  à  leur  courage  et 
à  leur  raison,  lorsqu'ils  vous  ont  représenté  «  que  les  cir- 
constances sont  fortes,  qu'une  fausse  politique  doit  ré- 
pugner à  votre  caractère,  et  ne  serait  bonne  à  rien,  s  ^ilc, 
vous  avez  juré  fidélité  à  la  constitution,  et  le  peuple  a  la 
plus  grande  confiance  en  votre  personne.  » 

ÉDUCATION. 

Plusieurs  députés  à  l'Assemblée  nationale  ayant  témoigné 
à  l'insliluleur  des  sourds  et  muets  leurs  regrets  de  ne  pou- 
voir assister  aux  exercices  de  ses  élèves,  parce  que  ces  e.ter- 
cices  ont  lieu  au%  mêmes  heures  que  les  séances  de  l'Assem- 
blée, l'instituteur  a  l'honneur  de  les  prévenir  que,  jn$(|u'à  la 
fin  de  cette  législature  ,  il  y  aura  un  exercice  public  des 
sourds  et  muets,  tous  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de- 
puis quatre  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  sept. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

SUITE   DE   LA   SIÎANCE  DU   SAMEDI    7   MAI. 

Suite  du  discours  de  M.  iabbc  Sieyès. 
Je  ne  dirai  point  qu'il  soit  impossible  de  changer 
la  France  on  une  répiibliqne  l'cderative  ;  il  est  deux 
moyetis  assttrés  pour  arriver  à  ce  but  :  le  premier  est 
(le  lui  donner  un  système  tradministrntion  oi'i  Ton 
n'ait  ni  classé  ni  limité  les  pouvoirs  ;  où  l'on  ait  ou- 
blié d'établir  les  véritables  rapports  de  subordina- 
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lion ,  d'une  part  avec  les  su p ('rieurs,  de  l'autre  avec 
les  admiiiistrc^s;  où  la  niiillilude  des  roues  et  des 
agents  superflus  etoufl'e  l'action  utile.  C'est  à  vous  à 
juger  de  la  valeur  du  syslèuie  adiniiiistratil  (jue  vous 
avez  im|)osé  à  la  France.  Les  ddrerentes  opinions  à 
cet  égard  ont  été'  si  souvent  manifestées  entre  nous 

Su'on  sait  en  général  à  quoi  s'en  tenir.  IMaissi  cN'tait 
ans  la  considération  de  cette  partie  de  votre  ouvrage 
que  vous  puisez  vos  craintes,  il  serait  assez  juste 
d'ajouter  qu'il  y  aurait  de  l'erreur  à  s'en  preiulrc 
aux  corps  administratifs  eux-uièuies.  Le  mécanicien 
ne  doit  pas  reprocher  à  sa  machine  les  irrégularités 
qu'il  y  a  mises.  (On  ap[)laudit.) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  la  inonrir- 
chie  en  république  fédéralive  serait  de  nous  con- 
duire d'abord  à  l'anarchie.  Deux  causes  peuvent 
produire  cet  effet:  la  désobéissance  des  administn-s, 
facilitée,  favorisée,  autorisée  par  l'insullisance  d  une 
force  légale  ou  l'incertitude  de  son  action.  Si  cette 
cause  existait  n'cllement,  vous  penseriez  qu'elle  tient 
surtout  aux  vices  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
constitution ,  et  vous  en  accuseriez  peut-être  le  temps 
qui  vous  a  manqué,  et  non  les  directoires  de  dc'par- 
tements.  Enlin,  la  dernière  cause  qui  ne  serait  pas 
moins  propre  à  nous  plonger  dans  le  chaos  et  l'a- 
narchie serait  l'inaction  de  vos  nouveaux  corps  ad- 
ministratifs. Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  an- 
ciennes administrations  sont  tombées,  ou  par  vos 
suppressions,  ou  par  la  retraite,  ou  par  les  refus  et  la 
mauvaise  volonté  des  anciens  administrateurs?  Qui 
de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être  l'elTet  inévi- 
table de  la  suspension  du  service  public  dans  ses 
principales  parties?  Il  est  donc  nécessaire  que  par- 
tout la  nouvelle  administration  se  hâte  de  remplacer 
l'ancienne.  Vous  n'avez  pas  encore  tout  réglé!  n'im- 
porte; vite,  que  tous  les  départements  portent  la 
main  pour  soutenir  un  édifice  qui  ne  peut  s'écrouler 
sans  les  plus  désastreuses  calamités.  Notre  situation 
momentanée  est  inévitable  peut-être,  au  moment 
d'une  révolution,  et  avant  que  le  nouvel  ordre  so- 
cial soit  parfaitement  établi  ;  mais  si  vous  vous  in- 
téressez à  l'établissement  de  la  constitution,  prenez 
garde  d'accuser  l'empressement  que  les  corps  ailmi- 
iiistratifs  témoignent.  C'est  leur  inaction  qui  est  re- 
doutable, et  non  pas  leur  zèle.  INe  ralentissez  pas 
l'action  publique.  Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu'il  existe 
deux  partis  (pii  pour  arriver,  l'un  à  la  dictatuue,  et 
l'autre  à  l'anarchie  ,  voudraient  rendre  l'admims- 
tration  impossible?  Ne  discernez-vous  pas  d'où 
viennent  les  calomnies  dont  on  cherche  à  couvrir 
toutes  les  autorités?  Quels  sont  les  hommes  qui, 
sous  le  voile  du  patriotisme,  osent  ériger  en  princi|)es 
qu'il  ne  faut  cesser  de  décrier  le  corps  dont  la  sur- 
veillance la  plus  attentive  peut  seule  garantir  la  sû- 
reté générale?  Quels  hommes  semblent  ne  travailler 
que  pour  provoquer  la  jalousie  des  comettants  con- 
tre leurs  délégués,  et  inspirer  au  peuple  une  telle 
défiance  qu'il  en  vienne  enlin,  dans  l'excès  de  son 
égarement,  jusqu'à  prendre  ses  défenseurs  pour  ses 
assassins  et  ses  assassins  pour  ses  défenseurs?  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  excepté  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.) 

^  Certes,  ceux-là  vous  trompent  qui  vous  empêchent 
d'apercevoir  le  plus  grand  danger  que  la  constitution 
ait  eu  à  recourir,  là  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  le 
chaos  et  l'anarchie  qui  résulteraient  à  coup  sûr  du 
dégoût  et  du  (h'couragenient  où  l'on  s'ell'orce  de  jeter 
les  directoires  de  dé|)artement  et  de  district.  La  po- 
sition des  magistrats,  des  administrations,  est  bien 
différente  aujourd'hui  de  ce  (ju'elle  sera  dans  (jnel- 
ques  aimées,  lorscpie  la  machine  politique,  établie 
suivant  ses  véiitables  lois,  aura  toute  énergie  dans 
ses  mouvements;  alors  Icscnliùieiit  du  devoir  suffira 


sans  doute;  en  attendant,  qui  ne  voit  que  le  zèle, 
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que  la  vertu  la  plus  active  ne  sont  p,i 
contenir  les  nombreux  éle'ments  du  désordre'  qui 
nous  euviroinienl?  Ceux-là  vous  trompent  qui  vou- 
draient vous  insinuer  (|ue,  plact-s  inirncdiatenicntau 
milieu  de  tous  les  embarras,  les  administrateurs  du 
peuple  ne  cherchent  pas  à  les  vaincre,  qu'ils  n'at- 
tendent pas  avec  aviditc-  toutes  vos  lois  pour  y  trou- 
ver le  remède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  négli- 
gent de  le  chercher  dans  celles  que  vous  avez  déjà 
faites.  Vous  qui  craignez  la  fédcMalion  républicaine 
des  déparlements,  ne  laissez  pas  introduire  le  chaos 
et  l'anarchie:  ce  moyen,  cent  lois  pire  (jue  le  bon,  ne 
vous  menace  que  trop  ;  il  vous  y  conduirait  infailli- 
blement. Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
diesses de  l'adiiiinistration  ,  exigez  au  contraire, 
commanclez  la  plus  grande  activité  pour  l'exécution 
(le  vos  lois.  Commandez  aux  corps  administratifs  de 
ne  point  répugner  aux  mesures  fortes  et  vigoureuses; 
dites-leur  d'être  plutôt  hardis  que  timides  ;  et  lors- 
que l'ordre  piddic  troidjlé  en  lait  un  devoir,  lorsque 
toutes  les  parties  de  l'administration  sont  au  moment 
de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mauvais  qu'ils 
prennent  le  plus  promptement  possible  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  soutenir  la  chose  publi- 
que, en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  dé- 
finitivement réglé  toutes  les  parties  de  l'action  po- 
litiipie.  A  cette  condition  nous  pouvons  espérer 
d'éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie,  et 
parconséquent  aussi  de  cette  fédération  républicaine 
qui,  au  lien  d'en  être  le  comble,  en  deviendrait  le 
remède.  Je  pro|)oserais  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'AssendjIée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du 
11  avril  du  directoire  du  département  de  Paris  ; 

«Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse 
qui  l'ont  dicté  sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et 
proclame'sdanssa  Déclaration  des  Droits.  Quant  aux 
mesures  d'exécution  ,  elle  s'en  rap|)orteà  la  sagesse 
des  directoires  de  départements  et  de  districts.  » 

(M.  l'abbé  Syeyès  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements.) 

M.  LANJUiiVAis:  Il  faut  sans  dontehonorcr  les  corps 
administratifs,  il  faut  sans  doute  les  excuser  quand 
leur  zèle  les  emporte  au  delà  des  bornes;  mais  peut- 
on  les  autoriser  à  faire  des  actes  contraires  à  vos  dé- 
crets? peut-on  fermer  les  yeux  quand  iiscroient  de- 
voir s'arroger  le  pouvoir  législatif?  Vous  connaissez 
l'arrêté  du  (lépartement  de  Paris;  un  autre  a  pronon- 
cé un  exil  contre  les  prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment;  un  autre  encore  a  d('lendu  aux  relig;eu.v 
d'user  l'habit  de  leur  ordre.  Quelles  sont  les  limites 
de  l'autorité  des  cor|)S  administratifs?  Il  doit  leur 
êtie  délendu  de  rien  faire  de  contraire  à  la  loi,  de 
rien  décréter  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  encore  des 
lois...  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que  propose  le  co- 
mité auquel  vous  avez  renvoyé  l'arrêté  du  directoire 
du  déparlement  de  Paris,  c'est-à-dire  les  deux  mem- 
bres qui  ont  eux-mêmes  fait  cet  arrêté?  Ils  proposent 
de  d(HM-éter  l'exc'cntion  de  cet  arrêté  dans  l'étendue 
(lu  déparlement  de  Paris.  D'abord  vous  vous  êtes 
fait  la  loi  de  ne  rien  décréter  de  parlicidier  pour  un 
département.  La  loi  doit  être  une;  elle  doit  exister 
également  iionr  lout  le  royaume.  (IHusieurs  voix  : 
Oui,  oui  !)  De  |)lus  vous  ne  pouvez  donnera  per- 
sonne l'initiative  de  vos  lois.  Vous  avez  demandé  au 
comité,  non  le  règlement  d'un  corps  administratif, 
mais  une  lui;  la  loi  doit  sortir  tout  entière  du  corps 
h'gislatif Permettez-moi  quelques  observa- 
tions sur  la  question  religieuse.  On  vous  î;  dit: 
Nous  avons  loué  les  Tliéatins  pour  que  les  non-con- 
formistes n'aillent  pas  dans  une  cave,  et  que  leur 
conduite  soit  éclairée.  On  dit  aujourd'hui  (pie  Us 
églises  qu'on  leur  louera  seront  des  lieux  fermes,  des 
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espèces  de  clubs  ouverts  seulement  aux  actionnai- 
res; mais  cotte  explication  ne  peut  être  admise, 
puisque,  suivant  les  termes  du  règlement ,  il  y  aura 
des  églises  appartenant  et  n'appartenant  pas  à  la 
nation.  (On  murmure.)  Ceux  qui  sont  les  plus  lati- 
tudinaires  en  tolérance,  le  département  lui-même, 
ne  voudrait  pas  tirer  de  ses  principes  une  consé- 
quence trop  étendue  si  on  établissait  un  culte  à  Vé- 
nus. (On  rit.)  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  l'ar- 
ticle :  «  Un  culte  rcligieu.x  quelconque,  approuvé 
par  la  police " 

On  a  élevé  il  y  a  quelque  temps  la  question  de  sa- 
voir si  le  culte  catholique  serait  le  seul  culte  public 
en  France;  vous  avez  dit  le  contraire  de  ce  que  dit 
le  département.  Je  sais  bien  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes auraient  voulu  dire  ;  mais  l'Assemblée  a  dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  délibérer.  Le  directoire  fait 
ce  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  (aire;  il  a  rédigé 
son  arrêté  avec  une  telle  négligence  qu'on  ne  sait 
pas  s'il  a  bien  compris  la  matière  qu'il  traitait  ;  il  a 
dit,  par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  propositions  négatives  uni- 
verselles comme  celui  des  propositions  universelles 
affirmatives,  il  a  dit  qu'il  n'y  aurait  d'excepté  que  les 
églises  paroissiales;  mais  il  y  a  des  églises  qui  ne 
sont  pas  paroissiales.  Vous  avez  décrété,  par  exem- 
ple, la  conservation  de  l'église  Saint-Louis  comme 
succursale.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  est  donc 
certain  que  le  département  n'a  pas  bien  examiné  la 
matière  sur  laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  le 
directoire  a  attaqué  vos  lois....  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  même  liberté  d'opinion  que 
les  préopinants.  Je  dis  donc  que  l'arrêté  du  directoire 
porte  atteinte  au  pouvoir  législatif,  et  que  d'ailleurs 
il  est  rédigé  de  manière  à  ne  pouvoir  obtenir  les  hon- 
neurs d'une  loi.  Il  est  encore  contraire  à  vos  décrets 
en  d'autres  points.  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  serait 
pas  créé  d'officiers  publics  sans  un  décret  du  corps 
législatif;  cependant  le  directoire  crée  des  officiers 
publics;  il  propose  encore  des  exceptions  pour  les 
prêtres  non  assermentés...  Voyez  où  aboutirait  cette 
loi,  ce  serment  qui  nous  a  déjà  coûté  tant  de  peines, 
tant  d'inquiétudes,  tant  de  millions,  tant  de  larmes, 
tant  d'angoisses...  (La  partie  droite  applaudit.)  Cette 
exception  attente  à  la  liberté.  Vous  avez  décrété  qu'il 
y  aurait  dans  les  hôpitaux  des  oratoires  publics,  et 
l'arrêté  dit  que  ces  oratoires  seront  fermés.  L'arrêté 
est  encore  contraire  à  la  loi  du  26  mars  en  ce  qu'il 
doit  aux  maisons  religieuses  la  jouissance  de  leurs 
églises.  J'aurais  encore  d'autres  observations  de 
cette  nature  à  faire  ;  mais  il  me  suffit  de  dire  que  le 
directoire  ne  peut  pas  avoir  l'initiative  des  lois.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  et  que  l'Assemblée  charge  le  comité 
de  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  CouTuniEP.  :  C'est  contre  le  onzième  article  de 
l'arrêté  du  département  de  Paris  que  je  demande  la 
parole  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  édifice  ou  partie 
d'édifice  que  des  particuliers  voudront  destiner  à 
réunir  un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
<;ipale  porte  extérieure  ,  une  inscription  pour  indi- 
quer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises 
publiques  appartenant  à  la  nation  ,  et  dont  le  ser- 
vice est  payé  par  elle.  »  Voilà  donc  le  moment  arrivé  ! 
c'est  en  termes  formels  qu'on  nous  propose  d'établir 
l'abomination  de  la  désolation.  (On  rit;  on  mur- 
mure.) Je  tiens  ma  loi,  qui  est  aussi  la  vôtre;  je 
puis  employer  ces  termes. 

M.  Dandré  :  Comme  je  ne  crois  pas  que  l'opinion 
du  préopinant  ait  détruit  l'impression  du  discours 
éloquent  de  M.  le  rapporteur  et  de  la  démonstration 
géométrique  de  M.  l'abbé  Sieyès,  je  serai  très-court. 
Le  préopinant  a  cru  mettre  l'Assemblcc  dans  l'em- 


barras en  plaçant  dans  la  même  catégorie  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  les  autres  direc- 
toires, qui  ont  fait  des  actes  contraires  à  la  liberté. 
Ceux-ci  sont  nuls;  celui  du  département  de  Paris 
est  conforme  aux  bases  de  la  constitution.  11  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  arrêté  a  été  dénoncé  comme  con- 
traire, comme  attentatoire  à  la  liberté.  La  liberté 
consiste  à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Les 
corps  administratifs  établis  par  la  constitution  doi- 
vent protéger  cette  liberté.  C'est  la  liberté  du  culte 
que  le  directoire  du  département  de  Paris  a  protégée; 
s'il  ne  l'eût  pas  fait,  il  aurait  été  parjure  à  son  ser- 
ment. Il  s'est  conformé  exactement  à  la  Déclaration 
des  Droits;  puisqu'on  a  dénoncé  cet  arrêté,  c'est  le 
projet  de  décret  de  M.  l'abbé  Sieyès  qui  doit  être 
adopté.  Je  réclame  la  priorité  pour  ce  projet. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  CouTURiEn  ,  ci-devant  curé  de  Salives  :  Je  fais 
d'abord  une  observation  sur  l'inconséquence  du  rap- 
porteur qui,  attaché  par  son  état  au  sanctuaire,  a 
fait  un  rapport  contraire  aux  devoirs  de  son  état, 
(Il  s'élève  des  murmures;  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.) 

M.  Talleyrand  ,  ancien  évêque  d'Aulun:  Je  de- 
mande, au  nom  du  comité  de  constitution ,  que  l'o- 
pinant soit  entendu. 

M.  Couturier  :  Voilà  donc  le  moment  qui  est  ar- 
rivé; à  la  fin  on  lève  hardiment  le  masque.  C'est 
maintenant ,  en  termes  formels,  qu'on  vous  propose 
d'établir  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu 
saint...  (On  rit.)  Un  militaire  parle  sur  l'ordonnance 
militaire;  un  jurisconsulte  vous  cite  le  Codv  et  le 
Digeste,  Barthole  et  Cujas  ;  moi  je  vous  cite  ma  loi, 
qui  est  aussi  la  vôtre.  On  vous  propose  donc,  pour 
me  servir  du  langage  de  l'Écriture,  on  vous  pro- 
pose d'établir  l'abomination  de  la  désolation  dans 
le  lieu  saint.  (On  rit,  on  murmure.)  On  propose 
par  un  décret  formel  d'établir  dans  nos  églises  un 
culte  quelconque ,  de  les  convertir  en  mosquées,  en 
synagogues,  en  temples  de  luthériens,  d'anabaptis- 
tes, en  pagodes:  d'ordoiuier  que  le  temple  du  vrai 
Dieu  serait  converti  en  temple  de  Baal  !  (On  mur- 
mure.) Si  ,  il  y  a  deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  pro- 
poser de  convertir  les  églises  en  mosquées,  en  pa- 
godes ,  vous  l'auriez  repoussé  avec  indignation- 
{Plusieurs  voix  :  ^o\\,  non.^  Le  rapporteur  a  de- 
mandé qu'on  déclarât  l'arrêté  du  directoire  digne 
d'éloges,  et  de  l'envoyer  aux  quatre-vingt-deux  dé- 
partements pour  servir  de  modèle.  Est-ce  ainsi  qu'on 
respecte  notre  sainte  religion!  Hst-cedonc  ainsi  que 
vous  ne  touchez  pas  à  notre  religion?  Est-ce  donc 
ainsi  que  la  religion  est  élevée  si  haut?  Elle  était 
élevée  haut  quand  le  Panthéon  a  été  consacré  au 
vrai  Dieu,  au  Dieu  de  nos  pères.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  consacrer  le  temple  du  vrai  Dieu  à 
l'erreur,  à  l'idolâtrie.  Si  j'étais  l'ennemi  de  la  con- 
stitution, si  je  voulais  avoir  une  conduite  machia- 
véliste,  je  vous  dirais  :  hnpletemensuram.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  le  peuple,  ne  trouvant  au  temple 
ni  tranquillité, ni  recueillement;  voyant  ces  églises, 
où  il  allait  renq)lir  ses  devoirs  religieux,  devenues 
le  temple  des  idoles;  voyant  ces  chaires  de  vérité 
changées  en  chaires  de  pestilence...  (On  rit.)  Je  suis 
bien  surpris  que,  dans  une  Assemblée  où  11  ya  tant  de 
lumière,  on  me  trouble  quand  je  me  sers  des  pro- 
pres paroles  de  l'Ecriture.  Je  cite  ce  que  dit  notre 
Seigneur  à  la  suite  des  expressions  que  je  viens  de 
rappeler  :  "  Quand  vous  verrez  l'abomination  de  la 
désolation...  (on  rit,  on  murmure,  on  rit)  fuvez , 
fuyez  !..  »  Mais,  messieurs,  le  décret  n'est  pas  porté, 
je  puis  le  (lire  :  Fuyez,  fuyez,  ces  contrées  judis  si 
chrétiennes,  où  le  vrai  Dieu  était  adoré,  où  l'on  adore 
maintenant  le  dieu  de  Baal!  Fuyez,  fuyez!  traversez 
les  monts  pour  n'être  pas  témoins  de  la  profaiiation 
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cIps  temples  et  du  renversement  des  oiitels.  Je  con- 
clus :  1"  querasseriible'e  rejette  les  articles  proposés; 
2»  que  MM.  du  directoire  du  dqjartcmetil  de  Paris 
soient  mandés  à  la  barre  ;  3"  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  rappelé  à  l'ordre  et  censuré  ;  il  est  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  de  m'accorder  ma  demande. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Lucas  :  Je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  que 
celui  qui  parie  aujourd  hui  d'abouiinalion  et  de  dé- 
solation a  |)roposé  de  sacrer  les  nouveaux  évéques 
dans  les  synagogues. 

^  M.  Treilhard  :  Je  suis  loin  de  combattre  les  prin- 
ci|)es  éternels  posés  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 
gacité par  M.  le  rapporteur.  Je  cmis  que,  dans  une 
Assemblée  comme  la  vôtre,  il  serait  superflu  de  les 
défendre.  Je  propose  une  addition  qui  fera  sentir 
pour  quel  mutif  je  demande  la  priorité  pour  le  plan 
du  comité.  Quelques  persoinies  ont  été  alarmées  de 
voirempèclier  les  prêtres  non  assermentés  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu'à  ces  mots:»  églises  paroissiales  et  succursales,» 
on  ajoute  les  mo.ts  :  «  oratoires  nationaux.  »  Le  mo- 
tif qui  me  détermine  à  dem.iiider  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité,  c'est  que  celui  de  M.  l'abbé  Sieyès 
laisserait  quelques  inquiétudes.  Je  demande  de  plus 
que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'ex- 
plique, et  dise  si  elle  se  fera  présenter  un  projet  de 
loi  a  la  place  de  l'arrêté  du  directoire. 

M.  Beal'.metz  :  Plusieurs  personnes  demandent 
que  l'article  proposé  par  M.  l'abbé  Sieyès  soit  placé 
à  la  tête  du  projet  du  comité;  il  est  utile  que  l'Assem- 
blée, en  reconnaissant  que  l'arrêté  du  directoire  est 
conforme  à  la  Déclaration  des  Droits,  invite  tous  les 
citoyens  à  s'y  conformer. 

M.  l'abdé  Sieyès  :  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients 
à  ce  que  l'on  adopte  l'amendement  proposé  par 
M.  Treilhard. 

M.  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun,  fait  lec- 
ture du  projet  de  décret  du  comité,  amendé  par 
M.  Treilhai  d,  et  à  la  tête  duquel  est  l'article  proposé 
par  M.  l'abbé  Sieyès. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  La  partie  droite  ne 
prend  point  de  part  à  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AU  SOIR. 

On  lit  une  Adresse  de  M.  Latude,  qui  expose  que 
des  circonstances  mal  connues  de  l'Assemblée  lui 
entêté  présentées  lors  du  rapport  de  son  affaire;  que 
l'effet  de  cette  erreur  involontaire  où  l'Assemblée  a 
été  entraînée  est  d'imprimer  une  tache  sur  son  hon- 
neur, qui  lui  est  mille  fois  plus  douloureuse  que  les 
tourments  qu'il  s  endurés.  Il  demande  un  nouvel 
examen  de  son  affaire. 

Cette  réclamation,  appuyée  par  MM.  Biauzat  et 
Prieur,  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

—  On  lit  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Douai,  qui  réclament  contre  un  décret  qui 
les  a  condamnés  sans  les  avoir  entendus. 

M.  BnEUVART,  curé  de  Sainl-Pierre,  de  Douai  : 
C'est  justice  que  je  réclame  pour  les  malheureux 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai.  L'urgence 
des  circonstances  vous  fit  décréter,  avant  d'avoir 
reçu  leur  |)r<)cès -verbal  qui  fut  remis  à  votre  prési- 
deîit  le  lendemain  de  votre  di'cret,  vous  fit,  dis-je, 
décréter  qu'ils  seraient  conduits;!  Orléans  pour  leur 
procès  leur  y  être  fait  par  la  haute  cour  nationale, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  hirs  des 
troubles  de  leur  ville  inlortuiiée.  Mais  j'ose  vous  as- 
surer, messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  entemliis, 
vous  auriez  clé  convaincus  de  leur  innocence, ccnii'.'.v! 


le  sont  tous  leurs  concitoyens.  J'ai  reçu  moi-même 
plusieurs  lettres  de  Douai,  et  entre  autres  une  de 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale,  qui  attes- 
tent qu'il  était  impossible  de  publier  la  loi  martiale 
sans  exposer  la  ville  aux  plus  gratxles  horreurs,  et 
que  le  moindre  mal  qu'il  en  aurait  pu  résulter  au- 
rait été  le  mépris  de  cette  loi  dont  on  se  serait  mo- 
qué  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.  On 

crie  :  Aux  voix!) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

—  M.  Mayer  fait,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  de  marine,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  rendre  les  bouches  du  Rhône  naviga- 
bles par  une  prolongation  des  digues  existant  près 
son  embouchure.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'a- 
journement. 

—  Ou  nprond  la  discussion  sur  la  liquidation  des 
avocats  aux  conseils. 

.M.  l'abdé  iMvuRY  :  L'expérience  a  appris  qu'avec 
de  l'esprit  et  des  intentions  équivoques  rien  n'est 
plus  facile  que  de  trouver  des  raisons  jiour  soutenir 
le  pour  et  le  contre.  Cette  vérité,  attestée  par  l'ex- 
périence, a  été  surtout  démontrée  eu  France  par  les 
avocats,  depuis  trois  ou  (juatre  cents  ans.  Cependant 
un  corpslégislatif  nedoit  pas  retoiu-ner  aujourd'hui 
contre  les  avocats  les  arn)es  dont  ils  ont  lait  usage 
pendant  si  longtemps.  En  consé(iuence,  messieurs, 
je  viens  discuter  brièvement  la  question  du  rem- 
boursementdes  offices  des  avocats  aux  conseils,  sans 
me  servir  des  moyens  d'un  avocat... 

Je  n'ai  à  réclamer  dans  cette  cause  qu'un  seul 
principe,  et  ce  principe  ne  sera  contredit  par  per- 
sonne. On  n'évnlue  jamais  un  bien  par  ce  qu'il  a 
coiàté;  on  l'évalue  par  la  valeur  qu'il  avait  lorsqu'on 
le  vendait.  Voilà  le  seul  principe  que  la  société  ait 
jamais  réclamé,  lorsqu'usant  de  sa  souveraineté 
inaliénable  elle  a  demandé  à  quelques  citoyens  le 
sacrifice  de  leurs  propriétés  particulières.  Toutes  les 
distinctions  que  l'on  vous  a  présenté,  s  dans  cette 
discussion  me  paraissent  des  subtilités  indignes  de 
servir  de  règles  à  votre  décision.  Ou  vous  dit  que 
les  anciens  avocats  aux  conseils  n'ont  payé  leurs  of- 
fices que  n),000  liv.;que,  parla  multitude  des  cau- 
ses qui  ont  été  portées  depuis  vingt  ou  trente  ans  au 
conseil  des  parties,  les  offices  ont  acquis  une  beau- 
coup plus  grande  valeur,  et  que  les  acquéreurs  de 
ces  offices  les  ont  payés  jusqu'à  40  et  50,000  liv.; 
enfin,  100  et  115,000  liv.  Je  n'argumente  pas  ici;  je 
raisoime  selon  les  éléments  les  plus  communs  du 
bon  sens.  Je  demande  quelle  différence  il  peut  y 
avoir,  aux  yeux  de  la  loi,  entre  la  valeur  de  l'office 
d'un  ancien  avocat  et  l'office  d'un  avocat  depuis 
vingt  ans.  La  faveur  devrait  être  pour  l'ancien,  si 
vous  établissiez  quelque  différence,  parce  que,  si  cet 
ancien  avocat  eût  vendu  son  office,  il  en  aurait  ma- 
nilestement  perçu,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  valeur 
qui  en  a  été  payée  par  le  nouvel  avocat  aux  conseils, 
en  faveur  duquel  on  sollicite  aujourd'hui  des  grâces 
de  la  nation.  Il  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans  ce 
remboursement  ce  qui  n'était  pas  distinct  dans  le 
l)roduit.  Je  pense  qu'il  n'est  ni  de  la  justice  ni  de  la 
générosité  d'une  grande  nation  d'aller  compter  avec 
tant  de  sévérité  avec  cinquante- deux  pères  de  fa- 
mille que  l'on  prive  de  Peur  état.  Aujourd'hui  que  la 
nation  se  met  à  la  place  des  acquéreurs  des  offices» 
la  nation  ne  doit  pas  avoir  une  autre  mesure  d'iippli- 
cation  que  celle  qu'auraient  eue  les  autres  citoyens. 
Il  me  semble  (jiie  vous  rempliriez  le  vœu  de  toutes 
les  parties  iiitt-ressées,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à 
l'esprit  du  décret  proposé  par  votre  comité,  en  dé- 
crétant (pie  tous  les  offices  des  avocats  aux  conseils 
seront  iiidistitictenient  remboursés  au  prix  com- 
mun que  se  vciulaicnl  les  offices  il  y  a  dix  ans. 
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M.  Regnaud  :  Il  n'y  a  que  douze  individus  qui 
soienl  en  ctal  de  jouir  de  la  faveur  qu'on  vous  de- 
maiule.  Si  les  anciens  avocats  au  conseil  tussent 
niorls  il  y  a  deux  ans,  leurs  enfants  auraient  vendu 
leiu's  charKcs  80  ou  100,000  livres:  vous  ne  pouvez 
pas  rediure  les  enl'anîs  de  ces  citoyens  a  regretter 
pour  leur  fortune,  pour  leur  existence,  de  n  avoir 
pas  iierdu  leurs  pères  il  y  a  deux  ans.  (Quelques 
applaudissenu'nts.  —  Aux  voix  l'amendemerd  de 
20,000 /jyres.') 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  conseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à  la  déduc- 
tion d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  de  la- 
quelle déduction  seront  exempts  ceux  dont  le  prix 
des  contrats  ne  se  porte  qu'à  20,000  liv.  et  au-des- 
sous. » 

—  M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président,  n'ayant  donné  que  152 
voix  à  M.  Charles  Lameth  et  140  à  M.  Dandré,  il  fau- 
dra un  nouveau  scrutin, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU  DIMANCUE   8   MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Charoii,  ol'licier  municipal  de  Paris  : 
«  M.  le  président,  l'abbaye  de  Sellicres,  jirès  Ro- 
niilly,  d(=partement  de  l'Aube,  où  reposent  les  cen- 
dresde  Voltaire,  vient  d'être  vendue.  En  ma  qualité 
de  commissaire  chargé  par  le  corps  municipal  de 
l'examen  de  la  demande  en  translation  de  ces  cen- 
dres à  Paris,  on  vient  de  m'adresser  une  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  on  m'apprend  que  les  Amis  de 
la  Constitution  de  Troyes  en  réclament  la  posses- 
sion. L'on  y  ajoute  une  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Romilly,  par  la- 
quelle il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
partagés. 

«  Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le  temps 
de  demander  la  convocation  du  corps  municipal, 
pensant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  payer  à 
la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  reconnaissance 
dont  il  reste  à  la  nation  à  s'acquitter;  convaincu 
que  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune  autre,  a  le 
droit  de  réclamer  la  possession  des  cendres  de  ce 
grand  honune,  né,  nmrt  dans  ses  murs,  où  la  patrie 
reconnaissante  vient  de  consacrer  un  monument 
pour  les  grands  hommes,  j'ose  vous  supplier,  M.  le 
président,  de  demander,  provisoirement,  un  décret 
par  lequel  il  soit  ordonné  (jue  le  corps  de  Voltaire 
sera  transporté  sur-le-champ  dans  l'église  de  Ro- 
milly, autorisant  le  sieur  Favrcau,  maire  dudit  lieu, 
à  ce  que  les  restes  précieux  de  ce  grand  homme 
soientconservés  sains  et  saufs,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise 
à  l'Assemblée  nationale  d'en  ordonner  le  transport 
à  Paris. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  M.  le  pré- 
sident, que  l'époque  du  bO  mai,  anniversaire  de  la 
mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée  par  toute  la 
France.  Ce  jour,  l'intolérance  et  le  fanatisme  exer- 
cèrent contre  le  philosophe  de  Ferney  leurs  fureurs, 
leur  persécution;  que  pareil  jour  soit  celui  du 
triomphe  de  la  philosophie,  de  la  raison  et  de  la 
justice. 

e  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  » 
M.  Regnaud  :  Messieurs,  les  restes  d'un  grand 
homme  appartiennent  à  la  nation.  Voltaire  est  le 
seul  homme  qui  ait  repoussé  le  l'analisme,  il  a  éclairé 
l'ignorance.  Voltaire  a  été  inhumé  à  Sellières;  les 
municipalités  voisines  se  dispntetit  l'honneur  d'a- 
voir ses  cendres.  C'est  à  la  nation  entière  i\  m-,  !:ilre 


un  parti  sur  cette  demande.  Je  demande  donc  que 
Voltaire  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Marie-François  Arouetde  Voltaire  sera  transféré  de 
l'église  de  l'abbaye  de  Sellières  dans  l'église  parois- 
siale de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  muiiici- 
])alité  dudit  lieu  de  Romilly,  qui  sera  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  péti- 
tion de  ce  jour,  qui  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. " 

M.  Lanjuinais  :  Un  écrivain  célèbre,  Bayle,  a  dit  : 
Voltaire  a  mérilé  les  remerciemenls,  mais  non  pas 
Ve.^lime  du  genre  humain.  Si  ce  jugement  est  vrai, 
je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Treilhard  :  Je  vous  rappellerai  que  Voltaire, 
en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il  écrivait, 
aimonçait  cette  révolution  dont  nous  sommes  té- 
moins; il  l'annonçait  telle  que  nous  la  voyons  :  il 
sentait  qu'elle  pourrait  être  encore  retardée,  que  ses 
yeux  n'en  seraient  point  les  témoins,  mais  que  les 
enfants  de  la  génération  d'alors  en  jouiraient  dans 
toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à  lui  que  nous  la  de- 
vons, et  c'est  peut-être  un  des  premiers  pour  les- 
quels nous  devons  les  honneurs  que  vous  destinez 
aux  grands  hommes  qui  or.t  bien  mérité  de  la  patrie. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  la  conduite  particulière  de 
Voltaire  :  il  suffit  qu'il  ait  honoré  le  genre  humain, 
qu'il  soit  l'auteur  d'une  révolution  aussi  belle,  aussi 
grande  que  la  nôtre,  pour  que  nous  nous  empres- 
sions tous  à  lui  faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus.  Je  demande  donc  que  vous  met- 
tiez sur-le-champ  aux  voix  la  motion  faite  par 
M.  Regnaud. 

M.  Couturier  :  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 
M.  Gomeert  :  Renvoyez-le  à  l'abomination  de  la 
désolation. 

M.  Couturier  :  On  compare  Voltaire  à  un  pro- 
phète. Je  demande  que  ses  reliques  soient  envoyées 
en  Palestine. 

M.  Treilhard  :  Voltaire  a  été  pendant  sa  vie  dé- 
chiré par  l'ignorance  et  le  fanatisme  :  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  puisse  encore  y  être  en  proie. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Regnaud. 

M.  Regnaud  :  11  circule  en  cet  instant  dans  la  ca- 
pitale et  on  vend  à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale 
un  prétendu  manifeste  de  Léopold  II ,  empereur 
d'Occident;  c'est  sans  doute  une  de  ces  productions 
dont  on  entoure  l'Assemblée  nationale,  et  à  l'aide 
desquelles  on  cherche  à  tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  que  M.  Dandré,  membre  du  co- 
mité diplomatique,  veuille  bien  confirmer  à  l'As- 
semblée et  apprendre  à  tout  Paris  ce  que  chacun  de 
nous  connaît  individuellement  :  c'est  qu'il  n'existe 
en  effet  aucune  production  de  ce  genre,  et  qu'il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  tous  les  écrits  dangereux  à 
l'aide  desquels  on  cherche  à  exciter  l'effervescence. 
M.  Danoré  :  Au  moment  où  je  suis  entré  dans 
l'Assemblée.j'étais  porteur  d'une  lettre  de  M.  Mont- 
morin,  que  j'allais  communiquer  à  l'Assemblée  lors- 
que M.  Regnaud  est  venu  me  parler  de  ce  prétendu 
manifeste  de  l'empereur.  J'ai  entendu  parler,  ce 
matin,  de  ce  manifeste  ;  je  l'ai  lu,  c'est  une  véritable 
production  aristocratique.  Voici  la  lettre  de  M.  Mont- 
morin. 

Lettre  de  M.  Monfmorin. 

Paris,  le  8  mai  179!. 

0  On  vient  de  m'assurer  qu'il  circulait  dans  le  public  un 
pvclciulu  niauireslc  de  rcmpcreur;  j'ignore  quelle  peut 
ilic  ccUc  iiiècc  que  je  n'ai  point  vue,  mais  je  crois  de  mon 
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ilcvoir  d'avoir  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  je 
suis  cerlain  qu'il  n'existe  en  ce  momi'nt  d'uutie  écrit  de  la 
cour  de  Vienne,  relatif  ù  nous,  que  le  décrut  de  commis- 
sion er)voj'é  à  la  diète  de  Ratisbonne,  et  dont  le  comité  di- 
plomutiquc  a  donné  dernièrement  connaissance  i  l'Assem- 
blée. 

0  Je  compterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs  les  plus 
essentiels  à  remplir  celui  de  hiire  évanouir  les  fausses  alar- 
mes avec  lesfjuelli's  on  cliciclie  à  tourmcnler  le  public, 
ainsi  qu'à  mettre  l'Assemblée  k  portée  d'aiijjrécier,  par  l.i 
voie  de  son  comité  diplomatique,  le  véritable  état  de  notre 
position  avec  les  puis'^ances  étrangères. 

«  J'ai  l'houueur  d'être  avec  respect,  etc. 

<i  Signé  Montmohin.  » 

L'Assemblée  ordonne  riniprossion  de  cette  lettre. 

—  M.  Rœderer  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  les  buses  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  linances. 

Après  une  légère  discussion,  les  quatre  premiers 
articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre d'une  part,  celles  des  traites  de  l'autre,  seront 
perçues  par  deux  régies  intéressées,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  l'au- 
tre sous  le  titre  de  régie  des  douanes. 

«  H.  L'administration  centrale  de  chaque  régie 
sera  établie  dans  la  capitale. 

«  III.  Il  sera  déterminé  des  modes  d'admission  aux 
emplois,  et  d'avancement  pour  chaque  régie,  par  un 
décret  particulier. 

«  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie  se- 
ront choisis  et  nommes  par  le  roi,  entre  les  em- 
ployés du  grade  immédiatement  inférieur  ayant  au 
moins  cinq  années  d'exercice  dans  ce  jzrade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur 
à  celui  de  rc'gisscur  seront  également  choisis  et  nom- 
més par  le  rui,  entre  trois  stijets  <]iii  seront  présentés 
au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  ré- 
gisseurs généraux,  suivant  l'ordre  d'avancement  qui 
leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la 
régie. 

«  IV.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  régie.  Il  en 
sera  de  même  des  préposés  immédiatement  infé- 
rieurs. Les  employés  inférieurs  ne  pourront  l'être 
que  par  une  delibc'ration  des  rc'gisseurs.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE   DU    LUNDI   9   MAI. 

M.  le  Président  annonce  qu'au  second  scrutin,  sur 
364  votants  pour  l'éleclion  de  son  successeur, 
M.  Dandni  a  obtenu  223  voix,  M.  Charles  Lameth 
141.  —  M.  Dandré  est  proclamé  président. 

RI.  Pr.UGNON,  au  nom  du  comilé  d'emplacement  : 
Les  départements  qui  n'avaient  pas  dévèché,  ou 
dans  lesquels  le  siège  épiscopal  a  été  déplacé,  de- 
mandent si  les  habitations  des  évé(iues  seront  à  la 
charge  des  administres  ou  à  celle  de  la  nation.  L'avis 
de  votre  comité  est  (pie  tout  ce  qui  est  frais  de  culte 
ne  peut  cire  qu'au  compte  de  la  nation,  parce  qu'elle 
doit  un  culte,  et  qu'elle  est  tenue  d'en  salarier  et 
d'en  loger  les  ministres.  Vous  avez  décrété  que  les 
curés  seraient  logés  aux  frais  de  la  nation;  or  un 
évèque  est  le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  der- 
nière raison,  c'est  que,  dans  le  système  contraire, 
il  existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
ments, il  y  avait  un  évèché  à  Viviers,  il  a  été  trans- 
porté à  Privas;  la  nation,  après  avoir  vendu  le  ci- 
devant  palais  de  Viviers,  dira- t-elle  aux  liabitanU 
de  ce  département  :  logez  maintenant  voire  évèque 
à  Privas.  Ce  petit  arrangement  ne  pourrait  se  trou- 
ver que  dans  le  code  des  iripons.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

t  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 


d'emplacement ,  déclare  que  le  logement  des  évêqucs  est  ù 
lacharge  de  la  nation.  » 
Ce  projet  de  décret  c-t  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Beauharnais,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

0  L'Assemblée  nntionale  décrète:  1°  que  les  gardes  na« 
tionales  qui  unt  été  s-ous-ufTicieis  ou  soldats  dans  les  trou- 
pes de  ligne  seront  sn?c  ptililes,  au  momnru  de  cette  nou- 
velleorganisalion,  d'obtenir  des  places  dansjj  gendarmerie 
nationale,  quoiqu'il  y  ail  plus  de  trois  ans  qu'ils  aient  ob- 
tenu leur  congé;  2"  que  ceux  qui  auront  eu  dans  les 
troupes  de  ligne  des  grades  de  capitaine,  ou  qui  y  auront 
servi  plus  de  dix  uns  comme  oUiciers  dnns  un  grade  infé- 
rieur, seront,  au  moment  de  ci  lie  nouvelle  formation,  sus- 
ceptibles d'ètie  employés  dans  le  nombre  des  aides  de 
camp  fixé  par  les  précédents  décrets,  b 

M.  LiANcouRT  :  Il  se  répand  de  toutes  parts  qu'il 
existe  dans  le  plus  grand  nombre  des  régiments  de 
l'armée  une  division  extrêmement  inquiétante  enlre 
les  ofliciers  et  les  soldats;  la  méliance  entre  ces  deux 
parties  également  essentielles  de  l'armée  est  portée 
au  plus  haut  degré.  Ces  bruits,  {|ui  se  répètent  sans 
cesse,  alarment  les  bons  citoyens,  suscitent  dans 
l'esprit  des  ennemis  de  la  chose  publii|ue  l'espoir  du 
désordre  sur  lequel  ils  fondent  leurs  funestes  chi- 
mères; il  faut  sortir  de  cet  état  d'incertitude  égale- 
ment projjice  à  tous  ceux  qui  veulent  des  troubles. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  instruite  positivement ,  et  avec  elle  la 
France  entière,  sur  le  véritable  état  des  choses,  afin 
de  prendre  à  cet  égard,  s'il  y  a  lieu,  tel  parti  (lu'il 
conviendra.  Je  fais  en  conséipience  la  motion  ex- 
presse que  le  ministre  de  la  guerre  soit  inviti'  par  le 
comité  militaire,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  faire 
connaître  la  situation  actuelle  de  l'armée  dans  le 
rapport  de  la  division  annoncée  des  esprits,  de  la 
méliance  réciproque  des  ofliciers  aux  soldats,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

La  proposition  de  M.  Liancourt  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  mettre  les  directoires 
de  département  à  pdrtée  de  subvenir  à  la  dépense  des  tri- 
bunaux et  aux  dépen'-es  d'admiiiistralion,  en  utlendanl 
que,  sur  te  produit  des  sous  pour  livres  cidditiouncls  »e- 
partis  an  marc  la  liire  des  impositions  de  1791 ,  ils  aient 
à  leur  disposition  leslonds  nécessaires  pour  laire  acquiller 
ces  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  !"■-  Le  trésor  public  fera  ,  sur  les  ordres  des  di- 
rectoires des  quatre-vingt  trois  déparlements,  l'avance  de 
la  somme  de  2  millions  S;8,275  livres,  pour  subvenir  à  la 
déjiense  des  tribunaux  pour  le  trimeslie  de  janvier  17i)J. 

«  II.  Le  trésor  public  lera  également  remettre  aux  or- 
dres desdits  directoires  la  somme  de  2  millions  686,0-5  li- 
vres pour  subvenir  aux  dépenses  d'administration  pour  le 
même  trimestre  de  1791. 

«  111.  L'une  et  l'autre  somme  seront  partagées  entre  les 
dépar(eillenl^  conformément  aux  états  de  distribution  re- 
mis au  comilé  des  finance':. 

«  IV.  Dans  le  courant  de  juin  prochain,  le  Iré'or  public 
fera  les  mêmes  avances  pour  subvenir  aux  mêmes  dépenses 
des  tribunaux  et  d'administration  pour  le  trimestre  d'avril 
1791. 

0  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef-lieu  du  dé- 
partenienl  iournira  au  trésor  public  un  récépissé  de  'a  to- 
talité de  la  somme  (|ui  aura  été  envoyée  au  directoire  du 
département  pour  1  une  et  l'antre  dépense;  el  la  distribu- 
tion de  celle  somme  sei a  laite  ciisuile  en  pioportion  des 
besoins  de  clinique  district  et  de  chacun  des  corps  admiuis- 
liatil>  de^  départements. 

a  VI.  Ce  rêcé|)issé  sera  visé  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département,  lesquels,  par  l'arrêté  nns  au 
bas  de  ce  récépis>é,  prendront  l'engagement  de  laire  rem- 
jil.icer  au  liésor  national,  sur  le  produit  des  sous  pour  li- 
vre additionnels  ù  imposer  au  marc  la  li\rc  des  contriLu- 
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lions  de  1791,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été  faits  aux  Opoqucs  ordi- 
iiaires.  » 

La  suite  des  articles  relatifs  à  l'organisation  des 
re'gies  est  de'crétee  en  ces  termes  : 

«  V.  Iramédiulement  après  la  nomination  des  régisseurs 
gPHL'raux,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  législa- 
tif. Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  con- 
naissance de  celle  des  préposés  ep  chef  dans  les  départe- 
ments aux  direcloircs  des  corps  administratifs  dans  le 
territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant  aux  direc- 
toires desdits  corps  administratifs  que  des  municipalilés, 
l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire, 

«  VL  Les  régisseurs  généraux  et  autres  préposés  des  ré- 
gies feront  serment,  chacun  devant  les  juges  (lu  district  de 
sa  résidence,  de  remplir  avec  fidélité  les  fondions  qui  leur 
auront  été  départies.  Ce  serment  sera  reçu  sans  frais  sauf 
le  remboursement  du  papier  timbré  et  du  droit  d'enregis- 
trement. 

«  VIL  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versés  dans  les  caisses  de  district ,  au  terme  et  sui- 
vant le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organisation 
de  chacune  d'elles. 

0  Vin.  Tout  receveur  de  l'une  ou  de  l'antre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  (onds  qu'il  lui  fera 
passer,  un  état  de  sa  recelte  brute,  des  trais  de  perception 
qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district;  il  enverra 
en  même  temps  un  double  certificat  de  ces  états  au  di- 
rectoire du  di>trict,  et  à  la  municipalité  de  sa  résidence. 

«I  IX.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérilier 
et  faire  vérifier  par  les  munici|)alités  les  caisses  et  les  regis- 
tres des  receveurs  des  différentes  régies. 

»  X.  Les  receveurs  du  district  fourniront  un  supplément 
de  cautionnement  proportionnel  au  produit  présumé  de 
leur  recette,  d'après  les  déclarations  des  régisseurs  géné- 
raux. 

«  XI.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse 
du  receveur  de  district  seront  ajoutés  h  la  masse  générale  de 
ses  autres  recelles,  et  sa  remise  sera  fixée  sur  le  tout  confor- 
mément à  l'article  XXV  du  décret  du  22  novembre  der- 
nier, »  {La  suile  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Inslructians  militaires  pour  le  maniemenl  des  armes  suivant 
l'ordonnance  du  roi  du  l""juin  1770,  pour  régler  l'exer- 
cice de  l'infanterie  française,  adopté  par  la  garde  natio- 
nale ,  orné  de  3-2  figures;  par  M.  Bord ,  citoyen-soldat.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Bretagne  ,  n°  51;  et  chez 
MM.  Desenne ,  libraire,  au  î*alais-Royal  :  Méquignon,  au 
Palais  Marchand  ;  Maradan,  rue  Saint-André-des-Arcs,  hô- 
tel de  ChAteauvieux  ;  M™=  veuve  Duchesne ,  rue  Saint- 
Jacques;  M.  Depeuilly  ,  rue  Saint-Denis,  vis-à-vis  la  rue 
aux  Ours,  et  passage  du  Théâtre  de  Monsieur. 

Cet  ouvrage  est  très-bien  exécuté,  et  sera  fort  utile  aux 
enfants  (jiK!  l'on  doit  aujourd'hui  former  de  bonne  heure  à 
l'exercice  des  armes. 

—  LeNcuvième  Article  du  Symbole,  ou  Supplp'nicnt  au 
Catéchisme  de  MM.  les  cvêques  sur  l'Eglise,  par  l'auteur  de 
l'ouvrage  intilulc  :  Principes  pour  l'arceplalioii  de  la  consti- 
tution cnii  te  du  clergé.  A  Paris,  chez  MM.  Bailli,  libraire,  rue 
Saint-IIonnré,  près  la  barrière  des  Sergents;  Petit,  libraire, 
au  Palais-Royal;  et  Bleuet,  libraire,  rue  de  la  Barillcric, 
près  le  Palais. 

Considérations  sur  quelques  parties  du  mécanisme  des  Socié- 
lès,  par  M.  Dccasaiix  ;  un  volume  in-S»,  suivi  de  plusieurs 
suppléments.  A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des 
Augustins. 

M.  Decasaux  examine  tout  ce  qui  a  rapport  aux  impôts,  à 
l'industrie,  au  commerce  ,  à  l'agriculture.  Sa  manière  est 
originale,  ses  idées  sont  neuves,  ses  pensées  profondes ,  ses 
résultats  hardis  et  pirpiants  par  leur  singularité.  On  peut 
les  combattre  même  avec  avantage,  et  alors  on  en  a  tiré  un 
très-grand  profit.  On  a  appris  de  lui  beaucoup  de  vérités  de 
détail.  Ses  écrits  ont  le  précieux  avantage  de  donner  beau- 
coup à  penser. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  db  Musique.  —  Auj.  la  5*  représen- 
tation de  la  reprise  A'Atys,  tragédie  lyrique  en  3  actes, 
suivie  du  ballet  de  Mina. 

Théâtre  de  la  Natio.v. — hu],  relâche. 

Demain  Aiidromaque,  tragédie.  —  En  attendant  la  3* 
représentation  des  liclimes  cloîtrées ,  retardée  par  l'in- 
disposition de  M.  Fleury, 

TuÉATiiE  Italien. — Auj.  Annette  et  Lubin,  la  3'  repré- 
sentation de  r Ombre  de  Mirabeau,  elles  Rigueurs  du 
cloître. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  la  Gou- 
vernante, en  5  actes  en  vers;  suivie  du  Consentement 
forcé,  en  un  acte. 

Demain  la  h'  représentation  d'Henri  FUI,  tragédie 
nouvelle. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  les 
Vacances  des  Procureurs  j  comédie  en  un  acte,  avec  ses 
agéments;  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  en  2  ac- 
tes; la  Mort  du  Chevalier  d''Assas,  pantomime  historique 
en  un  acte. 

En  attendant  la  l'"  représentation  de  la  Lettre  de  ca' 
chet ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  le  Malencontreux ,  co- 
médie en  3  actes,  suivie  du  Bon  Maître,  opéra  français. 

Demain  11  Burbero  di  buon  cuore.  —  En  attendant  la 
1"  représentation  de  Mirabeau  d  son  lit  de  mort,  fait 
historique  en  un-acte,  en  prose,  mêlé  de  chœurs. 

Théâtre  français  comiqie  et  lïrique.  —  Auj.  le  Bon 
Fils,  opéra  en  un  acte;  précédé  du  Dépit  amoureux,  co- 
médie en  2  actes,  etdesFo/ics  amoureuses ,  comédie  en  3 
actes. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Adélaïde  Dugnesclin,  tragédie  en  5  actes  ;  suivie  (T Alexis 
et  tanclietle,  opéra  en  2  actes. 

Amphithéâtre  de  M.  Astleï,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.,  ù  six  heui  es  précises,  grands  exercices  d'équilation, 
terminés  par  la  lO*  représentation  du  clief-d'œuvrede  M. 
l'Yanconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  entants  et  ses  élè- 
ves, et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s. ,  2A  s.  et  12  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL- DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam   ....      46* 

Hambourg 222  ', 

Londres  ......    2!i  \.\ 

Madrid 18  1. 


Cadix 171.19  s. 

fiénes 110 

Livourne 117 

Lyon ,  Pâques  ....     { p 

Bourse  du  9  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2282  \,  85,  82  ! 

Portions  de  1600  liv 1^60 

_  de  312  liv.  10  s 280 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 454 

Enipr.  dedéc.  1782.  Quitt.  de  fin  ....     ii,i  1,  i,  2  f  b 

—  de  125  mill.,  déc.  178Z|.     12  \,  \,  12,  12  \,  11  '-,  \  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 'l/Jb 

—  sans  bull 54  î,  ^  b 

—  Sort,  en  viager 10  J,  {,  ib 

Bulletin': 91 

Actions  nouv.  des  Indes  .  .     1310,  9,  10,  1),  12,  13,  12 

Caisse  d'esc 4I0O,  35,  30,  25,  30 

Demi-Caisse 2067,  65,  60 

Quitt.  des  Eaux  do  Paris ô70,  60 

Emprunt  de  nov.  1787  à  5  p.  ° 955 

—  Idem.  hV-° 880 

—  de  80  niill.  d'août  1789 2  i,  2,  1  ^  b 

Assur.  contre  les  inc.  .     637,  38,  36,  37,  36,  35,  34,  33 
—  à  vie.   .  .    710, 15,  12,  15,  18, 15,  16, 18, 15,  14,  12 


GAZEÎTE  MTIONALE  oc  LE  IIOMTEI'R  UMlEllSEL. 

N"  131.  Mercredi  11  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANE3IAUK. 

De  Copenhague,  le  19  avril,  —  Trois  cent  trois  bûli- 
Qienls  de  diverses  nalions  sont  arrivés  duns  le  Sund. 

On  apprend  de  Réveil  qu'il  y  est  arrivé  quinze  vaisseaux 
de  ligne  venant  de  Crnnstadt  ;  le  nombre  des  vaisseaux 
de  ligue  dans  ce  port  monte  actuellement  ix  trente-huit. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  23  avril.  —  Le  droit  qui  révoque  la  dé- 
fende d'imi)orler  dans  les  Elals  héréditaires  du  sncrc  raf- 
liné  venant  de  l'élranger  est  dû  15  de  ce  mois.  L'importa- 
tion commencera  le  1''  juin  prochain ,  en  acquillanl  pour 
cet  article  les  anciens  droits. 

Comme  un  grand  nombre  de  Turcs  s'est  rassemblé  près 
deSilistra  pour  jeter,  dit- on,  un  iiontsurle  Danube,  on 
a  jugé  convenable,  de  notre  côté,  de  faire  avancer  deux 
bataillons  pour  les  observer. 

D'après  des  lettres  de  Belgrade,  il  s'est  passé  une  action   j 
entre  le  pacha  deScutari  et  les  Monténégrins;  les  derniers   ! 
ont  repoussé  ce  pacha,  qui  a  eu  un  bras  fracassé  dans 
l'aiïaire. 

Il  se  confirme  qu'un  corps  russe,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Galilzin,  a  défait  entièrement,  le  8  de  ce 
mois,  un  corps  turc,  près  de  Malchini,  sur  le  Danube. 
On  a  pris  aux  T  ..rcs  huit  pièces  de  canon  et  tout  l'équipage 
de  campagne. 

Des  avis  de  Bucharest,  qui  ne  sont  point  officiels,  rap- 
portent qu'il  y  a  une  grande  fermentation  à  Constanli- 
nople  ,  que  le  peuple  s'y  est  soulevé,  qu'il  a  mis  le  feu  à 
plusieurs  quartiers  de  la  ville,  que  le  'irand-Stigneur  a 
quitté  subilcmenl  le  Sérail  et  s'est  entui  en  Asie;  enfin  , 
que  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Pru^^se,  menacés  par 
les  furieux,  ont  souduin  pris  la  luite.  Il  fuut  attendre  la 
confirniiition  d'une  nouvelle  si  peu  prépurée  par  les  événe- 
nienls.  Quoi  que  l'on  dise  de  l'excessive  sé\érité  du  Grand- 
Seignenr,  elle  ne  porte  pas  directement  sur  le  peuple,  et 
les  désastres  publics  ne  doivent  pas  naturellement  porter 
le  peuple  à  un  soulèvement  général  qui  serait  un  désastre 
de  plus,.,  à  moins  que  l'on  n'iniiigine  que  les  puissances 
étrangères  aient  aussi  employé  chez  les  Turcs  les  mêmes 
moyens  dont  elles  se  servent  depuis  quelque  temps  chez 
d'autres  nations,  pour  y  luire  naître  et  y  entretenir  les 
troubles  civils  ,  dans  l'espérance  d'en  profiler.  La  Russie, 
par  exemple,  au  milieu  de  ses  triomphes,  n'aurail-elle 
pas  dédaigné  des  pratiques  que  l'Angleterre  et  la  Prusse 
semblent  avoir  perfectionnées  ? 

De  Francfort,  le  30  avril.  —  On  vient  de  renouveler, 
dans  les  Éials  de  Trêves,  la  détense  de  mendier;  les  reli- 
gieux et  religieuses  sont  compris  dans  cette  loi. 

On  a  vu  revenir  à  Mayence  ,  le  25  de  ce  mois,  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  de  l'électeur  qui  étaient  dans  la 
principauté  de  Liège  ;  il  n'y  est  resté  que  deux  divisions. 
•  Le  20  de  ce  mois,  écrit-on  de  Bayersbron,  dans  le 
duché  deWirtcmberg,  le  feu  a  pris  dans  celle  petite  ville, 
et  réduit  en  cendres  trente  maisons,  l'église,  le  presbytère 
cl  la  maison  commune. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débals  du  parlement. 

De  Londres.  —  L'orateur  allait  mettre  aux  voix  la  pre- 
mière résolution,  lorsque  le  lord  Belgrave  demanda  la 
question  préalable,  en  disant  que  la  Chambre  n'avait  que 
faire  delà  niôl;ipliysique  du  préopinant;  que,  pour  sa 
part,  il  faisait  proiession  d'une  loi  implicite  dans  la  sa- 
gesse et  l'intésrilé  des  minisires,  prouvées  par  la  plus 
heureuse  expérience.  Si  l'impératrice  faisjil  des  olfres 
compatibles  avec  la  dignité  du  nom  anglais,  à  la  bonne 
heure,  on  les  acccplerail  ;  s'il  cnéiait  autrement,  la  IloUc 
mcUrail  à  la  voile,  et  sa  munièrc  de  combattre  justifierait 
un  relus  d'adhérer  ù  des  propositions  piu  convenables. 

M.  Pybus,  parlant  dans  le  même  esprit,  soutint  qu'en 
se  circonscrivant  ù  la  rigueur  dans  le  traité  avec  lu  Prusse 

l"  icijc, — 'J  orne  nu. 


l'Angleterre  perdrait  l'avantage  d'intervenir  à  propos, 
pour  rEurojie  et  pour  elle-même,  dans  les  mesures  (jui 
pourraient  assurer  la  tranquillité  de  cette  partie  du  monde; 
il  cita  l'inlervcnlion  utile  de  la  Grande-Bretagne  dans  les 
derniers  troubles  de  la  Hollande,  suscites,  dii-il,  par  la 
France.  Quant  ù  la  Russie,  ses  rupides  conquêtes  faisaient 
une  loi  d'opposer  une  digne  au  torrent.  On  ne  perdrait 
point  le  commerce  qu'on  laisail  avec  elle,  les  intérêts  de 
ce  genre  étant  communsanx  deux  peuples.  Si  des  craintes 
mal  fondées  arrêtaient  les  sages  mesures  des  ministres,  oa 
verrait  bientôt  les  pavillons  russes  couvrir  la  Méditerra- 
née; alors  on  gémirait,  mais  trop  lard,  d'une  inaction 
que  la  Grande-Bretagne  paierait  bien  cher.  Des  ministres, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  responsables,  devaient  se 
montrer  prudents,  el  celle  considération  juNlifiait  leur 
silence.  La  guene  était  sans  doute  un  mal,  mais  quelque- 
fois un  mal  néces-aire. 

Lord  Norlli  prdendit  que  cette  guerre  était  injuste, 
impolilique,  inutile.  Il  soutint  que,  de  toutes  les  con- 
quêtes de  la  Russie,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  elle 
ne  voulait  garder  qu'Oczakow.  Le  feu  roi  de  Prusse  lui 
avait  laissé  la  possession  tranquille  de  places  beaucoup 
plus  importantes;  nous-mêmes,  nous  n'avions  pas  fuil  la 
plus  légère  plainte  depuis  trois  ans  qu'elle  gardait  celte 
dernière.  A  quoi  bon  un  armement  ruineux  dans  un  pays 
dont  la  dépense  excédait  annuellement  la  recette?  Abl 
nous  n'avions  que  Iroj)  besoin  de  la  paix!  Qui  nous  ajipe- 
lait  ù  la  guerre  ?  La  Hollande  ,ne  nous  était-elle  pas 
attachée  d'uilérêt  et  d'inclination  ?  L'Espagne  ne  nous  dis- 
putait point  ce  qu'elle  nous  avait  cédé,  et  qui  éiait  d'un 
prix  infiniment  moindre  àses  yeux  qu'aux  nôtres.  Nous 
n'étions  ussuiément  |^as  menacés  par  la  France,  qui  avait 
besoin  de  tranquillité  pour  achever  et  consolider  sa  con- 
stitution. Quelque  opinion  qu'on  pût  se  former  de  son 
passage  du  despotisme  à  la  liberté ,  sans  doute  on  convien- 
diait  qu'il  ne  pourriiil  s'y  établir  de  gouvernement  qui 
ne  fùl  beaucoup  plus  favorable  que  l'ancien  à  la  tranquil- 
lité del'EuroiJe.  La  guerre  insensée  que  voulaient  les  mi- 
nistres ne  produirait  doue  que  des  maux  el  pas  un  seul 
bien. 

Lord  Belgrave  reprit  la  parole  pour  développer  ses  idées. 
—  M.  Povvys  lui  répliqua.  Selon  lui,  la  Grande-Bretagne 
s'immisçait,  sans  en  être  requise,  entre  les  deux  puis- 
sances Leiligéranles;  elle  osait,  sans  pudeur,  les  foicer 
d'accepter  sa  médiation.  Un  jour  pourrait  venir  que  la 
Russie  le  rendrait  cruellement  à  l'Angleterre.  —  Encore 
lord  Belgrave.  —  M.  Ryder  fit  l'apologie  des  ministres; 
en  1716,  1726  et  1733  ,  ils  avaient  pris  les  mesures  conve- 
nables sans  s'expliquer  plus  ouvertement.  On  leur  avait 
accordé  la  confiance  qu'ils  demandaient  aujourd'hui,  et 
l'on  ne  s'en  était  pas  plus  mal  trouvé.  —  M.  Stanley  débita 
la  vie  politique  de  l'impératrice  de  Russie,  qu'il  parut 
bien  connaître  :  ses  conclusions  furent  pour  la  quesiion 
préalable,  contre  laquelle  M.  Whitbread  s'éleva  fortement, 
eu  disant  que  rien  n'était  plus  inconstitutionnel  que  celte 
confiance  aveugle  dans  les  ministres,  dont  plusieurs  mem- 
bres faisaient  trophée.  Le  devoir  de  chacun  en  particulier 
était  Videret  ne  quid  dainni  habcat  respubtica.  Ce  de- 
voir, ces  augustes  fonctions,  personne  ne  pouvait  les  rési- 
gner.—  M.  Yung  peignit  l'impéridrice  comme  un  colosse 
elfrayant,  dont  un  pied  portait  sur  la  Baltique  et  l'autre 
sur  la  mer  Noire.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  l'empêcher 
de  marcher  ù  de  nouvelles  conquêtes.  —  M.  Sheridan  prit 
la  parole  un  des  derniers,  et  la  garda  longtemps.  Son  dis- 
cours, qu'il  nous  est  impossible  de  donner,  ni  même  d'ex- 
traire, vu  sa  prodigieuse  étendue,  parut  apparemment 
plus  tort  de  beautés  oratoires  que  de  raisons  ;  car  il  n'cm- 
pèclia  point  la  (itieslion  préjlable  d'écaiter  la  motion  de 
M.  Grey,  qui  fut  rejetée  à  une  majorité  de  quatie-vingis 
voix. —  M.  Baker  se  promit,  ainsi  qu'à  la  Chambre,  de  le 
reproduire  inces'-amment  sous  une  nouvelle  forme. 

Vendredi,  15  avril.  —  La  Chambre  n'avant  point  eu  de 
séance  le  h  ndemain  du  jour  où  la  motion  de  Si.  Grey  fui 
écondnitc,  el  le  jeudi  étant  destiné  à  la  formation  d'un  de 
cescomités  qu'il  est  si  difficile  de  rassembler,  témoin  celui- 
\<x  même  qu'un  trop  petit  nombre  de  membres  empêche  de 
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réaliser,  M.  Baker  ne  put  tenir  sa  promesse  de  reproduire 
la  motion  sous  une  nouvelle  forme  que  le  vendredi  15  :  son 
discours  n'offrant  guère,  en  derniùre  analyse,  que  ce  qu'on 
a  déjà  vu  dans  celui  de  son  ami ,  nous  nous  conlenterons 
de  donner  la  motion  par  laquelle  il  le  Icrminu  :  a  que  les 
membres  de  la  Chambre  doivent  et  peuvent  dans  tous  les 
temps,  avant  de  grever  leurs  constituants  de  nouvelles 
laxes,  s'assurer  de  la  justice  et  de  l'urgence  des  motifs 
qui  font  demander  une  surciiarge  de  furdcaux  pour  le 
peuple;  que  la  Clmmbre  n'a  reçu  aucun  document  qui 
puisse  la  satisfaire  et  la  convaincreqneies  frais  qu'exigera 
l'armement  actuel  sont  indispensables  pour  soutenir  les 
inlérêtsdu  royaume,  ou  qu'ils  contribueront  puissamment 
au  grand  et  important  objet  de  rétablir  solidement  et 
d'une  manière  durable  la  tranquillité  de  l'Europe.  » 

Cette  motion  fut  appuyée  par  M.  John,  qui  promit  de 
s'opposer  constamment,  avec  vigueur,  à  la  doctrine  incon- 
stitulionelle  avancée  le  mardi  précédent  par  les  amis  de 
l'administration.  «D'ailleurs,  ajouta-t-il  entre  autres  ob- 
servations, le  feu  roi  de  Prusse  a  stipendié  l'impératrice  pour 
mettre  obstacle  aux  progrès  des  armes  ottomanes,  et  cela 
dans  un  temps  où  cette  souveraine,  sur  l'ambition  de  la- 
quelle on  veut  nous  alarmer  aujourd'hui,  était  bien  plus 
près  de  Constantinople  qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment  ;  le 
cabinet  de  Saint-James  n'en  a  pris  alors  aucun  ombrage.» 
L'opinar/t  se  récria  sur  la  bizarre  économie  qui  avait  fait 
désarmer  des  vaisseaux  pour  les  réarmer  un  peu  plus  dis- 
pendieusement  au  bout  de  quelques  mois;  sur  la  dureté 
et  l'illégalité  de  la  presse,  qui  ne  pouvait  donner  un  ma- 
telot à  la  flotte  sans  commettre  à  chaque  fois  un  attentat 
contre  la  liberté  individuelle;  sur  la  pénurie  du  trésor 
public  elle  manque  de  ressources  peut-être  aussi  vivement 
senti  dans  ce  pays-ci  que  dans  les  Fitats  de  l'impératrice, 
qui,  disait-on,  ne  pourrait  |)robablement  tenir  longtemps 
tête  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse,  faute  d'argent;  enfin, 
sur  les  dividendes  non  reclamés,  si  fort  à  l'appétit,  sinon 
à  la  bienséance  réelle  du  ministre.  Il  conclut  de  tout  cela 
que  jamais  la  Chambre  n'avait  eu  une  occasion  plus  im- 
portante de  faire  usage  de  ses  droits  de  discussion  et  d'en- 
quête. 

A  peine  M.  Cooks  eut-il  félirité  la  Chambre  de  ce  que 
la  minorité  était  assez  en  force  pour  faire  voir  aux  ministres 
que  la  nation  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire  la  guerre  à  la 
Russie,  qu'il  fut  relevé  par  M.  Poole-Carew,  dont  lu  voix 
lit  entendre  ce  cri  redoutable  pour  l'opposition  :  •  La  ques- 
tion préalable!» — M.  Elliot  la  demandait  aussi,  quand 
M.  Anstruther  arrêta  \\> rai cur  \)rèt  à  mettre  aux  voix  la 
question  préalableavecla  mêmecomplaisancequ'un  quait 
d'heure  auparavant  il  y  avait  voulu  mettre  la  première 
résolution  de  M.  Baker.  L'opinant  s'attacha  à  démontrer 
que,  s'il  était  dû  de  la  confiance  aux  ministres,  le  minis- 
tère actuel  en  demandait  trop,  et  infiniment  plus  que  la 
Chambre  ne  pouvait  et  ne  devait  lui  en  accorder,  tant 
qu'il  ne  la  motiverait  pas  par  un  exposé  circonspect,  mais 
jiourtant  assez  lumineux  pour  faire  sentir  la  nécessité,  ou 
du  moins  l'utilité  de  cette  guerre,  et  celle  des  subsides 
qu'elle  exige. 

{La  suite  incessamment.) 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  l\  mai.  —  Les  gouverneurs  généraux 
des  Pays  Bas  sont  partis  de  Vieime  pour  Dresde,  Bonn  et 
Bruxelles,  le  27  du  mois  dernier.  LL,  AA.  RR.  doivent 
se  rendre  ici  vers  le  milieu  de  ce  mois;  elles  trouveront 
nos  provinces  très-disposées  aux  acclamations  et  aux  le 
De  II  m. 

Quant  à  l'état  politique  des  esprits  et  des  choses,  il  est 
curieux  à  observer.  Les  étais  de  Brabant  font  des  repré- 
sentations au  ministre  pour  se  plaindre  d'être  hués,  lis 
ont  grand  soin  de  mettre  dans  leur  requête  qu'ils  soupçon- 
nent  le  ministère  de  les  faire  ainsi  traiter  pour  s'en  faire 
un  passe-temps.  Les  abbés  et  les  nobles  crient  très-haut, 
et  s'indignent  de  ces  plaisanteries  ministérielles.  Voilà 
comme  on  est  puni  par  où  l'on  s'est  rendu  coupable  :  c'est 
ici  la  peine  du  talion.  Que  l'on  se  rappelle  les  horreurs 
dont  les  sublimes  états  ont  permis  le  libre  exercice  pendant 
plus  de  onze  mois,  et  les  cruelles  journées  où  les  capons 
du  rivage  ont  tiaité  les  'Wonkisles  et  tous  les  honnêtes 
gens  avec  tant  d'indignité. 

Les  R.  P.  Capucins  ont  aussi  présenté  une  pétition  h 


M.  d'Argenteau.  Leur  colère  annonce  qu'assurément  ta 
religion  leur  commande  d'oublier  les  injures  ;  mais  Jo- 
seph II  n'en  est  pas  moins  un  Ilolopherne. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  rit  malignement  de  voir  si 
bien  et  silôl  s'accomplir  la  parole:  Tel  qui  se  sera  glorifié 
sera  humilie,  et  que  ses  premiers  commis  jouissent  d'un 
spectacle  si  doux  :  tant  les  évêques  et  les  moines  sont  tom- 
bés bas  ! 

Cependant  c'est  jouir  sans  prévoyance.  On  ne  sait  pas 
encore  à  fond  ce  que  c'est  que  le  peuple  d'ici.  Le  prince 
a  ordonné  à  ses  ministres  de  suivre  ses  mouvements  et  de 
ne  point  contrarier  cet  enfant  robuste;  mais  cet  enfant 
connaît  sa  force:  il  ne  faudrait  que  lui  en  montrer  l'usage. 
Le  premier  des  deux  qui  se  lassera ,  ou  des  ministres  qui 
caressent,  ou  du  peuple  qui  se  laisse  flatter,  le  premier 
(les  deux  qui  perdra  patience  donnera  à  l'autre  de  l'em- 
barras et  du  tourment. 

Il  y  aurait  un  terme  moyen,  une  conduite  heureusement 
combinée:  c'est  l'affaire  delà  maison  d'Autriche;  car  le 
peuple  n'élant  pas  encore  en  état  d'exécuter  tout  qu'il  a 
droit  de  prétendre,  il  faudrait  que  le  prince  vouliit  de 
bonne  foi  tout  le  bien  qu'il  peut  faire...  En  attendant,  le 
ministre,  M.  Mercy  d'Argenteau,  se  sert  de  la  Société  des 
Amis  du  Bien-Public  pour  obtenir  la  conliance  et  la  po- 
pulariléqu'il  lui  faut.  Celte  ressource  est  habile,  maiselle 
ne  servira  qu'un  temps.  Il  faudrait  donc  voir  plus  loin,  et 
perdre  tout  à  fuit  le  mépris  qu'on  a  pour  le  peuple,  afin 
de  mériter  son  estime ,  sans  laquelle  ou  ne  peut  rien  faire 
pour  lui. 

Le  jugement  de  M.  Cagliostro,  à  Rome,  est  fort  mal  vu 
ici.  Ce  même  peu|)le,  qui  a  tant  de  dévotion  à  sainte  Gu- 
dule,  commence  à  n'être  point  d'avis  que  l'on  croie  en- 
core aux  sorciers  ;  une  prison  perpétuelle  pour  un  charla- 
luu  ne  réussit  pas  davantage.  En  tout  le  pape  a  beaucoup 
perdu  dans  l'opinion  des  pieux  Belges;  il  est  bon  de  le 
faire  remarquer. 

COMTAT  VENAISSIN. 

Suite  du  récit  des  affaires  du  Comtat,  {f^oyei  le  numén 
ùViier.) 

A  peine  eut-on  déclaré  le  prétendu  vœu  général  pour  se 
réunir  à  la  France  que  la  municipalité  établit  un  comité 
des  recherches.  Les  vexations  commencèrent;  on  força  les 
citoyens  qui  déplaisaient  aux  municipaux  de  loger  des 
soldats,  ou  de  payer  4  livres  10  sous  par  jour.  Ceci  a  duré 
tout  le  mois  d'août.  Enfin ,  la  taxe  étant  devenue  insuppor- 
table fut  réduite  à  30  sous  par  homme. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'on  envoya  des  députés  à 
Paris  pour  demander  la  réunion  d'après  le  vœu  dont  on 
vantait  la  liberté  ;  mais  on  est  bientôt  informé  à  Avi^inon 
que  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  se  décider 
que  d'après  la  liberté  reconnue  et  l'unanimité  des  suffrages 
du  peuple  comiadin.  Alors  s'établit  une  correspondance 
entre  Paris  et  Avignon.  D'Avignon  on  envoie  des  émissaires 
partout  le  Comtat.  La  négociation  paraît  difficile.  Trou- 
bles à  Cavai  lion,  où  les  manœuvres  des  A  vignonais  échouent. 
Le  ressentiment  des  Avignonuis  éclate;  ils  s'adressent  aux 
communes  françaises  du  voisinage ,  et  les  Amis  de  la  Con- 
siiiuiion  de  la  ville  d'Aix,  trompés  par  les  dehors  d'uc 
patriotisme  verbeux  ,  ainsi  que  les  membres  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  paraissent  disposés  à  servir 
les  desseins  d'Avignon.  Les  chefs  du  projet  font  attaquer 
la  ville  deCavaillon.  Ils  en  sont  repoussés,  et  méditent,  ea 
se  retirant,  de  nouvelles  cruaulcs. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  de  France  rend  un 
décret  qui  ordonne  un  envoi  de  troupes  h  Avignon  ,  signal 
de  vexaiions  nouvelles  au  sein  de  cette  malheureuse  ville. 
Quel  conirasie  entre  l'humanité  des  intentions  de  l'Assem- 
blée nationale  et  la  conduite  vexaloire  des  niunicipes  avi- 
gnonais,  qui ,  sous  le  prétexte  de  recevoir  les  secours  des 
Français,  font  dépouiller  les  maisons  de  leurs  lits,  enlèvent 
les  matelas,  les  draps,  les  couvertures,  sans  précautions, 
sans  écrit,  sans  reconnaissance.  Les  a>iles  des  leligieuses 
ne  sont  point  respeclés.  L'autel  île  lu  métropole,  les  vases 
précieux,  lotîtes  les  richesses  de  celle  église  sont  ravis,  etc. 

Le  régiment  de  Soissonnais  arrive  :1a  séduction  l'utten- 
dnit  aux  portes  de  la  ville.  On  reprend  le  projet  sinistre  du 
siège  de  Ca\aillon,  On  fuit  main  busse  sur  tous  les  che- 
vaux ;  on  enfonce  les  écuries  des  parliculiers  à  coups  de 
hach*:. ..   Le  siège  de  CavailloD   commence;  la  force 
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triomphe,  et  Cavaillon  devient  le  théâtre  des  plus  grands 
crinus,  que  la  guerre  môme,  la  guerre  civile  et  ses  fu- 
reurs ne  peuvent  (n  rien  faire  pardonner:  les  prêtres 
égorges  dans  les  temples,  les  vieillards  massacrés,  et  les 
eiiLinls  écrasés  contre  les  murs;  les  femmes  \ioléi-'s,  enfin 
toute  la  férocité  d'un  vainqueur  qui  n'a  jamais  connu  ni 
liumanité  ni  discipline. 

Ainsi  se  n)anifeste  celte  unaniinilé  duvœude  la  réunion. 
Le  reste  du  Goinial  fiéniil  d'horreur;  on  le  menace  du 
même  sort.  Un  petit  nombre  met  son  recours  dans  Car|)en- 
tras,  ville  où  l'on  avait  arboré  les  armes  de  France,  sans 
avoir  encore  émis  de  vœu  pour  la  réunion.  Toute  cette 
agrégation  nouvelle  se  jette  sous  la  protection  du  dépar- 
tement de  Drôme,  d'où  sVlaient  élevés  des  sentiments  de 
conciliation. 

Mais  ce  déparlement  observe  avec  prudence  que  celui 
des  Bouches-du-likône  avait  manilesté  quelque  inclination 
pour  les  Avignoiiais,  et  sagement  il  ne  décide  rien. 

Déplorable  état  de  cette  belle  contréfl  La  vue  du  sang, 
la  soif  du  crime  inspirent  de  nouvelles  fureurs;  et  les 
Avigiionais,  soutenus  des  déserteurs  de  Soissonnais  et  de 
ceux  du  régiment  de  Pentbièvre,  ivres  de  l'atroce  gloire 
d'avoir  surpris  Cavaillon,  marchent  à  Carpentras.  La  vio- 
lence d'une  tempête  les  force  de  se  retiier  ;  mais  Sarrians, 
presque  réduite  en  cendres,  et  le  pillage  et  l'incendie  des 
maisons  de  campagne  éparses,  sans  défense,  dédomma- 
gent la  fureur  de  l'armée  avignonaise.  Partout  où  le  ci- 
toyen refuse  de  suivre  l'armée  triomphanleet  incendiaire, 
il  est  taxé  à  3  livres  par  jour.  Une  surveillance  inique  as- 
siège tous  les  asiles  ;  on  obseive  les  regards,  on  punit  ceux 
qu'on  interprête.  Un  geste  mal  pris  fait  menacer  de  mort; 
le  moindre  des  maux  est  l'emprisonnement. 

Voici  le  tableau  de  l'unanime  cruauté  d'une  armée  qui 
marche  au  nom  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  d'autres 
faits  particuliers  sont  assez  connus  ;  ils  n'ajouteraient  rien 
à  la  vérité  de  ces  horribles  peintures. 

Et  ce  sont  là  les  hommes  qui  aspirent  à  se  dire  Français! 

Maintenant  la  même  armée  se  tient  et  rugit  autour  de 
Carpentras.  La  municipalité  «l'Avignon  a  envoyé  des  émis- 
saires dans  les  villes  de  Fiance  qui  avoisinentle  Comlat. 
Ces  gens  y  subornent  les  troupes  de  ligne  ;  trois  d'entre 
eux  ont  été  arrêtés  après  avoir  débauché  quarante  soldats 
du  régiment  de  la  Marck,  en  garnison  à  Aix.  Les  com- 
missaires du  roi  en  ont  écrit  au  ministre;  ils  lui  ont  donné 
tous  les  détails,  lui  ont  envoyé  lecomple  des  boulets  et  des 
bombes  fournis  aux  Avi;;noiiais  par  le  maire  d'Arles,  cir- 
constances dont  il  est  étonnant  qu'on  n'ait  point  fait  part 
à  C Assemblée  nationale,  non  plus  que  des  plaintes  rfe  la 
municipalilé  de  Courteson,  dont  on  a  violé  le  territoire. 

Français,  qui  ne  voit  que  les  ennemis  de  votre  liberté 
ont  choisi  notre  territoire  pour  y  tenter  d'allumer  les  pre- 
miers feux  d'une  guerre  civile  où  bientôt  vous  puissiez  êlre 
engagés?  Déjà  l'on  répand  en  France  que  la  ville  de  Car- 
pentras est  le  réceptacle  de  vos  aristocrates;  déjà  l'on  in- 
sulte dans  les  pamphlets  les  opinants  qui  ne  reconnaissent 
point  le  prétendu  vœu  du  Comtat  pour  la  réunion  à  la 
France. 

Croyez  que  le  vrai  Comtadin  est  Français  dans  le  cœur  ; 
mais  attendez  que,  selon  les  conseils  de  ros  sages ,  nous 
nous  soyons  déclarés  indépendants ,  que  nous  nous  soyons 
fait  une  constitution.  Alors,  n'en  douiez  pas,  vous  aurez  à 
choisir  entre  les  moyens  de  nous  altucher  irrévocablement 
à  vous,  peuple  généreux  et  libre,  comme  partie  inlégrantc 
de  votre  royaume,  etc.. 

FRANCE. 

Extrait  d'iiite  lettre  d'IIuningnc,  le  5  mai,  —  Si  nous 
avions  autant  d'in([uiétude  (|ue  nos  ridicules  ennemis  ont 
d'espérance,  nousserions  sur  Wqui-viieAu  matin  au  soir... 
i'arle-t-on  de  M.  Condé?  Il  n'a  point  de  moyens  véritables  ; 
cependant  on  assure  qu'il  ne  serait  pas  plus  actil  quand 
il  aur.iit  une  aimée.  Lorsque  tontes  ses  recrues,  dont  le 
quartier  général  est  ù  Ulenlieim  et  aux  enviions,  seront 
réunies,  vêtues  et  armées,  on  pourra  compter  sur  six  ou 
sept  mille  hommes.  Ceux  (|ui  savent  ce  qu'un  fameux  en- 
nemi de  la  ferme  générale  a  pu  faire  avtc  huit  à  neuf 
cents  hommes  ne  laissent  pas  deciaindre;  mais  les  hommes 
de  guerre  en  jugent  aulrenicnt.  En  sujjposanl  d'ailleurs 
que  M.  Condé  obàt  entreprcmlre  quelque  coup  de  main  (rc 
qu'on  lie  peut  concevoir  sans  mic  indignaliou  qui  faligue}, 


sa  petite  troupe,  presque  toute  composée  d'officiers  ou  de 
soi-disant  officiers,  si  elle  échappe,  ira  mourir  quelque 
part  de  dissenteiie,  cette  espèce  d'hommes  n'étant  point 
faite  à  la  fatigue  du  soldat.  Et  puis,  si  l'on  peut  en  parler 
sérieucmcnt,  l'argent  leur  manque  tout  à  fait.  Le  petit 
emprunt  de  h^,W)Q  (lorins  que  le  cardinal  de  Rolian  avait 
obtenu  de  la  chambre  impériale  la  permission  de  quêter 
s'est  évanoui  sur  les  représentations  de  divers  bailliages. 
Lu  chambre  impériale,  sans  retirer  la  iicrmission,  a  pris 
un  moyen  bien  simple  pour  la  rendre  inutile;  elle  a  déclaré 
que  S.  E.  fournirait,  au  préalable,  caution  suffisante; 
tout  a  été  dit...  M.  le  cardinal  veut  savoir  qui  lui  a  joué 
ce  tour-là. 

La  seule  inquiétude  honnête  et  décente  que  nous  puis- 
sions avoir  est  pour  notre  armée:  l'aristocratie  desoQiciers 
est  connue  des  soldats  ;  le  soldat  de  jour  en  jour  devient 
•plus  patriote.  Voilà  à  quoi  il  laudrait  remédier,  et  très- 
prnmptement,  pour  le  bon  ordre  et  la  discipline.  L'élat- 
major  doit,  comme  de  raison,  êlre  compris  dans  ma  re- 
mar(|ue.  Des  hommes  qui  s'appellent  encore  entre  eux  et 
setont  appelerparleursinférienrsavecdeslilres  de  comtef 
de  marquis,  de  chevalier,  etc.,  sont  contre  la  lui  ;  cela  est 
inconleslalile.  Il  faut  êlre  citoyen,  oui  ou  non,  etc.. 

Eidin  la  véritable  inquiétude  que  la  prudence  et  la  fer- 
meté même  avaient,  la  voici:  N'y a-t-il  pas  à  craindre  que 
les  mécontents,  quand  ils  auront /ewr  habit  noir,  pare- 
ments jaunes,  ta  télé  de  mort  sur  la  manche,  et  des 
armes,  ne  viennent  harceler  les  habitants  français,  paysans 
et  autres,  afin  d'engager  des  rixes,  des  batteries  d'une 
rive  du  Rhin  à  l'autre,  et  de  faire  prendre  aux  Allemands 
une  humeur  qu'ils  n'ont  pas?  etc. 

Département  de  Corse.  —  Corle ,  le  20  avril. 
Le  procureur  général  syndic  du  département  a  convo- 
qué à  Baslia,  pour  le  6  du  mois  de  mai  prochain,  l'assem- 
blée des  électeurs,  afin  de  procéder  à  l'éle  lion  d'un 
êvêque  constitutionnel  qui  puisse  remplacer  l'ancien,  parti 
pour  Rome  avant  la  publication  delà  loi  concernant  le 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Malgré 
les  libelles  qu'on  adresse  de  Paris ,  sous  le  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  lettres  fanatiques  que  quel- 
ques prêtres  écrivent  d'Italie,  celte  nomination  se  fera 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Le  peuple  e^t  éclairé  sur 
ses  droits  et  sur  ses  intérêts ,  et  M.  Paoli,  dont  l'influence  a 
été  si  puissante  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'établisse- 
ment de  la  constitution ,  se  trouve  à  Bastia ,  et  doit  assister 
à  cette  nomination.  Sa  présence  contribuera  beaucoup  à 
contenir  les  mauvais  citoyens  qui  pourraient  avoir  le  pro- 
jet de  troubler  cette  importante  opération. 

Nous  jouissons  dans  tout  le  département  de  la  tranquil- 
lité et  de  la  paix  la  plus  parfaite. 


Très-beau  cheval  hongrois,  avec  tous  ses  crins,  ûgé 
de  sept  ans  et  dressé  au  manège,  à  vendre.  S'adresser  au 
domestique  de  M.  Peyre  ,  rue  de  Tournon ,  n»  6. 


LIVRES   NOUVEAUX. 
Sur  Vadministration  de  M.  Necfccr ,  par  lui-même,  avec 
celte  épigraphe  : 

Ac  plerique  sunm  ipsi  vilam   narrare  fiduciim   potiùs 
moruni  iiuànt  arroguiitiant  aihiiiari  sunt.     Tacite. 
Prix  :  4  liv.  10  s.  A  Paris,  hôtel  de  Tliou,  rue  des  Poitevins; 
1791. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Rewbcll. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    LUNDI    9    MAT. 

M.  CiJAPEi.iEn.aH  nomdu  comité  de  conslilulion: 
Le  direcluire  tki  (h-partemeiit  de  P.iiis  vous  a  de- 
iiiaiidc'  iiii  code  pénal  contre  les  écrits  incendiaires. 
Il  sollicite  doux  antres  lois,  riiiic  pour  conserver 
dans  sa  pureté  le  dioit  de  pétition  ,  l'autre  pour  dé- 
terminer le  droit  d'afliclie.  Le  code  pénal  ne  vous 
est  pas  présente  dans  ce  inoiiient  :  dans  quelques 
jours  il  doit  èlrc  mis  sous  vos  yeux  un  code  géné- 
ral, dout  celiù  qu'on  vous  a  deiiiando  lera  partie. 
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Vous  proscrirez  sans  doute  alors  ces  écrits  qui  pro- 
fanent la  liberté.  11  faudrait  confondre  la  liberté 
avec  la  licence  pour  ne  pas  voir  qu'il  faut  une  loi 
contre  des  écrits  qui  commandent  l'assassinat,  qu'il 
faut  une  loi  sur  la  propriété  des  auteurs,  parce  que 
les  ouvrages  de  l'esprit  sont  une  propriété  comme 
les  produits  de  l'industrie  ;  pour  ne  pas  voirenlin 
qu'il  faut  une  loi  contre  la  calomnie,  parce  que 
l'honneur  d'un  citoyen  ne  peut  être  atlaqué  sans 
qu'il  ait  le  droit  de  demander  vengeance  à  la  société. 
Après  cela  vous  laisserez  k  la  presse  une  liberté  en- 
tière. Elle  sera  libre  ;  car  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  libres  dans  les  actions  de  la  vie  parce 
que  les  assassins  et  les  voleurs  sont  punis?  Mais  je 
vous  présente  ici  des  réflexions  anticipées.  Le  rap- 
port sur  les  délits  de  la  presse  vous  sera  fait,  et  il  est 
à  désirer  qu'il  le  soit  pendant  cette  législature.  C'est 
dans  les  premiers  moments  de  la  liberté,  c'est  au 
milieu  des  élans  de  l'esprit  public  et  des  progrès  de  la 
philosophie  qu'il  faut  s'occuper  d'un  code  pénal  dans 
lequel  on  doit  détruire  tous  les  anciens  préjugés  : 
il  n'y  a  qu'un  moment  pour  régénérer  une  nation. 

Je  viens  au  droit  de  pétition,  le  plus  précieux  qui 
existe  dans  l'ordre  social,  l'apanage  essentiel  de  la 
liberté.  Sous  un  gouvernement  despotique,  on  sup- 
plie, on  se  plaint  rarement,  parce  qu'il  y  a  du  dan- 
ger à  se  plaindre  ;  on  n'exerce  jamais  le  droit  de  pé- 
tition. Dans  un  gouvernement  libre  on  ne  supplie 
jamais,  on  se  plaint  hautement  quand  on  est  lésé 
dans  l'exercice  de  ses  droits  ;  on  forme  des  pétitions, 
soit  pour  demander  des  lois  nouvelles,  soit  pour  de- 
mander la  réformalion  des  anciennes. 

Nous  distinguons  donc  la  plainte  de  la  pétition. 
Tout  citoyen  actif  a  le  droit  de  présenter  sou  vœu, 
soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi,  soit  aux  corps  ad- 
ministratifs. La  plainte  est  un  droit  naturel  de  tout 
homme  qui  se  croit  lésé  par  une  autorité  ou  par  un 
individu  quelconque.  Le  droit  de  pétition,  tout  ci- 
toyen doit  l'exercer  par  lui-même,  d'après  le  prin- 
cipe que  les  citoyens  ne  doivent  déléguer  que  les 
droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer.  De  là  il  résulte  que 
nul  corps,  nulle  Société,  nulle  commune  ne  peut 
exercer  le  droit  de  pétition  sous  nom  collectif,  que 
la  pétition  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  de  ceux  qui 
l'ont  signée.  De  là  il  résulte  aussi  que  les  corps  ad- 
ministratifs, ne  devant  exercer  que  le  pouvoir  qui 
leur  est  constitutionnellement  délégué,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple  en  matière  de  pétition,  et 
n'ont  que  le  droit  d'exprimer  leur  vœu  individuel. 
Leurs  membres  rentrent  alors  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; ce  sont  des  individus  qui,  partageant  la 
même  opinion,  la  constatent  par  la  signature  de 
chacun  d'eux. 

Il  en  est  de  même  des  Sociétés  particulières,  des 
clubs,  qui  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  indivi- 
dus. Ces  Sociétés  ne  peuvent  colleclivemont  former 
des  pétitions,  car  alors  elles  deviendraient  bientôt 
des  corporations;  si  la  loi  leur  donnait  le  droit  de  dé- 
libérer, de  publier  leurs  délibérations,  elle  leur  don- 
nerait par  là  même  les  moyens  de  se  revêtir  bientôt 
d'une  autorité  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir.  Ces  Sj- 
ciétés,  que  la  liberté  a  fait  iiaitrr.  sent  utiles  sans 
doute  ;  elles  excitent  l'esprit  public,  facilitent  le 
progrès  des  lumières  ;  mais  bientôt  elles  perdent 
tous  ces  avantages  si,  pour  former  des  pétitions, 
elles  s'érigent  et»  corporations  et  s'approprient  ainsi 
le  droit  individuel  des  citoyens. 

Regardons  donc  le  droit  de  pétition  comme  un 
droit  inhérent  à  la  qualité  de  citoyen,  démembre 
de  la  société.  Ce  n'est  pas  le  restreindre,  c'est  le 
conserver,  au  contraire  ;  car  si  les  corps  s'en  empa- 
rent, les  pétitions  des  simples  citoyens  paraîtront 
moins  importantes,  et  elles  doivent  l'être  toujours 
beaucoup  aux  yeux  des  législateurs;  pour  que  les  ci- 


toyens conservent  le  caractère  d'hommes  libres,  il 
faut  que  leurs  pétitions  soient  très-considérées.  Re- 
lativement au  droit  de  pétition  des  communes  ou  sec- 
tions decommunes,s'agit-ildesaffaires  particulières 
d'une  ville;  les  citoyens  peuvent  s'assembler  en  con- 
seil de  famille  pour  délibérer  sur  leursintérêts  privés. 
Vous  avez  autorisé  ces  rassemblements;  vous  avez 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  ils  peuvent  être 
piovoqués.  Mais  s'agit-il  des  affaires  générales  du 
royaume  ;  alors  lescitoyeus  de  chaque  vil  le  ne  peuvent 
exprimer  que  des  vœux  individuels  ;  les  habitants  ne 
peuvent  plus  se  réunir  en  conseil  de  famille,  car  ils 
ibnt  partie  de  la  grande  famille  ;  ils  ne  peuvent  ex- 
primer un  vœu  collectif,  car  chaque  ville  devien- 
drait alors  une  corporation.  Quant  aux  grandes 
villes  qui  sont  divisées  en  sections,  vous  avez  décidé 
que  les  sections  pourraient  s'assembler  sur  la  con- 
vocation d'un  certain  nombre  d'entre  elles.  Elles  ne 
doivent  alors  délibérer  que  sur  l'objet  pour  lequel 
elles  sont  rassemblées;  sur  les  autres  objets  elles 
n'ont  que  le  droit  individuel  de  chaque  citoyen.  Si 
les  sections  ne  sont  pas  d'accord,  alors  il  doit  être 
nommé  des  commissaires  pour  constater  le  vœu  de 
la  majorité.  Ces  commissaires  ne  doivent  a  voir  d'au- 
tres opérations  à  faire  que  d'extraire  la  délibération; 
ils  ne  peuvent  y  ajouter  leur  vœu  individuel  sans 
usurper  par  là  l'autorité  des  corps  administratifs  et 
celle  du  peuple.  En  un  mot,  le  pouvoir  des  sections 
ou  de  leurs  députés  n'est  rien  ;il  n'y  a  que  celui  des 
officiers  municipaux. 

Je  m'attends  à  une  objection.  On  me  demandera 
pourquoi  tant  de  formes  pour  l'exercice  naturel  du 
droit  de  pétition.  Je  réponds  que  l'exercice  de  ce 
droit  est  tout  nouveau,  et  que  l'expérience  des  abus 
qu'il  a  déjà  entraînés  sollicite  une  loi  qui  détermine 
cet  exercice.  La  seconde  objection  qu'on  me  fera 
sera  contre  la  restriction  de  ce  droit  aux  citoyens 
actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable  attache  de- 
puis quelque  temps  ses  efforts  à  renverser  les  bases 
de  la  constitution  ,  à  exciter  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  citoyens.  J'entends  par  citoyens 
non  actifs  ceux  que  le  vagabondage,  l'inertie,  l'éloi- 
pnement  des  occupations  utiles  sépare  de  la  société. 
On  ne  peut  entrer  dans  la  société  lorsqu'on  n'y  est 
rien  ;  on  ne  peut  participer  à  ses  avantages  quand 
on  n'en  supporte  pas  les  charges.  La  taxedeSliv. 
est  si  modique  qu'il  est  impossible  qu'avec  le  tra- 
vail de  ses  bras  on  ne  puisse,  on  ne  doive  se  faire 
une  gloire  de  la  payer.  11  n'y  aura  désormais  de  ci- 
toyen non  actif  que  ceux  qui  préféreront  au  travail 
le  vagabondage,  la  mendicité  ou  le  vol.  Quand  on 
peut  faire  finir  en  un  instant  l'exclusion  prononcée 
par  la  loi,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Il  ne  faut  pas  juger  cette  question  d'après  le  vice 
ancien  des  impositions.  Dans  la  nouvelle  orjianisa- 
tion  des  taxes  publiques,  et  sous  le  régime  de  la  li- 
berti',  (jui  augmentera  l'industrie,  il  n'y  aura  guère 
de  citoyen  qui  ne  paie  3  livres  d'impositions.  Le 
droit  de  pétition  est  une  espèce  d'initiative  sur  la 
loi,  par  la(iuelle  le  citoyen  prend  part  au  gouverne- 
ment de  la  société.  Il  ne  peut  donc  appartenir 
qu'aux  membres  du  corps  social  ;  il  est  par  consé- 
quent un  droit  excliisii  du  citoyen. 

Je  passe  aux  droits  d'alliche  et  de  publication  à  son 
de  trompe.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  ce 
droit  ne  peut  appartenir  à  aucun  individu  ,  à  aucune 
Socii'té,  à  aucune  section  de  commune.  Une  section 
séparée  n'est  rien  ;  elle  fait  partie  du  corps  collectif, 
elle  n'existe  qu'avec  lui.  La  place  publique  est  une 
propriété  commune;  la  société  seule  a  droit  d'en 
disposer.  L'alliche  et  la  publication  au  son  du  tam- 
bour servent  à  la  promulgation  des  lois  et  des  arrêtés 
des  corps  administratifs  ;  or  il  importe  que  ces  lois 
et  arrêtés  ne  soient  pas  confondus  avec  les  actes  des 
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Sociales  parliculières.  On  me  dira  que  les  affiches 
peuvent  servir  à  rinstriiction  publique  :  je  n'ponds 
que  ce  n'est  point  au  coin  des  rues  que  l'on  s'instruit; 
c'est  dans  les  livres,  dans  la  lecture  des  lois,  dans 
les  Sociétés  paisibles  oî'  l'on  ne  délibère  pas,  et  où 
par  conse'quent  on  est  éloij^né  de  toutes  passions. 
J'ajoute  que  les  al'liclies  coûtent  des  frais;  ou  ne  ver- 
rait donc  se  servir  du  droit  d'affulie  que  les  turbu- 
lents ou  les  intrigants  qui  voudraient  exciter  des 
mouvements  dangereux.  (On  murmure  dans  l'extré- 
mité gauche.)  Mais,  me  dit-on,  laissez  au  moins 
cette  facu''é  aux  Sociétés,  aux  sections  de  coniniuuc. 
Eh  bien,  voilà  le  danger  que  nous  voulons  prévenir. 
Nous  ne  voulons  pas  que  des  Sociétés  qui  n'ont  au- 
cun caractère  politicjue  prennent  la  place  de  l'auto- 
rité publique  et  parviennent;!  rivaliser  les  pouvoirs 
délégués  par  le  peuple.  Si  tout  le  inonde  avait  droit 
d'afliche,  aurait-on  le  droit  de  couvrir  l'afliche  de 
son  voisin  ?  A  côté  du  droit  du  premier  occupant  se 
trouve  le  droit  du  i)lus  fort.  De  là  naîtront  des  rixes 
qui  souvent  et)sanglanteront  la  place  publique. 

Ainsi,  si  le  droit  de  p('lition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen,  le  droit  d'afliche,  au  contraire, 
ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  publique.  C'est 
d'après  ces  principes  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  allons  vous  soumettre. 

M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'établir. 

Quelques  membres  applaudissent.  — L'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PÉTiON  :  Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer mérite  de  fixer  toute  votre  attention;  présenté 
sous  des  dehors  séduisants,  il  renferme  plusieurs  ar- 
ticles du  plus  grand  danger.  Dans  le  premier  article 
on  vous  propose  d'enlever  le  droit  de  pétition  aux 
citoyens  non  actifs,  et  on  s'appuie  de  l'autorité  de 
vos  propres  décrets  ;  comme  si  le  droit  de  pétition 
pouvait  s'assimiler  aux  droits  politiques  accordés  à 
une  classe  exclusive  de  citoyens.  Vous  n'avez  pas 
voulu  donnera  tous  le  droitde  voter  dans  les  assem- 
blée s  prima  ires,  de  participer  aux  délibérations  publi- 
ques; mais  il  n'est  pas  question  ici  de  délibérer  d'une 
manière  collective,  il  est  question  uniquement  du 
droitde  former  des  demandes,  de  faire  des  représen- 
tations sous  des  formes  légales,  et  je  crois  que,  bien 
loin  de  proscrire  ces  demandes  légales,  il  importe  de 
les  favoriser.  Je  suppose,  par  exemple,  que  vous 
établissiez  un  impôt  sur  les  manufactures  qui  occa- 
sionnât une  diminution  du  salaire  des  ouvriers. 
Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  que  ces  ouvriers 
vous  présentassent  des  pétitions?  Voudriez-vous  les 
exposer  à  employer  plutôt  la  violence?  Si  une  loi 
augmentait  la  portion  contributive  nécessaire  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  pourquoi  ne  laisseriez-vous 
pas  aux  citoyens  qui  seraient  sur  le  point  d'entrer 
dans  la  classe  des  citoyens  actifs  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  loi  injuste  ?  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  peut  exister  des  hommes,  autres  que  des  esclaves, 
qui  ne  puissent  faire  des  représentations  légales 
contre  les  lois  qui  les  oppriment.  Il  ne  faut  pas  dire 
que  ces  hommes  ne  sont  pas  citoyens  ;  ils  sont  domi- 
ciliés; et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller  du  droit  de 
cité,  comment  pourriez-vous  les  dépouiller  du  droit 
qui  appartient  naturellement  à  tout  homme,  à  un 
étranger  même  qui  résiderait  dans  votre  société,  de 
former  des  pétitions? 

Dans  un  autre  article  du  projet  il  est  dit  qu'on  ne 
regardera  comme  pc'titionnaires  (|iie  ceux  qui  auront 
signé  une  pélitioii  :  vous  di'pouiller^  z  donc  du  droit 
de  pétition  tous  les  citoyens  (pii  ne  savent  pas  écrire  ! 

Je  passe  au  droit  (ralticlie.  Selon  le  projet  de  vo- 
tre comité,  rimprimenr  d'une  alliche  paiera  une 
amende,  comme  si  cet  imprimeur  pouvait  prévoir 
l'usage  qu'où  fera  d'un  c'ait  qu'il  imprime;  sans 


préjudice,  ajoute  le  décret,  des  poursuites  de  l'ac- 
cusateur public  contre  les  auteurs  d'une  affiche  qui 
tendrait  à  troubler  l'ordre  public  et  à  attaquer  les 
autorités  constitutionnelles.  C'est  ainsi  qu'en  disant 
que  la  presse  doit  être  libre  on  pose  des  principes 
(pii  tendent  à  anéantir  celte  liberté  ;  c'est  ainsi  que, 
|);ir  un  langage  astucieux,  ou  parvient  à  vous  faire 
détruire  lesfondemenlsde  la  liberté-.  Bientôt  on  vous 
dira  aussi  que  si,  dans  un  écrit  (luelcompie,  il  peut 
se  trouver  des  maximes  capables  de  troubler  l'ordre 
public,  l'auteur  en  sera  poursuivi.  {Plusieurs  voix: 
Oui,  oui.)  Or  voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  trop 
vous  délier.  Qu'y  a-t-il  de  plus  arbitraire  fiue  de  ju- 
ger que  telle  ou  telle  maxime  tend  à  troubler  l'ordre 
public?  Je  prie  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'éloigner  de  cette  question  tout  intc-rèt  personnel, 
tout  sentiment  particulier.  Le  ministre  le  plus  ha- 
bile, mais  le  plus  coupable  d'Angleterre,  livré  jour- 
nellement à  la  censure  des  papiers  publics,  avait 
présenté  plusieurs  fois  au  parlement  un  bill  qui  ten- 
dait à  sounieltre  les  écrits  à  la  censure.  Voyant  ses 
propositions  toujours  reirtées,il  fit  faire,  par  le  plus 
fameux  satirique,  une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle 
il  fit  exposer  à  la  censure  publiepie  le  parlement.  Le 
lendemain  il  présenta  son  bill,  et  le  bill  passa.  (On 
entend  quelques  a])plandisseincnts.)  Nous  sommes 
dans  un  moment  de  crise,  et  je  sais  que  qiiehpics 
écrivains  en  abusent;  mais  des  troubles  nécessaire- 
ment passagers  peuvent-ils  autoriser  une  loi  éter- 
nellement injuste? Ou  ne  s'en  aperçoit  que  trop  :  on 
profite  habilement  des  circonslances,  et  l'on  cherche 
insensiblement  à  dépouiller  les  citoyens  de  tous  leurs 
droits....  Je  demande  qu'on  ait  le  temps  de  rc'fle'chir 
sur  des  objets  de  cette  importance,  et  que  la  discus- 
sion soit  a|0urnée. 

M.  Robespierre  :  Le  droit  de  pétition  est  le  droit 
imprescriptible  de  tout  homme  en  société.  Les  Fran- 
çais en  jouissaient  avant  que  vous  lussiez  assemblés; 
les  despotes  les  plus  al)solus  n'ont  jamais  osé  contes- 
ter formellement  ce  droit  à  ce  (]u'ils  api)elaieiit  leurs 
sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'être  acces- 
sibles et  de  rendre  justice  ii  tous.  C'est  ainsi  (pie  Fré- 
déric II  écoulait  les  plaintes  de  tous  les  citoyens. 
Et  vous,  législateurs  d'un  peuple  libre,  vous  ne  vou- 
drez pas  que  des  Français  vous  adressent  des  obser- 
vations, des  demandes,  des  prières,  comme  vous 
voudrez  les  appeler  !  Non  ,  ce  n'est  point  pour  exci- 
ter les  citoyens  à  la  révolte  que  je  parle  à  cette  tri- 
bune, c'est  pour  défendre  les  droits  des  citoyens;  et 
si  quelqu'un  voulait  m'accuser,  je  voudrais  qu'il  mît 
toutes  ses  actions  en  parallèle  avec  les  miennes,  et 
je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les  droits 
les  plus  sacrés  de  mes  commettants,  car  mes  com- 
mettants sont  tous  Français  ;  et  je  ne  ferai  sous  ce 
rap[)ort  aucune  distinction  entre  eux,  je  défendrai 
surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible 
et  malheureux,  plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition  ; 
etc'est  parcen.'il  est  faible  et  malheureux  (pie  vous 
le  lui  ôteriez!  Dieu  accueille  les  demandes  non- 
seulement  des  plus  malheureux  des  hommes,  mais 
des  plus  coupables.  Or  il  n'y  a  de  lois  sages  et  justes 
que  celles  q:.!  dérivent  des  lois  simples  de  la  nature. 
Si  vos  sentiments  n'étaient  point  conformes  à  ces  lois, 
vous  ne  ser.ez  plus  les  h-gislateurs,  vous  seriez  plu- 
tôt les  op|iresseurs  des  peuples.  Je  crois  donc  qu'à 
titre  de  législateurs  et  de  repri'sentants  de  la  nation 
vous  êtes  uicoiiipélenls  pour  ôler  à  une  partie  des 
citoyens  les  droits  imprescriptibles  qu'ils  tiennent  de 
la  nature. 

Je  passe  au  titre  H  ,  à  celui  qui  met  des  entraves 
de  toutes  esiièces  à  l'exeieice  du  droit  de  pi'tition. 
Tout  être,  collectif  ou  non,  (]iii  peut  former  un  vœu, 
a  le  droit  de  rex|!rimrr  ;  c'est  le  droit  imprescripti- 
ble de  tout  être  in'.ci  ligcnt  et  sensible.  Il  sullit  qu'une 
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Societ»?  ait  une  existence  l(^gltime  pour  qu'elle  ait  le 
droit  de  pétition  ;  car  si  elle  a  le  droit  d'exister,  re- 
coiimi  par  In  loi ,  elle  a  le  droit  d'agir  comme  une 
collection  dïUres  raisonnables,  qui  peuvent  publier 
leiu*  o])inion  commune  et  nianilestcr  leurs  vœux. 
L'on  voit  toutes  cesSoriet<^3  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion vous  présenter  des  Adresses  propres  à  éclairer 
votre  sagesse,  vous  exposer  des  fail- (le  la  plus  grande 
importance  ;  et  c'est  dans  ce  moment  (|u'nn  veut  pa- 
ralyser les  Sociétés,  leur  ôter  le  droit  d'éclairer  les 
législateurs!  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  qui  veut  sincèremenl  le  bien  ,  mais  cpii  ne  cache 
pas  sous  un  langage  spécieux  le  dessein  de  miner  la 
liberté  ;  je  demande  si  ce  n'est  pas  chercher  à  trou- 
bler l'ordre  public  par  des  lois  oppres-ives,  et  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  liberté....  Je  réclame  l'a- 
join-nement  de  cette  question  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

M.  Antoine:  Je  demande  si  on  a  ordonné  l'im- 
pression du  rapport  jjour  en  faire  une  pièce  de  ca- 
binet. Si  l'on  veut  qu'il  soit  médité  avant  de  délibérer, 
il  faut  bien  ajourner. 

M.  LE  Président  :  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable, je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajoia-iiement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   MARDI    10   MAI. 

Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

Sur  le  rapport  fait  p  ir  M.  Odier-Massillon,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  est  adepte  : 

«  Alt.  l'\  Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  seroiil  remboiirsts  sur  le  pied  de  l'évaluation  par 
eux  fuite,  en  exécution  de  l'édit  de  1771,  et  il  kur  sera 
payé  en  outre,  a  litre  d'indemiiiié,  la  sixième  partie  du 
prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  actes 
authentiques,  conlormément  aux  articles  XV  et  XVI  des 
décrets  des  21  et  2/i  décembre  1790. 

B  IL  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation  seront 
comptés  depuis  le  1"  juillet  1790,  à  la  charge  par  eux 
de  romnitri'  dans  un  mois  tous  les  titres  nécessaires  pour 
leur  liquida  ion. 

«  m.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  lacom- 
pagnie  des  banquiers  expédiiiounaires  en  cour  de  Rome  ne 
seiont  supportées  par  la  nation  qu'aprts  vérificjlion,  et 
suivant  les  rigies  établ  es  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  21  it  24  décembre.  » 

—  Sur  la  proposit  on  de  M.  Gondart,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

ï  1»  Les  bois  nécessaires  au  chauffage  des  troupes  en 
{garnison  ù  Monaco,  et  de  la  maison  du  prince  de  Monaco, 
pourront  continuer  d'être  exportés  du  royaume  à  Monacr, 
mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  mille 
quintaux  p;ir  année. 

«  2°  Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de'Cherory  et  de 
Sellex,  district  deGex,  déparlement  de  l'Ain,  (onlinueront 
également  à  Otre  exportés  ù  l'étranger,  en  payant,  par 
char  ù  quatre  roues,  40  sous,  et  par  charrette  à  deux  roues, 
30  sous. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  pe'lilion  et  le 
droit  d'affiche. 

M.  GÉGOIRE,  évêque  de  Biais:  Je  combats  le  pro- 
jet de  décret  (jui  vous  est  présenté  par  votre  comité 
de  constittition,  comme  injuste,  impolitiqne,  contra- 
dictoire, et  contraire  aux  droits  naturels  (le  l'homme. 
Je  pourrais  d'abord  observer  ipi'après  avoir  anéanti 
les  ordres  ou  lésa  recréés  en  quehine  sorte  par  la  di- 
vision des  citoyens  en  actifs  et  non  actifs.  (II  s'élève 
des  murmures  au  milieu  de  la  salle.) 

RI.  iMarti.neau  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 


M.  Grégoire  :  Quelques  distinctions  que  l'on  ait 
voulu  faire,  je  dis  quelle  mot  pHilioti  signifie  de- 
mande ;  or,  dans  un  État  populaire,  que  peut  de- 
mander un  citoyen  quelconque  qui  rende  le  droit  de 
pétition  dangereux?  des  privilèges?  vous  les  avez 
anéantis.  Il  ne  pourra  que  demander  des  lois  rela- 
tives à  la  prospérité  publique,  ou  défendre  ses  inté- 
rêts. Et  ne  serait-il  pas  étrange  qu'on  défendît  à  ce 
citoyen  non  actii  de  provoquer  des  lois  utiles,  qu'on 
voulût  se  priver  de  ses  lumières?  Qu'on  ne  dise  pas 
qu'il  n'y  a  de  citoyens  non  actifs  que  les  vagabonds. 
Je  connais  à  Parisdes  citoyens  qui  ne  sont  pas  actifs, 
qui  logent  k  un  sixième,  et  qui  sont  cependant  en 
état  de  domier  des  lumières,  des  avis  utiles.  (On  en- 
tend des  rumeurs.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 
Rejelteriez-vous  ces  citoyens  qui  vous  présenteraient 
des  projets,  des  pétitions,  relatifs  à  la  tranquillité 
publique,  à  l'utilité  générale  du  royaume?  Il  s'adres- 
seront à  vous  pour  réclamer  leurs  droits  lorsqu'ils 
seront  lésés  ;  car  enlin  la  Déclaration  des  Droits  est 
commune  à  tous  les  hommes.  Refuserez-vous  alors 
d'entendre  leurs  réclamations?  Vous  regarderez  donc 
leurs  soupirs  comme  des  actes  de  rébellion,  leurs 
plaintes  comme  un  attentat  contre  les  lois?....  Et  à 
(|ui  défendrions-nous  aux  citoyens  non  actifs  de  s'a- 
dresser? aux  administrateurs,  aux  officiers  munici- 
jiaux,  à  ceux  qui  doivent  être  les  délenseurs  du  peu- 
ples, les  tuteurs,  les  pères  des  malheureux.  La  plainte 
ii'est-elle  pas  un  droit  naturel,  et  le  citoyen  ne  doit- 
il  pas  avoir,  précisément  parce  qu'il  est  pauvre,  le 
droit  de  solliciter  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique? 

On  vous  a  dit  qu'il  en  résulterait  une  coalition 
menaçante  pour  la  tranquillité  publique  ;  or  je  sou- 
tiens que  c'est  ce  qui  résulterait  justement  du  sys- 
t("me  contraire.  Si  vous  (jtez  au  citoyen  pauvre  le 
droit  de  faire  des  pétitions,  vous  le  détachez  de  la 
chose  publique,  vous  l'en  rendez  même  ennemi;  ne 
pouvant  se  plaindre  par  des  voies  légales,  il  se  li- 
vrera à  des  mouvements  tumultueux  ,  et  mettra  son 

désespoir  à  la  place <le  sa  raison Mais  vous  avez 

déjà  vous-même  jugé  le  contraire.  L'année  dernière 
vous  avez  admis  à  la  barre  une  députalion  de  do- 
mestiques, et  la  réponse  que  leur  fit  le  président,  de 
l'aveu  de  l'Assemblée,  consacrait  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  pétition  ,  comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société. 

L'article  II  du  projet  de  votre  comité  renferme  une 
double  contradiction;  son  titre  porte  :  Projet  dedé- 
cret  sur  la  'pétition  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  et  par  le  même  projet  on  propose 
doter  aux  administrateurs  le  droit  de  pétition.  On 
permet  cependant  aux  corps  municipaux,  adminis- 
tratils  et  judiciaires  de  présenter  des  mémoires;  or, 
ces  méiuoires  renfermeront  nécessairement  une  de- 
mande quelconque  :  une  demande  est  une  pétition. 
Voilà  donc  une  seconde  contradiction. 

Je  finis  par  quelques  réflexions  sur  le  droit  d'affi- 
che. Il  y  a  difterenles  manières  de  manifester  sa  pen- 
sée :  par  des  discours,  par  des  écrits,  par  des  pla- 
cards; or  vous  avez  reconnu  formelleinenl  le  droit 
(]u'a  toul  citoyen  de  manifester  sa  pensée  d'une  ma- 
nière quelconque. 

M'objectera-t-on  que  la  liberté  d'afficher  peut  avoir 
des  inconvénients?  Si  vous  ne  voulez  faire  que  des 
lois  qui  ne  puissent  avoir  aucuns  inconvénients  quel- 
conques, il  faut  renoncer  à  être  législateurs  ;  car  il 
n'est  aucune  loi  qui,  à  ct'ité  de  grands  avantag(^s,  ne 
puisse  laire  craindre  quelques  inconvénients.  Les  in- 
convénients vous  donnent-ils  le  droit  d'ôter  aux  ci- 
toyens une  faculté  que  vous  avez  reconiui  leur  ap- 
partenir d'une  manière  imprescriptible?  Punissez 
tous  ceux  (pii  abuseraient  de  ce  droit  comme  celui 
qui  vendrait  des  drogues  empoisonnées,  sans  pour 
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cela  de'fcndre  l'exercice  de  la  pharmacie.  Priver 
riioiiime  (lu  ilroit  naturel  de  muuilcster  sa  pensée, 
parce  qu'il  peut  en  abuser,  c'est  vouloir  paralyser 
toutes  ses  facultés  (le  peur  qu'il  n'eu  abuse,  engourdir 

son  bras  de  peur  (ju'il  n'a>sassine La  libeitcMle 

nianilesler  sa  pense'e  d'une  manière 
le  levier  de  la  libcrli'politi(iue.  l'eut- 
ctrc  la  révolution  serait-elle  encore  à  l'aire  si  la  loi 
qu'on  vous  propose  eût  subsisté  il  y  a  deux  ans. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaïulisseut.)  Est-ce  après  deux  ans  de  discussion, 
après  avoir  reconnu  et  proclamé  soleiuiellement  les 
lirincipes  de  la  liberté,  qu'on  veut  l'encliainer?  En 
vérité,  je  croirais  ((ue  nous  sommes  en  arrière  de  la 
révolution,  et  que  nous  rétrogradons,  parce  que 
nous  ne  S(jmmes  pas  laits  pour  la  liberté....  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre 
comité. 

iM.  Beaumetz  :  La  question  qui  vous  est  soumise 
renferuie  plusieurs  objets,  et  des  dispositions  qui 
n'ont  aucun  rapport  les  unes  avec  les  autres.  Je 
crois  que,  pour  mettre  de  l'ordre  dansia  délibération, 
il  convient  de  les  séparer,  et  je  me  renlermerai  dans 
ce  qui  concerne  le  droit  de  pétition.  Ma  pensée  est  que 
le  comité  de  constitution  a  l'ait  mal  à  propos  un  grand 
nombre  d'articles  sur  un  droit  qu'il  sullisait  de  dé- 
clarer, qu'il  est  peut-être  même  inutile  de  d('cla- 
rer;  car  le  fondement,  l'essence  de  la  libellé  est 
que  ce  n'est  pas  une  exeeplion,  mais  un  droit  positif. 
Il  ne  faut  pas  de  lois  pour  dire  ce  qu'il  est  permis  de 
faire:  la  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui,  et  la  loi  elle-même  ne  peut 
défendre  (jue  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui.  Ainsi, 
en  deriuère  analyse,  la  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  parla  loi.  Le  droit 
de  pétition  est  un  de  ceux  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
permis,  mais  qui  a  besoin  de  n'être  pas  défendu. 

D'après  celte  manière  de  voir,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  faire  plusieurs  ar- 
ticles pour  instruire  le  peuple  sur  l'exercice  de  ce 
droit;  car  le  droit  de  pétition,  comme  l'a  entendu  le 
comité,  présente  des  idées  assez  métapbysiqiies.  Le 
mot  de  ]3e7t7jonsignilie  dans  son  origine  demande. 
Les  Anglais  ont  dénaturé  cette  acception  ,  et  ont  en- 
tendu parpélition  le  vœu  individuel  d'un  citoyen  sur 
les  affaires  générales  du  royaume.  En  le  considérant 
ainsi,  la  question  présente  bien  moins  de  dillicullés, 
et  l'on  ne  confond  plus  le  droit  de  pétition  avec  le 
droit  de  demande  et  le  droit  de  plainte,  etc. 

Le  droit  de  plainte  ne  s'entend  proi)rement  qu'en 
matière  criminelle;  il  s'exerce  lorsqu'un  citoyen  a 
été  lésé  dans  son  honneur,  dans  sa  fortune.  Le  droit 
de  demande  appartient  à  tout  homme,  s'exerce  en 
toutes  circonstances.  Le  droit  de  pétition  a  été  délini, 
par  tous  les  écrivains  politiques  :  le  droit  qu'exerce 
le  citoyen  lorsqu'il  émet  son  vœu  individuel  sur  les 
objets  d'iililité  publique  et  gt-nérale.  Il  résiilte  de  là 
que  le  droit  de  pétition,  presque  métaphysique  dans 
sa  délinition  ,  n'est  pas  aussi  important  qu'on  le 
pense.  11  n'y  a  aucune  pétition  qu'on  ne  puisse  sup- 
pléer parla  liberté  de  la  presse.  Dans  un  État  aussi 
étendu  i\ue  le  nôtre,  où  l'on  ne  peut  guère  connaître 
par  la  voie  des  pétitions  le  vœu  de  la  majorité,  un 
î)on  livre  r('pand  plus  de  lumières,  fait  mieux  con- 
naître le  vœu  publie,  lors(pi'iladii  succès,  détermine 
mieux  les  administrations,  qui  ne  méprisent  pas  l'o- 
pinion piibli(iue,  que  ne  le  feraient  des  pétitions. 

H  ne  s'agit  pas  de  déterminer  ici  à  qui  ajiparlienl 
le  droit  de  pétition,  puis(iu'il  faut  seulement  ne  l'in- 
terdire à  personne,  mais  de  di-tcrminer  comment  il 
doit  s'exercer.  11  est  certain  tpie  le  droit  de  pt'lilion 
serait  dénaturé  si  un  homme  pouvait  présenter  des 
pétitions  au  nom  d'une  collection  d'individus  dont  il 
se  dirait  mal  à  propos  le  commis.  Or  les  corps  admi- 


nistratifs se  diraient  mal  à  propos  les  commis  du  peu- 
ple s'ils  voulaient  présenter  des  pétitions  en  son  nom. 
Le  droit  de  pi'tition,  étant  individuel,  est  par  cela 
même  inrléli'gable.  Les  admiuisirateurs  ne  savent 
pas  (piel  est  le  vœu  individuel  de  chaque  citoyen,  et 
nul  citoyen  ne  peut  leur  dire  d'avance  :  Voila  mon 
vœu,  car  il  ne  le  connaît  pas  lui-même  d'avance;  il 
faudrait  qu'il  rt-nonc-àt  au  moment  oîi  les  adminis- 
trateurs devraient  l'exprimer  en  son  nom  ,  et  alors  il 
ferait  lui-même  la  pétition,  en  serait  l'auteur  et  de- 
vrait la  signer. 

Un  droit  (juelconque  ne  peut  être  à  la  fois  exercé 
par  le  représentant  et  par  le  re|)r('sent(',  par  le  délé- 
gué et  par  ses  commellants.  Le  droit  de  pétition  est 
indélégable  comme  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est 
un  droit  (pie  cliaqne  membre  du  souverain  se  réserve 
pour  avertir  SCS  délégués  de  ses  volontés,  pouréveil- 
\i'r  leur  vigilance. 

D'après  cela  je  pense  que,  par  les  sept  articles  du 
projet  du  comité  de  constilution  relatifs  au  droit  de 
pétition,  ce  droit  est  mal  délini;  (ju'il  l'est  beaucoup 
mieux  dans  le  rapport  ;  (jne  la  nature  de  ce  droitdoit 
être  non  décri'tée,  mais  déclarée,  mais  expliquée.  Les 
lois  commandent;  mais  c'est  par  des  discours,  par 
des  instructions  que  les  législateurs  doivent  éclairer 
le  peuple.  La  loi  ne  saurait  être  trop  connue,  et  tout 
ce  qui  n'est  pas  obligatoiie  ne  doit  être  fait  que  dans 
la  forme  des  instructions.  Je  voudrais  donc  qu'on  se 
bornât  à  poser  le  principe,  et  qu'on  renfermât  dans 
un  seul  article  constitutionnel  toute  la  législation  du 
droit  (le  pétition. 

Voici  l'article  que  je  propose  de  substituer  aux 
sept  premiers  du  comité  : 

«  Le  droit  de  p<^'tition  est  individuel,  et  ne  peut  se 
déléguer;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé 
en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux  ,  judiciai- 
res, administratifs  ou  municipaux,  ni  par  les  com- 
munes ou  sections  des  communes,  ni  enliii  parles 
Sociétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition,  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera 
fait  mention.  « 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Chapelier  :  J'adopte  cet  article. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  la  proposition  de  res- 
treindre la  discussion  au  droit  de  pétition  ;  Je  mets 
cette  motion  aux  voix. 

Cette  motiiui  est  décrétée. 

M.  Duzor  :  Cet  article,  quoi  qu'on  en  dise,  est  bien 
dilïérent  de  ceux  qui  ont  ét('  présentés  hier  par  le 
comité  de  constitution  ;  mais  il  ne  me  satisfait  point. 
Je  demande  qu'on  m'explique  le  danger  qu'il  y  au- 
rait;! laisser  le  droit  de  pétition  à  des  Sociétés  auto- 
risées ou  permises  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  corps  ad- 
ministratifs. Je  crois  (pTil  doit  être  certain,  pour 
tout  homme  qui  a  rén('chi  sur  cette  matière,  (pi'en 
ne  laissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu'aux  in- 
dividus isole's  on  le  détruit.  Une  pétition  formée  au 
nom  de  quehpies  citoyens  isolés  fera-t-ellc  la  même 
impression  (jue  la  pc'lition  d'une  commune,  d'ime 
Société?  On  a  cité  l'Angleterre.  Dans  ce  moment  oîi 
les  armements  donnent  dans  ce  pays  des  inquiétudes 
aux  marchands,  aux  ouvriers,  aux  corporations,  on 
voit  cependant,  sans  aucune  crainte  pour  la  tranquil- 
lité piibli(]ue,  les  cor|)orations,  lesouvriers,  les  villes 
pri'sei'tei-  au  parlement  des  pétitions.  Des  vœux  iso- 
le's f  iriiuvs  par  (les  citoyens  inconnus  seront  m('|)rise's, 
au  lieu  que  si  le  vœu  gt'uéral  est  exprimé  par  les 
corporations,  ])ar  les  villes,  par  les  corps  adniinis- 
Iralils,  qui  conuaisseni  les  désirs  du  peuple,  par  les 
Sociétés  des  citoyens,  le  corps  législatif,  le  roi,  dont 
le  devoir  est  de  consulter  l'opinion  publique,  ne 
pourront  s'empêcher  de  prendre  ces  pétitions  impo- 
santes en  considération. 
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Rappelez-vous  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  lorsque 
vous  discutâtes  la  question  de  rémission  des  assi- 
gnats. Les  marchands,  les  corps  nuinicipaux,  des 
villes  entières,  un  grand  nombre  de  Sociétés  même 
émirent  leiu- vœu.  Vous  n'avez  pas  examiné  si  ces 
pétitions  étaient  le  vœu  de  la  majorité,  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  l'aire  loi,  mais  vous  ne  les  avez  pas  re- 
jclées comme  iiiconstituliouiu'lles  ;  et  quoique  celles 
de  plusieurs  grandes  villes  aient  été  contraires  à 
votre  décision,  elles  se  sont  soumises,  parce  qu'elles 
ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  un  gouvernement  li- 
bre, c'est  ainsi,  c'est  par  la  raison,  et  non  pas  par  la 
force,  qu'on  doit  conduire  le  peuple....  Je  le  répète, 
si  vous  isolez  les  citoyens,  vous  détruisez  le  droit  de 
|)étilion  ,  parce  que  chaque  individu  isolé,  sachant 
bien  que  sa  pétition  ne  sera  de  nul  poids,  de  nulle 
considération  ,  renoncera  à  l'exercice  de  ce  droit 
précieux  ;  droit  si  utile  dans  un  gouvernement  libre, 
dans  un  gouvernement  de  conliance  et  de  raison.... 

il  faut  donc  que  chaijue  corps,  chaque  Société, 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  son  vœu.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  présenté 
par  M.  Beaumetz,  comme  sur  ceux  du  comité.  (Quel- 
ques membres  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
murmure  dans  le  milieu  de  la  salle.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

{La  suile  à  demain.) 

N.  B.  Voici  les  articles  décrétés  dans  cette  séance  : 

B  Art.  I".  Le  droit  de  pétition  appartient  ù  tout  indivi- 
du, et  ne  peut  être  délégua;  en  conséquence  il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corpsélectoraux,  adini- 
nislratifs,  judiciaires,  municipaux,  par  les  sections  de  com- 
mune, ni  les  Sociétés  de  citoyens. 

«  Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition  ;  s'il  ne  le  peut 
ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention  nominativement. 

«  n.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données, provoquées  et  autorisées,  que  pour  les  objets  d'ad- 
ministration purement  municipale  qui  regardent  les  inté- 
rêts propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections,  sur  d'autres 
objets,  sont  nulles  et  inconslilutionnelles. 

«  III.  Dans  la  ville  de  Paris  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui, 
en  se  conformaiil  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  deman- 
deront le  rassemblement  de  la  commune  ou  de  leur  section, 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé 
d'eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d'une  manière  pré- 
cise l'objet  d'intérêt  nuuiicipal  qu'ils  veulent  soumettre  ù 
la  délibérution  de  la  commune  ou  de  leur  section;  et  à  dé- 
funt de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

«  IV.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  ù  celui  contenu  dans 
l'écrit  d'après  lequel  leur,  rassemblement  aura  été  or- 
donné. 

«  V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
communes  assemblées  conformément  ù  la  loi  seront  re- 
gardées comme  nulles  et  non  avenues  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votants. 

<i  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec- 
tions, les  asseniblécs  des  sections  pourront  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune,  et  y 
comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises 
danscbaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent 
prendre  aucune  délibération  ni  cban;;er  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  pur  chacune  des  sections. 

«  VII.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commissaires  rédui- 
ront la  projjos  tion  sur  la(|uelle  il  y  aura  diversité  d'opi- 
nions de  maniîre  qu'elle  puisse  être  délibérée  par  oui  ou 
jhir  non.  La  question  sera  dans  cet  élut  rappoilee  aux  sec- 
tions par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  ré^ultat  sera  dé- 
terminé par  l'avis  de  la  muiorilé  des  volants  dans  chaque 
sccliou. 


a  Vin.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées,  ni  s'assembler  de  nouveau, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  commune,  et  présenté  dansles  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

«  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  sections  sur  d'aulies  objets  que  ciux  dont  l'es- 
pèce est  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
sont  prescrites  par  la  présente  loi,  seiont  déclarées  nulles 
par  les  corps  nmiùcipaux,  ou,  à  défaut,  par  les  directoires 
de  département. 

«  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  sections  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité, et  par  appel  au  conseil  du  directoire  du  départe- 
ment, sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

B  XI.  Il  sera  désigné  dans  chaque  municipalité  des  lieux 
exclusivement  destines  à  recevoir  les  aQicbes  des  actes  de 
l'autorité  publi(|ue. 

(i  XII.  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 
sera  déterminée  par  la  loi,  et  aucune  autre  publication  ne 
pourra  être  faite  dans  la  même  forme. 

B  XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourra  afficher  ou  publier  ses  opinions  sous  le  titre  d'ar- 
rêté, de  délibération,  et  sous  tout  autre  forme  obligatoire 
ou  impérative. 

«  XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom 
collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  af- 
fiche seront  tenus  de  la  signer.  » 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  Andromaque,  tragédie. 

En  attendant  la  3'  représentation  des  yiclimes  cloLlrées^ 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury, 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  la  Mélomanie ,  CIncertitude 
Malerncile,  et  Biaise  et  Babet, 

M.  Colin  débutera  par  le  rôle  de  Saint-Réal  dans  la  A/e- 
lomanie,  et  celui  de  Biaise  dans  Biaise  et  Babet. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  4' re- 
présentation iVIJenri  f^III,  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier;  suivie  de  Crispin  viral  de  son  maître ,  en  un  acte. 

Ambigu  comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  ta 
Z?rtSf»/e,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'arietles,  avec  un 
divrrtissement;  C Epreuve  )  aisonnable ,  et  la  3' représen- 
tation de  Muzet. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  de  la  Lettre  de  ca- 
chet, comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  Monsieur. — k\x].llDurberodibuoncuore, 
opéra  italien. 

En  attenant  la  1  "  représentation  de  Mirabeau  à  son  lit 
de  mort,  fait  historique  eu  un  acte,  eu  prose,  mêlé  de 
chœurs. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo.ntansier,  au  Palais- 
Royal. —  Demain,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécon» 
tenls,  opéra  en  4  actes. 

Incessamment  Mcrope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle 
Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  la  18' re- 
présentation de  Cllcroïne  française,  avec  tout  son  specta- 
cle.—  Demain  Concert. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précise^,  grands  exercices  d'éqiiiialion, 
lerminés  par  la  11'  repiésentation  du  chef-d'œuvre  de  M. 
Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
j'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  56  s. ,  24  s. ,  12  s. 
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Aont-c  1790.  MAI.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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P  0  L  ITl  Q  u  t:. 

DA.NEMARK. 

De  Copenhague,  te  3  avril.  —  Il  ne  pnraU  pas  que  l'on 
arme  les  douze  v;iisscaux  de  ligne,  quoique  Tordre  en 
ail  été  donné  à  l'issue  du  conseil,  où  il  venait  d'ôlrc 
notifié  qu'une  flotte  anglaise  allait  mettre  à  la  voile  pour 
nos  mers.  On  se  conlenlera  d'armer  trois  ou  quatre  vais- 
seaux seulement,  comme  on  en  peut  juger  à  la  manière 
dont  s'est  réduite  l'activité  des  travaux  dans  le  port,  où 
l'on  aime  en  ce  moment  les  trois  vaisseaux  de  ligne  le 
Prince-Héréditaire-Frédéric,  COdin  ellaScelaiide,  cha- 
cun de  74  canons...  Nous  n'en  garderons  pas  moins  la  pré- 
cieuse neulralilé  pour  laquelle  nous  avons  fait  vœu  de 
prudence.  Nous  ci  oyons  de  plus  en  plus  aux  lenteurs  sys- 
lénialiques  du  cabinet  anglais.  Il  peut  se  faire  que  leurs 
vingt-huit  et  puis  leurs  trente-cinq  vaisseaux  tant  promis, 
tant  vantés  dans  la  triple  alliance,  ne  se  montrent  point 
dans  la  Baltique.  La  noie  que  M.  Drake,  le  chargé  des  af- 
faires britanniques,  a  remise  à  notie  cour,  relativement  ù 
l'envoi  décidé  de  la  flotte  anglaise,  n'a  point  cette  sincé- 
rité d'expressionn  sur  laquelle  on  peut  toujours  compti  r; 
elle  était  d'ailleurs  précédée,  celte  note,  d'un  remercie- 
ment vague  de  ce  que  notre  cour  avait  fait  le  8  mars  der- 
nier des  ouvertures  relatives  à  la  pacification  avec  la  Rus- 
sie. Comme  si  l'on  eût  voulu  nous  dire  par  là  :  «  Vous  en 
■  avez  bien  agi,  mais  ce  que  vous  avez  fait  ne  sert  à  rien;  » 
conclusion  qui  n'aurait  point  de  justesse.  M.  le  comte 
Bernstorf,  notre  ministre,  a  répondu  à  cette  note.  Ces 
deux  pièces  peuvent  devenir  (l'une  trop  grande  importance 
pour  ne  pas  mériter  d'être  recueillies. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur,  conformément  aux  ordres 
de  sa  cour,  d'assurer  le  ministère  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark des  sentiments  dont  le  roi  son  maître  est  pénétré  re- 
lativement aux  dispositions  amicales  de  la  cour  de  Copen- 
hague, manifestées  dans  les  différentes  communications 
qui  ont  eu  lieu  à  l'égard  de  la  situation  des  affaires  entre 
les  cours  alliées  et  celle  de  Saint-Pétersbourg  ;  et  le  roi 
est  particulièrement  sensible  aux  motifs  louables  sur  les- 
quels le  gouvernement  danois  a  fondé  ses  dernières  tenta- 
tives pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
générale,  ens'adressant  directement  à  la  cour  de  Russie. 
Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  rendre  la  justice  la  plus 
ample  à  l'amitié  du  Danemark,  aura  en  tous  temps  un  dé- 
sir sincère  de  prêter  la  plus  grande  attention  à  toute  pro- 
position faite  par  celle  cour  sur  un  objet  aussi  important. 
Dans  les  circonstances  actuelles, et  dans  l'incertitude  quelle 
pourra  être  la  décision  finale  de  la  cour  de  Pétersbourg, 
S.  M.  a  jugé  nécessaire,  afin  de  donner  du  poids  à  ses  re- 
présentations pour  effectuer  une  paix  ù  des  conditions  jus- 
tes et  raisoimables,  d'augmenter  ses  forces  navales  d'une 
manière  à  la  mettre  en  état  d'envoyer  sans  délai  une  flolte 
dans  la  Baltique,  si  les  circonsances  le  rendaient  nécessaire. 

«  Sa  Majesté  esl  persuadée  que  le  gouvernement  danois, 
au  cas  qu'un  tel  événement  eût  lieu,  accordera  aux  vais- 
seaux de  S.  M.  l'usage  de  ses  ports,  et  toute  l'assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  ou  pour  se  réparer,  ou 
pour  se  procurer  des  provisions,  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  employés  dans  la  mer  Baltique,  et  qu'il  observera 
à  tous  égards  une  neutralité  stricte,  conforme  aux  assu- 
rances qu'il  a  déjà  données,  aussi  bien  qu'au  système 
amical  qui  a  subsisté  si  longtemps  entre  les  deux  cours,  et 
que  S.  M.  désirerera  en  toute  occasion  de  cultiver  et  d'aug- 
menter. 

a  A  Copenhague,  ce  15  avril  1791. 

u  Signé  FBA^C1S  Drakb.  • 

Note  de  M.  le  comte  de  Bernstorf,  donnée  en  réponse  à 
la  précédente. 

«  Après  avoir  rendu  compte  au  roi  mon  maître  du  con- 
tenu de  la  note  remise  par  M.  Drake,  en  date  du  15  de  ce 
mois,  j'ai  reçu  l'ordre  d'y  répondre  que  S.  M.  rend  une 
justice  parf.iileaux  expressions  amicales  qui,  sans  diminuer 
ses  regrets  les  plus  vifs  du  refus  de  S.  M.  britannique  de 
donner  de  la  suite  à  des  ouvertures  uniquement  destinées 
à  conserver  et  à  rétablir  la  pclx  générale,  les  oui  tcpeu- 
1"  Série.  —  T'orne  FUI. 


dant  adoucis,  S.  M.  ne  s'écartera  jamais  des  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus.  Elle  délire  passionné- 
ment de  voir  renaître  une  harmonie  sincère  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne  et  ses  augustes  alliés,  et  elle  en- 
visage avec  une  douleur  profonde  toutes  les  mesures  qui 
lui  paraissent  éloigner  ou  nuire  à  ce  but,  qui  est  le  terme 
de  ses  vœux.  Ses  alliances  défensives  avec  la  Russie  sont 
connues  ;  elle  les  avoue,tout  comme  les  traités  qui  la  lient 
avec  la  Grande-Bretagne,  et  elle  fait  gloire  de  leur  être 
également  fidi  le;  heureuse  si  elle  peut  les  concilier  avec 
les  elforis  qu'elle  a  constamment  employés  pour  y  réussir  I 
Ils  mettent  son  système  à  cet  égard  en  évidence,  et  ajou- 
tent un  litre  nouveau  à  la  confiance  parfaite  avec  laquelle 
S.  M.  est  persuadée  que  l'Angleterre  et  ses  augustes  alliés 
n'exigeront  jamais  rien  de  sa  part  ([ui  puisse  la  compro- 
mettre vis-à-vis  de  la  Russie,  et  qui  puisse  être  expliqué 
comme  une  complaisance  destinée  à  faciliter  des  mesures 
entièrement  opposées  à  tous  ses  vœux,  à  ses  instances  les 
plus  pressantes,  et  à  toutes  les  ouvertures  neutres  cl  con- 
ciliaioires  qu'elle  a  faites  en  dernier  lieu  aux  cours  allii  es. 
S,  M.  est  égalenienl  jalouse  de  l'estime  et  de  l'amitié  de 
S.  M.  britannique,  et  elle  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  les  mériter, 

(1  Du  département  des  aiTaires  étrangères,  à  Copenha- 
gue, ce  20  avril  1791.  Signé  Bernstorf.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  ie  29  avril.  —  L'affaire  de  Maczin,  sur  le 
Danube,  entre  les  Russes  elles  Turcs,  est  entièrement 
confirmée  ;  ces  derniers  ont  perdu  deux  mille  hommes  sur 
sept  mille.  Les  vainqueurs ,  sous  les  ordres  du  prin<  e  Ga- 
liuin ,  se  sont  emparés  de  la  ville  de  Maczin,  Le  comman- 
dant de  la  place,  Mihenied  Hassan,  pacha  à  trois  queues,  a 
été  fait  prisonnier,  ainsi  que  Ibrahim-Bimbaschi  et  Has- 
san-Samsondgi-Bacha,  et  soixante  ofliciers.  On  y  a  trouvé 
neuf  canons  de  fonte.,.  Cet  avantage  est  encore  très-re- 
marquable. L'acharnement  a  été  égal  de  part  et  d'autre; 
la  discipline  des  Russes  a  triomphé. 

Si  la  guerre  doit  continuer,  si  la  paix  se  fera  ,  l'opinion 
ne  peut  être  fixée  à  cet  égard,  La  chose  assurée,  c'est  que 
notre  cour  demeurera  étioitement  unie  ù  celle  de  Péters- 
bourg, Si  donc  la  Russie  est  attaquée  par  un  ennemi  nou- 
veau, cet  ennemi  sera  le  nôtre.  Toutes  nos  mesures  confir- 
ment que  lel  est  notre  dessein...  Nous  sommes  d'ailleurs 
satisfaits  de  la  conduite  que  lient  le  Danemark;  quant  à  la 
Suède,  nous  comptons  sur  une  neutralité  de  sa  part,  dont 
les  conditions  doivent  être  toutes  à  notre  avantage. 

De  Francfort,  le  2  mui. —  La  tolérance  se  répand  de 
plus  en  plus  en  Allemagne,  au  grand  avantage  de  la  popu- 
iation  et  de  la  prospérité  des  Etats;  on  en  a  senti  la  néces- 
sité et  l'heureuse  influence  dans  plusieurs  principautés  ca- 
tholiques, A  leur  cxcmi)le  l'archevêque  électeur  de  Trêves 
vient  aussi  de  donner  un  édit  par  lequel  il  permet  aux 
protestants  de  se  retirer  dans  l'électoral  et  d'y  exercer  le 
culte  privé  de  leur  religion  dans  les  endroits  où  ils  se  trou- 
veront en  nombre  sudisant. 

Nous  avons  rapporté  dernièrement  ce  que  la  guerre 
contre  les  Turcs  a  cuCltéen  argent  à  !a  maison  d'Autriche; 
c'était  le  moindre  mal,  quoi  qu'assez  considérable;  mais  le 
plus  grand  est  que  celte  même  guerre  a  moissonné,  d'à 
près  des  étals  authentiques,  près  de  cent  trente  mille  hom- 
mes; dos  maladies  en  ont  enlevé  le  plus  grand  nombre. 

Indépendamment  de  l'avantage  que  les  Russes  ont  rem- 
porté à  Maczin,  il  se  répand  que  le  général  Libas  a  aussi 
défait  près  de  Braïlow  une  flottille  turque  et  pris  beau- 
coup de  bâtiments  ennemis.  Ces  avantages,  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  les 
vainqueurs  de  s'accomoder  du  statu  quo  illimité  qu'exi- 
gent absolument  les  puissances  médiatrices. 

Mais,  malgré  les  démonstrations  ^i  actives  de  guerre  de 
ces  puissances,  on  pense  toujours  qu'  n  n'en  viendra  pas 
à  cette  extrémité.  On  n'a  pas  encore  la  réponse  do  la  cour 
de  Pétersbourg  aux  dernières  propositions  qui  lui  ont  été 
faites. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  26  avril.  —Le  commissariat  de  guerre  est 
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parti  d'ici  pour  se  rendre  dans  la  Prusse.  Tont  se  prépare 
pour  la  guerre  ;  mais  on  c^iière  que  son  explosion  sera  ar- 
rôlce  au  moment  niémi'  (jù  elle  pourrait  iivoir  lieu. — On 
attend  quatre  mille  clievuiix  pour  l'uriillerie  et  Us  autres 
équipages  mililaires...  L'n  courrier  turc  ft  un  chasseur  du 
cabinet  sont  arrivés,  il  y  a  irois  jours,  deSclii>to\v  avec  des 
dépCclics  dont  le  contenu  n'a  point  encore  transpiré. 

FRANCE. 

Vente  des  doinaines  niidojiaiix. 

De  Paris.  — hepu'ii  \e  -21  jusqu'au  30  avril  inclusive- 
ment, il  a  été  vpndu,  ù  l'hôtel  de-ville,  pour  la  somme  de 
713,500  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en  qua- 
torze maisons,  un  terrain  et  un  jardin  situés  dans  l'inté- 
rieur dt;  Paris. 

Mouvement  de  Cannée  de  terre,  du  8  mai. 

4«  régiment  de  hussards  (Saxe)  ;  part  de  Thionville  le 
U  mai,  pour  se  rendre  à  Pont-à-Mousson.  —  7'  régiment 
de  dragons  (Dauphin);  part  le  même  jour  de  Pont-à- 
Mousson  pour  se  rendre  à  Thionville.  —  4' régiment  de 
dragons  (Coiili);  part  d'Anccnis  le  13  mai,  pour  arriver, 
savoir  :  l'étal-major  et  deux  escadrons  à  Vendôme,  le  22 
mai,  et  le  3'=  escadron  à  Cliûteaudun,  le  23. — 10'  régi- 
ment de  cavalerie  (Royal-Cravate);  un  escadron  part 
de  Vendôme  le  22  n)ai  pour  arriver  le  même  jour  à  Mon- 
toise.  —  8'  régiment  de  chasseurs  (Guyenne)  ;  un  escadron 
part  de  Troyes  le  11  mai,  pour  arriver  au  Forl-Louis  du 
Rhin  le  20. —  5*  régiment  de  chasseurs  (  Hainaut)  ;  un 
escadron  part  de  Tonnerre,  Joigny,  Briennon  etVilleneuve- 
k'-Roi  le...,  pour  arriver  à  Melun  le  ISmai.  —  6ij«  régi- 
ment d'infunleiie  (Beaucc);  le  premier  bataillon  part  de 
Biest  le  15  mai ,  pour  ai  river  à  Quimper  le  18. 

Réponse  de  M.  le  maire  de  Paris  à  la  noie  de  31.  Peiichei, 
insérée  duiis  le  a"  1 15  du  flloiiilcur,  sur  le  combat  du  tau- 
reau. 

Paris,  8  mai  1791. 
«  Vous  vous  élevez  avec  raison,  monsieur,  contre  le  spec- 
tacle du  comliat  du  taureau;  vous  connaissez  mes  principes, 
et  vous  savez  que,  lorsque  j'av.-iis  l'honneur  de  vous  avoir 
pour  coopérateur,  j'ai  été  le  premier  à  proscrire  ces  repré- 
sentations sanguinaires.  Mes  principes  n'ont  pas  changé;  la 
représentation  dont  vous  vous  plaignez  n'a  été  permise  ni  par 
le  département  de  police,  ni  par  moi  ;  mais  le  théâtre  en  est 
placé  hors  de  noire  municipalité,  et  dans  celle  de  Belleville, 
fl  l'entrepreneur  m'a  déclaré  que  la  permission  du  maire 
annoncée  sur  son  affiche  était  celle  de  M.  le  maire  de  Belle- 
ville.  Signé  Bailly,  maire  de  Paris.  » 


Louis-Marlhe  Degouy  aux  bo..s  citoyens. 

Paris,  5  mai  1791. 

«Puisqu'un  lihelle  calomnieux,  sans  nom  d'auteur,  inti- 
tulé :  Lisle  des  Uili  amontains,  ou  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
•volé  pour  le  pape  coiitie  la  France,  dans  l'affaire  d'Avi- 
gnon, cl  ayant  pour  épigraphe:  Auri  sacnijames,  ose  porter 
atteinte  à  la  liherlé  sacrée  des  opinions  des  niendjres  du  corps 
législatif,  inculper  à  la  face  de  la  nation  la  pureté  de  leurs 
vues,  et  dénoncer  comme  criminelle  une  (iéterniiiiation  dont 
ils  ne  doivent  con)pte  qu'à  leur  conscience,  il  est  ,  ce  me 
semhle  ,  je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  la  délicatesse  de 
ceuï  qui  veulent  se  maintenir  jusqu'au  bout  au-dessus  du 
soupçon  ,  de  neutraliser  par  une  explication  loyale  l'inipula- 
lion  maligne  dont  l'espril  de  parti  voudrait  noircir  les  viuis 
amis  du  peuple  eu  l'égarant  encore. 

«  En  conséquence  ,  je  décrire,  en  ce  qui  me  concerne, 
que,  sans  reconnaître,  avec  le  libelli'te,  ni  \e  paliiotisnie 
ejcclusij  des  trois  cent  seize  députés  qui  ont  volé  |)Our  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  Trance,  ni  iuntipalriulisme  évident  h  ses 
yeux  de  la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée  nationale  qid 
a  prononcé  contre  la  réunion,  j'ai  cru,  avec  soixnnte-sii  au- 
tres de  mes  collègues,  devoir  rester  ii  mou  posle,  et  énoncer 
librement  comme  eux  i|ue  je  ne  pouvais  en  conscience  don- 
ner ma  voix  sur  une  question  mal  posée. 

«  Louis-Marlhe  Degouy,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  n 


«  M.  Louis  Noailles  a  dit,  monsieur,  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  9  avril  dernier,  que  le  despotisme  s'é- 
tait servi  eu  llullande  des  citoyens  non  actifs,  rebutés  par  les 
citoyens  actifs,  pour  détruire  la  liberté  publi(|ue.  Il  importe 
inliuiuicnt  que  celle  proposition  ne  soit  pas  admise  comme 
vraie;  et  je  tmc  crois  obligé  d'établir  le<  faits  avec  toute  l'as- 


surance d'un  témoin  oculaire,  qui ,  par  sa  position,  a  été  à 
portée  de  juger  les  événements  et  les  causes  secrètes  qui  les 
ont  produits.  On  ne  connaissait  point  en  Hollande  la  distinc- 
tion de  citoyens  actifs  et  non  actifs;  tous  étaient  également 
courbés  sous  le  juug  de  l'aristocratie.  La  partie  éclairée  de 
la  nation,  indignée  de  la  conduite  criminelle  qu'on  avait  te- 
nue dans  la  guerre  contre  l'Angleterre  ,  et  encouragée  par 
quel(|ue5  magistrats  bien  intentionnés,  sentit  la  nécessité 
d'une  réforme  politique,  et  lâcha  d'établir  une  forme  qui,  en 
doimant  une  influence  convenable  au  peuple,  assurât  la  li- 
berté au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors  Deux  qui  souhaitaient 
la  réforme  des  abus,  et  à  qui  on  donna  le  nom  de  patriotes, 
se  confiant  aux  lumières  de  la  nation,  et  forts  de  la  justice  de 
leur  cause  ,  ainsi  que  de  la  pureté  de  leurs  vues,  se  conten- 
tèrent d'éclairer  leurs  concitoyens  et  de  travailler  loyale- 
ment à  leur  bonheur.  Peut-être  peut-on  leur  reprocherd'avoir 
montré  trop  d'in<lulgence  pour  les  factieux,  et  de  n  avoir  pas 
déployé  à  temps  une  juste  sévérité.  Ces  factieux  en  ont  pro- 
fité, et  ont  séduit  la  classe  inférieure  du  peuple,  qui,  tou- 
jours idolâtre  du  stalhouder,  s'est  laissé  éblouir  jusques  au 
point  de  céder  aux  intrigues  perfides  de  l'aristocratie,  et  de 
tourner  contre  les  plus  zélés  partisans  de  la  liberté  les  mêmes 
armes  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  la  défendre.  On  .i  eu 
enfin  recours  au  seul  moyen  qui  restait  de  s'opposer  aux  Ira-  " 
mes  criminetles  des  ennemis  de  la  liberté,  et  on  a  désarmé 
une  partie  des  citoyens  séduits.  Mais  celte  mesure  a  été  trop 
tardive  pour  la  liberté  ;  elle  n'a  servi  qu'à  rendre  moins  san- 
glantes les  scènes  qui  ont  accompagné  la  révolution.  Les  ex- 
cès qui  se  sont  commis  alors  eussent  été  bien  plus  terribles 
si  la  classe  inférieure  du  peuple  eûl  été  armée.  Peut-éire 
aucun  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  trouvé  en  France  un 
asile  assuré,  n'eût  échappé  à  sa  fureur.  Qu'on  interroge  à  ce 
sujel  les  nombreuses  victimes  du  palriotisine  à  La  Haye,  à 
Amsterdam,  à  Utrecht,  à  I{oltcrdam,en  Zelande,  et  d'ailleurs. 
«  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  a  refusé  d'armer  la  classe 
des  citoyen^  iiiactifs,  que  les  amis  delà  liberté,  en  Hollande, 
ont  été  obligés  de  fléchir  devant  le  despotisme  ;  c'est  parce 
que  les  patriotes  ont  usé  de  trop  de  douceur  envers  les  fac- 
tieux, et  surtout  parce  que  la  classe  nombreuse  des  citoyens 
non-propriétaires,  aveuglée  sur  ses  vrais  intérêts,  s'est  laissé 
séduire  par  les  artifices,  les  intrigues  et  l'argent  de  quel- 
ques scélérats  ambitieux  qui  ont  su  se  servir  de  l'ignorance 
profonde  où  l'état  pénible  de  cette  classe  de  citoyens  la  re- 
tient pour  en  faire  des  instruments  aveugles  de  leurs  per- 
fides projets.  Ce  peuple,  naturellement  bon,  déplore  aujour' 
d'hui  son  erreur.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    10    MAI. 

M.  Andrieux  :  Je  demande  qu'il  soit  établi  des 
formes  pour  constater  la  pétition  des  citoyens  qui  ne 
savent  pns  écrire. 

M.  Robespiilrre  :  Je  demande  que  le  droit  contesté 
hier  ati.x  citoyens  appelés  non  actifs  soit  déclaré  for- 
mcUeiiient,  cl  qu'an  lieu  de  dire  (itie  le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  individuel  ,  ou  dise  qu'il  appar- 
tient à  tout  citoyen  sans  dislinction.  (On  entend  des 
murmures  dans  le  milieu  de  la  salle;  quelques  ap- 
plaiidisscitients  dans  l'extrètne  gauciie.) 

M.  MoREAU  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  An- 
dricnx.  Il  est  essentiel  que  le  vœu  des  pélilio'.iuaires 
qui  ne  savent  pas  écrire  soit  constaté  par  lui  acte 
judiciaire;  sans  cela  un  intriiijant  pourrait  présenter, 
au  nom  de  deux  ou  trois  mille  citoyens,  une  pétition 
qui  paraîtrait  imposante  et  ne  serait  qu'une  imjios- 
lure.  A  l'égard  de  l'amendement  du  préopinant ,  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  admis.  Le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  politicpie  qui  ne  doit  être  exercé 
(jue  i)ar  ceux  (]ui  font  partie  de  la  société  et  en  sup- 
portent les  charges,  et  aiixiiiiels  la  nation,  la  consti- 
tution ont  allribtié  tons  les  droits  de  cité,  le  droit  de 
voter  dans  les  asseiid)lées  primaires,  le  maintien  de 
roriire  |)iil)lic  connue  gardes  nationales.  Ce  n'est 
pas  là  avoir  rétabli  les  ordres  ,  les  tlistiiiclioiis  an- 
ciennes: tont  citoyen  est  i)résumé  citoyen  actif,  ou 
peut  le  devenir....'.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'auieadcmcnl  de  M.  Robespierre. 
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M.  CirAPEMEn  :  Jfi  reponds  à  l'obsorvalion  de 
M.  Rolx'spicrre ,  (|iii  dieirlic  à  rrnoiivt'lor  la  qiio- 
l'clle  coiiminiC('('  hier.  (Il  s'c'irvc  (]ii(|(|n(\s  riinrinii- 
rcs.)  Le  projet  de  .M.  Be;niiiielz  paraît  devoir  conci- 
lier les  o|)iiiioris.  Il  reiiiiil  dans  sa  n'daction  le  droit 
de  pétition,  le  droit  de  demande,  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  re(iiièle;  et  si  le  premier  est  le  droit  du 
citoyen  ,  les  trois  derniers  sont  le  droit  de  tout 
homme.  Aussi  le  projet  de  M.  Beanmelz  les  com- 
prend Ions,  en  disanl  (pie  loul  ficlilinnnaire  signera 
sa  pétition.  Cet  article  traiiclie  et  passe  sur  toutes 
les  diflicultc's;  il  evilo  une  discussion  qui  pourrait 
être  cousid('raI)le,  et  il  dit  tout. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  RonESPiF.tîRE  :  11  re'sulte  de  ce  que  M.  Chapelier 
vient  de  dir(>  ([u'il  ne  convient  pas  que  lont  ci'oyen 
sansdistinclion  puisse  exercer  le  droilde  pétition.  Il 
ne  peut  donc  pas  dire  que  sa  rédaction  concilie  toutes 
les  opinions. 

Il  laut,  ou  que  M.  Chapelier  nous  accorde  la  ré- 
daction que  nous  demandons,  et  qui  tend  à  déclarer 
le  droit  le  plus  sacre  de  l'hoimne,  ou  qu'il  combatte 
la  demande  que  nous  formons  ;  en  un  mot,  il  est  im- 
possible qu'on  tranche  une  question  de  cette  impor- 
tance d'uiu>  manière  aussi  brus(]ue.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  J'insiste  donc  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prouver  (jue  l'article  doit  être  re'digë  de 
manière  que  le  droit  de  pelition  soit  formellement 
reconnu  appartenir  a  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. La  pelition,  la  demande,  la  reqxiéle,  la  flainle, 
voilà  bien  quatre  mots;  mais  M.  Chapelier  ni  per- 
sonne ne  nous  a  prouvé  la  distinction  qui  existe  en- 
tre eux,  et  encore  moins  i\v\v  l'iui  doit  être  applique 
aux  seuls  citoyens  actifs,  et  les  autres  aux  citoyens 
non  actifs.  Est-ce  ainsi  que  l'on  élude  les  re'clauui- 
lions  des  membres  de  cette  Assemblée  ?  Je  dis  que  le 
comité  de  constitution  n'a  pas  le  droit  de  faire  échouer 
en  quelque  sorte  les  délibérations  de  l'Assemblée,  en 
disant  d'abord  que  l'article  qu'on  pro[)Ose  renferme 
notre  vœu,  et  ensuite  que  cependant  on  est  d'un  avis 
contraire.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  prie 
•lu'on  veuille  bien  in'écouter  jusqu'au  bout.  Si  le 
droit  de  pétition,  comme  ^L  Chapelier  vient  de  l'a- 
vouer, n'est  pas  un  droit  politique... 

M.  Chapelier  :  Ne  me  faites  pas  dire  une  absur- 
dité. 

M.  RoBESPiEi?RE  :  Je  dis  que,  bien  loin  que  le  droit 
de  pétition  soit  un  droit  collectif...  (M.  Cha|)elier  in- 
terrompt.—  M.  le  in-ésidcnt  le  rappelle  à  l'ordre.)  Il 
est  évident  que  le  tiroit  de  |)étitiou  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d'émettre  son  vœu;  que  ce  n'est  donc 
pas  un  droit  politique  ,  mais  le  droit  de  tout  être 
pensant.  Bien  loin  d'être,  comme  on  vous  l'a  dit, 
l'exercice  de  la  souveraineté,  de  devoir  être  exclusi- 
vement attribué  aux  citoyens  actifs,  le  droit  de  péti- 
tion, au  contraire,  suppose  l'absence  de  l'activité, 
rinf('riorité,  la  dépendance.  Celui  (\\\\  a  l'autorité  en 
main  ordonne;  celui  (lui  est  dans  l'inactivité,  dans 
la  dépendance  ,  adresse  des  vœux.  La  pc'lition  n'est 
donc  point  l'exercice  d'ini  droit  politique,  c'est  l'acte 
de  tout  homme  (jui  a  des  besoins.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Or  je  demande  si  cette  faculté  peut  être 
contestée  à  qui  (|ue  ce  soit...  (On  entend  (puMques 
rumeurs.  —  iM.  ^larlilu^lu  observe  que  la  diseussion 
est  fermée.)  Je  demande  à  iM.  le  président,  une  fois 
pour  toules,  que  l'on  ne  m'insulte  pas  continuelle- 
ment autour  de  moi  lorsque  je  défends  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens... 

M.  i.E  PiiKsinh^r  :  Je  demande  si  je  ne  préside  pas 
bien,  et  si  je  ne  lais  pas  tous  mes  cll'orls... 

Une  voix  de  la  gauche  :  iNon  ! 

Al.  i.E  PnÉsiDENT  :  Je  demande  que  la  personne 
qui  a  Uil  uou  se  noiKmc  cl  prouve. 


M.  Laborde  :  J'ai  dit  non  parce  que  je  m'aperçois 
que  vous  ne  mettez  pas  le  même  soin  à  obtenir  du 
silence  pour  M.  Robespierre  (jue  vous  en  mettiez 
lors(]ue  iMM.  Deaumetz  et  Cha|)elier  ont  parlé. 

M.  i,E  PitÉsiDENT  :  On  doit  se  rappeler  que  ,  pen- 
dant tout  le  temps  «pie  M.  Robespierre  a  parlé,  je 
n'ai  cessé  de  faire  aller  ma  somiette  et  île  fatiguer 
mes  |)oumous;  j'ai  ra|)|)elé  à  l'ordre  nominativement 
M.  Chaprlier  ([iii  Tinterrompait. 

M.  RoDEspiKRRE  :  Le  droit  de  pétition  doit  surtout 
être  assur('  dans  toute  son  int('giit('  à  la  classe  des 
eiloyens  la  plus  pauvre  et  la  plus  faible.  Plus  on  est 
faible,  |)luson  a  besoin  de  l'autoriti'  protectrice  des 
mandataires  du  pi'U[)le.  Ainsi ,  loin  de  diminuer 
l'exercice  de  cette  faculté  poiu-  l'iiomnie  indigent  en 
y  mettant  des  entraves,  il  faudrait  le  faciliter,  et  l'on 
veut  au  contraire,  sous  le  prc'lexte  de  droit  politique, 
le  priver  entièrement...  (On  murmure.) 

Al.  LE  Président  :  Ecoulez  M.  Robespierre  avec  le 
plus  grand  silence. 

M.  iMartikeau  :  Mais  la  discussion  est  ferme'e. 

M.  LE  Président:  N'interrompez  pas  l'opinant. 

M.  Robespierre  :  Je  vous  assure  que,  s'il  était 
questi(ui  ici  de  soutenir  une  opinion  qui  pût  m'être 
favoraiile  ,  je  me  garderais  bien  d'affronter  tant  de 
contradictions;  mais  je  soutiens  lesdroitsd'un  grand 
nombre  de  mes  commettants.  Je  dis  que  toutes  les 
distinctions  qu'on  vous  a  faites  entre  le  droit  de  pé- 
tition ,  le  droit  de  plainte,  etc. ,  sont  injurieuses  à 
riuunanité.  Il  faut  que  le  comité  de  constitution 
s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'explique  pas;  il  faut 
que  l'Assemblée  fasse  droità  nos  justes  n'clamations, 
qu'elle  rende  un  décret  qui  n'élude  point  insidieuse- 
ment la  question,  mais  qui  déclare  franchement  et 
formellement  les  droits  de  riuimanité.  Et  puisque 
je  ne  demande  autre  chose  qu'une  explication  claire, 
qui  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque  dangereuse 
(jui  tendrait  à  priver  un  jour  les  citoyens  inactifs  de 
leurs  droits;  puisqu'il  est  vrai  que  le  droit  de  péti- 
tion n'est  pas  un  droit  politique,  mais  le  droilde 
l'homme,  on  ne  peut  refuser  de  mettre  dans  le  dé- 
cret que  ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  citoyen 
sansdistinclion.  C'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d'Angely  : 
Je  crois  que  les  murmures  viennent  de  ce  (]ue  le  pré- 
opinant a  défendu  avec  une  extrême  importance  une 
cause  qui  n'a  pas  besoin  de  l'être.  (On  entend  des 
rumeurs.  —  Plusieurs  voix  :  Oui  I  Non!)  Sans  la 
méliance  n)al  fondée  qu'il  a  témoignée  sur  les  inten- 
tions de  l'Assemblée,  il  aurait  sans  doute  déjà  ob- 
tenu l'objet  de  sa  demande.  Je  crois  que,  pour  ter- 
miner toutes  les  diflicultés,  il  serait  possible  de 
mettre  dans  l'article  (]ue  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  tout  individu.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  des  miirnuires.) 

M.  Deaumctz  lit  son  article  tel  qu'il  l'avait  d'abord 
pri'senté. 

M.  buzot  demande  la  question  préalable. 

L'AsseudMée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'article. 

M.  LE  Président  :  Sur  l'amcndenienl  de  M.  Ro- 
bespierre, on  demauiie  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
cette  motion  est  forteuuMit  appuvée. 

M.  Dlzot  :  L'amendi-meiil  de  ^\.  Regnault! 

Plusieurs  voix  :  Oui!  —  D'autres:  Il  ne  vaut 
rien  ! 

M.  Fréteau  :  Il  n'y  a,  à  mon  avis,  que  l'amende- 
ment  de  iM.  Regnault  qui  soit  juste,  puisqu'il  n'y  a 
(|ue  lui  qui  embrasse  une  portion  très-inl('ressante 
(le  la  société,  les  lenunes.  Je  demande  si  l'on  peut 
défendre  à  une  veuve  de  présenter  inie  pétition  à 
l'Assemblée  nationale?. ..  (On  entend  des  applaudis- 
sements.) 

M.  Larocdefoucauld  :  H  est  inutile  de  prolonger 
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la  discussion.  Je  crois  que  nous  devons  tous  être 
d'accord  .qu'aucun  individu  ne  doit  être  prive'  du 
droit  de  faire  parvenir  aux  administrateurs  ses  plain- 
tes et  son  voeu  sur  qiiehiue  ciiose  que  ce  soit. 

M.  Tr.oNCHET  :  Je  dcniand  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
.  Appartient  à  loul  individu,  »  on  mette:  «  A  tout 
citoyen  Iraiicais.  »  (On  uiuramre.) 

■M.  l'abbé  Mal'p.y  :  Je  viens  détendre  l'opunon  de 
MM.  Rol)cspi('rre  et  Pe'tion...  {Plusieurs  voix  :  La 
discussion  est  fermée  !)  Je  viens  réclamer  pour  tout 
citoyen  qui  a  une  volonté  légale,  qui  est  m.ajeur,  le 
droit  de  pétition  ;  je  le  réclame  pour  les  corps  admi- 
nistratifs, et  je  soutiens  que  la  doctrine  du  comité  de 
constitution  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
justice,  à  toutes  les  notions  politiques.  (On  murmure 
et  on  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Malgré  tout  ce  que  vous  venez 
de  dire  ,  on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
(Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Non!)  Des  oui  et  des 
non  ne  font  pas  la  volonté  de  l'Assemblée;  je  dois  la 
consulter. 

La  délibération  paraît  douteuse. 

M.  l'abbé  Maury  :  Dans  le  doute  je  dois  avoir  la 
parole.  H  faut  que  je  sois  au  moins  une  fois  applaudi 
des  tribunes  :  cela  ne  m'arrive  pas  souvent. 

M.  Goupil:  Je  demande  ,  monsieur  le  président, 
que  vous  tassiez  une  nouvelle  épreuve. 

M.  LE  Président  :  La  discussion  est  déjà  fermée 
sur  le  fond;  on  demande  qu'elle  le  soit  sur  l'amen- 
dement de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-petite  majorité, 
que  la  discussion  est  fermée,  et  l'amendement  de 
RI.  Regnault  est  adopté. 

L'article  de  M.  Beaumetz,  avec  l'amendement, 
sont  décrétés  en  ces  termes,  ii  la  place  des  sept  pre- 
miers articles  du  projet  du  comité  de  constitution  : 

«  Art.  I'^  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu, et  ne  peut  être  délégué;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux, 
administratifs,  judiciaires,  municipaux,  par  communes, 
sections  de  communes,  ni  par  des  s  )ciétés  de  cilnjeiK. 
Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition  ;  s'il  ne  le  peut  ou  ne 
le  fait,  il  en  sera  fait  mention  nominativement.  » 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  Le  droit  de  pétition  est  le  plus 
sacré  de  tous  les  droits,  le  palladium  de  la  liberté  ; 
mais  il  serait  illusoire  si  les  corps  administratifs  aux- 
quels les  pétitions  seront  adressées  ne  sont  pas  tenus 
lie  répondre.  Si  l'obéissance  à  la  loi  est  le  devoir  le 
plus  sacré  du  citoyen,  le  déni  de  justice  est  le  délit 
le  plus  grave  que  puissent  commettre  des  adminis- 
trateurs. Je  propose  l'article  suivant: 

«L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  adminis- 
trateurs seront  tenus  de  donner  une  réponse  aux 
pétitions  qui  leur  seront  présentées,  au  moins  dans 
la  huitaitu',  Ia(iuelle  sera  par  écrit  et  signée  d'eux. 
Si  la  p('titiori  est  juste,  ils  seront  obligés  d'y  faire 
droit:  si  elle  n'est  pas  fondée,  ils  la  rejetteront,  en 
en  donnant  les  motifs;  si  elle  n'est  pas  de  leur  com- 
pétence, ils  déclareront  aux  pétitionnaires  les  tribu- 
naux où  ils  pourront  s'adresser.  » 

Vl.  Toulomgeon  :  Vous  venez  d'étendre  à  tout  ci- 
toyen, aux  femmes,  aux  enfants,  aux  mineurs,  aux 
étrangers,  le  droit  de  pétition.  Voulez-vous  obliger 
les  corps  administratifs  à  répondre  à  tous  les  An- 
glais, Espagnols,  etc.?  (On  murnuu-e.) 

M.  Biauzat  :  Il  ne  sera  pas  toujours  au  pouvoir 
des  corps  administratifs  de  répoiulre  dans  un  teuq)S 
déterminé.  Nous  ne  devons  aux  citoyens  que  les 
nicyens  de  constater  qu'ils  ont  adressé  telles  péti- 
tions. Je  demande  que,  conformément  à  l'usage  que 
nous  suivons  dans  nos  comités,  les  corps  adminis- 
tratifs soient  tenus  d'enregistrer  les  pétitions  qui 
leur  seront  prcscnlées,  et  d'en  donner  certilicat. 


M.  GoupiLLEAU  :  Je  demande  qu'on  réunisse  la 
proposition  de  M.  Biauzat  à  celle  de  M.  Craricé,  en 
étendant  le  délai. 

M.  Lavigne  :  Il  faut  que  le  corps  législatif,  le  roi, 
les  corps  administratifs,  soient  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconque  ;  mais,  comme  il  est  diflicile  de 
déterminer  le  délai  et  les  précautions  qui  doivent 
précéder  ou  accompagner  cette  réponse,  je  demande 
le  renvoi  de  l'article  additionnel  au  comité. 

L'Assemblée  ordoime  le  renvoi. 

M.  Cbapelier  fait  lecture  de  l'article  II,  portant 
que  les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétitions  ne 
pourront  se  réiuiir  en  assemblées  de  communes;  que 
les  assemblées  de  communes  ou  sections  de  commu- 
nes ne  pourront  être  ordonnées,  provoquées  ou  au- 
torisées que  pour  des  objets  d'administration  pure- 
ment municipale. 

M.  Buzot:  Je  demande  quels  sont  les  motifs  de 
cet  article. 

M.  Cuapelier  :  C'est  à  chaque  individu  qu'appar- 
tient le  droit  de  pétition  ,  et  il  ne  peut  être  exercé 
collectivement.  Jamais  les  individus  ne  doivent  se 
coaliser  pour  faire  des  pétitions.  Tout  citoyen  qui 
veut  former  une  pétition  cesse  de  faire  partie  de  tout 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  social  ; 
il  signe  sa  pétition  en  son  nom  particulier,  et  la  fait 
signer  par  ceux  qiu'  la  forment  avec  lui.  C'est  pour 
cela  que  les  assemblées  de  communes  ne  doivent 
avoir  lieu  que  pour  des  objets  d'intérêt  municipal. 

M.  Buzot  :  Je  vois  bien  par  cet  article  que  certai- 
nes personnes  qui  exercent  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  ont  grand  peur  à  présent  que  le  peu- 
ple n'exerce  un  droit  qui  leur  serait  incommode.  Je 
pourrais  même  tirer  de  la  délibération  actuelle  un 
motif  de  désir  qu'il  pilt  se  faire  îi  l'avenir  qu'aucun 
administrateur,  auctui  fonctiotuiaire  public  ne  par- 
ticipât à  de  pareilles  délibérations...  Les  communes 
sont  autorisées,  sans  doute,  à  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  leurs  affaires  municipales;  mais  suit-il  de 
là  que  les  citoyens  d'ime  commune  ne  puissent,  avec 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  s'assembler, 
non  pas  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
mais  pour  discuter,  pour  s'éclairer,  pour  pensera 
ce  qui  les  enviroinie?  Je  suppose,  par  exemple,  que, 
dans  une  ville  frontière  ,  la  commune  voie  avec 
peine  un  rassemblement  de  troupes  ;  pourquoi  ne 
l)ourrait-elle  pas  se  rassembler  pour  faire  une  péti- 
tion, pour  exprimer  au  corps  législatif  et  au  roi  ses 
inquiétudes?  Vous  dites  que  nulle  pétition  ne  doit 
être  faite  en  nom  collectif;  eh  bien,  qu'est-ce  qui 
empêche  que  la  pétition  ne  soit  individuellement  si- 
gnée par  tous  ceux  qui  y  adhéreront?Mais,pour  que 
ce  droit  de  pétition  soit  utilement  exercé,  ne  faut-il 
pas  que  les  citoyens  puissent  s'éclairer  mutuelle- 
ment, se  communiquer  mutuellement  leurs  pensées? 
N'est-il  pas  infiniment  plus  conveiiai)le  qu'ils  s'as- 
semblent dans  les  salles  de  la  commune,  ou  dans 
leurs  sections ,  sous  l'inspection  de  la  police  ,  et 
même  de  la  force  publi(iue ,  si  cela  est  nécessaire, 
(]ue  s'ils  s'assemblaient  au  hasard  dans  des  lieij 
particuliers?...  Je  demande  la  question  préalable  si4 
l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  II.  Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit  de 
péiilion  déclaré  ci-dessus  ne  pourront  se  former  en  assem- 
blée de  commune  par  communautés  entières  ou  par  sec- 
lions.  —  Les  assemblées  de  commune  ne  peuvent  être  or- 
données, provoquées  et  autorisées  que  pour  fes  objets 
d'administration  purement  municipale,  qui  regardent  les 
intérêts  propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et 
délibérnlions  des  communes  et  des  sections  sur  d'autres 
objets  sont  nulles  et  inconstitutionnelles.  » 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  III,  ainsi 
conçu  : 
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0  Art.  III.  Dans  la  ville  de  Paris  comme  dan?  tontes  es 
autres  villes  el  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  ac- 
tifs qui,  en  se  conlormant  aux  règles  prescriles  par  les  lois, 
demanderont  le  rassenibleminl  <U;  la  commune  ou  de 
leur  section,  seront  linus  de  former  li  ur  (loninndc  pwr  un 
écrit  sigoé  d'eux,  et  dans  lequel  sera  délorminé,  d'une 
manière  précise,  l'objet  d'inlérêl  mnnicipa!  r|u'ils  \eulciil 
soumcltie  ii  la  délibération  de  la  commune  ou  de  Irur  sec- 
tion, et,  ù  défaut  de  cet  écrit,  le  corps  niunicip;il  ou  le 
président  d'une  section  ne  pourront  couvo(|uer  la  section 
ou  la  ciimmune.  n 

M,  RoiîKspiEP.r.E  :  Je  vois  pnr  cet  ..rlicle  qu'on 
rend  les  olliciefs  niiiiiicipaiix  juges  absolus  et  arbi- 
traires (les  assemblées  de  comiimnes;  on  leur  (loiiiic 
le,  droit  d'éluder  sons  les  moindres  pretexles  les  de- 
mandes des  citoyens.  Non-seulement  on  met  d<'S  en- 
traves anx  convocations  des  communes  ,  mais  à  l'é- 
mission même  du  vœu  des  citoyens.  On  donne  aux 
municipalités  la  l'acuité  de  rejeter  les  plus  justes 
réclamations  par  une  fin  de  non-recevoir;  car  elles 
pourront  toujours  dire  :  Cet  objet  îi'est  pas  l'objet 
précis  de  la  convocation.  C'est  ainsi  (ju'on  parvient 
à  anéantir  insensiblement  les  droils  des  citoyens,  à 
leur  ôler  toute  influence,  ;i  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  déh'gués  et  sous  le  des|)Otisme 
des  municipalités.  (On  murmure.)  Les  objections 
banales  qu'on  fait  contre  ces  raisonnements  sont  le 
désordre,  l'anarchie.  Eh  bien,  aurez-vous  jamais 
autre  chose  que  le  désordre  et  l'anarchie  si  vous 
établissez  les  formes  despotiques  qu'on  vous  pro- 
pose? D'un  côté  oppression  ,  de  l'autre  indignation 
des  citoyens,  lutte  perpétuelle  entre  les  mandataires 
et  le  peuple  ,  voilà  ce  qui  résultera  de  cet  ordre  de 
choses.  Lorsqu'au  contraire  les  citoyens  ont  le  droit 
de  faire  des  représentations,  d'éclairer  leurs  repré- 
sentants, alors  l'ordre  se  soutient  sur  les  bases  de  la 
justice  et  de  la  coidiance.  Je  conclus  à  ce  (]ue  l'arti- 
cle du  comité,  tendant  à  donner  aux  officiers  muni- 
cipaux le  pouvoir  d'éluder  les  réclamations  des 
communes,  soit  rejett'par  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  BuzoT  :  C'est  parce  que  je  suis  pleinement 
convaincu  que  cet  article  ne  fait  autre  chose  que 
compléter  la  théorie  de  l'insurrection,  que  je  prends 
encore  une  fois  la  parole.  (M.  Desmeuniers  inter- 
rompt. —  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre.) 
Comme  on  demande  à  me  répondre,  je  vais  donner 
"un  peu  plus  d'étendue  à  mon  opinion.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Mon  observation  toml)e  sur  ces  mots  de  l'arti- 
cle 111  :  Pour  délibcrer  sur  des  objets  seulement 
d'intérêt  municiipal.  Or  je  dis  ([ue,  dans  les  circon- 
stances oii  nous  nous  trouvons,  et  |)arliculièrement 
à  Paris  ,  il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre 
les  rasseiid)lemenls  de  communes  aux  seuls  cas  où 
il  s'agit  d'objets  d'intérêt  municipal.  Par  exemple, 
le  18  avril,  lors  de  la  fermentation  qu'occasionnait 
le  d('part  du  roi,  si  le  peiq)le  de  Paris  n'eilt  pu  se 
rassembler,  d'après  les  ordres  mêmes  du  direcloire 
de  département,  dans  les  sections,  (|tiel  désordre 
n'eût  pas  produit  celle  fermentation?  Au  contraire, 
le  peuple,  en  se  divisant  dans  les  quaranle-buit  sec- 
tions, s'est  livré  à  une  discussion  raisonnée,  s'est 
éclairé.  Le  temps  a  calmé  son  ellervescence  ;  il  a 
trouvé  dans  des  rassemblements  légaux  des  motifs 
pour  se  calmer,  et  le  directoire,  en  les  provoijuant, 
a  évité  une  explosion  dangereuse. 

Si,  pour  s'c'clairer  sur  les  intérêts  générau.x,  les 
citoyens  ne  pi>uvent  se  rassend)ler  eu  sections,  où 
voidez-vous  donc  qu'ils  se  rassemblent?  sur  les 
places  iinbluiues?  mais  ce  sont  précisément  ces  ras- 
semblements trop  nombreux,  ces  (b'Iibérations  lu- 
mulfuaires  (pii  produisent  l'effervescence...  Je  crois 
que  plus  on  veut  coin|uimer  la  liberté,  et-pluselle 
se  livre  facilement,  indignée  des  fers  qu'on  lui  nré- 


sente ,  à  tons  les  dangers  de  l'annrelije.  Laissez 
an  contraire  les  citoyens  discuter  paisiblement,  s'ë- 
clairer,  calmer  par  le  temps  leurs  itKpnéturles,  et 
vous  aurez  employé  le  seul  moyen  capable  d'assu- 
rer l'obéissance  à  la  loi.  Si  les  commîmes  ne  peti- 
rent  se  réunir  pour  pri'senter  des  pi-titions,  elles 
n'auront  plus  qu'un  moyen  d'exercer  leurs  droits: 
ce  sera  d'en  venir  à  l'insurrection.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Je  demande  donc  la  (luestiou  préala- 
ble sur  l'article. 

L'Assend)lée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  Pour  déli- 
bérer sur  des  objets  d'intcTct  municipal  ou  civique. 

M.  FitKTisAU  :  Je  crois  cpi'il  peut  être  très-utile, 
même  pour  les  corps  administratils,  que  les  commu- 
nes |)iiissent  di'^cuter  sur  les  affaires  publiques  dans 
les  lieux  ordinaires  des  rassenddements.  On  médit 
que  l'article  précédent,  qui  vient  d'être  décrété, 
porte  que  les  comiiuines  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  délibérer  que  sur  des  objets  d'intérêt  purement 
municipal  ,  et  l'oum'oppose  celte  fin  de  non-rece- 
voir à  un  amendement  inlinimeiil  juste.  Je  suis  d'a- 
vis eflectivement ,  comme  le  dit  l'article  précédent, 
que  les  comnuinesne  peuvent  s'assend)ler  \)our  dé- 
libérer sur  aulre  chose  que  sur  les  affaires  muinci- 
pales  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  les 
autoi-iserà  s'assembler  pourrf<scu(er,  pour  s' fc/a/rer 
sui'  des  objets  d'intérêt  géni'ral.  Quel  inconvé- 
nient y  at-il  à  ce  que  les  sections  s'assemblent  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  lonnerune  délib('ralion,  lors- 
(ju'il  ne  doit  pas  en  résulter  une  pétition  en  nom 
collectil,  mais  une  discussion  tranquille,  sous  l'œil 
des  magistrats?  Ce  (jui  poia-rait  avoir  lieu  dans  les 
places  publiques,  pouvez-vous  le  défendre  dans  des 
rassemblements  pius  paisibles?  (On  applaudit,  on 
murmtire.)  ^ 

M.  CiiAPEUEn  :  Il  me  semble  que  nous  sommes 
d'accord,  mais  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Un 
article  constitutionnel,  décrété  il  y  a  un  an  ,  porte 
que  les  citoyens  pourront  se  rassembler  paisible- 
ment, et  sans  armes  ,  pour  délibérer  sur  les  all'aires 
ptd)liques,  ou  plutôt  pour  discuter.  Qu'ils  s'assem- 
blent dans  la  chambre  d'assembh-e  de  la  commune, 
la  loi  que  nous  vous  proposons  ne  les  en  empêche 
pas;  seulement  nous  disotis  qu'ils  ne  doivent  pas 
alors  se  regarder  comme  constitués  en  assend)lée  de 
la  comtnune;  ils  s'assembleront  comme  simples  ci- 
toyens, sans  qu'il  y  ait  besoin  de  convocation  de  la 
mimicipalilé.  Tout  ce  (jue  nous  disons,  c'est  qu'ils 
ne  pourront  êîre  coiivo(|ués  en  assemblée  de  com- 
mune que  pour  les  allaires  de  la  commune....  (  Une 
partie  de  l'AssendjIée  applaudit  et  demande  à  aller 
aux  voix.  —  Plusieurs  ujembres  réclament  la  pa- 
role. ) 

M.  le  Président  métaux  voix  l'article  111,  qui  est 
littéralement  adopté. 

Les  suivatits  sont  décrétés  en  ces  termes,  après 
une  légère  disctission  : 

«IV.  La  commune,  ni  aucune  des  sections,  ne  pourront 
délibérer  sur  aurun  objet  étranp;er  à  celui  coi, tenu  dans 
l'écrit  d'apiés  lequel  leur  rassemblement  aura  été  ordonné. 

«  V.  Les  délibérations  des  conunuiies  ou  des  sections  de 
commiHiis  rassemblées  conl'ormément  à  la  loi  seront  re- 
gardées comme  unies  et  non  a\cnues,  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pa'^  mention  du  nombre  des  \oiant'!. 

«  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec- 
tions, les  assemblées  des  seclions  pourront  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  mai-on  commune,  el  y 
comparer  etconsl;tler  les  résultat-;  des  délihéi allons  prises 
dans  cliiiquc  srclinii  ,  sans  que  les  coinmi-saircs  puissent 
p  rendre  aucune  déliliéraiion  ni  cliaiii^er  sous  aucun  rap- 
port le  résull.it  de  c 'Iles  prises  par  chacune  des  seclions. 

«  VIL  Si  les  seclions  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  sonmi<  à  leur  délibéiaiion,  ks  commissaires  réJuî» 
roiit  la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  diversité  d'opU 
nious  Uc  manière  qu'elle  puisse  Cire  délibcièe  par  oui  oa 
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par  non.  ta'queslion  sera  danscpt  état  rapportée  aux  sec- 
tions |)ar  leurs  commissaires,  el  le  ilcriiicr  résultai  sera 
(iélermiiié  par  l'avis  de  ja  majorité  dus  volants  dans  cha- 
que seclion. 

0  VIII.  Dès  que  i'objel  mis  en  délibéralion  aura  ete  ter- 
miné, les  communes  ou  les  seclions  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées,  ni  s'as'^embler  de  nouveau, 
jusqu'il  ce  qu'un  nouvel  objet  n  ialif  aux  inlérêts  parlicu- 
lier  de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

u  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  si  étions,  sur  d'autres  objets  (lue  ceux  dont  l'es- 
pèce est  déicrminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
sont  prescritis  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à  défaut ,  par  les  directoires 
de  département.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur  ,  combattue,  puis 
consentie  par  M.  Desnicuniers,  l'article  additionnel 
suivant  est  d('crett!  : 

0  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  seclions  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité ,  el  par  appel ,  au  conseil  du  directoire  du  dépar- 
lemenl,  sauf  le  recours  au  corps  législalif.  a 

Discussion  sur  le  droit  d'affiche. 

M.  Chapelieu  :  La  question  que  je  vous  pre'sentai 
hier  était  de  savoir  si  tous  les  citoyens,  ou  senienient 
l'autorité  publique,  doivent  avoir  le  droit  d'aflicher. 
Nous  pensons  qu'il  doit  y  av.oir  un  lieu  exclusive- 
ment consacré  à  l'alliche  des  actes  de  l'autorité  pti- 
bliiiue.  (Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Ce  n'est  pas 
là  ce  que  vous  disiez  hier.)  Il  serait  dangereux  de 
confondre  les  loisavec  des  avis  nullement  obligatoi- 
res, et  qui  ne  sont  que  de  simples  indications.  Un 
autre  principe  à  consacrer,  c'est  (lu'aucuue  section, 
aucune  Société  n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, 
des  délibérations,  et  de  les  faire  afficher  comme 
obligatoires.  [Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Ce  n'est 
pas  là  la  question.)  D'après  ce  principe,  vous  ne 
pouvez  défendre  les  affiches  qui,  n'ayant  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  ne  sont  que  de  simples  indica- 
tions. M.  Goupil  me  disait  hier  ;  «  Je  crois  que  Le 
fond  de  vos  articles  est  bon,  en  ce  (jifils  tendent  à 
distinguer  les  actes  de  l'autorité  publique  des  avis 
des  particuliers;  mais,  potu- qu'ils  soient  distitigués, 
il  sul'lit  qu'un  lieu  (luelconque  leur  soit  exclusive- 
ment destiné,  alin  que  les  particuliers  ne  soient  pas 
privés  dti  droit  d'afficher.  •  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.)  Je  conviens  qu'il  peut  être  utile 
qu'il  y  ait  un  lieu  exclusivement  destiné  aux  alli- 
ches  de  l'autoritépublique,  eld'où  elles  ne  puissent 
être  arrachées  sans  délit;  car  la  promulgation  |)res- 
qiic  ignorée  qui  se  fait  dans  les  gretfes  des  tribu- 
naux est  insuffisante.  M.  Goupil  va  lire  deux  articles 
qu'il  a  rédigés  ;  l'Assemblée  optera  entre  eux  et 
ceux  que  je  lui  ai  présentés;  mais,  dans  tous  les 
cas,  je  demande  qu'on  consacre  par  un  décret  quel- 
cou(|ue  le  princi|ic  qu'aucune  section  ,  aucune  So- 
ciété non  constituée  ne  puisse  premlre  ni  afficher  des 
délibérations.  (On  api)laudit  dans  le  milieu  de  la 
salle.—  On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  Goupil  :  Voici  les  articles  que  j'ai  rédigés  : 

«  Art.  I".  11  sera  assigné  dans  chaque  ville  un  lieu  ex- 
clusivement destiné  à  recevoir  les  affiches  qui  seront  faites 
par  l'autorité  publique. 

u  II.  Ceux  (|ui  feront  mettre  dans  ledit  lieu  une  autre 
affiche  quelconque  seront  condamnés  ù  une  amende  de 
100  liv.;  el  même,  s'ils  sont  trouvés  en  (higratit  délit,  ils 
pourront  ôtre  arrêtés  et  conduits  à  la  iTiaisondanét,  ju^qii'ù 
la  connaissance  que  les  tribunaux  auront  faite  du  délit,  d 

M.  Lf,(;i!ano  :  Je  crois  (]ue  les  articles  de  iM.  Gou- 
pil soiil  insuffisants  et  même  dangereux  ;  car  il  en 
ré'snilerait  que,  sauf  les  lieux  destuiés  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  tout  citoyen  pourrait  placarder 


(Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Oui.)  Or  il  me  sem- 
ble que  la  responsabilité  serait  alors  nulle;  car  on 
ne  peut  rendre  un  mur  responsable.  (Plusieurs 
membres  du  milieu  de  la  salle  applaudissent. — 
Dans  l'extrémité  gauche  on  murmure  et  on  rit.  — 
La  droite  garde  le  silence.)  Je  demande  que  le  co- 
mité de  constitution  fasse  un  code  pénal  et  un  pro- 
jet de  loi  pour  la  responsabilité  qui  doit  accompa- 
gner l'exercice  du  droit  de  placarder. 

M.  INoAiLLES  :  Le  droit  de  placarder  est  une 
dépendance  de  la  liberté  de  la  presse  ,  il  tient  à  la 
liberté  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière  quel- 
conque. 11  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  responsabilité 
pour  l'exercice  de  ce  droit  que  pour  celui  d'écrire  et 
d'imprimer. 

M.  Legrand  :  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
fasse  une  loi  pour  empêcher  qu'on  puisse  placarder 
des  calomnies  contre  les  citoyens,  nuitamment ,  par 
exemple.  (Ou  rit.) 

M.  PniEUR  :  Quand  vous  feriez  une  loi  contre  les 
placards  calomnieux,  je  demande  si  vous  empêche- 
riez qu'on  en  affichât  nuitamment.  Voulez-vous  au 
contraire  consacrer  les  principes  de  la  liberté  :  les 
écrits  calomnieux  et  incendiaires  tomberont  dans  le 
mépris.  Voulez-vous  détruire  l'ellet  des  placards  in- 
cendiaires, calomnieux  et  f.ictieux:  laissez-en  cou- 
vrir les  murailles,  et  bientôt  ils  tond^eront  dans  l'a- 
vilissement. Si  vous  les  défendez,  ils  deviendront 
rares;  plus  ils  seront  rares,  plus  ils  seront  recher- 
chés, et  plus  ils  feront  d'eflet.  (On  entend  des  ru- 
meurs. )  Kt  voici  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  La 
calomnie  n'a-t-elle  pas  aiguisé  tous  ses  poignards 
contre  nous?  Ces  libelles  se  vendaient  dans  les  rues; 
vos  corridors  en  étaient  pleins;  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  plus.  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  y  a  en- 
core l'abbé  Roy  ou  ,  l'Ami  du  Peuple  :  je  dis  qu'ils 
ne  sont  plus  lus  que  par  les  insensés  ,  et  que  non- 
seulement  tous  ces  libelles  ne  se  vendent  plus,  mais 
que  les  honnêtes  gens  n'en  veulent  plus  pour  rien. 
Laissez  donc  une  liberté  entière,  et  les  mauvais 
écrits  tomberont  deux-mêmes  dans  le  néant...  Le 
droit  d'affiche  doit  être  respecté  comme  tout  autre 
moyen  de  manifester  sa  pensée. 

M.  TxEGy\VLJ,dcpulé  de  Saint-Jean  d'Angely:  Le 
droit  d'affiche  appartient  à  tous  les  particuliers, 
sous  les  mêmes  conditions  que  l'édition  de  leurs 
pensées.  Mais  je  réclame  contre  l'attribution  de  ce 
droit  aux  Sociétés,  parce  que  je  crois  qu'il  se  rap- 
procherait du  caractère  de  la  loi,  et  semblerait  leur 
consacrer  une  existence  politique.  Je  demande  donc 
que  ce  droit  soit  attribué  seulement  à  tous  les  indi- 
vidus, et  point  aux  Sociétés. 

M.  Baunave  :  Je  ne  crois  pas  que  la  discussion, 
envisagée  sous  son  véritable  point  de  vue,  puisse 
être  l'objet  d'un  dissentiment  d'oi)inion.  Je  tîistin- 
giie  deux  choses  dans  la  question  :  l'une  est  le  ca- 
ractère légal  qui  doit  être  exclusivement  attribué  à 
la  loi,  et  l'autre  la  manifestation  de  la  pensée.  Je 
vois  trois  points  très-distincts  dans  la  conlexlure 
des  actes  émanés  des  autorités  constituées,  savoir  : 
l'intitulé,  raffiche  et  la  publication.  Quant  à  l'afli- 
clie,  je  pense,  comme  M.  Goupil,  qu'il  doit  lui  être 
réservé  une  place  particulière.  La  publication  doit 
être  assujettie  aux  mêmes  principes  ;  c'est  être  sa- 
crilège à  la  loi  (lue  d'en  eiiiprunler  les  formes.  L'in- 
I  titillé  doit  aussi  être  particulier  ;  aucun  acte  d'asso- 
ciations établies  par  la   loi  ne    pourra  porter    le 
j  même  protocole.  Si  elles  veulent  faire  connaître  leur 
I   sentiment,  ce  ne  doit  être  que  sous  le  titre  d'aver- 
tissement.  Cela  tombe  alors,  comme  l'a  dit  M.  Re- 
I  guaiill,  S(Uis  les  mêmes  règles  (lue  la  manifestation 
j  des  opinions,  et  je  crois  qu'à  cet  ('gard  les  individus 
;  réunis  ont  autant  de  droits  ipie  les  individusséparés. 
I  Je  demaiule  s'il  est  quel'iu'un  dans  celle  Assemblée 
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qui  puisse  contester  à  un  homme  le  droit  de  publier 
un  livre.  Eh  bien,  pur  la  uicine  raison  ,  il  peut  an- 
uoncerque  ce  livre  traitf  de  Icllc  matière,  qu'il  ren- 
ferme telles  maximes.  Si  ce  livre  a  ('te  lait  par  une 
Société  littéraire  on  par  nue  Académie,  celte  SocicUe 
n'a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d'annoncer  son  livre 
comme  un  individu  isolé?  Hors  de  cela  vous  l'ran- 
cbissez  les  limites  iiue  votre  caractère  uiême  a  po- 
sées. 

M.  Dupont  :  Aucun  citoyen  ne  doit  être  responsa- 
ble des  actions  d'autrni;  ainsi  je  demande  que  le 
droit  d'aitiche  ne  soit  accordé  (ju'à  toute  Société  qiu 
voudra  lairesi^nicr  ses  mend)resau  basdel'inqirimé, 
parce  qu'un  nom  coUeclii'  nesullit  point  à  la  res- 
ponsabilité'. 

M.  Lavigne  :  S'il  est  ne'cessaire  de  protéger  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  il  ne 
l'est  pas  moins  d'olîrir  un  recours  ;i  celui  qui  aurait 
e'té  attaqué  par  un  acte  que  l'auteur  ne  re^^irderait 
que  comme  l'usage  de  la  liberté.  Si  c'est  un  indi- 
vidu, le  recours  est  facile  ;  mais  où  serait  la  resjjon- 
sabilité  d'une  Société  sans  les  distinctions  laites  par 
MM.  Dupont  et  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angely)? 

M.  Bealmetz  :  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  manière  d'énoncer  son  opinion  par  la  voie  d'une 
afBche  ou  d'un  livre,  c'est  que,  dans  le  premier  cas, 
on  s'arrête  au  coin  de  la  rue  pour  vous  lire,  et  que, 
dans  le  second  ,  on  vous  achète  des  mains  d'un 
libraire  ou  d'un  colporteur.  Ainsi  je  pense  qu'il  doit 
être  permis  de  faire  une  altiche  en  nombre  collectif, 
comme  un  livre.  On  objecte  qu'alors  le  droit  de  res- 
ponsabilité n'existe  plus.  N'avez-vous  pas  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  Société  que  vous  tradui- 
rez devant  les  tribunaux  comme  particuliers  ?  Je 
demande  donc  que  le  droit  d'afliche  ne  soit  pas  re- 
tiré aux  Sociétés. 

M.REG^AULT,rfc  Saint- Jean  d'Angely  :  Dans  une 
Société  il  n'y  aura  jamais  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres qui  aura  été  de  l'avis  de  la  délibération  ;  com- 
ment voulez-vous  rendre  la  minorité  responsable 
d'un  acte  auquel  elle  aura  refusé  de  concourir  ? 

M.  Chapelier  :  J'adopte  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  laites.  Il  en  est  cependant  une  à  laquelle 
je  m'oppose.  On  demande  que  les  Sociétés  puissent 
.iflicher  sous  un  nom  collectif.  Sous  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  particulier,  rien  ne  serait  plus  nuisible 
aux  Sociétés,  qui  pourraient  se  trouver  liées  par 
vingt  de  leurs  membres,  et,  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt |)ublic,  on  donnerait  lieu  de  craindre  la  renais- 
sance d'associations  (jui  Uniraient  par  prendre  un 
caractère  politique.  Je  pense  que  les  Sociét('S  peu- 
vent donner  des  averlissenients  par  la  voie  d'aijiche, 
en  mettant  au  bas  la  signature  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes<  et  en  y  joignant  le  nombre  des  individus  au 
nom  des(iuelscet  avertissement  sera  donné. 

La  discussion  est  fermée. 

L'AssendjIée  consultée  décrète  l'article  suivant  : 

«  Alt.  XIV.  Aucune  alTiclie  ne  pourra  être  faite  sous  un 
nom  colleclif.  Tous  les  ciloyensciui  auront  concouru  à  une 
alliclic  seront  tenus  de  lu  signer.  » 

M.  RoEDF.nER  :  Je  demande,  non  pas  seulement 
pour  l'inlc'rèt  du  trésor  public,  mais  par  une  raison 
politique,  que  toutes  lesafliches  soient  soumises  aux 
droits  de  tunbrc.  (On  applaudit  ù  plusieurs  repri- 
ses. ) 

M.  Biauzat  :  Vous  ne  devez  pas  établir  le  droit 
de  timbre  sur  les  al'lichesdes  personiu^s  qui  veulent 
débiter  leurs  ouvrages....  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  lîœderer  au  comité,  qui  nous 
en  fera  un  rapport  détaillé. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ROEDEUER  :  On  peut  décréter  le  principe  et 
Jenvoyer  au  comité  les  détails,  il  y  a  au  droit  d'ai- 
tiche un  petit  danger  qui  n'est  point  attaché  à  la  pu- 


blication des  livres,  c'est  particulièrement  ponr  le 
prévenir,  que  je  propose  le  timbre.  Lorsque,  dans 
un  libelle,  un  aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai 
contre  lui  un  facile  recours,  parce  (|ue  je  trouverai 
toujours  soit  l'impriuieur,  soit  le  libraire,  soit  le 
colporteur.  L'afliche  ne  pr('sente  pas  le  même  avan- 
tage. Je  demande  donc,  avec  le  coniilc',  que  celui 
(|ui  met  l'afliche  soit  obligé  de  la  signer,  et  je  de- 
mande encore  que  l'on  ne  puisse  pas  mettre  une 
fausse  signature;  cela  n'arriveia  jamais  si  on  est 
obligé  de  la  porter  chez  un  homme  public  pour  y 
apposer  le  timbre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  motion  de  [lasser  à  l'crdre  du  jour. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Rœderer  au  co- 
mité est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   niARDI    AU    SOIR. 

M.  Lecouteulx-Canteleu  :  Vos  comités  de  men- 
dicité et  de  liiiances  ne  peuvent  différer  de  vous  pré- 
senter les  réclamations  très-pressantes  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  sur  l'état  actuel  des 
caisses  des  (■tablissements  publics  de  la  ville  de 
Rouen  ;  résultat  inévitable  de  la  suppression  subite 
des  droits  d'entrée,  qui  laisse,  jus(|u'au  remplace- 
ment espéré  au  moyen  dessous  adflitionnels,  un  in- 
tervalle bien  effrayant,  lors(]u'on  considère  que 
l'épuisement  de  ces  caisses  se  fait  sentir  plus  parti- 
culièrement dans  le  service  très-important  des  deux 
hôpitaux  de  cette  ville.  Vos  comités  de  mendicité  et 
delinaiices  ont  donné  une  attention  particulière;!  la 
correspondance  tres-inlc'ressante  et  Irès-détaillée 
du  directoire  du  département  de  la  Seme-Inférieure 
sur  la  position  decésdeux  hôpitaux,  et  ils  vous  pro- 
posent à  leur  égard  une  disposition  jirovisoire,  avec 
d'autant  plus  de  conliaiice  qu'ini'vitaldement  elle 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu'il  sera  convenable 
d'adopter  pour  venir  également  aux  secours  de  pa- 
reils établissementsdans  lesautres  villesdu  royaume 
qui  se  trouveront  dans  la  même  position  par  de  pa- 
reilles circonstances. 

Je  vous  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de  la 
situation  des  hôpitaux  de  Rouen;  vous  prîtes  alors 
en  considération  les  représentations  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-lnlérieure,  et,  les  trouvant 
justes,  vous  décrétâtes,  le  15  du  même  mois,  ijuc  les 
droits  réservés  qui  se  percevaient  au  prolit  du  gou- 
vernement, et  dont  la  perception  devait  cesser  le 
31  décembre,  continueraient  d'être  perçus  provisoi- 
rement, au  prolitdes  hôpitaux  de  Rouen,  à  compter 
du  1er  janvier,  et  jus<iu'à  ce  qu'elle  eût  statué  par 
une  loi  g('nérale  sur  le  régime  ultérieur  à  donner  à 
ces  établissements. 

Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  qui  a 
supprimé,  ;i  compter  du  1er  i|e  ce  mois,  tous  les  oc- 
troits  qui  se  percevaient  aux  enlri'csdans  les  villes, 
et  il  en  résulte  (pie  non-seulement  ils  se  trouvent 
privés  des  290,000  liv.  que  devaient  leur  procurer 
annuellement  les  droits  réservés,  mais  encore  du 
produit  des  anciens  octrois  dont  la  perception  se  fai- 
sait à  leur  profit  depuis  nombre  d'années;  en  sorte 
qu'à  rinsuriisance  démontrée  |)ar  l'état  remis  en  oc- 
tobre dernier,  et  (pii  se  moulait  à  .  .  ,  .  250,000  liv. 
il  faut  ajouter  cecpi'ils  recevnuit 
de  moins  par  la  suppression  des 
anciens  octrois,  qui,  d'après  le 
calcul  fait  de  la   perception  de 
pliisieursannées,forinenl  un  ob- 
jet de 183,900 

L'insnflisance  annuelledesdeiix 
hôpitaux  se  trouve  donc  être, 
dans  le  moment  aclucl ,  de  .  .  .         433,000  liv. 
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Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ne  perd  pas  de  vue  (iiie  les  snus  additionnels 
sur  les  impositions  auxquelles  les  habitants  seront 
assujettis  doivent  remplacer  les  produits  des  octrois; 
mais,  à  i'é{,^u-d  des  hôpitaux,  le  besoin  est  actuel  et 
pressant;  il  faut  jfuirnellenu'nt  fournir  à  l'entre- 
tien et  à  la  subsistance  des  malheureux  que  l'excès 
de  leur  misère  a  mis  dans  la  nécessité  de  réclamer 
les  secours deshùpilaux.  Quelle  quesoitladdigence 
<]u'on  puisse  l'aire,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
l'assietle  de  rim|)ùtet  la  perception  puissent  s'effec- 
tuer avant  le  mois  d'octobre.  .luscprà  cette  époque 
comment  fournir  au  servicedes  hôpitaux  du  royaume? 
Le  comité  de  mendicité,  après  avoir  bien  établi  au 
directoire  du  département  de  la  Seine-InfcM-ieure 
(ju'il  n'y  avait  dans  les  principes  ni  dans  les  décrets 
précédents  de  l'Assemblée  nationale  aucun  moyen 
de  donner  à  ces  importants  ('tablissements  des  se- 
cours pris  sur  les  (onds  nationaux,  à  d'abord  pro- 
posé de  pourvoir  à  ceux  de  Rouen  par  un  emprunt 
ou  par  des  avances,  ou  eidin  de  la  manière  que  le 
directoire  du  département  Jugerait  la  plus  propre  à 
arriver  au  moment  de  la  perception  ;  mais  les  tenta- 
tives d'un  emprunt  seraient  absolument  vaines  de  la 
part  des  municipalités  comme  de  celle  des  hôpitiaix; 
la  suppression  de  leurs  revenus  et  leur  détresse  ac- 
tuelle sonttrop  notoires  pour  qu'il  fût  possible  d'at- 
tirer la  conliance  des  préteurs  et  de  se  procurer  des 
fonds  par  cette  voie  ;  il  est  également  impraticable 
d'y  suppléer  pardes  avances  ;  il  faut  avoir  desfonds 
à  sa  disposition,  et  le  directoire  du  département 
n'en  a  aucuns. 

Dans  cette  position,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-lnlérieure  a  jeté  les  yeux  sur  cette  pré- 
cieuse ressource  que  vous  avez  donnée  aux  munici- 
palités par  le  partage  d'un  seizième  dans  le  bénéfice 
des  enchères  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elles  auraient  fait  des  soumissions,  et  il 
s'est  persuadé  que  la  municipalité  de  Rouen  ne  ba- 
lancerait pas  de  l'offrir  en  garantie  des  secours  que 
vous  vomiriez  bien,  messieurs,  avancer  au  d(*parte- 
nientà  titre  de  prêt,  et  jusqu'à  ce  que  les  deux  hôpi- 
taux de  Rouen  puissent  jouir  du  reveiui  qui  sera 
déterminé  en  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  déparlement  a  eu  effet  reçu  l'ac- 
quiescement de  la  commune  de  Rouen  pour  cette 
garantie  ;  cette  ville  a  en  tout  temps  signalé  son  zèle 
pour  l'entretien  et  la  conservation  de>  hôpitaux,  et 
cUerenlerme  (luaraule  mille  ouvriersdans  son  sein  ; 
elle  n'a  pas  dû  liimter  les  secours  qu'exige  une  pa- 
reille popidalion  ,  et  c'est  particulièrement  dans  les 
circonstances  acliudlcs  (|u'elle  ne  calcule  plus  les 
sacrifices  nécessaires  pour  arrêter  les  effets  que 
pourrait  faire  naître  le  désespoir  des  malheureux, 
((ui  regardent  ces  hospices  comme  un  asile  destiné 
il  leur  fournir  les  soulagements  que  leur  fige  ou 
leurs  infirmités  exigent  ;  il  faut  enliii  poiuvoir  clia 
que  jour  à  la  subsistance  de  quatre  mille  sept  cents 
individus  aimuellenu'ut  à  la  charge  des  deux  hô[)i- 
taux  (le  Rouen. 

"Vos  conutés  de  mendicité  et  de  finances  ont  été 
frappc'S  de  rim|)orlance  des  circonstances  dans  les- 
<iuelles  le  directoire  du  déparlement  de  la  Seine-In- 
férieure vous  adresse  ses  réclannilions;  ils  ont  re- 
connu la  sagesse  desdispositions  qu'il  vous  propose, 
et  les  ont  accueillies  avec  d'autant  plus  d'eni|)resse- 
ment  que  si  de  pareils  ('tablisseuuMits  ,  dans  le 
royaiune,  égalenu'iil  privés  jiar  des  octrois  suppri- 
UU'S  des  revenus  (huit  ils  Jouissaient,  se  présentent 
avec  le  nu^Mne  expédient  (|ui  vous  est  projiose  |)ar  le 
directoire  du  département  oii  ils  sont  situés  ;  si  celte 
disposition  est  appuyée  du  vœu  et  de  l'acquiesee- 
inent  de  la  commune  de  la  ville  où  ils  St)nt  établis; 
ïi,  ainsi  que  la  municipalité  de  Rouen  ,  ii  laquelle, 


par  vos  décrets,  vous  avez  adjugé  pour  27  millions 

1147,010  I.  2  S.  i  d.  de  biens  nationaux  ,  le  seizième 
(lu  bénélic(;  sur  les  enchères  vous  pri'seute  une  ga- 
rantie au  dessus  de  la  somme  demandée  ;  si  enfin 
ces  avances  vous  sont  demandées,  ainsi  que  je  le  fais, 
au  nom  de  vos  comités  de  nu'ndicité  et  de  finances 
réunis,  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les  mê- 
mes dispositions.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrL'le  qu'il  sera  payé  en  douze 
mois,  par  la  caisse  de  i'exlianrdinaire,  à  litre  de  prêt,  aux 
adraiiiisUali  uis  de  l'Hôpilal  Général  et  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Rouen,  la  somme  de  500,000  liv.,  ù  raison  de  41,(366  liv. 
18  sous  4  deniers  par  mois,  l,if|uelie  somme  sera  rétablie 
dans  cell»'  caisse  par  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
cimliibutions  foncière  et  mobilière  à  imposer  en  1791,  et 
à  la  garantie  du  seizième  venant  à  la  munici|)alilé  de 
Rouen  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
don!  elle  est  soumissionnaire. 

«  La  somme  de  500,000  liv.  sera  distribuée  entre  les 
deux  liôpilaux  par  le  directoire  du  département,  à  propor- 
tion de  leurs  besoins  respectifs  les  plus  pressants,  d 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapi>ort  fait  par  M.  Alexandre  Beauhar- 
nais,au  nom  des  comités  de  constitution  et  militaire, 
les  dt'crets  suivants  sont  rendus  : 

0  L'Assemblée  nationale,  ayant  oiiïlc  rapport  de  ses  co- 
mités de  constitution  et  militaire  réunis,  sur  la  compagnie 
de  la  prévôté  de  l'hôtel,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I". 
Suppression  et  nouvelle  création, 

o  Art.  I".  La  compagnie  de  la  prévôté  de  l'Iiôlel  est  et 
demeurera  supprimée;  mais  clic  est  recréée  sous  le  litre 
de  gendarmerie  nationale. 

«  II.  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades,  distinc- 
tions et  récompenses  établies  pour  la  gendarmerie  natio- 
nale, ainsi  qu'à  tous  les  avniila;j;es  accordés  par  les  décrets 
des  22,  23,  24  décembre  1790  et  16  janvier  1791. 

Titre  IL 
Composition  et  formation, 

a  Alt.  I*'.  Ce  nouveau  corps  sera  composé  d'un  lieule* 
nant-coloiiel ,  de  deux  rapilniius,  six  lieutenants,  six  ma* 
l'échaux  des  logis,  douze  brigadiers  et  soixante-douze  gen- 
darmes, faisaut  ensemble  quatre-vingt-dix-neuf  hommes, 
formes  en  deux  compagnies. 

u  IL  Chaque  compagnie  sera  composée  de  trois  maré- 
chaux des  lOiAÎs,  six  brigadiers,  trente-six  gendarmes,  et 
commandée  par  un  capitaine  et  trois  lieutenants. 

a  lll.  Chaque  compagnie  sera  partngéc  en  trois  briga- 
des, composées  d'un  maréchal  des  logis ,  de  deux  briga- 
diers, de  douze  gendarmes,  et  sera  commandée  par  un 
lieutenant,  snus  l'autorité  du  capitaine. 

«  IV.  Le  lioulenant-coloni'j  commandera  les  deux  com- 
pagnies, mais  il  sera  sous  l'autorité  du  colonel  de  la  gen- 
darmerie nationale,  servant  au  département  de  Paris. 

«  V.  Il  sera  attaclié  ù  cette  troupe  un  secrétaire-gref- 
fier. » 

TlTRR  IlL 
admission,  rang  et  avancement, 

a  Art.  I".  Au  moment  de  la  formation  actuelle,  ce  corps 
sera  formé  du  fonds  des  olliciers,  sous-oflicieis  et  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  supprimés  par  le  présent  décret. 

«  il.  Les  olliciers  du  m  me  grade  prendront  rang  entre 
eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commissions  signés  du 
roi  et  coni resignés  par  le  ministre  de  la  guerre;  dans  le 
cas  d'une  même  date,  la  préférence  serait  accordée  à  celui 
qui  aurait  le  plus  d'années  de  service. 

«  111.  Ceux  (les  olliciers  et  gardes  qui  vont  se  trouver 
réformes  par  cette  nouvelle  organisation  seront  conservés 
comme  surnumérairesj  pvec  droit  au  repluccment,  et  avec 
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le  même  traitement  que  les  autres  gendarmes  ou  oiEcicrs 
du  munie  grade. 

«  IV.  Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  compagnies,  par 
la  suite,  il  n'y  sera  admis,  apiès  rexlinclion  des  suruuinc- 
raires,  aucun  gendarme  qui  u  ail  lienteans  accomplis,  (jui 
ne  sache  lire  et  écrire,  qui  ne  soit  en  aclivilé  dans  l'une 
des  conipiignies  de  la  gendarmerie  nalioii;de,  et  qui  n'y 
ait  servi  au  moins  trois  aimées  avec  distinclion. 

«  V.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme  dans  ce 
nouveau  corps,  chaque  déparlement,  dans  chacune  des 
viugt-hiiil  divisions  de  la  gendarmeiie  nalionale,  fournira 
successivement ,  pour  la  remplir,  un  sujet  qui  réunisse  les 
conditions  piesuriles  par  l'article  précédent. 

«  VI.  Le  colonel  di;  la  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale qui  devra  ("auriiir  un  sujet  en  présentera  trois  de  sa 
division  au  directoire  du  département  dont  ce  sera  le  tour, 
lequel  en  choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi, 

«  VII.  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même  pour  son 
avancement. 

«  VIII.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  six  maréchaux  des  logis  se  réunira  avec  les 
deux  hrigadiers  de  sa  brig.ide  pimr  choisir  de  concert  un 
gendarme.  La  liste  des  six  qui  auront  été  ainsi  choisis  sera 
remise  au  capitaine  dans  la  coin|)agi)ie  duquel  l'emploi 
sera  vacant;  ce  capitaine  réduira  la  liste ù  deux,  parmi  les- 
quels le  lieulenaul-colonel  nommera  le  nouveau  briga- 
dier. 

c  IX.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  logis,  les 
six  maréchaux  des  logis  se  concerteront  pour  proposer  en- 
semble quatre  brigadiers;  cette  liste,  réduite  à  deux  par 
le  ciipitaine  dans  la  compagnie  duciuel  l'emploi  aura  va-- 
qué,  sera  présentée  par  lui  au  lieutenant-colonnel  qui  nom- 
mera parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal  des  logis. 

«  X.  Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant,  l'une  sera 
donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis,  l'autre  le  sera 
par  le  choix,  ù  l'un  des  six  maréchaux  des  logis  ayanl  au 
moins  deux  années  d'exercice  dans  ce  grade  :  l'ancienneté 
aura  h-  premier  tour. 

a  XI.  Lorsqu'il  s'agira  de  donner,  par  le  choix,  une 
place  de  lieutenant,  tons  les  oiliciers  des  deux  compa- 
gnies et  le  lieiiteniiiit-colonnel  nommeront  à  la  majorité 
absolue  des  sufTiages  trois  maréchaux  des  logis.  Cette  liste 
sera  présentée  par  le  colonel  de  la  division  de  gendarme- 
rie nationale  servant  dans  le  département  de  Paris,  au  di- 
rectoire de  ce  déparlement,  lequel  en  nommera  un  qui  sera 
pourvu  par  le  roi. 

«  XII.  Les  lieutenantsparviendrontsuivantleur  ancien- 
neté à  l'emploi  de  capitaine. 

s  XIII.  Les  capitaines parviendrontsuivant  leur  ancien- 
neté à  l'emploi  de  lieutenant-colonel. 

■  XIV.  Au  moment  de  la  présente  organisation,  le  roi 
fera  délivier  aux  oiliciers,  sous  oDTiriers  et  gend;irnies  qui 
compo-eroiit  ce  corps,  et  par  la  suite  ù  ceux  qui  auront 
été  promus  de  la  manièie  qui  vient  d'être  expliquée,  une 
nouvelle  commission,  suivant  leurs  grades  respectifs. 

«  XV.  Le  lieutenant-colonel  conconrra  avec  les  oiliciers 
du  même  grade  dans  la  gendarmerie  nationale,  cl  aux 
mêmes  conditions,  pour  parvenir  à  rem|)loi  de  colonnel, 
soit  par  ancienneté ,  soit  par  le  choix  du  roi. 

«  XVl.  Le  sicréiaire-grcffier  sera  nommé  par  le  direc- 
toire du  déparlement  de  Paris.  • 

Titre  IV. 

Ordre  inlcrieiir, 

•  Art.  I*'.  Toutes  les  commissions  des  officiers,  sous- 
oniciers  et  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais. 

«  II.  Celles  du  lieulenant-colonel ,  des  capitaines  et 
lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du  département 
de  Paris,  devant  lequel  ils  prêteront  le  serment  prescrit 
par  la  loi;  après  quoi  le  colonel  de  la  division  de  la  gen- 
darmerie nalionale  servant  au  déparlement  de  Paris  fera 
reconnaître  le  lieulenant-colonel,  et  celui  ci  fera  recon- 
naître les  autres  oQiciers  dans  leurs  grades  respectifs. 

«  III.  I,e  lieutenant-colonnel  recevra  le  même  serment 
des  maréchaux  des  logis,  des  brigadiers  et  des  gendarme^. 

•  IV.  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frais  et  en- 
registrés de  même  dans  le  directoire  du  département  de 
Paris  et  dans  le  secrétariat  du  corps. 

M  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée  que  sc- 
lou  la  forme  cl  delà  manière  éiablie  pour  l'armée  ;  les  rc- 
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gles  de  la  discipline  seront  les  mêmes  que  celles  des  tron- 
pes  de  ligne. 

V  VI.  Le  conseil  d'administiation  sera  composé  du  lieu- 
lenant-colonel, des  d' nxca|)ilaiiies,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant,  du  plus  ancien  maréchn!  des  logis,  du  plus  ancien 
brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gcnd.irmes. 

"  Vil.  LuMiformc  des  officiers,  sous-ifliciers  et  gendar- 
mes nationaux  composant  ce  nouveau  corps,  sera  en  tout 
semblable  ù  celui  de  la  gendarmerie  nalionale,  en  y  ajou- 
lanl  la  distim  lion  que  portent  les  grenadiers  de  cavalerie.» 
Titre  V.  —  Traitements. 

«  Art.  1".  Les  appointements  de  ce  corps  seront  payésau 
complet  et  par  mois  sur  les  fonds  publics  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  d'après  les  maniais  donnés  par  le  direc- 
toire de  ce  dépariemeni,  et  en  conséquence  des  états  qu'il 
recevra  du  ministre  ayant  la  correspondance  des  départe- 
ments. 

U  II.  A  compter  du  15  du  présent  mois,  les  appoinio 
ments  et  soldes  des  oiliciers,  sons  oiliciers,  gendarmes  na- 
tionaux de  ce  nouveau  corps ,  demeureront  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Au  lieutenant-colonel,  5,000  liv.  ;  à  chaque  capitaine, 
3,500  liv.  ;  ù  chaque  lieutenant,  2,300  liv.  ;  à  chaque  ma- 
réchal des  logis,  1,250  liv.;  à  chaciue  brigadier,  1,100  liv.; 
à  chaque  grenadier  gendarme,  900  liv.  ;  au  seciétaiic- 
greflier,  000  liv. 

0  II  sera  alloué  200  liv.  an  secrétaire-greffier  pour  me- 
nus frais  et  dépenses  du  secrétariat. 

"  III.  Moyennant  ces  appointements,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  les  gendarmes  seront  chargés  de  leur  habille- 
ment et  petit  é(|uipenicnl  ;  il  ne  leur  sera  lait  d'autri  s  re- 
tenues que  celles  qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, 

0  IV.  L'armement  pour  le  service  des  sous-officiers  et 
gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les  magasins  na- 
tionaux. 

V.  Le  casernement  des  sous-officiers  et  gendarmes  sera 
fourni  en  nature  parle  département  de  Paris,  et  déter- 
miné par  le  directoire,  sur  l'avis  du  lieulenant-colonel  ou. 
du  commandant. 

a  VI.  Le  conseil  de  l'administration  réglera  tous  les  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieulenant-colonel  :  1°  des 
avances  que  les  circonstances  auront  pu  rendre  nécessai- 
res et  qui  devront  être  remboursées  par  retenue  sur  la 
solde;  2""  du  bénéfice  obtenu  sur  le  payement  au  complet. 

«  VII.  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  chaciue  année  à  la  révision  du  directoire  du 
département  de  Paris  ;  et  si  l'une  ou  les  deux  compagnies 
demandent  l'examen  de  la  compiabilité,  il  ne  sera  fuit 
qu'en  présence  du  directoire  du  département.  » 
SECTION  II. 

Fonctions  des  deux  nouvelles  compagnies  de  gendarmes 
nationaux. 
Titre  premier. 
Fonctions  près  du  corps  législatif, 

«  Art.  l".  Ce  nouveau  corps  continuera,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  législatures  suivantes,  les 
fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mai  1789  par  la  ci-de- 
vant compagnie  de  la  prévoie  de  l'hôtel. 

0  II.  Ces  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  maintien- 
dront l'ordre  et  la  police  dans  les  issues  et  aux  portes  de  la 
salle  du  corps  législatif,  concurremment  avec  les  gardes 
nationales,  et  ils  sont  autorisés  à  repousser  par  la  force 
toute  violence  ou  voie  de  fait  qui  serait  employée  contre 
eux  dins  les  fonctions  qu'ils  ex'rcent  au  nom  de  la  loi. 

»  III.  Lorsque  les  décrets  seront  portésù  la  sanction, 
un  officier,  un  sous-officier  (  t  quatre  gendarmes  nationaus 
accompagner  ont  le  président  du  corps  législatif  ou  les  com- 
missaires {|ui  seront  nommés  à  cet  etlet. 

«  IV.  Dans  tontes  les  cérémonies  publiques  où  le  corps 
législatif  assistera,  soit  en  entier,  soit  jiar  dépulalion,  les  of- 
licieis,  sous  offiiiers  et  gendarmes  iMlionaux  de  ce  nou- 
veau corps,  soit  en  totalilé,  soit  en  délachement ,  sui\ant 
les  circonstances,  précéderont  et  termiueroat  H  marche.» 

TiTIlE  IL 

Fonctions  auprès  delà  haute  cour  nationale,  du  tribunal 

de  cassation,  et  dit  ministre  de  la  justice. 

a  Art.  1''.  Ce  corps  continuera  de  fournir  un  officier 
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et  deux  gendarmes  nuprî-s  du  minisire  de  la  justice,  pour 
rhonneur  et  !a  sûreté  du  sceau  de  l'Etat. 

«  H.  Il  fera  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et  au- 
près du  tribunal  de  cassation,  le  service  que  les  compa- 
gnies ci-devant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte ,  et 
aujourd'hui  incorporées  dans  la  gendarmerie  nationale, 
font  auprès  des  tribunaux  de  justice  séant  à  Paris. 

«  III.  Il  prêtera  toute  main-forte  dont  il  sera  requis 
légalement. 

«  IV.  Les  différents  services  confiés  par  les  articles  pré- 
cédenlsaux  gendarmes  nationaux  seront  faits  indistincte- 
ment par  ces  deux  compagnies,  et  suivant  l'ordre  habituel 
du  service  militaire.  « 

—  On  tait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  demande,  au  nom  du  corps  municipal,  la 
permission  de  paraître  à  la  barre  pour  y  pré>enter 
une  Adresse  sur  les  moyens  de  constater,  par  des 
actes  civils,  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
non-catholiques. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  décide  que  le 
corps  municipal  sera  admis  à  la  séance  de  jeudi  soir. 

—  M.  Arnoult  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un 
rapport  sur  les  domaines  congéables,  dont  il  propose 
la  destruction. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  du  rapport. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU    MERCREDI    11    MAI. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  ***,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  administra- 
teurs du  dislrict  de  Saumur,  d'après  l'avis  du  directoire  du 
département  de  Maine-et-Loire,  sont  autorisés  à  diviser 
le  canton  de  Sa u nui r,  y  compris  la  ville,  en  trois  ai  ron- 
dissemenls  ,  pour  y  placer  à  chaque  un  juge  de  paix  de  la 
manière  la  plus  commode  aux  administrés  des  cantons.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Daliarde  au  non)  du 
comité  des  contributions  publiques,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I".  Que,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter 
de  la  notification  du  présent  décret ,  l'administration  du 
pilotage  de  Dunkerqne  fera  verser  dans  la  caise  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  une  somme  de  50,000  liv. ,  faisant 
partie  de  celle  qui  existe  dans  la  caisse  du  pilotage. 

«  II.  Leçon  eil  général  de  la  commune  remettra  à  l'ad- 
minislratio'.idu  pilotage  uneobligation  de  pareille  somme, 
payable  au  l'-'Janvier  179."),  sans  intérêts,  et  les  fonds  né- 
cessaires à  ce  remboursement  seront  prélevés  sur  ceux  que 
la  ville  de  Dunkerque  sera  autorisée  à  ini|)oser,  suivant  le 
mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  subvenir  aux  dépenses  particulières  des 
villes.  » 

Discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  Deldtre, 
dans  la  séance  du  samedi  7  mai,  au  nom  des 
comités  des  colonies,  de  commerce,  de  marine  et 
de  constitution. 

M.  GniÏGOinE,  évéque  du  département  de  Loir-et- 
Cher  :l\vsl  doncenlin  permis  aux  défenseurs  des  ci- 
toyens de  couleur  d'élever  la  voix  dans  cette  Assem- 
blée; il  leur  est  donc  enfin  permis  de  démontrer  que 
le  salut  des  colonies  lient  à  la  justice  qu  elles  n'cla- 
meiit!  Les  écrits  nombreux  répandus  par  la  Société 
qui  s'est  dévouée  à  la  détense  de  ces  infortunés  ont 
dû  vous  convaincre  de  tous  les  inconvénients  que 
renferme  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  colonial.  On  la  calomnie,  cette  Société,  mais 
on  ne  lui  répond  pas.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Lo- 
rieut,  d'Angers,  de  Vannes,  de  Coutanees,  et  de  vitigt 
autres  dotit  j'ai  les  Adresses  à  la  main,  ont  hatite- 
meiit  exprimé  leur  adhésion  aux  principes  dévelop- 
pés dans  la  dernière  Adresse,  et s'iiidigiu'iit  de  ce  que 
l'on  balance  encore  à  mettre  les  iionuiies  de  couleur 
au  rang  des  citoyens  actifs.  Par  quelle  fatalité  arrive- 
t-il  qu'aucune  de  ces  Adresses  n'ait  été  meiilioniiée 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  tandis  qu'on  vous 


a  faussement  énumérc  celles  de  quelques  villes  qui 
n'ont  fait  que  copier  l'indécente  circulaire  des  dé- 
putés du  nord  de  Saint-Domingue?  Par  quelle  fata- 
lité M.  le  rapporteur  a-t-il  gardé  le  silence  sur  l'A- 
dresse de  la  Société  des  Amis  des  Koirs  qui  a  été 
oniciellement  envoyée  au  comité  colonial?  Ce  silence 
n'annonce-t-il  pas  et  l'impuissance  de  répondre  et 
une  partialité  coupable?  Ce  n'est  pas  le  seul  repro- 
che qu'on  ait  à  faire  au  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté; il  vous  d('guise  la  cause  des  troubles  qui  dé- 
chirent les  colonies.  Elle  a  d'abord  été  dans  cette 
lettre  incendiaire  des  députés  des  colonies,  écrite  le 
12  août  1789,  dans  laquelle  ils  in-ultaient  à  notre 
enthousiasme  pour  la  liberté,  dans  laquelle  ils  se- 
j  maient  des  alarmes,  effarouchaient  les  imaginations 
sur  des  vaisseaux  anglais  qui  sont  toujours  en  station 
{  dans  les  parages:  lettre  où  l'on  excitait  les  déliances 
!  des  blancs  contre  les  gens  de  couleur.  Elle  paraît 
!  n'avoir  été  dictée  que  par  le  projet  de  croiser  les  or- 
I  dreSjdonnésparM.de  Laluzerne,  de  traiter  les  hom- 
I  mes  de  couleur  libres  comme  des  citoyens  libres. 
1  Ces  ordres  si  humains  ont  donné  naissance  à  cette 
I  fastueuse  dénonciation  contre  lui,  que  la  haine  a  été 
i  forcée  d'abandonner. 

Cette  lettre  a  été  suivie  d'une  foule  d'autres,  et 
tout  à  coup  le  feu  s'est  allumé.  Alors  ont  commencé 
les  atrocités  de  toutes  espèce  contre  les  gens  de  cou- 
leur. On  lésa  rejetés  des  assemblées  primaires,  on 
les  a  désarmés;  on  a  coupé  la  tête  à  M.  Ferrand, 
juge  respectable  qui  s'est  montré  leur  défenseur. 
Des  hommes  sans  lois  et  sans  mœurs  ont  envahi  à 
main  armée  leurs  propriétés;  etces massacres, ils  les 
justiliaient^en  citant  cettefameuse  phrase  de  la  lettre 
(lu  12  août  :  «  Méliez-vous  des  gens  de  couleur,  et 
surtout  de  ceux  qui  arrivent  d'Europe. ->  L'étincelle 
qui  avait  allumé  l'incendie  à  Saint-Domingue  va  de 
même  l'allumer  <à  la  Martinique;  mais  l'explosion 
contre  les  gens  de  couleur  y  a  été  bien  plus  violente: 
ils  ont  été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  cher- 
ché à  justifier  par  les  accusations  les  plus  absurdes. 
Voilà  la  première  cause  des  funestes  divisions  des 
colonies.  Qu'on  cesse  d'en  accuser  les  Amis  des  Noirs, 
qui,  à  cette  époque  du  12  août  1789,  n'avait  écrit 
qu'une  lettre  très-courte  au  bailliage  sur  l'abolition 
de  la  traite,  et  oîi  il  n'était  pas  question  des  mulâ- 
tres. Cette  lettre, dans  le  système  de  nos  adversaires, 
n'aurait  pu  soulever  que  les  noirs.  Or  il  est  de  fait 
([u'il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux  un  seul  mouvement, 
que  les  troubles  se  sont  circonscrits  d'abord  entre 
les  blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
eux-mêmes. 

La  seconde  cause  des  troubles  se  trouve  dans  la 
fausse  marche  qu'on  vous  a  fait  adopter  par  le  dé- 
cret du  8  mars. 

Je  veux  croire  que  M.  le  rapporteur,  étranger  jus- 
([u'alors  aux  affaires  (les  colonies,  vous  a  égarés  sans 
le  savoir;  mais,  détrompé  depuis,  j'aurais  désiré  qu'il 
ne  persévérât  pas  dans  un  système  (lui  n'est  qu'un 
tissu  de  violations  des  principes  et  de  mesures  laus- 
ses.  Il  aurait  dû  vous  dire  que  les  citoyens  de  cou 
leur,  libres,  propriétaires,  contribuables  comme  les 
blancs,  devaient  être  comme  eux  citoyens  actifs. 
Telle  est  la  marche  simple  que  la  justice,  le  bon  sens 
et  la  politique  rt'clamaient.  On  y  a  substitué  des 
éiiuivoques,  parce  qu'on  voulait  ménager  tous  les 
|)artis.  On  disait  aux  mulâtres  :  Vous  êtes  compris 
sous  la  dénomination  de  toutes  personnes.  On  disait 
aux  blancs:  L'Assemblée  ne  désigne  point  les  gens  de 
couleur;  vous  pourrez  arguineuter  de  ce  silence. 
Qu'est-il  résulté  de  cette  double  marche?  rien  autre 
chose  que  lesquerelleset  les  ressentiments  des  deux 
partis.  Un  troisième  genre  de  désordre  s'est  mani- 
festé. Plusieurs  pouvoirs  nouveaux  existèrent  dans 
l'ile  ;  ils  se  heurtaient  par  des  prétentions  opposées. 
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L'assemblée  de  Snint-Marc  pn'tendait  à  la  supre'- 
matie  sur  toiiles  les  autres,  et  elle  lui  a  étc  disputée 
par  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  qui,pro(itai)t 
des  fautes  de  sa  rivale,  cherch;iil  à  ('lever  sou  auto- 
rité sur  ses  débris;  elle  s  est  jointe  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  par  ce  concert  s'est  elfectuéc  l'expulsion  de 
l'assendib'e  de  Saint-Marc.  De  là  une  source  de  di- 
visions et  de  haines  implacables.  Que  vous  a-t-on 
proposé  pour  calmer  tous  ces  troubles?  rien;  on  a 
cherché  seulement  ;i  étouller  l'éclat  à  Paris  ;  on  s'est 
peu  iniiuiété  de  celui  des  îles. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  a  e'té  sacri- 
fiée aux  lerrenrsdu  commerce  français  révolt('  du  sys- 
tème d'indépendaiice  des  colonies.  On  a  sncrilié,  dans 
le  fameux  considérant  du  décret  du  8  mars,  les  hom- 
mes de  couleur  à  tous  les  partis.  Dans  les  précédents 
décrets  on  accordait  aux  colonies  la  faculté  de  faire 
les  plans  de  leur  coustitutiot)  ;  par  celui  du  29  dé- 
cembre M.  le  rapporteur  dit  que  •  les  colons  n'ont 
pas  assez  de  lumière  pour  se  diriger  eux-mêmes;» 
et  il  leur  ôtc  cette  faculté.  Il  suspend  l'a^-semblée 
coloniale,  remet  le  gouvernement  des  îles  entre  les 
mains  de  commissaires,  et  fait  rappeler  un  général 
qui  rendait  des  services  importants  à  la  chose  publi- 
que. Que  penser  d'une  pareille  marche,  et  d'hommes 
qui  parcourent  en  si  peu  de  temps  les  extrêmes,  qui 
vous  disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont 
édilié  eu  octobre?  N'était-ce  pas  se  jouer  des  décrets, 
et  compromettre  la  dignité  de  cette  Assemblée,  que 
de  lui  faire  sanctionner  des  volontés  aussi  versatiles 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires? Telles  étaient 
les  réllexions  que  je  me  proposais  de  vous  offrir  lors 
du  décret  du  29  novembre:  mais,  malgré  ma  persé- 
vérance, il  fut  impossible  d'obtenir  la  parole;  l'c- 
vénement  a  justiliémes  craintes.  C'est  ici  que  je 
sollicite  votre  attention  ;  j'ai  à  vous  peindre  les  évé- 
nements qui  ont  depuis  augmenté  les  calamités  des 
colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit,  en 
discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à  votre  discus- 
sion, c'est  que,  jusqu'à  ce  moment,  toutes  les  me- 
sures prises  par  votre  comité  des  colonies  pour  ra- 
mener la  tranquillité  n'ont  au  contraire  fait  que 
propager  et  augmenter  les  troubles  que  votre  sagesse 

eût  prévus  si  vous  aviez  pu  discuter H  est  temps 

que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ne  soit 
j)as  plus  longtemps  enfreinte  aux  dépens  d'une  classe 
d'hommes  libres,  propriétaires,  contribuables  et  in- 
digènes au  sol  des  colonies,  désignés  sous  le  nom 
générique  d'hommes  de  couleur.  On  a  tout  employé 
pour  confondre  leur  cause  avec  celle  de  leurs  escla- 
ves mêmes;  témoin,  comme  membre  du  comité  de 
vérification,  de  tous  les  obstacles  qu'on  a  opposés  à 
leur  juste  réclamation,  je  vous  aflirme  qu'après  onze 
se'ances  consécutives  le  comité  avait  décide,  sur  la 
pétition  présentée  par  des  hommes  de  couleur  au 
mois  d'octobre  1789,  par  laquelle  ils  réclamaient  le 
droit  d'avoir  des  députés  parmi  vous,  que  nous 
avions  reconnu  juste  qu'ils  en  eussent  au  moins 
deux  :  c'est  ce  que  vous  eût  fait  connaître  M.  Beau- 
regard,  chargé  de  faire  le  rapport,  si  des  brigues 
et  des  cabales  n'eussent  empêché  ce  rapport  d'être 
fait. 

D'après  ce  léger  développement,  vous  sentirez 
toute  l'autorité  du  premier  article  qu'on  s'empres- 
sait de  vouloir  vous  faire  décréter,  en  vous  mena- 
çant de  perdre  vos  colonies  et  de  voir  tond)er  la 
splendeur  de  la  France  si  vous  vous  y  refusiez.  Quoi  ! 
I)arcc  que  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'accor- 
der à  des  Iwmmes  libres,  à  des  hommes  proprié- 
taires et  contribual)les,  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs,  vos  colonies  seront  |)erdues!  La  France 
l'a-t-ellc  été  quand  vous  avez  consacré  l'égalité  des 
droits?  Mais,  vous  diront  les  colons  blancs,  si  vous 


accordez  les  droits  de  citoyens  aux  hommes  de  cou- 
leur bbres,  les  esclaves  se  soulèveront.  Mais  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis  l'édit  de  1785 
(|ni  accorde  aux  all'ranchis  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs?  Pour(|Uoi  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis 
(|u'ils  ont  vu  les  hommes  de  couleur  libres  posséder 
plus  d'un  tiers  des  esclaves  des  colonies, et  posséder 
de  riches  productions? 

Les  hommes  de  co\i leur  libres,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs,  sujets 
envers  la  patrie  aux  mêmes  devoirs,  doivent  avoir 
les  mêmes  droits,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils 
sont  fils  de  Français.  Voila  des  jjrincipes  que  ne 
peuvent  mécoimaître  des  législateurs.  Si,  à  l'appui 
de  ces  droits  incontestables,  les  hommes  de  couleur 
avaient  besoin,  pour  obtenir  votre  justice,  de  vous 
rappeler  leurs  services  et  leur  utilité  dans  les  colo- 
nies, s'ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mœurs,  qui  ont  été  si  indignement  calom- 
niées par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient  qu'ils  les 
défient  de  citer  un  seul  homme  de  couleur  libre  (jui, 
depuis  l'origine  de  la  colonie,  ail  ('tt-  flétri  par  les 
lois  ;  car  je  ne  regarde  pas  comme  tel  le  malheureux 
Auge,  que  l'on  a  fait  périr  sur  léchafaud  pour  avoir 
réclamé  des  droits  accordés  par  vos  décrets. 

M.  Malouet  :  Il  a  été  condamné  comme  assassin. 

M.  Gr.ÉGOir.E,  évêque  du  départemenl  de  Loir-el- 
Cher:  11  est  mort  victime  de  son  amour  pour  la  li- 
berté. Je  conclus  par  demander  la  (piestion  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité  ,  et  je  propose  de 
déclarer  que  les  gens  de  couleur  jouiront  du  droit 
de  citoyens  actifs,  comme  les  autres  Français.  (Cette 
opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  deu.>c 
Adresses,  l'une  des  commissaires  des  citoyens  de  cou- 
leur, et  l'autre  des  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures du  commerce  de  France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  lecture. 

Les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  se  plai- 
gnent de  la  légèreté  avec  laquelle  le  rapporteur  de 
l'affaire  des  colonies  traite  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
présentes  pour  être  admis  a  la  barre.  Ils  demandent 
que  le  projet  de  décret  du  comité  colonial  so;t  rejeté, 
et  que  l'Assemblée  déclare  qu'ils  sont  compris  dans 
la  classe  des  citoyens  actifs. 

Les  députés  extraordinaires  des  manufactures  du 
commerce  de  France  demandent  que  le  projet  pré- 
senté par  les  comités,  concernant  la  réunioii  des  di- 
verses colonies  des  Antilles,  clans  la  petite  île  Saint 
Martin  pour  exanviner  l'étal  actuel  des  gens  de 
couleur  libres  et  proposer  leur  vœu  à  cet  égard,  soit 
adoptée  comme  une  conséquence  rigoureuse  et  in- 
disi)ensable  du  préambule  du  décret  du  12  octobre. 

M.  Ci.EnMO.NT-To>NERP,E  :  J'adopte  le  projet  de 
décret  (pie  vous  présentent  vos  comitc'S  réunis;  je  le 
crois  le  plus  sage  qu'il  leur  ftU  possible  de  vous  of- 
frir. Soit  que  nous  le  considérions  en  principe,  soit 
que  nous  examinions  les  circonstances,  je  pense 
(|u'on  ne  peut  l'atta([uer  qu'en  déplaçant  absolument 
la  question.  Je  sais  combien  d'idées  accessoires  il 
est  possible  d'amener  dans  une  discussion;  je  n'in- 
culperai pas  les  intentions  de  ceux  (jui  invitent  l'As- 
sembU'e  nationale  à  traiter  aujoiird'lnii  desqiiestions 
qui  tendent  à  compromettre  nos  colonies  ;  maisj'at- 
ta(iuerai  leur  manière  de  raisonner,  et  je  crois  que, 
dans  cette  affaire,  la  raison  et  la  justice  sont  parfai- 
tement d'accord  avec  votre  véritable  intérêt.  En  ef- 
fet, voudrait-on  vous  amener  à  statuer  d'abord  sur 
ce  qu'il  importe  de  régler  dans  les  colonies?  On 
voudrait  y  transporter  toutes  nos  idées,  tous  nos 
principes,  toutes  nos  instilulions,  et  l'on  ne  voit  point 
et  l'on  ne  veut  point  voir  ipi'il  faut  au|)aravaut  sta- 
tuer, qu'il  faut  auparavant  urréler  irrevucableiueDt 
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ses  idées  sur  les  vrais  rapports  de  tonte  métropole 
avec  ses  colonies.  C'est  sur  ces  rapports  qu'il  est 
important,  et  pour  elle  et  pour  vous,  de  ne  vous 
faire;  aucune  illusion. 

.le  sais  que  les  colons  sont  Français;  je  vois  leurs 
dc'putes  parmi  vous,  je  les  vois  coopérer  avec  ardeur 
aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale;  je  les  vois  re- 
connaître avec  orgueil  qu'ils  sont  une  véritable  par- 
tie intéirante  de  l'empire  français;  mais,  tout  en 
jouissant  de  leur  patriotisme,  j'entends  la  voix  non 
moins  impérieuse  de  la  vérité  et  celle  de  l'expérience; 
je  me  rapijclle  que  le  pacte  social  n'est  insliUn^,  que 
pour  le  bien  des  contractants,  que  leur  intérêt  eu  est 
la  première  base,  et  que  ce  n'est  qu'en  inénageant 
soigneusement  cet  intérêt  que  l'on  parvient  à  forti- 
fier les  affections,  et  à  éterniser  les  liens  qui  peuvent 
rapprocher  les  hommes.  L'union  des  colonies  à  la 
métropole,  leur  fusion  ,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans 
la  souveraineté  nationale,  doivent  éprouver  des  mo- 
difications particulières,  ou  bien  elles  opéreraient  le 
despotisme  de  la  métropole  sur  les  colonies,  et  bien- 
tôt celles-ci,  connaissant  leur  v(Mitable  intérêt ,  re- 
nonceraient à  cette  fiction  politique.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  deremonter  au  principe  du  contrat 
social. 

La  volonté  du  corps  social,  on  la  loi,  n'est  obliga- 
toire pour  cliacnn  des  sujets  que  parce  qu'elle  est 
l'expression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un  objet  qui 
frappe  également  sur  tous;  du  moment  où  elle  serait 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  ne  frappant  que 
sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce  caractère  de  loi  ;  du 
moment  on  un  corps  politique  serait  tellement  con- 
stitué qu'une  de  ses  parties  recevrait  toujours  la  loi 
des  autres  et  ne  la  leur  donnerait  jamais,  il  ne  serait 
plus  un  corps  social  ;  il  serait  une  véritable  mons- 
truosité. Mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours 
lorsque  le  corps  social  sera  divisé  en  deux  parties 
intégrantes  très-inégales,  et  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  les  mêmes  :  le  despotisme  de 
la  j)lus  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévital)Ie; 
rinfluence  de  la  plus  petite  sur  la  volonté  générale 
sera  illusoire,  etce  prétendu  corps  social  ou  se  sou- 
tiendra par  l'oppression,  ou  tendra  toujours  à  se  dis- 
soudre. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  n'a  été  rendu  aucun  décret. 


«  J'apprends,  monsieur,  qu'on  a  conçu  des  doutes  sur  l'o- 
pinion des  citoyens  de  Bordeaux  quant  à  riiiilialive  que  de- 
mandent les  colonies  et  aux  droits  de  citoyens  actifs  que  ré- 
clament les  citoyens  de  couleur  libres.  Je  vous  atteste  que, 
sur  l'une  et  l'autre  question,  l'opinion  des  Bordelais  est  for- 
tement p.rononcée;  ils  regardent  comme  une  dérogation  im- 
proposable  à  la  Déclaration  des  Droits  de  priver  les  citoyens 
de  couleur  libres  des  droits  imprescriptibles  que  leur  assure 
leur  qualité  de  citoyens  ;  l'initiative  <)ue  réclament  les  co- 
lons leur  parait  également  contraire  aux  droits  et  à  l'intérêt 
de  la  métropole.  Cette  opinion  à  Bordeaux  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  à  Texceplion  d'un  très-petit  nombre  de  négociants 
séduits  par  les  caresses  des  colons,  ou  abusés  sur  les  vrais  in- 
térêts du  commerce  ,  il  n'est  personne  qui  ne  convienne  de 
la' nécessité  oij  l'on  est  de  reconnaître  les  droits  des  citoyens 
de  couleur  libres,  et  de  ne  pas  donner  aux  colons  un  privi- 
lège funeste  qui  anéaniirail  bientôt  toutes  les  relations  com- 
merciales que  la  métropole  entretient  avec  eux,  ou  du  moins 
qui  livrerait  à  leurs  caprices  ou  à  leurs  intérêts  le  sort  de 
noire  commerce. 

■  GehsohnÉ,  memhre  du  tiihitital  de  cassation,  élu 
par  le  département  da  la  Gironde.  » 


SPECTACLES. 

AcADF.HiK  noYALE  DE  MusiQUE. — Demain   Dcmophon, 
Irajiédie  lyrique  en  3  actes,  el  le  ballet  de  Ihiichc. 
TuéiTUE  DB  LA  Nation,  —  Auj.  le  Séducteur,  comédie 


en  5  actes,  in  vers;  suivie  du  Galant  Jardinier,  comédie 
en  un  acte,  en  prose. 

Dimanche  Médce, — Eu  attendant  la  .3^  représentation 
des  Victimes  cloîtrées,  retardée  par  l'indisposition  de  M. 
Fletiry. 

Théâtre  Italieiv.  —  Auj.  les  Etourdis;  Sylrain,  et  la 
Dot. 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d'Hélène  et  M.  Co- 
lin ctlui  de  Basile  dans  Sylvain. 

Théâtre  Français,  rue  de  niclielieu.  —  Auj.  la  Feinte 
par  amour,  comédie  en  3  actes,  en  vers  ;  suvie  de  Guerre 
ouverte,  en  3  actes,  en  prose. 

Samedi  la  5«  représealalion  àTIenri  VIII,  tragédie 
nouvelle. 

Ambigu  comique,  au  boulevard  du  Tem))le.  —  Auj.  la 
1'^  représenlalinn  dc.^  Débuts  d'Arlequin,  pioverbe,  pré- 
cédé de  ta  Folle  Epreuve,  comédie  en  un  arle,  suivie 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comitiue,  ter- 
miné par  les  Vacances  des  Procureurs ,  comédie  avec  ses 
agrétneiits. 

En  attendant  la  l"  représentation  de  ta  Lettre  de  ca- 
chet ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  ue  Monsieur. — Auj.  le  Nouveau.  Don  Qui- 
chotte, opéra  français  en  2  actes,  précédé  de  la  Ven- 
geance du  Bailli,  ou  la  suite  A'Ànnelle  et  Lubin. 

Demain /c  rif/osi'e  Villane, — En  atledant  la  1"  repré- 
sentation de  Miiflfcfn?/ a  son  lit  de  mort,  fait  historique 
en  un  acte,  en  prose,  mêlé  deciiœurs. 

THi:\Tr.E  DE  M\DEMoisELi.E  MoNTAN'iPR,  au  Palais- 
Rnyal. — Samedi,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécontents, 
opéra  en  k  acle<. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle 
Sainval  l'aînée  reinplira  le  rôle  de  Mérope. 

Cinoiz  NATION  AI,  au  P;ilai>i-Royal.  —  Auj.  Concert, 

On  commencera  à  sept  heures  el  demie. 

THliATRE     FRANÇAIS     COMIQUE     ET     LYRIQUE.    Auj.    ta 

Mciromanie ,  comédie  en  5  actes;  suivie  du  Devin  du 
l'illuge ,  opéia  en  un  acte. 

Dklassements  COMIQUES,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
le  Pupitre,  comédie  en  2  actes,  la  Constitution  villa- 
geoise ,  et  le  Miroir.de  la  vérité. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  raiihourg  du  Temple. — 
Airj. ,  ù  six  heures  précises ,  grands  exercices  d'équitalion, 
terminés  par  la  10=  représentation  du  chef-d'œuvre  de  M. 
I-'ranconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  coDDaisseurs  de 
l'ait  du  la  cavalerie. 

Prix  des  places:  3  11  v. ,  36  s.,  24s.,  12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   L  IIOTEL-DE-VILLE 
DE  PAniS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 46  ^  1  Cadix 181. 

Hambourg 223    Gènes 110 -J 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  25  avril.  —  Deux  objets  d'une  grande 
importance  occupent  en  ce  moment  les  Polonais  :  le  pie- 
mierest  de  savoir  quel  parti  l'on  prendra  si  la  guerre  se  dé- 
clare entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Il  y  a  deux  opinions  dif- 
férentes là-dessus  au  sein  des  élats;  mais  il  semble  que 
l'opinion  publique  n'ait  qu'un  vœu  à  cet  égard  :  ne  point 
irriter  sans  sujet  un  voisin  puissant  et  ambitieux,  un  voisin 
habitué  à  la  domination,  est  à  peu  près  l'avis  génèriil.  Les 
bons  citoyens  ,  dégagés  de  tout  esprit  de  cabale  et  d'intri- 
gue, rejettent  une  alliar)ce  proposée  contre  la  Russie,  que 
l'Angleterrf  et  la  Prusse  désirent  contracter  avec  la  répu- 
blique pour  des  rapports  de  commerce.  La  Pologne  sou- 
haite également  de  former  ces  alliances,  en  consultant  les 
avantages  réciproques  des  parties  contractantes;  mais 
n'est-il  pas  de  sa  s;igesse  de  veiller  à  ne  pas  se  laisser  me- 
ner, sous  prétexte  du  commerce  simplement,  plus  loin 
qu'elle  ne  viut  ;iller  d'après  ses  principes  en  politique? 

Le  second  objet  qui  partage  la  sollicitude  nationale  est 
relatii  à  lu  cession  tant  agitée  des  villes  de  Daiilzig  et  de 
Thorn.  La  discussion  à  ce  sujet  est  polémique.  Les  deux 
partis  se  combattent  par  des  écrits  nombreux  ;  le  dernier 
ouvrage  qui  s'est  publié  a  fait  une  grande  sensation  :  les 
principes  sont  entièrement  opposés  à  la  cession.  On  y  exa- 
mine toutes  les  démarches,  on  y  pèse  toutes  les  paroles  du 
ministre  britannique  et  du  ministre  prussien,  depuis  que 
ces  agents  ont  manifesté  de  tant  de  manières  tantôt  le  vœu, 
lanlôt  les  prétentions,  quelquefois  les  espérances  de  leurs 
cours.  Rien  n'y  est  oublié,  ni  des  premières  ouvertures 
faites  dès  avant  les  conférences  de  Reichenb;icb,  pendant 
ces  conférences,  et  depuis,  par  le  ministère  de  Prusse,  ni 
des  secourabies  insinuations  à  ce  propos  notifiées  de  la  part 
du  cabinet  de  Londres  et  de  celui  de  La  Haye  même,  ni 
de  l'arlificieuse  allure  de  ces  ministres  faisant  publier  et 
démentir  tour  ù  tour  soit  des  bruits,  soit  des  actes  où /a 
cession  était  exigée. 

Enfin  l'auteur  de  cet  écrit  polémique,  n'étant  point  tenu 
à  conserver  tous  les  égards  diplonialiques,  s'exprime  avec 
la  franchise  et  l'énergie  qui  conviennent; seule  manière  de 
jeter  un  jour  vrai  sur  l'objet  d'une  discussion  aussi  im- 
portante. 

Le  décret  de  la  diète,  lequel  reconnaît  les  droits  des  ha- 
bitants des  villes  et  de  la  bourgeoisie,  ou  roture  en  géné- 
ral, a  fait  une  impression  vive  et  profonde.  La  joie  publi- 
que a  soudain  éclaté;  il  arrive  incessamment  de  toutes  les 
parties  du  royaume  des  Adresses  de  remerciement,  soit 
au  roi,  soit  aux  maréchaux  de  la  diète.  Ces  actes  de  recon- 
naissance expriment  tous  un  vœu  d'union  et  de  patriotisme 
dont  l'uniTormilé  est  la  première  jouissance  des  courageux 
citoyens  qui  ont  fuit  triompher  une  si  belle  cause. 

De  Thorn.  —  La  chambre  des  domaines  de  Marien- 
werder  a  conclu,  le  13  de  ce  mois,  les  marchés  pour  la 
fourniture  des  vivres  et  fourrages  que  l'on  commencera  à 
livrer  de  ce  coté  au  mois  prochain. 

De  la  Vistidc.  —  Les  artilleurs  prussiens  qui  sont  arri- 
vés près  de  Dantzig  ont  déjà  été  répartis  vers  les  différents 
postes  des  environs. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  26  du  mois  passé.  Sa  Majesté  bri- 
tannique a  donné  audience  à  Windsor  au  ministre  de  son 
électoral  d'Hanovre,  et  le  même  jour  M.  Faulkner  est  parti 
pour  Berlin,  d'où  il  se  rendra  ù  Pélersbourg.  On  espère  en- 
core pouvoir  conserver  la  paix;  tn  effet,  les  puis^ances 
médiatrices  auiont  le  temps  de  négocier,  s'il  est  vrai, 
comme  le  bruit  s'en  répand,  que  la  Russie  et  la  Porte  aient 
conclu  un  armistice  qui  n'expirera  que  le  16  juillet  pro- 
chain. —  Quant  ù  la  guerre  de  l'Inde,  l'espèce  de  défaite 
du  colonel  Fioyd  est  de  mauvais  augure;  elle  a  révélé  un 
secret  fâcheux:  c'est  qu'il  faut  beaucoup  d'hommes  et 
d'argent,  non  pas  pour  triompher  de  Tippoo-Saïb,  mais 
seulement  pour  se  déiendre  contre  lui.  D'ailleurs  il  règne 
delà  mésintelligence  entre  lesofliciers.  Cepeut/untou  pré- 

1"  Série,— Tome  VllI, 


pare  ù  l'hôtel  delà  Compagnie  des  dépêches  pour  le  lord 
Corinvallis,  gouverneur  général  ;  dès  que  le  bureau  du 
contrôle  les  aura  révisées,  on  les  lui  expédiera  par  terre  à 
la  côte  de  Cororaandel. 

Débats  du  Parlement.  —  Suite  de  la  séance  du  15  avril. 
Plusieurs  membres  parlèrent  pour  ou  contre  la  molion 
de  M.  Baker,  dont  le  fond  et  la  forme  furent  l'objet  d'une 
discussion  très-vive,  le  parti  de  l'opposition  continuant  à 
SI-  plaindre  du  despotisme  ministériel,  qui  veut  une  ad- 
hésion pure  et  simple  de  la  Chambre  à  ses  préparatifs  pour 
une  guerre  inutile,  dangereuse  même,  de  lu  convenance 
de  laquelle  il  veut  décider  seul,  et  aux  nouvelles  taxes  que 
nécessitera  cette  mesure  impoliliqne;  et  le  p;irii  de  la  cour 
persistant  à  répondre  que  le  ministre  ne  fait  qu'user, 
comme  il  en  a  le  droit,  de  la  préro^cative  de  Sa  Majesté 
pour  laquelle  il  agit;  que,  l'intérêt  du  roi  étant  indivisible 
de  celui  du  peuple  dans  une  constitution  sagement  faite, 
et  dont  l'expérii  nce  de  plusieurs  siècles  a  prouvé  la  bonté, 
c'est  alterner  à  la  prérojrative  royale,  c'est  montrer  une 
défiance  injurieuse  que  d'exiger  du  minisire  la  révélai  on 
d'un  secret  essentiel  au  succès  de  la  guerre  ou  à  la  réussite 
des  négociations  entamées  pour  la  prévenir  ;  qu'il  doit  suf- 
fire que  les  agents  de  la  couronne  soient  responsables  ;  que 
d'ailleurs  on  doit  présumer  favorablement  de  la  pureté  de 
leurs  vues  et  de  la  sagesse  de  leurs  moyens  d'exécu- 

lion,  elc Telles  furent  les  raisons  que  M.  Pitt  surtout 

fit  valoir,  en  prostestant  qu'on  ne  lui  arracherait  jamais 
un  secret  que  sa  place  lui  faisait  un  devoir  de  garder,  et  en 
priant  ses  adversaires  de  se  rassurer  un  peu  sur  la  pru- 
dence dont  le  soin  de  sa  gloire  ne  lui  permettrait  pus  de 
s'écarler.  Il  ajouta  qu'il  se  croyait  dispensé  de  répoudre  à 
ceux  qui,  par  ignor.mce  ou  par  mauvaise  foi,  osaient  tenir 
ce  langage  absurde,que  la  Russie  pouvait  garder  toutes  ses 
conquêtes  et  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  sans  que  la 
Grande-Bretagne  dût  en  prendreombrage.  On  manquerait 
au  traité  défensit  avec  la  Prusse,  trailé  que  rAn;;leterre 
devait  respecter  au  moins  pour  son  intérêt,  qui  lui  dictait 
d'empêcher  que  son  alliée  ne  devint  incapable,   par  l'a- 
grandissement d'une  autre  puissance,  de  lui  donner  les  se- 
cours quelle  pouvait  attendre  d'elle.  Ces  conditions  étaient 
réciproques;   il  serait  bien  injuste  de  s'y  refuser,   après 
avoir  commencé  par  en  recueillir  le  fruit;  la  Prusse  n'a- 
vait-elle pas  aidé,  en  1787,  à  enlever  la  Hollande  à  la 
France?  Le  principe  qu'elle  avait  suivi  alors  était  l'intérêt 
commun  des  deux  nations;   principe  juste  et  d'une  saine 
politique,  malgré  les  étranges  opinions  et  le  langage  en- 
core plus  singulier  de  quelques  membres.  —  Après  avoir 
reproché  à  M.  Fox  l'abandon  de  maximes  soutenues  autre- 
fois par  lui  avec  beaucoup  de  chaleur  lors  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  impolitique  ù  ses  yeux  en  ce 
qu'il  tendait  à  diminuer  la  jalousie  et  l'animosiié  natio- 
nales, exposait  l'Angleterre  aux  astuces  d'une  nation  qu'il 
qualifiait  alors  d'intrigante,  et  amenait  la  perte  delà  ba- 
lance  du    pouvoir,  M.    Pilt  assura  que  les  dispositions 
judicieuses  adoptées  par  le  conseil  de  Sa  Majisté  épargne- 
raient du  sang  et  de  l'argent  aux  peuplés  de  la  Graude- 
Bretaiine;  peut-être  même  la  guerre  dont  il  élait  question 
n'aurail-elle  pas  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  autant 
de  mauvaise  foi  que  de  mauvaise  grùce  à  la  reprocher  aux 
ministres  qui  n'avaient  pu  la  prévoir,  lorsque  le  roi,  dans 
son  discours  d'ouvcrlure,  avait  assuré  que  rien  ne  sem- 
blait menacer  la  paix.   U  termina  son  discours,  que  l'é- 
puisement le  força  d'abréger,  en  s'opposant  à  toutes  les 
résolutions  de  M.  Grey,  reproduites  par  M.  Baker. 

M.  Fox  ne  crut  pas  devoir  laisser  sans  réponse  les  in- 
culpations et  les  raisonnements  du  ministre;  mais,  en- 
traîné pur  la  passion,  il  affaiblit  peul-êlre  sa  réplique  par 
cela  même  qu'il  essaya  d'y  mellre  trop  de  force.  Il  y  en 
avait  assez  dans  sa  logique  pressante  et  dans  des  mouve- 
ments oratoiies  vraiment  beaux,  qu'il  faut  pourtant  se  ré- 
soudre à  laissera  l'écart,  parce  que  l'imérct  bien  plus  vif 
pour  nous  de  nos  propics  débals  nous  f.iit  une  loi  de  con- 
sacrer le  plus  déplace  qu'il  est  possible  à  leurs  développe- 
ments précieux.  Après  s'être  plaint  des  tciilatives  conti- 
nuelles des  niiuibtrts  pour  ciupiélcr  sur  les  droits  de  la 
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Chambre  et  réduire  ce  corps  esscnliellement  délibérant  au 
rôle  uvil'ssanl  de  tiis  ImniLles  admirateurs  dis  volontés  de 
ces  vi>-irs,  ropinaiil  soutint  c|u'en  général  ils  ne  iiiéri- 
taipnt  point  la  confiance  qu'ils  réclamaient  si  souvent  poiir 
leur  personne  CM  pour  leur  place.  La  naliou  et  sis  'epié- 
senlanls  la  devaient  encore  moins  au  chancelier  de  l'éclii- 
quier.  On  pouvait  prouver  qu'il  avait  donné  des  preuves 
d'incapacité,  et  même  qu'il  s'était  permis  de  tromper  la 
ClKinrbie.  —  La  responsabilité  que  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  avaient  si  grand  soin  de  mettre  en  avant  était  il- 
lusoire, puisqu'ils  auraient  pour  complices,  ou  du  moins 
pour  défenseurs,  la  majorité  des  membres  qui  auraient  ac- 
quiescé à  leurs  demandes.  De  là  M.  Fox  lirait  celle  dis- 
tinction irès-claire,  qu'en  laissant  au  pouvoir  exécutif  le 
choix  des  moyens  d'une  négocialion  ,  le  parlement  devait 
juger  de  l'objet  même  de  la  négociation,  sur  lequel  les  mi- 
nistres devaient  par  conséquent  lui  fournir  des  lumières 
sullisantes.  —  Il  tira  des  conséquences  si  absurdes ,  et 
pourtant  si  naturelles,  de  l'extension  que  M.  Pitt  voulait 
donner  au  traité  défensif  conclu  avec  la  Prusse,  qu'il  dé- 
montra que  ce  traité  serait  tfleclivement  une  alliante  of- 
fensive, ei  tellement  jalouse  qu'elle  serait  toujours  prOle  à 
allumer  le  flambeau  de  la  guerre  dans  toutes  les  pai  ties  du 
inonde.  —  Il  releva  cette  niiximc  du  ministre,  que  ce  qui 
autorisait  un  armement  n'autorisait  pas  une  guerre  :  il 
fallait  que  l'une  justifiât  l'autre;  certes,  il  le  fallait,  autre- 
ment ou  serait  arrivé  à  un  point  de  dégradation  bien  hon- 
teuse, s'il  ne  s'agissait  que  d'insulter  une  nation,  de  la  me- 
nacer, d'appuyer  des  demandes  insolentes  par  l'appareil 
des  armes,  et  de  reculer  en  cas  de  résistance.  —  Il  convint 
qu'il  avait  jadis  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  la  ba- 
lance du  pouvoir,  tant  que  la  France  avait  été,  par  ses 
ministres,  une  nation  remuante  et  vouée  à  l'intrigue  ;  mais 
aujourd'hui  que,  régénérée  par  la  liberté,  elle  s'était  donné 
une  fume  de  gouvernement  qui  ne  laissait  plus  à  ses  voi- 
sins d'injustices  ni  d'insultes  à  craindre,  la  balance  dési- 
rée se  Iroinail  dans  celte  modération  même;  il  était  plei- 
nement rassuré,  et  ne  reprendrait  l'alarme  que  quand  il 
verrait  une  autre  nation  aussi  puissante  suivre  les  mêmes 
principes  qui  justifiaient  autrefois  sesinqniéludes  à  l'égard 
delà  France.  Ce  ne  serait  sûrement  pas  la  Russie,  embar- 
rassée d'un  territoire  trop  vaste,  el  à  laquelle  la  faiblesse 
de  sa  populallon  ne  permettrait  jamais  de  devenir  bien  for- 
midable. Eh  bien,  c'était  pourtant  contre  cette  puissance, 
que  l'éloignement  nous  rendrai!  absolument  étrangère  sans 
les  liens  pacifiques  et  réciproques  d'un  commerce  avanta- 
geux pour  les  deux  peuples,  que  l'aveuglement  ou  les 
fausses  terreurs  du  ministre  allaient  faire  prendre  les 
armes.  On  lui  reprochait  l'envahissement,  et  peut-être  la 
destruction  de  l'empire  ottoman,  quand  elle  se  bornait  à 
garder  Oczakow  et  le  terrain  entre  le  Bog  el  le  Dniester. 
La  chute  même  de  cet  empire,  événement  improbable,  ser- 
virait peut-être  plus  la  Grande-Bretagne  qu'elle  ne  pour- 
rait lui  nuire.  Faisail-on  cas  de  l'alliance  de  la  Hollande 
délachée  de  celle  de  la  France;  il  ne  fallait  pas  l'entraîner 
dans  une  guerre  ruineuse,  pour  laquelle  son  aversion  était 
manifeste.  M.  Fox  termina  par  protester  qu'il  admirait  le 
nouveau  gouvernenement  de  la  France  comme  le  chei- 
d'œuvre  de  la  sagesse  humaine;  il  soutint  que  ses  détrac- 
teurs mêmes  en  ressentiraient  l'heureuse  influence  ;  il 
pressa,  conjura  les  honnêtes  gens  des  deux  partis  de  se  réu- 
nir en  faveur  des  résolutions  contre  les  empiétements  mi- 
nistériels, mais  inulilemenl;  car,  à  quatre  heures  du  matin, 
250  voix  contre  162  (ce  qui  prouve  que  la  Chambre  était 
nombreuse,  puisqu'elle  est  composée  en  tout  de  558  mem- 
bres) rejetèrent  la  motion  de  M.  Baker.  Le  héros  du  parti 
de  l'opposition  ne  se  tint  pas  pour  vaincu  ;  il  se  promit  de 
reproduire  encore  celte  moliou  sous  une  autre  forme  après 
les  fêles  de  Fâques. 

FRANCE. 
CAISSE  DE  L'EXTRAOnOINAIRE. 
De  Paris. —  Vendredi,  13  mai,  ù  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rueVivicnne,  la  quan- 
tité de  9  millions  en  assignais,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
100  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  109  millions. 

consE. 

De  Basiia,  le  6  avril,  —  Le  serment  des  prêtres  fonc- 
lionuaires  n'occasionnera  point  ici  de  crise  funeste.  Les 


ennemis  de  la  révolution  y  avalent  compté.  L'évôqne, 
M.  Verclos,  sera  à  peu  près  le  seul  qui  se  sera  refusé  ù  la 
loi  ;  ou  dit  (|u'il  s'esl  déjà  retiié  à  Rome.  On  ne  lardera  pas 
à  élire  un  nouvi  1  évêque.  Sur  trois  cent  quatre-vingts  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  plus  de  deux  ceni  quatre-vingts 
ont  |)iété  leur  serment.  Cette  soumission  piomjjte  et  facile 
repousse  bien  loin  toutes  h  s  calomnies  qu'on  a  cherché  à 
répandre  sur  le  sincère  atlachemeut  des  t-orses  pour  la  na- 
tion français'-,  dont  ils  sont  pour  jamais  partie  iutcgrunlc, 
—  L'installation  des  tribunaux  doit  se  faire  incessamment. 
Les  bons  citoyens  le  désirent  ;  quoifiue,  grâce  bu  civisme, 
nous  n'éprouvions  pas  les  mau\  de  l'anari  hie,  il  est  instant 
de  contenir  et  de  réprimer  un  grand  nombre  de  malfaiteurs 
et  d'intrigants. 


«  Retenu  au  lit  ou  à  la  campagne  par  une  maladie  dou- 
loureuse, pendant  qu'on  agitait  à  l'Assemblée  nationale  la 
question  du  droit  des  gens  de  couleur  libres,  ce  n'est  qu'à 
mon  retour  à  Paris,  dans  le  moment  même,  que  j'apprends 
que  celle  question  a  été  traitée,  qu'après  de  longues  dis- 
cussions el  un  appel  nominal  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité,  et  que  celle  déci- 
sion a  peut-être  obtenu  quelques  voix,  d'après  une  Adresse 
des  députés  extraordinaires  du  comuieice  et  des  manufac- 
tures de  France,  répandue  ce  matiu  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

0  Je  croirais  manquer  essentiellement  à  mon  devoir  de 
dépulé  extraordinaire  du  commerce  de  Bordeaux,  el  en- 
vers l'Assemblée  nationale,  el  plus  encore  envers  les  négo- 
ciants de  Bordeaux  qui  m'ont  honoré  de  leur  confiance,  et 
dont  la  majorilé  est  biiu  loin  d'adopler  de  pareils  prin- 
cipes, si  je  ne  m'empressais  de  pré\enir  l'Assemblée  na- 
tionale, avant  qu'elle  prenne  une  détermination  définitive, 
qu'il  y  a  tout  au  moins  une  erreur  bien  grave  dans  les  si- 
gnatures qui  se  trouvent  appo.^éesaubasde  l'Adresse  des  dé- 
putés extraordinaires  ducommeice,  puisque  je  vérifie  dans 
l'instant  même  que  la  séance  des  députés  extraordinaires 
du  commerce  dans  laqut-lle  on  a  pris  celte  détermination 
était  peu  nombreuse;  qu'aucun  de  ceux  dont  la  signalure 
est  indiquée  ne  l'a  signée,  excepté  M.  Béchade,  comme 
président,  el  le  secrétaire  ;  qu'une  grande  partie  de  ceux 
indiqués  comme  ayant  signé  et  aient  ab-^enls,  et  que  MM.  De- 
monimrau  et  Dufour,  parliculièreuient,  sont  à  Rouen  ; 
d'où  il  résulte  que  celte  Adresse  est  donnée  par  la  mino- 
rité, et  non  la  majorité  des  députés  du  commerce, 

«  Baux,  dépulé  extraordinaire  du  commerce 
de  Bordeaux,  » 


On  prévient  le  public  que,  M.  Pankoucke  ayant  élé 
chargé  par  M.  Neclicr  de  l'imiiression  el  de  la  distribulion 
de  son  dernier  ouvrage  sur  l'administration  ,  l'édition  oii- 
ginaire  in-8°  est  distinguée  par  un  petit  fleuron  qui  se 
trouve  au  trontispice,  entre  le  prix  de  l'ouvrage  et  l'adresse 
du  libraire.  Muni  d'un  exemplaire  de  contrefaçon,  il  se 
hâte  de  prévenir  le  public,  afin  qu'il  ne  se  laisse  pas  trom- 
per, qu'elle  esl  imprimée  avec  vingt  dilTérenls  caractères, 
^'05,  moyen,  pelit.  11  n'y  a  pas  une  feuille  qui  ne  diffère 
de  l'autre.  Quel  brigandage  I 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE   DE    r.A    SÉANCE   DU   MERCREDI    11    MAI. 

Suile  de  l'opinion  de  M.  Clermont-  Tonnerre. 

Voilà  cependant  le  tabloau  vrai  de  l'état  dos 
choses  que  nous  avons  consacre,  de  l'état  des  choses 
qu'a  adopté  le  patriotisme  des  colons  ,  et  contre  le 
(lésavanlago  diiiiiiel  il  est  juste,  il  est  urgent ,  il  est 
indispensable  que  vous  leur  offriez  vous  mêmes  le 
seul  coiitro-pnids  qui  peut  rendre  \otre  union  dura- 
ble, ou  cessant  do  la  leur  rendre  onéreuse.  Dion  loin 
que  vos  con)itos  aient  dépassé  ce  but,  je  pomiais 
SDUlenir  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore  alloint  ;  mais  au 
moins  ost-il  clair  (|tio  lo  genre  d'initiative  (]uo  l'on 
réserve  aux  colonies,  'iiitialive  sans  laquelle  leur 
existence  est  conqiromise  ,  il  est  clair  ,  dis-je,  que 
coite  initiative  ue  peut  pas  être  rclusce. 
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Do  quel  droit  ne  l'accorderiez-vous  pas?  Sur  quel 
litic  foiiderioz-vous  ce  relus?  Qu'est-ce  que  c'est 
que  la  souverainelc  d'une  métropole  sur  ses  colo- 
nifS?  Vous  avez  reconnu  qu'un  peuple  n'appartient 
pas  à  un  homuie  ;  faites  encore  un  pas,  et  sachez 
convenir  qu'un  peuple  n'appartient  |)as  plus  à  un 
autre  peuple.  La  nature  des  choses,  la  position  géo- 
graplii(|iie,  tout  est  un  obstacle  à  la  (iction  par  la- 
quelle on  supposerait  que  ces  deux  peuples  n'en 
sont  ve'ritablenient  qu'un  :  ils  ne  peuvent  être  unis 
que  par  raffcclion  ;  l'alït-ction  ne  peut  subsister  que 
par  la  conumuiauté  d'intérêts;  les  intérêts  ne  peu- 
vent être  coinniUMS  qu'autant  que  cette  partie  la  plus 
faible  trouve  dans  l'organisation  sociale  un  contre- 
poids à  l'ascendant  qui  la  menace.  Ce  contre-poids 
est  évidemment  l'initiative ,  et  s'il  restait  une  ré- 
flexion à  faire,  ce  serait  uniquement  sur  la  faiblesse 
du  contre-poids. 

Ce  (]u'il  est  si  juste  de  faire  vous  est  encore  com- 
mandé par  votre  intérêt  bien  entendu.  Rappelez- 
vous  ce  que  Franklin  disait  au  peuple  anglais, 
lorsque  personne  ne  pouvait  encore  soupçonner 
les  destinées  de  l'Amérique  ;  ce  grand  homme  lui 
montra  ,  dans  une  première  injustice,  la  cause  et  le 
principe  de  l'indépendance  des  colonies. 

Mais  quelles  sont  donc  les  raisons  qui  combattent 
l'acte  de  justice  et  de  condescendance  que  vos  colo- 
nies atleudent^de  votre  sagesse?  Elles  se  réduisent 
toutes,  en  dernière  aual\se,au  désir  ambitieux  de 
traiter  une  grande  question  sur  laquelle  tous  les 
éléments  nous  manquent;  une  question  dont  la 
solution  précipitée  sera  funeste  à  vous  ,  à  vos  prin- 
cipes, à  vos  ccdonies,  aux  individus  même  dont  les 
instances  la  provoquent  ;  une  question  dans  laquelle 
vous  serez  toujours  forcément  en  deçà  de  la  rigueur 
des  principes,  lors  même  que  vous  leur  aurez  fait 
les  sacrilices  les  plus  impoliliques. 

Ces  considérations  sont  puissantes,  et  je  ne  fais 
que  les  indiquer. 

La  philosophie  vient  aussi  de  provoquer  en  Angle- 
terre une  discussion  de  même  nature.  De  longs  dé- 
bats, un  immense  recueil  de  documents  ont  comluit 
le  parlement  anglais  à  une  décision  toute  contraire  à 
celle  qu'attendait  la  philoso|)hie.  Instruisons-nous 
par  cet  exemple;  ne  sacrilions  pas  de  grands  inté- 
rêts à  la  manie  impolitique  de  forcer  la  marche  du 
temps  et  de  créer  ce  qu'il  peut  seul  amener.  Obser- 
vons quelle  sera  sur  vos  colonies  l'influence  de  votre 
révolution  ;  mais  ne  fortilions  pas  cette  influence  du 
despotisme  d'une  loi ,  et  n'entassons  pas  indirecte- 
ment les  expériences  poliiicjues. 

Je  me  résume  et  je  linis.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  attachées  qu'autant  que  vous 
ménagerez  leurs  véritables  intérêts;  leur  intérêt  le 
plus  cher  ne  peut  être  sauvé  que  par  l'initiative 
qu'on  vous  propose  ;  on  ne  s'oppose  à  cette  mesure 
que  pour  vous  faire  discuter  une  question  dont 
l'examen  seul  entraîne  la  ruine  des  colonies.  Ces 
raisons  sont  plus  que  suflisantes  pour  vous  ranger  à 
l'avis  des  comités;  cet  avis  est  appuyé  par  le  vœu  du 
commerce  ;  il  est  appuyé  par  le  vœu  même  des  colo- 
nies ;  elles  voient  (lans  son  adoplion  la  cessation  des 
troubles  qui  nous  affligent  et  nous  alarment  ;  elles 
y  voient  un  acte  de  condescendance,  et,  franchement, 
je  n'y  vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

M.  Monneron  appuie  l'opinion  de  M.  Grégoire,  et 
conclut  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité.  ■ 

M.  Gouy  rappelle  les  dispositions  du  décret  du 
8  mars,  remercie  l'Assemblée  du  baume  versé  sur  les 
blessures  des  colons  par  le  déeret  qui  leur  accorde 
l'initiative  sur  leur  propre  législation  ,  et  covclut  à 
lailnpiiou  di:  projet  du  comité. 

M.  BiAUZAï":  On  étend  trop  la  discussion.  Il  n'est 


question  dans  ce  moment  que  des  gens  de  couleur, 
il  faut  donc  se  restreindre  à  la  question  de  savoir  si 
les  [)ropriétaires  contribuables  de  couleur  seront 
libres  ,  oui  ou  non. 

M.  Barnave  :  Je  ne  demande  point  à  pnrler  sur  le 
fond  de  la  (piestion  ,  mais  pour  établir  le  vrai  [loint 
de  la  délibération.  Elle  ne  consiste  pas  à  savoir  si 
les  nègres  seront  ou  non  aflianchis,  si  les  hommes 
de  couleur  auront  ou  non  le  droit  de  citoyens  actifs, 
mais  bien  si  vous  laisserez ,  ainsi  que  vous  l'avez 
promis,  aux  assemblées  coloniales... 

M.  Lanjlinais  :  Vous  posez  mal  la  question. 

M.  Barnave  :  H  faut  discuter  ces  trois  questions  : 
1°  L'Assemblée  nationale  statuera-t-elle,  eonformé- 
ment  à  ce  qu'elle  a  annoncé,  que  les  colonies  ont 
l'initiative  sur  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes? 2"  Cette  initiative  sera-t-elle  exercée  en  ce 
moment  au  sujet  des  gens  de  couleur,  pour  être  en- 
suite statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra? 3"  Cette  initiative  sera-t-elle  |)rononcée 
par  l'organe  d'un  congrès  dont  le  comité  propose  la 
formation? 

M.  Tracy  :  Il  est  clair  que  vous  ne  parlez  que  des 
gens  de  cou  leur  libres, propriétaires  et  contribua  blés. 
Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  |)rojet 
comme  une  conséquence  de  vos  décrets  ;  c'est  par  le 
même  motil  que  je  demande  la  question  préalable. 
On  vous  a  dit  que  tout  était  perdu  si  les  gens  de 
couleur  avaient  d'autres  protecteurs  que  les  colons  ; 
je  disque  tout  est  perdu  s'ils  ont  d'autres  protecteurs 
que  la  loi.  (On  applaudit.)  Grâce  à  l'ambigiiité  de  la 
rédaction  du  fameux  préambule  du  décret  du  8  mars, 
je  soutiens  que  vous  n'avez  voulu  désigner  par  ces 
mots,  l'étal  des  personnes,  que  l'état  des  esclaves. 
(On  applaudit.)  Vous  n'avez  pu  prononcer  ce  mot; 
vous  ne  pouviez  pas  détruire  l'esclavage,  vous  avez 
répugné  à  le  dire  formellement.  Mais  je  veux  bien 
encore  renoncer  à  ce  raisonnement  ;  que  vous  pro- 
pose t-on?  une  assemblée  de  notables  pour  les  co- 
lonies. Sera-t-elle  semblable  à  celle  de  1788?  (Une 
voix  s'élève  :  Oui  !)  Eh  bien  ,  au  mois  de  décembrt  il 
faudra  faire  le  contraire  de  ce  qu'elle  aura  dit.  (On 
applaudit.) 

M.  Dupont  :  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  noblesse,  il  ne 
faut  plus  laisser  que  deux  étals  de  personnes  :  la 
liberté  et  l'esclavage. 

M.  Tracy  :  Vous  ne  voulez  pas  vous  comporter 
comme  un  ministre  amovible;  vous  devez  vous 
expli(]uer  ;  vous  en  avez  la  force  ,  vous  en  avez  le 
devoir.  Vous  avez  une  constitution  ;  il  eu  faut  aussi 
une  aux  colonies.  Avant  la  création  du  monde  il 
fallait  un  créaleiir  :  vous  êtes  ce  créateur;  il  vous 
faut  arrangi-r  les  éléments  de  la  chose  à  créer.  Eh 
bien,  ordonnez  une  convocation  d'assemblées  pri- 
maires, et  tout  est  arrangé.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Maloukt  :  Je  suis  plus  frappé  des  observations 
de  M.  Clermont-Tonuerre  que  de  celles  auxquelles 
il  a  répondu  ,  et  que  je  vais  aussi  combattr<'  ;  et  je 
m'empresse  de  vous  annoncer  qu'en  regardant  les 
principes  comme  inattaquables  en  théorie,  mon  avis 
est  que  vous  ne  mettiez  ni  les  colonies  ni  la  métro- 
pole dans  la  nécessité  d'en  admettre  les  conséquences 
rigoureuses. 

C'est  en  général  une  clause  bien  dangereuse  ,  en 
matière  de  gouvernement .  que  d'accorder  aux  ab- 
stractions, aux  argumentations,  une  telle  puissance 
qu'on  se  laisse  emprisonner  dans  le  poste  oii  vous 
place  un  bon  ou  un  mauvais  raisonnement.  En  sui- 
vant exactement  la  ligne  de  M.  Clermont-Tonuerre, 
vous  aurez  la  théorie  d'un  système  colonial  do:;t  !,i 
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logique  triomphera  de  toutes  les  attaques  de  ses  ad- 
versaires. Mais  les  produits  de  vos  colonies  ne  seront 
que  pre'caireinent  en  vos  mains,  et  pourront  vous 
échapper  à  tout  instant.  En  adoptant  au  contraire 
les  principes  qu'il  a  combattus,  vous  opérerez  par 
un  déchirement  effroyable  la  ruine  des  colonies,  et 
des  desastres  incalculables  dans  le  royaume.  Je  mar- 
cherai entre  ces  deux  e'cueils  ,  dont  l'un  est  encore 
plus  dangereux  que  l'autre  :  la  lin  principale  de  l'é- 
conomie politique  est  la  conservation  ,  comme  celle 
de  l'économie  rurale  est  la  reproduction. 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être  ,  mais  ce  qui 
est ,  c'est  l'état  actuel  des  choses  ,  et  leur  comman- 
dement absolu  ,  qui  doit  fixer  d'abord  l'attention  du 
législateur.  S'il  s'en  distrait  pour  se  saisir  du  beau 
idéal ,  c'est  un  romancier  dangereux  dont  il  faut  ho- 
norer les  intentions  et  repousser  l'influence.  Ce  n'est 
point  à  M.  Clermont-Tonnerre  que  s'adresse  cette 
réflexion.  Ses  raisonnements  sont  justes,  et  c'est  à 
en  éviter  les  conséquences  et  à  conserver  la  souve- 
raineté sur  les  colonies  ,  parce  qu'elle  vous  est  émi- 
nemment utile;  or  il  n'y  a  plus  de  souveraineté  là  oii 
cesse  la  protection,  la  bienfaisance ,  l'action  tuté- 
laire  et  conservatrice  ;  alors  commence  la  tyrannie  : 
c'est  à  quoi  on  voudrait  vous  conduire  en  leur  refu- 
sant l'initiative  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  législation. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  question , 
je  jetterai  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  colonies.  Il  est  véritablement  étonnant 
qu'une  aussi  importante  discussion  s'ouvre  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois. 

On  ne  reprochera  sûrement  point  à  cette  Assem- 
blée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les  classes  de 
la  société  ,  tous  les  genres  de  talents,  d'industries, 
de  commerces ,  de  propriétés,  trouveraient  ici  des 
conseils  et  des  appuis,  et  un  des  plus  grands  intérêts 
politiques  de  l'empire  ,  ses  plus  importantes  posses- 
sions, ne  se  sont  encore  présentés  à  vous  que  sous  un 
voile  qu'un  de  vos  comités  a  seul  jusqu'ici  étendu 
ou  soulevé.  Cependant  de  funestes  commotions  ont 
agité  les  provinces  éloignées  ;  on  a  tantôt  favorisé  , 
tantôt  dissimulé  les  causes  de  ces  commotions  ,  et 
constamment  négligé  de  vous  en  montrer  le  danger. 
Les  causes  sont  de  plusieurs  genres  ;  le  mouvement 
général  des  esprits,  dans  le  commencement  de  la 
révolution, s'est  rapidementcommuniqiu"  dans  toutes 
les  parties  du  globe  où  il  existe  des  établissements 
fiançais.  Etait-il  utile  au  succès  même  de  la  révolu- 
tion de  favoriser  cette  impulsion  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
qu'on  ne  détruit  pas  sans  inconvénient  tous  les  res- 
sorts de  l'ancien  gouvernement  pour  en  instituer  un 
nouveau  ,  que  n'avait-on  pas  à  craindre  de  la  disso- 
lution subite  et  inconsidérée  de  l'ancienne  adminis- 
tration des  colonies  ,  lorsqu'il  n'existe  sur  les  lieux 
aucune  puissance  légale  pour  rectifier  et  modérer 
l'impétuosité  d'un  premier  mouvement?  Il  n'était 
pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
établiriez  dans  le  royaume  ne  s'établît  aussi  dans 
les  colonies,  que  les  ministres,  les  administrateurs 
n'y  fussent  soumis  aux  mêmes  principes, à  la  même 
responsabilité.  Vous  ne  pouviez  donc  être  aidés, 
ninis  au  contraire  fort  embarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies  ;  il  en  devait  résul- 
ter ce  qui  est  arrivé  ,  beaucoup  de  soins  ,  d'inquié- 
tudes et  de  dépenses  pour  les  reprimer.  Vous  deviez 
donc  les  prévenir  en  autorisant  provisoirement ,  et 
sous  la  loi  de  la  responsabilité,  l'ancienne  adminis- 
tration ,  en  déterminant  strictement  et  nettement 
à  des  rédactions  de  plans  et  projets  de  lois  toute  l'in- 
fluence des  premières  assemblées  coloniales  ,  et  en 
vous  préservant  de  toute  innovation  qui  pût  les  in- 
quiéter. J'ajouterai  que  tel  était  l'intérêt  bien  en- 


tendu des  colons,  qui  devaient  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  toute  agitation  intérieure,  toute  entre- 
prise anticipée  sur  leur  propre  administration  ;  qu'il 
leur  suffisait  de  considérer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronnent sur  leurs  habitations  ,  dans  leurs  ateliers, 
pour  supporter  encore  quelques  instants  le  joug 
qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser,  pour  arriver 
enfin  avec  le  plus  grand  ordre  aux  changements, 
aux  améliorations  de  régime  qu'ils  avaient  droit  de 
provo(iuer.  Voilà  ce  qu'ils  devaient  laire,  voilà  ce 
que  nous  aurions  dû  prescrire;  mais  tout  a  concouru 
à  égarer  les  colons  et  à  distraire  votre  attention  de 
tout  ce  qui  les  concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  ministres, 
l'impossibilité  de  faire  adopter  des  mesures  sages  et 
vigoureuses  lorsqu'on  les  présente  comme  une  sug- 
gestion ou  un  appui  du  despotisme,  et,  plus  qiie 
tout  cela,  les  innovations  dangereuses  que  provo- 
quait une  philosophie  bienfaisante  dans  ses  vues, 
mais  inconsidérée  ,  mais  barbare  dans  ses  moyens; 
voilà  les  éléments  de  ce  terrible  ouragan  qui  désole 
en  cet  instant  et  qui  peut  ruiner  de  fond  en  comble 
tout  l'Archipel  français  de  l'Amérique.  Sur  cette  terre 
brûlante,  qui  porte  à  regret  les  habitants  de  noire 
continent  et  les  dévore  par  millions,  on  entendit 
tout  à  coup  des  cris  d'insurrection  dont  le  bruit  et 
le  spectacle  ne  pouvaient  qu'être  funestes  à  l'exis- 
tence de  ces  établissements. 

C'est  dans  les  désordres  de  ce  premier  mouvement 
que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toute  part  par 
les  écrits  et  les  efforts  les  plus  menaçants  contre  leur 
propriété  et  leur  sûreté;  alors  il  n'y  eut  plus  ni  con- 
cert ni  mesure  dans  leurs  combinaisons  politiques, 
sur  leurs  droits  ,  sur  leurs  relations  ,  et  lorsqu'ils  se 
croyaient  exposés  à  tout  perdre,  ils  étaient  sans 
doute  excusables  de  tout  tenter  pour  se  défendre. 
Mais  divisés,  même  entre  eux  ,  sur  leurs  prétentions, 
sur  les  moyens  de  les  faite  valoir,  la  discorde  ag- 
grava leurs  maux  ;  et  lorsque  vous  avez  reconnu  la 
nécessité  de  calmer  leurs  in(]uiétudes ,  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  parmi  eux  ,  et  de  les  investir  d'une 
garantie  inviolable  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  ils 
demandent  que  vous  preniez  l'obligation  de  leur  en 
laisser  poser  eux-mêmes  les  bases  par  un  décret  so- 
lennel qui  n'est  que  l'accomplissement  de  vos  pro- 
messes ,  de  vos  déclarations  antérieures.  Telle  est 
la  disposition  qu'on  attaque  aujourd'hui. 

La  Déclaration  des  Droits  est  l'exorde  de  votre 
constitution  ,  et  tous  vos  décrets  peuvent  être  con- 
sidérés connue  des  conséquences  des  principes  posés 
par  cette  Déclaration.  Ainsi  vous  avez  ordonné  le 
royaume  sans  égard  aux  exceptions  que  pouvaient 
exiger  les  colonies:  et  alors,  on  vous  avez  voulu 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume,  ou  vous  avez 
voulu  en  excepter  les  colonies.  Dans  le  premier  cas , 
votre  volonté  équivaudrait  à  celle  d'anéantir  les  co- 
lonies ,  de  les  retrancher  du  tout ,  ou  de  n'en  réunir 
que  les  cendres  ;  dans  le  second  ,  les  exceptions  que 
vous  reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  in- 
variablement prononcées  et  solidement  maintenues 
qu'en  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  propre 
législation. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Pour 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume,  il  faudrait  que 
leur  existence  et  le  régime  nécessaire  à  leur  exis- 
tence fussent ,  sinon  les  mêmes  ,  au  moins  analo- 
gues aux  modes  et  aux  conditions  par  lesquelles  la 
métropole  existe  et  se  régit.  Or  non-seulement  il 
n'y  a  pas  d'analogie,  mais  il  y  a  dissemblance,  il  y  a 
opposition  entre  les  modes  et  les  conditions  de  l'exis- 
tence et  du  régime  de  la  métropole  et  des  colonies. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat ,  dans 
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les  ciilliiros  Ptlos  produits,  que  consistent  ces  diffé- 
rences et  ces  oppositions;  c'cslessciiticliernont  dans  la 
population, c'estd.iiis  le  nombre  et  i'espèccdhotnnies 
(ini  composent  celte  population  ,  dans  leur  emploi , 
dans  leur  destination  ,  dans  leurs  moyens,  leurs 
mœurs  et  toutes  leurs  habitudes.  Il  ne  s'af^it  pas  de 
considérer  en  cet  instant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
vicieux  dans  toutes  ces  choses,  cl  ce  qu'il  serait  dési- 
rable de.jéformer  ;  il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  ma- 
nière d'exister  peut  se  concilier  avec  les  principes  de 
la  Déclaration  des  Droits.  Or  cela  ne  se  peut  pas  ;  car 
la  population  des  colonies  est  composée  d'hommes 
libres  et  d'esclaves,  et  la  socie'té  que  vous  ordonnez 
est  uniquement  composée  d'honunes  libres,  il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de  l'esclavage 

Reut  être  soutenue  en  droit  et  en  principe  :  aucun 
omme  non  dépourvu  de  sens  et  de  moralité  ne  pro- 
fesse celte  doctrine  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  possi- 
ble, sans  une  accumulation  de  crimes  et  de  mal- 
heurs dont  vous  seriez  efl'rayés  ,  de  changer  un  tel 
état  de  choses  dans  vos  colonies. 

Or,  si  la  discussion  .s'ouvre  sur  ce  point,  je  me 
charge  de  prouver,  de  démontrer  moralement  et  po- 
litiquement que  cet  amour  du  bien  et  de  l'humanité, 
qui  provoquerait  de  tels  changements,  serait  la  croi- 
sade la  plus  sanguinaire,  la  plus  désastreuse  qu'on 
pût  prêcher  contre  les  Français;  il  en  résulterait 
non  seulement  la  proscription  de  tous  les  colons, 
mais  la  ruine  d'une  partie  de  vos  ateliers  maritimes 
et  du  plus  grand  nombre  de  vos  manufactures.  Il 
est  donc  impossible  d'appliquer  aux  colonies  la  Dé- 
claration des  Droits  sans  exception;  mais  si  nous 
sommes  forcés  d'en  interdire  l'application,  d'en  con- 
trarier l'esprit  sur  quelques  points,  il  est  très-dan- 
gereux d'en  rappeler  les  principes  et  de  les  appliquer 
aux  colonies  sur  d'autres  points  ;  car,  datis  un  en- 
chaînement de  maximes  qui  se  lient  à  un  premier 
anneau,  qui  se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles 
sont  celles  que  vous  pouvez  admettre  isolément  en 
les  séparant  de  leurs  conséquences?  Il  est  donc  né- 
cessaire de  déterminer  spécialement  pour  les  colo- 
nies des  principes  constitutifs  qui  soient  propres  à 
assurer  leur  conservation  suivant  le  seul  mode 
d'existence  qu'elles  puissent  avoir;  car  il  est  impos- 
sible (ju'ellesexistentcommecolonies, comme  moyen 
de  richesses  et  d'aliment  pour  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures nationales,  si  vous  ne  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  et  proléger  leurs 
propriétés  et  leurs  cultures  dans  l'état  et  avec  les 
conditions  qui  peuvent  seules  leur  faire  remplir  leur 
destination.  Il  y  a  donc  luie  ditft'rence  sensible  entre 
la  constitution  convenable  aux  colonies  et  celle  dé- 
crétée pour  la  métropole.  Les  dangers  d'un  autre 
système,  l'impossibilité  de  l'établir,  l'imitililé  de  le 
tenter  sont  d'une  telle  évidence  que  tout  l'art  ora- 
toire des  anciens  et  des  modernes,  appuyé  des  plus 
véhémentes  intonations,  ne  saurait  les  effacer  ;  et 
dans  le  cas  où  il  s'élèverait  à  cet  égard  quelques 
doutes  dans  l'Assemblée,  où  elle  désirerait  entendre 
des  observations  contradictoires  sur  un  ou  plusieurs 
points  du  système  cofonial,  du  système  que  la  né- 
cessité la  plus  inq)érieuse  vous  commande,  je  ne  me 
refuse  à  aucun  genre  de  discussion. 

C'est  froidement,  par  les  principes  et  parles  faits, 
qu'il  faut  traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux 
lieux  communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui 
ne  peuvent  rien.  Ces  réflexions  générales  s'appli- 
quent à  la  question  particulière  des  gens  de  couleur. 
Voulez-vous  prononcer  inunédiatement  sur  leur  sort 
et  les  investir  de  tous  les  droits  que  leur  assure  votre 
Déclaration  ;  vous  .soumettez  alors  vos  colonies  à 
l'universalité  des  principes  de  votre  constitution,  et 
j'ai  prouvé  qu'elle  est  incompatible  avec  leur  exis- 
tence. La  constitution  d'un  pays  n'étant  que  l'exposé 


et  le  développement  des  moyens  nécessaires  i'i  s.t 
conservation  et  à  sa  prospérité,  et  les  niovens  qm 
opèrent  cette  lin  dans  le  continent  la  contrai i.iut 
évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  lanldonc  une 
autre  constitution  et  d'antres  principes  conserva- 
teurs. Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiate- 
ment sur  la  corulilion  des  gens  de  couleur,  en  les 
investissant  de  tous  les  droits  i\uv  vous  avez  déclarés. 
Il  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler  le  chan- 
gement d'étal  et  l'amélioralion  de  celui  des  gens  de 
couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être  que  l'intérêt  gé- 
néral du  pays  auqiu'l  ils  appartiennent,  considéré 
comme  moyen  de  richesses  et  aliment  du  commerce 
de  la  métropole.  L'intérêt  général  de  ce  pays,  cal- 
culé sur  d'autres  bases  que  celles  que  vous  avez 
adoptées,  sur  des  circonstances  très-différentes  de 
celles  qui  vous  environnent,  ne  contrarie  point  les 
prétentions  légitimes  des  gens  de  couleur;  mais  il  en 
modifie  l'exercice.  L'inlerêt  gi-iuTal  des  colonies  leur 
présente  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  comme  des 
auxiliaires,  des  copro[iriétaires  qu'il  leur  importe 
de  rendre  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  première- 
ment, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne  leur  fut 
jamais  contesté  ;  mais  l'exercice  des  droits  politiques 
est  trop  récemment  rendu  aux  habitants  des  colonies 
pour  qu'il  ne  leur  importe  pas  d'examiner  de  quel 
développement  et  de  quelles  restrictions  il  peut  être 
susceptible  pour  telle  ou  telle  classe  de  propriétai- 
res. Et  si  vous  recormaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à  vos  principes  généraux,  vous  ne 
pouvez  vous  refuser  à  celle  de  les  laisser  délibérer 
sur  les  exceptions;  car  ils  connaissent  encore  mieux 
que  vous  les  différences  qui  les  séparent  de  votre  ré- 
gime domestique  et  administratif,  les  intérêts  qui  les 
pressent,  les  dangers  qui  les  menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est  de 
les  conserver  et  de  les  protéger  ;  celui  qui  les  détruit 
est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n'obéit  jamais  que 
provisoirement  et  à  la  charge  de  l'appel.  Si  ces  rai- 
sonnements sont  justes,  si  vous  ne  pouvez  pronon- 
cer immédiatement  sur  le  sort  des  gens  de  couleur 
d'après  les  principes  de  voire  constitution, il  est  inu- 
tile d'examiner  ce  qu'ils  prescrivent,  ce  qu'ils  accor- 
dent aux  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
vivre  sous  une  telle  constitution,  mais  sous  celle  des 
colonies,  laquelle  ne  peut  être  semblable  à  la  vôtre. 

Je  n'admets  point,  comme  je  lai  d('jà  dit,  dans 
toute  leur  extension  les  conséquences  des  principes 
de  M.  Clermont-Tonnerre  sur  la  souveraineté  <.U>. 
colonies,  parce  qu'il  est  essentiellement  utile  à  la 
prospérité  de  cet  empire  de  n'en  détacher  aucune 
des  jiarties  qiù  y  tiennent  par  des  liens  réciproques 
et  divers  ;  mais  si  vous  ne  [irenez  soin  de  réunir  en- 
core plus  étroitement  celles  donl  la  nature  favorise 
elle-même  la  séparation,  vous  nous  affligerez  comme 
Français,  vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons. Daignez  recevoir  avec  bonté  cette  dernière  ob- 
servation ;  il  ne  s'agit  plus  ici  des  dissentiments  po- 
litiques qui  m'ont  n)is  (iuelt]uerois  en  opposition 
avec  la  majorité  de  celle  Assemblée  ;  ce  n'est  plu  ; 
une  opinion  particulière  que  je  défends  ;  ce  n'est 
plus  pour  les  colons  que  je  parle:  c'est  au  nom  de 
la  nation  tout  entière  que  je  vous  conjure  de  lui  con- 
server ses  colonies;  et  si  vous  ne  calmez  leur  d»-- 
fiance,  si  vous  n'élevez  une  barrière  inalta(inable 
entre  elles  et  les  missionnaires  qui  les  poursuivent  ; 
si,  par  un  entraînement  d'opinions  dont  je  di'plore 
d'avance  les  effets,  vous  sacrifiez  à  fa  philosophie.  Irt 
lro|)hée  que  vous  lui  élèverez  sera,  je  vous  l'an- 
nonce, composé  des  débris  de  vos  vaisseaux,  de  vos 
manufactures,  et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies. 

Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Lafayette  :  On  nous  écarte  sans  cesse  de  la 
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queslion.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  L'Assemblée 
nationale  convocjue  les  colons  |)Our  délibérer  snr 
Icnrs  inléréts.  ^'est-i^  pas  évident  qne  les  liommt'S 
libres,  propriétaires,  cullivatenrs ,  contribuables, 
d'une  colonie,  sont  des  colons?  Or,  ceux  dont  il  est 
question  sont  contribuables,  cultivateurs,  proprié- 
taires, libres;  sont- ils  aussi  des  hommes?  Moi, 
jele  pense,  etdans  celte  conviction  j'appuie  l'opinion 
de  M.  Tracy,  et  c'est  comme  lui  que  j'entends  la 
question.  (On  applaudit.) 

M.  DuVAL  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Blin  :  1 1  n'y  a  pas  de  doute  que  les  hommes  li- 
bres sont  libres,  et  (jue  les  propriétaires  sont  pro- 
priétaires; la  (piestion  est  de  savoir  si  l'Assemblée 

nationale,  soutenant  une  secte (Il  s'élève  des 

niiinniires)  Si  elle  doit  oublier  les  principes 

M.  DuvAL  (dit  Despri^ménil):  J'aurai  l'honneur 
d'observer  à  la  politicjue  de  M.  Lalayette  (ju'il  y  a  en 
France  des  hommes  libres  qui  ne  sont  pas  citoyens 
actifs.  J'observe  à  son  humanité  qu'il  a  lui-même 
vendudes  nègres,  quesansdoute  il  regardait  comme 
des  hommes. 

M.  PetiOiN  :  Je  pense  que  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  voulu  juslilier  le  projet  de  décret  se  sont  trom- 
pés ;  je  soutiens  qu'ils  voudraient  l'aire  juger  cette 
question,  non  d'après  ses  rapports  de  philosophie, 
d'humanité,  de  politique  même,  mais  en  vous  en- 
tourant de  terreur.  Jusqu'à  présent  voire  comité  a 
eu  la  dictature  des  colonies.  Où  celte  dictature  nous 
a-t  elle  conduits?  à  des  divisions,  à  des  guerres  in- 
testines, à  la  désolation  de  vos  colonies.  (Une  grande 
partie  du  côté  gauche  applaudit.) 

M.  CouppÉ  :  C'e.>t  une  manière  adroite  de  s'élever 
contre  vos  décrets. 

M.  PÉTiON  :  11  ne  sera  pas  difficile  d'établir  queles 
dispositioiisquevotrecomité  vous  a  fait  adopier  sont 
la  cause  de  tous  les  désordres:  il  ne  sera  pas  plus 
diflicile  d'y  trouver  un  remède.  Tons  les  raisonne- 
ments du  préopinant  ont  porté  sur  une  initiative 
inutile  à  discuter:  il  ne  l'a  pas  restreinte  aux  hommes 
libres,  de  couleur,  mais  il  l'a  étendue  à  tout  le  ré- 
gime intérieur  et  extérieur  des  colonies.  De  cette 
initiative  à  celle  dont  il  est  question  aujourd'hui,  il 
y  a  une  grande  distance.  Vous  devez  sentir  combien 
les  rapports  intérieurs  et  extérieurs  sont  difficiles  à 

distinguer.  Ils  se  confondent  sans  cesse Je  dis 

qu'il  n'y  a  pas  d'initiative  accordée  ou  déterminée  ; 
vous  n'en  n'avez  jamais  accordé  sur  l'état  des  per- 
sonnes; M.  Tracy  vous  l'a  suflisammentprouvé.  J'a- 
jouterai cependant  (jue"  l'article  iV  des  instructions 
décide  lormellement  en  faveur  des  gens  de  couleur; 
il  porte  que  toutes  les  personnes  pro[)riétaires  et  do- 
miciliées, payant  une  contribution  ,  se  réuniront 
pour  former  les  assemblées  paroissiales.  Je  m'attache 
à  cett;^  ex|)ression  générale,  toutes  les  personnes,  et 
je  demande  si  les  hommes  de  couleur  libres  ne  sont 
pas  des  personnes?  Alors,  s'ils  sont  propriétaires,  do- 
miciliés et  contribuables,  je  ne  vois  aucune  difficulté  ; 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  leur  refuser  les  avan- 
tages attachés  àcesqualités.  Quand  vousavez adopté 
ces  instructions,  tel  était  l'esprit  reconnu  de  cet  ar- 
ticle, telle  était  l'opinion  commune  et  générale  de 
l'Assemblée. (P/usieurs  voix:  Oui, oui! — On  applau- 
dit.) On  pensait  alors  que  les  hommes  libres  de  cou- 
leur étaient  compris  dans  cet  article. 

Je  rappellerai  un  fait  mémorable:  M.  Cocherel 
voulut  dire  à  la  séance  du  28  qu'ils  n'y  étaient  pas 
compris,  et  les  députés  même  des  colonies  affirmè- 
rent le  contraire.  Ainsi  voilà  «n  décret  formel  eu  fa- 
veur des  iiommes  libres  de  couleur  propriétaires, 
domiciliés  et  contribuables.  Que  fait-on  ?  Dans  un 
considérant  inexact  on  énonce  un  fait  faux.  Quelle 
conséquence  peut-on  tirer  de  celte  fausseté?  Croit- 
011  avoir  ainsi  détruit  ce  que  vous  avez  t'ait  précé- 


demment? A-t-on  le  droit  de  s'appuyer  sur  un  con- 
sidérant inexact,  sur  un  exposé  insidieux?  Les 
hommes  libres  de  couleur  avaient,  antérieurement  à 
vos  décrets,  une  loi  positive  en  leur  faveur  ;  vous  ne 
pouviez,  sans  le  dire  précisément,  les  dépouiller  du 
bénéfice  de  cette  loi.  Les  hommes  libres  de  couleur 
peuvent  donc  dire,  vos  décrets  à  la  main,  qu'ils  ont 
conservé  les  droits  qu'ils  avaient.  Qne  sont  les 
hommes  libresde  couleur  ?  le  boulevard  de  la  liberté 
dans  les  colonies.  Ce  sont  toujours  eux  qui  ont  volé 
à  la  défense  des  colonies;  ce  sont  euv  qui  sont  les 
propriétaires  les  plus  intéressanis  des  colonies.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Ils  sont  les  propriétaires  in- 
digènes ;  ce  sont  eux  qui  cultivent  les  petites  pro- 
priétés, ce  sont  eux  qui  rendent  de  la  valeur  à  des 
habitations  que  des  colons  passagers  sont  obligés 
d'abandonner  après  avoir  épuisé  la  terre...  (Il  s'élève 
de  nouveaux  murmures.)  Rien  n'est  plus  ordinaire 
que  de  se  trouver  en  opposition  d'idées  et  de  faits 
avec  les  colons  blancs.  Ils  disent  :  Vous  ne  connais- 
sez pas  notre  régime  intérieur.  Je  réponds  qu'il  est 
impossible  d'avoir  des  faits  plus  nombreux,  des  ren- 
seignements plus  étendus  que  ceux  qne  nous  avons 
rassemblés  depuis  plusieurs  années.  Ne  croyez  pas 
que  tous  les  colons  blancs  veuillent  opprimer  les 
hommes  libresde  couleur;  l'un  de  ces  colons  vous 
a  dit  ici  qu'il  était  indispensable  de  leur  laisser  les 
droitsdont  ils  ont  toujours  joui,  A  une  époqnepcu 
reculée  il  y  avait  des  hommes  libres,  de  couleur,  à 
la  tète  des  milices  et  des  paroisses,  et  l'on  prétend 
aujourd'hui  qu'il  existe  contre  eux  un  préjugé  in- 
surmontable. Est-il  donc  insurmontable  ce  préjugé 
d'un  moment,  ce  préjugé  d'une  classe  qui  veut  ty- 
ranniser? (On  demandée  aller  aux  voix.)  J'ajoute 
une  réflexion  ;  je  soutiens  que  l'intérêt  politique  est 
d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  demande  si  l'on  peut  concevoir 
l'existence  de  deux  classes  inégales  en  droit  et  pres- 
que égales  en  nombre:  les  hommes  libres  de  cou- 
leur sont  mêmes  les  plus  nombreux.  {Unevoix:  Cela 
est  faux.)  Il  est  im|)ossible  que  l'une  d'elles  prétende 
opprimer  l'autre  sans  que  toutes  deux  ne  finissent 
par  s'eiitre-détruire.  Les  hommes  libres  de  couleur 
connaissent  et  réclament  leurs  droits;  si  vous  les  dé- 
pouillez, cette  classe  deviendra  l'ennemie  nécessaire 
de  ceux  qui  jouiront  de  ses  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  conservation  de  leurs  esclaves 
qu'à  la  surveillance  active  des  hommes  libres  de 
couleur;  les  colons  blancs  ne  peuvent  nier  que  ces 
hommes  nesoient  les  véritables  troupesde  nos  îles... 
(Il  s'élève  qiiehiues  murmures.)  Ces  faits  sont  incon- 
testables. Que  les  hommes  libresde  couleur  soient 
livrés  au  désespoir,  et  vous  perpétuez  dans  les  colo- 
nies les  divisions,  les  guerres  intestines  ;  vous  privez 
les  colons  blancs  des  avantages  qu'ils  retiraient  des 
hommes  libres  de  couleur  ;  vous  occasionnez  au  com- 
merce des  pertes  réelles.  Les  hommes  libres  de  cou- 
leur ne  sont  pas  les  moins  utiles  au  commerce  ;  plus 
les  hommes  sont  libres,  mieux  ils  cultivent,  plus  ils 
recherchent  lesjouissances  de.la  vie. 

Si  vous  avilissez  cette  classe  d'hommes,  elle  ne 
pourra  prospérer,  et  le  commerce  perdra  des  pro- 
ductions et  des  consommateurs.  Les  hommes  libres 
de  couleur  ont  cet  avantage,  que  presque  jamais  ils 
n'ont  fait  de  dettes  et  qu'ils  ont  toujours  rem|)li  scru- 
puleusement leurs  engagements.  (On  applaudit.) 
D'où  sont  provenus  les  troubles?  Us  n'ont  [las  été 
occasionnés,  comme  on  veut  le  dire,  par  des  écrits 
qui  jamais  n'ont  pénétré  dans  les  colonies,  mais  par 
la  lettre  adressée  au  Cap  le  12  août  1789,  et  dans  la- 
quelle des  dt'putés  vous  peignaient  comme  des  hom- 
mes ivres  de  liberté,  et  annonçaient  que  cela  ne  pou- 
vait pas  durer  longtemps;  parla  lettre  de  .M.  Degouy, 
lettre  qui  vous  a  remplis  d'indignation  quand  elle  a 
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lété.  ]uc  dans  cette  Assomblcc.  (On  enlond  qiiolqiies 
applainiisseinciils.)  Ct!S  iiialliciirs  viciiiieiit  de  la  con- 
duite de  ces  députes  qui  .s'o|)pi)Saieiit,  le  18  Janvier, 
lorsque  les  plus  grands  di'Surdres  régnaient  dans  les 
colonies,  à  ce  (pie  le  ministre  y  envoyât  des  troupes  ; 
ils  viennent  de  la  division  des  assendjiées  coloniales, 
ils  viennent  de  vos  décrets  méuie.  Cotid)i('ri  l'arti- 
cle IV  des  instructions  n'a-l-il  |)as  occasionné  de 
troubles,  parce  que  vous  ne  vous  êtes  |)as  expliqués 
d'une  manière  claire!  Il  faut  donc  que  l'AssrndjIéc 
s'expli(]ue  i)ositivement  ;  il  n'est  que  ce  uioycn  d'évi- 
ter des  inl(i|)rét;itions  qui,  faites  au  gré  desinl('rèts 
divers,  ont  uns  en  opposition  deux  classes  d'hommes 
qui  ne  cesseront  d'y  être  que  lorscpu"  vous  aurez  dé- 
crété franchement  ce  qu'exigent  la  raison,  la  justice 
et  la  liberté.  Le  décret  qu'on  vous  propose  ne  tend 
qu'à  (h'shonorer  l'Assemblée  nationale,  (il  s'élève 
des  muruuires  et  des  applaudissements.) Quoi  !  vous 
dc'créteriez  comme  article  constitutionnel  «  qu'au- 
cune loi  sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être  faite 
par  le  corps  h'gisiatif  pour  les  colonies  (jue  sur  la 
demande  précise  et  formelle  des  assemblées  colo- 
niales! »  Vous  vous  mettez  donc  dans  la  dépendance 
absolue  des  colonies!  Cet  article  est  injurieux  à  la 
majesté  de  l'Assemblée  nationale,  il  blesse  les  droits 
de  la  nation.  Est-ce  ainsi  que  les  colonies  font  partie 
de  l'empire  français,  si  sans  elles  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer sur  l'état  des  personnes?  Au  reste,  tonte 
cette  discussion  est  inutile.  Par  l'article  IV  des  in- 
structions du  28  mars,  vous  avez  dit  que  toutes  per- 
sonnes domiciliées,  propriétaires  et  contribuables, 
se  réuniraient  pour  former  les  assemblées  parois- 
siales; cet  article  est  formel;  la  question  est  jugée; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (On  applaudit.) 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  Barnavk  :  Je  prie  rAsscmblée  di'  iti'écouler  froide- 
ment, de  ne  pas  prendre  sur  la  qucslioii  qui  Foccupe  nue 
décision  précipiléc  (il  s'élève  des  muiniines  ) ,  et  d'èlre 
iniiinemeiil  convaincue  qu'elle  va  délibérer  sur  un  des  inté- 
rêts natioiiau\  les  pins  gra\cs.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  un  petit  nombre  d'hommes  seioiU  admis  à  exer- 
cer les  droils  de  citoyens  aclifs,  mais  si,  par  une  marche 
sage  et  prudente,  la  seule  qui  puisse  assurer  la  paix  et 
conserver  à  la  nalion  la  propriété  des  possessions  qui  con- 
tribuent le  plus  éminemment  ù  sa  prospérité,  on  voudra 
arriver  au  but  d'une  saine  politique,  ou  bien  perdre  lant 
d'avantages  par  un  décret  imprudent  et  précipité.  Vos  co- 
mités vous  proposent  (je  dis  vos  romliés,  car  Irenle  per- 
sonnes ont  été  présentes  à  la  discussion  très-longue  du 
projet,  et  leur  avis  a  été  presque  unanime)...  (  11  s'élève 
des  ninrmnres.j  Sur  trente-cinq  personnes,  une  seule  n'a 
doimé  d'opinion  ni  pour  ni  contre.  Vos  comités  vous  i)ro- 
poscnt  donc  d'accorder  aux  colonies  l'initiative  sur  l'étal 
des  personnes,  de  les  obliger  à  en  user,  pour  être  statué 
ensuite  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra, 
et  de  former  une  a'-scmblêe  qui  puisse  à  cet  égard  expri- 
mer le  vœu  des  colonies.  Ici  se  présenlent  deux  choses  en- 
lièremenl  séparées;  l'initiative  accordée  aux  colons,  rela- 
tivement à  l'élat  des  personnes,  a  uniquement  rapport  à 
l'esclavage  des  nègres.  Il  faut  le  dire  :  jamais  cliangenienl 
à  cet  ét'ard  ne  sera  consenti  par  les  colonies,  jamais  il  ne 
pourrait  s'opéier  sans  verser  des  ruisseaux  de  sang.  Mais 
des  lois  sagement  combinées  peuvent  multiplier  les  alTran- 
cliisscmenls  et  faire  germer  des  principes  pliilosopliiques. 
C'est  eu  élai)lissant  une  sécurité  parl.iile  sur  ce  pomt  i\\xe 
l'avenir  peut  présenter  ce  résultat  ;  autrement  les  colonies 
se  sépareront  de  vous  dans  une  époque  peu  éloignée.  Les 
côlons  auraient  toujours  devant  les  jeux  la  crainte  de  l'a- 
néantissemcnl  de  leurs  propriétés  et  le  danger  de  perdre  la 
vie.  Etablissez  donc  cette  séiurilé;  ce  n'est  pas  seulement 
assurer  à  la  France  des  propriétés  dont  elle  ne  pourrait 
Mreen  ce  moment  privée  sans  de  très-grandes  infortunes, 
c'est  encore  travailler  pour  l'humanité  dans  ce  malheureux 
étal  de  choses  ;  c'est  empêcher  que  ce  que  vous  pouvez  at- 
tendre les  lumières  et  du  temps  ne  se  fasse  |)ar  la  mine,  et 
de  ceux  pour  lesquels  vous  aurez  travaillé,  et  de  ceux 
contre  lesquels  le  décret  aura  été  prononcé.  On  sait  que 


les  colonies  anglaises  et  hollandaises  ont  le  droit  de  faire 
leurs  lois.  Nous  vous  proposons  une  constitution  coloniulc 
|)ropre  à  empêcher  que  la  situation  de  ceux  qui  soullrcut 
u'i  nipiie,  propre  à  amener  insensiblement  ce  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  brusquement  sans  de  très  grands  mal- 
heurs. Celte  constitution  sera  plus  humaine  que  toutes  les 
constitutions  coloniales  qui  existent.  Vous  n'.ivei  donc 
qu  une  question  à  résoudre  :  voulez-vous  avoir  des  colo- 
nies, n'en  voulez-vous  pas  avoir?  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Si  celle  constitution  coloniale  est  au  point  que 
je  vous  annonce,  il  faut  ou  l'admettie  ou  renoncer  aux 
colonits,  el  dire:  Les  avantages  de  oolre  commerce,  de 
notre  marine,  de  notre  agriculture,  nous  sont  moins  cbers 
que  la  consécration  des  principes.  (Il  s'élève  de  nouveaux 
murmures.)  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  considérer 
qu'il  tant  que  je  sois  bien  convaincu  de  l'importance  de 
l'inlérèt  que  je  détends  pour  que  je  combatte  des  choses 
que  j'ai  soutenues  dans  un  ordie  dilléreiil.  S'il  y  a  quelque 
mérite  à  appuyer,  à  discuter  des  principes  génér.iux,  il  y 
a  quelque  mérite  encore  à  présenter,  quand  de  grands  in- 
térêts le  commandent,  des  modifications  parliculièics  de 
ces  principes.  Celui  qui  se  livie  a\ec  courage  à  celle  lûche 
défavorable  a  quelque  patriotisme,  quelque  audace  dans 
le  caracièie,  (luclque  amour  de  son  pays  dans  le  cœur. 
(On  applaudit.) 

Je  passe  immédiatement  à  la  seconde  question  ,  relative 
aux  droits  de  citoyens  aclifs  réclamés  pour  les  hommes  de 
couleur  el  nè.-res  libies.  Voici  (luelle  était  la  siloaliou  des 
choses  lors  du  décret  du  8  mars.  Il  serait  inutile  de  cher- 
cher une  loi  antérieure  ;  aucune  ne  déterminait  clairement 
l'état  des  gens  de  couleur  dans  les  colonies.  On  trouvait 
dans  la  même  ordonnance  un  article  qui  leur  était  favo- 
rable, et  un  autre  article  qui  anéanlissait  celui-là.  Pres- 
que toutes  les  ordonnances  détruisaient  les  droits  que  vous 
leur  avez  assurés;  quant  aux  dioits  poliiiques,  ils  n'en  ont 
jamais  joui...  Je  ne  parle  pas  ici  ihéorie,  je  rapporte  des 
faits.  Ils  jouissaient  des  droils  civils,  et  non  des  droits  |)oli- 
liques  :  ils  n'exerçaient  aucune  espèce  de  fonction.  Voilà 
l'état  des  choses  au  8  mars.  A  cette  époque,  vous  avez 
chargé  l'assenitilée  coloniale  de  vous  présenter  des  plans  de 
constitution  pour  être  examinés  par  l'Assemblée  nationale. 
Vous  avez  dit  que,  dans  les  colonies  où  il  existait  des  as- 
semblées coloniales  librement  élues,  ces  assemblées  se- 
raient admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie;  que,  dans 
celles  où  il  n'existait  pas  d'assemblée  de  celle  nature ,  il  en 
serait  formé  incessamment.  Viennent  ensuite  les  instruc- 
tions du  28  mars,  où  vous  répéta  z  (|ue  la  pro|)osilioii  de  la 
constitution  sera  énoncée  par  les  assemblées  coloniales  exis- 
tantes ou  confirmées,  ou  par  celles  qui  seraient  lormées, 
dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas.  C'est  dans  le  mode  de 
la  convocation  provisoire  que  se  trouve  l'article  IV,  par 
lequel  il  est  dit  que  toutes  personnes  propiiélaires,  domi- 
ciliées el  payant  contribution ,  se  réuniront  pour  former 
les  assemblées  paroissiales.  Un  autre  article  porte  que  les 
assemblées  coloniales  émettront  leur  vœu  sur  la  conslilu- 
lion  des  colonies,  sur  le  droit  de  citoyen  actif  el  sur  l'éli- 
gibilité. Les  hommes  libres  de  couleur  nous  sollicitaient 
pour  (\ue  les  droits  de  citoyens  actifs  leur  fussent  accordés. 
Les  colons  nous  disait  :  Si  vous  ne  laissez  cet  objet  à  l'ini- 
tiative des  colons  blancs,  vous  opérenz  la  subversion  des 
colonies.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Ce  fait  élail  allégué  par  tous  ceux  qui  avaient  quelques 
connaissances  des  colonies,  el  les  événements  subséquents 
prouvèrent  ce  fait-là.  Nous  avons  dit  :  iNous  ne  pouvons 
prononcer  sur  les  gens  de  couleur,  car  nous  ne  voulons 
rien  préjuger  contre  eux.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Si 
nous  les  comprenons  explicitement,  nous  fusons  une 
chose  extrêmement  dangereuse.  Nous  dîmes  donc  :  Nous 
ne  prononcerons  pas  sur  les  gens  de  couleur,  et  alors  il  n'y 
aura  aucune  inquiétude  dans  les  colonies.  Nous  croyions 
que  l'article  IV  cité  n'excilerail  aucune  inquiétude,  car, 
nous  l'avions  pris  littéralement  dans  les  pro|ires  règles  de 
convocation  des  colonies,  dans  le  règlement  de  la  Marli- 
nique.  Au  reste,  cet  arlicle  a  été  inutile,  car  les  ossemblétS 
coloniales  étaient  formées,  el  elles  ont  été  confirmées.  Un 
parti  qui  voulait  exciter  les  colons  contre  vos  décret  disait 
que  les  gens  de  couleur  étaient  comiiris  dans  cet  artie'e  ; 
ceux  au  contraire  qui  sontenaienl  vos  décrets  étaient  for- 
cés de  convenir  (jue  vous  n'aviez  pas  entendu  prcMionccr. 
Ainsi  ils  conservaient  à  l'Assemblée  nationale  la  conliuiice 
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(Ic=.  colonies.  Pour  vous  donner  une  preuve  plus  forle  de 
celte  si  Uiaiion,  je  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  ler- 
nnrail  été  portée  jusqu'au  désespoir,  s'il  n'est  pas  vrai 
que  les  colons,  l-'rançais  dans  le  cœur,  aient  été  partagés 
entre  leur  altaclienient  pour  la  métropole  et  la  crainte  de 
la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur  vie;  et  celte  crainte 
ne  sera  détruite  que  quand  vous  aurez  dissipé  toute  in- 
certitude. {  Quelques  personnes  applaudissent.  )  Telle  a 
été  à  Saint-Domingue  l'impression  de  l'article  IV  des  in- 
structions. Dans  les  autres  coioniis,  comme  on  ne  cher- 
cbail  pas  à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale,  on  n'a  vu  dans  cette  disposition 
que  l'article  des  règles  de  convocation  de  la  Mariini(iue, 
et  la  sécurité  a  été  entière.  Vous  avez  dit,  par  le  décret  du 
12  octobre,  «  qu'aucune  loi  sur  l'élut  des  personnes  ne  se- 
rait décrétée  sur  leseolonies  que  sur  la  demande  formelle 
des  assemblées  coloniales.  »  Vous  avez  reconnu  alors  que, 
parle  décret  du  8  mars,  vous  aviez  d^nné  aux  colonies  l'i- 
nitiative sur  l'état  des  personnes  :  celte  initiative  était  en 
effet  prononcée  par  les  deux  premiers  décrets. 

Vous  savez  quelle  était,  à  l'époque  du  12  octobre,  la  si- 
tuation des  colonies  et  celle  des  hommes  de  couleur  li- 
bres.... Nous  avons  dit:  Les  hommes  qui  sont  libres  ne 
peuvent  exister  sans  que  leur  état  soit  déterminé  ;  en  eon- 
séquence,  nous  avons  pensé  qu'en  consacrant  l'initiative 
des  colonies  sur  l'état  des  personnes  nous  devions  provo- 
quer celle  initiative  sur  les  droits  politiques  de  toutes  per- 
sonnes libres  dans  la  constitution  coloniale....  Je  pose  en 
fuit  qu'il  est  impraticable,  s'il  reste  quelque  inquiétude 
dans  les  colonies,  de  former  des  assemblées  nouvelles; 
vous  avez  reconnu  légales  celles  qui  existent;  vous  les  avez 
ndmises  à  émettre  leur  vœu  sur  une  partie,  puisqu'elles 
l'étaient  à  l'émettre  sur  toutes.  Nous  avons  pensé  qu'en 
plaçant  vingt-neuf  commissaires  dans  la  partie  française 
(le  l'île  Saint-Martin,  la  délibération  se  ferait  avec  plus  de 
liberté.  Les  préjuges  contraires  aux  hommes  de  couleur 
(vistent  principalement  dans  la  classe  des  blancs  non  pro- 
priétaires. Si  le  congrès  eût  délibéré  dans  les  villes,  sa  li- 
berté aurait  été  gênée;  en  le  pl.içant  dans  une  petite  ville 
dépeuplée,  nous  avons  voulu  écarter  l'influence  de  ce  pré- 
jugé, et  assurer  la  liberté  des  opinions  en  faveur  des 
liommes  libres  de  couleur.  (On  entend  quelques  ajjplau- 
dissemenls  et  quelques  murmures.  )  Nous  avons  entendu 
faire  voler  avec  calme  et  liberté  un  congrès  de  vingt-neuf 
personnes,  tandis  qu'on  ne  pouvait  faire  de  nouvelles  con- 
vocations sans  troubles.  Nous  avons  soumis  le  vœu  de  ce 
congrès  à  l'Assemblée  nalionalc,  qui  décidera  dans  sa  sa- 
gesse. Je  pose  ici  en  fait  que  celle  marche  nous  conduira 
avec  calme  à  un  résultat  heureux,  tandis  qu'il  serait  im- 
possible de  calculer  les  malheurs  qui  résulteraient  d'une 
.  marche  contraire. 

Relativement  à  l'état  des  hommes  de  couleur  libres,  vous 
avez  plusieurs  objets.  Vous  voulez  aussi ,  par  les  décrets 
qui  seront  portés  en  leur  faveur,  cimenter  une  union  par- 
faite, éteindre  toutes  les  jalousies,  afin  que,  l'intérêt  de  la 
justice  étant  rempli,  celui  de  la  politique  le  soit  aussi;  or 
vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce  résuUut  que  par  la  marche 
que  nous  vous  proposons.  Si  le  vœu  de  l'assemblée  de 
Saint-Martin  est  favorable  aux  hommes  libres  de  couleur, 
il  est  clair  qu'il  en  résultera  de  nouveaux  liens  entre  ceux- 
ci  et  les  blancs.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  N'esl-il  pas 
évident  que  de  là  naîtront  le  calme  et  la  concorde?  Que 
si,  au  contraire,  vous  envoyez  un  décret  qui  accorde  aux 
gens  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs....  (  Les  mur- 
niuics  lecomniencent.)  ^L  le  président,  je  vais  terminer... 
L'Asseinbli-e  peut  croire  q>ie  je  ne  prends  pas  plaisir  à  par- 
lir  sur  celte  (lueslion  ;  si  j'allonge  mon  opinion ,  ((ue  je 
vais  hnir,  c'est  ù  cause  de  l'imnorlance  de  la  matière.  Si 
donc  vous  vous  rendez  à  la  réclamation  des  gens  de  cou- 
leur, ceux-ci  croiront  que  vous  avez  prononcé  contre  les 
blancs;  les  blancs  penseront  que  vous  avez  cru  prononcer 
contre  leur  vœn,  et,  par  une  résolution  dont  vous  vous  se- 
riez promis  la  paeiticalion  dos  colonies,  vous  n'obtiendrez 
que  la  conlinnalion  des  haines  et  la  renaissance  des  trou- 
Lies,  dont  les  ellels  deviendront  plus  fûeheux  encore.  Si  au 
contraire  le  vœu  proposé  parle  congrès  n'est  pas  conforme 
ù  la  justice,  à  la  raison,  à  la  saine  politique,  le  corps  lé- 
gislatif le  reformera.  (11  s'élève  des  murmures.)  Je  dé- 
clare formellement  que  nous  l'avons  entendu  ainsi.  (  Les 
murmures  recommencent,  )  Notre  opinion  était  telle,  ei 


si  la  rédaction  n'est  pas  claire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
l'éclaircisse....  Je  sais  qu'il  est  dillicile  de  lutter  contre 
l'application  des  principes,  mais  je  sais  aussi  qu'un  grand 
intérêt  national  nous  a  conduits,  que  nous  n'avons  cher- 
ché qu'un  moyen  de  prudence  qui  pacifiât  les  colonies,  et 
qui  les  conservât  à  l'empire.  ; 

Je  sais  qu'une  discussion  contraire  porterait  la  terreur 
parmi  les  blancs  actuellement  en  possession  de  toute  es- 
pèce de  fonctions  publiques ,  et  que  les  nations  rivales 
pourraient  en  tirer  parti.  (Les  murmures  augmentent.  ) 
Je  ne  veux  plus  faire  qu'une  observation.  Les  personnes 
qui,  je  ne  dis  pas  dans  celte  assemblée,  mais  dans  le  pu- 
blic et  par  leurs  écrits,  cherchent  à  conduire  à  celle  réso- 
lution, sont  les  mêmes  qui  s'opposaient  à  la  conservation 
de  l'alliance  avec  l'Espagne  ,  sont  les  mêmes  qui,  lorsque 
le  décret  que  vous  avez  porté  à  cet  égard  a  sauvé  à  la  France 
une  guerre  terrible,  de  grands  dangers,  de  grands  inté- 
rêts, ont  fait  d'étonnants  efforts  pour  déterminer  l'opinion 
contre  le  décret  que  vous  aviez  rendu.  (  On  applaudit.  ) 
Je  vais  poser  un  dernier  fait.  L'Angleterre  a  fait  et  fait 
encore  d'importantes  pertes  dans  son  commerce  cl  dans 
ses  possessions  coloniales;  elle  a  un  grand  intérêt  à  cher- 
cher un  dédommagement;  elle  est  armée  pour  trouver  ce 
dédommagement  quelque  part.  Elle  a  contribué  peut-être 
à  nous  amener  ù  cette  question,  en  laissant  établir  avec 
une  grande  sécurité  la  discussion  sur  la  proposition  d'a- 
bolir la  traite  des  nègres.  Le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
lui  donne  de  grands  avantages  dans  les  colonies.  (11  s'élève 
des  murmures.  )  En  prononçant  sur  l'étal  politique  des 
gens  de  couleur,  vous  courez  le  risque  de  perdre  les  colo- 
nies. J'étais  intimement  convaincu  de  cette  vérité,  j'étais 
profondément  pénétré  de  l'importance  de  la  question  dont 
vous  vous  occupiez  :  j'ai  dû  vous  dire  ma  pensée.  ("La  par- 
tie gauche  murmure.  La  partie  droite  applaudit.) 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

Notice  de  la  séonce  du  jeudi  12  mai. 

La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  les  comités  des  colonies,  de  marine,  de  con- 
stitution et  de  commerce.  Après  de  très-longs  débals,  la 
question  préalable,  demandée  sur  la  totalité  de  ce  projet, 
a  été  rejetée  à  une  majorité  de  378  votants  contre  286. 

L'importance  des  questions  agitées  depuis  quelque 
temps  nous  a  fuit  un  devoir  d'entrer  dans  de  très-grands 
détails.  Nous  donnerons  encore  demain  un  supplément, 
pour  parvenir  enfin  à  nous  mettre  à  jour. 

SPECTACLES. 

AcAoéMiB  ROYALE  DE  MusiQtE.  —  Auj.  Démophon  , 
tragédie  lyrique  en  3  actes ,  el  le  ballet  de  Psyché. 

'rHÉATHE  UE  LA  Nation.  —  A\]}.  le  Joucur,  comédie  en 
5  actes  ;  suivie  du  Mari  retrouve ,  avec  un  divertissement. 

Un  acteur  nouveau  remplira  le  rôle  d'Heclor  dans  la 
première   pièci' ,  el  de  Chariot  dans  la  deuxième. 

Demain  Attire,  tragédie.  — Dimanche  .Uedee,  tragé- 
die.—  En  îi\iendyin{  Marins  à  Mint urnes,  tragédie  nou- 
velle, elles  l'ictimcs  cloîtrées,  drame  nouveau,  retardé 
par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

Theatbe  Italien.  —  Auj.  le  Déserteur,  et  Biaise  et 
Babet. 

M.  Colin  jouera  le  rolcde  Biaise  dans  la  deuxième  pièce. 

Demain  la  4*  représentation  de  COmbre  de  Mirabeau. 

Théâtre  Khançais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  relâche.  — 
Demain  leJaloux  désabuse,  eila  Feinte  par  amour. 

Ambigc  CoMiQCE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
1'*  représentation  de  ^i  Lettre  de  Cachet,  comédie  en  un 
acte  ;  précédée  des  £)e6uf 5  d\irlcquin,  proverbe,  et  du 
Manteau,  comédie,  terminé  par  la  Bascule,  comédie,  avec 
ses  agréments. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  le  Gelosie  villane, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Sarli. 

Demain  II  Tamburno  nottumo. — En  attendant  lai"  re- 
présentation de  Mirabeau  a  son  lit  de  mort,  fait  histori- 
que en  un  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Demain,  pour  l'ouverture,  les  Epoux  mécontents, 
opéra  en  li  actes. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  en  cinq  actes,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Amphithéâtre  de  M.  Astlbï,  fjubourg  du  Temple. — 
Auj.  lielàche. 
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Samedi  14  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETEMUE. 

De  Londres.  —  Le  parlemml  est  rcnli  é  le  2  de  ce  mois. 
Point  de  séances  de  la  Chambre  iiaule,  fatilc  d'ail  iics;  il 
n'y  en  a  pas  eu  non  plus  à  celle  (Kscoiiiiiiuncs,  vinstmera- 
bies  seulement  sur  ciiiq  cent  ciiiquanl(  -liiiil  s'y  clanl  ren- 
dus. Il  va  naître  des  discussions  entre  les  deux  branches  di: 
la  législature  relalivemeni  au  procès  de  M.  Hasiings,  ((uc 
le  comiié  de  la  Chambre  des  pairs  ne  croit  pas  qu'on  doive 
continuer.  On  prétend  que,  dès  que  rex-gouvcrneur  saura 
ù  quoi  s'en  tenir,  il  viendra  se  lixer  en  France,  où  il  a 
acheté  beaucoup  de  terres. —  Il  y  a  eu  le  28  du  mois  passé 
une  nouvelle  proclamation  qui  rappelle  les  marins  anglais 
au  service  chez  rélranjiiiîr,  et  demande  (lu'on  dénonce  les 
matelots  qui  se  cachent.  —  La  flolle  est  à  l'ancre;  plu- 
sieurs vaisseaux  n'attendent  qu'un  vent  favorable  pour  s'y 
réunir. 

Le  duc  d'York  est  parti  le  dimanche  de  Qunsimodo  avec 
le  colonel  Saint-Léser,  et  suivi  de  deux  valets  de  chambre. 

La  \ille  de  Norwich  vient  de  présenter  une  pétition  con- 
tre la  guerre  de  Russie.  Plusieurs  autres  en  pensent  aussi 
défavorablement,  elle  diront. 


FRANCE. 

Extrait  du  procés-verbal  de  l'Assemblée  nationale^ 
du  5  mai  l'39h 

De  Paris.  —  M.  le  président  a  donné  connaissance  à 
l'Assemblée  de  pièces  qui  constatent  que  les  ci-devant  em- 
ployés aux  barrières  de  Paris  ont  été  inculpés  à  toit  de  la 
violation  d'un  paquet  adressé  à  M.  le  président. 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  mention  dans 
son  procès-verbal. 

MUNICIPALITÉ. 
Avis  aux  créanciers  de  la  commune. 

Du  27  arril. — Par  arrêté  du  corps  municipal,  du  8  ayril 
1791,  rendu  sur  le'rapport  des  administrateurs  au  dépar- 
tement des  domaines  et  finances,  il  a  été  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par 
la  commune. 

Les  créanciers  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  pour 
le  pacte  fédéralif ,  l'administration  des  biens  nationaux  et 
les  ateliers  publics,  sont  en  conséquence  invités  ù  faire 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  bureau  de  liquidation, 
établi  à  ihâtel-de-ville,  qui  sera  ouvert,  tous  les  jours, 
le  matin,  depuis  ueuf\us(\[i'li  dcu»  heures,  excepté  les  di- 
manches et  fêles. 

Ils  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui 
pourraient  établir  deux  créances  de  différentes  espèces,  et 
défaire  autant  de  mémoires  que  de  créances  de  diverses 
natures;  il  leur  seia  donné  une  reconnaissance  des  pièces 
qu'ils  remet! ronl. 

Toutes  les  pci sonnes  qui  auraient  déposé,  jusqu'à  ce 
jour,  dans  les  différents  déparlements,  des  mémoires  ou 
pièces  établissant  quelques  créances,  toutes  celles  qui  au- 
raient enlre  leurs  mains  des  ordonnances  délivrées  par  les 
déparlemeuls,  toutes  celles  enfin  à  (|ui  il  resterait  dû  quel- 
ques sommes  sur  des  objets  pour  lesquels  il  leur  aurait  été 
donné  des  ù-comples,  sont  ésalemenl  invitées  à  en  donner 
connaissance  au  bureau  de  liquidation. 

Signé  Baii.ly,  maire;  Tassin,  Trldon  et  Cuaron, 
administralcurs. 

Département  des  Ilautcs-Atpcs.  —  Embrun,  le  5  mai. 
L'installation  de  M.  Caseneuve,  notre  nouvel  évêque, 
s'est  faite  avec  tout  l'aijpareil  qu'exigeait  cette  cérémonie 
et  que  pouvaient  inspirer  les  senlinicnts  d'une  satisfaction 
générale.  La  cabale  religieuse  s'.est  agitée  avi-c  beaucoup 
de  force,  et  ici  comme  ailleurs  l-cs  conlessioniunu  lui 
avaient  paru  l'instrument  le  plus  propre  ù  laire  réussir  ses 
projets.  On  menaçait  secrèlement  du  relus  d'ab-olulion, 
dans  l'obscurité  des  églises,  et  ceux  qui  at  hètent  des  biens 
nationaux,  et  ceux  qui  reconnaiti aient  M.  Caseneuve  pour 
évèque,  et  ses  vicaires  pour  des  coopérateurs  légitimes  du 
niiniblèrc  ecclésiastique;  mais  ces  menaces  n'ont  rendu 
1'*  Série,—  Tome  J'ilh 


personne  plus  timide,  et  la  semaine-sainte  s'est  écoulée 
comme  les  autres.  —  Tous  ces  habiles  faiseurs  ne  sont  pas 
plus  clairvoyants  ici  que  dans  les  auties  partit  s  du  royau- 
me. Ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  juste  du  terrain  sur  le- 
quel ils  veulent  marcher.  Ils  ne  voient  pas  que,  d'une  part 
l'indi/jei  ence  religieusedu  peuple,  de  l'autre  un  sentiment 
nniveisel,  quoi(|ue  mal  éclairé,  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  pi(/re5,  produits  i)ar  un  si  grand  nombre  de  causes, 
foi  liliés  par  tant  d'années,  doivent  opjioser  à  toutes  les  ma- 
niruvies  religieuses  une  résistance  invincible,  et  dont  l'ac- 
lion  pourrait  être  funeste  aux  mains  maladroites  qui  veu- 
lent manier  ces  ressorts,  et  porter  rfspiit  des  individus 
dans  un  sens  contraire  à  l'esprit  général.  En  cette  matière 
cmime  en  beaucoup  d'autres,  le  remède  cl  venu  de  la 
nièiiic  source  que  le  mal.  Les  préjugés  religieux  du  peuple 
avaient  creusé  le  gouffre  du  fanatisme;  ses  préjugés  anti- 
religieux l'ont  fermé  sans  retour. 

Département  des  nouchcs-du-IUiône,  — yiix,  le  2  mai. 

MM.  Debonrge,  Gay,  Lafisse,  commissaires  du  roi  dans 
ce  département,  ont  écrit,  le  21  du  mois  dernier,  la  Icllrc 
suivante  ù  la  municipalité  d'Avignon. 
«  M.  le  Maire  et  Messieurs, 

t  Chargés,  dans  le  déparleinent  des  Boucbes-du-Filirne, 
en  vertu  de  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  de  lequérir  la  force  publique  toutes  les 
fois  que  la  tranquillité  est  compromise,  nous  n'avons  pu 
voir  avec  indifférence  vos  émissaires  s'insinuer  dans  les  ré- 
giments français  pour  en  débaucher  les  soldats,  dont  plu- 
sieurs ont  abandonné  les  drapeaux,  et  notaminenl  dans  le 
régiment  de  La  Marck,  en  garnison  à  Aix.  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  dissimuler  qu'en  faisant  déserter  les  soIilaLs  fran- 
çais vous  faites  un  vol  manilesle  5  la  nation.  D'un  autre 
côté,  quelle  a  clé  notre  surprise  en  a|)prenant  que  vos  ban- 
des armées,  avec  ces  déserteurs,  ont  violé  le  teriloire  fran- 
çais en  se  portant  sur  Carpentras!  ce  qui  a  jeté  l'alarme 
parmi  les  habitants  du  Comtat  et  dans  le  voisinage.  Nous 
espérons  qu'à  l'avenir  vous  voudrez  bien  vous  renlermer 
dans  les  limites  de  votre  territoire,  et  que  vous  ne  tarderez 
pas  de  renvoyer  sur  les  terres  de  France  les  déserteurs  qui 
ont  été  atlirésdansvolie  parti,  et  particulièrement  de  faire 
conduire  au  bord  de  la  Durance  ceux  du  régiment  de  La 
Marck,  en  nous  prévenant  d'avance  du  jouroii  vous  les  y 
ferez  remettre.  Nous  allons  instruire  sur-le-champ  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi  de  la  violation  faite  par  eux  du  ter- 
ritoire français,  et  delà  demande  que  nous  vous  faisons  de 
nous  restituer  les  déserteurs  français.  0 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Vaucluse,  dans  leur  réponse  à  celte  lettre,  en  date  du 
26,  nient  que  la  municipalité  d'Avignon  aitjunais  envoyé 
des  émissaires  pour  débaucher  les  soldats  des  régiments 
français.  Elle  se  plaint  des  commissaires,  qui  ont,  dit-elle, 
fermé  les  yeux  sur  le  passage,  à  Aix,  des  canons  destinés 
pour  Carpentras,  sur  celui  des  gardes  nationales  du  Com- 
tat qui  ont  traversé  le  territoire  de  France,  pour  aller  ren- 
forcer une  armée  de  contre-révolutionnaires,  tandis  que 
les  mêmes  commissaires  paraissent  scandalisés  du  simple 
soupçon  qu'une  armée  de  patriotes,  qui  combat  pour  le 
salut  de  la  France  entière,  pour  arrêter  le  cours  des  pro» 
jets  decontre-révolulion,  ail  usé  un  momcnl  du  même  ter- 
ritoire. Celte  assemblée  se  plaint  encore  de  la  dénomination 
de  bandes  années  donnée  ù  des  patriotes  zclcs,  qui  mar- 
chent légalement  pour  venger  les  assassinats  les  plus  hor- 
ribles. Elle  déclare  rendre  les  commissaires  personnelle- 
ment responsables  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  si, 
négligeant  de  prendre  de  meilleures  inlormations,  ils  s'ob- 
stinent ù  suivre  le  plan  que  leurleltre  fait  présumer.  Elle 
soutient  ennii  qu'il  n'y  a  que  l'assemblée  de  Sainlc-Cceile 
qui  ail  débauché  des  soldats  français  sous  les  yeux  même 
du  département.  Celle  riponse  est  signée  par  MM.  Ro>ère, 
prêtre,  président,  et  Bourges,  pro-secrétaire.  Le  n°  103  du 
Courrier  d'.liignon,  où  elle  est  insérée  en  entier,  rapporte 
encore  une  autre  lettre  de  la  même  assemblée  de  Vaucluse 
aux  dépaitrmentsdu  Var  tt  du  Gard,  qui  contient  ù  peu 
près  les  mêmes  plaintes  contre  les  commissaires  du  roi  et 
le  dtparlenicnt  des  Douchcs-du-UhOne,  —  Ce  n'est  point 
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h  (les  hommes  placés  près  du  théâtre  de  ces  époiivantcibles 
hoireuis  qu'il  est  fucile  d'en  imposer  sur  ce  sujel  ;  ils  con- 
naissent trop  bien  et  l'origine  ûi-  ces  mouvcnionts,  et  la  na- 
ture di'S  ressorts  qu'on  a  fait  agir,  cl  les  vues  secrètes  des 
chefs,  it  lecaruclère  certain  des  motifs  ostensibits  qu'on  a 
fait  valoir. 


Nous  pouvons  assurer,  sur  la  parole  de  quelques  person- 
nes qui  incrilent  noire  confianci;,  que  la  Icllre  suivante  a 
réillemeit  efé  écrite  de  Londres.  Dans  un  moment  où  l'on 
ciieiclie  à  ébranler  l'opinion  de»;  l''rançaisen  leur  opposant 
le-i  prétendus  jiigemi'iils  des  autres  nations  de  l'Europe,  il 
est  bon  de  montrer  ce  que  pensent  des  liommes  également 
exercés  dans  lii  théorie  et  la  pialique  de  la  politique  ,  et 
quel  intérêt  les  patriotes  anglais  prennent  au  succès  de 
notre  révolution. 

Londres,  le  G  mai  1791. 

a  Mon  ami,  avant  de  vous  dire  mon  opinion  sur  les  évé- 
nements du  18  avril,  je  \ous  demande  la  i)ermission  de 
faiie  deux  remarf|ues  :  1"  On  peut  regarder  comme  un 
axiome  général,  dans  tous  les  pays  civilisés,  qn'iui  grand 
rassemblement  d'hommes,  de  quelque  état  qu'ils  soient,  a 
de  bonnesinteilions.  2°  Je  regarde  comme  tui  autre  axiome 
qu'une  nouvelle  constitution  doit  être  établie  par  la  dou- 
ceur, lorsqu'on  veut  que  le  peuple  l'aime.  L'établissement 
d'une  seule  loi,  dans  un  gouveinement  ancien  ,  peut  être 
fait  par  la  force;  mais  il  est  déraisonnable  de  supposer  que 
la  totalité  des  habitudes  de  tout  un  peuple  puisse  être  en 
un  instant  abandonnée  et  changée,  et  il  serait  impolitique 
de  perdre,  par  trop  de  précipitaliou,  une  constitution  qui 
autrement  aurait  pu  durer  l'éternité. 

«  Examinons  à  présont  quelle  a  été  la  faute  commise 
dans  le  cas  don!  nous  parlons.  —  J'affirme  que  celte  faute 
a  été  de  ne  point  remontrer  ù  temps  au  roi  l'imprudence 
de  sa  conduite;  mais  qui  devait  faire  ces  remontrances? 
La  municipalité  de  Paris,  son  département,  les  officiers 
de  service  dans  les  gardes  nationales,  l'Assemblée  nalionale, 
ou  (connue  le  dit  M.  Cazaux)  les  ministres?  Ces  corps  né- 
gligent leur  devoir;  la  multitude  lésa  remplacés;  elle  a 
fait  mal,  mais  elle  a  fait  une  chose  utile.  Il  est  pénible  d'ê- 
tre obligé  d'avouer  que  plusieurs  des  événements  les  plus 
importants  de  voire  ré\olulion  ont  été  aliaiidonnés  ù  l'ac- 
tion de  la  multitude.  (  Par  mullilude  j'entends  les  classes 
inférieures  seules  ;  car  lorsqu'elles  secondent  les  intentions 
des  autres  classes  et  des  corps  de  fonctionnaires  publics, 
c'est  la  nation  elle-même  qui  agit.)  —  Ces  classes  infé- 
rieures ne  seront-elles  pas  dégoCiiées,  si  elles  sont  |)uniis 
pour  des  actions  utiles ,  tandis  qu'on  ne  fait  rien  à  ceux 
qui  ont  négligé  leur  devoir? 

«  Ce  qui  resle  à  désirer  dans  les  circonslances  présentes 
est  donc  :  1"  que  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion 
soit  oublié;  2"  que  les  corps  des  fonctionnaires  publics 
aient  ù  l'avenir  plus  de  vigilance  et  de  courage  pour  préve- 
nir ces  maux,  auxquels  la  multitude  cherehirail  infaillible- 
ment ù  porter  remède  si  on  les  laissai!  naître.  Voilà  la 
seule  base  solide  de  conciliation  et  de  sfn-tté;  par  là  tout 
mal  sera  étoulle  dans  son  germe,  tout  parli  tenu  à  sa  véri- 
table place,  et  le  nouveau  serment  des  gardes  nationales 
de  Paris  n'aula  plus  d'inconvénients,  parce  qu'on  évitera 
ces  commotions  dans  lesquelles  ce  corps  respectable  peut 
se  trouver  divisé  entre  son  amour  pour  la  justice  et  l'o- 
béissance militaire,  entre  les  formes  de  la  loi  et  le  succès 
de  la  révolution. 

«  Vous  avez  longtemps  été  menacés  d'un  semblable  dan- 
ger, et  vous  avez  mérité  de  semblables  reproches  dans  vo- 
ire conduite  à  l'égard  de  voire  armée.  Ses  officiers  sont  en 
général  ennemis  delà  lévoluliou ,  et  leurs  inférieurs  lui 
sont  dévoués.  Vous  avi  z  donc  une  guerre  (jui  couve  en  se- 
cret dans  le  sein  même  de  l'armée,  et  cepiudant  elle  doit 
Cire  votre  dernière  ressource  pour  parvenir  ù  établir  la  paix 
ctle  bon  ordre.  — Qu'arriverail-il  maintenant  si  elle  était 
mise  en  action?  Lorsque  les  troupes  demanderaient  ù  at- 
taquer l'ennemi,  elles  soupçonneraient ,  souvent  avec  trop 
de  raison,  de  la  trahison  dans  le  refus  de  leurs  chefs;  tan- 
tôt elles  seraient  mal  conduites,  tantôt  exposées  avec  une 
imprudence  coupable;  quelques  régiments  particuliers  se- 
raient enii)loj'és  à  des  services  désagréables,  d'autres  au 
contraire  seraient  favorisés.  Il  naîtrait  des  mutineries,  des 
officiers  périraient,  et  la  cause  commune  en  soudMiait.— 
Mimbeau  vous  a  dit  le  remède  :  il  faut  recomposer  le  corps 


des  officiers.  Donnez  une  alternative  aux  honnêtes  gens  qui 
ne  peuvent  se  réconcilier  avec  la  révolution  ;  donnez  quel- 
que retraite  ù  ceux  qui  ne  voudraient  plus  '^ei  vir,  comme 
vous  avez  fait  pour  vos  ecclésiastiques  :  la  dépense  de  ces 
retraites  ne  peut  pas  être  compaiée  aux  maux  que  vous 
causera  une  armée  divisée,  qui  sera  sans  cesse  un  encou- 
ragement à  vos  eiuiemis  du  dehors  et  du  di-dans;  et,  en 
dernière  analyse,  le  désir  de  donner  de  la  solidité  au  revenu 
sur  lequel  seront  assignées  ces  retraites  engagera  en  géné- 
ral les  officiers  retirés  à  se  bien  conduire  pour  la  révolution. 
—  Il  serait  peut-être  à  propos  que  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale  envoyassent  des  commissaires  pour  déplacer  de 
l'armée,  même  contn-  leur  gré,  des  ennemis  déclarés  de  la 
révolution. — M.  Louis  Noailles  a  dit  avec  beaucoup  de 
justesse  que,  si  les  officiers  avaient  les  mêmes  principes  que 
leurs  soldats,  toute  apparence  d'indiscipline  disparaîtrait 
de  l'armée.  —  Si  l'on  ne  prend  aucune  mesure  sur  cet  ar- 
ticle, les  ministres  et  l'Assemblée  nationale  doivent  en  être 
responsables  à  leur  pays;  car  ils  voient  le  mal,  et  cepen- 
dant ils  laissent  aux  soldats  seuls  le  soin  d'en  chercher  le 
remède.  —  Je  le  répèle  :  à  moins  que  les  corps  de  fonc- 
tionnaires publics  ne  soient  extrêmement  vigilants,  la  mul- 
titude se  chargera  toujours  elle-même  des  actes  de  justice 
qu'on  aura  négligés. 

«  Je  regarde  la  lettre  du  roi  aux  cours  étrangères  comme 
une  adoption  complète  de  la  constitution.  La  démarche  en 
elle-même  esl  une  chose  à  part,  et  appartient  entièrement 
au  public  ;  mais  les  termes  dans  lesquels  elle  est  exprimée 
appartiennent  au  roi.  Ce  n'est  point  une  capitulation  qu'on 
lui  a  donnée  à  signer,  ce  sont  ses  propres  expressions;  et 
s'il  en  conlredisail  une  seule,  il  serait  de  tous  les  hommes 
le  plus  dépourvu  de  foi  et  de  probité.  —  Louis  XVI  n'est 
point  un  homme  sans  foi,  c'est  un  honnête  homme.  —  Il 
laisse  apercevoir  dans  sa  lettre  qu'il  n'a  point  approuvé  le 
traitement  des  membres  de  l'ancien  clergé;  mais.quoiqu'il 
puisse  désirer  d'adoucir  leur  sort  et  de  les  consoler,  cela 
n'a  point  de  rapport  avec  la  coiislitution  civile  du  clergé 
dans  l'avenir.  Il  a  donc  accédé  bien  réellement  à  cette  par- 
lie  de  la  constitution ,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ail  cessé 
pour  toujours  de  montrer  des  retours  de  faiblesse  envers 
l'aristocratie  ;  ils  ne  serviraient  qu'à  accroître  ses  peines,  à 
troubler  sa  tranquillité,  et  à  affaiblir  sa  puissance. 

«  L'obstination  desaristocratesen  Trance  est  étonnante: 
ils  semblent  ne  pas  s'apercevoir  de  la  prodigieuse  différence 
entre  cette  révolution  et  toutes  les  autres.  Les  hommes  en 
France  n'ont  point  adopté  un  nouveau  parti,  mais  de  nou- 
veaux principes  ;  ce  sont  leurs  esprits  qui  sont  changés,  et 
cela  n'arriva  jamais  dans  aucune  des  révolutions  précéden- 
tes. Par  quels  moyens  de  coriuption  espèrent-ils  engager 
la  nation  à  retourner  sur  ses  pas?  Leurs  largesses  peuvent- 
elles  promettre  plus  que  l'Assemblée  nalionale  n'a  donné? 
Qu'ils  daignent  réné(J1iir  combien  il  esl  immoral  et  insensé 
de  rêver  qu'on  peut  changer  l'esprit  de  25  millions  d'hom- 
mes en  criant  :  ^  bas  ta  nation!  Ces  mots  seuls  frappent 
d'horreur  l'âme  de  tout  homme  un  peu  sensible  ù  la  vertu. 
Et  cependant  que  disent-ils,  que  font-ils  de  plus?  Enfin, 
vous  êtes  sûrs  d'une  révolution,  et  le  seul  objet  sur  lequel 
ou  puisse  avoir  encore  quelque  doute  est  de  savoir  si  elle 
s'achèvera  sans  qu'il  arrive  de  malheur  aux  finances;  car, 
quant  aux  autres  dangers,  lorsque  vous  aurez  purgé  votre 
armée  de  tous  les  ofliciers  malintentionné- ,  l'Europe  en- 
tière ne  peut  vous  conquérij-.  —  Mais  l'Europe  eu  fera- 
l-elle  la  tentative?  Les  princes otil  assez  à  faire  chez  eux. 
La  Pologne  vient  de  prouver  combien  les  principes  des 
Français  sont  naturels  à  l'esprit  de  l'hommelorsqu'unc  fois 
il  se  réveille  de  I  élat  de  stupidité  où  le  tient  le  despotisme. 
Eu  un  mot,  la  partie  ne  peut  pas  lutter  longtemps  contre 
le  tout. 

0  T'aie,  et  me  ama.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMDLtE  WATiONALB. 
Troisième  présidence  de  SI.  Dandré. 

SÉ.VNCi:   DU    JEUDI    12   MAI. 

M.  SiM.F.r.Y,  au  nom  du  comilr  de  mariuc  :  L'As- 
sombh'o  iialidiial!'  a  decrotii  iiii'ii  ^l'y  aurait  plus  que 
six  niarc'cliaiix  de  France.  Ce  i^raile  ilevieiidra  le  prix 
dos  services  mililaifcs  ;  il  l'audia  ilorciiavant  l'avoir 
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mnité  pour  l'obtenir,  ot  tous  les  citoyens  ont  nn 
droit  c'gnl  à  ce  grndeéiniiuMit,  aiuincl  vous  venez  de 
rendre  tout  son  éclat  eu  ne  le  reudiuit  plus  le  prix 
de  la  faveur,  mais  celui  d(s  services.  Vous  n'appren- 
drez pas  sansëtonueiuenl  (pie jamais  le  lilrede  nia- 
rechnl  de  France  n'avait  ('li'  accorde  à  aucun  oKicier 
de  la  marine  avant  Jean  d'Estri'es,  (]ui  l'ut  (Mevc  à  ce 
grade  sur  la  (in  du  rèi;ne  de  Louis  XIV.  ^os  braves 
marins,  eioip;nés  des  intrigues  de  la  cour,  ne  sa- 
vaient que  cond)allre,  et  ou  les  traitait  avec  indiffé- 
rence. Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  être 
reeonipenses  sans  distinction  ;  eu  consei|ueuee  de  ce 
principe,  (]ui  n'a  pas  besoin  dedt'veloppeinent,  nous 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Alt.  I".  Li'S  oITicicrs  (le  la  marine  jotiiiinil  drs  mî'incs 
Jioiiiietnset  piéiog:;itives  (iiiclcs  oflicii  rsde  r;iinit?PclL'lcric 
dont  lis  Riadt'S  scioiU  coirosnondaiits,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  les  articles  suivanis. 

«  II.  Le  srade  d'amiral  correspondra  à  celui  de  niaré- 
cluil  de  France. 

0  lU.  Le  grade  de  vice-amiral  correspondra  à  celui  de 
licnienant  général. 

«  IV.  Le  grade  de  conireamiral  correspondra  ù  celui  de 
niaiéclial  de  camp. 

«V.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspondra  à 
celui  de  colonel. 

«  VL  Les  deux  cents  premiers  lieutenants  de  vaisseau 
auroiu  le  grade  de  licutcnanls-caloncls,  et  correspondront 
avec  ceux  de  icire. 

uVII.  Les  autres  lieutenants  auront  le  grade  de  capi- 
taine; et  néanmoins  ceux  qui  ont  actuellement  I?  grade  de 
majorpiendrunl  rang  après  les  lieulenants-colonclset  avant 
les  capitaines. 

0  VIIL  Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus  au- 
ront le  giade  et  le  rang  de  lieutenant,  n 

M.  Cur.T  :  Vers  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier, 
le  ministre  de  la  marine  vous  a  présente  une  de- 
mande de  fonds  de  800,000  liv.  i)our  la  conliiunition 
des  travaux  de  Cherbourg  ;  vous  renvoyâtes  ce  mé- 
moire à  votre  comitt- de  marine,  avec  ordre  de  pren- 
dre coiuiaissance  de  l'état  de  ces  travaux.  Votre 
comité  m'a  ordonné  de  faire  sur  cet  objet  des  recher- 
ches étendiR^s;  ce  travail  est  long  et  diflicile;  il 
exige  la  réunion  de  plusieurs  persoiuies  qui  m'ont 
fourni  desmi'moires;  il  n'est  pas  encore  terminé.  Ce- 
pendant il  est  important  qu'on  vienne  au  secours 
des  ouvriers,  dont  les  salaires,  et  par  conséquent 
les  travaux,  sont  suspendus.  Votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  dt'cret  suivant  : 

(i  L'As<;emblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis  sans  dé- 
lai à  la  dis|)nsilion  du  minisire  de  la  marine  la  somme  de 
150,000  liv.  ù  compte  des  fonds  demandés  pour  le  service 
du  poit  de  Cherbomg  pendaiU  l'année  179]  ; 

a  Décrète  que,  sans  s'arrêter  aux  i  éclamalions  faites  i)ar 
reiitie|)reiieur  actuel  de  Clierbotirg,  les  nouvelles  adjudi- 
cations pour  le  recliargemcnt  et  l'entretien  des  digues  se- 
ront faites  au  rabais,  sauf  audit  entieprcnenr  à  se  pourvoir 
par-devant  qui  il  appartiendra  pour  les  indemnités  qu'il 
réclame,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Lanjuinais  :  Ces  travaux  sont  dénoncés  depuis 
longtemps  à  toute  l'Europe  comme  un  moyen  de 
d('prédalion.  11  y  a  eimj  mois  qu'en  accordant,  sur  la 
proposition  de  votre  comité,  un  secours  provisoire, 
vous  lui  ordonnâtes  de  vous  rendre  sous  un  mois  le 
compte  de  l'état  de  ces  travaux  ;  et  deiuiis  cinq  mois 
il  ne  l'a  pas  fait  !  il  sollicite  cependant  un  nouveau 
secours!  .le  demande  d'où  vient  cette  étrange  con- 
duite. L'Assemblée  ne  peut  que  rejeter  par  la  ques- 
tion pn-alable  le  |)rojel  (|ui  lui  est  présenté. 

M.  RlAnTiNF.AU:  J'appuie  la  question  pn-alable.  11 
est  encore  incertain  si  ces  travaux  doivent  être  con- 
tinués. Ils  vous  sont  dénoncés  |)ar  des  marins  in- 
struits,  (|ui  regard  Mil  cette  cntre|)rise  comme  d'une 
cxéention  impialieable. 

M.  L;ancoiirt  :  Ces  travaux,  considérés  sous  le 
seul  rappor'  d'un  atelier  de  cliarilé,  sont  itiliniment 


nécessaires  dans  ce  moment  pour  faire  subsister 
les  pauvres  de  Normandie,  et  notammeut  ceux  du 
district  de  Cherbourg. 

M.  Cl'ht  :  Depuis  deux  mois  je  suis  occupé  à  ras- 
send)ier  les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  faire 
ce  rapport.  Ce  (pie  je  sais,  c'est  (pie  la  rade  a  (l('jà 
coûté  M  millions,  et  (]ne  le  ministre  de  la  marine  ne 
demande  plus  que  800,000  liv.  J'ajoute  (|iie  plu- 
sieurs officiers  de  marine  (pii  ont  fait  rinsiieclion  des 
travaux  la  croient  inliniineiit  sûre.  Je  |)ense  (pi'il 
sera  ni'cessaire  d'envoyer  une  couunission  pour 
constater  les  l'ails;  mais  une  mesure  indispensable, 
c'est  de  continuer  provisoirement  les  travaux,  aliii 
que  ces  ouvriers,  qui,  l'aïuiée  dernière,  se  sont  li- 
vres à  ime  insurrection  dangereuse,  nesoientpas 
subitement  privés  de  leurs  salaires. 

M.  Artult.  Dii.r.oN  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
incessamment  à  Cherbourg  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs,  de  membres  de  radministratiou 
des  ponts  et  chaussées,  do  membres  de  l'Académie 
des  Sciences,  et  de  marins. 

M.  Ci:iîT  :  Attendez  pour  cela  que  vous  puissiez 
leur  donner  des  instnietioiis,  instructions  dont  vous 
trouverez  les  bases  dans  les  pièces  qui  seront  mises 
sous  vos  yeux,  et  dont  vous  ordonnerez  sans  doute 
rimiuession.  Je  prends  rengagement  de  faire  mon 
rapport  avant  la  lin  du  mois.  Je  demande  donc  (lu'oii 
aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

L'Assi^mblée  consultée  décrète  le  projet  propose 
par  M.  Curt, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lel> 
tre  de  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saint- 
Donu'ngue,  ainsi  conçue  : 

a  Assistant  hier  à  la  séance  de  l'A'-senib'ée  nationale,  où 
les  droits  des  hommes  de  coukur  libres  oui  été  discutés , 
je  m'aperçus  qu'on  trompait  |ierpélnellemenl  l'Assendjlée 
sur  les  localités.  Un  membre  a  avancé  qu'd  n'y  avait  dans 
les  colonies  que  cinq  ou  six  mille  homniesde  couleur.  A 
Saint-Domingue  seul  le  noinbre  des  hommes  de  couleur 
libiesesl  de  trente  mille,  population  au  nioinségale  à  celle 
des  blancs.  Je  suis  en  état  de  donner  sur  ces  faits,  et  sur 
d'autres,  les  rensçignemenis  les  plus  authentiques,  cl  je 
supplie  l'Assemblée,  au  nom  de  mes  frères,  de  m'accorder 
d'être  entendu  personnellement  à  la  barre,  d 

Suite  de  la  discussion  sur  rinilialivc  exclusive  A 
accoriler  aux  assemljlces  coloniales  relativement 
à  l'clal  des  personnes. 

M.  Lanjuinais  :  Ce  qui  étonne  surtout  dans  celte 
discussion,  c'est  qu'un  principe  fondé  sur  la  justice, 
sur  l'autorilé  de  vos  décrets  et  des  lois  anti-rieiires, 
(•prouve  tant  de  diflienltt-s,  et  n'ait  pas  (K'jà  été  re- 
connu. On  vous  a  jiarlé  au  n<uii  de  quatre  comite's, 
parmi  lesipiels  se  trouve  le  comité  de  constitution, 
à  (lui  nous  devons  la  rédaction  des  plus  sages  prin- 
cipes de  liberté.  Eh  bien  ,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  le  cmuité  de  constitution  n'y  a  aucune  part,  si- 
non qu'il  a  envoyé  à  celte  asemblt'e,  dite  de  (piatre 
comiti'S,  un  seul  commissaire,  M.  D(\smetiniers,  le- 
quel n'a  certainement  i)u  concourir  au  projet  de  dé- 
cret que  par  son  vœu  individuel,  piiisipie  le  comilé 
qui  l'envoyait  ne  s'était  pas  occupé  de  cette  malière. 
Il  est  encore  faux  que  les  trente-ciiK]  nuMubres  dont 
on  vous  a  parlé  hier  y  aient  ciuictuiru  ;  car  dans  les 
dernières  séances  de' celte  assemblée  de  comités  il 
ne  se  trouvait  qu'environ  douze  mcmbresayant  voix 
d('libérative. 

M.  Clt.t  :  Il  y  en  avait  quarante. 

M. Lanjuinais  :  Représentés  par  des  commissaires. 

IM.  Cl'RT  :  Lorsque  le  projet  de  décret  fut  arrêté, 
nous  étions  au  moins  t' ente,  tous  gens  d'honneur  ; 
et  j'en  ferai  imprimer  la  liste. 

M.  I.ANJt  iNAis  :  M;ilgré  l'adresse  qu'on  a  mise 
danscelte  discussion,  vous  ne  pouvez  vous  dissinui- 
1er  que  ce  qu'on  veut  vous  faire  décider  comme  une 
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inosiire  provisoire  qui  ne  préjuge  rien,tenf]  à  priver 
irrévocablement  les  iioinmcs  de  couleur  libres,  qui 
coinijoseut  tauLùt  la  r.ioilié,  tantôt  le  tiers  de  la  po- 
pulation des  colonies,  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Ou  le  congres  colonial  qu'on  vous  demande  vous 
projjosera  de  rendre  juslicc  à  ces  citoyens  ,  et  dans 
celle  première  alternative  on  vous  dit  que  ce  sera 
un  moven  d'union  ;  je  réponds  qu'il  n'y  a  donc 
qu'à  décréter  dès  à  présent  ce  que  vous  espérez  de 
la  justice  des  colons  blancs  ;  ou  ce  congrès  se  réin- 
séra à  cet  acle  de  justice,  et  dans  cette  seconde  par- 
lie  de  l'alternative  voici  comment  je  raisonne.  On 
vous  dit  que  vous  ne  pouvez  aujourd'hui  décider  la 
question  sans  craindre  de  perdre  les  colonies.  Eh 
Ijien,  lorsque  ce  congrès  aura  parlé,  lorsqu'il  vous 
aura  demandé  la  séparation  éternelle  des  deux  clas- 
ses de  citoyens,  je  vous  demande  ce  que  vous  pour- 
rez, ce  que  vous  oserez  l'an-e.  Si  l'on  parvient  en  ce 
moment  à  vous  inspirer  de  vaines  terreurs,  que 
n'obtiendra-t-on  pas  lorsque  les  prétentions  des  co- 
lons seront  appuyées  de  toute  l'influence  d'un  tel 
congrès  ?  Dépositaire  des  pouvoirs  de  toutes  vos  co- 
lonies, n'acquerra-t-il  pas  assez  de  force  peut-être 
pour  résister  à  l'autorité  nationale? 

La  pétition  est  un  droit  individuel  ;  les  colons  de 
tous  les  partis  vous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  ;  ainsi 
il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer.  Pour  vous  déter- 
miner sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  vous  avez 
trois  sources  de  décisions:  les  principes  elles  lois 
anciennes,  vos  décrets,  les  règles  de  la  prudence. 

Les  principes,  personne  n'a  osé  les  contester;  on 
convient  qu'en  principe  tous  les  propriétaires  con- 
tribuables doivent  jouir  des  mêmes  droits  ;  or  les 
citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont  propriétai- 
res et  contribuables,  ils  doivent  donc  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  pourrais  m'arrèter  à  ce  raison- 
nement ;  mais  des  considérations  l)ien  plus  fortes 
sont  tirées  des  faits,  des  lois  existantes.  L'état  des 
gens  de  couleur  a  été  réglé  par  l'édit  de  1685  ,  qui 
porte  que  les  citoyens  de  couleur  ou  mulâtres,  et 
les  nègres  affranchis,  jouiront  de  tous  les  avantages 
des  citoyens  français;  voilà  une  disposition  précise, 
et  qui  n'a  pas  été  abrogée;  cette  loi  n'a  cessé  d'être 
réclamée,  et  souvent  avec  succès,  par  les  citoyens 
de  couleur.  Les  ordonnances  des  gouverneurs,  des 
décisions  ministérielles,  souvent  même  des  arrêts 
du  conseil  y  ont  dérogé  ;  mais  sonl-ce  là  des  autori- 
tés capables  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruitdf  rex|)érience,  et  qui  est  actuelle- 
ment encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie  des 
colonies?  Dans  les  Indes  orientales  la  distinction 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  est 
ignort-e;  aussi  ne  vous  propose-t-on  pas  d'envoyer 
desdépulésde  cette  partie  de  voscolonies  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  considérer, 
c'est  (pi'il  s'agit  ici  d'une  convention  sociale  :  il  s'a  - 
git  d'établir  les  bases  de  l'organisation  des  colonies. 
Or,  Je  demande  quelle  est  la  première  question  que 
doit  se  faire  un  législateur  provisoire,  car  les  colo- 
nies ont  bien  voulu  vous  donner  ce  titre,  un  législa- 
teur provisoire  chargé  de  convoquer  un  peuple  pour 
coiiiiaitreson  vœu  :  c'est  de  se  demander  quels  sont 
les  citoyens  (jui  peuvent  concourir  à  l'expression 
de  ce  vœu.  Or,  ici,  vous  voyez  des  blancs  et  des 
hommes  de  couleur;  les  uns  et  les  autres  sont  pro- 
priétaires, sont  contribuables;  les  droits  politiques 
ne  dépendent  i)as  de  la  couleur  de  rhoiniue  ;  donc 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  eoiivo(iués  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l'organisalion  des  colonies. 
S'il  fallait  une  distinction,  vous  devriez  appeler  plu- 
tôt la  classe  la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je 
veux  dire  celle  des  hommes  de  couleur. 

Je  dis  ensuite  que  la  question  est  jugée  par  votre 
décret  du  28  mars.  11  n'est  pas  un  députe  des  colo- 


nies, à  l'exception  d'un  seul,  dont  les  opinions  exa- 
gérées n'ont  jamais  fait  fortune,  dans  celte  assemblée, 
qui  ne  crût  alors  ou  qui  ne  dît  que  par  ce  décret  les 
gens  de  couleur  libres  étaient  suflisaminent  dési- 
gnés; et  c'est  pour  cela  qu'on  ferma  la  bouche  ù 
ceux  qui  voulaient  défendre  leurs  droits. 

J'examine  les  motifs  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique. Comment  pourrait-il  exister  une  raison  poll- 
ti(|ue  de  priver  les  gens  de  couleur  des  droits  dont 
ils  jouissaient  antérieurement,  et  dont  ils  n'ont  été 
d('pouillés  que  depuis  environ  quarante  ans?  Us  font, 
dit-on,  une  classe  intermédiaire  entre  les  colons 
blancs  elles  esclaves,  et  il  est  utile  que  les  esclaves 
ne  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs  maîtres.  Mais 
les  colons  blancs  et  les  gens  de  couleur  ne  sont-ils 
donc  pas  enfants  de  la  même  mère  ?  ne  sont-ils  donc 
pas  vos  frères,  vos  cousins?  Et  vous  ne  voudriez  pas 
leur  laisser  partager  vos  droits  parce  qu'ils  n'ont  pas 
le  teint  au>si  blanc  que  vous?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ridi- 
cules: Regardez-vous  dans  le  miroir,  et  prononcez... 
Mais  quels  sont  ceux  qui  surtout  voudraient  priver 
les  citoyens  de  couleur  de  leurs  droits?  Ce  sont  les 
petits  blancs,  gens  qui  ne  sont  pas  même  propriétai- 
res, qui  ne  paient  pas  de  contributions,  qui,  aux 
termes  de  votre  constitution,  ne  sont  pas  citoyens 
actifs;  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  disputent  les 
droits  de  cité  à  des  hommes  de  la  même  race,  ou 
peut-être  d'une  race  plus  généreuse  qu'eux. 

Les  Romains  avaient  des  esclaves,  et  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  Saint-Domingue,  car  ils  les 
comptaient  par  dix  mille.  Us  avaient  fait  d'abord 
trois  classes  d'hommes  libres;  mais  bientôt  il  n'y  eut 
plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les  affranchis 
et  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Etats  d'Amérique 
on  neconnaît  pas  d'autre  distinction  entre  les  hom- 
mes que  celle  d'engagés  et  de  citoyens  actifs.  Un 
engagé  est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  esclave, 
terme  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne  permet 
pas  aux  Américains  de  prononcer.  L'Amérique  sep- 
tentrionale est  cependant  bien  rapprochée  de  vos 
colonies.  Voulez-vous  vous  rapprocher  encore  plus? 
Consultez  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  espagnoles, 
qui  sont  si  près  de  Saint-Domingue.  Là  vous  trou- 
verez non-seulement  que  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  les  droits  politiques,  mais  de  plus  que  les 
nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions  publi- 
ques. U  y  a  des  chapitres  noirs,  caries  chapitres  ont 
passé  d'Espagne  dans  les  colonies:  là  vous  verrez 
des  nègres  réciter  l'oftice. 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pressante, 
la  plus  juste  et  la  plus  humaine,  provoque  une  dé- 
cision en  laveur  des  hommes  de  couleur  ;  ces  ci- 
toyens composent  le  tiers,  la  moitié  de  la  population 
de  la  plupart  des  colonies.  Allez-vous,  par  une  in- 
justice, établir  une  guerre  entre  les  habitants,  en 
laissant  aux  uns  l'exercice  de  la  souveraineté  et  en 
vouant  les  autres  à  l'esclavage?  Lorsque,  par  un  mé- 
lange heureux  de  races,  ces  derniers  participent  et  à 
la  force  des  Américains,  et  à  l'esprit  et  à  l'intelli- 
gence des  Européens;  lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'a- 
gilité, l'industrie  et  toutes  les  qualités  de  citoyens 
actifs,  les  priverez-vous  de  l'exercice  de  ces  droits  ? 
Craignez  une  explosion  terrible  si  vous  prononcez 
contre  eux  une  exclusion  éternelle,  en  rendant  leurs 
tyrans  leurs  juges. 

Je  ilemaiide  que  l'article  du  comité  soit  rejeté,  et 
que  celui  de  M.  l'évêque  de  Blois  soit  adopté. 

M.  GoueiL  :  Les  géomètres  sont  souvent  forcés  de 
descendre  de  leurs  sublimes  spéculations  pour  adap- 
ter leur  théorie  à  l'exécution,  et  de  modilier  leurs 
calculs  suivant  la  nature  des  objets  auxquels  ils  les 
appliquent.  Rousseau  lui-même,  ce  sublime  i)en- 
I  seur  auquel  vous  avez  décerné  une  statue,  après 
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avoir  posé  les  principes  du  Contrat  Social,  les  mo- 
difia, et  consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire 
l'application  an  ginivcrncnient  de  la  l'olof^nc.  Je 
vais  donc  vous  présenter  des  considérations  dignes 
de  vous  toucher  ;  je  vais  exposer  l'état  des  C(donies 
avant  la  révolution,  et  ce  qui  a  suivi  révéncment 
de  la  révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
inie  immense  population  d'esclaves,  et  parconsc- 
([uent  d'hommes  p()lili(iuement  nuls,  en  une  po|)U- 
lation  blanche,  et  enlin  en  une  population  de  gens 
de  couleur  et  de  nègres  allranchis.  La  classe  blanche 
se  subdivise  elle-même  en  deux  classes  :  celle  des 
blancs  propriétaires  ou  oKiciers  publics,  et  celle  des 
petits  blancs,  qui,  n'étant  ni  propric'laires  ni  oKi- 
ciers publics,  sont  employés  à  servir  les  autres 
blancs.  Les  gens  de  couleur  ont  obtenu  une  liberté 
aussi  entière  que  les  blancs  par  l'i-dil  de  1085  ;  entre 
les  blancs  il  n'y  avait  aucune  distinction  que  la  dif- 
férence nelurelle  des  moyens  et  des  facultés;  le 
clergé  et  la  noblesse  n'y  étaient  pas  connus,  en  sorte 
que  tous  les  blancs,  et  notanimcut  les  propriétaires, 
étaient  égaux  en  droits. 

Lesgens  de  couleur,  dont  quelques-unsont  de  l'ai- 
sance, ont  été  réduits  par  les  blancs  dans  un  état 
d'oppression  inliniment  injuste  et  malheureux;  on 
les  excluait  de  tout  emploi  public,  en  sorte  que  les 
blancs  qui  occupaient  en  France  Je  dernier  rang  se 
croyaient  à  Saint-Domingue  beaucoup  au-dessus  des 
propriétaires  honunes  de  couleur,  et  un  de  ces  der- 
niers n'aurait  pas  été  admis  à  la  table  d'un  blanc, 
ills  de  son  cordonnier  eu  France.  Voil.i  le  motif  des 
haines  réciproques;  car  l'opressiou  i)ro(luit  néces- 
sairement la  haine  envers  l'oppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l'injustice  avec 
plus  d'insolence. 

Une  circonstance  a  faitsorlir  de  cet  état  de  choses, 
qui  par  sa  nature  même  y  prêtait  beaucoup,  un  germe 
de  discorde  et  de  fureur  qui  a  occasionné  l'elfusion 
de  tant  de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées,  et 
particulièrement  à  Saint-Domingue.  Je  suis  obligé 
(le  vous  parler  un  peu  ouvertement  d'un  mystère 
d'iniquitf'.  Il  s'est  trouvé  à  Paris  des  colons  blancs, 
qui,  quoicpie  ayant  des  habitations  de  douze  ou 
quinze  cent  mille  livres,  étant  sans  mœurs,  sans 
conduite,  accablés  de  dettes,  ne  virent  plus,  comme 
Servius  et  Catilina,  de  ressources  que  dans  les  trou- 
bles. Ceux-là  ont  inspiré  des  dépêches  qui  ont  porté 
à  Saint-Domingue  le  trouble,  la  désolation  et  le 
carnage.  Ils  ont  a  larme  les  colons  sur  la  conservation 
de  leurs  propriétés.  Les  geiisde  couleur  ont  pensé 
alors  à  se  relever  de  l'état  d'avilissement  où  ils  étaient 
tombés.  Si  nous  perdons  la  propriété  de  nos  esclaves, 
ont-ils  dit,  il  laut  au  moins  (pie  nous  lâchions  de  re- 
couvrer nos  droits  polili(]ues.  La  lérmentatiou  fut 
d'autant  plus  vive  (pie  les  blancs  ont  pensé  que,  si 
on  égalait  à  eux  les  gens  de  couleur,  ce  ne  serait 
qu'un  prélude  pour  en  venir  à  la  grande,  à  l'impra- 
ticable opération  de  l'allranchissement  des  nègres. 

Tel  est  l'état  des  choses.  Venons  à  l'état  de  la 
question,  et  t.lchoiis  de  la  préciser  de  manière  qu'on 
ne  parvienne  plus  à  vous  iaire  illusion.  On  vous  a 
demandé  si  vous  vouliez  priver  les  gens  de  couleur 
de  leurs  droits;  non,  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'a- 
git; il  s'agit  seulement  de  savoir  si  vous  les  admet- 
trez sur-le-chani])  à  l'exercice  de  ces  droits.  Eh  bien, 
nous  avons  dans  le  conlineiit  plusieurs  millions  de 
citoyens  qui  n'ont  point  obtenu  le  litre  de  citoyens 
actifs. (On  murmure. )Mais,vous  tpii  m'interrompez, 
daignez  remarquer  que  je  parle  ici  le  pur  langage 
de  votre  constitution.  Je  vous  lais  grâce  des  juifs, 
dont  vous  n'avez  pas  encore  déclare  les  droits,  et 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  gens  de  cou- 
?<ur  de  vos  colonies. 


Voilà  donc  le  véritable  état  de  la  question.  On  ne 
vous  ])ropose  pas  de  refuser  de  déb^gner  aux  gens 
de  couleur  les  droilsde  citoyens  actifs,  mais  d'ajour- 
ner la  question.  Je  crois  (pi'ils  doivent  tre  citoyens 
actifs,  mais  je  pense  aussi  (jue,  les  tenqjs  n'étani  pas 
o|)portuns,  vous  ne  devez  pas  compromettre  les 
destinées  de  l'empire.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

Permettez-moi  de  meltre  en  parallèle  lcsr('sultats 
de  luri  et  l'autre  parti  qu'on  vous  propose.  Si  vous 
prenez  celui  de  déclarer  dès  à  |)résent  que  les  hom- 
mes de  couleur  |)rùpriélaires  auront  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  les  blancs  diront  :  Notre  cause  est 
perdue,  les  gens  de  couleurs  triomphent  ;  ils  triom- 
pheront peut-être  avec  cette  arrogance  naturelle  ù 
des  hommes  qui  ont  souffert  une  longue  oppres- 
sion  Ces  artisans  de  troubles,  qui  voudraient  la 

ruine  de  leur  patrie  parce  qu'ils  sont  ruinés  de  det- 
tes et  pour  se  soustraire  à  ro[)probre  qui  les  me- 
nace, trouveraient  l'occasion  de  renouveler  leurs  cri- 
minels eflbrts.  Doutez-vous  qu'ils  ne  prolitassent 
d'une  circonstance  aussi  malheureusement  favorable 
à  leurs  projets, qu'ils  n'envoyassent  leurs  émissaires, 
qu'ils  n'écrivissent  d'ici  à  leurs  concitoyens  abusés  ? 
L'Assemblée,  en  vous  accordant  l'initiative,  vous 
avait  lait  entendre  qu'elle  ne  toucherait  pas  à  l'état 
des  personnes  ;  les  partisans  de  cette  Assemblée 
cherchaient  à  vous  rassurer  ;  voyez  quels  sont  les 
résultats  de  ces  belles  promesses:  voilà  cette  Assem- 
blée qui  fait  triompher  des  hommes  qui  vous  ont  dé- 
claré une  haine  si  invétérée  ;  (|uel  fond  devez-vous 
faire  sur  le  respect  qu'elle  aura  pour  vos  autres  pro- 
priétés ?  N'avez-vous  pas  à  craindre  que  le  résultat 
d'un  discours  brillant  fait  à  la  tribune  de  celte  As- 
semblée soit  l'attraiichissement  des  nègres,  votre 
ruine  ?  Tels  seront  les  discours  qui  porteront  inévi- 
tablement l'incendie  dans  vos  colonies. 

Quel  est  au  contraire  le  résultat  du  décret  qu'on 
vous  propose?  Il  ne  dit  pas  que  les  gens  de  couleur 
ne  sont  pas  citoyens;  il  remet  la  (piestion  j  une  dé- 
libération solennelle,  reprise  avec  maturité  lorsque 
le  corps  législatif  connaîtra  le  vœu  des  colonies. 
(Plusieurs  voix  :  Le  vœu  des  blancs.)  En  ne  pronon- 
çant pas  encore,  il  ne  mécontente  personne  ;  il  laisse 
aussi  le  temps  de  se<;almcr  et  de  se  réunir  ;  les  gens 
de  couleur  pourront  envoyer  leurs  pétitions  et  leurs 
mémoires  au  corps  législatif...  Pensez  bien  que  vous 
exercez  les  fonctions  augustes  de  la  souveraineté, 
que  vous  avez  à  décider  entre  deux  factions  en  fa- 
veur de  l'une  desquelles  vous  ne  devez  pas  vous  par- 
tialiser  par  une  décision  précipite'e  et  peu  réfléchie. 
Les  colons  blancs  trouveront  plus  honorable  et  plus 
utile  (le  niodt'rer  leurs  prétentions  dans  la  crainte  de 
les  voir  condanuiées,  et  ils  chercheront  à  se  conci- 
lier l'alfeclion  des  gens  de  couleur  plutôt  que  de  les 
voir  triompher  de  leur  résistance. 

RoBESi'iERRK  :  Avaiit  tout  il  est  important  de  fixer 
le  véritable  état  de  la  question  :  elle  n'est  pas  de  sa- 
voir si  vous  accorderez  les  droits  poiiliqiu-s  aux  ci- 
toyens de  couleur,  mais  si  vous  les  leur  conserverez; 
car  ils  en  jouissaient  avant  vos  décrets.  (On  applau- 
dit. —  M.  l'abbé  Maury  interrompt.  —  On  le  rap- 
pelle à  l'ordre.)  Je  dis  qu'ils  jouissaient  des  droits 
que  le.5  blancs  réclament  aujourd'hui  pour  eux 
exclusivement,  des  droits  civils,  les  seuls  dont  tous 
les citoyensjouissaienta vaut  la  révolution.  La  révolu- 
tion a  rendu  les  droits  politiques  à  tous  k^scilovens  : 
les  hommes  libres  étant  égaux  eu  droits  a  van  tel  le  ont 
doncdù  recevoir  lesiiiêmVsdroits  politi(pies.Soiit-ce 
vosd('cretsi)réc('deiilsqui  les  leur  ont  ùlés?  Non.  Vous 
avez  donné  la  qualité  de  citoyen  aclif  à  tout  homme 
qui  paie  la  conlribulion  de  trois  journées  de  travail; 
et  comme  la  couleur  n'y  fait  rien,  tous  les  gens  de 
couleur  qui  paient  trois  journées  de  travail  sont  par 
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ce  décret  reconnus  citoyens  actifs.  Le  considérant 
du  décret  du  12  octobre,  dont  on  a  voulu  s'yruier 
dans  celle  discussion,  loin  d'être  favorai)ie  aux  pré- 
tenlioiis  qu'on  élève,  les  exclut.  11  porte  que  vous 
avez  l'inteiilion  de  ne  rien  innover  à  l'c'lut  des  per- 
sonnes sans  l'initialivc  des  colonies,  c'est-à-dire, 
sans  doute,  des  ciloyens  des  colonies;  donc  les  gens 
de  couleur  étant  ciloyens  des  colonies,  et  ayant,  par 
les  lois  anciennes  non  abrogées  par  vos  décrets  sur 
les  qualités  de  citoyen  actif,  les  mêmes  droits  que 
les  colons  blancs,  doivent  partager  celte  initiative. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui 
peuvent  vous  lorcer  à  violer  à  la  fois  et  les  lois,  et 
vos  décrets,  et  les  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Vous  perdrez  vos  colonies,  vous  dit-on,  si 
vous  ne  dépouillez  les  citoyens  libres  de  couleur 
de  leurs  droits  ;  car  j'ai  fait  voir  que  c'est  là  ce  que 
l'on  demande.  Et  pourquoi  perdrez-vous  vos  colo- 
nies? C'est  parce  qu'une  partie  des  citoyens,  ceux 
que  l'on  appelle  les  blancs,  veulent  exclusivement 
jouir  des  droits  de  cité.  Et  ce  sont  eux-mêmes  qui 
osent  vous  dire,  par  l'organe  de  leurs  députés  :  Crai- 
gnez les  suites  de  ce  me'contentement!  Voici  donc  un 
parti  liiclieux  qui  vous  menace  d'incendier  vos  colo- 
nies, de  dissoudre  les  liens  qui  les  unissent  à  la  mé- 
tropole, SI  vous  ne  coidirmez  ses  prétentions  !  Je  de- 
mande s'il  est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de 
l'aire  des  transactions  de  cette  espèce  avec  lintérét, 
l'avarice,  l'orgueil  dune  classe  de  citoyens.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  s'il  est  politique  de  se  détermi- 
ner par  les  menaces  d'un  parti  pour  tratiquer  des 
droits  des  hommes,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Et  ne  pourrais-je  pas  rétorquer  l'objection  que  l'on 
fait?  Les  hommes  de  couleur  ne  peuvent-ils  pas 
dire  :  Si  vous  nous  dépouillez  de  nos  droits,  nous 
serons  mécontents,  et  nous  ne  mettrons  pas  moins 
de  courage  à  défendre  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles que  nous  tenons  de  la  nature  que  nos  ad- 
versaires ne  mettent  d'obstination  à  vouloir  nous  en 
dépouiller?  Lajuste  indignation  d'hommes  libres  op- 
primés ne  nous  donne  pas  moins  d'énergie  que  ne 
peut  leur  en  inspirer  le  vil  sentiment  de  l'orgueil.... 

Ainsi  de  l'un  et  de  l'autre  côté  il  y  a  des  dangers 
égaux,  et  j'ajouterai  une  observation  que  nous'^de- 
vousà  M.Barnave:c'est(iue  les  colons  blancs  les  plus 
riches  font,  selon  lui,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Vous  affaibliriez  donc  le  parti  des  blancs,  et 
vous  rcnlorceriez  celui  des  gens  de  couleur  ;  d'où  il 
résulte  nécessairement  qu'il  y  a  moins  de  danger  à 
prononcer  en  faveur  de  ces  derniers. 

Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections  de 
ce  parti  des  blancs.  Quel  est  le  motif  de  celte  ex- 
trême répugnance  à  partager  avec  leurs  frères 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques?  C'est  que,  si 
vous  donnez  la  qualité  de  citojens  actifs  aux  hom- 
mes libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  respect  des 
esclaves  pour  leurs  maîtres;  ce  qui  est  d'aulanl  plus 
dangereux  qu'ils  ne  peuvent  être  conduits  que  par 
la  terreur.  Ubjeetion  absurde!  Les  droits  qu'exer- 
çaient auparavant  les  honunes  de  couleuront-ils  eu 
de  l'iidluence  sur  l'obéissance  des  noirs,  ont-ils  di- 
minué l'empire  de  la  force  qu'exercent  les  maîtres 
sur  leurs  esclaves?  Mais  raisonnons  dans  vos  pro- 
pres principes.  En  donnant  les  droits  politiques  aux 
gens  de  couleur  propriétaires,  n'angmenterez-voui 
pas  la  puissance  des  maîtres?  Lorsqu'ils  auront  le 
même  intérêt  de  maintenir  les  esclaves  dans  la  soii- 
niission,  et  que  cet  iiit('rêt  ne  sera  plus  traversé  par 
aucun  autre,  la  subordination  ne  srra-l-elle  pas  ci- 
mentée d'une  manière  plus  solide?  Privez-les  au  con- 
traire de  leurs  droits;  vous  les  rapprocliez  de  la 
classe  des  nègres.  S'il  y  avait  quelque  insiirreclion 
à  craindre  de  la  parldes esclaves,  il  esiévident  (pi'ils 
n'auraient  pas  alors  le  même  intérêt  à  la  réprimer, 


parce  que  leur  cause  serait  presque  commune 

Vous  voyez  donc  à  quoi  se  réduisent  tout<s  ces  ar- 
guties des  colons  blancs,  ces  ridicules  prétentions, 
contraires  et  à  l'intérêt  général  des  colonies  et  à 
leur  propre  intérêt  bien  entendu. 

Ils  n'osent  pas  les  soutenir  en  principe;  exami- 
nons connue  ils  cherchent  à  éluder  la  question  et  à 
vous  séduire  par  l'illusion  de  vaines  promesses. 
Quel  est-il  ce  prétendu  moyen  si  facile  pour  en  ve- 
nir paisiblement  à  ce  que  la  nature  et  la  raison  ré- 
clameiil?  Il  consiste  à  nommer  un  congrès  qui  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  et  sans 
l'avis  duquel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  Et  de  qui 
ce  congrès  sera-t-il  composé?  de  colons  blancs; 
c'est-à-dire  que  vous  refusez  justice  aux  hommes 
de  couleur,  pour  les  renvoyer  à  leurs  adversaires. 
C'est  comme  si,  lorsqu'il  s'est  agi  en  France  de  sa- 
voir si  le  tiers  état  aurait  une  double  représenta- 
tion, on  eût  fait  un  congrès  composé  moitié  de 
clergé,  moitié  de  nobles,  pour  donner  au  gnuverne- 
ment  son  avis  sur  les  droitsdes  communes.  (Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.)  Je 
demande  que  l'on  ne  soumette  pas  les  iiilér(  ts  les 
plus  chers,  les  droits  les  plus  sacrés,  à  cette  classe 
d'honnnes  qui  ne  parlent  devant  vous  que  pour  ob- 
tenir le  droit  de  dominer.... 

M.  Barnave  vous  a  dit  que  la  de'eision  de  ce  con- 
grès sera  favorable  aux  gens  de  couleur;  qui  pour- 
rait le  croire  ?  J'ai  pour  garant  du  contraire  leur  in- 
térêt personnel  auquel  ils  sont  accoutumés  à  tout 
sacrilier,  leurs  opinions  bien  prononcées,  les  pré- 
tentions dans  lesquelles  ils  s'obstinent  depuis  deux 
ans....  Ils  vous  disent  qu'ils  seront  favorables  aux 
honunes  de  couleur  ;  et  vous  oubliez  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  vous  ont  dit  que,  si  les  hommes 
de  couleur  trionii)haient,  c'en  était  fait  de  vos  colo- 
nies et  de  votre  commerce.  (On  applaudit.)  Non, 
lorsqu'on  à  la  justice  de  son  côté  ,  on  ne  déraisonne 
pas  d'ime  manière  aussi  contradictoire  ;  lorsqu'on  a 
quelque  respect  pour  le  corps  législatif  on  ne  croit 
pas  le  séduire  par  des  menaces  ou  par  des  raisons 
aussi  ridicules....  (On  applaïulit.) 

C'est  après  avoir  prodigué  tous  ces  sophismes 
contradictoires  qu'on  a  jeté  en  avant  un  fait  dont 
vous  avez  dû  remarquer  l'incobéreiice  avec  le  dis- 
cours qui  l'a  i)récédé.  Ne  pouvant  vous  subjuguer 
par  des  raisons,  on  vous  a  insjjiré  de  vaines  ter- 
reurs. C'est  M.  Barnave  qui  a  fait  ce  singulier  épi- 
sode que  vous  avez  entendu  sur  les  armements  de 
l'Angleterre.  Eh  bien,  j'adopte  les  alarmes  que  vous 
avez  (oneiies;  je  suppose  au  gouvernement  anglais 
les  intentions  les  plus  hostiles:  je  n'examine  pas  si 
les  tentatives  qu'il  pourrait  faire  ne  dépendent  |)as 
entièrement  de  la  paix  ou  de  la  guerre  qui  va  être 
déclarée  entre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Si  les  Anglais  cheiebaient  à  profiter  des  troubles  de 
nos  colonies,  de  (jnel  côté  croyez- vous  qu'ils  trou- 
veraient la  plus  ferme  résistance?  de  la  part  dune 
partie  des  colons  blancs,  indisposés  de  ce  que  vous 
auriez  rejeté  leurs  prétentions,  ou  de  la  part  des 
hommes  de  couleur,  accoutumésàsii|)porter  le  poids 
des  travaux  et  de  la  fatigue,  accoutumés  à  délendre 
vos  colonies  contre  les  invasions? 

Même  tous  les  inconvénients  dont  je  parle  étant 
égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  le  projet  du  comité,  s'il  était  adopté, 
ôterait  à  l'Assemblée  son  caractère  de  justice  et  de 
popularité,  et  lui  ferait  perdre  son  titre  de  protec- 
trice des  droits  de  l'humanité.  Je  demande  d'après 
cela  s'il  est  de  la  saine  jiolitique  d'adopter  ce  projet. 

M.  Mor.KAU  (dit  Saint-Méry)  :  Ou  conteste  ;uix 
colonies  la  conservation  de  l'imtiative  qui  leur  a  été 
accordi'C  d<'piiis  (piatorze  mois,  {l'iusicurs  i>oix  : 
Ce  n'est  pas  la  question!)  11  est  évident  que  l'Assem- 
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Iiloo  n'a  pns  entendu  cofnprendrp  les  colonies  dans 
la  constitution  fiu'elle  a  di'crelee  ;  j'en  trouve  la 
prouve  dans  le  décret  du  8  mars  ;  c'est  dans  cet  es- 
prit que  vous  avez  ordonné  rélabiissrincnt  des  as- 
semblées coloniales.  Par  les  inslruclions  du  28  du 
même  mois,  vous  avez  donné  une  nouvelle  force 
à  crtle  disposition.  Le  décret  du  mois  d'ociobrc  at- 
teste que  l'intention  de  l'Assemblée  élail  qu'il  ne  lût 
rien  innové  sur  l'élat  des  peisotuies  sans  le  vœu  des 
colonies.  Vous  n'avez  cessé  depuis  de  rendre  hom- 
mage a  ce  principe,  que  l'iniative  leur  appartenait; 
vous  avez  senti  (|ue,  dans  ri!n[)Ossibilité  oii  vous 
étiez  de  connaître  Iciu's  véritables  intérêts,  il  hillait 
avoir  leur  avis.  Ce  que  conseillait  la  natun;  des 
choses,  la  politique  le  conseillait  aussi.  Mais  on  dit 
que  les  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus de  celle  initiative.  Si  elle  était  envaliie  par  eux 
sur  un  seul  point,  les  colonies  craindraient  de  la 
voir  bientôt  envahir  sur  tous  les  autres  :  on  va  bien 
facilement  du  premier  pas  au  second.  Si  vous  dé- 
terminiez dans  quel  rapport  les  gens  de  couleur 
doivent  être  avec  les  colons  blancs,  vous  anticiperiez 
sur  celle  partie  de  la  conslilulion  des  colonies.  On 
vous  croirait  iniluenct's  parles  insurrections  qui  ont 
eu  lieu,  et  l'on  en  conclurait  <pie  c'est  la  la  meilleure 
dos  raisons.  On  dit  que  laisser  l'initiative  aux  as- 
semblées coloniales,  c'est  donner  le  droit  à  la  no- 
blesse de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  le  tiers  état. 
On  se  trompe  évidemment  ;  il  y  avait  aussi  des  pri- 
vilégiés, des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie, 
et,  relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été  adop- 
tés. J'entends  beaucoup  parler  du  droit  naturel  ; 
mais  je  demande  dans  quel  chapitre  du  livre  de  la 
nature  il  est  question  du  droit  de  citoyen  actif.  La 
qualité  de  citoyen  actif  n'est  que  le  résultat  d'une 
convention  purement  sociale,  il  existe  aussi  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs;  vous  avez  donc  reconnu 
qu'il  existait  des  circonstances  assez  impérieuses 
pour  arrêter  quelques  instants  la  jouissance  des  ci- 
toyens, et  j'en  trouve  encore  un  exemple  dans  ce 
qui  concerne  les  juifs  d'Alsace.  Lors  de  l'établisse- 
ment des  colonies,  il  n'y  avait  que  des  blancs  ;  en- 
suite sont  arrivés  les  esclaves  noirs,  puis  une  autre 
classe,  dite  des  all'ranchis.  Cette  classe  est  tout  en- 
tière delà  création  des  colons.  En  vain  cite-t-on 
l'édit  qui  domie  aux  allranchis  les  mêmes  droit 
qu'aux  blancs;  cel  édit  est  contredit  par  d'autres 
qui  portent  que  les  all'ranchis  contiiuieront  h  respec 
ter  leurs  anciens  maîtres.  On  me  demandera  si  jc 
suis  l'apologiste  de  cet  étal  de  choses  ;  je  réponds 
que  non,  et  d  faut  donc  av(uier  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
leur  conserver  des  droits  qu'ils  ont  déjà  ;  mais  de 
leur  en  donner  qu'ils  n'ont  pas  encore.  Disons  que 
les  hommes  de  couleur  n'ont  jamais  jnui  des  droits 
politiques  dans  les  colonies,  que  jamais  leur  sort 
n'a  éU;  aussi  avantageux  (pi'il  l'est  actuellement.  H 
faut  aussi  (|ue  vous  sachiez  (pie  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  dans  tous  les  troubles  le  parti  des  pkm- 
leurs,  et  que  c'est  à  tort  (pi'on  calomnie  ces  der- 
niers. Si,  contre  mon  alteiile,  le  vœu  des  colonies 
n'était  pas  celui  que  la  justice  réclame,  les  choses 
seraient  encore  entières,  puisque  l'Assemblée  aurait 
toujours  à  statuer  en  delinilive.  Celte  dernière  ob- 
servation rc'pond  aux  iiupiiétudes  relatives  ii  la  com- 
position du  eomiti'  du  congrès  que  l'on  propose 
d'établir  à  Saint-Martin.  A  (pioi  se  réduisent  donc 
les  dif(icultés?  à  savoir  si  l'Assembb  e  peut  man- 
quer à  l'engagement  (pi'elle  a  pris  de  laisser  l'initia- 
tive aux  colonies.  Oa  sait  (pie  les  blancs  sonl  dans 
une  pro[)0!lion  beaucoup  plus  forte. 

M.  PiiriON  :  Je  prie  M.  Moreau  de  nous  dire  si 
les  calculs  que  nous  a  doiim's  M.  Lalnzerne  sur  la 
population  des  colonies  sont  exacts. 

M.  Moreau  (Saint-Méry)  :  D'après  les  connais- 


sances que  j'ai  sur  cette  partie,  je  compte  vingt- 
quatre  mille  (lenx  cents  et  quelques  gens  de  couipur 
contre  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
planteurs.  Dans  ma  colonie  nous  sommes  cinq  con- 
tre un....  La  mesure  (pii  présente  le  moin'<  d'incon- 
vénients serait  d'ajourner  à  six  mois  ce  qui  regarde 
les  gens  de  couleur,  alin  d'attendre  rémission  du 
vœu  des  colons.  Laissez  imus  statuer  provisoire- 
ment, et  vous  statuerez  délinitivement.  Craignez  un 
système  de  beau  idéal  ;  ne  nous  réduisez  pas  à  la 
triste  situalion  d'aller  dire  à  ceux  qui  nous  ont  en- 
vovf'S  :  Il  n'a  pas  été  question  de  vous;  et  si  on  en  a 
jiarlé,  ce  n'a  été  que  pour  calomnier  vos  intentions; 
vous  n'avez  plus  de  conseils  à  i)rendre  que  de  votre 
désespoir.  Je  liniS  par  celle  rt'flexion  :  ne  répandez 
point  l'alarme  dans  les  colonies;  cela  est  intéressant 
pour  les  spéculations  du  commerce.  (Cette  opinion 
est  interrompue  plusieurs  fois  par  quelques  a;  plau- 
dissements,  par  de  grands  murmures,  et  par  les  sif- 
flets des  tribunes.) 

On  d(>mande  à  aller  aux  voix. 

M.  DEs.MEiMEns  :  Je  demande  laparole  pour  «ne 
motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lanjuinais  ne  sera  pas 
entendu. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Régnai  LT,  député  de  Sainl-Jean  d'Angeîy  : 
Je  demande  à  prouver  qu'il  est  impossible  que  la 
discussion  soit  fermée  en  ce  moment.  (On  demande 
ij  aller  aux  voix.)  On  n'a  pas  établi  une  chose  très- 
importante;  c'est  que  le  véritable  intérêt  politique 
est  de  rejeter  le  projet  du  comité.  (On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribunes.) 
Entre  autres  diftérentes  raisons,  on  n'a  pas  dit  (pi'il 
y  avait  dix-neuf  mille  individus  de  couleur.  (Lue 
t'otr  s'élève  :  Et  quarante  mille  blancs.) 

M.  ROKDEP.ER  :  Sur  les  quarante  mille  blancs  il  y 
en  a  vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Regnali.t.  député  de  Saint-Jean  d'Angeîy: 
Ces  dix-neuf  mille  individus  de  couleur  seraient 
réduits  au  désespoir.  (Ou  applaudit  dans  toutes  les 
tribunes.)  Ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  l'op- 
pression double  la  force  des  opprimés.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Si,  par  une  fatale 
circonstance,  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  mé- 
contenter un  parti,  il  faut  que  votre  décision  soit 
fondée  sur  ré()uilé.  (iNouveaiix  applaudissements.) 

M.  RosTAiNG  :  L'exagération  du  préopinant  n'a 
fait  que  nous  prouver  la  nécessité  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  i.E  PnÉsiDEM  :  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article  des  comités. 

M.  TiiACY  :  I\la  proposition  doit  être  jugée  aupa- 
ravant. J'ai  demande'  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet,  parce  qu'il  attaque  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  conslilulion.  Je  demande  en  outre  le 
renvoi  au  comité  de  constitution,  pour  présenter  un 
nouveau  projet. 

M.  Desmeiniehs  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d'indi- 
quer le  changi-menl  important  fait  dans  la  rédaction 
du  décret.  Ou  dissentiment  règne  parnn  des  per- 
sonnes (pii  ont  les  mêmes  principes  ;  il  est  un  moyen 
de  les  rapprocher.  Les  uns  veulent  nous  conduire 
au  bien  à  travers  les  précipices,  les  autres  veulent 
atteindre  au  nuMue  but  en  y  mettant  la  circonscpec- 
lion  (pi'exijjje  une  pareille  alTaire  ;  on  peut  tomber 
aisément  d'accord.  Si  le  corps  h-gislatif  était  obligé 
de  statuer  conformément  au  vœu  des  colonies,  vous 
compromettriez  les  droits  des  hommes  de  couleur  ; 
n)ais  il  laul  déclarer  que,  quel  que  soit  le  vœu  de 
r.\ssemblcc  coloniale,  le  corps  législatif  saluera  dé- 
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finitivcment  sur  l'état  des  gens  de  couleur.  Rappe- 
lez-vous que  l'assemblée  même  de  Saint-Marc,  de 
laquelle  ils  ne  devaient  point  attendre  de  justice, 
s'occupait  cependant  de  leur  sort  au  moment  où  elle 
s'est  embarquée  pour  venir  en  France.  Je  demande 
que,  pour  procéder  avec  ordre,  on  commence  par 
rejeter  la  question  préalal)le  proposée. 

M.  Grégoire,  cvêque  du  départemenl  de  Loir  et- 
Cher  :  Qui  composera  ce  congrès  proposé  par  le 
comité  ?  ceuxqui  seront  juges  et  parties.  (Ou  applau- 
dit dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Vous  voulez  donc  perpétuer  l'oppression? 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

MM.  Monneron  et  Barnave  paraissent  à  la  tribune. 
M.  Barnave  :  Je  dois....  (On  demande  à  aller  aux 
voix.)  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de  poser 
la  question.  (On  observe  que  la  parole  esta  M.  Mon- 
neron, député  des  colonies.) 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Monneron  et  Bar- 
nave seront  entendus  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  Monneron:  La  discussion  est  fermée  ;  je  ne 
puis  prendre  la  parole  sur  le  fond;  je  me  la  réserve 
pour  un  amendement. 

M.  Barnave  :  L'amendement  que  veut  proposer 
M.  Monneron  rentre  dans  les  dispositions  des  comi- 
tés. Les  Assemblées  ne  s'occuperont  que  de  la  con- 
stitution des  colonies  d'Amérique.  Quant  à  celles  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  il  pourra  être  pris 
d'autres  résolutions;  au  moins  c'est  mon  avis.  La 
chaleur  que  l'on  a  mise  à  la  discussion....  {Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  question!)  Il  m'est  impossible 
de  parler  si  je  n'obtiens  pas  un  peu  d'attention  ; 
franchement,  le  zèle  qui  m'anime  doit  être  assez 
peu  douteux  pour  que  l'on  veuille  bien  entendre  en- 
lin  le  langage  de  la  vérité.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.) 

M.  PÉTiON  :Si,  sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  entre  dans  la  discussion  du  fond,  je  de- 
mande à  répondre. 

M.  Barnave  :  M.  l'évèque  de  Blois  a  parlé  pour 
la  question  préalable;  c'est  contre  cette  qticstion 
préalable  que  je  veux  parler  très-brièvement. 

M.  Pétion  insiste  pour  obtenir  la  parole.  —  M.  le 
président  le  rappelle  à  l'ordre.  —  M.  Pétion  fait  de 
nouveaux  efforts.  —  On  entend  plusieurs  voix  dans 
la  partie  droite  :  A  l'Abbaye  !  à  VA  bbayel 

M.  Barnave  :  A  la  chaleur  avec  laquelle  on  dis- 
cute la  question,  on  croirait  que  c'est  au  moins  la 
cause  dos  principes  contre  celle  de  l'intérêt  natio- 
nal :  eh  bien,  ce  n'est  pas  même  celle  des  principes. 
Ceuxqui  se  refusent  à  une  mesure  de  prudence, 
qui  ne  veulent  pas  laisser  suspendu  pendant  un 
temps  déterminé  l'exercice  politique  des  droits  de 
quelques  hommes,  laissent  bien  anéantir  la  liberté 
civile  et  individuelle  de  six  cent  mille  personnes! 
(Plusieurs  mimites  se  passent  dans  une  assez  vive 
agitation.)  Je  prouverai  en  très-peu  de  mots  qu'il  n'y 
a  contre  nous  aucun  intérêt  réel,  et  qu'il  y  a  pour 
nous  l'accomplissement  des  volontés  nationales.... 
Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre,  je  vais  me  retirer. 

M.  Barnave  quitte  la  tribune.  —  On  entend  quel- 
ques applaudissements.  —  Plusieurs  voix  :  Parlez  ! 
parlez! 

M.  Lanjuinais  demande  la  parole. 

M.  Barnave  remonte  à  la  tribnne. 

M.  Barnave  :  Je  vous  ju-ie,  M.  le  président,  de 
mettre  aux  voix  si  rAssenil)lèe  veut  m'entendie. 

M.  Pétion  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la  pa- 
role. —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  vio- 
lente agitation. 

M.  m: Président:  Je  vais  interroger  l'Assemblée... 

M.  Barnave  :  Un  moment  !  je  déclare  que  je  suis 
dans  la  question,  dans  ma  manière  de  voir. 


M.  l'abbé  Maurt  :  Parlez  !  parlez  ! 
M.  Pétion  continue  à  demander  la  parole. 
M.  François  Bealharnais  :  Vingt-quatre  heures 
d'arrêt  seufement  pour  M.  Pétion. 

M.  RoEDERER  :  Si  M.  Barnave  demande  que  la  dis- 
cussion soit  rouverte  seulement  pour  lui,  cela  n'est 
pas  juste;  s'il  demande  (ju'elle  soit  rouverte  pour 
tout  le  monde,  j'appuie  sa  proposition. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
rouverte. 

M.  Barnave  :  Il  n'y  a  pas  d'autre  mesure  à  pren- 
dre que  celle  qui  consiste  à  accomplir  ce  qui  a  été 
promis  relativement  à  l'initiative  des  assemblées 
déjà  existantes.  Etendre  le  droit  de  citoyen  à  ceux 
qui  n'en  jouissaient  pas,  c'est  une  dérogation  aux 
décrets,  c'est  une  mesure  destructive  de  la  couhance, 
c'est  une  mauvaise  manière  d'arriver  à  un  résultat 
auquel  on  peut  atteindre  par  la  marche  sage  que 
vous  proposent  vos  comités.  Par  le  décret  du  28  mars 
on  a  décidé  ce  qu'en  ce  moment  l'on  met  en  doute. 
Les  choses  sont  encore  dans  leur  entier  ;  ayant  pro- 
mis l'iniative,  vous  ne  pouvez  la  retirer;  ce  serait 
un  manque  de  foi  et  une  destruction  de  tous  liens 
sociaux.  La  proposition  contraire  pose  sur  une  igno- 
rance absolue  des  laits.  Il  est  faux  que  la  suspension 
des  droits  des  citoyens  de  couleur  puisse  avoir  des 
dangers,  tandis  que  les  résultats  d'un  prononcé  ac- 
tuel contre  l'initiative  seraient  désastreux.  Il  est  faux 
que  les  troubles  aient  été  occasionnés  par  la  balance 
des  forces  des  blancs  et  des  gens  de  couleur.  Les 
dissensions  n'ont  eu  lieu  qu'entre  les  blancs.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavenue  :  Sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  a  discuté  le  fond.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  question  préalable.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  l'agitation.) 

M.  l'abbé  Sieyès  demande  la  parole.  (Il  se  fait  un 
grand  silence.) 

M.  l'abbé  Sieyès  :  Je  prie  M.  Barnave  de  vouloir 
bien  nous  donner  un  éclaircissementsur  le  point  vé- 
ritable fie  la  question.  L'Assemblée  a  accordé  aux 
colonies  l'initiative  de  ses  lois.  Nous  prétendons  que 
cette  initiative  a  été  accordée  à  tous  les  hommes  li- 
bres, et  non  à  une  simple  portion  des  colons.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Si  l'Assemblée  veut 
consuller  les  colonies,  il  faut  savoir  quels  sont  les 
hommes  libres  dans  les  colonies.  L'Assemblée  les  a 
désignés  formellement.  Je  demande  la  permission  de 
lire  l'article  IV  du  décret  du  28  mars.  «Toutes  per- 
sonnes âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domici- 
liés, propriétaires  et  contribuables,  seront  admises 
aux  assemblées  paroissiales.  •  (On  applaudit.) 

Je  dis  qu'on  peut  diviser  en  trois  classes  les  per- 
sonnes qui  habitent  les  colonies  :  les  grands  blancs, 
les  petits  blancs,  et  les  hommes  de  couleur  libres. 
L'Assemblée  n'a  exclu  de  la  liberté  aucune  de  ces 
trois  portions.  Si  on  me  répond  qu'il  y  a  de  la  dillé- 
rençe  en  ce  que  les  uns  exerçaient  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  et  les  autres  ne  les  exerçaient  pas,  je  ré- 
ponds qu'il  estlaux  qu'avant  la  révolution  personne 
exerçât  les  droits  de  citoyen  actif.  Aucune  classe 
uexerçait  alors  de  droits  politiques;  il  s'agit  donc 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  à  qui  lAs- 
sembb'C  donne  l'iniliative. 

M.  Barnave  :  Je  suis  interpellé;  je  vais  répondre 
très-nettement.  Je  déclare  d'abord  que  les  événe- 
ments qui  pourront  avoir  lieu  justifieront  lellemeut 
mon  opinion....  (On  murmure.)  Le  décret  du  8  mars 
porte  que  chaque  colonie  émettra  son  vœu  sur  la 
constitiilion  et  la  législation  qui  lui  est  pro|)re.  En 
déclarant  que  les  assemblées  qui  existaient  déjà 
étaient  capables  d'émettre  ce  vœu,  le  28  mars,  elle 
a  dressé  le  mode  de  convocation  provisoire.  Mais 
partout  il  existait  des  assemblées,  de  sorte  que  cette 
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convocation  a  étd  sans  oITrt. Vous  avez  dit  dans  l'in- 
struction qne  les  assonihiccs  coloniales  cnifltiaii  nt 
leur  vœu  sur  les  qualités  de  citoyens  actifs  et  d'éli- 
gibilité ;  elles  oui  ete  auloris('es  h'galenient  à  émet- 
tre ce  vœu  ;  et  quand  il  serait  vrai  tjue,  par  le  mode 
de  convocation  provisoire,  les  gensiie  couleur  libres 
eussent  été  aduus  aux  assemblées,  les  assemblées 
exis.jntes  ayant  été  autorisées  à  émeltie  un  vœu, 
leur  retirer  ce  dmit,  ce  serait  rétracter  un  d('crel 
rendu.  (On  a|)|)Iaudit.)  Sacbant  dés  lors  les  incon- 
vénienls  de  préjuger  la  question  des  gens  de  cou- 
leur, et  sacliani,  (jue  de  lait  il  ne  serait  rien  préjugé, 
nous  primes  le  mode  adoplé  par  la  )Marlini(|ue,  et  il 
fut  reconnu  par  vous  que  les  assemblées  coloniales 
pourraient  pri'senter  leurs  vœux  siu-  les  qualilt'S  de 
citoyen  actif  et  d'éligibdilé.  Ces  méim'S  assemblées 
coloniales  ont  été  depuis  reconnues  légales  par  vous 
dans  tous  les  décrets  (jUC  vous  avez  rendus....  (Il 
s'élève  des  uuirmures-)  Il  est  impossible  de  séparer 
l'intérêt  national.... 

M.  Tabbe  Maury  monte  à  la  tribune.  —  M.  Bar- 
nave  en  descend.  —  M.  Gr('goire,  évéque  de  Blois, 
demande  la  parole.  — M.  Malouet  et  plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  réclament  contre  cette  de- 
mande. 

M.  GBÉGOinE,  évéque  de  Blois  :  C'est  un  fait  que 
je  veux  articuler....  (la  droite  interrompt  par  des 
cris)  un  fait  essentiel  et  indubitable.  (Les  cris  de  la 
droite  reconunenccnt.)  Ce  fait  est  important,  il  est 
nécessaire  de  le  rappeler  ii  l'Assemblée...  (MM.  Dillon 
et  Malouet  s'élèvent  contre  l'opinant.  —  Plusieurs 
membresdemandent  à  aller  aux  voix.)  Il  n'est  (jues- 
tion  qne  d'uiifait  relatif  a  ce  qu'a  dit  M.  Barnave.  Le 
28  mars,  quand  les  instructions  furent  présentées, 
c'est  moi  qui  demandai  que,  dans  l'article  IV,  les 
gens  de  couleur  fussent  expressément  compris;  je 
savaistouteslesvexatioiis,  toutes  les  injustices  qu'ils 
allaient  éprouver.  Ou  me  dit  qu'il  était  uiutile  de 
faire  ce  que  je  demandais,  puisciuc,  les  termes  étant 
généraux,  ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  autres  colons.  Ce  fut  M.  Barnave  lui- 
même  qui  me  fit  celte  réponse.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  LE  pRiisiDENT  :  Lcs  observations  et  les  inter- 
pellations qui  ont  été  faites  n'ont  point  changé  la 
manière  de  poser  la  question  ;  on  a  demandé  deux 
sortes  de  question  préalable,  l'une  sur  le  premier 
article,  l'autre  sur  la  totalité  du  projet  de  décret. 
Celle-ci  doit  être  nnse  la  première  aux  voix  puis- 
qu'elle embrasse  plus  d'objets;  je  mets  aux  voix 

M.  Dupont  (au  milieu  des  murmures  d'une  partie 
de  l'Assemblée)  :  L'Assendih'e  nationale  a-t-elle  en- 
tendu conquendre  les  gens  de  couleur,  oui  ou  non? 
Voilà  la  seule  manière  de  poser  la  question. 

M.  Tronciikt  :  Je  vais  répondre  très-sommaire- 
ment à  l'observation  de  M.  Gi  l'goire  et  à  la  proposi- 
tion de  M.  Dupont.  Quant  à  .M.  Grégoire,  le  fait  ne 
résout  pas  la  (|uestioii  ;  il  y  a  iKux  jours  que  je  m'é- 
toiiiie  qu'on  n'ait  point  abordé  le  point  de  la 
difliculté.  Deux  choses  sont  à  distinguer  dans  vos 
décrets  des  8  et  28  mars  :  les  assemblées  qui  exis- 
taient, et  celles  qui  pourraient  être  formées  de  nou- 
veau. "Vous  avez  coiilirmé  celles  qui  étaient  d('jà 
fornu'es,  vous  leur  avez  atlribué  l'initiativv'  sur  l'é- 
tat des  personnes;  |)onr  celles  (pii  n'existaient  pas, 
vous  avez  dit  qu'cdies  seraient  couvoqui'es  suivant 
un  mode  déterminé,  et  c'est  à  elles  seules  qiu'  s'ap- 
pli(iuent  les  instructions  du  28  mars  et  l'article  IV 
de  ces  instructions.  Il  est  éviilenl(iiic  les  assemblées 
qui  existent  ont  un  droit  (pie  vous  leur  avez  trans- 
mis irn-voeablement  ;  si  cela  est  vrai,  la  dilliculti' 
n'est  jjas  résolue  par  la  citation  de  M.  révé(iiie  de 
Blois  ;  il  ne  résulte  pas  du  fait  cité  que  vous  puissiez 
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aujourd'hui  rendre  un  décret  dont  la  conséquence 
serait  ipéil  faudrait  aiu'anlir  les  assemblées  existan- 
tes, ce(iui  est  impossible.  (M  l'ablx'Sieyt'S  d'  iiii.ndc 
la  parole.)  Quant  à  la  proposition  de  M.  Du|)('nt,  j'y 
réponds  en  un  mot.  On  ne  |)eut  poser  la  question 
comme  il  le  demande;  il  faudrait  tout  à  la  fois  répon- 
dre oui  et  non  :  non,  |)our  les  assemblées  formées; 
oui,  pour  les  assemblées  à  former  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Ou  demande  que  M.  l'abbi- Sieyès  soit  entendu. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'acbé  Sie\ès  :  Vous  ne  pouvez  Ormer  la  dis- 
cussion pour  l'Assemblée  nationale  elle-même  ;  ce 
n'(st  pas  pour  moi,  c'est  pour  elle  que  je  demande 
la  paiole.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  M.  Barnave 
a  promis  de  répondre  à  mes  observ.-itions  ;  s'il  n'a 
pas  tenu  parcde  en  ce  moment,  il  l'a  tenue  d'avance. 
Le  28  mars,  il  a  dit  :  «  Pour  coiinaitre  le  vœu  des 
colonies,  il  est  imlispetisable  que  l'on  forme  des  as- 
semblées coloniales,  soit  dans  celles  où  il  n'en  existe 
pas  encore,  soit  dans  celles  où  les  asscmbh-es  exis- 
tantes ne  seraient  pas  autorisées  par  la  conliance  des 
citoyens.»  J'argumente  de  là,  et  je  demande  si  ces 
assemblées  étaient  autorisées  par  la  conliance  des 
citoyens,  lorsque  tous  les  citoyens  n'avaient  pas  été 
admis  à  les  former.  (On  murmure.  — On  applaudit.) 
A  l't'garddes  assend)lées  existantes,  il  faut  distinguer 
trois  choses  :  les  personnes  qui  y  étaient  appelée^s, 
les  blancs  qui  ne  s'y  sont  pas  trouves,  et  les  gens  de 
couleur  libres  (lu'ou  en  avait  écartés.  Je  demande 
si,  en  lermant  la  porte  à  ceux  qui,  de  fait,  ne  s'y  sont 
pas  rendus,  vous  voulez  exclure  les  blancs  (]ui  n'y 
ont  pas  été  et  les  gens  de  couleur  qui  avaient  droit 
d'y  être.  (On  a[i[)laudit.)  Ceux  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  aux  assemblées  n'out-ils  doue  plus  le  droit 
de  concourir  à  l'cniission  du  vœu  des  colonies?  La 
proposition  que  j'ai  faite  revient  dai.s  toute  sa  force, 
il  faut  savoir  qui  nous  consultons  sur  l'initiative  des 
lois  et  sur  l'état  des  personnes....  Ma  doctrine  est 
celle  de  l'Assemlile'e  et  de  ses  comités.  Le  comité  de 
vérification  a  di'cidé  que  les  hommes  de  couleur  li- 
bres ont  le  droit  d'être  tléputés  à  l'Assemblée  natio- 
nale; et  vous  n'avez  pas  inlirmé  cette  décision.  (Il 
s'élève  des  nnirmures.)  C'est  au  nH)ins  ropinion  du 
comité  de  vérilication,  c'est  celle  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  n'a  pas  inlirmé  cette  décision.  (Les  mur 
mures  reconnneneenl.)  Je  demande  si, en  principe 
géni'ral,  un  homme  de  couleur  ne  peut  pas  être  dé- 
|)nté  à  l'Assemblée  nationale.  Au  reste,  je  ne  veux  pas 
compromettre  mon  premier  raisonnement  par  le  se- 
cond, et  je  rentre  dans  le  princi|)e.  Il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  d('créter  en  ce  moment  la  ques 
tion  préalable  sur  tout  le  projet.  (On  applaudit.. — 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  totalité  du  projet  de 
décret, 

La  première  éprouve  est  douteuse.  —  On  fait  une 
seconde  épreuve. 

M.  i.E  PnÉsiDKNT  :  Sur  sept  jiersonnes  qui  compo 
sent  avec  nH)i  le  bureau,  (juatre  pensent  qu'il  y  a  du 
doute;  je  vais  faire  rapi)el  nominal. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  378  voix 
contre  286,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  di'cret. 

La  séance  est  leve'c  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU    VENnr.Enl    i3   MAI. 
Sur  les  rnpiiorls  de  M.  Gossin ,  les  décrets  sutvants  sont 
rciuius : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprt's  avoir  enlcndu  le  rapport 
du  comilé  de  consiilulion,  dérrclc  rc  qui  suit  : 

«  L'adminislrnlion  de  la  jiiMiee  de  paix,  dans  la  scriion 
du  caillou  clcUuucn  sOunI  ù  Duruclul,aura  lien  uuiforuié- 
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mrn?  et  sans  dislinction,  pour  son  aiTondlssement  comme 
|)oiir  Icsliuil  outres  scclioiis. 

«  Les  Villes  ilc  Perpignan  et  de  Baslia  auront  chacune 
deux  juges  de  paix. 

u  II  .sera  élabli  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  vil- 
les de  Pau,  Bajoiuic,  Limoux,  Cublcliiaudary,  Beivezet 
Coulanccs.  » 

—  a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cnlenuu  le  rap- 
povl  du  (OUiilé  dccousliuiiion, 

(1  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  la  décision  du 
flinctoiie  du  déparlemeiil  des  Deux-Sèvres,  ensemble  l'é- 
lection de  M.  Moiinier  à  la  place  de  qiialrième  ju^e  du  tri- 
bunal de  dis! net  élabli  en  la  ville  de  Thonars  ;  en  consé- 
quence, décrète  qu'en  exécution  de  l'iirlicie  II  de  la  loi  du 
G  novembre  1790,  les  électeurs  de  ce  district  seront  tenus, 
sur  la  coiivocalioM  du  procureur  p;énéral-syiidic,  de  se  ras- 
sembler à  l'ciTel  de  procéder  au  remplacement  dudil  sieur 
Moniiier,  et  à  la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce  tri- 
bunal, dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  l'organisa- 
tion judiciaire.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

(1  L'Assemblée  diciète  que  l'élablissemenl  connu  sous  le 
nom  de  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  sera  supprimé  à 
compter  du  15  juin  pioebain.  Le  bail  qui  avait  été  passé 
aux  administraleurs  de  celle  caisse,  au  profil  du  trésor  na- 
tional, sera  résilié  à  compter  du  même  jour,  » 

M.  Camus:  Je  crois  qu'il  serait  temps  que  le  comité  des 
contributions  publiques  nous  présentât  son  travail  sur  la 
répartition,  ou  que  plulôl  il  nous  présentai  un  moyen  pro- 
visoire de  faire  payer  sur  les  anciens  rôles,  carlesnouveaux 
ne  seront  pas  faits  peut-être  avant  le  mois  d'oclobie. 

M.  Dauchy:  Je  ne  crois  pas  qu'il  taille  faire  payer  des 
à-comptes  sur  les  nouvelles  impositions  avant  que  les  rôles 
soicnl  prêts;  mais  il  faudrait  faire  payer  les  arrérages  des 
anciennes,  car  il  y  a  en  ce  moment  pour  plus  de  100  mil- 
lions de  rôles  non  acquittés. 

M.  Martineau:  Il  y  a  des  communautés  qui,  depuis 
trois,  quatre  ans,  n'ont  pas  payé,  et  qui  ne  veulent  pas 
payer.  Donnez-nous  des  moyens  d'excculion  de  la  loi  que 
vous  proposez;  voilii  où  je  vous  attends. 

M.  Keumon:  Lorsque  \ous  aurez  décrété  les  bases  delà 
répartition  et  le  rôle-matrice,  il  n'y  aura  jilus  à  lairc,  pour 
les  rôles  particuliers,  qu'un  calcul  infiniment  court.  Nous 
vous  présenterons  incessamment  notre  rapport,  et  l'opérj- 
lion  définitive  sera  aussitôt  terminée  que  l'opération  pro- 
visoire que  l'on  propose. 

L'Assemblée  renvoie  l'observation  de  M.  Camus  au  co- 
mité. 

Saile  de  la  discussioti  sur  la  demande  de  Vvùiuilh'e  exclu- 
sive à  accorder  aux  assemblées culonicdcs  sin-  les  lois  re- 
latives à  Cctal  des  personnes  dans  les  culonics, 
M.  PÉriON  :  Par  un  décret  rendu  hier,  vous  avez  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  ù  délibérer  sur  le  projet  de  vos  quatre  co- 
mités. Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  vais 
vous  faire  lecture  de  deux  lettres  assez  importantes.  On  a 
lu  et  répandu  avec  profusion  une  prétendue  délibération 
du  commerce  ;  voici  deux  lettres  qui  répondent.  (Ou  mur- 
mure. ) 
M.  l'abbé  Pradt:  Ce  n'est  pas  lu  la  question... 
M.  LE  Président  :  Je  prie  Popinant  de  se  renfermer  dans 
la  question. 

M.  l'abeé  Pradt:  M.  Pétion  n'est  pas  même  recevable 
à  parler  sur  le  loud  ;  le  règlement  l'exclut  de  la  tribune, 
car  il  a  déjà  parlé  deux  ou  trois  (ois. 

M.  LE  l'iucsiDENT  :  J'observe  (|ue,  si  la  délibération  s'ou- 
vre d'uin'  manière  aussi  tumultueuse,  je  ne  sais  pas  com- 
ment elle  finira.  Il  a  été  décrété  qu'on  délibérerait  sur  les 
articles  du  comité  ;  c'est  dans  la  (liscus-ion  de  ces  articles 
que  les  opinants  doivent  se  renlermer.  Si  l'on  prétend  que 
la  discussion  doit  être  fermée  sur  le  fond,  je  consulterai 
l'Assemblée. 

M.  Pradt:  Il  y  a  une  manière  bien  simple:  c'est  de 
consulter  le  procès-verbal  ;  vous  y  verrez  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  IMalouet:  Vous  pouvez  décider  que  l'on  discutera 
article  par  article;  alors  les  défenseurs  de  l'un  et  l'autre 
système  seront  entendus.  {Phtsicins  voix:  Oui,  oui  I  ) 

M.  Pétion  :  Je  vais  me  renfermer  dans  le  premier  arti- 
cle. Il  porte  qu'aucune  loi  ne  sera  portée  sur  l'état  des 


l)ersonnes  que  surrînîlialive  des  colonie!».  Vous  avez  en- 
tendu hier  à  la  tribune  les  inductions  qu'on  voulait  en  ti- 
rer. On  a  dit  que  vous  aviez  accordé  l'initiative  aux  colo- 
nies sur  leur  constitution,  sur  le  régime  intérieur.  Ce  point 
doit  être  éclairci  ;  c'est  de  là  vérilaljleraent  que  la  conser- 
vation de  vos  colonies,  que  l'intérêt  de  votre  commerce 
dé|)endenl,  et  il  est  bien  important  de  ne  pas  laisser  passer 
cette  initiative  sans  savoir  où  elle  vous  mènera.  Cette 
(|nestion,  qu'on  voudrait  emporter  siir-le-cliam|),  est  si 
importante  que  cette  initiative  sur  le  régime  intérieur  peut 
meltrt;  voire  commerce  dans  la  dépendance  la  plus  abso- 
lue des  colonies.  Il  faut  savoir  si  vous  pourrez  provoquer 
ou  non  cette  initiative.  11  tant  bien  s'entendre  sur  les  mots 
et  s'accorder  sur  ce  qu'on  a|)pelle  régime  intérieur.  Un 
préo|)inant  vous  disait  hier  et  croyait  entraîner  votre  opi- 
nion en  vous  disant  (jncle  corps  législatii  pourrait  statuer 
ce  qui  lui  paraîtrait  juste,  nonobstant  l'initiative  des  colo- 
nies. Il  supposait  donc  qu'il  y  avait  d(s  doutes  sur  cet  ob- 
jet, et  que  l'article  pourrait  faire  craindre  à  quelques  per- 
sonnes que  les  colonies  obtinssent  le  pouvoir  de  vous  dic- 
ter des  lois  ?  Vous  voyez  combien  il  est  nécessaire  que  le 
comité  s'explique  clairement  sur  cette  initiative. 

Mainlenant  il  s'agit  de  savoir  ce  que  signifient  ces  mots: 
sur  l'état  des  personnes;  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les 
personnes  que  vous  voulez  désigner.  C'est  sur  ce  point  que 
renaîtront  toujours  les  difficultés,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  couleur. 

Ce  que  vous  devez  donc  faire,  c'est  d'expliquer  votre 
décret  du  28  mars,  décret  dans  lequel  les  gens  de  couleur 
sont  compris  paruii  les  citoyens  actifs.  El  à  cet  égard  on  a 
f.iil  une  interpellation  à  M.  le  rapporteur,  ù  laquelle  il  n'a 
pas  ré()ondu. 

M.  Malol'et:  Pour  rétablir  les  faits,  il  faut  consulter  le 
procès-verbal.  M.  l'abbé  Grégoire  a  reproché  hier  à  M.  le 
rapporteur  d'avoir  dil  lui-même  que  les  gens  de  couleur 
étaient  compiis  dans  l'article.  Or  le  procès-verbal  porte 
qu'un  membie  ayant  demandé  que  les  gens  de  couleur 
fus^ent  compris  dans  l'article,  et  un  autie  ayant  observé 
que  cette  question  ne  devait  pas  être  traitée,  l'Assemblée 
a|)assé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tracy  :  Le  procès-verbal  ne  dit  que  cela  ;  j'en  de- 
mande le  rapport.  Je  demande  aussi  le  rapport  du  proc's- 
verhal  de  la  séauce  dans  laquelle  le  rapporteur  doit  avoir 
rapporté  les  instructions  que  vous  aviez  décrétées,  sauf  ré- 
daction. 

M.  GEÉGOinE:  Lorsquelesinsiructions  ont  été  décrétées, 
j'ai  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien  désigner  les  gens 
de  couleur  nominativement.  Une  foule  de  membres,  les 
colons  eux-mêmes,  et  pariiculièremenl  M.  Barnave,  me  di- 
rent qu'ils  étaient  compris  dans  l'art.  IV  ;  et,  en  effet,  que 
signifient  ces  mots:  Toutes  les  personnes  libres,  proprié- 
taires et  domiciliées?  (  On  applaudit.  ) 

M.  Barnave:  Je  ne  veux  point  entrer  dans  le  fond  delà 
discussion  ;  j'ai  déjà  lait  voii'  à  plusieurs  reprises  qu'elle 
n'était  nullement  dans  le  point  où  on  voulait  la  placer, 
puisque  le  mode  de  convocation  décrété  par  vous  n'a  eu 
aucuneexéculion,  altc  ndu  la  validité  que  vousavcz donnée 
aux  assemblées  coloniales  existantes,  au  moyen  de  leur 
confirmation  par  les  assemblées  paroissiales,  et  enfin  parce 
que  vos  instructions  autorisaient  les  assemblées  coloniales 
à  doiHier  leur  vœu  sur  les  qualités  de  citoyen  aclil  et  d'éli- 
glble.  Je  réponds  aux  faits  allégués  par  M.  l'évêque  de 
Blois.  Il  ne  peut  ignorer  que  dans  le  comité  colonial,  où  il 
est  venu,  où  sont  venues  des  personnes  de  sa  connais-ance 
(|ui  délend  lient  les  hommes  de  couleur,  nous  avons  dit  à 
tous  ceux  qui  nous  consultaient  que  les  termes  généraux 
de  cet  article  IV  ne  prononçaient  pas  l'exclusion  des  gens 
de  couleur  libres,  que  nous  ne  voulions  préjuger  la  ques- 
tion en  aucune  manière;  mais  que  nous  ne  croyions  pas 
devoir  dé'-igner  les  hommes  de  couleur  nominativement, 
et  nous  nous  y  sommes  constamment  reiusés.  J'ai  dit 
alors:  Ne  prononcez  aucune  exclusion;  mais  si  vous  en 
niellez  davantage,  vous  porterez  le  tioubledans  les  colo- 
nies. 

Quant  aux  instruclions  on  ne  nous  a  demandé  aucune 
rclute.  Il  n'a  été  fait  quebiues  niulifiraticuis  que  jur  les 
derniers  articles,  qui  n'étaient  nuliemenl  relatifs  aux  gens 
de  couleur,  et  ces  modifications,  purement  de  rédaction, 
n'en  altérèrent  point  le  sens.  M.  l'abbé  Maury,  a  la  suite 
d'un  discours  qu'il  fit  sur  ces  instructions,  avait  fait  met- 
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tre  (jue  Ips  asscmblérs  coloniales  délibéreraient  sur  la  na- 
ture du  pouvoir  Irgislalif  tl  du  pouvoir  c'xi'culifdus  colo- 
nies. On  observa  (|ue  celte  réduclioti  ne  disait  pa^;  (jue  les 
assemblées  coloniales  devaient  se  borner  ù  cxpriim  r  le 
vœu;  on  chargea  le  comité  de  faire  une  lédaciion  pins 
claire.  D'a|)rès  cela  ces  instructions  n'ont  pu  êlre  relues 
autrenicnl  que  le  lendemain  dans  le  procès-verbal.  Je  ne 
sais  pas  si  elles  l'ont  élé. 

M.  Tkacy  :  Je  n'ai  pas  la  mémoire  aussi  nette  que  M.  le 
rapporteur,  mais  je  demande  qu'on  lise  le  procès-veibal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  28  mars,  ainsi  conçu  : 

«  Un  membre  a  deinarulé  que  l'Assemblée  décrétût,  le 
0  pluspromptcmiiit  possible,  le  projet  de  l'iiistruclion  pour 
«  être  envoyée  incessamment  aux  colonies.  —  Un  antre 
u  membre  a  fait  sur  l'arlicle  IV  une  proposition  reiaiivc 
a  aux  gens  de  couleur.  —  IMi.isienrs  ont  demandé  que  la 
0  discussion  n'eût  pas  lieu  sur  cette  proposition,  mais 
<i  qu'elle  continuât  sur  l'instruction  et  les  amendements 
«proposés  jtis(|u'alois.  —  Cette  motion  mise  aux  voix, 
0  elle  a  élé  décrétée.  » 

M.  Recnault,  député  de  Sainl-Jcan-d'Angely:  Il  est 
important  de  rai)peler  ù  l'Assemblée  les  laits  datis  tonte 
leur  exaditude.  On  dit  que  la  motion  de  M.  l'iibbé  Gré- 
goire en  faveur  des  gens  de  couleur  a  été  rejelée.  Au  con- 
traire, l'article  du  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire  est  re- 
latil  ù  une  motion  de  M.  Cochercl,  qui  drmandait  que 
l'Assemblée  prononçât  contre  eux  une  exclusion  formelle; 
c'est  cette  injuste  pioposition  qui  a  élé  rejelée;  c'est  là- 
de-sus  qu'on  a  passé  à  l'ordie  du  jour.  J'ajoute  que 
M.  TrOMchet  a  posé  hier  le  véritable  état  de  la  question, 
lorsqu'il  a  dit  que  vous  deviez  confirmer  les  assemblées 
existantes,  mais  que  vous  ne  devez  |)as  laisser  de  doute  sur 
l'intention  où  vous  êtes  de  donner  aux  gens  de  couleur  li- 
bres le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  iatures. 

M.  TnACY  :  Voici  un  autre  article  du  procès-verbal. 

«  Un  membre  du  comité  colonial  a  répondu  aux  dilléren- 
a  les  objections,  notamment  ù  celles  relatives  au  domicile 
«  des  cotims,  aux  difficultés  prétendues  que  présentaient 
«  plusieurs  articles  du  projet  d'instruction,  sur  la  manière 
«  dont  on  devait  entendre  les  mo\s  ■pouvoir  législatif  et  exé- 
(i  cutif.  Il  a  dit  que  le  sens  de  ces  expressions  ne  portait 
«évidemment  que  sur  l'examen  ù  (aire  par  les  colons  des 
«formes  sons  lesquelles  les  pouvoirs  législatiT  et  exécutif 
«  devaient  s'exercer  dans  les  colonies.  Cependant  il  a  pro- 
(I  posé  que,  pour  éloigner  toute  idée  contraire,  il  fût  auto- 
«  risé  par  l'Assemblée  ù  proposer  quelques  légers  cbaiige- 
«  ments  qui  rempliraient  ce  but,  et  dont  il  seriiit  fait  Icc- 
«  lure  à  la  séance  du  lendemain  ;  l'Assemblée  l'a  approuvé, 
U  et  le  projet  d'instruction  a  été  ensuite  mis  aux  voix,  et 
«  l'Assemblée  l'a  déci  été ,  sauf  les  correctifs  que  présenle- 
(irait  le  membre  rapporteur  du  comité  colonial  à  l'entrée 
«  de  la  séance  du  lendemain.  » 

Or,  dans  la  séance  du  lendemain,  il  n'est  pas  question 
que  cette  instruction  ait  été  représeiitée. 

M.  Bahnavk:  Je  ne  sais  si  le  lendemain  matin  le  secré- 
taire a  lu  les  instructions  avec  les  changements  de  rédac- 
tion ;  mais  le  lait  est  que  ces  cliangemenls  ont  été  proposés 
dans  l'Assemblée,  arrêtés  dans  l'Assemblée,  et  iniprimés 
ensuite  tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés.  Quand  notie  justifi- 
cation résulte  du  texte  même  de  la  loi  qui  porte  les  chan- 
gements décrétés,  peut-on  chercher  ù  élever  de  semblables 
dillicultés? 

M.  RoessiLLOx:  J'ai  consulté  les  députés  du  commeice 
sur  les  doutes  élevés  relativement  ù  la  délibération  qui  vous 
a  élé  lue  en  leur  nom.  Ils  mont  assuré  que  le  |)rojet  de  dé- 
cret avait  élé  discuté  dans  plusieurs  séances,  et  que  tous,  ù 
l'exception  de  M.  Baux,  y  ont  adhéré;  leurs  registres  sont 
chargés  de  signatures.  (On  entend  quelques  murmures.  ) 

M.  LE  Président:  MM.  les  députés  des  colonies,  ù 
l'ordre! 

M.  noissitLOM  :  Ceux  même  qui  sont  absents  en  ce  mo- 
ment avaient  signé  avant  départir. 

M.  Cuirr:  Je  demande  que  la  déclaration  authentique 
faite  par  un  négociant  de  Cordeaux  soit  inscrite  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Pério.x  :  Dans  le  cas  même  où  vous  n'auriez  pas  dé- 
cidé ce  point  de  fait,  la  question  resterait  toujours  dans 
son  intégiité,  et  le  fameux  considérant  du  12  octobre  ne 
lèverait  pas  la  dillLculté.  L'Assemblée  u  annoncé  qu'elle  ne 


slaluerait  rien  sur  Péta!  des  personnes  que  sur  le  vœu  des 

colonies.  11  reste  toujours  ù  savoir  sur  l'étal  de  (|uelles  per- 
sonnes les  colonies  doivent  vous  présenter  leur  vœu.  En- 
suite les  gens  de  couleur  prononceront-ils  sur  l'état  des 
blancs,  ou  les  blancs  sur  l'état  des  gens  de  couleur?  Tous 
les  laisonnements  se  réduisent  à  ce  point:  Il  y  a  dans  les 
colonies  des  préjugés  qu'il  faut  ménager.  Ju  dis  que  nous 
avions  aussi  des  préjugés,  et  (|ue,  si  nous  avions  craint  de 
les  attaquer  de  front,  nous  n'aurions  |)as  aujourd'hui  de 
constitution.  (On  applaudit,  i  El  quelcstdonc  cepréjugé  si 
resi>ectable?  celui  de  la  couleur. 

On  vous  a  dit  :  11  ne  s'agit  que  d'un  délai  ;  nous  ne  con- 
testons pas  aux  gens  de  couleur  libres  leuis  droits,  nous  en 
différons  l'exercice.  Eh  bien,  on  parlait  aussi  de  liberté  au- 
trclbis,  les  despotes  n'en  contestaient  i)as  Us  principes; 
mais,  quand  il  s'agissait  de  les  appliquer,  ils  tenaient  le 
langage  qu'on  vous  lient  aujourd'hui.  Rien  n'est  si  facile 
que  de  reconnaître  les  principes,  quand  on  ne  veut  pas  les 
appliquer. 

Et  quels  sont  les  dangers  qu'on  vous  fait  craindre  ?  On 
se  plaît  à  diminuer  à  vos  yeux  le  nombre  des  gens  de  cou- 
leur. Les  états  de  population  de  M.  Durhillau  portent  le 
nombre  des  gens  de  couleur  libres  à  vinglsepl  mille,  c'est- 
à-dire  à  deux  mille  de  plus  (jue  les  blancs.  Pour  vous  prou- 
ver qu'M  y  aurait  moins  de  danger  à  mécontenter  les  gens 
de  couleur,  on  vous  a  présenté  un  argument  qui  doit  vous 
avoir  inspiré  la  |)lus  profonde  indignation  ;  on  vous  a  dit: 
Les  hommes  de  couleur  sont  désarmés.  Cunmieni  !  c'est 
parce  qu  ils  sont  désarmés  que  vous  pourrez  les  égorger? 
S'ils  sont  faibles,  n'est-ce  pas  une  raison  pour  les  proté- 
ger?... Je  demande  que  le  premier  article  de  vos  comités, 
qui  tend  à  mettre  toute  la  force  entre  les  mains  des  oppres- 
seurs, soit  rejeté. 

M.  Barère  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  hommes 
de  couleur  libres,  propiiélaires  et  contiibuables,  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  décrète,  comme 
article  constitutionnel,  que  l'initiative  appartiendra  aux 
assemblées  coloniales  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
fixée  par  le  décret  du  8  mars,  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  la  souveraineté  nationale.  » 

M.  BARi-;RE:  Le  rapporteur  du  comité  colonial  a  posé 
lui-même  les  bases  decette  décision  lorsqu'il  vous  a  dit  que 
la  justice  désormais  et  la  confiance  seront  les  garants  de 
toute  puissance. 

La  justice  demande  que  vous  conserviez  aux  gens  de 
couleur  libres  l'exercice  de  leurs  droits  ;  la  nécessité  d'une 
confiance  réciproque  doit  vous  porter  à  accorder  aux  colo- 
nies l'initiative  que  vous  leur  avait  promise.  ^Oa  ap- 
plaudit, j 

M.  MoREAU  (Saint-Méry)  :  La  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu  a  forcé  les  députés  des  colonies  à  s'as'^embler  ; 
nous  avons  été  convaincus  que,  lorsque  ses  détails,  et  sur- 
tout la  jiart  que  nous  y  avons  eue,  seraient  connus,  ils 
pourraient  produire  dans  les  colonies  la  plus  alarmante 
sensation.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Nous  avons  élé  per- 
suadés qu'il  n'y  avait  jias  un  seul  <  olon  qui  ne  fit  la  com- 
paraison des  opinions  qui  régnent  aujourd'hui  dans  celte 
Assemblée  et  de  celles  qui  y  régnaient  lorsque,  pour  la 
première  lois,  on  y  parla  des  colonies.  Il  ne  nous  est  pas 
peiinis  de  calculer  les  cliets  d'une  pareille  lés  lution.  Si 
nous  en  avions  cru  les  députés  exli  aoi  dinaires  de  la  partie 
du  Nord,  il  n'est  rien  de  sinistre  que  nous  n'ayons  prévu. 
Nous  avons  reconnu  que  l'amour  de  la  patrie  nous  impo- 
sait un  devoir  pénible,  mais  nécessaire.  La  crainte  de  per- 
dre à  chaque  instant  sa  lortnnc  et  sa  vie  ne  peut  être  la 
perspective  de  celui  qui  se  consacre  à  la  prospérité  de  la 
Fiance. 

Le  soin  de  notre  propre  conservation,  de  nos  femmes  et 
de  nos  enfants,  exige  que  nous  prouvions  à  nos  concitoyens 
que  nous  n'avons  pas  vu,  sans  en  avertir,  létal  ef- 
frayant qui  nous  menace.  II  ne  nous  reste  plu^  qu'un  -eul 
moyen,  sans  lequel  il  nous  est  impossible  de  vous  garantir 
la  confiance  des  colons  :  c'est  que  vous  déclariez  que  ceux 
qui  inspireraient  encore  des  terreurs  aux  colons  quanta 
leurs  esclaves  seraient  regardés  coupables,  et  calomnie- 
raient l'Assemblée  i;ationale  cl  d'ajouter  à  cet  article  con- 
ser\aleur  des  colonies  une  disposition  portant  que  les  colo* 
nies  d'Amérique  délibéreront  en  commun,  par  dcà  commib* 


saîres  assemblés  5  Saint-Marlin,  sur  l'état  des  hommes  de 
couleur  libres.  Pour  rem|)lir  ce  double  but,  nous  vous 
proposons  la  rédacliou  suivanie  : 

«  Art.  P'.  L'Assemblée  iialionule  décrite  qu'aucune  loi 
sur  l'état  des  esclaves  dans  les  colonies  d'yVméruiue  ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  demande  spontanée  des  as- 
semblées coloniales. 

«  11.  Quant  il  l'élat  politique  des  hommes  de  couleur, 
il  y  sera  stntué  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-apiès.  » 

(Les  articles  suivants,  jusqu'à  l'art.  XIV  exclusivement, 
sont  ceux  dis  comités.) 

«  m.  Chacune  des  assemblées  coloniales  d'Amérrriue 
nommera  des  commissaire*  pris  dans  son  sein,  savoir: 
celle  de  Saint-Domingue,  douze;  celle  de  la  Murtiuique, 
cinq;  celle  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  six;  celle  de 
Suint-Lucie,  deux;  celle  de  Tabago,  deux,  et  celle  de 
Cayenne,  deux. 

il  IV.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  auront  la  mission  unique  de  s'expli- 
quer, au  nom  des  colonies,  sur  ce  qui  est  relatif  aux  hom- 
mes de  couleur  et  nègres  libres,  sans  pouvoir  étendre  leur 
délibérulion  ù  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nuUilépour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à  l'objet  spécial  de  leur  mission. 

a  V.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
partie  française  de  l'île  Saint-Martin  à  l'effet  d'y  ouvrir 
leur  séance  à  l'épofiue  du  i"  du  mois  de  décembre  pro- 
chain, à  moins  qu'ils  ne  s'y  trouvent  tous  réunis  aupara- 
v.int;  auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  attendre  ladite 
époque. 

«  VI.  Il  sera  loisible  aux  assemblées  coloniales  de  four- 
nir des  mémoires  à  leurs  commissaires  respectifs,  mais 
seulement  à  titre  d'instructions,  et  non  pas  de  mandats 
iinpéjatifs. 

0  VII.  Le  comité  s'occupera,  à  la  première  séance,  de 
son  organisation  particulière  et  du  choix  de  son  président 
et  de  son  secrélaire. 

<i  'VIII.  Toute  délibéralion  sera  prise  à  la  majorité  des 
voix;  mais  il  ne  pourru  y  avoir  de  délibération  s'il  ne  se 
lrou\e  au  moins  dix-neuf  membres  présents. 

c  IX.  Le  comité  sera  tenu  de  ternn'ner  son  travail  dans 
l'espace  de  quarante  jours  au  plus  lard,  à  compter  de  sa 
première  séance. 

«  X.  La  minule  du  procès-verbal  des  séances  du  comité 
demeurera  entre  les  mains  de  l'oflicier  commandant  la  par- 
tie franç;iise  de  l'ile  Saint-Marlin,  pour  servir  en  cas  d'é- 
vénement ;  mais  il  en  sera  adressé,  directement  par  le  co- 
mile,  des  ex|iédilions  à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'il 
soitslalué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été  proposé  paile  co- 
n)ité,  sans  qu'aucun  article  puisse  être  exécuté  provisoire- 
ment dans  aucune  colonie. 

«  XI.  Il  en  sera  pareillement  adressé  des  expéditions  au 
roi,  et  il  en  sera  délivré  une  ùchaipie  commission. 

«  XII.  Les  commissaires  de  chatine  colonie  déposeront 
aux  aicliives  de  leur  as^emb'ée  coloniale  respective  l'expé- 
dilion  (jui  leur  aura  été  délivrée. 

«  Xlll.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  assemblées  coloniales 
seiout  tenues  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
des  exjjédilions  de  l'acte  qui  contiendra  la  preuve  du 
dé])ôt. 

0  XIV.  L'élat  politique  des  hommes  de  couleur  et  des 
n(" lires  libres  ayant  été  réglé  définitivement  parle  corps  lé- 
gislalit  sur  la  proi)Osilion  du  congiès  assemblé  à  Saint- 
Mailin,  il  ne  pourra  y  être  fait  de  nouveaux  changements 
si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des  assem- 
blées colonitdes.  »  (  La  suite  demain.  ) 
-  N.  1),  Après  une  discussion  très-vive,  prolongée  jusqu'à 
cinq  heures  et  demie,  l'Assemblée  a  décrélé  l'art.  V  du 
|)rojet  du  comité,  avec  deux  amendements.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu: 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  article 
conslitutionnel  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non 
libres  ne  pourra  être  faite  par  le  corps  législatif  jjour  les 
coloiiies  qne  sur  la  demande  précise  et  spoulanée  des  as- 
semblées coloniales.  » 

La  séance  a  été  levée  sans  que  l'Assemblée  eût  rien  sta- 
tue sur  l'étal  politique  des  honnncs  libres  de  couleur. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation. — Anj.  le  Dissipatcui^  comédie 
en  5  actes;  suivie  du  Legs,  comédie  redemandée. 


Demain  Médèe,  tragédie,  et  Dupuis  et  Desronnaîs. ■'~- 
En  attendant  Marius  a  Minlurnes,  tragédie  nouvelle,  et 
les  Victimes  cloîtrées,  drame  nouveau,  retardé  par  l'in- 
disposition de  M.  Fleury. 

Théâtre  Italien. —  Anj.  la  4*  représentation  de  fOm* 
bre  de  Mirabeau,  les  Dettes,  et  liaoïd  Barbe-Bleue. 

Demain  la  Belle  Arsène,  et  Nina. 

TiiiiATnE  l'"nANÇAis,  rue  de  Richelieu. — Anj.  le  Jaloux 
desabusé,  coméilie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  la  Feinte 
par  amour,  en  3  actes,  en  vers. 

Lundi,  la  5'  repiésenlation  d'Henri  l'Ill,  tragédie 
nouvelle. 

Ambigi-Comiolf,,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Fausse  Corrcsp.indancc,  en  un  acte;  précédée  de  l'E- 
preiwe  raisonnable,  en  un  acte,  suivie  de  la  Servante 
maîtresse,  opéra  bouffon,  terminé  par  i«  Pompe  funèbre 
de  Crispin. 

En  attendant  le  Peintre  amoureux  de  son  modelé. 

TnÉATr.E  DE  Monsieur. — Auj.  H  Tamburno  noiturno, 
opéia  italien,  musique  del  signor  l'aësiello. 

Meicredi  la  1"  représentation  de  la  Seuola  dei  Gelosi, 
opéra  italien. 

En  ailendanl  la  i"  représentation  de MJrafceflM  à  son  (it 
de  mort ,  lail  historique  en  un  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Mo.ntansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.,  pour  l'ouverture, /es  Epoux  mcconl'inls, 
opéra  en  Zj  actes. 

Incessamment  Méropr,  tragédie  danslaquelleMlle  Sain- 
val  l'aillée  reir.pliia  le  rôle  de  Mérope. 

CiRQiE  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  Demain  ro»- 
ccr<,  dans  le<iiiel  Mlle  Beck  chantera  pour  la  première 
fois;  suivi  de  Clléroïne  française ,  avec  ton'  son  s])ectaclp. 

Théâtre  français  comiqie  et  lyrique. —  Auj.  la  PS* 
re|)résentation  de  Nicodèmedans  la  lune, au  la  liéiolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques, 

Dëlassemenis  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Anj. 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes;  la  Constitu- 
tion villageoise ,  opéra  coniic|ue,  et  la  Servante  maîltessc. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley.  faubourg  du  Temple. — 
Anj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  12'  représenlalion  du  chel-d'œiivre  de 
M.  l'ranconi,  écuyer,  cilnyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses  élè- 
ves, et  par  ries  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la  plus 
agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de  l'art  tle 
la  cavalerie. 

En  attendant  la  bataille  et  la  mort  du  général  Marlbo- 
rouïb. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  2l[  s.  et  12  s. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    l'iIOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L- 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam  .....     ttO  \ 
Hambourg     ....     22/i| 

Londres 23  I.  4 

Madrid 181.  2  s 


Cadix 18  I.  Is. 

Gènes 112 

Livourne 117î 

Lyon,  Pâques  ....     ip 

Bourse  du  13  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2282^,80,82; 

Portions  de  ICOO 1455 

—  de  100  iiv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /i55 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  (in 1,  1  i,  i,  *  b 

—  de  125  millions,  déc.  178/i 10  î»  îi  |.  1  b 

—  de  80  millionsavec  bullelins 13 

—  sans  bull /i  1.  ;.  îb 

—  Sortis  en  viager 11|,  j,  lib 

DuUelins *.  .     90 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  .     1355,53,  52,50,  48,  45,  43 

42,  40,  Al,  40,  38,  36,  34.  30.  20,  25 

Caisse  d'esc 4IJ6,  100,  4095,  100 

Demi-caisse 2050 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.  .    720,  10,  5,  700,  09.\  90,  85 

80,  90,  SO,  75 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 2  {,  i  b 

Assurances  contre  les  inc.  ...     610,  S,  5,  3,  5,  6,5,  4.  2 
—  à  vie (iS6,  88,  90,  SS,  67 


GAZETTE  MTIOXALE  oc  LE  llOMTELl  DMIERSEL. 

N"  135.  Dimanche  15  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLESIAGNE. 

Les  deux  manirrcs  dont  les  cours  alliées  iiàgincicnt  cl 
s'cnlcndent,  ainsi  que  les  deux  cours  impériales  ami' s, 
rendiiU  de  plus  en  plus  didicile  l'ait  de  coi^jiclurcr  pour 
la  guerre,  ([u'eiles  craigneiittoules,  et  qu'iUes  feront  peut- 
être,  ou  pourla  paix,  qu'cllesduivenl  désirer  siucèremcni, 
et  qu'elles  ne  voudront  point  faire.  En  eflet,  au  congrès 
de  Scliislovv  les  choses  se  passent  de  façon  à  laisser  voir 
qu'on  y  combine  peu  et  qu'on  n'y  termine  rien.  Les  con- 
férences sont  souvent  intt-nompues  par  raltente  des  dilfé- 
rents  ministres  (jui  lour  à  leur  en\ oient  ù  leurs  cubincis 
respcclifs,  et  ne  peuvent  continuer  sans  a\oir  la  réponse. 
Alors  le  temps  s'emploie  à  des  entrevues  privées,  à  des 
conférences  parlicnlières,  où  on  prononce  dis  discours 
apprêtés,  lels  qu'en  ont  dernicrumcnt  prononcé,  dit-on, 
M.  d'Eslerliazy  et  M.  de  HcrLcrI. 

Le  minisire  turc  parait  seul  étonné  de  ces  retards  et  ne 
semble  point  s'y  luire;  car  on  assuie'qu'aihuil  toujours  au 
fait,  sans  verbiage,  il  lappelle  que  le  Sultan  son  maître  a 
déjà  manifesté  son  vœu  pour  que  les  négocia'ions  repris- 
sent leur  activité.  Mais  la  politique  européenne  ne  va  pas  si 
vile.  C'est  dans  l'iniérii  ur  des  cours,  tant  négociatrices (|ue 
belligérantes,  que  se  tiennent,  loin  de  Scliistow,  les  vrais 
«:onscils;  c'est  de  là  que  paitent,  c'est  lu  que  se  rendent 
les  mille  courriers  qui  se  suce"  dent,  tantôt  portant  des  dé- 
pèclu  s,  tantôt  desiniplesnoles,  et  toujours  apportant  quel- 
que nouvel  obsiacle  bien  combiné. 

Cependant  ceu\  (\u\  croient  y  voir  plus  clair  prétendent 
que  jamais  la  guerre  n'a  paru  plus  décidée  entre  la  Russie 
et  les  trois  puissances  alliées  que  dans  ce  mon  enl-ci.  Ils 
se  fondent  sur  les  dernières  ré|)onses  hautaines  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  à  l'Angleterre,  sur  les  mouvements  plus 
suivis  de  l'Anglelcrre  elle-même,  sur  linulile  essai  que  le 
Danemark  vient  de  faire  de  ses  bons  oflices,  etc. 

il  n'est  pas  dunleux  que,  la  guerre  étant  déclarée,  la 
maison  d'Autriche  n'en  partage  le  lardeau  avec  l'impéra- 
liice  son  alliée.  La  Prusse  n'a_\anl  alTiiie  qu'aux  Russes, 
déjà  tant  occupés,  aurait  un  rôle  trop  facile;  elle  ne  man- 
querait pas  de  relioiner  ensuite  Léopold,  que  son  isole- 
ment avec  la  Russie  aurait  rendu  plus  ouvert  aux  entre- 
prises. Ainsi  le  cabinet  prussien  est  trop  délié  pour 
s'attendre  à  voir  le  chef  de  la  mai'^on  d'Autriche  commet- 
tre iMie  si  grande  faute.  Ne  serait-il  pas  assez  habile  pour 
tendre  des  pièges  où  l'on  puis'^e  tomber  ? 

PRU-SSE. 

De  Berlin  ,  te  3  mai.  —  Le  roi  de  Prusse  a  nommé  un 
conseil  des  a U'aires  étrangères,  dont  les  principaux  mcm- 
!)res  sont  MNL  les  comtes  KinLinstcin,  d'IIerlzberg ,  de 
Schulemliourg  et  d'Alvensleben.  Ils  auront  le  titre  de  mi- 
nistres d'Ktal  et  du  cabinet. 

M.  Ewarl ,  ministre  d'Angleterre,  est  arrivé  ici  avant- 
liier,  où  on  attend  incessanuncnt  \I.  Faulkner,  qui  est 
chargé  par  la  Russie  d'une  commission  particulière  rela- 
tive aux  cii'conslances  actuelles. 

On  a  célébré  le  d'^de  ce  mois  les  fiançailles  du  prince 
liéré.lilaire  d'Aniialt-Des>-au  avec  la  prin(  esse  Louise,  lille 
(lu  prince  Fenlinand  de  Prusse,  oncle  du  roi.  A  cette  oc- 
casion la  reine  a  tenu  cour  et  donné  un  bal.  La  liancéea 
reçu  hier  les  hommages  de  toutes  les  personnes  admises  à 
la  cour. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  3  de  ce  mois,  il  y  a  eu  à  iWhilchall 
un  conseil  auquel  ont  assisté  le  chancelier,  le  lord  du  sceau 
privé,  "M.  l'ilt,  le  comti'  de  Châtain  et  le  lord  (îrenville.  — 
Le  même  joui-,  les  membres  qui  composent  le  conseil  gé- 
néral de  l'artillerie  ont  tenu  une  assemblée  ;'i  la  suite  de 
laquelle  ils  ont  fait  passer  au  duc  de  Richmond,  grand 
niaitrede  l'artillerie,  le  résultat  de  leurs  délibéralioïK.  Leur 
chef  est  ai  tuellemeul  à  sa  maison  de  campagne  de  (inod- 
vood,  dans  le  Sussexhire.  —  La  veille,  les  lords  commis- 
saires de  l'amirauté,  ù  la  suite  d'un  conseil  extraordinaire, 

1"  Série  —Tome  f'ill. 


ont  fait  expédier  des  press  warants,  ou  ordre  d'enlever  dc| 
matelots,  aux  shérifs  des  dilférentes  provinces  dAngo 
terre,  d'Kcosse  et  du  pays  de  Galles;  ils  ont  aussi  urrélj 
qu'aucun  navire  marchand  n'obtiendra  protection  ù  moinj 
que  le  capitaiueou  le  patron  ne  déclare  quel  est  le  port  où 
il  se  rend,  et  n'exhibe  les  certificats  de  la  douane. 

Des  lettres  de  l'orismouh,  en  date  du  1"  et  du  2  de  ce 
mois,  annoncent  que  l'activité  des  préparatifs  redouble; 
les  ouvriei  s  du  chantier  ont  été  remis  à  la  double  tâche  ;  on 
voit  arriver  journellement  des  navires  chargés  de  matelots 
recueillis  par  la  pres'-e  pour  compléter  l'équipenv  iit  des 
vais^-eaux  qui  sont  à  l'ancre  àSpiihead,et  quc/e  Formida- 
ble et  l'IllustriDus  viennent  de  rejoindre;  m  un  mot,  il  y  a 
toute  apparence  que  l'on  "-e  propose  sérieusement  de  met- 
tre la  (lotte  en  état  de  partir  au  premier  moment.  —  Cet 
empressement  est  d'autant  plus  singulier  que  les  minisircs 
ont  reçu  ,  à  ce  qu'on  |)rélend  ,  des  dépêches  du  lord  Corn- 
wallis,  qui  les  instruit  de  la  division  marquée  survenue 
entre  les  ofliciers  britanniques,  et  l'attribue  à  l'état  déses- 
péré de  rinde,  où  l'on  est  réduit  à  se  féliciter  d'une  re- 
traite asse?  heureuse,  eireciuée  par  le  colonel  l'ioyd  devant 
TippuoSaïb,  comme  on  le  serait  d'une  victoire.  Celte  si- 
tuation doit  inlailliblcment  inlluer  sur  les  mesures  qu'a- 
doptera le  cabinet  de  Saint-James  relativement  à  la  guerre 
contre  la  Russie;  il  devient  liès-douleux  qu'on  songe  ù  at- 
taquer celte  puissance  au  moment  même  où  la  conserva- 
lion  de  l'Inde  exige  peut-être  toutes  les  forces  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  assure  néanmoins  que  le  chaigé  d'allaires 
près  de  S.  IM.  danoise  l'a  prévenue  de  l'envoi  prochain 
d'une  Hotte  de  trente  voiles  dans  la  Baltique,  llulle  à  la- 
quelle il  espérait  que  les  ports  du  Danemark  fourniraient 
tousIessecouisdi'Ut  elle  pou n  ait  avoir  besoin.— On  ajoute 
que  le  chevalier  Sydney-Smilli,  oilicier  anglais  au  service 
de  la  Suède,  vienl  d'avoir,  à  Potsdam,  où  il  est  elTeclive- 
ment  arrivé,  une  conférence  particulière  avec  le  roi  de 
Prusse,  pour  concerter  les  opérations  militaires  des  d?ux 
|)uissaiices.  D'un  autre  côté  des  avis  aussi  pr.  bables  veu- 
lent ((ue  la  Grande-Bretagne  se  soit  relâchée  de  ses  préten- 
tions ù  l'éiiard  de  la  Russie,  qui  pourra  garder  Oczakow, 
pourvu  que  celte  place  soit  démantelée. 

Les  fonds  publics, ce  thermonièlre  assez  sûr  de  l'opinion, 
sont  remontes,  le  2  de  ce  mois,  de  2  pour  100.  On  attribue 
celte  haus-e  à  ce  que  MM.  Peters  et  Tliornton,  directeurs 
de  la  compagnie  russe,  ont  fait  aflirher  à  la  Bourse,  et 
communiqué  à  tous  les  négociants  qui  ont  des  relations  de 
comiiierce  avec  la  Russie,  qu'en  vertu  d'une  conféience 
avec  les  ministres  de  S.  M.  ils  sont  autorisés  à  notilieraiix 
intéressés  dans  la  Compagnie  que  les  navires  qui  se  ren- 
dront en  Russie,  et  qui  pourront  sortir  des  poits  de  cet 
empire  sur  II  fin  de  juin  on  avant  la  mi-juillet ,  n'auront 
rien  ù  ciaindie  des  événements  que  le  peu  de  succès  de  la 
négociation  actuelle  avec  le  cabinet  de  Petersbourg  pour- 
rait eutrainei. 

ÉTATS-UMS    D'aIMÉRIOUE. 

Une  lettre  de  Plii'adelphie,  en  date  du  16  février,  porte 
que,  le  14,  le  président  du  Congrès  a  adressé  le  message 
suivant  à  la  Ch  mibre  des  représentants. 

MM.  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
peine  ai-je  été  appelé  à  l'administration  du  gouvernement 
que  j'ai  cru  devoir  entrer  en  explication  avec  la  cour  de 
Londres  sur  plusieurs  points  intércs-ants  pour  les  Etats- 
Unis,  cl  en  pai  tieuliersnr  les  arrangeinenls  à  prendre  d'un 
mutuel  accord  relativement  au  commene  qui  se  fait  entre 
les  deux  nations,  et  qu'il  fallait  élablirsur  des  principes  où 
l'une  et  l'antre  trouvât  un  égal  avantage.  J'ai  donc  auto- 
lisé,  dans  ces  vues,  des  conférences  avec  les  minisires  de 
celte  cour.  Leur  résultai  ne  me  permet  pas  d'espérer  qu'ils 
veuillent  entrer  dans  des  arrangements  purement  bornés 
au  connnerce.  11  m'a  paru  convenable  de  vous  en  infor- 
mer, c»  t  avis  pouvant  influer  dans  quelque  temps  sur  les 
objets  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations. 
PAYS-BAS. 

De  Licfjc,  (c  3  m.ii.  —  C'est  un  champ  de  douleur,  UDe 
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vallée  de  larmes  que  ce  pn ys  inforluné  ;  la  persécution  s'y 
est  établie;  elle  s'y  est  constitu.'c  ;  elle  y  a  divisé  les  pou- 
voirs de  mal  f;iirc,  et  dislribni;  les  postes  où  le  mal  fût  ha- 
bilement exécuté.  Les  tinrioiis  patriotes  sont  tourmentés 
sans  relâche.  Il  n'y  a  dislitiction  d'ài^cs  ni  de  sexes;  les 
veuves  mêmes  sont  recheiThées,  et  l'on  menace  les  enfants 
de  ceux  qui  onl  vécu  pour  l'espérance  de  leur  pays.  Cette 
dépravation  de  toute  justice,  de  toute  humanité,  se  main- 
lienl  au  nom  de  Léopold,  ce  prince  entre  les  bras  duquel 
les  Liégeois  se  sont  vus  forcés  de  se  jeter,  et  qui  leur  avait 
promis  protection.  Ce  peuple,  trompé  d'abord  par  les  mi- 
nistres (le  Prusse,  est  cruellt^ment  joué  par  les  ministres  de 
l'Autriche.  Quel  est  donc  le  sort  des  lionimcs  qui  ne  savent 
point  se  gouverner  eux-mêmes!...  Parmi  les  vexations  de 
tout  genre  auquel  Liège  est  en  proie,  on  raconte  l'aventure 
deyi/°"  llaiisointet  ,\vu\e  d'un  patriote  distingué.  Cette 
dame,  s'étant  vue  for<ée  de  loger  trente  soldats  dans  sa 
maison  de  ville,  avait  fui  dans  une  chaumière  de  campa- 
gne; elle  y  fut  poursuivie.  Des  hussards,  un  chef  de  police 
vinrent  l'y  tourmenter.  M""  Sansonnet  eut  une  alterca- 
tion très-vive  avec  ces  hommes  pervers.  Un  des  hussards 
lui  ayant  fait  une  insulte,  celte  femme  hardie  saisit  un  pis- 
tolet et  blesse  le  soldat;  elle  a  été  arrêtée  et  conduite  en 
prison...  D'autres  veuves  sont  aussi  persécutées.  M"^  Don- 
ceel,  veuve  du  bourgmestre  de  ce  nom,  cet  homme  si  res- 
pectable, mort  à  Givct,  est  recherchée  avec  aut.mt  d'injus- 
lice  que  de  ressentiment.  Toutes  les  familles  qui  ont 
end)rassé  la  cause  du  patriotisme  seront  réduites  à  la  plus 
affreuse  misère  par  le  soin  que  l'on  prend  à  les  rendre  res- 
ponsables sous  toutes  sortes  de  prétextes...  Ces  leçons  sont 

grandes  pour  les  peuples Que  le  ciel  fasse  qu'elles  ne 

s'oublient  point. 

M.  de  Dohm  est  parti  pour  Berlin,  où  le  roi  de  Prusse 
l'a  m.uidé.  M.  Bassan^e,  de  Liège,  ce  citoyen  qui  a  eu 
tant  de  part  à  la  révolution,  est  invité  à  accompagner  M.  de 
Dohm.  Le  roi  de  Prusse  veut-il  soutenir  de  nouveau  la 
cause  des  Liégeois  opprimés?  ou  plutôt  ne  renou\elle-t-il 
pas  ses  offres  et  sa  protection  contre  Léojjold,  et  non  en 
faveur  de  la  liberté?  Il  lui  sera  facile  de  séduire  les  Lié- 
geois :  les  malheureux  sont  crédules. 

FRANCE. 

De  Paris,  te  13  mai.  — Si  l'on  cherche  à  rassembler 
les  conjectures  pour  ou  contre  relati\ement  à  la  guerre 
qui  peut  se  déclarer  entre  la  Russie  et  l'Autriche  d'une  part 
et  les  trois  puissances  alliées  de  l'autre,  on  peut  recueillir 
les  pièces  qui  suivent ,  quoiqu'il  n'y  soit  question  que  du 
dernier  avanlantuge  que  les  Russes  ont  remporté  sur  les 
Turcs  à  Maczin. 

Lettre  de  M.  le  prince  de  Galitzin,  ambassadeur  de  l'im- 
pératrice de  liussie,  d  M.  de  Simonin ,  minisire  de  l'im- 
pératrice à  Paris, 

A  Vienne,  ce  IG-27  avril  1791. 
«  Monsieur,  M.  legénéral  en  chef  prince  de  Repnin  vient 
de  me  faire  paît  des  avantages  que  le  lieutenant  général 
prince  de  Galilzin  a  remportés,  vers  la  fin  du  mois  passé, 
sur  les  Turcs,  au  delà  du  Danube.  Ce  succès,  dont  Votre 
Excellence  trouvera  la  relation  dans  la  coi)ie  ci  jointe  de  la 
lettre  de  M.  le  prince  de  Repnin,  nous  en  laissant  augurer 
de  plus  décisifs  encore  pour  le  reste  d'une  campagne  ou- 
verte sous  des  aus|)ices  aussi  heureux,  je  suis  bien  aise  de 
vous  en  faire  co:n|)liment ,  et  de  vous  renouveler  à  cette 
occasion  les  assurances  des  sentiments  de  la  considèialion 
la  plus  distinguée,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

a  Signé  D.-P.  Galitzin.  » 
Copie  d^une  lettre  du  général  prince  de  lîcpnin  d  Cambas- 
sadeur  prince  de  Galilzin. 

De  Jassi,  le  1-12  avril  1791. 
«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  M.  le  lieutenant 
général  prince  de  Galitzin,  ayant  passé  le  Danube  ù  Isa- 
kczy  le  27  mars  (vieux  style),  cl  s'élanl  joint  avec  le  déta- 
chement de  M.  legénéral  major  Koulouznw,  qui  l'a  passé 
dans  le  même  temps  à  Tulcza ,  a  marché  à  Maczin,  où, 
ainsi  que  sur  la  route,  ayant  trouvé  près  de  sept  mille 
Turcs,  il  les  a  tous  mis  en  fuite  et  disMpés,  s'est  emparé  de 
Maczin  le  28,  et  y  a  fait  prisonnier  le  pacha  ù  trois  queues 
qui  y  commandait,  nommé  Mahmcl-Ollaw-Pacha,  avec 


un  autre  nommé  Hassan-Samfoundgi-Pacha,  quiy  avait 
été  envoyé  comme  un  homme  de  confiance,  depuis  une 
quinzaine  de  jours,  par  le  visir,  pour  y  ré;:ler  toutes  les 
mesures  militaires,  et  un  Bim-Pacha-Ibrahim,  ainsi  que 
<|uel(|ues  autre^  oRiciers  et  sold.its  turcs,  dont  le  nombre 
n'est  pas  encore  connu  ,  parce  que  celle  nouvelle  a  été  ex- 
pédiée d'abord  après  Tuffaire.  Il  y  a  pris  neuf  pièces  de 
canon,  et  détruit  tous  les  magasins  de  poudre  et  d'autres 
munitions  de  guerre  Irès-cousidérables.  Comme,  pendant 
sa  route  d'isukczy  à  Maczin,  il  est  venu  plusieurs  détache» 
meiils  turcs  à  sa  rencontre,  et  qu'il  a  eu  avec  eux  plusieurs 
affaires  dans  sa  maichi',  les  Turcs,  dans  toutes  cesatfaires, 
onl  perdu  près  de  deux  mille  hommes.  Notre  perte,  au  con- 
traire, est  iiicroyablcincnl  petite,  cl  ne  peut  aller  tout  au 
plus  qu'à  une  quinzaine  de  cosaques  ou  Arnaules  de  tués, 
et  à  une  trentaine  de  blessés,  » 

Vente  des  domaines  nationaux. 
Depuis  le2  jusqu'au^  mai  inclusivement,  il  aété  vendu, 
à  riIôlel-de-Ville,  pour  la  somme  de  735,800  liv.  de  do- 
maines nationaux,  consistant  en  neuf  maisons  situées  dans 
l'intérieur  de  Paris. 


EDUCATION. 

M.  Sic.irJ,  instituteur  des  sourds  et  muets,  prévient  le  pu- 
blie que  les  exercices  qu'il  a  f.iit  annoncer  dans  la  feuille  du 
Moniteur  du  10  de  ce  mois,  et  qui,  pour  la  conimodilé  de 
MM.  tes  députés,  ont  lieu  tous  les  soirs  des  lundis,  mercre- 
dis et  vendredis,  n'empécheruril  pas  les  leronsqui  se  font  tous 
les  matins,  tl  auxquelles  seront  adnnis  dorénavant  tous  ceux 
qui  se  présenteront.  Mais  le  développement  de  la  méthode 
n'aura  lieu  qu'auxleçonsdu  soir,  età  celle  du  vendredi  matin. 

«  Un  de  mes  amis  m'a  fait  complimenter  hier  de  ce  qu'il 
était  souvent  question  de  moi  dans  un  journal  qui  a  pour  titre 
la  Feuille  du  Jour,  et  des  applaudissements  que,  suivant  ce 
journal,  je  m'atlirais  au  club  des  Jacobins.  En  viin  l'ai-je 
assuré  (|u'il  se  trompait.  Pour  me  convaincre  qu'il  disait  vrai, 
il  m'a  montré  le  n"  129  de  ce  journal,  dans  lequel  j'ai  vu  ef- 
(eelivement  mon  nom  écrit  de  la  même  manière  que  je  l'é- 
cris. Celte  conformité  de  nom  pourrait  induire  le  public  en 
erreur,  me  faire  attribuer  une  gloire  qui  ne  m'appartient 
pas,  en  en  privant  eelui  à  (pii  elle  est  légitimement  due,  ce 
qui  serait  une  injustice  dont  je  ne  veux  pas  me  rendre  cou- 
pable en  me  pavanant,  comme  le  geai  de  la  fable,  paré  des 
plumes  du  paon.  Pour  me  conformer  à  l'Evangile,  et  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi 
dont  il  est  question  dans  ce  journal  ,  puisque  je  n'ai  jamais 
été  au  club  des  Jacobins. 

«  FounHY,  ancien  agent  de  change.  » 

«  Vous  avez  eu,  monsieur,  l'honnêteté  de  détruire,  dans 
nn  de  vos  numéros,  une  atroce  calonmie  qu'on  avait  répandu 
sur  la  cause  de  mon  arrestation  le  jour  de  Pâques,  en  lui 
doiuinnt  pour  principe  une  complicité  avec  les  fabricaieurs 
de  faux  assignats;  voulez-vous  bien  ,  monsieur .  rendre  un 
nouveau  service  à  un  citoyen  ,  à  un  père  de  famille  ,  en  pu- 
bliant que  ,  m'étant  plénièrement  justifié  sur  la  correspon- 
dance suspecte  dont  ou  me  soupçonnait ,  j'ai  été  hier  remis 
en  liberté. 

«  Joseph  Daudet,  ci-devant  Daudet  de  Jossan.  u 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE   DE   L.\   SÉANCE   DU   VENDItEDI    13   MAI. 

M.  BouciioTTE  :  La  naltiic  et  la  poliliqtie  nous  in- 
vitctit  à  rejeter  le  projet  tics  quatre  coiiiitt^s.  Pour- 
([iioi  ii'éteii'ire  pasjtKsiiti'aiix  homint^s  lihre.s  de  cou- 
leur la  Déclaration  des  Droits,  qui  doit  être  bientôt 
le  coile  du  momie  entier?  Poiii{|iioi  voulez-vous 
croire  qtic  les  gens,  parce  qu'ils  ont  tuie  couleur 
idiis  ou  uioiiis  renibruuie,  n'ont  pas  aillant  de  cœur 
que  votis?  N"oiit-ils  pas  coiiibaltu  avec  les  Fraut'ais 
coulre  l'Aiiglelerie?  Le  sang  qu'ils  eut  intMé  à  ct'lui 
des  blancs  ii'élait-il  pas  du  sang? 

M.  Dii'OM-  :  Ou  vous  propose  de  consulter  les  co- 
lonies sur  riiilerprétalioiiiriin  (le  vos  décrets, conune 
si  vous  ne  saviez  pas  l'esprit  qui  vous  aiiiiuuit  eu  le 
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rendant.  Ce  n'est  ici  que  la  cause  dos  privilc'gie's  des 
colotiios,  et  ils  sont  m  gr.ind  nombre.  On  en  com])tc 
jusqu'à  six  classes  diffcMciites  :  les  ii()l)lcs  europcCus, 
les  grands  blancs,  les  pelils  blancs.  Celle  classe  n'est 
pas  la  moins  orgueilleuse  ;  c'est  comme  en  France, 
où  les  petits  secrétaires  du  roi  étaient  l)caueou|)  plus 
rudes  seigneurs  que  les  Montmorency.  Suivent  les 
métis,  les  mulâtres  et  les  nègres  libres.  Ce  n'est  pas 
aux  fondateurs  de  la  liberté  (ju'il  appartient  de  gros- 
sir encore  ces  sectes;  mais  on  nous  menace  du  res- 
sentiment de  ces  nobles  d'outremer.  Depuis  deux 
ans  nous  avons  rexp('rieiice  qu'on  ne  doit  opposi  r 
aux  menaces  que  le  nu'prisleplusprolbnd.  D'ailleurs 
on  calomnie  les  liabitauts  des  colonies;  ils  ne  con- 
sulteront que  l'honneui',  le  ve'ritable  intérêt,  et  non 
pas  une  vanité  |)U('rile  ;  ils  se  consoleront  comme  se 
sont  consolés  les  nobles  l'rançais  (lui  avaient  un  peu 
de  sens.  Si  toutefois  cette  scission  devait  avoir  beu, 
s'il  fallait  sacrilicr  l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudrait 
mieux  sacrilier  les  colonies  (pi'uri  principe.  On  craint 
l'indépendance  des  colonies;  mais  la  nécessité  où 
elles  seraient  de  se  protéger  elles-mêmes  leur  coû- 
terait plus  que  la  protection  (jue  leur  donne  la  France. 
D'autres  personnes  disent  que  les  colonies  se  donne- 
ront à  l'Angleterre  ;  mais  l'Angleterre  ne  leur  four- 
nira ni  vin,  ni  huile,  ni  savon,  ni  étoffes  de  soie. 
Pourquoi  ôleriez-vous  aux  gens  de  couleur  les  droits 
do  citoyens  actils?  {Une  voix  s'élève  :  Pourquoi  en 
avez-vons  privé  les  juifs  d'Alsace?)  Un  jour  viendra 
où  tous  les  citoyens  de  l'Alsace  jouiront  des  mènies 
droits  que  tous  les  citoyens  de  la  France.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Barère  ;  qui  couvre 
le  mal  passé,  y  met  une  borne,  etaunoiice  le  bien 
futur.  (On  applaudit.) 

M.  i/abbé  Malry  :  J'ai  souvent  regretté,  je  l'a- 
voue, dans  le  coiu-s  de  cette  discussion,  (jue  l'As- 
senibb-e  nationale,  occupée  d'une  matière  udiniment 
délicate,  et  devenue  bien  plus  diflicile  encore  par  les 
circonstances,  ne  se  fût  pas  conlormée  à  un  exenq)le 
de  haute  sagesse  (|ui  se  trouve  dans  sa  propre  his- 
toire. Aucun  de  vous  n'a  oublié  que,  l'année  der- 
nière, plusieurs  membres  de  cette  Assend)lée,  ani- 
més sans  doute  par  des  motifs  respectables,  vou- 
lurent traduire  à  cette  tribune  la  grande  et  terri- 
ble question  de  l'esclavage  des  nègres  :  les  colons, 
par  des  écrits  noudjreux,  manifestèrent  aussitôt  à 
i'Assendîlée  leur  terreur.  Les  orateurs  étaient  prêts 
à  affronter  tous  les  dangers  dotit  cette  qtu'Stion  était 
environnée;  mais  an  moment  où  l'on  crut  que  la 
discussion  allait  s'ouvrir,  votre  sagesse  leur  imposa 
silence.  Cette  mesure  fut  applaiulie  dans  tout  le 
royaume,  et  j'ose  ajouter  dans  l'Europe  entière.  Il 
aurait  été  digne  de  vous  de  l'adopter  dans  celle  cir- 
constance; car  outre  que  la  (pu\stion  que  l'on  dis- 
cute vous  conduira  nécessairement  tôt  ou  tard  à  celle 
que  vous  avez  voulu  étouffer  dans  son  principe,  elle 
n'est  pas  elle-même  moins  embarrassante  ni  moins 
dillicile  à  traiter.  Tontes  les  fois  que  d'aussi  grands 
inléi  êts  se  discutent  dans  une  assembh'e  noud)reuse, 
ce  n'est  plus  la  vérit(=  que  l'on  cherche,  c'est  la  vic- 
toire. On  ne  dit  la  vérit('  que  tête  à  tête  avec  son 
ami.  (Ou  entend  des  applaudissements  dans  la  i)artie 
gauche.)  (Mi  cherche  alors  à  ('blouir  la  nniltitude 
par  des  raisonnements  nn-tapliyslipies,  (pi'elle  ad- 
mire d'autant  plus  (|u'elle  ne  les  comprend  pas.  (Les 
min-nuires  se  mêlent  aux  a|)plaudiss('meuts  dans 
l'Assend)lée  et  dans  les  tribunes. — IHusiciirsvoix  de 
ta  partie  (fauche :  Al'oidrc  !  à  l'ordre!) 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  m'ai)erçois  «pie  les  tribunes  s'écartent  du  res- 
pect qu'elles  doivent  à  ra>^send)lée. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Ce  sont  les  colons 
placés  dans  la  tribune  en  face  de  vous  qui  applau- 


dissent. (On  entend  quelques  applaudissements  dans 
la  tribune  placée  sur  l'extrémité  de  la  partie  gauclie.) 

M.  LE  Président  :  Quelle  que  soit  l'opinion  , 
quelles  que  soient  les  personnes,  les  tribunes  doi- 
vent se  renfermer  dans  le  silence.  Plusieurs  règle- 
ments leur  (h'fendeiit  les  marques  d'approbation  ou 
d'improbatioii.  {Une  voix  s'élève  dans  la  partie 
droite  :  Ainsi  (pi'a  l'Assemblée.)  Depuis  trois  jours 
j'ai  reçu  des  n'clamalions  respectives  pour  faire  ces- 
ser les  applaudissements  ,  suivant  l'une  ou  l'autre 
opinion  ;  en  conséquence  je  délends  ù  qui  que  ce  soit 
dapplaudir. 

I\I.  Caz\lès  :  Si  les  tribunes  n'obéissent  pas,  il 
faut  les  faire  sortir. 

M.  1,'abbé  Malry  :  L'on  se  propose  souvent  d'e'- 
blouir  des  assemblées  nombreuses  par  des  raisonne- 
ments mélaphysi{]ues,  ou  de  les  entraîner  par  des 
mouvements  oratoires,  et  c'est  ordinairement  com- 
promettre une  bonne  cause  que  de  la  disc^iter.  Pour 
moi,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention,  sans  au- 
cune espèce  d'intérêt  personnel,  les  orateurs  pour 
el  contre.  Je  me  permetlrai  de  leur  faire  un  reproche, 
que  les  deux  partis  me  semblent  avoir  également 
mérité.  J'ai  remarqué  que  de  part  el  d'autre  lesora- 
teiirsse  trouventdansun  très-grandembarras, qu'ils 
doivent  à  eux-mêmes,  parce  qu'ils  se  sont  secrète- 
ment promis  de  ne  pas  nous  dire  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent. Je  n'ai  pas  dans  celle  cause,  pour  convaincre, 
j'ose  le  dire,  tous  les  bons  esprits,  d'autre  marche  à 
suivre  que  de  discuter  avec  franchise.  Je  vais  lever 
le  voile,  je  vais  traiter  cette  question  avec  toute  la 
candeur  de  l'impartialité,  et  avec  une  modération 
que  rien  ne  pourra  altérer.  Voici  donc  ce  qu'on  a 
voulu  dissimuler  à  l'Assemblée.  Les  partisans  des 
hommes  de  couleur  désiraient,  je  crois  très-sincère- 
ment, et  par  des  rnotils  très-louables,  nous  achemi- 
ner à  cette  grande  patente  nationale  qui  proclamera 
la  liberté  d.ms  tout  rem|)ire  français,  et  c'est  l'allVan- 
chissemenldes  nègres  qui  cause  l'intérêt  qu'ils  [)ren- 
nent  aux  gens  de  couleur  libres.  Les  adversaires  de 
celte  opinion  ont  imité  cette  marche  :  ils  ont  vu 
qu'on  se  cachait  pour  les  combattre,  ils  se  sont  ca- 
chés eux-mêmes  pourse  défendre  ;  maisils  ont  rendu 
leur  position  très-embarrassante.  Ils  n'ont  pas  osé 
dire  nettement  que  le  droit  de  cité  ne  pouvait  pas 
être  une  conséquence  de  la  liberté,  que  les  hommes 
de  couleur  de  l'Amérique  ne  devaient  obtenir  ce 
droit  qu'avec  des  conditions,  et  en  louvoyant;  ainsi 
ils  n'ont  sollicité  qu'un  décret  provisoire.  J'avoue 
(pie  dans  un  pareil  poste  ils  sont  inlinimentplus  fa- 
ciles à  vaincre.  Pour  moi,  il  me  semble  qu'en  inter- 
rogeant les  droits  de  l'humanité,  et  certes  il  ne  faut 
pas  les  mettre  à  l'écart,  nous  pouvons  placer  avec 
conliance  la  justice,  la  politique  entre  nous  et  les 
hommes  de  couleur.  Je  soutiens  que  la  justice  et  la 
politique  vous  ordonnent  d'adopter  le  projet  des 
(piaire  comités,  avec  des  articles  additionnels  qui  ne 
rendront  pas  vaine  et  illusoire  la  volonté  ferme  que 
vous  avez  d'appeler  successivement,  mais  avec  pru- 
dence, tous  les  Français  aux  grands  bénélices  de  la 
constitution  que  vous  leur  avez  donnée. 

Or  la  justice  dans  cette  cause  ne  doit  pas  être  pre'- 
seiitt'C  couiine  une  mesure  de  rigueur  absolue.  ISous 
ne  sommes  pas  ici  dans  une  école,  nous  ne  sommes 
lias  ici  des  jurisconsultes,  nous  ne  soutenons  pas  une 
thèse  :  nous  discutons  un  grand  intérêt  national,  et 
notre  premier  soin  devrait  être  de  porter  ce  principe 
sacré,  ce  principe  conservateur  de  toutesociété.que, 
dans  les  gouvernements  les  pluslibrcsdela  terre,  le 
droit  de  liberté  est  absolument  séparé  du  droit  de 
cité.  La  liberté  est  un  droit  de  la  nature  ;  le  droit  de 
cité  est  une  dispensalion  du  corps  social.  Qu'a-ton 
fait  en  Angleterre,  où  l'on  a  des  colonies,  et  où  l'on 


392 


respecte  aussi  les  (Troîls  des  hommes?  On  ne  vous  a 
pas  même  [Kirle  des  colonies  aiigUiises.  de  celles  du 
Couchanl.du  Levant,  des  Antilles, de  S'-Ciiristophe. 

Comiaît-on,  dans  ces  cnlonies  du  peuple  le  plus 
libre  de  l'Europe,  des  hommes  de  cotdeur  appelés  au 
droit  de  citoven  actif?  Non,  il  n'y  en  exi>te  pas,  et 
les  colons  an'ijlais,  contents  de  leur  liberté  et  de  leur 
industrie,  assures  de  la  protection  commune  de  la 
loi,  certains  qu'on  ne  fera  jamais  pour  eux  des  lois 
qui  n'aient  pas  ete  décrétées  pour  l'universalité  des 
Cdluns.  vivent  heureux  et  enrichissent  leur  patrie  en 
sVnrichi>sant  eux-mêmes.  Quel  est  l'usage  que  l'on 
s\  suivi  chez  une  nation  plus  neuve,  qui  semble  avoir 
donne  au  monde  entier  l'éveil  de  la  liberté  ?  Dans  les 
colonies  septentrionales,  où  les  hommes  libres  pro- 
priétaires cultivent,  les  droits  de  l'humanité  viennent 
d'être  examinés  avec  la  plus  scrupuleuse  rigueur. 
Dans  ces  heureuses  contrées  les  hommes  de  couleur 
ont-ils  été  admis  au  rang  des  citoyens  actifs  par  ces 
hommes  (jui  ont  si  heureiismnent  conquis  leur  li- 
berté? Non;  dans  le  congrès,  dans  les  assemblées 
particulières  des  Etats,  dans  lesassembleesprimaires 
des  paroisses,  on  ne  connaît  point  la  prétention  nou- 
velle sur  laquelle  \otre  délibération  a  étéprov.  quée. 
C'est  dans  la  république  la  mieux  organisée  de  l'u- 
nivers que  des  hommes  se  sont  crus  libres  et  citoyens 
sans  être  encore  appelés  au  partage  des  droits  poli- 
tiques que  la  société  a  le  droit  de  modilier,  quaml, 
ne  cé.iant  pas  à  un  enthousiasme  oratoire,  elle  voit 
les  hommes  tels  qu'ilssont,  et  non  pas  tels  qu'ils  de- 
vraient être.  Informez-vous  encore  de  ce  qui  s'est 
passé  en  .\iigleterre.  Tous  les.\iig!ais,  et  j'appelle  de 
ce  nom  tous  les  hommes  nés  en  Angleterre  ou  deve- 
nus Anglais  par  des  lettres  de  naturalisation;  tous 
ces  honimes  ainsi  naturalisés  Anglais  jouissent-ils, 
dans  cette  Ile  fortunée,  du  droit  de  citoyen  actif? 
Kon.  Lefilsd'un  homme  naturalise  n'a  pas  encore  la 
plénitude  de  tous  ses  droits  politiques  ;  ce  n'est  que 
son  arrière  petit-fils  que  l'on  regarde  comme  incor- 
poré à  la  nation.  Vous  faut-il  un  autre  exemple  des 
j)récautions  que  l'on  doit  prendre  pour  graduer  cette 
adeiption  nationale  ipi'un  peuple  sage  ne  doit  jamais 
prodiguer  légèrement  à  des  étrangers?  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  a  Genève;  on  reçoit  les  étrangers  qui 
veulent  s'y  établir.  Les  étrangers  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi.  on  les  appelle  des  habitants;  leurs 
enfants  se  nomment  des  natifs,  et  ce  ne  sont  que  les 
enfants  des  natifs  qui  ont  le  droit  d'entrer  dans  le 
grand  conseil  commun  de  la  ri'piib'ique.  Voilà  des 
autorités  respectables.  Telles  sont  les  maximes  adop- 
tées par  des  peuples  qu'on  n'accuse  ni  de  tlespotisme, 
ni  de  barbarie.  Le  premier  moment  de  l'agrégation 
n'a  jamais  acquis  à  personne  le  droit  de  cite  dans 
tous  les  pays  que  je  viens  de  parcourir. 

Examinons  maintenant  l'état  de  nos  colonies  avec 
la  même  impartialito,  le  même  désir  d'assurer  le 
bonheur  de  nos  senddables.  Nous  y  trouvons  des 
hommes  blancs,  des  aiïranchis,  des  hommes  de  cou- 
leur libres  et  des  esclaves.  Avant  de  se  livrer  à  la 
recherche  des  véritables  intérêts  des  colons  ,  des 
hommesdecouleiir.de  la  métropole,  nous  devons 
nous  arrêter  à  deux  considérations  puissantes:  ne 
portons  pas  en  Amérique  nos  principes  constitution- 
nels, ils  y  son!  inaiiplicables;  le  réirime  colonial  sera 
toujours  essentiellement  différent  du  régime  de  la 
métropole.  Si  nous  iiouvionsdonterderimpossibilité 
d  ailmettre  ce  même  régime,  le  climat  seul  nous 
inspirerait  d'admettre  des  raisons  particulières  de 
nous  prémunir  contre  cet  enthousiasme  d'humanité 
que  l'on  nous  présente  comme  le  flambeau  île  la  rai- 
son. Nous  allons  apprécier,  devon>-nous  nous  dire  à 
nous-mêmes,  les  prétentions  des  habitants  d'un  pays 
où  il  y  a  des  esclaves.  Comment,  après  avoir  auto- 


risé à  regret,  parla  nécessite'  de  conserver  à  la  France 
le  rang  politique  dont  elle  jouit  |)armi  les  puissances 
de  l'Europe;  comment,  après  avoir  fermé  les  yeux 
sur  un  si  grand  outrage  fait  à  l'humanité,  irons-nous 
nous  montrer  si  scru|)uleux  pour  l'exercice  de  droits 
qui,  en  dernière  analyse,  ne  peuvent  flatter  que  l'or- 
giieil?  Là  où  nous  trouvons  des  esclaves,  nous  trou- 
vons des  hommes  de  couleur;  ces  hommes  de  cou- 
leur sont  tous  les  descendants  des  esclaves  et  des 
blancs  ;  ces  hommes  de  couleur  doivent  leur  liberté 
à  ces  mêmes  hommes  blancs  auxquels  on  nous  pro- 
pose de  les  assimiltM*  brus(|uement.  Il  me  semble 
que  le  décret  qui  établirait  aujourd'hui  cette  égalité 
entre  les  hommes  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
serait  du  plus  grand  danger.  Ce  danger  est  facile  à 
découvrir  quand  on  le  cherche  sans  prévention  et  de 
bonne  foi.  11  serait  dangereux  d'établir  sur  le  même 
niveau  politique  les  hommes  de  couleur  et  les 
honnnes  blancs  parce  que  la  plupart  de  ces  hommes 
affranchis  ont  encore  leurs  frères,  leurs  neveux, 
leurs  oncles,  leurs  pères  peut-être,  dans  des  ateliers 
peuplés  d'esclaves  ;  car  une  famille  n'est  pas  affran- 
chie toute  à  la  fois. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  pénètre  qu'il  ne 
s'agit  pas.  dans  cette  tribune,  de  l'aire  de  grandes 
déclamations  en  faveur  de  l'humanité;  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  manifestement  aucune  plainte  d'op- 
|)ression,  à  quoi  cela  pourrait-il  aboutir?  Personne 
ne  veut  opprimer  les  gens  de  couleur.  Quel  est  notre 
but?  voir  s'il  ne  serait  pas  funeste  de  les  appeler 
tous  à  l'exercice  de  droits  politiques  qui  finiraient 
par  mettre  la  colonie  entre  leurs  mains;  car  on  a 
disputé  dans  cette  Assemblée  sur  le  nombre  respectif 
des  hommes  de  couleur  et  des  hommes  blancs,  et  il 
me  semble  que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'équilibre 
qui  existe  entre  ces  deux  classas  d'hommes.  Eh  bien, 
je  choisis  le  parti  le  moins  favorable  à  la  c^isc  que 
je  détends,  .le  suppose  (]ue  les  hommes  de  couleur 
sont  inférieurs  en  nombre,  et  je  disque  ces  hommes 
de  couleur  attachent  un  grand  prix  au  désir  de  do- 
miner; que  si  la  fantaisie  du  gouvernement  est  de- 
venue le  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté,  ces 
hommes-lii  seront  incessamment  les  plus  nombreux, 
et  qu'alors  ils  seront  les  maîtres  des  colonies.  Il  n'est 
aucun  homme  de  couleur  qui  n'ait  la  faculté  d'af- 
franchir son  parent  qui  est  encore  esclave  ;  il  l'ap- 
pellera donc  dans  six  mois  dans  les  assemblées  pri- 
maires, dans  les  assemblées  électorales,  dans  les 
assemblées  coloniales.  Les  blancs  ne  pourront  ja- 
mais se  recruter  suflisamment  pour  s'opposer  aux 
prétentions  des  hommes  de  couleur  :  ceux-ci  devien- 
dront les  rois  des  colonies  le  jour  qu'ils  entreront 
dans  les  assemlilees  coloniales.  Je  ne  vois  pas  que 
cette  conséquence  puisse  être  douteuse  pour  aucun 
bon  esprit,  s'il  est  vrai  surtout,  comme  on  ne  cesse 
de  le  répéter  dans  cette  assemblée,  que  les  hommes 
de  couleur  attachent  le  plus  grand  prix  à  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques.  Ces  droits  politiques  ne  leur 
sont  pas  dus  à  la  première,  à  la  seconde  et  |ieut-être 
même  i\  la  troisième  génération.  Des  esclaves  sont 
affranchis  quand  ils  ont  leur  liberté;  mais  un  af- 
franchi ne  s'est  pas  encore  assez  amalgamé  à  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient  pour  avoir  drod  d'influer 
sur  le  gouvernement,  surtout  Ii^rsque  sa  tribu  l'at- 
tache à  une  classe  d'hommes  inliniment  nombreuse 
qui  ne  doit  pas  être  favorisée  au  préjudice  des 
hommes  blancs;  car  ce  serait  livrer  ceux-ci  à  la 
merci  des  nègres  que  d  appeler  les  hommes  de  cou- 
leur, après  une  ou  ileux  générations,  à  l'exercice  de 
la  puissance  politique  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens. Je  dis  que  ce  serait  là  une  véritable  impru- 
dence, et  c'est  là  le  point  de  la  difficulté  qu'on  n'a 
paseucore  aborde  dans  celte  tribune. 
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On  nous  a  menaces,  je  ne  sais  si  c'est  avec  fondo- 
niont  et  de  bonne  foi,  do  la  scis'^ion  des  colonies. 
J'aime  à  espérer  qnc  la  Fr.uicc  n'éprouvera  jamais 
un  anssi  grand  mallioiir,  (jiii,  quoi  (pi'on  en  dise, 
nous  ferait  descendre  au  nond)re  des  puissances  dn 
troisième  ordre,  si  nous  perdions  120  millions,  qui 
seuls  forment  dans  un  état  de  prospérité  la  balance 
poli  ti(iue  du  commerce  a  vecl"  En  ro[)e.  Sou  venez- vous 
que  vousdevez  près  de  100  millions  d'intt'réls  annuels 
aux  étrangers  par  vos  emprimts;souvenez-vous  que, 
si  vous  n'aviez  pas  le  commerce  de  vos  colonies  pour 
alimenter  nos  manufactures,  pour  entretenir  l'acti- 
vité de  votre  agriculture,  le  royaume  serait  perdu. 
Il  le  serait  inévitablement,  non  pas  par  la  faute  des 
Iiommes  blancs,  mais,  j'ose  le  dire,  par  la  faute  de 
la  loi  indiscrète  que  vous  auriez  décrétée;  car  si 
vous  appeliez  soudainement  tous  les  hommes  de 
couleur  aux  droits  de  citoyens  actifs,  vous  forceriez 
tous  les  blancs  à  s'expatrier  ;  le  séjour  des  colonies 
deviendrait  pour  eux  inhabitable;  ils  seraient  obli- 
gés de  vendre,  si  on  daignait  toutefois  acheter  encore 
leurs  propriétés;  on  les  chasserait,  on  les  vexerait; 
et  ces  blancs  sur  lesquels  on  cherche,  je  ne  sais 
pourquoi,  à  jeter  tant  de  défaveur,  sont  cependant 
les  véritables,  les  seuls  liens  qui  attachent  les  colo- 
nies à  la  métropole.  Le  jour  où  vos  colonies  ne  se- 
ront plus  habitées  et  dirigées  par  les  blancs,  vous 
n'aurez  pi  us  de  colonies.  Ce  sera  une  classe  d  hommes 
noirs  qui  les  habitera  ;  ce  seront  des  hommes  qui 
mourront  |)eut-être  de  faim,  livrés  à  l'impéritie,  à 
l'imprévoyance,  à  la  paresse  de  leur  caractère.  Mais 
soit  que  ces  heureuses  contrées  périssent  de  misère, 
soit  qu'une  puissance  voisine  s'en  empare,  il  est  clair 
qu'il  ne  faut  voir  dans  ces  menaces,  ni  dans  ces  pré- 
dictions sinistres,  le  sort  des  colonies,  il  faut  le  voir 
dans  notre  propre  décret,  parce  que  leur  conserva- 
tion ou  leur  perte  éternelle  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  décret  que  vous  allez  rendre. 

Q'ie  les  hommes  de  couleur  deviennent,  après  un 
certain  temps,  après  un  certain  nombre  de  généra- 
tions, citoyens  actifs,  je  le  conçois,  je  le  désire;  per- 
sonne ne  s'y  opposera  ;  mais  que  ce  soit  le  bienfait 
général  d'une  loi  nouvelle.  Que  des  hommes  qui  ont 
a  peine  brisé  les  fers  de  l'esclavage  se  trouvent  ar- 
més de  toute  la  puissance  politique  sur  leurs  conci- 
toyens, sur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes 
dont  ils  sont  rivaux,  sur  des  hommes  qu'ils  peuvent 
à  chaque  instant  exterminer  en  se  mettant  à  la  tète 
d'une  armée  de  six  cent  mille  de  leurs  concitoyens; 
j'ose  le  dire,  ce  n'est  pas  lii  une  mesure  que  des  lé- 
gislateurs français  puissent^jamais  prendre.  Malgré 
les  orages  que  cette  discussion  a  paru  exciter  dans 
cette  assemblée,  je  n'ai  jamais  désespéré  du  sort  de 
la  France.  Imaginons-nous  tenir  en  main  une  ba- 
lance; dans  l'un  des  bassins  se  trouvent  cinquante 
mille  blancs,  dans  l'antre  sept  cent  mdie  noirs  ou 
hommes  de  couleur.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  mettre 
i]u  côté  des  blancs  la  protection  de  la  loi,  la  protec- 
tion de  la  force  publique,  il  n'y  a  plus  d'équilibre  : 
les  colonies  ne  feront  que  changer  d'oppresseurs.  Ce 
ne  sera  pas  vous  que  l'on  pourra  accuser  d'avoir 
in('Contiu  les  droits  de  l'humanité,  lorsque,  vous 
souvenant  que  le  gouvernement  d'un  grand  empire 
vous  est  confié,  vous  direz  aux  colons,  vous  direz  à 
l'univers  :  Non,  je  n'appelle  pas  indistinctement 
tous  les  hommes  de  couleur  dans  les  tribunaux,  mais 
je  leur  assure  à  tous  dans  les  tribunaux  une  égale 
justice;  je  ne  les  appelle  pas  tous  aux  commande- 
ments militaires,  mais  je  leur  assure  à  tous  la  pro- 
tection de  la  force  publique;  je  ne  les  appelle  pas 
tous  aux  conseils  municipaux,  je  ne  leur  donne  pas 
a  tous  les  mêmes  droits  politiques,  mais  j'impose  à 
tous  les  hommes  auxquels  sera  délégué  l'exercice 


de  celle  puissance  l'obligation    de    les  proléger. 

Votre  dette,  à  ces  conditions,  est  sufiis.uiunerit 
acquittée;  et  permettez-moi,  sans  heurter  danscette 
Assend)l('e  aueiine  prévention  [»irticulière,  sans  rap- 
peler d'anciens  souvenirs  qui  pourraient  troubler 
l'heureuse  harmonie  de  senliinents  que  je  vois  ré- 
gner dans  ce  moment  autour  de  moi;  permeltez- 
moi,  dis-je,  de  vous  demander  par  quelle  impru- 
dence on  a  osé  assimiler  le  sort  des  colonies  au  sort 
du  royaume  de  France,  en  vous  ra[)|)elant  la  révolu- 
tion (jue  la  France  vient  d'éprouver.  Est-ce  une 
révolution  que  l'on  veut  dans  les  colonies?  M;iis 
u!ie  ri'volution  dans  les  colonies  en  serait  l'anéan- 
tissement. 

On  peut  faire  une  révolution  dans  un  grand  Etat, 
quand  on  met  la  raison  et  la  justice  à  la  place  des 
abus.  Vous  mettriez  à  la  place  d'une  classe  de  ci- 
toyens qui  connaissent  vos  lois,  qui  les  ont  étudiées, 
qui  ne  Sont  point  séparés  de  la  métropole,  qui  ne 
vont  dans  nos  colonies  (pie  pour  en  cultiver  le  sol, 
que  pour  s'enrichir,  que  pour  enrichir  la  France  a 
leur  tour,  qui  ne  croient  point  émigrer  en  allant 
travailler  à  la  prospérité  de  votre  patrie  a  une  si 
grande  distance;  vous  mettriez  à  leurs  places  des 
hommes  qui  ont  été  étrangers  à  la  nation,  (pii  ne 
vous  sont  unis  par  aucun  nœud  politique  ;  des  hom- 
mes que  léblouissementde  ce  nouveau  bienfait  ren- 
drait trop  dangereux  pour  que  vous  le  leur  accor 
diez  prématurément.  Qu'on  les  appelle  donc  à 
l'exercice  des  droits  politiques  sur  le  vœu  des  as- 
semblées primaires  (\u'\  sont  légales,  ])uisque  vous 
les  avez  reconnues.  Connaissons  jusqu'où  ira  l'hu- 
manité, la  générosité  et  la  prudence  de  nos  colons 
blancs;  sachons  à  quelle  condition  ils  veulent  éta- 
blir leur  égalité  politique  avec  les  hommes  de  cou- 
leur :  ils  ne  réserveront  que  ce  qu'ils  ne  pourraient 
abandonner  sans  compromettre  leur  intérêt,  l'inté- 
rêt national  et  leur  vie.  Mais  nous  qui  sommes  pla- 
cés k  une  si  grande  distance,  n'allons  pas  faire  les 
jjarts  sans  avoir  entendu  les  parties  intéressées.  Il 
faut  faire  des  sacrifices  ;  le  temps  est  venu  où  toutes 
les  classesde  citoyens  doivent  en  faire.  Eh  bien,  vos 
colons  de  l'Amériiiue  en  feront  aussi.  Mais  ne  déses- 
pérez pas  légèrement  de  leur  palriolisme  ;  ne  les 
mettez  pas  à  la  merci  d'une  classe  nombreuse  qui 
peut  les  dominer,  les  asservir,  les  égorger  à  son 
gré. 

Ce  n'est  pas  dans  des  jours  d'insurrection  qu  il 
convient  d'établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 
peuple  est-il  mùr  pour  la  liberté,  pour  l'exeicico  du 
droit  de  cité?  Est-ce  dans  un  moment  où  un  général 
français,  auquel  vous  avez  voté  des  remerciements 
pour  avoir  conservé  à  la  France  ses  colonies,  vient 
d'êlre  massacré  par  ses  propres  soldats;  est-ce  dans 
un  moment  où  le  commandant  de  vos  forces  mariti- 
mes est  mort  de  douleur  au  milieu  de  l'insuri  ection 
générale  dont  il  t'taiL  environné  ;  où  le  gouverneur 
a  été  obligé  de  fuir  pour  épargnera  ces  malheureux 
un  crime  de  plus;  où  le  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment d'Artois  s'est  tué  de  désespoir;  où  le  lieute' 
nant-colonel  du  régiment  de  Normandie  est  devenu 
fou  de  chagrin  ;  où  les  ofliciers  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  ont  été  obliges  d'abandonner  leurs  ilra- 
peaux,  ne  pouvant  plus  contenir  cette  soldalesin'-e 
ellrénée  qui  ne  parlait  que  d'incendies  et  de  massa- 
'^'fs;  est-ce  dans  un  pareil  inouieiit  qu'il  faut  lavo- 
jjser  cette  autre  puissance  incalculable  de  l'imagi- 
jalion,  livrer  de  nouveaux  citoyens  à  toutes  les 
es^'érnnces  lémérairesd'une  imagination  trompée,  les 
PvHHler  aux  droits  de  citoyens,  ce  (pii  est  pour  eux 
I.»  iroit  de  représailles,  un  droit  de  se  venger  des 
hvf\  mes  auxquels  ils  conservent  de  si  longs  et  de  si 
proionds  ressentiments.'  Non,  ce  n'est  pi';  ■!■  i-  u:;c 
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pareille  circonstance  qu'un  corps  de  législateurs 
peut  prendre  une  telle  (h'termiuatiou.  Ce  cpi'il  faut 
la ii-e,  c'est  d'assurer  proleclion,  mais  protection  à 
tous,  à  ceux  (pu  sont  le  nioins  nombreux,  à  ceux  qui 
sont  les  plusi'aibles,;i  ceux  dont  vous  interrogez  le 
patriotisme,  et  qui  repomlront  à  ce  témoignage  de 
conliarice,  à  ce  grand  acte  de  justice  nationale,  que 
■je  ne  peux  pas  ap|)eler  un  bienfait,  eu  vous  indi- 
qmuit  de  nouveaux  moyens  de  prospérité  pour  les 
colonies.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
de  la  partie  droite  s'élancent  au-devant  de  M.  l'abbé 
îdaury,  et  l'embrassent.) 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  unanimité,  l'im- 
pression dn  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

RI.  MoNNERON,  (fépulé  des  colonies  orientales  : 
L'article  premier  du  projet  du  comité  consiste  à  dé- 
créter, comme  article  constitutionnel,  ciu'aiioune 
loi  sur  l'élat  des  personnes  ne  pourra  être  faite  par 
le  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales. 
J'adopterais  cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens 
vague.  Mes  commettants,  qui  sont  des  colons,  n'ont 
jamais  été  assez  insensés  pour  se  réserver,  comme 
juges  et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé 
de  fait  par  la  nature,  et  que  l'honneur  de  l'Assem- 
bl('e  nationale  est  intéressé  à  maintenir.  Vous  devez 
connaître  mes  commettants  et  leurs  vœux.  Je  vous 
demande  celte  justice  pour  eux  ;  ce  sont  des  colons. 
Je  serai  très-court.  Pernu^ttez-moi  de  vous  retracer 
brièvement  les  sentiments  des  colons  que  je  repré- 
sente. Ils  m'ont  dit  :  Proférez  solennellement  l'en- 
tière adhésiou  de  cette  colonie  à  la  nouvelle  consti- 
tution; dites  qu'elle  a  juré  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  principes  de  la  régénération  de 
l'empire.  Renouvelez  ce  serment  en  notre  nom.  Ex- 
primez notre  gratitude,  et  comme  Français,  et 
comme  colons;  dites  à  la  mère-patrie  que  l'espace 
immense  qui  nous  sépare  ne  fait  qu'ajouter  à  notre 
vive  affection  pour  elle,  que  nous  n'aurons  jamais 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  nous  lient  à  une  mère 
si  tendre.  Mes  coumiettants  sont  des  Français  que 
l'espoir  d'un  meilleur  sort  a  transportés  à  quatre 
mille  lieues  de  leur  patrie  ;  ilssont  placés  à  la  même 
distance  de  l'équateur  que  l'île  de  Saint-Domingue  ; 
ils  ont  cinquante  mille  esclaves.  Leurs  voisins,  les 
habitants  de  l'île  de  Bourbon,  qui  ne  sont  pas  en- 
core représentés,  en  possèdent  au  delà  de  soixante- 
liix  mille.  L'île  de  France  est  peuplée  d'affranchis, 
de  nmlàtres,  et  surtout  par  un  très-grand  nombre 
de  gens  de  couleur  dont  les  uns  ne  portèrent  jamais 
de  chaînes,  et  les  autres  comptent  des  ancêtres  libres 
au  delà  d'un  siècle.  Ce  peuple  cultive  de  l'indigo,  il 
fabrique  du  sucre,  il  récolte  du  coton  et  du  calé;  en 
un  mot  celte  colonie  préseule  une  similitude  parfaite 
avec  celles  de  l'Amérique  française. 

Il  sendile  que  mes  connnettanls  avaient  prévu  la 
discussion  qui  vous  occupe  dans  ce  nuMiient,  lors- 
qu'ils m'ont  reconunandé  de  soutenir  les  iut('rêts 
des  honunes  de  couleur  nés  libres.  Ils  ont  rendu  jus- 
tice à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  conduite  en  tout 
point  depuis  la  révolution.  L'asseud)lée  coloniale  les 
a  (hdivres  de  la  tyrannie  (]ui  pesait  sur  eux;  mais 
elle  ne  s'est  pas  crue  suflisauniu^it  autorisée  pour 
statuer  délinilivement  sur  l'étal  civil  de  celte  classe 
de  citoyens;  il  lui  a  paru  que  la  solution  de  cette 
diflicullé  tenait  à  des  considérations  majeures  dé- 
pendant du  parti  qui  serait  pris  pour  nos  autres  co- 
lonies, et  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  seule 
;lécider.  Cette  classe  d'homnu's  s'est  soumise  avec 
résignation  à  attendre  le  prononcé  de  la  Tiu'tropole, 
et  s'est  nu-me  abstenue  du  droit  de  voter  pour  l'é- 
iccliou  des  corps  nu.inicipaux.  Je  suis  chargé  ex- 


pressément de  mettre  sous  vos  yeux  les  preuves  de. 
leur  modération,  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui 
peuvent  intéresser  pour  eux,'et  de  vous  supplier  de 
leur  part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  manière  la 
plus  favorable. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle,  me  serait- 
il  permis  de  garder  le  silence  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  de  cinq  comités, 
et  dont  le  résultat  est  une  contradiction  solennelle 
avec  vos  principes  les  plus  bienfaisants,  et  consc- 
quemment  un  renversement  de  votre  constitution? 
En  effet,  le  projet  vous  invite  en  quelque  sorte  à 
frapper  de  mort  civile  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens; il  tend  à  créer  un  tribunal  de  vingt-neuf 
juges  qui  sont  en  même  temps  parties,  pour  pronon- 
cer nécessairement  (pie  cent  mille  citoyens  très-li- 
bres n'auront  d'autre  part  dans  la  communauté 
que  d'en  acquitter  les  charges.  (On  applaudit.)  Car 
s'il  fallait  prendre  une  résolution  contraire,  c'est-à" 
dire  suivant  les  principes  de  l'éternelle  justice,  à 
quoi  servirait  ce  tribunal,  si  ce  n'esta  vous  dire  que 
vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient  à  la  dignit(' 
de  l'homme.  Dans  le  premier  cas  ce  tribunal  est 
dangereux,  il  est  inconstitutionnel;  dans  le  second 
il  est  inutile. 

Par  quelle  fatalité  veut-on  que  la  France  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  couleur, 
tandis  que  les  Anglais,  lesEspagnolsetles  Portugais, 
qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  étendues  et 
plus  peuplées  que  les  nôtres,  n'ont  jamais  eu  l'idée 
de  priver  cette  classe  d'hommes  des  droits  de  ci- 
toyens actifs?  (Il  s'élève  des  murmures.)  En  1775, 
un  mulâtre  était  maire  au  Sénégal  lorsqu'il  appar- 
tenait aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  desévê(]ues 
et  des  prêtres  nègres  y  célèbrent  la  messe  avec  les 
prêtres  européens.  Les  blancs  et  les  noirs  remplis- 
sent les  fonctions  d'officiers  municipaux  et  autres, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus.  (On 
enterid  quel(|ues  applaudissements  et  beaucoup  de 
nmrnuires.)  A-t-on  jamais  ouï  dire  qu'il  en  ait  ré- 
sulté des  maux  tels  (|ue  les  députés  de  nos  colonies 
veulent  nous  les  dépeindre?  Nous  n'aurons  plus  de 
colonies,  crie-t-on  sans  cesse,  si  vous  y  pronuilguez 
les  droits  de  l'homme  !  Eh!  l'exemple  de  nos  voisins 
ne  suflit-il  pas  pour  détruire  cette  vaine  terreur? 
Quoi  !  les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connais- 
sance des  obligations  que  leur  impose  la  société? 
n'ont-ils  pas  tout  à  gagner  à  être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leurs?  S'ils  vous 
ont  montré  un  siècle  et  demi  de  patience  et  de  sou- 
mission, voyez  ce  qu'ils  deviendront  une  fois  parve- 
nus à  cette  égalité  (jue  la  nature  commande  impé- 
rieusement, et  qu'elle  leur  accordera  malgré  toutes 
les  clameurs  des  ennemis  de  la  liberté.  Mais  qu'il  me 
soit  permis d'oll'rir  à  l'Assemblée  nationale  un  grand 
exemple  de  justice  iligiie  du  Créateur,  connue  vous 
l'a  dit  M.  Tracy.  Rappelez-vous  ces  conquérants  du 
Nouveau-Monde  qui  ont  l'ait  disparaître  des  millions 
d'individus,  vrais  i)roprit'laires  du  terrain,  dont  on 
vent  «lue  vous  mutiliez  l'image  dans  la  personne 
des  gens  de  couleur  qui  habitent  le  même  climat. 
N'en  doutons  point,  il  existe  encore  parmi  eux  de 
vrais  descendants  des  premiers  habitants  des  An- 
tilles, et  vos  cinq  comités  viennent  vous  proposer 
de  perpétuer  les  crimes  qui  ont  fait  disparaître  toute 
une  génération  de  ces  îles!  Non,  ce  projet  insensé  et 
barbare  ne  trouvera  point  de  place  dans  votre  code  ; 
au  contraire,  vous  ré|)andrez  sur  ces  colonies  les 
fruits  précieux  de  la  libert  •  cpie  le  peuple  français 
vient  de  comiuérir;  vous  imiterez  ces  rois  d'Espa- 
gne (jui,  pour  contenir  le  génie  dévastateurdes gou- 
verneurs des  ludes-Occideutales,  firent  une  loi  qui 
assure  aux  indigènes  de  l'Aniérique  les  droits  de  ci- 
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toyen5,  et  prononce  que  leur  liberté  ne  pourra  ja- 
mais être  attaquée;  et,  pour  leur  assurer  ces  droits 
incontestables  par  toute  aiilrc  |)assi()ti  que  l'avarice 
et  la  cupidité,  ces  rois  ont  ('labli  la  plus  belle  charge 
de  riuiuiauite,  celle  (le  pioteclcur  des  Indiens.  L'or- 
gueil aveugle  les  hommes  Jus(iii'au  point  de  mécon- 
naître leur  intérêt  et  leur  propre  siireti-. 

En  eiïet,  il  serait  facile  de  lixer  l'cqjoque  où  les 
gens  de  couleur  seront  assez  nond)reux  jjour  dire 
aux  Europe'ens ,  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable: 
•  Betirez-vous  dans  voire  patrie  si  vous  persistez  à 
nous  contester  les  droits  de  Ihomme;  vous  êtes  des 
passagers  sur  notre  sol ,  di;  véritables  pèlerins  dont 
les  générations  prê.-entent  depuis  nombre  d'années 
le  même  résultat,  tandis  cpie  r)ous  multiplions  dans 
ce  climat  suivant  les  comuiandcnient>  du  Crc'ateur, 
dans  un  climat  que  la  Providence  a  crc'é  pour  nous, 
et  dans  une  telle  progression  qu'il  vous  amènera  né- 
cessairement dans  notre  dépendance  si  vous  voulez 
soutenir  un  privilège  (pii  contraste  avec  les  règles 
les  plus  saines  de  la  morale  et  de  réternclle  justice.  » 
11  est  encore  temps  de  prévetiir  ces  malheurs,  et 
l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scandaliser  l'u- 
nivers par  l'admission  d'un  projet  qui,  sil  était  pos- 
sible de  l'exécuter,  riverait  à  jamais  les  fers  des 
cent  mille  citoyens  nés  libres  et  devaul  jouir  de  tous 
les  bienfaits  de  la  société.  Ainsi  rinlérêt  général, 
surtout  celui  des  colons,  me  fait  conclure  à  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
cinq  comités  réunis,  et  adopter  celui  de  M.  Barère, 
avec  cet  amendement:  «Sans  rien  préjuger  sur  l'é- 
tat des  alîianchis.» 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  priorité  pour  le  projet 
des  coniilésel  pour  celui  de  M.  Barère. 

M.  BÉGOUEN  :  Je  demande  la  priorité  piMir  la  rédaction 
des  colons.  Dans  lu  posilion  où  vous  vous  i"lcs  mis,  je  vous 
déclare  que..,.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  LE  PRrsiDENT  :  Nous  sommcs  arrivés  au  terme  de  la 
dé.ibcrution.  Les  murmures  ne  serviraient  qu'à  nous  faire 
perdre  un  temps  considérable.  On  va  lire  les  projets  de  dé- 
crets, dans  l'ordre  où  ils  ont  été  présentés.  C'est  dans  cet 
ordre  que  je  mettrai  la  priorité  aux  voix. 

M.  Madier  :  L'appel  nominal  a  eu  lieu  hier  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  des 
comités  :  le  résultat  a  été  aflirmalif.  C'est  donc  sur  le  pro- 
jet que  la  délibération  doit  s'établir. 

On  fait  lecture  de  tous  les  projets  de  décret, 

M.  RoEDERER.  J'en  ai  un  à  présenter  :  «  Les  hommes  de 
couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  et  réunissant  les  con- 
ditions nécessaires  pour  obtenir  la  qualité  tic  citoyen  actif, 
jouiront  de  tous  les  droits  attaches  à  cette  qualilé.  » 

M.  Regnault,  de  Saini-Jean-cCAngely  :  Je  demande 
aussi  à  lire  une  rédaction  :  «  L'Assemblée  nationale  ron- 
fnme  les  assemblées  coloniales  actuellement  cxi^t;^ntes;  elle 
déclare  que  les  hommes  libres  de  couleur,  propriétaires  ou 
contribuables,  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  citoyens 
actifs,  lors(|u'ils  rempliront  les  conditions  prescrites  ou  ù 
•prescrire d  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Quelques  personnes  demandent  la  priorité  pour  le  pro- 
jet (le  M.  Rœderer,  un  très-grand  nombre  pour  celui  des 
comités. 

M.  MoREAU  (Saint-Méry)  :  Le  projet  des  comités  ne 
peut  plus  remplir  le  vœu  des  colonies,  parce  qu'il  Kait 

qu'oïl  s'explique  clairement  sur  les  esclaves {Plusieurs 

voix  :  Vous  présenterez  votre  projet  en  amendcnienl.)  En 
ce  cas  je  demande  la  piioriié  pour  le  projet  des  comités. 

M.  Cazalès  :  La  priorilé  lui  appartient  de  droit. 

La  prioiité  est  accordée  au  projet  des  comités. 

On    fait  lecture  de  l'article!'^,  conçu  en  ces  termes: 
«Arl.  V'.  L'Assemblée  nationale  décrite,  conmie  arli- 
f  le  ronslitutioniicl,  qu'aucune  loi  sur  l'état  di-s  personnes 
ne  pmirra  être  faite,  par  le  corps  législatil,  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales.  » 


M.  Ldcas  :  Je  demande  qu'à  ces  mots,  tur  Vèiai  des 
pei'soiincs,  on  ajoute  non  libres. 

M,  MoBEAu  (dit  Sainl-Méryj  :  Vous  'avez  quels  effets 
ont  produit  les  doutes  élevés  sur  l'article  IV  des  insiruc- 
lionsdaus  l'Assemblée  et  dans  les  colonies;  le  moment  est 
venu  où  il  est  indispensable  de  s'expliquer  clairement.  Il 
ne  faut  pas  dire  des  personnes  non  libres,  ma\'i  des  esclaves. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  En  proposant  ce  changement 
de  rédaction,  je  n'ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  est 
relatii  aux  hommes  de  couleur.  Je  demande  donc  égale- 
ment l'iiiilialive  sur  les  hommes  de  couleur. 

M.  Robespierre.  J'ai  une  simple  observation  à  faire  snr 
l'amendement.  Votre  plus  grand  intérêt  est  de  rendre  un 
décret  qui  n'attaque  pas  d'une  manière  trop  révoltante  et 
les  principes  et  l'honneur  de  l'Assemblée.  (Il  s'élève  beau- 
coup (le  murmures.  —  On  entend  quelques  applaudisse- 
ments. )  Dès  le  moment  où  dans  un  de  vo^  décrets  vous  au- 
rez prononcé  le  mot  esclave,  vous  aurez  prononcé  et  votre 
propre  désjionneur,  et (Mêmes  murmures,  mêmes  ap- 
plaudissements.) Je  me  plains,  au  nom  de  l'Assemblée 
elle-même,  de  ce  que,  non  content  d'obtenir  d'elle  ce 
qu'on  désire,  on  veut  l'obtenir  d'une  manière  déshono- 
rante pour  elle,  et  qui  démentirait  tous  ses  principes. 
(Nouveaux  murmures,  nouveaux  applaudissements.  1  Si 
je  pouvais  soupçonner  que,  parmi  ceux  qui  ont  combattu 
les  droits  des  hommes  de  couleur,  il  y  eût  un  homme  qui 
détestât  la  liberté  et  la  constitution,  je  croirais  riue,  pour 
servir  sa  haine,  il  a  voulu  vous  faire  lever  le  voile  sacré  cl 
terrible  que  la  pudeur  même  du  légistaieur....  (On  applau- 
dit et  on  murmure.  )  Je  croirais  qu'on  cherche  à  se  ména- 
ger le  moyen  d'atlaqucr  toujours  avec  succès  et  vos  décrets 
et  vos  principes;  quand  il  s'agira  de  l'intérêt  direct  de  la 
métrojiole,  on  vous  dirait  :  Vous  nous  alléguez  sans  cesse 
les  Droits  de  l'Homme,  et  vous  y  avez  si  jieu  cru  vous- 
mêmes  que  vous  avez  décréié  constilutionnellementl'escla- 
vage.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  LccAS  :  Je  demande  si  les  colons  doivent  délibérer; 
il  est  étonnant  qu'on  les  laisse  interrompre  un  orateur  qui 
exprime  des  sentiments  qui  doivent  être  dans  le  cœur  de 
tous  les  citoyens. 

M.  RoBF.spiERr.E  :  L'intérêt  suprt'me  de  la  nation  et  des 
colonies  est  que  vous  demeuriez  libres,  et  que  vous  ne  ren- 
versiez pas  de  vos  propres  mains  les  bases  de  la  liberté.  Ré- 
rissent les  colonies  !  (  il  s'élève  de  violents  murmures)  s'il 
doit  vous  en  coûter  votre  bonheur,  votre  gloire,  votre  li- 
berté 1  Je  le  répèle  :  périssent  les  colonies  si  les  colons  veu- 
lent, par  les  menaces,  nous  forcer  à  décréter  ce  qui  con- 
vient le   plus  à  leurs  intéiêts!   Je  déclare,  au  nom  de 

l'Assemblée ,   au  nom  de  ceux  des  membres  de  cette 

Assemblée  qui  ne  veulent  pas  renverser  la  constitution  ;  je 
déclare,  au  nom  de  In  nation  entière,  qui  veut  être  libre, 
que  nous  ne  sacrifierons  pas  aux  députés  des  colonies  qui 
n'ont  pas  défendu  leurs  commettants,  comme  M.  Monne- 
ron  ;  je  déclare,  dis-je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la 
nation,  ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière!  Je  (  onchis, 
et  je  dis  que  tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit,  est  piéférable. 
A  l'amendement  de  M.  Moreau,  je  préférerais  le  plan  du 
comité;  mais  comme  il  est  impossible  de  l'adopter  sans 
adopter  les  inconvénients  extrême';  que  je  viens  de  pré- 
senter, je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  les  hom- 
mes libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens actifs.  Je  demande  de  plus  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité. 

Mr  le  Président  :  Cette  demande  de  la  question  préa- 
lable détruit  ou  du  moins  suspend  les  amendements.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée  sur  cette  nouvelle  proposition. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée  a  dé(  rélé, 
dans  la  précédente  séance,  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  RcEDEBER  :  On  avait  distingué  hier  deux  sortes  de 
questions  préalables  :  celle  sur  la  totalité  du  projet  de  dé- 
cret, et  celle  sur  le  premier  article  du  projet  ;  c'est  sur  la 
première  qu'on  a  statué;  la  seconde  resie  encore  entière. 

M.  Rewbell  :  La  question  pré;ilable  ne  peut  pas  être  mise 
aux  voix  si  on  ne  vide  pas  les  amendements.  En  cDct,  il 
s'agit  uniquement  de  l'initiative  sur  I  état  des  personnes.  Si 
vous  entendez  parler  des  nèf,Tes,  des  affranchis,  et  des 
hommes  nés  de  père  et  mère  libres,  je  serai  contre  la  ques- 
tion préalable;  si  au  contraire  vous  exceptez  les  personnes 
nées  de  père  et  mère  libres,  je  serai  pour  la  question  préa- 
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l;il)li>.  Tn  ne  vous  expliquant  pas,  je  ne  puis  avoir  un  avis. 

M.  (;a/.al>'',s  :  L'usiige  constant  de  l'Assemblée  est  de 
niellie  aux  voix  lu  question  préalable  avant  de  statuer  sur 
les  amendements  :  cet  usage  est  fondé  sur  les  ngles  du 
sens  commun.  Il  faut  savoir  si  on  ado|)tera  l'article  avant 
de  savoir  si  cet  article  subira  des  amendements. 

M.  MoiiEAU  (Saint-Mér})  :  11  ne  s'agit  pas  de  se  battre 
S'ir  les  mois;  persuadé  que  les  choses  sont  bien  entendues, 
(lirellcsle  sont  comme  je  les  entends  moi-même,  je  retire 
ramendemciil  du  mot  esclave. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  1"  du  comité. 

M.  Boutrin  proiiose  une  rédaction  en  ces  termes  :  «  L  As- 
semblée nationale  décrîtc,  comme  article  constitutionnel, 
qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non  libres  et  des  af- 
franchis ne  pourra  être  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  as- 
semblées coloniales;  décrtie  en  outre  qu'aucune  loi  sur 
l'état  des  personnes  libres  ne  pourra  être  faite  que  sur  l'a- 
vis des  assemblées  coloniales.  » 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
rédaction. 

M.  Desmeuniees  :  Je  demande  à  parler,  mais  ce  n'est  pas 
sur  le  fond. 

M.  Tr.ACY  :  Puisque  l'Assemblée  veut  entendre  encore 
quelques  mots....  {Plusieurs  voix  :  Non,  non!  )  Eli  bien, 
qu'on  aille  aux  voix  ! 

M.  MoNTESQuiou  :  C'est  le  projet  du  comité  en  d'autres 
termes. 

M.  Df.smebniers  :  Monsieur  Tracy,  je  vous  interpelle. 

M.  TitACY  :  J'ai  cru  qu'il  n'était  plus  nécessaire  de  par- 
ler pour  appuyer  la  question  préalable  sur  celle  rédaction. 
Ce  n'est  pas  la  question  préalable  qui  est  un  piège,  mais  la 
nouvelle  rédaction  ;  le  comité  fait  fondre  tous  les  autres 
articles  dans  cette  rédaction 

i\f.  Desmeimeus  :  Mais  le  comité  demande  à  attaquer 
celle  même  rédaction. 

M.  TuACY  :  Je  n'accuse  personne,  je  dis  les  faits.  C'est 
sur  l'article  l"  du  comité  qu'il  laut  délibérer,  (Plusieurs 
voix  :  A  l'ordre  du  jourl)  Une  preuve  que  je  respecte  l'or- 
dre de  la  délibéralion,  c'est  que  je  dilfèrc  de  proposer  mon 
amendement  jusqu'à  ce  qu'on  délibère  sur  cet  article,  que 
les  amendements  aient  été  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  cette  rédaction  de  traverse. 

M.  Barnave  :  Il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  poser  nette- 
ment la  question  que  d'exprimer  franchement  ce  qu'on 
demande.  H  ne  faut  pas  que  la  décision  soit  équivoque;  il 
ne  faut  pas  qu'un  seul  d'entre  nous  se  croie  obligé  de  dé- 
libérer contre  sa  volonté.  Or,  voici  quelle  est  la  proposition 
des  comités,  dont  aucun  membre  n'avait  connaissance  de 
la  nouvelle  rédaction  qu'on  vous  a  lue. 

{La  suite  d  demain.) 
Notice  de  ta  séance  du  samedi  14  mai. 

Une  dépulation  des  hommes  de  couleur  a  été  admise  à 
la  barre.  —  M.  Rémond,  envoyé  par  ses  frères,  avant  la 
révolution  de  France,  pour  réclamer  en  leur  laveur  l'exer- 
cice d(  s  droits  des  hommes  libres,  a  porté  la  parole.  Après 
avoir  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de  la  popula- 
tion des  hommes  de  couleui,  les  vexations  auxquelles  ils 
sont  exposé»  de  l.i  p;irt  des  petits  blancs  particulièrement, 
et  protesté  de  leur  inaltérable  alt;ichemenl  à  la  métropole, 
il  a  conclu  ù  ce  que  l'Assemblée  admit  les  gens  de  couleur 
à  l'exercice  île  Ions  les  droits  de  citoyen. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  disposition  suivante, 
faisant  la  première  partie  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle XIV.  «  Quant  à  l'état  des  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres,  il  y  sera  statué,  sur  la  proposition  des  colo- 
nies, ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après.  » 

A  pi  es  de  très-longs  débats,  l'Assemblée,  consultée  pour 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  celte  proposition,  a 
décidé  l'airurnative,  par  appel  nominal,  à  une  majorité  de 
488  voix  contre  355. 


De  Paris. 

Vendredi  13,  l'audience  du  trilninal  municipal  a  t'ié  trou- 
blée par  (les  niouvenieiils  tnmullueux  qui  n'ont  pu  cire  cal- 
més par  la  lecture  qu'a  faite  le  second  subslilul  du  procu» 


reur  de  la  commune  de  la  loi  relative  au  respect  dû  aux 
tribunaux  et  à  h  police  des  audiences.  M.  le  n>aire,  qui  pré- 
sidait le  tribunal ,  a  cru  devoir  alors  employer  la  force  pu- 
blique ;  en  conséquence  il  a  fait  arrêter  celui  qui  manifestait 
le  plus  des  internions  séditieuses.  Ce  particulier  a  été  con- 
damne à  vingt-quatre  heures  de  prison,  et  l'exécution  de 
celte  sentence  a  rétabli  la  tranquillité,  qui  n'a  plus  été  trou- 
blée jusqu'à  la  fin  de  l'audience. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Panurge  dans 
rUe  des  Lanternes  ,  comédie-opéra  en  3  actes. 

Nota.  L'administration  de  l'opéra  ayant  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  représentations  qu'on  y  donnera 
soient  de  plus  en  plus  soignées,  a  arrêté  qu'à  compter 
d'aujourd'hui  lesnoms  desprincipaux  sujets,  tant  du  chant 
que  de  la  danse,  seront  désormais  indiqués  sur  les  affi- 
ches de  ce  spcclacic. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  Merfe'e,  tragédie;  sui- 
vie de  Dupuis  et  Desronnais,  comédie  en  3  actes. 

Mercredi  C Anglais  à  Bordeaux  y  pièce  remise.  — En  at- 
tendant Marins  a  Minturnes ,  tragédie  nouvelle,  et  les 
Viciimes  cloiirées,  drame  nouv;eau  retardé  par  l'indispo- 
sition de  M.  Fleury. 

Théâtre  Italien,  —  Auj,  la  Belle  Arsène ,  et  Nina ,  ou 
la  Folle  par  oviour. 

La  Demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d'Arsène. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  VEnfant 
prodigue,  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  du  Grondeur, 
en  3  actes,  en  prose. 

Demain  la  5'  représentation  ù'IIenri  FUI,  tragédie 
nouvelle. 

Amdigl-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Pompe  f.nîbre  de  Crispin ,  comédie  avec  ses  agréments; 
le  Manteau,  comédie;  Matet,  comédie  mêlée  d'ariettes; 
les  Vacances  des  /'rocureurs,  comédie  avec  ses  agréments. 

En  attendant  le  Peintre  amoureux  de  son  modèle. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj. .spectacle  demande,  la  3* 
représentation  de  la  reprise  du  youieau  Don  Quichotte; 
C Histoire  universelle,  et  le  Souper  d'Henri  IV, 

Mercredi  la  1"  représentation  de  la  Scuola  de  Gelosi, 
opéra  italien.  —  En  attendant  la  1"  représentation  de  Mi- 
rabeau d  son  lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte. 

Théatrr  de  uademoisfllb  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Père  de  Famille,  comédie  en  5  actes  ; 
suivie  du  Milicien,  opéra  en  un  acte. 

Incessamment  /l/cro;7C,  tragédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert. 
dans  lequel  Mlle  Beck  chantera  pour  la  première  foiSi 
suivi  de  Clléroine  française,  avec  tout  son  spectacle. 

Théatiie  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  te  Bon 
Ti/s,  comédie  en  un  acte;  précédée  du  Dépit  amoureux f 
comédie,  et  des  Deux  Contrats,  comédie. 

DÉLASSEMENTS  cojiiQUES,  boulcvard  du  Temple.  —  Auji 
le  Pupitre,  comédie  en  2  actes  ;  le  Retour  du  Te  Deum  du 
Champ  de-Mars .  la  Constitution  villageoise,  opéra  co- 
mique, et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  bouf- 
fon. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley  ,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilalion, 
terminés  par  la  13'  représentation  du  chef-d'œmre  de  M. 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfmts  et  se* 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

En  atendant  la  bataille  et  la  mort  du  général  Marlbo^ 
rougb. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s., 24  s.  et  12  s. 
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BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Daiidrc. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   VENDREDI   13   MAI. 

RI.  MoNTESQUiou  :  C'est  une  Miomnic  de  M.  Tracy. 

M.  Tracy  :  Je  demande....  j'insiste  pour  que  le 
membre  qui  parle  ainsi  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Darnave  :  Voici  l'avis  des  comités.  lU  distin- 
guent deux  choses  séparées  :  l'une  est  relative  à  lé- 
tat  des  personnes  non  libres;  ils  entendent  (ju'au- 
cune  loi  ne  puisse  être  faite  à  cet  égard  sans  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  co- 
loniales. Le  second  objet  a  rapport  aux  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres:  les  comités  demandent 
qu'il  n'y  soit  rien  statué  jusqu'à  ce  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  reçu  l'opinion  provoquée  des  colonies, 
opinion  qui  serait  exprimée  par  les  commissaires 
réunis  à  Saint-Martin.  Le  corps  législatif  statuerait 
sur  la  proposition  de  ce  comité,  et  ensuite  il  ne 
pourrait  être  fait  aucun  changement  à  l'état  des 
nommes  de  couleur  et  nègres  libres  que  sur  la  pro- 
position formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  poser  cette 
dernière  question  :  on  courrait  le  dangerde  préjuger 
un  objet  par  un  autre,  et  d'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  disposition 
se  trouve  dans  l'article  1er.  J'adopte  l'addition  des 
mots  Jio?i  libres,  et  l'amendement  du  mot  spontané. 
La  seconde  disposition  se  trouvera  dansl'articleXlV, 
amendé  par  M.  Moreau.  Au  reste  ,  si  l'on  veut  (jue 
nous  nous  entendions,  si  l'on  ne  veut  égarer  aucune 
pensée,  aucune  volonté,  il  faut  mettre  simultané- 
ment les  deux  articles  aux  voix. 

M.  Blzot  :  De  quoi  s'agit-il  entre  nous?... 

On  observe  que  la  discussion  est  fci  mée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Buzot  ne  sera  pas 
entendu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rédaction  de 
M.  Boutrin. 

Après  avoir  décrété,  au  milieu  des  applaudissements 
d'une  partie  de  l'Asscmbléf,  qu'il  y  a  lien  ù  délibérer  sur 
l'amendement  qui  consisie  à  ajouter  ù  l'arlicle  I"^'  ces 
mois  -.lion  libres.  L'Assemblée  adopte  cet  ameiulinicnt. 

On  demande  la  division  et  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Burnave. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  la  parole 
pour  combattre  la  proposition  de  l'ordre  du  jour,  et 
pour  prouver  que  l'Assemblée  doit  dire  clairement 
et  nettement  ce  qu'elle  veut.  On  a  discuté  pendant 
trois  jours  la  question  de  savoir  si  l'AssendjIée  ac- 
corderait dès  à  présent  les  droits  de  citoyens  actifs 
aux  hommes  de  couleur,  ou  si  elle  attendrait  sur  cet 
objet  la  |)roposilion  provoquée  des  colonies.  Le  pre- 
mier article  est  relatif  à  une  autre  question,  à  celle 
(les  hommes  non  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre.  Nous  avons  pensé  qu'à  la  me- 
sure de  faire  prononcer  le  corps  législatif,  après  la 
proposition  du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l'intérêt  national.  (On  murmure  à  droite  ;  on  ap- 
plaudit à  gauche.)  Je  ne  retarderai  pas  la  délilx-ra- 
tion,  mais  au  moins  faut-il  quelle  soit  franche  et 
claire.  Si  on  veut  que  le  comité  de  Saint-Martin  n'ait 
pas  l'initiative,  qu'on  le  dise.  Je  ne  combats  point  la 
division.  Certainement  il  faut  que  chacun  puisse 
opiner  sur  une  question  simple  et  non  complexe.  Je 
demande  donc  qu'après  avoir  délib('ré  sur  la  pre- 
mière question,  on  délibère  imnn'diatement  sur  la 
seconde,  qui  se  trouve  dans  l'article  XIV. 

L'article  V'^  est  mis  aux  voix  avec  ses  amende- 
ments, cl  adopté  en  ces  termes  : 

i"  Sciic.  —  Tome  l'ill. 


a  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  arli- 
cle  consliluiionnel,  qu'aucune  loi  surl'éial  des  por'oiiiHs 
non  libres  ne  pourra  être  fuite  par  lt-'cor|)s  législalif,  pour 
les  colonies,  que  sur  la  demaude  formelle  et  spontanée  des 
assemblées  coloniales.  » 

M.  Barnave  fuit  lecture  de  l'arlicle  XIV,  qui  deviendrait 
l'article  II. 

«  Quant  à  l'état  politique  des  bommcs  de  couleur  et  nc- 
gres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  la  pro- 
position du  comité  composé  des  membres  des  as-eniblées 
coloniales  actuellement  formées,  et  aucun  cliangement  ne 
pourra  être  prononcé  par  les  législatures,  si  ce  n'est  sur 
la  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  article. 

M.  Rokdeber  :  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion  {La  partie  droite-  'S'tn,  non!  aux  voix  !^ 

Je  demande  l'ajournemont  à  demain.  (On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  rejeté  par  une  double  délibéra- 
lion. 

On  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas  ouverte  sur  la 
rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  IWssemblée  sur 
celle  proposilion. 

Il  fait  la  piemière  partie  de  l'épieuvr. 

M.  Tracy  ;  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

NL  LE  Président  :  La  délibération  est  commen- 
cée, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Tracy  :  Je  demande  à  parler  contre  vous. 

M.  LE  Président  :  J'ai  dû  mettre  aux  voix  la 
question  proposée  de  ne  pas  ouvrir  la  discussion  sur 
la  rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  Tracy  reprend  la  parole  ;  les  cris  répétés  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre  !  empêchent  de  l'entendre. 

M.  Llcas  :  Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Lavi(;ne  :  L'Assemblée  nationale  (on  crie  A 
l'ordre  !  à  l'ordre!  )  vient  de  rejeter  rajourneincnt, 
il  en  résulte  qu'il  faut  délibérer.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  évident  qu'en  décidant  l'art.  XIV  l'Assemblée 
se  voit  forcée  de  pr('juger  des  objets  qui  devraient 
être  antérieurement  décrétés.  La  proposition  de 
M.  Barnave  consiste  à  faire  décider  que  l'Assembh  e 
ne  statuera  sur  l'état  des  personnes  libres  que  sur  la 
proposition  du  congrès  de  Saint-Martin.  Mais  y  au- 
ra-til  un  congrès?  On  pourrait  être  d'avis  (lu'il  n'y 
en  eût  pas.  (On  api)laiKlit.)  On  pourrait  penser  qu'il 
serait  préftMable  de  laisser  chaiiue  colonie  manifes- 
ter individuellement  son  vœu.  M.  Barnave  n'a  sûre- 
ment pas  l'intention  de  faire  décrt'ter  sans  connais- 
sance de  cause  ;  je  demande  donc  qu'on  suive  l'ordre 
des  articles,  et  qu'on  lise  l'art.  II. 

Plusieurs  personnes  demandent  de  nouveau  que  la 
séance  soit  levée.  —  Une  parlie  de  l'Assemblée  s'élève  con- 
tre celle  proposition.  —  Une  longue  agilnlion  suit. 

M.  le  p^é^ident  met  aux  \oix  la  question  de  savoir  si  la 
séance  sera  levée. 

Lp  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  le  président  en  fait  une  seconde  et  lève  la  séance. 

—  11  se  retire.  — U  est  cinq  lintres. 

M.  FoiCAii-T  :  C'est  une  abomination  !  Vous  vous 
jouez  des  intérêts  que  la  nation  vous  a  conliés.  La 
séance  n'est  pas  levée  ;  restez,  messieurs,  restez. 

Une  partie  de  la  partie  droite  reste.  — Elle  est  virement 
agitée.  —  Elle  dcniande  qu'un  ex-piésideut  prenne  le  fau- 
teuil. 

Elle  se  retire  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU   SAMEDI    t  i    MAt. 

Un  de  MSI.  les  sccrélaircs  lit  le  procès-vertal  de  l.i 
veille. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  mot  spontanée  n'a 
point  été  inséré  dans  l'arliele  décrété  hier  sur  l'inilialive 
des  lois  sur  l'état  des  personnes  non  libres. 
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Celle  réclamation  est  renvoyée  à  rordre  de  deux  heures. 
M.  PnuGiNON  :  Le  directoire  du  di^partenicnt  de  la 
Mciirthe  demande  à  être  autorisé  à  fixer  son  établis- 
sement, ainsi  que  celui  du  district,  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Nancy.  Cet  édilice  a  été  donné  à  la 
ville  par  le  roi  Stanislas,  ainsi  que  le  gouvernement, 
à  la  charge  expresse  de  loger  dans  ces  deux  bâti- 
ments le  commandant  et  l'intendant,  ou  de  les  em- 
ployer à  tout  autre  usage  public.  C'était  un  don 
conditionnel,  et  non  pur  et  simple,  et  la  condition 
est  inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
vince logeait  d  abord  dans  le  bâtiment  actuel,  dit  de 
rintendaiice,  occupé  par  les  nouvelles  administra- 
tions ;  mais  trouvant  celui  de  rinlendance  plus 
vaste  et  plus  som|)tueux,  il  le  préféra  et  s'y  établit. 
L'intendance  fut  transférée  où  elle  était  au  moment 
de  la  suppression 

C'est  cet  édifice  et  ses  accessoires,  affectés  à  un 
usage  public,  et  par  le  fait  au  logement  de  l'inten- 
dant, que  la  ville  réclame,  et  elle  prétend  qu'il 
lui  sera  payé  un  loyer  par  les  administrés. 

Il  paraît  clair,  au  premier  aperçu,  que,  si  ce  bâti- 
ment lui  appartient  d'une  manière  incommutable, 
il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement  et  sim- 
plement ;  elle  nepeut  jouir  (lue  conformément  à  son 
titre,  c'est-à-dire  avec  la  charge  dont  il  l'a  grevé,  et 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  séparer  la  condition  du 
don.  Le  roi  Stanislas  le  lui  a  fait  pour  loger  son  ad- 
ministrateur ;  aujourd'hui  une  administration  civi- 
que est  subrogée  à  une  administration  fiscale  ;  mais 
cette  subrogation  n'aflranchit  pas  la  ville  de  la  con- 
dition que  lui  a  imposée  le  donateur  ;  si  elle  est 
propriétaire,  elle  est  propriétaire  grevée,  et  son 
titre  est  indivisible. 

Il  n'existerait  qu'un  cas  dans  lequel  elle  pourrait 
être  momentanément  affranchie  de  cette  servitude: 
ce  serait  celui  de  l'exercice  de  l'alternat  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  ville  de  Luné- 
ville  ;  si  l'Assemblée  ne  se  porte  pas  à  supprimer  les 
alternats,  alors  la  ville  pourrait ,  pendant  les  deux 
années,  jouir  de  cet  édifice, parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'administrateurs  présents.  Ainsi,  en  raisonnant  de 
la  manière  la  moins  sévère,  le  provisoire  appartien- 
drait au  département ,  sauf  un  examen  ultérieur  et 
approfondi  de  la  question. 

Une  autre  question  vous  sera  incessamment  sou- 
mise par  votre  comité  des  domaines  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  dons  faits  par  les  princes  aux  villes  ne 
doivent  pas  subir  la  même  révision  que  ceux  qui  ont 
été  faits  aux  particuliers,  surtout  lorsque  ces  dona- 
tions sont  récentes.  Si,  d'après  le  rapport  qui  vous 
sera  fait,  vous  décidez  que  l'édifice  dont  il  s'agit  est 
national ,  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict en  paieront  le  loyer  à  la  nation  du  jour  où  ils 
auront  commencé  à  l'habiter.  Si  au  contraire  la  do- 
nation faite  à  la  ville  est  confirmée,  alors  ou  exami- 
nera définitivement  si  le  df'partement  et  le  district 
lui  doivent  ou  ne  lui  doivent  i)as  un  loyer.  H  s'agit 
donc  de  rendre  un  décret  qui  ne  compromette  m  le 
droit  national,  ni  les  prétentions  de  la  ville.  11  serait 
diflieile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus  de  respect 
pour  les  finances  des  administrés  que  ne  le  font  les 
deux  directoires,  car  ils  ne  demandent  que  700  et 
linéiques  livres  pour  leur  arrangement  intérieur. 
Cet  exenqde  sera  malheureusement  au  rang  de  ceux 
qui  obtiennent  en  géni'ial  plus  d'éloges  que  d'imita- 
teurs. Voici  le  projet  de  décret  : 

a  L'Assemblée  nalionaie,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'cmpliiccment ,  autorise  les  coips  adniinislralirs  du  dé- 
p;irlemenl  el  du  dislricl  de  Nancy  à  continuer  à  tenir  leurs 
séances  dans  riiôtel  de  la  ci-devant  iiUeiidnnce  el  ses  dé- 
pendances, Ricvés  il'un  usage  public  par  le  titre  de  dona- 
tion de  ces  bûliinents  en  laveur  de  lu  ci-devanl  province 
de  Lorraine,  et  iilleclés  au  iogcnienl  de  l'admini^ralion  de 
la  même  ci-devaul  province,  à  l'époque  de  la  suppression 


de  son  intendance;  autorise  également  lesdits  corps  admi- 
nislraliTsù  faire  taire  aux  frais  desadminislrés  toutes  les  ré- 
parations ei  arrangements  intérieurs  portés  au  plan  et  de- 
vis qui  son!  joints  à  la  minute  du  présent  décret,  à  charge 
par  lesdites  administrations  de  déparlement  et  de  dislrict 
de  l'entretien  des  bâtiments  par  elles  occupés,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  n 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  projet  fie  décret  tendant  à  fixer  l'assem- 
blée électorale  du  département  des  Basses-Pyrénées 
à  Bayonne. 

M.  Daiînaudat  :  Je  demande  que  ce  projet  ne  soit 

point  adopté  de  confiance,  comme  tant  d'autres 

S'il  est  indispensable  de  changer  l'ordre  prescrit  par 
l'Assemblée  nationale  dans  quelques  districts,  il  faut 
que  ces  changements  soient  commandés  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  ;  dans  tous  les  cas, 
les  députés  du  département  devraient  être  entendus. 
Je  demande  le  renvoi  à  lundi,  ou  du  moins  à  de- 
main. 

M.  Gossin  :  Je  dois  observer  que  plusieurs  députés 
du  département  ont  donné  leur  assentiment  au  pro- 
jet, entre  autres  MM.  Garât. 

M.  Darnaudat  :  Quelques  suffrages  pris  indivi- 
duellement ne  peuvent  pas  suffire  lorsqu'il  s'agit 
d'aller  contre  des  décrets  qui  fixent  le  lieu  des  as- 
semblées. 

L'Assemblée  renvoie  la  décision  à  demain  matin. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  rAsscm!)lée  décrète  que 
les  traitements  des  ministres  resteront  fixés  tels  qu'ils  l'ont 
été  provisoirement,  sans  déduction  de  brevet  de  retenue. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fail  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saint-Do- 
mingue, sollicite  une  audience  5  la  barre. 

M.  PÉTiON  :  Depuis  plusieurs  jours  les  citoyens  de 
couleur  demandent  à  être  admis  pour  répondre  à 
des  faits  hasardés  k  cette  tribune;  je  demande  qu'ils 
soient  entendus. 

M.  KAftTiNEAU  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  La  lettre  qu'on  vient  de  lire  n'est  pas  écrite 
au  nom  des  gens  de  couleur  des  colonies',  mais  au 
nom  de  quelques  particuliers  inspirés  par  une  cer- 
taine Société.  (On  murmure.  —  ^\.  Pétioii  s'élève 
avec  chaleur  contre  M.  Martineau.)  H  est  contre  les 
principes  de  l'Assemblée  d'entendre  à  la  barre,  dans 
une  affaire  publique,  de  simples  particuliers.  {Plu- 
sieurs voix  :  Vous  avez  bien  entendu  les  commer- 
çants.) 11  y  a  un  décret  qui  a  rejeté  la  demande  qu'on 
vous  fait  en  ce  moment,  et  qui  Ta  renvoyée  au  comité. 

M.Bol'CHe:  La  question  du  moment  est  d'une  im- 
portance telle  qu'elle  ne  vous  permet  pas  de  négli- 
ger une  seule  occasion  de  vous  instruire.  Le  discours 
que  vous  allez  entendre  à  la  barre  n'influera  pas  sur 
l'opinion  de  l'Assemblée  :  elle  est  faite  ;  mais  vous 
aurez  rempli  un  grand  devoir,  celui  d'entendre  avant 
de  juger...  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  juger  ;  mais  vous  déciderez  que  vous  ne  ju- 
gerez pas,  et  c'est  là  un  grand  jugement.  Une  péti- 
tion vous  est  faite  sur  un  grand  sujet,  sur  le  sort 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  il  faut  que  vous 
appreniezà  la  France,  il  faut  iiiie  l'Europe  sache  que 
vous  n'avez  pas  rej(>té  l'inslriietion.  Je  demande  que 
les  pétitionnaires  soient  entendus  à  midi. 

M.  MAr.oiJKT  :  Je  réponds  au  préopinant  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  droits  politiques, 
(|ue  l'on  ne  conlesie  à  personne  ,  et  le  droit  d'être 
entendu  à  la  barre.  Des  particuliers  demandent  à 
être  entendus;  je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  les 
entendre  avant  de  connaître  le  vœu  des  colonies; 
car  c'est  aux  colonies  seules  (lu'appartient  l'initiative 
sur  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes.  Vous 
leur  avez  accordé  déjà  cette  initiative  comme  riitii- 
que  sauvegarde  qui  juiisse  les  rassurer  sur  toute  in-, 
novalion  dangereuse  au  système  colonial,  je  de-' 
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innndc  si  vous  devrz  cntciulrc des  homuu'sdonl  vous 
ne  connaissez  pas  les  pouvoirs. 

M.  Kegnal'lt,  défiUé  de  Saint- Jean-d' Ançjcly : 
Je  ne  sais  comnienl  il  est  possible  que  la  raison  d'au- 
cun lioninie  se  reiuse  à  sentir  (jue ,  rejeter  la  de- 
mande qui  vous  est  faite,  c'est  décider  le  sort  des 
lomines  de  couleur,  c'est  subordonner  les  motits 
l'iiitcrèt  général  qu'ils  peuvent  vous  présenter  à 
'iulérèt  particulier  et  à  l'ainour-propre  d'un  parti. 
Je  ne  sais  comment  une  assemblée  qui  a  accorde,  il 
va  deux  jours,  le  droit  de  pétition  à  tous  les  citoyens, 
en  refuserait  l'exercice  à  ceux  qui  viennent  en  ce 
moment  réclamer  les  droits  politiques  les  plus  pré- 
cieux. Je  dis  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  les  en- 
tendre qu'ils  n'ont  aucun  représentant  dans  cette 
assemblée,  qu'ils  n'ont  pas  pu  assister  aux  assem- 
blées primaires,  que  personne  n'est  chargé  de  leurs 
intérêts.  Que  vous  jugiez  en  leur  faveur  ou  non,  ils 
auront  du  moins  la  consolation  d'avoir  été  entendus. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
entendus. 

Plusieurs  membres  ,  députés  des  colonies  ou  au- 
tres, réclament  contre  cette  décision. 

Après  plusieurs  instants  de  tumulte,  trois  citoyens 
de  couleur  sont  introduits  à  la  barre.  M.  Raymond 
porte  la  parole. 

M.  Raymond  ,  au  nom  de  cette  de'putation  :  Nous 
réclamons  l'indulgence  de  l'Assemblée;  nous  avons 
à  l'instruire  sur  des  laits  qui  ne  sont  pas  assez 
connus. 

On  vous  a  dit  à  la  tribune  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
colonies  plus  de  six  mille  gens  de  couleur  ,  et  leur 
nombre,  à  Saint-Domingue  seul,  s'élève  à  vingt-sept 
ou  vingt-huit  mille.  Ce  fait  peut  se  vérilier  dans  l'iu- 
slant;  les  bureaux  de  la  marine  vous  fourniront  les 
recensements  de  l'une  et  de  l'autre  population.  En- 
core est-il  une  observation  à  faire  :  dans  ces  états, 
faits  pour  le  gouvernement,  on  ne  connaît  la  popu- 
lation que  d'après  les  recensements  fournis  par  les 
propriétaires;  or  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  que 
les  propriétaires  les  fournissaient  sans  désigner  leurs 
qualités;  il  n'y  a  que  sept  ou  huit  ans  qu'une  or- 
(lonnance  les  a  obligés  à  se  désigner.  Qu'arrivait-il 
alors?  Beaucoup  de  personnes  de  couleur  ayant  de 
la  fortune  répugnaient  à  prendre  une  qualité  avilie; 
d'où  il  résulte  que  beaucoup  de  gens  de  couleur  ont 
(■lé  comptés  comme  des  blancs.  Une  autre  remarque 
à  faire,  c'est  que  beaucoup  d'hommes  blancs  ont  des 
enfants  de  couleur,  lesquels  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  états  de  population.  On  a  cherché  à  vous 
faire  croire  que  les  citoyens  de  couleur  ne  possé- 
daient rien.  Je  conviens  qu'ils  ne  possèdent  pas  de 
grandes  richesses  comme  les  blancs  ;  mais,  sans  exa- 
gérer, je  puis  affirmer  qu'ils  ont  en  leur  possession 
au  moins  le  tiers  des  terres  et  le  quart  des  esclaves, 
fait  qui  peut  s'éclaircir  au  bureau  de  la  marine. 

Je  crois  maintenant  devoir  vous  faire  sentir  l'uti- 
lité des  hommes  de  couleur  tant  pour  la  police  inté- 
rieure que  pour  la  sûreté  des  colonies.  Ce  sont  les 
hommes  de  couleur  qui  garantissent  les  colonies 
contre  la  rébellion  des  esclaves.  Comment  les  blancs 
pourraient-ils  eux  seuls  courir  après  les  nègres 
('chappés?  En  abandonnant  leurs  travaux,  leurs  ha- 
bitations, ils  risqueraient  de  perdre  les  autres.  Ce 
sont  donc  les  maréchaussées  qui  font  la  sûreté  des 
colonies,  et  les  maréchaussées  sont  composées  en 
entier  d'hommes  de  couleur,  excepté  queUjues  blancs 
(lu'ils  ont  à  leur  tète.  Il  y  a  dans  nos  colonies  trt)is 
cents  paroisses,  et  il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  une 
compagnie  d'hommes  de  couleur  ;  ces  compagnies 
sont  composées  de  cent,  cent  vingt,  cent  cinquante 
hommes,  plusieurs  de  trois  ou  quatre  cents.  Ces 
trou|)essont  d'une  grande  utilité;  elles  conservent 
nos  colonies  en  faisant  en  temps  de  guerre  le  service 


le  plus  pénible.  On  les  emploie  dans  des  expéditions- 
elles  ont  concouru  aux  succès  de  M.  Boiiill(\  ' 

Dans  la  dernière  guerre,  le  commandant  de  l'es- 
cadre française  ayant  demandé  un  renlurt  de  six 
cents  honwnes  à  Samt-Domingue  ,  cinq  cents  hom- 
mes de  couleur  quittèrent  leurs  travaux  pour  un 
service  inliniment  dur,  puisqu'ils  passèrent  du  sol 
brûlant  de  la  zone  torride  à  la  zone  glaciale.  Voila 
des  points  sur  lesquels  vous  n'avez  pas  été  assez 
éclairés;  ils  vous  font  connaître  l'utilité  des  hommes 
de  couleur,  il  faut  actuellement  que  vous  sachiez 
qu'il  n'y  a  point  de  danger  à  leur  accorder  les  droits 
qu'ils  réclament.  En  1782,  lorsque  MM.  Belcombre 
et  Boncart  vinrent  pour  commander  dans  les  colo- 
nies,  le  bruit  courut  que  ces  deux  administrateurs 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur  hbres 
les  droits  qu'on  leur  avait  arracliés.  Je  m'adressai 
aucommandantpoursavoircette nouvelle  heureuse. 
Il  me  dit  :  Je  vous  assure  que  je  n'ai  pas  de  missioa 
là-dessus;  maisje  vous  certifie  qu'il  y  a  un  ordre  du 
roi.  Je  lui  adressai  ensuite  un  mémoire  ;  il  me  manda 
(lu'il  allait  s'en  occuper,  et  qu'il  en  rendrait  compte. 
Dans  ce  temps ,  envoyé  en  France  de  la  part  des 
Américains,  je  demandai  à  M.  Belcombre  s'il  n'était 
pas  chargé  par  le  ministre  de  consulter  le  vœu  des 
habitants  ,  et  s'il  ne  pouvait  pas  me  donner  des  in- 
structions il  ce  sujet.  Il  me  répondit  que  le  vœu  de 
la  plus  saine  partie  des  colons  était  d'accorder  aux 
hommes  de  couleur  les  droits  dont  ils  jouissaient  an- 
ciennement. Nos  plus  grauds  ennemis  sont  donc  les 
petits  blancs;  et  j'observe  que  ce  qu'on  appelle  les 
petits  blancs  est  infiniment  plusnuisible  à  la  colonie 
que  toute  autre  espèce  d'hommes.  Us  sont  si  dange- 
reux que  tous  les  colons  vous  attesteront  qu'en  temps 
de  guerre  ils  courent  autant  de  risques  par  ces  petits 
blancs  que  par  les  ennemis.  Une  grande  partie  d'en- 
tre eux  occupent  le  bord  de  la  mer,  oii  ils  vivent  de 
la  pèche,  n'ayant  pour  toute  possession  qu'une  mal- 
heureuse cabane  et  un  canot.  Aussitôt  qu'il  vient  des 
corsaires,  ils  montent  dans  leurs  canots,  ils  s'abou- 
chent avec  eux,  et  leur  disent  :  Venez  cette  nuit, 
nous  vous  introduirons.  Voilà  la  classe  qui  est  notre 
ennemie.  Le  préjugé  leur  facilitait  les  moyens  non- 
seulement  de  nous  maîtriser,  de  nous  insulter,  mais 
d'envahir  nos  biens.  Ils  insultaient  un  homme  de 
couleur,  et  puis  lui  disaient  :  Si  tu  oses  donner  un 
signe  de  mécontentement ,  nous  te  faisons  condam- 
ner. Ces  faits sontatlestés  par  un  ouvrage  de  M.  Dau- 
berleuil ,  imprimé  il  y  a  huit  ans.  Il  dit,  en  parlant 
des  hommes  de  couleur  :  •  Les  mulâtres  aiment  tous 
en  général  les  blancs;  ils  ne  se  i)ermetteiit  de  li.i'i'r 
que  ceux  qui  leur  onlfait  beaucou|)  de  mal. «.M. Bel- 
combre fut  alors  tellement  révolté  de  ces  actes  d'op- 
pression qu'il  donna  des  ordres  à  tous  les  comman- 
dants pour  le  roi  de  les  rt-primer. 

Tel  était  l'état  des  colonies  avant  la  révolution. 
C'est  au  mois  d'août  1789  que  des  colons  résidant  à 
Paris  écrivirentcette  lettre  cruelle  et  funeste,  par  la- 
quelle ils  mandaient  qu'il  existait  une  Société  qui 
voulait  faire  soulever  les  esclaves,  qu'il  fallait  se 
méfier  des  gens  de  couleur.  Et  pourquoi  se  méfier  ? 
S'il  y  eût  eu  des  hommes  de  couleur  assez  pervers 
pour  former  le  dessein  de  soulever  les  esclaves,  les 
autres  n'auraient-ils  pas  été  les  premiers  a  les  punir? 
N'ont-ils  pas  des  possessions?  ne  sont-ils  pas  inté- 
ressés à  maintenir  les  nègres  dans  la  subordination  ? 
Ce  sont  ces  lettres  (|ui  donnèrent  de  l'inquiétude 
aux  colons  et  fournirent  des  prétextes  aux  petits 
blancs.  A  cette  époque,  les  assetnblées  primaires  se 
lormèrent  ;  les  hommes  de  couleur  y  furent  appelés. 
On  leur  lit  des  difficultés.  Le  sénéchal  vimlnt  bien 
rédiger  uiu'  Adresse  en  leur  faveur  ;  elle  lut  portée 
par  un  petit  nombre  d'entre  eux  non  armes.  Alors 
les  [^ctiLs  blancs  crièrent  a  la  révolte  ;  ils  se  répan- 
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(liiTuI  ilaiis  les  habitalioiis  ;  les  Iiommcs  de  couleur 
lurent  prives  de  l'exercice  de  leurs  droits,  et  même 
désarmes.  Ou  m'a  dit  que  je  n'avais  pas  de  pouvoir. 
Et  comment  auraient-ils  pu  me  donner  des  pouvoirs, 
eux  qui  )ie  pouvaient  pas  s'assembler?  On  a  vu  alors 
que  nos  seuls  ennemis  étaient  les  petits  blancs.  Ces 
lionimes,  non  contribuables,  étrangers  au  sol  qu'ils 
liabitent,  seront-ils  donc  préférés  à  des  hommes 
utiles,  nés  sur  le  sol,  propriétaires,  contrdjuables? 

Ou  vous  a  dit  :  Les  esclaves,  entraînés  par  l'esprit 
d'imitation  oude  jalousie,  voudronlsecouer  le  Joug. 
Ceux  qui  connaissent  cette  classe  malheureuse 
d'hommes  savent  que  l'idée  qu'ils  peuvent  se  faire 
des  droits  de  citoyen  actif  est  bien  peu  propre  à  les 
exciter  à  la  révolte.  Pourquoi  ne  se  révoltent-ils 
I)as,  ce  qui  serait  bien  plus  naturel,  lorsqu'ils  voient 
d'autres  nègres,  leurs  compagnons  de  malheur,  ren- 
dus tout  à  coup  à  la  liberté  ? 

On  a  encore  cherché  à  vous  eifrayer  sur  le  dan- 
ger de  prononcer  contre  le  vœu  des  blancs,  en  vous 
(lisant  que  vous  perdriez  vos  colonies,  que  les  An- 
glais profiteraient  de  ce  moment.  Il  faudrait  donc 
ou  que  le  parti  des  mécontents  voulût  se  donner  aux 
Anglais,  ou  que  les  Anglais  missent  à  exécution  des 
desseins  hostiles  contre  les  colonies.  Mais  peut-on 
supposer  auxcolonsblaucsassezpeu  de  patriotisme? 
Et  pourquoi  les  Anglais  n'auraient-ils  pas  profité 
des  occasions  beaucoup  plus  favorables  que  leur  ont 
données  les  premiers  troubles  des  colonies  ?  Si  d'ail- 
leurs ,  parmi  les  blancs,  une  grande  partie  des  pro- 
priétaires est  favorable  aux  gens  de  couleur,  que  ne 
devez- vous  pas  espérer  d'une  pareilie  coalition  ?etc. 

M.  Raymond  conclut  par  solliciter  l'Assemblée 
d'accorder  aux  hommes  de  couleur  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques.  (Une  partie  de  l'Assemble'e 
applaudit.) 

1\1.  GuKGOir.E,  évêqiie  du  département  de  Loir-et- 
Cher:  Hier  vous  avez  décrété  (pie  l'initiative  serait 
accordée  aux  colons  sur  l'état  des  personnes  non  li- 
bres; aujourd'hui  vous  avez  à  prononcer  sur  l'étatdes 
personiH'S  de  couleur  libres,  et  sur  ie  congrès  de 
Saint-Martin. 

Quant  il  ce  congrès,  je  le  crois  parfaitement  inu- 
tile. Par  un  décret  antérieur  vous  avez  ordonné  que 
les  assemblées  coloniales  vous  exprimassent  le  vœu 
de  leurs  commettants  ;  je  ne  sais  par  quelle  étrange 
versatilité  on  voudrait  aujourd'hui  le  transformer 
en  un  congrès.  Si  ce  congrès  prononce  en  faveur  des 
hommes  de  couleur,  pourquoi  vous  opposer  avec 
tant  d'acharnement  à  leur  rendre  tout  de  suite 
l'exercice  de  leurs  droits  ?  S'il  est  douteux  qu'il  soit 
disposé  à  leur  l'aire  justice  ,  vous  les  livrez  donc  en- 
tre les  mains  de  leur  ennemis.  C'est  ici  une  lutte 
constante  de  la  justice  contre  l'orgueil  et  la  cupi- 
dité ,  qui  veuhnt  se  jouer  de  rexistence  des  hom- 
mes. 

IN'est-il  pas  étormant  que  nous  soyons  forcés  de 
défendre  les  enfants  contre  la  dureté  de  leurs  pères? 
et  peut-on  imaginer  que  cette  contrainte  durera 
longtenq)s?  La  sûreté  des  Etals  est  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  tendance  de  tous  les  esprits  au 
même  but.  par  la  réunion  des  intérêts,  etc.  D'après 
l'article  décrété  hier,  je  vous  propose  le  suivant  : 

«  L'Assnnibk^c  nalionalc  déclnrc  que  les  pcns  de  couleur 
!il)rcs,  t'UwU  compris  dans  l'article  IV  des  instruclions  du 
28  mars  1790,  joiiiroiU  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, pourvu  qu'ils  réunissent  d'iiilicurs  toutes  les  condi- 
tions requises  parla  coiislilution.  L'Assemblée  charge  les 
ronimissuires  dans  les  colonies  de  leur  assurer  la  jouissance 
de  CCS  droits. 

M.  MonEAii  (dit  Saint-lSléry)  :  Dans  l'article  sou- 
mis à  votre  d('libération,  je  dislingiie  lU'ux  parties  : 
l'une  sur  l'initiative,  relativement  à  l'étal  politique 
des  gens  de  couleur  ,  l'autre  sur  la  manière  d'exer- 


cer cette  initiative.  L'Assemblée  a  dit,  le  8  mars,  elle 
a  répété  plusieurs  fois  depuis  que  la  constitution 
qu'elle  décrétait  pour  la  France  ne  nous  concernait 
pas,  qu'elle  attendrait  le  vœu  des  assemblées  colo- 
niales. Or,  il  vous  serait  impossible  de  conserver  la 
conliance  des  colons  si  vous  leurôtez  cette  initiative 
sur  un  point  quelconque  de  la  constitution  coloniale, 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s'agit  est  des 
plus  iuiportants.  L'étatdes  hommes  libres  de  couleur 
était  nul ,  quant  aux  droits  politiques,  quand  vous 
nous  avez  accordé  cette  initiative  sur  l'état  des  per- 
sonnes, initiative  qu'il  s'agit  de  décréter  aujourd'hui 
constilutionncllemcnt.  Rien  de  nouveau  ne  peut 
donc  être  statué  à  leur  égard  sans  notre  vœu  ;  et  il 
importe  que  l'on  soit  bien  convaincu  que  les  pro- 
messes de  l'Assemblée  nationale  sont  invariables. 

Vous  venez  d'entendre  un  honnne  de  couleur 
vous  parler  du  recensement  de  la  population  de 
Saint-Domingue.  J'ai  ici  entre  les  mains,  en  origi- 
nal, un  état  de  1788,  qui  porte  la  population  blan- 
che à  vingt-sept  mille  sept  cent  dix-sept  personnes, 
celle  des  gensde  couleur  à  vingt  et  un  mille  huitcents, 
etces  états  ne  comprennent  que  les  blancs  contribua- 
les.  Un  autre  état  que  voici,  imprimé  à  Saint-Domin- 
gue, en  1790,  porte  la  population  blanche  à  trente 
millehuitceut  vingt-six, etcelle  des  gens  de  couleur 
à  vingt-quatre  miliehuit  cent  quarante-cinq.  Ajoutez 
à  ce  nondu-e  de  trente  mille  tous  ceux  qui,  quoiqtie 
n'appartenant  pas  au  sol,  font  une  résidence  habi- 
tuelle dans  la  colonie,  tels  que  les  deux  régiments 
coloniaux,  de  quatorze  cents  hommes  chacun,  etc. 

'Vous  venez  d'entendre  à  la  barre  faire  l'aveu  pré- 
cieux que  la  saine  partie  des  colons  formait,  il  y  a 
quelques  années,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Je  dis  que  ces  dispositions  n'ont  pas  changé, 
et  que  ce  serait  faire  une  injure  aux  colons  que  de 
croire  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  faire  un  acte  de 
justice,  et  de  prononcer  vous-mêmes  sans  attendrie 
l'émission  de  leur  vœu.  L'un  des  deux  partis  qui  di- 
visaient les  colonies  était  composé  de  planteurs 
blancs  qui  défendaient  les  gens  de  couleur  ;  l'initia- 
tive que  vous  leur  conserverez  n'aura  donc  aucun 
inconvénient. 

M.  Bi.\LZAT  :  Je  demande  la  permission  d'inter- 
rompre l'opinant  pour  rétablir  un  fait,  il  vous  a  dit 
que  l'état  (pi'il  citait  ne  contenait  que  les  blancs 
contribuables  ;  or  je  dis  que  cet  état,  que  je  viens 
d'examiner,  cotnprend  certainement  tous  les  blancs; 
car  il  est  si  détaillé  qu'il  comprend  jusqu'aux  ani- 
maux. 

M.  MoRE.\u  (dit  Saint-Méry):  Cet  état  comprend 
à  la  vérité  deux  mille  ou  deux  mille  cinq  cents  do- 
mestiques, parce  qu'ils  possèdent  eux-mêmes  quel- 
que chose....  Je  réponds  à  quelques  objections  sur 
le  comité  colonial  qu'on  vous  propose  de  faire  as- 
sembler à  Saint-Martin.  On  a  craint  que,  si  on 
laissait  chaque  assemblée  coloniale  particulière  ex- 
primer son  vœu,<:etle  diversit('  d'opinions  n'embar- 
rassât beaucoup  le  corps  législatif,  et  ne  l'exposiît  à 
mt'connaître  le  vœu  de  la  majorité.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cet  inconvénient,  c'est  de  faire  un  comité 
de  commi.ssaires  de  chaque  assemblée,  et  ces  assem- 
blées sont  composées  de  la  saine  partie  des  planteurs, 
qui  savent  distinguer  ce  que  la  nécessité  exige  d'a- 
vec ce  que  dicte  l'orgueil.  Que  peut-on  craindre 
d'un  pareil  comité,  composé  des  vingt-neuf  person- 
nes seulement,  choisies  dans  les  assemblées  colo- 
niales existantes,  et  qui  n'auront  d'autres  mandats, 
d'antres  pouvoirs  que  vos  décrets?  Mes  collègues  et 
moi  nous  vous  répondons  formellement  de  la  fidé- 
lité des  colonies;  et  je  suis  sûr  qu'il  n'est  aucun 
autre  député  des  colonies  qui  ne  prenne  en  leur  nom 
cet  engagement  sacre. 
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RI.  PiiiïNAUD,  drpulé  de  la  Martinique  :  Ne  pre- 
nons Ciiiciin  cii^^ageincnt. 

M.  MoREAU  («lit  Saiul-M(Ty)  :  Drpuis  que  nous 
aiiiiarlcDoiis  à  la  France,  nous  n'avons  cesse  de  ré- 
pandre notre  sang  pour  elle.  Quanl  à  la  disposition 
du  comité  de  tJanit-Àlarlin  ,  nous  ne  pouvons  que 
l'appuyer  de  noire  vœu  ,  (juc  l'aire  voir  qu'elle  est 
lavorîible  aux  gens  de  couli  ur.  C'est  à  l'Assfniljlée  a 
décider  si  ce  mode  d'exercer  l'initiative  est  le  plus 
convenable. 

M.  Monneron  soutient  l'opinion  en  faveur  des 
gens  de  couleur. 

M.  Malouet  :  Personne  ne  conteste  cette  ve'rité, 
que  l'AssendjIée  nationale  a  dit  aux  colonies  :  Pro- 
posez-nous un  plan  de  constitution  qui  vous  soit 
propre.  Ou  conluud  deux  questions  absolument  dis- 
tinctes :  l'initiative  accordée  aux  colonies,  et  la  dé- 
libération de  l'Assemblée  nationale  qui  doit  suivre 
cette  inilialive  ,  et  néanmoins  en  est  inilépeudante. 
Vous  avez  entendu  à  la  baire  un  homme  de  couleur. 
Son  discours  sullit  pour  vous  prouver  que  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  les  ennemis  des  blancs. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Malp.y  ;  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Un  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  LABCii  AIaury  :  Je  dois  vous  comuiuniquer  un 
fait  de  la  plus  haute  impotlancc,  qui  inléiessees- 
.sentiellement  la  conservation  de  vos  colonies,  et 
qu'il  faut  vérilier  sur-le-champ.  Il  se  répand  dans 
le  commerce  que  les  banquiers  de  Londres,  inquiets 
des  grands  armements  qui  se  font  dans  tous  les 
ports  de  l'Angb  terre,  se  sont  adressés  à  M.  Pitt  pour 
savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
ordinaires  dans  les  mers  du  Nord.  M.  Pitt  leur  a  ré- 
pondu qu'ils  le  pouvaient.  On  s'empare  des  divi- 
dendes non  réclamés  à  la  Banque  de  Londres,  et 
vous  savez  (ju'on  n'use  de  ce  moyen  que  dans  les 
dernières  extréîuités.  M.  Pitt  a  donné  des  ordres 
pour  qu'on  mit  la  plus  grande  activité  dans  la  presse 
iks  matelots.  L'Angleterre  est  inquiète,  et  M.  Pitt 
perd  tous  les  jours  de  sa  majorité  dans  le  parlement, 
il  est  notoire  que  l'Angleterre  n'est  menacée  d'au- 
cun danger,  et  que  des  hommes  d  Ktat  ordinaire- 
ment si  économes  des  deniers  publics  ne  font  pas 
sans  intention  des  dépenses  aussi  considérables.  Je 
demande  que  deux  membres  du  comité  diplomati- 
que aillent  sur-le-champ  chez  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  pour  avoir  des  notions  particulières 
sur  celait. 

M.  Larochefoucault  :  M.  l'abbé  Maury  a  sans 
doute  voulu,  par  son  récit,  influer  sur  votre  délibé- 
ration. Je  m'engage  à  prouver  qu'il  ne  doit  avoir 
d'autre  inllnence  (jue  celle  de  faire  terminer  le  plus 
promptement  possible  la  discussion  à  l'avantage  de 
lajustice. 

M.  iMenou  :  Il  y  a  deux  jours  que  le  ministre  des 
.'■.ll'aires  étrangères  a  envoyé  au  comité  diplomatique 
une  lettre  oiticielle  de  M.  Laluzerne,  ambassadeur 
(le  France  auprès  de  la  cour  de  Londres  ;  il  annonce 
elfeclivemeiit  cpril  a  été  répondu  aux  n<'goeiants  de 
Londres  qu'ilspouvaient  continuer  lenrsexpédilions 
dans  les  mers  du  nord,  et  (p;e  cependant  les  arme- 
nieiils  continuent  avec  la  plus  grande  activité. 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
l'rmée. 

La  discussion  est  feruK'e. 

M.  Darnave  demande  la  parole.  —  M.  Fermon  de- 
niande  à  répondre  à. M.  Bariiave;on  observe  que 
y\.  Barnave  a  déjà  parié  six  ou  sept  fois  sur  la  ([ues- 
t;ou. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'article  soumis  îi  la 
discussiou. 


"  Qu.iîil  à  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres ,  il  y  sera  statué  par  le  corps  h'gis- 
latif,  sur  la  jjroposilion  des  assemblées  coloniales 
actuellement  formées;  aucun  changement  ne  pourra 
être  prononcé  |)ar  les  législatures,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. » 

M.  LE  Président  :  Les  comités  eux-mêmes  ont 
retiré  ce  qui  avait  rapport  au  comité'  de  Saint-Martin. 

M.  Barnave  :  La  (piestion  est  mal  posée.  J'ai  pro- 
posé hier  nna  rédaction  dans  le  sens  du  quatorzième 
article,  et  nous  y  avons  laissé  la  formation  d'un  co- 
mité; tmus  n'avonsrelranché  (pie  le  lieu  où  ce  comité 
devait  être  assemblé.  Je  demande  à  dire  un  seul  fait, 
pour  qu'en  aucun  cas,  si  les  événements...  (Il  s'élève 
de  grands  murmures.)  Je  mets  en  fait  que, si  les  co- 
lonies annoncent  leur  vœu  par  le  moyen  des  assem- 
blées coloniales,  il  sera  défavorable  aux  hommes  de 
couleur;  car  chaque  colonie  voudrait  rester  en  ar- 
rière plutôt  qu'en  avant  des  autres,  au  lieu  qu'un 
comité  qni  délibérerait  librement,  qui  ne  serait  in- 
fluencé par  rien  de  ce  qui  l'entourerait...  (Les  mur- 
mures recommencent.) 

M.  Letellier  :  Je  demande  qu'on  ne  se  joue  pas  à 
chaque  instant  des  décrets  cpii  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle des  comités;  d'autres,  la  division  sur  l'article; 
d'autres,  la  question  |)réalable  sur  la  division. 

Al.  Merlin  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la 
division  ;  car  moi,  par  exemple,  je  suis  d'avis  de  la 
partie  de  l'article  qui  accorde  l'initiative  aux  colo- 
nies, et  je  rejetterais  les  autres.  Si  ou  n'adopte  pas 
la  division, je  ne  puis  délibérer. 

La  division  est  décrétée  à  la  presque  unanimité. 

RI.  le  président  pose  ainsi  la  première  question  à 
décider  : 

«  Quant  à  l'étal  politique  des  hommes  de  couleur, 
et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, ainsi  qu'il  va  être  dit  ci  après.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 

—  Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

—  Ou  réclame  l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  demandent  quel'appel  nominal 
soit  fait  sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  proposition  n'est  i)as  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  488  voix 
contre  355,  qu'il  y  a  lieu  à  délibi-rer  sur  la  première 
partie  de  l'article  des  quatre  comités. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   DIMANCUB   15    MAI. 

M.  FoLLEViLLE  :  Datis  le  proci^s-vorbal  d'avant-hicr,  qui 
concerne  l'état  des  iiommos  non  libres  dans  les  colonies, 
il  était  dit  qu'aucun  cliaugemeul  ne  serait  fait  que  sur  la 
demande  forjncUc  et  spoiiiaiice  des  assemblées  coloniales. 
Plusieurs  membres  ont  prétendu  que  ces  dernicics  cxpres- 
sioiis,  et  surtout  le  mol  spontanée,  ne  se  Irûuvaicnt  pas 
dans  le  décret;  d'autres,  au  contraire,  et  moi  je  suis  de 
cet  avis,  ont  pensé  que  la  spontanéité  de  celte  initiative 
était  la  dispo>.ition  fondamenlale  du  dccreL  C'est  l'article 
sur  lequel  les  colons  ^ont  le  plus  chatouilleux.  Je  demande 
que  celle  réclamation,  qui  n'a  pu  être  décidée  hier,  le  soit 
aujourd'liui  à  l'ordre  de  deux  heures.  {Plusieurs  toix: 
Oui,  oui  !  ) 

M.  FnÉTEAu  :  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  procès- 
verbal.  M.  le  secrétaire  n'y  a  point  fjil  mention  de  la  let- 
tre de  l'ambassadeur  de  France  ù  Londres,  dont  on  a  parle 
liici',  et  je  ne  m'en  plains  jias;  mais  je  crois  nécossaiie  ôî 
rétablir  les  laits  qui  ont  été  altérés  dans  plusieurs  fcuillos 
publiques  :  !•  il  n'c^t  pas  vrai  que  cette  lettre  ait  été  en- 
voyée au  comité  diplomatique  :  2°  elle  ne  doit  pas  exciter 
dalarmcs,  et  il  est  important  de  rassurer  le  commerce  sur 
les  armemenls  de  l'An;;lclerre. 

M.  SAiNT-MARTiN  :  Ilicr  j'eus  occasion  de  voir  un  né- 
gociaul  anglais  ;  il  me  dit  qu'il  était  à  Loudics  lorsque  la 
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if-ponse  de  M.  Pitt  aux  négociants  fui  failc;  que  M.  Pilt 
leur  dit  qu'ils  pourruieiil  coiilinuer  leurs  expL'dilmns, 
pourvu  que  les  retours  se  lissent  avaul  le  mois  d'ai)ût.  11 
ajouta  qu'il  n'est  personne  eu  Angleterre  qui  croie  que  ces 
armements  sont  dirigés  contre  la  France. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  à  ajouter  un  mot ,  qui  est  es- 
sentiel pour  qu'on  ne  puisse  pas  répandre  de  fausses  idées. 
11  n'est  pas  dit  dans  i;i  lettre  de  l'ambassadeur  que  M.  Pilt 
ait  prescrit  une  époque  pour  les  retours.  Ayant  été  informé 
jeudi  dernier  de  cette  lettre  de  l'ambassadeur  de  France, 
je  crus  devoir  aller  moi-même  chez  M.  Monlmorin.  Je  lui 
demandai  comment  il  était  possible  que  des  dépêches  aussi 
essentielles  n'eussent  pas  été  envoyées  ou  communiquées 
au  coinilé  diplomatique.  Il  me  répondit  que  la  lettre  de 
l'andiassadeiir  nepouvait  inspirer  aucune  inquiétude  quel- 
£on(|ue,  et  il  m'en  laissa  prendre  communicaliou.  Elle  est 
datée  du  6  mai  ;  en  voici  l'extrait  : 

0  Une  démarche  que  M.  Pitt  a  faite  hier  vis-à-vis  des 
négociants  anglais  qui  font  le  commerce  avec  la  Russie 
annoncerait  aussi  un  rapproi  bernent.  Les  marchands 
avaient  consulté  le  ministère  pour  s  ivoir  si,  dans  l'état  où 
étaient  les  affaires,  ils  pouvaient  sans  aucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  commerce  dans  la  Baltique  ;  il  leur  avait 
été  répondu  que  l'étal  des  choses  était  si  précaire  que  le 
gouvernemenl  ne  pouvait  leur  donner  aucune  assurance. 
M.  Pilt  vienl  de  leur  écrire  que,  jusqu'au  mois  de  juin 
prochain,  ils  pouvaient  avec  sûreté  envoyer  dans  la  Balti- 
que, et  qu'à  celte  époque  il  pourrait  probablcmenl  leur 
doimer  une  réj)onse  plus  générale. 

«  Cependant  on  continue  toujours  à  presser,  elles  travaux 
dans  les  ports  vont  toujours  leur  train.  L'on  vienl  aussi  de 
l>iendre  des  mesures  pour  augmenter  le  nombre  des  re- 
crues que  l'on  fait  chaque  année.  Assurément  il  est  difficile 
d'accorder  tous  ces  arrangements  intérieurs  avec  les  appa- 
rences de  conciliation.  Je  me  persuade  cependant  que  la 
mesure  qu'on  vient  de  prendre  pour  l'augmentation  des 
recrues  tient  aux  affaires  des  Indes  orientales;  et  l'on  croit 
que  peut-être  en  définitif  on  sera  obligé  de  faire  passer  un 
piusgrand  nombre  de  troupes  dansceite  partie  du  monde.» 

Cette  letirevous  fait  voir  que  l'opinion  de  l'ambassa» 
deur  n'est  pas  que  ces  armements  soient  en  aucune  ma- 
nière dirigés  contre  la  France. 

M.  Lucas  :  Peu  nous  importe  contre  qui  ces  armements 
sont  dirigés;  mais  il  est  bon  de  vous  faire  remarquerqu'on 
ne  vous  en  a  donné  hier  qu'une  idée  inexacte  et  adroile- 
ment  infidèle.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordie  du  jour  et 
qu'on  ne  rende  pas  de  décrets  de  circonstance. 

—  Un  deMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leltredes 
hommes  de  couleur  actuellement  à  Paris  ;  voici  la  sub- 
stance de  celle  pièce  : 

a  Après  être  restés  jusqu'à  ce  jour  sous  l'oppression  des 
colons  blancs,  nous  osions  espérer  que  nous  ne  réclame- 
rions pas  en  vain  auprès  de  l'Assemblée  nationale  des 
droits  qu'elle  a  déclaré  appartenir  à  tous  les  hommes.  Si 
nos  observations  entendues  à  la  barre  ne  peuvent  détermi- 
ner l'Assemblée  à  rejeter  le  déciet  qui  lui  est  proposé;  si 
les  colons  blancs  parviennent  à  devenir,  sans  notre  partici- 
pation, nos  législateurs  ;  s'il  ne  nous  reste  aucun  espoir  de 
liberté,  nous  demandons  à  pouvoir  quitter  ce  sol  arrosé  du 
sang  de  nos  frères.  (On  entend  quelques  murmures  et  des 
applaudissements.')  Si  l'Assemblée  se  décide  à  porter  une 
loi  qui  fasse  dépendre  notre  sort  de  vingt-neuf  blancs,  nos 
ennemis  décidés,  nous  demandons  par  amendement  que 
les  hommes  de  couleur  aicnl  la  faculté  d'émigrer  avec  leur 
fortune,  sans  qu'ils  puissent  éUe  inquiétés.  »  (On  applau- 
dit.) 

M.  Lucas  :  Je  demande  "L'impression  de  la  lettre. 

M.  CusTiNE  :  Je  vais  vous  faire  voir  combien  une  sem- 
blable Icltrc  est  failc  pour  porter  le  trouble  dans  l'Assem- 
blée. 

M,  GocpiL  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  de  l'cxlréraité  gauche  appuient  la 
motion  de  M.  Lucas. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell  :  L'amendement  (|uc  je  vctix  proposer  tend 
à  augmenter  l'initiative  libre,  préalable  et  spontanée,  des 
colons  blancs,  à  les  rendre  enlièremenl  maîtres  de  la  déli- 
bération prochaine,  à  leur  assurer  une  prépondérance  cer- 
taine dans  loulcs  les  délibérations  lulures,  et  cependant  à 
empêcher  toute  délibération  dans  les  îles  sur  l'étal  des  gens 


de  couleur  libres.  Permeltez-înoi  de  développer  cet  am^n- 
(lement;  je  ne  serai  pas  long.  Qu'avez-vous  fait  en  décré- 
tant le  premier  article  du  projet?  Vous  avez  rassuré  pour 
toujours  les  colons  blancs  sur  leur  propriété  ;  vous  les  avez 
dispensés  de  délibérer  sur  l'état  des  personnes  non  libres; 
car  il  est  évident  que,  dès  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
forcés  d'émetlre  un  vœu  sur  l'élat  de  ces  personnes,  ils  ne 
délibéreront  jamais  sur  leur  état.  Il  faut  achever  votre  ou» 
vrage,  et  dispenser  aussi  à  jamais  les  colons  blancs  de  déli- 
bérer sur  l'élat  des  gens  de  couleur  libi  es  ;  car  s'il  y  a  une 
fois  une  délibération  dans  les  îles  sur  une  matière  aussi  dé- 
licate, il  nous  deviendra  impossible  d'arrêter  la  fermenla- 
tatioii  qu'une  délibération  pareille  y  excitera  nécessaire- 
ment, et  je  croirai  dès  lors  les  îles  perdues  pour  nous. 

Je  le  répète,  achevez  votre  ouvrage.  Vous  le  pouvez  et 
vous  le  (levez ,  cl  c'est  ici  le  moment  de  dire  qu'on  ne  s'est 
pas  encore  entendu  en  parlant  sans  cesse  de  liberté  civile 
et  de  liberté  politique.  En  France  vous  avez  assuré  à  tout 
le  monde  la  liberté  civile  et  politique.  Je  dis  politique  ,  car 
en  décrétant  des  conditions  pour  être  citoyen  actif,  vous 
n'avez  exclu  personne  de  l'habileté  à  devenir  citoyen  actif. 
Vous  avez  faii  plus  pour  les  îles  :  vous  y  avez  même  sus- 
pendu l'exercice  de  la  liberlé  civile  pour  une  classe  d'hom- 
mes. Pourquoi  ne  pourriez-vous  donc  pas  y  modifier,  ou 
plutôt  y  graduer  l'exercice  des  droits  politiques  pour  une 
autre  classe  d'hommes?  Dès  que  vous  en  avez  le  pouvoir, 
vous  en  avez  le  devoir.  Dites  dès  à  présent  que  vous  ne  dé- 
libérerez pas  sur  l'état  des  gens  de  couleur,  qui  ne  soni  pas 
nés  de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané,  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n'y  aura  ja« 
mais,  ni  dans  la  métropole,  ni  dans  les  îles,  aucune  déli- 
béralion  sur  l'élat  des  personnes  qui  ne  sont  pas  nées  de 
pères  et  mères  libres.  Faites  plus;  ajoutez  quelesassemblécs 
coloniales  actuelles  subsisteront.  Mais  aussi,  en  revanche, 
assurez  dès  à  présent  aux  gens  de  couleur,  nés  de  pères  et 
mères  libres,  leurs  droits  politiques  et  leur  admission  dans 
les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures. 

Si  les  colons,  qui  alors  resteront  maîtres  des  assemblées 
actuelles  et  conserveront  leur  prépondérance  en  talents,  en 
génie  et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures  ;  si ,  dis- 
je,  ils  persistent  à  rejeter  ce  tempérament,  méfiez-vous 
d'eux  ;  ils  veulent  entretenir  la  fermentation  dans  les  îles  ; 
ils  veulent  exciter  des  troubles;  ils  veulent  être  injustes  ; 
ils  méditent  leur  indépendance;  elle  est  peul-être  déjà  ré- 
solue; ils  sont  peiit-êlre  déjà  pénétrés  de  l'esprit  de  ces 
quatre-vingl-cinq  qu'ils  ont  eu  l'air  de  persécuter  dans  l'o- 
rlgme.  Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité, 
au  nom  du  salul  commun  de  la  France  et  des  îles  ,  j'invite 
tous  les  bons  citoyens  de  celle  Assemblée,  qui  abjurent 
tout  parti  et  qui  détestent  tout  esprit  de  faction ,  à  se  réu- 
nir à  ma  voix  pour  faire  décréter  dès  à  présent  en  principe 
que  «  l'Assemblée  nationale  ne  délibérera  pareillement  ja- 
mais sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable  libre  et 
s|)ontané  des  colonies  ;  que  les  assemblées  coloniales  ac- 
tuelles subsisteront,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de 
pères  et  mères  libres  seront  admis  dans  loiiles  les  assem- 
blées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs 
les  qualités  requises.  »  (On  appl.iudit.)  Kl  faites  allenlion 
qu'en  décrétant  ce  principe  toute  discussion  sur  le  projet 
de  décret  est  terminé  ;  tous  les  autres  articles  deviennent 
pour  ainsi  dire  inutiles. 

M.  Rey  :  L'amendement  du  préopinant  n'est  pas  dans 
les  principes  décrétés  pour  la  nation  française.  Cependant, 
s'il  peut  concilier  les  esprits,  si  ce  parti  mitoyen  peul  ra- 
mener le  calme,  je  l'appuie  comme  bon  citoyen,  comme 
cultivateur, 

M.  Regnault,  de  Saini-Jcan-(V Angely  :  Depuis  plusieurs 
jours  la  discussion  la  plus  étendue  a  eu  lieu  sur  la  question 
qui  vous  est  soumise.  Il  est  temps  de  prendre  enfin  une 
résolution,  et  de  faire  céder  des  débats  sur  des  inlérêls  ex- 
térieurs au  grand  intérêt  de  raclièvcmcnl  de  la  conslitu- 
lion.  Assez  longtemps  une  lutte  d'opinions  s'est  et.  blie  ; 
assez  longtemps  tous  les  inlérêls,  toutes  les  passions  peut- 
être  se  sont  agités.  Il  faut  enfin  que  tous  les  amis  de  la  li- 
berté, tous  les  bons  citoyens  se  rallient,  s'il  est  possible,  à 
un  terme  moyen  qui  conserve  au  moins  la  portion  des 
droits  des  hommes  de  couleur  libres  que  la  justice  cl  l'hu- 
manité peuvent,  de  l'aveu  de  tous,  arracher  sans  dangers 
aux  vues  politiques  dont  on  vous  a  effrayés. 


C'est  dans  cet  esprit  que  j'appuie  le  projet  do  décret  ou 
ramcndcmenl  (le  M.  Rewbcll,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  rappeler  des  Taits  qui  doivent  vous  décider  à  l'udop- 
ter.  Toule  l'Assemblée  est  lèmoin  que,  lorsque  le  premier 
article  du  décret  a  été  proposé,  lorsque  vous  avez  donné 
aux  colons  l'iniliative  absolue  sur  l'état  des  hommes  non 
libres,  il  n'avait  pas  encore  été  question  de  cet  objet.  Un 
sentiment  bien  facile  à  saisir  vous  animait  quand  vous 
avez  adoplé  cet  article.  Lorsque,  le  cœur  serré  de  douleur 
peut-être,  vous  vous  êtes  levés  pour  consacrer  le  droit  que 
vous  avez  donné  aux  colons,  vous  avez  voulu  céder  une 
portion  des  droits  de  l'humanité  pour  en  conserver  au 
moins  une  auire,  vous  avez  voulu  une  composition  avec 
les  passions,  avec  l'inlprêt  ou  l'amour-propre  (|ui ,  aulanl 
que  la  politique,  attaquaient  le  principe  que  vous  vouliez 
défendre.  Vous  avez  cru  cnlin  que  les  colons,  tranquilles 
sur  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes  non  libres,  cé- 
deraient, ainsi  que  leurs  défenseurs,  sur  l'article  qui  inté- 
ressait les  hommes  libres. 

Mais,  après  avoir  gagné  le  premier  article  qu'on  n'avait 
pas  demandé,  on  veut  encore  conquérir  ce  que  vous  avez 
voulu  sauver.  Eh  bien,  je  le  dis  avec  douleur,  pour  l'inté- 
rêt même  que  vous  défendez,  cédez,  s'il  le  faut  encore, 
une  partie  de  ce  qu'on  voudrait  enlever  en  entier. 

J'invo(|ue  ici  le  témoignage  des  colons  eux-mêmes;  j'in- 
voque celui  des  plus  ardents  partisans  de  leur  opinion  :  ils 
savent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  danger  à  adopter  la  propo- 
sion  de  M.  Rewbell.  Elle  ne  compromet  pas  les  vues  de 
celle  politique  dont  les  clameurs  veulent  étouffer  le  cri  de 
riiiimanité  et  de  la  jusiice. 

J'atteste  l'As-emblée  que,  si  on  rejette  cette  mesure,  les 
passions,  l'inléiêt  peisonnel,  un  misérable  orgueil  peuvent 
seuls  diriger  les  opposants;  et  de  tels  mobiles  ne  gouver- 
ront  pas  l'Assemblée.  (On  applaudit.  ) 

J'atteste  que  celte  responsabilité,  dont  on  vous  afait  tant 
de  bruit,  doit  retomber  sur  la  tête  de  ceux  qui  nous  en  ont 
menacés;  ils  seront  comptables  de  tous  les  crimes  et  de 
tous  les  malheurs  qu'occasionnera  leur  refus,  s'ils  s'obsti- 
nent à  repousser  un  parti  qui  coûtera  sans  doute  à  prendre 
à  beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent,  mais  qui  semble 
leur  être  commandé  par  l'humanité  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui  les  conduit.  Je  demande  donc  qu'on  aille 
aux  voix  sur  la  pioposilion  de  M.  Rewbell. 

La  très-grande  majorité  de  la  i)artie  gauche  applaudit  et 
demande  à  aller  aux  voix.  —  M.  Barnavc  demande  la  pa- 
role. —  La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  à  plusieurs 
reprises  ,  en  demandant  ù  grands  cris  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  LE  Président  :  On  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion. D'une  autre  part,  beaucoup  de  membres,  et  des  mem- 
bres de  tous  les  partis,  me  demandent  ([ue  j'accorde  la  pa- 
lole  à  ceux  qui  veulent  parler  sur  cette  motion  avant  de 
former  la  discus>-ion. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  se  le- 
vant d  la  fois  :  Non  ;  vous  devez  fermer  la  discussion.  Con- 
sultez l'Assemblée. 

La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  à  quatre 
didèrentes  reprises,  et  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  lermée. 

IVI.  Barnave  parait  à  la  tribune. 

Plusieurs  minutes  sepasseni  dans  une  très-viveagilation. 

—  Les  cris  recommencent  :  y4ux  voix!  aux  voix! 

M.  LE  Pkésidknt  :  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  l'iusieurs  personnes  demandent  i!t  i)ailer  contre 
cette  proposition  ;  je  n'ai  d'autre  devoir  que  de  donner  la 

parole,  jusqu'il  ce  que {IHusieurs  voix  de  la  partie 

gauche  :  Non  pas,  M.  le  président  ;  aux  voix  1  ) 

L'agitation  recommence. 

Lue  voix  de  la  par  de  gauche  :  Si  vous  n'avez  pas  le  cou- 
rage (le  consulter  l'Assemblée,  quittez  le  fauteuil. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune. — Bientôt  il  reparaît, 

—  M.  Moreau  (Saint-Méryjse  place  derrière  lui. 

MM.  Folleville  et  Malouel  demandent  que  M.  Barnave 
soit  entendu. 

M.  LB  PnÉsiDENT  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accorder 
la  parole  se  lèvent. 

L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  LE  Président  :  On  demande  qu'un  opinant  soit  en- 
tendu, et  ensuite  on  mettra  aux  voix  la  motion  de  fermer 
la  discussion.  [Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche:  Non  1 
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non  !)  Eh  bien,  j'ai  du  doute  sur  l'épreuve  ;  je  ne  puis  pa; 
prononcer  :  il  faut  passer  à  l'appel  nominal. 

M.  Foucault  :  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  l'Assemblée  est 
dans  l'usage  de  continuer  la  discussion. 

M.  Bvrnave:  Ou  l'Assemblée  veut  m'entendrc  dans  le 
silence,  ou  elle  ne  le  veut  pas.  {Cent  voix  de  la  partie  gau- 
che :  Non,  non,  non  1  ) 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements assez  nombreux.  —  Il  s'élance  auprès  du  bu- 
reau. 

MM.  Malouet,  Clermont-Tonnerre,  Carat  l'aîné  et  plu- 
sieurs autres  membres  demandent  à  grands  cris  que 
M.  Barnave  soil  entendu. 

M.  Baiinave  :  Je  mets  pour  condition  qu'on  ra'cnlendra 
dans  le  silence.  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Pas 
de  condition,  monsieur,  p.is  de  condition  !) 

M.  Barnave  descend  avec  précipitation  les  marciies  du 
bureau  et  semble  vouloir  quitter  la  salle. —  Il  est  arrêté 
par  plusieurs  de  ses  collègues. 

M.  LE  PiiÉsjDKNT  :  Avaut  que  M.  Barnave  prenne  la  pa- 
role, je  vais  meure  aux  voix  s'il  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu. 

M.  Barnave  remonte  ù  la  tribune.  —  On  entend  quel- 
ques applaudissements.  —  Le  calme  se  rétablit. 

M.  Barnave:  Si,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  public, 
il  s'agissait  d'un  inlérêt  personnel,  il  y  a  longlemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole.  [Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  Au  fait ,  an  fait  I  ) 

Une  voix  s'élève  dans  la  partie  droite  :  Envoyez  à  l'Ab- 
baye les  interrupteurs. 

M.  Barmave  :  Si,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  public, 
il  s'agissait  d'un  intérêt  peisonnel,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole,  ou  plutôt  je 
ne  l'aurais  pas  demandée  ;  car  je  n'ignore  pas  les  person- 
nalités qui  se  répandent  dans  la  salle,  soit  par  malice,  soit 
par  une  profonde  ignorance  de  la  question,  (Il  s'élève  de 
violents  murmures  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Clapier  :  Oh  !  le  brave  homme  ! 

M.  Barnave  :  On  nous  accuse  de  consommer  inutile- 
ment le  temps  de  l'Assemblée  pour  des  querelles  d'amour- 
piopre.  Le  comité  n'a  pas  varié  sur  sa  proposition.  Les 
mesures  qu'il  a  d'abord  crues  éminemment  nécess. lires,  il 
n'a  pas  cru  devoir  les  abandonnner.  C'est  de  nos  adversai- 
res que  sont  venues  les  tergiversations,  La  mesure  que  pro- 
pose M.  Rewbell  contredit  absolument  le  décret  d'hier. 
Vous  avez  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'ai  ticle 
de  M.  Merlin,  et  aujourd'hui  on  vous  propose  de  déclarer 
les  droits  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres:  donc  on 
marche  contre  le  décret  rendu  hier. 

Cette  proposition  est  d'ailleurs  absolument  inadmissible. 
Vous  avez  reconnu  les  co'onies  assez  importantes  à  l'Etat 
pour  porter  le  décret  d'avanl-hier.  Quand  on  a  voulu  le 
but,  il  faut  vouloir  les  moyens.  Ce  moyen  doit  être  un  in- 
termédiaire entre  les  citoyens  et  les  hommes  non  libres,  et 
c'est  sur  la  jiroposition  des  colonies  que  cet  inteimediaire 
doit  être  prononcé.  Je  pose  en  lait  que  si,  malgié  l'initia- 
tive promise,  l'Assemblée  statue  conlormément  à  la  propo- 
sition qui  vient  de  lui  être  faite,  elle  ne  peut  en  attendre 
aucun  elfet  salutaire.  J'ai  dit  que  les  blancs  piojjriéiai- 
res  étaient  favorables  aux  hommes  de  couleur;  mais  ils 
tiennent  à  l'initiative  que  vous  leur  avez  i)romi'^e,  et  la  leur 
ôter,  c'est  faire  rentrer  dans  leurs  ûmes  leurs  bons  senti- 
ments. Il  est  extrêmement  à  craindre  qu'un  décret  destruc- 
tif de  cette  initiative  ne  soit  pas  exécuté.  Il  est  constamment 
vrai  que  la  plus  grande  influence  du  gouvernement  ne 
pourra  arrêter  l'elTet  que  produira  dans  le  cœur  des  petite 
blancs  ce  décret  inattendu.  Ce  sera  un  arrêt  de  laveur  con- 
tre les  hommes  de  couleur,  contre  quelques  uns  même  un 
arrêt  de  proscrijjtion.  Un  des  opinants  qui  a  le  mieux  parle 
sur  cette  question  a  commis  cette  seule  erreur  de  fait,  sa- 
voir :  que  votre  décret  deviendrait  la  perte  des  blancs.  Je 
vous  dis,  mo  ,  qu'il  ne  sera  pas  exécuté;  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  moyens,  vu  la  subversion  du  gouvernement,  la 
r.rmentalion  qui  règne...  (  Une  voix  de  la  partie  gauche 
s'élive  :  L'abominali^  n  de  la  dé-olation.)  Votre  décret  rui- 
nerait la  coiiliance,  seul  lien  durable  qui  puisse  nous  con- 
server les  colonies,  irriterait  la  jalousie,  anéantirait  le  lien 
de  la  reconnaissance  qui  lie  les  atïranrhis  aux  blancs. 

Voici  maintenant  où  doit  conduire  la  roule  Iraiée  par 
les  comités.  Laisser  aux  assemblées  coloniales  téparcment 
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l'initiative,  ce  serait  les  exposer  à  être  assaillies  par  l'esprit 
de  craiiile  el  de  méfiance  ;  aucune  d'elles  ne  voudruil  qu'on 
lui  reprocbût  d'avoir  6mis  un  vœu  qui  pût  entraîner  <ui 
forcer  les  autres;  nulle  ne  voudrait  avoir  auprôs  des  petits 
blancs  celli;  délaveur;  elles  seraient  forcées  d'opiner  au 
milieu  de  préjugés  qui  ne  luisstraient  pas  suh.sister  pour 
les  hommes  de  couleur  un  a^-sez  haut  degré  de  faveur  et  de 
justice;  tandis  que  le  comité  très-peu  nombreux  que  nous 
proposons  d'établir  à  Saint-Martin  serait  exempt  de  tous 
ces  défauts.  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la 
motion  sur  'aquelle  l'Assemblée  a  décidé  hier,  ù  une  très- 
grande  maiorilé,  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  el  je  me  ré- 
serve d'y  fiire  deux  amendemenls  pour  la  rendre  tout  à 
fait  semblable  à  la  proposition  des  comités. 

M.  RoBESPiRRRE  :  On  a  suffisamment  répondu  dans  le 
cours  de  la  discussion  ù  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Bar- 
nave.  Quant  au  décret  qu'il  prétend  avoir  été  rendu  hier, 
je  lui  observerai  que  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
un  article,  ce  n'est  pas  l'adopter.  Il  prétend  qu'ayant  déjà 
par  un  décret  cons;icr6  l'esclavage,  nous  ne  devons  pas, 
ou,  pour  mieux  dire,  vous  ne  devez  pas  faire  tant  de  diffi- 
culté sur  le  reste.  Mais  l'avez-vous  prononcé  bien  libre- 
ment ce  mot  esclavage?  N'est-il  pas  aisé  de  reconnaître 
ceux  qui  vous  ont  conduits  à  cette  cruelle  extrémité?  Si 
vous  avez  adopté  un  décret  dont  il  y  a  six  mois  les  colons 
n'auraient  osé  vous  proposer  l'idée,  pour  prix  d'un  pareil 
sacrifice,  on  trouve  étrange  que  vous  vouliez  consacrer  des 
principes  de  liberté  envers  ceux  que  vous  avez  trouvés  li- 
bres. Quanta  moi,  je  sens  que  je  suis  ici  pour  défendre 
les  droits  des  hommes;  je  ne  puis  consentira  aucun  amen- 
dement, et  je  demande  que  le  principe  soit  adopté  dans 
son  entier. 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les 
tribunes. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribunCé 

La  discussion  est  fermée. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  M.  Rewbell. 

La  question  préalable  est  rcjelée. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  prétendent  que 
l'épreuve  est  douteuse. 

M.  RosESPiERRE  :  Je  persiste  à  demander  l'adoption  du 
principe. 

L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  M.  Robespierre. 

M.  i.'abbé  Maurv  :  Les  précautions  que  doit  prendre  le 
législateur  pour  assurer  la  justice  et  les  bonnes  mœurs  m'en- 
gagent à  vous  proposer  un  snus-amendement  :  c'est  de 
dire  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de 
•pères  et  mères  libres,  ci  prouvant  la  Icf/ilimitc  de  leur  nain- 
sance.  (On  demande  la  question  préalable.)  Personne  ne 
voulait  priver  indélinimenl  les  hommes  de  couleur  de  l'exer- 
cice des  droits  polili(iues  ;  maison  voulait  les  y  amener 
avec  tranquillité  ;  on  voulait  que  les  colons  blancs  vous  in- 
diquassent les  précautions  ù  prendre.  On  ne  vous  a  pas  dit 
que  les  nègres  libres  soui  plus  dignes  d'intérêt  que  les  hom- 
mes de  coulf'ur  :  c'est  parleurs  services  qu'ils  ont  mérité 
l'ulfr  mchis'^cment,  tandis  que  les  hommes  de  couleur  ne 
doivent  souvent  leur  existence  qu'à  la  plus  honteuse  pro- 
slilulioti. 

Des  législateurs  qui  sentiront  la  nécessité  de  protégorles 
mœurs  publiques  n'assimileront  pas  un  bâtard  à  un  enfant 
légitime.  J'.ii  donc  raison  de  demander  que,  pour  être  ad- 
mis à  l'exercice  des  droits  polili(|ues,  les  hommes  de  cou- 
leur soient  tenus  de  prouver  qu'ils  sont  nés  de  léi;ilimes 
mariages.  Je  ne  demande  pas  des  fers  pour  eux,  mais  je 
voudrais  qu'on  pût  leur  dire,  au  moment  où  ils  vou- 
dront se  phicer  parmi  les  administrateurs  :  Vous  êtes  dans 
un  pays  où  l'esclavage,  pour  les  hommes  de  couleur,  est 
de  dioit,  et  la  liberté  l'exception.  Vous  voulez  participer 
aux  droits  politiques,  prouvez-nous.. .((Jn  murmure  et  on 
demande  ù  aller  aux  voix.)  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  ren- 
dre responsable  de  vos  lois;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  fai- 
tes; vous  avez  le  droit  de  dire  ù  un  bnuime  qui  porte  en- 
core sur  son  front  l'empreinte  de  l'esclavage...  (plusieurs 
voix  :  C'est  tnie  horreur!  —  Aux  voix!  —  La  discussion 
est  fermée!),  ci  qui  sollicite  le  plus  beau  des  titres,  r  lui 


de  citoyen  :  Vous  voulez  être  citoyen  ;  si  vous  n'êtes  pas  li- 
bre, nous  ne  pouvons  vous  reconnaître  comme  tel;  |)rou- 
vez-nons  donc  (lue  vous  avez  été  affranchi,  (On  interrompt, 
— Ou  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  fais  celle  observation 
parce  qu'il  y  a  dans  les  colonies  une  foule  de  malheureux 
qui,  nés  de  blanc;  et  de  négresses,  ont  reçu  tacilement  l.i 
liberté,  mais  qui,  abandonnés  ensuite  par  leurs  pères,  soni 
devenus  des  aventuriers.  (Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

Aï,  Goupil  :  En  demandant  la  question  préalable  sur  l'.i- 
mendement  et  le  sous-amendement ,  je  propose  cet  autre 
sous-amendement:  a  Les  hommes  de  couleur  libres,  cl 
nés  de  pères  cl  mères  libres,  el  non  affranchis,  d 

iVl,  RcEDLREu  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  loua 
les  amendemenls  et  sous-amendcments. 

L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  tous  les  amendemenls  et  sous-amendemenls. 

M.  ViRiELx:  C'est  un  décret  qui  assassine....  {Plusieurs 
voix:  A  l'ordre  !  à  l'ordre!) 

MM.  Montlosier,  Despréménil,  Degouy,  Malouet,  Cler- 
roonl-Tonncrre,  etc.,  réclament  à  grands  cris  et  entourent 
le  bureau ,  au  milieu  duquel  s'élève  le  buste  de  Mirabeau 
l'aîné,  présenté  à  l'Assemblée  dans  la  séance  d'hier  soir. — 
La  partie  droite  resle  pendant  longtemps  dans  une  agita- 
tion tumultueuse. 

M.  LE  Président  :  Lorsque,  ces  deux  jours-ci,  j'ai  eu  du 
doute  sur  les  épreuves,  je  n'ai  pas  pronencé.  (MM.  Ma- 
louet, Degouy,  et  vue  très-grande  partie  du  côté  droit  : 
Nous  demandons  l'appel  nominal.  Lorsque  j'ai  eu  du  doute, 
j'ai  sur-le-champ  ordonné  l'appel  nominal;  mais  comme 
en  ce  moment  je  n'ai  pas  eu  de  doute,  j'ai  prononcé... 

M.  Foucault  :  Avez-vous  eu  hier  égard  à  ma  réclama- 
tion ?  La  délibéralion  était  la  même  que  celle-ci? Ré- 
pondez? 

M.  LE  Président  :  On  oppose  ma  conduite  d'hier  à  celle 

d'aujourd'hui (  La  partie  droite:  Oui  !  oui!)  Hier  le 

bureau  et  moi  nous  étions  incertains,  nous  ne  le  sommes 
pas  aujourd'hui...  (Il  s'élève  de  grands  cris  dans  la  partie 
droite.) 

M.  Foucault  :  Ces  messieurs  feront  silence  si  voiiS  ré- 
pondez à  ma  question... 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  des  membres  qui  ont  voie 
contre  le  décret  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  une  grande  majorité 
qu'il  n'y  a  jjas  de  doute. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  que  nous 
avons  constamment  fait  tous  nos  efforts  pour  sauver  h  s  co- 
lonies. (Une  grande  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  s'unir 
ù  cette  demande.) 

L'article  proposé  par  M.  Rewbell  est  mis  aux  voix.  —  Il 
est  décrété  en  ces  termes  : 

1  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'élat  des  gens  de  conteur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spon- 
tané des  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  artuelle- 
ment  existantes  subsisteront  ;  mais  que  les  gens  de  couleur 
nés  de  pères  et  mères  libres,  seront  admis  dans  toutes  les 
assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises.  »  (La  salle  retentit  d'applaudis- 
sements.) 

M.  MuRiNAis  :  Je  fais  la  motion  de  l'appel  nominal. 
(Une  grande  jiartie  des  membres  du  côté  droit  descend  au 
milieu  de  la  salle  et  demande  en  tumulte  l'appel  nominal.) 

L'Assemblée  consultée  décide,  à  une  grande  majorité, 
que  l'appel  nmninal  n'jura  pas  lieu. 

La  séance  est  levée  il  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  répétés  de  toutes  les  tribunes. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  Mahomet  ,lngùà'w,  et 
les  J'acances. 

Thkatrf.-Italien.  —  Auj.  le  Franc  Breton;  l'Epreuve 
villageoise,  et  l' Amoureux  de  quinze  ans. 

Théâtre  Frvnçms,  rue  de  Uielielieu. —  Anj.  la  5"  rc- 
préscnlalion  ù'Henri  Vlll,  tragédie  nouvelle,  el /rt  Pn- 
pille. 

Ambtcu-Comioue,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj.  /,/ 
Fausse  Corespondaucc,  suivie  d^Mazet,  terminé  par /<« 
Mort  du  clicralier  d\lssas. 

Théâtre  «e  Moasielr. — An],  la  Frascatana. 
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POLITIQUE. 

A  LL  KM  A  G  m:. 

De  Vienne,  le  !"  mai,  — Un  coniTicr  anglais,  venant 
(le  ConstiinIiiio))Ic  et  alhnil  à  Varsovie,  cdiiliime  la  nnii- 
velly  (iiie  loiil  (Si  cil  désordre  dans  la  capilalc  des  Ollo- 
inans.  Le  peuple  a  commenct!'  ù  y  donner  des  signes  de  ré- 
volte le  20  mars,  et  le  5  avril  la  sédition  n'était  point 
réprimée.  Il  ne  se  passait  pas  dejonr  que  le  (jn  ne  prit  à 
quelque  quarlier  de  la  ville.  Le  nond)re  des  mécontents 
auiçmcnte,  et  les  séditieux  acquièrent  de  l'audace;  la  plus 
grande  sévérité  ne  leur  en  impose  plus..,.  Celle  confirma- 
tion du  premier  bruit  de  la  révolte  mérite  elle-même  en- 
core d'élre  conlirmée.  Ou  n'eu  dit  point  les  motifs;  on 
n'en  rapporte  point  les  détails.  Il  faut  attendre  avant  d'y 
croire....  On  mande  des  Irontières  d^'  la  Turquie  que  de 
gros  délacliemenls  de  troupes  se  nndrnt  à  l'armée  du 
i;rand-\isir,  et  que  la  (lolle  turque,  près  de  Varna,  est  ac- 
tuellement de  soixante  voiles. 

Le  cordon  que  les  Russes  ont  tiré  le  long  de  la  Dwina, 
dci)uis  Riga  jusqu'à  Fredericstadt,  n'est  que  de  vingt  mille 
liommes,  presque  tous  cosaques. 

On  apprend  de  Bucliarcst  que  Braïlow  est  enTermée  de 
tous  côtés  par  les  Turcs,  etque  dansTalIairesur  le  Danube, 
où  ils  ont  été  repoussés,  ils  ont  dans  l'action  brûlé  trois 
Lûiimenls  russes. 

Il  n'y  a  point  de  nouvelles  importantes  de  Scliistow.  Le 
ministre  impérial,  M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  tombé 
dangereusement  malade,  est  rétabli.  Quant  aux  disposi- 
tions des  Russes,  nous  savons,  par  la  voie  de  Trieste,  que 
Tarmement  de  leur  escadre,  sous  les  ordres  de  Lambro- 
Cazioni,  ne  se  lait  pas  vite,  et  qu'on  ne  pourra  la  mettre 
en  mer  avant  le  mois  de  juin.... 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  a  une  fièvre  opiniâtre.  Si 
sa  santé  ne  se  rétablit  pas  prnmplement,  il  ne  pourra  se 
rendre  à  Berlin  et  assister  aux  revues.  On  nous  mande  ici 
que  les  préparatifs  pour  son  départ  sont  suspendus. 

L'impératrice,  accompagnée  de  sa  Idmillc  et  de  sa  cour, 
ira  demeurer  au  chiUeau  de  Luxembourg  le  dO  du  mois 
prochain.  — L'areliiducbesse  Marie  et  le  duc  Albert,  gou- 
verneur des  Pays-Bas,  sont  partis  le  27  de  Dresde  pour  se 
rendre  à  Bruxelles. 

On  prétend  que  l'empereur  ne  reviendra  qu'au  mois  de 
juin,  et  que  S.  M.,  ayant  reçu  une  invitation  du  roi  de 
Sardaigne,  se  propose  d'aller  à  Turin.  On  trouve  extraor- 
dinaire que  l'empereur  prolonge  son  absence  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

On  s'occupe  toujours  ici  de  réductions  et  d'économie. 
On  a  réformé  six  cents  employés  dans  les  vivres,  et  l'on 
portera  aussi  la  réiurme  dans  toutes  les  dépenses  militaires. 
Les  plans  du  moins  sont  préparés  i)0ur  être  exécutés,  si  la 
guerre  n'a  pas  lieu  ;  on  ne  doute  pas  qu'ils  ue  deviennent 
inutiles  si  la  guerre  est  déclarée. 

J)ii  Bas  -  Elbe,  20  arrit, — Nous  sommes  fort  inquiets  de 
cecôié-ci  des  dispositions  de  guerre.  Lis  lellies  qui  vien- 
nent de  Berlin  sont  soigneusement  recliercliées.  Unedes  plus 
authentiques  nous  apprend  que  le  ministre  de  Russie  à  la 
cour  de  Prusse  a  tait  partir  depuis  peu  di'ux  courriers  pour 
Pélersbourg,  après  avoir  eu  lui-même  un  long  entretien 
avec  le  roi,  ù  Slolpe,  près  de  Potsdam.  On  ajoute  que  la 
conduite  réservée,  mais  d anche,  (jne  Timpéiairice  de 
Russie  tient  avec  les  commerçants  de  diverses  nations,  et 
surtout  de  l'Angleterre,  pourrait  bien  inlluei-  sur  les  dis- 
positions politiques  des  cours  et  même  de  celle  de  Londres. 
Ratiabomu  ,  3  mai.  —  Les  cinq  questions  proposées  par 
la  cour  de  Muyence  ne  tendent  à  rien  nxiins  quù  une  rup- 
ture entre  l'Empire  cl  la  I''rance,  à  annuler  les  traités  con- 
clus entre  les  deux  puissances,  et  ù  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  ù  rendre  justice  aux  princes  lésés.  Mais  les 
mesures  qu'a  prises  en  celte  circonstance  M.  de  Borié,  mi- 
nistre d'Autriche,  lont  espérer  un  rapprochement.  La  Saxe, 
le  Hanovre  et  quelques  autres  cours  sont  pour  le  parti  de 
la  douceur,  l^es  délibérations  reprendront  aussitôt  que  le 
mini>;tre  pal.ilin  sera  de  retour.  Il  Ijut  es])ércr  que  les  cinq 
questions  mayençaises  ioronl  moins  de  mal  à  la  France  que 
1'*  Série,^  7 orne  FUI, 


les  cinq  propositions  do  Janscnius.  Les  temps  sont  Lien 
changés  ;  les  Français  aussi. 

ITALIE. 

De  Home,  le  17  arril.  —  Le  roi  de  Napbs  a  vu  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  que  celte  capitale  renferme 
de  plus  lemarqnableet  di'  plus  curieux.  Il  a  assisté  aux  cé- 
rémonies de  la  semaine-sainte,  aux  concerts  spirittiels,  et 
s'est  rendu  aussi  aux  assemblées  biillantes  qui  se  sont  te- 
nues chez  le  prince  Doria,  le  coimélable  Colonne  et  le  f  ar- 
dinal  Sulviati,  S.  M.  a  fait  au  prince  Borghèsc  l'honneur 
de  diner  à  sa  belle  ma  son  de  campagne,  située  i)rrs  de 
Rome,  et  où  il  avait  rassemblé  tout  ce  que  cette  ville  ren- 
ferme de  plus  distingué  dans  les  deux  sexes. 

On  a  avancé  de  deux  jours  la  célébration  de  l'anniver- 
saire du  couronnement  du  pape,  et  LL.  MNL  siciliennes 
ont  joui,  dans  les  soirées  de  samedi  et  de  dimanche  der- 
nier, du  spectacle  toujours  étonmmt  du  feu  d';irtificc 
connu  sous  le  nom  de  Girandola,  qui  se  lire  sur  le  châ- 
teau Saint-Ange,  ainsi  ((uc  de  celui  de  la  belle  illumina- 
lion  (le  la  coupole  et  de  la  colonnade  de  l'église  de  Saint- 
Pierre.  Il  y  eu  aussi  dans  l'après-dîner  de  dimanche  une 
course  de  dix-sept  chevaux  barbes,'  que  le  roi  et  la  reine 
de  Naples  ont  vue  du  balcon  du  palais  Doria. 

Le  Saint-Père  avait  été  la  veille,  au  palais  Farnèse,  faire 
visite  au  roi  et  à  la  reine  de  Naples,  après  leur  avoir  en- 
voyé les  présents  d'usage,  qui  consistent  en  comestibles  de 
diU'érenles  qualités,  en  vins,  liqueurs,  etc.  Ces  princes 
s'excusèrent  de  les  accepter,  mais  ils  reçurent  avec  plaisir 
quelques  ouvrages  en  mosaïque  et  des  tableaux  en  tapisse- 
rie, que  le  Saint-Père  leur  avait  destinés, La  reine  agréaans-i 
la  rose  d'or  que  le  pape  lui  envoya  comnii-  le  présent  le  plus 
distingué  qu'il  ptjt  faire  à  une  souveraine.  Ces  princes, 
de  leur  côté,  ont  laissé  dans  R'ime  des  preuves  multipliées 
de  leur  magnificence  et  de  leur  générosité.  Après  :ivoir  se- 
journécinq  jours  da;;s  cette  ville,  LL,  MM.  en  «ont  parti-^s 
de  grand  matin  lundi  dernier,  au  bruit  de  rartillerie  du 
château  Saint-Ange,  pour  retourner  dans  leur  capitale. 

De  ISaples,  le2oairit, — LL.  MM.  siciliennes  doivent 
arriver  ici  mardi  prochain  ;  on  prépare  des  fêles  pour  leur 
témoigner  la  joie  qu'on  ressent  de  leur  retour. 

On  assure  que  le  gouvernement  est  duiis  l'intention  d'ac- 
quérir le  cap  iMiseiie,  et  d'y  rétablir  l'ancien  port,  dont  il 
espère  tirer  de  grands  avantages  pou  rie  service  delà  niarine. 

De  Gènes,  le  2  mai.  —  M.  Brentano,  consul  de  l'empe- 
reur de  Toscane,  avait  reçu  ordre  du  ministère  de  Flo- 
rence de  remettre  au  doge  la  lettre  de  S.  A,  R.,  par  la- 
quelle elle  notifie  au  gouvernement  son  avènement,  et  ses 
dispositions  à  entretenir  avec  la  république  le  bon  voisi- 
nage et  la  plus  parfaite  harmonie  qui  ont  sub^islé  entre 
les  deux  Etals  pendant  l'administration  de  son  an;usle 
père.  Le  gouvernement  génois  ayant  refusé  d'admettre 
celte  démarche  comme  contraire  à  l'usage  de  la  réjMibli- 
que,  M.  Brenlano  a  été  obligé  d'en  rendre  compte  à  sa 
cour,  et  le  gouvernement,  de  son  côté,  a  éciit  à  M,  Doria 
Brancaleone  de  l'engager  ù  s'en  désister.  En  cnnséquence 
M,  Brentano  a  reçu  ordre  d'accompagner  la  lettre  du 
grand-dnc d'une  noIeausecrélaired'Elat.  Cepetit  incident 
avait  empêché  M.  Doria  de  dep'oyer  son  caractère  d'en- 
voyé extraordinaire,  attendu  qu'il  ne  devait  préseulerscs 
lettres  de  créance  qu' iprès  la  nolilicalion  ù  la  république 
de  l'avénemeni  du  nouvesn  grand-duc. 

La  conveilion  cuire  la  Lombardie  et  la  république, 
pour  se  rendre  mulnellemcnt  les  maliaiteurs  et  les  déser- 
teurs, étant  expirée,  le  gouvernement  de  Milan  a  chargé 
M.  Brentano  de  la  reiiou\cler  pour  trente  ans. 

FRANCE. 

De  Paris. — M,  le  maire  de  Paris  donnera  audience  pn- 
bliquedemain  mercredi,  18  ducourant,  hôtel  de  la  mairie. 
Tribunal  de  paix. 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  faubourg  Monl- 
marlrc  s'élant  permis  de  mettre  ù  lu  Force  deux  jeunes 
gens  domiciliés,  sans  délit  cl  sans  signature  du  commis- 
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saiiede  service,  il  a  élécitépar-ilevanl  M.  Lescène-Desinai- 
suiis,  juge  (le  paix  de  la  section,  en  réparulion  cl  dom- 
iiKiççf  s. 

Le  liibuiiiil  l'a  condamné  en  54  livres  de  dommages,  et 
liii  a  enjoint  d'êlre  plus  circonspect. 

C'est  par  cet  exercice  sévère  de  la  loi  que  le  peuple  ap- 
prendra a  aimer  et  ù  respccler  la  nouvelle  constitution. 

Pelciiet. 

Département  du  Bas-nidn.  —  Strasbourg. 

La  position  des  Français  réfngiés,  qui  se  trouvent  en 
tiès-grand  nombre  dans  la  Souabe,  est  toujours  la  même. 
L'evê(|ue  de  Bàle  leur  a,  à  la  vérité,  accuidé  la  pei  mission 
de  recruter  ouveilement  dans  le  village  de  Scliliengcn,  en 
Biisgavv;  la  même  permission  leur  a  été  accoidée  dans  la 
partie  de  l'ancien  diocèse  de  Strasbourg  ^iluée  sur  la  rive 
du  Rhin.  Ettenlieim  et  les  villages  voisins  sont  principale- 
ment le  rendez-vous  et  le  quartier  général  de  ces  contie- 
révolulionnairrs;  mais  on  en  aperçoit  à  peine  cinr|  ii  six 
cenis  de  rassemblés,  qu'on  exerce  au  maniement  des  ar- 
mes. On  travaille  nuit  et  jour  à  Eltenheim  aux  uniformes 
noirs  et  jaunes.  Indépendamment  de  cescanluns,  il  y  a 
encore  plusieurs  seigneuries  du  Brisgaw,  dans  la  jiartie  de 
la  Sonabe  voisine  de  la  France  et  de  la  Suisse,  où  i!s  ont 
permission  ouverte  d3  recruter.  Dans  les  villes  d'OITcn- 
bontg  et  de  Gengenbacli ,  où  ils  avaient  sollicité  la  même 
faveur,  ils  n'ont  obtenu  qu'un  refus  net  et  simple. 

Dans  la  partie  supérieure  du  margi  avial  de  Baden ,  il  y 
a  beaucoup  de  ces  Français  fugitifs  que  l'on  sait  être  des 
recruteurs;  mais  comme  ils  n'engagent  pas  pubiiqnemeni, 
et  que  leur  conduite  n'oUre  d'ailleurs  rien  de  répiéliensi- 
ble,  on  leur  accorde  asile  comme  à  des  étrangers  malbeu- 
nux  ou  (|ui  croient  l'être.  11  est  abso'ument  faux  qu'on 
leur  ait  assuré  ouvertement  de  ces  sortes  d'établissements 
dans  le  marquisat  de  Baden  on  dans  l'Aulricbeanlcrieure, 
Un  nombre  considérable  de  ces  lugitil»  est  dans  la  ville 
même  de  Fribourg;  car  il  leur  est  expressément  défendu 
par  la  régence  d'Iiabiier  les  villages.  Un  plus  grand  nom- 
bre d'entre  eux  s'est  établi  à  Carlsrube,  et  ce  surcroit  de 
population  y  a  lait  bausserleprix  des  loyers  et  des  denrées. 

Département  de  ta  Drame.— Montélimart,  le  3  mah 
L'armée  du  département  de  Vaucluse,  toujours  camiiée 
à  Monteux,  n'a  tenté  aucune  nouvelle  attaque  contre  Car- 

peiitras  depuis  quatre  jours MM.  Guinel  et  Ferria, 

commissaires  conciliateurs  du  département  de  la  Drôme, 
envoyés  à  Avignon  et  à  Carpeniras,  sont  de  retour  ici  de- 
puis bier  soir.  Si  leur  zèle  et  leur  amour  pour  la  paix  et  la 
justice  n'ont  pas  été  couronnés  de  plus  heureux  succès, 
ils  oni  du  moins  la  satisKiction  d'avoir  fait  cesser,  pendant 
tout  le  temps  qu'ont  duré  leurs  negociotions,  toute  hosti- 
lité dans  les  deux  partis.  Au  reste,  ils  ont  été  bien  accueil- 
lis, suit  à  Carpentras,  soit  de  la  part  de  l'armée  avigno- 
naise  et  de  la  municipalité  d'Avignon.  —  Plusieurs  lettres 
assoient  cependant  qu'il  y  a  un  armistice  convenu  jusqu'à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  chel^dn  parti  avignonais,  MM.  Minvielle  ca- 
det, Aniel  et  Lubin  Tournai,  arrêtés  le  26  au  soir  à  Ta- 
vascon,  où  ils  passaient  pour  se  rendre  à  Nîmes,  étaient 
porteurs  de  deux  lettres,  l'une  pour  le  commandant  des 
;j;ardes  nationales  du  Gard,  l'aulre  pour  M.  Aubry,  oflicier 
(l'artillerie,  commandatil  de  la  garde  nationale  de  iNimes. 
La  municipalité  de  Tarascon  ayant  au  moment  de  l'arres- 
tation expédié  deux  courriers,  l'un  au  déiiarlement  du 
(i;ird  ,  l'autre  au  déparlemeni  des  Bouches-du  -  Bliône, 
pour  qu'ils  prissent  une  décision  à  cet  égard,  le  premier, 
dans  ha  réponse  à  la  iHunicipalité  de  Tarascon,  loue  sa  con- 
duite, et  s'uxprime  ainsi  :  a  Nous  vous  prions  d'inviter  for- 
tement ces  MM.  de  retourner  à  Avignon;  nous  serions  bien 
fiichés  (l'upprendre  qu'ils  eussent  mis  les  pieds  sur  notre 
territoire.  »  —  Le  département  des  Bouches-du-Hliônc  a 
ordonné  que  les  (rois  délenus  seruient  mis  en  liberté,  et  a 
invité  les  habitants  de  Tarascon  à  ne  point  s'opposer  à  leur 
élargissement.  Les  babitanis,  soumis  à  la  loi,  n'ont  fait  au- 
cune sorte  de  résistance,  et  MM.  Minvielle,  Aniel  et  Tour- 
nalsoiit  partis,  le  29,  avec  la  peliie  provision  d'assinnats 
dont  ils  étaient  pourvus,  et  ont  pris  la  route,  non  de  Nîmes, 
mais  d'Avignon.  —  Suivant  le  Courrier  d' Ariquon,  M.  Al- 
bert (le  Rions  commandait  l'armée  de  Sainie-Cécile  ù  la 
bataille  de  Sariiins, 


I       «  Je  viens  d'apprendre,  monsieur,  qu'on  a  fait  imprimer 

dans  le  Moniteur  du  13  de  ce  mois  et  répandre  avec  pro- 

!    fusion  dans  l'Assemblée  nationale  une  lettre  signée  Baux, 

I    député  extraordinaire  du  commerce  de  Boideaux.  Comme 

I   je  me  vois  nominativement  accusé  par  cette  lettre  d'avoir 

i   signé  un  vœu  contraire  à  celui  de  mes  commettants,  je 

crois  ne  pouvoir  mieux  repousser  rincul|)ation  qui  m'est 

laite  qu'en  rendant  publiques,   par  la  même  voie,  deux 

lettres  adressées  à  MM.  Baux  et  Bechade  par  le  commerce 

de  Bordeaux. 

«  Bfxhade,  député  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux ,  et  président  du  comité  de  commerce 
de  France.  » 

Note  du  rédacteur.  Nous  nous  sommes  fait  représenter 
ces  deux  lettres  du  président  et  des  commissaires  du  com- 
merce de  Bordeaux,  eu  date,  l'une  du  22  fé\rler,  et  l'au- 
ti  e  du  8  mars  de  celte  année  ;  et  d'après  la  leciure  de  ces 
deux  lettres,  que  nous  ne  pouvons  transcrire  ici,  faute 
d'espace,  nous  attisions  que  M.  Bechade  n'a  fait  que  suivre 
le  vœu  expiêsde  ses  commettants,  qui  est  de  demander  que 
l'Assemblée  nationale  d(crtle,  comme  artice  conslitutii  n- 
nel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colo- 
nies ne  seront  décrétées  que  sur  la  demande  formelle  tt 
précise  des  assemblées  coloniales, 

«On  distribue  actuellement,  monsieur,  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale,  une  feuille  ayant  pour  titre  :  Liste 
des  députés  qui  ont  voté  pour  l'Anyleterre  contre  la  France 
dans  ta  question  de  savoir  si  C Assemblée  sacrifierait  les 
colonies,  oui  ou  non,  et  mon  nom  se  trouve  dans  cet  écrU. 
Je  crois  devoir  m'élever  contre  l'intitulé  de  ce  libelle  ,  qui 
tend  à  égarer  l'opinion  publiciue  au  sujet  des  meilleurs  pa- 
triotes de  l'Assemblée  nationale.  J"ai  volé  en  effet,  mon- 
sieur, ainsi  que  tous  ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
avec  le  mien  dans  la  liste  dont  il  s'agit,  pour  que  les  hom- 
mes appelés  de  couleur  fussent  admis,  dans  rios  colonies, 
k  l'exercice  des  droits  politiques,  lesquels  dérivent  essen- 
tiellement de  leur  qualité  d'hommes  libres;  et  en  cela  je 
n'ai  point  voté  pour  l'Angleterre,  mais  pour  la  France, 
mais  pour  la  prospérité  des  colonies  elles-mêmes,  mais 
pour  la  raison  et  l'hunianité,  mais  pour  les  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  la  liberté  universelle,  mais  pour  l'hon- 
ueur  de  mon  pays  et  de  mon  siècle,  mais  contre  la  tyrannie 
et  l'oppression,  mais  contre  l'avidité  mercantile,  mais  con- 
tre celle  aristocratie  destructive  de  toute  félicité  publique 
qui,  après  avoir  été  chassée  ù  jamais  cet  empire,  cherche  à 
s  établir  dans  un  autre  hémisphère,  sous  le  faux  prétexie 
de  l'intérêt  national.  Le  temps  ne  m'a  pas  permis  d'expo- 
ser à  la  tribune,  ainsi  que  je  l'aurais  voulu,  mes  principes 
et  mes  motifs;  mais  plusieurs  opinants  l'ont  fait  à  mon  gié 
d'une  manière  irrésistible,  et  je  me  trouverai  toujours  très- 
honoré,  malgré  les  libelles  et  les  calomnies,  de  la  conduite 
que  j'ai  tenue  dans  celte  délibération  importante. 

(i  Le  rédacteur  de  l'écrit  dont  je  parle  ajoute,  en  note, 
qu'heureusement  trois  cent  soixante  dix-huit  patriotes  ont 

empcché  l'effet  du  complot Je  n'attaque  le  palriolisme 

d'aucun  de  mes  collègues,  et  je  me  plais  à  leur  croire  ù 
tous  des  vues  infiniment  pures  ;  mais  je  remarquerai  pour 
la  forme,  et  en  attendant  qu'on  publie  aussi  la  liste  de  ces 
trois  cent  soixante-dix-huil  patiioles,  qu'excepté  MM.  La- 
meth.  Aiguillon,  Bamave,  et  quel(|ues  autres  en  très-pelit 
nombre,  ceux  qui,  dans  celle  délibération,  ont  formé  ia 
majorité,  sont  de  ceux  qu'on  appelle  du  côlé  droit,  et  ont 
parmi  eux,  cl  pour  ainsi  dire  à  leur  tête,  MM.  Manry,  Ma- 
iouet,  Clermont  Tonnerre,  Foucault,  Faucigni,  d'Espré- 
méuil,  etc.,  (jui  sont  sans  doute  très-patriotes,  mais  dont 
les  opinions  ne  passent  pas  pour  excessivement  populaires. 
«  J'observerai,  en  finissant,  que  la  minorité  a  été  de 
deux  cent  qualie-vingl-dix  huit  membres,  et  que.  par  con- 
séquent, quatre-vingts  députés,  sursis  cent  soixante-seize 
volants,  ont  suHi  pour  déterminer  le  sort  de  plus  de  cin- 
quante mille  citoyens. 

«  BoissT  d'Anclas,  député  d  C Assemblée  nationale,  t 


a  Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  votre  feuille  d  hier 
15  mai,  numéro  136,  page  562,  que  lorsque  M.  Moreau- 
Sainl-Mery,  députe  de  la  Martinique,  a  eu  dit  à  l'Assem- 
blée nationale;  «  Mon  collègue  et  moi  nous  vous  répon- 
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•  (l.iiis  rirmcllctncnt  du  la  fidrlilc  des  colonies,  cl  je  suis 
'  sTir  qu'il  h'csI  inicun  autre  dépulé  des  colonies  qui  ne 
«  prenne  en  leur  nom  cet  eiigar/emcnt  sacré;  » 

«  Je  viens  de  lire,  dis -je,  et  vous  imprimez  :  M.  Rcy- 
nnud,  dépulé  de  la  Marliiiifiuc  a  dil  :  [\c  prenons  aucun 
engagement, 

•  M,  Morcau  parlait  an  nom  des  dc|)ulcs  de  tnules  les 
coloni'js  ;  il  n'y  u  que  moi  parmi  eux  qui  s'appelle  lletj- 
uaud. 

«  Je  suis  dépulé  de  Sainl-Dominpue,  cl  j'ai  dil  à  linute 
cl  intelligible  voix  :  Je  prends  le  même  cngagcmenl.  Vous 
rtic  fuites  donc  dire  positivement  le  contraire  de  ce  que  j'ai 
dit,  cl  que  je  répèle  ici  avec  la  même  assurance. 

«  HEViNAun,  député  de  Saint-Domingue  à  C Assemblée 
nationale,  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
M.  Trcilhard  préside  en  l'absence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU   SOIR. 

M.  Bolifflcrs  propose  la  suite  dos  nrliclos  sur  les 
palenlcs  à  accorder  aux  inventeurs  des  découvertes. 
Les  quatre  suivants  sont  décrétés. 

Articles  faisant  suite  an  titre  II  sur  les  brevets  d'invention. 

«  Al  t.  X.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  trou- 
blé dnns  l'exiTcice  de  son  droit  privaliT,  il  se  pcjurvoira, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  procédures  civi- 
les, devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner  le  con- 
Irefacleur  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

«  XL  Le  juge  de  paix  enlendia  les  parties  et  leurs  té- 
moins, ordoniicia  les  vériiicalions  qui  pourront  êlre  né- 
cessaires, et  le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exécuté 
provisoirement,  nonobstant  l'appel. 

Titre  IIL 

m  Article  unique.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution 
du  règlement  sur  la  loi  des  brevels  d'invention,  et  le 
charge  de  présenter  incessamment  ù  l'Assemblée  les  dispo- 
sitions qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  celle  partie  du 
service  public. 

«  Art.  X,  faisant  suite  à  ceux  décrétés  lel  jamier  der- 
nier,  sur  les  patentes  à  accorder  aux  inrenleurs  de  nou- 
velles découvertes, — L'inventeur  sera  tenu,  pour  obtenir 
lesdites  patentes,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  dépar- 
tement, qui  en  requerra  l'expédition;  la  patente  envojée 
à  ce  directoire  y  sera  enregistrée,  cl  il  en  sera  eu  même 
temps  donné  avis,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  direc- 
toire des  autres  déparlemeuts.  » 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Bailly  :  Les  corps  qui  ont  administre  la  ville 
de  Paris  depuis  les  élections  de  178i)  jnscju'à  la  mu- 
nicipalilc  actuelle  ont  toujours  les  premiers  re- 
connu vos  décrets  et  donné  le  premier  exemple  de 
soiuiiission  à  la  loi.  En  nous  présentant  aiijourd'lmi 
devant  vous  pour  vous  oflrir  un  vœu  ,  nous  n'ou- 
blions pas  que  vous  avez  interdit  le  droit  de  pétition 
aux  corps  administratifs  :  aussi  le  vœu  que  nous 
vous  apportons  est  individuel,  il  est  revêtu  de  nos 
signatures  privées;  et,  quoique  le  décret  de  celte 
interdiction  ne  soit  |)as  encore  sanctionné,  nous 
nous  empressons  de  l'exécuter  ;  nous  révérons  la 
pensée  des  législateurs,  la  volonté  gént'ralc  de  la 
nation,  sans  attendre  qu'elle  soit  revêtue  des  formes 
constitutionnelles. 

Nous  avons  découvert  collectivement  un  abus; 
c'est  individuellement ,  et  comme  simples  citoyens, 
que  nous  venons  vous  demander  une  loi  pour  en 
prévenir  le  danger. 

Le  corps  municipal  a  été  informé,  par  un  rapport 
de  police  de  la  secticm  de  Grenelle,  que  des  citoyens 
catholiques  faisaient  ondoyer  on  baptiser  secr''*e- 


mcnt  leurs  enfanis  dans  des  maisons  pat  ticulièi-es, 
et  sans  les  [)résenter  à  r<'glise  paroissiale ,  pom- y 
faire  reconnaître  et  constater  le  fait  de  leur  naissance 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Loin  du  corps 
municipal  toute  pensée  et  tonte  mesure  d'intolé- 
rance !  INoiis  savons  que  la  libeit('  des  opinions  reli- 
gieuses, consacr('e  par  l'ai  ticlc  VI  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme,  forme  une  jjartie  essentielle 
de  la  lil)erté  individuelle  et  un  des  éléments  de  la 
constitution  du  royaume  ;  nous  savons  que  la  mani- 
festation de  ces  opinions  même  par  un  culte  public 
est  autorisé  par  un  des  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits.  Le  corps  municipal  n'entend  donc  pa>  porter 
des  regards  curietix  et  indiscrets  sur  les  actes  reli- 
gieux (jiii  peuvent  se  faire  dans  l'iiilérieur  des  mai- 
sons, même  des  édifices  consacrés  à  des  ctilles  (=ti  aiî- 
gers.  Que  l'ordre  public  ne  soit  troublé  ni  par  di-s 
actions,  ni  par  des  discours,  et  sa  surveillance  n'a 
plus  d'objet. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui,  et  l'exercice  des  droits  naturels  de 
l'homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Mais  s'il  importe,  sous  tons  les  rap- 
ports, à  la  nation,  de  connaître  le  nombre  de  toutes 
les  naissances,  s'il  importe  à  des  individus  de  n'être 
|)as  dépouillés  en  même  temps  de  leurs  droits  de 
famille  et  de  cité,  combien  n'est-il  pas  nécessaire  et 
pressant  de  réprimer  l'abus  que  nous  votis  dénon- 
çons? Nous  devons  vous  présenter  les  résultats  et  les 
bases  de  la  disctission  qui  a  eu  lieu  dans  le  corps 
municipal  sur  cet  important  objet.  Lorsque  le  despo- 
tisme portait  le  délire  jusqu'à  transformer  en  vérités 
légales  la  liction  la  plus  contraire  aux  faits,  et  qu'au 
imlieu  des  lutliériens  et  des  calvinistes  il  fallait  re- 
connaître, sur  la  parole  d-"  Louis  XIV,  qu'il  n'y  avait 
en  France  que  des  catholi(iues,  il  était  tout  simple 
qu'on  ne  trouvât  nul  inconvénient  de  réunir,  dans 
le  culte  catholique,  des  fonctions  civiles  publiques 
aux  fonctions  religieuses;  alors  les  prêtres  avaient 
presqtie  seuls  le  pouvoir  de  l'enseignement;  alors  ils 
avaient  la  plus  forte  influence  sur  la  dislribuîion  des 
aiunônes  fondîmes;  alors  ils  avaient  exclusivement  le 
droit  de  constater,  par  des  actes,  la  naissance,  les  ma- 
riages et  la  mort  des  citoyens.  Mais  cet  ancien  ordre 
de  choses,  particiilirremeiit  quant  aux  actes,  ou  plu  tôt 
ce  désordre  dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient 
depuis  longtemps  la  réiormation,  a  été  irrévocable- 
ment condamné  par  la  loi  qui  permet  la  profession  et 
la  maiiilVstalion  de  toutes  les  opinions  religieuses.  U 
tioiis  a  paru  que ,  pour  remplacer  avec  sagesse  la 
plus  vicieuse  des  institutions,  il  fallait  soignensement 
distinguer  ce  qui  appartient  à  la  religion  catholique, 
ce  qui  doit  appartenir  à  toutes  les  religions,  d'avec 
ce  qui  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles. 
La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses,  qu'elle  n'a  pas  même  le 
droit  d'interroger;  elle  ne  considère  les  hommes 
que  comme  memlres  de  l'Etat:  elle  ne  règle  que 
leurs  devoirs  cl  leurs  droits  civils  et  politi(]m>s;  elle 
n'a  et  ne  peut  avoir  en  vtie  que  l'ordre  social  :  la 
religion  au  contraire  ne  considère  les  hommes  que 
sous  leur  rapport  avec  la  Divinité  ;  elle  est  la 
croyance,  le  seittiment  inférieur,  la  conscience  de 
clia(iuc  individu  sur  des  objets  purement  métaiihy- 
si(]ues  et  surnaturels.  La  religion  et  la  loi  civile, 
ayant  des  objets  si  dilTérents.  ne  peuvent  donc  ja- 
mais se  rencontrer,  se  contrarier  ou  se  confiuidre,  cl 
un  des  bienlaits  de  la  constitution  est  d'avoir  re- 
connu l'espace  immense  qui  les  sépare. 

Le  temps  aebèver  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  faire.  Fondés  sur  cetti-  inmiiiable  vt"- 
rité,  nous  demandons  qu'une  Jo»  'lislincte  divise  des 
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foiiclioiis  réunies  jusqu'à  présent  l'ans  les  prêtres 
catholiques,  et  désorni.iis  iiieoticili;iljles.  C'est  le 
prèlrc  calholique  qui  f;iil  à  la  fois  la  cérémonie  reli- 
p;ieuse  du  baptême  et  l'acte  qui  conslale  la  naissance 
(lu  citoyen.  Deux  pouvoirs  Irès-dillerenls  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  ellets  sont  donc  réunis  dans  un 
seul  homme...  Mais  .m  la  lui  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  s'ocouper  de  leur  croyance  religieuse, 
il  est  de  tous  les  iiiit^rèls  réunis  qu'aucune  naissance 
ne  soit  dissimulée.  Si  l'on  ne  peut  pas  plus  contrain- 
dre aucun  prélrc  catholique  à  constater  la  naissance 
d'un  enfant  (pic  ses  parents  n'ont  pas  voulu  présen- 
ter au  ha|)l('me  qu'on  ne  peut  l'orcer  des  juifs  ou  des 
musulmans  à  faire  baptiser  leurs  enfants  ;^s'il  est 
(U'iiiontré  ({u'un  acte  puiement  civil  ne  doit  être  fait 
que  par  des  officiers  civils;  que  la  forme  de  ces 
actes  doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens; 
(pi'cllc  doit  être  telle  qu'aucun  d'eux  ne  |iuisse 
avoir  des  répugnances  à  l'exécuter  ;  si  un  semblable 
mélange  de  fonctions  hétérogènes  dans  les  prêtres 
catholiques  ne  peut  pas  survivre  à  la  reconnaissance 
des  vrais  principes,  les  mêmes  réflexions  s'appli- 
quent aux  actes  de  mariage  et  de  sépulture.  La  céré- 
monie religieuse  du  mariage,  celle  des  obsèques 
appartiennent  aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  on  a 
vécu,  on  s'est  marié,  on  est  mort  ;  mais  le  pouvoir 
de  constater  que  deux  mem])res  de  la  société  ont 
uni  leurs  corps,  que  leurs  enfants  seront  légitimes, 
et  qu'ils  doivent  jouir  d'un  droit  de  famille;  le 
pouvoir  d'attester  qu'un  citoyen  est  mort,  que  sa 
succession  est  à  la  disposition  de  ses  héritiers  ,  que 
ses  emplois  sont  vacants ,  qu'il  doit  être  raye  du 
tableau  des  charges  publiques,  appartiennent  au 
pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  civil ,  qui  émane  de  la  société' seule, 
qui  n'a  rien  de  comnnin  avec  les  religions,  ne  doit 
êlre  remis  qu'à  un  oflicier  civil  ;  ainsi  nous  laissons 
à  la  religion  catholique  tout  ce  (jiii  lui  appartient; 
nous  accordons  aux  autres  religions  ce  dont  on  ne 
pourrait  les  priver  sans  injustice,  et  nous  remettons 
dans  l'ordre  civil  ce  que  jamais  on  n'aurait  dû  en 
distraire.  Dans  ce  nouvel  ordre,  le  père  catholique, 
après  avoir  fait  constater,  par  l'oflicier  civil,  la  nais- 
sance de  son  enfant,  le  présentera  au  baptême  ,  et 
tous  ses  droits  seront  remplis;  les  non-catholiques 
seront  soumis  à  la  même  règle  ,  et  suivront  ensuite 
l'instruction  de  leur  croyance  religieuse. 

Les  mariages  n'ofiriront  pas  plus  de  difficulté'; 
l'oriicier  civil  constatera  le  consentement  mutuel, 
l'engagement  respectil ,  et  après  les  signatures  le 
mariage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi  ;  alors  les  catho- 
liipies  iront  faire  bénir  leur  union  selon  les  formes 
(le  l'Eglise  romaine  ,  et  les  non-catholiques  se  con- 
formeront au  culledc  la  religion  qu'ils  professent  ; 
mais  tout  ce  (jui  pourrait  suivre  la  loi  civile  sera 
étranger  et  demeurera  incomiu  à  la  loi  civile  :  cha- 
cun se  jugera  lui-même  suivant  sa  conscience.  Les 
derniers  devoirs  seront  rendus  selon  le  rit  de  la  re- 
ligion dans  b'Kiuelle  aura  vécu  celui  qui  n'est  plus, 
et  l'acte  civil  se  bornera  à  coiislaler  le  fait  de  sa 
mort. 

Nous  avons  pensé  ,  messieurs,  qu'il  était  de  notre 
devoir,  coiiime  ollieiers  muiiici|)aux,  de  vous  faire 
connaître  l'abus  grave  cpii  vient  de  se  manifester,  et 
dont  les  ellcls  seraient  i'uiiestes  à  l'ordre  social. 

i^ous  avons  pensé  (pi'il  nous  était  permis,  comme 
citoyens,  de  vous  pr('seiiter  un  ai)er(;ii  des  moyens 
(pii  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  démonlrer 
l'abus  que  nous  vous  diMionçons  comme  magistrats 
du  peuple  ,  et  A;  solliciter  de  votre  sagesse  une  loi 
(pii  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  mort,  seront  reloues  par  les 
ollieiers  civils,  dans  une  forme  conciliable  aveo 


toutes  les  opinions  religieuses.  (L'Assemblée  applau 
dit  à  plusieurs  reprises.) 

ftL  I.E  PiuisiDE.NT  :  Il  n'est  peut-être  pas  d'abus 
plus  grave  (pie  celui  que  vous  venez  de  dénoncer  à 
l'Asscuddée  nationale. 

Un  père  qui  néglige  de  constater  la  naissance  de 
son  fils  dans  bs  formes  pre-critcs  par  la  loi  lui 
ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  cité,  et  le  voue  à 
une  espèce  de  mort  civile  ;  mais  le  corps  législatif 
doit  iirendre  sous  sa  protection  les  enfants  que  la 
nature  donne  à  la  patrie,  et  leur  assurer  an  moment 
de  leur  naissance  des  droits  que  nulle  autorité  ne 
peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  con- 
science individuelle;  nulle  autorité  humaine  n'a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet  asile:  tout 
homme  peut  consacrer  ses  enfants  à  l'Etre  suprême 
dans  la  forme  et  par  les  mains  qu'il  juge  devoir  lui 
être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriété  ; 
cette  propriété  est  inaliénable;  l'autorité  civile  n'a 
rien  à  prescrire  à  cet  égard  ;  elle  ne  peut  exiger 
qu'une  chose  :  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  pas 
troublé.  Tels  sont  les  principes  consacrés  par  l'As- 
semblée nationale;  elle  ne  s'en  écartera  jamais. 

Mais  l'acte  ([ui  constate  que  deux  citoyens  se  sont 
unis  par  les  liens  du  mariage,  qu'un  citoyen  vient 
de  naître  ,  ou  que  la  société  vient  de  perdre  un  de 
ses  membres,  est  un  acte  purement  civil;  c'est 
au  corps  législatif  qu'il  appartient  d'en  régler  les 
formes. 

Dépôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien 
public,  l'Assemblé  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  fixer  ses 
regards.  Déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un  projet  de 
loi  sur  cette  importante  matière  ;  votre  demande  en 
accélérera  sans  doute  la  discussion. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'honneur  de 
la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

M.  LA^JUI^'AIS  :  La  loi  qui  vous  est  demandée  va 
désormais  devenir  très-nécessaire.  Il  y  a  plus  de  six 
mois  que  le  comité  ecclésiastique,  de  concert  avec 
le  comité  de  constitution  ,  a  préparé  cette  loi,  et 
qu'il  a  fait  imprimer  son  projet.  H  vient  d'en  faire 
faire  une  seconde  édition  avec  les  corrections  con- 
venables, et  il  n'attend  plus  que  vos  ordres  pour 
vous  le  soumettre. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Broglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

(f  L'Assemblée  nalionalc,  après  avoir  entendu  son  co- 
railé  raililuiii',  cliicà'le  : 

«  An.  I".  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
2ii  décenibre  1790,  la  division  delà  gendarmerie  nationale 
qui  porliiit  ci-dcv;uil  le  nom  de  Mai  écliaussée  du  Clormon- 
lois  sera  payée,  à  compter  du  l'^jan\ier  1791,  par  le  tré- 
sor public,  sur  le  même  pied  que  les  brigades  de  gendar- 
Biciie  nalionalc  du  dépaitemrnl  de  la  Meuse. 

0  II.  Le  sieur  Beatij;ois,  conunaiulant  la  division  delà 
gendarmerie  nationale  ri -devant  connue  sous  le  nom  de 
Maréchaussée  du  Cliirnonlois,  a  droit  d'être  incorporé, 
avec  le  grade  de  lieulenanl,  lors  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  ce  corps  ;  et  les  a|ipointcmenls  du  grade  du  lieute- 
nant lui  seront  payés  ù  compter  du  1"  janvier  1791» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    LUNDI    16    MAI. 

Troisifmc  prcsidence  de  M.  Dandré. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Priignon  au  nom  dii 
comité  d'emplacement ,  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comilé 
d'cmplaccmeni,  autorise  le  directoire  du  déparleuieiit  do 
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Sfino-cl-Oise  5  se  placer  à  riujiel  du  Grand-Vcncur,  sis  à 
Veisailles,  dont  la  jouissance  lui  a  élc  accordée  par  le  roi 
pour  y  tenir  les  séances  du  conseil  général  et  du  direc- 
toire, et  y  établir  SCS  travaux  ;  aulorise  pareillement  à  fiiirc 
foire  les  réparations  et  arrangements  inlérirurs  nrccssaires 
audit  hôtel  du  Grand-Veneur,  et  à  faire  procéder  à  l'adju- 
dication au  rabais  desdits  ouvrages,  sur  le  devis  eslimalil 
qui  en  sera  préalablement  dresse,  el  dont  le  montant  sera 
supporté  par  tes  administrés.  » 

—  D'après  un  court  exposé  fait  par  M.  Fermon  au 
nom  du  comité  des  contrihutions  piibliiiiics,  de  con- 
cert avec  ceux  des  domaines  ,  de  linaiiees  ,  de  com- 
merce el  d'agriculture,  et  ecclésiastique,  les  articles 
suivants  soHt  décrétés  : 

Titre  premieh. 

De  l'organisation  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement , 
el  autres  réunis, 

«  Art.  P'.  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
liypollièqueet  des  domaines  nationaux,  coiporelsel  incor- 
porels, sera  confiée  à  une  seule  administration,  aux  con- 
ditions suivantes. 

«  II.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze  ;  ils 
seront  tenus  de  résider  a  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  mem- 
bres présents. 

a  III.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  néces- 
Faires  à  la  perception  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or» 
dres  des  administrateurs. 

«  iV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  départe- 
tnenl,  suivant  l'état  annexé  au  présent.  Toutes  les  ancien- 
nes directions  des  droits  de  contrôle  et  des  domaines  cor- 
porels sont  supprimées. 

a  V.  H  y  aura  par  chaque  direction ,  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  véri- 
ficateur; et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

Il  VI.  Il  sera  établi  dans  chaque  direction  un  garde-ma- 
gasin du  timbre,  un  timbreur  et  un  tourne-feuille,  et  de 
plus,  dans  les  villes  où  le  besoin  de  service  l'exigera,  d'au- 
tres receveurs  du  timbre  extraordinaire,  timbreurs  et 
lourne-feuilles. 

«  VII.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre égal  ù  celui  des  administrateurs,  et  il  sera  de  plus 
formé  un  bureau  pour  la  suite  des  recettes,  dépenses,  et 
de  la  comptabilité  générale. 

«  VIII,  Chaque  burenu  de  correspondance  près  la  régie 
centrale  sera  composé  d'un  directeur,  un  premier  commis, 
un  vérificateur  des  comptes ,  un  commis  principal  et  qua- 
tre commis  expéditionnaires. 

«  IX.  Il  y  aura  dans  tous  les  départements  et  districts,  el 
dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des  rece- 
veurs particuliers, 

•  X.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  eu  immeubles  de  la  valeur  du  quatt  du 
montant  présumé  de  sa  rerelte,  sans  que  les  cautionne- 
ments de  ces  receveurs  puissent  excéder  /jO,000  liv. 

«  Les  vériticaleurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.  ;  les  inspecteurs,  de  20,000  liv.  ;  les  directeurs, 
de  40,000  liv.  ;  les  administrateurs,  de  60,000  liv.;  les 
gardes-magasins  et  receveurs  extraordinaires,  de  60, 000  !.. 
saul  les  directions  des  première  el  deuxième  classes,  où  il 
sera  du  double. 

«Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnements 
en  espèces  en  seront  rembourses  après  qu'ils  auront  Iburni 
les  cautionnements  en  immeubles  lixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêt  de  leurs  londs  de  cautionne- 
ment à  compter  du  1"  juillet  prochain. 

TiTBE    II. 
Deê  fonctions  des  divers  employés  de  l'administration. 

«  XI.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à  leurs 
bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'iipiès- 
nùdig  cl  les  heures  des  séances  seront  alUchOes  ù  la  puitc 


du  bureau  ;  ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils  arrêteront 
jour  par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  acies  sujets  ii  b 
formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  ser<ml  piésemés,  lj  percep- 
tion et  lecellede  tous  les  droits  élublis  pur  les  decictsde 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  enrrgisliement,  liy|.olliè- 
que,  timbie  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  reunis, 
ainsi  que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines 
corporels  et  incorpoiels  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment ;  ils  feront  les  vérifications  autoriser  s  par  lart.  IV  du 
décret  du  5  décembre  1790,  et  rapporleiont  les  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  ils  seront  tenus  d'enregistrer 
sur-le-champ  toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en 
compter  aux  époques  ordinaires,  à  la  déduction  de  leurs 
remises. 

«  XII.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  et 
recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des  droits  con- 
fiés à  l'administration,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à 
cet  ellet ,  ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  depuis 
publics,  sur  les  ordres  (jui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs ou  par  les  administrateurs;  relèveiont  les  peicep- 
lions  vicieuses,  soit  pour  léclamer  le  moins  perçu,  ou  rerj- 
dre  ce  qui  aura  été  indûment  exigé  ;  se  feront  représen- 
ter les  comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les 
conféreront  avec  les  registres  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
des  uns  et  des  autres;  prendront  des  extraits  des  actes  ci- 
vils ou  judiciaires,  pour  s'assurer,  en  les  confionlant  a\ec 
les  enregistrements,  de  la  fidélité-  des  receveurs  ;  relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales,  auquel  eiïet  tous  dé- 
positaires ne  i)ourronl  refuser  de  leur  communiquer  les 
registres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures;  ils  pour- 
ront prendre  communication  au  secrétariat  du  district  des 
rôles,  matrices  descontributioiis directes,  en  coniormilé  de 
l'art.  XX  du  décret  du  5  décembre  dci  nier;  et  ils  suivront 
le  recouvrement  de  tous  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dé- 
pendent de  l'enregistremeut  ou  des  domaines  corporels  et 
incorporels. 

a  XIII.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées,  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administra- 
teurs, pour  arrêter  le  montant  des  recettes  sur  chaque  re- 
gistre; formeront  les  comptereaux,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  directeur,  avec  les 
pièces  de  dépense;  ils  lienJront  des  journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  l'ordre  de  la  couiptabililé,  cotés  et  païa- 
phés  par  un  juge  du  tribiuial  du  district  de  chef-lieu  du 
département;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs  à  l'é- 
gard de  la  comptabilité  et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs 
fonctions;  verseront  à  la  caisse  du  district,  à  la  fin  de  cha- 
que semaine,  les  produits  des  bureaux  dont  la  recette  an- 
nuelle excédera  400,000  liv.,  et  au  moins  à  la  fin  deiha- 
que  mois  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieurs; 
feront  les  visites  autorisées  chez  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers  ;  feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  exigibles;  défendront  dans  les  tri- 
bunaux de  district  sur  les  instances  engagées  d'après  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  rece- 
veurs ;  rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en 
débet,  les  contraindront  sur-le-champ  par  les  voies  de 
droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

e  XIV.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dépar* 
temeni,  donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
slructions  que  l'intérêt  de  la  régie  exigera  ;  veilleront  el  fe- 
ront veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  à  ce  que  les  employés  soient  assidus  ù  lenrs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  greffiers, 
huissiers,  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis  el  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues;  ils  feront  faire  par 
les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladieou  de  vacance  d'em- 
lilois,  par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouviemenl  et 
autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs, 
n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées  el  appiryées  des 
pièces  en  bonne  forme  ;  décerneront  des  contraintes  et  fe- 
lont  toutes  poursuites  contre  les  préposes  en  débet;  in- 
struiront el  délendror)t  sur  les  instances  qui  seront  enga- 
gées devant  les  tribunaux  de  district  ;  rendront  compte  aux 
coinmissairis  administrateurs  des  transgressions  aux  or- 
dres généraux  et  particrilieis  de  régie;  se  feront  luurnir 
par  les  receveurs  les  états  du  produit  de  chaque  mois,  et 
empêcheront  que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au 
delà  duiemps  prescrit;  feront  fouruir  et  renouveler  au  Le- 
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soin  les  caiilionnoraenls,  et  en  conslnlcronl  la  solidité.  Ils 
enverront  à  l'adminisiriilion ,  avaiil  le  1"  mai  di- chaque 
année,  IcurconiplCRéiK'r.il  dis  prodniiset  relui  des  dépen- 
ses d'impressions  ei  n  gislrc^  de  l'année  précédcnic,  aux- 
quels ils  jnindionl  toutes  les  pii'ces  de  rerulies  ei  de  dé- 
pense, à  peine  de  perle,  pour  chaque  mois  de  relard,  d'un 
sixième  sur  leurs  remises. 

«  XV.  Le  garde-m^igasin  recevra  des  fournisseurs  les 
papiers  blancs  destinés  pour  le  limlre. 

«  llexamiiiera  ces  fournitures  les  comparera  aux  éclian- 
lillons  des  mai  elles,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront 
pas  les  que  ités  prescrites.  Ce  sera  sur  son  ceriificat  que  le 
fournisseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  différents  disiribuleurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbiés  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra  re- 
jfislre  de  ses  différentes  recettes  et  dépenses  eu  papiers 
blancs  et  timbiés, 

«  Les  timbres  seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre, 
dans  un  coffre  ù  trois  clefs,  dont  une  restera  es  mains  du 
directeur,  l'autre  ès-mains  du  receveur  du  timbre,  et  la 
troisième  ès-mains  du  garde-ma;j;asiii.  Le  garde-mciRasin 
les  prendra  pour  le  service  du  limbre,  qui  ne  pourra  être 
fait  qu'en  sa  prisence,  et  les  remettra  après  chaque  vaca- 
tion au  lieu  de  leur  déiiôt. 

«  Il  surveilhra  le  travail  et  l'exactitude  des  timbreurs. 

«Tous  les  papiers  à  timbrer  ù  Texiraordinaire  seront 
présentés  au  receveur  du  limbre  extraordinaire,  qui  liqui- 
dera, d'a|)rèsle  tarif,  le  droit  delimbie,  et  expédiera  un 
pcrntis  de  /imfcrer  portant  mention  du  nom  de  la  jiartie, 
de  l'espèce  des  papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité  des 
droits  reçu«. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui  l'enre- 
gistrera de  même,  et  fera  apposer  le  timbre. 

a  XVI.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  ù  la  débile  ordi- 
naire, et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au 
timbre  extraordinaire. 

«  Le  liudjrenr  sera  subordonné  au  garde-magasin  et 
BOUS  son  inspection  immédiate. 

«  Ch;ique  tourne-feuille  aidera  assidûment  le  limhreur 
dans  ses  fonctions,  et  sera  également  sous  l'inspection  du 
garde-m;igasin. 

«  XVll.  Les  commissaires  administrateur»  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préposés  de  la  régie, 
dirigeront  leurs  mouvements  ;  nommeront  à  tous  les  em- 
plois en  se  conformant  ;iux  règles  pre-crites,  noliimnient, 
en  conformité  du  décret  du  8  mai  s,  les  commis  des  fermes, 
des  régies  et  administrations  supprimées  ;  dans  le  cas  où 
quelques-uns  dis  commis  déjànomméssau^  réunir  lesqua- 
lités  ci-dessus  ne  l'auiaieui  pas  èlé  avuni  ledit  jour  8  mars, 
lisseront  remplacés  jiar  des  snjris  ayant  les  condiiions  re- 
quises par  le  décn  l  du  8  mars;  oi donneront  les  change- 
nienls  d'employés  d'un  dépariement  ù  un  aui  re  ou  d'un  bu- 
reau à  un  autre;  feront  descendre  à  un  grade  inférieur 
ceux  qui  ne  se  tiouveroul  pas  avoir  les  taienis  nécissaires 
pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés  ;  deshtueroni  les  em- 
ployés qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirsou  n'auront  pas 
rempli  avec  lidélité  et  exaelilndc  leurs  obliRations  ;  feront 
poursuivre  les  comptables  reliquataiies  par  les  voies  de 
droit;  ordonneiout  les  payements  des  achats  faits  pour  le 
compte  de  la  régie;  fouinironl  par  clKi(|ue  quartier  un 
bordereau  des  recettes  et  dépenses;  vérilieroul,  cloront  et 
arrêteront  les  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront 
chaque  année,  dans  le  mois  de  novembre,  au  plus  lard, 
leur  compte  généi  al  des  produits  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente, auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  re- 
celte et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  moisdere- 
lard,  dun  s  xième  sur  leur  remise.  Cis  comptes  et  lesdils 
bordereaux  de  quartier  seront  remis  au  pouvoir  exécutil, 
et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales.  » 

Discussion  sur  l'organisation  du  corps  législatif. 

M.  Thouret  ;  Dnns  le  rapport  que  je  vais  vous 
faire,  je  ne  me  livrerai  point  au  développpineiit  au- 
quel pourraient  doiinei'  lieu  les  articles  que  vous 
présente  votre  coinile  de  conslilnlion  :  mou  obiot 
est  d'ollVir  sur  reiiseinble  de  siir.;iUs  aperçus  gént-- 
vaux.  Le  travail  du  comité  est  compose  de  ijualre- 


vinf2;t-dix-nenf  articles,  dont  vingt-cinq  ont  déjà  ('lé 
(l('cret('s.  Je  vais  en  indiquer  les  divisions.  Par  votre 
décret  du  mois  de  septembre  1789,  vous  avez  décrète 
(pie  le  pouvoir  h'gislalif  nvsidait  dans  l'Assemblée 
nalidiiale  permanente,  et  qu'elle  ne  serait  composée 
que  d'une  cbamlire  ;  ces  dispositions  font  la  matièi-c 
ties  cinq  premiers  articles.  Par  votre  décret  dn  'J2  dé- 
cembre de  la  même  année,  vous  avez  établi  les 
principes  de  la  représent.ilioii,  le  mode  des  élections 
et  les  conditions  d'éligibilité.  Pour  compb'ter  ces 
premières  bases  deux  qiieslions  restent  à  résoudre  : 
la  première  ,  celle  de  savoir  si  les  membres  de  celte 
assciiibli'e seront  éligiblrs à  la  procbaine  le'gislalure. 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  toutes  lesyariies  de 
la  salle:  Non,  non,  non!  —  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  —  Quelques  minutes  se  passent  dans 
une  agitation  assez  vive.)  Je  suis  convaincu  que 
l'A  semblée  n'a  pas  perdu  de  vue(pril  faut  entendre 
avec  calme  le  développement  des  objets  dont  elle 
doit  s'occuper.  La  seconde  question  qui  reste  à  déci- 
der est  celle  de  savoir  s'il  y  a  quelques  fonctions 
luibliques  qui  puissent  exclure  de  l'éligibilité  a  la 
législalure;  c'est  l'objet  des  articles  VI  et  VII.  Les 
articles  Vlil,  IX,  X,XI.  XII ,  sont  n  latifsau  renou- 
vellement biennal  des  législatures  sans  aucune  es- 
pèce d'intervention  du  pouvoir  exi'cutif.  Ilsi)orlent 
que  les  assemblées  primaires  seront  convo(]uées  à 
une  époque  fixe,  alin  d'élire  tous  les  re|)résenlaiits, 
et  que  ,  dans  les  départements  où  ce  service  ainait 
manque  par  le  défaut  des  préposi'S  à  cet  efFet,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  législalifalois  séant  délé- 
guerait. 

Depuis  l'art,  XIII  jusqu'à  l'art.  XXII,  le  comité 
s'est  occupé  des  moyens  de  faciliter  le  rassemble- 
ment des  députe's,  et  de  consacrer  leur  état  d'activité 
toujours  sans  l'intervention  du  pouvoir  exécutif. 
Nous  avons  pensé  «pie  si  ,à  l'appel  qui  sera  lait  [lar 
l'archiviste  des  députés  inscrits  sur  la  liste,  qu'il 
sera  tenu  de  dresser  à  mesure  que  les  procès-ver- 
baux d'élection  lui  parviendront,  il  se  trouvait 
moins  de  deux  cents  membres  présents,  il  serait  dif- 
ficile de  refuser  un  délai  de  huitaine  ;  mais  si ,  ce 
délai  ('tant  expiré,  le  noinbred(\sdépulés  présents  est 
moindrcde  troiscent  soixante  treize,  c'est-à-diresi  la 
législature  n'a  pas  la  moitié,  plus  un,  du  nombre  total 
dont  elle  doil  élre  composi-e,  elle  doit  toujours  èlre 
autorisée  à  se  constituer  provisoirement. et  a  rendre 
un  décret  coercitil  conlre  les  absents.  Si ,  après  un 
dt'Iai  sullisaiit,  1-e  nombre  n'est  [las  augmenté,  la 
conslilnlion  provisoire  doit  être  délinitive.  Nous  nous 
sommes  l'oiulés  sur  ce  principe  que,  dans  une  assem- 
bb'e  di'liliéraitte ,  ceux  qui  ont  été  suflisamment 
appelés  sont  légalement  rcprésenlés  quoiqu'ils  ne 
s'y  trouvent  pas. 

Depuis  l'art.  XXIII  jusqu'à  l'art, XXX,  nous  avons 
coiiipiété  rorganisation  intérieure  du  corps  légis- 
latif, savoir  :  ce  qui  a  rapport  à  la  vérilication  des 
pouvoirs  cl  aux  deux  serments  à  prêter;  l'un,  au 
nom  du  peuple  français,  de  vivre  libre  ou  mourir  ; 
l'autre,  le  serinent  individuel  de  chaiiue  représen- 
tant envers  la  nation.  INoiis  comprenons  aussi  dans 
ces  articles  le  projet  de  réduire  le  nombre  des  secré- 
taires a  (piatre,en  y  adjoignant  deux  grelliers  pris 
hors  de  l'Assemblée.  Celte  iiislitution  , soumise  a  la 
surveillance  des  secri'taires,  a  paru  nécessaire  à  tous 
ceux  (pu  ,  ayant  élé  à  portée  de  recoiinaîlre  celle 
imperfection  de  noire  ri-gime,  n'ont  pu  s'empêcher 
d'en  demander  la  rt'lurme. 

Depuis  l'article  XXXI  jusqu'au  XLVII^  article, 
nous  sommes  enlrés  dans  les  délailsde  la  police  inté- 
rieure du  corps  législ.iiif;  nous  pr(q)osons  de  consa- 
crer la  publicité  permauente  des  séances  sous  une 
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seule  modification ,  applicable  à  des  cas  rares,  sa- 
voir :  celui  où  les  circonst.iiices  exigeraient  que, 
coiiinie  le  parlement  (lAnglelerre,  i'Assciublce  vou- 
lût se  lornier  en  eoiiiite. 

De  rarticle  XLVIil  à  l'article  LXVI ,  nous  propo- 
sons le  uioile  suivant  Ictpicl  le  corps  Icgislatil  sera 
tenu  (le  lornier  ses  décrets.  Il  s'élève  surccUe  partie 
de  notre  travail  des  dissenlinienls  graves;  mais 
nous  devons  Ions  nous  rallier  it  la  nécessité  d'assu- 
rer la  sagesse  et  la  maturité  des  acl(s  du  corps  lé- 
gislatif, l'oul  le  inoiule  pense  qu'il  laut  réunir  tous 
les  moyens  propres  à  donner  aux  lois  la  conliance 
piibliciiie.  ^ons  sommes  d'accord  sur  cette  vérité  ; 
nous  le  serons  bientôt  aussi  sur  les  moyens  de  la 
mettre  en  pratique. 

De  l'article  LXVII  à  l'article  LXXX1V,  nous  éta- 
blissons les  disposilK.ins  lu'cessaires  pour  donner  aux 
décrets  le  caractère  de  loi.  Cette  section  de  notre 
travail  est  pres(pie  drjà  dt'crétée  tout  entière. 

De  Tarlicle  LXXXV  a  rarticle  XCIll,  nous  établis- 
sons les  pouvoir-s  du  corps  législatii  eu  matière  d'ad- 
minislialion  et  de  IJnances,  et  nous  déterminons 
quehpies  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la 
liste  civile.  Les  sept  derniers  articles  lixent  les  rap- 
ports du  cor[)S  législatif  avec  le  roi.  IMacé  au  centre 
de  l'adminislratioii ,  il  doit  régner  entre  elle  et  lui 
une  constante  barmoiiie  ;  c'est  dans  cet  esprit  qu'il 
est  désirable,  qu'il  est  bon  de  vo  r  le  roi  venir  taire 
l'ouverture  solennelle  de  la  session  du  corps  législa- 
tif; et  d;ins  le  cas  où  le  roi  jugerait  que  l'intérêt 
public  exige  qu'une  session  soit  continuée  au  delà 
du  terme  que  le  coips  Ic'gislatif  aura  annoncé  [lour 
sa  clôture  ,  il  pourra  demander  une  continuation  de 
séance,  et  le  corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer 
sur  cette  proposition. 

Voilà  neuf  divisions  bien  marquées.  Toutes  vien- 
dront par  ordre  de  section  de  nu'tière.  Je  vais,  en 
ce  moment ,  soumettre  à  la  discussion  les  articles  VI 
et  Vil,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  VI.  Aucun  état,  possession  ou  fonction 
publique  n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législature  les 
citoyens  (pii  réunissent  les  conditions  prescrites  par 
la  constitution. 

«  Art.  Vil.  Les  membres  de  la  précédente  le'gisla- 
ture  pourront  être  réélus.  » 

Je  vais  inaintei;ant  sur  ces  articles  vous  exposer 
les  motifs  du  comité. 

M.  RocESPiEHRE  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  indiquée  par  la  nature  même  de  la 
délibération  ,  afin  que  nous  puissions  voter  comme 
de  simples  citoyens,  et  non  pas  comme  des  bomines 
qui  pourraient  éire  réélus.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  décrète  d'abord  (pie  fes  membres  de 
l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  fa  pre- 
mière fégislature.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ,  et  on  demande  à 
grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Garât  rainé  :  La  proposition  de  M.  Robes- 
pierre n'est  pas  posée  comme  elle  doit  l'être  ;  car  if 
présente  comme  unequestion  indi-cise  ce  qui  est  déjà 
décrété.  Le  11  sepleiulue,  un  membre  a  lait  la  pro- 
position de  ne  renouveler  le  corps  législatif  (jne  des 
deux  tiers;  mais  les  avis  furent  à  pm  près  lioiiora- 
blement  unanimes, et  vous  avez  décrété  que  la  lé- 
gislature serait  renouvelée  en  entier.  Nous  étions 
alors  au-dessus  de  toutes  vues  ambitcuses...  (Ils 
s'élève  des  murmures.) 

La  très-grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  à 
deux  reprises  dilléreiites,  et  demande  à  grands  cris  à 
aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Robes|)ierre. 

M.  PihioN  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  déjuger  la  ques- 


tion desavoir  si  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivanlp  ,  mais  si  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  seront  éligibles  à  la 
première  législature.  C'est  en  a-  sens  que  je  de- 
mande que  fa  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
aux  voix.  (Les  cris  recommencent  :  .duxuoja;,  aux 
voix!) 

M.  THOunET:  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  faire  cette  observution  ,  qu'elle  commence  la 
discussion  d  une  très-importante  partie  de  notre  tra- 
vail. !1  est  désirable  qu'elle  ne  délibère  qu'avec  celte 
maturité  qui  déjà  lui  a  fait  tant  d'honneur....  H  s"a- 

gil  ici  d'un  objet  constitutionnel On  permettra 

bien  au  comité  d'exposer  la  série  de  ses  id(*es.  Nous 
présentons  l'organisation  du  corps  b'gislatif,  et  nous 
proposons  la  (piestion  de  savoir  si  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  à  la  législature  sui- 
vante :  celle  de  savoir  si  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  à  la  première 
législature  n'est  qu'une  exception. 

Nous  n'avons  pas  divisé  ces  deux  objets.  Si  l'As- 
semblée veut  marcher  avec  ordre,  je  la  supplierai 
d'entendre  fa  discussion.  S'if  ne  s'agissait  ici  que  de 
mes  idéespersonnelfes,  je  ne  les  opposerais  pas  au 
mouvement  que  vient  de  manifester  l'Assemblée; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  (lueslion  qui  divise  de  très- 
bons  esprits.  (On  entend  plusieurs  voix  dans  toutes 
les  |)arlies  de  la  salle  :  Non  ,  non  .'  )  Je  ne  m'op|)osc 
pas  à  ce  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
la  première  à  la  discussion;  cela  ne  dérange  point 
l'ordre  de  mon  travail  ;  maisje  m'oppose  à  ce  que 
le  décret  soit  rendu  sans  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution.  Il  faut  éclaircir  et  assurer  les  idées: 
voici  celk^s  du  comité.  Nous  avons  examiné  le  prin- 
cipe le  plus  général ,  celui  de  savoir  si  les  membres 
d'une  législature  peuvent  être  réélus  à  la  législature 
suivante.  Nous  examinons  ensuite  si  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle,  qui  ont  exercé  le  pou- 
voir constituant,  peuvent  être  réélus  à  la  procliaine 
législature.  Cette  question  intéresse  les  [irincipes 
couslitutionels,  et  aura  une  influence  bonne  on  nui- 
sible au  succès  du  gouvernement.  Le  devoir  du  lé- 
gislateur est  de  rester  attaché  à  l'exactitude  du  prin- 
cipe. 

L'impartialité  du  législateur  doit  se  prémunir 
contre  les  raisons  factices,  ennemies  de  la  raison 
éternelle,  comme  les  convenances  accidentelfes  sont 
ennemies  du  bien  permanent.  Au  milieu  du  choc  des 
intérêts  et  des  systèmes,  fa  vérité  ne  peut  avoir 
d'autres  adversaires  que  ceux  qui  se  laissent  entraî- 
ner par  l'erreur  (pie  je  viens  d'iuditpier.  .M.  Garât 
vous  a  dit  que  fa  question  était  jugée  ;  que  l'Assem- 
blée ,  par  un  décret  du  14  se|)lenibre  ,  avait  dit  que 
le  renouvellement  des  membres  de  la  législature 
serait  tait  en  totalité. 

Ouvrons  le  procès-verbal  du  mardi  15  septembre  ; 
nous  y  trouvons  ces  mots  :  «  Un  de  MM.  les  secré- 
taires a  fait  fa  fecture  des  proces-verbanx  des  deux 
séances  (fu  fuiidi  14.  Il  a  été  fait  quehpies  observa- 
lions  sur  la  rédacli(m.  L'une  i)ortailsur  une  erreur 
relative  à  l'ordre  du  iour ,  el  l'autre  sur  le  renou- 
velemenl  des  ft'gisfatures,  énoncé,  prétendait-on.  de 
manière  à  faire  prt'juger  fa  (luestion  de  savoir  si  fes 
mêmes  membres  pourraient  être  réélus?  La  pre- 
mière erreur  a  été  corrigée  ,  et  il  a  élé  reconnu  par 
l'Assemblée  que  rien  n'était  pn^jugé  relativement 
à  la  seconde.»  11  est  donc  cerlain  que  la  question 
est  encore  à  résoudre. 

La  base  roiidamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatil  est  le  droit  délire  :  c'est  le  seul  que  le  peu- 
ple exerce  par  lui-même.  Et  qu'y  a-t-il  de  précieux 
dans  ce  droit ,  si  ce  n'est  la  faculté  de  déléguer  ce 
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jioiivoir  il  ceux  qui  en  paraîtront  les  plus  dignes  ?  Le 
p('ii|)le  a  d'autant  plus  de  conliaucc  dans  les  lois(iu'il 
a  ('L('  plus  libri'  de  choisir  ceux  dont  il  connaissait  les 
talents.  Il  faut  une  grande  circonspection  lorsqu'il 
s'agit  de  limiter  les  droits  du  peu|)le.  On  sait  bien 
que  le  pouvoir  eonstiluant  peut  Taire  des  restrictions; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celles  qu'il 
n'aurait  pas  dû  l'aire  ne  subsistent  pas  longtemps. 
Déjà  ce  droit  du  peuple  est  restreint  par  l'obligation 
où  il  est  d'e'lire  un  citoyen  de  son  département.  Il 
serait  bien  diflicile  de  l'aire  recevoir  de  nouvelles  en- 
traves. Et  qui  vous  propose-t-ou  d'exclure?  Des  ci- 
toyens qui  déjà  ont  bien  mérité  de  leur  patrie  ,  qui 
ont  pleinement  justifié  la  conliance  dont  ils  étaient 
honorés,  et  dont  le  peuple  réclame  encore  les  ser- 
vices. Vous  n'êtes  pas  libres,  lui  direz-vous,  de 
donner  votre  conliance  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
un  si  noble  usage. 

Quand  on  nous  représente  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  voir  élire  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conciliés  l'opi- 
nion générale,  je  prétends  que  cela  ne  change  pas 
l'état  de  la  question  ,  et  qu'on  attaque  ainsi  la  con- 
stitution entière,  en  établissant  que  le  gouvernement 
représentatif  est  essentiellement  mauvais.  Les  in- 
quii'tudes  sont  toutes  hors  du  principe  ,  et  ne  vien- 
nent que  des  im|)ressions  qu'on  a  reçues  dans  cette 
assemblée.  Mon  devoir  est  de  m'expliquer  là-dessus 
avec  la  plus  grande  franchise.  L'Assemblée  est  di- 
visée visiblement  en  deux  sections  :  la  majorité  et  la 
minorité.  Dans  la  majorité  même  il  existe  quelque 
dissentiment,  non  pas  sur  les  principes,  mais  sur  les 
conséquences  des  bases  posées.  Il  pourrait  se  faire 
que  ces  dissentiments  eussent  établi  dans  l'esprit 
de  certaines  personnes  des  craintes  réciproques 
sur  les  réélections;  mais  ces  craintes  deviennent 
une  objection  misérable  qui  ne  peut  soutenir  l'é- 
preuve des  principes.  Qu'importent  à  la  nation  les  ju- 
gements individuels?  C'est  au  peuple  qu'il  appartient 
déjuger  ses  représentants,  et  de  marquer  quels  sont 
ceux  qui  par  leurs  services  passés  lui  paraissent 
dignes  de  la  continuation  de  leurs  fonctions.  On 
craint  la  réélection  de  tel  député  qui  a  soutenu  telle 
opinion;  mais  nul  ne  pourra  être  réélu  que  par  son 
département,  et  si  le  département  approuve  cette 
opuiion,  il  choisira  toujours  celui  dont  les  principes 
se  rapportent  aux  siens. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  L'Assemblée  nationale  a  décrétée  ,  à  la 
presque  unanimité,  que  ses  membres  ne  pourront 
cire  élus  à  la  première  législature. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OEtivres  complètes  de  Saint-Simon,  savoir  :  ses  Mémoires 
«l'I'lint  et  militaires  du  règne  do  Louis  XIV,  G  vol.;  ses  Mé- 
moires de  la  niinorilé  de  Louis  XV,  tJ  vol.  ;  ses  Mémoires 
pour  s(r\ir  à  l'histoire  des  hommes  illustres  de  son  temps, 
•4  vol.,  et  SCS  Mémoires  du  droit  puhlie  de  l.i  France,  1  vol.; 
en  tout  15  vol.  in-S",  avec  une  suite  de  pièces  curieuses 
extraites  de  son  portefeuille.  A  Slr.isbourg,  chez  M.  Treut- 
tel  ;  et  il  Paris,  chez  M.  Oulroy,  lihraire,  rue  Saint-Victor. 
Cet  ouvrage  a  été  mis  en  vente  ce  matin. 

On  ,T  publié,  a  différenles  reprises,  sept  volumes  de  lam- 
hcTUx  décousus,  des  anecdotes  et  des  extraits  sans  liaison  ni 
ordre  de  dates  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  (|uc  des  cen- 
seurs sévères  avaient  mutilés;  la  liberté  permet  enfin  l'en- 
liére  publication  de  ces  précieux  Mémoires  ,  et ,  à  la  niace 
d'une  ipprobation  des  censeurs,  on  voit  à  lalète  de  l'ouv'ra'^e, 
dans  les  lettres  originales  des  «g'e/ai  ,  suppôts  de  l'ancien 
gouvcrnenement,  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  étouder  ce  livre. 
Nous  nous  proposons  de  revenir  bientôt  sur  cette  intéressante 
tyllctlioo. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Nephté,  reint 
(tEijypIe,  tragédie  lyrique,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Théaire  de  la  Nation. — Auj.  CEnfant  prodigue , 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Avocat  palelin. 

Demain  Cinna ,  ni  le  llonrru  bienfaisant. — Dimanche 
r Anglais  ci  Bordeaux ,  pièce  remise.  —  En  allendanl  Ma- 
rius  a  Minturnes,  tragédie  nouvelle,  et  Zês  fjc/»nes  c/o(- 
irées,  drame  nouveau. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Mélomame,le  Convalescent 
de  qualité,  clSyliain. 

La  demoiselle  Méon  jouera  Hélène  dans  Sylvain.  M.  Co- 
lin jouera  Sainl-Réul  dans  la  iVie7ci»ta/iie,  et  Basile  dans 
Sylvain. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  le  Père  de 
famille,  comédie  en  5  actes,  en  prose,  suivie  des  Précieu' 
SCS  ridicules,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  /^»ie7je,  ou  le  Couvent; 
le  Français  à  Londres,  et  la  Tengeance  du  Bailli,  ou  la 
stiite  d' Annette  et  Lubin. 

Rn  attendant  la  1"  représentation  de  la  Seuola  de  Ce» 
losi,  opéra  italien,  et  la  1"  de  Mirabeau  à  son  lit  de  mort, 
lait  historique. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieji  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  les  Ménechmes ,  comédie  en  5  actes;  suivie 
du  Mariage  clandestin  ,  opéra  en  un  acte. 

Incessamment  :Uerope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  rainée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  le  Mari 
corrigé,  opéra  boulTon  en  2  acies;  précédé  des  Coquettes 
dupées,  comédie  en  un  acte,  et  des  Déguisements  villa- 
geois ,  opéra  en  2  actes. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Adélaïde  Diiguesclin,  lagédie;  la  Servante  maitresse, 
opéra. 

Amcigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj, 
^Epreuve  raisonnable,  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laiticre, 
la  Folle  Epreuve,  cl  la  Bascule. 

Amphithéâtre  dp.  M.  Astley,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.  relâche. — Demain  grands  exeicices  d'équitalion, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  très-amusaïUs,  termi- 
nés par  la  1"  représentalion  d'un  bataille  militaire,  et  la 
Mort  du  général  Marlborough. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19,— -Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  ù  MiVI.lcs 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES   RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam Zj5  î 

Hambourg 227 

Londres 23  I.  j 

Madrid ISl.  Gs. 


Cadix 18  L  5  s. 

Gênes liai 

Livourne ......     lis  j 

Lyon,  Pâques  ,  .     au  pair 

Bourse  du  16  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,70 

Portions  de  1000  liv 1450 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv, /J54 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .     1  I,  7,  ^  b.  au  pair 

—  de  125  mill.  déc.  1784  .  .     9  ■ ,  ^,  1,  *,  {,  i,  ;,  9,  8  ; 

*9,'9i,  ib 

—  de  80  millions  avec  bull 13  b 

—  sans  bulletin 4  i^  i^  1  5 

—  sort,  en  viager 11b 

Actions  nouv.  des  Indes.     121/i,  10,  5,  l\,  3,  li,  8,  6,  5,  3 

1200,  1198,  95,  94,95,  93,  95 

Caisse  d'esc ^070,  60,  60,  40,  35,  30,  35 

Dcmi-c;iisse 2025,  20,  15,  10 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris , 660 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789      2  ;,  J,  j  b 

Assur.  c.  les  incend.  .  .     580,  75,  70,  65,  70,  75, 12,  70 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MOMTELR IXIVERSEL. 

N»  138.  Mercredi  18  Mai   1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAISEMARK, 

Copenhague,  le  3  mat.  — On  mande  d'Elsencur  qu'il 
est  arrivé  à  rcnliéi!  du  Suiid  une  cenlaine  de  navires  mar- 
chands qui  se  rendent  dans  les  ports  de  Russie;  on  compte 
dans  ce  nombre  plus  de  cinquante  flûtes  iiollandai>es  et 
quel(|ues  anglais,  qui  naviguent  ou  sous  leur  pavillon,  ou 
sous  celui  de  Hambourg. 

Le  chargé  dis  affaires  britanniques  aupriîs  de  noire 
cour  a  remis,  le  15  du  mois  dernier,  une  note  au  snjet 
de  l'envoi  prochain  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Baltique, 
si  Us  circonstances  le  rendent  nécessuire.  On  rappelle 
dans  cette  note  les  raisons  que  l'on  a  de  compter  sur  l'a- 
mitié des  Danois  nos  voisins. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  leVl  avril.  —  La  loi  mémorable  qui  vient 
de  reconnaître  conslitutionnellement  les  droits  de  la  bour- 
geoisie mérite  surtout  d'être  considérée  dans  son  triom- 
phe sur  les  préjugés  religieu\. Le  fanatisme  atout  tenté, au 
nom  si  fatal  de  religion  dominante,  pour  exclure  des  avan- 
tages et  du  bénéfice  de  la  loi  les  dissidents;  il  a  fait  aussi 
des  eflorts  inutiles  pour  que  l'on  y  resserrât  étroitement 
le  nombre  des  assesseurs  non  catholiques.  Mais  la  con- 
quête de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  absurdités 
théologiques  a  été  pure  et  entière.  Tous  les  bourgeois, 
sans  distinction  de  culte  et  d'opinions  religieuses,  sont 
compris  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat. 

Déjà  ce  grand  bienfait  de  la  dièt3  a  fait  sentir  son  in- 
fluence. Des  fabricants  étrangers,  invités  depuis  longtemps 
ù  venir  s'établir  en  Pologne,  et  qui  s'y  étaient  toujours  re- 
fusés, s'empressent  d'y  venir  depuis  que  le  travail  et  l'in- 
dustrie sont  en  honneur.  Plusieurs  Français  et  quelques 
Suisses  se  sont  présentés  pour  former  des  établissements 
de  manufactures. 

L'ordre  équestre,  qui  veut  marquer  la  sir)cérité  de  son 
vœu  et  de  ses  intentions,  se  piopose  de  se  faire  inscrire 
dans  les  municipalités  ;  plusieurs  même  ont  donné  les 
premiers  exemples. 

De  Uantiig,  le  24  avril.  —  Le  pont  de  bateau  construit 
prés  de  Graudentz  sera  transféré  aux  environs  de  Dantzig, 
pour  le  passage  des  troupes....  Il  vient  d'arriver  ici  un 
grand  nombre  de  bûlimcnts  chargés  venant  de  Pologne.... 
On  a  lancé  ces  jours  derniers,  pris  de  Ncufahrwasser,  une 
frégate  de  20  canons,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  lioi 
t'rédéric-Guiilaume,...  Les  bruits  de  guerre  sont  inter- 
mittents; on  y  croit,  on  n'y  croit  plus;  mais  on  la  cruint 
habituellement.  C'est  le  général  deBrunck  qui  commande 
les  troupes  de  ce  côté. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  U  mai.  — La  place  de  Bzaïlovv  doit  être 
actuellement  investie.  Il  est  dilTicile  qu'elle  tienne  long- 
temps contre  les  Russes,  qui  déjà  se  sont  emparns  d'un 
fort  qui  protégeait  cette  place.  11  y  avait  dans  ce  fort  en- 
viron deux  mille  janissaire^,  dont  une  vingtaine,  au  jilus , 
a  trouvé  le  moyen  de  s'échapper,  et  s'est  rélugiée  à 
Braïlow. 

De  Francfort,  le  tt  mai. — On  connaît  l'influence  dos 
lois  civiles  et  de  l'administration  de  la  justice  sur  la  tran- 
quillité dis  peuples.  Le  plus  loger  changement  qu'on  y 
apporte  in(|uiète  l'esprit  eiiliirement  adonné,  là  où  les 
droits  politiques  sont  nuls,  à  la  recherche  de  l'intérêt  par- 
ticulier et  au  maintien  des  fortunes  privées.  Une  loi  du 
dernier  empereur  avait  abroge  dans  ses  Etats  toute  action 
judiciaire  résultant  de  promesses  de  mariage.  Cette  loi 
parait  intéresser  les  mœurs;  mais  l'habitude  y  trouve  de  la 

1"  5erze.  —  Tome  FUI, 


gène  et  des  inconvénients  nombreux.  Des  désordre^  même 
qui  se  sont  mullipliés  de|)uis  celte  loi  nouvelle  exigent 
que  cette  jurisprudeu<e  soit  cliangée;  on  s'en  occupe  en 
ce  moment,  et  la  loi  recevra  des  modifications  salutaires. 

ESPAGNE. 

Madrid,  /e  2  mni.  —  Le  marquis  de  Mniira,  ci-devant 
introducteur  desamba^sadi  urs  à  cette  cour,  qui  avait  été 
arrêté,  il  y  a  deux  ans,  à  l'occasion  d'un  libelle  à  la  con- 
fection duquel  on  le  soupçonnait  d'avoir  participé,  vient 
d'être  remis  en  liberté  et  exilé  à  trente  lieues  de  Madrid. 
Trois  autres  paiticuliers  accusés  de  complicité,  et  qui 
avaient  été  arrêtés  pour  la  même  cau^e,  ^i.  Vincent  Sa- 
lucci,  négociant  de  Livourne,  ^L  Jean  del  Tuico,  biblio- 
thécaire de  l'université  de  Pise,  et  M.  Louis  Timoni,  ont 
été  obligés  de  sortir  du  royaume.  Enfin,  M.  Puchini, 
garde  du  corps,  anêté  aussi  dans  le  même  temps,  vient 
d'être  réintégré  dans  su  compagnie. 

Il  estarrivé  avant-hier  à  l'anibassadeur  d'Angleterre  un 
courriel  de  sa  cour;  on  croit  que  les  nouvelles  qti'il  a 
apportées  donnent  quelques  espérances  de  paix  entre  la 
Porte  ottomane  et  l'impératrice  de  Russie.  On  assure 
aussi  que,  dans  le  cas  où  ces  espérances  s'évanouiniient 
tout  à  fuit,  l'ambassadeur  a  ordre  de  demander  le  passage 
pour  une  escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  S.  M.  B.  vient  de  proroger  le  parlement 
d'Irlande  du  5  mai  jusqu'au  5  juillet.  Le  premier  avis  offi- 
ciel que  cette  législature  ait  eu  des  armements  destinés 
contre  la  Russie  se  trouve  seulement  dans  le  discours  du 
vice-roi  qui  la  proroge;  ce  qui  prouve  évidemment  qu'on 
ne  se  proposait  pas  de  lui  permettre  de  délibérei'  sur  ces 
mesures  si  vivement  discutées  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre. En  général  la  Grande-Bretagne  traite  un  peu  l'Ir- 
lande comme  une  sœur  d'un  auire  lit. 

Une  lettre  de  Porlsmouth,  en  date  du  5  mai,  porte 
qu'il  y  a  en  ce  moment  à  Spithead  trente  et  un  vaisseaux 
de  ligne,  sans  compter  les  frégates,  les  sloops  et  les 
brûlots. 

Le  prince  de  Galles  a  été  si  indisposé  pendant  quelques 
jours  qu'on  a  cru  sa  vie  en  dunger;  mais  on  n'a  plus 
d'inquiétudes,  et  il  est  en  pleine  convalescence. 

Le  baron  d'Armfeldt,  l'un  des  aides  de  camp  du  roi  qui 
accompagna  l'année  dernière  S.  M,  suédoise  lors  de  son 
expédition  contre  les  galères  de  Russie,  passe  pour  con- 
naître parfaitement  les  côtes  de  cet  empire.  De  là,  foi  ce 
conjectures;  quelques  feuilles  disent  positivement  qu'il  a 
déjà  eu  une  conféieiice  avec  les  lords  de  l'amirauté,  aux- 
quels il  a  offert  de  servir  comme  volontaire.  Au  reste,  s'il 
faut  en  croire  les  dernières  lettres  que  Londres  a  reçues  de 
Rcvel,  celte  dernière  ville  voit  actuellement  à  l'ancre  dans 
son  port  toute  la  flotte  russe,  que  défendent  un  nombre 
considéralile  de  chaloupes  canonnières  et  plusieurs  fortes 
batteries  dressées  sur  le  rivage.  On  ajoute  qu'on  travaille 
en  ce  moment  à  un  nouveau  moyen  de  défense;  des  forges 
pour  se  procurer  des  boulets  rouges. 

Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  envoyé 
à  Berliii ,  et  de  là  à  Pétersbourg,  est  de  retour.  Une 
feuille  assez  estimée  prétend  que  les  dépêches  qu'il  rap- 
porte ne  contiennent  rien  moins  que  des  résidntions  pio- 
pres  à  conserver  la  paix.  L'impératrice  de  Russie  se  re- 
tranche dans  les  conditions  qu'elle  a  communiquées  à  la 
cour  de  Danemark  ;  c'est  là  son  dernier  mot;  elle  ne  souf- 
frira pas  que  le  ministère  britannique  lui  fasse  la  loi,  ds 
sorte  qu'il  se  trouve  assez  cmbarrussé  dans  les  filets  que 
lui-même  a  tendus,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  de  changer  humblement  de  langage, 
ou  de  rcroui  ir  à  la  force  pour  réaliser  ses  menares,  — 
L'ultimatum  de  Catherine  II  est,  dit  on,  que,  quoiiiu'elle 
répugne  à  l'idée  d'avoir  la  guerre  avec  les  puissonces  al- 
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liées,  comme  ce  n'est  pas  elle  qui  l'a  cbercliée,  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  la  fuira;  qu'en  un  niotullese  déiVndia  tle  tout 
son  pouvoir,  jusqu'à  ce  que  les  ;igrpssciirs  reconnaissent 
coiiveiiiibli's,  connue  ils  le  sont  en  ellel,  1rs  termes  qu'elle 
a  proposés,  <l  qu'en  consé(|iicnce  ils  y  sou'-criv(  ni. 

L'université  de  Glasgow  vient  de  s'Iionnier  en  conférant 
le  grade  de  docteur  en  droit  à  M.  Wilbei  force,  quia 
pluidé  sjins  succès  devant  les  repié^cnt;inls  d'une  nuiion 
libre  lu  cause  des  iiiulheurcux  noirs,  réduits  à  toutes  les 
horreurs  de  l'esi lavage,  avec  une  force  de  raison  et  une 
sensibilité  dignes  de  la  gagner. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale, 
le  IG  du  courant,  sont: 

9,  42,  51,  63,  S9. 

Départemenl  du  Nord,  —  Lille,  10  mai, 

Uarmée  noire  de  l'autre  côlé  du  Pdiin  ne  grossit  point, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  publié  à  cet  égaid.  Il  a  été  éiabli 
une  telle  surveillance  le  lon^-  du  niiin  que  toute  corres- 
pondance dangereuse  est  iniercepiée.  Les  gardes  natio- 
nales font  un  service  irès-exact. 

Les  nouveaux  curés  des  disiricts  de  Lille,  Douai  et 
Cunibiai  virnuenl  d'être  installés;  ils  ont  éié  areueilHs 
partout  avec  beaucoup  de  joie  et  d'empressi  ment,  excepté 
à  l'raiichiii  et  à  Caiitiii,  deux  paroisses  du  disirict  de 
Douai,  où  les  liabrlanls,  excités  par  leurs  ci-devant  curés, 
ont  o^é  menacer  leurs  nouveaux  successeurs.  La  gardena- 
tionale  de  Douai  est  allé  les  y  installer.  —  On  mande  de 
Cambrai  que  M.  de  Rohan,  ci-devatit  archevêque  de  cetle 
ville,  y  est  anivé  incognito  le  1^'  de  ce  mois;  son  séjour 
fuit  naître  beaucoup  de  sou|)çons. 

M.  Viait,  avoué,  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  prts  le  tribunal  du  disirict  de  Lille,  vient  de  recevoir 
du  ministre  de  la  justice  mie  lettre  dont  il  a  fait  passer 
des  copies  à  toutes  les  municipalités  du  ressort,  en  les 
invitant  h  surveiller  dansée  moment-ci,  avec  encore  plus 
de  soins  que  jamais,  les  ennemis  du  bien  public.  Voici  une 
copie  de  celte  lettre  du  ministre  de  la  justice  : 

«Je  n'ignore  pas,  monsieur,  les  elToris  que  font  dans 
votre  département  les  ennemis  du  bien  public  pour  porter 
le  peuple  à  la  désobéissance  auxlois.  Je  sais  que,  couvrant 
leur  intérêt  d'un  zèle  hypocrite  pour  la  religion,  ils  cher- 
client  par  des  lettres  pastorales,  des  mandemeuts  incen- 
diaires et  lunatiques,  à  jeler  l'inquiétude  et  la  défiance 
dans  les  esprits,  et  à  préparer  ainsi  aux  nouveaux  pas- 
teurs le  chagrin  de  se  voir  méconnus  de  ceux  mêmes  qui 
les  ont  choisis.  J'aime  ù  croire  que  votre  disirict  ne  s'est 
pas  ressenti  de  ce  désordre,  puisque  voire  conespondance 
est  muette  à  cet  égard  ;  mais  le  roi  me  charge  de  vous  dire 
qu'apiès  vous  avoir  |)l;icé  près  un  tribunal  pour  veiller  à 
l'exécution  des  lois,  il  espère  que  vous  vous  rappellerez 
votre  devoir,  que  vous  répondrez  dignement  à  sa  con- 
fiance, et  que,  dans  ces  moments  dillicilis,  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  ramener  à  l'ordre  et  ù  la  vérité  les  ()er- 
sonnes  séduites,  et  faire  dénoncer  aux  Iribunaux  ceux  qui 
sont  ass(Z  coupables  pour  se  jouer  ainsi  de  l'erreur  du 
peuple,  et  des  terribles  effets  qu'elle  peut  produiie.  .1 

Département  de  la  Vienne,  —  Poitiers, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  a  fait 
imprimer  et  répandre  une  instruction,  adressée  uux  habi- 
tants de  la  caiiiDogne  ,  sur  la  culture  du  labac  et  sur  la 
manière  de  le  fabriquer  très-économit|uement.  Cetie  in- 
struction est  extraite  d'un  rapport  lait  à  cette  Société  par 
M.  Denesle,  secrétaire  de  son  comité  d'agriculture.  La 
même  Société  u  distribué  gratuitement  des  semences  do 
tabac  aux  cultivateurs  qui  eu  ont  désiré.  Elle  a  formé  dans 
sou  seiu  un  comité  pour  s'occuper  spécialement  de  tout 
ce  qui  est  relatil  à  l'agriculture,  et  de<  inoyeus  qui  peu- 
vent contribuer  ù  améliorer  le  sort  des  habilanis  des  cam- 
pagnes. Plusieurs  auties  Sociétés  ont  luimé  des  comités 
semblables ,  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  désirer 
qu'un  (cl  exemple  soit  suivi  par  toutes  les  Sociétés  du 
luênie  gcnrct 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  a 
pris  aussi  un  arrêté  qui  est  surtout  en  laveur  des  habitants 
des  campagnes;  elle  a  déridé  que,  dans  le  cas  où  des  mu- 
nicipiilites  du  ressort  du  district  de  Poilieisse  t:ouvcraient 
embarrassées  pour  suivre  le  plan  que  l'Assemblée  naiio- 
nale  a  Ir.icé  par  des  instructions  sur  les  eoulributions  fon- 
cière et  mobilière,  des  membres  se  transpoiteraient  auprès 
d'elles  pour  liansciire,  chiffrer  et  calculer  les  rôles,  d'a- 
près le  rapport  des  commissaires  de  sections;  qu'ainsi 
elles  pouvaient  compter  sur  ce  secours  de  la  Société  en  lui 
faisant  part  des  jours  où  les  travaux  seraient  fixés.  On 
doit  encore  à  la  même  Société  d'avoir  formé  dans  son  sein 
un  comité  du  bien  public,  dont  l'unique  occupation  est 
de  défendre  les  droits  des  citoyt-ns  dépourvus  de  secours 
et  de  facultés,  dans  tous  les  tribunaux  où  ils  seront  fondés 
ù  porter  leurs  réclamations.  Ce  comité  lédigi-ra  pour  eux, 
et  en  leurs  noms,  toutes  pétitions,  mémoires,  elc,  et  il  en 
poursuivra  relTct.Onsenl  combien  une  pareille  institution 
pourra  devenir  uiile  à  des  cultivateurs  peu  fortunés,  pour 
qui  chaque  moment  du  jour  est  exclusivemeul  consacré  ' 
aux  travaux  qui  assurent  leur  subsistance. 

Départemenl  de  Seine-et-Oise.  —  Versailles, 

Extrait  du  registre  des  délibémiions  du  directoire  du  dé- 
partement, du  6  J/irti  1791. 

Ouï  lo  rapport,  et  M.  le  procureur  général-syudic  en  ses 
conclusions. 

Le  directoire  arrête  à  l'unanimité  que  les  auteurs,  fau- 
teuiset  adhércnls  de  l'opposition  apjiortée  à  l'exécuiioii 
de  la  loi ,  les  21  février  et  5  mars  dernier,  lors  du  départ 
de  Bellevue  des  équipages  de  Mesdames,  taules  du  roi, 
seront,  à  la  requête  du  procureur  général  syndic,  pour- 
suites et  diligences  du  procureur  syndic  du  district  de 
Versailles,  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  celte  ville, 
pour,  à  la  requête  de  l'accusateur  publie,  être  poursuivis 
comme  séditieux,  réfraclaires  aux  lois.  Et  sur  le  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Bertliier,  commandant  la 
garde  nationale  de  Versailles,  et  Villairois,  capitaine  d'une 
compagnie  de  grenadiers  de  ladite  garde,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  eux  ;  qu'ils  ont  fait  exécu- 
ter la  loi  avec  toute  la  prudence  et  la  sagesse  que  l'on  avait 
droit  d'exiger  de  citoyens  armés  pour  la  cause  publique, 
et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  poursuivent  dans 
les  tribunaux  les  auteurs  de  la  calomnie  répandue  contre 
eux. 

Signé  Durand,  Henin,Bfun,  Vaillant,  Rouveat; 
LE  Flammand,  vice-président;  C^allau  ,  procureur 
général-syndic  ;  Boisquet,  secrétaire  général. 


«  Un  homme  de  lettres  qui  a  quelque  réputation  a  tenu  le 
propos  que  voici  : 

«  Vous  lirez  un  volume  entier  de  cet  ennuyeux  ahbé  Ma- 
«  bly  ;  vous  n'y  trouverez  pas  un  principe  raisonnable.  » 

«  Je  dénonce  ce  blasphème  politique  et  civil  à  hi  vérité,  à 
1.1  raison,  à  la  s.iine  philosophie  et  au  mépris  du  peuple,  de 
qui  M.  l'abbé  Hably  a  bien  mérité  parses  ouvrages,  qui  l'ont 
éclairé,  et  qui  ont  contribué  à  préparer  ei  à  favoriser  notre 
heureuse  révolution.  Un  abonni,  » 
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Ecartons  donc  toute  considt'ralion  étrangère,  et 
raiiieiiniis  le  principe  à  sa  simplicité  naturelle.  Les 
raison iieinents  qu'on  y  oppose  se  divisent  en  deux 
classes  :  l'une  embrasse  tontes  les  législatures  ;  Tau- 
tre,  le  passage  de  l' Assemblée  actuelle  à  la  Itgisla- 
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turc  procliaine.  On  a  dil  qiio,  si  les  mcinbros  iViiiK! 
l('gisl,iliii-('  poiiv.'iiciit  (Hre  rei'liis,  Ijiciilul  ils  dcvicii- 
(Iriiiciit  pcriiKiruMils  ;oti  oublie  hicti  \  ilpqiic  Ions  les 
deux  ans  la  masse  des  ciloyeiis  aclil's  sera  en  iiioiive- 
uient  ponr  proc('dor  à  une  tiouv(dle  tiominalion.  La 
reéleclion  n'liorn)rera  que  ceux  qui  se  seront  signa- 
les par  lenr  probile  et  leurs  talents.  Beaucoup  des 
meilleurs  di'pntes,  après  avoir  Uni  leur  lilche,  ne  dé- 
sireront rien  tant  que  dose  reluTr  trantinilles  dans 
leurs  loyers.  Quant  à  ceux  qui  désireraient  être  réé- 
lus, ne  seront-ds  pas  croisi's  par  le  dt-sir  non  moins 
actd  des  candidats  ?  A  mérite  égal,  le  peuple  aimera 
diviser  les  niar(|ues  de  sa  laveur,  et  celui  (pii  d('jà 
une  fois  aura  rempli  rhonoral)Ie  mission  sera  écarté. 
On  nous  présente  aussi  l'objection  banale  des  intri- 
gues; mais  elle  frapjjc  sur  toutes  les  parties  du  ré- 
gime éleclil,  et  elle  n'a  pas  plus  de  force  dans  la  réé- 
lection (|ue  dans  l'élection  première.  0^"'  nous  fait 
ici  l'exemple  de  l'Angleterre, qu'on  nouscitera  peut- 
^tre?  Ce  peuple  a  laissé  gangrener  sa  conslitulion 
par  des  causes  locales.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  à  ce 
sujet  du  droit  qu'a  le  roi  de  dissoudre  le  parlement; 
je  n'ain-ais  d'autre  réponse  à  laireque  de  citer  l'exem- 
ple de  plusieurs  niend)res  d'un  parlement  dissous, 
réélus  à  la  session  suivante. 

La  ré('lcction  d'un  député  est  le  prix  d'honneur 
accordé  à  un  bon  citoyen  :  c'est  la  véritable  no- 
blesse. Qu'on  ne  nous  (lise  pas  qu'il  tant,  pour  être 
réélu,  l'intervalle  d'une  législature  ;  cette  alterna- 
tive (l'emploi  et  de  retraite,  d'action  et  d'oisiveté, 
n'amène  (pTun  fâcheux  résidtat.  (Il  s'élève  de  vio- 
lents uiurmures.)  Par  rapport  aux  membres  de  l'as- 
semblée actuelle,  on  allègue  qu'ils  ont  exercé  un 
pouvoir  conslituant.  Cette  considération  rapproche 
du  principi»  sim|)le  que,  quand  un  délégué  du  peuple 
a  terminé  l'exercice  de  c(.'  pouvoir,  il  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens  ordinaires  et  doit  être  admis  aux 
mêmes  (Iroils  (pi'eux.  On  dit  queceu\  qui  font  les 
lois  ne  doivent  pas  les  faire  pour  eux-mêmes;  il  fau- 
drait donc  exclure  les  membres  de  cette  Assemblée 
de  toute  participation  à  l'exercice  des  difiérents  pou- 
voirs qu'ils  ont  constitués.  Il  serait  absurde,  dit-on, 
que  ceux  qui  ont  lait  la  constitution  racceptassent. 
ensuite  an  nom  du  peuple.  Ceci  est  inap|)licable  à  la 
position  du  royaume.  Les  actes  émanés  du  corps 
constituant  ne  peuvent  être  véritablement  acceptés 
par  la  législature.  S'il  fallait  une  acceptation,  ce  se- 
rait à  la  nation  elle-même  à  la  donner. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  exclure  de  la  législa- 
ture prochaine  les  membres  de  l'Assemblée  aciuelle. 
La  prudence  et  la  sagesse  nous  recommandent  la 
sollicitude  pour  la  chose  publi(iue  ;  nous  avons  be- 
soin de  lois  d'exécution,  de  peilectionnement,  d'in- 
terprctalion;  qui  pourrait  mieux  renq)lir  ce  but  que 
'  les  membres  de  cette  AssembU",  s'il  s'en  trouvait  d  é- 
liis  à  la  premn'>re  législature?  .l'élais  tellement  con- 
vaincu de  cette  vérité  (j  ne,  quand  le  [irincipecon  traire 
aurait  été  décrété,  par  zèle  pour  la  chose  pnbliciue 
j'i'urais  proposé  une  exception  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

Je  me  contente  de  dire,  en  finissant:  Nepre'snmons 
pas  assez  de  nos  forces  ponr  abonder  dans  nos  opi- 
nions individuelles  ;  laissons  à  la  nation  une  faculté 
qui  lui  appartient;  l'en  priver,  c'est  se  charger  d'une 
bien  ellrayante  responsabilité. 

On  ealcnd  quelques  applaudissements.  —  Plusieurs 
dcuiandent  riniprcssion  de  ce  discours.  —  Elle  est  dii- 
crélC-e. 

M.  Rabaud  :  Je  demande  qu'on  nous  fasse  le  plus 
tôt  possible  le  rapport  d'Avignon.  Lefeu  de  la  guerre 
gagne  les  départements  du  Gard  et  desBouches-du- 
Rhône,  et  les  gardes  nationales  prennent  parti. 

M.  Prugnon  :  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 


nale seront  ils  rééligibles,  et  le  seront-ils  sans  in- 
tervalle? Celte  (|uesli()n  doit  être  traitée  en  principe 
et  en  fait  pour  le  moim'iil  et  pour  l'avenir.  La  pre- 
mière pensée  (|ui  saisit,  c'est  (|u'il  fai.t  la  diviser,  et 
l'on  est  lenl('  de  s'c'crier  :  La  possibilité  de  la  léelec- 
tiou  d'une  législature  à  une  autre  ne  peut  être  éri- 
gée en  problème.  Pourquoi  la  nation,  salisfaite  et 
reconnaissante  des  soins  de  ses  représentants,  ne 
pourrait-elle  pas  leur  continuer  sa  conllance  ,  et 
choisir  danslecercle  où  elle  a  cru  apercevoir  le  plus 
de  lumières  et  de  vertus?  En  ce  genre,  poser  des  li- 
mites, ce  serait  attenter  à  la  souveraineié  de  la  na- 
tion en  aruiulant  la  liberté  de  ses  choix.  Mais  des  le 
premier  pas  on  rencontre  une  grande  objection.  Le 
contraire,  dit-on,  n'est-il  pas  écrit  sur  les  fonde- 
nienls  mêmes  de  la  constitution?  Alors  quelle  »'lait 
la  question?  uni(iuenient  de  savoir  si  une  portion  de 
l'Assemblée  survivrait  à  la  prc'sente  session?  En  res- 
tera-t  il  un  tiers  ou  moitié?  voila  ce  (pi'on  se  de- 
mandait. Le  but  sans  doute  était  que  la  [lartie  res- 
tante pût  transmeltreà  celle  qui  arriverait  la  tacli(|nc 
de  l'Assemblée,  et  qu'ainsi  il  y  eût  une  tradition 
constante  de  procédés.  C'est  là  lidée  uiii(iue  à  la- 
(|uelle  on  s'est  arrêté.  On  n'a  donc  pas  prononcé  sur 
la  réélection,  puisqu'on  ne  résout  pas  un  problème 
qui  n'est  pas  agité.  On  s'occujiait  d'une  conseï  valiou 
eltective  et  non  d'une  réélection  possible.  C'est  peu 
encore,  et  je  dis  que  vous  n'avez  pas  pu,  en  principe 
absolu,  vouloir  ainsi  ;  si  donc  vous  l'aviezfait.si  l'ar- 
ticle peut  avoir  ce  sens,  il  faut  franchement  revenir 
sur  ce  décret.  'Vous  avez  formé  un  comité  de  révi- 
sion,eten  le  formant  vonsavez  nécessairement  voulu 
vous  ménager  le  droit  de  changer  ;  ou  bien  le  comité 
et  son  travail  seraient  inutiles.  Or  il  n'est  pas  de  dé- 
cret plussusceptible  de  révision  (|ue  celui-là.  il  nuit 
aux  droits  du  peuple  en  restreignant  la  conliance 
des  électeurs:  c'est  une  mesure  prise  très-gratuite- 
ment contre  vous  et  injustement  contre  tous.  D'ail- 
leurs, plus  une  fonction  est  intéressante,  plus  il  im- 
porte d'y  être  exercé,  parce  que  plus  on  y  est  exercé, 
mieux  on  y  vaut.  Tel  est  le  motif  ponr  letiuel  l'An- 
gleterre a  des  représentants  qui  de  fait  sont  presque 
éternels.  Celle  éternité  de^  représentants  semble  être 
une  aliénation  de  la  souveraineté  nationale  et  peser 
sur  l'autorité  du  roi  ;  mais  à  côté  de  cette  rééligibilité 
se  trouve  la  faculté  de  dissoudre  l'Assemblée,  que  la 
constitution  a  déposée  dans  la  main  du  prince.  Sans 
cette  précaution  il  s'engagerait  un  combatentre  l'un 
et  l'antre  pouvoir,  coinl)at  qui  ne  Unirait  que  par 
l'extinction  de  l'un  ou  de  l'atitre. 

Le  roi  des  Français  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  ce  corps  non  perpétuel,  mais 
toujours  censé  présent?  Rien  n'est  moins  décidé,  et 
cependant  c'est  une  question  préliminaire  à  décider. 
Des  qu'il  y  a  dans  l'Elat  un  corps  qui  dit  :  «Je  veux,» 
il  faut  qu'il  s'en  trouve  un  autre  qui  puisse  dire  :  «Je 
ne  veux  pas;»  sinon  il  y  aurait  réunion  de  pouvoirs 
dans  ce  corps  ;  et  partout  où  il  y  a  réunion  de  pou- 
voirs, il  y  a  despotisme.  Lors  donc  que  le  conflit  s'é- 
lèvera, faudra-t-il  que  la  nation  demeure  privée  pen- 
dant six  ans  d'une  loi  bonne  et  utile  ,  dune  loi 
nécessaire  à  la  prospérité  publique?  ou  le  roi  ponr- 
ra-t-ils'en  remettre  à  l'instant  uu'me  au  peuple  en 
dissolvant  le  corps  législatif?  Le  peuple  a  deux  ma- 
nières de  prononcer  sou  vœu  :  l'une  est  la  réélection 
ou  le  nouveau  choix  ,  l'autre  est  inutile  ii  exprimer. 
S'il  s'expli(]ue  par  une  réélection,  le  veto,  qui  ne 
peut  jamais  devenir  une  arme  ollensive,  expire  dans 
la  main  du  prince,  et  la  loi  passe  ;  si,  au  contraire, 
il  choisit  de  nouveaux  repiésenlants,  par  là  il  ini- 
prouve  et  veut  que  l'on  délibère  de  nouveau.  Ainsi, 
doimerez-vous  au  roi  le  jiouvoir  de  dissoudre  le 
corps  législatif  ?  Alors  la  faculté  de  la  réélection  de- 
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vient  indispensable.  Il  est  de  la  plus  absolue  néces- 
sité que  ceux  qui  ont  présenté  la  loi  puissent  être 
réélus.  Le  lui  refuserez-vous,  ce  pouvoir?  Alors  le 
problème  devient  très-délicat.  Je  parle  de  la  réélec- 
tion sans  intervalle  d'une  ou  de  deux  législatures. 
En  permettant  la  réélection  immédiate,  vous  mettez 
enjeu  l'amour-propre,  les  petites  passions,  ctsurtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont  pour 
leur  ouvrage.  Je  conçois  que,  si  la  réélection  était 
presque  totale,  cela  vaudrait  ralilication  de  la  loi  ; 
mais  lorsqu'elle  ne  sera  que  très-partielle,  ce  ne  sera 
plus  l'expression  de  la  volonté  nationale  ;  cependant 
qu'arrivera-t-il?  1°  Les  députés  réélus  auront,  pen- 
dant les  premiers  instants  au  moins,  un  ascendant 
quelconque  sur  les  nouveaux  élus;  ils  serontaulant 
de  points  de  ralliements  et  de  petits  centres.  Tout  ce 
qui  les  environnera  ne  tardera  pas  à  s'aiïecter  de 
leurs  id('es.  Rien  n'est  contagieux  dans  une  grande 
assemblée  comme  les  impressions  reçues  par  une 
partie  de  ses  membres.  Voilà  le  roi  sans  vélo,  ou  à 
peu  près.  Concevons  nettement  l'idée  d'une  telle 
monarchie.  Si  donc,  en  principes  constitutionnels, 
la  rééligibilité  est  indispensable  d'une  législature 
à  une  antre,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'avec  un  roi 
privé  du  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Le 
défaut  d'intervalle  compromet  la  constitution.  Vous 
n'avez  pas  voulu  d'administrateurs  perpétuels;  pour- 
quoi des  législateurs? 

Une  première  question  se  présente  :  les  membres 
du  corps  constituant  pourront-ils  être  réélus  pour  la 
législature  qui  doit  les  remplacer?  ou,  en  d'autres 
termes:  Les  membres  d'une  convention  nationale 
penvent-ils  être  appelés  à  la  .juger?  L'acceptation 
délinitive  du  peuple  doit-elle  être  faite  par  d'autres 
représentants  que  ceux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels?  Dans  la  règle  étroite,  il  paraît  clair 
que  la  non-réclamation  des  assemblées  primaires 
vaudra  ratilîcation  définitive.  Si  le  peuple  trouve  la 
constitution  bonne,  il  sera  naturellement  porté  à 
réélire  ceux  qui  en  ont  été  les  principaux  architectes. 
Pouvons-nous  lui  en  faire  perdre  le  droit,  et  sacri- 
fierons-nous un  principe  sage,  et  nécessaire  peut- 
être,  au  danger  des  circonstances,  ou  braverons-nous 
le  danger  en  faveur  du  principe? 

10  H  n'importe  pas  peu  de  voirmarchcr  la  consti- 
tution dégagée  de  ses  auteurs,  de  voir  régner  la  loi, 
et  non  les  hommes;  il  est  temps  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  nous  méritons  des  approbateurs  ou  des 
n-formateurs.  Quand  une  constitution  est  faite,  ses 
auteurs  doivent  venir  reprendre  leur  place  de  sim- 
ples citoyens,  et  observer  d'en  bas  la  marche  de  la 
machine  ;  ils  doivent  se  retirer  et  donner  l'intéres- 
sant exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  aux 
lois. 

La  réélection  des  membres  les  plus  populaires 
d'une  assemblée  constituante  formerait  la  plus  ef- 
frayante de  toutes  les  dictatures;  ce  serait  un  pou- 
voir (jui  rassemblerait  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs; 
il  serait  tel  que  ceux-là  même  qui  en  seraient  revêtus 
devraient  eu  être  épouvantés.  Lorsque  Rome,  vou- 
lant arrêter  le  despotisme  de  tous  par  le  despotisme 
d'un  seul,  créait  un  dictateur,  ce  n'était  que  pour 
(pielques  instants  et  pour  une  lois  ;  en  dernier  terme, 
la  volonté  de  tous  se  réduirait  à  celle  de  quelques- 
uns.  Après  avoir  eu  un  gouvernement  populaire, 
Athènes  finit  par  obéir  à  trente  tyrans.  C'est  assez 
(jue  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre 
unique,  sans  y  ajouter  l'incontestable  danger  de  la 
réélection. 

2»  Ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle  sur- 
face n'oiïririez-vous  pas  à  la  corruption  !  Bientôt 
ceux  <iui  portent  leur  tête  au-dessus  des  rangs  se- 
luicut  entourés  d'or,  et  les  législateurs  obéiraient, 


sans  le  savoir,  à  des  împulsion's  ministérielles.  Oui, 
décrétez  la  rééligibilité,  et  demain  les  ministres  vont 
régner  dans  l'Assemblée.  N'oubliez  jamais  le  mot 
prolond  d'un  ministre  d'Angleterre,  qui,  pressé  par 
les  objections  qu'on  luifaisaitsur  quelques  inconvé- 
nients de  la  constitution  anglaise,  répondit  :  Oui; 
mais  j'ai  le  tarif  des  probités  du  parlement.  Pensez- 
vous  que  les  ministres  de  France  ne  sauraient  pas 
user  de  l'ancienne  recette  de  ceux  d'Angleterre  ? 
pensez-vous  que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais seraient  plus  inaccessibles  à  la  corruption  que 
ceux  du  peuple  anglais  ? 

Croyez-le,  je  ne  calomnie  pas  le  cœur  humain 
quand  je  dis  qu'il  est  un  genre  de  sensation  auquel 
il  est  sage  de  ne  l'exposer  jamais.  Enfin  tout  pouvoir 
finit  pres(iue  toujours  par  corrompre  les  hommes; 
l'usage  de  l'autorité  engendre  l'ambition  de  l'auto- 
rité. Rien  ne  tient  à  côté  de  ce  raisonnement;  les 
passions  peuvent  seules  le  combattre,  mais  l'expé- 
rience dit  qu'elles  ne  le  détruiront  pas.  L'histoire 
de  toutes  les  révolutions  nous  présente  des  êtres  do- 
minants, envahissants,  et  qui  finissent  par  exercer 
le  plus  terrible  de  tous  les  despotismes,  celui  qui 
porte  le  costume  de  la  liberté  ;  alors  il  arrive  que  le 
peuple  n'a  fait  qu'échanger  le  despotisme  d'un  seul 
contre  la  tyrannie  de  trente,  et  tout  est  perdu  le 
jour  où  il  commence  à  s'en  apercevoir.  On  m'objec- 
tera que  je  réalise  le  chapitre  des  possibles,  et  que 
je  touche  aux  idées  extrêmes.  Il  y  a  loin,  je  le  sais, 
d'une  faculté  à  une  nécessité  ;  ne  pas  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  ou  la  commander,  sont  deux  choses 
absolument  distinctes. D'ailleurs, si  presque  toujours 
l'absence  est  un  tort,  c'est  surtout  à  la  veille  des 
élections,  à  ce  jour  où  toutes  les  ambitions  particu- 
culières  s'éveillent,  s'agitent  et  se  froissent  autour 
de  l'urne  qui  va  receler  le  secret  des  suffrages. 

Hàtons-noiis  d'ajouter  que  l'élection  est  l'objet 
du  désir  secret  de  la  plupart  des  administrateurs; 
presque  tous  veulent  arriver  là.  Ainsi  il  est  très-facile 
de  penser  que  les  membres  du  corps  constituant 
trouveraient  en  eux  de  redoutables  concurrents. 

Mais  en  s'arrêtant  d'abord  à  cette  dernière  idée, 
quel  choc  d'ambitions  ne  verrait -on  pas  s'éle- 
ver si  la  réélection  était  prononcée?  Quel  ressort 
cela  ne  donnerait-il  pas  à  l'intrigue?  IN'y  aurait-il 
pas  des  membres,  et  je  proteste  d'avance  contre 
toute  allusion  personnelle,  n'y  aurait-il  pas  des 
membres  qui,  se  croyant  placés  entre  leurs  intérêts 
et  leurs  principes,  chercheraient  à  se  populariser 
démesurément,  et  feraient  jouer  à  la  fois  tous  les  le- 
viers de  l'opinion?  Les  réputations  sont  un  genre 
d'agiotage  qui  n'est  pas  peu  cultivé...  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises),  et  aujourd'hui  on  sait  travailler 
ses  succès.  Or  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  jamais  possible 
de  dire  avec  quelque  justice  que  le  corps  constituant 
a  tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt,  ou  au  moins 
dans  celui  de  ses  membres  les  plusconnus.  N'est-il 
pas  très-utile  que  ceux  qui  ont  du  patriotisme,  plus 
encore  que  ceux  qui  en  montrent  (les  applaudisse- 
ments recommencent),  retournent  dans  leurs  dépar- 
tements, et  s'y  répandent,  non  pas  seulenienlpoury 
respirer  l'air  de  l'égalité,  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin (on  applaudit  à  plusieurs  reprises),  mais  encore 
pour  y  propager  l'esprit  public  et  y  interpréter  sage- 
ment la  constitution.  Cette  seconde  mission,  moins 
brillante  que  la  première,  ne  sera  pas  sans  une 
graiule  utilité;  et  par  cette  seule  considération  ils 
doivent  la  désirer  et  s'y  consacrer.  Il  faut  qu'ils  y  de- 
viennent, non  |)as  les  missionnaires  d'une  révolution 
qui  n'en  a  plus  besoin,  mais  les  interprètes  d'une 
constitution  qui  exige  le  retour  à  la  natiu'c, et  qu'ils 
y  répètent  chaque  jour  que  l'exallalion  des  principes 
n'en  est  pas  le  sublime. 
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On  ne  me  niera  pas  doux  choses  :  l'une,  c'est  que 
le  plus  bel  cdilicf,  (util  île  granit  et  de  porpliyre, 
peut  présenter  descùti's  faibles  tt  incomplets;  l'autre, 
c'est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  pr('ciS('mcnt  consti- 
tutionnel peut  être  revu  et  reniauié  [)yr  nos  succcs- 
seius;  et,  quoique  nous  lassions,  la  ligne  se  dépla- 
cera toujours  un  peu;  ce  qui  est  bon  sera  seul  éternel. 
Or,  si  les  principaux  faiseurs  étaient  reclus,  quelle 
lutte  n'élabliriez-vous  |)as  entre  eux  et  leurs  nou- 
veaux collègues?  Vous  Uniriez  par  rendre  la  réforme 
de  nos  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  iulini- 
llient  (liflicile  et  lente.  Ceux  qui  ont  combattu  sur  les 
remparts  de  la  liberté  ne  savent  pas  toujours  com- 
battre sur  ses  bornes;  rien  de  moins  ordinaire  que 
ralliance  de  ces  deux  rôles.  Une  circonstance  pour- 
rait faire  fl('chir  peut-être  ces  considérations  en  af- 
faiblissani.  le  danger;  cette  circonstance  serait  la  for- 
mation de  nouveaux  corps  électoraux,  sans  laisser 
d'intervalle  entre  elle  et  l'élection.  Cela  dérangerait 
toutes  les  cond)inaisons  et  déconcerterait  toutes  les 
intrigues.  D'ailleurs  ces corps-làsontunpeu  usés,  la 
lassitude  les  gagne,  et  la  plupart  des  mend)res  ne 
paraissent  plus  aux  assemblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  à  établir  que  celle  de 
savoir  s'il  y  aura  ou  n'y  aiu-a  pas  de  nouveaux  élec- 
teurs, et  sa  solution  influerait  beaucoup  sur  le  sort 
de  la  question  principale  ;  mais  jusque-là,  et  dans 
les  termes  où  cette  question  est  posée ,  je  crois  que 
c'est  bien  i<;i  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le  principe  des 
circonstances,  parce  que  souvent  elles  le  dominent. 
C'est  en  ce  moment  surtout  que  l'Eiuope  nous  re- 
garde et  nous  crie  qu'il  est  temps  de  déposer  le  plus 
immense  des  pouvoirs  que  jamais  des  hommes  aient 
exercé,  et  de  le  déposer  sans  appeler  l'intrigue  pour 
nous  en  revêtir  de  nouveau,  en  repoussant  même 
avec  respect  la  conliance  qui  viendrait  nous  l'oflVir. 

A  tant  de  motilsil  n'y  a  à  opposer  que  la  possibi- 
lité du  danger  que  voici.  Si  l'Assemblée  qui  nous 
succédera  veut  se  populariser,  si  elle  parvient  à  sé- 
duire l'opinion,  et  que,  forte  de  son  appui  et  de  l'ad- 
hésion d'une  partie  des  départements ,  elle  passe  la 
ligne  sur  laquelle  nous  sommes,  où  s'arrêtera  le 
mouvement?  Que  l'Assemblée  nationale  examiné 
jusqu'à  quel  degré  ce  danger-là  peut  se  réaliser.  Je 
ne  vois,  moi,  dans  l'objection,  qu'une  idée  extrême, 
et  dans  aucune  des  hypothèses  vraisemblables  la 
balance  des  inconvénients  ne  me  paraît  égale.  En- 
iiti  si  quebiu'un  de  nous  croit  avoir  besoin  de  son 
inviolabilité,  qu'il  se  souvienne  que  le  vrai  moment 
du  citoyen  est  celui  où  ses  devoirs  sont  en  opposition 
avec  ses  intérêts Je  demande  donc  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  membres  d'une  convention  nationale 
ne  potu'ront  être  réélus  pour  la  législature  suivante, 
et  que  les  membres  d'une  législature  quelconque  ne 
seront  rééligiblcs  qu'après  un  intervalle  de  quatre 
années. 

La  tr<>s-grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit  et  de- 
mande l'impression. 

L'impression  de  ce  discours  est  unanimement  décrétée. 

M.  Foucault  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  ayez  la  bonté  de  nous  donner  connaissance 
d'une  lettre  qui ,  vient-on  de  nous  assurer,  vous  a 
été  adressée  par  les  députés  des  colonies,  et  dont  il 
est  i  m  portatif,  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
royamne  de  France,  que  nous  ayons  promptement 
connaissance.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. 
On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin  :  J'ai  hésité  longtemps  avant  de  tne 
déterminer  à  vous  commiuiiquer  mes  idées.  J'ai 
craint  la  perversit('  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture,  une  pureté 
qu'ils  n'ont  jamais  eue.  Je  redoutais  qu'ils  ne  m'im- 
putassent des  intentions  secrètes  et  coupables.  Mais 


ce  n'est  pas  de  l'opinion  qu'on  prendra  d<^  ses  actions 
qu'un  représentant  du  peuple  doit  s'occuper;  son 
devoir  est  de  tout  ramener  a  l'intérêt  général ,  et  de 
sacrilier  son  amonr-proprc  ,  et  même  sf)n  hoimeiir, 
au  salut  public.  {Plusieurs  voix:  Au  fait!)  La  nation 
exige  deux  choses  de  ses  représentants  :  qu'ils  res- 
pectent ses  droits,  et  qu'ils  les  fassent  respecter  par 
le  pouvoir  exécutit.  Respecterions-nous  ses  droits  en 
mettant  de  nouvelles  bornes  à  sa  conliance?  Je  dis 
de  nouvelles  bornes  ;  car  vous  avez  déjà  imposé  des 
conditions  à  l'éligibilité.  Il  s'est  élevé  des  réclama- 
tions à  cet  égard  ;  exiger  toute  autre  condition ,  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Je 
demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter  les  droits 
de  la  nation  en  excluant  du  corps  législatif  tous  ceux 
qui  auraient  été  membres  de  la  b-gislature  précé- 
dente. Le  pouvoir  exécutif  cherche  toujours  à  éten- 
dre ses  prérogatives.  Si  l'on  veut  conserver  la  li- 
berté, il  faut  qu'on  le  surveille  ;  or,  supposez  qu'il 
arrive  une  législature  entu'remetit  neuve;  quels  se- 
ront ses  moyens  de  surveillance?  où  sera  sa  force, 
où  seront  ses  ressources  pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif?  Je  ne  puis  m'empêcher  de  sentir  qm^  dans 
cette  hypothèse  la  nation  aurait  à  courir  la  chance 
funeste  d'une  grande  versatilité  dans  les  lois.  Ce  sera 
par  une  surveillance  éclairée  par  l'expérience  que 
la  nation  conservera  le  trésor  où  seront  renfernn'es 
les  contributions  publiques,  les  sueurs  du  pauvre. 
Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  suspecte  à 
cette  Assemblée,  M.  l'abbé  Manry,  disait  que  les  mi- 
nistres échapperont  toujours  facilement  à  des  hom- 
mes peu  expérimentés.  Voyez  si  ces  hommes  peu 
expérimentes,  dont  .M.  l'abbé  fdaury  parlait  en  178y, 
ne  ressemblent  pas  à  une  législature  absolument 
nouvelle.  Quelques  lumières,  quelque  patriotisme 
qu'on  lui  suppose,  cette  législature  pourra  avoir  une 
marche  iaible  ou  incertaine,  et  la  cour,  ennemie 
perpétuelle  du  peuple  ,  saisira  le  moment  pour  es- 
sayer quelque  grand  bouleversement. 

Vous  avez  encore  à  craindre  les  mauvais  choix,  et 
il  y  en  aura.  Ils  amèneront  nécessairement  dans  le 
corps  législatif  de  ces  nommes  qui  se  font  une  gloire 
de  leur  attachement  à  un  ordre  de  choses  proscrit 
par  la  justice  et  la  liberté.  Ne  craignez-vous  pas  que 
quelques  hommes  qui  n'auront  pas  l'espérance  d'être 
réélus  ne  respectent  moins  un  caractère  que  la  con- 
liance de  la  nation  ne  pourrait  leur  conserver?  Pour- 
quoi vous  priver  de  la  puissance  morale  de  l'espoir 

de  la  réélection  ? Ce  serait  à  tort  sans  doute  que 

j'appuierais  mon  opinion  de  la  crainte  de  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à  changer  la  con- 
stitution; mais  que  m'importe  qu'elle  ne  la  change 
pas,  si  elle  la  laisse  périr!....  Avoir  le  droit  de  faire 
des  lois  réglementaires,  c'est  avoir  le  droit  d'entra- 
ver, de  tuer  la  constitution....  Il  faudrait  que  la  lé- 
gislature prochaine  délibérât  longtemps  pour  qu'il 
seform.ltdansson  sein  \m  Camus...  (On  applaudit.) 
Il  (aut  un  temps  considérable  pour  s'instruire  d'une 
foule  de  détails  que  les  membres  des  législatures 
devront  savoir.  Eu  finance  surtout,  les  détails  sont 
indispensables;  or  le  nombre  des  hommes  instruits 
en  liiiance  est  bien  petit  dans  les  départements...  On  ( 
craindra  sans  doute  l'influence  d'un  homme  qui 
joindrait  à  une  grande  éloquence  l'avantage  d'avoir 
déjà  concouru  aux  opi-rations  d'une  législature; 
mais  cet  homme  pourrait  être  sûr,  j'en  appelle  aui 
mânes  de  Mirabeau,  que,  s'il  voulait  tromper,  abu- 
ser l'Assemblée,  il  s'attirerait  un  re|uoche  d'immo- 
ralité, dont  la  supériorité  de  ses  talents  ne  suflirail 
pas  à  la  longue  pourenaeer  l'impressioQ...  J'appuie 
donc  l'opinion  i\u  comité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

—On  luit  lecture  d'une  Icilre  de  M.  Delessarf,  charge  par 
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intérim  du  département  de  la  luoriiip.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  président, 

cJ'ai  l'honneur  d'adresser  5  l'Assemblée  les  dépêches 
arrivées  hier  de  la  Martinique,  et  qui  conlicnnent  des  nou- 
velles satisfaisantes  sur  l'état  dans  lequel  était  cette  colo- 
nie à  l'époque  du  1"  avril  dernier.  L'Assemblée  nationale 
apprendra  avec  satisfaction  que  le  Fort-Royal  et  le  Fort- 
Bourbon  sont  rentrés  dans  l'obéissance  sans  qu'il  y  ail  eu 
une  goutte  de  sang  répandue.  » 

Un  de  MM.   les  secrétaires  fait  lecture  d"une  lettre 

adressée  à  M.  le  président  par  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  lettre,  signée  Louis-Marthe  Dcgovy,  lieynaud, 
Perrigny,  Villcblanche,  Gccaiy/,  est  ainsi  conçue  :  «  Nous 
allons  adresser  à  nos  comeltants  le  décret  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  hier  matin,  concernant  les  gens  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses  nous 
croyons  devoir  nous  abstenir  des  séances  de  l'Assemblée; 
nous  vous  prions  de  lui  en  faire  part.  » 

Deux  autres  lettres  des  députés  de  la  Guadeloupe  et  de 
ceux  de  la  Martinique  sont  également  lues.  Elles  annon- 
cent les  mêmes  dispositions.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Ces  applaudissements  sont  indé- 
cents. 

M.  Rewbell  :  Un  de  ces  députés  a  été  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  par  un  antre  député  des  colo- 
nies. Pourquoi  quelques-uns  d'entre  eux  ont-ils  eu 
une  correspondance  suspecte?... 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Rewbell  :  Les  intentions  de  ces  députés  ne 
peuvent  être  bonnes.  On  devrait  les  rendre  respon- 
sables par  un  décret.  (On  applaudit.)  Au  reste,  je  les 
crois  si  peu  redoutables  que  je  suis  stir  que  les  co- 
lons blancs  béniront  votre  décret.  Je  méprise  si  fort 
leur  conduite  que  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Malouet  :  C'est  plutôt  par  irréflexion  que  par 
itijusticc  que  l'opinant  a  attaqué  les  intentions  des 
députés  des  colonies,  (Il  s'élève  des  murmures.)  lis 
sont  arrivés  au  milieu  de  vous  avec  des  instructions 
bien  différentes....  (Les  murmures  recommencent.) 
Les  colons  ont  pris  vis-à-vis  de  la  métropole  une 
seule  précaution.  Votre  décret  va  répandre  parmi 
eux  tant  de  consternation  et  d'effroi  que  les  députés 
des  colonies  ne  peuvent  plus  assister  à  vos  séances. 
Peuvent-ils  laisser  croire  qu'ils  concourent  à  l'aban- 
don de  l'initiative  que  vous  aviez  accordée? 

M.  Prieur  demande  la  parole.  —  Une  partie  du  côté 
droit  se  lève  et  s'agite. 

M.  Lucas  :  Je  demande  que  les  députés  des  colo- 
nies soient  tenus  de  remplir  leur  devoir  et  rendus 
responsables.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations  qu'on 
peut  opposer  à  la  volonté  nationale,  exprimée  par 
vous.  Je  demande  donc  que  l'aïucndeuienl  de 
M.  Rewbell  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dupont,  dépulé  de  Nemours  :  Les  députés  de 
la  ci-devant  noblesse  et  du  ci-devant  clergé  ont  bien 
essuyé ,  par  les  décrets  de  rAssem])lée  nationale, 
quelques  désagréments  ,  et  n'ont  pas  quitté  ses 
séances.  Ceux  des  colonies,  auxqtiels  on  n'a  fait  au- 
cun tort,  montrent  moins  de  patriotisme. 

IM.  Malouet  :  Je  ne  doute  pas  qtio  tous  les  mem- 
bres qui  ont  concouru  au  décret  ont  été  persuadés 
(|u"ils  ncdépouiliaient  pas  les  colonies  de  l'initiative. 
Les  colonies  vous  présenteront  de  très-luimbles  re- 
présentations ;  elles  peuvent  vous  engager....  {Plu- 
sieurs voix  :  Non  ,  non.  —  On  demande  l'ordre  du 
jour.)  Les  colonies  vous  adresseront  des  représen- 
tations... 

L'Assemblée,  consultée,  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  RoBESPir.RKE  :  Avant  d'être  convaincu  de  l'utilité  delà 
motion  que  j'ai  faite,  de  grands  excmi)les  m'iwaient  fiappé. 
Tous  leslégisliileiirs  dont  les  hommes  ont  conservé  le  sou- 
\enir  se  sont  fait  un  devoir  de  rentrer  dans  In  foule  des  ei- 
lu}:;ns  et  de  se  dérober  même  à  la  rccounaissance.  Us 


pensaient  que  le  respect  des  lois  nouvelles  tenait  au  res- 
pect qu'inspirait  la  personne  des  législateurs.  Ceux  qui 
fixent  les  destinées  des  nations  doivent  s'isoler  de  leur 
propre  ouvrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  perdre  dans  des 
raisonnemeuis  subtils  pour  trouver  la  solution  de  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Celle  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer  sur 
une  des  principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  pu- 
blic, sur  l'organisation  du  corps  législatif,  sur  les  règles 
constitutionnelles  des  élections;  faisons  que  ces  grandes 
questions  nous  soient  étrangères;  dépouillons-nous  de 
toutes  les  passions  qui  pourraient  obscurcir  la  raison.  Je 
crois  ce  principe  généralement  bon;  mais  je  vais  un  mo- 
ment l'appliquer  personnellement  à  moi.  Je  suppose  que 
je  ne  fusse  pas  insensible  à  l'honneur  d'être  membre  du 
corps  législatif,  et  je  déclare  avec  franchise  que  rien  rie  me 
semble  plus  digne  de  l'ambition  d'un  homme  libre;  je 
suppose  que  les  chances  qui  pourraient  me  porter  ù  cit 
honneur  fussent  liés  aux  grandes  questions  que  nous  al- 
lons résoudre,  serais-je  dans  l'état  d'impartialité  et  de  dés- 
intéressement absolu  qu'elles  exigent?  Puisqu'il  n'existe 
dans  tous  les  hommes  qu'une  même  morale,  une  même 
conscience,  ,j'ai  cru  que  mon  opinion  serait  celle  de  l'As- 
semblée. (On  applaudit.) 

C'est  la  nature  même  des  choses  qui  a  élevé  une  barrière 
entre  les  auteurs  de  la  constitution  et  l'autorité  législative 
qui  doit  exister  par  eux  et  après  eux  ;  en  fait  de  politique, 
rien  n'est  juste  que  ce  qui  est  honnête,  rien  n'est  utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  s'applique  mieux  à  la  cause  que 
je  discute  que  les  avantages  attachés  aupaiti  que  je  pro- 
pose. Quelle  autorité  imposante  va  donner  à  votre  consti- 
tution le  sacrifice  que  vous  ferez  vous-mêmes  des  plus 
grands  honneurs  auxquels  un  citoyen  puisse  prétendre! 
Que  les  ressourres  de  la  calomnie  seront  faibles  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  d'entre  vous  d'avoir 
voulu  mettre  à  profit,  pour  prolonger  votre  mission,  le 
crédit  que  vous  donnerait  près  de  vos  commettants  la  ma- 
nière dont  vous  l'avez  remplie  ;  d'avoir  voulu  étendre  votre 
empire  sur  des  assemblées  nouvelles  ;  lorsqu'elle  verra  que 
vous  avezsacrifiétoiilinlérêtpersonncl  au  respect  religieux 
pour  les  grandes  délibérations  qui  vous  restent  à  prendre  I 

Si  l'on  m'opposait  quelque  scrupule  relatif  à  l'intérêl  pu- 
blic, il  ne  me  serait  p:is  difficile  de  répondre.  Désespèie  t- 
on  de  nous  voir  remplacés  par  des  hommes  également 
dignes  de  la  confiance  publique?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
En  partageant  le  sentiment  honorable  pour  cette  Assem- 
blée qui  fait  la  base  de  cette  idée,  je  crois  exprimer  le  vôtre 
en  disant  que  nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent 
pas  le  droit  de  croire  qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  libres  soit  réduite  à  l'impossibilité  de  trouver 
sept  cent  vingt  défenseurs  dignes  de  recevoir  et  de  conser- 
ver le  dépôt  sacré  de  ses  droits.  Mais  si ,  dans  un  temps  où 
re=:prit  public  n'existait  pas  encore ,  où  la  France  était  loin 
de  prévoir  ses  destinées,  la  nation  a  pu  faire  des  choix 
dignes  de  cette  révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle  pas 
<le  meilleurs  lorsque  l'opinion  publique  est  éclairée  et  for- 
tifiée par  une  expérience  de  deux  années  si  fécondes  en 
grands  événements  et  en  grandes  leçons?  (On  applaudit.) 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu'un  cer- 
tain nombreet  même  que  certains  membres  decetle  Assem- 
blée sont  nécessaires  pour  éclairer,  pour  guider  la  législature 
suivante  p;ir  les  lumières  de  l'expéi  ience,  et  par  la  connais- 
sance plus  parfaite  des  lois  qui  sont  leur  ouvrage.  Je  pense 
d'abord  que  ceux  qui,  hors  de  celte  Assemblée,  ont  lu,  ont 
suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté  et  défendu  nos  décrets, 
qui  ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  connaissent  aussi  les  lois  et  la  constitution.  (Ou 
applaudit.)  Je  crois  qu'd  n'est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître qu'il  ne  l'a  élé  de  les  faire.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  pourrais  même  aiouier  que  ce  n'est 
pas  au  milieu  de  ce  tourbillon  immense  d'aiïaircs  et  d'évé- 
nements qu'il  a  été  plus  facile  de  reconnaître  l'ensemble  et 
de  liei  dans  sa  mémoire  les  détails  de  toutes  nos  opérations. 
Je  pense  d'ailleurs  que  les  principes  de  celte  constitution 
sont  ilravés  dans  le  cœur  de  tous  les  liommes  et  dans  l'es- 
prit de  la  majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tête  de  tel  ou  tel  orateur  qu'elle  est  sortie,  mais  du  sein 
même  de  l'opinion  publique  qui  nous  a  prCccdés  et  qu 
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nous  a  soutenus  :  c'est  à  la  volonté  de  la  notion  qu'il  fuul  i 
conlier  sa  durée  et  sa  pcrfoclion  ,  et  non  à  rinlluenro  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  la  représcnicnl  en  ce  nionienl. 
Si  elle  est  votre  ouvra^çe,  n'cst-elle  plus  le  patrimoine  des 
citoyens  qui  ont  juré  de  la  délendre  conlie  tous  ses  enne- 
mis? N'esl-elle  pas  l'ouvrage  de  la  nation  qui  l'a  adoptée? 
Pourquoi  les  assemblées  de  représentants  choisis  par  elle 
L'auraienl-elles  pas  droit  à  la  mèmeconliance?  cl  quelle  est 
celle  qui  oserait  la  renverser  contre  sa  volonté?  Quant  aux 
prétendus  guides  qu'une  asseniLléc  pourrait  transmettre 
ù  celles  qui  la  suisenl,  je  ne  crois  point  du  tout  à  leur  uti- 
lité. Cu  n'est  point  dans  l'ascendant  des  orateurs  qu'il  faut 
placer  l'espoir  du  bien  public,  mais  dans  les  lumières  et 
dans  It;  civisme  des  assemblées  représentatives.  L'iiillucnce 
de  l'opinion  publique  etdel'intérétgénéral  diminue  en  pro- 
portion de  celle  que  prennent  les  orateurs;  et  quand  ceux-ci 
parviennent  à  maîtriser  les  délibérations,  il  n'y  a  |)lu5  d'as- 
semblée,il  n'y  a  plus  qu'un  fantôme  de  représenlaliou.  Alors 
bc  réalise  le  mol  dcThéniistocle,  lorsque,  montrant  son  iils 
enfant,  il  disait  ;»Voilà  celui  qui  gouverne  la  Grèce!  Ce  mar- 
mot gouverne  sa  mère,  sa  mère  me  gouverne,  je  gouverne 
les  Athéniens,  et  les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  »  Ainsi 
une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  serait  gou- 
vernée par  l'assemblée  représentative,  celle-ci  par  un  petit 
nombre  d'orateurs  adroits  ;  et  par  qui  les  orateurs  seraient- 
ils  gouvernés  quelquefois?  (On  applaudit.)  Je  n'o^c  le  dire, 
mais  vous  pourrez  facilement  le  deviner.  Je  n'aime  point 
celle  science  nouvelle  qu'on  appelle  la  tactique  des  grandes 
.'tssemblées ;  elle  ressemble  trop  à  l'intrigue;  et  la  vérité, 
la  raison  doivent  seules  régner  dans  les  assemblées  législa- 
tives. (Ou  applaudit.) 

e  n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  eu  do- 
iL.uant  une  Assemblée  par  ces  moyens,  préparer,  assurer 
leur  domination  sur  une  autre,  et  perpétuer  ainsi  un  sys- 
tème de  coalition  qui  est  le  lléau  de  lu  liberté.  J'ai  de  la 
confiance  en  des  représenlauts  qui,  ne  pouvant  étendie 
au  delà  de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition ,  seront  for- 
lés  delà  bornera  la  gloire  de  servir  leur  pays  et  l'huma- 
nité, de  mériter  l'estime  et  l'amour  des  citoyens  dans  le 
sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner  ù  la  fin  de  leur  mis- 
sion. Deux  années  de  travaux  aussi  brillants  qu'utiles  sur 
im  tel  théâtre  suffisent  à  leur  gloire;  si  la  gloire,  si  le  bon- 
heur de  placer  leui s  noms  parmi  ceux  des  bienfaiteuis  de 
la  patrie  ne  leur  suflit  pas,  ils  sont  corrompus,  ils  sont  au 
moins  dangereux;  il  faut  bien  se  garder  de  leur  laisser  les 
moyens  d'assouvir  un  autre  genre  d'ambition.  Je  me  dé- 
lierais de  ceux  qui,  pendant  qualreans,  resteraient  en 
butte  aux  caresses,  aux  séductions  royales,  à  la  séduction 
de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à  toutes  les  tentations  de 
l'orgueil  outle  la  cupidité.  Ceux  qui  me  représentent,  ceux 
dont  la  volonté  est  censée  la  mienne,  ne  sauraientèlre  trop 
rapprochés  de  moi,  trop  identifiés  avec  moi;  sinon,  loin 
d'être  la  volonté  générale,  la  loi  ne  sera  plus  que  l'expres- 
sion des  caprices  ou  des  intérêts  particuliers  de  quelques 
ambiiicux;  les  repiéscnlants,  ligués  contre  le  peuple  avec 
le  ministère  et  la  cour,  deviendront  des  souverains,  cl 
bientôt  des  oppresseurs,  (On  applaudit.)  Ne  dites  donc 
plus  que  s'opposer  à  la  réélection  c'est  violer  la  liberté  du 
peuple.  Quoi!  est-ce  violer  la  libellé  que  d'établir  le-,  for- 
mes, que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élec- 
tions soient  utiles  ù  la  liberté?  Tous  les  peuples  libres 
n'onl-ils  pas  adopté  cet  usage,  n'onl-ils  pas  surtout  proscrit 
la  réélection  dans  les  magistratures  importantes,  pour  em- 
pêcher que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ne  se  perpé- 
tuassent par  l'intrigue,  par  l'habitude  et  la  facilité  des 
peuples?  N'avez-vons  pas  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité?  Les  partisans  de  la  réélection  ont-ils 
alors  réclamé  contre  ses  décrets?  Or  faut-il  que  l'on  puisse 
nous  accuser  de  n'avoir  cru  îi  la  liberté  indéfinie  en  ce 
genre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-mêmes,  et  de  n'avoir 
monlré  ce  scrupule  excessif  que  lorsque  l'intérêt  public 
exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les  règles  qui  pcuveut 
en  diriger  l'exercice? 

Cette  restrietion  injuste,  contraire  aux  droits  de  l'homme, 
et  qui  ne  tourne  point  au  profil  de  l'égalité,  est  une  atteinte 
portée i  la  liberté  du  peuple;  mais  toute  piécanlion  sage 
et  nécessaire,  que  la  nature  inimedeschosesindi(|ue,  pour 
proléger  la  liberté  contre  la  brigue  et  contre  les  abus  du 
pouvoir  des  représenlauts,  u'esl-cUc  pas  commandé    par 


l'amour  même  de  la  liberté?  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  au 
nom  du  peuple  (p:e  vous  faites  les  lois?  (/est  mal  raison- 
ner que  de  |)ré,-enlcr  v  os  décrets  comme  des  lois  dictées  par 
des  souverains  ix  des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porte 
elle-même  jiar  l'organe  de  ses  représentants.  Dès  qu'ils 
sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous,  ils  sorit  tou- 
jours légitimes.  Or  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse 
convenir  des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections  pour 
se  déli  ndre  elle-même  contre  l'erreur  et  contre  la  sur- 
prise? Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  concerne 
l'Assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  de  prouver  qu'il 
était  utile  de  ne  point  permettre  la  réélection;  j'ai  fait  voir 
une  véritable  incompatibilité,  fondée  sur  la  nature  même 
de  ses  devoirs.  S'il  était  convenable  de  paraître  avoir  be- 
soin d'insister  sur  une  question  de  celle  nature,  j'ajoute- 
rais encore  d'autre  raisons;  il  importe  de  ne  point  donner 
lieu  de  dire  que  ce  n'était  point  la  peine  de  tant  presser  la 
fin  de  notre  mi>sion  jiour  la  continuer,  en  quelque  sorte, 
sous  une  forme  nouvelle.  Je  dirais  surtout  une  raison  qui 
est  aussi  simple  que  décisive.  S'il  est  une  assemblée  dans 
le  monde  à  qui  il  convienne  de  donner  le  grand  exemple 
que  je  propose,  c'est  sans  contredit  celle  qui,  durant 
deux  années  entières,  a  supporté  des  travaux  dont  l'im- 
meiisité  et  la  continuité  semblaient  êlre  au-dessus  des 
lorces  humaines. 

Il  est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  nécessairement 
les  ressorts  de  l'âme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins  de  l'imprudence  pour  tout 
le  monde  à  se  charger  t'iicore  jiour  deux  ans  du  fardeau 
des  destinées  d'une  nation.  Quand  la  nature  même  el  la 
raison  nous  ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public  au- 
tant que  pour  le  notre,  l'ambition  ni  même  le  zèle  n'ont 
le  droit  de  les  contredire.  Athlètes  victorieux,  mais  fati- 
gués, laissons  la  carrière  à  des  successeurs  frais  et  vigou- 
reux ,  qui  s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  el  que  nos  regards  seuls 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  etlapatrie.  Pousnous, 
Lors  de  l'Assemblée  législative,  nous  servirons  mieux  notre 
pays  qu'en  restant  dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les 
parties  de  cet  empire  ,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui  ont  besoin  de  lumières,  nous  propagerons  par- 
tout l'esprit  public,  l'amour  delà  paix,  de  l'ordre,  des  lois 
cl  de  la  liberté.  (On  applaudit  ù  plusieurs  reprises.) 

Oui,  voilà  dans  ce  moment  la  manière  la  plus  digne  de 
nous  el  la  plus  utile  à  nos  concitoyens  de  signaler  notre 
zèle  pour  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  ûmesdes  peuples, 
rien  ne  forme  les  mœurs  publiques  comme  les  vertus  des 
législateurs.  Donnez  à  vos  concitoyens  ce  grand  exemple 
d'amour  pour  l'égalité,  d'attachement  exclusif  au  bonheur 
de  la  patrie;  donnez-le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux  qui 
sont  destinés  à  induer  sur  le  sort  des  nations  ;  que  les  Fran- 
çais comparent  le  commencement  de  voire  carrière  avec  la 
manière  dont  vous  l'aurez  terminée,  et  qu'ils  doutent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  serez 
montrés  plus  purs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps;  il  me  semble  que, 
pour  rintérêt  même  de  cette  mesure,  pour  l'Iionneur  des 
principes  de  l'Assemblée,  celte  motion  ne  doit  pas  être  dé- 
crétée avec  trop  de  lenteur.  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux 
principes  généraux  de  la  reéligibililé  des  membres  des  lé- 
gislatures ;  mais  je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante 
sous  d'autres  rapports;  mais  je  crois  que  les  raisons  que 
j'ai  présentées  sont  tellement  décisives  que  l'Assemblée  peut 
décréter  dès  ce  moment  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  êlre  reélus  à  la  première 
législature.  (L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — 
La  très-grande  majorité  demande  ù  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ordonne  à  la  presque  unanimité  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Robespierre. 
On  demande  de  nouveau  ù  aller  aux  voix. 
M.  Chapelier  monte  ù  la  tribune.  —  L'Assemblée  est 
longtemps  agitée.  —  La  très-grande  majorité  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Beaumbtz  :  Je  demande  ù  parler  contre  la  proposition 
de  fermer  la  discussion  ,  et  quoique  je  voie  un  très-grand 
désir  d'aller  aux  voix,  je  demande  ù  présenter  des  obser- 
vations contradictoires. (Il  s'élève  beaucoup  dcmurmures.) 
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If  y  a  longtemps  que  je  suis  averti  qu'on  a  l'inlention  d'en- 
lever cette  queslion  par  un  mouvement.  (Les  murnuues 
'  recommencent.)  C'est  à  cause  qu'on  en  appelle  aux  vertus 
de  l'Assemblée  que  je  veux  en  appeler  à  sa  raison.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  en  garde  contre  la  séduction  même  de 
la  vertu.  Si  ce  sont  de  fortes  considérations  qui  frappent 
l'Assemblée ,  les  raisons  qui  la  déterminent  subsisteront 
demain  comme  aujourd'hui.  (La  irès-grande  majorité  se 
lève  et  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  y  a  dillérenls  projets 

sur  cette  matière Il  y  a  des  amendements  ù  proposer... 

(t/«  très-grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !_) 

M.  CcsTiNB  :  Il  est  aisé  de  voir  que  les  opposants  veu- 
lent être  réélus.  (On  applaudit.) 

M.  TouLONGEON  :  On  lûchcrait  en  vain  de  nous  accuser 
de  séduction  ;  c'est  la  force  de  la  raison  qui  nous  entraîne. 
Je  demande  que  la  bonne  action  que  nous  allons  faire  ne 
soit  pas  retardée.  (La  grande  majorité  se  lève  de  nouveau 
pouraller  aux  voix.) 

!VI.  Chapelier,  toujours  à  la  tribune,  insiste  pour  oble- 
nir  la  parole. 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unanimité. 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  ajoute  par  amende- 
ment la  question  de  savoir  si  les  membres  des  législatures 
suivantes  pourront  être  réélus.  (Il  s'élèvQ  beaucoup  de 
murmures.) 

L'Assemblée  consultée  décrète  à  la  presque  unanimité 
que  ses  membres  ne  pourront  être  élus  ù  la  première  lé- 
gislature. 

L'Assemblée  se  retire  au  milieu  de  ses  propres  applau- 
dissemenis.  —  Les  tribunes  sortent  eu  silence. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  17  mat, 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  des  finances  un  projet 
de  décret  par  lequel  M.  Monlesquioii  proposait  que  l'As- 
semblée approuvât  tous  les  établissements  particuliers  qui, 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  voudraient  se 
ch.irger  de  mettre  en  émission  des  fractions  d'assignats  de 
5  liv.,  à  la  charge  par  eux  d'acheter  aux  Monnaies  la  quan- 
tité de  sous  nécessaire  pour  échanger  ces  fractions  à  bu- 
reau ouvert. 

On  a  ensuite  commencé  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  législatures  pourront  être  réé- 
lus. MM.  Pétion,  Duport,  Buzot  etRcwbell  ont  été  en- 
tendus. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Un  rapport  du  comité  ecclésiastique  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  el  la  forme  des  mariages,  a  été  aj:iurné 
à  la  séance  du  jeudi  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Virieu,  au 
nom  du  comité  monétaire,  l'Assemblée  a  décrété  :  1"  que 
le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  fabriquer  dans  les  dilTérenls  hôtels  des  Monnaies  une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  suiBsanle  pour  fournir,  à  la 
circulation  du  royaume  et  aux  échanges  des  assignats; 
2"  que  cette  fabrication  sera  à  la  taille  décrétée  le  H  jan- 
vier et  avec  les  empreintes  actuelles,  jusqu'à  ce  que  celles 
décrétées  le  9  avril  soient  en  état  de  servir. 


«  Nommé  à  la  place  de  greffier  du  tribunal  de  cassation, 
j'ai  (^ru,  monsieur,  pouvoir  concilier  la  surveillance  du  tra- 
vail (|u'elle  exige  avec  mes  fonctions  à  l'Assemblée  nationale. 
Convaincu  que  la  chose  est  impossible,  oubliant  mon  intérêt 
personnel,  je  viens  de  remettre  ma  démission  de  la  place  de 
grenier,  et  présenter  an  tribunal  distingué  (|ui  a  bien  voulu 
ni'appelcr  auprès  de  lui  le  témoignage  de  mes  regrets  et  de 
ma  profonde  reconnaissance.  Delahdime.  » 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Considérations  sur  l'élat  de  la  Jîiissie  sous  Pierre-le-Grand, 
envoyées  en  1737  à  Voltaire  par  le  prince-royal  de  Prusse, 
depuis  le  roi  l'rédéric  II,  auxquelles  on  a  joint  (|uei<|ues 
autres  pièces  intéressantes  tant  sur  la  Russie  que  pour  ser- 
vir de  supplément  aux  différentes  éditions  des  œuvres  pos- 
thumes du  monarque   prussien  ;   1    vol.    in-8o   d'environ 


500  pages.  A  Berlin,  1791  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
M.  Maradan,  libraire,  rue  Saint-André-des-Arcs,  hôtel  de 
Château-Vieux. 

Ce  recueil  contient,  outre  les  Considérations  annoncées 
ci-dessus,  une  longue  lettre  adressée  à  l'électeur  d'Hanovre, 
datée  de  Wolfenbultel ,  du  7  décembre  t700,  uniquement 
consacrée  à  la  description  naturelle  et  véritable  de  la  per- 
sonne de  Sa  Majesé  czarienne  Pierre  i's  de  son  humeur,  de 
sa  manière  de  vivre,  de  gouverner  son  Etat  ;  etc. ,  un  Mé- 
moire sur  la  Prusse  et  sur  le  caractère  du  roi  Frédéric  II, 
remis  au  cardinal  de  Fleury  par  le  marquis  de  Beauvau  à  son 
retour  de  Berlin,  en  décembre  1740;  des  anecdotes  sur  la 
czarine  Eudochia  Fédérowna,  première  femme  de  PieiTC  I"; 
un  Essai  sur  la  littérature  allemande,  par  le  même  roi  Fré' 
déric  II. 

Journal  des  Laboureurs,  16  pages  in-S"  par  semaine,  sans 
compter  les  suppléments.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 
12  liv.  par  an,  franc  de  pcrt,   pour  tout  le  royaume,  ou 
7  liv.  pour  six  mois.  Le  premier  numéro  a  paru  le  l"  avril. 
On  s'abonne  à  Paris,  chez   M.U.  Debray,  libraire,  au  Pa- 
lais-Koyal,  n°  27o,  et  Quenelte,  commissionnaire  en  librairie, 
rue  de  La  Harpe,  n»  172.  Il  f  lUt  affranchir  les  lettres  et  l'ar- 
gent. On  s'abonne  aussi  chez  les  piincipaux  libraires  et  chez 
tous  les  maîtres  de  poste  du  royaume. 

Le  .style  de  ce  journal  est  simple,  clair  et  à  la  portée  des 
citoyens  les  moins  instruits.  On  y  explique  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  on  y  rend  compte  des  nouvelles  poli- 
tiques et  des  objets  intéressants  ou  nouvelles  inventions  utiles 
en  agriculture. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  fjMHfl,  tragédie,  suivie 
du  Bourru  bienfiiisant ,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  1"  représentation  de  Marias  à  Mini  urnes, 
tragédie»  —  Dimanche /e  6'îV/ ,  et  C Anglais  à  Bordeaux, 
pièce  remise.— En  attendant  les  yiclimes  cloîtrées,  drame 
nouveau. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  Rose  et  Colas ^  les  Etourdis^ 
et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  la  Bonne  Mère,  COmbre  de  Mirabeau  ,  et  Paul 
et  Virginie. 

TniiATRE  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Démocrile, 
comédie  en  5  actes  ,  en  vers  ;  C Epreuve  réciproque,  comé- 
die en  un  ucle,  en  prose. 

Dimanche  la  6*  leprésentation  à'Henri  VIll,  tragédie. 

TfiiiATRE  DE  MoNsiEOR.  —  Auj.  le  Nozzc  di  Dorinu, 
opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de /a  5coo/arfe  Gelosi, 
opéra  italien ,  et  la  1'*  de  Mirabeau  d  son  lit  de  mort ,  fait 
historique. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes;  pré- 
cédé de  ^Apparence  trompeuse,  comédie  en  un  acic. 

Incessamment  MeVo;je,  tragédie  en  cinq  actes,  dans 
laquelle  Mlle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  deMérope. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  94' 
représentation  de  iVjforft'we  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
j4délaï(ie  Duguesclin ,  tragédie  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Lailiére,  opéra. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
Lettre  de  Cachet,  précédée  de  la  Servante  maîtresse,  et 
du  Manteau;  terminée  par  Mazet, 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temnle.— 
Auj. ,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitatiou, 
avec  plusieurs  scènes  et  enlr'iictcs  irès-amu^ants,  terminés 
parla  1"  leprésenlalion  d'une  bataille  militaire,  cl  la 
Mort  du  général  Mailborougli, 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s.,  24  s.  et  12  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  — 11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heurequ'Uplaità^lM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PA"ÏEMENTS  DES  RENTES  DE  l'UÔTEL  DE  VILLE 

DE  PAHIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sonl  àla  I  eltre  L. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Jeudi  19  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  l'arsoiie,  du  i.^'  mai.  —  Ce 
fameux  système  des  ;);t;;;rtra/;/s,  dont  on  fait  luiH  d'Iion- 
ueur  à  M.  Pill,  fait  secle  aiijouid'liui  dans  la  science  mi- 
nistérielle; le  cabinet  de  Prusse,  iniilalenr  zélé,  l'adopte 
entièrement.  On  voit  se  former,  s'assembler  une  espèce 
d'armée  aux  environs  de  Dantzig.  Les  poslrs  d'alentour, 
comme  à  Langefulir,  Strieff  et  Oliva  ,  sont  occupes  aussi 
par  des  détaciiemenls  qui  se  grossissent  chaque  jour.  Le 
26  du  mois  dernier,  mille  homme  sont  entrés  au  Vieux- 
Scholland  :  on  ne  peut  pas  être  plus  près  de  Djiitzijî.  Lt  s 
habitants  sont  inquiets;  ils  font  aussi  h-urs  préparaiifs  de 
défense;  mais  tous  o  ux  qui  ont  des  habitations  dans  la 
campagne  n'étaient  point  picparés  aux  vexations  des  trou- 

f)es  qui  prennent  leurs  quarliers.  C'est  surtout  du  côté  de 
a  mer  que  les  Prussiens  se  fortifient;  magasins  à  poudre, 
amas  de  bombes,  de  boukts,  et  d'aulres  ustensiles  de 
dommage,  sont  établis  au  iNouveau-l'ahrwaser.  La  répu- 
blique n'a  rien  oublié  |)Our  rassurer  la  réj^ence  danlzigoise: 
elle  a  bien  montre  que  les  puissances  alliées  ne  pourraient 
point  déterminer  les  Polonais  à  se  séparer  de  Daiilzig, 
notre  seule  place  maritime.  11  n'a  pas  même  êlé  difficile 
de  s'a|)ei  cevoir  que  les  elfuris  de  la  cour  de  Londres  et  du 
cabinet  de  La  Haye  n'ont  fait  qu'allermir  la  résolution 
des  Polonais  de  ne  point  céder  à  tant  d'artifices,  non  plus 
qu'aux  insiances  momentanées  de  la  Porte  ottomane,  qui 
s'est  vue  engagée  à  prendre  un  rôle  dans  cette  longue  in- 
trigue ministérielle.  Nous  résisterons.  Un  traité  de  com- 
merce avec  chacune  de  ces  puissances  peut  se  passer  d'u- 
voir  pour  base  la  cession  de  Dantzig. 

Nos  orateurs  les  plus  distingués  ont  éclairé  cette  matière 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talents.  La  députalion  des 
affaires  étrangères  a  reçu,  à  ce  sujet  important,  les  in- 
structions les  plus  détailkes  et  des  ordres  précis.  Il  ne  lui 
est  plus  permis  d'adopter  comme  base,  dans  aucun  projet 
de  traité,  une  cession  devenue  inconciliable  avec  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  république  polonaise.  N'y  al-il  pas 
d'autres  moyens  d'assurerle  commerce  de  la  Pologne  avec 
la  superbe  Angleterre  et  la  Hollande  si  complaisante,  sans 
échapper  à  l'arbitraire,  à  la  fantaisie  désireuse  d'une  puis- 
sance \oisine  et  jalouse  ?  Nous  ne  le  pensons  point.  Tous  nos 
rapports  politiques  s'ordonneront-ils  désormaissur  un  tarif 
des  douanes  prussiennes?  Nous  éviterons  cette  ignominie. 

Les  cirtOll^tances  nous  sont  assez  favorables  pour  ne 
pouvoir  manquer  d'énergie  sans  encourir  le  blâme  et 
nous  exposer  au  dé-'honneur.  Notre  neutralité  embarrasse; 
eh  bien,  nous  y  tiendrons.  D'un  côté  on  engage  la  S. -P. 
à  nous  presser  de  conclure  un  traité  de  commerce  aux  con- 
ditions d'un  IraUé  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
la  Piussie;  de  l'autre,  la  Russie  insiste  pour  que  nous  nous 
déclarions  foimellemenl.  La  ré|)onse  du  département  des 
affaires  étrangères  au  ministère  de  Pélersbourg,  en  ne  dis- 
simulant point  nos  obligations  envers  le  roi  de  Prusse, 
fait  entendre  as^ez  que  notre  reconnaissance  ne  va  point 
au  delà  de  ses  services,  et  en  motivant  ainsi  notre  neutra- 
lité elle  nous  sauve  du  reproche  d'ua  aveugle  dévoue- 
ment, etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  chevalier  Sydney-Smith  mande  de 
Berlin  qu'il  va  créer  une  marine  au  roi  de  Prusse  ;  douze 
bateaux  plats,  six  galiotes  à  bombes  et  dix  chaloupes  canon- 
nières la  composemnl. 

Quelques  papiers  donnent  comme  certain,  mais  sans  en 
garantir  les  détails,  le  fait  suivant.  La  frégate  la  Pomona, 
de  28  canons,  ayant  relâche  près  derélabli>sement  anglais 
de  Sierra-Leone,  ^L  Savai;e  ,  qui  la  commande,  envoya 
un  lieutenant  et  un  ;;ardc-aiarine,  avec  quelques  matelots 
et  soldais,  pour  conci  ier  des  différends  élevés  er.tre  le 
prince  du  pays  et  les  colons  anglais.  La  négociation  avait 
réussi,  lorsqu'en  renat;iiant  la  frênaie  un  des  matelots  tira 
un  coup  de  pistolet  sur  le  toit  de  chaume  d'une  habita- 
lion.  Malheureusement  le  feu  prit  et  se  communiqua  ra- 
pidement aux  maisons  voisines;  à  la  vue  des  louibillons 
de  flammes  et  de  fumée,  le  capilaiue  se  hftta  d'euvoyer 
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une  stconde  chaloupe  avec  du  renfort  à  ses  camarades, 
qu'il  croyait  atta(|nés.  Les  deux  troupes  réunies  se  formè- 
rent en  bataille  sur  le  rivage  ;  mais  les  noirs,  revenus  de 
leur  première  frayeur,  s'étant  rassemblés  derrière  des 
haies,  firent  feu  sur  les  Anglais,  dont  ils  tuèrent  ou  bles- 
sèrent plusieurs;  la  petite  troupe  courut  aux  bateaux,  en 
abandonnant  des  blessés  qu'elle  ne  put  empoiter.  Le 
prince,  par  une  modération  rare  parmi  les  Européens  ci- 
vilisés, se  contenta  d'oidonner  aux  Anglais  établis  sur 
celte  partie  de  la  côte  de  se  retirer;  il  leur  a  même  laissé 
quelques  jours  pour  le  faire. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  lirnxelles,  le  14  mai,  —  Notre 
gouvernement  devrait  être  embarrassé  de  sa  conduite  avec 
les  réfugiés  fiançais  ;  il  ne  l'est  point.  Ces  hommes  et  leur 
cocarde  blanche  sont  trop  bien  traités.  Les  chasser  serait 
un  parti  trop  rigoureux  pour  un  ministre  de  Léopold, 
mais  les  voir  de  bon  œil  et  les  accueillir  en  quelque  sorte 
a  besoin  d'excusi'.  Leurs  propos  sont  absurdes.  S'il  y  avait 
encore  ici  de  vrais  patriotes,  il  y  aurait  des  querelles  tous 
les  jours  pour  les  affaires  de  France.  Ceux  parmi  nous 
qui  sont  bien  informés  pensent  que  tous  ces  fugitifs  ont 
un  plan,  et  que  ce  plan  consiste  à  répandre  sur  les  fron- 
tières de  France  des  alarmes  qui  puissent  amener  des 
troubles.  On  ne  s'entretient  ici  que  de  deux,  trois  ou 
quatre  cent  mille  hommes  qui  ne  doivent  pas  tarder  à  en- 
trer en  France.  Ce  sont  des  calculs  étranges,  des  plans  de 
campagne  encore  plus  extravagants.  Tout  cela  doit  s'exé- 
cuter tout  à  l'heure,  d'un  jour  à  l'autre...  H  y  a  ici  des 
hommes  de  cette  clique  occupés  à  rédiger  des  manifestes 
pour  toutes  les  puissances;  on  envoie  ces  inventions  sur  la 
frontière.  Nous  avons  reçu  ici  plusieurs  lettres  de  la 
Suisse,  oii  les  choses  se  passent  de  la  même  manière,  ex- 
cepté que  les  fugitifs  n'y  trouvent  pas  partout  les  mêmes 
ressources,  et  n'y  jouissent  poiut  de  la  même  considéra  lion 
que  dans  notre  ville,  etc. 

FRANCE. 

Vente  de  biens  nationaux. 

De  Paris,  —  Il  a  été  vendu,  depuis  le  5  jusqu'au  l/J 
mai  inclusivement,  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  la 
somme  de  1  million  85,700  liv.  de  domaines  nationaux,  et 
dont  l'estimaiion  avait  été  portée  à  700,763  livres,  consis- 
tant en  quinze  maisons  et  dépendances,  situées  dans  l'in- 
térieur de  Paris. 

Mouvement  de  l'armée  de  terre,  du  15  mai  1791. 

5'  régiment  de  cavalerie  (Royal-Pologne)  ;  un  escadron 
part  d'Agen  et  environs  le  19  mai,  pour  arriver  le  2o  ù 
Auch.  —  17"  réi;iment  d'infanlerie  (Auvergne)  ;  part  de 
Metz  le  14  mai ,  pour  arriver  à  Phaisbourg  le  4  8  mai.  — 
■101'  régiment  (Royal-Liegcoi>);  part  de  Phnlsbourg  le  18 
mai,  pour  arriver  à  Landau  le  21.  —  1"  régiment  de 
dragons  (Royal  i;  part  de  Commercy  le  16  mai,  pour  arri- 
ver à  Stra'-bourg  le  26.  —  4'  régiment  de  hussards  fSaxe^; 
part  de  Pont-àMousson  le  16  mai ,  pour  arriver,  savoir  : 
l'état-major  et  trois  escadrons  à  Sarreguemines  le  19,  et  un 
escadron  ù  Sainl-Avold  le  18.  —  4'  légimenl  de  cavalerie 
(La  Reine);  deux  escadrons  et  l'état-major  partent  de 
Phaisbourg  le  16  mai,  pour  arriver  h  Ertsiein  et  à  Ben- 
feld  le  18.  — Le  13'  régiment  d'infanterie  Bourbonnais^, 
indiqué  n"  13  pour  se  rendre  ù  Strasbourg,  et  ensuite, 
n»  lli,  ù  Weissembourg,  ayant  suivi  sa  première  destina- 
tion, est  entré  dans  Strasbourg  le  17  du  mois  dernier. 
Extrait  d'une  lettre  de  Tulle,  département  delà  Corrcze, 
du  V2  tnai. 

J'ai  de  fâcheuses  nouvelles  à  vous  apprendre,  et  vous 
gémirez  comme  moi  des  funestes  excès  auxquels  le  peujjle 
de  cette  ville  vient  de  se  livrer.  —  Le  sieur  Massei,  capi- 
taine du  détachement  de  Royal-Navarre,  en  garnison  ici 
depuis  longlemjis,  ce  même  homme- que  vous  vous  rappelez 
s'être  si  indécemment  comporté  l'année  dernière  à  répo- 
que  de  la  fédération  du  département,  vient  d'être  la  vic- 
timp  de  son  délire,  de  ses  longues  violences,  et  enfin  dos 
allentats  qu'il  avait  commis  ces  Jours  derniers,  Ou  l'avait 
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encore  VII,  quelf|ucs  jours  avanl  révéneincnt  liiigiqui', 
provoquer  dis  ciloytiis,  Il'S  pourbuivre  à  coups  de  sabre 
ou  de  pislolel,  niallraitcr  cruellcineiil  des  enfants,  el  le 
peuple  a\ail gardé  le  silence.  Le  9 de  ce  mois  à  lix  heures 
du  soir,  il  rencoiilra,  près  du  poni,  un  niiiiuisiei-,  ngninié 
Borderie,  niarclianl  à  la  suite  de  plusieurs  jeunes  gens 
qui  chaulaient  ça  ira!  Cet  homme  vmait  d'êlre  reçu  mem- 
bre de  la  Sociét'é  des  Amis  de  la  Conslilulion.  Massei,  en 
l'injuriant,  tombe  sur  lui  à  coups  de  sabre,  et,  ayant  en- 
tendu accourir  au  bruit  du  malheunux  qui  appelait  ù  son 
secours,  le  laisse  sur  la  place  i)resque  mort.  I.a  nouvelle 
de  cet  attentat  s'étanl  répandue  de  très-grand  malin  dans 
la  ville,  le  peuple  s'assemble,  s'énieui,  et  demande  à 
grands  cris  justice  de  l'assassin.  Les  corps  administratifs 
requièrent  les  chefs  de  la  garde  nationale  de  disposer  la 
force  publique.  Au  bruit  delà  générale,  plusieurs  déta- 
chements se  forment;  mais  il  eslimpos-^ible  d'occuper  tous 
les  postes.  Le  peuple  furieux  se  rend  à  la  maison  de 
M.  Poissac,  où  logeait  Massei.  Quelques  membres  de  l'ad- 
ministration, dépulés  par  leurs  corps  respectifs,  étaiint 
accourus  pour  prévenir  des  malheurs;  ils  [larvinrent,  non 
sans  peine,  à  faire  conduire  au  district,  où  le  département 
était  aussi  rassemblé,  M.  Poissac,  sa  femme,  et  M.  Lan- 
lillac,  ci-devant  comte  de  Lyon;  mais  ils  ne  purent  sauver 
Massei.  Après  de  longues  recherches,  on  le  trouve  caché 
dans  les  latrines  ;  il  en  est  arraché,  fin  vain  les  membres 
de  l'administration  interposent  de  nouveau  leur  caruclère 
et  leur  autorité  pour  le  faiie  remettre  sous  le  glaise  de  la 
loi.  La  nouvelle,  quoique  fausse,  de  la  mort  du  menuisier, 
qui  venait  de  se  répandre,  rend  le  peuple  plus  furieux  en- 
core. Massei  tombe  sous  les  coups  qui  lui  sont  portés,  et 
expire  bientôt  aprîs.  —  L'administration  a  lait  publier 
une  proclamation  qui  a  rétabli  le  calme  entiùeuieul. 
Toub  les  omisderoidre  sont  pénétrés  d'une  viaie  deuleui. 
Le  peuple  lui-même  paraît  con^teiiié  des  lunestesefl'ets  de 
sa  violence,  el  de  s'être  ainsi  fait  justice.  C'est  le  sang 
d'un  ennemi  des  lois,  d'un  assassin  même,  qui  a  été  versé; 
mais  il  l'a  été  sans  que  les  lois  aient  jugé  et  prononcé  l'ar- 
rêt de  sa  mort L'administration  a  cru  devoir  faire  par- 
tir sans  délai  le  détachement  de  Royal-Navarre,  sans  ar- 
mes, et  ne  les  lui  faire  rendre  qu'à  Uzerclies. 

Dépaitemejit  des  Boiiches-du-Ilhôiie,  —  Orange,  8  mai. 
L'armée  avignonaise,  ravitaillée  des  nouveaux  secours 
en  hommes  et  en  munitions  de  guerre  que  quelques  parti- 
culiers de  Nîmes  et  de  ses  environs  viennent  de  lui  en- 
voyer, a  reparu  le  6  devant  les  murs  de  Carpentras.  Les 
généraux,  à  l'issue  d'un  dîner  où  le  vin  avait  exalté  les 
têtes,  ont  délibéré  d'attaquer  la  ville  par  deux  endroits 
opposés  en  même  temps.  L'année  a  été  divisée  en  deux 
corps,  et  pendant  que  l'un  canonnait  les  remparts  du  côté 
delà  porte  Mazan,  l'autre,  muni  d'échelles  pour  monter  à 
l'assaut,  était  posté  du  côté  de  l'hôpilal.  Les  Ciirpentras- 
siens  gardaient  le  silence  el  semblaient  igiioier  le  feu  des 
assiégeants.  Les  déserteurs  français,  ne  se  méliant  pas  de 
cette  inaction  apparente,  marchent  avec  sécurité,  soutenus 
par  un  corps  de  troupes  considérable,  el  viennent  avec 
leurs  échelles  se  ranger  sous  les  murs  de  la  ville,  pour  ten- 
ter l'escalade.  Tout  à  coup  parait  sur  les  remparts  une 
batterie  de  dix-huit  boîtes ,  montées  sur  des  alTùls  el  char- 
gées à  mitraille;  el,  dans  le  même  instant,  cette  artillerie 
inusitée  fait  un  feu  épouvantable,  qui  renverse  tout  ce  qui 
s'était  présenté.  Une  partie  est  venu  expirer  aux  pieds  des 
murs;  le  reste  a  pris  la  fuite  vers  le  second  corps  d'attaque. 
Là  une  décharge  dequinze  pièces  de  canon  à  boulets,  sou- 
tenue par  quinze  cents  coups  de  fusil,  a  accueilli  cette 
Horde  d'assiéganls.  Aussitôt  les  intrépides  Carpentrassiens, 
sortis  de  leurs  murs,  ont  fondu  sur  l'ennemi,  l'ont  mis  en 
fuite,  et  forcé  de  regagner  promplement  son  camp ,  lais- 
sant ses  morls  et  une  partie  de  ses  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  avec  quatie  ou  cinq  charrettes  chargées  de  vivres 
et  de  provisions  de  guerre.  Ils  auraient  pu  enlever  du 
canon;  mais  la  prudence  exigeait  de  leur  petit  nombre 
qu'ils  ne  poussassent  i)as  plus  loin  leur  poursuite.  Ils  sont 
rentrés  dans  la  ville  en  bon  ordre  et  sans  avoir  perdu  un 
seul  homme.  Ils  n'ont  eu  que  quatre  ou  cinq  blessés,  et 
quelques  cheminées  abattues  danscelle  affaire,  qui  a  duré 
depuis  trois  heures  après  midi  jusqu"ù  dix  heures  du  soir. 
Les  vaincus  sont  rentrés  dans  leur  caverne,  à  Monleux, 
pour  se  remettre  de  leurs  fatigues  et  de  leur  frayeur,  et 
l'on  croit  qu'ils  perdront  l'envie  d'all;u|uer  de  nouveau 


Us  Carpentrassiens.  Les  Avigiionais ,  outre  les  blessés 
qu'ils  oni  laissés  sur  le  champ  de  bataille,  en  ont  envoyé 
dans  l'hôpilal  d'Avignon  un  grand  nombre  d'autres,  dont 
une  grande  partie  est,  dit-on,  de  Languedoc.  Ils  ont 
laissé,  par  prudence,  dans  leur  hôpiial  ambulant,  les 
blesses  avignonais.  On  porle  le  nombre  de  leurs  morls  à 
environ  trois  cent  cinquante,  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  de  déserteurs  français,  de  Soissonnais,  et  autres, 
et,  à  ce  que  l'on  assure,  les  sieurs  Chabrant  et  Peylavin, 
conaiiandants  dans  l'armée. 

On  ne  connaît  pas  encore  tous  les  détails  de  celte  jour- 
née, où  les  habitants  de  Carpentras  ont  déployé  tant  de 
courage  et  de  vigueur.  Ils  ne  sont  aidés,  dans  leur  défense, 
ni  par  le  camp  de  Jalès,  ni  par  des  Piémontais,  ni  jiar  des 
détachements  des  départements  voisins,  ni  par  M,  Dalberl- 
lîioms,  connne  l'ont  avancé  quelques  journalistes.  Les 
Carpentrassiens  n'ont,  pour  repousser  les  atlaquis  de  cette 
armée  de  cinq  ou  six  mille  forcenés,  que  la  justice  de  leur 
cause,  leur  fermeté,  leur  biavoure  et  l'habileté  de  leurs 
chefs.  L'un  est  I\I.  EscoHier,  ancien  dragon,  citoyen  de 
Carpentias  et  colonel  de  la  garde  nationale  de  celle  ville, 
qui  a  déployé  autant  de  courage  et  d'inlré|)idité  que  de 
présence  d'esprit;  l'autre,  M.  Bayé,  excellent  oflicier  du 
corps  du  génie,  aussi  citoyen  de  Carpentras,  qui  s'est 
voué  ù  la  défense  de  sa  patrie,  et  a  créé  el  dirigé  l'ar- 
tillerie de  la  place  avec  une  hjblleté  et  une  intelligence 
peu  communes.  Carpentras  a  en  même  temps  à  sou  sri- 
vicc  uu  des  plus  habiles  canonniers  de  France,  que  l'hu- 
mauilé  de  son  àme  et  rimlignalion  qu'excite  dan?  tons  les 
cœurs  honnèlei  la  conduite  atroce  des  Avignonais  ont  fait 
voler  au  secours  de  cette  malheureuse  ville. 

On  a  observé,  depuis  le  commenceaient  des  al  laques 
que  les  Caipentrassiens  ont  eu  à  soutenir,  qu'ils  ont  tou- 
jours montré  autant  de  sang-froid  et  de  prudence  que  de 
bravoure;  qu'ils  n'ont  fait  prisonniers  que  des  gens  hosti- 
lement armés;  qu'ils  les  traitent,  ainsi  que  les  bles-és  qui 
leur  tombent  entre  les  mains,  avec  la  plus  grande  huma- 
nité, tandis  que  les  barbares  Avignonais  ne  soignent  pas 
même  les  leurs,  qu'ils  n'ont  fait  des  prisonniers  que  dans 
les  grands  chemins,  et  des  gens  désarmés.  Comtadins, 
Français,  courriers  de  dépêches ,  femmes,  enfants,  lieu 
n'est  respecté  par  eux;  ils  ont  violé  le  territoire  de  France; 
ils  viennent  d'arrêier  et  de  conduire  en  prison  M"'  Ville- 
neuve, âgée  de  quatre-vingts  ans,  qui  allait  de  Carpentras 
ù  Orange  voir  M""  Raoussct,  sa  lille.  La  municipalité 
d'Orange  l'a  réclamée  inutilement.  M°"  Raousset  offre 
une  somme  considérable  pour  sa  rançon;  cette  demande 
sera  sans  doute  mieux  accueillie. 

Une  patrouille  nombreuse,  que  les  Carpentrassiens  en- 
voyaient dans  leurs  environs  pour  la  sûreté  publique  et 
pour  la  leur,  vient  de  rencontrer  un  déiachemenl  décent 
cinquante  hommes,  que  les  villages  de  Sablet  el  de  Ségu- 
ret  avaient  été  forcés  de  fournir  à  l'armée  avignonaise. 
Elle  l'a  enlevé  avec  ses  bagages  et  fait  prisonnier,  sans 
tuer  ni  blesser  un  seul  homme. 

On  écrivait,  du  29  avril,  que  les  habitants  de  Carpen* 
tras,  indignés  de  voir  leurs  maisons  de  campagne  en  proie 
aux  llamnics,  avaient  envoyéun  déiachemenl  de  cinquante 
hommes  pour  doiuier  la  chasse  à  une  troupe  de  ciS  incen- 
diaires. On  en  vint  aux  mains;  les  Avignonais  perdirent 
quelques  hommes;  on  leur  fit  quatre  prisonniers,  et  on 
leur  prit  deux  chevaux.  Le  détachement  de  Carpentras 
rentra  dans  ses  murs  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Le  courage  et  la  conduite  des  Carpentrassiens  exci- 
tent, dans  les  départemenls  voisins,  autant  d'estime  et 
d'intérêt  que  la  barbarie  des  Avignonais  excite  d'indigna- 
tion et  d'horreur. 

bulletin" 

DE   L'ASSEMDLLE    NATIONALE. 
l'roisinnc  présidence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE    DU    MARDI    17    MAI. 

M.  RtcNALi/r,  dépulc  de  Saiut-Jcan-d'Aitgely  : 
D'après  la  iiiaiiièfe  Joiitou  iiilerprète  tlcjiiel  dont  on 
inU'r|)rètera  iliins  les  colonies  le  ilecret  par  lequel 
vous  ;iv('z  assuré  aux  hommes  de  couleur,  nés  de 
|H'rrs  cl  mères  libres,  l'exercice  de  leurs  droits  |ioli- 
liiiues,  il  me  paraft  nécessaire  que  l'Assemblce  fasse 
coiiiKiîlrc  SCS  vcril;ih!es  intentions  et  les  niolilsde 
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sagesse  qui  ont  dicte  son  (Korct.  Je  fais  In  motion 
expresse  qu'il  soit  rédige  une  instruction  pour  être 
jointe  au  décret. 

M.  Fermon  :  Le  travail  de  vos  comités  sur  l'orga- 
nisation des  colonies  est  prêt  ;  vous  pouvez  vous  en 
occuper  demain.  Ce  travail  sera  |)lus  propre  à  réta- 
blir le  caliiic  dans  les  colonies  que  toutes  les  instruc- 
tions. Il  ne  faut  pas  craindre  It;  resstriliuient  d'un 
jour,  et  vous  devez  croire  que  les  déjiutc'S  îles  colo- 
nies seront  les  premiers  à  em|)loyer  tous  les  moyens 
qui  soûl  en  leur  pouvoir  pour  y  amcnt  r  la  paix. 

M.  Dupont  :  Il  a  été  soutenu  ici  »iuc  l'AsseniLili'e 
nationale  n'avait  pas  rempli  ses  engagements.  Cette 
opinion  est  extrêmement  laussc  ;  mais  puis(iu'elle 
s'est  manilestée,il  laut  écrire  aux  colonies  que  vous 
n'avez  pus  mnmiué  à  vos  engagements;  ijuau  con- 
traire, par  condescendance,  vous  avez  accordé  aux 
colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient;  car 
l'art.  IV  dti  décret  du  28  mars  concernait  tous  les 
hommes  libres,  propriétaires  et  contribuables  ,  et 
cependant  vous  avez  établi  deux  classes  intermé- 
diaires :  les  allrancliis,  et  les  hommes  libres  nés  de 
mères  non  libres.  Vousavezdonc  donnéaux  colons 
blancs  plus  (lue,  d'après  vos  décrets  antérieurs,  ils 
ne  pouvaient  espérer.  Il  est  bon  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprenne  avec  bonté  aux  colonies  ce  qu'elle 
a  t'ait  pour  elles.  Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soup- 
çon de  l'erreur,  si  ce  n'est  du  crime  ;  et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs  membres  des  colonies  ont  écrit 
l'année  dernière  des  lettres  qui  y  ont  porté  le  trou- 
ble, lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être  fait  par 
votre  comité  des  recherches,  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Regnnult,  et  je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
suspendre  de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  alinijue  les  mêmes  vaisseaux  qui 
y  apporteront  l'erreur  y  apportent  la  vérité. 

iM.  Regnallt  :  S'il  y  a  eu  des  honmies  assez  mal- 
veillants pour  mal  interpréter  ceux  même  de  vos 
décrets  qu'ils  n'avaient  pas  osé  accuser  ni  combattre 
d;ins  celte  Assemblée,  comment  peut-on  croire  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire,  surtout  dans  cette  occasion, 
d'envoyerdans  lescoloniesune  instruction  qui,  étant 
la  manifestation  vraie  de  vos  intentions,  aura  infini- 
ment pi  us  de  poids  que  les  lettres  particulières  qu'on 
ne  manquera  pas  d'y  faire  circuler? 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  l'ait  une  instruction 
pour  accompagner  l'envoi  du  décret. 

—  Sur  le  ia|)port  (le  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
crète dinérentes  liiinidations. 

—  iM.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Duportail  demande  un  secours  provisoire  de 
150,(1011  liv.  par  mois  pour  l'hôtel  des  Invalides,  qui 
se  trouve  sans  revenus  par  le  décret  qui  supprime 
les  retenues  de  i  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre. 

L'Assembh'c  renvoie  cette  lettre  au  comité  mili- 
tyire,ponr  en  être  lait  incessannnent  le  rapport. 

iM.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  l'cxlraordinairc:  Yous  avez  reçu,  il  y  a 
quelques  jours,  le  compte  de  la  caisse  de  l'exlraor- 
(iiuaire  jusqu'au  15  avril;  il  est  indispensable  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  observations  sur 
l'emploi  des  1, 200  millionsd'assignats  dont  vous  avez 
dérrélé  rt'tnission.  Vous  avez  vu  qu'il  a  été  employé 
'JîO  millions  300,000  liv.,  et  connnenl  ils  ont  été 
enq)loyés.  La  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni  au 
Jrésor  public  :)€>()  millions;  000,000  liv.  ont  été  em- 
ployées à  des  reinboiirsemenls.  Il  restait  en  caisse, 
il  la  même  épo(]ue,  1  î  millions  de  fabriqués.  Depuis, 
il  a  été  lait  de  nouveaux  versements  (fans  le  trésor 
public,  pour  lui  rembourser  les  antieipalions  ([u'il 
avait  payées.  Le  total  des  versements  est  de  1  mil- 
liard 10  millions  870,000  liv.  Il  reste,  sur  les 
1,':U0  millions, soitdans  la  caisse  à  trois  clefs, soit  en 


assignats  à  fabriquer,  180  millions,  127,000  liv.,  sur 
lesquels  il  y  a  de  100  à  120  millionsa  paver  pour  des 
liquidations  dc-jà  faites.  Sur  cette  somnie  aussi  il 
faudra  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  public.  Ce- 
pendant vous  ne  devez  pas  être  embarrassés ,  parce 
que  vous  avez  de  grandes  ressources.  Le  comité  d'a- 
liénation vous  mettra  incessamment  sous  les  veux 
les  ('tats  des  domaines  nationaux,  qu'il  a  demandés 
aux  directoires  de  districts.  Il  n'en  a  encore  reçu 
qu'à  peu  près  le  tiers  ;  mais  il  vient  d'écrire  une 
nouvelle  lettre  pour  presser  les  administrateurs.  En 
attendant ,  voilà  ce  qu'on  peut  annoncer.  Je  suis 
chargé  pour  ma  part  dans  le  comité  de  recueillir 
les  états  de  quatre  départements  d'une  richesse 
moyenne.  Ces  (h'partements  contiennent  trente  et  un 
districts,  dont  il  n'y  en  a  que  dix  qui  aient  fait  ré- 
ponse. Le  résullatd(' leurs  états  monte  à  44  millions, 
ce  qui,  pour  les  trente  et  un  districts,  ferait 
132  millions,  et  pour  les  quatre- vingt-trois  dépar- 
tements 2  milliards  739  millions  de  liv.  Même  d'a- 
près les  travaux  de  mes  collègues,  et  d'après  lous 
les  renscignemenls  particuliers  que  nous  avons  pris, 
il  paraît  qu'on  peut  compter  3  milliards.  Un  peu 
plus  du  tiers  de  ces  biens  est  actuellenumt  vendu. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples  aperçus  que  vous 
devez  agir,  et  vous  ne  pourrez  ordonner  une  nou- 
velle émission  d'assignats  que  lorsque  vous  aurez 
sous  les  yeux  une  base  précise,  lorsque  vous  pour- 
rez offrir  un  gage  assuré.  Vous  ordonnerez  probable- 
ment cette  émission  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain; nous  disposons  tout  en  ce  moment  pour  que 
vous  puissiez  avoir  en  même  temps  sous  les  yeux  les 
états  de  tous  les  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  appeler  vos  re- 
gards, c'est  l'augmentation  progressive  du  prix  de 
l'argent.  Il  paraît  singulier  que,  depuis  le  décret  que 
vous  avez  porté,  il  y  a  dix  jours,  pour  la  fabrication 
d'assignats  de  5  liv.  et  d'une  certaine  quantité  de 
monnaie  de  cuivre  ,  on  ne  vous  ait  pas  encore  pré- 
senté les  moyens  d'exécution  de  ces  mesures.  Je 
crois  qu'il  faut  presser  l'une  et  l'autre  fabrication,  et 
qu'il  est  très-indifférent  que  nous  ayons  des  gros 
sous  plus  ou  moins  bien  faits,  pourvu  qu'ils  aient 
une  marque  quelconque  qui  les  rende  propres  à  la 
circulation.  Il  n'est  pas  juste  non  plus  que  nos  do- 
maines nationaux  fournissent  à  toute  la  dépense  de 
l'année,  et  sous  ce  rapport  je  suis  chargé  par  vos 
commissaires  de  vous  prier  (le  vous  occuper  inces- 
samment du  travail  de  la  répartition. 

M.  MoMES(iuiou.  J'appuie  la  motion  du  pn'opi- 
nant  pour  l'accéléralion  des  travaux  du  comité  d'im 
position,  dont  le  retard  prolongé  rendrait  illusoires 
tous  les  calculs  que  nous  avons  pu  faire,  el  met  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  place  de 
tous  les  revenus  de  l'Etat.  J'insiste  également  pour 
que  l'Assemblée  fasse  faire  les  préparatifs  nécessaires, 
alin  qu'au  moment  où  vous  croirez  devoir  ordonner 
une  nouvelle  émission  d'assignats  sans  contrevenir 
aux  principes  de  sagesse  que  vous  avez  pris  pour 
base,  rien  ne  retarde  l'eflét  de  vos  dispositions.  Mais 
en  même  temps  que  vous  vous  occupez  de  l'avenir, 
je  ne  puis  me  dispenser  d'éveiller  toute  votre  sollici- 
tude sur  un  mal  très-réel,  très-pressant, el  qui  tous 
les  jours  s'aggrave  d'une  manière  ellrayante  :  c'est 
la  rareté  du  numéraire.  Dans  le  cours  de  la  dernière, 
semaine,  le  prix  de  l'argent  s'est  élevé  de  4  p.  100; 
une  progression  si  rapide  répaml  de  justes  alarmes, 
et  ces  alarmes  seules  sufliraient  pour  accroître  le 
mal,  en  inspirant  des  précautions  et  provoquant  un 
resserrement  nouveau  des  espèces.  A  ce  mal. qui  in- 
llue  d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les  ope'ra- 
tions  commerciales,  s'en  joint  un  autre  dont  l'in- 
fluence est  encore  plus  meurtrière  jiour  la  fortune 
entière  de  l'Etat.  Le  trésor  public  ne  peut  se  j)assor 
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de  numéraire;  il  est  forcé,  pour  n'en  pasliatisser  le 
prix  par  sa  concurrence  ,  de  le  faire  venir  des  pays 
étrangers,  etil  lui  revient  à  un  prix  excessif.  A  peme 
l'a-t-il  acheté  qu'il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le 
payer,  et  les  versements  considérables  que  cette  né- 
gociation oblige  de  (aire  hors  du  royaume  font  bais- 
ser chaque  semaine  le  prix  du  change  à  notre  désa- 
vantage. Les  choses  sont  arrivées  au  point  que,  sans 
le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publique  est 
véritablement  en  danger.  Déjà  vous  avez  décrété 
jiour  100  millions  d'assignats  de  5  liv.  et  une  forte 
émission  de  monnaie  de  cuivre  ;  ces  dispositions  sont 
très-sages,  mais  elles  sont  insuflisantes.  Il  faut  un 
temps  trop  considérable  pour  imprimer  et  signer 
vingt  millions  de  billets,  et  un  remède  long,  dans  ce 
moment-ci,  n'est  pas  un  remède  approprié  aux  cir- 
constances. D'ailleurs,  100  millions,  qui  nécessitent 
une  fabrication  immense,  ne  sont  rien  pour  la  cir- 
culation du  royaume.  Je  prévois  qu'on  me  répondra 
que  la  même  volonté  qui  a  créé  100  millions  de  pe- 
tits assignats  peut  en  créer  le  double  et  le  triple; 
mais  je  répète  :  1°  qu'il  faut  toujours  beaucoup  de 
temps,  et  que  nous  n'en  avons  pas;  2°  que,  si  vous 
embrassez  dans  votre  opération  les  besoins  de  tout  le 
royaume,  si  vous  vouschargez  d'établir  et  de  diriger  à 
la  fois,  et  partout,  cette  immense  manutention  d'é- 
changes de  gros  assignats  contre  les  petits,  et  de  pe- 
tits assignats  contre  de  la  moiuiaie,  vous  faite's  une 
entreprise  au-dessus  des  forces  humaines  et  de  toute 
surveillance.  Enfin  je  soutiens  que  nous  ne  faisons 
rien  si  nous  ne  trouvons  pas  la  solution  entière 
d'un  problème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votre 
attention.  Il  faut  prendre  des  mesures  telles  que, 
dans  tout  le  royaume,  un  assignat  quelconque  puisse 
olre  converti,  sans  perte  ni  de  temps,  ni  de  valeur, 
eu  fractions  d'assignats,  et  que  partout  les  fractions 
d'assignats  puissent  être  échangées  au  pair  contre 
une  moîinaie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Les  moyens  les  plus  prompts 
sont  évidemment  ceux  que  vous  devez  préférer. 
Vous  avez  adopté  et  décrété  une  fabrication  considé- 
rable de  petits  assignats,  .l'avais  proposé  de  préférer 
à  ce  parti  celui  des  établissements  particuliers  dont 
la  ville  de  Lyon  nous  offre  le  modèle,  et  je  vous  en 
ai  dt'taillé  les  motifs.  ,\njourd'hui  je  viens  solliciter 
l'alliance  de  ces  deux  mesures.  J'espère  vous  prou- 
ver qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  ;  et  si  je  vous 
démontre  que  leur  réunion  nous  sauve  d'un  des  plus 
grunds  dangers  que  nous  ayons  à  courir,  vous  n'hé- 
siterez pas  à  l'accepter.  Les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispeusableentre  lesan- 
ciens  assignats  et  la  motuiaie  de  cuivre.  Ils  seront 
donc  aussi  nécessaires  que  les  écus  l'ont  été  jusqu'ici  ; 
il  laut  donc  qu'il  soil  possible  de  s'en  procurer  par- 
tout lorsqu'on  en  aura  besoin;  sans  cela  on  serait 
réduit  à  les  acheter,  et  cette  nécessité  vousferait  re- 
tomber dans  l'inconvénient  auquel  vous  voulez 
échapper.  Le  seul  moyen  sûr,  prompt  et  facile  pour 
atteindre  le  double  but  que  vous  vous  proposez, 
c'est  d'associer  à  la  grande  émission  de  petite  mon  • 
naie  la  multiplication  des  établissements  particu- 
liers, semblables  à  ceux  que  le  patriotisme  a  déjà 
créés  dans  plusieurs  endroits... 

Le  petit  assignat,  monnaie  de  l'Etat,  ne  peut  être 
aussi  facilement  approprié  ,î  toutes  les  localités,  par 
celn  seul  qu'ayant  la  qualité  de  monnaie  ,  et  l'ayant 
])nrtout,  il  peut  se  trouver  dépaysé  par  certaines 
circo))stances,  peut  être  uîême  accaparé  par  des  spé- 
culateurs avides,  qui  voudraient  abuser  du  besoin 
(ju'ils  aiu'aient  fait  naître.  Les  fractions  d'assigciats 
au  contraire  ne  sortiront  jamais  de  leur  canton,  elles 
'ne  pourront  s'y  nudliplier  que  suivant  le  besoin,  et 
jamais  elles  n'y  manqueront  à  l'échange  libre,  de  la 
même  valeur,  en  assignats  déposés. 


L'assignat  de  5  liv.,  monnaie  de  l'Etat,  destiné  à 
passer  entre  les  mains  d'hommes  simples  et  inexpé- 
rimentés, peut  tenter  des  contrefacteurs,  et  la  con- 
trefaction  peut  se  cacher  pendant  longtemps  au  mi- 
lieu de  l'immense  circulatioîi  de  tout  le  royaume. 
Les  fractions  d'assignats,  monnaie  libre,  apparte- 
nant uniquement  à  tel  canton, déconcerteront  toutes 
les  entreprises  de  ce  genre;  car  on  ne  pourrait  les 
placer  utilement  que  là  où  le  vrai  modèle  serait  fa- 
milier à  tout  le  monde ,  là  où  la  vérification  des  si- 
gnatures pourrait  se  faire  à  toute  heure... 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  point 
de  décret:  un  seul  mot  approbatil' de  l'Assemblée 
nationale  suffit;  et  d'après  ce  mot,  le  concours  cer- 
tain de  tous  les  corps  administratifs,  l'industrie,  la 
nécessité,  la  liberté  teronljouir,  dans  un  espace  de 
temps  infiniment  court,  l'universalité  du  royaume 
de  ce  grand  bienfait.  Alors,  dispensés  de  tout  achat 
de  numéraire,  vous  épargnerez  une  dépense  énorme 
pour  le  trésor  public,  et  par  conséquent  pour  la  na- 
tion. Je  n'exagère  rien  en  la  portant  à  20  millions; 
elle  les  surpasserait  bientôt.  Vous  mettrez  fin  à  un 
agiotage  honteux,  qu'aujourd'hui  vous  serez  forcés 
de  proléger,  pour  qu'il  ne  devienne  pas  plus  obscur 
etplus  funeste... 

Le  moyen  que  je  vous  propose  n'est,  comme  vous 
le  voyez,  qu'une  addition  à  votre  décret  du  6  mai. 
Vos  100  millions  de  petits  assignats  n'en  seront  pas 
moins  d'une  extrême  utilité.  Déposés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ils  commenceront  par  remplacer 
les  écus  qui  manquent  à  la  circulation  de  Paris.  La 
caissede  l'extraordinaire  sera  leur  bureau  d'échange, 
et  contre  de  plus  gros  assignats  et  contre  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  Il  s'en  échappera  peu  dans  les  pro- 
vinces; et  gardons-nous  de  nous  en  plaindre,  car 
vous  serez  dispensés  d'y  entretenir  des  bureaux  d'é- 
change, d'y  risquer  l'infidélité  des  dépositaires,  et 
de  vous  consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des 
troupes,  payée  en  assignats  ,  sera  partout  convertie 
en  monnaie  d'usage  au  lieu  de  leur  séjour.  Vous 
n'aurez  besoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de  votre 
administraction  actuelle,  et  si  je  ne  m'abuse  pas 
dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez  par  au- 
cune autre  méthode  arriver  ni  aussitôt  ni  aussi  bien 
à  la  solution  complète  du  problème... 

De  tels  établissements,  nécessaires  partout,  ne 
doivent  être  dangereux  nidle  part:  ils  doivent  donc 
être  immédiatement  et  soigneusement  surveillés  par 
les  corps  administratifs.  Le  gage  de  la  sûreté  publi- 
que ne  peut  être  confié  qu'à  un  dépôt  inviolable. 
L'acquisition  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  l'é- 
change continuel  de  ce  papier  doit  être  une  condi- 
tion essentielle  de  chaque  établissement.  Enfin, 
l'Assemblée  ayant  décrété  des  assignats  de  5  liv.,  il 
est  nécessaire  que  l'on  sache  qu'elle  n'en  approuve 
pas  moins  les  établissements  que  formeraient  ou  des 
citoyens  réunis,  ou  même  des  municipalités,  à  telle 
et  telle  condition,  et  c'est  cette  approbation  que  je 
sollicite. 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  toute  l'opération  re- 
pose sur  l'émission  simultanée  d'une  iuunense  quan- 
tité de  monnaie  de  cuivre.  Depuis  plus  de  six  mois, 
tous  ceux  qui,  dans  cette  Assemblée,  ont  parlé  de  fi- 
nances et  dassijîuats  ,  ont  demandé  une  profusion 
de  sous.  L'Assemblée  les  veut,  et  il  n'en  a  pas  encore 
été  fabriqué  un  seul. 

Je  demande  donc  expressément  que  l'Assemblée 
déclare  la  somme  qu'elle  jugera  nécessaire  de  mon- 
naie de  cuivrç,  et  qu'elle  prie  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrication. 

Je  me  résume,  et,  vu  l'urgence  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants, je  propose 
le  décret  suivant  : 

0  Art.  I".  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
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promplspourraire  fabriquer  delà  monnaie  decuivrp,en  sous, 
jusqu'à  la  coiicuirpiice  de  AO  millions,  et  d'y  employer 
loulcs  les  Monnaies  du  royaume.  Les  anciennes  emprein- 
tes seront  employées  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  coins 
Soient  terminés,  ei  (|iie  l'Assemblée  en  ait  ordoimé  l'usa^re. 

«  II.  Le  ministre  chargé  d'eïécutei  les  ordres  du  roi 
sera  linu  de  reiidie  compte  ù  l'Assemblée  nationale,  tous 
lis  quinze  jours,  des  progrùs  de  la  fabrication. 

«  in.  L'Assemblée  nalionale  approuve  tous  les  élablis- 
senienls  particuliers  qui,  sous  la  surveillance  dos  corps 
adniiriisliiitirs,  se  chargeraient  de  melire  en  émission  des 
fiaclions  d'assignats  de  5  liv.,  et  de  les  donner  en  échange 
contre  des  assignats  naiionaux,  à  la  charge  par  eux  (le 
fournir  des  rautionnemtnts  sufli^ants  pour  la  sûreté  de  leur 
gcsiion,  et  à  la  condition  expresse  d'acheter  aux  Monnaies 
la  quamilé  de  sous  néiessaire  pour  entretenir  l'échange,  à 
bureau  ouvert,  desdiles  fractions  d'assignats  contre  des 
sous;  le  ton!  conrormémenl  à  une  instrucliua  qui  sera 
adressée  ù  lous  les  cor  p>.  administratifs. 

tt  IV.  11  sera  nommé  au  scrulin  quatre  commissaires 
pour  rédiger  celte  instruction  datis  le  plus  court  délai,  et 
pour  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  DuQUESNOY  :  Si  personne  ne  combat  la  propo- 
sition de  M.  Rlontesquiou,  je  me  bornerai  à  ajouter 
deux  observations  :  la  première,  c'est  que  je  crois 
que,  pour  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres,  il 
i'aut  se  servir  des  mêmes  précautions,  prendre  les 
mêmes  moyens  que  pour  les  anciens;  la  seconde, 
c'est  que  le  prix  de  l'argent  est  très-elTrayant  ;  mais 
je  vous  prie  d'observer  que  si  le  patriotisme  régnait 
dans  beaucoup  de  cœurs,  comme  il  est  dans  beau- 
coup de  têtes ,  il  serait  facile  de  se  tirer  de  cet  em- 
barras ;  car  il  est  évident  qu'il  y  a  \)\ns  de  mille  par- 
ticuliers à  Paris  qui  pourraient  vendre  à  5  pour  100 
plus  de  1 ,000  livres  par  jour,  et  qui.  avec  un  sacri- 
iice  de  25  louis,  parviendraient  à  modérer  le  taux  de 
l'argent.  Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  ap- 
puyer la  proposition  du  préopinant  ;  car  il  est  évi- 
dent que,  si  vous  favorisez  ces  établissements  parti- 
culiers, vous  produirez  les  mêmes  filets  que  ceux 
que  vous  ne  pouvez  obtenir  du  patriotisme. 

M.  Fermon  :  Il  s'agit  d'une  mesure  d'où  dépend 
la  fortiuie  publique;  il  faut  qu'elle  obtienne  par  la 
réflexion  la  conliance  de  l'Assemblée  et  celle  de  tout 
le  royaume.  On  ne  peut  la  regarder  comme  telle- 
ment urgente  qu'on  ne  puisse  se  livrer  à  un  examen 
approibndi.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ordonner  rajouriiement  à  huitaine. 

M.  Prieur  :  La  motion  de  M.  Montesquiou  con- 
tient deux  parties.  Je  crois  que,  sur  ce  qui  concerne 
la  fabrication  d'utie  monnaie  de  cuivre,  tout  le 
monde  en  sent  l'urgente  nécessité,  et  a  ses  idées  faites 
là-dessus.  Quant  à  la  seconde  ,  il  y  a  longtemps  que 
nous  nous  plaignons  de  la  rareté  du  munéraire,  et 
je  ne  sais  comtnent  il  se  fait  qu'aucune  des  personnes 
instruites  dans  le  système  monétaire  ne  nous  ait  en- 
core présenté  un  remède  à  ce  mal.  La  rareté  du  nu- 
méraire vient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que 
la  fonte  des  écus  est  extiètnement  avantageuse,  et 
que  l'on  gagne  4  pour  100  à  les  mettre  en  lingots. 
Je  demande  que  le  comité  monétaire  soit  cbargé  de 
nous  prr'senter  des  moyens  quelconques,  celui  de  la 
reforme  du  système  monétaire,  s'il  le  faut,  pour  re- 
médier à  ce  mal. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 
—  iMM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  la  parole. 

M.  Malouet  :  On  s'abuse  étrangement  si  l'on  croit 
que  des  mesures  partielles  en  matière  de  linanoes 
peuvent  conduire  au  but  qu'on  se  propose.  Le  nu- 
méraire ne  m  rii(]ue  pas  comme  on  l'a  dit.  (  Il  s'élève 
des  murmures  dans  l'Assenddée  et  dans  les  trdju- 
nes.)  M  est  bien  exlraordmaire  que  l'on  juge  ma 
phrase  sur  le  commencement... 

M.  LE  Président  ;  Je  rappelle  aux  tribunes  que, 


si  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  le  plus  grand  silence, 
je  serai  forcé  d'user  envers  elles  de  toute  la  rigueur 
du  règlement. 

M.  Malolet  :  Le  numéraire  ne  manque  pas^ 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'il  y  a  du  bénélice 
sur  la  fonte  ;  car  les  proportions  des  monnaies 
n'ayant  pas  changé  depuis  plusieurs  années,  le  même 
bénélice  eût  existé  il  y  a  cinq  ans  ,  et  cependant  il  y 
avait  en  circulation  une  (jiiantdé  siiflisante  de  nu- 
méraire pour  les  échanges.  11  faut  donc  remonter  à 
une  toute  autre  cause.  Je  vous  prie  de  m'enlendre  : 
je  ne  veux  pas  discréditer  les  assignats.  Il  ne  peut 
pas  exister  de  meilleure  hypolhè(|ue  que  celle  des  do- 
maines nationaux  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'on  met- 
tra en  circulation  une  immense  quantité  de  papier, 
si  l'état  général  des  affaires  ne  peut  inspirer  la  con- 
fiance ta  plus  entière,  il  en  résultera  la  perle  néces- 
saire du  papier.  Ce  mal  augmente  lorsque  le  remède, 
qui  est  lui-même  un  plus  grand  mal  ,  lorsque  la 
vente  de  l'argent  est  entravée  par  la  terreur,  par  les 
tnouvements  popidaires.  Quand  on  n'a  pas  assez  d'ar- 
gent, il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  s'en  procurer, 
que  d'aller  chez  ceux  (jui  en  ont,  et  de  leur  offrir  un 
bénéfice.  Cet  intérêt  est  d'autant  plus  fort  que  le 
besoin  d'argent  est  grand  et  que  ceux  qui  le  ven- 
dent courent  plus  de  ris(|ue  ;  il  doit  surtout  aug- 
menter lorsqu'on  ne  peut  le  vendre  sans  craindre 
d'être  pendu.  Quelle  est  donc  la  cause  de  la  perte 
des  assignats?  le  défaut  d'ordre,  la  nullité  des  lois. 
Daignez  calmer  les  mouvements  populaires.  Si  au- 
jourd'hui on  peut  assommer  un  marchand,  demain 
condanmer  et  mépriser  les  mesures  du  gouverne- 
ment, comment  voulez-vous  que  la  confiance  s'éta- 
blisse dans  les  échanges,  dans  les  spéculations? 
Lorsque  vous  vous  apercevez  pareillement  d"un 
inconvénient,  vous  oubliez  qu'il  tient  à  un  di'sordre 
général.  (On  applaudit.)  Je  reconnais  d'abord  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  une  aug- 
mentation de  monnaie  de  cuivre  ;  mais  on  ne  remé- 
diera au  mal  qu'avec  la  conliance.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  des  mesures  efficaces  pour  assu- 
rer l'ordre  dans  le  royaume  et  la  marche  du  gou- 
vernement fOn  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  11  est  malheureusemenl  trop  vrai 
que  le  numéraire  diminue  tous  les  jours  ;  il  est  mal- 
heureusement trop  vrai  que  la  France  perd  19  à  20 
pour  100  dans  ses  échanges  avec  l'étranger.  (Ou 
murmure.)  On  me  dit  en  ce  moment  que  nous  per- 
dons 22  pour  100  contre  l'Angleti-rre.  Il  est  donc 
malheureusement  trop  vrai  que  le  rovaume  de 
France  est  parvenu  à  unecri.se  qu'il  ne  peut  suppor- 
ter longtemps,  et  qu'il  est  de  votre  devoir  étroit  de 
prendre  des  mesures  qui  pui.ssenl  la  faire  cesser  dans 
le  terme  le  plus  rapproché.  Ce  ne  sont  pas,  comme 
on  vous  l'a  dit ,  des  mesures  partielles  qui  peuvent 
conduire  à  ce  but.  Je  n'ose  expliriuer  ma  pensée, 
crainte  de  m'attirer  de  la  défaveur  ;  mais  je  dis  qu'il 
est  physiquement  impossible  qu'il  existe  dans  le 
royaume  un  papier-monnaie  perdant  11  pour  mo; 
qu'il  est  physiquement  impossible  que  le  gouverne- 
ment continue  longtemps  à  acheter  à  l'étranger  sur 
le  pied  de  19  pour  100,  et  que  le  commerce  subsiste. 
La  nécessité,  la  nature  même  des  choses,  tout  me 
fait  piévoir  des  malheurs  que  je  n'ose  exposer  à 
l'Assemblée,  mais  qui  sont  inévitables  si  nous  nous 
endormons  dans  une  funeste  sécurité.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  à  l'instant  un  comité  de  huit  mem- 
bres ,  pour  présenter  à  l'Assemblée  des  mesures 
générales  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
confiance. 

M.  Rlwbell  :  Je  le  dis  aux  Parisiens  avec  fran- 
chise :  Le  mal  ira  en  augutentant  tant  que  le  peuple  de 
Paris  se  permettra  de  laire  ce  que  la  loi  détend  ;  car 
la  loi  défend  d'attaquer  des  marchands.  Je  soutiens 
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qu'il  n'y  a  que  les  ennemis  du  bien  public  qui  puis- 
sent ainsi  égarer  le  peuple,  ou  plutôt  qui  soUlcut  des 
brigands  pour  attaquer  ceux  qui  font  le  commerce 
de  l'argent.  Et  c'est  là  la  seule  cause  du  mal  ;  car  l'ar- 
gent n'est  pas  si  cher  dans  les  provinces  qu'a  Pans. 
(On  murmure.)  Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  les  mar- 
chands d'argent  achètent  en  Alsace  et  le  font  venir 
ici.  C'est  donc  un  mal  plutôt  local  que  général.  Quel 
est  donc  le  remède?  C'est  d'abord  de  faire  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ;  et  si  de  bonne  foi  on  en  eût  voulu 
faire,  elle  serait  déjà  faite,  et  le  prix  de  l'argent 
diminuerait,  bon  gré  malgré  les  marchands  d'argent. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  linances  de 
lui  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Montesquiou,  et  décide  qu'elle  s'occupera 
ce  soir  du  travail  de  son  comité  des  monnaies. 

M.  GouPiLLEAU  :  Il  nous  a  été  fait,  il  y  a  plusieurs 
mois,  une  proposition  tendant  à  protéger  le  com- 
merce de  l'argent  comme  celui  de  toutes  les  autres 
denrées.  Je  crois  ce  moyen  très-bon  dans  les  circon- 
stances présentes  ,  et  je  demande  que  le  comité  des 
finances  nous  fasse  dans  trois  jours  au  plus  tard  un 
rapport  à  ce  sujet. 

M.  Lachèze  :  Il  en  est  du  commerce  de  l'argent 
comme  de  tous  les  ajitres  commerces  ;  la  liberté  est 
sa  vie  et  son  âme.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement 
proposé  par  M.  Goupilleau,  et  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  ce  commerce  est  parfaitement 
libre,  que  les  tribunaux  et  les  administrations  em- 
ploieront tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  le  protéger. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'AngcIy  :  W  n'est 
pas  besoin  d'un  décret  pour  protéger  un  commerce 
qui  n'a  jamais  pu  être  interdit.  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  se  borne  à  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif,  pour  qu'il  donne  les  ordres  les  plus  précis  à 
tous  ses  agents  de  protéger  tous  les  genres  de  com- 
merce, et  notamment  celui  de  l'or  et  de  l'argent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  V organisation  du  corps 
législatif. 

M.  Thouret  :  Par  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  vous  vous  êtes  mis  en  état  de  décider  avec  le 
jilus  grand  di'sintéressement  la  question  importante 
de  la  réélection  des  députés  d'une  législature  à  la  lé- 
gislature suivante.  Nous  n'avons  plus  d'autre  but 
que  l'intérêt  national.  Les  raisons  que  j'ai  données 
hier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites  ;  je  pense  même 
qu'elles  ne  le  seront  pas.  N'ou-blions  po»nt  que  le  corps 
législatif,  notre  unique  égide  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif,  doit  être  sans  cesse  en  état  de  le 
surveiller  efficacement  ;  n'allons  pas,  dans  cette  lutte 
éternelle  qui  existera  entre  eux,  introduire  pour  le 
corps  législatif  une  inégalité  d'avantage.  Le  pouvoir 
exécutif  attirera  sans  cesse  à  son  service  par  la  sta- 
bilité de  ses  places  nombreuses;  prenons  donc  des 
précautions  pour  retenir  dans  la  carrière  nationale 
un  certain  nombre  d'hommes  méritants,  et  nous 
n'avons  pas  d'autres  moyens  que  la  réélection.  On 
se  trompe  si  l'on  pense  que  le  pur  esprit  de  civisme 
est  suffisant  pour  être  député  à  la  législature.  Les 
meilleures  volontés  sont  impuissantes  sans  le  se- 
cours des  connaissances  acquises.  L'abnégation 
complète  de  tout  intérêt  et  de  jouissance  n'est  point 
dans  la  nature  de  l'homme;  on  voit  bien  quelques 
effets  de  ce  genre  dans  les  mouvements  des  révolu- 
tions, parce  qu'alors  les  esprits  sont  exaltés,  les 
fibres  sont  tendues  au  delà  de  l'état  ordinaire  ;  mais 
cet  état  n'est  pas  de  longue  durée.  Il  faut  donc  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à  l'état  ordinaire  et 
commun  des  hommes,  et  transiger  avec  leurs  imper- 
fections. J'ajoute  que  ,  dans  les  circonstances  où  la 
législature  se  trouvera  en  opposition  avec  le  pouvoir 


exécutif,  par  l'effet  d'un  veto,  il  est  absolument  utile 
que  la  nation  ait  un  moyen  d'exprimer  son  vœu.  11 
faut  un  signal  certain  pour  reconnaître  l'opinion 
nationale.  Or,  chez  nous  comme  en  Angleterre,  ce 
signal  ne  peut  être  donné  que  par  la  réélection.  Si 
la  loi  est  bonne ,  la  nation  se  fera  un  devoir,  pour 
assurer  son  succès,  de  réélire  les  auteurs  de  la  loi  ; 
dans  le  sens  contraire  il  n'y  aurait  pas  de  réélection. 
Je  pense  que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  long- 
temps rester  en  suspens,  et  qu'elle  adoptera  le  sys- 
tème de  réélection. 

M.  PÉTiON  :  La  question  que  vous  allez  agiter  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  vous  être  sou- 
mise. C'est  celle  sur  laquelle  ceux  qui  ont  le  plus 
réfléchi  peuvent  facilement  être  divisés,  car  dans  les 
deux  systèmes  il  y  a  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients. Le  principe  est  opposé  en  apparence  au  sys- 
tème de  la  non-réélection.  On  vous  a  dit  que  tout  ce 
qui  était  de  confiance  ne  pouvait  être  restreint,  et 
que  c'est  offenser  le  principe  que  de  ne  pas  laisser  à 
la  nation  le  droit  de  choisir  les  défenseurs  en  qui 
elle  reconnaîtra  le  plus  de  talents  et  de  vertus.  Ob- 
servez que  dans  aucun  pays  ce  principe  n'est  resté 
intact.  En  Angleterre  il  faut  jouir  d'un  certain  re- 
venu en  fonds  pour  être  éligible  ;  dans  plusieurs 
Etats  d'Amérique  il  faut  que  les  fondions  publiques 
aient  été  interrompues  pour  pouvoir  être  réélu.  C'est 
là  le  moyen  que  je  regarde  comme  le  meilleur  ;  car 
je  ne  prétends  pasempêchercelui  qui  a  déjà  mérité  la 
confiance  publique  d'y  être  encore  appelé,  mais  seu- 
lement mettre  un  intervalle  entre  l'exercice  de  ces 
fonctions  et  le  rappel  à  ces  mêmes  fonctions.  Dans 
le  parlement  d'Angleterre  nous  voyons  plusieurs 
membres  qui  se  sont  perpétués  depuis  vingt  années; 
et  ne  croyez  pas  que  ce  soient  toujours  les  meilleurs 
défenseurs  du  peuple.  Il  est  un  terme  à  tous  les  tra- 
vaux. Deux  années  me  semblent  une  assez  longue 
carrière  à  parcourir.  Tout  se  réduit,  ce  me  semble,  à 
un  point  fort  simple,  à  celui  de  savoir  si  les  réélec- 
tions sans  interruption  ne  finiraient  pas  par  amener 
la  corruption,  et  c'est  contre  ce  danger  surtout  qu'il 
est  nécessaire  de  nous  prémunir.  Il  est  impossible 
de  faire  un  long  usage  du  pouvoir  sans  en  abuser. 
Il  faut  garantir  les  membres  de  la  législature  des 
tentatives  du  pouvoir  exécutif;  plus  ils  marqueront 
de  talents,  plus  ils  seront  exposés  à  être  corrompus. 
Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  pas,  sans  une  in- 
terruption de  deux  années,  être  continué  à  la  législa- 
ture. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  du  sceau 
vient  de  lui  envoyer  une  lettre  du  roi. 
Lettre  du  roi. 

a  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenir  l'Assemblée 
que,  sur  la  démission  de  M.  Fleuricu,  j'ai  nommé,  pour  le 
remplacer  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Tliévenard.  » 

IM.  le  Président  présente  ensuite  une  lettre  de 
M.  Duportail,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  de  ré- 
partition des  auxiliaires  dans  les  divers  départe- 
ments, auquel  état  est  joint  un  projet  de  règlement 
pour  les  auxiliaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
pièces. 

M.  DUPORT  :  Je  suis  rappelé  à  celte  tribune  par  le 
besoin  de  défendre  mon  pays  du  plus  grand  danger 
qui  l'ait  encore  menacé;  et  s'il  n'est  plus  possible 
d'empêcher  que  de  violents  désordres  ne  le  troublent 
longtemps,  au  moins  peut-on  le  préserver  dune 
anarchie  constitutionnelle  et  irrémédiable.  (II  se  fait 
un  grand  silence.)  Comme  c'est  dans  la  disposition 
des  esprits  que  se  trouvent  en  général  les  éléments 
d'une  délibération  ,  il  me  paraît  nécessaire  de  placer 
sous  vos  yeux  quelques  réflexions  longtemps  rete- 
nues, et  que  je  me  reprocherais  de  taire  davantage. 
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Je  rais,  sans  m'écarterde  la  qiirslion  présente,  vous 
montrer  en  peu  de  niots  votre  position  et  celle  où 
l'on  chercheà  vous  précipiter. Vos  vi-rilables dangers, 
bien  réels  et  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez;  ils 
cesseront  de  peser  sur  ma  conscience,  et  je  les  mets 
sur  la  vôtre  ,  sur  celle  de  ceux  qui ,  sans  les  discuter 
ni  les  examiner,  voudraient  pourtant  nier  l'impor- 
tance de  ces  dangers. 

De  degré  en  degré'  l'on  vous  a  mene's  à  une  ve'ri- 
table  et  complète  désorganisation  sociale.  Je  ne  sais 
quelle  manie  de  principes  simples  on  a,  depuis  quel- 
que temps,  cherché  à  vous  inspirer,  et  dont  l'eflét, 
bien  calculé  par  ceux  qui  en  sont  les  premiers  mo- 
teurs, est  de  détendre  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement,  et  d'en  détruire  ,  non  les  abus,  vous  l'avez 
glorieusement  exécuté,  mais  l'action  salutaire  et 
conservatrice;  disons  mieux,  de  conduire  à  changer 
tout  à  fait  la  forme  du  gouvernement;  car,  malgré 
les  protestations  contraires,  il  faut  bien  ignorer  les 
choses  de  ce  monde  pour  douter  des  grands  projets 
qui  existent  à  cet  égard.  (Le  silence  est  interrompu 
par  une  légère  agitation.)  Les  dangers  vous  envi- 
ronnent; ils  augmentent  tous  les  jours,  et  la  sécurité 
dont  on  voudrait  faire  un  argument  contre  leur  réa- 
lité ne  prouve  rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un 
aveugle  près  du  précipice  n'a  empêché  qu'il  ne  fût 
en  péril  de  la  vie. 

li  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'à  un 
genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouvements  po- 
pulaires. Quoi(iue  presque  toujours  excusables  par 
leurs  causes,  leurs  effets,  je  l'avoue  ,  sont  vraiment 
dangereux:  ils  affaiblissent  le  respect  dû  aux  nou- 
velles lois,  au  moment  même  où  elles  ont  besoin  de 
toute  la  force  de  l'opinion  pour  s'établir  ;  ils  détour- 
nent les  administrateurs  de  leurs  de  voirs  journaliers; 
et  de  |)Ius,  en  faisant  prédominer  dans  les  esprits 
l'idée  de  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de  la  loi, 
ils  indisposent  tous  ceux  qui  ont  fondé  sur  elle  l'es- 
poir de  leur  existence  et  de  leur  tranquillité.  Mais  ce 
mal,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut  l'attaquer,  et  l'ex- 
périence devrait  avoir  démontré  que  toute  expres- 
sion partielle  à  cet  égard  est  plus  fâcheuse  qu'utile, 
et  qu'en  comprimant  le  ressort  elle  en  augmente  la 
force.  11  faut  aller  hardiment  à  la  source  du  mal ,  et 
toutes  les  incommodités  locales  disparaîtront.  Une 
constitution  sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal, 
juste  et  ferme,  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qui 
soit  nécessaire,  et  que  vous  demande  la  nation  dont 
vous  stipulez  les  intérêts,  celui  dont  la  négligence, 
en  lui  préparant  de  longs  malheurs,  vous  donnerait 
de  cruels  et  inutiles  remords. 

Le  véritable  danger,  encore  caché  sous  le  nuage 
de  l'opinion ,  mais  déjà  profond  et  étendu  ,  c'est 
l'exagération  des  idées  publiques,  leur  divagation, 
et  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un  intérêt  natio- 
nal qui  les  attire  et  les  unisse.  Encore  un  pas,  et  le 
gouvernement  ne  peut  plus  exister,  ou  se  concentre 
totalement  dans  le  pouvoir  exécuti.  ^eul  ;  car  je  vois 
dans  l'éloignen)ent  le  despotisme  sourire  à  nos  pe- 
tits moyens,  à  nos  petites  vues  ,  à  nos  petites  pas- 
sions ,  et  y  placer  sourdement  le  fondement  de  ses 
espérances.  (On  entend  des  applaudissements  par- 
tiels dans  les  divers  côtés  de  la  salle.)  Ce  que  l'on 
appelle  la  révolution  est  fait;  les  hommes  ne  veulent 
pins  obéir  aux  anciens  despotes;  mais,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  ils  sont  prêts  à  s'en  faire  de  nouveaux, 
et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaire 
serait  mille  fois  plus  dangereuse.  (Une  légère  agita- 
tion r«>coiiimence.  —  Le  silence  succède.)  Tant  que 
l'esprit  pid)lic  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait  que 
changer  de  maîtres,  mais  ce  changement  ne  valait 
assurément  pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  se  sont  répandues  sur  tout  l'empire  ; 


elles  ont  pénétrédans  toutes  les  classes  de  la  société; 
les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles 
à  ces  noms  si  touchantsetauxdoux  sentimentsqu'ils 
réveillent  dans  les  âmes.  La  raison  s'est  retrouvée 
sous  les  décombres  de  ces  vieilles  institutions  qui  la 
tenaient  captive  ;  tout  le  monde  s'est  employé  à  consa- 
crer un  temple  à  la  liberté  ;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière  ;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
politique  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  et  il  est  à 
craindre  que  dès  son  berceau  un  grand  nombre  de 
sectes  difl'érentes  n'en  obscurcissent  la  pureté. 

Je  le  répète  donc,  la  révolution  est  faite;  mais 
c'est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela  la 
liberté  n'est  plus  en  danger;  car  c'est  pour  elle  seule 
que  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule  qui  puisse  me 
forcer  à  rompre  le  silence.  Le  progrès  immodéré  et 
sans  bornes  de  cette  révolution  a  pour  but  de  nous 
replacer  au  point  où  nous  étions,  ou  même  dans  une 
position  bien  plus  fâcheuse,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  détruit  successivement  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement,  il  peut  amènera  une  dissolution  géné- 
rale, à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement,  dans 
le  monde  moral  comme  dans  le  monde  |)hysique,  est 
circulaire;  lorsqu'il  se  continue,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons.  Il  nous  reporterait  a  celles  que 
nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  parvenions  à  l'arrêter 
lui-même  par  un  système  vigoureux  et  solide  de  gou- 
vernement. Il  n'y  a  que  trois  états  pour  l'homme  : 
l'indépendance,  l'esclavage  et  la  liberté.  Ces  trois 
états  se  suivent  toujours  dans  le  même  ordre.  Nous 
sommes  sortis  de  l'esclavage,  et  nous  y  retournerons 
si,  outre-passant  la  liberté,  nous  arrivons  une  fois  à 
l'indépendance.  L'esclavage  a  même  cette  funeste 
propriété  ,  qu'il  est  pour  tous  l'image  du  repos,  et 
qu'il  s'allie  naturellement  avec  les  sentiments  des 
peuples  dégénérés  ;  car  il  favorise  l'amour  de  la  do- 
mination et  l'ambition  des  uns,  la  paresse  et  la  mol- 
lesse des  autres.  La  liberté  au  contraire  est  ce  milieu 
difficile  à  tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d'efforts 
et  de  vigueur  bien  autrement  difficile  qu'une  rapide 
et  courte  explosion  de  ses  forces. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu'en  rappelant  ces 
vérités  je  veuille  marquer  de  la  moindre  improba- 
tion  cet  enthousiasme  généreux  qui  a  été  partagé 
par  toute  la  France,  et  qui  maintenant  en  agite 
toutes  les  parties.  On  connaît  sur  cela  mes  principes. 
J'ai  toujours  combattu  ceux  qui  voulaient  remettre 
au  pouvoir  exécutif  une  autorité  excessive  ou  pré- 
coce ;  il  fallait  que  tout  fût  purifié  par  la  révolution, 
que  le  gouvernement  se  régénérât ,  pour  ainsi  dire  ; 
il  fallait  que  le  peuple  se  pénétrât,  s'inondât  de 
l'amour  de  la  liberté,  afin  de  devenir  propre  à 
connaître ,  a  respecter  les  nouvelles  lois  qui  l'éta- 
blissent. 

Tout  s'est  donc  fait  à  cet  égard,  jusqu'à  ces  der- 
niers moments,  comme  il  devait  se  passer,  et  je  ne 
voudrais  retrancher  de  notre  révolution  que  d'inu- 
tiles cruautés  qui  la  défigurent.  Mais  ce  serait  une 
grande  et  funeste  erreur  que  de  se  livrer  pour  cela 
a  des  espérances  sans  bornes  ,  et  d'attendre  un  se- 
cours illimité  des  événements  qui,  jusqu'à  présent, 
nous  ont  servis  si  heureusement.  La  position  est  bien 
changée:  il  fallait  abattre,  il  faut  reconstruire  ;  il 
fallait  poser  les  fondements,  il  faut  terminer  l'édi- 
fice; et  il  n'est  personne  parmi  nous  qui  .dans  sa 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  fa- 
vorable à  rétablissement  de  la  liberté,  ne  devait  être 
favorisée  que  jusqu'au  moment  où  elle  cesserait  de 
favoriser  elle-même  les  véritables  idées  de  la  liberté 
et  d'un  gouvernement  sage.  Ce  moment  est-il  venu? 
Je  le  pense.  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  ap- 
prend qu'il  faut  terminer  la  constitution  ,  et  laisser 
après  nous  un  ordre  de  choses  qu'on  ne  puisse  chaii- 
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ger  que  par  la  volonté  expresse  de  la  nation,  expri- 
mée suivant  un  mode  déterminé.  Cela  posé,  daignez 
me  suivre  dans  ce  court  développement.  Voulez- 
vous  attendre  que  l'on  ait  accrédité  celte  opinion, 
commune  à  nos  ennemis  et  à  de  prétemlus  patriotes, 
que  votre  constitution,  surtout  telle  qu'elle  sera  par 
vous  perlectionnée,  ne  peut  pas  subsister?  Ne  voyez- 
vous  pas  cette  troupe  de  gens  sans  lunuere  répétant 
déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré,  que  la  première  législa- 
ture sera  constituante  et  qu'elle  fera  une  constitution 
plus  conforme  à  la  Déclaration  des  Dniits?  Lorsque 
ces  idées  auront  gagné  davantage,  il  ne  sera  plus 
temps  de  prévenir  le  danger;  il  sera  venu.  Alors 
l'opinion  populaire,  qui  a  secondé  vos  travaux,  se 
tournera  contre  eux;  votre  constitution  sera  atta- 
quée et  par  ceux  qui  n'ont  pu  y  atteindre,  et  par 
ceux  qui  l'ont  dépassée.  Quelle  sera  la  position  alors? 
Les  partisans  de  votre  ouvrage,  combattant  à  la  fois 
nos  éternels  ennemis  et  les  nouveaux  patriotes,  tris- 
tement serrés  contre  l'autorité  royale  et  les  antres 
pouvoirs  qu'il  sera  de  mode  d'attaquer,  dans  l'atti- 
tude que  vous  avez  vue  aux  impartiaux,  aux  monar- 
chistes et  autres  ,  n'auront  d'appui  que  la  raison  de 
la  force,  que  cette  détestable  et  périlleuse  ressource 
de  la  loi  martiale.  Eh  !  la  vraie  loi  martiale,  c'est  la 
justice  et  la  prévoyance.  L'une  prévoit  les  mal- 
heurs, l'autre  les  prévient.  Et  lorsque  la  force  est 
employée  contre  le  peuple,  soyez  comme  certains 
que  ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches,  et 
qu'ils  cherchent  à  le  punir  de  leurs  propres  fautes. 
Rendons  ces  idées  plus  sensibles,  et  pour  cela  ob- 
servons l'opinion  publique.  Comment  niesnre-t-elle 
la  constitution?  Comment  d'abord  en  conçoit-elle 
les  deux  bases  :  liberté  et  égalité?  S'est-elle  élevée  à 
des  notions  justes  sur  la  liberté  publique,  sur  cette 
liberté  qui  est  la  limite  des  droits  de  chacun  ;  limite 
posée  par  la  justice,  exprimée  par  la  loi,  défendue 
par  la  force  publique?  Sans  doute  plusieurs  l'enten- 
dent ainsi  ;  mais,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres, quelquelois  même  dans  cette  tribune,  elle  n'a 
paru  que  l'expression  d'un  droit  personnel  et  ab- 
solu ,  sans  relation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos 
concitoyens;  idée  destructive,  mais  qui  s'allie  mer- 
veilleusement avec  toutes  les  passions  viles  de  l'é- 
goïsme,  de  l'envie,  de  la  bassesse,  et  qui  détruit  les 
vertus  opposées.  Quant  à  l'égalité,  il  est  clair  que  les 
imbéciles  et  les  fripons,  dont  la  ligue  est  si  naturelle 
et  si  commune,  seront  tentés  toujours  de  persuader, 
les  uns  qu'elle  est  l'égalité  des  fortunes  et  des  pro- 
priét('s,  les  autres  qu'elle  est  celle  de  la  capacité 
et  des  talents.  Ils  ont  tous  un  égal  penchant  à  tout 
désorganiser,  parce  qu'ils  sentent  que  le  propre  d'un 
pays  constitué  est  de  mettre  les  choses  et  les  hom- 
mes à  leur  place,  d'aflermir  tous  les  empires  légiti- 
mes, de  consacrer  la  propriété,  et  de  donner  de 
l'autorité  à  la  raison.  D'autres  hommes  calculent  le 
mouvement  des  esprits  ;  ils  n'osent  pas  flatter  direc- 
tement ces  idées,  mais  ils  font  répandre  qu'au  moins 
ces  deux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se- 
raient plus  religieusement  observés  et  plus  solide- 
ment unis  dans  une  forme  diiïérente  de  gouver- 
nement. Ce  n'est  point  ici  une  chimère  ni  une 
supposition  que  je  vons  présente  ;  et  si  vous  ne  vous 
apercevez  |)as  que  vous  êtes  sur  la  route  qui  conduit 
à  la  destruction  ,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  En  vain 
<lira-t  on  que  ce  projet  est  ridicule  ;  est-ce  parce  que 
«'es  choses  sont  déraisonnables  qu'elles  sont  impos- 
sibles? On  dira  encore  que  ceux  qui  les  propagent 
le  sont  remarquables  que  par  leur  prolonde  incapa- 
cité, et  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  voulut  donner 
à  gouverner  pendant  six  mois  sa  maison,  son  champ, 
ses  affaires,  à  ces  hommes  qui  veulent  reconstituer 
la  France.  Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l'o- 
pinion. Voici  quels  en  seraient  les  premiers  résultats. 


Les  premiers  efforts  vers  ce  système  seraient  mar- 
qués pard'incalculablesmalheurs.  Avant  tout  il  fau- 
drait noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  du 
trône  ;  les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et  divi- 
sent la  société  deviendraientde  funestes  et  véritables 
factions  qui  déchireraient  l'empire.  Partout  on  se 
battrait  pour  un  homme  ou  pour  un  autre,  et  tel  qui 
se  dévoue  aujourd'hui  au  noble  métier  de  paver  des 
libelles,  et  de  réduire  en  système  la  calomnie,  serait 
tout  à  coup  l'efTroi  et  le  tyran  de  ses  concitoyens. 
Enfin  ,  après  de  longs  et  d'inutiles  essais,  le  despo- 
tisme viendrait  se  présenter  comme  un  asile  favora- 
ble à  toutes  les  âmes  épuisées,  fatiguées,  et  ne 
voyant  plus  de  bonheur  qtu^  dans  le  repos.  Personne 
ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de  ces  dangers  ; 
mais  on  les  croit  encore  dans  un  avenir  éloigné,  qui 
laisse  tout  le  temps  et  les  moyens  de  les  prévenir. 
Non;  donnez  un  peu  de  conliance  à  des  hommes  qui 
ont  quelquefois  utilement  médité  pour  la  chose  pu- 
blique ,  et  qui  n'ont  jamais  varié  dans  la  route  du 
patriotisme  et  de  la  probité.  Je  pense  que  le  péril  est 
très-instant,  qu'il  nous  poursuit.  Ne  croyez  pas  (]ue 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  rétrogradent  jamais  ; 
elles  s'étendent  au  contraire  de  leur  nature,  et  se 
propagent  de  plus  en  plus.  On  peut,  comme  je  l'ai 
dit,  et  voilà  le  grand  secret,  voilà  ce  qu'il  faut  faire, 
on  peut  les  enchaîner  dans  des  combinaisons  heu- 
reuses et  fortes  qui  les  retiennent  et  les  conservent. 
Il  faut  les  rattacher  à  un  gouvernement  juste  et  fer- 
me :  sans  cela  elles  continuent  à  s'écrouler;  elles 
vont  toujours  nivelant,  toujours  dissolvant  jusqu'au 
partage  des  terres.  Après  avoir  aplani  les  monta- 
gnes, les  plus  petites  élévations  paraissent  sensibles 
et  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel  qui  n'est 
que  l'absurdité  même  réduite  en  système.  Ainsi  on 
arrivera  à  l'individualité,  ce  dernier  terme  de  la  pro- 
gression où  l'on  pourrait  recommencer  la  société,  si 
nos  ennemis  et  notre  propre  courage  nous  permet- 
taient de  parcourir  cette  elTrayante  carrière.  C'est 
donc  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité qu'il  faut,  non  les  restreindre,  mais  les  envelop- 
per dans  un  gouvernement  juste  et  solide.  Pour 
unique  preuve  de  cette  force  de  l'opinion  et  de  sa 
tendance  déterminée,  je  ne  veux  que  vous  faire  ob- 
server d'une  part  des  hommes  qui ,  repoussant  les 
principes  lorsqu'il  fallait  les  établir,  les  exagèrent 
maintenant  qu'il  faut  les  restreindre;  des  hommes 
qui  ont  passé  ,  sans  intermédiaire  ,  de  la  pusillani- 
mité à  l'enthousiasme,  parce  que  l'opinion  est  à  ce 
degré  du  thermomètre.  D'autres  hommes  dont  les 
i(I('es  avaient  été  reléguées  parmi  les  rêves  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre  ,  et  cela  sans  aucun  esprit  départi, 
mais  d'un  commun  accord,  sont  devenus  importants 
au  moment  oîi  ils  sont  dangereux,  après  avoir  été 
négligés  lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout  cela  il  ré- 
sulte évidemment  que  l'Assemblée  nationale  prise 
en  masse,  et  l'opinion  qui  s'établit,  sont  dans  une 
marche  inverse.  L'Assemblée ,  je  le  suppose  au 
moins,  cherche  à  rapprocher  les  esprits  vers  un 
même  point,  qui  est  la  constitution;  et  cette  opi- 
nion, par  un  mouvement  contraire,  tend  à  s'en 
écarter. 

Dans  ces  circonstances,  quel  parti  faut-il  prendre? 
Fixer  l'opinion,  on  suivre  son  entraînement  et  cou- 
rir avec  elle  à  la  perte  de  ce  beau  pays?  (On  applau- 
dit.) Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la  ques- 
tion :  la  nécessité  de  former  |)romptement  un  gou- 
vernement solide  et  durable,  et  non  pas  vacillant  et 
incertain ,  comme  on  vous  le  propose.  C'est  bien 
assez  d'avoir  k  redouter  l'exagération  que  la  pre- 
mière assemblée  mettra  vraisemblablement  dans 
ses  décisions,  et  cet  amour  insensé  de  la  piipularité 
qui  ranimera  peut-être,  et  dont  l'avantage  insigne 
est ,  comme  le  baptême ,  d'ellacer  tous  les  crimes. 


D'APRES    LAMBERT. 


Typ.   Henri  IMun. 
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Un  journaliste  a  même  (^lé  jusqu'à  dire:  «Un  mot  dit 
à  propos  lève  tous  les  doutes  sur  le  piilriotisiiie  d'un 
individu.  »  Mettons  un  terme  ù  celle  ineroy.ihle  mo- 
bilité. Depuis  qu'on  nous  rass.isie  de  principes,  et 
3ue  le  mol  même,  comme  l.int  d'autres  aussi  heaux, 
'impartial,  d'ordre  public,  etc.,  tend  à  s'avilir  dans 
l'opinicin,  pourquoi  ne  s'est-on  pas  avise- de  penser 
que  la  stabilité  est  aussi  un  priiiei|)e(le  gouverne- 
ment? Croit-on  que  l'état  ordinaire  d'un  pays  est 
l'état  de  révolution,  et  veut-on  exposer  la  France, 
dont  les  habitants  ont  déjà  un  caraclère  si  mobile  et 
si  ardent,  à  en  voir  arriver  une  tous  les  deux  ans 
dans  les  opinions,  dans  les  principesdadiuinist  ration, 
de  commerce,  de  finances,  d'impositions,  et  dans  les 
traités  d'alliance  et  de  commerce?  En  vcMité,  je  crois 
rêver  quand  je  pense  qu'il  laul  répondre  à  de  pa- 
reilles pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec  des 
houmies  raisonnables  et  sensés,  mais  au  milieu  des 
eiuieniis  les  plus  acharnés  de  mou  pays.  Lorseju'on 
a  1.1  liberté,  un  ji;ouvernenuMit  stable  est  le  plus 
grand  de  tous  les  biens  ;  il  lait  le  bonheur  de  tous  ; 
il  assure  à  tous  la  jouissance  de  leurs  droits;  c'est 
pour  elle  qu'ils  sont  en  société  ;  il  assure  la  lortune 
pid)lique  et  les  fortunes  particulières;  il  favorise  les 
diverses  transactions  du  commerce  et  toutes  les 
jouissances  sociales.  C'est  lui  qui  procure  au  |)eup!e 
une  aisance  assurée,  la  tranquillité  et  l'amélioration 
de  son  sort. 

11  n'est  pas  douteux  qu'en  général  le  peuple  n'est 
pas  intéressé  d'une  manière  directe  aux  grandes 
id('es  qui  occupent  les  tètes  mi'taphysiques.  En 
France,  il  a  eu  le  bon  esprit  de  s'associer  à  la  révo- 
lution, et  de  voir  qu'il  valait  mieux  perdre  un  instant 
de  repos,  et  donner  une  base  solide  et  constitution- 
nelle à  son  propre  bonheur;  mais  si  ses  espérances 
sont  trompées;  si ,  pour  satisfaire  nos  petites  pas- 
sions, ou  pour  plaire  à  je  ne  sais  quelles  tètes  creu  - 
ses  qui  se  font  de  la  liberté  une  idée  foute  spirituelle 
et  fantastique,  tandis  qu'elle  est  un  bien  solide, 
substantiel  ,  et  qu'il  faut  toujours  considérer  par  ses 
vrais  résultats,  qui  ne  sont  que  le  bonheur  et  l'ai- 
sance de  chacun  ;  si  vous  venez  à  former  un  gouver- 
nement bizarre,  incertain,  sans  liaison  et  sans  suite, 
alors,  j'ose  vous  le  dire,  prêts  à  rentrer  au  milieu  de 
vos  concitoyens  ,  au  lieu  d'y  recevoir  la  reconnais- 
sance due  à  vos  travaux,  vous  y  trouverez  une  haine 
toujours  croissant  avec  les  maux  individuels  dont  ils 
seront  la  proie  ;  ils  vous  reprocheront  tous  les  mal- 
heurs qu'Us  soulhiront...  Je  n'achève  pas  ce  tableau. 
S'il  est  des  hommes  inaccessibles  à  ces  sortes  de 
craintes,  ou  ne  niera  pas  qu'ils  méritent  le  plus  pro- 
fond mépris.  Que  les  adversaires  du  comité  veuil- 
lent bien  me  dire  ce  qu'ils  font  de  l'intérêt  national. 
Qui  est-ce  qui  diTend  ce  centre  important  où  il  faut 
transporter  tant  de  force  pour  attirer  et  réiuiir 
tontes  les  parties,  ce  centre  où  réside  la  libertt'  pu- 
bli(]ue,  gage  et  soutien  de  tontes  les  autres  libertés? 
Qu'est-ce  que  je  vois  dans  ce  centre?  Le  pouvoir 
exc'cutil.  Mais  à  son  égard  ,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  ministres  ,  étanl  accrédités  par  l'opinion,  res- 
teront en  place  ,  et  voyant,  durant  le  cours  île  leur 
ministère  ,  se  renouveler  beaucoup  de  législatures, 
ils  seraient  comme  Nestor  chez  les  Grecs,  iïs  auraient 
vu  beaucoup  de  générations,  et  prendraient  sur 
chacune  l'empire  de  l'expérience; ils  pourraient  alors 
faire  réussir  aisément  un  syslt'uie  longtemps  médité 
d'agrandissement  fmiesle  de  l'autorité  royale  ;  ou 
bien  le  meilleur  ministre  serait  ciilbiiti'  par  cette  ré- 
volution périodique  (lui  aurait  lieu  tous  les  deux  ans. 
Il  n'y  a  dans  tout  cela  ni  liberté  ni  bonheur  public. 
On  ignore  ou  l'on  allecte  d'ignorer  la  véritable  na- 
ture de  notre  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  des 
états  généraux  jx'riodiqiies  que  nous  avons  institues, 
mais  une  assemblée  nationale  permanente  ;  ce  n  est 
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pas  pour  venir  de  temps  en  temps  voir  ce  qui  se  passe 
dans  radministralion  que  la  nation  envoie  des  dé- 
putés ;  c'est  pour  prendre  en  i)lusieurs  points  une 
part  active  à  radmitiislration  même,  c'est  pour  sui- 
vre un  plan  d'impôts,  de  |)eicepti(m  ,  de  finances, 
d'aciiiiitlemeiit  et  d'amortissement  de  la  dette  publi- 
que. Il  laudia  (h'cider  (luelqueloisde  la  paix  et  de  la 
guerre,  des  traités  de  commerce  et  d'alliance  ;  mais 
évidemment  cela  ne  se  peut  faire  qu'avec  des  con- 
naissances antérieurement  ac(juises ,  prises  dans 
rexp('rieiice ,  non  des  affaires  de  son  canton,  mais 
de  celles  de  toute  la  nation.  Sans  cela  nous  ferons  la 
guerre  comme  une  horde  de  sauvages,  par  une  im- 
pulsion de  colère  soudaine,  par  un  senliment  que  le 
pouvoir  exécutii  fera  naître  quand  il  voudra.  Dai- 
gnez ouvrir  les  veux  sur  le  système  assez  adroit  de 
certains  liommes  (jui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  ns- 
|ionsabilite  personnelle  ;  car  ce  n'en  est  pas  une  que 
d'avoir  combattu  tout  ce  qui  est  raisonnable  ,  et 
d'avoir  tenu  sans  interruption  une  chaire  de  droit 
naturel  ;  c'est  ce  système  (|u'on  veut  continuer  en- 
core.  Si,  par  une  mesure,  effet  de  l'ignorance  ou  de 
la  corruption  d'une  législature,  la  France  est  enlrai- 
née  à  sa  perte  par  une  guerre  ou  un  traité,  où  aller 
chercher  <lans  le  fond  de  son  département  laulenr 
ext'crable  d  un  tel  malheur,  pour  lui  imprimer  sur 
le  front  les  marques  ineffaçables  du  mépris  et  de 
l'exi'cralion  publics?  On  a  dit  quelquefois,  pour  se 
divertir  sans  doute  ,  que  le  roi  était  inutile  à  notre 
constitution.  Eh  bien,  moi,  je  vous  dis  que,  si  l'avis 
du  comité  ne  passe  pas,  c'est  le  corps  législatif  qui 
est  superflu.  Un  roi  et  des  (h'partements,  tout  est  là, 
le  premier  pour  l'intérêt  général,  et  les  autres  pour 
les  intérêts  locaux;  car  [luisquils  ne  viendront  di-- 
feiidre  que  ceux-là  ,  on  peut  leur  épargner  les  frais 
de  voyage.  Quelle  joie  maligne  et  vive  vos  ennemis 
éprouvent  eu  vous  voyant  détruire  ainsi  votre  pro- 
pre ouvrage!  C'est  un  genre  d'occupation  qu'ils 
respecteront  soigneusement.  Pourraient- ils  faire 
mieux,  ou  même  aussi  bien?  Mais  si  l'intérêt  natio- 
nal est  entièrement  oublié  dans  ces  législatures 
bizarres  et  décousues,  en  revanche  l'intérêt  particu- 
lier de  chaque  département  contre  le  bien  public  y 
sera  uniquement  ménagé.  Chaque  député  arrive  ici 
pour  deux  ans;  chacun  y  viendra  à  son  tour  ;  c'est 
d'ailleurs  un  principe  d'égalité ,  et  ne  pouvant  pas 
être  réélu  ,  n'étant  pas  susceptible  de  cette  douce  et 
populaire  récompense  de  la  confiance  de  la  nation, 
il  n'aura  que  deux  choses  à  faire  :  dire  du  mal  des 
ministres,  et  faire  le  bien  de  son  département.  Par 
l'une  il  gagnera  de  la  popularité,  par  l'autre  des 
places  chez  lui  :  ce  n'est  iiue  là  qu'il  peut  trouver  le 
prix  de  ses  jieines.  Il  tourne  toujours  ses  regards 
versée  but,  qui  est  seul  présent  à  son  ambition. 
Qu'on  ne  dise  point  que  ce  débat  respectif  des  inté- 
rêts locaux  conduit  à  l'intérêt  général  ;  non,  il  est  des 
choses  qui  appartiennent  à  toute  la  nation,  la  guerre, 
la  paix,  les  colonies,  les  alliances,  le  commerce,  la 
detle  publique,  etc. 

Combien  ce  mot  de  principes  est  devenu  commode  ! 
Il  se  prête  à  toutes  les  passions  ,  à  toutes  les  situa- 
tions. Les  mêmes  hommes  qui  ont  soutenu  ,  lors  du 
marc  d'argent,  qui  a  passé  contre  mon  opinion, 
qu'on  blessait  la  souveraineté  du  peuple,  qui  Iniit 
sonner  si  haut  ce  mot  tous  les  jours  ,  le  dépouillent 
de  cette  même  souveraineté.  A  la  vérité,  c  est  pour 
son  plus  grand  bien;  mais  ils  n'ont  pas  même  le 
m('rite  de  cette  invention  :  le  despotisme  n'a  jamais 
dit  autre  chose.  Voyez  les  anciennes  lois  :  on  avait 
des  lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles ,  la 
presse  était  gênée  pour  le  bien  des  citoyens,  les  ma- 
nuraclures  pour  le  bien  du  comiiierce ,  etc.  Cessez 
diiisulter  le  peuple  en  le  dépouillant,  car  il  cessera 
de  croire  à  votre  prétendu  dévouement  a  ses  inté- 
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rels.  Laissez  au  peuple  le  libre  exercice  d'une  faculté 
dont  il  est  à  la  fois  le  juge  et  l'objet.  Nt-  le  privez 
pas  du  droit  d'influer  sur  ses  députés  ,  et  de  .pouvoir 
leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  cordianco.  On  n'est 
libre  dans  un  choix  que  lorscju'on  a  la  iiicnlté  de 
dire  oui  ou  non  ,  doter  ou  d'accorder.  Si  le  peuple 
ne  peut  que  refuser  sans  accorder,  il  n'a  pas  de  vraie 
liberté.  Rousseau  a  dit  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  le  peuple  n'était  libre  qu'un  jour; 
avec  la  constitution  qu'on  vous  propose ,  il  ne  le 
sera  qu'un  nimiient. 

Il  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  le  roi  devait  être  liée  à  la  rééligibilité;  cela 
n'y  a  aucun  rapport.  Je  ne  crois  pas  que  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  moyen  excellent  en  Angleterre, 
puisse  s'appliquer  ici.  Ou  il  serait  superflu  à  cause 
des  distances,  ou  il  serait  longtemps  dangereux  à 
cause  de  l'opinion  qui  n'est  pas  encore  formée.  Le 
moment  où  cette  question  de  la  dissolution  s'appli- 
quait est  passé  ;  c'est  lorsi|ue  vous  avez  décrété  que 
le  corps  législatif  pourra  déclarer  au  roi  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation.  En  An- 
gleterre, en  pareille  circonstance,  le  roi  en  appelle 
au  peuple  ,  et  connaît  par  là  si  la  nation  partage  ou 
non  l'opinion  de  la  Chambre  des  communes  sur  ses 
agents.  Quand  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  cette  question  et  le  vélo,  cela  est  absurde.  Le 
veto  a  pour  objet ,  à  la  vérité ,  de  consulter  la  nation 
sur  un  décret  de  ses  députés;  mais  le  peuple  ex- 
prime de  même  ,  et  beaucoup  mieux  ,  son  adhésion 
ou  son  refus,  en  nommant  ou  en  ne  nommant  pas 
Vs  mêmes  députés. 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartient  au  tra- 
vail que  j'avais  médité  pour  la  révision.  Mais  avant 
de  m'y  livrer,  il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si 
nous  aurions  ou  non  un  gouvernement;  car  l'on  ne 
doit ,  même  à  son  pays ,  que  de  tenter  ce  qui  est 
possible  ;  et  c'est  dans  cette  (juestion  que  réside  celle 
de  savoir  si  nous  aurons  ou  non  un  gouvernement. 
L'opinion  qui  a  prévalu  hier,  opinion  que  je  me  fais 
gloire  de  n'avoir  |)as  partagée  ,  a  du  moins  cet  avan- 
tage, qu'en  épurant  la  question  actuelle,  et  la  déga- 
geant de  toutes  personnalités,  on  ne  risque  pas  de 
méconnaître  l'intérêt  national ,  de  le  sacrilier  à  ses 
passions  particulières. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  proposition. 

M.  BuzoT  :  Je  ne  répondrai  point  aux  longues  observa- 
lions  du  préopinanl,  parce  que  je  suis  satisfait  du  décret 
rendu  hier,  parce  que  celui  qui  exclut  les  nirmbies  de 
cette  Assemblée  du  ministtre,  et  des  places  qu'il  accorde, 
me  plaît  égiiement ,  parce  que  ni  l'un  ni  l'auli  e  ne  me  pa- 
raissent destructifs  de  l'ordre  social,  et  qu'enfin  je  ne  con- 
nais rien  à  la  tliéorie  des  mouvements  populaires. 

En  général  la  continuation  en  pouvoirs  et  en  fonctions 
quelconques  est  un  principe  de  corruption.  Celte  vérité, 
qui  lient  à  la  nature  même  du  cœur  bumain,  vous  ne  l'a- 
vez jamais  méconnue.  Pourriez -vous  donc  oublier  vos 
principes  et  votre  sage  prévoyance  dans  une  question  qui 
peut  loiiipi omettre  la  pureté  du  corps  législatif  et  altérer 
un  jour  le  respect  el  la  confiance  du  peuple  envers  ses  re- 
présentants ?  C'est  une  arme  de  plus  que  vous  mettez  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif,  pour  s'agrandir  insensible- 
ment aux  dépens  de  la  liberté  publique.  Du  moins  si  les 
représentants  ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement  à 
la  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  drux  ans  que  le 
pouvoir  exécutif  recommence  les  mêmes  manœuvres  ;  elles 
deviendronl  plus  pénibles  et  plus  coûteuses,  et  vous  don- 
nerez une  chance  de  plus  ù  la  liberté  nationale.  Ne  croyez 
pas  que,  pour  <  onquérir  la  majorité  d'une  grande  assem- 
blée, il  soit  toujours  nécessaire  de  la  corrompre  tout  en- 
lirre.  Un  très-petit  nombre  d'individus,  l'éloquence  d'un 
orjleiir,  les  intiigues  d'un  autre,  des  terreurs  adroitement- 
ménagées ,  suffisent  quelquefois  pour  la,  aiailrjser  malgré 


elle,  pour  tromper  sa  probité,  lui  faire  abandonner  ses 
propres  principes  et  la  contraindre  à  faire  des  injustices  ou 
des  actes  de  faiblesse  qui  lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et 
malheureusement  c'est  à  ces  hommes  infiniment  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réélection  a  lieu, 
croyez  que,  quand  le  pouvoir  exécutif  les  aura  marqués 
dans  la  foule,  el  qu'ils  se  seront  dé\oués  à  lui  dans  la  pré- 
cédente législature,  il  emploiera  tous  les  moyens  de  cor- 
ruption qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  les  faire  réélire  dans 
la  législature  suivante.  En  vain  pourrait-on  m'objecter 
qu'à  la  législature  suivanteil  faudra  une  élection  nouvelle, 
et  qu'alors  le  peuple  ne  fera  tomber  son  choix  que  sur  ceux 
qu'il  en  aura  jugés  dignes  à  la  première  épreuve.  Les  élec- 
teurs offrent  les  mêmes  dangers  de  corruption  ou  de  sé- 
duction. Vous  l'avez  bien  senti,  lorsque  vous  avez  décrété 
que  le  premier  acte  des  électeurs  serait  de  nommerles  dé- 
putés aux  Assemblées  nationales.  Peu  sont  corrompus  par 
peu;  et  l'on  imagine  aisément  comment,  avec  beaucoup 
d  intrigues  et  quelques  prôneurs,  comment  avec  ce  geure 
de  talents  qui,  ù  la  bonté  de  Ihumaniié,  sont  rarement 
unis  à  une  inflexible  probité,  à  un  patriotisme  inaltérable; 
comment  en  France,  où  le  peuple,  nouveau  pour  la  li- 
berté, n'a  point  appris  encore  l'art  des  hommes  libres,  ce- 
lui de  n'admirer  rien,  de  n'idolâtrer  personne,  et  de  ne  ju- 
j  ger  les  choses  et  les  hommes  que  d'après  les  sages  leçons 
I  d'une  longue  expérience,  il  sera  facile  de  séduire  ou  de 
I  corrompre,  pendant  plusieurs  années  encore,  les  sulTrages 
i  des  électeurs  d'un  des  quatre-vingt-trois  départements,  et 
de  trouver  ainsi  le  funeste  moyen  de  se  perpétuer  dans  les 
législatures. 

Ah  !  croyez-moi ,  les  choix  tomberont  rarement  sur  ces 
hommes  silencieux  et  modestes  qui  sont  toute  la  force  des 
grandes  assemblées,  parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité. 
Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  voyez  comment  la 
souveraineté  de  la  nation  y  est  devenue  le  patrimoine  de 
quelques  individus.  D'ailleurs,  je  vous  prie  d'observer  que 
les  inconvénients  attachés  aux  corps  délibérants  trop  nom- 
breux obligent  nécessairement  de  resserrer  le  corps  repré- 
sentatif dans  des  limites  fort  étroites,  d'où  il  résulte  que  la 
représentation  est  disproportionnée  avec  la  population:  or 
cette  disproportion  s'affaiblit  et  devient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non-rééligibilité:  elle  force  à  faire  entrer 
successivement  dans  la  législature  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  citoyens  ;  elle  les  attache  par  cela  même  davan- 
tage à  la  constitution  ;  elle  rapproche  la  représenialion  de 
cette  justice  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre, 
mais  qu'il  ne  serait  pas  moins  heureux  de  pouvoir  obser- 
ver, en  procurant  à  chaque  citoyen  éclairé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  de  parvenir  à  la  législature.  En- 
fin la  loi  de  non-rééligibililé  multiplie  rapidement  les  hom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux,  et  par  con- 
séquent les  citoyens  propres  à  entretenir  l'barmonie, 
l'ordre  et  la  confiance. 

Ils  prétendent  établir  la  nécessité  d'une  réélection  im- 
médiate sur  le  vélo  suspensif  que  la  constitution  donne  au 
roi.  Mais  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé  sa  sanc- 
tion devait  produire  une  loi  salutaire  et  désirée  par  le  peu- 
ple, pourquoi  les  nouveau-venus,  plus  près  de  sa  volonté, 
plus  à  portée  de  connaître  son  vœu,  ne  se  feraient-ils  pas 
un  devoir  de  l'exprimer  et  de  mériter  sa  confiance  en  re- 
produisant ce  décret,  qui  reprendrait  de  leur  sutTrage 
même,  dégagé  de  toute  prétention,  une  force  nouvelle  et 
bien  plus  puissante  que  s'il  n'était  représenté  que  par  ses 
premiers  auteurs  ?  Alors  il  n'y  a  point  de  luttes  dangereu- 
ses ù  craindre  entre  le  pouvoir  executif  el  la  puissance  lé- 
gislative   Enfin  on  a  prétendu,  pour  appuyer  le  sys- 
tème de  la  rééligibilité,  qu'il  fallaildes  hommes  familiarisés 
avec  le  travail  de  la  législature  pourdiriger  les  autres.  L'on 
a  déj;"»  lépondu  victorieusement  à  cette  objection.  Si  les 
nouveaux  venus  sont  d'abord  un  peu  neufs,  ils  sont  purs  du 
moins,  et  je  les  aime  beaucoup  mieux  moins  familiarisés 
avec  la  corruption  que  familiarisés  avec  tes  affaires.  ^On 
applaudit.) 

Je  ne  propose  pas  d'éloigner  trop  la  réélection  ;  je  la  re 
cule  jusqu'au  moment  où  elle  cesse  d'avoir  des  inconvé- 
nients. En  général  les  grandes  assemblées  sont  toujours 
dans  le  commencement  pures  el  courageuses,  et  devien- 
nent à  la  longue  faibles  ou  corrompue^.  Accoutumées  pen- 
dant deux  années  entières  à  commander,  il  est  bien  temps 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent  éprouve  à  son 
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tour  la  gêne  d'obéir.  (On  applaudit.)  S'ils  ne  sentent  pas 
loiil  le  poids  des  lois  qu'ils  auront  fuites,  con)moiit  en  con- 
naîtront-ils i'effotsur  les  mœurs  et  le  bonheur  du  peuple? 
Toujours  éloignés  de  leurs  commettants,  et  supérieurs,  à 
beaucoup  d'éjîurds,  à  la  crainte  des  pouvoirs  qui  les  gou- 
vernent, comment  se  prèleront-ils  à  des  vœux  qu'ils  ne 
partageront  pas?  comment  répareront-ils  des  maux  qu'ils 
n'auront  piiscprouvéseux-mômes.  C'est  l'habilude  du  pou- 
voir qui  rend  dur;  et  quand  on  est  forcé  de  redevenir  peu- 
ple à  son  tour,  on  est  un  peu  plus  sobre  des  mesures  fortes 
et  vigoureuses,  parce  qu'on  aperçoit  le  besoin  des  lois  dou- 
ces et  raisonnables  pour  soi-même.  (On  applaudit.)  Je  con- 
clus à  l'adoption  du  projet  de  décret  de  M.  Pélion,  que  je 
regarde  comme  seul  capable  d'affermir  la  constitution  sur 
des  bases  solides.  (On  entend  des  applaudissements.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Rewbell  :  On  vous  a  présenté  pour  ou  contre  la  réé- 
ligibiliié  des  législatures  aux  législatures  beaucoup  de  con- 
sidérations tirées  des  circonstances.  Mais  si  le  nombre  et  la 
foice  de  ces  considérations  sont  dans  une  balance  parfaite 
pour  la  négative  et  pour  l'afDrmalive,  le  devoir  de  se  ral- 
lier aux  principes  devient  plus  impérieux.  Rien  alors  ne 
vous  empêche  d'assurer  à  la  nation  la  liberté  la  plus  en- 
tière dans  ses  choix.  On  a  craint  qu'une  réélection  perpé- 
tuelle ne  tendit  à  l'esprit  de  corps,  à  l'aristocratie  des  fa- 
milles. Vous  avez  déjà  jugé  que  cette  crainte  était  puérile 
quand  vous  avez  décrété  que  les  départements  ne  pour- 
raient choisir  que  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  leur 
enceinte.  Vous  sentiez  alors  ce  que  vous  devez  encore  sen- 
tir aujourd'hui  :  que,  la  législature  étant  renouvelée,  il  y 
aurait  un  changement  considérable  dans  les  individus.  La 
réélection  se  fera  tous  les  deux  ans;  elle  se  fera  par  un 
nouveau  corps  électoral  dont  Us  rapports  personnels,  dont 
les  relations,  les  affections  privées  changeront  sans  cesse. 
Avec  cet  ordre  de  choses,  comment  craindre  l'aristocratie 
des  familles? 

Est-on  plus  éclairé,  je  vous  le  demande,  quand  on  vient 
nous  effrayer  de  la  tendance  à  l'esprit  de  corps?  Qu'en- 
teud-on  par  celte  expression  ?  Est-ce  l'esprit  public  ?  Il  faut 
en  favoriser  le  développement,  bien  loin  d'en  craindre  la 
naissance.  L'autorité  royale  tendra  toujours  à  s'accroître 
des  débris  de  la  souveraineté  nationale.  Ses  efforts  ne  se- 
ront pas  sans  succès  si  l'esprit  public,  par  une  surveillance 
toujours  active,  ne  détend  sans  cesse  les  droits  dont  la  na- 
tion a  si  longtemps  été  privée,  et  qu'elle  n'a  pu  reconqué- 
rir que  par  deux  années  de  travaux,  de  sacrifices  et  de 
courage.  Quel  est  ce  corps  dont  on  vous  parle,  si  ce  n'est 
la  nature  représentée?  Quel  est  cet  esprit  qu'on  veut 
étouffer  dès  sa  naissance,  si  ce  n'est  l'esprit  national?  Il 
s'éteindra  s'il  ne  se  propage  :  il  ne  peut  se  propager  que 
par  les  individus  ;  et  vous  éloigneriez  du  sein  de  la  législa- 
ture suivante  celui  que  cet  esprit  aurait  constamment 
animé,  comme  le  mauvais  citoyen  qui  n'aurait  suivi  dans 
sa  conduite  que  les  impulsions  ministérielles!  Si  vous 
confondez  l'un  et  l'autre,  si  vous  lorcez  la  nation  à  les 
confondre  dans  un  oubli  commun,  quel  intérêt  (car  on  ne 
m'empêchera  pas  de  parler  d'intérêt  quand  c'est  à  des  hom- 
mes que  je  jjarle  de  ce  qu'on  peut  attendre  des  hommes  ) , 
quel  intirêt,  dis-jc,  donncrez-vous  à  se  dévouer  au  bien 
public  et  à  fermer  les  yeux  sur  le  bien  particulier  sur  les- 
quels tant  de  puissances  intéressées  chercheront  à  appeler 
les  regards  du  représentant  de  la  nation?.... 

.le  n'insisterai  pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'absurdité  à  priver 
un  citoyen  du  droit  de  servir  la  patrie  dans  le  poste  le  plus 
éminent,  je  veux  dire  dans  le  poste  où  ses  services  peu- 
vent être  le  plus  utiles,  parce  qu'il  l'a uraxléjà  bien  servie. 
On  dit ,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  la 
cour  achètera  l'h-mme  dont  les  talents  paraîtront  pouvoir 
être  utiles  à  ses  vues  dangereu^^es,  à  ses  intentions  coupa- 
bles. Rien  n'estplus  commun  en  Angleterre,  j'en  conviens; 
maisce  mal  tientà  des  vices  qui  se  trouvent  dans  ses  insti- 
tutions, et  qui  ne  sont  pas  dans  les  vùtres.  La  représenta- 
tion est  inégale  ;  desimpies  bourgs,  des  hameaux,  quelques 
familles  même  fournissent  autant  de  députés  qu'une  grande 
cité.  Les  électeurs  sont  coimus  d'avance  ;  tout  prêle  au  cal- 
cul des  intrigues  et  de  la  séduction,  et  c'est  toujours  vers 
ces  habitations  si  favorisées  dans  la  représentation  que  ces 
calculs  sont  dirigés.  Eu  France  la  représentation  sera 
égale,  les  concurrents  seront  nombreux,  les  électeurs  ne 
scroiil  ou  ne  doivent  être  connus  qu'au  moment  <"sBtrer  en 


fnnclions.  La  cour  d'ailleurs  ne  peut  avoir  encore  perdu 
1  habitude  de  dévorer  des  millions.  Vous  pouvez  vous  re- 
poser sur  elle  du  soin  de  mettre  l'autorité  royale  hors  d'é- 
tat de  séduire  par  de  l'or.  Elle  n'a  plus  heureuNemenl  les 
moyens  de  la  vanité.  Vous  avez  brisé  les  hochets  avec  les- 
quels pendant  tant  de  siècles  on  a  conduit  des  êtres  orgueil- 
leux qui  se  croyaient  des  hommes. 

On  vous  demandera  de  pro^-crire  la  rééligibililé  au  delà  de 
législature  suivante,  et  je  me  fie  à  l'excès  de  déraison  d'une 
telle  drmande  pour  vous  faite  pénétrer  le  motif  secret  qui 
la  déterminera.  On  regrette  le  vélo  absolu;  on  espère  le 

faire  renaître,  et  l'on  y  parviendrait Pensez-vous  que 

le  corps  législatif,  sans  cesse  renouvelé,  sortirait  avec 
avantage  d'une  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  executif 
héréditaire?  On  craint  dans  les  législatures  l'espiii  natio- 
nal, qui  -eul  peut  donner  de  la  suite  dans  les  vues,  de  la 
constance  dans  la  marche;  on  espère  voir  bientôt  les  abus 
renaire  au  milieu  des  lois  réglementaires  qui  mineraient 
sourdement  notre  constitution,  et  qui  en  entraveraient  les 
ressorts.  Ce  système  est  trop  certain  :  ne  fiil-il  que  possible, 
devriez-vous  en  favoriser  les  chances  ? 

Que  les  bons  esprits  se  tiennent  en  garde,  qu'ils  se  ren- 
dent à  la  \o\\  de  la  nation  qui  leur  dit:  Vous  avez  déjà 
j;êné  le  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  de  ses 
juges.  Ce  n'est  pas  lui  qui  méconnaîtra  les  mains  dignes  du 
dé|)ôt  précieux  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs;  ie>  agents 
de  l'impôt  ne  seront  pas  choisis  par  lui.  Sans  doute  l'As- 
semblée nationale  s'est  honorée  par  un  sacrifice  personnel  : 
la  nation  trouvera  qu'elle  a  déjà  trop  fait  peut-être;  elle 
mériterait  de  plus  grands  reproches  si  elle  exigeait  de  ses 
successeurs  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle. 

Quand  toutes  les  passions  anti-civiques  se  coaliseraient 
pour  rendre  un  décret  aussi  absurde,  aussi  anticonstitu- 
lionnel,  moi  seul,  dût-on  m'enlourer  de  tout  l'appariil  des 
supplices,  je  protesterais  contre  une  mesure  déshonorante 
pour  les  législateurs  qui  conduiraient  ainsi  à  l'asservisse- 
ment une  nation  qui  veut  être  libre,  et  qui  a  daigné  se  ser- 
vir de  leurs  mains  pour  élever  l'édifice  de  sa  liberté. 

On  applaudit  ;  on  demande  à  aller  aux  voix..... 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU     HAIIDI    AU    SOIR. 

Le  sieur  Tranche-Lahausse,  admis  ù  la  barre,  fait  à  l'As- 
semblée l'hommage  d'un  nmède  déjà  connu  sous  le  nom 
de  liégénéra'eur  uniicrsel,  qui  se  distribue  chez  lui,  rue 
des  Vieiix-Augustins,  n"  57. 

Il  annonce  celte  découverte  comme  infiniment  précieuse 
àl'humaniié,  sous  les  deux  rapports  de  préservatif  et  de  eu» 
ralif: 

Sous  le  premier  rapport,  comme  ayant  la  propriété  de 
conserver  les  eaux  embarquées  sur  mer,  et  de  préserver 
les  marins  de  toutes  les  maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés; 

Sous  le  second,  il  annonce  qu'une  foule  d'épreuves  con- 
stamment heureuses,  et  un  grand  nombre  de  cures  dans 
tous  les  genres  de  maladies,  l'ont  confirmé  dans  la  certi- 
tude que  le  tiégénérateur  universel,  prisa  une  dose  com- 
binée, devient  un  excellent  curatif,  et  que  les  fléaux  épi- 
démiques,  les  épizooties,  tontes  les  maladies  en  général, 
celles  même  qui  portent  le  plus  leur  inlUience  funeste  dans 
la  société,  cédaient  à  son  eUicacité;  qu'un  de  ses  grands 
avantages  est  que  son  usage  le  plus  habituel  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  exposer  à  aucuns  des  inconvénients  de  l'erreur 
ou  de  l'ignorance. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  M.  Cernon  ,  que 
celte  pétition  sera  envoyée  à  l'examen  de  commissaires  pris 
dans  les  comités  de  marine,  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  de  salubrité. 

—  M.  Lanjuinais  lit,  au  nom  des  comités  ecclésiasti- 
que et  de  constitution ,  un  rapport  fait  par  M.  Durand  de 
Maillane,  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forme 
des  mariages.  —  iVf.  Martineau  interrompt  cette  lecture, 
en  observant  que  la  question  des  dispenses  de  mariage  et 
des  empêchements  n'est  pouit  à  l'ordre  du  jour.  — Plu- 
sieurs membres  appuient  celle  observation,  et  demandent 
que  l'Assemblée  se  borne  à  l'obiel  de  la  pétition  présentée 
par  les  individus  qui  composent  la  municipalité  de  Paris. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  du  jeudi 
au  soir. 

M.  ViRiEu,  au  nom  du  comité  des  monnaies  :  On  s'est 
plaint  du  retard  de  votre  rnmité  des  monnaies;  depi.;s 
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longtemps  il  vous  aurait  rendu  compte  des  divers  projets 
que  vous  avez  renvoyés  ù  son  examen,  s'il  n'eût  voulu  se 
mettre  en  élut  de  vous  |)résenier  une  mesure  qui  fût  bonne 
et  qui  ne  fût  pas  trompeuse  pour  le  peuple.  Nous  éprou- 
vons un  besoin  extrême  de  numéraire;  il  y  aurait  un 
moyen  d.;  sortir  de  ce  mal  :  ce  serait  la  fabriral.on  d  une 
monnaie  d'argent  assez  considérable  pour  remplirtous  nos 
besoins.  Obligés  de  franchir  une  ép0(|ue  dillicile,  vous 
avez  jugé  que  les  assignats  de  5  liv.  sup|)léeraient  à  ce  qui 
manque,  et  en  même  temps  vous  avez  jugé  avec  sagesse 
qu'une  monnaie  de  cuivre  était  nécessaire  pour  les  ecban- 
o-e^.  Depuis  longlemps  les  réflexions  qui  vous  ont  ete  sou- 
Tuises  doivent  avoir  fixé  voire  jugement  sur  la  matière 
qu'il  convient  d'employer  pour  cette  fabrication,  ei  vous 
av.z  même  jugé,  le  M  janvier,  que  celle  monnaie  devait 
être  (le  cuivre  pur.  Cepend.ml  celle  question  a  été  repre-, 
semée  sous  toutes  sortes  de  faces,  el  souvunt  l'espril  de 
charlatanerie  s'en  est  mêlé.  Nous  avons  examiné  avec  at- 
tention tous  les  procédés  qui  nous  été  proposés  pour  ren- 
dre le  métal  descloclies  malléable;  nous  n'en  avons  en- 
core trouvé  aucun  qui  piit  remplir  notre  objet.  L'un 
propose  de  blanchir  ce  mitai ,  de  manière  qu'en  y  mettant 
un  tiers  d'argent  il  devienne  aussi  blanc  que  des  pièces 
d'argent  de  douze  grains  de  fin.  Ce  secret  funeste,  qui  n'est 
autre  (  ho^e  que  celui  de  faire  de  la  fausse  monnaie,  la  mé- 
tallurgie l'avait  depuis  longtemps  découvert;  mais  les  lois 
en  défendaient  l'usage,  it  ce  n'est  pas  à  nous  à  vous  i)ropo- 
ser  de  vous  en  servir.  Un  autre  chimisle  est  venu  nous  pro- 
poser un  moyen  de  purger  le  métal  des  cloche?,  de  manière 
ù  le  rendre  plus  beau  que  le  cuivre  pur,  mais  aux  frais  mo- 
diques de  15  liv.  pour  une  livre  de  cuivre  qui  ne  vaut  que 
Z|0  sous.  Je  vous  épargnerai  les  détails  des  autres  procé- 
dés. Il  suffit  de  dire  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  rencon- 
tré des  piotecleuis,  el  qui  n'ait  valu  des  reproches  à  vos 
commissaires,  qui  cependant  avaient  donné  à  tous  une 
égale  attention. 

Dernièrement  cependant  ont  paru  sur  la  scène  de  nou- 
viaux  artistes  ;  tous  avez  cru  devoir  ordonner  à  quatre 
commis  aires  de  vos  comités  drs  finances  et  des  monnaies, 
et  à  quatre  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences,  d'as- 
sister à  leurs  expériences.  Ces  expériences  ont  élé  faites, 
et  nous  en  ferons  imprimer  le  procès-verbal.  Le  résultat 
est  que  huit  onces  de  métal  de  cloche ,  jetées  dan»  le  creu- 
set avec  une  once  de  cuivre  pur  et  une  certaine  pou- 
dre, ont  donné  un  métal  très-imparfait;  en  le  laminanl, 
les  bords  se  sont  trouvés  très  acérés,  très-aigres  el  Irès- 
cassants;  enfin  leméliil  étailsi  dur  (jue,  soumis  à  l'épreuve 
du  balancier,  il  a  gâté  les  coins.  11  est  donc  trop  aigre  et 
trop  dur  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  la  fabrication 
des  monnaies  Vous  pourrez  néanmoins  tirer  parti  des  clo- 
ches, soil  (,'U'  par  quelque  autre  opération  chimique  on 
parvienne  à  en  lendie  le  métal  malléable,  soit  que  vous 
les  vendiez  à  la  charge  |)ar  les  acquéreurs  de  payer  une 
partie  du  pri\  en  cuivre.  A  cet  égard,  >ous  avez  déciélé, 
le  11  janvier,  que  les  cloches  seraient  venduesà  l'i  nchère, 
et  que  le  comité  d'aliénalioo  présenterait  ses  vues  sur  les 
charges  el  lis  clauses  de  l'adjudi»  ation.  Pour  faciliter  celle 
adjudication,  votre  comité  a  recueilli  tous  les  procédés  qui 
lui  ont  élé  soumis;  il  en  fera  une  instruction  pour  être 
jointe  ou  programme  qu'il  vous  présentera  pour  celte 
vente,  afin  d'instruire  les  arlisles  sur  les  moyens  de  tirer 
un  parti  quelconque  de  ce  mi  tal ,  ce  qui  doit  en  augmen- 
ter la  valeur.  Voire  comité,  qu'on  inculpe  toujours,  qui 
tant  de  fois  a  demandé  la  parole  sans  l'obtenir,  s'est  donc 
occupé  de  tous  les  moyens  propres  à  arcélérei  ces  ventes , 
alin  (|ne,  huit  ou  quinze  jours  après  que  votre  décret  aura 
été  porté,  vous  puissiez  avoir  du  cuivre,  et  que  les  fabrica- 
tions, quelque  cuDsidérables  qu'elles  se  trouveutt  ne  soient 
pas  arrêtées. 

A  l'égard  des  moyens  d'exécution,  nous  devons  vous 
faire  quelques  observations.  Vous  avez  un  grand  nombre 
d'iiôlel-.  des  Monnaies;  mais  le  décret  qui  a  supprimé  les 
cllices  a  arrêté  la  marche  de  l'administration  ;  tout  ce 
qui  y  était  s'est  découragé,  comme  il  doit  arriver  lorsqu'on 
voit  sa  perte  certaine,  il  n'y  a  donc  plus  en  ce  moment 
d'organisation  des  Monnaies.  Il  existe  deux  genres  de  me- 
isures  à  prendre  :  une  mesure  générale,  et  une  mesure 
provisoire.  Cette  dernière,  ne  devant  avoir  qu'une  exécu- 
tion de  queUiues  jours,  ne  peut  avoir  d'inconvénienls. 
Ce  qui  nous  a  paru  présenter  la  marche  la  plus  rapide  et 


ia  plus  certaine,  c'est  de  prier  le  roi  de  prendre  provisoi- 
rement les  mesures  les  plus  convenables  pour  hàler  cette 
fabrication  ,  et  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s'y 
introduire,  en  allendant  la  nouvelle  organisation  des 
Monnaies.  Si  vous  prenez  ce  moyen,  le  gouvernement 
agira  avec  célérité,  mais  avec  force,  et  dès  dem.iin  on 
pourra  commencer  ii  travaillera  la  fabrication.  Les  nou« 
vellcs  empreintes  ne  pourront  servir  que  dans  un  mois;  ea 
altenilant,  on  se  servira  des  anciens  coins. 

Votre  comité  a  élé  partagé  d'avis  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  deviez  déterminer  dès  à  présent  la  quantité 
de  monnaie  de  cuivre  qui  doit  être  fabriquée.  Peut  être  la 
somme  de  ZiO  millions,  qui  vous  a  été  proposée,  excéderait- 
elle  vos  besoins;  vous  seriez  forcés  de  revenir  sur  celte 
disposition,  et  vos  décrets  auraient  un  air  d'instabilité  iiui 
ne  convient  pas  à  la  dignité  du  corps  législatif.  D'un  autre 
côté,  si  vous  eu  décrétiez  une  quantité  moindre,  vous  ne 
tranquilliseriez  peut-être  pas  assez  les  esprits.  Nous  pensons 
donc  que  vous  aurez  tout  fait  quand  vous  aurez  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  une  prompte  fabrication  de  pièces 
de  cuivre,  sauf  ù  arrêter  celte  fabrication  le  jour  où  il  vous 
sera  connu  que  la  mesure  de  vos  besoins  est  remplie.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  monnaies,  décrète: 

«  Art.  I".  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  faire  fabriquer  dans  les  différents  hôtels 
des  Monnaies  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante 
pour  satisfjiiieaux  besoins  du  royaume  el  faciliter  l'échange 
des  petits  assignats. 

«  II.  Celle  fabrication  se  fera  à  la  taille  décrétée  le  11 
janvier  de  celte  année,  avec  les  empreintes  qui  sont  en 
usage,  jusqu'à  ce  que  i  elles  qui  ont  élé  décrétées  le  9  avril 
deriiier  soienl  en  état  de  service. 

«  111.  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre  provisoi- 
rement les  mesures  convenables  pour  hàler  l'exécution  du 
présent  décret,  el  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résul- 
ter du  défaut  actuel  d'organisation  des  Monnaies.  » 
(La  suite  demain^ 
Notice  de  la  séance  du  mercredi  18  mai. 
L'Assemblée  a  rendu  un  décret  sur  l'org.uiisalion  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèque,  etc. 
On  a  ensuite  continué  et  terminé  la  discussion  sur  la  lééli- 
gibilité  des  membres  des  législatures  aux  législatures.  La 
piidriié  a  été  accQidée  au  projet  du  coniilé.  La  séance  a 
été  levée  sans  que  le  décret  ait  été  rendu. 

SPECTACLES. 

Théâtre  db  la  Natio.n. —  Auj.  la  1"  représentation 
de  Marius  a  Minturnes,  tragédie  eu  3  acles,  suivie  de 
Georga  Daintin. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  les  Trois  Fermiers,  et  la  24* 
rcprésenlatioii  de  Paul  et  Virginie, 

Théatrb  Français,  rue  de  ttichelieu. — Auj.  Bevcr/ejr, 
ti  agéilie  en  j  acles,  suivie  de  C Aiocat  Patelin. 

Theatrr  dk  Monsieur.  —  Auj.  Mtcesie  a  la  campagne, 
ou  le  Misanthrope  corrigé ,  et  la  Vengeance  du  Bailli. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaksier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Tartuffe,  comédie  en  5  acles,  suivie  de 
la  Scrvunle  maîtresse. 

CiiiQUE  NATIONAL,  au  Palais-Rojal. — Auj.  Concert, 
Symphouiesde  Plavel  et  Rosetli.  —  Mlle  Balassé  chantera 
un  air  de  Cimarosa  et  une  scène  de  l'aësicllo.  —  L'uuver- 
ture  de  la  Frcscalana,  —  M.  Lefévre  el  Mlle  Balassé  chuQ< 
teroni  une  scène  d'OArfi;)e,  ci  le  duo  de  lioland. 

Ensuite  Ihxl  jiisqu  à  oi  zc  heures  et  demie. 

Théâtre  français  comique  et  lyriqur. — Auj.  la  Mi» 
tromanie,  comédir  en  5  actes,  suivie  du  Maricorrigé, 

Délassements-(;omiquks,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
les  Folies  amoureuses ,  comédie  ;  les  liacoleurs,  opéiu,  et 
le  IMiriiir  de  ta  I  éritè,  opéra. 

Ambigu-Comiqie,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  ta 
Lettre  de  cachet ,  précédée  des  I  acances  des  Pmcnrcurs, 
de  /((  Dot ,  termine  par  ta  Mort  du  chnalier  d'A.-S'is. 

Amphithéatrk  dk  m.  Astley,  faubouig  du  Temple.— 
Auj.,  ù  six  heures  précises,  grands  rxercice>i  d'éqiiitalion, 
avec  pinsi,  urs  scèneseleiitr'actes  très-amusants,  terminés 
par  la  2'  représentation  d'une  bataille  militaire,  el /rt 
Mort  du  général  Ulurlborough.  —  Demain  rctac,':c. 


GAZETTE  NATIOWLE  o.  LE  MOMTEIR  IMVERSEL. 


N"  140. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  26  avril.  —  On  voit  la  plu?  grande  ac- 
livilê  duns  nos  clianliers;  il  est  question  (ramier  une  par- 
lie  de  la  grande  escadre  el  une  escadre  li'grie.  On  arme 
ici  quinze  galères  et  plus  de  soixante  autres  bâtiments  de 
guerre.  L'armée  de  terre  se  préparc  aussi  ;  les  oiTiciers  re- 
joignent leurs  régiments,  et  on  a  rappelé  les  sémestricrç. 
On  ne  sait  pas  encore  le  but  certain  de  ces  préparatifs.  On 
prétend  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  au  roi  des  pro- 
positions très-avantageuses  s'il  se  range  de  son  côté  dans 
l'événement  d'une  guerre  contre  les  puissances  alliées. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  avril.  —  Un  courrier  de  Conslanti- 
nople  a  apporté  ici  des  dépêches  de  notre  ambassadeur; 
elles  apprennent  que  les  né;?oci.Ttions  n'avancent  pa";,  et 
que  le  divan  ne  veut  pas  entendre  parler  de  la  navigation 
el  du  commerce  libre  sur  la  nier  Noire,  à  moins  que  la 
république  ne  consente  ù  conclure  avec  la  Porte  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la  Russie. 

Le  maréchal  de  la  diète,  M.  ftlalachowski ,  le  grand- 
maréchal  de  Litliuanie  Potocki,  cl  le  prince  Adam  Czar- 
torjski ,  se  sont  fait  donner  la  bourgeoisie  de  cette  ville. 
Ou  a  entendu  dire,  l'autre  jour,  au  roi  que  ce  qui  venait 
de  se  passer  relativement  aux  villes  le  dédommageait  suffi- 
samment de  tous  les  soucis  et  de  toutes  les  peines  qu'il  avait 
(■prouvés  depuis  son  avènement  au  trône ,  et  que  jamais  il 
n'avait  senti  autant  de  satisfaction  d'être  roi  que  dans  ce 
moment. 

Le  commerce  de  cette  ville  a  présenté  au  roi  et  aux  ma 
réchaux  de  la  diète  un  projet  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  de  commerce;  ce  projet  sera  communiqué  à  l'as- 
semblée des  étals. 

Des  lettres  de  Pétcr^bourg  portent  que  les  vaisseaux  en 
armement  ù  Cronstadt  sont  au  nombre  de  vingt-six,  et 
qu'on  en  arme  douze  autres  ù  Riga  ;  mais  on  ne  sait  pas 
encore  quand  cette  escadre  pourra  mettre  en  mer  ;  le  nom- 
bre suflisant  de  matelots  lui  manque  encore.  On  travaille 
aussi  |avec  activité  à  l'escadre  des  galères  du  prince  de 
Nassau. 

On  fait  circuler  ici  un  état  des  troupes  russes,  dont  on 
porte  le  total  à  cinq  cent  trente-sept  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit hommes.  Ce  n'est  sans  doute  qu'un  état 
figuratif  et  très-éloigné  du  véritable  nombre  des  troupes 
que  la  Russie  a  sur  pied.  La  circulation  de  cet  état  avait, 
sans  contredit,  un  but  qu'il  n'est  pas  bien  difficile  de 
deviner. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  30  avril.  —  Les  détails  suivants  ont  été 
mandés  ici  de  la  Valacliie  :  on  compte  quinze  mille  hom- 
mes de  troupes  à  Braïlow;  mais  comme  colle  place  est 
petite,  ce  nombre  d'hommes  devient  très-gênant;  les  vivres 
commencent  aussi  à  y  devenir  rares;  la  désertion  devient 
fréquente;  les  Arnautes  surtout  s'échappent  lorsqu'ils  en 
trouvent  l'occasion.  Les  Turcs  ont  bûti  une  redoute  dans 
une  île  près  de  Braîlow  ;  elle  est  garnie  de  dix-sept  pièces 
de  canon,  el  quatre  cents  janisssaires  la  défendent.  Un 
kan  de  Tartaies  se  propose  de  passer  la  Sereth  avec  son 
corps,  et  de  se  porter  dans  les  environs  où  cette  ri\ièrc  se 
jette  dans  le  Danube:  de  là  il  attaquera  les  postes  avancés 
des  Russes  près  de  Scherbestye  et  de  Slzadar.  Le  grand- 
visir  est  à  Rutschuk,  dix  milles  derrière  Silislrie. 

PIIUSSE. 

De  Berlin ,  le  7  mai.  —  D'après  la  connaissance  donnée 
au  ministre  prussien  parle  comte  de  Gollz,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  à  la  cour  de  Fr.ince,  de 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  S.  RI.  pru'^sicnne  a 
donné  ordre  aux  tribunaux  et  dicastères  prussiens  d'user 
de  réciprocité.  Déj.\  même,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
des  citoyens  français  ont  été  mis  en  possession  de  deux 
successions  pour  lesquelles  ils  avaient  éprouvé  jusqu'à 
présent  beaucoup  de  dillicullés. 

De  Brandebourg ,  le  3  mai.  —  Les  troupes  sont  en  raar- 

\.'*  Série,  — Tome  r nu 


che;  mais,  malgré  cette  circonstance,  on  n'a  pas  encore 
perdu  l'espérance  de  la  conservation  de  la  paix  avec  la 
Russie. 

Les  hussards  d'Eben,  qui  étaient  en  garnison  à  Berlin  , 
en  sont  partis  le  30  avril  pour  la  Poméranie;  leur  chef 
était  à  leur  lêle. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  1"  mai.  —  L'escadre  portugaise  des- 
tinée à  croiser  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Mello  Brainner,  a  mis  à  la  voile  le  27  du  mois 
dernier.  Elle  est  composée  des  bâtiments  suivants  :  —  le 
vaisseau  la  Médusa,  commandé  par  M.  de  Mello  Brainner, 
de  74  canons  el  sept  cent  cinquante-deux  hommes  d'équi- 
page; —  la  frégate  la  Minerva,  commandée  par  M.  An- 
toine Jennario ,  de  48  canons  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  hommes  d'équipage;  — la  frégate  le  Triton,  de  40 
canons  et  trois  cent  soixante  hommes,  commandée  par 
M.  François  de  Paule  Leite;  —  le  brick  le  Liarr,  de  24 
canons  et  cent  quatre-vingts  hommes,  commandé  par 
M.  Manuel  Pinheiro  de  Caraara;  —  le  brick  le  Lévrier, 
de  22  canons  et  décent  soixante-dix  hommes,  commandé 
par  M.  Diego  Jozo  de  Paiva;  — le  cutter  l  Union,  com- 
mandé par  M.  Herculano  Joseph ,  de  22  canons  el  de  cent 
soixante-huit  hommes  d'équipage. 

Il  est  sorti  en  môme  temps  du  port  de  Lisbonne  la  fré- 
gate le  Cygne, ,  capitaine  M.  Paul-Joseph  de  Gama,  de 
34  canons  et  de  trois  cent  quarante-huit  hommes  d'équi- 
page; —  les  deux  bricks  le  Faucon,  t:lleAvondor,ch:\cun 
de  24  canons  et  deux  cent  vingt  hommes,  commandes,  le 
premier  par  M.  Joseph-Marie  de  Milheiros,  et  le  secnnd 
par  M.  Scharne  Fiche.  Ces  trois  bâtiments  sont  destinés , 
à  ce  que  l'on  croit,  à  escorter  un  bâtiment  marchand  qui 
doit  partir  pour  Goa ,  chargé  de  prisonniers. 

M.  le  comte  de  Rechleren",  ci-devant  ministre  de  Hol- 
lande près  la  cour  de  Péler»bourg,  est  arrivé  ici  et  a  pré- 
senté hier  ses  lettres  de  créance,  en  qualité  d'envoyé  ex- 
traordinaire el  ministre  plénipotentiaire  de  l'impératrice 
de  Russie  en  cette  cour. 


FRANCE. 
CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
De  Paris.  —  Auiourd'hui  20  mai,  à  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rueVivienne,  la  som- 
me de  11  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
109  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  120  millions. 


Très-jolie  jument  de  cinq  ans,  dressée  au  manège,  avec 
tous  ses  crins,  à  vendre,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins, 
w  18.  S'adresser  à  M.  Meunier. 


De  Paris,  le  12  tuai. 

0  J'ai  lu  hier,  Monsieur,  dans  le  Postillon,  qu'au  mo- 
ment où  M.  Lafayette  venait  de  parler  à  l'Assemblée  na- 
tionale en  faveur  des  gens  de  couleur  libres,  un  membre 
(M.  Duval-Despréménil) ,  d'un  avis  contraire,  s'est  écrié 
que  M.  Lafayette  avait  vendu  des  nègres. 

t  II  parait  que  M.  Lafayette  n'a  pas  pris  la  peine  de  ré- 
pondre à  cette  assertion.  Cependant  le  sentiment  que  fait 
éprouver  une  injustice,  et  la  mémoire  d'un  frère  dont  je 
m'honore,  ne  me  permettent  pas  de  différer  à  la  relever. 

•  M.  Lafayette,  toujours  ardent  ami  de  la  liberté,  s'af- 
fligeant  des  outrages  qu'elle  reçoit  dans  nos  colonies ,  ima- 
gina de  se  convaincre  par  une  expérience,  à  ses  frais,  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  conduire  les  nègres  de  l'élai  d'es- 
clave à  celui  de  propriétaire,  en  les  faisant  passer  par  les 
diverses  conditions  qui  pouvaient  les  mener  graduellement 
à  la  liberté,  sans  inconvénient  pour  eux-mêmes,  sans  dan- 
ger pour  les  colons,  ni  iTiême  pour  leur  fortune,  avec  avan» 
tage  pour  les  colonies,  et  avec  la  conviction  qu'alors  l'amé- 
lioration du  sort  des  nègres,  en  augmentant  leurs  forces  el 
leur  popul.ition,  rendrait  la  traite  inutile. 

•  La  Guyane  française  fut  choisie  pour  cet  essai.  M.  La- 
fayette acheta,  en  t7S5,  pourcnviron40,  OOOécusen  nègres 
et  en  terres,  dont  les  revenus  y  furent  également  affectés. 

«Jaloux  de  contribuer  ^  une  aussi  belle  entreprise, 
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mon  frère,  connu  sous  le  nom  de  Ricliepi y,  s'y  voua  gra- 
tnilpuient.  Déjà  épuise  par  «es  travaux  de  cadastre,  qui 
l'avaient  rendu  si  cher  à  la  ci-devant  province  de  Haule- 
Guienne  et  à  radministration  supérieure,  il  ne  résista  que 
quelques  mois  au  climat  meurtrier  de  la  Guyane. 

«Sans  un  aussi  mallieureux  événement,  et  plusieurs 
autres  obstacles  de  différents  genres,  on  serait  déjà  parve- 
nu à  des  résultats  »m)iortants  sur  cette  expérience. 

«  En  attendant ,  comme  il  ne  s'agit  ici  pour  moi  que  de 
relever  une  erreur  défait,  sans  doute  involontaire,  je  me 
bornerai  à  dire  que  le  premier  article  de.s  instructions  de 
I\f.  Lafayette  était  de  ne  vendre  aucun  nègre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être. 

0  Je  me  suis  assuré  que,  depuis  la  mort  de  mon  frère, 
aucun  nègre  n'avait  été  vendu,  et  que  les  intentions  de 
M.  Laïayetle  étaient  les  mêmes.  Je  pourrais  invoquer  le 
témoignage  de  M.  Lescalier,  commissaire-ordonnateur 
dans  les  colonies,  spécialement  chargé  par  M.  Caslries, 
minisire  de  la  marine,  de  protéger  cet  essai. 

0  Ce  que  j'avais  dû  taire  alors,  je  dois  le  publieraujour- 
d'hui ,  parce  qu'indépendamment  de  tous  les  sentiments 
qui  me  pressent  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  pense 
(lue,  dans  uu  pays  libre,  il  est  utile  de  tout  dire. 

0  Victor  Hf-nky  ,  sous-chej  dans  les  bureaux 
de  contributions  publiques,» 


AGRICULTURE. 
On  se  plaint  beaucoup  du  dégât  que  font  les  hannetons 
clans  ce  moment,  et  les  cultivateurs  paraissent  désirer  qu'on 
leur  indique  quelques  moyens  sûrs  et  faciles  d'en  diminuer 
le  nombre  prodigieux,  occasionné  par  le  défaut  de  gelée  cet 
hiver.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  traiter  ces  objets  dans 
ce  journal,  mais  nous  indiquerons  un  ouvrage  principalement 
destiné  à  l'instruction  agricole  des  habitants  des  campagnes; 
c'est  le  Journal  d'Agriculture,  de  M.  l'abbé  Tessier  ,  pour 
lequel  on  souscrit  aux  Célestins,  à  Paris.  Les  n»»  3  et  4  con- 
tiennent une  instruction  suivie  sur  les  hannetons,  et  les 
moyens  de  les  détruire  ;  et  l'on  peut  penser  que  les  agricul- 
teurs y  trouveront  ce  qu'ils  peuvent  désirer  à  cet  égard. 

LÉGISLATION. 

Quelques  réflexions  sur  la  demande  faite  par  la  municipa- 
lité à  l'Assemblée  nationale,  relative  aux  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  sépulture. 

L'Assemblée  nationale  aurait  beaucoup  facilité  ses  travaux 
sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l'état  des  hommes  en  France  si  d'a- 
vance elle  avait  prononcé  les  conditions  et  déterminé  les  rè- 
gles du  droit  de  famille  aux  individus. 

Dans  le  décret  qu'on  portera  sur  la  forme  et  le  mode  des 
flc/ei  civils  de  naissance,  mariage  et  sépulture,  ou  l'on  ren- 
dra l'exécution  de  la  loi  difficile  ,  ou  l'on  sera  obligé  de  sta- 
tuer, au  moins  indirectement ,  sur  les  inégalités  introduites 
dans  la  condition  des  hommes  par  suite  des  irrégularités  de 
leur  naissance. 

Très-peu  de  personnes  ont  médité  sur  les  bases  du  contrat 
conjugal,  et  à  cet  égard  l'on  confond  ordinairement  la  con- 
duite extra-légale  des  personnes  avec  les  délits  de  la  licence 
et  les  écarts  de  la  corruption  morale. 

L'on  proscrit  avec  une  égale  rigueur,  dans  la  naissance  des 
enfants  qu'on  nomme  naturels,  les  justes  droits  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  et  de  la  nature,  et  les  prérogatives  civiles  dont, 
peut-être,  la  jouissance  indéfinie  apporterait  quelque  déran- 
gement dans  l'ordre  des  familles.  Parce  qu'un  enfant  n'a 
point  de  père,  aux  yeux  de  la  loi,  on  lui  ôte  aussi  sa  mère, 
avec  tous  les  droits  qu'il  acquiert  en  naissant  à  son  nom  et  à 
sa  propriété. 

Cette  dureté  de  conduite,  qui  cadre  si  bien  avec  l'exagé- 
rai ion  morale,  mais  qui  fait  verser  tant  de  larmes  dans  la  so- 
ciété ,  pourrait  entraîner  à  une  disposition  fâcheuse  dans  la 
loi  qui  se  prépare,  si  d'avance  on  n'en  indiquait  le  danger. 

L'acte  civil  de  la  naissance  ne  doit  point  avoir  pour  objet 
d'indiquer  l'état  de  l'enfant^  il  n'est  institué  que  pour  en 
constater  l'âge  et  le  sexe.  Ainsi  le  magistrat  civil  ne  peut 
pas  avoir  mission  pour  interroger  les  témoins  sur  les  qualités 
de  l'union  des  parents  du  nouveau-né.  Ce  principe  est  con- 
forme à  la  loi  du  12  mai  1782;  elle  enjoint  aux  curés,  et  à 
tous  ceux  qui  rédigent  les  actes  de  baptême ,  d'écrire  les 
déclarations  telles  qu'on  les  leur  dicte,  leur  défend  de  faire 
aucune  interpellation  à  cet  égard  aux  personnes  présentes, 
sous  peine  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réeidive. 
Si  Vacte  baptistère  n'assure  point  les  droits  de  famille  du 
côté  du  père,  il  doit  être  ua  titre  à  l'enfant  pour  en  jouir  du 


côté  de  sa  mère.  Garder  le  silence  sur  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe ,  c'est  justifier  un  usage  qui  soustrait  le  coupable  à  la 
peine  pour  la  faire  retomber  sur  l'innocent,  et  qui  prétend 
conserver  les  mœurs  en  étant  à  l'incontinence  les  seules 
gênes  qui  la  contiendraient  dans  une  jurisprudence  plus  hu- 
maine. 

Ces  considérations  pourront  peut-être  trouver  leur  place 
dans  les  débats  qui  précéderont  le  décret  à  porter  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité.  lien  est  d'autres  très-importante» 
encore  sur  les  actes  de  mariage  et  de  sépulture,  mais  moins  in- 
téressantes pour  une  grande  partie  des  habitants  du  royaume 
que  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  remarquerai  cependant  qu'un  acte  mortuaire  a  deux 
parties  :  dans  l'une,  la  société  atteste  que  tel  individu  est 
mort  à  telle  époque  ;  dans  l'autre ,  qu'il  a  reçu  la  sépulture  ; 
et  ce  dernier  soin  n'est  point  une  forme  indifférente  ,  c'est 
un  devoir  social ,  et  la  puissance  publique  doit  aux  familles 
d'en  prescrire  l'exécution,  et  de  concilier,  avec  ce  que  peut 
exiger  l'instruction  de  l'art  de  guérir,  l'obligation  que  la  so- 
ciété s'impose  par  Vacle  de  sépulture. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 

On  mettra  en  vente,  du  25  au  30  de  ce  mois,  à  la  librairie 
de  M.  Jansen  ,  cloître  Saint-Honoré  ,  YExtrait  du  procès  de 
Cagliostro ,  fait  à  Rome  par  le  procureur  général  du  Saint- 
Office,  traduit  de  l'italien  sur  un  exemplaire  sorti  des  presses 
de  la  chambre  apostolique.  On  annonce,  dans  la  préface  de 
cet  ouvrage,  que  «  c'est  un  extrait  fidèle  des  pièces  de  la 
procédure  récemment  faite  à  Rome  contre  le  prétendu  comte 
Cagliostro,  le  souverain  pontife  ayant  bien  voulu  dispenser, 
à  cet  égard,  des  lois  de  l'inviolable  secret  qui,  conformément 
à  la  justice  et  à  la  prudence,  accompagne  toujours  lesprocé» 
dures  du  tribunal  de  la  chambre  apostolique.  » 

Cet  ouvrage,  qui  sera  d'environ  250  pages  in-S" ,  est  fort 
piquant  par  les  détails  curieux  de  la  vie  privée  de  Cagliostro, 
par  les  anecdotes  singulières  qu'on  y  trouve,  et  par  les  se- 
crets de  la  maçonnerie  égyptienne  et  de  la  secte  des  Illumi- 
nés, que  Cagliostro  a  dévoilés  dans  ses  interrogatoires. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Troisième  "présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   MARDI   SOIR   17   MAI. 

M.  l'abbé  Maurï  :  Je  pense  que  c'est  tout  au  plus  en 
badinant  qu'on  propose  à  une  assemblée  législative  d'or- 
donner une  émission  de  monnaie  de  cuivre  illimitée.  C'est 
peut-être  ainsi  que  les  grands  seigneurs  donnaient  des  or- 
dres à  leurs  intendants,  mais  les  grands  seigneurs  se  rui- 
naient. Le  comité  aurait  d'abord  dû  vous  dire  d'oij  l'on 
tirerait  le  cuivre  pour  celte  fabrication;  et  cette  question 
est  d'autant  plus  importante  que ,  si  nous  voulions  le  tirer 
du  Nord,  de  la  Suède,  il  faudrait  donner  de  l'argent  en 
échange  ,  et  ce  n'est  peut-être  pas  là  votre  intention.  Vous 
ne  pouvez  donc  vous  déterminer  que  lorsque  vous  aurez 
des  bases  certaines  et  incontestables  ;  jusqu'à  ce  que  vous 
sachiez  quelle  quantité  de  cuivre  il  vous  faut,  commeiit 
vous  vous  la  procurerez,  vous  ne  pouvez  rien  statuer.  11 
me  semble  aussi  qu'un  législateur  qui  s'occupe  d'une 
grande  fabrication  de  monnaie  de  cuivre,  monnaie  qui  a 
ruiné  plusieurs  nations,  devrait  consulter  l'expérience;  car 
c'est  la  quantité  illimitée  de  monnaie  de  cuivre  qui  a  Hiit 
disparaître  en  Suède  le  numéraire;  c'est  la  monnaie  de 
cuivre  qui  a  rendu  en  Suisse  l'or  et  l'aigent  si  raies. 
Newton,  l'immortel  Newton,  chargé  de  la  direction  des 
monnaies  en  Angleterre,  a  établi  qu'un  moyen  sûr  pour 
une  nation  de  se  ruiner,  c'était  l'émission  d'une  monnaie 
de  cuivre,  parce  que  le  cuivre  reste,  et  qu'il  facilite  la  dis- 
parition de  l'argent.  Le  projet  qu'on  vous  présente  est  donc 
insignifiant.  Je  demande  qu'avant  tout  on  nous  montre  la 
quantité  de  nos  besoins. 

RI.  CotKMEML  :  Je  propose  au  décret  du  comité  l'addi- 
tion suivante  :  «  Le  ministre  des  contributions  icnd;a 
compte  tout  les  quinze  jours  de  l'état  de  la  fabrication. 

M.  MoNTESQuiou:  Les  raisons  de  M.  l'abbé  Maury  s'ap- 
pliquent au  moment  où,  dans  une  circulation  abondante 
d'or  et  d'argent,  on  proposerait  une  émission  de  monnaie 
de  cuivre;  mais  le  comité  nous  propose  son  projet  dans 
uu  moment  où  l'or  et  raigenl  sont  tellement  rares  que  la 
circulation  est  devenue  impossible  La  mesure  des  petits 
assignats  ne  sera  utile  que  lorsqu'ils  pourront  être  ccliiu- 
gés  sans  perte  et  à  voloalé.  L'iucoinuiodiié  de  la  mounaie 
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(le  cuivre  fpra  le  succès  de  celte  opération  ;  car  il  sulTira 
qu'on  soit  sûr  de  son  échange  pour  que  l'on  garde  les  pe- 
tits assignats.  M.  l'abbé  Maury  a  cité  un  passage  de  New- 
ton ,  qui  assure  que  l'émission  de  la  Pioinuiie  de  cuivre  fait 
disparaîlre  l'or  et  l'argent,  parce  qu'elle  reste  dans  le  lieu 
où  elle  est.  Or  c'est  préciscracnt  nue  monnaie  qui  reste 
que  nous  cherchons.  M.  l'abbé  Maury  a  demandé  sur 
quelles  bases  on  peut  établir  la  quotité  de  rémission  ;  nous 
ne  connaissons  pas  l'étendue  précise  des  besoins.  J"ai  pro- 
posé nue  émission  de  40  millions,  ce  qui  donne  à  peu  près 
400,000  liv.  par  département.  La  circulation  ne  les  em- 
ploiera pas;  mais  pourrenlrerdanslesystèmeque vous  avez 
paru  adopter,  il  faut  que  dans  tous  les  dépôts  publics  il  y 
ait  des  sommes  assez  considérables  pour  l'échange;  ce 
n'est  que  celte  surabondance  qui  nous  répond  du  succès 
de  l'opération. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  et  l'article  additionnel 
de  M.  Courmenil  sont  décrétés. 

—  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  l'Assemblée 
donne  de  nouveaux  ordres  à  son  comité  de  l'impositiou 
pour  lui  présenter  le  travail  de  la  contribution  foncière 
dans  les  déparlements. 

La  séance  est  levée  ù  neuf  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   18  MAI. 

M.  le  président  lit  la  lettre  suivante  de  M.  Thévenard, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  M.  le  Président,  au  moment  d'entrer  dans  une  car- 
rière nouvelle  pour  moi,  et  de  prendre  les  rênes  d'une  ad- 
ministration importante,  mon  premier  devoir  est  d'offrir 
à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  attachement  à  la  constitution.  Je  n'oublierai 
jamais  que  tous  mes  instants  sont  consacrés  à  la  chose  pu- 
blique ,  et  que  tous  mes  efforts  doivent  tendre  à  faire  exé- 
cuter et  respecter  les  lois.  Je  ne  me  dissimule  pas  combien 
la  tâche  qui  m'est  imposée  est  devenue  pénible  ;  mais  en 
envisageant  les  obligations  et  les  devoirs  d'un  minisire 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  j'ai  pensé  en  même 
temps  que  je  devais  faire  abnégation  de  tout  sentiment 
qui  nie  fût  personnel,  pour  me  dévouer  exclusivement 
au  service  de  l'Etat ,  et  je  n'ai  écouté  que  mon  zèle 
et  mon  patriotisme.  Si  mes  efforts  peuvent  obtenir  quel- 
ques succès,  si  l'As^-emblée  nationale  daigne  rendre  jus- 
lice  à  la  purelé  de  mes  inlenlions,  et  m'accorder  sa 
bienveillance,  j'oublierai  les  peines  attachées  à  l'état  que 
je  vais  embrasser,  et  des  témoignages  de  sa  satistaclion 
deviendront  la  plus  douce  récompense  de  mes  tra- 
vaux. 

0  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  l'Assemblée  autorise 
les  directoires  des  départements  de  la  Moselle  et  de  l'Allier, 
le  premier  à  louer  une  partie  de  l'ancien  gouvernement  de 
Metz,  le  second  à  acquérir  une  maison  particulière. 

—  M.  Fcrmon  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  un  projet  de  décret  divisé  en  cinq 
litres,  ayant  pour  objet  :  1"  l'organisation  de  la  régie  des 
droils  d'enregistrement  el  autres  réunis,  2°  les  fonctions 
des  divers  employés  de  l'administration;  3°  l'admission 
î»ux  emplois  et  les  règles  d'avancement;  4°  le  traitement 
des  employés;  5°  les  dispositions  de  disci|)line  générale. 
Ce  projet  de  décret  en  soixante-deux  articles  est  adopté 
sans  discussion.  (  Nous  le  donnerons  dans  un  prochain 
numéro.  ) 

M.  L.\nÉVEiLLiî' RE-LÉPAUX  :  Vous  avez  passé  avant- 
hier  un  décret  qui  rend  inéligibles  h  la  prochaine  lé- 
gislature les  membres  de  celle  Assemblée.  Ce  décret, 
réuni  avec  celui  qui  exclut  chacun  de  nous  pendant 
quatre  ans  de  toutes  les  places  à  la  disposition  im- 
médiate du  pouvoir  exécutif,  doit  démontrer  à  l'u- 
nivers la  fausseté  des  imputations  atroces  des  einic- 
mis  de  la  révolution  ,  et  prouver  invinciblement  que 
c'est  le  bonheur  de  son  pays  que  la  majorité  de  cette 
Assemblée  a  continnellement  cherché  dans  ses  déli- 
bérations, et  non  l'intérêt  privé.  Il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  cette  disposition  doit  s'étendre  aux  lé- 
gislatures suivantes.  Je  crois  que  les  mêmes  motifs 
subsistent, et  doivent  conduire  au  même  résultat... 
On  vous  a  déjà  observé  combien  il  est  nécessaire 


qu  un  homme  revêtu  d'un  pouvoir  aussi  étendu  qne 
celui  de  représentant  de  la  nation  ait  toujours  sous 
les  yeux  la  condition  privée  à  laquelle  il  sera  forcé 
de  retourner  bieiilôl,alin  qu'il  ne  soit  pas  tenté  d'a- 
buser de  son  pouvoir;  on  vous  a  fait  remarquer  que 
celui  qui  est  censé  exprimer  la  volonté  générale  en 
énonçant  sa  volonté  individuelle  ne  doit  jamais  se 
croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une  suite 
possible  de  réélections  successives.  Il  est  encore  fa- 
cile de  se  convaincre  combien  la  corruption  pourrait 
faire  de  progrès  dans  un  corps  législatif  qui  serait 
toujours  composé  des  mêmes  individus  ;  car  alors, 
ou  l'intrigue  et  l'ambition  de  quelqiu's  chefs  pré- 
vaudraient dans  cette  assemblée,  et  elle  chercherait 
à  se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  funeste  aristo- 
cratie, ou  bien  elle  serait  vendue  au  pouvoir  exécu- 
tif ;  et  ce  ne  serait  plus,  selon  l'expression  d'un  ora- 
teur anglais  parlant  du  parlement  actuel,  que  ce 
qu'étaient  autrefois  les  parlements  en  France ,  de 
simples  enregistreurs  des  volontés  ministérielles.  Et 
croyez-vous  qu'un  gouvernement  qui  a  la  disposi- 
tion d'un  grand  nombre  de  places,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  finance,  soit  dans  le  corps  diplomatique, 
et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile,  sera  fort 
en  peine  de  disposer  des  principaux  suffrages,  et  de 
conserver  par  là  dans  le  corps  législatif,  parmi  les 
hommes  les  plus  marquants,  ceux  qui  seraient  le 
plus  favorables  à  ses  intérêts?  J'observe  de  plus  que 
les  hommes  sont  naturellement  paresseux,  et  que  ce 
n'est  pas  sans  peine  qu'ils  se  portent  à  faire  choix 
même  d'un  meilleur  sujet,  lorsqu'ils  en  ont  un  en 
place  qui  ne  les  a  pas  trop  heurtés.  Serait-ce  bien 
sérieusement  qu'on  viendrait  encore  nous  répéter 
quec'estattaquerla  liberté  du  peuple  que  de  circon- 
scrire ainsi  son  choix? IN'avez-vous  pas  vous-mêmes 
déjà  reconnu  que  le  peuple  assure  sa  liberté,  loin  de 
la  détruire,  lorsque,  par  l'organe  de  ses  représen- 
tants, il  s'impose  à  lui-même  des  règles  qui  le  pré- 
servent de  sa  propre  inadvertance? 

Il  sera  impossible,  dit-on,  qu'il  y  ait  de  la  suite 
dans  les  opérations  du  corps  législatif  s'il  ne  se  trouve 
pas  un  certain  nombre  de  membres  déjà  triturés  aux 
aflaires  dans  la  session  immédiatement  précédente, 
et  chaque  législature  sera  longtemps  dupe  des  ruses 
ministérielles.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  pour  quel- 
ques années  que  vous  faites  une  constitution  ,  car  ce 
n'est  pas  sans  une  impérieuse  nécessité  qu'un  peuple 
se  détermine  à  changer  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, puisque  ce  changement  ne  peut  s'opérer  qu'a- 
vec les  plus  horribles  convulsions.  Eh  bien,  vou- 
driez-vous,  pour  prévenir  un  léger  inconvénient  de 
quelques  années,  sacrilier  l'intérêt  d'un  long  avenir? 
Car  il  est  manileste  que  bientôt  vos  administrations 
et  vos  assemblées  législatives  auront  formé  aux  af- 
faires un  nombre  incalculable  de  citoyens.  Si  une 
assemblée  composée  d'hommes  qui  avaient  été  jus- 
qu'ici étrangers  aux  aflaires  du  gouvernement  a  pv 
néanmoins  opérer  d'aussi  heureux  changements, 
quelle  confiance  ne  doit-on  pas  avoir  dans  une 
assemblée  formée  après  que  la  révolution  et  la 
discussion  des  plus  grandes  questions  d'État  ont 
éclairé  tant  d'hommes,  et  en  ont  fait  connaître  tant 
d'autres  qui  jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des 
gouvernements  et  de  l'économie  politique  dans  le 
silence  du  cabinet  !  Soyez  sûrs  que,  depuis  que  vous 
avez  créé  une  patrie  aux  Français,  et  que  lintérét 
public  est  véritablement  l'intérêt  de  tons,  vous  ver- 
rez, comme  on  voit  aujourd'hui  dans  les  trois  royau- 
mes de  la  Grande-Bretagne,  tous  les  hommes  doués 
par  la  nature  de  quelque  ai)titmle,  et  dans  le  cas 
d'avoir  une  éducation  soignée,  s'instruire  des  plus 
grands  intérêts  politiques,  et  se  mettre  parf.utenient 
au  fait  du  maniement  des  affaires.  M'objecte-t  on  en- 
core que  vous  anéantirez  l'émulation  parmi  les  meiii- 
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hres  du  corps  législatif,  puisque  ceux  qui  se  seront  le 
plus  distingues  rentreront  dans  la  foule  de  ceux  que 
leur  nullité  ou  leur  insouciance  auraient  écartes  de 
la  législature  suivante?  Je  réponds  d'abord  que  toute 
supériorité,  méuie  celle  des  talents,  est  redoutable  à 
la  liberté,  et  qu'il  est  bon  que  les  hommes  doués  des 
dons  éminents  de  l'intelligence  soient  ramenés  de 
temps  en  temps  à  la  condition  privée.  J'observe  en 
second  lieu  que  la  reconnaissance  publique  saura 
bien  les  retrouvera  la  deuxième  législature,  et  que 
d'ailleurs  une  assemblée  toujours  nouvelle  se  pi- 
quera de  tenir  une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre 
!iu-dessous,  ni  de  celle  qui  l'aura  précédée,  ni  de 
celle  qui  la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  vues,  d'idées 
sages  et  profondes,  un  des  préopinanls  vous  a  mon- 
tré le  danger  de  l'exagération  dans  les  principes;  il 
vousa  ditqucleplusiuneste  écart  quel'on  pûtlaire 
dans  une  révolution,  c'était  de  passer  les  bornes  de 
la  liberté  pour  se  mettre  dans  l'état  d'indépendance, 
et  il  a  ajouté  que  nous  devions,  pour  éviter  ce  ter- 
rible mal,  donner  au  gouvernement  toute  la  force 
dont  il  est  susceptible.  J'avoue  tout  cela  ;  je  sais 
qu'avec  des  principes  purement  théoriques  on  (ait 
un  gouvernement  sans  gouvernement  ;  je  sais  que, 
quoique  les  éléments  soient  les  mêmes  pour  tout 
pays,  parce  que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur 
combinaison  ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et 
que  dans  un  pays  tel  que  la  France,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d'une  prodigieuse  population, 
possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  par  consé- 
quent,les  passionsdes  hommes  se  froissent  à  chaque 
instant ,  les  liens  du  gouvernement  doivent  être  plus 
serrés  qu'à  Claris  ou  à  Appenzel ,  sans  quoi  l'État, 
dans  une  dissolution  continuelle,  serait  abaHdonné 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour  passer  ensuite  sous 
la  domination  despotique  de  quelques  intrigants  ;  et 
je  ne  craindrai  pas  d'assurer,  moi  qui  n'ai  pas  un 
penchant  bien  décidé  pour  les  cours,  que,  le  jour  où 
la  France  cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  li- 
berté... (on  applaudit),  sa  liberté  et  son  repos,  pour 
être  livrée  au  despotisme  effrayant  de  factions  éter- 
nelles. Mais,  d'accord  avec  le  préopinant  sur  ces  prin- 
cipes, je  ne  puis  l'être  sur  l'application  qu'il  en  a 
faite  à  la  question  présente,  et  je  crois  que  vous  avez 
déterminé  d'une  manière  trop  claire  et  trop  précise 
les  limites  des  pouvoirs,  que  vous  avez  assuré  au 
pouvoir  exécutif  une  trop  grande  énergie  par  l'in- 
iluence  que  vous  lui  avez  donnée  sur  les  corps  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  faille  craindre  dans  aucune 
hypothèse,  de  la  part  d'un  corps  législatif,  un  en- 
vahissement de  pouvoir  ;  et  si  le  pouvoir  exécutif  ne 
jouit  pas  dans  ce  moment  de  toute  la  force  nécessaire 
à  la  paix  publique,  ce  n'est  que  parce  que  des  prêtres 
rebelles  et  des  nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans 
tous  les  sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient 
donner  l'exemple  d'une  profonde  soumission  aux  lois 
de  leur  pays  sont  les  premiers  à  les  braver;  mais 
lorsqu'enlin  ces  insensés  auront  renoncé  à  leurs 
extravagants  projets,  et  qu'ils  laisseront  le  peuple  à 
son  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  verrez  que  le 
])()uvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de  la  force  dont 
il  a  besoin. 

Je  conclus  à  ce  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  puissent  être  réélus. 

M.  Luncourt:  Le  décret  honorable  que  vous  avez 
rendu  lundi  dernier  éloigne  de  cette  discussion  jus- 
qu'au soupçon  de  l'intérêt  personnel.  Je  vois  sans 
aucune  incertitude  le  salut  de  l'État,  la  stabilité  de 
la  constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  et  la  constante  exécution 
de  vos  lois  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  proprié- 
té, dans  la  faculté  de  rééligibilité  laissée  aux  mem- 
bres des  législatures  précédentes.  Je  me  propose  de 


résumer  lei  principaux  arguments  déjà  présentés 
pour  et  contre  cette  question,  et  d'essayer  de  soute- 
nir les  uns  et  de  combattre  les  autres  par  quelques 
considérations  nouvelles.  M.  Thourct,  en  défendant 
la  cause  de  la  réélection,  nous  a  dit  que  la  proscrire 
était  attaquer  les  droits  du  peuple  dans  le  seul  point 
où  la  nation  exerçât  la  souveraineté.  Il  vous  a  dit 
que  votre  constitution,  ayant  proclamé  une  vérité 
dont  l'évidence  était  antérieure  à  toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  la  nation,  avait  reconnu  que  cette 
souveraineté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tous  les  cas  où  il  n'importait  pas  à  ses  intérêts, 
où  il  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  de  cette 
même  souveraineté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  éminemment  et  exclusivement  eu 
elle. 

La  nation  ayant  délégué  tous  les  pouvoirs,  ou 
plutôt  les  exerçant  par  des  représentants  particuliers 
spéciaux  et  limités,  ne  s'est  réservé  que  la  fonction 
active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle  conlie  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la  nation,  dans  ce 
rapport,  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  que  sa  souve- 
raineté ne  peut  elle-même  être  usurpée  :  car  puis- 
qu'elle n'exerce  sa  souveraineté,  puisqu'elle  ne  porte 
les  lois  qui  doivent  la  régir,  que  par  des  représen- 
tants, il  en  résulte  qu'elle  est  véritablement  souve- 
raine, qu'elle  est  libre,  selon  le  degré  de  limitation 
ou  de  liberté  de  son  choix  dans  la  représentation. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale,  ne  pouvant  pas  dé- 
pouiller la  nation  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté, 
qu'elle  n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son 
nom ,  n'a  pas  également  le  droit  de  lui  tracer  nomi- 
nativement les  limites  de  son  choix,  de  sa  volonté 
dans  sa  représentation.  On  a  cru  répondre  à  cet  ar- 
gument d'une  éternelle  vérité  en  disant  que  la  na- 
tion, qui  peut  s'imposer  des  lois  de  délégation  néces- 
saires dans  l'exercice  du  gouvernement,  peut  aussi 
s'imposer  des  lois  dans  la  manière  dont  elle  doit 
exercer  sa  représentation  ;  que  ces  lois,  au  lieu  d'être 
destructives  de  sa  souveraineté,  en  sont  conserva- 
trices ;  et,  argumentant  du  fait  au  droit,  on  a  ajouté 
que  l'Assemblée,  pénétrée  de  cette  vérité,  avait  fixé 
un  âge  pour  être  éligible,  avait  enfin  prescrit  et  du 
prescrire  des  conditions  d'éligibilité.  Sans  doute  la 
nation  peut  et  a  dii  s'imposer  des  règles  conserva- 
trices de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  dans  le  fait 
de  sa  représentation  ;  mais  ces  règles  ont  dû  être 
générales  ;  elles  ne  font  acception  d'aucunes  person- 
nes en  particulier,  elles  imposent  des  règles  de  for- 
me. Les  élections  ne  peuvent  pas  s'en  passer  ;  elles 
règlent  le  mode  de  l'exercice,  elles  proscrivent  les 
abus,  mais  elles  ne  limitent  pas  cet  exercice  quant 
aux  individus.  Ainsi  les  mineurs,  les  étrangers,  les 
gens  sans  propriété  sont  et  peuvent  être  exclus.  Ce 
sont  des  lois  que  la  prudence  et  les  circonstances  des 
peuples  peuvent  dicter  et  faire  varier  ;  mais  retirer 
du  choix  du  peuple  certaines  personnes  nominative- 
ment ,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  lois  géné- 
rales, c'est  sans  doute  prononcer  une  indication,  une 
limitation  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  du  choix, 
et  par  conséquent  à  la  souveraineté  du  peuple.  Cette 
restriction  individuelle,  de  même  que  les  exceptions 
générales  déjà  prononcées  par  la  constitution,  ne 
peut  être  tolérée  que  par  la  nécessité  la  plus  absolue, 
que  par  le  danger  imminent  que  courrait  sans  elle 
la  liberté  du  peuple,  il  faut  donc  essentiellement  ap- 
profondir cette  prétendue  nécessité.  On  lui  donne 
deux  motifs  :  le  premier  ,  que  des  représentants 
qui  se  perpétueraient  pourraient  trahir  les  intérêts 
de  la  nation  en  séparant  leur  intérêt  personnel  du 
véritable  intérêt  de  l'Etat;  le  second,  que  les  assem- 
blées qui  eu  remplacent  d'autres  doivent  apporter  à 
leur  travail  les  changements  nécessaires,  qu'elles 
doivent  être  dépouillées  de  l'esprit  qui  a  dicté  les 
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dispositions  qu'elles  doivent  examiner.  Ces  deux  ob- 
jections se  comhallent  par  la  niome  réponse. 

La  constitution  n'aurait  que  de  bien  laibles  fonde- 
ments SI  elle  n'tftait  appuyée  que  sur  la  surveillance 
des  représentants.  C'est  dans  la  nation  elle-même 
que  réside  cette  surveillance,  et  la  constitution  se- 
rait bien  défectueuse  si  elle  n'avait  pas  donné  con- 
stitutionnellenient  le  remède  aux  craintes  que  l'on 
affecte.  Elle  a  dû  rendre  active  cette  surveillance  na- 
tionale elle  a  dû  lui  fourjiir  des  formes  faciles  pour 
se  manifester.  Si  elle  y  a  pourvu  dans  cette  intention, 
elle  a  conservé  à  la  nation  sa  souveraineté  dans  les 
seuls  termes  qui  soient  constitutionnels,  dans  ceux 
qui  font  connaître  son  vœu  ,  en  l'éloignant  de  toute 
participation  positive  à  l'administration,  puisque  le 
gouvernement  est  représentatif.  Or  la  constitution 
donne  à  la  nation  deux  moyens  constitutionnels  de 
faire  entendre  sa  voix:  celui  des  pétitions,  et  celui  de 
nommer  ses  représentants,  d'après  les  opinions  et  les 
intentions  qu'elle  leur  connaît.  Ces  deux  moyens  di- 
rects ne  sont  pas  les  seuls;  ils  sont  puissamment 
secourus  par  la  liberté  de  la  presse,  qui  désormais 
sonnera  le  tocsin  contre  les  envahissements,  les 
usurpations  de  toute  nature,  ou  même  les  erreurs 
qui  compromettraient  les  droits  du  peuple.  La  sanc- 
tion royale  oppose  la  dernière  barrière  à  toutes  les 
ambitions.  C'est  comme  représentant  le  peuple  que 
le  roi  arrête  ce  qui  doit  être  loi  ;  c'est  ainsi  qu'il  peut 
suspendre,  retarder  les  décrets  des  représentants, 
jusqu'à  ce  que  l'esprit  de  la  nation  ait  été  consulté. 
La  constitution  a  donné  à  la  nation  tous  les  moyens 
d'exercer  la  surveillance  en  lui  assurant  ceux  de 
manifester  son  opinion ,  de  faire  entendre  ses  récla- 
mations, et  de  diriger  ainsi  ses  représentants.  Rendre 
les  membres  des  législatures  inéligibles,  c'est  ou 
supposer  que  la  correction  des  lois  doit  nécessaire- 
ment trouver  son  origine  dans  l'Assemblée  des  re- 
présentants, ce  qui  est  faux  en  principe  et  dangereux 
dans  l'exécution ,  ou  c'est  limiter  les  droits  du  peuple 
au  rôle  passif  d'attendre  en  silence  ce  que  ses  re- 
présentants feront  pour  lui ,  sans  consulter  le  vœu 
national... 

Le  système  des  mandats,  justement  proscrit ,  ne 
peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au  peuple 
de  changer  ou  de  continuer  ses  représentants;  donc 
ce  choix  doit  être  illimité.  On  a  dit  que,  les  élections 
des  représentants  de  la  nation  ne  se  faisant  pas  im- 
médiatement par  elle,  mais  par  des  électeurs  qu'elle 
chargeait  de  ce  choix ,  les  électeurs  seraient  seuls  li- 
mités dans  leurs  droits,  et  non  le  peuple,  qui  s'en  est 
déjà  privé  en  les  leur  abandonnant.  Mais  ce  raison- 
nement spécieux  peut-il  faire  effet  sur  quelques  bons 
esprits?  Le  gouvernement  représentatif  serait  sans 
doute  plus  parlait  si  les  choix  des  représentants  du 
peuple  émanaient  directement  des  assemblées  pri- 
maires. La  représentation  d'une  grande  nation  ne 
peut  malheureusement  pas  s'opérer  jiar  des  moyens 
aussi  simples.  11  faut  des  intermédiaires  entre  les 
assemblées  primaires  et  les  délégués  ;  mais  les  inter- 
médiaires, choisis  par  la  nation  entière,  selon  son 
vœu  et  selon  ses  intentions,  les  opinions  qu'elle  leur 
connaît,  ne  peuvent  être  gênés  dans  la  plénitude 
de  l'exercice  de  leur  choix  sans  que  la  nation  le  soit 
positivement  elle-même.  Prétendre  que  des  repré- 
sentants peuvent  se  perpétuer  et  mettre  en  danger  la 
liberté  politique,  c'est,  ce  me  semble,  dire  une  chose 
vide  de  sens.  En  effet,  comment  peuvent-ils  se  per- 
pétuer? Ce  n'est  pas  par  leur  l'ait,  mais  par  celui  du 
peuple,  s'ils  sont  continués;  c'est  que  le  peuple  trou- 
ve apparemment  qu'ils  émcttentson  vœu;  comment 
donc  mettraient-ils  la  liberté  en  danger,  lorsque  le 
peuplese  trouverait  libre  dans  l'étendue  qu'il  désire? 
rius  on  approfondit  cette  objection ,  moins  elle  a  de 
fondement.  La  loi  proposée  attaquerait  encore  la 


constitution  dans  un  point  essentiel.  En  efff  t,  le  mo- 
tif du  pouvoir  donné  au  roi ,  de  suspendre  les  déci- 
sions du  corps  des  représentants,  est  que  le  roi,  sup- 
posé plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  et  le  vœu 
de  l'universalité  de  la  nation,  devait  être  armé  du 
pouvoir  de  consulter  ce  vœu  réfléchi.  Or  quelle  est 
la  manière  évidente  dont  le  peuple  peut  manifester 
son  vœu,  si  ce  n'est  par  le  choix  de  ses  représentants? 
Le  vœu  du  royaume  ne  sera  pas  toujours  uniforme, 
et  néanmoins  toutes  ses  parties  seraient  obligées  de 
changer  uniformément  les  membres  de  la  législature. 
A  quels  caractères  connaîtra-ton  alors  le  vœu  du 
peuple?  Il  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l'ap- 
précier. J'ai  dit  que  la  nation  avait  encore,  pour 
manifester  son  vœu  ,  le  moyen  des  pétitions  ;  mais 
ce  moyen  est  individuel.  Eh  bien,  que  les  pétitions 
soient  multipliées  ;  comment  le  vœu  de  la  majorité 
du  peuple  pourrait-il  ainsi  être  évidemment  connu  ? 

Ce  droit  n'est  d'ailleurs  que  celui  de  faire  entendre 
des  remontrances;  il  n'est  donc  pas  essentiellement 
opérant  et  actif;  il  n'oblige  pas  ;  cependant  la  nation 
doit  être  entendue;  et,  autant  que  cela  est  compa- 
tible avec  le  système  d'une  représentation  eflicace, 
j,on  vœu  doit  pouvoir  être  consulté  et  suivi.  Donc  la 
nation  ne  peut  assurer  son  droit  capital,  essentiel, 
inhérentàsasouveraineté,quepar  lesélections;donc 
elle  ne  peut  être  limitée  dans  la  faculté  de  choisir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  les  con- 
ditions constitutionnelles;  donc  la  non-élection  des 
mêmes  membres  est  le  renversement  des  principes 
de  la  constitution. 

Passons  à  d'autres  considérations.  Un  renouvel- 
lement entier,  tous  les  deux  ans,  pourrait  faire 
courir  à  la  nation  le  hasard  presque  certain  d'intro- 
duire tout  à  coup  dans  le  corps  desreprésentants  un 
esprit  nouveau,  de  nouvelles  vues  et  de  nouvelles 
passions,  et  d'exposer  par  conséquent  cette  nation  à 
des  convulsions  périodiques;  et  sans  pousser  trop 
loin  les  conséquences,  on  peut  voir  dans  ce  procédé 
au  moins  l'inquiétude  de  tout  ce  qui  existe  en  vertu 
et  par  la  protection  de  la  constitution,  de  l'incer- 
titude des  nations  voisines  sur  les  traités  qui  les  lient 
et  les  lieront.  On  a  dit  que  la  réélection  offrait  à  la  li- 
berté du  peuple  le  danger  que  le  pouvoir  exécutif 
emj)êcherait,  par  la  corruption,  la  réélection  des 
membres  qui,  dans  la  législature  précédente,  se  se- 
raient montrés  contraires  à  ses  intentions  anti-con- 
stitutionnelles, et  favoriserait  la  nomination  de  ceux 
3ui  se  seraient  fait  voir  favorables  à  ses  desseins, 
anger  qui  n'existerait  pas  par  le  renouvellement 
entier  de  tous  les  membres  de  la  législature.  Je  ne 
m'arrête  pas  sur  d'autres  considérations  importan- 
tes, il  est  vrai,  mais  qui  frappent  trop  fortement  pour 
que  l'on  doive  les  énoncer:  celle  de  jeter  une  masse 
d'autorité,  dans  la  puissance  royale,  dangereuse 
pour  la  liberté,  si  le  peuple,  fatigué  de  sentir  habi- 
luellement  le  besoin  d'un  ordre  régulier,  était  sans 
cesse  tourmentépar  des  secousses  et  par  le  désordre; 
celle  de  supposer  que  la  nature  crée  habituellement 
des  orateurs,  des  hommes  d'Etat;  celle  de  penser 
que  tous  les  citoyens  aptes  à  être  élus  vont  faire  leur 
étude  habituelle  de  la  science  immense  dont  un  re- 
présentant doit  être  pourvu,  que  les  occupations  né- 
cessaires cesseront  pour  faire  place  à  celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décrets  précédents,  rendu  les 
membres  de  cette  législature  inhabiles  à  remplir|tea- 
dant  quatre  années  aucune  des  fonctions  déléguées 
par  le  pouvoir  exécutif;  si  vous  les  rendez  encore 
uiéligibles,  vous  rendrez  leur  vie  publique  bornée 
nécessairement  à  deux  ans  ,  ou  tellement  coupée 
qu'elle  peut  être  jugée  finie  pour  un  grand  nomltre 
d'entre  eux,  et  celte  considération  arrêtera  peut-être 

beaucoup  de  citoyens  capables  et  instruits La 

nation  se  trouve  ainsi  privée  de  représentants  qui 
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eussent  défendu  avec  lumières,  avec  énergie,  ses  in- 
térêts; et  la  constitution  qui  provoque  cet  ordre  de 
choses  blesse  ainsi  essentiellement  l'intérêt  du  peu- 
ple par  qui  et  pour  qui  elle  est  faite...  Je  crois  avoir 
rappelé  les  objections  les  plus  fortes  au  système  de 
la  lééligibilité  ,  et  y  avoir  répondu;  on  pourrait  le 
îaire  avec  plus  de  déhiils  encore,  mais  il  semble  que 
la  démonstration  n'en  serait  pas  plus  évidente.  Ainsi 
l'examen  du  principe  en  lui-même,  l'examen  de  ses 
conséquences  ,  dont  l'oubli  ne  tendrait  pas  à  moins 
qu'à  une  variation  continuelle  dans  les  principes, 
dans  les  lois,  qui  conduirait  bientôt  à  une  entière 
désorganisation;  les  considérations  publiques  et  par- 
ticulières me  paraissent  prouver  incontestablement 
que  la  faculté  de  la  réélection  doit  être  laissée  pour 
k'S  membres  de  toutes  les  législatures. 

M.  Robespierre  :  Toute  règle  qui  tend  à  défendre 
le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  malheurs  des 
mauvais  choix,  contre  la  corruption  de  ses  repré- 
sentants, est  juste  et  nécessaire.  Voilà,  ce  me  sem- 
ble, les  vrais  principes  de  la  grande  question  qui 
vous  occupe.  Vous  avez  cru  me  mettre  en  contra- 
diction avec  moi-même  en  observant  que  j'avais 
manifesté  une  opinion  contraire  à  la  conduite  pres- 
crite par  le  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité  de 
la  doctrine  quej'exposeici.  Si  plusieurs ontadopté  une 
ojiinion  contraire  au  décret  du  marc  d'argent ,  c'est 
parce  qu'ils  le  regardaient  comme  une  de  ces  règles 
fiusses  qui  offensent  la  liberté  au  lieu  de  la  mainte- 
nir ;  c'est  parce  qu'ils  pensaient  que  la  richesse  ne 
pouvait  pas  être  la  mesure  ni  du  mérite,  ni  des  droits 
(.les  honnnes  ;  c'est  qu'ils  ne  trouvaient  aucun  danger 
à  laisser  tomber  le  choix  des  électeurs  sur  des  hom- 
mes qui,  ne  pouvant  subjuguer  les  suffrages  par  les 
ressources  de  l'opulence ,  ne  les  auraient  obtenus 
qu'à  force  de  vertus  ;  c'est  parce  que,  loin  de  favori- 
ser la  brigue,  la  concurrence  des  citoyens  qui  ne 
paient  point  cette  contribution  ne  favorisait  que  le 
mérite.  Mais  de  ce  que  je  croirais  que  le  décret  du 
marc  d'argent  n'est  plus  utile,  s'ensuit-il  que  je  blâ- 
merais ceux  qui  repoussent  les  hommes  flétris,  ceux 
(jui  défendent  la  réélection  des  membres  du  corps 
législatif?  Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes 
do  la  liberté  étaient  attaqués,  vous  aviez  beaucoup 
montré  de  disposition  à  vous  alarmer,  si  ce  même 
décret  du  marc  d'argent  avait  obenu  votre  suffrage, 
n'est-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  et  qui  aurais  le  droit 
de  m'étonner  que  les  excès  de  votre  zèle  se  fassent 
remarquer  précisément  au  moment  où  il  s'agit  d'as- 
surer à  des  représentants,  et  même  sans  aucune  ex- 
ception, la  perpective  d'une  réélection  éternelle? 
Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  prmcipes, 
et  examinons  sans  partialité  le  véritable  point  de  la 
question,  qui  consiste  à  savoir  si  la  rééligibililé  est 
propre  ou  non  à  assurer  au  peuple  de  bons  repré- 
sentants. L'expérience  a  toujours  prouvé  qu'autant 
les  peuples  sont  indolents  ou  faciles  à  tromper,  au- 
tant ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles  et  actifs  à 
étendre  leur  pouvoir  et  à  opprimer  la  liberté  publi- 
que. De  là  les  magistratures  électives  sont  devenues 
perpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  Une  loi  prohi- 
bitive de  la  réélection  est  le  plus  sûr  moyen  de  con- 
server la  liberté.  11  faut  que  les  législateurs  se  trou- 
vent dans  la  situation  qui  confond  le  plus  leur  intérêt 
et  leur  vœu  personnel  avec  celui  du  peuple  ;  or  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  souvent  ils  redeviennent 
peuple  eux-mêmes.  Mettez-vous  à  la  place  des  sim- 
ples citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  sûr  de  n'être 
l)ientôt  puisqu'un  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient  en- 
core à  son  pouvoir  par  l'espérance  de  le  perpétuer. 
Vous  dites  que  le  corps  législatif  sera  trop  faible 


pour  résister  à  la  force  du  pouvoir  executif;  mais  la 
véritable  force  du  corps  législatif  tient  à  la  consti- 
tution sur  laquelle  il  est  fondé,  à  la  puissance,  h  la 
volonté  de  la  nation  qu'il  représente  ,  et  qui  le 
regarde  en  lui-même  comme  le  boulevard  néces- 
saire de  la  liberté  publique.  Le  pouvoir  du  corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même  ;  il  est 
assuré,  par  sa  permanence,  par  la  faculté  de  s'assem- 
bler sans  convocation,  et  par  la  loi  qui  refusera  au 
roi  celui  de  le  dissoudre. 

Mais  vous  n'imaginez  pas,  dites-vous,  comment 
le  pouvoir  exécutif  pourrait  concevoir  l'idée  de  sé- 
duire des  membres  du  corps  législatif  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  les  appeler  au  ministère.  Je  rougirais 
de  vous  dire  qu'il  existe  d'autres  moyens  de  corrup- 
tion ;  mais  je  pourrais  au  moins  demander  si,  ces 
places  que  l'on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  ne  peut 
pas  les  détourner  sur  ses  amis,  sur  ses  proches,  sur 
son  père,  sur  son  fils?  si  le  crédit  d'un  ministre  est 
entièrement  inutile?  s'il  est  impossible  que  des  mem- 
bres du  corps  législatif  régnent  en  effet  sous  son 
nom,  et  qu'ils  lassent  une  espèce  d'échange  de  leur 
crédit  et  de  leur  pouvoir?  s'il  est  impossible  qu'ils 
espèrent  être  portés  à  la  législature  par  le  parti  et 
par  l'influence  que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir 
dans  les  assemblées  électorales?  Il  est  vrai  que  vous 
supposez  toujours  que  ceux  qui  seront  réélus  seront 
toujours  les  plus  zélés  et  les  plus  sincères  défenseurs 
de  la  patrie.  Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit 
vous-mêmes  qu'un  mot  dit  à  propos  lève  tous  les 
doutes  sur  le  patriotisme  d'un  homme  ;  vous  croyez 
à  l'impuissance  de  l'intrigue  et  du  charlatanisme; 
vous  croyez  au  discernement  parfait,  à  l'impartialité 
absolue  de  ceux  qui  choisiront  pour  le  peuple  ;  vous 
ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s'abandonner  toujours 
au  cours  de  l'opinion  du  moment,  en  évitant  soi- 
gneusement de  la  heurter  pour  servir  le  peuple,  et 
qu'ainsi  l'intrigant  souple  et  ambitieux  lutte  souvent 
avec  avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incor- 
ruptible... Voyez  les  représentants  du  peuple  détour- 
nés du  grand  objet  de  leur  mission,  changés  en  au- 
tant de  rivaux,  divisés  par  la  jalousie,  par  l'intrigue, 
occupés  presque  uniquement  à  se  supplanter,  a  se 
décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion  de  leurs 
concitoyens.  Reconnaissez-vous  là  des  législateurs, 
des  di'positaires  du  bonheur  du  peuple?  Ces  brigues 
honteuses  dépraveront  les  mœurs  publiques  en  même 
temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté  des  lois...  Je 
m'étonne  donc  de  l'extrême  prévention  que  l'un  des 
préopinants,  M.Duport,  a  marqueecontre  une  légis- 
lature dont  les  membres  ne  pourraient  pas  être  réé- 
lus, quand  il  a  prononcé  qu'ils  n'emploieraientleur 
temps  qu'à  deux  choses  :  à  médire  des  ministres  et  à 
plaider  la  cause  de  leurs  départements  contre  l'inté- 
rêt général  de  la  nation.  Quant  aux  intérêts  du  dé- 
partement, j'ai  déjà  prouvé  que  cet  inconvénient,  et 
même  un  inconvénient  plus  grave,  n'existait  que 
dans  le  système  opposé.  Quant  aux  ministres,  s'ils 
en  médisaient,  cela  prouverait  au  moins  qu'ils  ne 
leur  seraient  point  asservis,  et  c'est  beaucoup.  Je 
suis  persuadé  que  nous  emploierons  notre  temps  à 
quelque  chose  de  mieux  qu'à  médire  des  ministres 
sans  nécessité,  et  à  parler  des  affaires  de  nos  dépar- 
tements ;  et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  que  le 
décret  de  lundi,  quoi  qu'on  puisie  dire,  n'a  pas  af- 
faibli l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentants 
actuels. 

On  a  fait  une  autre  objection  qn;  ne  me  paraît  pas 
plus  raisonnable,  lorsqu'on  a  dit  que,  sans  l'espoir 
de  la  rééligibilité,  en  ne  trouverait  pas  dans  les 
vingt  cinq  millions  d'hommes  qui  peuplent  la  France 
des  hommes  dignes  de  la  législature.  Ce  qui  me  pa- 
raît évident,  c'est  que  s'opposera  la  réélection  est  le 
véritable  moyen  de  bien  composer  la  législature. 


439 


Quel  est  le  motif  qui  doit  apprior  qui  peut  appeler 
un  citoyen  vertueux  à  désirer  ou  à  accepter  ct't  hon- 
neur? Sont-ce  les  richesse^^,  le  désir  de  dominer,  et 
l'amourdu  pouvoir?  non.  Je  n'en  confiais  que  deux; 
le  d('sir  de  servir  sa  patrie  ;  le  second,  qui  est  natu- 
rellement uni  à  celui-là,  c'est  l'amour  de  la  véritable 
gloire, celle  qui  consiste  non  duns  l'éclat  desdignilés, 
ni  dans  le  faste  d'une  grande  fortune,  mais  dans  le 
honheur  de  mériter  le  respect  ou  l'admiration  de  ses 
semblables,  par  des  talents  et  par  des  vertus. 

Deux  années  de  travaux  sullisent  à  celte  nobleam- 
bition.  Une  retraite  de  deux  ans  sera  nécessaire  à 
l'homme  le  plus  e'ciairé  pour  méditer  sur  les  prin- 
cipes de  la  législation  avec  plus  de  profondeur  qu'on 
ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbillon  des  aftuires, 
et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  d'égalité  que  l'on 
perd  aisément  dans  les  grandes  places.  Laissez  se  ré- 
pandre les  principes  du  droit  public  et  s'établir  la 
nouvelle  constitution  ,  et  vous  verrez  naître  une 
fi)ule  d'hommes  qui  développeront  un  caractère  et 
des  talents.  Croyez,  croyez  dès  à  présent  qu'il  existe 
dans  chaque  contrée  de  l'empire  des  pères  de  famille 
qui  viendront  volontiers  remplir  le  ministère  de  lé- 
gislateurs, pour  assurer  à  leurs  enfants  des  mœurs, 
une  patrie,  le  bonheur  et  la  liberté  des  citoyens,  qui 
se  dévoueront  volontiers  pendant  deux  ans  au  bon- 
heur de  servir  leurs  concitoyens  et  de  secourir  les 
opprimés  ;  et  si  vous  avez  tant  de  peine  à  croire  à  la 
vertu,  croyez  du  moins  à  l'amour-propre;  croyez 
que,  chez  une  nation  qui  n'est  pas  tout  à  fait  stupide 
et  abrutie,  un  grand  nombre  peut-être  sera  naturel- 
lement jaloux  d'obtenir  le  plus  glorieux  témoignage 
de  la  confiance  publique.  Voulez- vous  me  parler  de 
ces  hommes  que  le  génie  de  l'intrigue  pousse  dans 
une  carrière  que  le  seul  génie  de  l'humanité  devrait 
ouvrir?  Voulez-vous  dire  qu'ils  fuiront  la  législa- 
ture, si  l'appât  de  la  réélection  ne  les  y  attire?  Tant 
mieux!  ils  ne  troubleront  pas  le  bonheur  public  par 
leurs  intrigues,  et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix 
qu'ils  lui  auraient  enlevé 

Quand  vous  avez  pensé  que  la  législature  qui , 
après  vous,  devrait  être  la  plus  surchargée  d'affaires, 
pouvait  se  passer  de  votre  secours  ,  et  être  entière- 
ment composée  de  nouveaux  individus,  vous  croi- 
riez que  les  législatures  suivantes  auront  besoin  de 
transmettre  à  celles  qui  viendront  après  elles  des 
guides,  des  Nestors  politiques,  dans  les  temps  où 
toutes  les  parties  du  gouvernement  seront  plus  sim- 
pliliées  et  plus  solidement  afiermies!  On  a  voulu 
fixer  votre  attention  sur  de  certains  détails  de  finan- 
ce, d'administration,  comme  si  les  législateurs,  par 
le  cours  naturel  des  choses,  ne  devaient  pas  voii- 
dans  leur  sein  des  hommes  instruits  dans  l'adminis- 
tration, dans  la  finance,  et  présenter  une  diversitt' 
infinie  de  connaissances,  de  talents  en  tout  genre. 
Comment  croireà  cette  eiVroyable  pénurie  d'hommes 
e'clairés,  puisqu'après  chaque  législature  on  pourra 
choisir  les  membres  de  celles  qui  l'avaient  précédée. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  réélection  peuvent 
se  rassurer;  s'ils  se  croyaient  absolument  néces- 
saires au  salut  public,  dans  deux  ans  ils  pourront 

être  les  ornements  et  les  oracles  de  la  législature 

Pour  moi,  indépendamment  de  toutes  les  raisons 
que  j'ai  déduites  et  de  celles  que  je  pourrais  ajouter, 
un  fait  particulier  me  rassure:  c'est  que  les  mêmes 
personnes  qui  nous  ont  dit  :  Tout  est  perdu  si  on  ne 
réélit  pas,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret  qui  nous 
interdit  l'entrée  du  ministère  :  Tout  est  perdu  ;  la  li- 
berté du  peuple  est  violée,  la  constitution  est  dé- 
,  truite.  Je  me  rassure  dis-je,  parce  que  je  crois  qiu^ 
la  France  peut  subsister  qiioi(iuequel(|ut's-uns  d'en- 
tre nous  ne  soient  ni  législateurs  ni  ministres.  Je  ne 
crois  pas  que  l'ordre  social  soit  désorganisé,  comme 
on  l'a  dit,  précisément  parce  que  l'incorruptibilité 


dc^  repre'sentants  du  peuple  sera  garantie  par  des  lois 
sages.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  puisse  concevoir  aussi 
de  certaines  alarmes  d'un  autre  genre.  J'oserais 
même  dire  que  tel  discours  véhément  dont  l'impres- 
sion fut  ordonnée  hier  est  lui-même  un  danger.  A 
Dieu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est  point  relatif  à  l'inté- 
rêt public  soit  ici  l'objet  d'une  de  mes  pensées! 
Aussi  siiis-je  bien  loin  de  juger  sévèrenient  cette 
longue  mercuriale  prononcée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale le  lendemain  du  jour  où  elle  a  rendu  un  dé- 
cret oui  l'honore,  et  tous  ces  anatlièmes  lancés  du 
haut  de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui  n'est  pas 
celle  du  professeur.  Mais  si  en  même  temps  {|u'on 
prévoit,  qu'on  annonce  des  troubles  prochains,  en 
même  temps  que  l'on  en  voit  les  causes  dans  cette 
lutte  continuelle  des  factions  diverses,  et  dans  d'au- 
tres circonstances  que  l'on  connaît  très  bien,  on  s'é- 
tudiait à  les  attribuer  d'avance  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  on  cherchait 
d'avance  à  se  mettre  à  part,  ne  me  serait-il  pas  per- 
mis de  m'affligcr  d'une  telle  conduite,  et  d'être  trop 
convaincu  de  ce  que  l'on  aurait  voulu  prouver,  que 
la  liberté  serait  en  effet  menacée?  Mais  je  neveux 
pas  moi-même  suivre  l'exemple  nue  je  désap|)rouve 
en  fixant  f'attention  de  l'Assemblée  sur  un  épisode 
plus  long  que  l'objet  de  la  discussion.  J'en  ai  dit  as- 
sez pour  prouver  que,  si  les  dangers  de  la  patrie 
étaient  mis  une  fois  à  l'ordre  du  jour,  j'aurais  aussi 
beaucoup  de  choses  à  dire  ;  au  reste,  le  remède  con- 
tre ces  dangers,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
c'est  votre  prévoyance,  c'est  votre  sagesse,  votre 
fermeté.  Dans  tous  les  cas  nous  saurons  consommer, 
s'il  le  faut,  le  sacrilice  que  nous  avons  plus  d'une  fois 
ofiert  à  la  patrie.  Nous  passerons,  les  cabales  des  en- 
nemis passeront;  les  bonnes  lois,  le  peuple,  la  li- 
berté resteront 

Je  dois  ajouter  une  dernière  observation  :  c'est 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  lundi,  et  les  prin- 
cipes que  j'ai  développés,  militent  contre  toute  réé- 
lection immédiate  d'une  législature  à  l'autre.  Ce  qui 
me  porte  à  faire  cette  observation,  c'est  que  je  sais 
que  l'on  proposera  de  réélire  au  moins  pour  une  lé- 
gislature, parcequc,pourpeu(iuelesopinions  soient 
partagées,  on  se  laisse  facilement  entraîner  à  ces 
termes  moyens  qui  participent  presque  toujours  des 
inconvénients  des  deux  termes  opposés.  Je  demande 
que  les  membres  des  assend)lées  législatives  ne  puis- 
sent être  réélus  qu'après  l'intervalle  d'une  législa- 
ture. 

Les  applaudissemenis  qui  avaient  fréquemment  inter- 
rompu ce  discours  recommencent. 

On  (iemnndf  rimpression. — On  réclame  l'ordre  du  jour, 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

M.  Chapelier  :  11  n'est  aucune  partie  de  l'organi- 
sation du  corps  législatii  (lui  ne  présente  un  suprême 
intérêt.  La  première,  concernant  la  rétdigibilité  pos- 
sible des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être 
liée  à  plus  de  rapports;  la  stabilité  des  lois  et  du 
gouvernement,  nos  rapports  extérieurs,  lesalliances, 
les  traités  de  commerce,  la  répression  nécessaire  du 
pouvoir  exécutil,  tiennent  à  cette  question.  Vous  ne 
pensez  pas  sans  doute  qu'il  ne  faille  pas  la  même 
suite  d'idées,  la  mênie  cohérence  de  principes  dans 
les  opérations  du  corps  législatii  que  dans  les  détails 
de  l'exécution  des  lois.  Il  est  de  l'intérêt  public  que 
les  lois,  lorsqu'elles  sont  l'expression  de  la  volonté 
générale,  ne  changent  pas  souvent,  mais  qu'elles 
soient  stables.  Si  vous  constituez  le  corps  législatif 
(11-  manière  que  les  lois  soientebangées  sou  vent,  celte 
versatilité  sera',  le  plus  grand  des  malheurs.  La  siir- 
veillanee  sur  toutes  les  parties  de  l'empire,  la  di-li- 
bération  de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  alliances,  les 
traités  sont  sous  la  direction  du  corps  législatif. 
Sous  ces  rapports  encore  ,  il  est  nécessaire  qu'il 
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mnrclio  toujours  sur  la  même  ligne,  et  que  par  une 
stabilité  de  principes  il  inspire  la  coniiance...  Mais 
par  (juel  e'trange  principe  voulez-vous  interdire  au 
peuple  la  faculté  de  réélire  l'homme  qui  l'aura  bien 
servi  ?  ce  qui  serait  aussi  lyranniquc  que  de  le  forcer 
de  donner  sa  confiance  à  tel  ou  tel  individu.  Je  dis 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  lui  interdire,  et 
que,  si  vous  décrétez  cet  acte  anti-constilutionnel, 
chaque  département  aura  le  droit  de  n'y  pas  obéir. 
(11  s'élève  de  violents  murmures.  —  M.  Regnaud, 
dit  Montlosier,  demande  que  M.  Chapelier  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.)  La  puissance  des  législateurs  n'est 
pas  illimitée  ;  elle  a  pour  terme  la  raison,  la  justice, 
les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple  :  au  delà,  tout 
acte  législatif  n'est  plus  qu'un  scandaleux  acte  de 
tyrannie.  Si  vous  multipliez  les  entraves  dans  les 
éleclions,  vous  rendez  les  citoyens  indifférents  sur 
les  choix,  vous  les  embarrassez  dans  leurs  suffrages, 
tandis  qu'ils  ne  devraient  connaître  d'autre  règle  que 
la  confiance. 

Voudrait-on  qu'une  partie  de  l'empire,  dans  un 
moment  de  crise  violente,  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
loi  très- désirée  ettrès-combattue,  fût  réduite  à  cette 
extrémité  d'être  mal  représentée  ou  de  ne  l'être  pas? 
C'est  avec  des  moyens  effrayants  pour  la  vertu  qu'on 
a  cherché  à  combattre  l'opinion  de  votre  comité, 
par  l'objection  de  la  corruption.  Mais  cette  corrup- 
tion, comments'cxercera-t-elle  pour  les  réélections? 
Les  électeurs  ne  seront  nommés  que  quelques  jours 
avant  de  procéder  aux  élections;  les  corps  électo- 
raux seront  composés  de  six  cents  personnes,  pres- 
que toutes  d'une  aisance  au-dessus  de  la  corruption  ; 
ils  ne  délibéreront  pas;  l'influence  de  la  parole  y 
sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir  que 
sur  les  députés  élus  ;  elle  sera  plus  facile  s'ils  n'ont 
pas  à  redouter  la  censure  de  l'opinion  publique; 
l'homme  à  talents,  privé  de  l'espoir  d'obtenir  l'hon- 
neur de  la  réélection,  ne  cherchera  plus  que  la  for- 
tune; mais  c'est  faire  trop  d'injure  à  la  nation  que 
de  croire  qu'il  n'y  a  dans  son  sein  que  des  fripons. 
Lorsque  le  citoyen  honoré  des  suffrages  du  peuple 
sera  soumis  à  l'alternative  de  conserver  ou  de  perdre 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra  échap- 
per à  cette  épreuve  redoutable,  alors  un  louable  in- 
térêt animera  tous  les  esprits.  On  travaille  peu  pour 
la  postérité;  on  fait  plus  pour  mériter  les  suffrages 
actuels  de  ses  concitoyens.  11  faut,  si  vous  voulez 
entretenir  l'émulation  de  la  vertu,  que  la  censure  de 
l'opinion  publique  soit  bien  marquée,  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  sa  coniiance.  Prétendez- 
vous  ôter  au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux 
qui  l'ont  bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blSme 
ceux  qui  ont  trahi  sa  cause.  Beaucoup  d'hommes  ne 
s'exposent  à  des  sacrifices  que  par  l'amour  de  la 
gloire.  Si  vous  confondez  dans  la  classe  commune 
les  citoyens  laborieux  et  vertueux  qui  auront  bien 
mn-'ilé  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu'ils  se  livrent  à 
des  travaux  pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pour- 
ront recueillir  que  des  applaudissements  d'un  jour, 
bons  pour  ceux  qui  ne  demandent  que  de  la  popula- 
rité. H  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée 
législative  une  opposition  constante  aux  projets  am- 
bitieux du  ministère  ;  mais  ne  devez-vous  pas  crain- 
dre qu'une  assemblée  toujours  nouvelle  ne  mani- 
feste souvent  une  opposition  terrible,  qui  trouble  la 
tranquillité  publique,  et  qu'elle  ne  veuille  faire  en 
un  instant  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  un  long  espace 
de  temps?  Quant  à  la  corruption,  vous  avez  vu 
qu'elle  a,  dans  tous  les  systèmes, les  mêmes  éléments 
et  les  mêmes  obstacles. 

Rendez-vous  donc  sans  crainte  h  ce  principe,  que 
le  peuple  peut  donner  sa  confiance  à  celui  qui  l'a 
nii'iitée.  Une  assemblée  composée  tout  entière 
d'honuncs  nouveaux  se  livrerait  à  des  iimovations 


continuelles  dans  les  lois;  s'il  ne  s'y  trouve  pas  quel- 
ques personnes  intéressées,  par  amour-propre,  à 
maintenir  les  lois,  vous  changerez  de  constitution 
tous  les  quatre  ans.  Craignez  que  les  convulsions 
qui  seront  les  suites  nécessaires  de  ces  changements 
ne  servent  les  projets  des  ennemis  du  bien  public... 
Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  les  membres  de 
chaque  législature  pourront  être  réélus. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Chapelier. 
Sur  celte  proposition  ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Montlosier  paraît  à  la  tribune. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Barère  :  J'ai  une  rédaction  à  proposer,  qui 
concilie,  ce  me  semble,  tous  les  intérêts,  celui  de  la 
fixité  du  gouvernement  et  celui  d'empêcher  tous  les 
inconvénients  d'une  réélection  trop  longue.  «  Les 
membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à 
celle  qui  suivra,  mais  ils  ne  pourront  être  continués 
ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature.  » 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  à  la- 
quelle des  propositions,  ou  de  celle  du  comité,  ou 
de  celle  de  M.  Barère,  l'Assemblée  veut  acorder  la 
priorité. 

M.  Biauzat:  Je  la  réclame  pour  la  motion  de 
M.  Pétion. 

M.  RoEDERER  :  L'opinion  de  M.  Pétion  peut  avoir 
l'inconvénient  de  mettre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
deux  législatures  en  bascule.  Celle  d'une  réélection 
indéfinie  a  ,  selon  moi ,  de  plus  grands  inconvé- 
nients; elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans 
une  seule  personne  qui  aurait  eu  le  talent  de  se  faire 
réélire 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  d'abord,  selon  l'usage, 
mettre  aux  voix  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

Le  résultat  de  l'épreuve  semble  annoncer  que  celle 
priorité  est  refusée.  —  Une  violente  agitation  se  nianiTeste 
dans  diverses  parties  du  côté  gauche.  —  On  réclame  l'ap- 
pel nominal.  —  M.  Thouret  demande  la  parole.  —  Les 
cris  de  la  partie  droite  l'empêchent  d'être  entendu. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  l'appel  nominal.  II 
faut  qu'il  soit  constaté  que  ceux  qui  ont  voté  contre 
l'avis  de  comité  ne  veulent  pas  du  gouvernement. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Eh  bien,  l'ap- 
pel nominal  ! 

M.  Thouret  continue  à  demander  la  parole. 
Le  calme  se  rétablit. 

M.  Montlosier  :  Je  demande  du  moins  à  re'pon- 
dre  à  M.  Thouret. 

M.  Thouret  :  L'intérêt  vraiment  capital  du  décret 
que  l'Assemblée  nationale  va  rendre,  le  vif  senti- 
ment de  cet  intérêt  manifesté  par  le  mouvement  qui 
vient  de  l'agiter  au  moment  où  elle  va  prononcer, 
prouve  qu'elle  doit  se  recueillir.  (On  entend  des 
murmures  et  quelques  cris  dans  la  partie  droite.) 
L'opposition  qui  se  manifeste  dans  cette  partie  de  la 
salle  doit  être  assez  lumineuse  sur  la  position  où  se 
trouve  l'Assemblée.  INe  décidez  qu'avec  toute  la  ma- 
turité que  mérite  une  discussion  qui  aura  une  très- 
longue  et  très-profonde  influence  sur  l'état  de  la 
chose  publique.  Si  la  parole  m'avait  été  accordée,  si 
j'avais  pu  être  entendu  sur  la  question  de  priorité... 
{Plusieurs  membres  de  la  parlic  gauche  se  lèvent 
avec  précipitation  :  Parlez,  parlez!)  Si,  dis-je  , 
l'Assemblée  m'avait  entendu,  je  crois  qu'elle  aurait 
donné  la  priorité  au  comité.  C'était  là  la  marche  na- 
turelle des  idées.  L'avis  du  comité  renferme  la  pléni- 
tude du  principe.  Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si 
l'Assemblée  veut  l'adopter,  et  si  elle  veut  faire  avec 
toute  l'eflicacité  possible  le  bien  public:  ce  n'est 
donc  qu'après  s'être  expliqué  sur  celte  proposition  , 
qu'après  1  avoir  rejetce,  s'il  était  possible  que  la  ma- 
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joritc  s'y  retinît,  qu'il  deviendrait  conséquent  de  dé- 
icrmiuer  quelle  modilication  doit  y  être  apporlre.  Si 
on  avait  suivi  cette  marche,  le  décret  qui  |)araît  être 
rendu  ne  paraîtrait  pas  l'être  ;  mais  on  réclame  l'ap- 
pel nominal.  11  s'agit  d'un  des  points  conslitution- 
jiels  les  plus  importants,  et,  aux  termes  mêmes  de 
vos  décrets,  je  réclame  cet  appel  nominal. 

Suit  une  assez  longue  a;;iiaIion. 

Un  de  MM.  les  sccréluires  pui  ail  ù  la  Iribuue  pour  com- 
mencer l'appel  noniinul. 

Plusieurs  voix  s' élèvent  dans  la  partie  droite: 
L'appel  nominal  sur  le  fond! 

M.  RoBKspiEP.nE  :  Tout  le  monde  conçoit  l'impor- 
tance de  la  question;  ne  nous  laissons  pas  séduire 
par  de  vagues  réclamations.  Je  sais  la  cause  de  celte 
résistance,  de  cette  chaleuravec  laquelle  on  soutient 
son  opinion;  c'est  que  ceux  qui  défendent  aujour- 
d'hui le  système  de  la  réélection  sont  tellement 
convaincus  que  votre  décretd'avant-hier  est  mauvais 
qu'ils  ont  formé  le  projet  de  le  rendre  inutile...  (On 
murmure.) 

M.  Cazalès  :  Le  décret  d'avant-hier  est  bon,  mais 
n'a  en  rien  préjugé  l'importante  question  d'aujour- 
d'hui ;  qu'on  m'accorde  la  parole,  et  je  m'engage  à  le 
prouver. 

M.  Robespierre:  Je  tire  la  preuve  de  ce  que  je 
viens  d'annoncer  du  principe  avancé  par  M.  Chape- 
lier, lorsqu'il  a  dit  que  les  départements  seraient 
autorisés  à  désobéir  à  votre  décret (Les  murmu- 
res recommencent.) 

M.  Goupil:  C'est  une  imposture,  c'est  une  calom- 
nie; oui,  monsieur,  une  calomnie. 

M.  RoBESF'iEr.RE:  Qu'on  me  laisse  finir  mon  opi- 
nion, car  si  le  fait  que  j'avance  est  faux,  il  est  impor- 
tant qu'il  soit  démenti.  Je  conclus  de  l'énoncialioti 
de  M.  Chapelier  que  l'intention  manifeste  de  ceux 
qui  s'opposent  à  la  délibération  est  de  vous  faire  re- 
venir sur  le  décret  d'avant-hier. 

M.  Cazalès  :  J'ai  la  parole,  M.  le  pre'sidenl. 

On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal. 

M.  LE  Présidem:  Je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Ca- 
z.ilès  sera  entendu. 

La  partie  droite  se  lève  pour  refuser  la  parole  à  M.  Ca- 
Zulùs.- 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  sera  entendu. 

M.  MoNTLOSiER  :  Je  demande  la  parole  poiu-  ré- 
pondre à  M.  Cazalès. 

M.  l'abbé  Maury  :  Et  moi  après,  M.  le  président. 

M.  Cazalès  :  Vous  venez  de  donner  une  constitu- 
tion à  l'empire  français,  et  ce  serait  étrangement 
confondre  les  principes  et  méconnaître  la  souverai- 
neté du  peuple  que  de  ne  pas  lui  demander  la  ratili- 
cation  de  vos  lois.  (On  entend  de  légers  murmures.) 
Et  vous  sentez  combien  il  serait  absurde  (ju'il  cnnliàt 
cotte  ratilication  aux  mêmes  hommes  qtii  auraient 
concoiuu  à  faire  la  loi,  et  qu'il  les  chargeât  de  |)or- 
ter  sa  volonté  formelle  ou  présumée  ;  je  dis  présu- 
mée, car  quand  le  peuple  se  tait,  son  silence  est  aussi 
lui  consentement  ;  mais  les  membres  des  législatures 
suivantes  auront  à  remplir  des  fonctions  bien  moins 
importantes;  ils  seront  restreints,  pour  ainsi  dire,  à 
des  actes  de  gouvernement  ;  ils  n'auront  pas  besoin 
de  recourir  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  cette  rati- 
lication qui  vous  était  si  indispensablement  néces- 
saire, et  qui  devient  certaine  dès  que  vous  vous  in- 
terdisez l'entrée  à  la  législature  prochaine.  Ce  sera 
ce  vœu  nouveau,  cette  ratilication  qui  assurera  à  ja- 
mais, sur  des  bases  inébranlables,  l'existence  de  vos 
Iravaux,  qui  Iciu'  imprimera  un  grand  caractère  et 
placera  au  rang  des  délits  nationaux  les  coupables 
ellbrts  de  ceux  qui  voudraient  les  renverser.  Il  n'y 
aiu'a  pins  alors  entre  les  nouveaux  représentants  du 
peiqjle  d'autres  dissentiments  légitimes  que  sur  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  loi. 

i'*  Série,  —  Tome  Vllli 


Quand  l'Assemblée  nationale  a  fait  une  constitu- 
tion, elle  s'est  écartée  des  routes  communes  tracées 
jusqu'alors  ;  elle  a  dédaigné  l'exemple  de  ses  conlcm- 
])orains,  elle  a  tout  oïdjjié  pour  ne  se  souvenir  que 
des  principes  de  justice  et  de  liberté.  Comment  donc 
serait-il  possible  qu'au  milieu  des  pertes  considéra- 
bles qu'elle  a  occasionnées,  au  milieu  des  suppres- 
sions nombreuses  (pii,  avec  les  abus,  ont  détruit  les 
fortunes  particulières;  comment,  dis-je,  s<'rait-il 
possible  qu'aucun  d'entre  vous  eût  osé  garder  une 
autorité  (|u'il  avait  exercée  avec  une  sévérité  aussi 
grande  ?  Il  fallait  bien  que  l'Assemblée  conservait  ce 
caractère  de  grandeur  qui  a  dicté  ses  principes;  il 
fallait  bien  qu'au  milieu  des  reproches  nond)reux 
qu'on  vous  faisait  de  toutes  parts  vous  trouvassiez 
un  moyen  franc  de  les  repousser;  il  fallait  bien  une 
la  malveillance  et  la  calomnie  fussent  au  moins  obli- 
gées de  s'arrêter  là.  (La  partie  gauche  et  toutes  les 
tribunes  retentissent  d'applaudissements.)  Il  fallait 
bien  que  vous  rendissiez  à  cette  conslitution  le 
caractère  de  désintéressement  qui  lui  appartient. 
Quand  Sylla  eut  rétabli  violemment  les  lois  des  Ro- 
mains, il  a!)diqua  la  dictaturequ'onregardaitconmie 
son  seul  asile,  et  il  dit  :  «  Romains,  je  vous  dois  ren- 
dre compte  du  sang  que  j'ai  versé  ;  je  rentre  au  mi- 
lieu de  mes  concitoyens,  et  ne  veux,  pour  défense, 
que  la  justice  de  ma  cause.  »  Nos  successeurs  auront 
des  devoirs  bien  moins  pénibles  à  remplir  ;  ils  n'au- 
ront qu'à  verser  du  baume  sur  les  blessures  néces- 
saires qu'a  faites  la  révolution.  (Les  membres  de  la 
partie  droite  se  regardent.)  ils  n'auront  qu'à  conso- 
ler l'amour-propre  que  la  raison  commencera  à 
éclairer.  C'est  en  réparant  les  malheurs  individuels 
qu'ils  tâcheront  de  réunir  tous  les  esprits  ;  c'est  par 
la  méditation,  c'est  par  la  sagesse  qu'ils  achèveront 
l'ouvrage  commencé  par  le  courage  et  l'enthou- 
siasme. Ils  n'auront  qu'à  entretenir  la  régularité 
dans  l'action  du  gouvernement,  qu'à  surveiller  l'em- 
ploi de  la  force  publique,  et  à  s'occuper  de  quelques 
actes  de  législation. 

Combien  ne  serions -nous  pas  à  plaindre  si  la 
France  était  condamnée  à  voir  tous  les  deux  ans  le 
corps  législatif  changerde  principes  et  de  vues!  Cette 
variation  serait  plus  funeste  que  ce  fréquent  chan- 
gement de  ministres  qu'on  re|)rochait  tant  à  l'ancien 
gouvernement,  et  dont  tant  de  déprédations  et  d'a- 
bus étaient  la  suite.  Ne  pensez  pas  que  ce  soit  par  là 
que  vous  pourrez  donner  à  votre  administration 
cette  stabilité  de  principes  qui  peut  seule  en  assurer 
le  succès.  Qui  pourrait  alors  arrêter  celte  maladie  tic 
changements  perpétuels  dont  les  Français  sont  at- 
teints? Une  législature  porterait  une  loi  ;  à'peine  serait- 
elle  séparée  que  la  loi  serait  oubliée  ou  détruite. 

Empressez-vous  d'apporter  un  remède  au  mal  qui 
vous  menace.  Le  seul  moyen  que  vous  ayez  à  em- 
ployer ,  c'est  la  réélection  de  quelques  mend)res 
d'une  législature  à  la  législature  suivante.  Qui  peut 
ne  pas  être  ellrayé  d'un  gouvernement  ôîi  les  vues 
de  législation  changeraient  à  chaque  instant  ?  iN'estil 
pas  à  craindre  que  la  nation  ne  se  fatigue  enlin  d'un 
geuvernement  si  mobile,  et  ne  finisse  par  préférer 
l'esclavage  à  une  telle  liberté? 

Dans  le  système  contraire,  tous  les  membres  réé- 
lus s'intéresseront  à  la  conservation  de  l'ouvrage 
auquel  ils  auront  contribué.  Ah  !  pourquoi  ne  vou- 
driez-vous  pas  conserver,  à  ceux  qui  ont  véritable- 
nuMit  mérité  de  la  patrie  la  seule  récompense  qui 
soit  digne  d'eux,  celle  de  réunir  de  nouveau  les  suf-; 
frages  de  leurs  concitoyens,  et  de  les  représenter? 
Des  orateurs  se  sont  élevés  avec  énergie  contre  les 
moyens  que  la  réélection  donnait  au  gouvernement 
de  suivre  un  système  de  corruption.  Est-ce  sériense- 
nuMit  qu'on  nous  montre  ce  péril?  Et  moi  aussi  je 
m'indigne  de  ces  affreuses  combinaisons ,  mais  je 
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sais  quelles  sont  inovitabics,  ot  c'est  pour  cela  que 
j(>  ne  me  suis  pas  montré  partisan  du  gouvernement 
représentatif.  Ne  vous  privez  pas,  pour  éviter  ce 
(langer,  des  avantages  de  la  réélection  ;  n'essayez 
pas  de  réaliser  des  chimères.  En  vain  vous  multi- 
iplierez  les  précautions,  les  responsabilités,  lessur- 
/veillances  ;  en  vain  vous  entourerez  le  trésor  public 
'  de  barrières  ;  vous  ne  ferez  que  donner  à  la  corrup- 
tion un  attrait  plus  cher.  C'est  avec  l'or  que  le  mi- 
nistre vole  dans  le  trésor  de  la  nation  qu'il  achète  la 
majorité  dans  le  corps  législatif,  qu'il  obtient  la 
quittance  de  ses  comptes  et  repousse  les  attaques  des 
lioniiétes  gens.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  n'évite- 
rez pas  cet  inconvénient.  Lorsque  vous  verrez  un 
citoyen  se  rendre  à  vos  assemblées  primaires,  ne 
manquez  pas  de  lui  dire  :  Vous  serez  corrompu  ;  vo- 
tre suffrage  sera  acheté. 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  droit  métaphy- 
sique ;  c'est  par  la  réélection  qu'il  l'exerce  réelle- 
ment, qu'il  influe  médiateinent  sur  la  loi,  en  distri- 
buant ou  la  louange  ou  le  blâme  sur  ceux  qu'il  a 
chargés  de  la  faire.  Pour  maniiesler  qu'une  loi  est 
bonne,  il  n'a  d'autres  moyens  que  de  renommer 
ceux  qui  l'ont  proposée  ;  ainsi,  décréter  la  non-réé- 
lection, c'est  ôter  au  peuple  la  partie  directe  de  sa 
.«souveraineté,  et  au  roi  la  règle  de  sa  conduite  ;  car 
il  doit  sanctionner  une  loi  quand  il  pense  qu'elle  est 
véritablement  le  vœu  du  peuple,  mais  c'est  une  tra- 
hison que  d'obéir  à  la  législature  quand  il  croit  que 
la  loi  qu'elle  a  portée  est  mauvaise  ;  alors  il  met  son 
veto.  Si  le  peuple  réélit  les  mêmes  représentants,  il 
est  évident  qu'il  approuve  la  loi  :  le  vœu  du  peuple 
est  clairement  manifesté,  et  le  roi  sanctionne.  Mais, 
je  le  répète,  il  trahit  ses  devoirs  s'il  sanctionne  un 
décret  qu'il  croit  contraire  aux  intérêts  delà  nation. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  été  institué  ;  c'est  pour  la  dé- 
fendre contre  le  despotisme  de  ses  représentants.  Il 
faut  donc,  si  vous  êtes  dans  les  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  décréter  la  réélection.  (  La 
partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.) 

On  demande  à  aller  uux  voix. 

On  réclame  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  MoNTi.osiER  :  M.  Cazalès  a  plaidé  la  cause  des 
grands  talents  ;  mais  je  dois  déclarer,  avec  ma  fran- 
chise ordinaire,  le  danger  qui  nous  menace.  Après 
avoir  détruit  le  despotisme,  prenons  garde  qu'on 
n'en  veuille  recueillir  la  succession... 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  question  de  priorité. 

Plusieurs  membres  la  réclament  pour  la  motion  de 
RI.  Barère. 

On  observe  que  celle  motion  n'est  qu'un  amendement. 
—  Celte  observation  est  contestée. 

L'Assemblée  décide  que  la  motion  de  M.  Barère  ne  doit 
«;tre  considérée  que  comme  un  amendement,  et  qu'elle 
lourra  être  préscniée,  quel  que  soit  l'nvis  auquel  on  ac- 
(  orde  la  priorité.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite 
réclament  encore  l'appel  nominal  sur  la  question  de  prio- 
lité. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide,  à  une  ma- 
jorité trrs-marquée,  que  la  priorité  est  accordée  à  l'avis 
(lu  comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
SÉANCE   DU   JEUDI    19   MAI. 

L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  demain  un  projet  de 
(Ircrct  présenté  par  le  comilé  des  contributions  publiques, 
sur  les  mesures  à  employer  dans  le  nouveau  système  des 
contributions  pour  assurer  les  recouvrements. 

M.  Anson  :  Le  comilé  des  finanecs  a  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  iilan  qui  vous  a  été  piésenlé  par 
^f.  Monlesquiou.  11  a  reconnu  que  ce  i)ian  était  le  com- 
plément du  décret  rendu  le  6  de  ce  mois,  portant  création 
d'assignats  de  5  liv.  Les  seules  objcclioiis  que  l'on  pouvait 
f.iire  ù  ce  décret  portaient  sur  la  longueur  inévitable  d'une 
si  grande  fabrication  et  sur  les  difficultés  de  détail  que 
niulliplicrait  leur  dispersion  dans  tout  le  royaume;  les 


élablis'îiments  particuliers  écartent  absolument  ces  deux 
difficultés.  L'action  simultanée  de  tous  les  citoyens  qui 
aiment  leur  p;iys,  l'émulation  avec  laquelle  ils  viendront 
au  secours  de  la  chose  publique,  l'heureuse  combinaison 
de  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats,  qui  fait  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  du  papier-monnaie  en  le 
Iran'-foiniant  à  l'instant  en  papier  remboursable,  la  sur- 
veillance universelle  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt 
public  sur  les  assignats  eux-mêmes  qui  trouveront  des 
vérificateurs  dans  toutes  les  caisses  d'échange;  voilà,  sui- 
vant votre  comité  des  finances,  ce  que  vous  devez  attendre 
de  la  proposition  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen.  La 
rareté  du  numéraire  métallique  exigo  les  remèdes  les  plus 
prompts.  Toutes  les  transactionsdu  commerce  sont  grevées 
d'un  impôt  que  le  commerce  ne  pourrait  supporter  long- 
temps. Les  relations  étrangères  lui  imposent  un  autre 
tribut  qui  irait  toujours  en  croissant,  si  le  trésor  public 
était  toujours  obligé  de  chercher  ses  ressources  hors  du 
royaume.  Le  prix  du  change,  objet  de  votre  sollicitude, 
parce  qu'il  intéresse  la  fortune  publique  tout  entière,  ce 
prix  qui  doit  être  réglé  par  la  balance  du  commerce,  se 
détériore  aujourd'hui  par  des  causes  qui  lui  so«t  absolu- 
ment étrangères,  et  qui  cesseront  en  partie  dès  que  vous 
cesserez  de  vous  rendre,  par  des  achats  d'argent,  tributai- 
res des  royaumes  voisins. 

Ainsi  deux  seules  opérations  grandement  conçues  et 
parfaitementappropriéesà  la  circonstance  où  nous  sommes 
attaquent  le  mal  dans  sa  racine,  le  détruisent  sans  retour, 
et  raniment  l'industrie  nationale  qui ,  toute  seule  ensuite, 
vous  ramènera  les  métaux  précieux  par  l'avantage  recon- 
quis de  la  balance  du  commerce  ;  et  déjà,  je  dois  le  dire 
pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  l'état  de  nos  chan- 
ges pourrait  aussi  exagérer,  déjà  Ton  s'aperçoit  des  effets 
incontestables  que  j'avais  pronostiqués  à  cet  égard  dans 
cette  tribune,  il  y  a  plusieurs  mois.  Parla  raison  même 
que  l'achat  de  quelques  matières  premières,  que  nos  im- 
menses remboursements,  que  les  émigrations  mêmes  ren- 
dent le  change  avantageux  aux  étrangers  ,  il  en  résulte  des 
commandes  équivalentes  dans  nos  manufactures.  Elles 
sont  dans  une  activité  qui  étonne.  Demandez  aux  députés 
de  Lyon  et  de  Rennes  si  les  manufactures  ne  sont  pas  en 
vigueur;  demandez  aux  députés  du  Calvados  comment 
s'est  passée  la  foire  de  Cacn,  plus  brillante  qu'on  ne  l'avait 
vue  depuis  vingt  ans.  Achevons,  par  de  nouvelles  mesures, 
de  désarmer  les  ennemis  de  la  révolution,  La  solidité  des 
assignats  n'est  plus  révoquée  en  doute  ;  leur  utilité  ne  l'est 
pas  davantage.  Quelque  résistance  qu'ait  éprouvée  leur 
admission,  quelque  perte  que  leur  mauvaise  coupure  ait 
occasionnée,  on  ne  nous  a  indiqué  jusqu'ici  aucune  autre 
mesure  qui  vous  eût  donné  les  moyens  de  changer  le  sys- 
tème entier  des  plus  désastreux  impôts,  d'anéantir  cette 
vénalité  qui  déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patrio- 
tisme en  n'ouvrant  qu'au  poids  de  l'or  tous  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et  dans 
l'administration,  enfin  de  rembourser  à  la  fois  et  la  dette 
exigible  qui  surchargeait  le  peuple  de  son  poids,  en  rap- 
pelant à  l'Europe  la  honte  d'une  foule  d'engagements  vio- 
lés, et  celte  autre  dette  plus  particulière,  connue  sous  le 
nom  d'arriéré,  composée  de  salaires  suspendus,  d'arrérages 
non  acquittés,  qui  attestait  à  la  fois  un  désordre  scanda- 
leux et  des  injustices  criantes.  M.  Necker  lui-même,  dans 
un  dernier  ouvrage  oii  il  ne  flatte  pas  l'Assemblée  nationale 
sur  ses  opérations,  est  obligé  d'avouer  que  la  mesure  des 
assignats  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finances  dont  on  puisse  avoir  l'idée. 

Les  assignats  n'avaient  qu'un  seul  inconvénient  grave, 
celui  de  n'être  pas  assez  divisés,  et  par  conséquent  de  ne 
pouvoir  faire  véritablement  office  de  monnaie  usuelle.  La 
combinaison  qui  crée  aux  assignats  tous  les  intermédiaires, 
par  lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médiocres  va- 
leurs, les  met  à  cet  égard  au  niveau  des  monnaies  métal- 
liques. Les  petits  assignats  de  5  liv.  auront  pour  ainsi  dire 
chacun  leur  motte  de  terre  correspondante  à  leur  valeur 
intrinsèque.  En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  proposées,  répandues 
avec  le  plus  de  rapidité  dans  tout  le  royaume,  offertes 
librement  à  l'échange  de  gros  assignats,  et  transformées  l 
aussi  librement  en  une  monnaie  de  cuivre  propre  à  solder 
tous  les  comptes,  nous  donnent  lu  réponse  ù  toutes  les  ob- 
jeclioos.  Les  assignats  étaient  des  lettres  de  change  paya- 
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bles  en  terres,  elles  vont  êlic  payables  en  monnaie  :  c'était 
le  grand  prcljlùnie  que  vous  aviez  ù  résoudre.  11  nous  u 
semblé  que  le  i)lan  proposé  en  tcrniiiiail  la  soluiioii,  en 
accélérait  l'elFet,  et  dès  ù  présent  tendait  i  rétablir  la  sé- 
curilé  générale.  Votre  comité  a  donc  pen'^é  que  les  petits 
assignats,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  jusqu'à 
la  concurrence  de  100  millions,  ne  suOiruient  pas  pour 
rétablir  dans  le  royaume  entier  celte  circulation  si  dé- 
sirable,  et  que  la  mesure  auxiliaire  des  compagnies  pa- 
triotiques donnant  en  échange  des  billets  de  confiance, 
tels  que  plusieurs  villes  nous  en  offrent  des  modèles,  était 
parlailemfnt  conciliable  avec  l'existence  des  nouveaux  as- 
signats, n'a  pensé  surtout  qu'il  était  utile  que  ces  petits 
billets  de  confiance  précédassent  la  grande  émission  des 
assignats  de  5  livres  afin  d'empêcher  les  accapnremenis 
si  diUiciles  ù  prévenir,  lorsque  des  assignats  de  fort» s 
sommes  seront  reçus  par  le  gouvernement  en  échange  de 
iiouveiux  petits  assignats.  Les  principes  de  liberté  consa- 
crés par  tous  vos  décrets  autorisent  sans  doute  les  établis- 
sements particuliers  qu'on  serait  tenté  de  lormer.  Mais  ce 
n'est  p;is  en  silence  que  vous  devez  espérer  des  institutions 
si  utiles;  le  patriotisme  attend  un  signal,  et  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  le  donner.  11  est  d'ailleurs  des  encoura- 
gements dont  vous  seuls  pouvez  être  les  dispensateurs.  Les 
associations  qui  se  iormeront  auront  des  actes  de  société 
à  dresser;  elles  auront  à  émettre  des  billets  au  porteur 
très-ressemblants  à  des  lettres  de  change,  et  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  si  vous  ne  les  en  exemptiez  pas, 
leur  imposeraient  une  charge  décourageante. 

Le  mot  de  surveillance  des  corps  administratifs  se  trou- 
Tait  dans  le  projet  de  décret  de  M,  Montesqitiou  ;  le  comité 
y  a  substitué  celui  de  protection  spéciale,  dans  la  crainte 
que,  par  l'abus  du  mot ,  il  ne  s'établît ,  dans  quelques  en- 
droits, une  sorte  d'inquisition  destructive  de  la  liberté  qui 
seule  peut  entreprendre  et  diriger  des  opérations  de  con- 
fiance. Cependant  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  quel- 
ques précautions  laites  pour  garantir  les  citoyens  de  toute 
surprise.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  pres- 
crire aux  compagnies  qui  requerraient  la  protection  pu- 
blique, on  la  remise  d'un  cautionnement,  ou  le  dépôt  de 
l'acte  de  société  qui,  communiqué  à  tons  les  citoyens, 
leur  ferait  conuaiire  les  hommes  qu'ils  auraient  pour  ga- 
rants de  leur  confiance.  Nous  avons  cru  aussi  que  l'échange 
à  bureau  ouvert,  et  au  pair,  des  fractions  d'assignats  con- 
tre leur  valeur  eu  monnaie  de  cuivre,  devait  être  la  loi 
fondamentale  de  tous  les  établissements  de  ce  genre,  et  en 
conséquence  l'approvisionnement  et  l'entretien  d'une 
quantité  suffisante  de  sous  pour  cet  échange  est  une  con- 
dition expresse  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
départir. 

En  même  temps  que  votre  comité  s'occupait  de  ces  dé- 
tails, il  ne  négligeait  pasceux  que  vous  lui  avez  confiés  par 
votre  décret  du  6  mai.  Les  commissaires  ont  travaillé  avec 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  dirigé  la  dernière  fabrica- 
tion, et  sous  très-peu  de  jours  ils  seront  en  état  de  prendre 
les  ordres  définitifs  de  l'Assemblée  pour  les  nouveaux  assi- 
gnats. Ils  espèrenl  qu'il  sera  possible  d'tn  imprimer  20  sur 
une  seule  feuille,  et  d'un  seul  coup,  de  sorte  qu'un  million 
de  feuilles  de  papier  suOira  pour  les  100  millions  que  vous 
avez  décrétés  en  assignats  de  5  liv.  Ce  procédé  réunira  la 
célérité  à  l'économie,  et  les  calculs  exagérés  que  l'on  a 
déjà  faits  sur  la  durée  de  cette  fabrication,  ainsi  que  sur  sa 
dépense,  se  trouveront  en  défaut. 

La  valeur  bientôt  démontrée  des  domaines  nationaux 
prouvera  que  dans  aucun  genre  l'Assemblée  n'a  entrepris 
plus  qu'elle  ne  pouvait.  Bientôt  une  libération  complète 
de  nos  nombreux  engagements  sera  aussi  facile  ù  exécuter 
qu'elle  a  été  hardie  à  concevoir.  Cette  étonnante  opération, 
qui  paraît  aujourd'hui  si  simple  à  ceux  même  qui  la 
croyaient  giganles(|U(',  prouve  que  dans  un  siècle  éclaiié, 
rien  n'est  impossible  ù  des  hommes  libres  qui ,  stipulant 
les  droits  et  lesdevoiisde  la  nation,  savent  s'oublier  eux- 
mêmes  pour  ne  s'occuper  que  du  salut  de  la  patrie. 

M.  Anson  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  :  1°  la 
proîcction  à  accorder  par  les  cori)s  administratifs  aux 
établissements  qui  se  chargeront  d'échanger  des  billets  de 
confiance  contre  des  assignats  ou  contre  de  l'argent,  et 
réciproquement;  2°  les  cautionnements  ou  dépôts  des 
a(  les  de  ces  sociétés;  3'  l'exception  des  droits  de  timbre  et 
d'en  legl  virement. 


M.  RcEDEr.En  :  Je  demande  l'ajournement  à  après-de- 
main, cl  la  prompte  itnpression  du  rapport.  Il  faut  bieti 
prendre  garde  à  quoi  vous  engagerait  ce  décret.  L'Assem- 
blée, en  plaçant  sous  la  protection  immédiate  des  corps 
administratifs  tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les 
gros  asMgnals  contre  des  petits  billets  garantis  du  sceau  de 
leur  cré'lit  personnel,  devient  en  quelque  soi  le  caution  de 
leur  administration.  Il  est  évident  que  des  particuliers 
pourront  fournir  un  cautionnement  de  2  millions,  et  faire 
une  émission  de  10  millions  de  billets.  C'est  ainsi  que  di'S 
banquiers,  à  la  f.iveur  de  l'urgence  des  circonstances, 
usurperont  un  crédit  qui  ne  sera  pas  un  crédit  libre,  puis« 
qu'il  sera  forcé  par  la  nécessité  des  circonstances.  AprCs 
avoir  décrété  des  assignats  de  5  liv.  au  nom  de  la  nalion, 
sous  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande  0|  ération, 
de  ne  pas  la  tronquer  en  quelque  sorte  par  l'extrémité 
inférieure  qui  doit  traduire  dans  le  peuple  la  grande  utilité 
du  sommet  de  l'opération. 

SI.I'réteau  :  Je  désirerais  qu'un  député  de  Lyon  ou  de 
Bordeaux  nous  rendit  compte  des  précautions  qui  ont  élé 
prises  dans  ces  villes  pour  l'émission  des  petits  billets. 

i\f.  FoLLKViLLB  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  des  finances,  parce  que,  comme  l'a 
observé  M.  Rœderer,  vous  ne  devez  descendre  dans  aucune 
mesure  particulière.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
se  borner  au  décret  que  voici  :  t  L'Assemblée  nalion:ile 
déclare  que  l'échange  des  assignats  contre  des  billets  de 
confiance  est  une  opération  de  banque  légale  et  louable, 
et  que  la  loi  lui  accorde  protection.  » 

M.  Salles  :  Depuis  longtemps  le  comité  des  finances  au- 
rait pu  vous  présenter  les  moyens  de  faire  promptement 
fabriquer  des  assignats  de  5  liv.  que  vous  avez  décrétés  ;  il 
n'aurait  pas  fallu  plus  de  temps  pour  celte  mesure  défini- 
tive que  pour  la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

M.  NAir.AC  :  Voici  les  moyens  qu'on  a  employés  à  Bor- 
deaux, oii  ils  ont  eu  le  plus  grand  succès.  On  a  créé  des 
actions  de  100  pistulus  pour  lesquelles  on  retire  à  un  mo- 
dique intérêt  des  mandats  de  25  liv.  Ces  mandats  s'échan- 
gent contre  des  bons  de  caisse  de  15  et  10  liv.  ;  et  enfin  ces 
bous  de  caisse  se  paient  en  gros  sous.  Cette  opération  a  un 
tel  succès  que,  quoiqu'elle  ait  été  faite  seulement  pour  la 
ville,  tous  les  habitants  des  lieux  voisins  viennent  chercher 
de  ces  bons  de  caisse.  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
des  finances  détruirait  cet  établissement,  puisqu'il  exige 
des  cautionnements  et  autres  conditions.  Eu  conséquence, 
je  crois  qu'on  devrait  se  borner  à  l'émission  des  petits  ;is- 
signats  déjà  décrétés,  et  ne  s'entremettre  dans  aucune 
opération  particulière. 

M.  AnsoN  :  Vous  devez  apercevoir  qu'il  n'existe  pas  une 
grande  diversité  d'opinions  ,  et  que  nous  ne  différons  que 
sur  la  rédaction.  Nous  ne  voulons  pas  prescrire  la  forme 
des  billets  de  confiance,  mais  nous  voulons  les  mettre  sous 
la  protection  des  corps  administratib.  Nous  croyons  qu'une 
condition  essentielle  est  que  ces  billets  puissent  être  échan- 
gés, à  bureau  ouvert,  contre  de  la  monnaie  de  cuivre; 
enfin  il  faut  que  les  corps  administratifs  fassent  déposer 
au  greffe  de  la  municipalité  l'acte  de  la  société,  ce  que 
nous  proposons  en  alternative  avec  le  cautionnement.  Par 
celte  nécessité  d'échanger  à  bureau  ouvert  contre  de  l'ar- 
gent, les  sous  se  trouveront  ramassés  à  mesure  de  la  fabri- 
cation, et  il  n'y  aura  pas  d'accaparements. 

M.  DiPONT  :  Il  n'y  a  que  deux  sortes  d'établissements  , 
les  établissements  publics  et  les  établissements  particuliers. 
Par  les  précautions  que  vous  prescrivez,  par  la  protection 
que  vous  accorderez,  vous  vous  rendrez  garants  de  tous 
les  établissements  particuliers,  et  dès  lors  ils  deviennent 
des  établissements  publics;  la  confiance  n'en  sera  plus  la 
base  unique,  ce  sera  l'autoriié.  D'après  ces  observations, 
j'appuie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Cbabbocd  :  Il  me  semble  que  ces  établissements  se- 
ront extrêmement  faibles  et  peu  solides  ;  que  si,  par  une 
protection  spéciale,  vous  les  assimilez  à  l'opéralion  des 
assignats,  vous  jetez  un  discrédit  très-fàcheui  sur  les  pa- 
piers nationaux.  Ma  pensée  est  donc  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  s'entremettre  de  ces  entreprises.  Si  l'on 
craint  que  les  corps  adminislnilifs  ne  le^  protègent  pas,  il 
faut  déclarer,  non  pas  qu'ils  sont  louables,  comme  l'a  pro 
posé  M.  Folleville,  mais  qu'ils  sont  licites;  alors  toute 
autorité  publique  leur  devra  proleclion. 
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M.  HoeDÉRER:  Jeconlînuede  demander  la  question  préa- 
lable sur  le  tout.  Il  est  impossible  de  luire  des  établisse- 
ments de  confiance  et  d'en  prescrire  les  formes.  Poiivez- 
vous  assujettir  des  personnes  qui  feraient  des  échanges 
utiles  à  les  faire  sous  un  ccriain  rapport  d'une  manière 
forcée?  Ensuite  il  ne  suDTit  pas  de  faire  échanger  les  gros 
assignats  contre  des  petits.  Il  faut  que  ceux-ci  n'éprouvent 
pas  un  échec  entre  les  mains  du  pauvre,  par  l'insotvabi- 
lilé  du  banquier  qui,  sous  la  prolcclion  de  raulorilé  pu- 
blique, les  aurait  mis  en  circulation.  11  ne  lautpasque, 
par  un  décret ,  vous  invitiez  les  gens  les  moins  solvables  à 
usurper  la  confiance  publiqiK^. 

M.  Fbéteau  :  Ce  qui  doit  faire  la  sûreté  de  ces  élablis- 
semenls,  c'estJa  solidité  connue  des  fortunes,  et  la  probité 
des  entrepreneurs.  Qu'est-ce  qui  provoquera  la  confiance 
publique?  le  programme  des  banquiers.  Ce  n'e'^l  que  par 
ces  pros|iectus  que  la  confiance  publique  doit  être  invitée , 
et  non  par  un  décret  du  corps  législatil. 

JVI.  MoNTESQCiou  .•  Il  me  semble  que  nous  sortons  infini- 
ment de  la  question.  La  liberté  existe  pour  tout  le  monde 
de  souscrire  des  billets  de  confiance,  et  pour  tout  le  monde 
de  les  recevoir;  mais  il  faut  en  rendre:!"  l'usage  utile,  2°  le 
rendre  sûr.  Or,  pour  qu'il  soit  utile,  il  lant  qu'il  soit  ac- 
compagné des  circonstances  sans  lesquelles  leur  circulation 
ne  saurait  être  avantageuse,  de  circonstances  parfaitement 
conformes  aux  mesures  que  vous  avez  vous-mêmes  adop- 
fjécs.  Ces  mesures  sont  qu'ils  puissent  être  échangés  à 
bureau  ouvert  contre  une  quanti  té  égale  de  monnaie;el  vous 
venez  de  jeter  les  fondements  decetie  opération  utile,  en  or- 
donnant une  fabrication  de  monnaie  decuivn-.  3°  Ce  n'est 
que  sous  la  condition  d'un  cautionnement  que  nous  propo- 
sons de  mettre  ces  établissements  sous  la  protection  des  corps 
administratifs;  et  c'est  là  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
inconvénients  qu'on  vient  de  nous  objecter,  et  d'empêcher 
que  des  hommes  insolvables  profitent  de  l'urgence  des  cir- 
constances pour  tromper  la  confiance  du  peuple. 

Une  société  ira  trouver  les  corps  administratifs  ,  leur 
dira  :  Voilà  notre  projet,  voîlà  les  titres  par  lesquels  nous 
croyons  mériter  la  confiance  publique.  Nous  nous  soumet- 
trous  à  la  loi  générale  d'échanger  à  volonté  nos  billets 
contre  du  numéraire.  Les  corps  administratifs  prendront 
alors  connaissance  de  la  fortune  de  ces  particuliers,  de 
leur  solidité;  ils  se  feront  donner  toutes  les  garanties  que 
peut  fournir  un  citoyen  dans  la  ville  où  il  habite;  ils  se 
feront  donner  en  dépôt  les  actes  de  l'association.  Alors  la 
confiance  du  peuple  reposera  sur  des  bases  certaines  ; 
chacun  pourra  avoir  à  volonté  des  petits  billets  ou  de  la 
monnaie  métallique.  Mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  avec  des 
questions  préalables  que  vous  remédierez  aux  maux  qui 
nous  aflligent. 

M.  Prieur  :  Ce  n'est  pas  la  question  préalable  que  je 
demande;  c'est  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  en  moti- 
vant celle  décision  dans  le  procês-verbal  sur  ce  que,  la 
protection  commune  de  la  loi  étant  due  aux  établissements 
utiles  qui  échangeront  les  assignats  contre  des  billets  de 
confiance,  l'Assemblée  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les  mettre 
sous  la  protection  d'une  loi  pailiculièrc. 

M.  Uoederer  insiste  sur  la  demande  de  la  question  préa- 
lable. —  M.  Vcrnier  appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  consultée  écarte,  par  une  décision  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  les  deux  premiers  articles  du  projet  du 
comité  des  finances,  en  ordonnant  une  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  protection  due  à  ces  établissements. 

Le  troisième  article,  relatii  à  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  est  renvoyé  au  comité  des 
contribuiions  publiques,  pour  en  être  fait  le  rapport  le 
lendemain.  {La  suile  demain.) 

N.  B.  L'Assemblée  a  repris  la  discussion  sur  la  question 
de  la  rééligibilité  des  membre»  du  corps  législatif.  Après 
avoir  entendu  MM.  Harrrc  elThourel,  elle  a  décrété,  con- 
iformément  à  l'avis  du  premier,  «que  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante, 
mais  qu'ils  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  un  ia- 
lervalle  de  deux  années.  » 
'     Deux  autres  articles  ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira,  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu 
ses  séances. 

«Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu 
de  ses  séances,  de  Us  continuer  autant  qu'il  le  jugera  né- 
ccssaiic,  et  de  s'ajoiuner.  « 


Notice  de  la  séance  du  soir. 
On  s'est  occupé  du  projet  représenté  par  les  comités  ec- 
clésiastique et  de  constitution,  tendant  à  constater  par  des 
actes  civils  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  Après 
une  assez  longue  discussion  ,  l'Assemblée  a  de  nouveau  or- 
donné l'ajournement  de  ce  projet  de  décret.  Le  reste  de  la 
séance  a  été  rempli  par  des  décrets  pour  l'organisation  de 
l'administration  des  Monnaies. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mlsiqle.  —  Auj.  Àrmide,  oféra. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  le  Dépit  amoureux, 
comédie  eu  3  actes,  dans  laquelle  le  nouvel  acteur  jouera 
le  rôle  de  Gros-Hené,  suivie  de  CEsprit  de  contradiction, 

D<inain  la  2'  représentation  de  ÀJariiis  à  Minlunies, 
tragédie. — Dimanche  le  Cid,  et  Cinglais  à  Bordeaux, 
pièce  remise. — En  attendant  les  Victimes  doîirees,  drame 
nouveau. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Colonie,  et  Aucassin  et  Ni- 
colette. 

Demain  la  5*  représentation  de  TOmère  rfe  A/îVateau, 
Renaud  d^Àst ,  et  les  Rigueurs  du  cloître. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  Dupuis 
et  Desrounais,  comédie  en  3  actes;  suivie  de  l'Avare, 
comédie  en  5  actes,  en  prose. 

Demain  la  4*  représentation  à'Henri  VIII,  tragédie. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  1"  représentation  de 
la  Scuola  dci  Gelosi,  opéra  italien,  dans  lequel  M.  Brochi 
débutera  par  le  rôle  de  Blasio. 

Demain  /  Viaggiatori  felici.  — En  attendant  la  1"  re- 
présentation de  Mirabeau  d  son  lit  de  mort,  fait  histo- 
rique en  un  acte. 

Théâtre  ds  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Livia,  ou  Cltalienne  d  Londres,  opéra  en 
3 actes;  préc.  de  C Epreuve  nouvelle,  com.  en  un  acte. 

Incessamment  ^ieVope,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  9G* 
représentation  de  Nicodcme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  Comiques,  boulevard  du. Temple. — Anj. 
les  I^lies  amoureuses ,  comédie;  les  Racoleurs,  opéra,  et 
le  Miroir  de  la  Vérité,  opéra. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Lettre  de  Cachet ,  précédée  de  la  Pompe  funèbre  de  Cris- 
pin,  de  C Epreuve  raisonnable:  terminé  par  Mazet, 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  relâche. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    LHOTEL- DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 


Amsterdam   ....      l\5'- 
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Livourne 119 
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—  de  125  mill.,  dtc.  1784  .     10,  10  ^  i,  J,   \,  J,  ;,  1 1 

11  I,  11,  10  f,  ;b 

—  de  80  millions  sans  bulletins 4^1) 

—  Sort,  en  viager 11  j,  J,  jl) 
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ou  LE  ilOMTEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  21  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGINE. 

De  Fienne^  te  30  avril.  —  Il  faut  allribucr  au  désir  g{'- 
néral  d'une  paix  prochaine  les  biuils  qu'on  a  fait  courir 
qu'elle  allait  être  signée  au  congrès  de  Schistow.  On  ne 
doit  piiint  ajouter  plus  de  foi  à  la  nouvelle  que  le  coiigus 
alluil  se  transférer  à  Bucliarest.  Il  pourrait  y  avoir  plus  de 
commodités  pour  les  ministres;  mais  il  serait  trop  tard 
pour  les  affaires. 

On  a  voulu  jeter  des  doutes  sur  l'importante  affaire  de 
Maczin.  La  nouvelle  en  est  venue  de  Jassy.  Des  lettres  de 
Bucliarest  l'ont  conlirmée.  D'autres  lettres  de  Valarhie 
l'annoncent.  Le  fait  parait  certain.  Celle  action  donne  un 
grand  avantage  aux  Russes;  toute  communication  se 
trouve  coupée  entre  l'armée  du  grand-visir  et  Braïlow. 
Braïlowest  le  dernier  fort  que  les  Turcs  possèdent  encore 
sur  les  confins  de  la  Bessarabie  et  sur  les  bords  du  Danube 
de  ce  c6t«. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  la  rumeur  qui  vient  d'é- 
clater dans  le  peuple  à  Constantinople.  Le  gouvernement 
a  été  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Il  a  beaucoup  de  peine 
encore  à  contenir  les  mécontents.  L'émeute  s'est  portée  à 
des  excès  effrayants.  Le  feu  a  éié  mis  à  plusieurs  quartiers 
de  la  ville.  Ou  porte  les  dommages  de  ces  incendies  à  prés 
de  20  millions  de  piastres.  Ce  calcul  peut  être  exagéré; 
mais,  quelle  que  soit  la  perle,  elle  doit  paraître  énorme 
dans  les  circonstauces. 

SUISSE. 

De  Lçusanne,  le  5  mai.  —  Le  conseil  souverain  des 
Deux-Cents  ayant  reconnu  et  jugé  innocent  le  pasteur 
Martin,  transféré  dans  les  prisons  de  Berne  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet,  on  lui  a  alloué  100  louis  de  dédommage- 
ment, et  le  notaire  Raymond ,  son  accusateur,  en  a  été 
quitte  pour  une  censure.  L'accusation  portail  sur  l'encou- 
ragement donné  à  quelques  paysans  de  refuser  la  dîme  des 
pommes  de  terre  que  le  seigneur  exigeait  des  pauvres  aux- 
quels on  accorde  annuellement  une  portion  de  terrain  pu- 
blic pour  ces  plantations.  Le  seigneur,  convaincu  d'avoir 
engagé  M.  Raymond  ,  par  promesses  et  menaces,  à  servir 
de  témoin  dans  cette  intrigue,  a,  dit-on,  été  forcé  d'avouer 
qu'il  avait  été  le  vrai  dénonciateur. 

De  Porenirui,  le  14  mai.  —  Nous  sommes  tranquilles. 
Il  y  a  bien  peu  de  monde  ici  qui  conserve  de  l'inquiétude. 
Rien  n'est  moins  probable  qu'un  projet  hostile  de  l'Autri- 
che envers  nous.  Noire  évoque  s'est  rangé  aux  circonstan- 
ces. Il  ne  paraît  point  y  avoir  mis  d'efforts.  Les  éiats  doi- 
vent être  convoqués  par  son  ordre.  Il  annonce  le  désir  que 
les  choses  se  passent  selon  le  vœu  des  citoyens.  Déjà  la 
pétition  du  village  de  Délémont  a  été  accueillie  à  l'entière 
satisfaction  des  habitants....  Les  troupes  autrichiennes 
sont  tenues  avec  beaucoup  de  discipline  ;  cependant  on 
voudrait  les  voir  parties.  Il  ne  manque  plus  que  cette 
complaisance  ù  la  tranquillité  des  esprits....  La  ville  de 
Bâie  et  tous  les  Bâloiss'occupent  toujours  des  affaires  de 
France.  Il  ne  faudrait  pas  de  grands  mouvements  pour  que 
leur  opinion,  si  favorable  à  la  révolution  de  France,  fit 
des  progrès  rapides.  Les  Français  patriotes  sont  traités  lu 

avec  prédilection On  s'aperçoit  do  nos  côtés  que  les 

fugitifs  li.inçais  malintentionnés  voudraient  brouiller  de 
bons  voisins  sur  la  frontière.  Ils  s'y  donnent  beaucoup  de 
peine.  Ils  pourraient  bien  réussir  à  engager  quelque  rixe 
fâcheuse. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  BruTrlles,  le  9  mai.  —  La  philosophie  des 
Français  m'inquiète,  malgré  les  nombreux  avantages 
qu'elle  a  remportés  en  politique.  Fronder  la  religion, 
abattre  un  clergé  destructeur,  honnir  les  prêtres  et  balfoner 
les  moines  :  ne  dirait-on  pas  que  toute  la  philosophie  de 
cette  nation  ne  consiste  que  dans  ces  prouesses?  Comme 
si  c'était  en  cela  que  résidât  la  maladie  profonde,  invé- 
térée, qui  tourmente  les  peuples;  comme  si  de  tous  les 
temps  ce  mal  seul  efit  privé  les  nations  d'un  gouvernement 
sage,  et  retardé  seul  les  progrès  de  l'art  social I 

a  '«  Série,  —  Tome  Vlll 


Qui  donc  smra  dire  aux  hommes  que  leur  infortune 
politique  a  d'autres  causes  "}  La  source  de  tous  les  maux 
qui  alllinent  le»  habiianls  de  la  presque  totalité  du  monde 
connu,  c'est  la  féodalité,  c'est  la  noblesse.  Cette  cciste,  uni- 
forme malgré  ses  diversités ,  se  reconnaît,  se  correspond 
dans  tontis  les  parties  de  l'univers.  Par  elle  la  magie  des 
noms  est  le  plus  redoutable  fléau  de  la  raison  humaine^ 
C'est  de  là  que  l'appellation  des  choses  a  pris  partout  la 
place  de  la  réalité  des  choses  et  des  personnes.  Tout,  jus- 
qu'à la  vertu  môme  honteusement  travestie  sous  le  nom 
d'honneur,  est  devenu  un  privilège  et  une  convention.  EU 
bien,  voilà  l'origine  de  l'avilissement  de  notre  espèce. 
Ces  préjugés  insinués  ù  l'enfance  ne  quittent  jamais  Ihom- 
ine  qui  y  est  élevé,  pas  même  au  tombeau,  qui  les  consa- 
cre et  les  renouvelle  tous. 

Les  Français  prétendent  avoir  aussi  détruit  la  féodalité. 
Ils  ont  des  décrets,  ils  les  lisent  et  s'endorment  ;  leur  acti- 
vité généreuse  croit  avoir  tout  fait.  Quelle  erreur  1  et  com- 
bien elle  peut  produire  d'effets  funestes  I.... 

Que  l'on  observe  bien  ce  qui  se  passe  dans  les  tètes  fran- 
çaises; on  y  trouvera  toujouis  la  haine  des  prêtres,  et 
c'est  tout.  Voyez  la  France  régénérée  craindre  en  ce  mo- 
ment que  des  puissances  étrangères  ne  menacent  sa  liberté 
naissante.  La  première  armée  dont  elle  a  peur  est  celle 
d'un  prêtre,  d'un  cardinal  1  Elle  semble  se  moquer  des 
efforts  de  l'aristocratie  nobiliaire,  d'un  ci-devant  prince 
qui  en  est  le  chef,  de  l'Allemagiie  et  de  ses  barons;  mais 
des  prêtres  1....  Non. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  raisonnent  les  princes  qui 
régnent  chez  les  nations  voisines.  Ils  voient  avec  complai- 
sance l'erreur  des  Français,  o  Laissons-les,  disent-ils,  s'a- 
muser à  persécuter  les  prêtres:  cette  espèce  d'hommes  ne 
nous  est  plus  nécessaire  ;  mais  prêtons  l'oreille  à  notre  fi- 
dèle noblesse,  et  ne  permettons  pas  que  la  roture  euro- 
péenne écrase  bientôt  une  espèce  privilégiée  dans  la  race 
des  hommes.  Sauvons  les  nobles,  sauvons-nous,  s 

En  effet,  comment  ne  pas  voir  que  dans  toute  l'Europe 
les  princes  régnants  ont  abandonné  le  clergé ,  que  ce  res- 
sort de  leur  politique  est  usé,  et  qu'ils  ont  adopté  d'autres 
principes  dans  l'emploi  qu'ils  font  d'autres  hommes. 

Qui  domine  maintenant?  c'est  la  classe  des  ministres. 
Là  se  concentre  aujourd'hui  tout  le  machiavélisme  des 
couronnes.  Ces  hommes  appelés  au  conseil  des  princes 
sont  ordinairement  nobles,  ou  ils  le  deviennent  avant  d'y 
entrer.  Un  mépris  suprême  pour  l'espèce  humaine,  et  un 
insolent  désespoir  sur  les  progrès  de  la  raison  des  peuples, 
aplanissent  pour  eux  toutes  les  difficultés,  résolvent  tous 
les  problèmes  les  plus  épineux  de  la  science  politique  et 
de  l'art  social.  Puissants,  ils  commandent;  armes,  ils  sont 
obéis.  Ou  bien  si  quelque  art  les  distingue,  s'il  leur  parait 
nécessaire  de  se  conduire  d'après  quelques  règles  de  pru- 
dence ou  de  convention,  leur  étude  ne  s'c^t  point  tournéd 
vers  les  lois  invariables  de  la  nature  et  de  la  raison  ;  ce 
n'est  point  dans  sa  pcrijctibilité  qu'ils  ont  considéré  notre 
espèce,  mais  ils  en  savent  les  défauts,  ils  en  ont  calcule  les 
besoins  ;  ils  ont  appris ,  et  par  l'histoire  et  par  leur  propre 
expérience,  d'où  naissent  les  vices,  par  où  la  misère  des 
uns  est  dégradante,  et  l'ambition  des  autres  corruptible. 
Deux  trésors  leur  sont  ouverts  ;  celui  où  se  verse  l'or 
que  les  peuples  paient  pour  être  gouvernés,  et  dont 
on  se  sert  pour  les  avilir,  et  cet  autre  trésor  de  l'opinion, 
réservé  pour  les  hommes  plus  particulièrement  épris  des 
marques  d'un  honneur  prétendu,  et  des  titres  d'une  dis- 
tinction conventionnelle:  ainsi  se  gouverne  aujourd'hui 
l'Europe.  Un  petit  nombre  de  familles,  s'étant  partagé  les 
divers  Etals  qui  divisent  celte  belle  partie  du  monde,  hé- 
rite successivement  de  la  domination  ,  et  compte  en  même 
temps  et  le  sol  et  les  habitants  pour  une  propriété  immé- 
moriale, tandis  que  des  ministres,  dans  une  succession 
arbitraire  et  plus  rapide,  se  font  les  intendants  du  rîgne 
des  princes  et  les  fermiers  de  l'obéissance  des  peuples. 

La  religion  et  les  prêtres,  Rome  et  ses  foudres,  toutes 
ces  vieilles  pratiques  ne  sont  donc  plus  admis-s  dan«  la 
science  des  cours.  La  seule  science  ministérielle  régit  le 
monde,  et  la  seule  féo'lalité  nobiliaire  y  donne  des  iois, 
usurpant  l'honneur  de  les  fjire  exécuter. 
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Revenons  à  la  France.  L'anéantissemenl  de  l'ordre  du 
clergé,  qui  s'y  est  opéré,  a-l-i!  relenli  dans  l'Eiiropecom- 
nic  rabolltion  de  la  féodalité  et  l'exlinclion  des  titres,  des 
armoiries,  et  des  surnoms  de  la  ci-devant  noblesse  de  ce 
royaume  ?  N'est-ce  pas  à  cette  époque,  si  grande  pour  la 
liberté  de  ce  royaume  et  pour  i'espérance  de  tous  les  peu- 
ples que  ?ont  nées  les  véritables  fureurs  arislociatiqucs? 
Jusque-là  la  noblesse  française  espérait  encore  ! 

Que  l'on  veuille  donc  ouvrir  les  yeux.  Tout  ce  qui  s'ap- 
peliiit  noble  en  France,  tout  ce  qui  porte  encore  ce  nom 
en  Europe,  voilà  des  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté 
Il  aiu  ai'^e.  On  ne  saurait  trop  le  redire  ;  la  querelle  est  en- 
Rjfiée  dans  le  monde  entier  entre  les  hommes  el  les  gentils- 
hommes. Vivre  libres  ou  mourir  1  ont  dit  les  premiers; 
vaincre  ou  mourir!  répondent  les  autres.  Eh  bien,  à  quand 
la  bataille?....  Pourquoi  donc  craindre  une  guerre,  au 
Jieu  de  s'y  préparer? 

Pourquoi  se  demander  entre  Français,  comme  les  Athé- 
niens :  «  Philippe  est-il  mort? »  Ou  la  nation  française 

est  digne  de  la  liberté,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  est  digne 
de  la  liberté,  point  de  noblesse,  et  que  le  décret  qui  l'a- 
bolit soit  éternel.  Si  le  contraire  arrive,  c'en  est  fait  de 
la  liberté  en  France.  Ce  n'est  pas  de  l'inquiétude  qu'il 
faut  répandre,  c'est  le  courage  qu'il  faut  maintenir.  Que 
lout  Français,  armé  aujourd'hui  comme  il  l'est,  s'exerce 
et  aux  manœuvres,  et  à  la  tatigue,  et  à  la  discipline  ;  qu'il 
se  dise  ensuite  :  «  D'ici  à  deux  ans,  je  ne  puis  espérer  de 
vivre  en  paix,  si  l'on  ne  me  laisse  pas  vivre  libre  selon  les 
lois  de  mon  pays.  Mon  enrôlement  est  là  où  je  sens  le  dé- 
sir de  vivre  et  mourir  citoyen  d'un  pays  libre.» 

Alors  s'évanouiront  bientôt  les  toiles  menaces  el  les  plus 
folles  espérances  des  ci-devant  nobles  errants  et  lugitifs 
chez  les  nations  voisines  où  dominent  leurs  pareils.  Ainsi 
disparaîtront  les  détours  mensongers,  les  menées  souter- 
raines de  ceux-là  qui  se  disent  patriotes,  et  se  croient  en- 
core des  nobles.  Alors  renonceront  à  leurs  dangereux 
projets,  s'ils  existent,  des  puissances  étrangères  à  qui  sans 
doute  il  convient  si  peu  d'exalter  toutes  les  têtes  en  Fran- 
ce et  d'y  armer  tous  les  bras.  Alors  la  constitution  fran- 
çaise ,  consolidée  par  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  de  la 
loi ,  s'élèvera  comme  un  fanal  dont  la  lumière  embrassera 
l'horizon  politique,  non  pour  y  répandre  de  fausses  lueurs 
qui  égarent,  mais  une  clarté  pure  qui  ne  trompe  jamais 
ni  les  peuples ,  ni  les  ministres 

Je  vous  écris  celte  longue  dissertation,  parce  que  je  vois 
d'ici  des  choses  qui  me  prouvent  que  la  noblesse  euro- 
péenne se  dispose  réellement,  et  de  tout  son  pouvoir, 
depuis  Stockholm  jusqu'à  Madrid,  à  se  remuer  dans  tous 
les  cabinels  de  l'Europe  en  faveur  de  l'infortunée  noblesse 
de  France,  et  à  faire  cause  commune  avec  la  défunte,  etc., 
etc. 

Département  de  la  Drame, —  Montétimart,  1  mai. 

Une  partie  de  la  municipalité  d'Avignon  s'était  opposée 
au  départ  de  l'armée  qui  assiège  Carpentras.  Plusieurs 
municipaux,  notamment  le  maire,  ont  protesté  contre  l'in- 
vasion de  celte  horde  et  les  excès  qu'elle  exerce  dans  le 
Comtat,  —  Un  courrier  extraordinaire  d'Avignon  passa 
hier  ici  pour  se  rendre  à  Paris.  Les  honnêtes  ciioyens 
d'Avignon  se  sont  ralliés  autour  de  la  saine  partie  de  la 
municipalité,  qui  a  lait  signifier  aux  chefs  de  l'armée  de 
rentrer.  Sur  leur  refus,  il  a  été  arrêté  de  ne  plus  envoyer 
de  vivres  ni  de  munitions  de  guerre.  Les  portes  sont  fer- 
mées ,  et  l'on  est  bien  résolu  de  ne  les  ouvrir  qu'aux  seuls 
habitants.  Ce  courrier  se  rend  auprès  de  l'Assemblée 
tialionale,  pour  être  instruit  de  ses  dernières  intentions, 
afin  qu'on  puisse  prendre,  à  son  retour,  les  mesures  con- 
venables, lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  encore  statué 
définilivement  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat.  — 
Ce  n'est  point  Carpentras  qui  est  aujourd'hui  un  objet 
d'inquiétude:  celle  ville  est  hors  de  danger;  ce  sont  les 
campagnes  el  les  villoges  voisins  que  l'on  coniinue  de 
livrer  aux  flammes,  au  pillage.  Il  y  a  une  autre  considéra» 
lion  qui  n'est  pas  moins  effiayanle.  Que  va  devenir  cette 
horde  de  forcenés?  Ne  pouvant  plus  rentrer  dans  Avignon, 
ni  recevoir  aucun  secours  de  celte  ville,  ils  achèveront  de 
dévaster  le  Comtat,  en  attendant  qu'une  force  sup.^rieurc 
les  en  chasse  ;  et  alors  ils  se  répanderont  dans  les  dépar- 
tements voisins,  où  l'on  aura  besoin  de  toute  la  vigilance 
et  de  toute  l'énergie  des  gardes  nationales  pour  les  ciupè- 
cher  de  se  livrer  aux  plus  grands  désordres. 


Département  dâ  Seinett-Marne,  —  Melun,  13  mai. 

Dans  une  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, M.  Mariller,  l'un  de  ses  membres,  a  proposé  ré- 
tablissement d'une  caisse  de  confiance,  destinéeàsupplé  r 
à  la  disette  du  numéraire  el  faciliier  l'échange  des  assi- 
gnats dans  la  ville  de  Melun  cl  les  environs.  Ce  plan  a  é'.c 
accueilli  avec  empressement  par  la  Société,  et  a  reçu 
l'autorisation  des  officiers  municipaux;  il  sera  exécuté 
sous  leur  surveillance,  et  sous  le  cautionnement  solidaire 
de  vingt-quaire  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution.  —  Les  billets,  signés  par  trois  d'entre  eux, 
sont  de  20  sous,  30  sous,  50  sous  et  5  liv.,  ils  sont  donnés 
gratuitement  en  échange  contre  des  assignats  de  50  à 
90  liv.,  et  seront  repris  à  la  caisse  pour  des  assignats  de 
pareille  somme.  Il  en  sera  émis  pour  20,000  liv.  Les  sou- 
missions des  actionnaires  s'élèvent  à  42,000  livres.  —  Ces 
billets  de  confiance  auront  cours  pour  un  an,  sauf  àen  pro- 
roger le  cours  ou  en  créer  de  nouveau  à  l'expiration  de 
l'année,  si  les  mêmes  besoins  subsistent.  Si,  au  contraire, 
parla  fabrication  de  petits  assignats,  de  nouvelles  espèces, 
ou  par  d'autres  circonstances ,  on  vient  à  bout  de  pourvoir 
suDisamment  aux  besoins  du  commerce  et  delà  consom- 
malion,  les  actionnaires  suspendront  l'émission  et  la  cir- 
culation de  leurs  billets,  et,  dans  le  cours  d'un  mois  après 
l'avertissement,  rendront  la  valeur  de  ces  billets  à  ceux 
qui  les  rapporteront  à  la  cais'^e.  Si  l'on  venait  à  recon- 
naître quelques  billets  falsifiés,  la  même  suspension  de 
billets  aura  lieu,  et  les  commissaires  administrateurs,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  annonceront  par  un 
avis  général  que  la  caisse  de  confiance  est  fermée,  qu'elle 
ne  délivrera  plus  aucun  billet,  et  inviteront  les  porteurs 
des  billets  en  circulation  à  en  venir  reprendre  la  valeur  à 
la  caisse  ,  dans  la  quinzaine  après  cet  a\ertissen)ent, 

La  première  émission  de  ces  billets  de  confiance  a,  dans 
ce  moment,  un  très-grand  succès.  On  vient  jusque  de 
Fontainebleau  échanger  des  assignats  contre  les  billets  de 
cette  caisse.  Cette  première  émission  se  trouvant  insuffi- 
sante, on  ne  lardera  pas  d'en  créer  de  nouveaux  dans  les 
mêmes  proportions  ou  dans  d'autres  que  l'expérience  fera 
juger  plus  avantageuses.  Ce  cas  est  prévu  dans  l'article  IV 
du  plan  d'établissement  de  la  caisse.  —  La  caisse  est  ou- 
verte les  dimanche  et  mercredi  de  chaque  semaine ,  et 
le  samedi  à  cause  du  marché ,  el  pour  la  commodité  des 
habitants  de  la  campagne. 

Cet  établissement  patriotique,  dont  quelques  villes 
avaient  déjà  donné  l'exemple,  el  dont  le  succès  est  attesté 
par  des  faits  incontestables  ,  mérite  bien  ,  en  ce  moment 
surtout,  d'être  généralement  adopté  dans  les  différentes 
parties  du  royaume.  Les  bons  citoyens  pourraient  diffici- 
lement trouver  une  occasion  plus  favorable  d'être  utiles 
à  la  chose  publique  en  la  dégageant  des  circonstances  pé- 
rilleuses qui  la  menacent. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE    DU   JEUDI    19   MAI. 

M.  Bakère  :  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  re- 
preseulanl  de  la  nation  de  faire  sentir  à  l'Assemblée 
nationale  le  changement,  la  corruption  inéme  de  la 
nature  et  du  principe  du  gouvernement  nouveau, 
changement  que  produit  l'avis  du  comité.  La  nature 
de  ce  gouvernement  est  une  monarchie  héréditaire 
et  une  représentation  nationale.  Vous  avez  établi 
un  roi  perpétuel  posé  sur  un  système  représenlatit 
dont  les  éléments  se  renouvellent  tous  les  deux  ans. 
Vous  avez  rejeté  toute  idée  de  sénat  et  tout  mélange 
d'aristocratie.  Dc-là  ce  grand  principe  de  la  consti- 
tution dont  vous  avez  répandu  l'esprit  dans  toutes 
ses  parties,  que  les  hommes  revêtus  de  pouvoirs 
publics  devaient  changer  sans  cesse,  se  renouveler 
pour  ne  pas  se  corrompre  et  s't'loigner  quelque 
temps  des  mêmes  fonctions  publiques  pour  redeve- 
nir citoyens.  Vous  saviez  bien  que  le  gouvernenirnt 
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représentatif  est  aristocratique  par  sa  nature;  mais 
c'est  ce  que  vous  avez  voulu  corriger  par  voire  con- 
stitution, qui  a  détruit  toutes  les  aristocraties.  C'est 
ainsi  que  vous  avez  voulu  lerenouvellemententierde 
chaque  législature;  c'est  ainsi  que  vous  avez  sou- 
mis les  membres  du  pouvoir  législatif  à  de  fréquen- 
tes élections,  c'est-à-dire  à  unt^  véritable  censure 
politique  (jui  s'exerce  par  les  corps  électoraux,  dans 
le  silence  et  sans  jugement  particulier.  C'est  donc 
une  véritable  représentation  nationale  que  vous  avez 
voulu  établir,  et  non  pas  une  aristocratie  législative, 
une  aristocratie  d'orateius,  de  toutes  la  plus  bril- 
lante et  la  plus  dangereuse,  la  plus  populaire  en  ap- 
parence, et  la  plus  funeste  dans  la  réalité  pour  la 
liberté  de  la  nation.  Il  est  donc  vrai  que  la  réélec- 
tion illimitée  est  un  changen)ent  sensible  de  la  na- 
ture de  notre  gouvernement ,  et  une  corruption 
dangereuse  de  son  principe  représentatif.  N'était-ce 
donc  pas  assez  de  livrer  votre  constitution  à  la 
main  destructive  du  temps,  aux  passions  des  hom- 
mes puissants,  h  l'art  des  ministres  habiles  et  à  l'ac- 
tion corrosivc  du  pouvoir  exécutif?  Fallait  il  encore 
que  les  mêmes  mains  qui  ont  posé  les  fondements 
(le  la  constitution  vinssent  elles-mêmes  les  ébranler 
et  changer  la  face  de  l'édilice  avant  que  toutes  les 
parties  en  fussent  achevées?  La  question  actuelle 
exige  donc  toute  votre  attention,  tant  elle  a  de  l'in- 
fluence sur  la  nature  de  votre  constitution  ;  et  gar- 
dons-nous surtout  de  ces  pas  rétrogrades  qui  ont 
fait  si  souvent  périr  la  liberté  dans  son  berceau. 
Autant  vous  avez  été  sages  et  magnanimes  en 
suivant  le  mouvement  noble  et  généreux  qui  vous 
a  tous  placés  hors  de  l'éligibilité  pour  la  première 
législature,  autant  vous  seriez  imprudents  si  vous 
adoptiez  la  réélection  illimitée  ou  la  réélection  tou- 
jours bornée  à  deux  ans.  On  vous  abuse  sans  cesse 
en  vous  posant  pour  principe  incontestable  la  liberté 
qu'a  le  peuple  délire  ses  représentants;  car  on  ne 
vous  dit  pas  que,  pour  toutes  lesfonctions  publiques, 
ce  droit  d'élire,  ce  droit  du  peuple  a  été  limité,  mo- 
dilié  par  la  constitution,  soit  pour  l'âge,  soit  pour 
les  qualités,  soit  pour  les  conditions,  soit  enfin  pour 
la  durée.  L'autorité  de  tous  vos  fonctionnaires  pu- 
blics a  un  terme  très-rapproché,  et  un  intervalle 
est  établi  dans  le  gouvernement  municipal  et  admi- 
nistratif. Le  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs, 
parce  qu'il  est  le  plus  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  écliappàt  à  la  sage  limitation  que  le  pouvoir 
constituant  a  prononcé?  Ceux-là  sont  donc  dans  les 
véritables  maximes  qui  réclament  l'exécution  d'un 
principe  déjà  placé  dans  la  constitution  nationale. 
Ceux-là  vous  présentent  donc  l'observation  d'un 
principe  politique  et  non  pas  une  transaction  avec 
le  principe.  Ce  n'est  pas  un  parti  moyen,  comme  on 
a  voulu  vous  le  faire  entendre,  mais  un  parti  con- 
stitutionnel, un  parti  salutaire  pour  la  liberté,  que 
j'ai  proposé  par  forme  d'amendement.  Ne  nous  abu- 
sons pas  :  la  raison  et  la  justice  sont  rarement  dans 
les  extrêmes.  L'abus  de  la  liberté  est  licence,  l'abus 
des  droits  politiques  est  anarchie,  et  l'abus  des  ré- 
élections est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 
Il  faut  le  dire  :  le  système  tendant  à  réélire  de  nou- 
veaux législateurs  tous  les  deux  ans  rompt  tous  les 
fils  de  l'administration  publique,  aftaiblit,  par  des 
secousses  périodiques  et  très  rapprochées,  tous  les 
liens,  tous  les  ressorts  du  gouvernement.  H  fait 
plus,  il  nous  mène  au  despotisme  par  une  pente 
très-sensible.  Le  système  des  réélections  illimitées 
nous  mène  plus  promptement,  ou  plutôt  nous  pré- 
cipite dans  le  gouvernement  aristocratique.  Mar- 
chant ainsi  entre  deux  écueils,  entre  un  despote  ou 
un  sénat,  entre  des  ministres  adroits  et  des  orateurs 
dangereux.  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  encore  un  che- 
min pour  la  sagesse,  cl  une  chance  heureuse  pour 


la  liberté.  Cette  chance,  c'est  la  réélection  possible, 
mais  limitée  et  graduée  de  manière  à  ne  pas  roniprc 
la  tradition  des  principes  et  la  suite  des  allaires,  et 
à  écarter  aussi  les  datigers  de  la  corruption  et  de 
l'habitude  du  pouvoir  souverain.  Conserver  tous  les 
avantages  de  la  réélection  sans  en  avoir  les  dangers, 
voilà  mon  but.  Vous  eflrayer  par  la  prétendue  vio- 
lation des  droits  du  peuple,  quand  vous  tiavaillez  à 
le  préserver  de  ses  erreurs  ou  de  son  enthousiasme, 
vodà  l'objet  du  discours  du  comité.  Vous  épouvan- 
ter par  la  crainte  d'une  désorganisation  sociale, 
commencée  par  votre  précédent  décret,  a  été  l'objet 
d'un  autre  discours  qui  a  fait  sur  vous  de  justes  im- 
pressions. Mais  combien  ces  terreurs  sont  vaincs  de- 
vant la  froide  raison!... 

La  réélection  doit-elle  être  permise  indéfiniment, 
ou  doit-elle  être  bornée?  Et  connnent  doit-elle  être 
bornée  pour  ne  pas  détruire  cet  espi  it  de  suite,  de 
tradition  et  d'ensemble  si  nécessaire  aux  travaux 
d'administration  et  de  gouvernement,  sans  nuire  à 
la  vertu  des  représentants,  si  nécessaire  à  la  sîireté 
du  peuple  et  à  la  conservation  des  principes  consti- 
tutionnels? Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Je 
l'avoue,  si  l'Assemblée  nationale  ne  traçait  pas  fur- 
tement  la  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir 
constituant  et  la  li-gislalure  ;  si,  d'après  les  travaux 
du  comité  de  révision,  l'Assemblée  nationale  ne  dis- 
tinguait pas  le  très-petit  nombre  d'articles  constitu- 
tionnels qui  sont  comme  le  patrimoine  inaliénable 
de  la  liberté  et  de  la  raison  publi(iue  ;  si  entin  l'As- 
semblé nationale  ne  donnait  pas,  dans  le  recueil  des 
articles  réglementaires,  une  vaste  carrière  à  l'ambi- 
tion des  législatures  et  au  mouvement  innovateur 
que  la  révolution  a  donné  aux  esprits,  alors  je  par- 
tagerais volontiers  les  inquiétudes  imminentes  pré- 
sentées par  M.  Duport,  et  je  dirais  avec  lui  que  nous 
avons  peut-être  pris  une  route  qui  conduit  au 
changement  pé."iodique  et  fréquent  de  la  constitu- 
tion  

C'est  en  évitant  ces  réélections  indéfinies  et  ces 
dictatures  perpétuelles  de  quelques  hommes  accré- 
dités chez  un  peuple  conliant  et  sensible,  que  vous 
éviterez  les  fortes  commotions,  les  changements 
inopinés  des  lois  fondamentales,  et  que  vous  verrez 
notre  sainte  constitution  retenue  au  sein  des  tein- 
l)ètes  par  deux  ancres  solides,  l'opinion  publique  et 
le  respect  des  lois 

On  oppose,  et  je  pense  avec  raison,  que  si  vous 
falles  chaque  deux  années  une  législature  entière- 
ment renouvelée,  vous  détruisez  l'esprit  de  suite 
nécessaire  à  tous  les  travaux  législatifs,  vous  perdez 
rensemi)le  nécessaire  aux  fonctions  de  tout  pouvoir 
politique,  vous  condamnez  la  nation  à  faire  des  ex- 
périences perpétuelles  et  presque  toujours  inutiles 
à  son  bonheur  et  à  sa  prospérité;  vous  anéantissez 
ces  ambitions  nobles  de  servir  la  patrie,  et  de  con- 
sacrer ses  veilles  au  perfectionnement  de  ses  lois; 
vous  détruisez  tous  les  prix  de  vertus  civiques;  et 
tandis  que  vous  désorganisez  sans  cesse,  à  des  pério- 
des très-rapprochées,  le  pouvoir  législatif,  vous 
constituez  à  ses  côtés  un  pouvoir  dévorant,  toujours 
agissant  en  silence,  épiant  le  législateur  pour  le 
rendre  nul,  corrompu  ou  asservi.  Voilà  des  dangers; 
ils  ont  été  exagérés,  sans  doute,  mais  du  moins  ils  ne 
sont  pas  chimériques;  et  c'est  ici  qu'il  faut  tempérer 
ces  considérations  tirées  c^es  dangers  de  la  corruption 
et  des  intrigues,  pour  se  rapprocher  du  principe  de 
la  liberté  qu'a  le  peuple  de  choisir  à  son  gré  ses  rc-  ^ 
présentants. 

Ce  n'est  jjas  que  je  veuille  écarter  toute  idée,  toute 
possibilité  de  corruption  de  la  législature  :  c'est  là  la 
cour  des  peuples;  elle  est  sujelle  à  se  corrompre 
conmie  la  cour  des  rois  ;  mais  la  frétpicnce  i\cs  chan- 
gements est  un  remède  ;  mais  l'opinion  publique  s'y 
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fjil  mieux  entendre,  elles  répulalioiispoliliqucs  ont 
aussi  leur  pudeur... 

Nous  devons  ne  pas  laisser  aux  rJélectious  «ne 
canii-re  trop  vaste,  et  ne  pas  reiilcrnier  le  législa- 
teur choisi  par  le  peuple  daii.^  une  eiiceuite  trop 
étroite.  Un  renouvellemont  total  peut  changer  tota- 
lement l'esprit  legislatil  ;  des  travaux  bornc'S  a  deux 
aiuiecs  peuvent  faire  perdre  les  vues  (pi'il  est  néces- 
saire de  faire  concourir  à  la  l'orniation  d'un  code  civil, 
d'un  code  criminel,  ouvrages  qui  tiennent  à  tant  de 
rapports  divers,  à  tant  de  principes  combinés.  Alors 
plus  de  celte  émulation  créatrice  qui  enflamme  les 
coopérateurs  des  lois.  L'activité  de  l'intérêt  privé 
tourne  bientôt  en  place  liunorilique  une  tâche  im- 
portante ;  et  alors,  comme  le  dit  l'auteur  du  Contrat 
social,  silCA  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  l'Etat: 
«Que  m'importe?»  on  doit  compter  que  l'Etat  est 
perdu. 

Mais  aussi  l'Etat  serait  perdu  avec  des  réélections 
indéfinies.  Songez  que  vous  n'avez  pas  ,  comme  eu 
Angleterre  ,  une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co- 
législateur;  vous  n'avez  pas,  conune  en  Angleterre, 
des  corporations  et  des  institutions  politiques  qui 
arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre  sûreté  est 
dans  la  constitution  fidèlement  conservée.  Si  elle 
s'altère,  la  liberté  est  perdue;  et  la  constitution  s'al- 
tère si  la  réélection  eA  ind('linic.  Vous  avez  voulu 
des  législatures  permanentes,  et  non  des  législateurs 
permanents.  Ce  sont  des  institutions  et  non  des 
hommes  sur  qui  vous  avez  compté.  Eh  bien,  la  réélec- 
tion indéfinie  amène  nécessairement  des  dictatures 
législatives.  La  réélection  indéfinie  fait  perdre  l'es- 
prit de  citoyen,  et  votre  constitution  tend  sans  cesse 
à  rejeter  parmi  les  citoyens  ceux  qui  ont  exercé 
quelque  temps  des  fondions  publi(iues  ;  elle  crée  les 
flatteurs  du  peuple,  qui  deviennent  bientôt  ses  maî- 
tres et  ses  tyrans:  elle  tend  à  établir  l'inégalité  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés.  La 
même  inégalité  ne  tarde  pas  à  s'introduire  entre  les 
différents  membres  du  corps  législatif.  L'orateur 
connu  et  continué  est  un  obstacle  .1  la  réputation,  au 
talent  du  nouveau  représentant.  La  réélection  indé- 
finie appelle  la  corruption  ministérielle,  et  devient 
tour  à  tour  son  principal  travail  et  son  principal  ap- 
pui :  elle  corrompt  à  la  fois  le  gouvernement  et  la 
législation  ;  elle  corrompt  le  législateur  (lui  se  vend, 
et  le  ministre  qui  l'achète.  Enfin,  la  ré('leetion  indé- 
finie forme  de  la  souveraineté  nationale  le  patrimoine 
de  quelques  orateurs,  de  quelques  charlatans  politi- 
ques. Qui  connaissez-vous  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre? les  Fox,  les  Pilt,  les  Burke,  les  Sheridan  ; 
voilà  les  hommes  perpétuels  des  deux  partis.  Eh! 
que  serait-ce  lorsque  les  traitésde  commerce  avec  les 
nations  étrangères  aiipelteront  vos  délibérations? 
C'est  alors  qu'il  faut  de  la  probité  plus  que  de  l'élo- 
quence. C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélec- 
tion indéfinie  se  présente;  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  le  patrimoine  du  corps  législatif;  en 
Angleterre,  il  est  dans  la  prérogative  royale,  et  l'é- 
lection indéfinie  des  orateurs  ne  peut  pas  influer  sur 
le  sort  de  la  nation,  comme  elle  pourrait  influer  en 
France  sur  la  paix  et  la  guerre.  Du  moins  en  Angle- 
terre «ne  Chambre  hante  peut  arrêter  le  vœu  de  la 
guerre  par  le  vote  des  impôts;  il  y  a  un  contre-poids 
a  la  volonté  des  orateurs  des  Communes.  Supposez 
un  département  formidable.par  sa  population  et  (lar 
ses  moyens  ;  donnez-lui  l'intention  de  gouverner  le 
royaume  par  des  députés  qu'il  réélira  sans  cesse,  et 
qui  joindraient  à  nue  grande  réputation  de  popula- 
rité des  moyens  d'intrigue  et  d'éloquence;  vous  au- 
rez alors  établi  une  véritable  aristocratie,  ou  plutôt 
une  sorte  de  sénat  réélu  par  le  même  département. 
Que  serait-ce  encore  si  ce  département  enviroiuiait 
le  corps  législatif  d'une  opinion  imposante?  Par  la 


réélection  limitée,  le  peuple  apprendra  que  son  salut 
ne  dépend  pas  de  tel  ou  tel  homme,  mais  que  ses  re- 
présentants dépendent  entièrement  de  lui.  Disons 
donc  que  la  réélection  indéfinie  est  trop  dangereuse 
pour  être  adoptée;  conservons,  par  une  disposition 
sage,  la  stabilité  des  principes,  la  fixité  nécessaire  au 
gouvernement  ;  écartons  les  dangers  de  l'intrigue  et 
de  la  corruption,  dont  M.  Cazalèsn'a  pu  se  dispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutint  l'avis  du  comité,  qui 
compte  la  corruption  pour  rien  ;  attachons  le  repré- 
sentant du  peuple  aux  travaux  pénibles  et  constants 
de  la  législation,  sans  oublier  les  moyens  de  le  ra- 
mener par  intervalle  au  milieu  de  ses  concitoyens. 

J'amende  donc  ainsi  l'article  du  comité  :  «  Les 
membres  d'une  législature  pourrontêtre  réélus  à  la 
législature  suivante,  mais  ils  ne  pourront  l'être  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  » 

M.  Thouret  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  du  préopinanl,  parce  qu'Pn  même 
temps  qu'il  est  la  reconnaissance  du  principe  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  pour  lequel  le  .comité  ne 
peut  s'empêcher  de  combattre  sans  cesse,  il  en  est 
la  violation,  et  parce  que,  qiioiciu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national,  il  n'en  remplit  pas  le  but. 
Cet  amendement  estun  hommage  auxconsidérations 
exposées  par  votre  comité  ;  car  il  contient  en  soi  la 
réjection  du  système  qui  rejetait  toute  espèce  de 
réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,  il  ne  présente 
qu'une  transaction  entre  ce  système  et  le  projet  du 
comité;  et  c'est  là  le  principe  de  la  faveur  qu'il  a 
obtenue,  parce  qu'en  gc'iiéral,  dans  une  question 
d'une  grande  conséquence,  dans  une  question  grave, 
lorsque  la  discussion  est  difficile  et  compliquée,  une 
modification  concilie  facilement  les  esprits  fatigués. 
Dans  une  question  peu  importante  ces  amendements 
sont  souvent  un  moyen  aussi  honorable  que  juste 
pour  se  tirer  d'embarras  ;  mais  ici  il  s'agit  d'une  ma- 
tière constitutionnelle,  et  l'on  ne  peut  transiger  avec 
le  principe  fondamental  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exercice  :  ce 
sont  des  transactions  de  cette  espèce  qui  parvien- 
draient à  défigurer  votre  constitution.  L'Assembh'C 
nationale  est  toujours  restée  élevée  à  la  hauteur  des 
principes  sans  se  laisser  effrayer  par  leîirs  consé- 
quences. L'application  peut  présenter  quelques  in- 
convénients; mais  serait-ce  un  bon  raisonnement 
queceluiqui  en  conclurait  la  fausseté  ou  la  malfai- 
sance  du  principe?  Tout  principe  bon  est  utile  ;  car 
le  mal  ne  peut  passer  en  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques inconvénients,  ne  le  dites  pas  mauvais,  car,  à 
coup  sûr,  il  doit  produire  plus  de  bien  (jue  de  mal. 
Par  exemple,  le  principe  du  gouverneim  nt  représen- 
tatif est  que  le  peuple  élise  seul  sej?  représenlants.Si 
nos  adversaires  disaient:  il  ne  faut  pas  que  le  peuple 
élise,  parce  qu'il  peut  élire  de  mauvais  retu-ésen- 
tants,  cette  objection  contre  le  principe  serait  tirée 
d'un  inconvénient  peut-être  réel;  mais  ce  ne  serait  pas 
moins  un  détestable  raisonnement,  pareeque  le  sys- 
tème représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y  aurait  plusd'inconvénients  dans  le  sys- 
tème contraire.  C'est  ainsi  que,  malgré  qu'il  y  ail 
quelques  inconvénients  possibles  dans  la  pratique  de 
la  réélection  illimitée,  la  réeligibilité  est  bonne  sous 
d'autres  rapports,  cl  qu'il  est  toujours  vrai  en  prin- 
cipe que  le  peuple  a  la  faculté  de  réélire,  car  c'est 
son  droit.  Mais,  tout  en  rendant  hommage  aux  droits 
du  peuple,  le  préopinant  propose  que  la  réélection 
ne  puisseavoir  lien  (ju'uuefoisseulement,et  (]u'aiusi 
il  soit  interdit  ;i  la  nation  délire  le  même  représen- 
tant aussi  longtemps (]u'il  lui  sera  utile  de  le  charger 
de  ses  intérêts.  Vous  devez  être  bien  sûrs  que  cette 
proposition  doit  sa  naissance  iiniiiuemeut  à  f'envie 
de  terminer  lesdébats;  car  on  ne  sait  ;i  (piel  priiicipo 
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rllc  tient,  ou  plutôt  elle  attaque  celui  même  qu'elle 
paraît  avouer.  Ou  viole  le  principe  de  la  reéligihililé, 
parce  (|u'on  craint  qu'un  le présentant  ne  soit  élu  à 
pcrix'tiiite.  On  redoute  rcHcl  des  inlrij^ucs,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  cette  objection  porte  contre  la  premicrc 
(■Icclion  comme  contre  la  seconde,  et  (ju'elie  atta- 
querait avec  un  succè's  égal  iesystèuie  rt'pK'scntalil'. 

Je  sais  que  l"on  a  dit  que,  (|uoi(pie  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut  être 
restreinte  par  la  constitution,  et  je  sais  que  l'on  cite 
les  autres  condilionsd'éiigibilit('.  Mais  reconnaissons 
que  la  constitution  Ue  pent  admettre  de  resirictions 
que  la  natiouelle-mèmen'eût  admises.  Or  supposons 
([ue  la  nation  entièreselTitassembl(-e:  elle  aurait  établi 
des  conditions  d'activité,  des  conditions  d'i^ligibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indc'pcndant,  qui  ne 
tient  pas  à  la  cliose  publique,  qui  n'en  supporte  pas 
les  charges,  ne  doit  pas  en  partager  les  avantages; 
elle  aurait  restreint  les  administiatious,  parce  (jue 
dans  un  petit  territoire  elles  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutif; mais  croit-on  que  la  nation  eût  voulu  s'inter- 
dire et  limiter  contre  elle  la  (acuité  de  réélire  ceux 
<iui  auraient  justilié  saconliance?  Si  quelqu'un  eût 
proposé  au  peuple  assemble  de  limiter  lui-même  son 
droit  d'élire  parce  qu'il  pourrait  être  corrompu  ou 
séduit,  ne  croit-on  pas  que  ce  liaraiiguenr,qu^liiues 
belles  |)hrases  qu'il  eût  laites,  eût  été  très-mal  reçu'/ 
Il  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  laire  pour 
la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  lait  pour  elle.  (On 
murmure.)  Il  est  donc  clair  que  l'amendement  est 
aussi  contraire  aux  vrais  principes,  aussi  subversil 
des  droits  de  la  nation  que  la  proposition  antécé- 
dente, d'interdire  même  la  première  réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  priiicipe  de 
l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes  n-sultats. 
Il  est  évident  que  la  perpétuité  des  représentants 
]U)urrait  être  dangereuse;  mais  cette  perpétuité,  à 
quoi  se  réduit-elle?  Si  en  Angleterre  on  voit  les 
mêmes  lionunes  passer  une  partie  de  leur  vie  dans 
le  parlement,  c'est  que,  pour  y  rester  quatorze  ans, 
il  ne  faut  qu'une  reélection  ,  pour  y  rester  vingt  et 
un  ans  il  n'en  faut  que  deux.  Chez  nous  il  faudrait 
sept  élections  consécutives  dans  le  premier  cas  ,  et 
onze  dans  le  second.  Si  un  homme  recevait  jamais 
des  marques  aussi  constantes  de  la  conliance  pu- 
blique, à  coup  sûr  il  en  serait  digne  :  car  une  popu- 
larité fausse   ne  peut  soutenir  une  aussi  longue 

épreuve Mais  si  une  nation  est  assez  heureuse 

pour  avoir  un  grand  nombre  d'hommes  encouragés 
sans  cesse  par  l'espérance  de  mériter  des  marques 
constantes  de  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens, 
pouvons-nous  la  priver  de  cet  inappréciable  avan- 
tage? Observons  que  la  maintenue  d'un  représen- 
tant, (piand  elle  se  fait  par  réélection,  n'attaque 
point  les  principes  de  la  souveraineté,  puisque  c'est 
une  di'légation  nouvelle,  faite  librement  par  le  peu- 
ple, qnisipi'elle  se  fait  toujours  en  vertu  d'un  nou- 
vel acte  de  souveraineté.  N'est-il  pas  plus  sûr  que  le 
peuple  conserve  un  représentant  qu'il  coiitiail  que 
(le  le  forcer  d'eu  élire  un  qu'il  ne  connait  pas  ? 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice  ;  car  ici  les 
lirincipes  sont  incontest»'S.  On  a  craint  que  par  la 
corruption  et  l'intrigue  un  représentant  se  rendît 
perpétuel  ;  quant  à  moi,  je  ne  saurais  paringer  celle 
crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement  repri'sen- 
tatil  tel  que  la  corruplion  ne  peut  s'y  introduire. 
(On  murmure.)  Picikz  garde  que  je  n'appliiiue 
ceci  qu'à  la  corruption  (jui  parviendrait  à  perp('luer 
un  représenlant  ;  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  corruption 
individuelle  ;  il  faudrait  (iii'elle  frappât  sur  le(l('i)ai- 
teinenl  entier  qui  fait  le  ihoix,  et  voilà  où  réside  la 
dilliculté  de  cette  corruplion.  Les  élections  anglaises 
sont  toujours  pour  nous  un  grand  exemple.  Un  An- 
gleterre le  système  électif  n'a  point  d'intermédiaire  ; 


le  droit  d'élire  est  direct  et  individuel  ;  il  psl  attaché 
aux  plus  minces  bourgade;  en  sorte  (pie  les  éleetenr.? 
sont  toujours  là,  toujours  connus;  on  a  un  inter- 
valle de  sept  ans  pour  capter  les  sudrages  de  ce  p"- 
lit  nombre  dliommes,  et  il  ne  faut  pour  cela  qu'un 
petit  nombre  de  dîners.  Mais  dans  les  principes  de 
notre  conslitutiou  cette  facilité  n'existe  pas.  On  ne 
peut  corrompre  dans  l'intervalle  d'une  législature  à 
l'autre,  car  les  électeurs- ne  sont  |)as  connus;  une 
fins  nommés,  leur  [U'emier  acte  est  de  nommer  le? 
membres  de  la  législature.  Je  demande,  d'après  cela, 
si  on  peut  ap|)li(pier  à  noire  position  la  corruption 
du  gouvernement  voisin. 

Maisenlin,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  le  grand, 
le  véritable  intérêt  de  la  faculté  de  la  réélection  est 
moins  altaclié  à  la  réalisation  efleclive  de  la  chose 
qu'à  sa  possibilité. C'est  cet  attrait,  cette  émulation, 
celte  espérance  attachée  à  tout  prix  d'honneur  qui 
anime  les  conleiidants  dans  la  carrière  ,  qui  excite 
leur  ardeur,  qui  provoque  tous  les  sacr  lices  ;  voilà 
ce  qui  éloigne  les  membres  de  la  législature  de  la 
corruption  du  pouvoir  ext-cutif,  pour  en  faire  les 
clients  de  ro|)inion  publique  ;  voilà  ce  qui  les  porte 
à  l'étude  et  les  excite  à  dé|)loyer  les  connaissances 
b'gislalives  et  politiques  qui  feront  respecter  votre 
h'gislature  aux  yeux  des  puissances  (étrangères,  et 
sur  lesquelles  doivent  reposer  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  rapports  extérieurs,  vos  rapportsd'allian- 
ces,  vos  ressources  dans  les  tinances  ;  voilà  ce  que 
détruit  l'amendement  du  préopinant  comme  la  pro- 
position primitive  de  M.  Pétion,  car  il  ne  fait  que 
retarder  de  deux  années  tous  les  inconvénients  que 
l'application  pure  du  princifie  tend  à  éviter.  Si  dans 
la  quatrième  année  une  loi  extrêmement  iinportanle 
est  repoussée  par  le  veto  royal,  je  demande  com- 
ment l'opinion  publique  se  manilestera  en  sa  faveur, 
si  ses  véritables  défenseurs  .se  trouvent  au  bout  de 
teurconrse  de  quatre  aus?(On  murmure.)  Cet  avan- 
tage a  ét('  mis  en  avant  lorsqu'on  nous  lit  décrt'ler 
le  vélo.  La  manifestation  du  vœu  du  peuple  est  le 
droit  de  la  souveraineté  du  peuple;  or  cette  mani- 
festation de  son  vœu  ne  consiste  |)as  à  réélire  des 
députés  quelconques  ;  elle  consiste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  loi.  (Les 
murmures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j'aperçois,  je  ne  puis 
m'einpêcher  d'insister  encore.  Supposez  que  le  peu- 
l)le  ait  à  manifester  son  vœu  sur  une  loi,  que  son 
vœu  soit  favorable  à  la  loi  ;  je  demande  si  son  vœu 
sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra  réélire  qu'un  petit 
nombre  de  membres  qui  n'auront  nullement  con- 
couru à  cette  loi  ?  Ajoutons  qu'il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  durable  s'établisse  sur  les 
principes  d'une  abstraction  morale,  et  qu'on  puisse, 
sans  une  émulation  continuellement  active  ,  comp- 
ter sur  les  mêmes  sacrilicesdu  patriotisme  que  ceu.x 
qu'excite  l'enthousiasme  d'un  moment  de  révolu- 
tion. Le  législateur  ne  fait  rien  si,  ne  spe'culant  que 
sur  une  perfection  idéale,  il  laisse  à  l'écart  les  affec- 
tions naturelles  et  les  intérêts  licitesqui  gouvernent 
les  hommes.  Lors(]u'aucuiie  fonction  ne  se  renou- 
velle que  par  l'intermi'diaire  du  peuple,  la  réélec- 
tion n'est  pas  une  aristocratie  ;  au  contraire,  le  gou- 
vernement dégénère  si  le  peuple  ne  peut  à  la  lin  de 
clia(]ue  législature  exercer  la  plénitude  de  sou  droit 
de  souveraineté.  Je  propose  donc  la  queslion  prc'ala- 
ble  sur  ramendenu'nt  de  M.  Barère.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  et  des  Irilmnes  applaudissent.) 

La  discussion  osl  formée. 

La  queslion  pri'alubli',  demandée  contre  l'amendement 
c'(M.  Barère,  c>;t  mise  aux  voix.  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amcndomoiit  c>t  ensuite  décrété  avec  l'article  du  co- 
mité, en  CCS  termes  : 

ai 
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«  Les  membres  d'une  législalure  pourront  étro  réélus  à 
la  suivante;  ni;iis  ils  nepoiinonl  <'lre  rctlus  de  nouveau 
»qu';iprès  un  inlcrvalle  de  deux  années.  » 
•'    M.  TiiouRET  :  J'oflïc  à  votre  délibération  l'arti- 
cle 71  du  projet. 

0  Art.  VI.  Aucun  élat,  profession  ou  fonction  publique 
nVxclur  de  rélisibililé  ù  la  législature  les  citoyens  qui  réu- 
nissent les  condiiions  prcsciiies  parla  coustituliou.  «  (On 
demandf  à  aller  aux  voix.  ) 

Cet  ariicle  est  susceptible  d'une  explication.  Votre  co- 
mité a  cousidéié  que,  dans  un  gouvernement  rcprésenta- 
tii,  c'est  un  droit  individuel  du  citoyen  que  de  pouvoir 
parvenir  à  la  représenlalinn  nationale,  quand  il  est  porté 
par  la  confiance  de  ses  concitoyens;  que,  d'une  autre 
part,  c'est  le  droit  de  la  nalion  de  choisir  parmi  tous  les 
citoyens  éligibles  ceux  qu'elle  veut  charger  de  la  fonliam  e 
distinguée  de  les  envoyer  à  la  législalure.  D'ailleurs,  en 
fait  d'administration,  il  ne  faut  pas  plus  (aire  de  déperdition 
d'hommes  que  de  finance*.  Or,  si  l'on  éiablissait  une  in- 
corapalibilité,  on  affaiblirait  réciproquement  et  le  corps  lé- 
gislatii  et  les  corps  administratifs  dont  les  fonctions  prive- 
raient les  citoyens  de  l'avantiige  d'être  éligibles.  Mais, 
depuis  la  rédaction  de  notre  ailicle,  on  m'a  obser\é  qu'il 
jugeait  la  question  de  l'éligibilité  des  ministres.  Votre  co- 
mité a  fait  d'ultérieures  réflexions.  Cette  question  lui  a 
paru  tenir  à  un  aulie  ordre  de  travail ,  savoir,  ù  l'organi- 
sation du  pouvoir  exécutit.  Le  gouvernement  est  composé 
de  deux  pièces,  le  pouvoir  législalif  et  le  pouvoir  executif; 
quand  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  bien  déter- 
minées et  bien  circonscrites,  ces  deux  pouvoirs  ne  peu- 
vent marcher  s'ils  ne  sont  d'accord  et  en  harmonie.  Vous 
^examinerez  sous  ce  rapport  s'il  convient  de  déelarer  les 
personnes  attachées  au  ministère  inéligibles  ù  la  législa- 
ture; mais  cette  question  estatlaehée  à  des  vues  d'un  genre 
dilTérenl  de  celles  que  présente  l'organisation  du  corps  lé- 
gislatif; ainsi  nous  croyons  qu'il  ne  doit  être  rien  préjugé 
sur  ce  point. 

M.  Lanjuinais  :  Une  première  question  que  vous 
avez  à  dtxider,  c'est  de  savoir  si  les  membres  des 
corps  administratifs,  par  exemple  ceux  de  Paris, 
peuvent  venir  dans  l'Assemblée  nationale  défendre 
leur  propre  ouvrage.  (On  murmtu-e.)  Les  corps  ad- 
ministratifs étant  organisés,  c'est  ici  qu'il  faut  trai- 
ter cette  question.  Une  autre  question  également 
importante  porte  sur  l'éligibilité  des  eiuployés  du 
pouvoir  exéctitif ,  lorsqu'ils  sont  aiuovibles  ad  vu- 
tum  ;  et  dans  cette  classe  vientieiit  se  ranger  tous  les 
commis  et  chefs  de  bureau  des  ministres,  les  régis- 
seurs des  régies  générales,  etc.,  totisgens  qtii,  étant 
essentiellement  dans  les  mains  du  potivoir  exécutif, 
peuvent  être  très-préjudiciables  aux  vrais  intérêts 
du  peuple.  Je  demande  donc,  M.  le  Pr(=sident,  que 
vous  mettiez  aux  voix  :  1°  l'mcompalibilité  de  cer- 
tains corps  administratifs;  2»  celle  des  agents  amo- 
vibles du  pouvoir  exécutif;  3°  l'iiiéligibililédes  mi- 
nistres. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  décide  que 
l'article  VI  ne  préjugera  point  ce  qui  a  rapport  aux  mi- 
nistres, et  ajourne  les  dilTércnles  questions  d'incompati- 
bilité. 

L'article  VI  est  décrété  tel  qu'il  se  trouve  dans  le 
pioj.l. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  réclame  des  secours  en  faveur  d'un  très-graïul 
nombre  de  veuves  de  marins  morts  au  service  de  l'F.ial. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  de  ma- 
srine. 

■r-  M,  Thouret  fait  lecture  de  l'art.  VIIL 

«  Le  renouvellement  du  corps  législatif,  qui  aura  lieu 
îous  les  deux  ans,  se  féru  de  plein  droit  et  sans  lettre  de 
convocation,  o 

(;et  article  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'art.  IX. 

('  Chaque  nouveau  corps  législalif  se  réunira  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai ,  au  lieu  où  le  préeédent  aura  tenu 
ses  séances.  » 

M.  L'ABDii  Mauuy  :  Je  dematidesi  le  corps  législa- 
tit  sera  éleraoUomont  à  Paris. 


M.  Thouret:  J'observe  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  à  la  prochaine  législatiu-e  ,  pour  laquelle 
ou  pourra  prendre  des  dispositions  particulières; 
c'est  la  loi  constitulionnelledes  corps  législatifs  dans 
les  révolutions  ordinaires. 

M.  Cazalès  demande  la  parole, 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  à  étendre  sur  le 
bureau  vingt  et  une  lettres  de  vingt  et  nu  départe- 
ment, qui  s'opposent  à  ce  que  le  corps  légisialilsoit 
à  Pans.  (Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la 
partie  gauche.  —  Plusieurs  voix:  Voyoïîs-les, 
voyons-les  !  ) 

M.  PiOEDi'.BEP.  :  Je  demande  potirquoi  M.  l'abbé 
Maury  se  trouve  l'archiviste  des  déparlements. 

M.  l'abbiî  Maury  :  Ceux  qui  doutent  de  ce  que 
j'avance  seront  bien  étonnés  quand  je  mettrai  sous 
leurs  yeux  des  lettres  de  leurs  propres  départe- 
ments, où  l'on  articule  le  vœu  de  la  translation  de  la 
législature  dans  une  autre  ville.  Ou  lAssembiée  ac- 
cueillera celte  motion  ,  et  alors  il  n'y  aura  plus  de 
r(-clamalion  ;  ou  bien  elle  ne  l'accueillera  pas ,  et 
alors  les  dé|)arteiucnts  se  chargeront  d'y  pourvoir. 
(Une  violente  agitation  se  iiuinifesle  dans  la  partie 
gauche.)  Vous  ne  vous  êtes  pas  élevés  contre 
M.  Chapelier,  qtiand  il  vous  a  dit  que  les  départe- 
fueuts  se  révolteraient.... 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  deiuandequeM.  l'abbé  Maury 
dépose  ses  lellrcs  sur  le  bureati. 

Cent  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  pour 
appuyer  celle  proposition. 

M.  l'abbiî  Malby  :  S'il  y  a  guerre  civile,  ce  ne 
sera  pas  ma  faute. 

M.  Desmeuniers  :  J'insiste  pour  que  M.  l'abbé 
rdaury  dépose  ses  letlres  sur  le  bureau.  Si  c'était 
efléclivement  le  vœu  de  vingt  et  un  déparlemenls, 
il  y  aurait  des  précautions  à  prendre.  Mais  si  M.  l'abbé 
Maury  s'est  trompé,  il  est  important  que  l'on  sache 
le  degré  de  conliance  que  l'on  peut  avoir  dans  ses 
paroles. 

M.  MoNTLosiER  :  Je  puis  citer  le  département  de 
la  Moselle  ,  qui  a  formellement  articulé  ce  vœu. 
M.  l'abbé  Maury  :  Il  ne  m'est  encore  arrivé  de  ré- 
futer aucun  déli ,  je  ne  réfuterai  pas  encore  celui-ci. 
Je  suppose  donc  qu'ayant  parlé  avec  bonne  foi,  j'ai 
étéenleudude  même  :  je  n'ai  point  entendu  dire  des 
départeiiu'nts  en  corps....  (on  murmure,  on  ril,on 
demande  ;"i  aller  aux  voix),  mais  des  membres  très- 
considérables  de  ces  départements....  (  Plusieurs 
voix  de  la  par  lie  gauche  :  Oui,  des  ci-devant  évê- 
ques  et  des  ci-devant  nobles.)  Il  est  diflicile  de  dis- 
cuter des  faits  où  la  malveillance  s'acharne.  (Deux 
cinls  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  et  de- 
mandent à  aller  aux  voix  sur  l'article.)  En  ramenant 
la  qui'Slioii  à  son  véritable  i)oiut  de  vue  ,  je  dis  qu'il 
suit  du  di'cret  proposé  que  les  législaluies  s'assem- 
bleront toujours  à  Paris;  (lu'iiii  décret  qui  lixerait 
les  législatures  à  Paris  serait  des  plus  dangereux 
pour  la  l-'rauce  ;  ou  dit  qu'elles  iiourrontse  lr;!nslé- 
rer  ailleurs.  Je  maiiilieus  que,  si  les  députés  vieu- 
uent,  ou  lie  les  eu  laissera  jamais  sortir  ;  l'intérêt  de 
la  ville  de  Paris  en  dépenil. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  les  députés  etix-mêmes  se- 
ronl|bieu  aises  d'y  rester.  Vous  ne  devez  jias  les  ex- 
poser à  cette  tenlalion.  11  fiitit  que  ceux  (|u'uu  tmbla 
sentiment  a  portés  à  écarter  la  réélection  ccarteil 
aussi  les  dangers  de  la  corruption,  de  l'air  pestilen- 
tiel qu On  r(  s|)ire  à  Paris.  C'est  ici  que  se  tiouvett 
tous  les  genres  de  sédiietion,  que  se  présenlenl  tou- 
tes les  occasions  de  perdre  sou  temps  et  ses  mœurs. 
(On  rit.)  Redoutez  la  violence  des  habitants  de  Pa- 
ris potir  retenir  une  législature  qui  voudrait  aller 
ailleurs  tenir  ses  séances,  ^olls  ne  sommes  point  les 
représentants  de  Paris,  mais  de  la  totalité  de  l'eiii- 
I  pire.  Or  il  est  de  l'inlérct  m;ijeur  des  provinces  qi.e 
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Ips  legislatiirps  ne  s'assomblentpascoiis^culivement 
(Inns  la  ville  de  l'iiris.  Vous  savez  qu'à  l'aurore  de 
noire  ninnarchie  ,  le  plus  grand  des  rois  dont  Tiiis- 
toire  moderne  lasse  nienliun,  Charlrmagne,  ne  vou- 
lait pas  qiielesassenibleesse  tinssent  dans  les  villes; 
elles  se  tenaient  d.ms  les  champs.  Cette  précaution 
était  sage  sans  doute.  Il  est  une  antre  vérité  ;  c'f'st 
que,  depuis  Pliilippe-le-Bel  jns(iu'en  1789  exclusi- 
vement, toutes  les  Assemblées  nationales  tenues  à 
Paris  furent  nulles  ou  criminelles.  Il  est  bien  éton- 
nant (pie  ,  dans  une  assemblée  composée  des  repré- 
sentants de  toutes  les  provinces,  on  ne  voie  soute- 
nir que  l'intérêt  de  Paris.  IS'avez-vous  pas  vu  assez 
d'excès?  Que  s'est-il  passé  sous  vos  yeux?  Que 
faut-il  donc  pour  vous  instruire? 

On  drmaiide  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazm.ès  :  Il  faut  que  cette  discussion  soil  cou- 
lée à  fond  avant  que... 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  Tbourct  demande  la  parole. 

M.  Foucault  :  M.  Thouret  parle  à  tout  propos  :  je 
demande  qu'il  ne  fasse  pas  comme  M.  Target,  qu'il 
ue  renferme  pas  en  lui  toute  la  constitution. 

M.  Thouret  :  On  se  bat  contre  des  fantômes,  et 
rien  n'a  donné  lieu  à  celte  discussion,  si  ce  n'est 
l'envie  qu'on  avait  de  la  faire  naître,  et  le  parti 
qu'on  en  voulait  tirer.  Le  corps  législatif  n'appar- 
tient exclusivement  à  aucune  ville  :  nous  avons 
consacré  ce  principe  par  l'article  XXXI  de  notre 
projet,  que  personne  n'ignore,  et  qui  porte  que  le 
corps  législatif  aura  ledroitde  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances.  (Uîie  voix  s'élève  dans  la  partie  droite: 
Comme  le  pouvoir  exécutif.)  Comment  pourrait  se 
faire  le  rassemblement  du  corps  législatif,  si  ce  n'est 
pas  dans  le  lieu  où  la  législature  précédente  aurait 
tenu  ses  séances?  Mais  arrivons  au  véritable  point 
de  la  question.  Le  raisonnement  de  M.  l'abbé  Maury 
a  pour  proposition  antécédente,  que  nous  ne  som- 
mes pas  ici  en  état  de  liberté.  {Plusieurs  voix  de  la 
partie  droite:  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.)  Cette 
supposition  est  calomnieuse.... 

M.  DuvAU  (dit  Despréménil)  :  Parlez-vous  Sérieu- 
sement, Monsieur? 

Une  trts-grande  partie  du  côté  gauche  se  Rve  et  de- 
mande à  giands  cris  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discus>ion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'article  XXXI  soit 
décrété  conjointement  avec  l'arlicle  IX. 

Celte  propostion  est  adoplét-. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  l'ar- 
ticle la  prochaine  législature. 

M.  P.OEUEr.ER  ;  Je  demande  qu'elle  soit  transférée 
à  Rome. 

M.  Foucault  :  Il  faut  du  moins  ajouter  à  l'article: 
«  sans  rien  préjuger  sur  la  lin  de  cette  session.  »  Ce 
ne  sont  pas  là  des  fanlôines  ni  des  moulins  à  vent  ; 
que  M.  Thouret  se  rappelle  l'époque  où  il  a  refusé  la 
présidence  à  Versailles. 

Les  amendements  sont  rejelés. 

L'arlicle  IX  et  Purlicle  XXXI  sont  décrétés,  ainsi  qu'il 
suit  : 

0  Art.  IX.  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira, 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  où  le  précédcut 
aura  tenu  ws  séances. 

«  XXXI.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  délerminer 
le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autantqu'il  le  croira 
nécessaire,  et  de  s'ajourner.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDP.EDI   20  MAI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Rœdercr  au  nom  du  co- 
mité dus  contributions  publiques,  le  décret  suivant  est 
reudu  ; 


c  L'A<;sembIée  nationale  décrète  que  les  bllîpts  de  JSlrf, 
et  au-dessou>,  souscrits  par  d'S  particuliers  et  échangea- 
bles à  vue  contre  des  assignais  ou  de  la  monnaie  de  cuivre, 
ù  la  voloDié  des  po!  leurs,  seront  exempts  du  droit  de 
timbre.  > 

—  M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  suivants 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait  ; 

«  Art.  1".  Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris,  payées  sur  les  quiUances  des  curés  des 
paroisses,  seront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  est  échu 
jusqu'au  i"  janvier  d791,  et,  pour  tout  ce  qui  ap|)art(  nail 
aux  pauvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
des  curés  desdiles  paroisses.  Les  parties  appartenant  aux 
pauvres  des  paroissis  supprimées,  ainsi  que  les  arrérages 
de  toutes  les  rentes  apt>artenant  aux  pauvres,  qui  sont 
échus  ou  qui  écherront  à  compter  du  1*' janvier  1791,  se- 
ront perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

«  H.  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  tolalilé  dis  reve- 
nus appartenant  aux  pauvres  dans  la  ville  de  Paris,  de 
quelque  nature  que  soient  lesdits  revenus;  et  ù  mesure 
que  lesdits  revenus  rentreront,  la  municipalité  en  fera,  se- 
maine par  semaine,  la  répartition  aux  tnnte-t' ois  pa- 
roisses actuellement  existantes  dans  la  ville,  pour  y  être 
distrihuées  par  les  personnes  que  la  municipalité  commet- 
tra provisoirement  à  cet  effet;  le  tout  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité. 

«111.  La  municipalité  présentera  ,  (laas  le  délai  d'un 
moi';,  un  plan  définitif  pour  ré;;ler  l'administration  géné- 
rale, la  perception,  la  répartition  entre  les  paroisses  et  la 
distribution,  dans  chaque  paroisse,  des  revenus  et  aumônes 
(ondées  eu  faveur  des  pauvres  des  treule-Urois  paroisses  de 
Paris. 

a  IV.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  charité  et  au- 
tres établissemtnls  qui  ont  eu  précédemment  la  ge-tion 
di'sdits  revenus  en  rendront  compte  à  la  municipalité; 
l'Assemblée  nationale  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le 
présent  article  les  curés,  pour  ce  qui  regarde  les  revenus 
et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  distribués  personnelle- 
ment. » 

Ce  décret  est  adopté, 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Liancourt,  PAssemblée  dé- 
cide que  son  comité  de  mendicité  lui  rendra  compte , 
sous  huitaine,  des  sommes  destinées  aux  ateliers  publics. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  Gnances, 
Particle  suivant  : 

oL'A'^semblce  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  provisoirement  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  ré-ulier  du  rôle  fait  par  les  Juifs 
de  Meiz  ,  en  recouvrement  de  la  somme  de  4-9,737  livres 
d2  s.  6  d.j  sur  tous  ceux  qu'ils  prétendent  être  contribua- 
bles dans  ledit  rôle ,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  naitre 
des  autres  rôles  à  faire  pour  les  charges  qui  leur  seront 
propres,  seionl  portées  devant  le  directoire  du  district  de 
l^etz,  déparlement  de  la  Meuse,  pour  y  être  statue  sur  l'a- 
vis de  la  municipalité,  sauf  à  faire  prononcer  en  dernier 
ressort  parle  département,  s'il  a  lieu.  Les  nouvc.iux  rôles 
seront  visés  par  le  seul  directoire  du  district  de  Metz.» 

Cet  article  est  décrété. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  projet  de  déciet  suivant,  qui  est  dé- 
crété presque  sans  discussion, 

«  Art.  l".  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  fc- 
vrii  r  1791,  qui  a  ordonné  que  les  impositions  de  1790  et 
aimées  antérieures  seraient  acquittées  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1791. 

o  II.  Lcsdirecloires  des  districts  viseront  Icscontr.iintcs 
qui  leur  seront  présentées  par  les  receveurs  particuliers, 
cl  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  ô  compter  de  celui  où 
elles  leur  auront  été  remises,  sinon  ils  seront  tenus  de 
d(uiner  par  écrit,  au  pied  desdites  contraintes,  les  motifs 
de  leur  refus,  dont  i's  informeront  dans  le  même  délai  le 
directoire  du  déparlement,  pour  les  motifs  de  ce  refus 
Cire  par  lui  approuvés  ou  rejelés  s'il  y  a  lieu.  De  leur  côté, 
les  receveurs  particuliers  informeront  avec  exactitude  les 
commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  nationale  de  toutes  le» 
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causes  et  cîrcotiKtances  qui  pourraient  arrêter  ou  suspen- 
dre leurs  recouvremenls. 

«  111.  Les  municipalités  ilonneronl  et  procureront  aidn, 
assistance  el  protection  aux  porleurs  de  coiitruniles,  après 
qu'ils  auront  jiislifié  que  celles  qu'ils  sont  cli;ir!;és  cl  i'\e- 
culeront  été  bim  et  diînicnt  visées  pur  le  directoire  du 
district  :  dans  le  cas  où  une  munici|)alile  auruit  relusé 
appui  et  assistance  aux  porteurs  de  contrainte,  le  direc- 
loire  du  district  prononcera  contre  ces  officiers  munici- 
paux la  responsabilité  solidaire  de  tontes  les  impositions 
yniérées  delà  communauté;  el  signilicutiou  de  l'arrêté 
du  directoire  sera  faite  sans  délai  aux  otliciers  niunici- 
paux,  ù  lu  requête  du  receveur  particulier  des  imposi- 
tions. 

«IV.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par  les  rece- 
veurs de  districts,  ne  pourra  loucher  au  delà  <lu  1" juil- 
let 1791  lu  portion  de  son  traitement  échue,  ou  payable 
d'avance  a  ladite  époque,  qu'après  avoir  justifié,  par  du- 
plicata de  quittances  visées  par  la  municipalité,  et  qui 
resteront  annexés  à  la  quiliance  du  traitement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  avoir  acquitté  la  totalité 
de  ses  impositions  de  1789  et  1790,  aux  rôles  de  la  com- 
munauté de  son  domicile,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  la 
contribution  mobilière  par  l'article  XXII  de  la  loi  du  18 
février  1791. 

B  V.  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été  faites  5  la 
requête  des  procureurs  du  roi,  des  élections,  et  depuis  à 
celle  des  procurenrs-sjudics  de  districts,  aux  officiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  en  retard  de  former  leurs  rôles  de 
1790,  seront  acquittés  sur  la  somme  revenant  à  chaque 
communauté  du  produit  des  rôles  des  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789. 

i  A  l'avenir  les  frais  de  ces  sommations  seront  sup- 
porlés  personnellement  par  les  officiers  municipaux  en 
relard,  auxquels  elles  auront  été  signifiées.  » 

{La  suite  demain,  ) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  la  suite  de 
la  discussion  sur  l'organisation  du  corps  législatif;  trente- 
cinq  articles  ont  été  décrétés. 


De  Varsovie, 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète  de  Varsovie, 
le  tiône  de  la  Pologne  a  été  déclaré  héréditaire  dans  la 
famille  de  l'électeur  de  Saxe.  Les  états  se  sont  réservé,  à 
chaque  extinction  de  la  famille  régnante,  la  faculté  (relire 
une  autre  famille.  Nous  donnerons  demain  de  plus  grands 
détails. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  l'adminislration  de  M.  Necker ,  par  lui-même;  1  vol. 
in-t2.  l'rix  :  'i  liv.  10  s.,  et  5  liv. ,  franc  ,  par  la  poste.  A 
l'aris,  chez  M.  Panckoucke,  hôtel  dcThou,  rue  des  Poitevins^ 

Celle  éUitiou  est  avouée  de  M.  Necker. 


GEOGRAPHIE. 

Carie  raisonnêe  de  la  France,  suivant  la  division  décrétée 
Y'dV  rAsseml)lée  naliofale  :  ioen  quatre-vingt-trois  dépirte- 
nieiits  comprenant  cinq  cent  quaraiilc-scpl  districts,  aiitint 
<Ic  Irihun.iux  criminels  que  de  dcpartcmtnts  ,  et  autant  de 
tribunaux  civils  que  de  districts;  -2°  en  dix  arrondissements 
niélropolilains  renfermant  autant  d'cvcchés  que  de  dëparte- 
uienls;  par  Louis  Drion,  ingénicur-géograplie  du  roi.  tJeile 
carte  étant  la  seule  que  ce  géographe  ail  faite  suivant  la 
nouvelle  division,  il  désavoue  Ics.iuires  de  ee  genre,  qui  por- 
tent son  nom.  Elle  dirTere,  n  bien  des  ég^'rds,  de  toutes  celles 
qu'on  s'est,  hâié  de  mettre  au  jour  ;  et  elle  comprend,  outre 
Ici  objets  annoncés  par  le  tiire  ci-de.ssus  :  t"  les  furtes  pla- 
ces du  royaume;  2"  les  directions  des  routes  des  diligences 
et  messageries,  avec  les  distances  des  principales  villes  ù 
Paris  ;  3"  les  directions  d«  s  chaînes  de  niontagnes  ;  4"  des 
notes  sur  l'étendue  et  la  population  du  royaume;  £<>  la  cor- 


respondance locale  des  départements  aux  ci-devant  provinces. 
Pri\  :  48  sous.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  La  Harpe, 
n°  t'ii;  et  MM.  Buisson,  libraire ,  rue  Ilautefeuille,  n»  20  ; 
Deseniie,  libraire,  au  Palais-Royal,  n<"  1  el  2  ;  et  au  bureau 
des  IXévoliUiuiis  de  l'iiris ,  rue  des  Marais,  faubourg  Saint- 
Germain,  n°  20, 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l.\  N.ation. — Auj.  la  2«  représentation  de 
Marias  a  Minturnes,  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  suivie 
dts  PLiiileurs,  couiédie  en  3  actes. 

Demain  le  (  id,  et  Cinglais  a  Bordeaux,  pièce  remise. 
— Lundi  les  Victimes  cloîtrées,  drame  nouveau. 

Théâtre  Italien. —  Auj.  la  5'  rcpiéseuiation  de  TOwi- 
bre  de  Mirabeau,  Renaud  d'Ast,  et  les  Rigueurs  du 
cloître. 

Demain  la  25°  repré'^entation  de  Paul  et  Virginie. 

Théatke  Français,  rue  de  Richelieu,  —  Auj.  les  Jeux 
de  C  Amour  et  du  Hasard,  comédie  en  3  actes;  suivie  des 
f'vlies  amoureuses,  comédie  ru  3  actes. 

Demain  la  6'  représentation  d'Henri  l  IJI,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  Monsiecr. — Auj.  /  Viaggiatori  felici^ 
opéra  italien. 

Demain  le  Marquis  Tulipano,  opéra  français. 

Lundi  la  Sciiola  de  Gilosi,  opéra  italien. 

Mardi  la  1"  représentation  de  yiiiraieau  à  son  lit  de 
mort,  fait  historique  en  un  acte. 

Théaïrk  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
RoyLil. — Auj.  Méropc,  tiagédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  de  Méiope,  et  M.  (jrain- 
mont  celui  de  Polyplionte; suivie  du  Milicien,  opéra  en  un 
acte. 

Théâtre  français  comique  et  lvriqde. — Auj.  le  Mari 
corrigé,  opéra  bouffon;  précédé  de  la  Pupille, el  des  Co- 
quettes dupées,  comédies  en  un  acte. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Adélaïde  Dugiiesclin,  tragédie;  le  Miroir  de  la  f'érité, 
opéra. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Lettre  de  Cachet,  comédie  ;  précédé  de  la  Serrante  maî- 
tresse, (lu  Manteau;  terminé  par  les  Vacances  des  Procu- 
reurs, 

Amphithéâtre  de  M.  Astley.  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  et  jours  suivants,  jusqu'à  dimanche  29,  jour  de  la 
clôture,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équiln- 
tion,avec  plusieurs  sc'nes  et  enlr'acles  très-amnsaiits , 
terminés  par  la  3'  repiésentation  d'une  bataille  militaire, 
et  la  Mort  du  général  Marlborough. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s,  ^  24  s.  et  12  s. 


PAYEMENTS  DES   RENTES  DE   L  IIOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Année  l'OO.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam Ii5  \ 

llambouig 2:!9 

Londres 23  1.  -; 

Madrid 181.10  s 


Cadix 18  1.  9  s. 

Gènes 11^  J 

Livourne 119 

Lyon,  Pâques  ....     ^b 


Bourse  du  20  mai. 

Actions  des  Indes  de  2.'S00  liv 2272  f 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin  ...     au  pair,  1  ^  î  ^ 

—  de  IL'5  millions,  déc.  1784 li^,  \,  ',  ',b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 1/i  b 

—  sans  bull •     5,  A  -|  b 

—  Sortis  eu  viager 12^b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  1280,  85,  82,  83,  80,  75,  80,  82 

63,  85,  87,  85 

Caisse  d'csc AlOO,  5,  10,  5,  lUO 

Demi-cai-se 2055.  52 

Quilt.  des  l'.aiixde  Paris 690,  95 

Empr.  de  80  mill.  d'aofit  1789 2  i,  *„  |  b 

Assurances  contre  les  incend GJ5,  16 

—  àvie 715 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEUR  UMVEIISEL. 
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Dimanche  22  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Viirsûiie,  du  5  mai.  —  La  séance  du  3  mai  sera  à 
jamais  celt  bre  dans  les  luttes  de  la  Pologne.  La  plus  Ijeu- 
reuse  ié\olution  s't'sl  luilc,  pour  ain'-i  diii',  en  ce  seul  jour 
niéiiiorable.  D.ms  une  lépublique  de  nobles,  pays  d'escla- 
v;i{,'e  pour  les  autres  liomtnes,  la  liberté  a  été  rendueà  icus, 
et  les  droits  politiques  aux  habitants  des  villes,  sans  i  Uu- 
sion  de  sang;  il  n'y  a  pas  été  tonimis  une  seule  violence  ; 
il  ne  s'est  pas  présenté  un  seul  soldai,  et  le  peupleélailsaus 
armi's. 

Depuis  quatre  mois,  les  amis  du  bien  public,  les  patrio- 
tes, s  étaient  concertés,  ayant  pour  tbei  (t  pour  conseil 
le  roi.  Plus  de  soixante  pcr>onnes  ont  gardé  ce  grand  se- 
cret; la  miijorité  de  ces  soixante  ne  passe  pas  trente  ans. 
Exemple  admirable  que  donne  cttle  jeunesse  polonaise, 
que  le  roi  et  quelquis  sages  ont  mis,  depuis  qnehiues 
années,  un  soin  particulier  à  élever  pour  un  grand  événe- 
ment. 

Pi  u  de  jours  avant  que  la  séance  qui  devait  être  consa- 
crée à  la  révolution  ne  dût  s'ouviir,  unetraiiison  en  a  hâté 
l'ellel.  On  avjil  été  forcé  de  mettre  de  nouvelles  personnes 
clans  la  confidence  des  principes,  du  plan  et  de  la  journée 
dont  on  brûlait  de  montrer  bientôl  l'cclalanie  nouveauté. 
Un  de  ces  nouveaux  conûdenls,  soit  séduction ,  soit  fai- 
blesse, avait  dévoilé  le  sublime  mystèie:  aussitôt  les  mi- 
nistres étiangei  s  en  sont  instruits.  L'intrigue  s'évedle,  tra- 
vaille, s'étend,  et  sur  l'heure  se  trahit  elle-même  par  sa 
Laine  pour  le  bonheur  pul  lie,  pour  la  félicité  nationale. 
Teriible  obstacle!  les  patriotes  s'mquiètint,  Irémissent,  se 
rassemblent;  il  îaut  agir,  il  <jut  déjouer  la  perlidie.  Le 
te'Bps  presse,  un  nouveau  secret  se  donne  et  se  garde  :  !a 
:... lieuse  séance  est  lésolue  plus  tût  qu'où  ne  rulleud,  et  les 
ennemis  publics  seront  coii.^ndus. 

En  cUet,  le  3  m.ii,  tout  à  coup  à  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  Malusewicz,  nonce  de  Brze^c,  et  rapporteur 
de  la  dépnlalion  des  allaiies  étrangères,  se  lève.  11  peint 
l'elTiayante  situation  de  la  républi(|ue  :  mille  dangers  la 
pressent,  et  nulle  force  ne  la  rassure.  Les  armées  des  voi- 
sins semblent  marcher  à  des  ennemis  connus  ;  mais  en  un 
monienl  la  paix  peut  se  conclure,  et  ses  armées  nombreu- 
ses peuvent  accabler  la  Pologne.  Ici  l'orateur  ra|i|)elle  tous 
les  bruits,  renouvelle  toutes  les  menaces,  r;iconte  tous  les 
laits  qui  prouvent  qu'un  déniembreineiit  nuuveau  de  sa 
patrie  n'est  point  impossible;  il  iléieloppe  comment  le 
projet  de  celle  indique  spoliation  est  peut-être  déjà  un 
pacte  arrêté  entre  des  puisiunces,  un  prix  conciliateur 
présenté  aux  princes  qui  négocient  entre  eux  une  réconci- 
liation   El  cependant  la  république  est  dans  l'anarchie, 

son  gouvernement  est  sans  lurce,  et  des  factions  peinent 

encore  accélérer  la  ruine  de  l'Éiat  désespéré L'orateur 

avait  ce-sé  de  parler  qu'un  protond  silence  regoait  tou- 
jours. Soudain  le  comte  Potocki,  grand-maiéclial  de  Li- 
thuanie,  cet  homme  imporliini  que  quelques-uns  sopçon- 
naient  de  ne  pas  appartenir  entii renient  an  parti  patriote, 
prend  la  paro  e  avec  véhémence;  il  s'adresse  au  roi,  le 
Conjure  de  sauver  la  patrie  ,  de  pn-ndie  seul  dans  ce  dan- 
ger public  le  limon  de  l'État,  lui  parie  comme  ù  nu  dic- 
tateur créé  au  moment  mcme  par  le  péril  et  la  confiance. 

Aussitôt  l'assinibléeet  la  salle  ont  retenti  de  l'impétueux 
assentiment  et  des  nonces,  et  dessénaieuis,  et  du  peuple  : 
alors  le  i-oi  se  levu  tranquillement  et  prit  la  arole.  Ce 
calme  ramène  un  silence  profond.  Sa  Majesté  raconte  que 
tout  lui  semble  avoir  été  prévu  ,  qu'il  existe  un  plan  géné- 
ral de  constitution,  médité  depuis  longtemps  en  secret  par 
un  nombre  coiisidérabK-  de  nonces  et  de  sénateurs,  et  par 
quelques  hommes  distingués  dont  le  savoir  a  été  consulté. 
Le  roi,  poursuivant  toujours  avec  tranquillité,  assure  que 
ce  pi  m  est  dénature  ù  pouvoirétre  adopté  en  un  seul  jour, 
dans  un  seul  moment,  à  l'heure  même.  «  J'exhorte  donc, 
continue  le  roi,  d'uue  voix  plus  haute  et  sans  éclat ,  les 
l'.tats  à  l'accepter  comme  la  seule  mesure  souvc  raine  qui 
doive  non  seulement  sauver  la  république,  mais  encore  la 
porter  au  plus  hcut  degré  de  splendeur  où  elle  puisse  at- 

!••  Série.—  Tome  J'ill, 


teindre,  pourvu  que  des  malinlentionDés  n'y  apporlcn 
point  d'obstacle,  » 

Sur  l'heure  donc  le  projet  est  lu  par  le  secrétaire  de  la 
diète;  et  comme  plusieurs  sénateurs  parlaient  presque  tous 
en  laveur  de  ladoption  ;  quelques-uns,  mais  en  petit 
nombre,  conire  le  projet,  le  reste  de  rassemblée  se  préci- 
pite autour  du  troue,  tous  altaeln  ta  le  sjilul  de  l'Étal  ù  rc 
qu'ils  viennent  d'entendre.  «  Donnez  l'exemple,  s'éciient- 
ils  au  roi  ;  jurez  le  premier  de  m:iinlenir  cette  nouvelle 
con-tilulion.  i  La  salle  relentitde  nouveau  d'une  acclama- 
tion unanime,  d'une  prière  unique  adressée  ù  Sa  Majesté. 
L'enthousiasme  est  général  ;  il  n'y  a  plus  de  léclamanls. 
La  lormule  du  serment  di  mandé  est  lue  par  k-  prince-évè- 
que  de  Crucovie  :  le  roi  jure,  et  rassemblée  et  le  peuple 
tiennent  leurs  mains  levées  \eis  le  ciel.  Le  roi  ajoute  ce 
peu  de  paroles  :  a  J'ai  juré  devant  Dieu  et  la  patrie  dem,iin- 
tenir  la  nouvelle  constitution  et  de  rob>erver.  Allons 
maintenant  au  temple  du  Seigneur,  et  rendons  des  ic  ions 
de  grâce  pour  la  laveur  si^nulée  et  mémorable  qu'il  vient 
de  nous  iiccorder  dans  cette  journée.  » 

Tout  le  monde eslsoi  ti  à  l'instant  ets'e?t  rendu  5  l'égliçe 
cathédrale,  ù  la  suite  du  roi.  Taudis  que  le  Te  Deum, 
l'un  des  plus  célèbres  qui  aient  été  adressés  à  l'Eternel,  se 
chantait  au  bruit  du  canon,  quinze  nonces seulementétaieut 
restés  dans  la  salle  des  Etats,  protestant  contre  la  félicité 
publique. 

Le  serment  a  été  prêté  au  même  moment  par  les  deux 
maréchaux  de  la  diète.  Le  roi  est  retourné  à  la  salle  des 
étals.  Il  a  demandé  (|ue  la  diète  signât  la  nouvelle  consti- 
tution, et  qu'elle  fit  prêter  le  serment  aux  comnnssaires 
de  guerre  et  du  trésor,  ce  qui  a  été  exécuié,  comme  en 
triomphe,  au  milieu  d'une  allégresse  universelle.  Des  or- 
dres ont  été  expédiés  à  l'armée  pour  la  prestation  du  même 
serment. 

^ola.  Nous  tenons  ces  détails  intéressants  d'une  lettre  de 
'Varsovie,  dans  laquelle  respire  une  saiisfxtion  civique  et 
ravissante.  La  personne  qui  écrit  s'interrompt  en  un  en- 
droit, pour  donner  cours  à  des  lurnies  d'allégiesse  que  lui 
procure  la  réiicilépujilique,  exprimée  sous  ses  propres  fenê- 
tres par  tout  un  peuple  en  fête...  Nous auiions  pu  donner 
un  jour  plus  tôt  ce  lécit  touchant  de  la  révolution  de  l'olc- 
gne  ;  mais  des  dillicullés  lypoj.Maphiques,  dont  les  nou- 
velles poitiques  ont  quelquelois  à  soulfiir  dans  notic 
feuille,  ont  été  cause  de  ce  retard.  Nous  donnerons  in- 
cessamment de  nouveaux  détails  sur  la  révolution  polo- 
naise. 

Voici  les  articles  constiintionnels  : 

«  Le  pouvoir  exéculil  dans  le  roi  a  reçu  le  degré  énergi- 
que qui  lui  manquait,  et  la  succession  au  trône  e«t  assurée, 
premièrement,  à  la  personnede  l'elecieurdeSnxe régnant, 
ensuite  à  ses  descendants  u'ûles,  s'il  en  a,  et  en  attendant 
à  sa  liile  uni(|ue,  déclarée  infante  de  Pologne,  de  la  main 
de  laquelle  la  république  se  réserve  de  disposer  en  son 
temps.  Son  époux  futur  deviendra  la  souche  de  la  dyna-tie 
régnaule  future  eu  Polugue,  si  l'électeur  n'a  poiut  de 
fils. 

»  En  cas  de  minorité  ou  roi,  de  maladie  qui  lui  ôle  les 
ficullés  de  régner,  ou  de  prison  par  l'ennemi  en  guerre, 
la  régence  sera  composée  du  même  conseil  de  surveill.mce, 
qui  doit  faire  loujouis  le  conseil  du  roi,  et  sera  piésidé  à 
sa  iilace  par  la  reine-mère,  avec  tous  les  jiouvoiis  de  la 
royauté;  et  si  la  reine  n'existait  pas,  par  le  mêmecouseil 
présidé  par  le  primai  du  loyaunie. 

■  La  majorité  du  loi  est  fixée  ù  dix-huit  ans.  L'héritier 
présomptii  du  trône,  dès  qu'il  aura  atteint  cet  ùge  <  t  prêté 
serment  à  la  constitution  ,  sera  admis  ù  assister  au  couscil, 
mais  sans  y  avoir  d'avis. 

■  Le  conseil  sera  composé  du  primat,  comme  chef  du 
cierge  et  président  de  lu  comrai^sion  d  éducation,  el  de 
cinq  ministies,  dont  l'un  pour  la  police,  le  second  pour  la 
justice,  le  troisième  poui  la  guerre,  le  (|ualrième  pourles 
linances,  le  <in(iuicme  pour  les  alTjires  étrangères .  choi- 
sis par  le  roi  ;el  de  deux  secrétaires,  dont  l'un  pour  le  pio- 
tocole,  le  second  pourles  affaires  elranj^ères. 

»  Quatre  commissions,  d'éducation,  de  la  police,  de  la 
Ruerre,  cl  du  trésor,  recevroul  les  ordres  du  roi,  contres!- 


454 


gnés  par  un  des  ministres,  et  en  Iransmeltront  l'exécution. 
L'organisai  ion  de  ces  différents  dicasU"  rus  et  du  départe- 
uicnt  des  afloircs  étrangères  va  ôlrc  rédigée. 

»  Le  peuple  descamp.-.gn.s  esl  reçu  sous  la  protection 
Ou  gouveniemenl  et  de  la  loi.  Toutes  les  convcnlions  que 
les  piopr.étiiires  pourront  faire  avec  liurs  paysans  sont 
é'aienjenl  oblig-.lcircs  pour  les  deux  pailis,  et  conslilue- 
roui  leurs  devoirs  réciproques.  Tous  les  hommes  sont  re- 
connus libres,  tant  ceux  qui  arriveraient  nouvellement 
que  ceux  qui,  après  avoir  quille  la  pairie,  voudraient  y 
rentrer  ;  de  manière  que  tout  homme,  de  quelque 
pays  qu'il  arrive,  aussitôt  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  ie 
territoire  de  la  république,  est  parriilemenl  libre  d'exer- 
cer son  industrie,  parloulet  de  telle  manière  qu'il  le  vou- 
dra, et  de  s'établir  dans  bs  villages  ou  dans  les  villes  ;  de 
passer  des  conlr.ils,  conventions  :  il  est  enfin  libre  de  se 
transporter  dans  tel  autre  pays  qu'il  lui  conviendra,  après 
avoir  toulefoissalislailuuxengageraenlsqu'il  aura  conlrac- 
lés  volontairement. 

«  La  diète  reste  à  jamais  législatrice,  composée  de  la 
Cliambre  des  nonces  et  du  sénat ,  présidé  par  le  roi ,  le- 
quel n'a  qu'une  voix ,  outrecelle  de  décision ,  en  cas  de  pa- 
rité. 

«  Le  roi,  ava:la  majorité  du  sénat,  a  le  veto  suspens  f 
jusqu'à  la  première  législature  suivante,  toujours  bien- 
nale. 

«  Le  roi  nommera  à  tous  les  emplois,  comme  il  y  nom- 
mait au  commencement  du  règne  actuel,  avant  la  loi  de 
1775. 

«  Les  évoques,  palatins,  castellansetministresquicom- 
pcsenl  le  sénat,  sont  à  vie  dans  le  sénat;  mais  le  roi  nom- 
mera, continuera  ou  changera  tous  les  deux  ans  ceux  dis 
membres  qui  enlieionl  au  conseil.  Les  ministres  seront 
responsables  sur  leurs  biens  et  iiei sonnes,  quand  les  deux 
tiers  des  deux  Chambres  réunies  leur  intenteront  procès 
pour  transgression  de  loi  poilive;  leur  tribunal  sera  le 
jugement  (omitial  touiours  existant ,  où  ils  pourront  être 
punis  cl  absous ,  d'après  leurs  moyens  de  défense. 

a  Quand  la  pluralilé  des  deux  Chambres  témoignera  au 
roi  n'avoir  plus  de  confiance  en  quelqu'un  des  ministres, 
le  roi  sera  obligé  d'en  nom  mer  un  autre. 

«Les  ordns  du  roi  n'auront  de  valeur  que  quand  ils 
seront  coni résignés  par  nn  des  ministres.  Si  tous  refusaient 
de  contresigner,  et  que  le  roi  s'obstinât,  le  maréchal  de  la 
diète,  pro  tempovc,  toujours  assisiant  au  conseil,  mais 
muet  en  lout  autre  cas,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la 
diète  toujours  existante  dans  les  mêmes  membres  élus  et  ù 
vie,  mais  dont  l'aclivilé  législative  n'exisiera  que  dans 
deux  ans  ,  pendant  une  session  dont  le  terme  va  être  ré- 
réglé ,  hors  lequel  la  diète  non  assemblée  ne  pourra  être 
convoquée  que  pour  les  cas  particuliers  de  guerre  étran- 
gère, ou  commotion,  ou  collision  giate  interne;  peste, 
lamine,  ou  autres  cas  graves  Semblables. 

<(  L'inilialive  apparlient  an  roi ,  qui  enverra  ses  propo- 
sitions aux  diélines,  dans  les  universaux,  el  directement 
à  la  Chambre  des  nomes  pendant  les  diètes.  11  sera  néan- 
moins libre  aux  diétines  et  aux  nonces  de  lalre  leurs  pro- 
positions aussi.  Lesinslruclionsou  mandats  neserontobli- 
galoiresaux  nonces  que  pour  les  alfaires  de  leurs  districts  ; 
dans  louile  reste  ils  sont  représentants  libres  de  la  nation 
cnlière, 

0  Le  conseil  de  surveillance  n'aura  que  des  pouvoirs 
provisoires  pendant  l'inlerslice  des  diètes,  lanl  pour  les 
règlements  intérieurs  que  pour  les  traités  avec  les  étran- 
gers. 

0  La  loi  de  uewincm  capiivabimiis  nisi  jure  vîctuiû 
est  plus  assurée  et  plus  étendue  que  jamais  (1).  o 


FRANCE. 

Département  de  Chère.  —  Grenoble,  le  8  mai. 
Trois  communes  de  ce  déparlement,  Sermerieu,  Pala- 

(1)  Cette  constitution  dura  aussi  peu  que  le  foyaiimé  Je 
toiogne  lui-niéiHO.  La  Russie,  l'Auiritln!  cl  la  Prusse,  par 
un  acte  du  25  juillet  1793,  puis  du  5  janvier  179S,  se  paria- 
gèreril  co  malheureux  pays.  Ennii,  le  congrès  de  Vienne, 
le  7  février  I8II>,  dévida  qu'une  grande  partie  delà  Pologne 
resterait  à  la  Russie.  La  nouvelle  insurrection  en  novem- 
bre 1850,  et  coinprimcc  en  septembre  1851,  fut  impuissante 
à  l'arracher  au  joug  sous  lequel  elle  gémit.  A.  M. 


dru,  Pommiers,  viennent  de  donner  un  exemple  de  dé- 
vouement patriotique  qu'il  est  jusle  de  ne  pas  passer  sous 
silence  ,  et  dont  la  publicité  peut  être  trèsulile.  Considé- 
rant que  la  conlribuiion  foncière  ne  sera  en  ipcelle  dans 
tout  le  royaume  que  dans  l'espace  au  moins  de  trois  mois  ; 
que  cepeudaiU  l'Etal  a  des  besoins  journaliers  ;  que  le  relard 
du  recouvrement  des  contributions  fournirait  aux  ennemis 
de  la  constitution  les  moyens  de  causer  des  troubles,  etc.  ; 
elles  ont  arrêté  ,  à  quelques  jours  de  dislance  les  unes  des 
autres,  qu'elles  feraient  à  la  nation  l'avance  d'une  somme 
déterminée  ,  sur  l'imposition  foncière  qui  doit  être  mise  en 
recette  dans  le  cours  de  celte  année,  et  que  celle  somme 
sera  versée,  dans  la  quinzaine,  dans  la  caisse  du  dis- 
trict ,  eic. 

Département  de  CÀuhe,  —  Troyes,  le  11  mai. 
La  foire  de  Pâques,  à  Rheims,  qui,  chaque  année,  in- 
flue si  direclemeul  sur  la  fabrique  de  Troyes ,  a  eu  celte 
année  le  plus  grand  succès.  Tous  les  objets  de  toilerie  en 
coton,  de  draperie,  de  bonneterie,  y  oni  été  vendus  avec 
une  extrême  rapidité  et  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 
Les  mngasins  les  mieux  fournis  de  rouennerie,  d'Amiens, 
de  Vire,  Suippe  ,  ont  été  vidés  dès  le  second  jour,  etc. 
Celte  activité  nouvelle  donne  de  grandes  espérances  pour 
noire  fabrique,  si  languissante  depuis  trois  ans.  Il  faut  ob- 
server que  si  l'on  peut  attribuer  en  partie  le  succès  de  la 
vente  des  ouvrages  en  colon  à  la  beauté  du  mois  d'uvril, 
c'est  plus  particulièrement  encore  à  la  confiance  générale 
dans  les  assignats,  à  la  lianquillilé  parliite  qui  règne  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  de  ce  déparlement,  qu'on 
doit  cette  renaissance  des  dillérentes  parties  de  notre  com- 
meice,  qui,  depuis  si  longtemps,  était  l'objet  des  vœux  et 
des  inquiétudes  de  nos  lubriques. 

Avant  que  l'Assemblée  nationale  décrétât  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  à  Roinilly-sur-Seine,  dans  le  territoire 
de  laquelle  est  enclavée  la  ci-devani  abbaye  de  Scellières, 
le  directoire  du  département,  d'abord  sur  la  proposition 
de  M.  Dumpierre,  son  piésident,  ensuite  sur  celle  delà 
Société  des  Amis  de  la  Coustitulion  ,  de  Troyes,  avait  ar- 
rêté que  le  corps  de  Voltaire  serait  transporté  dans  la  ville 
de  Troyes  ,  après  l'exéculion  de  toutes  les  formalités  re- 
quises. On  allait  procéder  à  ce  transport,  lorsqu'on  a  ap- 
pris la  nouvelle  du  décret  rendu  le  8  mai  sur  ce  sujet.  Le 
respect  pour  la  loi  enchaînant  aussitôt  l'enthousiasme  gé- 
néral a  fait  cesser  toutes  les  démarches  relatives  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  directoire.  —  La  municipalité  de  Ro- 
inilly,  en  offrant  de  remettre  le  corps  de  Voltaire  aussitôt 
que  le  directoire  du  département  aurait  prononcé,  avait 
prié  ce  cqrps  administratit  de  lui  permettre  de  conserver 
le  chel  el  le  bras  droit  de  ce  grand  homme,  el  d'indiquer 
les  formalités  qui  devaient  être  remplies  pour  la  translation 
de  ces  restes  précieux.  Le  procureur  général-syndic  du 
département,  rendant  compte  au  directoire  de  cette  de- 
mande, lui  disait  :  «  Certes,  c'est  nn  sujtt  profond  de  ré- 
llexion  que  de  voir  une  municipalité  disputant  les  cendres 
de  Voltaire  pour  leur  conférer  d'office  les  honneurs  delà 
béatitude.  Rien,  ù  mon  gré,  n'indique  mieux  l'étrange  ré- 
volution qui  s'est  faite  dans  les  esprits,  et  que  la  constitu- 
tion a  placé  des  siècles  entre  l'année  1791  et  l'année  1778. 
Vous  ne  pouvez  cependant  vous  arrêter  à  celte  demande 
que  pour  éclairer  celte  municipalité  sur  la  véritable  ma- 
nière d'exprimer  sa  vénération  pour  la  mémoire  des  grands 
hommes.  Celte  division  des  restes  d'un  mortel  fameux  pou- 
vait trouver  place  dans  la  politique  de  la  coirr  de  Ro.aie, 
el  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  trafic  de  ses  laveurs; 
mais  ce  procédé  barbare  n'esl  plus  de  saison.  Quand  la 
religion,  de  concert  avec  la  liberlé,  aura  consacré  le  tom- 
beau de'Voliaire  ,  il  appartiendra  aux  habitants  de  Ro- 
milly  ,  ù  tous  ceux  du  déparlement ,  h  tous  ceux  du  genre 
humain,  car  la  mémoire  d'un  grand  homme  est  la  pro- 
priété du  genre  humain.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  jirésidcnce  de  M.  Dandri. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU    VENPREDI   20  MAI. 

Suite  du  décret  sur  les  conlrihulionspuhliques. 
«  VI.  Les  sommes  auxquelles  les  ecclésiastiques  ont  elé 
tasOs  dans  les  rôles  de  n\iO,  pour  la  cote  de  propriété  des 
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hirn^  dédales  nationaux,  seront  acquittées  conrorraémenl 
il  la  loi  (lu  10  juillet  1790,  par  les  feiniii  is  ou  régisseurs 
tlcsdils  biens ,  lesquels  doiiiicronl  les  quiilaiires  (les  col- 
lecltuis  pourconiplaiitau  rcceveurdu  dislriLl.loisdupay'- 
ineut  du  prix  de  leur  fermage,  ou  produildciégie  de  n'JO. 

«Les  feruiiers  ou  ré;;isseurs  de  cesbiensualiouauxseroiU 
coniraiiils,  comme  pour  leur  propre  cotisalion,  au  p;i)P- 
meul  de  ces  impositions  ,  à  nioiu'-  qu'ils  ne  juslilieiil  avoir 
déjà  acquillé,'pour  l'anuée  1790,  la  lolalilé  de  leurs  fer- 
mages ,  ou  soldé  leur  compte  de  régie;  auquel  cas  les  col- 
lecteurs s'adresseront,  pour  être  payés  débilites  cotes  ,  sur 
le  pioduil  des  biens  nalioiiaux,  au  receveur  de  leur  dis- 
trict,  qui  emploiera  les  quittances  à  lui  données  par  ces 
collecteurs,  danssa  comptabilité  avec  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  VII.  Les  décharges  et  réduclious  sur  les  impositions 
ordinaires  de  1790,  qui  auront  été  prononcées  par  \vs  di- 
rectoires de  district,  ou  sur  l'appel  parles  directoires  de 
département ,  pour  surtaxes  ou  erreurs  laites  par  les  mu- 
nicipalités lors  de  la  conleclion  de  leur  rôle,  seront  à  la 
charge  des  communautés  dans  le  rôle  desquelles  ces  sur- 
taxes ou  eireuis  auront  eu  lieu.  En  conséquence,  les 
municipalités  seront  tenues  de  remplir  les  receveurs  parli- 
culieis  des  finance^  du  moulant  desdile'^  décharges  ou  ré- 
ductions sur  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit 
des  SIX  derniers  mois  de  1789.  Dans  le  cas  où  il  serait  im- 
possible (le  taire  usage  de  ce  moyen,  elles  délibére- 
ront le  rejet  du  moiUai\t  de  ces  décharges  ou  réductions, 
au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  179 J. 

»  VIII.  A  l'ésard  des  remises  ou  modérations  accordées 
sur  les  impositions  ordinaires  de  1790,  à  des  coiilrihunbles 
incendiés,  ou  ayant  éprouvé  d'auires  pertes  extraordinai- 
res, ces  remises  ou  modérations  ne  pourront  être  i)ronon- 
cées  que  par  les  directoires  de  déparlemeni,  sur  l'avis  de 
ceux  de  districts,  et  le  remplacement  en  sera  fait  aux  re- 
ceveurs paiticuliers,  dans  ceux  des  département»  qui  se 
sont  parta};é  les  anciens  pays  d'élection  ou  pays  conquis, 
à  l'aide  du  ftindsdont  il  sera  parlé  en  Tariicle  IX  ci-après, 
et ,  dans  les  autres  départements ,  sur  les  fonds  à  ce  des- 
tinés. 

0  IX.  Pour  accélérer  l'apurement  de  la  comptabilité  des 
derniers  exercices,  et  pour  itietire  les  directoires  de  dé- 
partement à  portée  de  faire  droit  sur  les  demandes  en  sou- 
lagement d'imposition  dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité,  il  sera  réservé  une  somme  1  million  500,000 
liv.  sur  le  produit  des  impositions  ordinaires  de  1790,  pour 
être  employée  : 

«  1°  En  remise  d'impositions  sur  les  exercices  de  1788 
et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  des  commu- 
nautés grêlées  en  1787,  ou  des  particuliers  incendiés  qui 
ont  été  dans  l'impossibilité  d'acquitter  le  restant  de  leurs 
impositions  sur  ces  di  ux  années  : 

«  2°  A  faire  5  chacun  des  départements  qui,  faute  d'au- 
tres moyens,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  un  fonds 
suffisant  pour  réparer  les  erreurs,  inégalités  et  doubles 
emplois  qui  ont  ou  lieu  lors  du  lépartement  des  imposi- 
tions de  1790 ,  et  pour  procurer  du  soulagement ,  sur  les 
impositions  de  la  même  année ,  aux  contribuables  qui 
ont  éprouvé  quelques  lléaux  ou  dommages  dans  leur  ré- 
colte de  1789,  ou  qui  se  trouveraient,  par  toute  autre 
cause,  dans  l'impossibité  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
imposiiion  de  1790. 

«X.  Les  états  de  distribution  des  secours  mentionnés  en 
l'article  précédent  seront  présentés,  avant  le  1""  juillet 
prochain,  par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
pour  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  déGnilivement 
sur  celle  distribution.  » 

M.  Dupont:  Vous  ovez  de'crëté  i  u»'  vos  comités 
vous  présenteraient  une  instruction  pour  éclairer  les 
colonies  sur  les  vt-rit  blcs  intenlions  do  votre  décret. 
Cet  ol)jetost  aussi  pfpssaiit  que  nécessaire  ,  et  Je  de- 
mande que  vos  comités  en  accélèrent  rcxéciUioii. 

L'Assemblée  décide  que  celte  instruction  lui  sera 
présentée  incessamment. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  l'Assom- 
l)Iée  décide  qu'il  y  aura  séance  extraordinaire  ce  soir 
alin  de  prendre  les  moyens  pouf  accélérer  la  fabri- 
cation des  petits  assignats. 


Suite  de  la  discussion  sur  V organisation  du  eorpi 
Icgistalil. 

M.  Thoiirrt  présente  les  articles  suivants,  qui  sont 
décr('l('s  presque  sans  discussion. 

«  Art.  X.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  4 
cet  elFet  par  les  piocureurssyndics  des  disliiels  pour  le 
premier  dimanche  de  mars  ;  et  les  électeurs  nomiiiés  se 
réuniront  sans  délai ,  aliu  que  tous  les  représentants  soient 
élusavant  le  15  avril. 

0  XI.  Les  procureurs-syndics  seront  nverlis  avant  le  15 
février,  parle  procureur  général-syndic  du  déparlement, 
de  l'obligaliou  deconvoquer  les  assemblées  primaire-  pour 
le  |)remier  dimanche  de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet 
avertissement  puisse  excuser  les  procureurs-syndics  qui 
n'auraient  pas  luit  la  convocalion. 

«  XII.  Eu  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs- 
syndics  des  districts,  le  procureur  général-syndic  ,  et,  à 
son  détaut,  le  directeur  de  département ,  seront  lenus, 
après  le  premier  dimanche  de  mars,  de  couvorjuer  les  as- 
semblées primaires  dans  le  plus  court  délai;  et  les  procu- 
reurs-syndics coupables  du  refus  ou  de  la  négligeure,  se- 
ront destitués  puranêlédu  directoire  du  déiiariement. 

a  XIII.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  |)rocureur 
général-syndic  ou  le  directeur  du  département  avaient 
pareillement  refusé  ou  négligé  de  (aire  la  convucalioii ,  le 
premier  serait  destitué,  et  le  second  dissous  par  acte  du 
corps  législatif,  qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné; 
et  les  assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  législalil  déléguerait. 

«  XIV.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif sera  terminée  en  chaque  déparlement,  le  président 
(le  l'assemblée  électorale  sera  tenu  d'adresser  une  copie  du 
procès-verbal  d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire,  auï 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

a  XV.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les  procès- 
verbaux  lui  parviendront,  la  liste  des  noms  des  députés 
élus  pour  composer  la  nouvelle  législature. 

0  XVI.  Les  députés  se  rendront,  le  premier  lundi  de 
mai,  'i  neuf  heures  du  matin,  au  lieu  desséances  du  corps 
législatif.  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires, 
lera  l'appi  I  des  noms  inscrits  sur  sa  liste  ,  et  notera  ceux 
des  députés  absents. 

ttXVII.  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présents, 
la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant,  à  la  même 
heure,  et  l'appel  lail  de  nouveau  dans  la  même  forme. 

uXVlII.  Celte  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présents  est  moindre  de  trois  cent  soixante-treize ,  l'As- 
semblée ne  pourra  se  constituer  que  provisoisement,  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge;  et  les  deux  membres  les 
moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

(1 XIX.  L'assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés  présents,  et 
ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte  législatif;  mais  elle 
pourra  rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  ab- 
sents de  se  rendre,  dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de 
la  séance,  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  et  d'être  privés 
pour  toujours  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  Ce  décret 
n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné. 

»  XX.  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  composée  de  trois 
cent  soixanle-Ireize  membres  vérifiés,  elle  se  cousiiinera 
définitivement,  sons  le  litre  iV Assemblée  naliouale  législa- 
iive,  et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses  font  lions. 
Cette  constitution  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  pre- 
miers jours  de  mai,  s'il  s'est  tr(mvé  trois  cent  soixauie- 
Ireize  membres  présents  ix  l'appel  fait  le  premier  lundi  de 
de  ce  mois. 

«  XXI.  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  l'Assemblée 
ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois  cent  soixante- 
treize  membres,  la  coustitiiiion  provisoire  qu'elle  aurait 
faite  aux  termes  de  l'article  XIV  ci-dessus  deviendra  dé- 
finitive, el  les  présents  délibéreront  pour  les  absents. 

«XXII.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante. 

0  XXllI,  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bu- 
reaux seront  termes,  el  les  procès-verhaux  d'éleciiou  M^ont 
répartis  entre  eux  de  manière  qu'aucun  membre  d'une 
dépuialion  ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
vérification  des  pouvoirs  de  celle  députatioa  sera  attri- 
buée. , 

«  XXIV,  Uq  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  1  As* 
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semblée  générale  le  rnpport  de  rexamen,  fait  par  son  bu- 
rcMii ,  dos  pouvoirs  qui  lui  nuront  été  disiribués  ;  et  l'As- 
seuiblée  prononcera  sur  les  diflic  ullés  que  quelques-uns  de 
ct's  ])oiJ^oirs  pourraient  éprouver. 

u  XXV.  Aussitôt  que  la  véiifiraiion  des  pouvoirs  sera 
Icrmitiée,  et  TA'iScmbléecousIiluée  définitivement,  tous 
les  repré'^enlants  debout  prononceront ,  au  nom  du  peu- 
ple français.et  par  acclaïualion,  le  serment  de  vivie  libres 
ou  mourir. 

«  XXVI,  Chaque  déiiuté  prêtera  ensuite  individuelle- 
ment à  la  nation,  en  pié^ence  de  rAssembiée  ,  le  serment 
de  «  niiiiiitenir  de  tout  son  pouvoir  In  consliiulion  du 
rovaiime  décié'ée  pail'Assemljlée  nationale  consiiluanle, 
aux  années  d789,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi 
Lou  s  XVI  ;  de  ne  lien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours 
de  !a  ltj;islalure  qui  puisse  y  porter  aittinte;  et  d'être  en 
tout  fidèle  ù  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  n  La  formule 
(le  ce  serment  sera  pioitonrée  par  le  pré-ident,  et  chaque 
repiésenlaiit  paraissant  à  la  tiibune  dira:  «  Je  le  jtirc  !  n 

«  XXVII.  L'Assemblée,  constituée  délinitivemi  ni,  nom- 
mera au  scrutin  individuel ,  et  ù  la  majorité  absolue  des 
sulTrases ,  un  président  et  des  secrélaires. 

«  XXVIII.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  légis- 
lai  if. 

«  XXIX.  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  législatif  dans 
l'iniervalle  de  ses  séances,  toutes  les  fois  que  le  besoin  de 
l'Etat  lui  piraîtra  exiger  son  rassemblemi  ni.  Le  corps  lé- 
gislatif pouiia,  en  s'ajouinant.  déteiminer  et  indiquer 
au  roi  les  circonstances  où  le  roi  devra  l'avertir  de  se 
réunir. 

«  XXX.  Le  corps  législatif  aura  la  polite  du  lieu  de  ses 
séancps  et  de  l'enceinte  extéiieure  qu'il  aura  déterminée. 

«  XXXI.  Il  aura  au-si  la  disposition  des  forces  nécessai- 
res au  maintien  de  sa  sûrelé  et  du  respect  ([ui  lui  est  dû. 

V  XXXII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou 
Séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de 
trente  mille  toises  de  distance  du  lieu  des  séances  du  corps 
li'gislatrf,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  auto- 
tisation  expresse, 

«XXXIII.  Le  corps  législatif  fera  tous  les  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  travail  et  pour 
la  discipline  de  ses  séances;  il  ne  pourra  prononcer  contre 
sts  membres  qui  s'écarleiont  de  leurs  devoirs  d'autres 
peines  que  la  censure,  les  arrêts  à  huit  jours,  et  la 
prison  à  trois  jours,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou 
délits. 

XXXIV.  Le  public  sera  admis  aux  séancrs,  en  seconfor- 
nianl  aux  règles  qui  seront  établies  pour  le  mainiien  du 
bon  ordre  ;  le  corps  législatifpourru  faire  arrêter  et  punir 
roriTctionellementcenx  qui  Imubleraientsesfouciions,  ou 
qui  lui  manqueraient  de  respect.  ■< 

La  séance  est  levcc  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR.       * 

M.  Renard  fait  lioinningi>  à  rA<;seniblec  d'un  tra- 
vail sur  les  monnaies;  l'objet  de.  ce  travail  est  de 
Itotiver  un  moyen  de  convertir  en  monnaie  le  métal 
des  eloches. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
monnaies. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  ViclorBroglioau  nom 
ducomitc  miiilairo,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
mlitaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I".  Les  soixante  -  deux  capitaines  qui  étaient 
nllachés  aux  durelions  de  l'ariillorie  seront  conser- 
vés ;  mais  il  ne  sera  fait  de  remplacement  qu'après  que 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de  celui  de  quarante- 
deux,  fixé  par  le  dérret  du  20  novembre. 

«  II.  Les  susdits  soixanie-denx  cnpitiiines  actuels  ne  se- 
ront susceptibles  d'avancement  que  dans  le  cas  où  lisse- 
ront employés  à  la  guerre;  mais  les  seuls  c;ipitaines  qui 
cnireront  dans  celle  classe  après  la  réduction  au-dessous 
du  nombre  de  qiiaranie-deux  conserveront  leur  rang  pour 
parvenir  aux  commandca:enls  de  ces  compagnies  suivant 
leur  tour  d'ancienneté,  ■ 


Discussion  sur  la  manière  de  constater  les  naissan 
ces,  mariages  et  sépultures. 

M.  Tr.EiLHAnD  :  La  pétition  qtii  vous  a  otépn'sen- 
tée  par  les  individus  composant  la  iiimiicipalilé  de 
Paris  a  pour  objet  de  demander  une  loi  qui  assure 
par  des  formes  civiles  la  notoriété  des  mariages  ,  des 
l)aptêmes,  et  des  sépultures  des  catholiques  ou  non 
catholiques  ,  sans  aucune  distinction  de  religion  ni 
de  sexe.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  : 
elle  ne  connaît  point  la  différence  de  leur  culte  ;  et 
comme  elle  les  prend  tous  également  sous  sa  protec- 
tion, et  qu'elle  leur  garanlità  tous  la  possession  pai- 
sible de  leur  élat  civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les 
mémos  formalités.  Je  pense  donc  que  les  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  sépulture  doivent  être 
reçus  par  des  ofliciers  civils,  et  qu'on  doit  leur  don- 
ner le  plus  grand  caractère  d'aulhenlicité.  Tous  les 
citoyens  seront  d'ailleurs  libres  d'ajouter  à  l'acte  ci- 
vil quel{|ue  cérémonie  religieuse  que  ce  soit. 

M.  Rt;wBELi-:  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'être 
l)ien  persuadée  que  depuis  que  je  sais  penser,  jamais 
une  idée  fanatique  n'est  entrée  ni  dans  mon  esp.  it  ni 
dans  mon  cœur.  Mais  je  crois  devoir  l'engager  à  ré~ 
fli'chir  à  la  position  oîi  elle  se  trouve.  Je  ne  conteste 
pas  les  principes  posés  par  1\L  Treilhard.  Ils  sont 
sages;  ne  sont-ils  pas  prématurés?  Attendez  que 
celte  secte  qui  veut  naître  «■'éteigne  d'elle-même 
sous  le  poids  du  ridicule. D'oîi  vous  vient  la  pétition 
qui  vous  occupe?  Quels  sont  ces  pétitionnaires?.... 
{  Plusieurs  voix:  Ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des 
citoyens.)  Serait  cèdes  non-conformistes?  Je  ne  sais 
trop  connnent  les  appeler. 

M.  Lavie  :  Lesadministratenrs  du  département  du 
Haut-Bhin  m'ontchargé  de  vous  faire  une  demande 
dont  l'objet  est  absoluiuent  conforme  à  celui  de  la 
pétition  qui  vous  occupe. 

M.Rewbell:  Montrez  cette  pétition.  J'en  ai  un 
double  ;  elle  n'est  relative  qu'aux  droits  de  citoyen 
actif.  Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  les  individus 
pour  lesquels  on  vous  a  fait  une  pétition  sont  des 
non-conl'orniistes  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  les 
fonclionnnaires  publics.  Or  je  ne  pense  pas  qu'un 
non-conformiste  puisse  se  plaindre  de  l'état  actuel 
des  choses.  H  ne  le  gêne  pas  davantage  que  les  pro- 
testants on  les  luthériens.  Nous  avons  dans  notre 
département  plusieurs  villes  or  le  culte  de  la  reli- 
gion catholique  est  le  seul  public,  tandis  que  la  ma- 
jetire  partie  des  citoyens  est  luthérienne.  Les  cures 
font  lotis  les  baptêmes  ,  et  les  luthériens  croient  cet 
acte  religieux  aussi  bon  fait  par  un  curé,  que  par  im 
juge  ou  un  notaire.  Il  en  est  de  même  des  enterre- 
ments ;  le  curé  didivreun  simple  certilicat  d'inhuma- 
tion. Pour(iuoi  donner  de  la  consistance  à  la  secte 
qui  veut  s'élever?  Pourquoi  favoriser  des  pétition- 
naires qui  ne  cherchent  qu'à  vendre  quelques  égli- 
ses aux  iinn-coid'oriuisles?  J'aime  par  dessus  tout  la 
lraiu|uillilé  publique.  En  convenant  de  la  vérité  des 
principes  sur  lesquels  on  s'appuie,  j'en  redoute  l'ap- 
plication, parce  qu'elle  pourrait  servir  des  factieux. 
Je  crois  qu'en  ce  moment  une  semblable  discussion 
causerait  de  très-grands  malheurs. Je  (h'matidedonc 
l'ajoiiriiement.  (Ou  applaudit  et  on  crie  :  Aux  voix!) 

MM.  Legrand,  Tracy  et  Grelet-Bauregard  deman- 
dent la  (|uestion  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Rewbeil. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  l'Assem- 
bb-e  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  rajourne- 
menl.  —  Elle  délibère  en  effet ,  et  rajournement  est 
prononcé. 

M.  Virieu  présente,  an  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  sur  radiiiinistration  des 
monnaies.  Plusieurs  articles  sont  décrétés  ;  nous  les 
donnerons  lorsque  ce  décret  sera  contplet. 

La  séance  estieve'e  à  dix  heures. 
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SÉANCE  DO  SAMEDI  21   MAI. 

Le  décret  suivant  est  rriiclii  : 

»  L'As'îe m Wée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comilé  d'agriculture  et  de  commerce,  ;ipprouvc  le  pro- 
jet tf'arroseinent  des  vallées  d'Arc,  Marignane  et  Mar- 
seille, proposé  par  MM.  Fubre  frères;  1rs  autorise  à  faire 
cet  ouvrage,  à  leurs  frais,  sous  l'iiisprclion  des  dirccloires 
(les  dislricls  sar  lesquels  ce  canal  passera  ,  et  la  direction 
de  celui  du  déparlenienf  des  Bouclies-du-Rliûne  ,  et  aat 
conditions  portées  par  l'arrêté  du  G  avril  dernier,  » 

M.  GossiN  :  Vous  avez  renvoyé  an  comit("  de  con- 
stitution le  procès-veiba!  de  l'élection  de  l'evèque 
du  département  de  la  Lozère,  pour  la  partie  relative 
au  relus  de  plusieurs  électeurs  de  prêter  le  serment 
civique  prescrit  par  la  loi ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  pro- 
ce'der  a  cette  ope'ralion. 

L'aSsend)lee  des  électeurs  vous  n  de'fcré  cette  vio- 
lation, et  vous  a  pries  de  prononcer. 

S'il  est  constant  aux  yeuxde  tout  homme  qui  réflé- 
chit qu'un  des  premiers  moyens  de  ramener  l'ordre 
dans  j'empire  est  surtout  celui  d'une  entière  soumis- 
.sion  à  la  loi,  nous  en  avons  conclu  que  l'AssemMce 
nr.lionale  ne  pouvait,  ni  ne  devait  demeurer  indiffé- 
rer! le  sur  la  dénonciation  d'un  incivisme  dont  l'exciii- 
ple  et  l'impunité  seraient  infinniciit  dangereux. 
D'une  part  ils  favoriseraient  les  elTorts  de  ceux  qui 
sans  cesse  agissent  sur  les  hommes  faibles,  pour  les 
entraîner  à  la  révolte  contre  la  loi  ;  et  de  l'autre,  ils 
décourageraient  évidemment  cette  portion  précieuse 
de  citoyens  qui,  fidèles  à  son  exécution  ,  bravent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  prononcer 
en  faveur  de  la  constitution  et  de  la  soumission  à 
l'autorité.  Quel  serait  donc  désormais  le  royaume  oîi 
lies  rouctionnaires  publics  pourraient  avec  impu- 
dence se  jouer  du  plus  saint  des  devoirs  ,  et  où  ceux 
qui  l'auraient  respecté  seraient  en  butte  aux  ani- 
niadversions,  anX  affectations  du  mépris,  et  à  toutes 
les  injures  que  des  rebelles  savent  inventer  et  propa- 
ger pour  soutenir  leurs  coupables  infractions!  Je  vois 
au  milieu  de  cet  affligeant  spectacle  toutes  les  auto- 
rités compromises,  avilies  ;  je  ne  trouve  plus  de  lien 
entre  les  hommes,  je  ne  vois  plus  que  le  désordre  et 
la  désorganisation  entière  de  l'Etat. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de 
loi  suivant  : 

«  L'Assemblée  nolionale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comilé  de  constitution ,  déclare  que  le  refus  par 
les  éieclenis  (le  prêter  le  serment  civique  avant  de  procé- 
der aux  élections  prescrites  par  la  loi ,  emporte,  pour  les 
Oiecleursqui  auraient  re.'usé  leilit  serment ,  la  déchéance 
«les  tondions  publiques  d'admini'itrateurs,  déjuges,  olfi- 
ciers  municipaux  ,  électeurs,  et  en  général  de  toutes  fonc- 
tion"; établies  par  les  lois  constilulioiinelles  ; 

«  En  con^^éqnence,  décrète  que  les  électeurs  du  dépar- 
lement de  la  Lozère,  qui  ont  refusé  le  serinent  civique 
lors  de  l'élcclion  deTévêquedece  déparlement,  et  qui  ont 
Idit  signifier  à  l' Assemblée  électorale  i'acie  du  21  mars 
1791  sont  déchus  de  leurqiuililé  d'électeur  ;  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  remplissent  une  fonction  publique  déjuges  de 
district,  juges  de  paix,  d'adminislraleurs  ou  de  membres 
(les  directoires  du  département  ou  des  districts,  ainsi  que 
«1  ollicirrs  municipaux,  sont  pareillement  déchus  de^dites 
.'onciions;  qu'ils  ne  pourront  les  (xercer,  à  peine  d'être 
jiouisu  vis  par  les  accusateurs  publics  auprès  des  Irilui- 
iiaux  ;  qu'en  conséquence  il  sera  procédé,  par  les  ordres 
(lu  directoire  du  déparlemrnt,  aux  nouvelles  élections  à 
faire,  tant  des  maires  1 1  ofTiciers  municipaux  que  des  juges 
de  paix  déclarés  déchus;  et  que  le  remplacement  de-;  mcm- 
l)res  de  directoire  et  des  juges  de  district,  qui  sont  dans  le 
Tnfme  cas ,  sera  tait  pur  les  suppléants  cl  membres  des  con- 
seils, aux  termes  des  décrets.  •• 

Ce  projet  de  décret  est  adoplé. 

M.  CnATEAi'SEUF-RANnoN  :  Des  enhetilis  de  la 
chose  publique  répandent  le  bruit,  et  font  insérer 
dans  les  journaux  que  les  Uabilants  du  déparlcment 


de  la  Lozère  s'opposent  à  l'exécution  des  lois,  et  doi- 
vent se  réunir  et  camper  dans  les  plaines  de  Monlbel 
à  l'instar  du  dernier  rassemidement  de  Jalès.  Je  cer- 
tifie à  l'Assemblée  nationale  ,  comme  je  l'ai  fait  \iUi- 
sieurs  fois,  que  tous  les  habitants  de  ce  départemeiit 
sont  et  seront  toiijotirs  les  premiers  à  exécuter  des 
lois  bienfaisantes  des  représenlants  de  la  nation  ,  et 
que  le  fiinatisine  et  la  r(=belliou  excités  ,  dans  ce  dé- 
paitement,  par  quelques  individus  dont  il  faut  plain- 
dre l'erreur,  ne  trouveront  ni  tnoyens  ni  partisans. 

M.  Dlpont  :  Je  vais  vous  lire  le  projet  d  in>triic- 
lion  pour  les  colonies, relativement  aux  décret-,  des 
1 2  et  1 5  mai, que  vous  avez  chargé  les  quatre  comités 
de  rédiger. 

"L'Assemblée  nationale  occupée  de  tousles moyens 
d'assurer  la  prospérité  des  colonies,  de  faire  partici- 
per les  citoyens  qui  les  liabitent  aux  avantages  de  la 
conslitution,  de  consolider  la  fortune  des  planteurs, 
fie  leur  domier  les  marcjues  d'affection  cjui  déi)endefit 
d'elle  ,  et  d'unir  d'inttTèt  avec  eux  tous  les  Iiomu.'es 
dont  les  forces  et  l'attachement  peuvent  concourir 
au  maintien  de  l'ordre  ,  s'est  fait  représenter  ce  qui 
avait  (W\!i  été  décrété  à  leur  sujet. 

«Elle  a  reconnuqueleshommeseharge'sdu  travail 
delà  culture  dans  les  colonies  sont,  par  leur  délaut 
I  de  lumières  et  par  leur  expatriation,  dans  un  t't.ildc 
minorité  prolongée  qui  jjarait  exiger  que  la  prijtec- 
tion  de  la  loi  soit  modifiée  vis-ii -vis  deux,  comme 
avfclesenfants.parl'autorité  immédiate  du  gouver- 
nement de  famille,  et  qui  semble  nécossiler  d'admet- 
tre dans  la  constitution  coloniale  qtielques  excep- 
tions aux  principes  généraux. 

•  Il  lui  a  paru  que  le  corps  législatif  ne  peut  être 
mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par  le  vœu  des 
colonies  elles  mêmes.  Elle  a,  en  conséciuence,  jugé 
cotivenable  d'opposer  nue  entière  loyaulé  aux  insi- 
fitiations  perfides  qu'elle  n'ignore  pas  qu'on  cherehe 
à  répandre  dans  lescolonieset  dexpliipier  nettement 
ses  intentions  sur  la  faveur  de  l'initative  qu'i  fie  a 
cru  devoir  accorder  aux  diverses  asseniblt'esro'onia- 
les  par  son  décret  du  28  mars,  relativement  aux  lois 
à  faire  sur  l'état  des  persoimes. 

«  Le  point  foiulamenlal  et  (c  seul  véritablement 
important,  celui  par  rapport  auquel  les  gens  malin- 
tentionnés voulaient  inspirer  de  l'inquiéttide  aux  co- 
lonies, était  la  conservation  des  moyens  que  les 
propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur.  —  L'As- 
semblée nationale  a  déclaré  qu'elle  ne  prononcerait 
sur  l'état  des  personnes  non  libres  que  d'après  les 
propositions  spontanées  que  pourraient  lui  faire  les 
assemblées  coloniales. 

«  C'est  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies;  c'est 
à  cet  égard  que  Tinitiative  leur  avait  été  donnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  confirmer 
avec  les  expressions  les  plus  claires  et  sans  aucune 
équivoque. 

a  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'initiative  colon  aie  serait  exercée  ,  et  sur  les 
l>ersonnes  qtii  auraient  le  droit  d'y  concourir  par 
elles-mêmes  oti  par  leurs  représentants  qui  doivcn 
former  les  assemlilées  coloniales.  La  raison  ,  le  l<on 
sens,  le  texte  positif  des  lois  disaient  que  les  colonies 
sont  composées  de  tous  les  citoyens  li.  les  qui  les 
habitent,  et  que  tous  ces  citoyens  devaient  donc 
prendre  paft  a  l'électifMi  des  asspnd)lées  qui  feront 
usage  pour  eux  de  leur  droit  d'initiative.  Sous  l'an- 
cieiMTgime  même, et  sous  le  plus  despotique  des  ré- 
gimes,Védit  de  1081  avoit  donné  aux  hommes  libres 
de  couleur  tous  les  droits  dont  jouissaient  fflors  les 
autres  eitnvens.  Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour 
les  exclure  des  nonveativ  droits  dans  lesqmds  tous 
les  eitovens  sont  rentrés  par  la  révolution.  Et ,  s'il  y 
avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  élé  levé.' 
par  le  décret  du  28  mars,  qui,  reçu  dans  les  colonif'i 
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avec  rpconnnissancc,  et  réglant  les  droils  de  citoyen 
actif  d'après  les  mêmes  principes  constitutionnels 
par  lesquels  ils  le  sont  en  France,  dit  formellement 
et  sans  exception,  article  IV,  que  «tonte  personne  li- 
bre ,  propriétaire  ou  domiciliée  depuis  deux  ans,  et 
contribuable  ,  »  jouira  du  droit  de  suffrage  qui  con- 
stitne  la  qualité  de  citoyen  aclif. 
!  «Mais  lesdéputés  des  colonies  ont  expose' que  leurs 
nomnieltantscroyaienl  utile  et  qu'ils  désiraient  vive- 
ment de  conserver  une  gradali(m  marquée  dans  ce 
passage  de  l'émancipatiuii  des  cultivateurs  qui  de- 
viennent libres  à  cette  espèce  de  majorité  politique 
où  réside  le  droit  complet  de  cité,  et  d'instituer  dans 
cette  vue  une  classe  intermédiaire  entre  les  person- 
nes non  libres  et  les  citoyens  actifs;  classe  qui,jouis- 
sant  (les droits  civils,  ne  vît  encore  les  droils  politi- 
ques que  comme  une  expectativehonorable  et  avan- 
tageuse assurée  à  ses  descendants. 

«Cette opinion  aétéfortementcombattue.L'Assem- 
I)l(''e  nationale  pouvait  la  repousser.  Elle  pouvait  se 
renfermer  dans  le  sens  littéral  du  décret  déjà  rendu 
sur  les  persoimes  libres.  Elle  a  préféré  de  traiter  les 
colons  fondateurs  et  propriétaires  de  l'Amérique 
française  comme  une  mère  tendre,  qui  non-seule- 
ment veut  le  bien  de  ses  enfants,  mais  qui  se  plaît  en- 
core à  le  faire  selon  leur  désir.  Elle  a  consenti  à  for- 
mer la  classe  intermédiaire  que  sollicitaient  les  co- 
lons blancs.  Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même 
les  personnes  libres,  nées  d'un  père  (|ui  ne  le  serait 
pas.  Elle  a  étendu  sur  eux  l'itiitiative  concédée  [)ar 
la  métropole  aux  colonies.  Elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éminent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré  relativement  aux 
persotuies  non  libres  ;  ce  droit  précieux  d'être  l'ori- 
gine d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  nobles  attributs  du  corps  constituant. 

«En  attachant  les  antres  hommes  libres  aux  colons 
de  race  einopéejme  par  nu  intérêt  commun,  en  re- 
connaissant chez  eux  ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait , 
les  droits  que  leiu'doiment  la  nature  et  la  société, 
elle  a  créé  dans  les  colonies  la  puissance  la  plus  pro- 
pre à  y  résister  et  aux  troubles  intérieurs  et  aux  at- 
taques de  l'ennemi. 

"  Elle  s'applaudissait  d'un  ouvrage  dans  lequel  la 
politi(iue  ,  la  condescendance,  la  raison  et  l'équité' 
lui  paraissaient  si  heureusement  conciliées,  lors- 
qu'elle a  vu  avec  douleur  quelques  députés  des  co- 
lonies regarder  connue  une  diminution  des  conces- 
sions précédemment  faites  aux  assend)léescoIoniales 
l'extension  nouvelledotinée  à  ces  mêmes  concessions. 

«Sans  doute  ces  députés  ne  tarderont  pas  à  revenir 
d'une  erreur  si  contraire  aux  intentions  et  à  la  te- 
neur des  décrets  du  corps  législatif  et  constituant. 

«Sans  doute  ils  regretteront  de  l'avoir  manifestée, 
eu  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des  séances  où 
leur  devoir  les  appelle. 

«L'Assendîlée  nationale  les  plaint  d'une  conduite 
qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ;  et  dans  l'af- 
fection véritablement  maternelle  dont  elle  est  animée 
pour  les  colonies,  elle  se  borne  à  empêcher  par  la 
présente  instruction  que  l'erreur  de  leurs  dé|)utés 
n'y  devienne  contagieuse.  Au  dessus  du  soupçon  et 
de  l'imputation  d'avoir  manqué  à  ses  engagements  , 
au  moment  même  où  elle  les  excède  par  égard  pour 
les  habitudes  des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui 
paraît  suffisant  de  lenrreconunander  de  comparer  et 
de  peser  ses  décrets.  Psy  trouveront  son  amour  pour 
eux  et  ses  soins  pour  leurs  intérêts:  elle  ne  veut 
point  d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que 
ion  pourrailfaire  pour  égarer  feur  opinion;  effese  lie 
!»  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont  dans  tous 
les  temps  donné  un  si  grand  nombre  de  preuves;  elle 
est  convaincue  que  rien  au  monde  ne  pourrait  les  dé- 
tourner de  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du 


corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi  et  soutenus  de 
toute  la  puissance  nationale;  mais  le  garant  de  cette 
obéissance,  mais  celui  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons libres  de  toute  couleur  ,  et  surtout  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près  à  la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se 
sonttoujours distingués  parmi  ses  enfants,  lui  paraît 
encore  plus  solidement  fondé  sur  leur  intérêt  res- 
pectif et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attachement  et 
de  zèle  que  mérite ,  qu'inspire  la  constitution  ,  et 
qu'on  ne  pourrajamais  altérer  dans  le  cœur  des  bons 
citoyens.  Toute  passion  chez  eux  cède  à  l'amour  de 
la  patrie  ,  et  toute  insinuation  qui  tendrait  à  l'aftai- 
bfissement  de  ce  lien  sacré  sera  repoussée  par  eux 
avec  liorreur.  » 

M.  Bouche:  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  une 
expiication  sur  fa  définition  qu'il  donne,  dans  le  se- 
cond alinéa,  des  hommes  livrés  au  travail  de  la  cul- 
ture dans  les  colonies. 

M.  Dupont:  C'est  pour  justifier  sous  un  certain 
rapport  l'article  par  lequel  on  vous  accuse  d'avoir 
décrété  constitutionnellement  l'esclavage.  Je  dis 
que  ces  hommes,  par  leur  ignorance,  par  l'infé- 
riorité de  leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne 
font  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  société,  mais 
qu'ils  font  partie  de  la  famdle,  qu'ilsïxistentsous  la 
protection  d'un  gouvernement  domestique.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Romains  on  appelait  pa/cr/awi- 
Uas  l'homme  qui  avait  des  esclaves  ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  d'enfants.  If  faut  regarder  cesescfaves  comme 
des  enfants  mineurs  ;  vous  les  aviez  donc  confiés  au 
gouvernement  domestique  de  la  famille  ,  en  disant 
qu'il  ne  serait  rien  statué  à  leur  égard  que  sur  le  vœu 
des  assemblées  coloniales.  C'est  un  membre  très-in- 
struit de  cette  assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  dé- 
finir ainsi  la  nature  de  cette  espèce  d'esclavage  que 
vous  ne  devez  considérer  que  comme  une  minorité 
dont  l'émancipation  est  soumise  au  gouvernement  de 
famille. 

M.  Martineau:  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire: 
«Les  cultivateurs,  ou  les  hommes  chargés  de  la 
culture  dans  les  colonies,"  on  dise:  «Ceux  dont  les 
bras  sont  employés  à  la  culture.»  Je  demande  en- 
suite que  vous  n'entrevoyiez  pas,  dans  l'initiative 
que  vous  avez  donnée  aux  colonies,  une  époque  à  la- 
quelle les  nègresdeviendront  libres.  (On  tnnrmure.) 

M.  Dupont  :  11  n'est  pas  impossible  que  les  assem- 
blées coloniales  s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous 
connaissez  la  loi  bienfaisante  qui  a  été  faite  pour  les 
colonies  espagnoles,  par  M.  le  comte  de  Florida- 
Blanca.  Par  cette  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  li- 
l)re,  et  peuvent  ce  jour- là  travailler  pour  eux.  Lors- 
qu'ils parviennent,  parle  fruit  de  ce  travail,  à  acqué- 
rir 300 1.,  c'est-à-dire  le  sixième  de  ce  qu'ils  ont  coûté 
à  leurs  maîtres,  ils  achètent  le  lundi,  puis  le  mardi  ; 
et  en  quinze  ou  vingt  ans  de  travail  ils  parviennent 
à  acheter  leur  liberté,  en  même  temps  qu'ils  acquiè- 
rent l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  et  Ihabitude 
des  bonnes  mœurs.  C'est  le  ministre  d'Espagne  qui 
a  fait  ce  présent  à  l'humanité. Vous  ne  devez  pas  dés- 
espérer que  les  assemblées  coloniales  ne  fassent  un 
si  bel  usage  de  leur  initiative. 

M.  Goupil:  Il  est  bien  étonnant  que  l'horreur  de 
la  liberté  se  manifeste  dans  cette  Assemblée  ,  comme 
l'on  voit  les  hydrophobes  malheureusement  atteints 
de  l'horreur  de  l'eau. 

M.  Treii.hard  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si 
le  projet  d  instruction  a  été  délibéré  par  les  quatre 
comités  chargés  des aflaires  coloniales. 

M.  Dupont:  J'ai  prévenu  l'Assemblée  que  j'avais 
moi  seul  rédigé  oe  projet.  Les.comilésont  été  convo- 
qués plusieurs  fois  ;  mais  ils  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés en  nombre  snllisantpourdélibérer.  Les  membres 
qui  étaient  présents  m'ont  chargé  de  vous  le  pré- 
senter tel  que  je  l'avais  rédigé. 
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M.  LE  Président  :  Quo  coiix  qui  vculoiitadoptrr 
rinstriictioii  se  lèvent.  —  La  majorité  se  lève.  (Il  s'é- 
lève (les  rèciam.itioiis.  ) 

M.  Naihac:  Quoi  !  après  avoir  décrète  que  quatre 
coniil('s  feraient  l'instruction,  vous  vous  en  rappor- 
teriez à  M.  Dupont  ! 

M.  Prieur  :  Certainement  il  n'est  personne  qui  ne 
désire  de  ramener  la  paix  dans  les  colonies,  et  qui 
n'approuve  les  principes  de  l'instruction  (jui  vient 
d'être  lue  ;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  sente  aussi 
que, dans  une  all'aire  d'un  si  {^rand  intérêt,  une  trop 
grande  précipitation  pourrait  être  funeste.  Ce  n'est 
pas  sur  une  simple  lecture  qu'on  peut  juger  d'une 
instruction  qui  peut  être  regardée  comme  un  code 
de  législation,  et  de  laquelle  dépend  peut-être  le  sort 
de  ces  belles  contrées.  Je  demande  que  ce  projet  soit 
livré  à  l'impression  sur-le-champ,  pour  être  mis  en 
délibération  demain. 

M."*  :  il  y  a  eu  hier  à  Paris  une  assemblée  de  co- 
lons blancs.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'envoyer 
dans  les  colonies  des  instructions  qui  puissent  les 
prémunir  contre  les  efforts  de  la  malveillance  ;  car 
la  situation  des  gens  de  couleur  n'est  pas  en  sûreté. 

iM.  Dupont  :  Je  demande  à  observer.... 

M.  N.4IRAC  :  Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans  vo- 
ire vie,  pour  nous  en  faire  faire  encore  une. 

On  rappelle  M.  Nairac  à  l'ordre. 

M.  Dupont:  Quoi(]ue  les  moments  soient  bien 
l)récieux,  comme  il  laut  que  le  ministre  prenne  des 
mesures  pour  l'envoi  de  ces  instructions,  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  je  fasse  imprimer  mon  pro- 
jet, pour  que  vous  le  décrétiez  demain  ,  et  à  ce  que 
cependant  le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 

Suile   des    décrets   sur  l'organisation    du  corps 
législatif. 

En  l'absence  de  M.  Thouret,  M.  Chapelier  soumet 
à  la  délibération  l'article  suivant: 

«  Ail.  XLl.  Le  corps  législalif  pouira  se  former  en  co- 
milé  générai  pour  l'examen  de  quelques  affuires,  lorsqu'il 
aura  jugé  celle  (lis|)OsiLion  nécessaire  :  alors  tous  les  assis- 
lanls  seront  tenus  de  se  retirer;  ninis,  après  l'examen  fait 
en  comilé ,  la  discussion  aura  lieu ,  el  le  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  dans  la  séance  publique.» 

M.  Chapelier:  Après  que  le  corps  législatif  aura 
discuté  en  comité,  les  portes  doivent  être  rouvertes 
et  la  discussion  recommencée,  afin  que  la  délibéra- 
tion ne  puisse  être  prise  qu'en  public.  Mais  pour  (pie 
cette  discussion  constitutioniielle  soit  vraiment  uti- 
le, il  faut  qu'elle  soit  facile;  et  pour  cela  je  demande 
qu'un  seul  membre  ait  le  droit  de  demander  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  comité  général,  et  (jue,  s'il 
y  a  du  doute  dans  la  délibération, il  soit  interprété  en 
faveur  de  la  formation  en  comité. 

IM.  Pétion:  Il  est  évident  que  si  la  minorité  ne 
pouvait  obtenir  un  comité  général,  il  n'y  en  aurait 
jamais  ;  car  les  membres  de  la  majorité,  étant  d'avis 
du  projet  de  loi  en  discussion  ,  aimeraient  mieux  le 
décréter  sur-le-champ  qiu'  de  courir  les  ris(iues 
d'une  discussion  particiMière  dont  ils  pourraient 
craindre  les  résultats.  Cependant  la  formation  en  co- 
mité peut  être  très-utile  ;  des  hommes  qui  ne  par- 
lent point  à  la  tribune  peuvent  souvent  ouvrir  de 
très-bons  avis  dans  une  conversation  particulière.  .le 
demande  donc  qu'on  fixe  le  nombre  des  membres  né- 
cessaires pour  exiger  la  formation  ;  mesure  qui  ne 
peut  jamais  être  nuisible. 

M.  Thourit  :  Si  le  corps  législatif  n'était  destiné 
qu'à  faire  des  lois  pour  le  r('gime  intérieur,  le  comité 
ne  vous  aurait  pas  même  proposé  sa  formation  pos- 
sible en  comité  général  ;  car,  en  matière  de  législa- 
tion intérieme,  il  ne  saurait  exister  une  trop  grande 
publicité.  Mais  le  corps  législatif  est  encore  chargé 


des  plus  hautes  fonctions  du  gouvernement,  de  tous 
les  intérêts  extérieurs.  11  est  possible  qu'd  se  trouve 
dans  des  circonstances  délicates,  que  le  ministre  lui 
fasse  une  communication  imiiortante,  en  annoneant 
même  (ju'elle  est  de  nature  à  être  prise  en  coinitt'  gé- 
néral ;  il  est  possible  qu'un  membre  ait  des  instruc- 
tions personnelles  à  communi(iuer  :  dans  tous  ces 
cas,  le  corps  législatif  sentira  parfaitement  la  néces- 
sité de  se  former  en  comilé,  soit  pour  ne  |)as  divul- 
guer un  secret  important,  soit  pour  asseoir  ses  pre- 
mières idées  avant  la  délibéralioii.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  faille  assujettir  le  corps  législatif  à  des  for- 
mes trop  détaillées.  Cependant,  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  d('créter  (pTun  lujinbre  déter- 
miné de  membres  pourra  exiger  la  formation  en  co- 
mité. 

M.Martineau  demande  que  le  corps  législatif  ait  la 
faculté  de  délibérer  en  comité  quand  il  le  croira  né- 
cessaire. —  Cet  amendement  est  rejeté  par  lu  ques- 
tion préalable. 

L'article  XLI  est  décrété  dans  la  rédactioD  suivante, 
prO|)osée  par  M.  Clinpelier. 

«  Art.  XLL  Le  coips  législalii  pourra  se  former  en  co- 
milé général  pour  Pexurnen  de  quelques  affaires,  lorsqu'il 
aura  ju-ié  cdle  disposilion  nécessaire  :  alors  Ions  les  assis- 
lunls  seront  tenus  de  se  reiirrr.  Cinquante  memlres  au- 
ront le  droit  d'exiger  celle  furmaiion  en  comilé.  Aprt> 
l'examen  Tait  en  comilé,  la  discussion  aura  liiu,  el  le 
décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  la  séance  pu- 
blique. » 

Les  arlicles  XLII,  XLIlI,  XLIV,  XLV,  XLVI,  sont 
dccrélés  en  ces  ternies,  ajjrès  une  légère  discussion  : 

«  Art.  XLII.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

«  XLIII.  Les  représentants  nonmiés  ù  l'As-emblée  na- 
tionale par  les  déparlemenis  ne  pourioni  pas  élre regardés 
comme  les  représenlanisd'un  déparlenienl  pat  liculier,  mai& 
comme  les  représenlanis  de  la  tolalilé  des  dépailemenl.», 
c'esl-à-dire  de  la  natioa  entière.  (  Cet  article  est  du  22 
décembre  1789.  ) 

«XLIV.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviol.iblcs 
depuis  le  moment  de  leur  élection  proclainéee  jusqu'à  l'ex- 
|)iralioii  de  la  législature  dont  ils  ont  été  menibies,  et  en 
outre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  leur  relnur. 

<i  XLV.  Anciin  re|)réseniiint  de  la  nation  ne  pourra 
être  j)oursuivi  devant  les  liibunaux,  ni  recberché  en  au- 
cune manière,  ni  dans  aucun  temps,  pour  raison  de  ses 
opinions,  ni  pour  tout  ce  qu'il  aura  dit,  écrit  ou  fait  dans 
l'exeicice  de  S(  s  fonctions  de  représenlaut.  Il  u'eu  est 
comptable  qu'au  corps  législatif. 

«  XLVI.  Les  repiéscntants  pourront,  pour  fait  de 
crimes  commis  l)ors  de  leurs  fonctions ,  être  saisis ,  soit  en 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ;  mais 
la  poursuite  ne  poinra  éire  continuée  qu'après  que  le  corps 
législatif  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  ù  accusation.  » 
(Lri  suile  demain.) 

N.  B.  D'autres  arlicles  ont  été  décrétés.  Pendant  le 
cours  de  la  discussion,  l'Assemblée  a  ajourné  ù  lundi 
prochain  une  moliou  de  M.  Bnzol,  dont  l'objet  est  de 
faire  décider  que  le  corps  législatif  sera  divisé  en  deux 
sections,  qui  discuteronl  sépirémenl  et  se  réunin)nt  pour 
délibérer.  Ces  seclions  seraieut  formées  au  scrutin  lous  les 
deux  mois. 

A  l'ordre  de  deux  heures,  le  comité  des  finances 
a  présenté  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes: 

0  Art.  I".  Le  pafiier  des  assignats  de  5  liv.  sera  con- 
forme au  modèle  remis  au  comité  des  finances  ,  laul  pour 
le  forma!  que  poiw  la  qualité  du  papier. 

0  II.  Les  assignats  seront  imprimés  de  vingt  à  la  feuille, 
et  contiendront  ces  mots 

«  111.  Il  seront  revélus  d'un  timbre  sec  portant  l'effigie 
du  roi. 

u  IV.  Les  assignats  seront  signés ,  numérotés  et  enre- 
gistrés. 

u  V.  Le  roi   sera  prié  de  nommer  deux  commissaire» 
pour  suiveilirr  la  falirication  des  formes  du  papier  deslOO 
[  millions  (l'assignais  monnaie,  dccrclés  le  C  mai. 
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«  VI,  liPS  eojnmissairefl  seront  tenus  4e  ^urye|l)£r  la  fa- 
Lricalion  des  assignais,  à  commencer  par  les  opénitions 
préliminaires  syccessivemenl  jusqu'à  leur  parfaiu-  confec- 
tion, et  leur  remise  dans  la  cuisse  de  l'exlraordmaiie. 

(<  VII,  Les  commissaires  du  roi  et  ceux  de  l'assemblée 
nationale  sont  aulorisi-s  à  anéler  toutes  conventions  néces- 
saires pour  ladile  lahricnlion,  lesquelles  seront  signées 
seulement  des  deux  commissaires  du  roi,  et  visées 
par  le  minisire  des  finances,  pour  une  copie  rester  dans 
les  bureaux  ,  et  l'autre  ûtie  déposée  aux  archives  iia- 
tiiiiialcs. 

«Vlir.  Sur  le  surplus  des  dispositions,  s  en  rapparier  a 

celles  du  décrtt  du  4  novembre. 

Notice  de  la  séance  du  soir, 

L'Assemblée  s'est  occupée  de  Iqi  suite  du  projet  de  décret 
du  coiiiilésur  Torganisalion  des  monnaies. 


,     ,         THÉATRP  DE  LA  NATION. 

Marins  à  Miniurnes,  tragédie  en  trois  actes,  donnée  hier, 
pour  la  première  fois,  à  eu  théâtre,  a  obteniJ  «»  très-grand 
suc(:ps. 

Le  sujet  de  cette  pièce  est  trop  connu  pour  qu'il  ne  suffise 
pas  de  le  rappeler  à  nos  lecteurs.  C'est  Marins,  banni  de 
Home,  et  proscrii  par  Sjylla,  réduit  à  sp  cacher  dans  les  ro- 
seaux de  Minturnes  ,  bientôt  gprès  découvert  par  ses  enne- 
mis, jeté  dans  une  prison  obscure,  et  là,  par  la  seule  fierté  de 
son  regard,  par  la  sei|le  présence  de  ses  victoires  passées, 
épouvantant  le  (limbre  féroce  envoyé  poiu-  le  tuer.  On  a  vi- 
\enienl  applaudi  une  foule  de  pensées  fortes  ,  de  vers  éner- 
giques, de  traits  de  dialogue  vifs  et  précis.  Nous  reviendrons 
avec  empressement  sur  cet  ouvrage,  qui  fait  concevoir  les 
plus  brillantes  espérances  du  talent  de  l'auteur,  âgé  de  vingt 
et  un  ans. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  tl'éâtre  a  donné ,  vendredi  dernier  ,  un  nouvel  opéra 
italien,  intitulé  la  Scuola  dei  Gelosi^  on  If^colçdçs  Jaloux, 
IjjilSiqne  del  signor  ^alieri. 

On  np  fera  pas  au  poème  les  reproches  qu'on  fait  assez 
Sftuvenl  aux  ouvrages  dp  ce  genre.  M  y  a  une  intrigue  suivie, 
de  l'intérêt  et  du  bon  comique.  La  musique  est  bien  écrite, 
plpjne  de  grâce  et  d'esprit.  Sans  doute  elle  sera  encore 
inie^x  sentie  aux  autres  représentations.  L'air  Adagio  poirci, 
chanté  par  M.  Brocclii  ,  dans  le  Irolsième  acte,  mérite  sur- 
tout d'être  distingué.  Les  aeeompagneinenls  en  sont  compo- 
sés avec  un  art  infini  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  mieux  ren- 
dre les  paroles.  On  a  souvent  applaudi  un  grand  nombre  de 
morceauK  ,  parmi  lesquels  nous  devons  citer  deux  duos  très- 
piquants.  L'un  est  pliante  par  Mll<  ëimonel  et  par  M.  Broc- 
«;hi ,  au  premier  acte  ;  Tauire  ,  au  troisième ,  par  M""'  Mori- 
chelli  et  par  M.  Viganoni.  Celui-ci  a  été  redeniandé,  et  le 
sera  vraisemblablement  anjt  représentations  suivantes, 

M.  Qroepjii  débutait  par  le  rôle  de  BUsio.  Malgré  l'embar- 
r^»  et.  la  tiniiclité  insépariihles  d'un  début,  il  a  obtenu  de 
ju^tps  applaudissempiils.  S^  voix  est  helle,  sa  prononciation 
n^tte,  et  son  jeu  naturel, 

M""  Murichflli ,  M.  Viganopi  et  M,  Basanelli  soutiennent 
d ms  cet  opéra  |a  grande  réputation  qu'ils  ont  acquise  :  celle 
de  1^1"?  Sinionet  ne  peuj.  que  s'accroître  par  la  manière  dont 
elle  remplit  le  rôle  d'Prnesliiie,  et  M.  Scabzi  est  très-bien 
dans  celui  du  lieuienant.  Enfin  cette  nouveauté  doit  rélls^ir, 
et  les  coupures  (|u'on  se  propose  de  faire  au  dialogue,  dès  la 
représeniaiion  prochaine,  ne  peuvent  manqifer  d'en  rendre 
le  succès  plus  brillant. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
extérieures  de  l,i  Vruiice  dans  toutes  les  parties  du  gluhe , 
principalement  à  la  findu  règne  de  Loiiis  XIV  et  au  moment 
de  la  révolution  ;  le  tout  appuyé  de  notes  et  tables  raison- 
nées,  aiithenti(|ues,  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la  po- 
pulation, le  produit  territorial  et  de  l'industrie,  le  prix  du 
blé,  le  numéraire,  le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publi- 
que de  la  France  ^  ces  deux  époquis,  avec  la  valeur  de  ses 
importations  cl  exportations  progressives,  depuis  1710  jus- 
qu'en l"t,8  inehisivement  ;  par  M.  Arnould  ,  sous-directeur 
du  bureau  de  la  balance  du  commerce  ;  2  vol.  in  8",  et  I  vol. 
in-4"  de  cartes  et  tableaux.  Prix  ;  12  liv.  broché,  et  14  liv. 
franc  (le  port,  par  la  posie,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  M.  Unis  on,  imprinuur-Ubraire,  rue  llaulcfeuille , 
u»  20. 


Simplicité  de  l'idée  d^une  constitution,  et  de  quelques  autres 
qui  s'y  ruppoi  lent,  applications  et  conséquences,  par  M.  I)c- 
caseaux.  A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire. 
Cet  ouvrage  est  très-connu  ;  son  litre  en  indiqae  l'objet,  et 
son  objet  est  parfaitement  rempli;    il   a  eu  une  grande  in- 
fluence sur  la  cunslilution  française,  et  pour  cela  seul  il  mé- 
rite nne  place  distinguée  dans  toutes  les  bibliothèques.  Mais 
il  a  d'autres  avantages;  il  expose  les  bases  de  la  conslitution 
anglaise;    il    montre    qu'elles  durent  leur    création   à  des 
maux  que  les  hiniieres  ont  détruits;  il  montre  leurs  inconvé- 
nients; plus  on  lit  cet  ouvrage,   plus  on  eu  tire  des  connais- 
sances utiles,  et  après  l'avoir  lu  souvent  on  veut  le  relire 
encore. 


ANNONCES. 

Jouruiil  des  Savants, 
Ce  journal,  composé  par  des  académiciens  et  des  personnes 
distinguées  dans  tous  les  genres,  a  été  retardé  qneUjuc  temps 
par  l'embarras  des  imprimeries;  il  va  reprendre  toute  son 
activité  :  c'est  le  plus  ancien  de  tous  les  journaux  ;  il  a  tou- 
jours été  fait  par  des  savants,  et  il  remplit  encore  son  titre, 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  MM.  Guignes,  Lalande,  Gail- 
lard, Dupuy,  l'abbé  Tessier  ,  Vozellcs,  Ameilhon  ,  comme 
coopérateurs;  MM.  l'abbé  Barthélémy,  Bailly  ,  Aubenton, 
Bréqnigny  ,  comme  honoraires,  doivent  inspirer  de  la  con- 
fiance; mais  ces  savants  voient  avec  regret  que  rindifTérence 
du  public  pour  ce  journal  peut  en  opérer  la  cessation  l'année 
prochaine.  On  souscrit ,  pour  cette  année  ,  aux  Célestins  ,  h 
l'établissement  de  M.  l'abbé  Sicard  pour  les  sourds  et  les 
muets.  Prix  :  16  liv.  pour  Paris,  et  20  liv.  4  s.  pour  les  dé- 
partements. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Auj.  Iphigénie  en  Tau- 
ride,  iu\\'ie  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Natio.n.  —  Auj.,  le  Cid,  tragédie; 
suivie  de  l'.'inglais  d  Bordeaux,  comédie  en  un  acte, 

Théatre-Italirn. — Auj.  la  25*  représeniaiion  de  Paul 
et  Virginie,  précédée  du  Maréchal  ferrant. 

THÉATRE-l'BiNÇAis,  me  de  Ilichelieu. —  Aujourd'hui 
la  G'  représeniaiion  (THenri  Vlil,  Iragédie  nouvelle  de 
M.  Chénier  j  suivi  deg  Précieuses  ridicules,  cotnédie  eu  un 
acte. 

Théatrb  de  Monsieur. — Auj.  la  4»  représentation  de 
la  reprise  de  Don  Quichotte,  opéra  français;  le  Couvent, 
et  la  Toilette  de  Julie. 

Théâtre  df  Mademoiselle^  Montanster  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Nanine,  comédie  en  3  actes;  suivie  du  Dé- 
pit amour<:ux ,  terminé  par  le  Mariage  clandestin,  opéra. 

Cirque  natio.nal,  au  Palais-Royal.  —  Auj.,  Concert. 
Symphonie  d'Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une  scrne 
(\ef,  Prétendus,  et  un  air  de  Piccini.  —  MM.  Laurenz, 
frères  exécuteront  une  concertante  de  cors  et  des  duos 
d'airs  connus. — M.  Lrjeune  chantera  un  air  de  Renaud. 
—  M.  Chàteanfort  terminera  par  une  scène  de  Fûignel,  — 
Ensuite  /?((/ jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Théâtre  franc »is  comique  et  lïriqce,  —  Auj.  la  97' 
représeniaiion  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  liévolution 
pacifique,  pur  le  cousin  Juc(|ues. 

Délassements-Comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mahomet,  Iragédie;  les  Tracasseries  inutiles,  opéra. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. /a 
Lettre  de  cachet,  comédie;  |)récédéc  des  l'acanccs  des 
ProcHreiirs,  comédie;  de  i Epreuve  raisonnable,  comé- 
die; terminée  par  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime 
avec  un  divertissement. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Aui.  et  jours  suivants  jusqu'à  dimanche  29,  jour  de  la 
clôture,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équila- 
lioii,  avec  plusieurs  scènes  et  rnli 'actes  très-amusanis, 
terminés  par  la  3'  représeniaiion  d'une  bataille  miliuiire. 
cl  la  Mort  du  général  Marlhnroagh. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  .'56  s. ,  24  s.,  12  s. 

Cllb  des  Etr ancres,  rue  du  Mail,  u»<9.  —  Il  e.M  ou- 
vert tous  les  jouis,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester, 

PAYEMENTS    DES    TENTE-S  DE    L'UÔTEL-DE-VILLE 

DE    PAHIS. 

Année  1700,  MM,  les  payeurs  sont  à  la  lellrc  H. 


GilZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEL'R  UNIVERSEL. 


N»  H3. 


Lundi  23  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  ,  te  7  mai.  —  Le  1"  de  ce  mois  on  a  vu  ar- 
river dans  cette  ville  les  troupes  dtslinées  ù  former  un 
cnmp  d'iusiruclion.  Elles  consislenl  en  neuf  compagnies 
d'infanterie,  faisant  ticize  cent  cinquantL-  fantassins,  et 
quatre  compagnies  de  cavalerie.  Il  y  a  di;  plus  cent  cin- 
quante artilleurs  destinés  à  servir  quatorze  pièces  de  ca- 
non, et  quarante  autres  artilleurs  pour  le  scrvkede  l'artil- 
lerie à  clieval.  Toutes  ces  lrou()es  sont  aux  ordres  du 
général  de  la  cavalerie,  le  comte  de  Papenbeiio.  Le  camp 
doit  durer  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

ITALIE. 

Naples ,  te  30  airil.  —  Les  conférences  que  le  roi  de 
Naples  a  eues  avec  le  pape  ont  produit  un  accord  sur  l'ar- 
ticle trés-imporlant  de  la  nomination  aux  évêtliés.  Il  y  en 
a  actuelliment  soixante  vacants  dans  le  royaume,  et  il  va 
êU'C  incessamment  pourvu  ù  leur  iioaiinuliou. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  tei5  mai.  —  Il  se  fait  ici  un  mouvement 
poliliquc  qui  prouve  évidemment  que  la  deruirre  et  si 
ionique  insurrection  n'y  a  point  changé  les  hommes.  Nos 
deux  pumiiMs  ordres  sont  toujours  ce  qu'ils  étaient,  des 
révoltés  courtisans,  dissimulés  et  flatteurs,  rapportant  tout 
à  eux,  ne  voyant  qu'eux  partout.  Il  s'agit  d'agréer  l'inau- 
guialion  du  nouveau  duc.  Léopold  exige  qu'elle  le  soit 
selon  les  formes  usitées  sous  les  ôeux  derniers  règnes, 
sans  obstacle  et  sans  conditions.  La  noblesse  et  le  clergé 
n'ont  montré  en  cela  que  l'humeur  nécessaire  pour  faire 
valoir  leur  prompt  retour  à  l'obéissance  :  mais  il$  savaient 
que  le  tiers  état  n'y  donnerait  pas  un  consenlem'iit  si  fa- 
cile, et  qu(;  son  droit  de  vélo,  rendant  nul  le  dévouement 
faux  et  honorable  des  familles  nobles,  en  corrigerait  l'abus 
et  leur  en  laisserait  le  profit.  Voilà  les  mœurs  et  la  morale 
de  cette  caste  orgueilleuse.  Elle  a  toujouis  abandonné  à  la 
roture  tout  l'odieux  de  la  raison,  en  présence  d'un  gouver- 
nement arbitraire,  et  s'est  reposée  sur  l'énergie  et  le  bon 
sens  du  peuple,  pour  contenir  une  administration  ojiprts- 
sive,  et  jouir  en  mCine  temps  de  toute  la  faveur  du  prince. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  1787  et  en 
1789;  et  rien  n'y  sera  changé  jusqu'à  ce  que  tout  change. 

En  effet,  les  neuf  nations  et  les  représentants  des  deux 
autres  chef -villes  du  Brabant,  Anvers  et  l^ouvain,  n'ont 
tenu  compie  de  la  condescendance  habituelle  de  nos  dix 
prélats  et  barons.  Ils  ont  fait  des  remontrances.  Ces  re- 
montrances sont  séparées  en  trois  divisions. 

La  premièie  concerne  le  conseil  souverain  du  Brabant. 
Il  n'est  pas  permis  au  prince,  selon  le  pacte'inaugural  de 
la  constitution  et  de  la  joyeuse  entrée,  d'établir  de  nou- 
veaux tribunaux,  et  de  leur  attribuer  la  juridirlion  du 
conseil  spuveiain.  Et  cependant  il  existe  un  tribunal  créé 
par  une  simple  dépèche  du  25  féuier  dernier,  qui  enfreint 
cette  loi  fondamentale,  etc. 

La  seconde  et  la  dernière  pa  rtie  des  remontrances  du  tiers 
élat  brabançon  portent  sur  l'inconstitutionnelle  et  imino- 
dérée  multiplication  des  oCTices  de  substitut  de  procureur 
général,  el  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
iiliriue  dans  la  province.  Jamais  le  Brabant  n'a  reconnu 
qu'un  seul  procureur  général ,  auquel  il  a  été  donné  un 
sup|)léanl  ou  subslilnt,  indispi-nsable  pour  les  causes  d'ab- 
sence ou  de  maladie.  Or  les  magistrats  qui  ont  entre  les 
mains  riionneur,  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  quatre,  créatures  de  la  fantaisie 
et  du  pouvoir  arbitraire. 

Quant  au  retour  de  la  tranquillité  publique,  le  tiers 
état  se  récrie  sur  tons  les  genres  de  violation,  et  rapporte 
les  derniers  excès  que  les  troupes  ont  commis  dans  plu- 
sieurs villages.  Il  demande  le  renvoi  de  la  snidati'sque, 
dont  la  violence  ne  peut  être  contenue  ou  réprimée  que 
dans  les  villes.  Point  de  baïonnettes,  et  lu  paix  se  rétablira. 

Ce  commencement  d'une  ftrnuntalion  nouvelle  n'est 
guère  propre  à  rassurer  le  gouvernement,  dont  les  projets 
oui  besoin  de  soldats.  On  peut  croire  nëaumoias  que  lu 

1«  Série,  —  Tome  VllU 


prince  est  trop  puissant  et  le  peuple  trop  peu  éclairé  pour 
que  des  troubles  cruels  et  inutiles  reparaissent  de  si  tôt 
dans  nos  malheureuses  provinces. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  vaisseau  l'Assistance,  de  60  canons, 
et  lu  frégate  le  Cyclope,  sont  sortis  le  I4  de  Portsmontli, 
pour  aller  rejoindre  la  flotte  à  Spiihead;  ille  est  actuelle- 
ment de  soixante  voiles,  y  compris  li  s  petits  batimenis.  Le 
Narcissus  vient  de  ramener  beaucoup  de  matelots  pour 
compléter  les  équipages,  cl  l'on  presse  l'équipement  du 
Dvomedury ,  qui  doit  y  porter  des  provisions  de  bouche. 
—  A  Plymoutli,  tous  les  vai-seaux  destinés  pourS|)i  liead 
él.iient  partis  le  14  ;  et  depuis  ce  jour  ramiraulé  o'avait 
pas  donné  l'ordre  d'en  armer  de  nouveaux. 

INDES    ORIENTALES. 

De  Poiidichéry ,  le  Ix  novembre  1790,  —  Quoique  les 
Anglais  aient  réuni  les  forces  de  leurs  trois  présidences 
dans  la  guerre  qu'ils  font  depuis  six  mois  à  Tippoo,  il  ne 
parait  pas  qu'ils  en  retirent  encore  de  grands  avantages. 
Ce  prince  a,  au  contraire,  arrêté  avic  succès  leur  avant- 
garde,  composée  de  plusieurs  régiments,  au  moment  où 
elle  entrait  dans  ses  Etats.  Les  Anglais  ont ,  de  leur  aveu , 
dans  trois  jours  de  combats,  laissé  trois  mille  cinq  cents 
hommes  et  douze  pièces  de  canon  sur  le  champ  de  bataille. 
Leur  avant-garde  ayant  rejoint  l'armée  sous  les  ordres  du 
colonel  FInyd,  elle  ne  s'en  est  presque  plus  sépaiée,  et 
Tippoo  a  profilé  de  celle  retraite  pour  reprendre  les  forts 
que  l'approche  de  l'ennemi  avait  fait  évacuer  à  ses 
troupes. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  des  délibérations  du  bureau  muni- 
cipal. 

Du  samedi  21  mai  1791. 

Le  conseil  généial  du  dé|)artemenl,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  jriêie  qu'il  sera  donné  avis  à 
tous  ceux  qui  voudraient  faire  le  commerce  d'argi  nt  dans 
la  ville  de  Paris,  sous  la  surveillance  et  protection  sjjéciale 
de  l'.idniinisliation  publi(ine,  qu'il  sera  dési};né  auprès  de 
chaque  comité  de  seclion  un  lieu  convenable,  où  lout  le 
monde  sera  reçu  à  échanger  librement  de  l'argent  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l'argent,  toute- 
fois sans  entendre  gêner  en  rien  le  droit  qu'a  tout  individu 
de  faire  le  môme  commerce  partout  ailleurs.  Déplus,  un 
commis~aiie  de  la  section  sera  chaigé  de  coter,  tous  les 
jours,  le  cours  de  l'argent,  de  l'envoyer  à  la  municipalité, 
et  de  le  faire  aflicher  aux  portes  de  la  seclion. 

Le  conseil  du  départenienl  mande  ù  la  municipalité  de 
Paiis  de  mellre,  sans  délai ,  à  exécution  le  présent  arrêté, 
de  le  faire  imprimer  el  aflicher ,  dans  le  jour,  à  l.i  charge 
de  publier  le  cours  journalier  de  l'argent  de  toutes  celles 
des  seclicujs  où  le  susdit  commerce  sera  établi. 

Pour  copie  conforme  à  l'original.      Signé  Blondbl. 

Le  bureau  muniiipal,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  commune,  arrête  (pie  le  iiresent  arrêté  seia,  dans  le 
jour,  imprimé,  affiché  el  envoyé  aux  comités  des  quaraule- 
liuil  sections. 

Signé  B*iLtY,  maire;  Lescuillez,  J.-J.  Lehoix, 
E^ll'.N^ELEROux,  Raffv,  Cuakom  et  Joly,  officier 
municipaux, 

POLICE. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  rendre  public  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  sur  les  deniandes  qui  lui  ont  été  fuites  par 
plusieurs  personnes  exerçant  la  même  profession,  de  por- 
ter en  certaines  circonstances  un  drapeau,  el  de  faire  usage 
du  tambour  dans  des  marches  publiques,  etc.  ,  suivant 
d'anciens  usages. 

Cel  arrêté  porte  :  «  Que  le  corps  municipal,  considérant 
que  toutes  les  anciennes  corporations  sont  détruites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  sciail  les 
rétablir  que  tie  pcrjntltre  à  içl  ou  tel  métier  de  se  réuuir 
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sous  des  bannières  distinclivcs,  arrête  qu'aucunes  per- 
sonnes, autres  que  celles  comixisant  les  corps  armés,  ne 
jiourronlse  réunir  sous  des  inseiffiies  paiticulières  el  dis- 
lincllvps,  ni  se  fuire  pjécéder  dans  leurs  niaicbes  par  des 
lainbours,  trompelles  ou  autres  instrun;cnls  guerriers.  » 

On  peut  observer  sur  ce  riglcnient  de  police,  d'ailleurs 
li'ile  :  1"  que  peul-C*tre  confond-il  jusqu'à  un  cerlain  point 
les  corpoia  ions  en  jurande  détruites  avec  celles  que  la 
comniodilé  a  éiablies,  et  qui  n'ont  d'existence  que  celle  de 
la  volonlé  des  divers  artisans  el  des  ra)Vj)orls  de  commerce 
entieeux,  et  qu'alors  il  n'est  point  prouvé  qu'on  puisse 
empèclrr  que  dans  une  fête  de  cor|)s  ils  se  fassent  précé- 
der de  tambours  ou  de  drapeaux,  pourvu  qu'ils  ne  Irou- 
blent  point  l'ordre  public;  2"  que  dans  un  acte  public  on 
ne  doit  point  dire  que  les  corporations  onl  été  détruites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  bien  par  les 
lois  du  royaume.  M.  le  procureur-syndic  sait  qu'un  décret 
n'est  point  une  loi  dans  la  constitution  française,  et  qu'un 
lanirage  qui  pourrait  le  faire  croire  serait  dangereux  Ct 
absurde. 

Peuchbt. 
agriculture. 

La  Sociélé  royale  d'Agriculture  distribuera  du  plant  de 
diflérenles  variétés  de  tabac  aux  peisonnes  qui  dé^ireront 
connaître  la  végétation  de  celte  plante  avant  de  s'adonner 
ù  sa  culiureen  grand.  S'adresser  à  M.  Parmenlier,  bôtel 
royal  des  Invalides,  les  23,  2li,  el  26  de  ce  mois,  depuis 
liuil  beures  jusqu'à  dix  heures  du  malin.  On  trouvera 
aussi  chez  lui  l'avis  sur  lu  culture  du  tabuc,  que  celle 
compagnie  distribue  gratuitement. 

Tremblement  de  terre, 

M.  Morveau  a  écrit  ù  iVI.  Lalande  que,  le  17  mai,  à  onze 
beures  liente-qualre  minutes  du  malin,  on  a  ressenti  à 
Dijon  un  tremblement  de  terre.  Il  y  a  en,  dans  l'espace 
d'environ  trois  secondes,  deux  secousses  bien  distinctes, 
qui  ressemblaient  à  l'etret  d'une  explosion  ;  la  lampe  d'un 
grand  escalier  a  paru  osciller  de  l'est  à  l'ouest. 

Sociélé  des  /Imis  des  Arts, 

MM.  les  graveurs  en  taille-douce  qui  voudront  traiter 
avec  la  Sociélé  des  Amis  des  Arts  de  planches  finies  ou 
avancées,  pourront  en  donner  connaissance  à  NI.  Pajou, 
sculpteur  du  roi,  l'un  des  commissaires  de  la  Société. 

Les  jeunes  artistes  peintits  et  sculpteurs,  qui  auront 
des  ouvrages  à  proposer  à  celte  Sociélé,  d'après  l'avis 
qu'elle  a  fait  publier,  les  feront  aussi  remettre  ù  M.  Pajon, 
en  son  atelier,  cour  du  Louvre,  où  les  personnes  qui  vou- 
dront prendre  intérêt  dans  la  Sociélé  pourront  voir  les  ou- 
vrages déjà  acquis. 

11  faut  s'adresser,  pour  les  souscriptions»  à  M.  de  La 
Chaume,  notaire,  rue  Coq-Héron. 

Sur  les  besoins  de  fAnatomie, 

L'article  de  M.  Peuchet  sur  les  sépultures  semble  indi- 
quer la  continuité  de  l'obstacle  que  trouvent  les  analo- 
niistes  pour  se  procurer  d(  s  cadavres;  on  est  obligé  de  les 
dérober,  ils  deviennent  plus  chers;  ceux  qui  en  auraient  le 
plus  besnju  onl  le  plus  de  difiiculié  à  s'en  procurer  :  re- 
tarder les  progrîs  de  l'anatomie,  c'est  nuire  au  bien  pu- 
blic. A  qui  imporle-t-ii  qu'un  corps  soit  réellement  enterré? 
M.  Commerçon,  célèbre  analomiste,  avait  (ait  un  lesta- 
menl  par  lequel  il  exigeait  que  son  corps  fût  porté  dans 
un  théâtre  d'anatomie  ;  disposition  sage,  dont  un  ancien 
philo'-ophe  grec  avait  donné,  pour  ainsi  dire,  l'exemple 
par  son  indifférence  sur  la  sépulture.  Il  est  temps  de  ne 
pas  mettre  en  contradiction  le  bien  public  avec  les  lois 
faites  pour  le  procurer.  LALA^D£. 


Paris,  le  19  mai  «791. 

«  Une  lettre  de  moi,  du  12  courant,  imprimée  dans /e 
Monileiir  du  lendemain ,  a  excité  des  réclamations. 
M.  Roussillon  aflirma,  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
son  contenu  n'était  pas  exact,  et  M.  Bechade,  mon  ro'- 
lègue,  a  impriuié,  dans  le  Moniteur  iiu  17,  l'extrait  de 
deux  leltres  du  commerce  de  Bordeaux,  du  22  février  et 
(lu  8  mars,  qui  paraissent  manifester  une  opiniou  contraire 
ù  la  mienne. 

B  .le  pourrais  entrer  dansdes  délailsqui  ne  laisseraient  à 
M,  Roussillon  ni  à  qui  que  ce  soit  le  plus  léger  doute  sur 


mon  exactitude;  mais  je  suis  trop  éloigné  d^une  discussion 
qui  dégénérerait  en  difense  personmile,  pour  m'y  livrer 
sans  une  obli^'ation  absolue,  el  je  me  borne  à  témoigirer 
à  M.  Roussillon  que  si,  au  lieu  de  consulter  quelques  in- 
dividus du  comité  de  commerce,  il  eût  demairdé  à  M,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  l'exhibition  de  l'Adresse 
originale,  il  aurait  vu,  et  toute  l'Assemblée  aurait  vu  avec 
lui,  qu'elle  n'était  souscrite  que  par  les  deux  sigrralaires 
que  j'indiquais,  que  par  conséquent  j'étais  exact. 

»  M.  Bechade  me  soupçonne  d'avoir  voulu  l'inculper 
personnellement,  ce  dont  je  sui-.  fort  éloigné  :  je  n'en  ai 
aucun  molli,  et  il  n'en  a  cciloinement  aucun  de  l'imagi- 
ner. Mais  il  nous  arrivai  ce  qui  arrive  à  tout  le  monde 
lorsqu'il  y  a  diversité  d'opinion  ;  chacun  trouve  des  auto- 
rités, et  l'influence  naturelle  de  Bordeaux,  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  colonies,  rend  intéressant  de  connûlrc 
qui  de  lui  ou  de  moi  présente  une  autorité  plus  imposaule 
el  le  résultat  d'une  opiirion  plus  générale. 

«  La  lettredu  commerce  de  Bordeaux,  du  22  février,  an- 
nonçait l'intention  de  se  lénnir  aux  colons  par  une  dépu- 
tation;  mais  le  vœu  de  celte  assemblée  fut  si  peu  le  vœu 
général  des  jours  suivants  que,  lorsqirc  les  partisans  de 
cette  opinion  recherchèienl  le  nombre  de  sigrrulures  né- 
cessaire pour  lormer  une  pétition,  ce  nombre  ne  put  être 
complété;  la  pétition  n'eut  pas  lieu,  et  c'est  ce  (lue  prouve 
la  lettre  du  8  mars,  que  cite  M.  Bechade;  celle  lettre  ne 
parle  plus  ni  de  dépiilatiun  ni  de  pétition,  mais  dit:  «  Que 
le  commerce,  d'après  une  nouvelle  délibération ,  s'en  re- 
met avec  la  plus  eniière  confiance  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  décrétera  sur  l'étal  des  personnes  dans  les  colo- 
nies, 1)  Et  cependant  je  dois  observer  que  ceux  qui  solli- 
citaient celte  démarche  avaient  constamment  confondu, 
pour  la  déterminer,  l'état  des  esclaves  et  celui  des  gens  de 
couleur  libres. 

«  Ce  que  nous  savions  encore,  M.  Bechade  et  moi,  c'est 
que,  sur  la  réquisition  formée  dans  le  même  temps  par  les 
députés  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue,  et 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constiiution  de  Bor- 
deaux, pour  les  ajipuyer  dans  leur  demande,  celle  Société, 
presque  toute  composée  de  négociants,  de  marins,  ou  de 
personnes  iniéressées  directemenl  ou  indirectement  au 
commerce  des  colonies,  a  répondu  à  celte  dema^rrdepar  un 
reiLis  formel. 

«  Enfiir,  j'ai  été  précédé  dans  mon  assertion  par  M.  Con- 
sormé,  membre  du  Iriburral  de  cassation.  M.  Gensunné 
remplissait  alors  et  a  rem|)li  à  Bor  deairx,  jus(|u'au  milieu 
d'avril,  lu  place  de  procureur  de  la  commune,  qui  le  met- 
tait à  poi  tée  de  connaître  mieux  que  qui  que  ce  suit  l'opi- 
nion publique. 

«  En  voilà,  j'espère,  assez  pour  faire  connaître  les  senti- 
meirts  de  la  majorité  des  citovens  de  Bordeaux ,  et  ceux 
qu'ils  raaniiesleront  sans  doule,  d'après  le  décret  qui  leur 
doiuie,  dans  les  coloiries,  les  gens  de  couleur  libres  pour 
amis  et  pour  défenseurs  de  leurs  propriétés,  laisseront  en- 
core moins  d'incertitude. 

«  J.-L.  Baux,  député  extruordinaire  du  commerce 
de  Bordeaux.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   S.\MEDI   21    MAI. 

M.  Tlioiiret  propose  l'article  XLVli,  portant  que 
les  membres  du  corps  législatif  ne  seront  exempts 
d'aucune  action  civile,  soit  contre  leur  personne, 
soit  contre  leurs  biens. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  déjà  préjugé  la  question, 
en  décidant  que  les  membres  du  corps  It-gislatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  matière  criminelle 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  iégisialif;  car  si, 
en  n)alièie  criminelle,  ils  ne  peuvent  être  décrètes 
de  prise  de  corps  sans  rinterveiition  du  corps  lé{^is- 
latif,  à  plus  forte  raison  celte  iiilervenlion  est-elle 
nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  (iiie  d'une  action  ci- 
vile :  ce  qui  devient  plus  frappant  par  les  abus  qui 
résulteraient  du  système  conlrairo.  L'endosseuicul 


463 


d'iinr  faiissc  If  tire  de  change  suffirait  pour  oloigix  r 
un  rcpn'srnlant  de  la  nation  de  ses  fonctions  ;  il  se- 
rait à  chaque  instant  exposé  à  perdre  son  indépen- 
dance par  un  procès  injuste  qui  lui  serait  intenté  à 
dessein.  Reinarcpiez  i'inlliicnce  funeste  qu'exercerait 
le  pouvoir  judiciaire  sur  le  corps  législatif.  Je  de- 
inatidc  diiiic  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse 
avoir  lieu  en  matière  civile  contre  la  personne  d'un 
rcjirésentaut  de  la  nation. 

M.  IMoiiGiMs  :  Vous  voulez  donc  lui  donner  pen- 
dant quatre  ans  des  lettres  de  répit  ? 

M.  CnAPEMEn  :  Il  faut  envisager  dans  celte  ques- 
tion l'inlérét  |)ul)Iic,  et  non  pas  rinlénU  particulier 
du  représentant.  Or  l'utilité  de  la  reprt'sentation 
nationale  consiste  dans  la  liberté  des  représenlarits; 
l'intérêt  national  exige  qu'ils  soient  dans  une  indé- 
pendance morale,  et  que  par  de  mauvaises  chicanes, 
par  des  procès  injustes,  leurs  ennemis,  ou  les  enne- 
mis des  opinions  qu'ils  défendent,  ne  puissent  les 
éloigner  de  la  Ic'gislation.  Si  on  consultait  les  lois 
romaines,  que  je  viens  d'entendre  citer ,  on  verrait 
qu'elles  suspendaient  les  actions  civiles  intentées 
contre  des  hommes  absents  par  fonctions  publiques, 
absentes  r ci  public œ  cauad. 

iM.  TnouRKT  :  C'est  l'Assemblée  elle-même  qui  a 
fourni  à  sou  comité  les  sentinients  et  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'arliele  qu'il  vous  propose.  Vousavez  dé- 
crété, le  7  juillet  dernier,  dans  un  cas  où  il  s'agis- 
sait d'une  contrainte  par  corps  à  exercer  contre  un 
de  vos  membres,  (|ue  toute  contrainte  civile  pour- 
rait être  exercée  contre  lui.  L'Assend)lée  s'est  dé- 
terminée alors  par  le  profond  respect  dû  à  la  foi  pu- 
bli(iue.  Et  véritablement  les  nations  ont  aussi  leurs 
devoirs  de  décence  puhlique,comme  les  particuliers; 
et  leiu-  asseudilée  législative  ne  doit  |)oint  être  le 
point  de  nure  vers  Iccpiel  tendraient  tous  les  gens 
prêts  à  faire  faillite;  elle  ne  peut  pas  vouloir  que 
des  banqueroutiers  restent  niend)res  de  la  législa- 
tiue.  Ceux-là  ne  peuvent  faire  honneur  aux  alfaires 
publiques  qui  n'en  ont  pas  si:  faire  à  leurs  attiiires 
particulières.  En  matière  criminelle  toute  l'accusa- 
tion peut  porter  sur  un  fait  incertain  ;  vous  ne  faites 
alors  que  suspendre  instantanément  le  cours  de  la 
justice  pour  vous  instruire  du  fait,  pour  prendre 
une  connaissance  sommaire  des  preuves,  et  vous  dé- 
crétez s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Mais,  en  ma- 
tière civile,  la  procédure  est  simple;  le  fait  de  la 
dette  est  constaté  par  les  tribunaux.  Vous  ne  vou- 
drez pas,  pour  rhonneur  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif, leur  donner  des  arrêts  de  surséance  et  d'é- 
vocation ;  l'avantage  de  la  nation  n'est  pas  qu'on 
leur  donne  un  brevet  d'impunité  pour  ne  pas  rem- 
plir leurs  engagements.  (On  applaudit.) 

L'anienrleuH'ut  tendant  à  soustraire  les  membres 
du  corps  législatif  à  la  coniraiule  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  est  rejeté  par  la  (pieslion  préalnble. 

M.  Péti(Mi  propose  un  autre  amen(hnient,  portant 
que  les  membres  du  corps  législatif  ne  |)ourrontêtre 
contraints  par  corps  qu'avec  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

Cet  amendement  est  pareillement  écarté  par  la 
'question  prt'alable. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

1  Alt.  XLVII.  En  maliCîre  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  Cire  exercée  soit  coniie  la  personne  d'un  icpiéscn- 
Uiiit,  l;int  que  lu  conirainle  personnelle  aura  lieu,  soil 
sur  ses  biens,  comme  contre  les  auUcs  citojens.  » 

M.  TiiouRET  :  Nous  voici  arrivés  à  un  autre  titre 
du  |u-0|et;  il  est  relatif  aux  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  edets  de  la  précipitation  dans  les 
actes  du  corps  h-gislalif.  INons  sentirons  touslegrand 
intt'iêt  de  cette  partie  de  l'organisation  dtj  corps  lé- 
gislatif, et  nous  devons  tous  nous  rallier  sur  les 
règles  qui  doivent  assurer  la  sagesse  et  lu  maturité 


des  délibérations.  II  y  a  une  différence  immense  en- 
tre la  position  d'une  asseinbb^e  constituante  elcello 
d'iuic  législature.  La  première  est  obligée  souvent 
de  saisir  les  circonstances,  de  se  livrer  à  des  mouve- 
ments précipités  ;  la  législature  est  la  gardienne  des 
lois  conslitiitionnelles  ;  il  faut  prémunir  la  nation 
contre  les  innovations  auxquelles  elle  pourrait  im- 
prudemment se  livrer,  et  prémunir  la  législature 
elle-même  contre  ses  propres  motivements.il  faut 
assurer  à  la  nation  une  bonne  législation,  et  aux 
bonnes  lois  la  cordiance  publique.  Le  grand  avan- 
tage de  la  maturité  dans  les  débbératioiis  est  de  dé- 
truire toute  opposition  ,  toute  influence  cle  parti,  et 
de  faire  proliler  chacun  des  membres  des  lumières 
de  tous.  Les  précautions  (lue  nous  vous  proposons 
consistent  à  ce  que  nul  décret  ne  puisse  être  porte 
qu'après  avoir  été  imprimé  à  l'avance,  lu  et  discute' 
trois  Ibis  ;  à  ce  qu'il  soit  énoncé  dans  le  préambule 
de  chaque  décret  (pie  ces  formaliti's  ont  été  rem- 
plies ;  à  ce  que  nul  acte  pour  le(|uel  elles  n'auraierit 
pas  été  remplies  ne  soit  regardé  comme  décret,  ni 
aux  yeux  du  roi  {|ui  doit  sanctionner,  ni  aux  yeux 
du  ministre  qui  doit  promulguer  sous  sa  responsa- 
bilité ,  ni  aux  yeux  de  la  nation  qui  ne  pourrait  re- 
connaître dans  cet  acte  irrégiilier  un  acte  législatif. 
Quand  le  roi  sanctionnerail  un  |)areil  décret,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  le  promulguer  sans  encourir  la 
responsabilité  qui  serait  exercée  par  la  législature 
suivante.  Nous  croyons  (lu'avec  ces  précautions 
vous  préserverez  la  nation  du  seul  danger  que  peut 
présenter  l'arrêté  du  corps  h'gislatif,  celui  de  l'im- 
maturité dans  les  délibérations. 

M.  BuzoT  ;  Le  projet  de  votre  comité  me  semble 
incomplet  ;  celui  que  je  vais  soumettre  à  votre  exa- 
men excitera  peut-être  des  murmures,  parce  qu'on 
le  croira  précisément  connexe  à  une  opinion  direc- 
tement proscrite  par  cette  Assemblée;  mais  cette 
connexité  n'est  qu'une  chimère,  et  jesupjilic  tous 
les  amis  de  la  liberté  de  m'entendreaves  calme  et 
sans  prévention.  Ce  n'est  pas  dans  la  bouche  d'un 
homme  qui  a  professé  son  attachement  aux  princi- 
pes les  plus  rigoureux,  qu'on  a  même  quebjiiefois 
accusé  d'exagération,  qu'on  peut  craindre  de  re- 
trouver quehiue  penchant  à  un  système  qui.  en  e'ta- 
blissant  un  autel  à  l'aristocratie,  y  ramènerait  bien- 
tôt le  culte  du  despotisme. 

Je  redoute  et  déteste,  avec  tons  les  patriotes,  l'é- 
tablissement de  deux  Chambres:  mais  j'aurai  aussi 
le  courage  de  dire  à  tous  les  hommes  éclairés  que, 
si  l'on  veut  assurer  à  jamais  la  liberté,  la  préserver 
de  la  corruption,  il  faut,  dans  les  questions  impor- 
tantes ,  diviser  le  corps  législatif  en  (W\\\  sections. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Cette  division  n'a  d'autre 
objet  que  de  donneraiix  didibérationsplns  de  poids, 
que  de  suppléer  à  la  loi  toujours  inutile  des  triples 
lectures,  que  d'amener  tons  les  membres  à  s'in- 
struire par  une  discussion  calme  et  rédeehie,  ma- 
tière à  laipielle  se  Ijorneront  les  fonctions  de  cha- 
quesection;caron  ne  délibéreraqtiedans  l'assemblée 
générale.  Les  sections  n'auront  aucune  espèce  de 
pouvoir,  de  veto,  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'anlrç; 
elles  n'ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu'on  vous  a  proposé  d'établir,  et 
que  vous  avez,  avec  raison,  proscrites. 

L'une  de  ces  deux  Chambres  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans  la 
discussion  m\  gerinepuissant  de  division.  Dans  mon 
système,  ces  deux  sections  sont  lirt-es  de  la  mêm«î 
classe  et  du  même  corps,  formées  par  le  sort,  et 
changeant  perpétuellement. 

Un  peuple  ne  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  où  la  législation  repose  dans  une  seule  as- 
semblée toujours  délibérante,  et  voici  les  preuves 
de  celte  proposition. 
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Une  seule  assemblée  est  sujette  à  tous  les  vices ,  a 
toutes  les  fragilités  de  la  nature  huiuauie.  (11  s  elcve 
(le  violents  murmures  dans  l'extr.'mite  gaucho.  ) 
Elle  peut  naturellement  se  laisser  ciitrauier  a  des 
excès  d'humeur,  aux  élans  des  grandes  passions,  a 
renlhonsiasme,  à  la  partialité  et  à  la  prévention; 
elle  est  doue  suielte  à  donner  des  résultais  qui  par- 
ticipent do  tons  ces  défauts.  La  division  d'une  Cham- 
bre unique  on  deux  sections,  en  nécessitant  pht- 
sioiirs  discussions,  calme  les  passions,  refroidit 
renlhousiasme,  et  dissipe  la  prévention.  Ce  que  l'on 
appelle  la  tactique  d'une  assemblée,  qui  ne  prouve 
très-souvent  que  l'impuissance  du  talent  et  de  la 
raison  ,  celte  tactique  est  impraticable  dans  le  sys- 
tème des  deux  sections;  car  le  sort  déjoue  aisément 
les  dispositions  laites  pour  distribuer  et  les  orateurs 
et  tons  les  instrumeuts  de  partis.  (Il  s'élève  des 
murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  GouitDAN  ;  Le  projet  de  M.  Buzot  a  e'té  rejeté  à 
Versailles. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Oui,  oui  :  c'est  une 
abomination! 

M.  DuQUESNOY  :  Les  interruptions  qu'e'prouve 
M.  Buzot  prouvent  qu'il  a  raison, 
M.  Salles  :  Les  injures  ne  sont  pas  des  raisons. 
M.  Buzot  :  Quatre  sortes  d'intérêt  pourront  divi- 
ser un  jour  cette  assend)lée:  l'intérêt  ministériel, 
l'intérêt  des  cn'anciers  de  l'Etat,  l'intérêt  du  com- 
merce, et  l'intérêt  de  la  culture.  Or  je  dis  que  l'inté- 
rêt qui  prédominera  dans  une  seule  assemblée 
pourra  toujours  écraser  les  autres.  Divisez  oelte  as- 
semblée en  deux  sections;  vous  diminuez  la  force 
de  cet  intérêt  dominant;  vous  augmentez  l'intérêt 
de  ses  concurrents  et  les  obstacles  à  son  succès.  Une 
seule  assemblée  est  souvent  susceptible  dune  vaste 
ambition.  Il  esta  craindre  qu'après  un  certain  temps 
elle  n'ait  la  tentation  de  se  rendre  perpétuelle.  Ne 
me  citez  pas  ici  votre  exemple  ;  vous  êtes  à  l'aurore 
du  patriotisme.  Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que  le 
parlement  d'Angleterre  est  devenu  septénaire,  et 
que  l'aristocratie  s'est  établie  dans  les  antres  répu- 
bliques ;  prolitons  ici  des  fautes  des  siècles  passés. 

Dans  une  seule  assemblée  la  discussion  est  ouverte 
ou  i'ermée  suivant  que  l'intérêt  du  parti  dominant 
l'exige.  Le  comité  me  citera  les  précautions  dont  il 
•s'est  entouré  pouf  forcer  le  corps  législatif  à  plu- 
sieurs discussions  ;  on  fera,  dit-il,  trois  lectures  du 
projet;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  même  précaution 
est  toujours  déjouée  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre ? 

On  réserve  le  combat  pour  la  troisième  lecture , 
ou,  si  un  parti  se  trouve  vaincu  dans  la  première,  il 
abandonne  le  champ  de  bataille  pour  les  autres.  Les 
deux  sections  n'auront  pour  objet  que  de  contrain- 
dre les  législatures  à  discuter  plusieurs  fois  le  même 
projet  de  loi.  Ces  formes,  dit-on,  entraîneront  des 
longueurs.  Eh  bien,  c'est  encore  là,  selon  moi,  un 
grand  avantage.  Les  peuples  les  plus  libres  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  de  lois.  Une  seule  bonne  loi , 
sagement  coml)inée,  vaut  mieux  qu'une  multitude 
de  lois  imparfaites.  De  la  miiltiplicilé  des  lois  ré- 
sultent l'ignorance  des  lois  et  leur  non-exécution  ; 
le  moyen  le  plus  sûr  d'assurer  à  la  nation  de  bonnes 
lois,  et  aux  bonnes  lois  la  stabilité  qui  leur  est  né- 
cessaire ,  c'est  de  rendre  leur  conlection  lente  et 
difficile;  on  fait  alors  moins  de  lois,  maison  les  fait 
bonnes.  Je  pourrais  citer  Montesquieu,  et  les  légis- 
lateurs américains,  qui  tous  ont  préféré  deux  Cham- 
bres homogènes.  La  Pensylvanie  est  le  seul  Etat 
(pii  n'ait  en  qu'une  assemblée  ;  aussi,  depuis  la  ré- 
yoluti(ui ,  a-t-elle  changé  son  gonvernemont.  C'est 
à  Fratdtliii  qu'elle  devait  la  constitution  de  son  corps 
législatif  en  une  seule  Chambre,  système  bon  pour 
uu  philosophe,  mais  qui  supposerait  l'absence  de 


toutes  les  passions.  Bientôt  Franklin  lui-même  re- 
connut son  erreur,  et  le  Congrès  fut  divisé....  Beau- 
coup dhommes  sont  séduits  par  l'idée  que  l'iinito 
est  un  élément  de  èonstitulion  plus  simple,  et  que 
la  perfection,  selon  eux,  consiste  dans  la  simplicité 
des  lois.  Mais  je  les  prie  d'observer  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  principe  de  la  pratique.  Rien  de  plus 
simple  que  les  principes  de  la  mécanique,  et  rien 
de  plus  conipliqué  que  les  machines.  Rien  de  plus 
simple  que  le  despotisme,  et,  selon  la  remarque  de 
Montesquieu,  un  gouvernement  est  d'autant  plus 
tyraniiKiue  que  moins  compli(iué. 

L'objet  de  mon  plan  n'est  cependant  pas  de  trop 
compliquer  la  législature,  d'opposer  contre-poids  à 
contre-poids,  de  créer  deux  Cha  nibres  et  avec  wn  vvlo 
respectif  l'une  sur  l'autre,  comme  en  Amérique. 
Dans  mon  plan  ,  les  membres  des  deux  sections  se- 
ront choisis  parmi  les  mêmes  représentants,  renou- 
velés au  scrutin  tous  les  deux  mois.  Par  le  moyen 
des  discussions  préparatoires  qui  auront  lieu  dans 
les  sections,  un  parti  ne  pourra  jamais  emporter 
d'assaut  une  délibération.  Si  vous  adoptez  celte  di- 
vision, qui  ne  détruit  pas  l'unité  delà  Chambre,  qui 
n'introduit  aucune  supériorité,  vous  aurez  réalisé 
un  système  inconnu  jusqu'alors,  sans  que  vous  ayez- 
besoin  d'avoir  recours  au  système  empirique  clés 
contre-poids.  En  un  mot,  le  secret  de  la  stabilité  du 
gouvernement  est  dans  celte  institution.  Je  n'ai 
point  volé  pour  la  stabilité  des  hommes  appelés  à 
faire  les  lois  :  elle  conduit  à  l'esclavage  ;  mais  je 
veux  la  stabilité  des  lois;  je  veux  une  forme  qui  ex- 
clue les  mauvaises  lois,  qui  garantisse  la  durée  des 
bonnes,  c'est-à-dire  qui  éloigne  la  précipitation  et 
l'irréllexion,  qui  ne  permette  pas  à  l'esprit  de  parti 
de  s'arroger  un  empire  par  l'intrigue. 
Voici  donc  mon  projet  : 

«  An.  I".  Toute  proposition  importante  rapportée 
par  un  comité,  loule  motion  qui  paraîtra  susceptible  d'une 
longue  discussion  sera  examinée  de  la  manière  suivante  : 
«  II.  Le  corps  législali(  se  divisera  en  deux  sedions.  A 
cet  eflet  tous  les  mois,  après  la  nomination  des  otiiciers  de 
remplacement,  les  noms  des  repiésentanls  seront  mis  dans 
une  urne;  on  en  tirera  la  nioitié  des  noms  des  représen- 
tants. Celte  moiiié  lormera  la  première  secton  ;  l'antre 
moitié  formera  la  seconde.  Le  pi  évident  et  deux  des  secré- 
taires se  retireront  dans  la  seconde  section;  le  virc-piési- 
denlet  les  deux  autres  secrétaires  dans  la  premiiie.  Ces 
sections  n'iiuront  aucun  vélo,  aucune  supériorité  l'une  sur 
l'autre;  elles  seront  des  fractioiis  égales  d'un  loul  Lomo- 
gène. 

«  III.  Elles  discuteronl  publiquement  et  dans  la  mcme 
forme  que  l'assemblée  générale, 

0 IV.  Si  les  deux  sedions  s'accordenï  S  adopter  ou  5  re- 
jeter le  projet,  il  sera  fait  un  rapport  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, où  l'on  pourra  procéder  sur-le-champ  à  la  déliLé- 
rulion. 

«  V.  Si  l'une  vole  pour  rafDrmalîve  él  l'autre  pour  la 
négative,  il  s'é'ablira  une  nouvelle  discussion  dans  l'as- 
semblée générale.  Cette  discussion  ne  ponrra  a\oir  lieu 
que  huit  jours  après  le  rapport.  »  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.) 

M.  Chapelier:  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
qui  vient  de  vous  être  présenté  aux  comités  de  révi- 
sion et  de  constitution  ,  qui  doivent  s'assembler  ce 
soir.  Il  ne  faut  passe  dissimuler  que  ce  plan  n'a  rien 
de  pareil  avec  ceux  tiui  furent  présentés  et  repous- 
sés à  Versailles;  il  ne  lant  pas  se  dissiinuler  non 
plus  que  le  projet  du  comité  est  très-imparlait  rela- 
tivement aux  moyens  do  délibération  qu'il  propose 
pour  les  législatures  suivanles,  et  (]ue  c'est  surtout 
dans  la  lenteur  de  ces  délibérations  (pie  consiste  le 
maintien  de  la  constitution  et  la  stabilité  des  lois. 

M.  Salles  :  Le  procès-verbal  iW  la  séance  du 
10  septembre  1789  est  ainsi  conçu:  «L'ordre  du  jour 
amenait  la  délibération  sur  la  question  suivante  : 
Y  aui*a-t-il  une  Chambre  ou  deux  ?  H  a  été  décidé 
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Su'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  aucun  dos  amm- 
einrnts  qui  avaient  elt'  faits.  »  —  Sur  cela,  je  vous 
rappelle  que  plusieurs  membres  avaient  propose  des 
plans  absoiiiuieiit  semiilables  à  celui  de  M.  Duzot, 
ou  qui  s'en  rapprocbaiciit  iuliuimeiit.  (L'exlreiiiile 
gauche  applautlil.) 

i\l.  CiiAPKMHP.  :  Nous  nous  rappelons  tous  qu'on 
nous  a  propose  à  Versailles,  lanlot  de  eomposcr  le 
corjis  le^islatilde  deux  Ciiambres,  tantôt  de  le  com- 
poser d'une  Chambre  et,  d'un  sériai  ;  vous  décidâtes 
(ju'il  ne  serait  composé  (pie  d'une  Chambre.  IMain- 
tcnant  plusi<'urs  membres  croient  ([ue  la  stabiliti'des 
lois,  le  maintien  de  la  eoiistilution  iiécessileiit  la  di- 
vision du  corps  législatit,  non  pas  en  deux  Chambres, 
mais  en  deux  sections  discutant,  el  jamais  (K'Iibé- 
raiit;etje  pense  avec  eux  (pie  c'est  le  seul  moyen 
de  prést  rver  le  corps  législalif  de  ces  mouvements 
rapides  (jui    peuvent  appartenir  à  une  assemblée 

constituante (la  partie  droite  niurmiire),  mais 

qui  ne  conviennent  pas  à  un  corps  législatif,  parce 
qu'ils  seraient  iuliuiment  funestes  dans  létal  ordi- 
naire des  choses.  Je  demande  donc  l'impression  et 
rajournement  du  projet. 

iM.  TnouiîET  :  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  un 
des  plus  importants  sur  lesquels  l'Assemblée  ait  en- 
core eu  à  prononcer,  il  ne  faut  |)as  .se  laisser  in- 
fluencer par  les  avantages  que  |)arait  présenter  celui 
de  M.  Buzot.  N'oublions  [)as  que  ,  si  nmis  ne  perfec- 
tionnons pas  la  constitution  ,  nous  la  jouons.  Quant 
à  moi ,  je  pense  que  ce  dernier  a  ce  désavantage  im- 
mense d'élre  un  acheminement  à  l'élat  de  deux 
Chambre.  (On  applaudit.)  Il  en  est  lu  semence  la 
plus  féconde  et  la  plus  vigoureuse  que  vioiis  puis- 
sions renfermer  dans  le  sol  de  la  couslitulion.  yVvec 
ce  premier  ferment  il  esl  aisé  de  voir  quelles  induc- 
tions en  sortiront ,  avec  quelle  facilite  on  conclura 
que  celte  première  division  n'est  pas  suflisante.  Je  ne 
dis  pas  que  ce  soit  là  l'inlenlion  n.i  l'objet  de  eeux 
qiu  pn'sentent  ce  projet,  mais  je  Jis  qu'il  m'oftie 
cette  idée.  Je  demande  donc  (lu'alin  de  laisser  aux 
opinions  le  temps  de  mûrir,  on  renvoie  le  pro,etde 
1\1.  Diizol  aux  comités  de  constitution  et  de  révision. 
On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 
M.  ViniEU  :  Je  demande  aussi  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet,  parce  que,  selon  moi,  il  nous 

éloigne,  du  système  des  deux   Chambres (Des 

murmures  interrompent  la  suite  de  l'opinion  de 
1\].  Virieu.) 

On  persiste  à  demander  la  question  pre'alable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  ^EG^.WLT ,  député  de  Sainl-Jeand' Angely  :  Le 
peu  de  paroles  de  M.  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir;!  l'éta- 
blissement de  deux  Ch:uulires  esl  la  mauvaise  orga- 
nisation d'une  seule  assemblée,  el  (pie  les  partisans 
de  ce  système  veulent  nous  réduire  à  un  mode  de 
délibération  vicieux,  alin  d'exi'Ciiler  plus  facilement 
leur  projet.  Je  demande,  pour  linlérèl  tic  la  consti- 
tution et  de  la  liberté,  ipie  vous  ne  vous  décidiez 
pas  sur  des  clameurs  irréfléchies,  el  (jne  le  projet 
soit  renvoyé  aux  comités  de  couslitulion  et  de  ré- 
vision. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi  aux  comités. 

L'exlréniité  de   la   partie  gauche  et  la   majorité 

du  côté  droit  se   lèvent  junir  aiipuyer  la  question 

préalable  sur  le  renvoi  aux  comités  de  conslilulion 

et  de  révision. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.' 
La  discussion  esl  ouverte  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 
M.  Pétion  :  La  (pieslion  (pii  nous  occupe  a  ocenpi' 
loiiglemps  les  meilleurs  esprits  dis  Clats-Unis ,  où 
presipie  toutes  les  asseiiiblees  étaient  divisées  en 
deux  seclions  qui  se  sé|)araieiit  pour  discuter,  el  se 
rcuiiissaient  ensuite  pour  délibérer.  Cela  ne  rcs- 


j  semble  point  à  deux  Chambres  privilégiées.  Qu'on 
ne  '■e  serve  point  de  I  exemple  de  i'Assi-mbli^e  ac- 
tuelle pour  en  induire  (pie  deux  sections  sont  inu- 
tiles dans  uik;  assemblée.  Quand  vous  avez  eu  à 
créer,  il  fallait  une  force  indivi.sibic  ;  mais  qu;>nd 
vous  n'avez  plus  ipi'à  conserver,  il  faudra  du  silence, 
du  calme  et  du  sang  froid.  On  me  dira  peiil-êlre 
qu'a  Versailles  j'ai  éle  un  des  pri-miers  à  m'opposep 
au  système  des  deux  Chambres.  Oui  ,  [larce  que  je 
prévoyais  les  événements.  Mais  J'avais  im[)riiné, 
même  avant  les  états  gi-néraiix,  (pie  pour  apporter  à 
une  didibi-ralion  loule  la  maturité  dont  elle  a  besoin, 
il  fallait  se  diviser  en  deux  sections  pour  examiner. 
Comme  j'ignorais  que  celle  discussion  dev.iit  »'tre 
mise  à  l'ordre  du  jour  ,  je  n'ai  point  ra.>semblé 
toutes  mes  idées.  Je  n'ai  point  pris  un  parti  ;  mais 
j'incline  pour  les  [irincipes  exposes  par  M.  Buzot. 

Ou  demande  rajournemenl  de  la  question. 

L'Assi  nibléc  ordonne  rajournement  à  la  séance 
de  lundi. 

M.  Cernon  présente,  au  nom  du  comité'  des  finan- 
ces ,  le  projet  de  décret  rapporté  dans  notre  dernier 
numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   EXTRAOnOINAIRE   DU   VENDREDI   AU   SOIR. 

M.  Cernon  :  Voire  comité  des  (inances,  en  oxt-cu- 
tion  de  votre  décret  du  G  de  ce  mois,  relaliveinent  à 
la  fabrication  des  assignats  de  5  liv.,  s'est  occupé  de 
ce  qui  pouvait  accéb'rer  cette  fabrication.  Son  tra- 
vail l'a  conduil  à  la  possibilité  cl  même  à  la  cerli- 
tude  de  voir  les  assign.ifs  en  émission  dans  le  mois 
prochain.  Voici  le  projet  de  di-eret. 

«Les  assignats  seront  (abriipie's  de  la  manière  et 
de  la  dimension  des  leuilles  dt'posées  au  coinilé  des 
linances,  dans  la  même  fabriipie  qui  a  déjà  l'ail  les 
jin-miers  assignais.  Les  vignettes  seront  formées  des 
mêmes  orueiiients  qui  oui  servi  aii.\  assignais  pré- 
cédents, en  y  apporlaiil  des  combinaisons  nouvelles. 
L'impression  se  fera  dans  les  presses  de  M.  D  dot, 
avec  les  caractères  qui  ont  servi  aux  précédentes 
impressions.  Le  timbre  portera  l'eriigie  du  roi,  avec 
d'autres  allribtils,  el  s(  ra  conforiue  au  modèle  qui  a 
été  présenté  au  comité.  Il  sera  nommé  des  cominis- 
saiies  pour  veiller  à  la  fabrication  de  ces  nouveaux 
assignats.  » 

M.  Grillon  le  jeune  :  y a\  à  vous  communiquer 
un  projet  proposé  par  M.  Chauvet,  citoyen  de  Bor- 
deaux. Les  commissaires  de  la  Irésorn-ie  en  ont 
conçu  ropinion  la  plus  avantageuse.  Divisez  en  huit 
parties  égales  des  assignats  de  50  liv.,  suivant  le 
procédé  que  je  vais  indupier.  de  manière  (pie  chaque 
citoyen  pourra  di-lat  lier  de  l'assignat  qu'il  possède 
une  somme  de  6  liv.  5  sous.  —  Pour  produire  celle 
division  sans  ineonvénient ,  il  faut  ipie  l'assignat 
reçoive  au  dos  et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte 
noire  qui  produise  une  division  en  huit  parties 
égales,  de  telle  sorte  que  cliaipie  division  soit  bor- 
dée d'un  cadre  noir  bien  entier.  Dans  chaque  cadre 
seront  inscrits  les  numéros  de  chacpie  coupon  ,  de- 
puis un  justju'à  hiiil.  La  somme  île  G  liv.  5  sous  sera 
exprimée  en  cliill'res  et  dans  chaipie  assignat,  en 
sorte  ipi'il  ne  sera  pas  possible  de  douler  que  chaque 
coupon  ne  contienne  un  huilième  comiilet  de  l'as- 
signat. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion et  rajouriie  à  la  séance  du  lendemain  ,  à 
l'heure  de  deux  heures. 

M.  Camus  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  rentre  dans  le  su|et  <pie  l'on  vient  de 
traiter  :  lesecréLiiie  de  la  C(>mmis-.iou  des  monnaies, 
M.  Desrotours,  vient  de  m'apiirendre  que  la  niaiiu- 
faeture  de  Bomilly  el  celle  (h-  Lyon  .ivaienl  i-ii  ce 
moment  une  quunlilc  considérable  de  Oans  de  cuivre 
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prêts  à  être  rinpp(^s  en  sous.  Il  est  vfai  que  ers  flans 
sont  à  l'ancienne  taille,  je  demande  an  comité  des 
inoiniaicssi  l'on  pourrait  en  laire  usage. 

M.  Decussy  :  Un  peut  faire  usage  de  ces  flans  en 
cmidovant  les  anciens  coins  jus(pi'à  ce  que  les  nou- 
veaux soient  prêts  à  servir,  ce  qui  ne  tardera  pas. 

M.  DKCdUitMKNU.  :  Je  lais  la  motion  expresse  que 
l'on  décrète  à  l'instant  même  que  ces  flancs  seront 
fabriqués. 

M.  Camus  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
ma  motion  et  que  le  pouvoir  exécutd' soit  autorisé  à 
faire  fabriquer  des  flans  (pii  pourront  se  trouver 
dans  tous  les  liûtels  des  Monnaies  du  royaume  ,  sur 
les  anciens  coins  et  à  l'ancinine  taille. 

M.  ViniEU  :  Cette  dernière  partie  est  déjà  décré- 
iée;  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  décréter  que 
tous  les  flans  qui  existent  seront  tnis  en  fabrication. 

M.  l'abciî  Maury  :  Cette  importante  discussion 
doitenlin  être  éclaircie.  Eu  la  remettant  à  demain  , 
qu'd  me  soit  permis  d'éveiller  dès  aujourd'bui  la 
sollicitude  de  l'Assemljlée  nationale  ,  et  particuliè- 
rement celle  du  comité  des  linances,  sur  un  objet 
qui  mérite  la  plus  sérieuse  considération.  Notre  ar- 
gent est  exporté  cbez  l'étranger;  il  s'agit  de  le  faire 
revenir.  Pourquoi  un  contrôleur  général  intelligent 
ne  ferait-il  pas  ce  que  plusieurs  banquiers  de  la  ca- 
])iîale  ont  fait  si  heureusement,  d'après  mes  con- 
seils? Celle  opération  est  sûre  et  facile  :  c'est  à  la 
nation  de  l'exécuter.  Votre  comité  des  flnances  dé- 
daigneraitil  de  compter  le  retour  du  numéraire  au 
rang  de  ses  premiers  devoirs?  On  m'observe  que  je 
suis  moi-même  membre  de  ce  comité  :  cela  est  vrai  : 
niais  l'Assemblée  n"a  pas  oublié  que  j'ai  déclart',i!  y 
a  plus  de  six  mois,  que  je  n'y  re|)araîtrais  plus,  pour 
ne  pas  m'exposer  aux  reprocbes  de  retarder  ses  opé- 
rations pai  des  contradictions  continuelles.  Mais  tout 
ce  que  je  ne  dirai  point  à  votre  comité  des  linances, 
parce  que  je  n'y  serais  point  entendu  ,  je  le  dirai  à 
celte  tribune.  Je  ne  garderai  aucun  secret  sur  les 
moyens  qui  me  paraîtront  propres  à  contribuer  à  la 
prospérité  du  royaume.  11  est  pour  un  bon  citoyen 
nne  gloire  plus  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votre  comité  :  c'est  ci  Ile  de  les  réparer  et  de  vous 
éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens  dange- 
reux qu'il  a  adoptés.  Je  demande  qu'il  vous  fasse 
part  de  ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le 
numéraire  dans  le  royaume. 

M.  MoNTESQL'iou  :  Je  prie  M.  l'abbé  Maury  ,  au 
nom  du  comité  des  finances,  de  vouloir  bien  nous 
indiquer  les  moyens  qu'il  a  de  faire  rentrer  le  nu- 
méraire qu'il  prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'As- 
semblée ,  suivant  la  forme  qu'elle  a  coutume  d'em- 
ployer, renvoie  son  projet  à  l'examen  de  ce  comité. 
Le  seul  reproche  que  M.  l'abbé  Maury  ail  à  lui  laire, 
c'est  d'avoir  pensé  qu'on  ne  pouvait  sauver  l'Etat 
qu'en  créant  des  assignats.  M.  l'abbé  Maury  ne  nous 
a  honorés  de  sa  i)résence  que  pour  parler  contre  ce 
moyen.  L'Assemblée  a  adopté  les  assignats,  et 
M.  i'abbé  Maury  a  cessé  de  venir  au  comité. 

M.  l'addé  Maury  :  Je  ne  veux  point  gâter  ma 
cause  en  mettant  de  l'humeur  dans  cette  discussion. 
J'observerai  seulement  qu'il  est  faux  que  je  me  sois 
interdit  les  séances  de  votre  comiu-  des  linances. 
{Plusieurs  voix:  Que  nous  importe?)  il  m'est  peut- 
être  permis  de  parler  linances  dans  cette  tribune; 
car  si,  aux  yeux  de  la  haine,  je  suis  un  déclamateur, 
aux  yeux  de  la  calomnie  elle-même  je  ne  peux  pas 
être  un  agioteur;  je  n'ai  pas  payi-  mes  dettes  aux  dé- 
pens de  rjitat,je  ne  me  suis  point  enrichi  à  celte  ré- 
volution. (On  applaudit  d.uis  la  partie  droite.)  Un 
jour,  à  ce  jour  inévitable  ,  où  chacun  de  nous  ren- 
dra compte  de  sa  conduite  et  de  ses  principes  à  la 
nation,  à  ce  jour  que  j'envisage  sans  aucun  ell'roi,  si 
on  me  demandait  quelles  sont  les  preuves  de  patrio- 


tisme que  j'ai  données  dans  cette  Assemblée  ,jc  ré^ 
pondrais  comme  un  grand  orateur  de  la  Grèce:  «Les 
preuves  que  j'ai  doimées  de  mon  patriotisme  con- 
sistent à  n'a  voir  jamais  pensé  comme  les  ennemis  du 
bien  public.  »  Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les 
excellents  citoyens  (pie  la  révolution  a  enrichis,  et 
m'honoraiit  délre  dans  la  classe  de  ceux  qu'elle  a 
appauvris,  j'ai  conservé  le  droit  de  dire  mon  avis 
dans  cette  Assemblée,  oiî  je  n'ai  été  envoyé  que  pour 
atta(juer  lesenmniis  du  bi«'n  public,  pour  siip|)léer 
à  leurs  réticences,  comme  pour  les  relever  de  leurs 
erreurs.  Je  demande,  à  mon  tour,  k  ce  comité  de 
linances,  auquel  vous  avez  conlié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  n'a  pas  des  moyens  pour  faire 
rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume.  {Une  voix  de 
la  parlie  gauche:  Donnez  les  vôtres!)  Les  ban- 
quiers de  I^aris,  mieux  éclairés  par  leur  intérêt  per- 
sonnel que  ne  le  sont  souvent  les  adininistruleurs 
de  la  chose  publique  par  leur  patriotisme,  se  sont 
parfaitement  a  perçus  que  l'argent  sortait  du  royaume; 
ils  ont  spéculé  qu'on  ne  fondait  nulle  part,  si  ce  n'est 
eu  France,  vos  espèces  d'or  et  d  argent,  parce  qu'il  y 
a  un  prolit  énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'argent  à 
Paris,  et  c'est  là  la  grande  charlataneric  que  Ion  a 
tant  fait  valoir. Les  banquiers  ont  été  plus  avisés  que 
nous,  ils  ont  dit  :  On  abuse  la  nation  ;  ou  lui  dit  que 
les  assignats  ne  perdent  rien  ,  que  l'argent  gagne; 
et  en  elfet,  allez-vous-en  chez  un  orfèvre,  vous  ne 
paierez  pas  davantage  en  assignats  qu'en  écus  :  les 
assignats  ne  perdent  donc  rien,  puisque  les  orfèvres 
les  reçoivent  au  comptant  ;  mais  voici  l'énigme. 

Les  orlèvres  de  Paris  ont  augmenté  arbitrairement 
le  prix  de  l'argent;  ils  ont  l'argent  à  SOliv.le  marc; 
portons-le  à  60  liv.  ,  et  nous  prendrons  les  assignats 
au  pair;  d'où  il  résulte  que,  lorscfue  les  assignats  ne 
perdaient  que  5  pour  100,  les  orfèvres  leur  en  faisaient 
perdre  le  douzième  ,  et  c'est  là  l'aigument  que  plu- 
sieurs membres  de  celle  Assemblée  ont  cru  sans  rc- 
pli(iue.  On  augmente  le  prix  de  l'argent;  mais  il 
n'est  augmente  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix. 
L'argent  valait  eu  France  53  liv.  le  marc  ,  et  les  or- 
fèvres l'ont  mis  à  60  liv.,  et  à  61  liv.  quand  il  a  fallu 
l'échanger  contre  des  assignats  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 
|)Ort  qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats  ne  perdaient 
rien.  Il  résulte  de  cet  ordre  de  clmses  imaginé  pour 
duper  des  imbéciles,  et  non  pour  faire  illusion  à  une 
assemblée  d'hommes  raisonnables  ,  qu  il  y  a  un  in- 
térêt évident  à  fondre  vosecus.  Voilà  des  vérités  élé- 
mentaires qu'on  n'a  jamais  voulu  entendre  dans 
cette  tribune.  Les  banquiers  ont  conliniié  leur  spé- 
culation; ils  ont  dit  :  L'argent  est  augmenté  a  Pans  ; 
s'il  n'est  pas  augmenté  dans  le  reste  de  l'Europe  ,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils  vont  ; 
car  à  l'endroit  où  ils  arrivi'Ut ,  ou  est  intéressé  à  ne 
pas  les  fondre.  On  perdrait  essentiellement  à  celte 
refonte  ,  [)arce  que  le  gouvernement  a  déjà  gagné  à 
cette  fabrication.  Ainsi,  ce  n'est  pas  pour  les  conver- 
tir en  lingots  que  les  étrangers  les  prennent  ;  ils  les 
gardent  en  atlendant  des  circonstances  heureuses 
pour  les  placer  dans  le  commerce  dune  manière  lu- 
crative. Alors  vos  banquiers  intelligenls  ont  ima- 
giné d'aller  chercher  vos  louis  à  Londres,  à  Anister- 
dame,  à  Bruxelles,  en  Suisse  ;  et,  ilans  ce  moment , 
leurs  spéculations,  sur  cet  objet,  sont  ouvertes. Vous 
me  demandez  avec  quoi  ont-ils  acheté?  avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit?  sur  leur  for- 
tune ,  ou  sur  ro|)inioii  qu'on  avait  de  leur  probité. 
Mais  si  celte  opération  est  utile  aux  banquiers,  com- 
ment ne  serait-elle  pas  utile  à  l'Etat?  comment 
l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  liii-méine  ,  soil  par 
la  médiation  des  baïuiuiers,  généraliser  une  o|)éra- 
tion  qui  assurerait  d'aulaiil  [lins  aisément  la  rentrée 
de  votre  numéraire  ,  que  vous  le  [laieriez  moins  à 
Londres  qu'à  Paris?  M.  Alachault  a  gagné  de  cctie 
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manière  plus  de  20  millions  en  1752;  mais  celte 

opiTulion  exige,  je  li;  sais,  un  ciisemhU;  d'uiilrcs 
moyens  pris  clans  l'intérieur.  Votre  crédit  ne  peut 
être  fondé  que  sur  l'ordre  ;  l'ordre  ne  peut  être 
e'tabli  que  sur  la  trauciuillilé  ;  celle  IraiHiuillité  (jue 
vous  voulez  ou  que  vous  ne  voulez  pas  établir,  linira 
par  être  le  suprême  bien  du  royaume. 

M.  Lecouteulx-Cantelko  :  C'est  en  efTet,  messieurs, 
l'oubli  de  nos  querelles  personnelles  et  de  nos  ressenli- 
meiils  (lui  peul  ramener  la  conliance,  et  nous  éclairer  sui 
les  fausses  alarmes  qu'on  s'elloice  de  répandie  sur  les  as- 
signais. Il  faut,  dans  nos  di'-cussions,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l'as-ii^iiat  esl  une  délégalioii  sur  un  Lieii-foiuls 
qui  en  esl  l'Iiypollièque,  el  que  celte  lijpolhrvpie  s'élève 
au  moins  à  Irois  milliards.  La  nation  a  reçu  celle  liypo- 
lhèi|ue;  le  déerel,  la  loi  qui  le  dùicrininenl ,  so;it  inallé- 
rables  :  voilù  ce  dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer 
en  oubli  de  nos  querelles  personnelles,  et  des  lessenli- 
inenls  (jue  peul  nous  avoir  laissé  la  révolution.  Nous  nous 
appuierons  alors  sur  un  grand  moyen  de  conliance  qui 
répandia  beaucoup  de  calme  dans  les  esprits,  et  nous  fera 
envisager  les  événements  a\  ce  braucoup  de  sécurité. 

Je  vais  lâcher,  messieurs,  de  vous  développer  les  motifs 
de  la  hausse  momentanée  et  locale  de  l'argent  à  P.iris.  Le 
trésor  public  a  cru  devoirsupp rimer  l'abus  des  conirib niions 
d'aigent  qu'il  faisait  à  des  entre|)reMeursde  m:inn(aclures, 
.à  des  propriétaires  de  grands  ateliers,  aux  iniéressés  de  la 
caisse  de  Pois^y  ;  ceux  (lui  jouissaient  du  bienfait  de  cette 
distribution  n'ont  pu  ,  sans  doute,  éviter  de  faite  partager 
à  leurs  ouvriers  le  niéconlenlement  qu'ils  ont  ressenti  de 
cetle  disposition.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvements  se 
portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujouid'hui  qu'elle 
est  étrangère  aux  opérations  du  gouvernement,  on  aurail 
désiié  les  diriger  contre  le  trésor  public;  mais  il  existe, 
quoiqu'on  veuille  croire  le  contraiie,  d.ms  la  classe  même 
desouvrieis,  pour  le  dépôt  sacré  de  la  lortune  publique, 
un  respect  qui  ne  se  démentira  jamais.  Leurs  demandes 
se  sont  portées  contre  les  vendeurs  d'argent,  et  ont  fait 
hausser  leurs  pi  élentions.  Ils  ont  disparu,  ou  ont  demandé 
12  etl8  pour  100.  Il  nefaul  pas  d'ailleurs  sedissimulerqne 
moins  le  trésor  public  distribuera  de  l'argent,  moins  il  y 
en  aura  à  vendre;  car  ceux  même  qui  ne  voulaient  ven- 
dre leurs  bestiaux  à  la  caisse  de  Poissy  que  contre  de  l'ar- 
genl  revendaient  cet  argent  à  Paris,  et  y  payaient  leurs 
propriétaires  en  assignats.il  ne  faut  donc  pas  non  plus 
perdre  de  vue  que  la  suppression  des  droits  d'entrée  aux 
portes  (te  Paris  a  privé  celte  capitale  d'environ  1  million 
en  numéraire  qui  s'apportait  des  piovinces  pour  payer  ces 
droits,  non  que  ce  numéraire  fût  versé  aux  barrières, 
parce  qn'on  s'avait  fort  bien  aller  au-devant  des  conli  ibua- 
Lles  acheter  leurs  éous.  Que  fjut-il  faire  pnur  remédie  r  à 
ces  circonstarK  es  qui  sont  locales  et  momentanées?  Ou- 
blier, ainsi  que  l'a  dit  le  préopinant,  toute  querelle  per- 
sonnelle, et  concourir  ù  la  tranquillité  publique;  se  dire 
ù  soi-même,  le  dire  à  ses  amis,  que  riiy|)otliè{|ue  de  l'assi- 
gnat est  solide,  Jjonne  et  inaltérable;  calmer  les  frayeurs  el 
les  alarmes,  paiticulièrement  de  ceux  qui  se  poitent  par 
méfiance  à  i.cheter  del'argent  ;  et  j'invite  M.  l'iibbé  Maury 
à  faire  usage  dans  ce  sens  de  l'inllm  nce  qu'il  a  sur  bien 
des  personnes;  quant  à  moi ,  j'ai  déjà  converti  beaucoup 
de  n)onde. 

Cette  invitation  me  conduit  h  examiner  quels  sont  les 
dilVerenls  acquéreurs  d'aigent  ?  Je  mets  en  première  ligne 
le  trésor  public  ;  or  il  est  pourvu,  pour  un  espace  de  temps 
assez  considérable ,  de  l'argent  elleclil  dont  il  a  besoin. 
Vient  ensuite  cetle  classe  nombreuse  de  pro|)iiélaiies  d'of- 
(iees,  doiil  on  rembourse  les  charges,  (pii,  en  grande  |i;ir- 
lie,n'a  jamais  possédé  de  capitaux,  a  toujours  vécu  de  ses 
rentes  ou  du  produit  de  ce  qu'on  appelait  son  élal;  ces 
nouveau  capitalistes,  indécis  de  ce  qu'ils  feront  de  leurs 
assignats,  facilement  alarmés,  les  convertissent,  en  tout  ou 
partie,  en  argent,  à  quelque  prix  que  cesoil.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  beaucoup  à  ceux  qui  r.icliètenl  pour /eiir  dépense 
journalière;  mais  lors  même  que  l'on  dépense  30,000  liv. 
par  an,  on  n'a  pas  besoin  de  plus  3,000  llv.  eu  écus  dans 
le  couis  de  l'année;  lors  même  qu'on  serait  forcé  de  payer 
l'argent  ù  10  poui  100,  cène  serait  qu'un  accioissemeul 
annuel  dedépense  de  300  liv. 

Vient  ensuite  la  classe  de  ceux  qui  ont  joumellcmcnt 
plus  de  détails  ;  mais  par  cela  même  c'est  celle  qui,  rece- 


vant le  plus  de  payements  de  détaîJ,  doit  voir  le  plui  babî- 

luellenienl  des  icus;  et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qu',  les 
paient  doivent  faire  à  Paris  les.  mêmes  sacrifices  qu'on  fait 
ù  leur  égard  dans  Us  piovinces.  La  tranquillité,  [j  sécu- 
rité el  l'oubli  de  nos  querelles  peisonnelles  lamèneionl 
des  disposiiions  niuluclUs  de  liieuveillance  ;  el  la  mesuie 
que  vous  avez  adoptée,  messieurs,  pour  les  petits  assi- 
gnats, ainsi  que  pour  la  raoïniaie  de  cuivre,  sera  d'un 
grand  secours. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  de  faire  faire  au 
trésor  public  ce  qu'il  cio\aitêlre  lait  avec  avantage  par 
les  banquiers,  qui,  selon  lui,  suivent  l'écu  où  il  va  dans 
l'étranger,  l'y  achètent,  et  le  font  rentrer  en. France  pour 
l'y  vendre  avec  profil,  il  me  reste  à  répondre  que  c'est 
précisémenl  le  trésor  public  qui  lait  cetle  opération,  et 
que  tout  particulier  (lui  ne  voudra  pas  se  ruiner  se  gar- 
dera b  en  de  l'entreprendre;  que  malheureusecnenl  le  tré- 
sor i)ublic,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  n'a  pas  su  faire 
ses  opérations  avec  le  secret  convenab  e  ;  et  que  les  étran- 
gers, instruits  de  ces  opéi allons,  el  jugeant  tjien  que  celle 
manière  de  se  procurer  de  l'argent  n'éiail  en  définitive 
qu'un  emprunt  de  métal  que  ferait  la  France  pour  troig 
ou  quatie  mois,  qu'on  serait  forcé  de  rendre,  en  achetant 
les  créances  ou  les  h  lires  de  change  sur  le  pays  envers  le- 
quel elle  se  constituait  débitrice;  les  étrangers,  dis-je,  ont 
fait  leurs  combinaisons  pour  faire  payer  au  hésor  public 
de  France  ces  créances  «i  ces  Icllres  de  change  le  plus 
cher  possible. 

D'après  lousces  détails  et  ces  différentes  considérations, 
je  conclus,  messieurs,  ù  ce  qu'on  fasse  exécuter,  par  hs 
moyens  les  plus  prompts,  la  mesure  des  petits  assiguals  et 
de  la  monnaie  de  cuivre. 

M.  MoNTESQUioo  :  Si  des  banquiers  faisaient  ce  que 
^f.  l'alibé  Maury  vous  a  dit,  ils  se  ruineiaitnl  comme  le 
gouvernemenl  s'est  ruiné;  el  j'inieriulle  sur  cela  M.  Le- 
conteulx.  Les  gens  qui  spéculent  sur  le  numéiaire  se  pro- 
curent ici  de  l'argent,  le  vendent  au  gouvernement  fran- 
çais, le  relourhenl  ensuite  et  le  vont  potier  hors  du 
royaume  :  c'est  de  loules  les  opérations  celle  qui  a  le  plus 
profilé  aux  agioteurs.  Il  est  extraordinaire  que,  dans  le 
moment  oii  tous  les  esprits  sentent  la  nécessité  de  imus 
débarrasser  de  nos  dettes  envers  l'étranger,  on  vou^  pro- 
pose de  les  augmenter  en  allant  acheter  de  l'argent  chez 
lui,  tandis  qu'il  est  bien  connu  que  la  balance  du  com- 
merce est  d'avoir  des  versements  à  faire  chez  l'étranger, 
ou  bien  que  l'étranger  ail  à  en  faire  chez  nous.  D'ailleurs, 
il  faudra  payer  d'une  manière  quelconque  les  matières 
que  vous  achèterez  chez  l'étranger,  el  cette  manii  re-IJi 
est  précisément  ce  qui  fait  que  vous  êles  déjù  le  débi- 
teur. Ce  moyen  est  l'agiotage  ruiueux  dout  nous  sommes 
victimes. 

M.  RoussiLLON  :  Le  moyen  de  M.  l'abbé  Maury  est  il- 
lusoire. La  vérité  est  que  les  piastres  se  vendent  plus  cher 
à  Londres,  ù  Amsterdam,  qu'à  Paris.  Oi-,  si  les  matières 
d'or  el  d'argent  se  vendent  plus  cher  qu'a  Paris,  comment 
voulez-vous  que  les  banquiers  courent  apiès  l'or  el  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  ici  ? 

M.  CouRMEML  :  D'après  les  observation^  de  M.  Camus, 
voici  un  projet  de  décret  sur  les  flans  qui  se  trouvent 
nfaintenant  dans  les  divers  hôtels  des  Monnaies: 

«  Sur  le  compte  rendu  qu'il  existe  dans  divers  hôtels  des 
Monnaies  des  llans  tout  fabriqués  à  l'ancienne  laille  ;  et 
voulant  bâter  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre,  l'As- 
semblée décrète  ce  qui  suit  : 

V  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  mon- 
nayer immédiatement,  avec  les  anciens  coins,  les  fl.ms  exis- 
tant dans  les  divers  hôlelsdes  Monnaies  ou  manufactures 
du  royaume.» 

Ce  projet  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

N.  B.  La  séance  du  dimanche  22  mai  a  été  remplie  en 
partie  par  les  dénonciations  de  divers  abus  introduits 
dans  les  liquidaiions.  L'Assemblée  a  chargé  quatre  com- 
missaires de  prendre  connaissance  des  registres  des  dllfé- 
rents  bureaux  de  liquidation  générale,  et  de  vérifier  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'interversion  dans  l'ordre  des  numcnis. — 
M.  Le|)elletier  a  lu  une  parlie  du  travail  du  comité  de  ju- 
risprudence criuiiucllc  relatif  «tus  ()rJu(;i^c;>  d'u^  uvu\*;au 
code  pénal, 
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THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 


On  a  donné,  le  mercredi  23  avril,  sur  ce  théâtre,  la  pre- 
mière représentation  d'Henri  VIII  et  Anne  de  Duulen,  trage- 
ire  nouvelle  de  M.  Ciiénicr.  Nous  n'en  lendimes  point  compte 
«lors,  parce  que  cette  pièce,  dont  le  snccès  fut  très-équivo- 
que, nous  avait  paru  mai  écoutée,  médiocrement  jonee,  sus- 
ceptible de  queli|ues  corrections,  mais  faite  pour  reprendre 
fjveur  quand  on  .ipporlerait  plus  d'attention  el  moins  de  pré- 
vention à  l'entendre,  quand  les  acteiut  mf-Hraenl  dans 
l'exécution  l'ensemMe  qu'elle  exige,  et  quand  M.  Chénier  se 
serait  rendu  à  quel'|nes  observations  de  détail. 

Nous  pouvions  à  très-bon  compte  nous  donner  sur  tout  cela 
un  ton  de  conseil  ou  de  prophétie;  cous  avons  mieux  aimé 
atteiulre,  et  nous  avons  bien  fait.  La  pièce  a  été  reprise; 
M.  Monvel  a  remplacé,  dans  le  rôle  imporlant  de  Cranmier, 
un  acteur  qui,  .tvcc  du  talent  pour  d'autres  rôles,  n'avait  pas 
pour  celui-ci  les  moyens  nécessaires.  Au  lieu  d'un  petit  gar- 
çon criard  qu'il  est  incroyable  que  l'on  ait  entrepris  de  dres- 
ser au  rôle  tendre  et  na'if  de  la  jeune  Elisabeth,  on  a  mis  une 
jeune  lille  de  neuf  à  dix  ans,  remplie  des  grAces  et  de  la  sen- 
sibilité caressante  de  son  âge.  M™'  Vesiris,  <(ui  était  incom- 
modée le  jour  de  la  première  représentation,  a  retrouvé 
toute  sa  force  et  tout  son  talent  à  la  seconde.  i\l'*«  Desgarcins 
s'est  surpassée  dans  le  rôle  de  lady  Seymour,  M.  Talma  dans 
celui  d'Henri  VIII.  Il  y  a  un  accord  entre  ces  quatre  princi- 
paux personnages,  une  énuilation,  une  chaleur,  devenus  fort 
raies  sur  nos  tliéàtres.  La  |)iece  a  été  applaudie  avec  trans- 
port, et,  loin  (le  nuire,  comme  on  l'avait  cru,  ou  comme  on 
avait  leint  de  le  croire  ,  à  la  réputation  de  l'auteur,  elle  est 
faite  pciur  y  ajouter  infiniment. 

iNous  croyons  inutile  d'en  donner  ici  le  plan,  qui  est  main- 
tenant assez  connu,  et  sur  le(|nel  nous  reviendrons  lorsqu'elle 
sera  imprimée  ;  nous  ne  parlerons  aussi  que  très-légèrement 
de  répo(|ue  que  sa  représentation  forme  dans  notre  histoire 
dramaii(|ue.  Il  y  aurait  trop  à  dire.  Nous  féliciterons  seule- 
ment M.  Chénier  d'avoir  attaché  son  nom  à  cette  époque, 
connue  il  l'a  fait  déjà,  dans  Chu/  les  IX.  à  celle  de  la  première 
tragédie  vraiment  nationale.  Le  progrès  sensible  qu'il  a  fait, 
de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  pièces,  dans  l'art  du  dialogue, 
dans  celui  de  tracer,  de  faire  contraster  les  caractères,  de 
préparer  et  d'attacher  l'une  à  l'autre  les  diverses  parties  de 
l'action,  et  surtout  dans  le  talent  d'émouvoir ,  qui  ne  tient 
pas  toujours,  quoi  que  l'on  en  puisse  dire,  à  la  nature  du  su- 
jet, mais  au  genre  d'émotion  dont  l'auteur  lui-même  est  sus- 
ceptible ;  ce  progrès,  disons-nous,  présage  à  M.  Chénier, 
dans  la  carrière  dramatii|ue,  de  vrais  et  solides  succès.  L'é- 
tude approloiulie  de  l'histoire  et  celle  des  lragic|ues  jjrecs 
paraissent  être  ses  principales  études.  On  en  aperçoit  les 
fruits  dans  ce  nouvel  ouvrage  ,  et  lorstiu'une  fois  on  s'c'it 
choisi  de  si  beaux  modèles,  lorsf]u"on  les  suit  avec  discerne- 
ment et  avec  constance,  on  ristjue  peu  de  s'égarer. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  a  donne  avec  succès,  samedi  dernier,  à  ce  théâtre, 
VOiîihre  de  Mirabeau.  On  sent,  à  ce  seul  titre,  qu'elle  a  pu 
être  riiileiition  de  l'auteur,  et  comment  cette  pièce  épisodi- 
que  peut  être  composée.  Ce  sont  des  conversations  de  ce 
célèbre  orateur  avec  divers  personnages  sur  la  révolution. 
A  Cicéron  et  Démoslhèiie  succèd<'nl  Voltaire,  Rousseau, 
Blably  ,  ces  premiers  apôtres  de  la  liberté  parmi  vous.  Le 
roi  de  l'russc  parait  aussi  en  scène.  Il  prend,  comme  on  le 
jîige  bien,  la  défense  du  despotisme,  et  finit  par  ce  vers  ; 

Comme  toi,  Frédéric  aurait  fait  à  ta  place; 
A  la  mienne,  jaloux  de  son  autorité. 
Comme  moi  Mirabeau  se  serait  comporte. 

Vient  ensuite  Brulus,  cet  ennemi  des  rois,  que  Wirabeau 
raccommode  avec  eux  par  le  portrait  du  nôtre.  On  apporte  à 
ce  grand  homme  une  couronne  de  chêne  ,  parce  (|ue,  dit 
liousseau  ,  les  triomphes  sanguinaires  des  conquérants  ont 
discrédité  les  lauriers. 

('ctle  pièce  est  éerite  avec  beaucoup  de  facilité,  de  grâce 
et  de  luiits  pic|uants,  mais  peut-être  avec  un  peu  trop  d'a- 
bondance Une  scène  dénuée  d'action,  comme  doivent  l'être 
toutes  celles  (le  ce  genre,  ne  peut  supporter  au  lliéâirc  la 
nicme  longueur  «pie  dans  un  ouvraj^e  intrigué.  Elle  a  néan- 
moins été  fort  applaudie.  On  en  a  demandé  l'auteur,  et  l'on 
a  nommé  celui  du  l'runc  Breton,  du  ^uuvcuii  d'Assas,  de 
Louise  et  Volsan  cl  d'aulrcs  ouvrages  juslemcnl  c^tinics 


LIVRES    NOUVEAUX. 


De  l'ètahllssement  des  connaissances  humaines  et  de  tiri' 
Striittiur.  publique  dans  tu  constituliun  fruncuise,  par  M.  P.-L. 
Lacrelelle;  in-S"  de  513  pages.  A  Paris,  chez  M.  Desenae, 
libraire,  au  l'alais-ltoyal.  1791. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  cet  ouvrage. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  toutes  les  villes  de  commerce,  à  toutes  les  manu- 
factures, iiux  colonies,  à  toutes  les  Suciétés  des  Amis  de  la 
Conslitulion;  Adresse  dans  laquelle  on  approfondit  les  rela- 
tions pol  tiques  et  commerciales  entre  la  métropole  et  les 
colonies,  elc  ,  rédigée  par  M.  E.  Clavière,  membre  de  cette 
Société.  A  Paris,  de  l'imprimerie  à\x  Patriote  français,  place 
du  Tliéâtrc-ltalien. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  3*  leprésentalion  des 
Victimes  cluilrées,  dfdme  nouveau  en  4  actes;  suivie  du 
Tuteur,  comédie  en  un  acte. 

Mercredi  la  3'  représentation  de  Marins  à  Miniurnes, 
tragédie. 

Tnt^ATnE-lT\LiF,x. —  Auj.  le  Jugement  de  Midas,  et  Us 
Deux  Petits  Savoyards. 

THiîATnp.  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  (e  Lcga^ 
ir.ire,  comédie  en  5  actes,  en  vers,  suivie  de  l'Ecole  des 
Maris,  comédie  en  3  actes. 

Mercredi  la  7'  représentation  à' Henri  FUI,  Iragédie. 

TiiiîATriE  DE  Monsieur. — Anj.  la  2'  lepréscntation  da 
la  Sciiola  dei  Gelosi ,  opéra  italien,  dans  lequel  il  signer 
Dr(.ichi  conlinueta  ses  debuls  dans  le  r(jle  de  Blasio. 

Mardi  la  1"  reptéseiilation  de  Mirabeau  d  son  lit  da 
mort,  l'ait  historitjiie  en  un  acte. 

Ambigu-Comiouk,  au  boiiUnard  du  Temple. — Aujourd. 
la  T^  iei)ré  eniutiun  de  la  Lettre  de  Cachet,  comédie  en  un 
acie;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  de  lu 
Fausse  Correspondance ,  lerminé  par  le  Maréchal  des 
Lvcjis,  pantomime. 

TiiÉATBE  DE  Mademoiselle  Montaxsier,  au  Palais- 
Iloy;il.  —  Auj.  la  Femme  jalouse,  comédie  en  5  ac'es, 
suivie  (le  la  Servante  maîtresse,  opéra  en  2  actes.  — Mer» 
ciedi  Méropc. 

En  attendant  5eOT»-n))iis,  trap;édie  dans  laquelle  Mlle 
Sainval  l'ainée  leinpliia  le  lôlede  Sétuiramis  et  M.  Gram* 
mont  celui  de  Miiias. 

TH12ATRE      FRANÇAIS     COMIQL'E     ET      LYRIQUE.  Auj.      la 

Metromanie ,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Milicien^ 
opet  a  bouffon  en  un  acte. 

DtiuAssEMP.NTs-CoMiQUES,  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
les  l'uiisses  Infulclitcs.  comédie,  Us  l'i-circs  russes,  drame 
héroïque;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Au).,  ù  six  heures  précise»,  giands  exercices  d'équilalion, 
avec  plusieurs  scènes  el  eiilr'aclos  liès-ainusants,  lerminés 
pur  li>s  grands  sauts  du  luban,  du  tonneau,  de  la  barre  et 
des  chevaux,  et  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi  (|ui  pa- 
laitia  dans  leinané'ge  avec  un  superbe  cheval,  au  milieu 
d'un  (eu  d'artifice  des  plus  ardents. 

Dimanche  29,  la  clôlute. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  ?. ,  12  s. 

Club  des  Etrvngers,  rue  du  Mail,  n"  19.—  Il  est 
onveit  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à 
MM.  les  abonnes  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES   RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE 

DE   PAKIS. 

Année  nOO.  IU?iI.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  144. 


Mardi  24  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  30  avril.  —  Le  baron  de  Rolken,  mi- 
nis're  plénipoicnliaire  du  roi  ù  la  cour  de  Vienne,  est  parti 
pour  sa  dcsimulion;  il  ira  d'uboid  à  Aix-la-Cliapelle  où  il 
resleru  quekiue  temps. 

Le  ihc'vaiier  d'A'^p,  qui  va  ù  Const:intinoplc  vu  qnnlilé 
de  mini.îirc,  a  éié  nmplucédiins  la  place  de  iliel  de  bureau 
aux  aliaires  étraiigèrt-s  par  M.  Silversparre,  qui  vient  de 
Paris,  oiî  il  occupait  la  place  de  secré  aire  à  l'ambassade 
du  roi. — Le  roi  a  donné  aux  bureaux  desalTaires  étrangèies 
le  titre  de  cabinet  de  S.  M.  pour  la  correspondance  ëlran- 
gère;  et  aux  chefs,  celui  de  ïeciélaires  du  cabinet  du  roi. 

POLOG.NE. 

Extrait  de  plusieurs  lettres  de  Varsovie,  toutes  rela- 
tives à  la  révolution  du  3  de  ce  mois  (mai  1791).  —  Cet 
événement,  presqu'incroyable  dans  son  evécuiion,  n't'st 
guère  moins  élonnaiil  par  rhiibilelé  des  moyens  et  la  sa- 
gesse des  mesures  qui  l'ont  i)réparé.  Si  les  circonstances  y 
ont  servi,  les  liommes  qui  ont  conçu  et  agi,  les  hommes 
n'ont  point  manqué  aux  circonstances  à  proportion  qu'elles 
se  développaient,  se  variaient,  tantôt  simples  et  tantôt 
conipli(|uées. 

Depuis  quelque  temps  il  s'était  formé  deux  partis  en 
Pologne  ;  le  premier,  zélateur  ardent  d'une  réforme  géné- 
rale, voulait  une  constitution  monarchique;  l'antre  voulait 
aussi  une  constitution  mais  il  concevait  dilTéremmeut  la 
royauté. 

On  comptait  dans  ce  dernier  parti  un  grand  nombre  de 
seigneurs  polonais,  tous  recommandableset  Irèspuissanls 
par  leur  naissance,  leur  lortune  et  leur  crédit.  Il  était  en- 
core fortifié  de  ra|)pui  d'une  nation  voisine  et  accoutumée 
parmi  nous  au  maniement  des  hommes  :  on  rappelait  les 
anti-royalistes. 

Cependant  le  progrès  des  lumières  ,  cl  cet  amour  de  la 
patrie  qui  vit  au  cœur  des  Polonais,  avaient  frappé  les 
hommes  supérieurs  ;  et  l'on  pouvait  déjà  voir  que  les  deux 
partis  étaient  égalemenl  patriotes.  Ht  ureusement  encore 
ciiacun  d'eux,  occupé  séparément  de  passions  riviiles  et 
d'intérêts  opposés,  n'eut  ni  les  moyens,  ni  la  \olonté  même 
de  se  nuire  et  de  se  combattre.  Des  deux  côtes  ou  travaillait 
pour  son  opinion,  et  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  on  n'a  fait 
eflfort  pour  la  Iranslormer  en  idction. 

Ce  fut  vers  l'époque  de  cette  découverte  que  le  projet  de 
la  révolulion  lut  conçu  tel  qu'il  a  été  exécuté. 

Le  premier  essai  qui  tut  lenié  rendit,  dans  une  seule 
séance,  nne  partie  de  leurs  droits  aux  haliilants  des  villes; 
et  ce  rare  succès  ouvrit  tout  à  fait  la  pensée  de  l'aréopage 
mystérieux  qui  avait  de  plus  grands  desseins.  On  sentit  que 
la  Polo;;ne  était  mûre  pour  la  régénération,  et  d'ailleurs 
l'enthonsiusme  de  ti  ules  les  villes  du  royaunie  exaltait 
l'espérance  et  doublait  la  force  du  parti  régénérateur. 

Alors  s'agrandit  par  les  confidences  le  comité  scciet  qui 
travaillait  à  sou  plan.  11  fallait  s'assurei-  dans  le  mystère 
d'une  majorité  pnrmi  les  nonces  el  parmi  les  sénateurs  ;  et 
l'dn  choisit  de  nouveaux  travailleurs,  indistinctement  dans 
les  dnix  partis,  lesquels  ne  taisaient  plus  que  deux  sections 
du  même  parti. 

Ou  eut  tout  lieu  de  s'applaudir  de  cette  confiance  large 
el  conrag.  use.  L'histoire  consacrera  la  première  séance  du 
comité  agrandi ,  où ,  lecture  faite  du  plan  et  des  mesures 
concertées,  loute  passion  particulière,  tout  intérêt  privé 
ayant  déjù  dis|)aru,  on  n'entendit  l'aire  qu'une  condition, 
celle  du  bien  public;  et  ne  Urmer  qu'une  prétention,  celle 
de  sauver  la  patrie.  Là  se  distinguèrent  ces  jeunes  gens, 
nonces  et  sénateurs,  qui,  faisant  le  plus  grand  nombre,  ont, 
pour  la  plupail,  trente  an'*  au  plus.  Ainsise  conduit  la  jeu- 
nesse lu  où,  comme  en  Pologne,  la  vieillesse  est  vénérable. 
Le  paliiotismc  de  tant  de  jeunes  nonces  cl  déjeunes  sé- 
nateurs remplit  l'aseniblée  de  bonheur  et  d'espérance  à 
la  voille  de  conib.ittre  dans  des  circonstances  où  l'on  parlait 
encore  de  conlrr-fédéralion  ,  tous  les  moyens  sartnates  i.;- 
ulilement  employé--  jadis  pour  sauver  l'Étal  qu'ils  ont  au 
coutrairc  précipité  tant  de  fois  vers  sa  ruine. 

1"  Série.  —  Tome  l'ill. 


L'assemblée  romitiale  et  secrète  ne  tarda  pas  è  être  ?ftre 
delà  m;ij<>rité.  Mais  (  n  ce  monient  de  nouvelles  confidences 
amenèrent  le  danger  que  l'on  sait.  Les  ministres  étiangers, 
ceux  de  deux  pui--sances  snitout,  informés  du  plan  liardi 
que  l'on  cncevait,  déployèrent  en  ceUe  occasion  tontes 
les  perfidies  dont  il  faut,  dans  leur  métier  (Iéle4é,  qu'ils  se 
montienl  au  moins  capables  avant  de  devenir  cpiminrls. 
L'histoire  encore  se  charge  de  vouer  an  saint  opprobre  de 
nos  neveux,  les  iiommes  que  hi  fortune  a  placés  d  ins  une 
position  SI  mépris  ble  à  une  époque  si  grande.  Déjà  ces 
minisires,  a|)rès  avoir  efli.iyé  leurs  cours  respectives  de  la 
félicitéprochaine  îles  PoLouais,  avaienl  écrildans  lesaulies 
pays  que  la  préiendoc  ré\oluliot)  de  Pologne  avuit  manqué, 
et  que  l'insensé  roi  Stanislas- Auguste  était  prisonnier  dans 
ses  propres  Étals. 

La  sagesse  a  triomplié  de  leur  démence,  et  l'on  n'ou- 
bliera jamais  que  le  3  mai ,  ce  jour  si  mémorable,  toutes 
les  mesures  physiques  et  morales  ;iyant  été  prises  pour  le 
grand  monvement  qui  allait  se  passer,  le  roi  Slanislas-Au- 
gnste  n'a  point  \  on  lu  de  gardes.  Il  n'eut  pas  un  seul  homme 
avec  lui;  il  fut  toujours  mêlé  av(cles  citoyen^,  quelf|ue- 
fois  engiigé  dans  la  foule.  *  Eh  bien!  dit-il  le  soir  d'un 
jour  si  beau  el  si  célèbre,  pas  une  bosse,  pas  unegonie 
de  sang;  le  plusgrand  malheur  (|uisoit  arrivéanjouui'hui, 
c'est  à  moi  :  car  dans  ta  loule  j'ai  perdu  mon  chapeau.  » 

Un  traitei  core,  entre  mille  antres  lemurqnabhs,  lequel 
sera  consacré  dans  notre  souvenir,  et  qui  porte  l'empreinte 
de  cen)oral  antique  dont  Tameesl  toujours  pcr)étrée,  c'est 
l'anecdote  suivante.  Le  maréchal  de  la  diète  vit  arriver 
dans  la  salle  des  éials  un  des  plus  fiers  ennemis  de  la  diète, 
un  homme  dont  il  n'avait  jamais  reçu  une  marque  parti- 
culière d'attention.  Celte  personne  Ini  présente  un  paq-uet 
de  petites  lignes  sèches,  l'invitant  à  en  manger  comme 
d'une  friandise  bonne  pour  éclaircir  la  voix.  Le  maréclial 
les  aicepte  :  une  voix  lui  crie  (c  était  après  la  révolution)  : 
«Prenez  garde,  vous  pourrez  vous  leitentir  d'avoir  ac- 
cepté. »  Le  maréchal  prend  une  poignée  des  ligues,  les 
montre  uses  voisins  et  les  mange....  etc.,  etc.,  etc. 

ALLE3IAGNE. 

De  Vienne,  lel  mai.  —  Le  ministre  d'Angleterre,  my- 
lord  Elgin,  ayant  reçu,  dans  la  nuit  du  30 avril,  un  cour- 
rier de  sa  cour,  eut  le  lendemain  une  conférence  avec  le 
ministère,  et  se  nut  ensuite  en  route  pour  1  Italie. 

Un  courrier  de  Berlin  est  arrivé  ici  le  même  jour;  il  est 
porteur  de  dépêche»  pour  le  ministre  de  sa  cour  au  congrès 
de  Schistow. 

Ou  vient  d'apprendre  que  les  troupes  russes  ont  quitté, 
le  15  avril,  Maczin  el  les  autres  postes  et  redoutes  dont 
elles  s'étaient  emparées;  les  troupes  se  sont  repliées  sur 
le  camp  te  Berlasth,  el  la  flottille  est  retournée  ù  Galtack 
(Bulgarie). 

Le  négociateur  russe,  M.  de  Lascarow,  est  retournéau 
camp  du  grand-visir,  avec  lequel  il  a  eu  plusieurs  entre- 
vues. L'armée  du  grand-visir  est  dans  ce  moment  forte  de 
quatre-vingt  mille  homnjcs;  un  autre  corps  de  trente 
mille  hommes  est  en  marche  vers  Varna. 

De  nalisbonne ,  le  5  mai.  —  Leprince-évêque  de  Spire 
a  fait  distribuer  ici  une  note  en  (orme  de  répo:  se  au  décret 
de  conunission  impériale  conceiuant  Philipsbourp;.  Il  y 
rappelle  les  points  suivants  :  La  ville  de  Pliilip^bonig  a 
toujours  fait  partie  de  la  propiiélé  de  l'evêché  de  Spire  ; 
elle  fut  fort  fiée  en  1338  par  un  évcque  de  Spire.  Un  autre 
évêque  fit  rétablir  les  fortifications  en  d616  et  1618.  Le 
traité  de  Munster  a  donné,  ù  la  vénlé,  à  la  Franceledioit 
de  protection  et  de  garnison  à  Pliilipsbourg,  mais  en  ré- 
servant à  l'evêché  son  droit  de  prepiiélé,  de  juridiction  et 
tous  tes  autres  droits  utiles;  la  I  rance  coda  son  droit  à 
l'Empire  par  le  traité  de  Riswyek,  sous  les  ménips  clauses 
de  réserve  pour  l'évêclié.  Le  cncle  <le  Tranconie.  qui  y 
enlielenait  garnison,  la  retira  en  1772:  en  1783.  feu 
l'empereur  fit  empmter  de  cette  place  l'artillerie,  vendre 
d'aulres  eQ'ets,  et  retirer  le  reste  des  troupes  de  l'iîmpire. 
L'empereur  et  1  Empire  avant  ainsi  évacué  celle  place,  la 
prince-évèque ,  comme  propriétaire  de  la  ville,  en  fil 
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piciK're  possession,  et  le  notifia  à  la  diMe;  une  seconde 
noiificalion  de  cet  acte  do  possession  eut  lieu  en  1790, 
Ainsi  le  princo-évêque  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de 
propiiélé;  et  un  oilicier,  qui  veut  y  rester,  ne  peut  pas  y 
repiésenler  une  garnison  et  y  avoir  les  jcjuissauces  dont  la 
garnison  s'était  autrelois  emjiarée  arbitrairement. 

De  Fê-ancjort,  le  14  mai,  —  On  écrit  de  Munich  qu'il  y 
est  arrivé  de  Vienne  des  lettres  réqiiisitoriales  pour  le  |)as- 
sage  de  douze  mille  hommes  de  troupes  que  la  cour  de 
Vienne  se  propose  de  faire  passer  dans  ses  possessions  du 
côté  de  la  France. 

Des  l(  tires  de  Brillow  en  Westphalie  apprennent  la 
nouvelle  désastreuse  que  le  feu  y  a  pris  le  26  avril  et  réduit 
en  cendres  en  peu  de  temps  cent  vingt-trois  éilificcs. 

On  mande  de  la  Silé^ie  que  le  corps  d'armée  du  prince 
de  Hi'henlohe  a  été  augmenlé  par  {|iieif|nes  divisions  de 
cavalerie,  et  par  quatre  compagnies  d'artilleurs. 

On  lit  dans  uu  journal  polili()ue  les  relaxions  suivantes: 
«  Les  prépar.itils  de  l'Angleterre  contre  la  Russie  ressem- 
blent ù  une  fumée  épaisse  qui  ciciie  la  véritable  direction 
du  ieu  ;  l'éruption  n'éclatera  pas  dans  le  Nord,  mais 
ailleurs.  Les  vues  de  son  ambition  sont  toutes  dirigées  vers 
la  doiniuaiion  absolue  sur  l'Océan  et  vers  l'extension  tou- 
jours progressive  de  son  commerce;  elle  sait  bien  que  par 
le  commerce,  on  a  les  richesses,  et  qu'avec  les  richesses  ou 
domine  le  monde.  Les  colonies  espagnoles,  les  colonies 
françaises  sont  des  objets  de  convoitise  pour  elle;  ù  la 
pointe  (le  l'Espagne,  elle  possède  Gibraltar;  et  à  la  pointe 
de  l'Amérique,  elle  a  actuellement  ses  colonies  dans  le 
Noolkasuud.  On  sait  que  le  cabinet  britannique  est  t  n  né- 
gociations avec  le  congrès  américain:  ces  négociations 
rculcrment  sans  doute  des  cnnii  inaisons  profondes,  que  le 
temps  et  les  circonstances  mûriront  tôt  on  tard.  Ces  cour- 
tes réflexions  suffiront  pour  donner  l'éveil  nécessaire  ù 
toutes  les  puissances  maritimes.  » 


MÉLANGES. 

Si  la  pièce  que  l'on  représente  aujourd'hui  au  the'âtre  de 
Monsieur,  sous  le  litre  de  Miiabeau  à  sou  lit  de  moit,  ne 
s'écartait  pas  de  la  marche  ordinaire  des  ouvriges  dramal:- 
ques,  j'aliendrais  en  silence  le  jugement  du  publie;  miis, 
en  voulant  rendre  un  hommage  pur  h  la  mëm<iire  du  grand 
iiunime  que  la  France  vient  de  perdre,  j'ai  pu  me  mépren- 
dre sur  l'eflét  théâtral,  et  il  m'est  important  de  prévenir  les 
spectateurs  sur  l'objet  et  le  but  de  celte  tentative. 

En  rassemblant,  toutes  les  circonstances  de  la  mort  de  Mi- 
rabeau ,  j'ai  vu  que  ses  derniers  moments  ont  été  aussi  im- 
posants que  le  cours  de  sa  vie  politique  a  e'té  glorieux,  et 
)'ai  pensé  que  le  tableau  le  plus  vrai  de  sa  mort  serait  sa 
plus  belle  apothéose.  Rempli  de  cette  idée,  j'ai  consulté  fces 
amis,  ei ,  recueillant  avec  respect  ses  dernières  paroles,  je 
les  ai  placées  dans  un  cadre  simple  et  vrai  :  amsi  celle  pièce 
est  en  grande  partie  l'ouvrage  de  Mirabeau  lui-même  ;  son 
rôle  en  entier  est  de  lui  :  ce  sont  liitéraiemenl  ses  expres- 
sions, et  j'ai  même  rétabli  dans  leur  pureté  plusieurs  traits 
cités  diversement  dans  les  journaux. 

Le  titre  de  l'ouvrage  annonce  que  Mirabeau  est  dans  son 
ht  :  j'ai  osé  en  efTet.  l'y  représenter  avec  son  costume  exact, 
et  environné  des  personnes  qui  ont  été  les  témoins  de  sa  mort; 
enfin  je  n'ai  employé  que  ks  moyens  dramatiques  qui  nais- 
saient du  sujet;  et,  pour  m'exprimcr  franchement,  j'ai  mieux 
amie  risquer  une  chute  en  sacriliant  tout  à  1,.  vérité,  que  de 
courir  après  un  succès  en  mettant  pins  d(.  mouvement  dans 
un  tableau  qui  n'aurait  plus  le  mérite  de  l'exaciitiide. 

Des  Ici  1res  anonymes  me  menacent  d'une  cabale  puis- 
sante ;  tant  pis  pour  moi  et  peut-éire  pour  l'art  en  général. 
Je  le  rc|)ete,.j'ai  lait  eet  ouvrage  en  société  avec  Mirabeau  • 
une  chute  ne  saurait  iii'luuiiilicr ,  et  un  succès  ne  saurait 
ajouter  a  la  satislaction  que  j'ai  trouvée  dans  le  motif  qui  me 


L'auteur  de  Mindieau  a  son  lit  de  i 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU  SOIR. 

Un  (lo  m\.  les  .sociétaires  liiit  locfiifc  d'une  lettre 
(les  adinnustralcuts  composunt  le  diicctoiio  du  dé- 


partement du  GartJ  au  pre'sitlent  de  l'Assemble'e  na- 
tionale. 

«  Nous  apprenons  que  les  malveillants  répandent  avec 
une  maligne  alfedalion  que  la  \ille  de  Nimes  a  donné  des 
secours  aux  Avignoiiais.  Nous  vous  prions  de  démentir  ces 
imputations.  La  ville  de  Nîmes  n'a  fait  aucune  démarche; 
elle  n'a  secouru  aucun  parti  :  les  citoyens  du  département 
du  Gard  ont  gardé,  à  l'exemple  de  leurs  administrateurs, 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi  sur  les 
malheurs  de  nos  voisins  ;  nous  avons  plaint  également  Avi- 
gnon et  Carpeniras,  et  nous  avons  pris  toutes  les  mesuics 
que  nous  avons  crues  propres  à  préserver  nos  coulrées  de 
la  contagion  de  la  guerre  civile, 

M.  Lapparent  :  Je  viens  ,  au  nom  du  comité  des 
recherches,  vous  rendre  compte  des  événements  ar- 
rivés à  Aix  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier. 

I!  s'était  formé  dans  la  ville  d'Aix  deux  Sociétés 
connues,  l'une  sons  le  titre  d'Amis  de  la  Constitu- 
tion ,  l'autre  sous  celui  d'Anti-Politiques.  Cette  der- 
nière était  principalement  composée  de  cultivateurs, 
d'artisans  et  de  ^ens  de  peine;  toutes  deux  profes- 
saient les  principes  de  la  constitution  ,  et  cherchaient 
à  les  répandre. 

Vers  les  premiersjours  de  décembre  on  apprit  qu'il 
allait  s'en  former  une  troisième  sous  la  dénomina- 
tion d'Amis  de  l'Ordre  et  la  Paix.  Des  Sociétés  éta- 
blies sous  le  même  titre  à  Lvoii,  à  Perpignan  ,  étaient 
devenues  le  signal  de  la  discorde  :  rinqtiiélude  fut 
générale  dans  la  ville  d'Aix  ,  quand  ou  sutqtie  ,  sous 
ce  titre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaient  dans 
les  calés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues,  au  cours, 
pour  y  l'aire  des  prosélytes,  que  l'on  promettait  aux 
uns  de  l'ouvrage,  aux  autres  de  l'argent  et  des  dis- 
tributions de  pain;  quand  enfin  l'on  vit  ses  chefs, 
ses  plus  ardents  sectateurs,  décrier  ouvertement  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale,  manifester 
l'espoir  d'un  changement  très-prochain,  agacer  la 
sensibilité  du  peuple  ,  et  irriter  sa  fureur  par  d'inso- 
lentes bravades  et  d'indécentes  provocations. 

Le  12 ,  cette  nouvelle  Société  devait  ouvrir  ses 
séances;  ce  jour-là  ,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
dîiier,  le  club  des  Amis  de  la  Constitution  envoya 
une  députation  à  leur  réunion-;  ce  vœu  fut  acctieilli 
avec  transport ,  le  serment  civique  fut  à  l'instant  re- 
nouvelé ,  et  le  club  sortit  pour  se  réunir  à  celui  des 
Amis  de  la  Constitution.  A  six  heures,  les  deux  clubs 
réunis  passèrent  sur  le  cours  ,  aux  acclamations  des 
citoyens  et  aux  cris  de  vive  la  nation!  A  peine 
étaient  ils  passés  qu'un  coup  de  sifflet  partit  du 
café  de  Canati ,  où  s'était  principalement  fait  l'enrô- 
lement des  membres  du  nouveau  club.  A  ce  coup  de 
silflet  on  répondit  par  des  huées  :  fort  près  du  café 
était  le  cercle  de  Guyon  ,  Société  d'aïuusement  où  se 
rendaient  les  ci-devant  nobles,  et  où,  dit-on,  eux 
seuls  étaient  admis.  Sur  la  porte  du  cercle  était  ou 
se  présenta  M.  Guiramaud,  chevalier  de  Saint-Louis, 
vieillard  octogénaire  ,  l'un  des  principaux  chefs  du 
nouveau  club  ,  qui  souvent,  mais  surtout  dans  la 
matinée  de  ce  jour-là,  avait  provoqué  l'indignation 
des  citoyens  par  des  airs  menaçants  et  des  propos  in 
jurieux  contre  l'Assemblée  nationale.  Furieux  des 
huées  qu'il  avait  ou  non  excitées ,  il  lira  dans  l'in- 
stant même  sur  le  peuple  un  coup  de  pistolet.  Alors 
rindignation  des  citoyens  n'eut  plus  de  bornes  :  des 
coups  de  pistolet  et  de  fusil  furent  tirés  sur  le  cercle 
il  lut  assailli  par  une  grêle  de  pierres  ;  M.  Guira- 
maud lut  blessé  à  la  cuisse  d'un  cotip  de  feu;  le 
peuple  voulut  lorcer  la  maison  ,  et  de  tous  côtés  on 
courut  aux  armes.  Dix  à  douze  officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  jouaient  dans  une  salle;  on  leur  dit  que 
leur  vie  est  en  danger:  ils  sortent  l'épée  à  la  main  , 
la  foule  s'écarte  :  ils  courent  au  qtiaitier;  on  leur 
tire  des  coups  de  fusil  ,  dont  deu.x  d'entre  eux  sont 
blessés,  A  leur  arrivée  au  quartier  ils  font  prendre 
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îps  firmes  au  rcgimoiit  :  on  distribue  des  enrtonchrs. 
M.  Vnlrix,  le  pliisnticicii  (npitaiiio  ,  on  l'absciicc  du 
major,  comiiiniKla  de  marclKM-  par  le  Ilanc  droit  ;  les 
tambours  onl  df'passc'  la  porte  :  les  grenadiers  s'ar- 
rrlèrciit  et  n'Insèrent  de  marcher  sans  la  réquisition 
de  la  municipalité.  Le  major  arrive  ,  fait  dclcnse  de 
marcher  sans  cette  retiuisitiou.  Quelques  olliciers 
avaient  été  arrêtes  dans  la  ville  et  conduits  à  la  mai- 
son commune  :  plusi«'urs  avaient  couru  des  dangers 
de  la  part  du  peuple,  qui  demandait  vengeance  à 
grands  cris.  La  municipalité  les  interrogea  ,  et  les 
lit  relâcher  ;  mais  craignant  les  suites  de  cet  empor- 
leinent,  elle  re(]uit  le  uiajor  de  l'aire  partir  à  l'in- 
stant le  ri'giment;  ce  qui  lut  exécuté. 

Des  membres  du  club  et  des  ofliciers  du  régiment 
de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers  ont  déjà 
obtenu  du  tribunal  leur  élargissement  provisoire: 
il  a  été  refusé  aux  seconds.  Le  tribunal  a  donc  mis 
une  différence  dans  la  cause  des  accnsi-s,  et  en  effet 
elle  n'est  pas  la  uiéme.  De  quoi  accusait-on  les  ci- 
toyens membres  du  club?  de  moyens  dangereux,  ou 
criminels,  ou  vils  ,  qu'ils  avaient  employés  pour  le 
former.  Des  moyens  vils!  la  bassesse  n'est  pas  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires;  c'est  le  tribunal 
redoutable  de  l'opinion  publique  qui  la  juge.  Des 
moyens  criminels!  la  loi  ne  doit  pas  les  supposer,  et 
ici  ils  ne  sont  pas  prouvés.  Enfin,  des  moyens  dan- 
gereux! ceux  qu'on  a  employés  pouvaient  le  deve- 
nir :  il  y  a  eu  des  promesses  d'ouvrages  ,  d'argent, 
de  distribution  de  pain  ;  mais  aucune  n'a  été  réalisée. 

A  l'égard  des  ofliciers,  M.  Valeix  justilie  le  mou- 
vement qu'il  lit  faire  à  sa  troupe  en  disant  que  son 
intention  était  de  mettre  le  régiment  en  bataille  sur 
la  chaussée  (le  Toulon,  pour  être  plus  tôt  prêt  à  obéir 
à  la  n'quisition  de  la  municipalité  ,  lorsciu'elle  arri- 
verait. Le  major  depuis  défendit  la  sortie  du  régi- 
ment, et  les  autres  ofliciers  afiirment  que  telle  l'ut 
l'intention  de  M.  Valeix. 

Les  autres  ofliciers  ont  manifesté  des  intentions 
diffi'rentes  :  car  il  est  prouvé  qu'ils  exprimèrent  le 
désir  d'entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs  cama- 
rades, qu'ils  croyaient  en  danger,  et  qu'ils  firent 
même  des  instances  au  major  pour  qu'il  prît  ce 
parti,  auquel  il  se  refusa  constamment.  Ils  disent  que 
leur  intention  était  la  même  que  celle  de  M.  de  Va- 
leix ,  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  dessein  d'entrer  dans 
la  ville.  Un  peut  leur  répondre  que  la  position  plus 
ou  moins  commode  du  régiment  n'était  pas  une  rai- 
son suflisante  jiour  faire  d'aussi  vives  instances.  Ce- 
pendant, votre  comité  a  moins  vu  ,  dans  la  conduite 
(le  ces  ofliciers,  le  dessein  de  violer  les  lois  qu'un 
simple  conseil  d'inférieur  à  un  supérieur,  et  qui  jjcut 
être  excusé  par  ses  motifs  et  par  les  circonstances. 
Mais  il  en  est  un  dont  il  serait  difficile  d'excuser  les 
torts;  c'est  celui  qui ,  voyant  le  relu-;  positif  et  per- 
sévérant du  major  de  faire  sortir  le  régiment,  cria 
aux  soldats  :  «  Celui  qui  m'aime  me  suive  !  » 

Mais  peut-être  peuserez-vous  que  ce  propos  qui , 
d'ailleurs,  n'a  eu  aucunes  suites  fâcheuses,  et  qui 
n'a  viaisend)lal)lement  été  que  le  fruit  de  l'imagina- 
tion échauflée  d'un  jeune  hoiume  exailé  par  les  cir- 
constances et  les  risijues  qu'il  avait  courus,  et  animé 
du  vif  désir  de  secourir  ses  camarades,  dont  il  croyait 
la  vie  exposée,  a  été  assez  puni  par  une  détention 
de  cinq  mois. 

Me  voici  arrive  à  1a  partie  la  plus  affligeante  de  ce 
rapport ,  aux  évéïiemenls  (|ui  succédèrent  à  la  scène 
du  12,  et  qui  eu  furent  lalbeux  r('sullat.  La  muni- 
cipalité avait  re(]uis  un  détachement  de  quatre  cents 
hommes  de  la  garde  nationale  de  Marseille,  et  quatre 
cents  hommes  du  ri'giment  d'Ernest ,  qui  y  (Hait  en 
garnison.  Ces  secours  arrivèrent  dans  la  journée  du 
13.  A  leur  suite  était  luie  troupe  d'hommeS  armés  , 
que  la  cmiosilc  avait  tires  de  Marseille. 


!\î.  Paschalis,  odieux  au  peuple  par  les  di-jccurs 
qu'il  avait  fiits  au  parlement  d'Aix  ,  contre  la  n-vo- 
lulion  ,  avait  été  arrêté  dans  une  maison  de  enni- 
pagne  ,  près  de  la  ville,  amené  à  Aix,et  conduit  à 
tra\ers  mille  dangers  à  la  maison  coilimiitie.  Les  of- 
liciers municipaux  crurent  le  sauver  eii  l'envoyant 
dans  les  prisons  placi'cs  au  (piartier.  Les  trois  admi- 
nistrations réunies  donnèrent  une  réquisition  par 
(■crit  aux  commandants  de  ces  corps  respeciifs,  d'a- 
voir ii  garantir  les  prisons  de  toute  violation  inté- 
rieure et  extérieure. 

La  nuit  du  13au  Hs'étant  passée  sans  denouveaux 
troubles,  le  lendemain  matin  les  corps  administra- 
til^  requirent  le  départ  du  détachement  de  Marseille. 
Peu  après,  le  peuple  ,  mêlé  aux  étranjjers  venus  de 
Marseille,  demanda  ,  à  grands  cris,  la  lete  de  M.  Pas- 
chalis.  Une  troupe  avait  péiiéti  é  dans  le  quartier,  où 
elle  n'avait  point  trouvé  de  résistance  ,  et  elle  s'ef- 
forçait de  briser,  à  coups  de  hache  ,  les  portes  de  la 
jîrison.  Le  procureur  gi-iiéral  syndic  et  trois  ofliciers 
municipaux  font  d'inutiles  efforts.  Ces  furieux  sont 
sourds  à  la  voix  de  l'autorité  comme  à  celle  de  l'hu- 
manité; ils  se  jettent  sur  les  ofliciers  du  peuple,  les 
maltraitent,  leur  présentent  la  pointe  de  leurs  sabres, 
et  ils  arrachent  d'eux  enlin  l'ordre  de  livrer  Pascha- 
lis.  Les  gardes  nationales  d'Aix  et  une  partie  de  celles 
de  Marseille  étaient  débandées.  Tout  est  dans  la  plus 
horrible  conhision .  Le  ma Iheurcux  Paschalis  est  entre 
les  mains  de  ses  bourreaux.... 

Avec  lui  avait  été  livré  M.  Laroquette ,  arrêté  la 
veille.  Celui-ci  n'était  pour  rien  dans  l'affaire  du  club 
ni  au  cercle;  mais  autrefois  sa  voiture  avait  écrasé 
un  enfant  :  tout  récemment  il  avait  refusé  le  rem- 
boursement des  droits  féodaux.  Il  périt  aussi  victime 
de  la  vengeance  du  peuple. 

Giiiramand  ,  décrété  (le  prise  de  corps  par  le  tribu- 
nal,  pour  la  scène  du  12,  est  aussi  arrêté  par  le 
peuple  turieux  ,  et  paie  de  sa  tête  lès  crimes  qu'il  a 
provoqués. 

Tous  ces  crimes  sont  restes  impunis.  La  terreur 
avait  enchaîné  les  organes  de  la  loi.  Elle  fut  muette  ; 
et  celui  qui  a  provoqué  ces  saufîlantes  exécutions, 
celui  qui ,  tous  les  jours,  égare  le  peuple  en  prêchant 
le  partage  des  terres  et  le  relus  des  impùts,  cet 
homme  n'est  pas  poursuivi! 

lime  reste  à  vous  rendre  compte  des  procédures 
instruites  à  Merseille  et  à  Toulon.  Après  la  mort  de 
Paschalis,  on  trouva  dans  ses  papiers  ,  entre  autres 
lettres  conlidentielles  que  lui  écrivaient  ses  amis, 
deux  lettres  de  M.  Cypiien  Gianet,  bonune  de  loi  à 
Toulon.  Ces  lettres  ne  renfermaient  aucun  plan, 
aucunes  vues ,  aucuns  moyens.  Celait  tout  simple- 
ment les  lieux  communs  de  l'aristocratie;  elles  tirent 
la  base  de  la  dénonciation;  le  tribunal  informa  et 
décréta  ;  mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce  que  l'on 
savait  déjà  :  que  le  sieur  Granet  n'aimait  pas  la  rc'vo- 
lution. 

Pendant  les  événements  d'Aix ,  des  lettres  anony- 
mes accusèrent  M.  Lieutaud  d'être  un  lâche  conspi- 
rateur. Il  reçut  lui-même  une  lettre  particulière  qui 
lui  donnait  avis  qu'on  devait  aller  dans  la  nuit  chez 
lui ,  sous  prétexte  de  visiter  ses  papiers  ,  et  que  s'il 
restait ,  il  serait  exposé  à  une  mort  certaine.  T(uit  le 
d(^'cidaà  fuir,  pour  sesoustraire  aux  fureurs  du  peuple 
irrité.  Il  s'embar(|ua  en  cons('quence,  le  17  décembre 
au  soir,  sur  un  vaisseau  catalan  avec  M.  L.unbarine. 
Cette  fuite  fut  dénoncée  à  la  municipalité,  connue 
une  preuve  du  crime  ;  elle  les  de'creta  de  prise  de 
corps  ,  et  les  envoya  réclamer  au  directoire  du  di-- 
|iartemeiit  du  Var,  sur  le  territoire  du(|uel  le  vai.s- 
seaii  ayant  relâché  ,  les  deux  passagers  avaient  cte 
arrêtés  faute  de  |)asse[)orls. 

Le  (It'partement  répomlit  qu'une  municipalité  n'a- 
vait pas  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise  de 
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corps.  La  municipalité  rendit  le  de'partement  respon- 
sable dosevf'iicmerits. 

Le  tribunal  s'assembla  pondant  la  nuit  du  27  an  28; 
il  déclara  nuls  les  actes  de  la  municipalité,  ordonna 
i'inibnnation  ot ,  sans  inlormcr,  expédia  les  décrets 
de  prise  de  corps  (|iii  partirent  pour  Toulon  à  cinq 
Jieures  du  matin.  M.  Lieutaud  est  amené  à  Marseille 
oiicliaîné;  il  demande  qu'on  l'interroge,  et  quarante- 
Jniitjours  se  passent  sans  qu'il  obtieinie  sa  demande. 
On  prolonge  la  procédure  avec  une  espèce  d'alTec- 
lation  ;  quatre  requêtes  sont  présentées  pour  obte- 
nir la  liberté  de  voir  ses  [larents  et  ses  conseils; 
trente-six  témoins  sont  entendus,  et  il  n'existe  ni 
traces,  ni  indices  de  complot.  Ses  dénonciateurs 
prétendent  qu'il  distribuait  de  l'argent  pour  exciter 
la  guerre  civile;  il  soutient  que  ces  distributions 
avaient  le  double  objet  de  secourir  des  malheureux, 
et  de  taire  des  partisans  à  M.  Ijeutaud  ,  pour  le  faire 
réélire  au  conimandeinent  de  la  garde  nationale, 
dont  il  avait  été  dépossédé  par  une  inirigue  de  la 
nuinicipalité.  Ce  dernier  motif  a  paru  le  plus  pro- 
bable. 

Vous  vous  apercevez  sans  doute  que  la  conduite 
de  la  muidcipalité  et  du  tribunal  de  Marseille  n'a  pas 
été  très-régulière.  Ces  corps  n'ont  pas  été  exempts 
de  préventions.  Votre  comité  a  pensé  cependant  que 
les  erreurs  du  moment  pouvaient  être  excusées  par 
les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  cette  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Enfin  ,  les  preuves  de  civisme  et  d'attachement  îi 
la  constitution  (|u'ont  données  dans  toutes  les  cir- 
constances les  villes  d'Aix  et  de  Marseille  ,  l'époque 
des  faits  d('jà  assez  ri'culée,  l'avis  unanime  des  dé- 
putés des  deux  d(q)arteminls  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhone  ,  tout  a  engagé  votre  comité  à  vous  pro- 
poser de  vouer  à  l'oubli  ces  proci'diires. 

La  seule  mesure  de  sévérité  qu'il  vous  proposera, 
sera  contre  ceux  qui  ont  commis  et  provoqué  direc- 
tement les  crimes  commis  à  Aix  le  14  décembre. 
Aujourd'hui  que  la  révolution  est  faite,  que  les 
dillérenls  pouvoirs  sont  organisés  ,  il  est  temps  que 
la  loi  reprenne  enliii  son  empire ,  et  que  sa  juste  , 
maisi  flexible  sévérité,  rassure  les  citoyens  honnêtes 
et  paisibles,  et  devienne  le  garant  de  la  félicité  pu- 
blif'ue. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  naiioiiale,  oprt-s  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  l;iil  par  son  comiié  des  rrclierches,  en  cxéc  u- 
lioii  du  d(''cret  du  d5  janvier  derniei  ,  des  protéduics 
iMSiruilesà  Aix,  Toiilotr  et  Min->cille,  pour  crime  de  lèze- 
iKilion  ;  décinie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accnsalion  contre 
MM.  Lamiiariiie,  Lirnlaud,  Oscird,  Clialicr,  Fonlane, 
Ampluiux  di(  Parroye,  (amois ,  Bonrillon,  Beyrcs, 
Gnrnier,  Bila,  Aufçustin,  Graïut,  Angles,  père  et  fils, 
Copct,  Monlte,  Valeix,  Brossant,  Larnbeilyi',  Dnverrin;-, 
Coixisart,  Laioui ,  Toponat,  Y|)rcs,  SoviRiKic,  Binlard, 
Rieliard,  Mignard,  d'Ail);ind,  Amicltz,  Cuejde,  R,bol, 
Mailclly,  Duvoyiiur,  Mazrnod,  Cyssanlicr,  Lamaiic, 
Dulrcnil,  Cliuniiion,  Armand,  Biuncl  cl  GeollVoy  ;  décirle 
en  ronsi''f|iit'nce  que  les  procédures  insiruiles  .«,nr  les 
I)laii.les  des  accusateurs  publics  d'Aix,  Marseille  cl  'Joulon 
seront  regardées  comme  non  avenues,  et  que  ceux  d'enire 
les  ci-d.'s-us  nommés  qui  son!  prisonniers,  seront  rclûchés 
des  prisons  où  ils  soni  délrnus  et  remis  en  liberté.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  1\1.  Duporl,  l'As- 
semblée décide  que  ses  comités  des  finances  et  des 
monnaies  seront  chargeas  d'examiner  le  procédé  de 
quelques  artistes  qui,  après  avoir  fondu  du  métal 
(les  cloches  sans  opiM-alion  chimique,  en  ont  tiré  des 
pièces  auxquelles  ils  ont  doiiiH'  la  ligure  ,  le  millé- 
sime et  toute  reni|ireinte  des  pièees'ordinaires. 

—  Sur  la  pro|)osilioii  d'un  membre  du  comité  des 
rapports  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  compte  qui 


lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  de  l'émcnlé 
qui  a  eu  lieu  le  25  janvier  dernier  dans  lu  ville  de  Milliau, 
des  rensi  igiiemeiils  qui  on!  éié  adressés  par  les  commis- 
saires du  roi  et  par  les  comn)issaires  ixlraonlinaires  en- 
voyés par  le  roi  dans  le  <!éparlemeiii  du  Gard ,  et  desobsta- 
cles fiui  01)1  empt'clié  d'en  poursuivre  les  auteurs,  décrète 
qu'à  ta  diligence  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  de 
Rliodcz,  chel-licu  dudép;iiteraent  de  l'Axeyron,  il  sera  in- 
rormé  contre  les  au'curs,  insiigateurs  el  adhérenis  de  la 
sédition  des  lioulilcs  et  excès  ([ui  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Milliau,  !e  25  janvier,  et  que  leur  procès  y  sera  Tuil  et 
parlait;  cliarge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner  les 
ordies  les  plus  prompts  pour  l'exéculion  du  présent  dé- 
cret. I) 

—  L'Assemblée  décrète  la  suite  des  articles  pro- 
posés par  M.  Virieu  sur  l'organisation  des  monnaies. 
(  Nous  les  donnerons  dans  un  des  prochains  nu- 
nuM'os.  ) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Sl'ANCE  DU    DIMANCHE  22  MAI. 

Sur  la  demande  de  M.  Camus,  M.  Fermon  rend 
compte  de  l'état  du  travail  du  comité  des  contribu- 
tions piibrupies  ,  sur  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements. Il  annonce (jue  les  tableaux  sont  imprimés, 
ou  prêts  à  l'être,  et  qu'ils  seront  présentés  à  l'As- 
semblée dans  le  courant  de  la  semaine. 

Plusieurs  mendjres  se  plaignent  des  difficultés 
qu'éprouve  la  perception  des  contributions  arric-rées. 

M.  Dauchy  :  On  nous  demande  un  mode  de  répar- 
tition provisoire  ,  des  rôles  provisoires  ,  et  j'observe 
qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  rôles  de  laits  qu'on  n'en 
paie;  le  tiers  de  ceux  de  1790  n'est  pas  encore  ac- 
quitté; dans  les  départements  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne,  aucun  n'est  encore  en  recou- 
vrement. 

M.  DAirr.Y  :  Les  commissaires  pour  la  distrihution 
des  impôts  dans  la  ci  devantprovince  de  Bourgogne 
ont  suspendu  le  recouvrement  des  impositions 
royales  arriérées,  pour  y  joindre  les  sous  addition- 
nels nécessaires  aux  charges  locales.  Dans  plusieurs 
départements,  les  commissaires  éprouvent  aussi  des 
dillicullés  de  la  part  des  corps  administratils.  Notre 
situation  est  vraiment  efirayante;  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  ce  mois  ,  il  n'est  entré  au  trésor 
public  que  2  millions  ,  tandis  qu'il  devrait  y  entrer 
48  millions  par  mois. 

M.  Fké  EAU  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  soyez  chargé  par  l'Assemblée  de  vous  retirer  par 
devers  le  roi  pour  lui  fjire  sentir  les  funestes  elléls 
de  l'inaction  du  ministre  sur  ce  qui  concerne  les 
recouvrements. 

M.  ***  :  11  y  a  autant  de  négligence  de  la  part  des 
corps  administratils ,  que  de  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  BAitÈHE  :  Je  crois  que  la  mesure  la  plus  impor- 
tante à  prendre  ,  c'est  de  charger  le  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  nounner 
promplemcnt   le   ministre    des  contributions  pu 
bli(iues. 

M.  Dah-ly  :  Il  doit  être  nomme'  aujourd'hui. 

M.  lE  PnÉsiDi'NT  :  Voici  une  lettre  des  députes 
extraordinaires  du  connnerce  ,  datée  d'hier  : 

«  M.  le  pié'^ident,  nous  venons  d'être  informés  qu'on 
doit  lire  (leniain  des  instiuclions  destinées  à  accompagner 
le  décrei  (|ui  a  élé  rendu  L'  d5  de  ce  mois  sur  i'ètai  poli- 
tique des  iiommcs  de  couleur  dans  le-<  colonies,  Comii:e 
nous  aurions  des  obscrtations  iin|)orianles  à  faire  sur  ce 
décrei ,  nous  avons  riionneur  de  vous  prier  de  consulter 
l'Assemblée  nationale  sur  la  demande  que  nous  Immoiis 
d'èire  enicndns  à  la  burre...  »  (On  murmure.  —  On  dc- 
mamle  l'ordic  du  j'Uir.  ) 

M.  Bp.ciOiJF.N  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
veuille  rebiser  d'entendre  les  députés  extraordinaires 
nommés  par  les  principales  villes  de  commerce  ,  et 
par  les  manulactures  du  royaume.  11  ont  été  recon- 
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nus  par  von.<?,  autorisés  à  travaillor  avec  voire  co-  ] 

initc'd'iij^riciilturoctdi'  cotniiicrce;  !'orm(^spii  comité  ! 
à  la  siiito  de  l'Ass('inl)l('o  iinlioiiale ,  ils  sontdppiiis  I 
dinix  ans  les  utiles  collalioiatciirs  de  vos  comités.  | 
(On  niiiriiiurc.)  On  a  toujours  rrprochô  à  rancicn  j 
gonvcnicment  de  ne  Vduloir  jamais  entendre  ni  con- 
snlter  le  commerce;  aussi  s'est-on  cruellement  res- 
.siînli  des  ciïels  de  cette  conduite  insolente  autant 
(ju'impoliti(iue,  et  a-t-on  toujours  vu  le  conimeiee 
anglais  avoir  la  supi-rionté  sur  le  nôtre.  J'espère  (iiie 
vous  ne  voudrez  pas  ajouter  l'Immilialion  et  la  inor- 
lilication  d'un  relus  à  la  douleur  profonde  dont  ces 
(li'pulés  sont  allectés  depuis  votre  décret  du  15  (il 
s'élève  des  éclats  de  riri'),  et  qu'ils  viennent  peut- 
être   déposer  dans  votre  sein.  Je  demande  qu'ils 
.soient  entendus  sur  le  projet  d'instruction  de  M.  Du- 
pont. 

M.  Lavigne  :  L'Assemblée  ayant  dt^claré  le  droit 
de  i)élilioi)  nu  droit  individuel,  elle  doit  laire  exé- 
cuter ce  décret.  Si  vous  aviez  consulté  les  corps  de 
jndicatnre  avant  d'organiser  l'ordrejudieiaire,  vous 
auriez  eu  à  entendre  cinq  cents  pétitions  de  compa- 
gnies; si  les  individus  qui  se  disent  les  députés  du 
commerce  oui  de  bonnes  raisons  à  dire,  je  demande 
qu'ils  les  exposent  au  comité  colonial. 

M.  Rewcell  .'Depuis  trop  longtemps  ces  individus 
s'intitulent  mal  i'i  propos  dcpuiés  extraordinaires 
du  commerce,  et  à  ce  titre  s'avisent  de  faire  corps, 
de  se  placer  à  côté  de  l'Assemblée  nationale,  d  in- 
fluencer ses  d('libérations  sous  le  nom  du  commerce 
qu'ils  ne  représentent  pas.  Que  sont  en  ellétces  dé- 
putés? D'anciens  agents  employés  par  certains  né- 
gociants; des  agents  (jui,  sous  l'ancien  régime... 
M.  Begouen  :  Cela  est  faux. 
M.  LE  Pi'.ÉsiDEM  :  Je  mets  aux  voix  la  motion  faite 
et  appuyée  de  passer  à  Tordre  du  jour.  —  (l'Iusieurs 
membres  préteadcut  qu'il  y  a  du  doute  dans  la  dé- 
libération.) 

M.  Rewbell  :  J'ajoute  un  mot  ;  c'est  que  les  cor- 
])orations  étant  détruites,  le  conunerce  ne  peut  avoir 
de  repr('sentants. 

-M.  Fî^.nMON  :  J'observe  que  le  travail  de  vos  co- 
mités sur  roiganisation  des  colonies  est  imprimé, 
qu'il  vous  sera  présenté  cette  semaine,  et  que  c'est 
la  meilleure  instruction  que  vous  puissiez  envoyer 
dans  les  colonies  :  elle  leur  fera  voir  (jue  vous  vous 
occupez  d'elles  d'une  manière  utile;  sous  ce  point 
de  vue  l'instruction  projetée  par  M.  Dupont  devenant 
inutile,  et  la  demande  des  deputésdu  commerce  sans 
objet,  on  peut  passer  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.- 
—  Un  de  MM.  les  secrétaires  f.iit  lecture  d'une 
U'itre  par  laquelle  M.  Delessart  rend  à  l'Assemlilée 
un  conq)te  détaillé  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  du  décret  du  19  décembre  dernier,  qui 
ordoiHic  la  répartition  successive  d'un  fonds  de  se- 
cours de  15  millions  entre  les  départements.  Il  an- 
nonce que,  conforuKMnent  à  ce  décret,  il  a  déjà  dis- 
tribué aux  corps  administratifs  une  partie  des  G 
millions  640,000  liv.  destinées  à  être  n'parties  en 
portions  égales;  mais  que,  malgré  ses  instances  et 
les  lettres  excilalives  réitérativement  écrites  aux 
corps  ailminislratifs,  un  grand  nond;re  de  ceux-ci 
ne  se  sont  point  encore  mis  en  règle  pour  rexéeiition 
du  décret  (jui  leur  ordonne  d'envoyer  au  niinislie 
de  l'intérieur,  pour  être  conimunicpiés  au  corjis  !(•- 
gislatif,  les  étals  de  leurs  besoins,  des  travaux  faits 
et  à  l'aire,  et  des  dépenses  qu'ils  exigent.  Il  espère 
en  coiisi''(]iience  que  l'Assemblée  se  déterminera  à 
faire  la  distribulion  [)arlielledes8  millions  34o, 000  I. 
destinés  aux  besoins  extraordinaires  des  départc- 

UlCIllS. 

L'Assemblée  renvoie  celle  lettre  à  ses  comités 
(rassisluucc  publique  et  des  liiiances. 


—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjninais,  l'Assemblée 
décrète  ])cur  fi  millions  de  liquidations. 

1\L  Cbarier  dénonce  une  interversion  dans  l'ordre 
des  numéros  des  pièces  à  litinider,  faite  par  les  com- 
mis de  la  liquidation,  moyennant  une  retenue  de 
5  pour  100. 

rinsieurs  membres  présentent  différentes  versions 
de  ce  fait. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assenihlée  nationale  décrt-ln  qu'il  sera  nomméqua- 
lie  commissaires  pris  hors  du  comiié  ceiilial  t!e  liquida- 
tion, pour  se  iraiisporler  au  buieuii  de  liquidation,  et  y 
véiifier  l'ordre  dns  riuniéios,  selon  lequel  se  fnnt  Icsrnp- 
poris  (le  li(iiii(lation  ;  que  l'uuleur  de  la  dénoncialidii  rela- 
tive il  l'aiïaire  (le  i\I.  Labroussi-  la  rédipcr  parériil,  pour 
être  insérée  dans  le  piocès-verbal,  à  l'effet  d'être  commu- 
niqud'e  iiu  directeur  delà  liquidalion. 

0  Les  personnes  qui  aui  aient  ù  se  plaindre  de  quelques 
faits  relatifs  à  l'ordre  de  la  liquidaliou  sont  invitées  à  re- 
mettre la  noie  par  écrit,  signée  d'ellrs,  aux  (|ualre  com- 
missaires nommés  par  l'AbSimblée  pour  vérilier  les  faits 
et  en  rendre  comple.  » 

—  M.Lepelletier,ci-devantSaint-Fargean,raitlec- 
Inre  d'une  partie  du  rapport  des  comités  de  consti- 
tution et  de  législation  criminelle  sur  le  code  pénal. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU   LUNDI   23  MAI. 

M.  Nairac  demandeque  le  décretdu  ?I  de  ce  mois, 
qui  exempte  des  droits  de  timbre  <'t  d'enregistre- 
ment les  billets  de  conliance  au-dessous  de  25  liv., 
qui  sont  échangés  au  pair  et  à  volonté  contre  de 
l'argent,  soit  étendu  à  toutes  les  espèces  de  billets. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Legrand,  l'Assemblée  de'- 
crète  la  réunion  de  plusieurs  communautés  religieu- 
ses, dans  le  département  du  Nord. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la 
présidence  ont  été  partagées  entre  MM.  Bureau,  dit 
Puzy,  et  Charles  Lainetn,  et  que  le  scrutin  n'a  pas 
donné  de  majorité  absolue. 

M.  MoNTEsguiou,  au  «om  du  comité  des  finances: 
Vous  avez  décrété,  le  17  avril,  (in'à  la  (in  de  clia(|nc 
trimestre  le  trésor  public  rendrait  compte  des  recet- 
tes qu'il  aurait  faites  dans  les  trois  mois  précédents, 
et  qu'au  cas  où  elles  auraient  été  inférieures  à  la 
somme  décrétée  pour  être  employée  aux  dt'penses 
publi(|ues,  l'Assemblée  pourvoirait  à  remjjlacer  au 
trésor  le  délieit  qui  se  serait  trouvé  dans  la  recette. 
Cette  disposition  d'ordre  vous  a  paru  importante  : 
10  pour  que  le  service  ptiblic  n'épronvàl  jamais  de 
su';pension;  2°  pour  que  l'état  effectil  des  recettes 
lût  constaté  sottvent,  et  que  les  ret.irds  des  contri- 
buables, on  la  négligence  des  administrateurs,  bieu 
coiiuus,  déterminassent  aux  mesures  conveiiables 
jiour  les  faire  cesser.  Vous  aviez  jugé  que  le  fonds 
de  caisse  de  36  millions,  qui  existait  au  1er  janvier- 
de  cette  année,  et  ipie  ces  dis|)ositioiis  conservaient 
dans  son  intégrité,  devait  siiflire  pour  entretenir 
l'abondance  au  trésor  national,  et  suppléer  an  vide 
niomeutanéde  (lueliiues  recettes.  Nous  n'insislùmes 
peut-être  |)as  assez  alors  sur  l'observation  <iue  nous 
fîmes  que  les  impôts  indirects  des  douanes,  des  pa- 
tentes, i\n  timbre  et  de  l'enregistrement  ne  laisaient 
(]ue  lie  naître,  qu'on  s'était  prémuni  pour  qiiel(]uc 
tem|)S  contre  ces  deux  derniers  en  pressmil  dans  le 
mois  qui  les  a  précédés  l'exiiedition  d'une  foule  de 
transactions,  cl  que  le  début  de  tons  les  établisse- 
ments de  ce  genre  éprouvait  toujours  une  sorte  de 
lai'iguenr.  Nous  avions  pensé  d'ailleurs  que  les  im- 
positions directes  seraient  beaiicoui)  plus  toi  repar- 
ties entre  les  déparlemenls,  que  les  rùles  seraient 
incessamment  faits,  mis  en  recotivrement  et  les  re- 
cettes gtMiéralement  établies.  Vous  savez  a  (piel  point 
nous  somoies  éloignés  encore  de  celle  heureuse  po- 
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silion,  et  vous  comprenez  qu'avant  tous  les  préli- 
minaires dont  je  viens  ih'  parler  vous  ne  pouvez 
compter  sur  les  nouvelles  perceplious;  dès  lors  le 
foiiilsde  caisse  du  trésor  public  ne  jjeiit  pas,  sans 
antre  secours,  fournir  pendant  trois  mois  aux  dépen- 
ses que  vous  avez  decri'Ie'es.  La  recette  d'avril,  qui 
aurait  dû  monter  à  48  millions  558,333  liv.,  somme 
des  dépenses  de  chaque  mois,  suivant  le  décret  du 
18  lévrier,  si  vos  nouveaux  revenus  étaient  en  re- 
cette, ne  s'est  élevée  qu'il  24  millions  i>95.'J28  liv.; 
ainsi  le  di^licit  d'avril  est  de  24  millions  262,10^  liv. 

La  recette  de  mai  sera  vraisemlilablenient  infé- 
rieure encore  à  celle  du  mois  précédent.  Les  deux 
premières  semaines  dont  le  compte  a  passé  sous  nos 
yeux,  nous  le  font  présumer.  Dans  cet  élat  des  cho- 
ses, le  comité  des  linances  a  pensé  que  vous  ne  pou- 
viez assurer  le  service  du  trésor  public  qu'en  lui 
faisant  rendre  compte  mois  par  mois  de  ses  recettes, 
et  en  lui  restituant  mois  par  mois  la  somme  de  son 
déficit. 

Les  détracteurs  des  ope'ra lions  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  des  travaux  de  ses  comités  voudraient  bien 
tirer  avantage  de  ces  avis  répétés  que  le  zèle  nous 
commande.  En  laveur  de  nos  alarmes  ils  nous  par- 
donnent notre  vigilance;  ils  aflectent  de  publier 
qu'exercés  à  vous  présenter  des  tableaux  flatteurs, 
il  faut  que  tout  soit  désespéré,  puisque  nous  vous 
avertissons  de  quelque  diinger.  La  manière  dont 
nous  avons  rempli  ce  devoir  n'est,  dise:it-ils,  qu'une 
rétractation  forcée  descomptessalisl'aisaiitsque  plus 
d'une  fois  nous  avons  rendus.  Certes  nous  sommes 
loin  d'avoir  à  nous  rétracter;  nous  le  déclarons  so- 
lennellement. Lorsque,  par  l'edet  d'une  sage  har- 
diesse et  d'iMi  courage  soutenu,  vous  avez  adopté 
et  suivi  un  plan  régénérateur,  mais  immense,  que 
mille  intérêts  parliculiiTs  .devaient  coudjattre,  nous 
n'avons  jamais  pensé,  nous  n'avons  jamais  dit  que 
vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des  pièges  à 
éviter,  ou  des  résistances  à  vaincre.  Déjà  vous  venez 
de  prendre  im  parti  décisif,  un  parti  (pii  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation.  Quel- 
(pies  jours  encore,  et  vous  aurez  mis  la  dernière 
main  au  grand  travail  des  contributions  publiques, 
à  la  consolidation  des  revenus  de  l'Etat. 

De  grands  sacrifices  auront  marqué,  sans  doute, 
la  transition  de  l'ordre  ancien  à  un  système  neuf  et 
complet  d'impositions.  Ils  étaient  inevilables,  mais 
vous  n'en  remplirez  pas  moins  l'engagement  que 
V(His  avez  pris  d'ac(iuilter  toute  la  dette  non  con- 
stituée. Ainsi  elles  seront  encore  trompt'cs,  les  espé- 
rancesde  ceux  qui  jouissent  des  moments  d'embarras 
et  d'inquiétudes  inséparables  de  la  plus  étonnante 
révolution.  Puissent-ils  avoir  bientôt  à  se  consoler 
du  bonheur  public,  y  p;irticiper  enx-mémes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  do  vos  travaux! 

Voilà  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
iienter  : 

0  L'Assemblée  national,  ouï  le  rapport  du  comilé  des 
finances,  décièle  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Avant  le  15  de  chaque  mois,  l'ordonnateur 
dn  Irésor  pulilic  rendra  ronipU'  ù  rA<;sriiibIée  des  recetles 
elleclives  du  mois  précédent,  cl  ce  qui  pourmil  mmiquer 
auxdiies  receUes  pour  compiéler  la  somuie  de  l^8  milliuns 
558,333  liv.,  monUuU  delà  dépense  de  chaque  mois,  coii- 
lorniémeiit  au  décret  du  18  lévrier  dernier,  sera  versé  au 
Uésor  public  par  la  caisse  de  l'exliaordinaire, 

«  il.  La  recette  du  mois  d'avril  n'ayant  monté  qu'à  la 
somme  de  2A  millions  295,9:;8  liv.,  la  caisse  de  i'exlraordi- 
iiaire  veiseia  au  Ircsor  public  celle  de  24  millions  262,405 
livres,  j 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Fermoii  présente,  au  nom  du  cotnité  des 
contributions  publiques,  des  articles  qui  sont  dé- 
crétés en  ces  ternies: 

«  Arl.  I".  Les  piocès  en  premi^^e  instance  ou  sur  ap- 


pel, pour  cause  de  contravention  è  la  perception  des  droits 
de  ferme,  ou  régies  des  ci-devant  pays  d'élals,  ou  des 
villes  qui  peicevaienl  des  impositions  u  leur  profit,  sont 
annulés  sans  fiais.  Les  amendes  cinsignécs  et  les  maichau- 
disis  saisies  dejjuis  le  î''  mai  179u  seront  restituées  si  elles 
sont  récl.iinéis  avant  le!"  janvier  1792. 

«  11.  Les  soumissions  (ailes  par  les  marchands  pour  le 
payement  de  droits  sont  également  annulées. 

«111.  Quant  aux  jjrocès  exislanl  entre  la  ferme  ou  la 
régie  et  «les  particuliers,  pour  toutes  aulies  causes,  ils 
pourront  être  pduisnivis;  mais  à  cet  effet  les  demandeurs 
seront  tenus  de  produire  au  grelfe  des  tribunaux  leurs 
l)ièces  d'ici  au  4"  juillet,  à  peine  de  forclusion;  et  si  leurs 
piiCi'S  sont  déposées,  les  juges  seront  tenus,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  de  prononcer  dans  les  trois  mois.  ■ 

Les  articles  suivants  sont  ajournés. 

«Art.  I".  Que  les  promesses  ou  obligations  de  pension, 
pour  cause  de  démission  ou  Iransmission  d'emplois,  se- 
raient annidées  entre  les  particuliers,  sauf  aux  proprié- 
taires desdiles  obligations  à  se  pourvoir  au  comité  des 
pensions. 

«  11.  Que  les  baux  de  maisons  et  magasins  des  employés 
seraient  annulés  à  compter  du  1«' juillet  prochain.  » 

—  M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  les  ofliciers  municipaux  d'Avi- 
gnon. 

•  L'état  affreux  où  nous  sommes  réduits  nous  force  de 
vous  adresser  de  nouveau  nos  réclamaticms  et  nos  \œux. 
Hélas  I  nous  nous  nattions  qu'une  main  secourable  allait 
n  us  être  tendue;  nous  espérions  que  vous  eiicz  sur  le 
point  de  mettre  fin  à  nos  malheurs.  Cependant  la  discus- 
sion de  notre  affaire  est  intenompue  et  renvoyé'.  Nous 
respectons,  messieuis,  tout  ce  que  votre  sage:>se  pourra 
vous  dictera  notre  égard;  nous  ne  prétendons  pas  pé- 
nélrer  les  motifs  qui  ont  pu  retarder  l'émission  du  décret 
que  Ions  les  départements  désirent  et  allendeul  avec  im- 
patience. 

«  Mais  il  est  de  notre  devoir,  il  nous  est  impérieuse- 
ment commandé  par  l'iniérêt  de  tous  nos  conciinyens, 
qui  nous  est  confié,  de  vous  représenter  que  l'anarchie  est 
à  son  comble,  que  nous  sommes  au  dernier  période  de 
nos  forces,  que  toutes  nos  fa  allés  sont  usées,  que  tous 
nos  moyens  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert  devant 
nous,  et  que  nous  y  sommes  tous  entraînés,  si  votre  jus- 
lice ,  si  \otie  proleciion,  si  votre  humanité  ne  volent  à 
notre  secours,  et  ne  nous  arrachent  au  sort  affreux  qui 
nous  menace. 

<■  Illustres  défenseurs  des  droits  des  nations,  amis  vrais 
de  riiuiiiaiiité,  le  peuple  avignonais  attend  au  plus  lût  la 
fixation  de  son  sort,  et  vous  conjure  de  ne  plus  la  différer. 
Le  voeu  de  ce  peuple  pour  être  réuni  à  vous  est  bien  réel , 
bien  uulhenlique,  bien  conslalé  :  daignez  au  moins  pro- 
noncer sans  délai  sur  ce  vœu.  Si  \ous  craignez  que  celui 
des  Comladinsne  soit  pas  aussi  bien  caractérisé,  hûlez- 
vous  de  faire  cesser  les  iiorreurs  qui  nous  enviionnent  et 
auxquelles  nous  déclarons  solennellement,  devant  l'autour 
di'  notre  existence  et  devant  vous,  que  nous  n'avons  ja- 
mais pris  aucune  part.  Rien  n'égale  l'excès  de  nos  maux!... 
Mais  les  grandes  douleurs  ne  s'expriment  pas  longuement. 
Le  tableau  de  nos  calamités  vous  ferait  frénur;  et  dans 
l'état  affreux  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  que  senlir 
et  nous  plaindre.  Ne  nous  laissez  pas  mourir,  au  nom  de 
la  nation  auguste  que  vous  représentez,  et  de  laquelle 
nous  avons  été  crueilement  séparés,  ^e  permeiUz  pas 
qu'un  bon  peuple  périsse,  pour  avoir  voulu  vivre  sous  vos 
lois.  » 

M.  Boissv-d'Anglas  :  Des  brigands,  de  je  ne  sais 
quel  parti,  sortis  des  terres  du  Comtat,  sont  entrés  à 
main  arnu-e  dans  le  déparlement  de  la  Drôme;  ils 
ont  incendié  plusieurs  villages,  pillé  des  habitations. 
Rien  n'est  |)liis  aflreux  que  les  nouvelles  qui  uous 
sont  parvenues. 

M.  Rewdf.i.l  :  L'Assemblée  se  déshonore  si  elle 
reste  eu  stagnation  sur  ces  malheurs  qui  foni  frémir 
rhumanité.  Le  rapport  de  l'aflaire  d'Avignon  est 
prêt.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  ae- 
maiu  sans  désemparer. 
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L'Assemblée  de'cide  que  le  rapport  sera  fait  de- 
main. 

—  M.  Lepelletier  (ci-devant  de  Saint-Fargeau)  lit 
la  suite  de  son  rapport  sur  le  code  p(''n;il.  Il  propo"^e 
la  conversion  de  lu  peine  capitale  en  ct-lle  de  douzt; 
à  vingt-quatre  années  de  cachot,  l;i  suppression  de 
la  peine  des  galères  et  de  toute  flétrissure  corpo- 
relle inde'Iebile,  etc. 

N.  B.  Notis  donnerons  séparément  l'extrait  de  ce  rap- 
port avant  qu'il  soit  mis  à  la  discussion. 

M.  l'aboé  MALTiV  :  J'ai  appris  qu'on  avait  mis  à 
l'ordre  de  demain  l'alTaire  d' Avignon,  d'après  la  let- 
tre dont  on  vous  a  donné  connaissance  ce  tiiiitin.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  représente  une  c.iuse  trois 
fois  discutée  d.ins  cette  Assendjjée.  Ce  n'est  pas  lors- 
que Avignon  nous  donne  un  exemple  inouï  dans 
l'iiistoire  des  peuples  policés,  lorsqu'il  combat  ses 
concitoyens,  qu'il  doit  renouveler  une  pétition  si 
sagement  repoussée.  Il  ne  peut  demander  aucun  se- 
cours, puisqu'il  attaque  C.irpentras.  C'est  à  Avignon 
à  avoir  pilié  de  la  province  qu'il  dévaste.  Je  demande 
donc  que  l'ajournement  soit  encore  reculé. 

M.  Rewbei.l  :  Si  M.  l'abbé  Maury  avait  été  ici  au 
commencement  de  la  séance,  il  auiait  appris  que  le 
mal  s'étend  juscjne  dans  nos  départements,  et  qu'il 
est  inouï  de  prétendre  (jne  nous  ne  devons  pas  nous 
y  opposer;  ceux  qui  soutieinient  le  parti  de  Car- 
pentras  vousotit  longtemps  latigués  pour  qu'on  lui 
donne  des  secours,  pourciuoi  n'en  veulent-ils  plus? 
Je  demande  que  l'on  passe  à  la  discussion  sur  le 
compb'ment  de  l'organisation  du  corps  législatif. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  corps 
législatif. 

M.  Desmedniers  :  Je  demande  la  parole  pour  fa- 
ciliter la  discussion  des  articles,  et  bâter  le  moment 
où  pourra  se  laire  la  convocation  de  la  législature. 
(On  a|);)laudit  à  plusietirs  reprises.)  Le  comité  de 
constitution  peut,  dans  deux  ou  trois  jours,  laire  son 
rapport  delinilil  sur  les  bases  qui  restent  à  ptjser,  et 
il  est  imporlani  de  hâter  ce  moment.  Nous  avons 
cxamitié  le  projet  de  M.  Buzot;  et  nous  sommes  tous 
d'accord  que  quand  le  comité  présentera  le  tableau 
des  décrets  constilutionnels,  il  laudra  s'occuper  de 
dispositions  propres  à  arrêter  l'impétuosité  des  dé- 
libérations. Mais  nous  avons  pensé,  et  M.  Buzot  lui- 
même  en  est  convenu,  qiu>  son  projet  était  insuf- 
iisant.  S'il  faut  une  nouvelle  disjiosition ,  nous  la 
présenterons;  mais  auparavant  posons  les  basi-s  élé- 
mentaires de  la  constitution,  et  alors  notre  serment 
sera  rempli.  Le  comité  de  constitution  est,  comme  je 
l'ai  dit,  [irèt  à  faire  son  rapi)ort.  Vous  pourrez,  aus- 
sitôt que  vous  l'aurez  entendu,  déterminer  le  jour 
où  la  législature  viendra  vous  renqtlacer.  (On  ap- 
plaudit.) ^ollS  pouvons  donc  reculer  la  discussion 
du  projet  de  M.  Buzot. 

L'Assemblée  décrète,  presque  sans  discussion, 
le  reste  des  articles  sur  le  complément  du  corps  lé- 
gislatif. 

N.  B.  L'espace  nous  manque.  Nous  donnerons  demain 
ces  ailicles. 
Lu  séauce  est  levée  à  deui  heures  et  demie. 


Ùépartemcnl  des  Bouches-  du- Rhône. 
13  mai. 


Orange, 


Le  siège  de  Carpentras  est  levé,  et,  quoi  qu'on  Tasse, 
par  lorce,  ù  Avipnon  et  d;ins  les  \illiiges  réduiis,  une  noii- 
viile  levéi'  d'hommes  ei  di-  clirvaux,  l'arnu-e  avigno'aise 
ne  sera  plus  vraiscmblabli  ment  si  empressée  ù  ailiiqucr 
une  ville  autour  de  laquelle  elle  ne  trouve  que  sa  tksi rue- 
lion.  —  Le  10,  un  délachenicut  de  cinquante  Carpentras- 
eicQs  Cl  une  sortie  contre  un  corps  de  troupes  avignouais 


quicoopaient  du  bois  entre  Carpentras  et  Montcux,  pour 
faire  des  (ascines.  Le  pros  de  l'armée  étant  venu  au  se- 
cours de  ce  corps,  les  Carpenlrassicns  se  retirer,  nt  en  hoii 
ordre  sans  a\oir  perdu  un  seul  homme;  les  Aviguonais 
oui  eu  Irols  hommes  tués  ei  (luclques  blessés. 

La  dévasiatiun  du  Cunital  continue  loujours.  Un  déla« 
cliemcnt  de  six  cents  houiines  de  l'armée  avignonaisc, 
îivec  quelques  pièces  de  canmi,  a  soumis  loule  la  |»ro\inci', 
excepté  Cai|)enlias,  Vauicas  et  quelques  villages  du  Laut 
Comial,  couvi-rts  par  le  dépai  lement  de  la  Diùme,  et  Bo- 
nieux  encla\é  diins  celui  dis  Boiithes-du-l'.hôue,  qui  y  a 
(orme  un  cordon  de  troupes  de  ligne  el  deux  cents  hommes 
de  la  gai  de  nationale  du  district  d'Api.  Dans  tout  le  reste 
de  la  pi'oviiice  les  Avignonais  ont  désarmé  tous  les  citoyens 
qui  ne  veulei>l  pas  siconder  leurs  exécrables  projets  de 
dévastation,  ci  armé  tous  les  bras  qui  peuvent  ètie  miles 
au  pillage  L-l  à  l'incendie.  Les  villages  sont  mis  à  conlri- 
butiou  d'aboid  en  corps  de  c  mmunauté ,  et  ensuite  en 
particulier  par  individus.  Riolèiie,  par  exemple,  compo>é 
de  deux  cent  six  habilanls,  est  forcé  de  fournir,  sous 
peine  d'être  traité  comme  Sarnans,  un  contingent  jonr- 
n.ilier  en  pain,  vin,  cau-de-vie,  etc.,  une  somme  de /i, 800 
livres  qu'il  a  payée,  et  un  déiacliemenl  pour  l'armée  avi- 
gnonai-e.  Les  autres  villes  et  Yillages  sont  taxés  à  propor- 
tion, sous  peine  du  pillage. 

Le  12  ,  quaiante  déserieurs  de  Soissonnais  levèrent  sur 
les  habitants  de  Cavaillon  une  conlrihution  de  25,000  liv. 
el  pillèrenl  en  outre  plusieurs  maison';.  Un  ofDcici  au  ser- 
vice de  Fiance,  nommé  Comillon,  laillii  avoir  la  lèle  tran- 
chée. Le  Tlior,  déjà  écrasé  |)ai  un  premier  pillage,  fut 
impo>é  à  16,000  livres.  Caumont  paie  2,0U0  livres  par  se- 
maine. Gadagne  fournil  du  vin. 

A  Vaqueiras,  le  château  de  madame  Lauris  a  été  en- 
tièrement déva-lé.  Toutes  les  portes  et  fenêtres  ont  été  bri- 
sées. Les  meubles,  les  cheminées  de  mai  bres,  ei  jiiS(|u'anx 
gonds  des  poites  el  pa\és  des  apparlemenLs,onl  éie  enlevés. 
Après  l'attaque  du  6,  contre  Car|)entras,  où  les  assié- 
gés ont  tait  une  sortie  si  meurtrière  contre  les  assaillants, 
on  a  vu  passer  au  l*oiil-S.iiul-E-pril  plusieurs  charieiles 
chargées  de  blessés;  il  n'en  arrive  pas  moins  chaque  jour 
dans  le  camp  avignouais  de  nouvelles  hordes  que  la  haine 
contre  le  pape,  beaueoup  plus  que  le  6é^\r  de  faire  jouir 
le  Comlat  des  bienfaits  de  la  coiistituliun  français'e,  fait 
envoyer  de  Nîmes,  dUzès,  d'Alais,  de  la  Gardounange, 
du  Lavinage,  <  te.  M.Anlonelle,  maire  d'Arles,  \a  et  vient 
sans  ces'^e  d'Avignon  au  camp.  Voila  une  esquisse  de  la 
situalion  actuelle  de  ce  n)a!heureureux  pays.  La  terreur  et 
l'oppression  sont  si  grandes  partout  qu'on  n'o>e  ni  con- 
stater tous  ces  faits  par  des  procès-verbaux ,  ni  se  plaindre , 
ni  même  gémir  en  secret. 

La  division  angm 'iite  lous  les  jours  dans  Avignon.  La 
municipalité  s'oppo-e  de  loules  ses  forces  aux  coniiibn- 
lions  aibilraiies  et  au  pillage  que  la  piélendue  assimblée 
éleclorale  a  décrétés,  et  dont  le  fameux  général  Nicolas 
Jourdan  Coupe-UI es oiiiowoe  el  maintient  l'exécution  sous 
peine  de  la  corde.  Llle  s'oppose  aussi  et  au  départ  de  celte 
assemblée  qui  voudraitaller  tenir  ses  séances  dans  le  cam|), 
el  à  la  renti  ée  des  déserteurs  et  di  s  brigands  étranger^  qui 
menacent  la  ville  du  pillage  el  du  mruitie.  De  six  mille 
hommes  environ  dont  est  composée  l'ai  niée  avinnonaise, 
onze  ou  douze  cents  seulement  sont  Avignouais  ou  Cnmla- 
dins.  Tous  le  reste  est  un  ramassis  de  déserteurs  français, 
de  contrebandiers,  de  Langucdocien«i  et  de  gens  sans  aveu, 
airives,  dit-on,  dans  ci' pays,  à  trois  sous  par  lieue. 

Les  choses  en  sont  au  point  (|u'il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'Avignon  fût  bieitùl  assiège  parceliearmée.Q.i'on  ajoute 
ù  tout  Cl  l.i  les  plaintes  des  baliilanls,  les  teneurs,  les  in- 
quiétudes des  femmes  snr  le  sort  de  leurs  maris,  de  leurs 
enfants,  de  leurs  pères,  dont  un  grand  nombre  est  mort 
ou  dangeieusemeni  blessé,  sans  qu'on  en  sache,  qu'on  ose 
même  en  liemandor  des  nouvelles,  et  on  n'aura  qu'une 
faible  idée  du  désordie  qui  lègne  dans  cette  ville.  Les  vi|. 
higes  sont  encore  plus  nialheuienx.  Les  paysans  qu'on  a 
foi  ces,  la  baïonnette  à  la  main,  à  allern  uiplacer  les  niorls 
et  les  blessés  dans  l'armée,  ne  peuvent  iciourner  chei  eux 
pour  les  travaux  pressants  de  la  campagne.  Le  n:oii:dre 
mouvement  pour  Mutir  du  camp  serait  puni  de  mort.  On 
les  .'v^ice  (l'èire  complices  d'un  brig.wida^e  (|ui  leur  fait 
hoireur.  Le  déparle  nimt  des  Bouches  du-Rhône  et  le  dé- 
pai lement  de  la  Diome  sont  pénétrés  de  douleur  et  d  e;ïroi 
en  voyant  à  coté  d'eux  ee  théâtre  d'horribles  calamités. 
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Les  papiers  publics  et  les  lettres  pnrticnllfres  ont  an- 
noncé clans  le  Comtat  que,  malgré  le  décret  du  4,  on  n  a 
pas  encore  renoncé  an  projet  de  réunion,  et  tous  les  lion- 
nCtcs  sens  désircnl  quecctie  rcunion  ait  lieu,  si  ce  n  est 
qu'ù  ce  prix  qu'on  peut  obienir  la  fin  du  pillage,  des 
meurtres  et  de  l'iuceudie  qui  souillent  et  dévastent  culte 

belle  COI Irée,  .,,,•,.• 

On  a  bien  cruellement  trompé  les  amis  de  la  liberté, 
Boit  dans  le  public,  soit  dans  l'Assemblée,  lorsque,  pour 
jusiificr  la  criminelle  audace  avec  laquelle  on  invociiiait 
leur  appui,  on  leur  a  dit  que  la  ciiu^^e  des  Avisnonais  était 
la  cause  de  la  liberté  ;  que  la  résistance  de  Carpeniras  et 
ducomiat  Veuiùssin  était  provoquée  par  les  ennemis  de  la 
constitution  française,  qui  voulaient  établir  dans  cetle 
l)rovince  un  siège  de  contre-révolution.  Ce  n'est  point 
dans  notre  déparlement,  ce  n'est  point  dans  celui  de  la 
Drôme,  que  de  telles  craintes  auraient  pu  naître  et  s'ac- 
créditer. Nous  avons  vu  de  trop  prés,  depuis  le  commen- 
cement des  (roubles,  et  la  disposition  des  esprits  et  la 
situation  des  choses,  pour  nous  laisser  égarer  par  des  ter- 
reurs aussi  chimériques.  Certes,  si  un  foyer  de  contre-ré- 
volulion  pouvait  être  placé  quelque  part,  ce  n'est  pas  dans 
ce  pavs  qu'il  le  serait  avec  succès.  Quelques  factieux  arti- 
sans de  contre-révolution  peuvent  bien,  à  une  grande  dis- 
tante de  ce  pays,  et  dans  le  vague  d'une  imagination  in- 
quièle  qui  cherche  parlout  des  appuis,  nourrir  au  fond  de 
leuràtue  cette  absurde  espérance;  mais  convienl-il  à  des 
hommes  qui  ont  armé  la  liberlé  de  loule  la  puissance  de  la 
volonté  générale  d'avoir  des  craintes  réelles ,  parce  qu'une 
poignée  d'individus  a  formé  de  fuites  e«i)érances?  Dès  les 
conunencemeuls  de  la  révolution  française,  les  habitants 
du  comtal  Venaissin  ont  huUtemenl  annoncé  combien  cette 
révolution  leur  était  chère.  lisse  sonl  d'abord  associés  à 
nos  espérances,  à  nos  vœux,  à  nos  inquiétudes.  A  peine 
ont-ils  vu  les  premiers  actes  do  noire  ronstitulion  nou- 
velle qu'ils  ont  de  toute  part  annoncé  le  désir  de  l'adopter 
et  (le  se  voir  gouvernés  par  d^s  lois  semblables.  Dans  le 
mois  de  juin  1790  la  constitution  française  a  été  adoptée 
presque  dans  toute  son  étendue,  d'après  la  volonté  géné- 
rale du  peuple,  exprimée  par  les  délibérations  des  muni- 
cipaliles.  On  n'a  retranché  de  celte  constitution  que  les 
articles  qui  n'ont  pas  paru  ,  soit  par  les  circonstances,  soit 
ù  cause  des  localités,  pouvoir  être  utiles,  ou  susceptibles 
sur-le-chatn|)  d'exécniion.  L'estime  du  peuple  comiadin 
pour  les  nouvelles  luis  de  France  a  été  tellement  exclusive 
que  le  seul  reproche  qu'on  pouvait  peut-être  lui  faire  se- 
rait de  n'avoir  pas  mis  a^sez  de  choix  dans  la  manière  de 
se  les  rendre  propres.  D'après  cela,  peut-on  croire  sérieu- 
sement ffuecesoit  dans  ce  pays,  au  milieu  d'un  peuplS 
cntliousiaste  delà  révolution  et  de  la  constitution  fran- 
çaises, que  les  ennemis  de  celte  révolution  et  de  cette 
constitution  viendiaicnt  tenter  avec  succès  de  coupables 
manœuvres?  Au  premier  attentat  on  verrait  tous  les  bras 
s'armer  pour  la  protection  de  la  liberlé,  toutes  les  lois  se 
déployer  pour  la  punition  des  rebelles.  Les  Comtadins 
prouveraient  que  des  hommes  dignes  d'adopter  une  con- 
«liiulion  libre  ont  le  courage  delà  défendre  pour  les  au- 
tres, et  de  la  conserver  pour  eux  mêmes. 


SPECTACLES. 


AcADihtiB  noYALE  DE  MusiouR.  —  Auj.  la  6"=  représenta- 
tion de  la  reprise  û'Atys,  tragédie  lyrique,  suivie  du  bal- 
let de  Mirza. 

TiiÉATRR  DE  LA  Nation.  —  Auj.  CEcole  (les  Femmes, 
comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  COrade,  comédie 
en  un  acte,  eu  vers,  avec  un  divertissement. 

D(  main  la  S' représentation  de  iMniins  à  Mini  urnes, 
tragédie  nouvelle,  en  3  actes,  suivie  de  la  Surpris-; par 

amour, 

TiiiiATr.E  Italien. — Auj.  CAmaiit  Statue,  les  Arts  et 
r Amitié,  et  FaKcUette, 

Demain  la  Rosière  de  Salency,  Alexis  ci  Justine. 

Théâtre  Fiiançais,  rue  de  ruchelicu.— Auj.  laMclrc, 


}nfm?e,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Man  retrouvé,  co- 
médie en  un  acte. 

Demain  la  T  représentation  d'Henri  VJII,  tragédie. 

Théâtre  de  iVIox^ieur. — Anj.  la  1"  représentation  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  mort ,  fait  hislorique  en  un  acte;  le 
Français  à  Landres ,  et  Amélie,  ou  le  Couvent. 

En  attendant  la  1"^'  représentation  de  le  Vendemie, 
opéra  italien,  et  la  1"  de  Encore  des  Ménechmes,  comé- 
die. 

Ambigu-Comiqde,  au  boulevard  du  Temple. — Anj.  rim- 
prompta  de  campagne ,  précédé  de  la  Pompe  funèbre  de 
Crisjiiii,  comédie  avec  ses  agréments;  suivie  de /«  Lt/- 
irede  Cachet,  comédie;  terminé  par  Mazet ,  comédie  mC- 
lée  d'ariettes. 

Thkatre  de  mademoiselle  Montansieh,  au  Palai'^- 
Royal.  —  Auj.  le  lloi  Théodore  à  Denise,  opéra  en  3  actes. 

Demain  la  2"  représentation  de  Mérope, 

En  attendant  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  ÎMIle 
Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Sémiramis,  et  M.  Gram- 
monl  celui  de  Ninias. 

TnÉ4TRE  français  COHIQtE  ET  tTRIQCE.  ^  Auj.  la  97' 
représentation  de  A'f'cof/emc  dans  la  lune ,  ou  la  Révolu^ 
lion  pacifique ,  par  le  cou-in  Jacques, 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Anj, 
Le  Retour  du  Te  Deumdu  Champ-de-Mars,  intermède; 
la  Constitution  villageoise,  el/e  Miroir  de  la  renié. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temp'c.— 
Auj.  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'éqnitalion  , 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  trôs-mu=anls,  termines 
par  la  5'  représentation  d'  la  bataille  et  la  Mort  du  général 
Marlborough. — Dimanche  29,  la  clôture. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  36  s. ,  2A  s.  et  12  s* 

Club  des  Etrangers,  rue  du  M^iil,  n"  19.  —  Il  est  ou 
vert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  M.M.  lc§ 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES  DE  l'hÔTELDE-VILLE 
DE  PAP.IS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam l\h-,\  Cadix 181.  14?. 

Hambourg 234    Gênes 115  j 

Londres 22  1.  |    Livourne 121 

Madrid 181.  15  s.  !  h'^ an,  Pâques J  b 

Bourse  du  23  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277  ~,  75 

Portions  de  1600  liv 1455 

—  de  1 00  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 454,  55 

Emprunt  dedéc.  1782,  quitt.  de  fin  .     1  |.  î»  î  b.  au  pair 

—  de  125  mill.  déc.  1784 11  |,  i,  -|  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  b 

—  sans  bull 4  f  ^,  3  ',  4  b 

—  Sortis  en  viager H  *,  J2  b 

Bulletins 91 

Acl.  nouv.  des  Indes.  .     1310,  12,  13, 14,  12,  M,  10,  8 

6,  9,  10,  S,  7,  6,  5.  4,  3,  1,  2 

Caisse  d'esc 4110,  6,  3,  4100,  4035,  80,  70 

Demi-Caisse 2050,  48,  45 

Quitt.  des  Eanx  de  Paris 700,695,  92,  90,  85 

Eîupr.  dcSO  millions,  d'août  1759 •  .     21  b 

Assur.  contre  les  iuc.  .  .     C19,  18,  17,  Ki,  J5,  14,  13,  12 
—à  vie 12,9,  20,  22,  48,  47, 15,  i2 


N"  H4. 


Supplément  à  la  Gazelt:  Nationale  du  Mardi  24  Mai  1791. 


MÉLANGES. 

Forme  con/ffilutionnelle  dccrélép  par  arelamnlion 

dans  la  séance  du  3  mai,  et  sanclinnnre  à  l'nnn- 

nimilé,  dans  la  séance  suivanle  du  5  mai  17'J  1 . 

Ail  nom  (le  Dieu,  etc. 

Stiuiislas-Aiisust(\  p;ir  In  grAcc  do  Dieu  et  !;i  vo- 
lontt'  (le  la  nati(jii,  roi  de  Polo^'rie,  grarid-diic  (le  Li- 
tluiaiiie,  de  Puissie,  de  Piusse,  de  Ma/ovie,  de  Saiiio- 
gilie,deKiovic,(lrV<'l!iiiiie,de  P(Mlnlie,(lel'o(llaciîie, 
de  l.ivoiiie,  de  Smoleiisko,  de  Severie  et  de  Czeinie- 
chovie;  coiijniiiteiiieiit  avec  les  (Hats  cordedénvs  vu 
nombre  doid)le,  re[)iTseritaiit  la  tialiori  polonaise. 

Persuadc's  que  la  perlVclioii  et  la  slaijilil»;  d'une 
nouvelle  conslitiitiori  nationale  peuvent  seules  assu- 
rer notre  sort  à  tous  ;  ("claires  par  une  longue  et  fu- 
neste ex|u'ri('ncc  siu"  les  vices  inve't(.T('S  de  notre 
gouvernement;  voulant  metire  à  prolit  les  conjonc- 
tures où  se  trouve  aujourd  liui  l'Europe,  et  surtout 
les  derniers  instanis  de  celte  epo([ue  hciweusc  qui 
nous  a  rendus  à  n()us-m('iiies,relev('s  du  joug  flétris- 
sant que  nous  iiii|)osait  une  pr('poiid('raiice  étran- 
gère; mettant  au-dessus  de  notre  relicit(;  indivi- 
duelle, au-dessus  même  de  la  vie,  l'existence 
politique,  la  libert(^  à  riiit('rieur,  et  rind('pendariC!; 
au  dehors  de  la  nation  dont  la  destinée  nous  est  coii 
fie'e;  voulant  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  de  la 
reconnaissance  de  nos  contemporains,  ainsi  que  de 
la  poste'riti';  aimt'S  de  la  rennetcî  la  plus  (h'ciilée,  et 
nous  élevant  au-dessus  de  tous  les  obstacles  ([lie 
pourraient  susciter  les  passions;  n'ayant  en  vue  que 
le  bien  public,  et  voulant  assurer  à  jamais  la  liberît' 
delà  nation  et  rinU'grilt' de  tous  ses  domaines,  nous 
d('crét(>iis  la  prt'senle  constitution  ,  et  la  di'clarons, 
dans  sa  totalité,  sacrée  et  immuable,  jusqu'à  ce 
qu'au  terme  qu'elle  prescrit  elle-même  la  volonté 
publi(|uc  ait  expressément  reconnu  la  nécessité  d'y 
faire  (iiiebiues  ehangemenis;  voulons  (|ue  tous  les 
règlements  ultérieurs  de  la  pn'sente  diète  soient  en 
tout  conformes  à  celte  constitution. 

I.  Religion  du  gouvernement. 

La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  est 
et  restera  à  j.imais  la  religion  nationale,  et  ses  lois 
conserveront  toute  leur  vigueur.  Quicon(iue  aban- 
donnerait ce  cuite  pour  tel  antre  que  ce  soit  encourra 
les  peines  portées  contre  l'apostasie.  Cependant,  i'a- 
niourdu  prochain  élaiit  un  des  préceptes  les  pins 
sacrés  de  cette  religion,  nous  devons  a  tous  \o^  hom 
mes,  (luelle  que  sinl  leur  profession  de  foi,  une  li- 
berté de  cro\iiuce  entière,  sous  la  protection  du  gou- 
vernement :  eu  cons('(]uence  ,  nous  assurons,  dans 
toute  l'étendue  des  (louiaines  de  la  Pologne,  un  libre 
exercice  à  toutes  les  religions  et  à  tous  les  cultes , 
conformément  aux  lois  portées  à  cet  égard. 
II.  Nobles  terriens. 

Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de  nos  nn- 
cc^nres  ,  honorant  en  eux  les  créateurs  d'un  gouver- 
nement libre,  nous  garantissons,  de  In  manière  la 
plus  formelle,  au  corps  de  la  noblesse,  toutes  ses  iin- 
iiinnilés,  libertés  et  pri'rogatives,  ainsi  que  la  préé- 
minence qui  lui  coin|)èle  dans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  pnbliipie,  et  nommément  les  droits  et 
privilèges  concèdes  à  cet  état  par  Casimir-le-Grand, 
l.ouis  de  Hongrie,  Ladislas  Jagelloii  et  W'itold  son 
IVèie,  grand  duc  de  Lilhiianie,  ainsi  (pie  par  l.adislas 
et  Casimir,  tous  les  deux  .Jagellofis,  par  Jean-Albert, 
Alexandre  et  Sigismoiid,  eiilin  par  Sigisinond-Au- 
gnsle,  le  dernier  roi  de  la  famille  des  .lagellons; 
les(piels  privilèges  nous  approuvons,  eonlirmons  et 
reconnaissons  être  à  jamais  irrévocables.  —  Décla- 
rons l'état  noble  (le  Pologne  égal  en  dignité  à  celui 
de  tons  les  autres  pays;  l'iablissoiis  l'égalité  la  plus 
parfaite  entre  tous  les  membres  de  ce  corps,  nou- 
i"Série,—Tomt  Vlll^ 


seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  In  répu- 
blique tontes  espèces  de  charges,  et  de  rem[)lir  tou- 
tes Ouictioiis  honorables  et  lucratives,  mais  aussi 
quant  à  la  liberté  de  jouir  d'une  manière  uniforme 
de  toutes  les  iiiimiinités  et  prérogatives  attribin-es  à 
l'ordre  (Mpiestre.  Voulons  surtout  (|iie  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelles,  la  propriété  de  tous  biens, 
meubles  et  immeubles,  soient  à  jamais,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  religieuse,  resiieclt'isdans  clia([iie  ci- 
toyen, et  mises  il  l'abri  de  toute  alteinle,  comme 
elles  l'ont  et»'-  de  tenqis  imménjorial.  Garantissons 
solennelleirient  (pie,  dans  les  lois  à  saluer,  nous  ne 
laisserons  introduire  aucun  changement  ou  restric- 
tion (pii  puisse  porter  le  moindre  préjudice  à  la  pr»- 
priété  deqiiiqn»'  ce  soit  ;  etque  ni  l'autorilésujireme 
de  la  nation,  ni  les  agents  du  gouvernement  établis 
par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  droits  royaux, 
ou  telsautres  (|ue  ce  soil,  former  aucune  prétention 
à  la  charge  de  ces  propriétés  prises  dans  leur  tota- 
lité ou  dans  leurs  [larties.  C'est  pourquoi,  respectant 
la  sûreté  personnelle  et  la  propriété  légale  de  tout 
citoyen,  comme  le  premier  lien  de  la  société  et  le 
fondement  de  la  liberté  civile,  nous  les  confirmons, 
assurons  et  garantissons,  et  voulons  que,  respectées 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  jamais  intactes. 
Reconnaissons  les  membres  de  l'ordre  éipiestre 
pour  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la 
présente  constitution,  et  coulions  à  la  vertu,  au  pa- 
triolisme,à  l'honneur  de  chaque  gentilhomme  le  soin 
de  les  faire  respecter  l'une  etl'aiilre  comme  il  devra 
les  respeclei»  lui-même,  et  de  veillersuitonlan  main- 
tien de  cette  conslilulion,  qui  seule  peut  devenir  le 
boulevard  de  la  patrie,  et  le  garant  de  nos  droits 
communs. 

III.  Villes  et  Bourgeois. 
Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète, 
sous  le  titre  de  Nos  villes  royales  dtclarées  libres 
dans  toute  l'étendue  des  domaines  de  la  république, 
ait  une  pleine  et  entière  vigueur;  que  cette  Un  ,  qui 
donne  une  base  vraiment  nouvelle,  réelle  et  ellicace 
à  la  liberté  de  l'ordre  écjuestre,  ainsi  qu'à  l'intégrité 
de  notre  pairie  commune,  soit  regardée  comme  fai- 
sant partie  de  la  présente  constitution. 

IV.  Colons  et  autres  habitants  de  la  campagne. 

Comme  c'est  delà  main  laborieuse  des  cultiva- 
teurs (jne  découle  la  source  la  plus  fécont'e  de  la  ri- 
chesse nationale;  comme  leur  cor()S  forme  la  ma- 
jeure partie  île  la  population  de  l'Etat,  et  que,  par 
une  suite  nécessaire  ,  c'est  lui  (|ni  conslitne  la  force  . 
principale  de  la  républi(]ue;  la  justice,  l'hnmanité, 
ainsi  que  notre  propre  intiTct  bien  entendu,  sont  au- 
tant (le  motifs  puissants  qui  nous  prescrivent  de  re- 
cevoir celte  classe  d'hommes  précieuse  sous  la  pro- 
tection immédiate  de  la  loi  et  du  gouvernement;  à 
ces  causes,  statuons  que  dt'sormais  louti  s  conven- 
tions nrrêti'cs  authentuiuement  entre  les  propriélai-  ■ 
res  et  leurs  colons,  sti(>ulant,  en  laveur  de  ces  der- 
niers, qnel(]nes  franchises  ou  concessions,  sous  telles 
et  telles  clauses,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  sépa- 
rément avec  chaque  habitant  de  village,  deviendront 
pour  les  deux  parties  contractantes,  une  obligation 
comninne  et  réciproque,  et  cela  suivant  renoncia- 
tion expresse  desdites  clauses,  et  la  teneur  du  con- 
trat garant  de  cet  accord,  sous  la  proteclioii  du  gou- 
vernement. Ces  convenlions  parlictdières  et  les 
obligations  (lu'elles  imposer(uit,  une  fois  qu'elles  se- 
ront aeeeptées  par  un  propriétaire  de  biens  fonds, 
seront  tellement  oliligatoires  pour  lui,  ses  héritiers 
ou  les  ne(inéreurs  desdils  fonds,  qu'ils  n'auront  le 
droit  d'y  faire  seuls ,  el  par  eux-mêmes  ,  aucune  es- 
pèce de  changemcut.  KtspccUveuicut,  les  colons  ne 
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pourront  déroger  à  ces  conventions,  ni  se  dégager 
des  obligîilioiis  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de 
plein  gré,  quelle  que  soit  la  n;it(ire  de  leiu's  posses- 
sions, que  de.  la  manière  et  suivant  les  clauses  stqiu- 
lécs  dans  le  contrat  menlionnc  :  lesquelles  clauses 
seront  oblig.ituires  pour  eux,  ou  pour  toujours,  ou 
pour  un  temps,  suivant  l'énoncé  dudit  conlrat. 

Ayant  parce  moyen  assuré  aux  propriétaires  des 
biens-l'onds  tons  les  émoluments  et  avantages  qu'ils 
ont  droit  d  exiger  de  leurs  colons  ;  et  voulant  encore 
encourager,  de  la  manière  la  plus  eflicace,  la  popu- 
lation dans  les  domaines  de  la  république,  nous  as- 
surons la  liberté  la  plus  entière  aux  individus  de 
toutes  les  classes,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s'établir  en  Pologne,  qu'aux  nationaux  qui ,  apn  s 
avoir  quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  son 
sein.  Ainsi  tout  homme  ,  étranger  ou  national  ,  dès 
l'instant  qu'il  ujetUa  le  pied  sur  les  terres  de  la  Po- 
logne, pourra  librement  et  sans  aucunes  gênes,  faire 
valoir  son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit 
que  bon  lui  semblera  ;  il  pourra  arrêter  à  son  gré,  et 
pour  le  temps  (pril  le  voudra,  telles  conventionsque 
bon  lui  semblera, relativementà  l'établissemcntqu'il 
désirera  iormer,  sous  clause  de  paiement  en  argent 
ou  en  main  d'œuvre  ;  il  pourra  encore  se  lixer,  à  son 
choix  ,  à  la  ville  ou  à  la  canqiagne  ;  enlin  il  pourra 
ou  rester  en  Pologne,  ou  la  quitter,  s'il  le  juge  à 
propos,  après  avoir  préalablement  satisfait  à  toutes 
les  obligations  qu'il  y  aura  volontairement  contrac- 
tées. 
V,  Gouvernement  ou  caractère  des  pouvoirs  publics , 

Dans  la  société  tout  pouvoirémanf  essentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  Alin  donc  que  l'inti'grité 
desdomainesde  la  répnbii(iue,  la  liberté  des  citoyens 
et  l'adiniiiislration  civile  restent  à  jamais  dans  un 
parfait  é(]uilibre,  le  gouvernement  de  Pologne  de- 
vra réunir,  en  vertu  de  la  présente  Constitution,  et 
réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  distincts  : 
l'autorité  législative  (jui  résidera  dans  les  Etats  as- 
semblés; le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  per- 
sonne du  roi  et  dans  le  conseil  de  surveillance;  et  le 
pouvoir  judiciaire,  dans  les  niagistralures  déjà  éta- 
blies ou  qui  le  seront  à  cet  effet. 

VI.  Diète  ou  pouvoir  législatif. 

La  diète,  ou  assemblée  des  états,  sera  partagée  en 
deux  Chambres  ;  celle  des  nonces  et  celle  des  séna- 
teurs :  lacpielle  sera  présidée  par  le  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  étant  l'image  elle  dépôt 
du  pouvoir  suprême  de  la  nation,  sera  le  vrai  sanc- 
tuaire des  lois.  C'est  dans  cette  Chambre  <iue  seront 
décidés  en  premier  lieu  tous  projets  relatifs  :  lo  Aux 
lois  générales,  c'est-à-dire  aux  lois  constitutionnel- 
les, civiles  et  criminelles,  comme  aussi  aux  impôts 
permanents.  Pour  la  décision  de  tous  ces  objets,  les 
propositions  émanées  du  troue, lesquelles  auront  été 
soumises  à  la  discussion  des  palatinals,  terres  et  dis- 
•  tricts.  et  portées  ensuite  dans  la  Chambre,  en  vertu 
des  instructions  données  aux  nonces,  devront  être 
prises  les  |)remicresen  délibération  ;2o  à  tonsaulres 
arrèlésdes  diètes,  tels  que  ;  impôts  temporaires,  va- 
leur des  monnaies  ,  emprunts  publics,  anoblisse- 
nieiils  et  antres  récompenses  accidentelles,  <'lat  des 
dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires, 
déclaration  de  guerre,  eoneinsion  de  paix,  ratilica- 
tion  délinitive  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
tous  actes  dipK)inati(iues  et  conventions  avant  trait 
au  droit  des  nations ,  quittances  et  témoignages  à 
rendre  aux  magistratures  préposées  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  tous  autres  objets  publics  de  première  im- 
portance. Dans  toutes  ces  matières  la  prt'féiencesera 
donnée  aux  propositions  émanées  du  trône,  lesquel- 
les devront  être  portées  directement  dans  la  Cham- 
bic  des  nonces. 


La  Chambre  des  sénateurs,  préside'e  par  le  roi, 
sera  composée  des  évêques,  des  palatins,  des  castel- 
lans  et  des  ministres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et 
de  donner  sa  voix  ,  et  de  résoudre  la  parité,  quand 
elle  aura  lieu;  ce  qu'il  fera  en  personne,  ou  par  mis- 
sion, quand  il  ne  siégera  pas. 

Le  droit  de  celte  chambre  sera  :  !<>  d'accepter  ou 
de  suspendre,  jusqu'à  une  nouvelle  délibération  de 
la  nation,  et  cela  à  lu  pluralité  des  voix,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  constitution,  toute 
loi  qui,  après  avoir  passésuivant  leslormes  légales, 
dans  la  Chambre  des  nonces  ,  devra  être  renvoyée 
sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs.  Celle  acceptation 
donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction  (jui  peut  seule 
la  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu'en 
arrêter  l'exécution  jusqu'à  la  première  dièle  ordi- 
naire, à  Unjuelle,  si  la  chambre  législative  s'accorde 
à  renouveler  la  même  loi ,  le  sénat  ne  pourra  plus 
refuser  de  la  sanctionner;  2°  dans  les  arrêtés  des 
diètes,  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spéciiiés,  la 
Chambre  des  nonces  devra  sur-le-champ  conununi- 
quer  ses  arrêtés  à  cet  égard  à  celle  des  sénateurs  , 
aiin  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient  portées 
à  la  pluralité  des  voix  des  deux  Chambres  :  laquelle 
pluralité,  légalement  énoncée,  de  viendra  l'interprète 
de  la  volonté  suprême  des  Etats.  Statuons  (]ue  les 
sénateurs  et  les  ministres,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  à  juslilier  de  leurs  opérations  ,  tant  dans  le 
conseil  de  surveillance,,  que  dans  une  coiiuiiission 
quelconque,  n'auront  point  voix  décisive  à  la  diète, 
et  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour  donner  les 
explications  et  les  éclaircissements  que  pourra  exi- 
ger d'eux  l'assemblée  des  états. 

La  diète  sera  censée  permanente  ;  les  représentants 
de  la  nation  ,  nommés  pour  deux  ans ,  devront  être 
toujours  prêis  à  se  rassembler. 

La  diile  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les 
deux  ans,  et  durera  le  temps  fixé  dans  l'arlicle  sé- 
jiaré  sur  l'organisation  des  diètes.  Les  assemblées 
nationales  qui  seront  convoquées  dans  des  circon- 
stances pressantes  et  extraordinaires  ne  pourront 
statuer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  auront 
été  convoquées,  ou  sur  ceux  qui  seraieat  survenus 
depuis  sa  convocation. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  ordinaire  ne 
pourra  être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L'Assemblée  des  états,  pour  être  complète,  devra 
être  composée  du  nombre  de  membres  qui  sera  dé- 
terminé dans  l'article  ci-dessous  menlionné,  tant 
pour  la  Chambre  des  nonces,  que  pour  celle  des  sé- 
nateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  la  tenue  des 
diétines,  nous  conlirmons,de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, la  loi  décrétée  à  cet  égard  par  la  pn'sentc 
diète,  regardant  cette  loi  comme  le  premier  fonde- 
ment de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par 
tout  le  corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant 
elle-même  parsesreprésenlanlsou  nonces  librement 
élus,  statuons  que  les  nonces  nomnn'S  dans  les  dieli- 
nes,  réunissant  dans  leurs  personnes  le  dt'pôl  sacré 
de  la  conliance  jinlihipie  ,  doivent,  en  vertu  de  la 
présente  constitution  ,  être  envisagés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation  entière,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  législation,  (jue  pour  ce  qui  a  trait  aux 
besoins  de  l'état  en  général. 

Dans  tous  les  cas  sans  exception,  les  arrêtés  de  la 
dièle  seront  porli'S  à  la  pluraliié  des  voix; c'est  pour- 
quoi imus  abrogeons  à  jamais  le  liberum  veto,  les 
conf('dérations  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  diètes 
conléilerées,  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  pré- 
seiilc  constilution,  tendant  à  détruire  les  ressorts  du 
gouvernement  et  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Voulant,  d'un  côté,  prévcuir  les  changements 
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prococos  cl  trop  frc'quonts  qui  poiirrniciit  s'intro- 
iluirodaiis  riolro  coiistiliitioii  iialidiialc;  de  l'antre, 
sentant  lcl)es()iii  «le  lui  duiuier,  dans  la  vue  d'accroî- 
tre la  IVlicité  pul)liqne,  ce  degré  de  perfection  que 
peut  seule  déleruiiuer  l'expérience  l'orKh'e  siu'  les  ef- 
lets  qui  en  résulteront;  lixoiis  à  tous  les  viii;;t  cinq 
ans  le  tenue  nuipiel  la  nation  pourra  travail ier  à 
la  révision  et  ii  la  rc'l'ornie  de  ladite  conslilulioti  ; 
voulant  ([u'il  soit  couvo(|ii(' alors  une  diète  de  légis- 
lation extraordinaire,  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  sé|)arénieul  pour  sa  tenue. 

\II.  Le  roi,  le  pouvoir  exécutif. 

Aucun  gonvntuniciu,  fût-il  le  plus  paifuit,  ne  peut 
subsister  si  le  pouvoir  exéi  ulif  u'y  isl  doué  de  li  plus 
haute  én('r};ip.  —  Des  lois  jusles  fout  le  hoiilieur  des  ua- 
lious,  fl  dt;  l'exéculion  de  ces  lois  dépend  loul  leur  elFet. 
—  L'expérience  nous  a  prouvé  que  c'est  au  peu  d'activité 
qu'on  a  donné  ù  cette  partie  du  gou^erm  n)cut  que  la  Pu- 
lo;;ne  doit  tous  les  maux  qu'elle  a  épiouvés.  —  A  ces 
causes,  après  avoir  assuré  à  la  nation  polonaise  libre,  et  ne 
dépcndiint  que  d'elle  seule,  le  droit  de  se  créer  des  Jois,  de 
surveiller  toutes  les  parties  de  l'auioriié  exécutrice,  de 
choisir  elle-même  tous  les  officiers  publics,  employés  dans 
SCS  diveiscs  mii};islratures,  nous  contions  l'exéculion  su- 
piôine  des  lois  au  roi,  en  son  conseil,  quisera  désigné  sous 
le  nom  de  conseil  de  surveillance. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  sliiclement  tenu  de  surveiller 
l'exécution  des  lois,  et  de  s'y  conforincr  le  premiei'.  —  Il 
sera  aciil  par  lui-même  dans  tous  les  casoiî  la  loi  le  lui 
permet;  tels  sont  ceux  où  elle  a  besoin  de  surveillance, 
d'exécution  et  mêuie  d'une  force  conciivc. 

Toulcs  les  mifgisiratures  lui  doivent  une  obéissance  en- 
lièie;  aus-i  lui  remettons-nous  le  droit  de  sévir,  s'il  le  fjul, 
contre  celles  de  ces  magistratures  qui  négligeraient  leurs 
devoirs,  ou  (jui  seraient  réfraclaires  à  ses  oïdies. 

Le  pouvoir  exéeutif  ne  pourra  ni  porter  des  lois,  ni 
même  les  interpréter,  ni  établir  d'impôts,  ou  antres  con- 
tributions, sous  quelque  dénomination  que  ce  pui-^se  être; 
ni  coulracter  de  dettes  publiques  ;  ni  se  permettre  le 
moindre  changement  diins  la  répartition  des  revenus  du 
trésor,  déterminée  par  l'assemblée  des  états;  ni  faire  des 
déclaralioiis  d-  guerre;  tù  enfin  arrêter  (lélinilivement  des 
traités  de  paix  ou  tels  autres  Irai'és  ouacles  diplomaliques 
quelconques.  Il  ne  pourra  qu'entretenir  avec  les  couis 
éirangtres  des  négociations  lemjioiaires,  et  pourvoir  à  ce 
que  pourraient  exi;^er,  (ians  les  cas  oïdinairesou  momen- 
tanés, lasûieléel  la  tranquillité  de  l'Etat  ;  opérations 
dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  plus  prochaine 
assemblée  des  étals. 

Nous  déclarons  le  trône  de  Pologne  électif,  mais  par 
famille  seulement.  Tous  les  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
bouleversement  qu'a  périodiquement  éprouvé  la  constitu- 
tion, à  chaque  intenègne;  l'obligation  essentielle  pour 
nous  d'assuier  le  sort  de  loul  liuliiiant  de  la  Pologne,  et 
d'opposer  la  plus  forle  digue  à  l'innuence  des  puissances 
élr;iiij;éres;  le  souvenir  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  qui 
ont  couronné  notre  patrie  sous  le  régne  non  inlerrompu 
des  rois  hérédiiaiics;  la  uécessilé  pressante  de  déloumer 
et  les  étrangers,  et  les  nationaux  puissants,  de  l'ambition 
de  régner  sur  nous  et  d'exc  1er  au  <  oniraire  dans  ces  der- 
niers le  désir  de  cimcnler  de  concert  la  liberté  nationale  : 
tous  ces  motifs  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'éa- 
blir,  une  fois  pour  toujours,  la  succession  du  liône,  comme 
le  Si  ul  moyeu  d'assurer  notre  existence  politique.  En  coii- 
jéqucnce,  tlérrétons  ciu'apiès  le  décès  du  roi  heureuse- 
ment lénnani  aujourd'hui,  lesceplrcde  l'olof^ne  passera  à 
l'électeur  de  Saxe  actuel,  et  que  la  tljnastie  des  rois  futurs 
commencera  dans  la  pcsoiuie  de  l*'iédéiic-Augusle;  \ou- 
laut  que  la '■ouioune  appailicune  de  droit  à  ses  hérilicrs 
maies;  le  (ils  aine  du  roi  régnant  succédera  toujours  à  son 
pi  re;  et,  dans  le  ca^  où  réiecleur  de  Saxe  actuel  ne  laisse- 
rail  point  d'enfiut  mule,  le  prince  que  cet  électeur  don- 
nera pour  mari  à  sa  lille,  de  l'aveu  des  étals  assemblés, 
commencera,  en  Pologne,  l'ordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A  eis  fins,  nous  déclaious  Marie-Auguste-Né- 
pomucène,  lille  de  .'éh  cteur  de  Saxe,  infante  de  Pologne; 
conservant  du  reste  à  la  nation  le  droit  imprcsci  ipiible  de 
se  choisir,  pour  la  gouverner ,  uue  secouUe  taoùlle,  après 
l'exliiiction  de  la  première. 


En  montant  sur  le  trône,  chaque  roi  sera  tenu  de  fuireà 
Dieu  et  à  la  nalioii  le  serment  de  se  conformi-r  en  tout  u  la 
piéseniecorislilution,  de  <-alisruireà  toutes  les  conditions 
du  p.ictc  qui  sera  arrêté  avec  l'éiecteur  régnant  de  Saxe, 
comme  avec  celui  auquel  est  destine  le  iiôue,  pacte  (|i,i 
deviendra  obligaioire  pour  lui,  comme  l'étuieul  les  anciens 
pacles  a\ec  nos  lois. 

La  personne  du  roi  sera  h  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  par  lui  m.  nie,  il  ne  peut  être  res- 
ponsable de  rien  envers  la  nation.  —  Loin  de  pou\oir 
jamais  s'éiiijcr  en  monai(|ue  absolu,  il  ne  devra  "-e  n  gar- 
der que  comme  le  chef  et  le  pèie  de  la  naiior»  :  tel  est  le 
titre  que  loi  do'ment,  tel  est  le  c.iraclére  que  reconnaissent 
en  lui  la  lui  et  la  préseule  cunslitutioii. 

Les  reveiuis  qui  seront  assi.;nés  au  roi  par  les  pacta 
conrenia,  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  au  tiôtic, 
et  gaiantifcs  par  la  présente  coiwiitulion  en  faveur  de 
l'électeur  futur,  seronl  ù  jamais  à  l'abri  de  t"Ule  alteirite. 

Les  triliunaux,  magistratuies  ri  juiidictions  quelcon- 
qtu'S,  drcs-crout  tous  les  actes  publics  au  nom  du  loi.Les 
moimaies  et  les  timbres  porteront  son  empn  inte.  —  Le 
roi  devant  avoir  le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien, 
nous  lui  réservons  le  droit  de  faire  grâce  aux  (Oupabl^'s 
condamnés  à  mort,  toutes  les  l'ois  qu'il  ne  s'agira  point  de 
crimes  d'Elut.  —  C'est  au  roi  qu'apparliendia  encoiclc 
commandement  en  chefdes  troupes ,  en  temps  de  guerre, 
et  la  nomination  de  tous  les  commandants,  sauf  le  droit 
léservé  à  la  nation  d'en  demander  le  cliau;;ement.  —  11 
sei  a  autorisé  ù  patenter  tous  les  officiers  miliuires,  comme 
à  nommer  les  officiers  civils,  de  la  manière  qui  seia  pres- 
crite à  cet  égard  ,  dans  le  détail  séparé  des  divers  articles 
(le  la  présente  constiiution  ;  ce  sera  encore  à  lui  qu'appar- 
tiendra la  nomination  des  évêques ,  des  sénateurs,  des 
ministres  et  des  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  et 
cela  conformément  aussi  au  déiail  ci -dessus  mentionné. 

Le  conseil  chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  le  roi, 
l'exécution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  1"  du 
primat,  comme  chef  du  clergé,  et  iirésident  de  la  commis- 
sion d'éducation,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
évêques  qui  sera  le  premier  en  rang  (ceux-ci  ne  pourront 
signer  aucun  arrêté);  2"  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  mi- 
nisire  de  la  police,  le  ministre  du  sceau  ,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre 
(les  alTaires  étrangères  ;  3*  de  deux  secrétaires ,  dont  l'un 
liendia  le  protocole  du  conseil,  cl  l'autre  celui  des  affaires 
étrangères,  tous  les  deux  sans  voix  décisive. 

L'héritier  du  trône,  dès  qu'il  sera  parvenu  à  l'âge  de 
raison,  et  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale, pourra  assister  ù  toutes  les  séances  du  conseil, 
mais  il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréchal  de  la  diète,  nommé  pour  deux  ans,  siégera 
aussi  dans  le  conseil  desiu-veillance,  mais  sans  pouvoiren- 
trerdans  aucune  de  ses  déterminations,  et  seulement  afin 
(le  convoquer  ladiète  censée  toujours  assemblée,  dans  les 
cas  où  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  faire  (Ctte  convo- 
cation :  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  ledit  maréchal 
sera  tenu  d'adiesscrà  tous  les  nonccset  sénateurs  une  lettre 
circulaire  dans  laiiuelle  il  les  engagera  à  s'a>semblcr  en 
d  èl(%  et  leur  détaillera  tous  les  moiifs  qui  nécessitent  celte 
réunion.  Les  cas  (|ui  exigeront  absolument  la  convocation 
de  la  diète  ne  pourront  être  que  les  suivants  : 

1°  Tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  dcj 
nations,  surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières; 
2°  Des  troubles  domestiques  qui  feraient  craindre  une 
révolution  dans  l'Etal,  ou  quelque  collision  entre  les  ma- 
gistratures ;  3°  Le  danger  d'une  disette  générale  ;  4*  Lors 
que  la  nation  se  tionverait  privée  de  son  roi,  ou  par  la 
mort ,  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tous  les  arrêtés  du  conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  ouï  tous  les  avis, 
le  roi  pro  oneera  le  sien  ,  lequel  doit  toujours  l'empoiter, 
afin  qu'l  rè;;ne  une  \olonté  uniforme  dans  l'exécution  des 
lois.  i;n  conséquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  (lé  roté 
au  nom  du  roi,  et  signé  de  sa  main  :  cependant  il  devra 
aussi  êlreconlrc-signé  par  un  des  minisiies  siégeanis  au 
couM-ll,  et,  muni  de  celle  double  s'gnature,  il  deviendra 
obligatoire  et  devra  être  misa  evéculion,  -oit  parles  com- 
mis^ious,  sot  par  toutes  auires  magistratures  exécutrices, 
mais  seulement  pour  les  objels  qui  ne  sont  pomt  exprcs- 
sciueut  exceptés  parla  prcicule  coaslituUou,  b'il  arrivait 
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qu'aucun  des  minislres  sié^canls  au  con-ieil  ne  ynulCil  si- 
i;iicr  l'airclé  cii  tiiicslion,  \o.  loi  devra  s'en  désisler  ;  et 
'{'ans  le  ca?  où  il  iicisislnuit  ù  en  exiger  l'arcepiaiion,  le 
i));;réciial  devra  létlainer  la  convocaDoii  de  la  diMe  per- 
li  anente,  cl  la  convoquera  lui-mèiue  si  le  roi  chcrchail  ù 
Téloigner. 

La  iioîiiinalion  des  minislres  appartiendra  au  roi,  aussi 
L'en  que  le  droil  de  clioisir,  dViiIre  ces  iiiinislri  s,  celui  de 
ciinque  dépaileiiienl  qu'il  lui  plaira  d'adiiiellre  à  son  con- 
seil. Celle  admission  aura  lieu  pour  deux  ans,  sauf  le  droit 
deconfirnialion ,  ce  terme  expiré,  dévolu  au  roi.  Les  mi- 
nislres qui  auionl  piaee  dans  le  conseil  ne  pounonl  siéger 
dans  la  commissicm.  Si,  ù  la  dièle,  la  pluralité  de  deux 
tiers  de  voix  secrètes  des  deux  Chambres  réunies  deman- 
dait le  cliangemeni  d'un  niinislre  dans  le  conseil  ou  dans 
telle  aulre  magistrature,  le  roi  devra  sur-le-cliiinip  eu 
iionuTier  un  aulre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soit  tenu  de  répondre  strictement 
de  toute  infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  diins  l'exécu- 
tion des  lois,  dont  la  surveillance  lui  est  cimliée,  nous  sta- 
tuons que  les  minislres  qui  seront  accusés  d'une  infi  action 
de  ce  genre,  par  le  comité  chargé  de  l'examen  de  leurs 
opi  râlions,  seront  res|)onsahlessur  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  Toutes  le-^  fois  que  de  telles  plainles  auront  lieu  , 
les  ét.ils  assemblés  renverront  les  ministies  accusés  au  ju- 
gement de  la  diète,  et  cela  à  la  timide  idnrulilé  des  Vdix 
des  deux  Chambres,  pour  y  être  condamnés  ù  la  peine 
qu'ils  auront  mériti^e,  laquelle  sern  proportinunée  à  leur 
prévarication,  ou  pour  être  renvoyés  absous,  si  leur  inno- 
cence est  évidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d'autant  plus  d'ordre  et  d'exaclilude  dans 
l'exercice  nu  pouvoir  exécutif,  établissons  des  commissions 
l'iailiccdières  (|ui  seioul  liées  avec  le  conseil,  et  leiiue.>  de 
icmplirse«  ordres. 

Les  commissaiics  qui  devront  y  siéger  seront  élus  par 
les  états  assemblés,  et  rempliront,  jusqu'au  terme  fixé  par 
la  loi,  les  Ibnction-i  attachées  ù  leurs  charges. 

Ces  commissions  sont  celles  :  1°  d'éducation  ;  2*  de  po- 
lice; 3°  de  la  gueire;  4°  du  trésor. 

Les  eoniniissions  du  bon  ordre,  que  la  présente  dièle  a 
établies  dans  les  palalinals,  seront  de  même  soumises  à 
la  surveillance  du  conseil,  et  devront  satisfaire  aux  ordres 
qu'elles  receviout  des  commissions  intermédiaires  men- 
tionnées ci-dessus,  et  cela  respi  ctivemeut  aux  objets  rela- 
tifs à  l'uulorité  et  aux  oldigaiions  de  chacune  d'entre  elles. 

VIII.  Pouvoir  judiciaire. 
■  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  ni  par  l'auto- 
rilé  légslalive,  ni  par  le  roi,  mais  par  des  nuigistralures 
choisies  et  instituées  à  cet  elTet.  Ces  magistralui  es  seront 
fixées  et  réparties  de  manière  (ju'il  n'y  ait  personne  qui 
ne  trouve  à  sa  portée  la  jusiice  qu'il  voudra  obicnir,el 
que  lecouiable  voie  pai  tout  le  glaive  du  pouvoir  suprême 
prèl  à  s'iipprsantirsur  lui.  lui  conséquence,  nous  établissnnts 

1°  Dans  chaijue  palaiinat,  terre  et  distiicl,  des  juridic- 
tions en  |)rcmièreinsi  a  nce,  cdmposéesde  juges  élus  aux  dié- 
tiues;  les(|uelles  juridictions,  dont  le  premier  devoir  sera 
une  vigilance  non  inteirompue,  devront  êlre  toujours 
lirêles  à  rendre  jusiice  à  ceux  (lui  la  réchmieionl.  L'appel 
des  sentences  qui  y  seront  rendues  se  jiorlcra  aux  tribu- 
naux suprêmes  qui  seront  élablis  dans  chaciuc  province, 
et  composés  de  môme  de  membres  nommés  aux  diétines. 
Ces  liibunaux,  en  première  comme  en  dernière  instance, 
seront  réputés  juridictions  teiriloriales,  et  jugeront  loules 
causes  de  droil  el  de  fait  entre  les  nobles  ou  autres  posses- 
seurs de  leires  el  telles  autres  personnes  que  ce  soit, 

2°  (^oniirinons  les  juiidictiims  municipales  él:iblies 
dans  loules  les  villes,  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  par 
la  piésenle  ilièle,  en  faveur  des  villes  rovales  libres. 

3"  Voulons  que  chaque  province  séparémeni  ail  un  tii- 
bunal  apielé  léféiendorial,  où  seront  jugées  les  causes  des 
colons  libies,  lesciuels,  en  verUi  des  anciennes  conslilu- 
lions,  doi\enl  ressortir  à  ces  maKi^tialuies. 

h"  Coiiseivcms  dans  leur  ancien  étiit  nos  cours  royales 
el  assi  ssuiiiiles,  celles  de  rclaiiou  ,  ainsi  que  celle  qui  est 
établie  pour  les  procès  dos  babitanls  du  duché  de  Cour- 
lande. 

5°  Les  commissions  exéculives  tiendront  des  jugements 
séparés  pour  toutes  les  causes  relatives  à  leur  admiuislra- 
lii.n. 

Q"  Outre  les  tribunaux  pour  lc$  causes  civiles  et  crimi- 


nelles, établis  en  faveur  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
il  y  aura  un  tribunal  suprême  désigné  sous  le  nom  de  ju- 
gement de  la  dièle.  A  l'ouveiture  de  chaque  assemblée 
des  Etats  ,  seront  nommés,  ])ar  voie  d'éleciion,  les  mem- 
bres qui  devront  y  sii'ger.  Ce  tribunal  connaiira  de  tous 
les  crimes  contre  la  nalion  elle  roi,  c'est-à-dire  des 
crimes  d'Klat.  Voulons  qu'il  soit  lédigé  un  nouveau  code 
civil  et  criminel,  par  des  persoiuies  que  la  dièle  désignera 
à  cet  efl'et. 

IX.  Régence. 

Le  conseil  de  surveillance,  avant  à  sa  tête  la  reine,  el, 
en  son  absence,  le  primat,  sera  en  même  temps  le  conseil 
de  régence  :  tlle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  trois 
cas  suivants  :  1"  pendant  la  minorilé  du  roi;  2°  si  une 
aliénation  d'esprit  con  tante  niellait  le  roi  hors  d'état  de 
remplir  ses  fonclions;  3' s'il  était  fdt  prisonnier  de  gueire. 
La  minorité  du  roi  finira  ù  l'âge  de  <lix  huit  ans  révolus  ; 
cl  sa  démence  ne  pourra  êlre  regirdée  comme  constante 
que  îorS(|u'elle  sera  décldiée  telle  par  la  diète  peimaneinc, 
à  la  pluralité  de  trois  qu;itrièmés  de  voix  des  ileux  Cham- 
biL's  réunies.  —  Dans  ces  trois  cas,  le  primat  de  la  cou- 
icuiiie  devra  sur-le-cliamp  convoquer  les  états  de  la  d.ète  ; 
ei  s'il  didéiailde  s'ac(|uiller  de  ce  devoir,  ce  sera  le  niaré- 
clial  de  la  dièle  qui  sera  tenu  d'adresser  à  cet  effet  des 
lettres  de  convocatinn  aux  nonces  et  aux  sénaieurs,  La 
dite  permaiitute  délermiiipra  l'ordie  dans  lequel  les  mi- 
nislres devront  siéger  au  conseil  de  régence,  eiauiorisera 
la  reine  ù  remplir  les  fonctions  du  roi.  Lorsque,  dans  le 
premier  cas,  le  roi  sortira  demiuoiité;  (jue,  dans  le  second, 
il  aura  recouvert  la  jouissance  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles; et  que,  dims  le  troisième,  il  sera  remiu  à  ses  Etals, 
le  conseil  de  rét;eiice  sera  compiable  envers  lui  de  toutes 
sc>  ojtéraiions,  et  lesponsabie  eutcrs  la  nalion,  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  ses  membies,  jinur  tout  le  lemjis  de 
son  adminislnition  ;  et  cela  suivant  la  teneur  delà cuusti- 
tulion,  à  l'article  du  conseil  de  surveillance. 
X.  Ediicalion  des  princes  royaux. 

Les  fils  des  rois ,  que  la  présente  constitution  destine  à 
succéder  au  tiôue,  doivent  être  regardés  comme  les  pie- 
mieis  des  enfants  de  la  p'.ilrie.  Ainsi  c'est  à  la  nalion 
qu'apiiartient  le  droit  de  surveiller  leur  éducation,  sans 
pourlani  porter  préjudice  au  droil  de  la  patern  lé.  Uu  vi- 
vant du  roi,  et  lant  (|u'il  régiia  par  lui-même,  il  s'occupera 
de  l'éduciilion  de  ses  fils,  de  concert  avec  le  conseil  de  sur- 
veillance et  le  gouverneur  que  les  Etats  auront  prépo.sé  à 
l'éducation  des  prince--.  Pendant  la  régence,  c'est  à  ce 
même  conseil  el  à  ce  même  gouverneur  que  sera  confiée 
leur  éilucalion.  Dans  les  deux  cas  le  gouvei  neur  sera  tenu 
de  rendre  comple,  à  clnique  dièle  ordinaire,  et  de  la  nv - 
nière  dont  les  jeunes  princes  seront  élevés,  et  des  pi.  gns 
(|n'ils  auront  fuils.  lùilin  il  sera  du  devoir  delà  commission 
(l'éducation  de  rédiger  pour  eux,  sous  l'approbation  des 
1  lais,  un  plan  d'inslrnclion  ,  et  cela  afin  qtie ,  dirigés  d'à- 
j)rès  de^  principes  co  slanis  et  Unifonres,  les  futurs  héri- 
tiers du  tiône  se  pénètrent  de  bonne  heure  des  seulimenls 
de  religion,  de  vertu,  de  patriotisme  ,  d'^amour  de  la  li- 
berté, el  de  respect  pour  la  cousiiiulion  nationale. 
XI.  Armée  naiioitaie, 

La  nation  se  doit  ii  elle-même  de  se  metire  en  défcnçe 
contre  toute  al  laque  qui  pourrait  porter  altcinle  à  son  in- 
tégrité; ainsi  tons  les  citovens  sont  les  défenseurs  nés  des 
droils  et  de  la  liberié  de  la  naîion.  Une  armée  n'est  aulre 
chose  qu'une  partie  détachée  de  la  force  pub'ique,  sou- 
mise à  uu  ordre  plus  régulier,  el  loujours  en  état  de  dé- 
fense. La  nation  d.^it  à  ses  troupes  et  son  esiime,  et  des 
récompens."s  proportionnels  à  leur  dévouement  pmir  la 
défense  de  l'Elat  :  les  troupes  doivent  à  la  naliou  de  veilier 
à  la  sûreté  de  ses  frontières  ainsi  ([u'au  maintien  de  la 
tranquillité  publique;  en  un  mot,  elles  doivent  èlre  le 
bouclier  le  plus  ferme  de  la  république.  I\Tais,  afin  qu'elles 
ne  puissent  jamais  s'écarter  de  l'objet  de  leur  desiinalion, 
elles  doivent  êlre  conslamment  subordonnées  au  pmivoir 
cxéciilif,  conformément  aux  n'glements  qui  S' roui  poiles 
à  cet  égard;  en  eonsécjuc  nce,  elles  seront  tenues  de  faire 
à  la  nation  et  au  loi  serment  de  leur  rester  fid  les ,  el 
d'être  les  premiers  défenseurs  de  la  conslitution  natio- 
nale. D'après  cela,  les  troupes  peuvent  être  employées 
pour  la  défense  de  l'Etat  en  général  et  celle  des  frontiOrcs 
cl  forteresses,  ou  |)nur  seconder  la  force  exéiiitrice,  dans 
les  cas  de  réfraction  nus  lois,  delà  part  de  qui  que  ce  soit. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantînople,  /e  13  avril.  —  L'envoyé  de  Prusse, 
M.  de  Kiiobelsdorf,  a  remis  à  S.  H.  une  lillrc  du  roi  de 
Prusse  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  coiifcrenres  enire 
quelques  membres  du  divan  et  M.  Knobeisdoif.  Il  part 
sans  cesse  des  courriers  qui  vont  rendre  compte  au  mo- 
narque prussii  n  de  l'étal  des  tiffaires.  On  pense  dans  ce 
moment  que  Sa  Majesté  prussiinne  a  repris  toute  son  in- 
fluence sur  le  divan  et  sur  l'esprit  confiant  du  Grand-Sei- 
gneur. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  h  mai.  —  On  vient  de  rôcevoir  de  Bûcha- 
resll.i  nouvelle  que  les  Russes  se  sont  emparés  d'un  nou- 
veau fort  construit  par  lesTurcs  à  environ  niillepasde  Braï- 
low.  L'allaqup  a  été  vive,  la  résistance  opiniâtre.  Enfin, 
les  Turcs  ont  abandonné  leciiamp  de  bataille  et  \ingt-sept 
pièces  de  canon.  Biaïiow  est  donc  investi  de  toules  parts, 
il  parait  que  le  prince  de  Potemkin,  avant  son  départ, 
n'a  donné  d'autre  ordre  au  prince  lUpnin  que  de  chasser 
les  Turcs  des  deux  bords  du  Danube;  il  le  trouveia  exécuté 
i\  son  retour.  On  ne  pense  point  que  le  grand-visir  |)uisse 
avoir  d'autre  projet  que  de  couvrir  la  capiialede  l'empire, 
car  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  les  Autrichiens,  faisant 
une  paix  particulière,  évacuent  la  Valachie  et  permettent 
ainsi  au  grand-visir  de  prendre  le  chemin  de  Silislrie  ou 
de  Routchouk  pour  prendre  les  Russes  au-delà  du  Sirelh, 
sur  leur  flanc  droit. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople ,  le 
nombre  des  maisons  qui  ont  été  la  proie  des  flammes  dans 
cette  ville  immense  n'est  que  de  quatorze  cents.  Le  plus 
grand  dommage  est  du  côté  d'une  des  principales  places 
de  la  ville. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  mai.  —  Le  gouvernement  a  une  sorle 
d'inquiétude.  Il  s'aperçoit  qu'il  lui  faut  prendre  de  nou- 
velles mesures.  L'obéissance  du  peuple  n'est  point  altérée, 
mais  elle  a  bisoin  de  ménagement.  Chose  remarquable, 
c'est  que  dans  ces  circonstances  on  prend  plus  de  précau- 
tions en  en  montrant  moins 

M.  le  comte  de  Campomanès,  président  du  conseil  de 
Castille,  a  obtenu  sa  retraite  avec  tons  les  honneurs  que 
méritent  ses  services  et  son  âge  avancé.  M.  le  comte  de 
Cifuentès  lui  a  succédé.  On  dit  que  Sa  Majesté  a  fait  choix 
de  ce  dernier  en  considération  de  son  caractère  doux  et 
humain. 

On  parle  beaucoup  de  huit  prisonniers  qu'on  a  vu  arri- 
\er  ici  à  la  fin  du  mois  dernier  ;  deux  étaient  en  voiture 
particulière,  les  six  autres  dans  une  voiture  commune. 
Tous  étaient  escorté^  par  un  délachement  de  cavalerie. 

On  a  ordonné  aux  bataillons  de  gardes  espagnoles  et 
wallones,  partis  pour  Barcelone,  de  se  rendre  à  Cartha- 
gène,  où  ils  s'embarqueront  pour  O'ran. 

La  flotte  attendue  de  l'Amérique  est  arrivée  à  Cadix. 

FRANCE. 

Poptilalion  de  Paris  de  Cannée  1790. 

L'usage  existe  depuis  long-temps  de  présenter,  tous  les 
ans,  au  roi  un  état  de  la  poptilalion  de  Paris.  Autrefois 
celait  le  ma;;istrat,  chef  de  la  police,  qui  avait  cet  hon- 
neur; aujourd'hui  c'est  M.  le  maire  et  les  administrateurs 
au  déparlemenl  <lc  la  police.  Ce  devoir  fut  néglijié  l'année 
dernière  par  l'eflet  des  circonstances;  mais  le  résultat  du 
travail  n'en  fut  pas  moins insérédans  la  Gazeltede  France, 
d'où  tous  les  journaux  le  copièrent  comme  une  instruction 
utile. 

Un  commissaire  au  Chûtelet,  M.  Joron,  était  chargé  de 
la  rédaction  de  cel  étal;  il  les  faisiiit  sur  les  relevés  qui 
lui  étaient  adressés  par  les  paroisses,  liôpilanx,  maisons 
religieuses,  et  sur  d'autres  reuseignenienls  authentiques. 
C'est  véiilablement  un  travail  utile  et  bien  pré^enlé.  La 
mnnicipalilé  vient  de  prendre  des  arrau'^emenls  pour  qu'il 
se  I  oniinue  sons  la  direction  d'un  adminislraleur  de  po- 
lice ;  M.  Jolj  eu  est  chargé  aujuurd'hui. 

l'«  Série.-^Tome  fin. 


C'est  ce  travail  que,  conformément  à  l'ancien  usage, 
M.  le  maiic,  à  la  tèle  du  déparlemenl  de  police,  a  eu  l'hon* 
neur  de  présenter  au  roi,  le  16  de  ce  mois. 

11  ré  ulle  des  tableaux  qu'il  contient  qu'en  1790  le  nom» 
bre  des  baptêmes  s'est  élevé,  à  Paris,  à  20,005,  savoir: 
l'i, 133  garçons  et  9,872  filles.  Celui  îles  morts  à  été  de 
19,A't7,  sa\oir  :  10,074  hommes  et  9,373  filles  et  femmes; 
dans  ce  nombre  sont  comprises  les  personnes  mortes  ea 
religion  et  les  étrangers. 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  5,866;  et  celui  des 
enfants  trouvés,  rrç  is  à  l'hôpital  qui  leur  est  destiné,  de 
5,842,  saNoir  :  2,967  garçons,  et  2,875  filles. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de 
l'année  1789,  qu'il  y  a  en,  en  1790, 123  enfants  trouvés, 
622  baptêmes,  1,085  mariages  de  plus,  et  944  morts  de 
moins  qu'en  1789. 

Il  résulte  aussi  delà  comparaison  des  morts  et  des  nnis- 
sances,  que  celles-ci  ont  surpassé  les  premières  de  558 
eu  1790. 

On  voit  encore  par  ce  travail  qu'en  1790  il  est  mort 
6,019  pei  sonnes  dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris,  savoir: 
3,372  hommes,  et  2,647  femmes,  et  que  1,G60  femmes  y 
ont  fait  leurs  couches;  ce  (jui  fait  1,370  mnrts  et  13  nais- 
sances de  moins  dans  les  hôpitaux  qu'en  17S9. 

Ce  résultat  certain  prouve  que,  malgré  la  suspension 
des  travaux  et  les  autres  causes  de  détresse  publique, 
moins  de  personnes  sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant 
1790  qu'en  1789;  il  est  vrai  que  le  nombre  des  enfants 
trouvé-  s'tst  accru  de  123;  mais  cette  circonstance  peut 
tenir  en  partie  à  la  négligence  des  règlements  si  sagement 
établis  par  M.  Necker,  sur  le  transport  de  ces  innocent. s 
créatures,  il  en  vient  des  provinces  à  l'hôpital  de  Paris; 
on  les  y  fait  passer  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que  l'intolérantisme  des  campagnes  ne  comiait  point  de 
mesure  à  l'égard  des  enfants  illégitimes,  et  qu'ils  y  sont, 
comme  leurs  mères,  un  objet  d'ojjprobre  et  de  réprobation 
publique. 

On  a  pu  remarquer  encore  que  le  nombre  des  mariages 
a  été,  en  1790,  de  plus  d'un  cinquième  plus  considérable 
que  celui  de  l'année  précédente,  et  que  les  naissances, 
pendant  ce  même  temps,  ont  suipas-é  les  morts  de  558. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  où  les  affaires,  le  com- 
merce, les  plaisirs  et  la  libellé  morale  aliirent  un  grand 
nombre  d'individus  qui  n'y  sont  pas  nés,  je  crois  qu'on 
peut  adopter,  pour  l'estimation  du  nombre  des  personnes 
qui  l'habitent,  le  plus  grand  des  rappots  indiqué  par  les 
économistes  pour  ca'cnler  la  population,  c'est  33  ;  ce  nom- 
bre multiplié  par  20,005,  nombre  des  naissances  en  1790, 
donne  un  produit  de  660,165  habitants.  En  multipliant  le 
nombre  des  morts  par  le  même  lacteur,  on  a  641,751,  ce 
qui  e>t  à  peu  près  le  terme  moyeu  des  calculs  ordinaiies 
sur  la  population  de  Paris. 

(  /article  de  M.  Peuchet.  ) 

"  VARIÉTÉS. 

Le  morceau  que  l'on  va  lire  nous  vient  d'un  excellent  ci- 
toyen, dont  les  divers  écrits  n'ont  pas  peu  conlribué  à  éclai- 
rer l'opinion  publicpie  sur  plusieurs  points  importants.  Les 
réflexions  qu'il  présente  ici  méritent  d'autant  plus  de  c  on- 
fianoe  qu'elles  n'ont  pu  lui  être  inspirées  par  aucune  espèce 
d'intérêt  dans  les  affiires  d'agiotage  ,  dont  il  est  égalemcnl 
éloigné  par  ses  principes  et  par  sa  position. 

Quelques  idées  sur  le  commerce  de  l'urgent. 

1»  Les  préventions  vulgaires  contre  la  vente  et  les  ven- 
deurs d'argent  sont  néea  du  préjugé  contre  l'usure.  Or  le 
préjugé  contre  l'usure  est  une  superstiiion  théologi(|iie.  ac- 
créditée dans  des  siècles  ignorants  ,  dépl.icce  dans  nu  siccle 
instruit.  Usure  signifie  intérêt.  On  s'est  servi  de  ce  mot  pour 
désigner  un  intérêt  supérieur  au  taux  lé^al  ;  mais  un  iiux  légal 
est  un  vice  po'iliipie;  il  nuit  au  commerce;  il  est  impos-il>la 
à  uninlenir.  .Ainsi  tout  marché  dont  les  conditions  sont  li' 
bres  est  légitime  pnr  sa  nature.  Dans  cette  circonsinnee 
comme  d.ms  beaucoup  d'antres,  il  n'y  a  de  délit  que  pir  la 
prohibition.  C'est  apparemment  ce  que  Montesquieu  voiil.iit 
faire  entendre  «pi nul  il  disut  «  qu'il  n'y  a  d'usure  que  dans 
les  pays  où  le  prêt  à  intérêt  est  défendu.  » 

2»  Le  numéraire  cU  une  propriété  pour  celui  qui  le  pos- 
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sède.  Si  cola  est  vrai,  il  est  le  m;iÎLrc  Je  le  vendre  comme 
de  le  donner,  ou  de  le  dissiper  a  sa  faniaisie. 

Déplus,  le  numéraire  est  une  marchandise;  il  l'est  en 
tout  temps  par  sa  valeur  métallique  ;  il  l'est  surtout  aujour- 
d'iiui  par  sa  circulation  simultanée  avec  un  papier-mon- 
naie. Aussi  de  tout  temps  le  commerce  a  fait  entrer  les  es- 
pèces dans  ses  spéculations;  et  quant  au  moment  actuel,  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  désirer  :  c'est  que ,  les  circonstances 
ayant  rendu  l'argent  marchandise  pour  tout  le  monde,  le 
n»aihredeâ  marchands  se  mette  en  proportion  avec  celui  des 
demandes,  et  la  concurrence  des  vendeurs  avec  celle  des 
acheteurs.  Or  comment  l'obliendrons-nous  ,  cet  avantage, 
n»us  qui  resserrons  ce  commerce  au  lieu  de  l'encourager  ; 
«(MIS  qui  laissons  l'opinion  routinière  lui  imprimer  une  tache 
et  une  réprobation  injustes;  nous  qui  empêchons  ainsi  les 
hommes  honnêtes  de  se  livrer  à  ce  trafic  ,  comme  à  tout  au- 
tre; nous  qui  par  là  en  abandonnons  le  monopole  à  l'avidité 
de»  agioteurs  intermédiaires? 

S»  L'échange  des  assignats  contre  l'argent  est  un  marché 
comme  un  autre  ;  il  est  donc  injuste  de  le  flétrir. 

En  effet,  le  prix  de  tout  marché  entre  deux  personnes  est 
nécessairement  déterminé  par  le  besoin  que  l'une  a  d'ache- 
ter, mis  en  équilibre  avec  l'avantage  que  l'autre  trouve  à 
vendre.  Quand  les  conditions  de  part  et  d'autre  sont  libres, 
les  deux  contractants  sont  également  innocents  ou  également 
coupables.  Vous  avez  besoin  de  mon  numéraire  ;  moi ,  j'aime 
mieux  mon  numéraire  que  votre  papier,  soit  parce  que  le 
premier  a  une  valeur  intrinsèque,  soit  parce  qu'il  est  rare, 
soit  parce  qu'il  est  plus  disponible  ,  plus  divisible  ,  soit  parce 
je  suis  trop  peu  éclairé  pour  savoir  que  ce  papier  est  une 
véritable  pièce  de  terre.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  voulez 
que  je  me  défasse  de  mon  argent  en  votre  faveur,  il  faut 
que  vous  m'intéressiez  ;  il  faut  que  vous  m'offriez  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  chance  que  je  crois  courir.  Qu'y  a- 
t-il  donc  de  plus  malhonnête  de  mon  côté  que  du  vôtre? 
Vous  voulez  que  je  vous  donne  mon  argent;  mais  moi,  dans 
huit  jours,  il  faudra  que  je  le  rachète.  C'est  vous  qui  êtes 
avide  et  peu  délicat. 

4°  Ainsi  à  cette  foule  de  vieux  enfants  emmaillotés  dans 
les  langes  de  la  dévotion,  que  le  mot  d'usure,  ou  de  vendeur 
d'argent,  effarouche  et  consterne,  je  ferai  ce  petit  syllogisme. 
Si  vendre  des  écus  est  un  péché,  c'en  est  un  aussi  d'en  ache- 
ter; car  c'est  offenser  Dieu  que  d'aider,  de  concourir  à  une 
mauvaise  action.  Or,  excepté  les  thésauriseurs  et  les  voleurs, 
tout  le  monde  est  acheteur  ou  vendeur.  Il  n'est  donc  pas 
probable  que  Dieu  ait  mis  tout  un  peuple  dans  la  nécessité 
de  mourir  de  faim  ou  de  se  damner.  Il  est  donc  vraisembla- 
ble que  trafiquer  de  son  numéraire  est  une  action  par  elle- 
même  aussi  indifférente  à  l'Etre  suprême  que  toutes  les  autres 
opérations  de  l'activité  mercantile. 

Quant  à  ceux  que  retient  une  fausse  morale  et  une  fausse 
terreur  de  l'opinion  publique  ,  je  leur  dirai  :  Vous  avez  un 
trésor  enfoui,  dont  vous  tirez  chaque  jour  une  petite  somme 
pour  fournir  à  vos  besoins  :  voici  un  de  vos  amis  qui  a  du  pa- 
pier et  point  d'argent;  comme  vous  n'êtes  pas  assez  riches 
pour  lui  en  prêter  gratuitement,  vous  le  laissez  rançonner 
par  une  espèce  d'hommes  qui  profilent  de  la  fausse  délica- 
tesse des  honnêtes  gens  pour  monopoliser  outrageusement 
sur  celte  marchandise.  Eh  bien,  je  suppose  que  vous  lui  di- 
siez :  Je  te  cède  mon  numéraire  à  tel  prix,  à  condition  que 
tu  me  le  rendras  au  même  taux,  quand  j'en  aurai  besoin. 
N'est-il  pas  vrai  que  cet  ami  vous  comblerait  de  remerci- 
ments?  Ce  procédé  ne  serait-il  pas  bien  plus  honnête  que  ce- 
lui d'un  homme  qui  le  laisserait  acheter  la  même  somme  au 
taux  qu'il  plaît  aux  monopoleurs  de  le  fixer?  Eh  bien,  cet 
ami,  c'est  le  public,  c'est  nous  tous.  —  Vous  nous  laissez  im- 
moler en  thésaurisant,  plutôt  que  de  nous  soulager  en  jetant 
dans  la  circulation  les  espèces  dont  vous  n'avez  pas  besoin  dans 
le  moment  même.  Qui  vous  empêche  donc  de  les  vendre?  Ce 
n'est  pas  votre  délicatesse  ;  car  vous  ne  vendriez  au  prix  cou- 
rant que  pour  racheter  bientôt  au  même  cours.  Avouez-le  : 
ce  qui  vous  relient,  c'est  plutôt  un  lâche  égo'isme  qui  vous  fait 
craindre  de  racheter  plus  cher,  (l'est  donc  un  véritable  tar- 
tuffe que  l'homme  qui  veut  qu'on  sache  gré  à  sa  murale  des 
wdlculs  très-iiuistbles  qu'a  faits  son  avarice  ;  c'est  pure  hypo- 
erisie  à  lui  d'appeler  malhonnêtes  ceux  qui  sauraient,  par 
d'autres  calculs,  accorder  leur  intérêt  pariiculier  avec  Tin- 
tcrêt  général. 

S»  Tout  se  réduit  donc  à  ce  peu  de  mots  :  l'argent  est  pro- 
priété et  marchandise.  Celui  qui  en  fait  commerce  use  de 
son  droit  et  fait  le  profil  commun  ;  car  pins  le  marché  est 
garni,  moins  la  denrée  est  ehere.  Si,  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris,  on  pouvait  trouver  des  bouti(|iies  cl  des  marchés 
de  numéraire,  les  courtiers  de  la  rue  Vivienne  perdraient 
leur  privilège  enclu&if  ;  ib  ne  pourraient  plus  s'entendre  pour 


nous  aire  la  loi,  pour  hausser  au  baisser  à  leur  gré  le  prit 
des  changes.  Ils  seraient  obligés  de  suivre  le  cours,  naturel 
de  la  concurrence.  Il  serait  donc  utile  que  tous  ceux  qui  ont 
du  numéraire  le  vendissent  eux-mêmes,  chez  eux,  librement, 
et  sans  crainte  de  la  note  du  préjugé;  car  nulle  action  utile 
au  public  ne  saurait  être  infâme. 

On  se  rappelle  le  tempsoù  les  réquisitoires  et  les  arrêts  de 
la  cour  poursuivaient  les  prêteurs  sur  gages.  Alors,  dans  un 
besoin  urgent,  on  ne  pouvait  placer  un  effet  qu'à  50  pour  lOO, 
ce  qui ,  dit-on  ,  plaisait  fort  à  quelques-uns  de  nos  seigneurs. 
Eh  bien  ,  le  mont-de-piété  s'est  établi  ;  nous  avons  emprunté 
à  6  pour  100 

On  peut  s'étonner  que  la  puissance  publique  n'ait  pas  elle- 
même  pris  soin  de  publier  ces  vérités.  Combien  il  presse  de 
les  établir!  Les  petits  assignats  diminueront  le  besoin  d'ar- 
gent; mais  qu'on  ne  se  flatte  pas  qu'ils  en  fassent  tomber  le 
prix  dans  la  même  proportion.  C'est  un  miracle  qui  ne  peut 
s'opérer  que  pajr  la  liberté  du  commerce  des  espèces,  et 
conséqucmment  par  la  chute  du  préjugé  qui  restreint  la  con- 
currence. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMCLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puzy, 

SÉANCE  DU  MARDI    17   MAI. 
M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  a 
appelé  à  lui  succéder  M.  Bureau,  dit  Puizy. 

—  M.  Chabioud  rend  coinple,  au  nom  des  comités  mi« 
litaire  et  des  rapports,  des  réclamalions  portées  à  l'As- 
semblée nationale  par  vingi-tiois  officiers  du  rég  ment  de 
Royal-Comtois, condamnés  sous  l'ancien  ininislère,par  une 
procédure  irrégulière,  à  l'occasion  de  quelques  divisions 
survenues  entre  les  officiers  du  régimenl;  il  propose  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'auuuler  la  seoleuce  du 
conseil. 

M.  Martineau  :  S'il  y  a  eu  malheureusement 
quelque  injustice,  un  laps  de  temps  de  dix-huit  ans 
doit  les  couvrir.  (On  murmure.) 

M.  Dandre:  J'observe  que  l'Assemble'enedoit  pas 
annuler  une  procédure;  qu'elle  doit  tout  au  plus 
renvoyer  la  demande  en  réparation  à  une  cour  mar- 
tiale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret. 

—  Un  de  iVl  VI.  les  seciélaiies  fait  ledure  d'une  Adresse 
du  directoire  du  déparlement  delà  Giionde,  portant  en 
substai.ee....  «Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'é- 
tal des  gensde  couleur  a  produit  dans  la  ville  de  Bordeaux 
la  plus  vive  satisfaction.  Ce  décret  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, puisqu'il  consacre  les  droits  de  loiil  homme  libre, 
et  que,  si  ces  droits  étaient  une  fois  méconnus,  la  liberté  se- 
rait bientôt  anéantie.  Nous  l'ai  tendions  de  voire  sagesse; 
mais  les  effurls  des  ennemis  de  la  chose  publique  nous  in- 
spiraient encore  des  inquiétudes.  La  nouvelle  nous  a  éié 
apportée  par  des  colons.  Les  propos  qu'ils  tenaient  nous 
faisaient  craindre  qu'ils  excilassi  ni  des  troubles  dans  les 
colonies.  Bienlôl  nous  avons  appris  que  les  députés  des 
colonies  avaieni  quitté  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils 
murmuraient  hautement  contre  son  décret.  Nous  avons 
cru  devoir  provisoirement  suspendre  le  départ  des  vais- 
seaux pour  les  colonies,  afin  que  des  lettres  incendiaires, 
que  des  interprétations  coupables  ne  précédassent  point 
les  instructions  qui  doivent  aci  ompagner  votre  décret. 

«  Nous  nous  sommes  concertés  avec  des  coinniis'-airc:. 
du  district  et  de  la  municipalité;  le  résultat  de  nosdélibé- 
rations  a  été  de  prier  l'Assemblée  nationale  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  pré- 
venir des  troubles  dans  les  colonies  et  assurer  l'e\éeiii  ion 
de  son  décret.  Le  commerce  et  toutes  les  s>  ciétés  pali  ioli- 
ques  se  sont  assembles  et  ont  rédigé  des  Adresses  de  re- 
nieicienieiits  à  l'Assemblée  nationale.  La  déclaration  du 
commerce  est  une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme; 
vous  pouvez  compter  sur  son  dévouement  et  sur  le  con- 
cours de  tous  ses  moyens  pour  l'exécution  du  décret  que 
votre  sagesse  a  dicté.  La  garde  nationale  a  ouvert  sur  le- 
champ  des  registres  de  souscrijUion  où  se  sont  inscrits  un 
grand  nombiede  citoyens,  prêts  à  s'embarquer  pour  aller 
maintenir  la  paix  dans  les  colonies,  et  l'exécution  de  vos 
lois  augustes.  D'antres,  ne  pouvant  concourir  que  de  leur 
fortune  t»  celle  expédition,  ont  fait  des  soiiscriptious  pc* 
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cv'ila'i'C^.  Legénéru!  (ini  co:niiiaiidait  les  gardes  nalio- 
iKilesde  Bordeaux,  lors  de  leur  expédition  à  Montauban, 
M,  Bourbon,  s'esl  offert  lui-même  pour  aller  aii-deU  des 
niei  s  assurer  l'ex(^culii>n  (le  vos  di'crels,  pour  défendre  la 
pairie,  el  surtout  pour  éclairer  les  colons  sur  l'avanluge 
de  la  liberté  el  la  sagesse  de  vos  lois.  (On  applaudit.)  Ses 
verlus,  ses  talents  détermineront  sans  doute  le  roi  à  lui 

accorder  une  place  distinguée  dans  cette  expédition 

Tel  est  l'effet  de  la  liberté  el  l'empire  de  la  justice.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  opinion  dans  cette  cité;  les  gardes  njtionalcs 
sont  remplies  de  zèle,  et  ce  spectacle  merveilleux  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  peuple  libre.» 

M.  le  si'ciélaiie  fait  lecture  d'un  extrait  des  délibéra- 
tions de  la  cliiintbre  du  commerce  de  Bordeaux,  dans  la* 
quelle  se  sont  rendus  tous  les  négociants  et  lonrcliands.... 
«Il  a  été  délibéré  par  l'assemblée  générale  du  commerte 
qu'il  serait  envoyé  une  dépulatioii  vers  le  directoire  pour 
le  remercier  d'avoir  provisoirement  suspendu  le  départ 
des  vaisseaux  pour  les  colonies;  pour  le  prier  d'êtie  l'in- 
terprète de  ses  sinliments  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
de  lui  exprimer  l'adhésion  du  cotnmerce  à  tous  ses  décrets, 
et  particulièrement  à  celui  sur  l'élat  politique  des  hommes 
de  couleur,  de  l'assurer  que  les  négociants  concourront  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  l'exéculion  des 
lois,  piitin  de  la  supplier  de  prcmlre  des  mesures  pour 
qu'il  ne  soit  excité  aucun  trouble  dans  les  colonies.  »  (  Ou 
applaudit  à  plusieurs  reprises,  ) 

i\l.  Pbieur  :  Il  est  important  que  l'Assemblée  or- 
donne l'impression  de  ces  Adresses,  qu'elle  dépose 
dans  le  procès-verbal  ces  monuments  du  civisme  des 
citoyens  de  Bordeaux  ,  et  qu'elle  fasse  écrire  par  son 
président  une  lettre  de  salislaction  au  directoire.  (On 
applaudit.)  On  m'annonce  qu'à  ces  pièces  est  jointe 
une  Adresse  de  la  Société  d''S  Amis  de  la  Constitution. 
Je  crois  qu'il  y  a  assez  long-temps  que  Ton  calomnie 
ces  Sociétés,  pour  que  les  preuves  de  leur  civisme 
soient  aussi  inscrites  dans  le  procès  verbal  de  vos 
séances.  (On  entend  des  applaudissements.  —  La 
partie  droite  murmure.) 

M.  ViniEu  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  dé- 
fend aux  Sociétés  particulières  d'émettre  un  vœu. 

M.  Pbieur  :  Je  ne  suis  pas  étonné  du  discours  du 
préopinant;  car  il  conclurait  volontiers  à  déclarer 
qu'aucun  Français  ne  doit  être  patriote. 

M.  'ViRiEU  :  Je  veux  que  nulle  Société  ne  puisse, 
sous  le  titre  d'Amis  de  la  Constitution,  se  permettre 
de  gêner  les  corps  admitiisiratifs,  d'exercer  des  actes 
d'oppression  par  tout  le  royaume. 

M.  BiAUZAT  :  11  est  étonnant  tjiie  le  préopinant  ne 
veuille  pas  que  les  Sociétés  manifestent  leur  patrio- 
tisme, lui  qui  s'est  si  souvent  elTorcé  à  faire  croire 
qu'il  en  avait. 

M.  RosTAiNG  :  Je  ne  contesterai  pas  l'authenticité 
des  Adresses  qui  vieiment  d'être  lues;  mais  je  de- 
mande qu'on  rende  justice  à  toutes  celles  qui  vous 
ont  été  envoyées  pour  exprimer  un  vœux  contraire, 
et  qu'elles  soient  lues. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  appuient  avec 
chaleur  celle  proposition. 

M.  Goupil  :  Toutes  ces  Adresses,  donton  vous  ie- 
mande  insidieusement,  et  sous  une  fausse  allégation 
de  justice,  la  lecture,  tendaient  à  vous  détourner  de 
rendre  le  décret  que  vous  avez  pris,  et  pouvaient 
alors  être  lues.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  laite, 
il  n'est  plus  permis,  la  décence,  le  patriotisme  de- 
vraient interdire  à  tout  niend)re  de  l'Assemblée  de 
vous  en  demander  la  lecture.  Je  demande  la  question 
préalable  contre  ces  étranges  amendements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal des  Adresses  du  direcioire  du  département  de 
la  Gironde  et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  et 
delà  délibération  de  l'assemblée  du  commerce. 

—  Sur  la  proposition  de  W.  Pi  lion,  l'Assemblée  charge 
son  comité  C()lon:al  de  lui  présenter,  dans  le  pins  court 
délai ,  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  paisible 
de  son  décret  du  15  mai. 

Plusieurs  membres  demandent  la  IcTée  de  l'embargo 


sur  les  vaisseaux  dos  co'onies.  —  L'A«pml)lée  renvoie  les 
mesures  à  prendre  à  cet  égaid  au  pouvoir  exécuiir. 

—  Un  de  M VI.  les  sccréiaiies  lit  une  lettre  par  laquelle 
le  ministre  delà  marine  annonce  à  l'Asscniblée  le  retour 
de  deux  bataillons  des  régiments  ci  devant  dits  de  Poiioii 
et  d'Angouléme ,  envoyés,  sous  les  ordres  de  iVi.  filuoclie" 
lande,  dans  les  colonies. 

Affaire  d'Avignon, 
M.  Mrnou  ,  au  nom  des  comilés  do  constitution, 

diplomatique  el  d'Avignon:  Je  viens  encore,  d'après 
les  ordres  formels  de  l'Assemblée,  vous  parler,  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'huinanité,  des  malheurs 
auxquels  sont  livrésdepuis  longtemps  les  habitants 
de  ces  conlri'es  qui  demandent  la  même  liberté  que 
vous,  qui  désirent  votre  constitution,  et  qui  n'ont 
au  lieu  de  liberté  qu'anarchie,  au  lieu  de  constitu- 
tion que  la  guerre  civile;  qui,  voulant  être  Français, 
ont  été  jusqu'ici  repoussés  par  une  iiilliience  secrète 
dont  j'ignore  les  motifs,  mais  dont  les  auteurs  sont 
responsables  de  la  destruction  de  plusieurs  milliers 
d'individus.  Encore  quelques  jours  de  délai,  et  ces 
hommes  seront  effacés  de  la  liste  des  peuples.  Quel 
reproche  l'Assemblée  tiationale  n'aurait-elle  pas  à 
se  laire,  si  par  une  politique  fausse,  par  une  crainte 
mal  fondée,  par  des  considérations  non  méritées 
pour  une  cour  qui  ne  cherche  qu'à  nous  faire  du 
mal,  qui  allume  dans  nos  provinces  le  feu  de  la 
guerre  civile  (on  murmure  dans  la  partie  droite,  et 
on  applaudit  dans  la  gauche)  el  les  torches  du  fana- 
tisme... 

Sans  doute  nous  ne  cherchons  point,  comme  des 
missionnaires,  à  prêcher  nos  principes  et  nos  opi- 
nions aux  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
la  traniiiiillilé  d'aucun  pays;  mais  auriez-vous  pu 
croire  (\ue  vous  n'auriez  pasd'imilaletirs?  La  liberté 
est  comme  une  étincelle  électrique,  qui  se  commu- 
nique à  quiconque  est  préparé  a  la  recevoir.  Quoi  ! 
nous  trouverions  étrange  qu'un  peuple,  placé  au 
milieu  de  nous  et  dans  la  même  atmosphère,  voultlt, 
comme  nous,  respirer  l'air  de  la  liberté,  tandis  (|u'à 
quatre  cents  lieues  d'ici  le  sénat  jusqu'alors  le  plus 
aristocratii|ue,  composé  de  la  noblesse  la  plus  or- 
gueilleuse de  l'Europe,  vient,  par  un  élan  sublime 
d'amour  pour  la  liberté  et  de  respect  pour  les  droits 
des  peuples,  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
constitution!  (La  grande  majorité  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises,  la  partie  droite  inurmure.) 

M.  l'abbé  Maury  :  La  révolution  n'est  pas  faite, 
comme  vous  le  croyez. 

M.  Menou  :  J'entends  dire  que  la  révolution  de 
Pologne,  cet  évéïienient  glorieux  qui  danne  une 
grande  leçon  aux  princes  de  l'Europe,  et  qui  mérite 
tant  d'éloges  au  roi  citoyen  qui  en  a  conçu  le  projet, 
n'est  qu'une  belle  chimère.  Cependant,'  cette  nuit, 
M.  Sainte-Croix  est  parti  pour  la  Pologne,  à  cause 
de  la  révolution...  Quoi  !  la  liberté  aura  pu  pénétrer 
jusque  dans  les  forêts  de  la  Lilhiianie,  et  la  Fiance 
ne  voudra  pas  que  son  empire  s'étende  à  des  peuples 
qui  sont  en  contact  avec  elle!  L'Assembh'e  nationale 
sentira  que  les  Avignonais  ont  le  droit  d'êtie  libres, 
el  qu'ils  ne  peuvent  véritablement  l'être  qu'en  de- 
venant Français.  (La  partie  droite  miirnuire.) 

Je  prctuve  cette  assertion.  Ces  peuples  peuvent-ils 
être  libres  en  restant  séparés?  Vous  les  entourerez 
de  barrières  ;  car  si  les  matières  premières  dont  leurs 
manufactures  ont  besoin  ne  payaient  aucuns  droits  , 
ces  manufactures  ruineraient  notre  commerce.  On  a 
projiosé  un  abonnement  ;  mais,  pour  que  cet  engage- 
ment ne  vous  fi"it  pas  préjudieiable,  l'abonneinent 
devrait  être  tellement  combiné  (pie  leurs  manufac- 
tures fussent  forcées  de  vendre  un  peu  plus  cher  que 
les  nôtres  ;  car  votre  iiremier  devoir  est  d«'  maintenir 
la  balance  de  notre  commerce.  Ainsi  leurs  marchan- 
dises n'auraient  pas  de  débit,  et,  foi  ces  de  venir  chez 


484 


nous  chercher  les  denrées  pour  leur  consommnlioii, 
ils  seraient  bientôt  ruinés.  S'ils  se  donnent  au  pape, 
ils  éprouveront  les  mêmes  inconvénients,  joints  à 
ceux  d'un  gouvernement  despotique.  Au  conliaire, 
rcunisà  la  France,  ils  rentreront  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  jouiront  de  tous  les  avantages  de  la  liberté. 

Je  ne  vous  parlerai  point  du  droit  positif.  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  impartialité  l'histoire  de  ce  pays 
ont  vu  que  vos  droits  et  vos  titres  sont  incontestables, 
et  j(^  crois  l'avoir  prouvé  dans  mon  premier  rapport 
(M.  l'abhé  Maury  interrompt;  —  on  le  rappelle  à 
l'ordre);  mais  je  dois  vous  parler  ici  du  vœu  libre, 
formel ,  des  Avignonais.  Je  dois  vous  dire  à  quelles 
horreurs  ce  peuple  est  livré;  je  dois  vous  faire  con- 
naître les  malheurs  incalculables  résultant  de  la  non- 
réunion.  Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  qui  a  été 
manifesté  par  les  Avignonais  au  mois  de  juin  1790, 
puisque  l'on  m'objecte  les  troubles  et  les  désordres 
qui  pourraient  l'aire  croire  que  ce  vœu  n'est  pas  li- 
bre. Je  vous  parie  du  vœu  manifesté  par  des  actes 
subséquents  multipliés  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. Le  premier,  c'est  le  serment  prèle  sur  la 
roche  de  Dom,  en  date  du  14  juillet,  en  présence  de 
plusieurs  détachements  de  gardes  nationales  fran- 
çaises. Le  second,  c'est  une  lettre  écrite  par  les  of- 
liciers  municipaux  au  nom  des  habitants,  en  date 
du  13  août  1790.  Le  troisième,  un  nouveau  serment 
prêté  sur  la  roche  de  Dom,  en  date  du  5  septembre 
1790,  et  revêtu  de  plus  de  quatre  mille  signatures. 
Le  quatrième,  une  adhésion  donnée  à  ce  serment  par 
les  habitants  de  Morrières,  bourg  dépendant  d'Avi- 
gnon. Le  cinquièu)e,  le  vœu  formé  par  les  neui  sec- 
tions ou  districts  formant  la  réunion  des  citoyens 
actifs  d'Avignon,  en  date  du  6  octobre  1790.  Le 
sixième,  le  vœu  réitérativement  formé  par  les  neuf 
sections  pour  se  réunira  la  France,  en  date  du  26  oc- 
tobre 1790;  à  cet  acte  était  jointe  une  lettre  d'envoi. 
Le  septième,  la  lettre  des  comnu'ssaires  du  roi  dans 
le  département  du  Gard  ,  en  date  du  15  mars  1791, 
qui  constate  le  vœu  libre  des  Avignonais.  Le  hui- 
tième, la  lettre  de  l'assemblée  électorale  foruK'e  à 
Vaucluse,  en  date  du  18  mars  1791,  revêtue  des  si- 
gnatures de  tous  les  électeurs.  Enlin  la  lettre  écrite 
par  la  municipalité,  au  nom  du  peuple  avignonais,  en 
date  du  16  de  ce  mois,  qui  vous  a  été  lue  hier  matin. 

Je  pense  que  ces  diftcrents  actes  vous  paraîtront 
suflisants  pour  constater  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  vœu  libre  des  Avignonais.  On  ne  pourra 
pas  objecter  qu'il  a  été  formé  au  milieu  des  troubles, 
ïar  j'ai  écarté  tous  les  actes  qui  portaient  la  date  du 
mois  de  juin  ,  époque  de  ces  troubles,  quoique  plu- 
sieurs fussent  revêtus  des  formes  les  plus  légales  et 
les  plus  authentiques.  Je  dois  observer  que  la  [)opu- 
lation  d'Avignon,  n'étant  que  de  vingt-quatre  mille 
âmes,  ne  peut  donner  que  quatre  à  cincj  mille  ci- 
toyens actifs.  Ce  vœu  a  été  encore  constate' par  une 
inlinité  d'Adresses  des  villes  voisines,  qui  n'ont  cessé 
d'écrire  à  l'^Assemblée  pour  l'engager  à  prononcer 
sa  réunion.  Les  événements  n'ont  que  trop  prouvé 
combien  nos  craintes  étaient  fondées.  Les  fanatiques, 
les  ennemis  du  bien  public  ont  ourdi  dans  ce  pays  la 
trame  la  plus  noire.  Ils  ont  cherché  à  exciter  entre 
Avignon  et  le  Comtal  la  discorde  et  la  jalousie;  ils  ont 
dit  aux  Comtadins  que  les  Avignonais  voulaient  les 
dominer;;!  ceux-ci,  que  les  Comtadins  étaient  leurs 
plus  redoutables  ennemis  ;  enfin  ils  sont  venus  à 
bout,  ces  infâmes  scélérats,  non-seulement  d'exciter 
des  troubles  dansées  malheureux  pays, mais  d'enga- 
ger plusieurs  combats,  de  manière  que  ces  citoyens 
s'égorgent  actuellement.  Ces  contrées  sont  dévas- 
tées, la  récolle  est  détruite,  les  subsistances  sont 
d'une  rareté  extrême;  les  soldats,  clieichaut  à  s'en 
procurer  à  la  |iointe  de  leur  épée,  égorgent  ceux  qui 
sont  obligés  de  leur  en  refuser.  Si  l'Assemblée  ne 


prend  un  parti  bientôt,  on  ne  rencontrera  dans  ce 
malheureux  pays  que  des  cendres  et  des  morts.  Oui, 
je  le  répète,elle  sera  profondément  coupable  aux  yeux 
de  l'Europe,  La  guerre  civile  que  vous  ne  réprimez 
pas  à  Avignon,  vous  allez  rallumer  dans  vos  con- 
trées ;  vos  troupes,  vos  gardes  nationales  prendront 
parti.  Comment  résisteraient-elles  aux  pièges  que 
leur  tendent  les  auteurs  de  ces  machinations,  lors- 
que ces  factieux  sont  parvenus  à  armer  des  frères 
contre  des  frères?  11  n'est  pas  un  des  habitants  de 
nos  frontières  qui  n'ait  dans  cette  malheureuse  af- 
faire des  parents  ou  des  amis  à  détendre  :  déjà  plu- 
sieurs districts  ont  pris  parti  ;  ils  ont  lourni  des  ar- 
mes et  des  munitions  :  peut-être  en  ce  moment  les 
départements  environnants  se  battent-ils  les  uns 
contre  les  autres. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  combattre  l'objection 
tirée  de  la  déliance  que  pourrait  inspirer  votre  dé- 
cision aux  puissances  étrangères  ;  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  connaisse  vos  droits  :  il  n'y  a  que  les  gens  de 
mauvaise  foi  ([ui  puissent  répandre  cette  opinion  ; 
il  n'y  a  que  ceux  (jui  ont  intérêt  à  la  guerre  civile 
qui  puissent  l'accréditer. 

Au  surplus,  vos  comités  n'ayant  reconnu  de  bien 
constaté  que  le  vœu  des  Avignonais,  et  regardant 
celui  des  Comtadins  comme  moins  général,  n'ont 
pas  cru  devoir  persister  à  vous  proposer  la  réunion 
du  Comtat;  ils  se  bornent  à  vous  demander  la  réu- 
nion prompte  d'Avignon  et  de  ses  dépendances.  Cette 
mesure  fera  cesser  les  troubles  des  deux  pays.  Vous 
pouvez  dès  l'instant  ordonner  aux  Avignonais  de 
mettre  bas  les  armes,  et  le§  Cointadins  n'auront  plus 
aucun  prétexte  de  rester  armés.  Vous  n'aurez  point 
abusé  de  vos  droits  envers  les  Avignonais,  pui.sque 
leur  vœu  est  libre  et  sullisamment  constaté;  vous 
n'en  aurez  point  abusé  envers  les  Comtadins,  puis- 
que vous  aurez  respecté  leur  volonté. 

Vos  comités  vous  proposent  encore  d'être  justes 
envers  la  cour  de  Rome,  quoique  peut-être  elle  ne  le 
mérite  pas.  (On  applaudit.  —  De  violentes  rumeurs 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Ils  ont  pensé  qu'il 
fallait  rembourser  toutes  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues.  Ce  doit  être  là  la  conduite  dune 
grande  nation,  qui  méprise  toutes  les  petites  injures 
et  ne  veut  s'en  rappeler  que  pour  exercer  avec  plus 
de  gloire  sa  justice  et  sa  générosité.  Je  vous  propose 
donc  de  d('créter  :  1»  tpie  les  Avignonais  seront  in- 
corporés à  la  nation  française  dont  ils  seront  désor- 
mais partie  intégrante  ;  2°  que  le  roi  sera  prié  d'or- 
donner à  son  ministre  des  all'aires  étrangères  de 
négocier  avec  le  pape  pour  les  indemnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues,  et  d'ordonner  aux  Avignonais 
de  poser  les  armes  et  de  cesser  toute  hostilité  envers 
les  habitantsdu  Comtat:  S"  dedi'créterque  nul  Fran- 
çais ne  pourra  s'immiscer  dans  la  querelle  des  Avi- 
gnonais et  des  Cointadins,  ni  prendre  les  armes  jiour 
aucun  parti  ;  4o  de  prier  le  roi  de  nommer  six 
commissaires  civils  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  dt-cret,  avec  pouvoir  de  requérir  tant  les 
troupes  de  ligue  que  les  gardes  nationales  des  dé- 
partements voisins  iiotir  faire  cesser  les  troubles  à 
Avignon.  (On  applaudit.) 

(M.  Mcnoii  lil  une  Adresse  de  la  nuinicipalilé  d'Avignon 
au  roi,  conlcnant  le  même  vœii  el  le  même  lableau  des 
maliietirsde  celte  ville  que  l'Adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, rapportée  d;ins  le  numéro  d'Iiier.) 

On  demande  rimprcssion  de  celle  lettre  et  rioserliou 
au  procis-vtrbal. 

Celle  proposition  est  décrélne. 

M.  Clir-mont  ToNNF.r.iîE  :  M.  le  rapporteur  n'a 

point  répondu  à  tout  ce  (|ue  nous  avons  dit  dans  les 
pr('C('d('ntes  discussions.  La  question  est  donc  encore 
tellecpie  iioiisravionslaissee.il  nonsa  dit  qu'Avignon 
était  préparé  à  recevoir  la  liber  lé;  et  de  quelle  manière 
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s'y  est-elle  préparée?  Ce  n'est  pas  comme  les  Polo- 
nais, de  l'exemple  desquels  on  a  voulu  se  faire  un 
moyen  ,  qnoi(iiie  ce  tie  soit  (iu"iine  leeon,  mais  par 
des  assassinais  et  (riiiirunes  brigandages.  Je  r('pète  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  :  les  Avignonais  ne  peuvent 
articuler  un  vœu  légal  que  lorscjue  le  calme  sera 
rétabli  dans  leur  sein.  Les  nouveaux  actes  qu'on 
vient  de  nous  produire  ne  sont  pas  connus.  On 
ignore  combien  de  personnes  les  ont  signés  et  quel 
est  l'état  de  ces  personnes.  Dans  tonte  crlie  afl'iiire 
un  seul  intérêt  me  touche,  c'est  celui  de  riiumanité. 
Depuis  longtemps  le  snng  coule  ilans  ce  miilhcuieux 
pays  :  il  laut  l'arrêter  eulin.  Je  conclus  à  l;i  question 
préalable  sur  la  réunion,  et  néanmoins  je  demande 
que  l'on  prenne  toutes  les  mesures  pour  rétablir  le 
calme  dans  Avignon  et  le  comtat  Venaissin. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent  que 
la  discussion  soii  l,  rmée. 

M.  l'abbé  Maury  paiait  à  la  tribune. 

M.  Madii-r  :  Une  Assemblée  législative  qui  craint 
la  discussion  !  c'est  d'une  inquuleiice  sans  exenqile. 

M.  l'adbé  Mauky  :  Il  y  a  un  mmveau  rapjjort,  par 
conséquent  il  laut  une  discussion  nouvelle  ;  si  vous 
ne  vouliez  pas  nous  entendre,  il  ne  fall.iit  pas  nous 
appeler.  Je  déclare  donc  que  nous  ne  prenons  point 
de  part  à  la  discussion. 

d.  LEDÉisT-BouTinoux  :  Il  faut  entendre  M.  l'abbé 
Maury,  et  je  demande  à  lui  répondre  par  la  simple 
lecture  d'uiu'  lettre  que  J'ai  reçue  d'Avignon. 
L'AsspmLI 'C  décide  que  la  discussion  estconliitée. 

M.  VouLLAND  :  Lorsque  le  feu  de  la  guerre  civile 
a  eidlanuné  les  départements  voisins  d'Avignon  ,  il 
n'est  plus  possible  de  garderie  silence.  Deux  partis 
sont  reconnus  dans  cette  malheureuses  contrée.  Car- 
pentras  est  assiégé  et  Avignon  déchiré  dans  sou  pro- 
pre sein.  Dis  Français  adoptent  ces  querelles,  et  se 
jettent  dans  l'un  ou  l'autre  parti.  L'argent  de  la 
cour  de  Rome,  prodigué  dans  l'armée  de  Carpentras, 
lui  donnera  bientôt  une  force  redoutable.  Si  la  fu- 
reur religieuse  vient  se  mêler  encore  à  tontes  ces 
sources  de  troubles ,  pouvez-vous  bien  caleuler  la 
profondeur  de  labùne  qui  va  s'ouvrir?  Ne  perdez 
pas  de  vue  qu'on  ne  met  tant  de  chaleur  à  déléndre 
le  parti  de  Carpentras  que  parce  qu'on  croit  que 
cette  ville  peut  facilement  devenir  un  foyer  de  con- 
tre-révolution. Il  faut  donc  lever  le  voile,  et  dire 
que  l'armée  de  Carpentras  est  une  arnu'e  italienne, 
composée  en  grande  partie  de  ci-devant  nobles,  de 
prêtres.  {Une  voix  de  la  parlie  droile  :  Ce  sont  des 
gens  vertueux  (pie  les  nobles!  )  Ou  connaît  sans 
peine  le  caractère  de  la  cause  aux  caractères  de 
ceux  qui  la  di'fendent.  Faut  il  donc  vous  (hre  (pi'on 
parle  d'un  rassemblement  dans  le  département  de  la 
Lozère... 

M.  l'abbé  Bruge  :  C'est  faux  !  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  Rewbell  :  Vous  ne  voyez  pas  que  c'est  l'au- 
niônier  du  canqi  de  Jalès  (pii  Vous  parie! 

M.  VouLi.AM)  :  Le  fait  est  allesti'  par  une  lettre  des 
Amis  de  la  Constitution.  (On  rit  dans  la  parlie  droite.) 
Ne  vous  le  dissiuuilez  pas,  c'est  contre  vous  (]u'oii 
veut  porter  le  flambeau  de  la  guerre.  Dès  l'année 
dernière  on  vous  avait  dénoncé  des  amas  d'armes 
dans  ce  canton.  Il  y  a  là  bien  des  bonuues  qui  gé- 
missent sur  la  destruction  des  abus.  M.  l'arehevêciue 
d'Avignon  avait  eu  France  des  dîmes  que  vous  avez 
supprinu'es.  J'avoue  que  ces  indices  me  paraissent 
assez  sûrs,  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
projet  du  comité  soit  ad(q)té. 

M.  i/abbé  Maup.y  :  En  vous  occupant  hier  de  l'or- 
ganisation du  corps  législatif,  vous  avez  sagement 
décréléque,(iuand  uiu'  proposition  aurait  été  rejrlée 
par  l'Assemblée, il  ne  serait  plus|)ermis  de  la  re|)ré- 
seutcr.  C'est  cependant  pour  la  quatrième  fois  qu'on 


nous  présente  sous  le  même  point  de  vue  l'affaire 
d'Avignon.  Je  vais  enlin  développer  la  vérité  et  atla- 
qin-r  corps  à  corps  M.  le  rapporteur,  puisque  c'est 
ici  le  dernier  moment  où  l'on  peut  faire  entendre  la 
voix  de  la  justice.  Nous  verrons  quel  jugeuu'nt  vous 
porterezdece  niyslèred'initinité.  La  cause  estencore 
au  même  point  où  je  l'avais  qiiitt('e,  et  la  discussion 
n'a  fait  aucun  progrès.  J'invoque  d'abord  un  prin- 
cipe qui  ne  sera  contesté  par  persoiuie  :  c'est  que 
lors(]ii'un  jugement  a  été  rendu  dans  un  tribu- 
nal, il  ne  peut  ensuite  y  être  fait  aucun  changement; 
sans  !e  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  concou- 
ru. A  la  suite  d'un  appel  nominal  vous  avez  rendu 
un  décret  solennel  qui  porte  qu'Avigru)!!  et  le  com- 
tat Venaissin  ne  font  point  parties  intégrantes  de 
l'empire  français.  Je  ne  dirai  rien  du  changement 
qui  a  été  apporté  après  la  lecture  du  procès-verbal 
dans  la  séance  du  lendemain  :  c'est  a  vous  à  juger 
le  degré  de  conliance  qui  doit  lui  être  accordé.  Je 
regarle  votre  décret  comme  la  preuve  la  plus  incon- 
testable de  la  souverainelé  du  pape.  C'est  là  une -dé- 
cision qui  doit  tranquilliser  tous  les  défenseurs  du 
peuple  d'Avignon. 

il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  minorité  d'annuler 
le  vœu  de  la  majorité ,  auquel  nous  nous  sommes 
soumis  dans  des  circonstances  bien  plus  essentielles. 
J'espère  qu'on  ne  verra  pas  prévaloir  contre  vos 
propres  décrets  les  sophismes  de  M.  Tissot,  qui  n'est 
pas  même  citoyen  d'Avignon.  {Plusieurs  voix  de  la 
parlie  gauche  :  Vous  n'êtes  pas  non  plus  citoyen 
français  !  )  Je  ne  parlerai  plus  du  vœu  prétendu  d(  s 
Avignonais  ;  il  a  été  démontré  jusqu'à  l't'viilence 
qu'il  n'en  existait  point  de  légal.  On  vous  parle  des 
citoyens  actifs.  A  quelle  qualité  les  reconnaît-on 
dans  un  pays  qui  ne  paie  pas  d'impOt?  Comment 
pent-on  parler  du  vœu  d'un  peuple  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  sous  le  glaive  des  assassu)s?  Vous  rap- 
pellerai-je  cette  municipalité  prenant  eflronténient 
le  nom  du  département  de  Vaucluse?  Ne  revenons 
donc  plus  à  la  question  de  droit  :  elle  est  iuconlesla- 
blement  jugée.  Les  Avignonais  n'ont  demandé  à  de- 
venir Français  que  pour  commettre  les  pin^  grands 
crimes. Quel  changement  subit  s'est  opt'ré  d.ins  leur 
marche?  Les  Avignonais  faisaient  le  siège  de  Car- 
pentras, et  celte  ville,  que  l'on  disait  pleine  de  prê- 
tres ,  d'aristocrates  et  de  poltrons,  s'est  défemlue 
avec  gloire  et  a  mérité  l'estime  de  l'Europe.  Alors 
tes  Avignonais  houleux  sont  revenus  vers  vous  et 
vous  disent  :  Nous  n'avons  pu  nous  donner  les  ar- 
mes à  la  main  ;  conquérez-nous  par  un  décret  ;  sau- 
vez-nous de  l'écliafaiid.  Voilà  la  sollicitation  litté- 
rale que  vous  lait  le  peuple  avignonais.  Jonidan, 
le  successeur  de  Patris,  tient  une  li^te  de  proscrip- 
tion, à  la  tête  de  la(iuelle  se  trouvent  le  jnaire  d'Avi- 
gnon et  plusieurs  ol'iieiers  municipaux.  Les  jonrnanx 
en  ont  iin|)riun'  la  lormule  ainsi  conçue  :  «  Que  ceux 
qui  veulent  que  les  ci-dessus  dénommés  soient  pen- 
dus mettent  leur  signature.  » 

L'armée  des  Avignonais  n'a  plus  d'autre  asile  que 
la  ville  d'Avignon,  qui  est  elle-même  déjà  nuMiaeee, 
et  c'est  à  la  lueur  des  incendies  que  les  Avignonais 
viennent  vous  demander  d'être  associés  à  la  nation 
française.  Il  est  temps  enliii  que  cette  armée  soit 
réprimée,  et  que  ces  scéb'rats  rassemblés  sons  les 
drapeaux  du  coupe-tête  Jourdan  ne  profanent  plus 
le  territoire  Irançais.  Sans  discuter  le  très  dangereux 
principe  du  droit  qui  appartient  à  un  peuple  qui  de- 
mande la  liberté,  je  mettrai  sous  vos  yeux  le  com- 
mentaire qu'on  peut  laire  d'un  décret  qui  porterait 
la  réunion  du  Comtat,  en  l'appliquant  aux  colonies. 
Vous  avez  reconnu  que,  toutes  les  lois  qu'un  peu|)ltî 
voulait  changer  de  souverain,  il  ne  devait  pas  même 
eu  donner  les  motils.  Nous  sMiimes  mécontents  de 
votre  domination,  diraient  les  colonies,  et  nous  en 
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voulons  une  autre.  Quels  seraient  le  résultat  et  h  s 
conséquences  d'une  pareille  conduite?  On  a  publié 
que  dans  ralTaire  d'Avignon  il  s'agissait  de  100  mil- 
lions de  biens  nationaux,  et  de  60  millions  d'uiipôt. 
Voilà  de  quel  moyens  on  se  sert  ;  il  s'agit  seulemenl 
(le  savoir  si  le  pape  est  légitime  souverain  d'Avi- 
gnon. {Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Non  ,  il  ne 
l'est  pas  même  de  Rome.)  Si  vous  contestez  les  droits 
du  pape,  est-il  un  seul  prince  qui  soilen  sûre  té  dansses 
litats?  L'Europe  entière  est  en  mouvement,  Voulez- 
vous  provoquer  l'entrée  des  étrangers  dans  le  royau- 
me? Car  c'est  à  cela  que  l'on  tend.  L'audace  des 
opinions  n'est  ni  le  patriotisme,  ni  le  véritable  cou- 
rage. Ne  prévovez-vous  pas  les  terribles  conséquen 
ces  de  la  conquête  qu'on  vous  propose?. le  ne  suis  pas 
Cnnatique-.je  ne  parlerai  pas  le  langage  du  fana- 
tisme. Personne,  je  l'espère,  ne  m'en  soupçotmera  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  c'est  des 
C('vennes  et  du  département  du  Gard  que  des  pro- 
testants sont  partis  pour  aller  composer  l'armée 
d'Avignon.  Ce  fait  est  facile  à  cot)Stater  par  l'état  des 
blessés  qui  sont  dans  les  villes  de  Languedoc  et  de 
Provence.  Je  demande  donc  qu'on  rejette  l'avis  du 
comité,  en  se  réservant  toutefois  d'adopter  le.<i  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  le  calme  dans  Avi- 
gnon et  le  Comtat. 

M.  Lavie  :  Je  proteste  ici, .au  nom  de  tous  les  co- 
lons, qu'ils  n'entendront  qu'avec  exécration  le  récit 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  Maury. 

La  discussion  est  lermée. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  à  faire  lecture  d'un  pro- 
ji  !  de  décret. 

Al.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  vos  comités,  en  ce  qu'elle 
est  entièrement  contraire  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus. 

M.  ViRiEU  :  Si  la  question  préalable  passe,  je 
n'ai  plus  rien  à  dire ,  et  je  vais  mettre  mon  décret 
dans  tua  poche. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'avis 
des  coinilés. 

Une  agitation  très-violente  se  manifeste  dans  la  partie 
droite.  —  iM,  Cazalès  fait  d'inutiles  elTorts  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  ViRiEU  :  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ne  délibérant  pas  quant  à  pré- 
sent sur  les  troubles  d'Avignon  et  du  comiat  Venaissin,  et 
considérant  qu'il  importe  d'y  rappeler  le  bon  ordre  et  la 
paix,  et  qtie  le  pape  et  le  peuple  de  ces  contrées  ont  ma- 
nifesté ce  vœu,  décrite  que  le  roi  prendra  des  précautions 
pour  assurer  le  retour  de  la  paix  et  de  l'ordre,  etpour  em- 
pêcher que  la  fermentation  qui  règne  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  ne  porte  le  trouble  dans  les  départements  voisins.  » 

M.  Dupont  :  Ce  ne  sont  pas  des  commissaires  ci- 
vils qu'il  faut  envoyer,  mais  des  ministres  média- 
teius.  Je  propose  en  conséquence  un  projet  de  dé- 
cret conçu  ainsi  qti'il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera par-devers  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  dans  l'Elat 
d'Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  quatre  ministres 
plcnipolcntiaires  médiaieurs,  ù  l'elTet  d'y  rétablir  la  paix 
cl  d'y  proposer  le  mode  de  convocation  d'une  assemblée 
où  puisse  élre  manifesté  paisiblement  le  vœu  de  lu  majo- 
rité; se  réservant  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur 
ce  vœu  libre  cl  palsil)le  quand  il  sera  connu.  » 

M.  PRii'Un  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 

MM.  DuFRAissE  et  Madier  :  11  faut  consulter  l'As- 
sctnltb'e  par  appel  nominal. 

L'Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé,  accorde  la 
priorité  à  l'avis  du  comité. 

On  demande  l'appel  nominal  sur  te  fond. 

On  se  dispose  à  piocéderù  l'appel  nominal  sur  l'article 
qui  établit  la  rcunidU. 

M.  MuRiNAis  :  Il  faudra  lever  la  séance  (juaud 
l'appel  nominal  aura  été  fait. 


M.  CAZAi-ts  :  Si  l'arlicle  fst  reje'é,  il  fjnil  que 
l'Assemblée  nationale  convienne  loyalement  et  fran- 
cbement  de  ne  plus  soulî'rir  qu'on  parle  ici  d'Avi- 
gnon. 

M.  Raraud  :  On  doit  mettre  aux  voix  en  même 
temps  tous  les  articles  du  projet;  toutes  ses  parties 
sont  liées  entre  elles;  la  totalité  du  décret  est  l'ex- 
pression enlière  de  votre  volonté.  Vous-ne  voulez 
pas  un  des  articles  sans  l'autre.  Je  vous  invile,  au 
nom  des  départements  méridionaux  (]ui  sont  enflam- 
més, à  ne  pas  donner  dans  le  pi<'ge  (ju'on  vous  tend. 
Vous  devez  sentir  les  dangers  aux(|uels  vous  expo- 
seriez la  France  si  vous  abandonniez  ce  pavs  à  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Je  ne  répondrai  point 
aux  insinuations  odieuses  et  perlides  de  M.  l'abbé 
Maury.  Votre  mépris  et  celui  des  bons  citoyens  en 
fera  justice.  (On  a|)plandit.) 

M.  Clermont-Tonnerre  :  J'invoque  le  règlement 
qui  porte  que,  quand  un  décret  reniérme  des  dispo- 
sitions distinctes,  elles  doivent  être  délibérées  sépa 
rément.  C'est  aussi  le. salut  public,  c'est  l'amour  de 
la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on  rejeter 
sur  ceux  qui  s'op|)osent  à  la  réunion  une  insen- 
sibilité coupable  ?(  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je 
somme  M.  le  président,  et  cette  motion  sera  ap- 
puyée, de  mettre  aux  voix  cette  division.  (Une  par- 
tie du  côté  droit  se  lève  pour  appuyer  celle  proposi- 
tion.) 

L'Assemblée  délibère  sur  la  division, 

M.  Cazalès  :  Entendez-  vous  des  cris  dans  les  Tui 
leries  (1)? 

(  La  partie  droite  se  lève  en  tumulte  et  se  répand  au  mi- 
lieu de  la  salle.) 

M.  MuRiNAis  :  11  faut  lever  la  séance  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  délibérer  ici. 

Quelqiies  minutes  se  passent  dans  une  très  grande 
agitation  du  côlé  droit. 

M.  MURiNAis  :  Je  demande  que  la  municipalité  et 
la  garde  nationale  soient  sommées  d'assurer  la  liberté 
de  la  délibération. 

M.  Foucault  :  Ce  sont  d'honnêtes  gens  qui  vous 
disent  :  «  Prenez  Avignon,  ou  bien  vous  serez  pen- 
dus. " 

Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu,  et  les  membres  du  côté 
droit  reprennent  successivement  leurs  places. 

M.  LE  Président  :  J'ai  consulté  l'Assemblée  sur  la 
division.  Nous  croyons,  le  bureau  et  moi,  qu'il  y  a 
du  doute. 

On  demande  à  délibérer  par  appel  nominal  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  de  décret  des  comités. 

M.  LE  Président  :  On  va  faire  l'appel  nominal  sur 
l'arlicle  1er  ainsi  conçu  : 

a L'Assimbiée  nationale,  ouï  ses  comités,  etc.,  relati- 
vement aux  droits  (le  la  France  sur  Avignon  et  son  terri- 
toire, ayant  pris  connaissance  du  vœu  libre  el  solennel  des 
Avignonais  pour  leur  réunion  à  la  France,  décrète  qu'elle 
admet  et  incorpore  les  Avignonais  à  la  nation  française 
comme  en  faisant  partie  intégrante;  en  conséquence,  elle 
leu  r  accorde  tous  les  droits  et  les  avantages  de  la  conslilu- 
tion  française.  » 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  est  interrompu  par  un  incident. 

M.  le  secrétaire  appelle  iM.,Faucigiiy. 

M.  Faucigny:  Avez-vous  oublié  mes  protestations? 
Je  m'appelle  M.  le  comte  de  Faurifiny-Ludugcs. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  A  l'ordre  !  à 
l'Abbaye  ! 

M.  Faucigny  :  Ce  sont  nos  vrais  noms,  et  nous  les 
soutiendrons. 

Les  cris  redoublent  dans  la  partie  gauche  :  A  l'Ab* 
baye!  à  l'Abbaye.  —  Une  voix  s'élève:  Il  est  fou, 
messieurs  ! 

(1)  On  a  vérifié  qu'une  vingtame  de  personnes  au  plus, 
croy.int  le  décret  porté,  applaudissaieul  en  criant  :  Biavol 
A'''igiio>i  est  à  la  Fruncc.  A,  M, 
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M.  Madier  :  Je  dciiiinide  à  pDilcr  coiilre  la  muliuii 
[le  rappeler  M.  Faiicij^ny  à  l'ordre. 

Al.  FnoNDEViLi-E  ,  se  levant  avec  précipilalion  : 
Ta  sfZ-voiis,  monsieur,  laiscz-vuus! 

L'Assemblée  décide  que  l'appel  nominal  seracoDlitiué. 

O"  acli(ve  l'appel  nominal. 

Sur  778  volants,  368  voix  sont  pour  i'adoplion  de  l'ar- 
ticlf  1",  tl  374  pour  qu'il  soil  rejeté. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a  rejeté  le 
premier  article  des  comilés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
Suite  des  articles  décrétés  sur  l'organisation  du 

corps  législatif,  ses  fondions  et  ses  rapports  avec 

le  roi. 

«  Art.  XLVn.  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exécutée  contre  la  personne  d'un  représentant 
OU  sur  ses  biens,  comme  contre  les  autres  citoyens. 

o  XLVllI,  Aucun  r.ipport  d'un  comité,  et  aurune  mo- 
tion proposée  par  un  des  membres  de  la  législature,  ne 
pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans  la  loi  me  sui- 
vante, et  sans  au  préniable  avoir  été  imprimés  et  distri- 
bués à  tous  les  membres. 

o  XLIX.  Après  la  première  lecture  qui  aura  élé  faite  du 
rapport  ou  de  la  moiion,  le  président  sera  tenu  de  mettre 
eu  délibération,  et  le  corps  législatif  devra  décider  si  le 
projet  de  décret  proposé  doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être 
soumis  à  la  discussion. 

•  L.  S'il  est  décidé  sur  la  première  lecture  que  le  projet 
de  décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera  par 
celle  iurmuie  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  » 

«  LL  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que  de 
cette  manière  pourra  être  représenté  une  seconde  fois  dans 
le  cour  de  la  même  session. 

•  LIL  S'il  est  décide  que  le  projet  de  décret  doive  être 
soumis  à  la  discussion ,  le  président  prononcera  par  cette 
formule  :  «  L'Assemblée  ualionale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.  • 

«  LllL  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte,  et 
pourra  être  commencée  ^  la  même  séance,  si  quelqu'un 
des  membres  demande  la  paiole. 

0  LIV.  Il  sera  fiiil  deux  autres  lectures  du  projet  de  dé- 
cret à  deux  séances  différentes,  et  à  des  intervalles  qui  ne 
pourront  pas  être  moindres  de  huit  jours. 

a  1,V.  La  discussion  seia  ouverte  après  chaque  lecture, 
et  lu  parole  accordée  aux  membres  qui  la  demanderont, 
en  admettant  alternativement  ceux  qui  voudront  parler 
pour  le  projet  de  décret  proposé,  et  ceux  qui  voudront 
parler  contre. 

a  LVl.  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret, 
et  la  discussion  terminée,  le  président  sera  le  nu  de  mettre 
en  délibération,  et  le  corps  légi'-lalif  devra  décider  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  dénuilif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décision  à  un  auire  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclairci'-si  menis. 

•  LVIL  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut,  le 
pré^dcnt  prononcera  par  celle  formule  :  •  L'Assemblée 
nationale  ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  tel  co- 
mité, ou  par  Ja  motion  de  tel  de  ses  membres;  »  et  si  l'a- 
jouiiiemeni  <  si  à  terme  fixe,  il  énoncera  ce  terme. 

•  LVIII.  Si  au  foutraire  l'avis  passe  à  décréter  définiti- 
vement, les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de  la  proposition, 
après  l'avoir  réduite  au  pomt  de  précision  <|ui  n'admet 
point  d'opinion  tierce  entre  raDîrmati\eet  la  négative. 

«  LIX.  Les  amendem( Dis  seront  toujours  mis  aux  voix 
et  décidés  avant  la  propo-iiion  principale,  et  les  sous- 
amendements  avant  les  amendements. 

a  LX.  Tout  projet  de  loi,  qui,  soumis  à  la  discussion, 
aura  élé  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  pas 
être  représenté  dans  la  même  session. 

«  LXl.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer,  si  la 
séance  n'est  pas  composée  de  deux  cents  membres  au  moins; 
et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  majorité  absolue 
dessnffiages  des  membres  présents. 

«  LXIl.  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son  préam- 
bule :  1»  la  date  de  la  séance  à  la(|uelle  le  pro|et  aura  éic 
!u  la  première  fois  ;  2"  le  décret  par  lequel  il  aura  élé  dé- 
(  iiié  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  ;  3"  les  dates  des  séances 
auxquelles  la  seconde  et  la  troisième  lecture  du  proji  l  au- 
vont  Ole  faites  ;  4°  enfin  le  dt^crct  par  lequel  il  aura  élé  ar- 


ide, après  la  troisième  lecluie,  de  décider  déRnilivcmc;.!. 

«  LXllL  Le  roi  est  chargé  par  la  constiuiiion  de  refnsci 
sa  sanction  aux  décrets  qui  n'auront  pas  été  déliléié>  cl 
réd  gés  conformément  aux  articles  ci-dessus,  par  la  seule 
raison  que  la  forme  conslitutionnelle  n'y  aura  pas  été  ob- 
servée ;  et  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  à  peine 
de  responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie  pendant  six 
ans  par  les  corps  et  les  particuliers  auxquels  le  décret  se- 
rait préjudiciable. 

t  LXIV.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  dé- 
crets urgents  qui  auront  été  reconnus  cl  déclarés  teh  par 
une  déclaration  préalable  du  corps  législatif.  Ils  pourront 
être  discutés  et  arrêtés  sur  la  première  lecture,  sanction- 
nés et  promulgués  sur  le  vu  de  renonciation,  faite  dans 
leur  préambule,  de  l'uigence  reconnue  par  le  corps  légis- 
latif; mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  lois  piovisoiies,  cl 
pouiront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la 
même  session,  ou  des  su. vantes. 

«  LXV.  De  même,  loisqn'un  projet  de  décret  contiendra 
plusieurs  articles,  les  dispositions  pi  écéilcntes  n'auront  pas 
lien  pour  chacun  des  articles,  mais  seulement  pour  le  corps 
de  la  loi. 

<i  LXVL  La  proposition  des  lois  appartient  exclusive- 
ment aux  repré^entanls  de  la  nation  :  le  roi  peut  seulement 
inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet  eu  consi- 
dération. (Déciété  en  septembre  1789.) 

«  LXVU.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibé- 
rant lorsque  le  roi  y  sera  présent,  on  lorsque  le  corps  légis- 
latif se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circonstances  im- 
prévues de  se  réunir  ailleuis  pour  délibérer. 

«  LXVllL  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi  s'il  n'est  fait  par  les  représentants  de 
la  nation,  librement  et  légalement  élus,  et  s'il  n'est  sauc- 
tionné  par  le  roi.  {Idem.) 

0  LXIX.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au 
roi,  ou  séparément  à  mesure  qu'ils  seront  rendus,  ou 
ensemble  à  la  fin  de  chaque  session.  (Décrété  en  octo- 
bre 1789.  ) 

0  LXX.  Le  corps  législatif  nommera  à  cet  effet,  tous  les 
mois,  quatre  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  au 
roi;  ils  marcheront  précédés  d'un  huissier;  et  aussitôt 
qu'ils  se  présenteront  le  roi  sera  averti  de  leur  arrivée. 
(Cet  aiticle  est  renvoyé  au  comité.) 

a  LXXl.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  acte» 
du  corps  législatif.  (Décrété  en  septembre  1789.) 

«  LXXll.  Dans  le  cas  oij  le  roi  refusera  son  cousenle- 
tnent,  le  relus  ne  sera  que  suspensil.  [Idem.) 

«LXXIII.  Le  lefus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé  la  loi. 
[Idem.) 

«  LXXIV.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  ■  Le  loi 
consent  et  fera  exécnt»  r  ;  »  le  refus  suspensif  sera  exprimé 
parcelle-ci  :  «  Le  roi  examinera.  *  (Décrété  en  octobre 
1789.  ) 

«  LXXV.  Le  corps  législatif  fera  piéscntcr  au  roi  deux 
minutes  en  papier  de  chaque  décret,  signées  du  président 
et  des  s(crélaires,  sur  chacune  desquelles  le  coii^cnlemenl 
ou  le  refus  suspensif  du  roi  seront  exprimés  par  les  for- 
mules établies  par  l'article  ci-dessus.  Une  de  ces  minutes, 
avec  la  réponse  du  roi,  signée  par  lui  et  contics  gnée  par 
le  miiii--tre  de  la  justice,  seia  remise  aux  aichivesdu  corps 
législatif.  (  Décrélé  le  2  novembre  1790.) 

•  LXXVl.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  lo 
nom  et  l'intitulé  de  lois  :  elles  seront  scellées  et  expédiées 
aussitôi  après  que  le  consentement  du  roj  aura  été  appossi 
au  décret.  (  Décrété  en  octobre  1789.  ) 

«  LXXVII.  Le  ministie  de  la  justice  fera  faire  de  chaqiîc 
décret  sanctionné  deux  expéditions  en  parchemin,  danslu 
forme  qui  va  être  piescrite  dans  l'article  suivant  pour  la 
promulgation  des  lois.  Ces  deux  expéditions,  ïigué'  s  du 
roi,  contresignées  par  le  ministre  de  ta  justice,  et  scellées 
du  sci  au  de  i'Eial ,  seront  les  originaux  authentiques  de 
chaque  loi,  dont  un  risteia  dépo'-é  aux  archives  du  minis- 
tère de  la  just  ce,  et  l'autre  sera  remis  ù  celles  du  corps  lé- 
gislatif. (Dé'iétéle2  novembr.'  1790.  J 

a  LXXVTll.  La  piomulgatiou  des  lois  sera  ainsi  conçue: 

0  Louis,  par  la  giùce  de  Dieu,  et  la  loi  cons'.ilutionnerc 

de  l'Etat,  roi  des  français,  ù  tous,  prL:c;i;s  d  à  venir,  .>  u- 
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lui,  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
oi-tloniions  ce  qui  suit  :  (La  copie  liilérale  du  décret  sera 
iiuéiée,  sans  addition  ni  observation.) 

c  Mandons  et  ordonnons  à  lous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
niinislratifs  el  municipalilés,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  etaflDcher  dans 
leurs  ressorts  et  dépariiinents  respcciifs,  et  exécuter  comme 
loi  du  loyaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
(oiitre-signer  lesdiies  présenits,  auxquelles  nous  avons 
luit.  uppo-erlesceaudeTEial.»  (Décréié  en  octobr-.'1789.) 
«  LXXIX.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom  du  roi,  à 
tous  les  corps  administratifs,  tribunaux  el  municipalités. 
{Idem.) 

«  LXXX.  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecture, 
la  publication  et  affiche  seront  faites  sans  délai,  aussitôt 
que  les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux,  coi  ps  admi- 
nistratifs et  municipalités:  et  elles  seront  mises  à  exécu- 
tion, dans  chaque  district,  à  compter  du  jour  où  ces  forma- 
lités y  auront  été  remplies.  (Idem.) 

•  LXXXL  Le  pouvoir  exécutifse  fera  certifier  l'envoi  des 
lois,  et  il  en  ju-li(iera  au  corps  législatif,  ildem.) 

«  LXXXII.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  êire  remis  en  discussion, 
ni  piésenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  cours  de  la  même 
législature. 

«  LXXXin.  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  à  la 
police  intérieure,  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  qui  auraient 
été  relardées  au  cas  de  l'article  XII  ci-dessus,  à  la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs  généraux-syndics,  et  à 
la  dissolution  des  corps  administratifs  ou  de  leurs  direc- 
toires; ceux  concernant  les  questions  d'éligibilité,  ou  la 
validité  des  opérations  des  corps  électoraux;  ceux  par  les- 
quels le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  lieu  à  accusa- 
lion,  et  tous  ceux  qui,  par  une  disposiiion  expresse  de  la 
constitution,  sont  déclarés  non  suji  ts  à  sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'être  consentis  parle  roi. 

B  LXXXIV.  La  ciéation  et  la  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  décret  du  corps 
iéîîislaiif  sanctionné  par  le  roi,  (Décrété  en  septembre 
4789.) 

«LXXXV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé,  aucun  emprunt  dirert  ou  in- 
direi  l  ne  peut  être  fait  auirement  que  par  un  décret  exprès 
du  corps  législatif.  {^Ldem.) 

<(  LXXXVl.  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  de 
l'administration,  détei rainera  le  taux  des  conliibulions 
nécessaires,  li  ur  nature  el  leur  perception,  en  fera  la  ré- 
jiartilioii  entre  les  départenienls  du  royaume,  en  surveil- 
lera l'imploi,  s'en  fera  rendre  compte,  el  poursuivra  la 
punition  des  délits,  tant  des  minisires  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutit  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions, que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  constitution  de 
l'Etat. 

u  LXXXVII.  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  au- 
cun impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  der- 
nier jour  de  la  session  suivante  :  toute  contribution  cessera 
de  droit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  nnouvelée;  mais 
chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui  pariiîlra  la 
plus  convenable  les  sommes  destinées,  soit  à  l'acquittement 
de  la  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  liste  civile. 
(Décrété  en  octobre  17»9.  ) 

«  LXXXVIII.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portant  établissement  ou  renouvellement  des 
contributions,  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère, 
ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres 
décrets  comme  inséiarables. 

«  LXXXIX.  Le  compte  des  dépenses  et  de  l'emploi  des 
deniers  publics  dans  l'uunée  qui  a  précédé,  ainsi  que  les 
états  des  besoins  pé(  uniaires  de  chaque  département  nii- 
ni^tériel  pour  l'année  suivante,  seront  soumis  au  corps  lé- 
îîislalif  dans  chacune  de  ses  sessions  annuelles,  cl  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

«  XC.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit 
à  chaque  chanp;enienl  de  règne,  el  le  corps  législatif  dé- 
terminera de  nouveau  les  sommes  néi  essai ics. 

0  XCI.  Dans  le  cas  de  régence,  le  eorps  législatiffixera 
le  traitement  du  régent,  le  traitement  de  celui  (lui  sera 
clinigé  de  la  garde  du  roi,  et  h  s  sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  personnels  du  roi  niimur.  Ces  sommes  pour- 
ront être  augmeulées  à  mesure  que  le  roi  avancera  en  iigc. 


La  liste  civile  ne  sera  fixée  définitivement,  pour  la  durée 
du  règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du  ré- 
gent sera  le  même  pendant  ti  ute  la  durée  de  lu  régence. 

<i  CXII.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ac- 
cordés quaprès  que  le  roi  aura  prêté,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi  des  trançaisest 
obligé,  par  la  constitution,  de  faire  à  la  nation  lors  de  soD 
avéïieiiient  au  trône. 

«  XClll. Après  que  le  corps  législatif  sera  définitivement 
constitué,  el  aura  nommé  ses  oDiciers,  il  enverra  au  roi 
une  (le|iiitalion  pour  lui  en  faire  paît.  Le  roi  \iendra  faire 
l'ouveriure  solennelle  Qt-  chaque  session,  et  pouna  inviter 
l'Assemblée  à  s'occuper  des  oijets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  celte  session,  sans 
que  cette  solennité  puisse  être  regardée  comme  indispen- 
sable pour  l'aciivité  du  coi  ps  législatif. 

B  XCIV.  Huitaine  au  moins  a\anl  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatif  enverra  pareillement  au  roi  une 
députalion  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  proposera  de 
terminer  ses  séances  ;  le  roi  pourra  de  môme  venir  faire  la 
clôture  solennelle  de  la  session. 

a  XCV.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le  corps  lé- 
gislatif voudra  s'ajourner  au  delà  de  quinze  jours,  il  sera 
tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députatiun. 

«  XGVI.  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'Etat  exigent 
qu'une  cession  soit  continuée  au  delàduteime  que  le  corps 
législatil  aura  annoncé  pour  sa  clôture,  ou  que  l'ajourne- 
ment n'ait  pas  lieu  ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps 
moins  long,  il  pourra  demander,  soit  une  continuation  de 
séance,  soit  l'abiéviation  de  l'ajournement,  pur  un  mes- 
sage motivé,  sur  lequel  le  corps  législatif  sera  tenu  de  dé- 
libérer. 

«  XCVII.  Lorsque  le  corps  législatif  ira  en  cérémonie, 
il  recevra  les  honneurs  dus  aux  représentants  du  souve- 
rain; les  armes  lui  seront  présentées,  elles  tambours  bat- 
tront au  champ. 

aXCVlll.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  au  roi, 
comme  représentant  héréditaire  du  souverain. 

aXClX.  Lorsque  le  roi  elle  corps  législatif  marcheront 
ensemble,  le  corps  législatil  sera  placé  à  la  droite  du  roi, 
sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui ,  el  il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi,  le  président,  et 
les  autres  membres  du  corps  législatil.»  ^Ces  trois  derniers 
articles  sont  renvoyés  au  comité.  ) 

ISotice  de  la  séance  du  soir. 

L'Assemblée  a  décrété,  sur  le  rapport  de  M.  Bureau, 
dit  Piizy,  les  six  preoiiers  articles  d'un  projet  de  décret 
sur  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
el  postes  militaires. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  i,a  Nation.  —  Auj.  la  3' représentation  de 
Marins  a  Mini  urnes,  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  suivie 
de  la  Surprise  de  Camour,  comédie  en  3  actes, 

Tiiéatke-Itahen,  — Auj.  la  Rosière  de  Salency  ,  Alexis 
cl  Justine, 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  de  Cécile  dans  la  Ro- 
sière. 

Théâtre  Françats,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  7* 
représentation  ù'Heuri  l'JlJ ,  tragédie  nouvelle  de  M. 
Chénier  ;  suivie  de  L'Epreuve  nouvelle,  en  un  acte. 

Théâtre  de  Mo\siErR. — Auj.  l'ilidiana  in  Loudra, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  de  Madpmoiselle  Mo.nhnsier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Mcrope,  iragédieen  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Saiiival  i'ainée  remplira  le  rôle  de  Mérope  ;  suivie  des 
Deux  Chus'<eurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyriqce.  —  Auj.  le  De- 
pit  amoureux,  comédie;  Us  l'aux  forcés,dratQt;  la  Ser- 
rante maiiresse,  opéia. 

Ampuithéatre  de  1M.  Asti.et,  faubourg  du  Temple.— 
Aiij. ,  à  six  heures  précises,  i;rands  cxereices  d'équilalion, 
avec  pluscnrs  scènes  et  entr'acles  très-amusanis,  terminés 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  tonneau,  de  la  barre 
el  des  chevaux,  et  le  chef-d'œuvre  de  M.  rraucoiii  qui  pa- 
raîtra dans  le  manège  avec  un  superbe  cheval,  au  milieu 
d'un  feu  d'artifice  des  plus  ardents. 

Dimanche  29,  la  clôlurt  sans  remise. 

Tiix  des  places  :  3  liv.,  3(3  s.,  24  s,,  12  St 
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Jeudi  2G  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Viirsovie,  Ir,  7  mai.  —  En  parlant  si  rapidpmpnt  de 
c  (1111  s'esl  acconi|ili  dans  la  journée  du  3  de  ce  mois,  nous 
n'avons  liacé  que  res(|uii.se  d'un  cadre  immense.  Nous 
n'y  revi<ndron>  pouilanl  point  encore.  Le  lemps  nous 
presse,  et  le  travail  s'avance  de  manière  à  ne  donner  à  ra- 
conler  ((ue  des  choses  nouvtlks. 

Jeudi  dernier  la  dèle  a  perreclionné  son  ouvrage;  elle 
a  voulu  le  rcM-lir  de  toutes  les  formes  que  la  haule  sa- 
gpsse  (lu  monarque  et  la  prudence  des  medleurs  cilojens 
pouvaient  délirer. 

La  veille  tout  le  jour,  et  dans  la  matinée  du  jeudi 
même,  le  tcnips  s'est  passé  en  confC-iencesavec  la  irès-pe- 
tile  niinoiilti  des  opposants,  lacinelle  se  Iciiait  à  l'écart  el 
avait  prolesié  cmitre  la  féliciié  commune.  On  y  employa 
tout  ce  (|ue  la  raison  a  d'adresse,  tout  ce  (|ue  le  sentiment 
a  de  persuasion.  Le  loi  excelle  eu  cet  art  de  cunvaincie  la 
pensée  el  de  riimener  le  cœur.  Les  (i|)posanls,  tantiJt  réu- 
nis, tantôt  pris  chacun  en  piirliculiei',  soutinrent  la  dis- 
cussion, ils  sortirent  de  la  dernière  audience  sans  être 
encore  convaincus  de  leur  erreur,  mais  profondément  tou- 
chés des  maux  que  leur  obstination  pduvait  attirer  sur  la 
pallie  ;  et  n'étant  pas  d'eux-mêmes  intimement  persuadés 
de  la  nécessité  de  se  rendre  à  la  pluralité,  du  moins  réso- 
lurent-ils de  ne  point  assister  ce  jour-là  à  la  séance,  et  de 
ne  point  empêcher  l'ununiniiié  dessuflVages,  de  lafiuelle, 
comme  londemenl  de  la  nouvelle  constitution,  dépendait 
le  salut  de  la  république. 

A  neuf  heures  du  malin,  jeudi,  les  appartements  du  roi 
étaient  recnpiis  de  sénateurs,  de  nonces,  de  noblesse,  de 
citoyens.  La  joie  était  pure  et  univcr>elle  :  chacun,  en 
s'e'nbras^anl ,  se  feliciiait  de  l'allégresse  commune,  voyant 
enfin  la  république  libre  au  dedans ,  et  indépendante  au 
dehor». 

On  ne  larda  pas  à  se  rendre  à  la  salle  des  états.  La 
foule  y  était  immense,  l'assemblée,  aussi  nombreuse  que 
poM» aient  la  contenir  les  galeries,  offrait  un  spectacle  de 
Ijonhenr  et  d'enchanlenienl.  Slanislas-Angn^^te,  en  allant 
à  son  liiJne,  leçut  un  témoignage  universel  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  A  son  âge,  où  brille  un  genre  parlicnlici' 
de  force,  l'eneigiede  la  laison,  ce  prince  avnit  une  con- 
teiianci.'  on  l'on  ne  pouvait  rien  imaginer  de  factice,  ni  en 
dignité,  ni  en  majesté. 

Ou  lit  si  ence,  et  le  maréchal  delà  diète  exposa  qu'il  ne 
manquait  à  la  régénération  fortunée  de  l'empiie  (|ue  la 
forme  des  lois  en  vigueur,  que  l'unanime  confirmation 
d(S  décrets  du  corps  légslatif  par  les  mcinbies  déj)uiés 
de  la  naiion,  espèce  de  lég.disation  d'où  depenilait  la  sé- 
cniité  publi(|U('  dans  le  nouvel  état  des  choses  décrété  par 
lu  dieti\  Il  invita  le  cor|)s  entier  de  la  députalion  à  signer 
l'acte  célèbre  du  3  mai. 

Mais  M.  Kcssakowski,  évêque  deLivonie,  représenta  que 
les  insiructions  de  sa  dé|)nlalion  ne  lui  permettaient,  nia 
lui,  ni  à  SCSI  ol II" gués,  de  signer,  attendu  quel'acte  susdit , 
Lien  qu'il  fût  revèln  de  l'évident  assentiment  de  la  plura- 
lité, n'avait  pointant  point  passé  dans  les  urmes  accou- 
niéps  du  tour  (appel  nominal  ) ,  ni  au  scrutin ,  conditions 
exigées  pour  un  décret  auquel  a  manqué  l'unanimité. 

Alors  se  lève  M.  Linovvski,  nonce  du  palatin. il  de  Cra- 
covii-,  jeune  homme  qui,  après  avoir  tan!  contribué  ù  la 
restauration  de  son  pays,  peut  croire  ne  lui  avoir  encore 
donné  que  désespérances.  Ce  nonce  ayant  analysé  les  prin- 
cipes de  la  raison,  de  la  politi(|ue,  examiné  la  nature  des 
formalités  exigées,  et  la  nature  des  devoirs  de  la  députa- 
tion  en  général,  exhorta  les  états  à  convenir  unanime- 
ment (jne  tous  signeraient  la  nouvelle  constitution  décré- 
tée par  la  diète. 

Ce  di-couis  ,  plein  de  force  et  d'éloquence,  avait  réuni 
Ions  les  suffrages  qu'il  n'était  pas  encore  achevé.  La  mo- 
l'on  fut  décrétée,  el  sur-le-champ  le  décret  exécuté  dans 
le  plus  profond  silence  des  gileries  el  des  tribunes.  Lis 
grands-jiénéraux,  Branicki  pour  la  l'ologne,  et  Ogluski 

i"  Série.—  Tome  mit 


pour  la  Lithuanie,  prêtèrent  seim'nl  au  pied  du  tiône.... 
Aussitôt  l'évêtiue  de  Livonie  en  rendit  compte  aux  élals, 
et  propo'-a  en  nu  me  lemi)s  (|iie,  par  un  décret  public  ,  le 
jour  mémorable  de  la  levoluiion  lui  célébré  ii  perpétuité 
le  8  de  te  mois,  jour  de  la  felc  de  Stanisla— Auguste.  La 
moiion  passa  au  milieu  des  actlamalions  ,  des  applaudis- 
sements et  des  larmes  de  joie  de  tous  les  assi'-lanls. 

Ainsi  la  Pologne  necnmple  plus  dans  son  sein  ni  liiis<es, 
ni  Prussiens,  ni  Autrichiens;  factions  fun<sles  que  l'inté- 
rêt des  puissances  voisines  y  a  nourries,  pour  s'y  disputer 
les  unes  aux  auires,  comme  sur  un  champ  perpétuel  de 
combat,  le  faal  honneur  de  dominer  par  l'unarcliie  un 
peuple  ami  de  la  libriié. 

Jamais  peut-être  l'esprit  d'urrion  parmi  les  hommes  ,  le 
seminientdu  patriotisme  entre  des  ciioycns  ne  remportè- 
rent un  plus  beau  triomphe  sur  les  passions  p>rliculièies, 
sur  les  opinions  personnelles,  elsur  celle  foule  d'iniérêts 
privés  qui  tous  vinrent  s'aliimer  dims  l'e-poir  d'une  fé- 
licité commune;  et  iroirs  Léirissnns  tous  le  dernier  décret 
de  la  nouvelle  conslilirtioi)  qui  consacre  l'anniversaire  du 
jour  heureux  du  3  mai ,  el  ordonne  qu'en  mémoire  de  ce 
gruird  événement  il  sera  bâti  à  V;irsovie  une  église  sous 
l'invocaiion  de  la  Divine  Providence. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Vervins  ne  recevra  de  paquets  non  affranchis  que  dételle 
de  Paris  et  de  Laon.  Celle  de  Valant  n'eu  recevra  que  de 
celle  de  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Conformément  à  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'aris,  du  21  de  ce  mois,  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections  de  la  capitale,  le  comité  de  celle  du  Pulais- 
Royal  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant,  qui  a  été  publié 
et  envo)  é  aux  sections  par  le  corps  municipal  : 

■  Le  comité  de  la  section  du  Palais-Royal  arrête  que  le 
cloître  des  ci-devant  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  est  le 
lieu  qu'il  choisit  pour  faire  le  commerce  d'argent  ;  que 
ceux  qui  voudront  écliarrj;er  librenrent  de  raigeiit  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l'argent ,  pour- 
ront s'y  trouver,  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures  après  m.di;  qu'un  des  com- 
missaires du  comité  se  trnuvei  a,  à  tour  de  rôle ,  dans  une 
salle  la  plus  voisine  dndit  lieu,  colera  le  cours  de  l'argent 
de  chaque  jour,  el  observera  les  fomialiles  requises  par 
le  déi)artemenl;  et  errlin  que  copie  do  présent  arrête  sera 
envovée  au  corps  municipal,  avec  inviialion  de  le  faire  an- 
noncer-, par  aOiclres,  à  lous  les  citoyens,  et  d'indiquer  le 
jour  où  ce  commerce  pourra  commencer.  » 

TRICUNAUX. 

Entérinement  de  lettres  de  grâce  an  tribunnl  du  cinquième 
arrondissement ,  séant  a  Sainlc-Gcneiiéie. 

La  plus  belle  des  prérogatives  du  Inme  est  sans  doute 
celle  de  faire  grâce;  c'est  un  droit  que  le  peuple  a  le  |)lus 
grand  intérêt  de  conserver  au  nronai(|ire,  et  dont  le  roi 
vient  de  faire  un  u>-age également  estimable  tl  louchant. 

Treize  fetn nies  rerifei  niées  dans  les  prisons  delà  S.ilpê- 
trière,  en  vertu  de  juge  nrenls  qui  les  condamnaciii  à  une 
déteniion  perpétuelle,  ont  réclame  la  hoirie  de  Sa  Majesté 
pour  obtenir  leur  liberté;  elles  lui  ont  représente  qu'elles 
avalent  expié  leurs  fautes  par  une  captivité  de  quinze, 
vin;;!,  trente  ans,  et  même  cinquante-quatre  aus  pour 
l'urre  d'elles. 

Le  loi  ne  s'est  point  entièrement  livré  à  «a  bonlé  nalu- 
rella  dans  cette  o^ca^ion  ;  il  a  voulu  s'entourer  de  con- 
seils ;  quelques  membres  de  l'Assemblée  nalionaie  et  le 
mioisliede  l.i  justice  se  sont  rendus  à  la  Sa'pèlrière  ;  ils 
y  ont  visité  el  interrogé  les  prisonnières.  Sur  leur  rapport, 
le  roi  a  accordé  à  ces  lemmcs  des  lettres  de  Uccliarge  de  la 
peine  de  détention. 

Ce  sont  ces  lettres  que  M.  La  Fleulrie,  commissaire  du 
roi,  a  préSL'utées  au  tribunal  du  cinquième  arrondissc- 
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ment  pour  en  obfrnîrrentérinement.  Par  un  Juaiement  en 
dernier  ressort ,  elles  ont  été  enlérinécs,  el ,  pour  en  f.iire 
jouir  plus  prouipleiueiit  relies  qui  les  oui  obicnues ,  il  a 
éie  délivré  cxpédilion  du  jugcruciit,  dans  les  viufçl-tiualre 
Lcures  uu  couauissuire  du   roi.  Peiciiet. 

Mouvement  de  Carmce  de  terre,  du  22  mai  1791. 
70«  réRimeiit  d'inrjiitcrie  (  Méiloc  );  part  de  Bcziers  le 
29  mai,  pour  arriver  ù  Perpign;in  le  1"  juin.  —  61*  ré- 
gimiiil  d'iufanierie  (  Verin:in(lois  );  part  de  Perpip:nan  le 
d"  juin,  pour  arriver  le  4  à  Béziers.  — 102'=  régiment 
d'infuulerie  C  de  nouvelle  cré.il  on  )  ;  parli  de  Vitry  le  23 
mai,  pour  arriver  à  la  citadelle  de  Besançon  le  l^'juin. — 
23*  régiuienlde  c;ivalerie  (  Uuyal-Guienne  )  ;  nn  escadron 
paiti  de  iVîoulins  le  21  nuii ,  puur  arriver  à  Cli;itcau-Clii- 
non  el  Corbiguy  le  2^.  —  5'  régiment  de  hus'-ards  (  ro- 
lonel-gén-éral  )  ;  d(ux  escadrons  partis  de  Cliûltau-Chi- 
non  le  24  mai,  pour  arriver  le  G  juin  à  Cluibieuil , 
dépaitement  de  la  Drôme.  — il\*  régiment  de  dragons 
(  Chartres)  ;  deux  escadrons  partis  de  Beaumontle-Vi- 
conite  le  21  mai,  pour  airiver  ù  Vendùmc  le  24  ;  le  3*  est 
à  Cncn.  —  50*  régiment  d'infaiileiie  (  Hainaut  )  ;  |)arl  de 
Metz  le  26  mai,  pour  arriver  à  Bélort  le  7  juin.  —  52* 
ro;;iment  d'infanterie  (  La  Fère)  ;  part  de  Béfoi  1  le  5  juin, 
pour  aniver  le  25  à  Monléiimart, — 81*  régiment  d'in- 
f.inlerie  (  Conti  )  ;  le  second  butaillon  par  de  Saint-Omer, 
le  26  mai,  pour  arriver  ù  Boulogne  le  27.  —  55*  régiment 
d'iufanierie  (Condé);  p;irl,  savoir:  le  premier  bataillon 
de  Boulogne  le  28  mai,  et  le  sccoml  bataillon  d'Aire,  le 
SI ,  pour  airiver  l'uii  et  l'autre  à  Metz  le  18  juin.  — 40* 
régiment  (Finranlerie  (Soissonnais)  ;  le  second  baliiillun 
part  de  Bélhune  le  SO  mai ,  pour  arriver  à  Aire  le  même 
jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions, iradiiites  de  l'anglais,  de  M.  Smllli,  sur  la  quatrième 
et  dernière  édition  ,  par  M.  Rourher ,  et  suivies  d'un  vo- 
lume de  notes  par  M.  de  Condorcet  ;  tome  l^' ,  in-8°  de 
600  pages  ;  ce  volume  termine  Smith.  Le  tome  V,  qui  pa- 
raîtra incessamment,  sera  composé  des  notes  de  M.  de  Con- 
dorcet,  et  d'une  table  analytique  et  ralsonnée  de  tout 
l'ouvrage.  A  Paris,  chez  M.  Cuisson,  libraire  et  imprimeur, 
rue  liiiutefeuille ,  n"  '20.  Prix  :  4  liv.  10  s.  le  \olume  bro- 
ché, et  5  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste. 

La  traduction  complète  de  cet  ouvrage  important  et  célè- 
bre éiait  liiie  grande  entreprise  littér  nre.  AI.  Boucher  l'a 
terminée  avec  courage  et  succès.  Outre  les  nouveaux  litres 
qu'il  s'csl  actpus  dans  la  littéral ure  en  développant  une  nou- 
velle partie  de  talents,  il  en  obiient  aussi  sur  la  reconnais- 
sance des  citoyens  occupés  des  grands  intérêts  de  !a  chose 
publique,  en  leur  fournissant  de  nouveaux  moyens  de  les  con- 
naître et  de  les  servir. 

Dans  le  troisième  volume,  Smith  a  établi  les  véritables 
bases  de  la  liberté  du  commerce  :  il  traite  dans  le  quatrième 
la  grande  question  du  revenu  du  souverain  ou  de  l'iitat. 

Le  souverain  doit  mettre  le  corps  social  à  l'abri  de  tonte 
violence  el  de  toute  invasion  de  la  part  des  antres  sociétés 
indépendantes.  Il  doit  protéger  autant  qu'il  est  en  lui  chaque 
membre  en  particulier  contre  l'injustice  et  l'oppression  des 
autres  niend)ies,  et  faire  régn(>r,  pour  cet  elTit,  uwe  exacte 
justice.  Il  ddlt,  enfin,  créer  el  entretenir  certains  onvrages, 
certains  établissements  publies  qui  sont  au-dessus  des  moyens, 
el  étrangers  à  linlcrét  de  tout  individu,  et  même  de  toute 
association  partielle.  Ces  devoirs  nécessitent  une  certaine 
dépense  pour  laquelle  il  faut  un  certain  revenu. 

L'anteiu-  examine  dans  les  trois  chapitres  qui  composent  ce 
cinquième  et  ilernier  livre  : 

1°  Les  dépenses  qu'exige  du  souverain  ou  de  l'Etat  l'in- 
térêt de  la  chose  pnl)li<|ue,  c'est-à-dire  celles  dont  la  société 
entière  doit  supporter  le  poids  par  une  égale  contribu'ion, 
et  celles  qui  tie  doivent  peser  que  sur  des  classes  particuliè- 
res, ou  SIM'  qiu'bines-uns  de  leurs  mend)res  ; 

2"  Les  dillerentes  méthodes  de  faire  coi\tribner  la  société 
entière  aux  dispenses  commîmes,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients principaux  attachés  à  chacinie  de  ces  méthodes; 

5"  Les  causes  qui  ont  forcé  prcs(|iie  tous  lesgouiernements 
modernes  à  engager  une  partie  de  leur  revenu,  ou  à  eoiilrac- 
ter  des  dettes,  el  l'effet  de  ces  engagements  cl  de  ces  dettes 


sur  la  véritable  richesse  de  la  société,  c*est-à-dire  sur  le 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail. 

On  sent  facilement  combien  ces  importantes  questions  Te 
deviennent  encore  plus  pour  nous  durs  la  circonstance  fnrto 
011  nous  sommes  L'auteur  y  a  mis  sa  méthode  ,  sa  clarté,  sa 
sagacité  ordinaires,  el  le  ton  de  la  traduction  est,  cnntmo 
dans  les  volumes  précédents,  parfaitement  assorti  à  celui  de 
l'original. 

On  ne  peut  qu'attendre  avec  impatience  le  cinquième  vo- 
lume, 011  l'on  annonce  des  notes  d'un  écrivain  homme  d'Etat, 
digne  commentateur  d'un  texte  qu'il  aurait  pu  composer  lui- 
même. 

Résultats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse  ter- 
ritoriale du  royaume  de  France,  ouvrage  dont  la  rédac- 
tion n'est  point  encore  achevée;  remis  au  comité  de  l'im- 
position par  M.  Lavoisier,  de  l'Académie  des  Sciences , 
député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  cl  commissaire 
de  la  trésorerie  ;  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale,  ln-8"  de  48  pa- 
ges. 1791. 

M.  Lavoisier  ,  par  une  méthode  très-simple  et  très-ingé- 
nieuse ,  est  arrivé  à  des  résultats  que  nous  ne  nous  permet- 
trons pas  de  juger,  et  qui  peuvent  être  très-utiles  pour  le 
travail  des  impositions.  Cette  brochure  de  peu  d'étendue  ren- 
ferme toutes  les  bases  de  l'économie  politique;  elle  n'est  ce- 
pendant que  le  précurseur  d'ini  ouvrage  considérable  dont 
M.  Lavoisier  ne  saurait  assez  hâter  la  piihllcalion.  C'est  bien 
utilement  servir  la  patrie  que  de  multiplier  les  connaissances 
sur  une  matière  si  intimement  liée  à  la  prospérité  publique. 
Ce  travail  n'est  pas  de  nature  à  être  extrait.  Nous  nous  bor- 
nerons à  citer  un  calcul  Ires-patriotique  et  dont  l'exactitude 
arithmétique  parait  démontrée. 

«  Les  ci-devant  nobles,  en  y  comprenant  les  anoblis,  ne 
formaient  qu'un  trois-centième  de  la  population  du  royaume, 
et  leur  nombre,  hommes,  femmes  el  enfants  compris,  n'é- 
tait que  de  qualre-vingt-trois  mille,  dont  dix-huit  mille  trois 
cent  vingt-trois  seulement  en  étal  de  porter  les  armes  Les 
autres  classes  de  la  société,  celles  qu'on  avait  coulume  de 
confondre  sous  la  dénomina'lon  de  tiers  état,  peuvent  four- 
nir un  rassend)lement  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  » 

—  Hier  mercredi ,  23  mai ,  M.  Onfroy ,  libraire  ,  rue  Saint- 
Victor  ,  n"  1 1  ,  a  mis  en  vente  la  Vie  de  Joseph  Dalsaino 
connu  sous  le  nom  de  comte  de  Cagliostro,  extraite  de  la  pro- 
cédure insiniite  contre  lui  à  Rome  ,  et  traduite  avec  la  fidé- 
lité la  plus  scrupuleuse  sur  l'original  italien  ,  impiimé  à  la 
(Chambre  apostolique.  Cette  traduction  n'est  pas  celle  quia 
été  annoncée  dans  quelques  papiers  publics.  L'éditeur  y  a 
joint  un  assez  grand  nombre  de  notes  ,  dans  quelques-unes 
desquelles  il  se  trouve  des  circonstances  peu  connues  de  la 
vie  de  Cagliostro;  il  l'a  fait  précéder  d'un  Avertissement  qui 
oflTre  des  détails  curieux  sur  la  secte  des  t/Zu/Ni/td^  ;  enCa 
elle  est  ornée  du  portrait  de  Cagliostro. 


THEATRE  DE  MADE.MOISELLE  MONTANSIER. 

Nous  sortons,  encore  remplis  d'enthousiasme,  d'une  re- 
présentation de  Méiope.  M"'  Sainval ,  dont  cette  capitale  a 
été  si  longtemps  privée  par  un  de  ces  coups  d'autorité  si  ré- 
vollantsde  l'ancien  de^potisme  ;  M"'  Sainval,  réduite  par  une 
intrigue  de  coul  lises  à  traîner  sa  gloi  réel  ses  talents  de  province 
en  province,  est  venue  enfin  rétablir  la  véritable  .Melpomène 
sur  un  théâtre  du  l'alais-Hoyal.  L'audiluire  le  plus  nond>rcuz 
ornait  cette  représentation.  Lesuns.qui  ne  connaissaient  que 
la  réputilion  de  cette  actrice  célèbre,  étaient  venus  juger  à 
quel  poini  elle  était  méritée  ;  les  autres,  attirés  par  d'intéres- 
sants souvenirs,  voulaient  voir  si  en  effel,  comme  on  s'était 
plu  aie  répandre,  ses  grands  talents  s'étaient  altérés  devant 
desspeetatenrs  moins  exigeants  ou  moins  exercés;  maison  ne 
prenait  pisgarde  cpie  le  talent  de  iM"'  S.iinval  est  d  inssonâme; 
qu'il  ne  tient  ni  à  la  jeunesse,  ni  à  ces  froides  cond)inaisons  du 
goiil ,  que  le  temps,  la  mode,  de  nouvelles  conventions  peu- 
vent changer  et  faire  disparaître;  ces  élans  du  cœur,  ces 
explosions  d'une  vive  sensibilité,  ces  traits  sublimes  que  le 
génie  arraihe  .a  la  nature  en  se  modelant  sur  elle,  ce  mou- 
vement élcclrlque  qu'un  acteur  profondément  ému  répand 
sur  tous  les  spcciateurs;  voilà  ce  que  Paris  admirait  jadis  dans 
M'I'^S  linval ,  el  ce  qu'il  a  retrouvé  tout  entier  en  elle  ,  parce 
que  ces  beautés  réelles  sont  au-dessus  des  atteintes  du  t»  lups. 
On  lui  a  retrouvé  ses  défauts ^  ses  inégalités,  tout  ce  t^ui  La- 
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lançait  son  talent ,  ou  pciif-^tre  ce  qui  servait  h  le  faire  va- 
loir. IH"'  Sainvai  n'est  point  |)arfaile  ,  elle  est  siiblinio;  plus 
de  pL'ifeclion  aiicanlirait  loul  l'ciïc^l  (|n'<lle  produit.  Qui  vou- 
drait aplanir  les  Pyrénées  ei  les  Alpes?  Il  no  faut  pas  suivre 
cette  grande  aetrice ,  il  faut  cire  cnlrainé  par  elle;  il  faut 
a»ec  elle  sentir,  cl  non  pas  juger. 

Nous  ajouterons  avec  plaisir  <|ue  MH«  Sainy.il  a  été  beau- 
coup mieux  secondée  ([u'on  m;  pniivait  ratloiidrc  d'un  lliéA- 
trc  qui  n'a  pas  encore  exercé  l'art  de  la  tr.igcdie.  Ce.s  aeleurs 
tous  nouye.TUX  ont  déjà  de  l'ensemble,  et  celui  (|ui  remplis- 
S.ail  le  rôle  de  Naihas  a  mérite  des  applaudissements  à  colé 
de  eeiu  que  l'on  prodiguait  à  l'actrice  principale. 

La  nouvelle  salle,  dans  le  terrain  le  plus  ingrat,  a  paru 
aussi  commode  qu'élégante. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M:,  Bureau,  dilPuzy. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIK. 

Surl«  rapport  do  M.  Fermon,  les  deux  articles 
suivants  sont  de'crcHcs  : 

«  Art.  1er.  Les  ju'omossos  on  oblignlions,  ou  trai- 
tomc:its  qui  auraient  été  coniractt'.s  pour  cause  de 
déinis.sion  d'euiplois  des  anciennes  l'ernies  et  régies 
sont  annulés,  sauf  à  ceux  au  profit  desquels  ils  au 
raient  été  laits  du  coiiseutemenl  de  Icui  s  supérieurs, 
à  tilre  de  retrait,  à  présenter  leurs  nu'uioiresau  co- 
mité des  pensions  pour  en  être  fait  le  rapport  ii 
r.\sseml)Jée  nationale,  d'après  l'avis  des  directoires 
de  district  et  de  département. 

•II. Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes  fermes 
et  régies,  les  directeurs  et  einpioye's  suppriuu-s  pour 
les  magasins,  maisons  et  bureaux  établis  dans  le 
royaume  demeureront  résiliés  à  conipter  du  1er  jan- 
vier 1792. • 

—  !\1.  Bureau,  dit  Puzy,  fait  un  rapport  ayant 
pour  objet:  1"  la  conservation  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  suppression 
des  étals-majors  des  places,  la  manière  de  suppléer 
à  leur  service  ;  le  couunandement  et  le  service,  les 
rapports  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes  natio- 
nales, et  ceux  du  pou.voir  civil  avec  l'autorité  mili- 
taire dans  les  places;  la  conservation  et  la  manu- 
tention des  établissements  et  bâtiments  militaires, 
meubles,  effets,  fournitures  et  ustensiles  à  l'usage  des 
trouites,  les  logements  des  troupes,  et  siu- l'aduu'nis- 
tratiou  des  travaux  nulilaires.  11  s'attache  a  prouver 
l'utilité  des  plaeesde  gtu'ire  de  première,  de  seconde, 
et  même  de  troisième  ligne,  sous  les  ra|)porls  de  la 
siîreté  extérieure  du  royaiune,  2'>  les  avantages 
qu'elles  présentent  sous  les  rapjiorts  de  la  liberté 
publique,  et  de  l'économie,  en  ce  qu'elles  rendent 
inulile  l'emploi  (l<' cent  mille  hommes  de  plus(iu'il 
faudrait  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exéculif 
poin'SUi)pléer  à  leurdél'ant,  et  dont  l'entretien  coTi- 
terait  40  millions  ,  taudis  ()ue  l'enlretieu  des  places 
de  guerre  ne  coûte  que  900,000  livres. 

Il  présente  un  projet  de  décret  dont  les  six  pre- 
miers articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

TITP.E    PREMICn. 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires.  Police  des  fortifications. 

«,\nT.  1er.  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 


taires seront  pnrtag(?s  en  trois  classes,  suivant  leur 
degré  d'importance,  et  coiilbrméinent  au  tableau  an- 
nexé au  pr('sent  décri't. 

a  Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront 
non-seulenieiit  enlreleiuis  avec  exactitinle,  mais  en- 
core renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui 
l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des  principaux 
moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

a  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  et  ceux  de  la  troisièmp  classe  seront 
conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  dé- 
molition ,  et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâti- 
ments qui  serontennservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

«  ]].  Ne  seront  réputl's  places  de  guerre  ou  postçs 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

«  III.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  désignés  à  l'article  précédent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  cita- 
delles, tours  on^ châteaux  sont  absolument  inutiles  à 
la  défense  de  l'État,  ils  pourraient  être  siippriuK's  et 
démolLs  eu  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
enqdacements  aliénés  au  prolildu  trésor  public. 

«IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  pbces  de 
guerre  ou  postes  mililaires,  et  nulle  suppresMon  ou 
démolition  de  ceux  actuellement  existants,  ne  pour- 
ront être  ordonm^'es  que  d'apiès  l'avis  d'un  coii'^eil 
de  guerre,  conlirmé  par  un  décret  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«V.-Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
considérés  sous  deux  rapports,  savoir,  dans  l'état  de 
paix  et  dans  l'état  de  guerre» 

•  VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  antres 
actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magis- 
trats et  autres  officiers  préposés  par  la  constitution 
pour  veiller  au  maintien  des  lois-,  l'autorité  des 
agents  militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dépeudanis  de  leur 
service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent 
décret.  » 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  être  rapporté  dans  une  séance  du  matin,  l'ar- 
ticle Vil  ,  portant  que,  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  di'clarés  en  état  de  guerre,  les 
nfliciers  civils  çe<:serout  d'être  chargés  de  l'ordre  et 
de  la  police  intérieure,  et  que  leur  autorité  passera 
aux  agents  militaires, qui  l'exercevont  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  MAI. 


^Assemblée  ajourne  à  l'ordre  de  midi  quelques 
Iainntion>  élevées  à  la  lecture  du  procès-verbal 


L* 

récif 

^ur  l'alVaire  d'Avignon. 

M.  Beaumetz  :  L'Assemblée  nationale  a  prescrit  à 
son  comité  central  de  liquidation  de  lui  présenter  un 
projet  de  di-cret  contenant  les  dispositions  néces- 
saires pour  remettre  au  courant  l'arriéré  de  la  comp- 
tabilité. Vous  serez  indigui's  en  mesurant  cet  im- 
mense et  ténébreux  liihyrinthe.  Mais  les  dillieultes 
redoubleront  votre  courage;  ce  (|ne  vous  ne  pouvez 
achever  en  ce  genre,  le  devoir  vous  dit  au  moins  de 
l'eutiepiendre,  et  de  laisser  à  vos  successeurs  de 
grands  travaux  à  finir  avec  de  grands  e.venqiles  à 
imiter.  Cent  soixante-dix-neid  com|itabiliU's  ressor- 
tissent  à  la  Chand)re  des  comptes  de  Paris.  Aucune 
de  cescomptahilités  n'est  au  pair  de  la  présentation 
des  comptes;  c'est-Ài-dire  que  pas  un  seul  çojiiple  de 
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l'année  1790  n'a  encore  e'ié  présenté.  Au  contraire, 
il  est  cIcscomplaljililésarriénTsde  dix-luiit,(le  seize 
ans,  plusieurs  de  quinze,  de  douze;  un  f;rand  nom- 
bre de  dix  ans.  En  tout,  l;i  Clinndjre  des  comptes  de 
Paris  a,  dans  ce  nionienl ,  douze  cent  quaranle- 
nent'  comptes  de  deniers  pn!)lies  à  recevoir,  dont 
trois  cent  soixante-cinq  sont  présentés  et  non  jugés, 
huit  cent  (|uatre-vingl-(iualre  non  piésenlés.  Mais 
ces  donz  eenl  quarante-neuf  comptes  ne  sont  pas 
le  seul  arriéré  île  la  complal)iiité  du  royaume.  Il 
faut  y  joindre  premièrenu'nt  les  comptes  qui  sont 
encore  à  rendre  par  la  régie  génc'rale  des  aides,  qui 
s'était  maintenue  dans  l'usage  de  ne  compter  que 
par-devant  le  conseil  du  roi,  ainsi  que  la  lerme  g('- 
générale  pour  les  objets  (ju'elle  administrait  en 
régie. 

INous  ne  pouvons  vous  donner  des  renseignements 
exaets  sur  l'état  de  l'arriéré  de  la  comptabilité  dans 
les  Chambres  des  comptes  des  provinces;  mais  nous 
pouvons  vous  annoncer  qu'en  raison  de  rétendue 
de  leur  ressort,  les  mêmes  accumulations  de  comptes 
exigeront  la  même  activité  pour  les  mettre  au  cou- 
rant. Vous  aurez  à  y  ajouter  les  comptes  soit  du 
ci-devant  économe  général  du  clergé,  soit  des  régis- 
seurs séquestres  ou  administraleurs  particuliers  des 
biens  des  communautés  supprimées,  etc. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  ra- 
])ide  sur  les  abus  énormes  couunis  par  le  pouvoir 
ministériel  dans  cette  partie  de  l'adininistration.  Au 
temps  où  la  féodalité  portée  à  son  comlile  avait 
étouffé  et  remplacé  tous  les  principes  du  gouverne- 
mi'Ut  de  Cliarlemagne,  lorsque  la  France  n'était  plus 
qu'un  amas  graduel  de  fiefs, et  le  roi  qu'un  suzerain, 
tout  le  service  diî  à  l'Etat  s'acquittait  en  personne; 
il  n'y  avait  pasde  linances.Les  revenus  des  domaines 
personnels  du  roi  étaient  régis  parles  prévôts  sous 
l'autorité  du  maître-d'iiôtel  ou  sénéchal  de  France. 
Philippe  Auguste,  qui  auginenla  beaucoup  ses  re- 
venus, soumit  ses  prévôts  à  des  baillis  ou  gardiens; 
chaipie  grands  fief  eut  son  bailliage,  et  le  sénéchal 
ne  tarda  pas  à  être  supprimé. 

Eu  ll'.»0  Philippe-Auguste  fit  transporter  à  la  for- 
teresse du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Les 
comptes  étaient  reçus  par  les  clercs  du  roi,  dont  l'un 
était  chargé  de  la  gardedu  trésor.  Le  roi  jugeait  lui- 
même  les  dilléreuds  des  coin|)les.  L'administration 
étant  devenue  plusétendue,saintLonisse  détermina 
à  di'pnter  des  personnes  de  sou  conseil  juré  ,  pour 
entendre  à  sa  place  les  doutes  et  les  difficultés  des 
clercs  des  coin|)tes,  ainsi  (|ue  les  r('ponses  des  pré- 
vois et  baillis,  tiiendeplus  naturel  que  cette  compta- 
bilité domesliiiue,  tant  que  les  revenus  dont  dis- 
posaient les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur 
liatrimoine.  Mais ,  après  quelques  essais  de  subsides, 
l'hilippe  de  Valois  vint  et  fonda  la  gabelle;  ce  pre- 
mier des  impôts  permanents  forma  une  branche  dd 
revenus  d'une  nature  tonte  nouvelle.  Son  produit 
était  sans  doute  une  propriété  nationale.  Mais  quels, 
droits  n'é'taient  pas  UK'connus  alors?  Un  même  tri'sor 
confondit  les  revenus  du  roi  etceux  de  la  nation;  les 
mêmes  clercs  en  reenrenl  les  comptes,  et  les  rappor- 
tèrent devant  les  mêmes  juges,  qui  commencèrent 
à  cette  époque  à  se  prévaloir  du  titre  de  conseillers 
du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris;  ils  se  sont  accrus  sans  se  dé- 
naturer. Nous  y  retrouvons  encore  les  clercs  ou  au- 
diteurs qui  examinent  et  rapportent  les  comptes,  les 
jugenrsou  maîtres  qui  prononcent  sur  cet  examen. 
Depuis  on,t  (-té  ("lablis  des  correcteurs  qui  ,  après 
l'examen  et  le  jugenn-nt  du  compte,  en  ri'visaient 
les  calculs;  mais  par  une  bizarrerie  singulière  ils  ne 
pouvaienlf  au-e  eux-mêmes  Je  rapport  ûe  leur  tra- 


vail. Le  nombre  longtemps  variable  des  officiers  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris  n'a  été  fixé  qu'à 
répoqne  de  la  vénalité  des  offices.  Ce  nombre  exa- 
géré était  un  premier  abus.  Vingt-neuf  procureurs 
avaient,  malgré  les  eomplabies,  le  droit  exclusif  de 
dresser  et  de  présenter  leurs  ecuuptes;  fonction  inu- 
tile jusqu'à  l'absurdité  ;  car  jjourquoi  donner  nu 
auxiliaire  à  un  comptable  qui  n'en  a  pas  besoin? 
De  l'abus  de  ces  interméd  aires  ('tait  né  l'abus  des 
grosses  et  celui  des  transcriptions  superflues  qui 
prolongeaient,  surchargeaient  et  embrouillaient  les 
comptes Mais ,  c'est  dans  l'autorité  despoti- 
que des  ministres,  c'est  dans  leur  inti^rêt  à  couvrir 
les  malversationsde  tont  genre  qu'il  faut  clierclier  la 
source  la  pluslécomle  des  désordres  de  la  comptabi- 
lité. La  loi  qui  a  |)osé  les  ba^-s  en  cette  matière  est 
l'ordonnaiice  de  ifiOO.  Elle  fut  l'ouvrage  deColbert 
et  ne  fut  point  indigne  de  ce  grand  mai  re  dans  la 
science  de  ^a(.lmini^tration.  ftlais  les  règles  sont 
bientôt  méconnues  quand  le  gouvernement  est  dis- 
sipateur et  despote;  les  ri'gles  le  mettent  en  oppo- 
sition avec  ses  principes,  et  Colbeit  lui-même  en  fut 
le  premier  exemple.  Ainsi  la  reddition  des  comptes 
était  facilement  rejetée  au  delà  delà  durée  de  ces 
ministres  mobiles  qui  disparaissaient  si  rapidement, 
et  plusieurs  séries  de  déprédations  s'étaient  suc- 
cédé avant  (pie  la  Chambre  pût  saisir  la  trace  d'au- 
cune. (M.  Beanmetz  entre  dans  le  détail  des  divers 
moyens  mis  en  usage  par  les  ministres,  soit  pour  se 
soustraire  à  la  coiii[)tabilité  par  des  arrêts  du  con- 
seil, soit  pour  l'éluder  par  le  compte  fictif  des  anti- 
cipations et  l'extension  des  eminunts,  ou  par  le 
voile  des  ordonnances  de  comptant. — Psous  croyons 
inutile  de  rappeler  cette  théorie.)  Le  remède  à  cet 
excès  de  confusion  ne  pouvait  être  qu'une  régéné- 
ration complèle.  Tous  ces  abus  se  tenaient  les  uns 
aux  autres;  et  avec  toute  votre  sagesse  vous  n'auriez 
jamais  empêché  cette  hydre  de  renaître,  si  vous  n'a- 
viez commencé  par  abattre  d'un  seul  coup  toutes  les 
têtes  du  despotisme. 

D'après  les  bases  de  la  constitution  il  vous  pa- 
raîtra facile  de  déterminer  en  qu(  lies  mains  doit 
reposer  le  soin  de  recevoir  et  d'examiner  les  comptes 
du  maniement  des  deniers  publics.  Il  suffit  d'ob«er- 
ver  (]ue  le  pouvoir  exécutif  en  est  radministratcur, 
le  dépositaire  et  le  comptable,  pour  sentir  que  ce 
n'est  point  à  lui  à  en  recevoir  le  compte.  C'est  donc, 
non  pas  le  droit,  mais  le  devoir  des  représentants  de 
la  nation  ,  d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  du  maniement  des  finances.  Ils  sont,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  deniers  publics,  lesdéjKjsi- 
taires  exclusifs  de  la  conliance  et  de  la  volonté  na- 
tionales. Si  le  peuple  est  obligé  de  remettre  au  pou- 
voir exécutif  la  disposition  des  deniers  nécessaires  à 
la  protection  et  à  la  prospérit('  communes,  ce  n'est 
qu'avec  une  méfiance  salutaire,  et  en  multipliant 
autour  de  lui  la  surveillance  et  les  précautions,  qu'il 
peut  lui  laisser  manier  un  dépôt  dont  l'abus  est  en- 
core plus  dangereux  (pie  la  dilapi^lalion.  H  ne  peut 
et  ne  doit  se  confier  à  cet  égard  que  dans  ses  repré- 
sentants électifs  :  toutes  nos  instructions  nous  pres- 
crivent d'exercer  ce  pouvoir;  c'est  par  vos  yeux  que 
la  nation  a  voulu  connaître  la  situation  de  ses  af- 
faires, et  elle  ne  vous  a  i)as  autorisés  à  snbilélt-guer 
celte  importante  délégation.  Plus  ces  affaires  ont  été 
négligées,  plus  elles  ont  d('péri  sous  le  régime  qui 
nous  a  précédés,  et  plus  noiisdevonsapporter  d'ac- 
tivité dans  un  examen  (pii  doit  donner  pour  résultat 
la  connaissance  de  l'actif  de  la  nation,  et  la  somme 
des  débets  dont  elle  a  le  recouvrement  à  poursuure. 

En  même  temps  que  l'Asseinbh'e  nationale  et 
après  elle  les  suivantes  législatures  examineru'.it  en 
détailla  gestion  passée  de  tous  les  comptables,  elles 
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ëclaireront  aussi  la  conduile  des  ministres  qui  se 
jouaient  si  cruellonicnl  du  proiliiil  dis  c  iiilnUii- 
tioiis  piibliciurs.  Si  la  rcsponsiibiliU'.  était  suiiv«-iit 
('liidc'e  faille  de  règles  précises,  si  [)arloiil  la  sijjiia- 
ture  du  roi,  iiidif;iienieiit  surprise,  servait  à  coin  rir 
les  opérations  les  plus  eoupahles  de  la  part  des 
houiuies  qui  se.  disaient  les  amis  de  celle  aulorilc 
qu'ils  ne  cessaient  de  prol'auer  et  de  rendre  odieuse, 
la  responsabilité  n'eu  existait  pas  moins;  nos  lois 
anoieunes,  tout  imparlailes  (lu'elles  élaieiit  ,  n'a- 
vaient pas  laissé  ini|iunis  le  péciilat  el  la  concussion, 
et  notre  histoire  l'oiiriiit  des  exemples  int-morables 
delà  veii^eance  nalionale  conlie  les  minislies  pré- 
varicateurs   Celte  observation  ,  qui    ajoute   nu 

nouveau  di'gré  à  l'imporlance  de  raudilion  des 
comptes  arriérés,  nous  im|)osc  plus  étroitement  en- 
core  l'ohligalion  de  ne  |)as  nous  en  dessaisir,  etc. 

M.  Beaiiiiietz  présente  un  projet  de  décret  divisé 
en  idiisieurs  titres,  ayant  pour  objet  iiriucipal  la 
formation  d'un  coniilé  du  corps  légi.>ialil,  pour  l'exa- 
men de  la  coinptal)ilit('  arriérée  et  même  liiture,  le- 
quel comité  renverra  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations pardevaiit  les  tribunaux. 

L'Assemlde'e  ordonne  l'impression  du  rapport  el 
rajournement  du  projet  de  décret. 

—  M.Virieu  lit  la  rédaction  des  articles  décrétés 
sur  l'organisation  des  monnaies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ces  articles 
tels  qu'ils  viennent  d'être  lus.  (Nous  les  rapporte- 
rons dans  un  des  prochains  numéros.  ) 

Suite  de  la  discussion  sur  V affaire  d'Avignon. 

M.  Goupil:  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  vous 
n'avez  pas  oublié  que  queUiues  membres,  en  petit 
nombre  il  est  vrai,  ont  manilesté  le  désir  d'éteindre 
pour  toujours  les  droits  de  la  nation  Irançaise  sur 
Avignon  et  lecomlat  Veuaissin.  Celle  vue  impalrio- 
ti(|ue,  vous  ne  l'avez  point  adoptée;  vous  avez  rendu 
un  dt'cri't  dont  il  est  important  de  lixer  la  nature, 
alhi  d'éviter  toute  inlerprélalion  contraire  à  vos  vé- 
ritables vues.  Ce  n'est  ni  un  jugement  ni  un  traité, 
mais  une  simple  résolution  qui  vous  appartient  en 
propre  et  qui  ne  concerne  que  vous  :  mais,  pour  que 
vos  véritables  intentions  soient  connues,  je  vous 
propose  d'adopter  la  rédaction  suivante: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  décret  du 
jour  d'hier,  concernant  la  ville  d'Avignon  et  son  ter- 
ritoire, n'a  et  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une  ré- 
solution actuelle  jiar  lacpielle  il  n'a  été  el  n'a  pu  être 
en  rien  préjudicié  aux  droits  (!e  la  natidii  (rançaise 
sur  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Veuaissin,  les- 
qmds  droits  restent  en  leur  entier  comme  avant  le 
décret.  •-  (On  applaudit.) 

M.  Tracy:  Je  ne  m'éloigne  pas  des  principes  du 
préopinant  ;  maisje  n'en  tire  pas  les  nn-ines  conclu- 
sions. L'j.llaire  d'Avignon  a  été  soumise  ii  votre  dé- 
libi'ialion:  (jnel  en  a  été  le  résultat?  Deux  mesures 
négatives,  c'est-à-dire  rien.  On  a  relusé  tel  article 
sans  en  siilislitiier  un  à  sa  place  ;  donc  le  résultat  est 
Zéro.  (On  a|)plaudit).  Cependant  il  existe  un  mal 
malbciirensement  contagieux.  Il  y  tant  un  remède  , 
el  ce  remède  ne  peiil  être  qu'une  mesure  positive: 
il  y  en  avait  nue,  c'était  de  vous  emparer  d'Avignon; 
vous  l'avez  rejeter,  il  eu  laut  donc  prendre  une  au- 
tre. Voici  celle  (pie  je  vous  propose: 

«  L'AssembIc'e  nationale  charge  son  président  de 
se  retirer  par-deversie  roi,  pour  le  prier:  1°  d'em- 
ployer les  lurcesijiii  sont  en  sou  pouvoir,  aliii  d'em- 
pêcher (]ue  les  troupes  (|iii  se  l'ont  In  gU(M-re  dans  le 
comtat  Veuaissin  iic  lassent  aucune  irruption  sur  le 
territoire  de  France  ;  'i»  de  réclamer  tous  les  Fian- 
çais (pii  ont  pris  parti  dans  l'une  el  l'aiilre  des  <Wy\x 
armées,  et  de  publier  à  cet  efl'ct  une  proclamation 


qui  fixe  un  délai  et  accorde  une  amnistie  aux  mili- 
taires Irançaisqiii  rentreront  dans  le  délai  prescrit, 
et  (pii  déclare  déserteurs  à  l'i'lraiiger  tous  ceux  qui 
ne  1  entreraient  pas;  ."i"  défaire  poursuivre  el  punir 
comme  embauelieur  toiil  homme  (|iii  ferait  en  France 
des  recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre  ; 
io  d'envoyer,  suivant  le  vo'u  connu  de  toutes  les 
parties  intVressées,  des  UK'diateiirs  (|iii  interposent 
les  bons  ollices  de  la  France  eiilre  les  Aviguoiiais  et 
les  Cointadins  ,  aiin  d(;  les  ameiirr  à  la  cessation  de 
loiite  boslililé,  comme  un  provisoire  nécessaiie 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relaliveinent 
aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays.  »  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

M.  CiiARi.F.s  Lameth  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Il  y  a  ûi'wx  propositions  Irès- 
distiiicles,  celle  de  M.  Goupil  et  celle  de  \\.  Tracv. 
Celle  de  i\l. Tracy  est  une  mesure,  et  celle  de  AL  Gou- 
pil est  iiiH!  simple  déclaration  qu'il  f;iiit,  avant  tmit, 
adopter  ou  rejeter,  et,  si  l'Assemblée  refléchit,  il  n'y 
aura  d'opposition  que  de  la  part  de  (^(^ux  qui  veu- 
lent (lue  l'Assemblée  se  perde  tout  à  fait  de  ri'pnta- 
lion.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Les  ennemis  de 
la  constitution  triompln ut  beaucoup... 

M.  Gauat  l'amé  :  Vous  entrez  dans  la  discussion 
du  fond,  et  vous  n'avez  la  parole  que  sur  une  motion 
d'ordre. 

M.  Chahles  Lameth  :  1\L  le  président,  vous  êtes 
juge,  et  sans  doute  impartial;  c'est  à  vous  à  me  rap- 
peler à  l'ordre,  si  je  m'en  écarte.  Je  n'entre  pas  dans 
la  discussion  du  fond  ,  je  veux  seulement  prou- 
ver qu'il  est  impossible,  sans  que  l'Assemblée  se  fas«e 
tort,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  de  AL  Goupil, 
et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  me  proli'ger  con- 
tre les  clameurs.  Les  ennemis  de  la  révolution  et  de 
laconstiliilion  trioinphent(oii  murmure  et  on  rit  dans 
la  partie  droile),  et  je  les  nommerai  si  on  veut  que  je 
les  nomme.  (Cent  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  par- 
lies  de  la  salle  :  Oui, oui!  nommez -les!  nommez-les  !) 
Nous  devons  du  respect  à  tous  les  décrets,  même  à 
ceux  qui  ne  sont  rendus  qu'à  une  majorité  de  vingt 
voix.  C'est  ce  respect  qui  m'oblige  à  me  taire  ;  mais 
le  décret  d'hier,  dont  je  veux  parler,  n'a  rien  statué 
relativement  aux  droits  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  Comtat.  On  avait  bien  dit  qu'avant  la  lin  de  la  ses- 
sion l'Assemblée  ferait  regretter  les  parlements  ;  ils 
ont  lou|ours  ralilié  les  droits  de  la  France  sur  leCom- 
lal,  et  il  est  impossible  d'abandonner  les  droits  qre 
ces  simulacres  d'antorilé  se  sont  f.iit  un  devoir  de 
conserver.  Je  demande  donc  d'abord  que  l'Assemblée 
décrète  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Cazai.ès:  Il  serait  par  trop  absurde  de  croire 
que  l'Assemblée  a  pu  renoncera  des  droits  sur  les- 
quels on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération. 

!M.  Racaud  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
au  projet  de  M.  Tracy,  et  (pie  la  quatrième  disposi- 
tion soit  mise  aux  voix  la  première,  parce  qu'elle 
remplit  le  but  proposé  par  IM.  Goupil. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité. 

M.  l'abbé  IMaiiry  demande  la  parole. 

On  conliniie  à  demander  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  avez  rêvé  celle  nuit,  mes- 
sieurs... 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  la  (|ueslioii  de  priorité. 

RI.  Desmeuniers  :  Je  suis  surpris  que  les  disposi- 
tions que  nous  propose  M.  Tracy  souflrent  des  dilli- 
cultés,car,l(us  des  premières  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  cette  matière,  M.  l'abbé  Maury  lui-même 
nous  les  avait  demandi'es. 

M.  Cazai.ès:  L'Assemblée  a  d('claré  qu'elle  ne 
voulait  pas  de  la  réunion  que  lui  proposaient  les 
Avignonuis,  mais  elle  n'a  pas  renoncé  aux  droits  que 
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pourrait  avoir  la  France,  quanti  personne  ne  lui  de- 
niMiidait  d'y  renoncer.  On  peut  donc  simpU-nieiit 
jijoiitcr  .111  dëcrct  rciidu  hier,  ces  mois  :  "  S;ins  rien 
pr('|iiger  sur  les  droits  auleiieais  de  la  nation  fran- 
çaise. • 

M.  l'arbé  Mauey  :  II  n'y  a  rien  de  plus  aise  que  de 
se  rnwuv  (ropinioii,  si  l'on  veut  s'enleiidre  ;  ij  n'y  a 
qu'à  rappeler  les  décrets  du  4  et  du  24  de  ce  mois,  et 
ajouter  a  la  suite  les  trois  premiers  articles  du  décret 
de  iM.  Ti'acy.  Mais, quant  à  ce  (|u'on  vous  [)roposesur 
des  renonciations  que  personne  ne  vous  demande, 
cela  est  visiblement  supe.'flu.  INuus  ne  sommes  pas 
dans  m»  congrès  :  il  ns  s'agit  ni  de  renonciation, 
ni  de  reserve.  Si  vous  laissez  une  pii^rre  d'attente  aux 
ii;surgents  d'Avignon,  vous  aUun}ez  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  ce  pays.  Si  nous  sommes  réduits  à  ne 
pouvoir  adopter  que  tous  les  articles  ensend^le,  nous 
aimons  mieux  nous  en  tenir  aux  dt'crets  rendus. 
Nous  demandons  que  la  minorité  obéisse  a  la  majo- 
rité; nous  en  avons  assez  donné  l'exemple.  (Il  s'élève 
des  naunuircs.)...  Aurions-nous  aussi  à  redouter  la 
lisleciviledu  souverain  qui  environne  lesFeuillaiits? 

M.  Lavigne:  Pour  donner  une  juste  mesure  de  la 
façon  (le  penser  de  M.  l'abbé  Maiiry ,  il  faut  le  rap- 
procher de  lui-même  ;  il  a  dit  dans  cette  tribune  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  être  juge  dans  sa  propre  cau- 
se, que  l'Assemblée  dc'crétanl  la  réunion,  et  le  pape 
ne  ijcrdaiit  pas  pour  cela  ses  droits,  il  n'y  avait  que 
la  Ibrce  qui  pût  décider  ;  voilà  sa  logique,  lia  donc 
voulu  nous  réiluire  à  la  condition  d'un  parti  qui  sti- 
pule ses  intérêts  ,  et  je  lui  demande  quelle  règle  de 
bon  sens  on  de  politique  peut  empêcher  une  partie 
de  se  réserver  ses  droits,  je  pense  qu'il  est  plus  in- 
dispensable que  jamais  de  déclarer  la  réserve  la  plus 
solennelle  des  droits  de  la  nation  française. 

M.  Dandré;  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
priorité  pour  la  proposition  de  M.  Tracy  en  mettant 
le  dernier  article  le  premier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazalès  :  On  a  aussi  proposé  de  rappeler  les 
décrets  rendus. 

On  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maup.y:  Ma  i)roposition  est  de  faire  de 
l'Assemblée  le  Chàlelet  du  club  des  Jacobins. 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  est  accordée  au 
projet  de  M,  Tracy,  et  (pie  la  qnatriènn^  disposition 
de  ce  projet  sera  mise  aux  voix  la  première. 

On  demande  que  tous  les  articles  de  ce  projet 
soient  mis  smuiltanément  aux  voix. 

M.  For.r.KviLLF,  :  Il  faut  au  moins  nous  laisser  la 
facnlié  de  l'aire  des  anieiideinents. 

M.  DKSMEUNiEns:  Voici  une  rédaction  que  je  pro- 
pose de  substituer  au  quatrième  article  de  M.  Tracy, 
devenu  le  premier:  «L'Assemblée  nationale  déclare 
qiu!  ses  décrets  du  4  de  ce  nu)is  et  du  jour  d'hier  ne 
peuvent  rien  pri'juger  relativement  aux  dioits  de  la 
France  sur  Avignon  et  le  comtat  Veuaissin,  lesquels 
droilsdemeiu-ent  tels  (jii'ils  étaient  avant  cesdécrets. 

M.  Cazalès  :  L'article  premier  de  M.  Tracy  est 
destructif  des  diVrets  rendus  ;  il  réduit  à  un  sinqile 
ajournenuMit  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejeté 
formellement  la  proposition  de  la  réuniond'Avignon. 
Vous  n'avez  eependanl  pas  voulu  abandonner  les 
droits  (pi'avait  la  France  :  voilà  ce  ipi'il  faut  dire.  Je 
di'iuaiide  donc  que  ma  lédaetion  ou  celle  de  M.  Dcs- 
menniers,  qui  est  la  même,  soit  mise  aux  voix. 

La  discussion  est  l'einiéesiir  le  projet  de  M.  Tracy. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abbi'  Maurv  parait  à  la  tribune. 

La  majoriiiMl'-  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  i/AHiiÉ  Maurv  :  J'ai  un  amendement  à  propo- 
ser. (  On  dennuide  à  aller  aux  voix.  ) 


M.  LE  Président  :  J,e  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  l'abbé  Maury  seraen.'endu. 

M.  Cazvlès  :  Il  est  iuqjussible  que  l'Assemblée dér 
crête (pi'elle  n'entendra  pasd'aniendement. 

M.  Leoéist  BouTiDOux:  Je  demande  qu'on  en- 
tende M.  l'abbé  Maury ,  saufà  l'envoyer  ii  l'Abbaye, 
s'il  maïKiue  au  respeet  dû  à  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Malby  :  On  vous  propose  une  mesjire 
qui  anéantit  tous  les  décrets  rendus.  Je  demande  à 
vos  consciences,  si  vous  ne  reuv<rsez  pas...  (Ou 
murmure  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  Je  vous 
dirai  ce  que  disait  J.-J.  Rousseau  :  «  Ce  n'est  pas  as- 
sez de  me  damner,  vous  voulez  me....  (Les  cris  re- 
doublent :  Aux  voix,  aux  voix  !  Voyons  votre  amen- 
dement.) Vos  cris  ne  m'imposent  pas;  avec  vos  deux 
décrets  je  suis  plus  fort  que  toutes  vos  clameurs. 
Vous  avez  (b'claié  qu'Avignon  ne  faisait  pas  partie 

de  l'empire  français {l'iusieursvoix  :  Cela  n'est 

pas  vrai  !  ) 

M.  Madiep.  :  M.  le  président,  rappelez  à  l'ordre 
ceux  qui  disent  ([ue  cela  n'est  pas  vrai , ou  permettez- 
nous  de  nous  venger  des  impert  ncnces. 

M.  Momlosier:  Votre  devoir  est  de  protéger  la 
liberté  des  opinions  contre  la  licence  des  clameurs. 

M.  l'abbé  Mal'ry:  Mon  amendement  est  de  retran- 
cher la  dernière  ligne  du  premier  article  dcM. Tracy, 
dans  laquelle  il  (ht  que  la  volonté  libre  du  peu|)ie 
avignuiiuis  sera  un  préambule  nécessaire  pour  le 
jugeuient  que  portera  l'Assemblée  nationale.  (Piu- 
aieurs  voix:  Ce  n'est  pas  cela.  ) 

M.  le  Président  fait  lecture  de.  cette  deTnière 
phrase  :  "  Comme  une  mesure  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  rclulivement 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays.  » 

M.  l'abbé  Maury:  Mon  amendement  est  que  cette 
dernière  ligne  anéantit  le  décret  d'hier...  (  La  pres- 
que unanimité  de  la  partie  gauche  se  lève  et  de- 
mande à  grands  cris  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  CazalÈs  ;  Vous  ne  pouvez  pas  enq)êc]»cr 
M.  l'abbé  Maury  de  continuer.  Au  surplus,  si  ces 
messieiu's  veulent  nous  violer,  nous  laire  di  libérer 
de  force,  à  la  bonne  heure.  L'article  de  M.  Traey  dé- 
truit enectivement  le  décret  rendu  hier  et  le  change 
en  un  véritable  ajournement. 

M.LE  PRÉsiDE.Nr:  M.  l'abbé  Maury  a  fait  unamen- 
demenl,  il  est  question  de  savoir  si  l'Assemblée  veut 
en  entendre  les  motifs. 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Cazalès  se  lève  avec  précipitation  et  fait  des  ef- 
forts pour  obtenir  la  parole,  il  esliiderrompn  parles 
cris  (le  la  partie  gauche  qui  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.MADinR:  Je  propose  par  amendement  que  l'As- 
semblée déclare  tout  uniment  et  franchement  (jn'A- 
vignon  et  le  comtat  Venaissin  sont  réunis  à  la 
France.  Elle  prouvera  ainsi  à  l'Europe  sa  franchise 
dans  ses  décrets. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent 
pour  appuyer  celte  [iroposition. 

M.  ^lo.^Tl.oslER  ;  Je  crois  qu  il  faut  faire  loyale- 
ment un  grand  acte  d'injustice.  L'Assemblée  ne  veut 
paseuqdoyerdes  ruses  carthaginoises... 

L'agitation  de  la  partie  droite  empêche  de  conti- 
nuer la  (h'Iibération. 

M.  Madier  insiste  siu' sa  proposition. 

RL  le  Président  met  aux  voix  la  question  préalable 
demandée  sur  la  proposition  de  M.  Tracy. 

La  partie  droite  retentit  de  ces  mots:  Pas  de  voix! 
pas  (le  voix  ! 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  |)rojet  de  M.  Tracy  est  décrété.  (On  applaudit  à 
plusieurs  rcnrises  dans  la  partie  gauche  et  dans  ton- 
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tes  les  tribunes.  —  La  partie  droite  crie:  Pojnlde 
voix!  et  se  retire.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Suilc  des  décrets  sur  la  caisse  des  invalides  de 

la  marine. 

TiriiE  IV. 

Des  pensions  ,  soldes  ei  demi-soldes  qui  existent  sur  la 

caisse  des  ima/idcs  de  la  marine. 

Art.  I"".  A  coiiiplcr  (lu  l"...  1791,  les  i^cnsinns  accor- 
dées sur  lu  ciiisse  des  inviilides  de  la  maiiiie,  à  dcb  per- 
sonnes élran^rrcs  au  dépaiieincnt  de  ki  marine  et  des 
colanic^,  et  qui  n'en  jouissent  pas  en  qnalilé  des  veuves  et 
cnf.inis  011  fri'res  et  ^œll^^,  peu  s  et,  mères,  des  marins  ou 
employés  au  service  de  ce  dépanemen!,  sont  supprimées 
sans  pouvoir  être  remphicées  ;  et  il  ne  leur  sera  payé  que 
les  arrérages  échus  à  celte  époque. 

a  II.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
coniinueronl  d'être  payées  poiii"  les  six  premiers  mois  de 
l'antiee  -1791,  et  ne  pourront  l'èlre  ullérieureuicni  que 
d'après  vérilicalion  de  Iciiis  niolifs. 

ti  III.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures 
ou  d'inlirmiiés  graves  et  bien  conslalcos,  ou  à  litre  de  le- 
traile,  aprèslrenieans  elTeclifs  de  services,  ou  aux  veuves, 
enfants,  |)èies,  mèn  s,  frères  et  sœuis  de  marins,  officiers  et 
enii)!oyés  dans  le  déparlement,  en  consideialinn  de  la 
mort  ou  des  services  rendus  |)ar  kins  maris,  leurs  pères, 
iils  on  frères  sont  (Onscrvées,  ponivu  (|u'ils  n'aient  pas 
d'autres  trailemenfs  publics;  mais  celles  qui  excèdent 
COO  liv.  seront  réduites  à  ce  taux. 

«IV.  Ne  sont  compiisis  aux  dispositions  de  l'art.  II, 
les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  [îcnsions  de  50  liv. 
aux  veuves,  qui  continueront  d'être  payées  sans  inler- 
luplion. 

:i  V.  Le  ministre  de  la  marine  remettra,  au  bureau  du 
commissaire  du  roi  liquidateur,  les  titres  ou  décisions, 
avec  les  motifs  et  informalions  prises  dans  les  poris  res- 
pectifs sur  les  pensions  suspendues  par  l'article  11  du  pré- 
sent litre.  Le  commissaire  lifirridalcui-  in  û  rai  examen  et 
vérilicalion  ,  et  remelira  le  tout  au  eomilé  de  mariire  pour 
en  l'aire  le  rapport  à  rAssenibiée  nationale. 

"  VI.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à  la  marine, 
et  autres  étrangeis  à  ce  départeincnt  arrxtprels  il  avait  été 
accordé  des  pensions  sni'  la  caisse  des  invalides,  ou  qui 
auront  des  droits  a  des  récompenses,  fourniroirt  leurs  mé- 
moires au  conrité  des  pensions,  pour-  être  portés  sur  la 
listf  di'S  pensionaires  dt'  l'Htal,  s'il  y  a  lieu. 

«  VU.  Les  pensionnaiics  de  toutes  les  classes  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  Siionl  admis,  dès  qu'ils 
le  lequerronl  dans  les  lio^picis  nationaux  ,  en  abandon- 
nant anxdils  hospices  leur  pensimi  on  solde,  sous 'a  ré- 
serve de  24  liv,  par  an  pour  les  besoins  |)articuliers  des- 
dits pensionnaires-,  mais  ils  seront  tenus  d'y  travaller 
s'ils  sont  eiu(ne  en  étal  de  le  faire,  et  le  produit  de  leur 
travail  appartiendra  ù  l'ho-pice. 

«Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  alteint 
Page  de  cadinilé,  et  qiri  n'auraient  d'ailleirrs  aucun 
rioyeii  de  snb-isier,  pounont  éire  nçns  à  I  liôtil  des 
Invalides,  conformément  an  décret  du  2/i  mars  171)1;  alors 
ils  ei'sseronl  de  recevoir  aucun  ■  demi-solde. 

u  VllI.  Les  soldes  et  demi-soldes  doni  jouissent  actuel- 
lement les  invalides  de  la  maiinescrorrt  piovisoirement, 
et  à  compter  du  !"■  janvier  1791 ,  aup;menlées  de  douze 
deniers  jar  jour,  en  atlendanl  ini  travail  général  (|ui  de- 
vra être  lait  par  le  déi)ailemcnt  de  la  m.nine,  dans  le 
courant  de  celle  année,  pour  incUrc  tous  les  invalides  de 
la  marine,  au!''  jmvier  1792,  sur  le  pied  des  règlement  et 
laril  anrrexés  au  présent  décret. 

a  IX.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissements 
de  bicnraisance,  destinés  privativement  aux  invalides  de 
la  marine,  serorrl  provisoirenn  nt  maintenus.  L'Assemb'éc 
nationale  cliaipe  ses  comités  de  marine  1 1  de  mcmlicilé  de 
lui  en  i)résenter  incessamment  le  tableau,  et  de  lui  pio- 
poser  les  dispositions  ù  faire  pour  l'avantage  public.  » 
TlTHE  V. 

De  la  comptabilité  de  U  ciiissc  des  invalides  et  frais  de 
son  administration. 

•  Art.  l*''.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 


(léppl  confié,  ?ous  les  ordres  du  roî,  au  ministre  du  di^- 
parlenient  de  la  marine,  qui  ne  pourra  ,  sous  peine  d'eu 
être  respoirsable,  err  intcr.eit  i-  !u  destination. 

a  II.  'l'orrs  les  agents  nécessaiics  au  service  de  la  caisse 
d's  invalides  seront  sous  les  ordres  du  miiii~lie  de  ce 
dépariem  ni. 

'.  m.  11  y  aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine 
ù  Paris,  et  dans  r hacun  des  ports  où  rin  Irib'uial  de  com- 
merce marilime  remplaciia  uire  amirauté,  et  les  trésoriers 
des  ports  seront  en  même  temps  caissiers  de>  gens  de  mer. 

'•  Il  y  aina  en  outre  des  caissiers  des  gens  de  mer  darrs 
les  autres  (|uartiers,  et  ces  caissiers  seront  subordouués 
au  trésorier  de  leur  arrondissement. 

«IV.  An  ministre  appar  tierrdra  d'ordonner  les  remises 
et  versements  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des 
ports,  et  lice  rersii,  suivarrt  les  I.Csoirrs  du  service. 

V.  Les  ricities  el  dépenses  concernajiL  les  invalides  et 

les  gens  de  mer  seront  cqnliées  auxdiis  Iré-oriers  ei  caij- 

I    siers,  dont  la  comptabilité  sera  suivie   par  les  coonnis- 

saires  des  classes,  sous  les  ordres  des  oidonnaicnrs,  et 

inspedée  dans  les  ports  par  les  coirlrôleufs  de  la  raar  iue. 

<i  VI.  CIia(|ue  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépc  use,  tant  pour  h;  service  de 
la  caisse  des  invalides  que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

tt  VII.  Le  pieniier  jour  de  clnqire  mois  les  trésoriers 
arrêlerimt  leur'  reglslre,  et  l  s  feront  viser  par  les  conrmis- 
sair-es  au\  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  du  port  ori 
ils  sçront  établis.    .  ..  f,  .-  , 

«  Les  caissiers  dçs  gens  de  mer  arrêteront  airssi  leur 
registre  le  premier  jour-  de  chaciue  mois  ,  el  cet  arrêté  sera 
visé  i)ar  les  commis-aire^  des  classes  du  quariier. 

••  Les  comissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs  seront 
tenus  de  vérilieret  certifier  l'éiat  de  la  caisse  et  l'exi-tence 
des  effets  et  espèces,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité 
de  leur  ceilificat. 

"  VIII.  Ils  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordonna- 
teur en  chef  de  leur  dé|)arlement,  qui  le  fera  passer  au 
ministre,  l'extrait  du  service  du  mois,  certifié  et  visé 
comme  il  est  prescrit  pOur  le  registre.  Le  trésorier  des 
invalides,  ù  Paris,  reuictlraun  semb  able  extrait  au  ministre. 

dix.  loirs  les  ans,  au|)remier  jourde  janvier,  cliafine  tré- 
sorier des  invalides  feirceia  son  compte  de  l'aiurée  précé- 
dente, lequel  sera  visé  (t  certifié  pur  le  commissaire  aux 
classes,  ou  le  contrôleur  de  la  marine,  arrêté  par  l'or- 
donnaieur  du  département,  et  adressé  au  ministre  de  la 
marine. 

«  A  Poris,  le  Iré-orier  établira,  dans  la  même  forme, 
son  compte  de  raunée  précédente,  qu'il  fournira  au  mi- 
nistre. 

«  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la  marine 
fera  dresser  le  compte  général  delà  caisse  d(  s  invalides  de 
la  marine,  qui  sera  livré  à  l'impression ,  et  envoyé  dans 
les  quartiers  ù  chaque  syndic  des  gens  de  mer,  et  au 
corps  lég  slatif.  . 

«  A  ce  compte  !»énéral  seront  jointes  les  listes  des  pen- 
sions et  gratifications  demandées,  et  de  celles  accoidées 
pour  chaque  déparlement. 

••  X.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra  êlie  al- 
louée que  sur  ordonnance  sigirée  du  roi  en  comrnande- 
merri,  et  contresignée  par  le  ministre  du  dépariemeut  de 
la  marine. 

XI.  Les  commissaires  des  classes  el  les  contrôleurs  de 
la  marine  dans  les  ports,  et  ù  Paris  le  chef  du  bureau  des 
invalides,  seroirl  spé<ialement  chargés  des  poursuites  ill 
faire  pour  la  rentrée  dis  sommes  ducs  à  la  caisse  des  in- 
valides tarrt  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  chacun  dans 
leur  déparlement. 

«XII.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordinaires  que  ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traite- 
ment des  agi  nls  auxquels  seront  confiées  l'administration 
cl  la  Comptabilité  des  ol  jets  qiri  les  concernent. 

d  XIII.  Ladiie  caisse  ne  srrpporiera  d'autres  Trais  ex- 
traordinaiies,  que  ceux  nécessaires  pour  assu'er  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  scionl  ducs,  el  rimprcssion 
de  ses  comptes.  » 
Ucijlemcnl  pour  la  p.ralion  et  distribution  des  pensions, 

soldes  et  demi-soldes,  sur  la  caisse  des  inndidcs  de  la 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  situation 
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des  mariiT;  exige  plus  ou  moins  de  secours  en  raison  de 
leurs  infirmités,  de  leurs  blessures,  de  la  qnaritiié  et  de 
1  âge  de  leurs  enfaiiis,  et  qu'il  e^l juste  aussi  d'a\oir  égard 
à  leurs  appointements, qui  indiquent  la  durée  rimportance 
et  le  raéiiie  de  leurs  services,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  I«'.  Il  sera  fait  cinq  cUisses  de^  personnes  ayant 
droit  à  dt'S  demi-soldes,  en  quidiié  d'invalides  de  lu  marine. 

fil.  Tous  les  marins  qui,  aux  t'armes  du  décret  de  ce 
jour,  auront  droit  à  une  demi-solde  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, et  dont  la  paye  au  service  est  de  66  à  81  livres  par 
mois,  rcceviont  pourdemi-solde  18  liv.  par  mois. 

a  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à  63  liv.  recevront 
pour  demi-solde  15  liv.  par  mois. 

0  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  39  à  Zi8  liv.  recevront 
pour  demi-solde  12  liv.  10  sons  par  moi<. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  liv.  auront  pour 
demi-solde  10  liv.  par  mois. 

«  Enlin,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de 
27  liv.,  la  demi-solde  sei  a  de  8  liv.  par  mois. 

a  III.  Il  sera  en  outre  accordé  ù  chaque  invalide  qui, 
par  des  blessures  graves  ou  des  infirmités,  serait  habituel- 
lement hors  d'état  de  travailler,  uu  supplément  de  6  liv. 
par  mois. 

«  IV.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide,  en  sup- 
plément, la  somme  de  2  liv.  par  mois  pour  chaque  enfant 
au-dessous  de  l'cige  de  dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  cet  âge. 

«  V.  A  ré,^ard  des  sous-olTiciers  et  soldats  des  troupes  de 
la  maiine,  on  suivra  le  tarif  ré};lé  pour  l'armée  de  ligne, 
en  ayant  égird  au  séjour  dans  les  colonies  et  aux  campa- 
gnes de  mer  desdits  sous-officiers  et  soldats. 

«  VI.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la  solde 
excède  81  liv.  par  mois  auront  droit,  dans  les  cas  exprimés 
par  le  décret,  ù  une  pension  du  quart  de  leurdil  Iraitemeut 
ou  solde. 

«  Si,  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trouvent  hors 
d'état  de  travailler,  ils  recevront  un  supplément  de  9  liv. 
par  mois,  et  en  outre  3  liv.  par  chacun  de  leurs  enfants 
au  dessous  de  lâge  de  dix  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  parvenus  à  cet  âge. 

«  VII.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles 
des  hommes  morts  après  trente  ans  de  services  auront 
droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu  ou 
auraient  pu  oblenir. 

"  Celles  (les  hommes  tués  à  la  guerre  auront  droit  à  la 
moitié  de  la  i)ension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris,  à  raison  de  leur  paye  ou  de  leurs  appointe- 
ments, quel  que  fût  leur  âge  ou  le  temps  de  service,  et  en 
outre  à  la  moiiié  du  snppiément  accordé  pour  les  bles- 
suies  graves;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de 
3  liv.  par  mois. 

0  Vlll.  Ja'S  pères  et  mères  pourront  oblenir  chacun  le 
tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  ac- 
cordée à  leurs  (ils  d.ins  les  cas  ci-dessus. 

«  IX.  Les  oiphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas 
énoncés  ci-dessus,  pourront  oblenir  chacun  le  tiers  de  la 
pension  ou  demi-solde  que  leur  père  avait  obtenue,  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit;  et  celle  pension  ou  demi-solde 
leur  sera  payée  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

•'  X.  Le-diles  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires 
réunis  ne  ponnonl  jiimais  excéder  la  somme  de  600  liv. 
fixée  pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides,  n 


SPECTACLES. 

AcADKMiE  ROYALE  DE  MisiQUE. —  Demain /i/ccs/c ,  suivi 
du  ballet  de  Psyché. 

TiiiiATRi;  DR  LA  Natio!».  —  Auj.  Ic  Jiiloiix  suns  amoiiv, 
cometlie  eu  5  adcs;  suivie  de  la  2'  représentation  de  /'/!/)- 
(jlaisa  IloidcaiiXy  comédie  eu  uu  acte,  avec  un  divertis- 
sement nouveau. 

Samedi  la  Fictimes  cloîtrées,  —  Lundi,  JSru/ws,  tra- 
gédie. 

Théâtre  Italien. —  Auj.  Fe'Wx,  ou  CEnfant  trouvé ^ 
cL  C Amant  jaloiix» 


Demain  la  6'  représentation  de  V Ombre  de  Mirabeau, 
et  Zémire  et  Azur. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  le  Père 
de  Famille,  eu  5  actes;  suivie  du  Médecin  malgré  lui,  en 
3  actes. 

Samedi  la  5«  représentation  (li'Henri  Vlll,  tragédie 
nouvelle. 

Lundi,  Brulus,  tragédie,  elles  Muses  rivales. 

Théâtre  he  Monsieur. — Auj.  la  2*  représentation  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  mort ,  fait  hislori((ue  en  un  acte  ;  la 
Tuiledede  Julie,  comédie,  et  le  Noweau  Dun  OuiiUotte, 
opéra  français,  dans  le(juel  M.  Bellcmont  débutera  parle 
rùle  de  Manquinados. 

Demain  11  Barbiere  di  Siviglia. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  le  Fendemic, 
opéra  italien,  dans  lequel  M.  Sunoni  dobulera ,  cl  la  1" 
de  Encore  des  Mcncclimes ,  comédie. 

Ambigi-Coiiiqle,  au  boulevard  du  Temiile. — Auj.  la 
10'  ie|)iésenlalion  de  la  Leilre  de  cachet,  comédie  en  un 
acte;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra; 
du  Manteau,  comédie;  terminé  \)\xv  Mazet ,  comédie. 

Thé\tke  de  Mademoiselle  jMo.nxan-icr,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  comédie  en 
3  actes;  précédée  de  Dupuis  et  Desronnais,  comédie  eu 
3  actes. 

Samedi  Mèrope.  — Incessamment  Sémiramis. 

Cir.QLE  NATioNAi,  au  P.ilais-Roval.  —  Anj.  Concert. 
Symphonies  de  Gossec,  Rigel,  et  l'enti'acte  de  la  Bataille 
d'iuiy. —  Une  jeune  demoiselle  exécutera  un  concerto 
de  forte  piano.  —  On  entendra  MlleBalassé,  et  M.  Lefe- 
vre  chantera  un  air  de  Dèmophon, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Aiii.  la 
97'  représenliitioii  de  f^icodeme  dans  la  lune,  ou  la  Révo- 
lution pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements  Comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mahomet,  trag.  ; /es  Deux   Chasseurs  et  la  Laitière, op. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj, ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équilatinn, 
avec  plusieurs  scènes  et  enir'aclcs  très-amusants,  leiininés 
par  la  6'  représentation  de  la  Bataille  et  la  Moi  /  du  géné- 
ral Maitboruiigh. — Dimanche  29,  la  clôture  sans  remise. 

Prix  des  places:  3  liv.  ,36  s.,  2A  s.,  12  s. 


PAYIL.MENTS   DES   RENTES  DE    L'HÛTEL-DE-VILLE 
DE  PAUIS. 

Année  1790.  MI\I.  les  payeurs  sont  a  la  lettre  H. 

Cours  des  chaiir/es  élrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amslcrdam 44  |  i  Cadix 181.  15  s. 

Hambourg 235    Gènes 115-' 

Londres 22  1.  ^    Livourne ■124 

Madrid 18  1.  16  s  j  Lyon,  Pâques,  .  .     tà|p 

liourscdu  2j  mai. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2275,77^50 

Portions  de  1600  liv 1455 

Emprunt  d'octobre  de  501)  liv 404 

Emprunt  de  dec.  1782,  (|uilt.  de  lin  ....     2,  1  ',  -|,  -,  b 

—  de  125mi. lions  dec,  ilblt     10,  10  -|,  {,  |,  {,  {,  -'..  •;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  b 

—  sans  bulletins ^,  ^{,  \b 

—  Sorties,  en  viager 12  b 

Bulletins 91) 

Acl.  nouv.  des  Indes.  .     1280,  82,  84,  83,  82,  81,  80,  79 

78,77 
Caisse  d'escompte  .  .  .     4050,  60,  40,  50,  45.  47,  45,  50 

Demi-caisse 2030,  28,  27,  28,  25,  22 

Quitt.  des  EauK  de  Paris 6S0 

Empiunt   de  80  millions,  d'.ioùt   1789  .  .     2  '„  -*,  j.  1  b 
Assurances  contre  les  incud 598,97,96 

—  vie 705,  6,  5^4 


GWETTE  NATIONALE  ou  LE  JIOMTEL'R  IMVEIISEL 

N''  147.  Vendredi  27  Mai   1791.  —  Deuxième  année  de  la  FJbcrtê. 


POLITIOUE. 

PRUSSE. 

De  fierlin,  [•  20  mai.  —  Il  pnrait  que  les  ilti  nièrcs  nou- 
vcllf's  (le  Coiislaiilinople  sont  uvorablcs  à  noire  cabinet. 
La  Puisse  a  repris  an  divan  la  fuvcnr  d'opinion  qu'elle  y 
parUige,  (|n()i(|iic  inégulenient,  avec  le  min  suc  angiai-. 
La  iL'ilrf  qne  le  roi  a  écrite  de  sa  propre  main  an  Grand- 
Sci^ncnr  a  produit  l'en'el  dé^iié.  "Mais  celle  confiance  dn 
di\uii  csl  subiii(l<nince  aux  événeiiienls  du  reste  de  la 
la  guerre.  Les  Hu'-ses  l'arliivcnl  par  des  s-urcès,  cotniue 
ils  l'ont  coniniencée.  Braïlow  est  investi.  Celle  dernière 
place  ne  pourra  tenir  l.>ngtenips  si  elle  est  alla(|uée. 

Les  elloris  (|i;e  viennent  de  faire  et  le  cabinet  de  Lon- 
dres et  le  nôtre,  pour  engager  les  Turcs  à  conlraimlre  la 
Pologne  il  entrer  onverlcment  d.ms  rallianre  armée,  n'ont 
point  réussi.  La  Russie,  insistant  de  son  côlé  ani)iè-.  de  la 
même  puissance  pour  qu'elle  se  déclare  nellemcnl  en  sa 
faveur,  a  f.iit  une  sorte  de  contre-poids.  De  là  les  Polo- 
nais oui  conservé  (Cl  équilibre  que  la  prudence  leur  con- 
seille. Ils  oui  fait  plus  encore  :  menacés  de  devenir  inces- 
samment un  objet  de  proie  dans  l'ai  iKicieuse  alliance  de 
leurs  prétendus  amis,  ils  ont  habilement  profilé,  comme 
nous  vtnons  de  l'apprendre,  du  repos  intérieur  dont  l'a- 
gitation cxlerne  les  laisse  jouir,  et  iN  ont  déciélé  une  con- 
stitution nouvelle.  Le  premier  bruit  de  cet  évént?ment  a 
êlé  fort  mal  reçu  à  Berlin.  La  succession  au  liône  de  Po- 
logne, liérédilaire  et  dévolue  à  la  maison  de  Saxe,  a 
plongé  noire  ministère  dans  des  réilexions  que  l'on  croi- 
rait [)rofon(les  tant  elles  sont  Irisles.  Nous  ne  concevons 
pas  encore  comment  s'est  opéré  ce  grand  changement  en 
Pologne,  ù  l'insu  de  nos  agents,  ù  l'iusu  de  la  Russie  elle- 
même,  (|ui  sans  doule  y  perd  plus  que  nous,  ù  l'insu  de 
tous  ces  habiles  minisires  qu'on  n'envoie  p;is  chez  l'étran- 
ger pour  y  laisser  faire  de  si  grandes  choses. 

La  revue  parlicnlière  des  régimenis  d'infanlerie  s'est 
faite  auiourd'hni  ù  Potsdam.  Le  général  Mollendorfa  reçu 
de  Sa  Majesté  les  lénioignagcs  ^es  plus  llalteurs  de  satis- 
i..clion  |)onr  le  bon  état  des  troupes. 

An  milieu  des  intérêts  politiques  le  roi  s'occupe  du  ma- 
liirge  prochain  de  la  princesse  Louise  avecle prince  héré- 
ditaire de  Di  ssau. 

Le  chef-lieu  des  négociations  est  toujours  ii  Schislow  , 
de  nom,  majs  poiul  d'ellet.  Les  ministres  sont  là  en  repré- 
senialion;  ailleurs  d'autres  sont  en  activité.  M.  Faulkner 
vient  (le  jiai  tir  pour  l'élersbonrg.  Cet  envoyé  du  conseil 
(i'Elat  britannique  s'est  concerté  avec  notre  cabinet  ;  il  a 
vu  le  roi.  Il  pari  avec  des  insirnctions  combinées.  On  di- 
rait que  dans  ces  menaces  rccipio(|ues  de  nous  envers  la 
Russie,  de  la  Russie  envers  nous,  il  n'est  question  que  de 
s'enrichir  par  les  ruses  d'une  jiaix  habile,  plutôt  (pie  de  se 
l'aire  incessamment  une  guerre  ruineuse.  Cependant  le 
contre-ordre  n'a  point  élé  donné  aux  troupes  qui  man  hrnl 
vers  la  Prusse  et  la  Poinéranie,  et  Ions  les  piép.iralifs  de 
guerre  se  contiiuunit  avec  lu  même  activité.  Mais  on  pré- 
tend ici  que  le  cabinet  doil  prendre  inccSsamment  des  in- 
cliiialious  plus  pacilifines.  Les  deux  ministres  adjoints  ù 
M.  de  Uerlzbcig  (iVL  le  comte  de  Schuiembonrg  et  M.  le 
baron  d'Arlensleben  )  font  piésumer  ce  ch;uigement.  Mais 
la  crainte  d'altiier  à  soi  tout  le  fardeau  des  circonslances 
retiendra  sans  doute  les  nouveaux  ministies  qui  vou- 
dront respecter  en  cela  l'ancienne  faveur  de  M.  le  baron 
de  nerlzberg. 

ANGLETERRE. 

/.'e  Lonclrcn,  —  Il  se  trouve  actuellement  ù  l'ancre,  dnns 
I  ■;  Dunes,  huit  vais'^ejuu  ou  frégales,  et  l'on  y  en  attend 
(!:,i:\  aulios  de  64  Cuiious.  —  La  piesse  a  été  très-vive, 
i:;  .',  :  iir  la  Tamise  (|ne  di\n  ;  les  environs  de  la  capitale. 

î.o  IG,  le  lord  Greuville,  mini-tre  de  l'intérieur,  a  é;é 
\o  r:Icmps  en  conféiencc  avec  le  minislie  de  Prusse. 

Cependant  des  lettres  de  PorlMiioulli.  du  17  et  et  du  IS, 
îir.r.oiicenl  un  ralentissement  considérable  dans  l'.icliviié 
des  préparatifs,  au  poinl  même  <iue  l'auiiraulé  a  lu'.t  pas- 
ser l'ordre  d'interrompre  l'équipeuicul  du  Promcduri/,  cl 

i"  Série,  — Tome  FUI, 


de  discontinuer  les  différent   préparatifs  qu'exigeait  la 
prochaine  arrivée  de  la  famille  royale,  atti-ndne  à  Port- 
smouih  le  8  de  juin,  pour  y  jouir  du  spectacle  de  la  revue 
de  la  llotle.  On  attribue  la  cessation  de  ces  derniers  travaux 
à  des  motifs  d'éeoîiomie.  Le  roi  renonce  de  son  |)ropre 
i    mouvement  à  ce  plaisir  trop  dispendieux.  —  La  flotte  au- 
I    rail  pointant  olu-rl  un  magnifique  coup  d'(nil,  car  on  sait 
I    aujourd'hui  avec  précision  qu'elle  sera  composée  de  trente 
et  un  vaisseaux  de  ligne,  devingthnilfrégati  s,  de  seize  cut- 
ters et  de  huit  brfilots.  —  Le  18,  le  vice-amirni  Cn^-liy  a 
arboré  son  pavillon  à  Spilhead,  sur  Clmpiciiable ,  de  98 
canons. 

Cinq  cents  ouvriers  tisserands  cl  autres,  de  la  ville  de 
Brad  ord,  près  de  Baih  ,  se  sont  soulevé-*  le  1/i  dece  mois. 
Les  excès  auxquels  ils  se  portèrent  ont  ob  igé  de  procla- 
mer le  rijt  (lit  (  la  loi  martiale  ).  Les  mutins  icfusant  de 
se  retirer,  on  a  lait  Ku  ;  deux  ont  été  blessés,  et  huit 
conduits  en  prison  ;  ce  qui  a  fait  rentrer  le  reste  daus 
l'ordre. 

La  veille  il  y  avait  eu  une  émeute  à  Watei  fon? ,  en  Ir- 
lande, sous  piélextc  de  la  cheité  des  vivres  :  c'est  en  ven- 
dant à  bas  prix  une  cargaison  de  farine,  alla(iuêe  par  le 
peuple,  qui  voulait  la  piller,  qu'on  est  parvenu  ù  apaiser 
la  sédilion. 

Mêmes  mouvements  à  Cnrrick,  où  les  ouvriers  en  toile 
ont  voulu  détruire  des  métiers  d'une  nouvelle  invention, 
qui  rendent  inutiles  les  qualie  cinquiènirs  des  bras  qu'on 
employait  auparavant.  Le  premier  conslable  a  élé  vic- 
time de  la  iureur  du  peuple. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  22  mai 
Lesémigrants  français  inondent  ces  provinces.  A  Tour- 
nay,  à  Mous,  à  Namur,  les  auberges  ne  sont  point  asseï 
gr.incles  pour  les  conleiiir.  Les  voitures  se  logent  sous  des 
hangards  faits  à  la  hàle.  Ausvi  les  louis  d'or  y  S(mt-ils  très- 
communs  ;  dans  celte  ville  vos  anciens  nobles  ont  l'air  de 
s'y  arrêter  de  piéference.  Plusieuis  d'entre  eux  se  rassem- 
blent. Il  laul  enlin,  di>ent-ils,  songer  ù  se  réunir.  En  at- 
tendant je  ne  sais  quel  insensé  projet,  ils  ont  dessein  d'at- 
taquer l'opinion  par  rimprimerie  et  les  pamphlets.  Ces 
lettrés  ont  conniiandé  un  écrit  qui  vient  de  paraître  sous 
le  titre  de  Lettres  aux  membres  du  côlé  droit.  Il  en  parait 
un  autre  du  même  genre,  intitulé  :  liemuutrouccs  nu  roi 
sur  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Montmorin  aux  ambassa- 
deurs, etc.  Cette  leltio  vaut  mieux  que  la  première.  Ce 
sont  des  remontrances  au  roi  de  Fiance.  On  y  relève,  avec 
cette  profonde  sai^esse,  cette  raison  sublime  et  ce  désinté- 
ressement si  ])aiticnlier  à  la  ci-devant  noblesse  fiaoçai-e, 
tous  les  atlenlats  du  corps  législatif  envers  rauciemie  con- 
stitution et  la  royauté,  envers  la  religion  et  le  deigé, 
;  nvers  les  lois  et  les  parlements.  Ce  cliel-d'(ruMe  est  rai- 
sonné comme  les  jé^uiles  raisonnaient  dans  leurs  disputes 
;'vec  port-Royal.  Ce  sont  des  mensonges,  des  subtihiés  et 
des  injures  pour  répondre  à  des  vérités,  à  des  principes, 
à  (les  raisons....  Noire  ville  va  devenir  un  atelier  tout  ari- 
stocratique. Vos  prétendus  nobles  veulent  y  avo  r  une 
imprimerie  avant  d'y  avoir,  comme  ils  le  disent,  un  ar- 
senal. 

Il  circule  encore  une  lettre  touchante  de  votre  ancien 
curé  de  Sainl-Sulpicc.  Rien  de  plus  larmoyant  et  de  i)kn 
m3Slique.  Il  n'y  a  pas  un  Français  ici,  excepté  moi,  qui 
ne  croie,  en  lisant  celte  pastorale,  lire  du  Féiiélon.  Ce 
prêtre  fiançais  excite  déjà  la  jalousie  de  nos  prêties.  Les 
dévotes  y  courent.  Cet  homme  passe  pour  un  martyr  qui 
(lit  la  messe  comme  un  saint.  Hemouscment  il  las-ure 
notre  sacerdoce  en  prédisant  qu'à  la  fin  d'août  il  sera  réia- 
siallésur  laplace  de  Samt  Snlpirc,  à  Paris,  parsixouscpl 
cent  mille  hommes  qui  apparaitioul  des  quatre  coins  de 
l'Eniope,  comme  à  la  Ironipitte  du  jugcmcul  dernier. 
Cela  est  beau  et  touchant....  Mais  co'içoit-on  le  gouverne- 
ment,  qui  laisse  loger  ret  ecclésiaslic|uc  dans  la  maison 
(l'un  M.  Druncknian,  l'un  des  plus  fongueux  parlisans  de 
Van-Eupeii,  et  le  président  o'e  ce  comité  civil,  qui  a  fait 
couler  tant  de  sang  rauiiue  dcruière? 
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Une  autre  chose  remarquable ,  c'est  que  vos  aristocrates 
insulleiit,  clans  les  painplilels,  legétiéial  Bender  et  les  of- 
ficiers aiilrichiens.  non  pas  en  leur  nom,  mais  au  nom  de 
fces|ioiissoiis  dep'ocureuis  cl  d'avocats  de  l'Assemblée  na- 
',tiona  ede  France.  Cela  l'uil  pilié.  Mais  l'humeur  de  quel- 
ques-uns de  ces  Aulricliieus  fait  aussi  compassion.  Il  y  en 
a  qui  parlent  de  mtllre  leurs  bollcs  pour  venir  se  prome- 
ner aux  Tuileries.   Rien  de  plus  risible Cependant  le 

peuple  ici  ii'esi  pas  trop  disposé  en  (uvtur  de  ces  nuées  de 
'Franç.iis.  Quelquefois  ou  l'ail  au  spectacle  des  applications 
maligurs.  Mais  un  réfugié  français,  un  genliiliouinie,  est 
toujours  prêt  à  appeler  la  garde,  et  les  choses  ne  vont  pas 
plus  loin. 

Il  courait,  ces  jours-cî,  dans  la  ville  une  lettre  de  Franc- 
fort, en  (laie  du  '15  mai.  On  y  annonce  que  les  Autrichiens 
s'avancent  ver»  l'Alsace,  et  que  des  troupes  hongroises  se 
disposaient  à  se  mettre  du  voyage.  Elles  vont  au  bal,  di- 
sent messieurs  les  réfugiés,  avi'c  une  figure  qui  n'a  pas 
J'air  d'aller  à  la  danse.  Voilà  quels  bruits  ces  gens-là  s'étu- 
dient à  répandre Au  surplus,  la  France  a  besoin  de 

se  tenir  sur  ses  gardes,  non  contre  une  attaque  prochaine. 
Biais  contre  une  fermentation  que  les  étrangers  enlre- 
tiennenl  s<iurdenier>l  dans  le  sein  de  ce  royaume.  C'est  de 
quoi  je  vous  entretiendrai  bientôt,  etc. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
De  Paris.  —  Aujourd'hui  27  mai,  h  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  l'hûlel  de  ta  caisse  de  rexiraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  il  celle  de  120  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  129 
millions. 

Dcparfement  du  Nord,  —  Lille,  il  mai, 

M.  Primat,  notre  nouvel  évéque,  a  publié  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  «  Instruit  des  alarmes 
que  l'on  cheiche  à  in'-pirer  aux  fidèles  dans  le  tribunal  de 
la  pénitence,  et  qui  en  unt  porté  i)lnsieurs  à  ne  pas  satis- 
faire au  devoir  piscal ,  désirant  piocurer  à  tous,  autant 
qu'il  est  en  noire  pouvoir,  les  moyens  de  remplir  celte 
obligation,  et  cédant  à  la  nécessité  des  circonstances,  nous 
déclarons,  de  l'avis  de  notre  conseil,  que,  pour  cette  an- 
née seu'ement,  et  sans  tirer  ù  conséquence  pour  l'avenir, 
nous  avons  prorogé  et  pioiogeons  le  temps  pascal  jus- 
qu'aux fêtes  de  la  l'enlecùte  inclusivement.  » 

Cet  acte  prouve  d'une  manièie  bien  évidente  que  c'est 
t'aus  ce  département  sui  tout,  comme  on  l'a  vu  dans  la 
lettre  du  niinisiiede  la  justice,  insérée  n*  138  de  celte 
feuille,  que  «  les  ennemis  du  bien  public,  couvrant  leur 
inléréi  d'un  zèle  hypocrit ■  pour  la  leligion,  cherchent  à 
jeter  l'inquiéludcet  la  dénancc  dans  les  esprits,  et  à  pré- 
parer aux  nouveaux  pasteurs  le  chagrin  de  se  voir  nié- 
coiuius  de  ceux  même  qui  les  ont  choisis.  » 

On  mande  d'Arras,  en  date  du  16,  que  l'évêque  du  dé- 
parlement du  Pas-de-Calais  vient  de  visiter  une  grande 
partie  des  villes  de  son  diocèse.  Il  a  été  bien  accueilli  par- 
tout. Dans  la  ville  de  Sainl-Poloù,  depuis  Innglemps, 
on  liavaillc  à  égarer  l'esprit  du  peuple,  les  lénimis  se 
proposaient  de  couper  les  cordes  des  cloches  pour  empê- 
cher de  sonner  à  l'arrivée  de  l'évêque  ;  mais  celle  miséra- 
ble et  obscure  lenlalive  n'a  pas  réussi. 

Département  de  Scine-el-Marnc.  —  Mclun,  20  mai. 

Les  billets  de  confiance  de  notre  ville,  dont  on  a  parlé 
dans  le  n"  IZit  de  celte  feuille,  sont  devenus,  pour  ainsi 
dire,  la  monnaie  du  pays,  et  donnent  an  commerce  la  plus 
grande  raciUlé.  Tout  le  monde  s'est  empressé  d'en  faire 
usage.  Déjà  plusieurs  paroisses  voisines  les  adoptent.  Il 
n'a  pas  lallii  beaucoup  de  temps  pour  en  reconnaître  l'uti- 
lité. L'argent  s'était  vendu  jusqu'à  6  pour  tOO.  Il  ne  vient 
plus  dans  l'esprit  de  personne  d'en  acheter.  —  Pour  ren- 
dre l'usage  de  ces  billets  plus  facile  aux  personnes  qui  ne 
savent  pas  lire,  on  a  aflei  lé  à  chaque  espèce  une  couleur 
particulière.  Ceux  de  20  sous  sont  en  bleu  ;  de  30  sous  eu 
rose  ;  de  50  sous  en  vert;  de  5  liv.  eu  jaune. 

VARIÉTÉS. 

Le  tribunal  de  paix  de  Fontainebleau  vient  de  rendre  un    1 
jugement  d'une  espèce  fort  singulière. 


Un  particulier  arrive  dans  la  boutique  de  son  bouoKer  pour 
le  payer.  Il  lui  devait  100  livres.  En  lui  présentant  un  assi- 
gnat de  celte  somme,  le  papier  lui  échappe  des  moins,  et 
tombe  sur  un  morceau  de  viande  que  le  chien  du  boucher, 
occupé  à  ronger  un  os,  s'apprêtait  à  dévortr.  Le  particulier 
se  baisse  pour  le  ramasser.  Le  chien  croit  qu'on  veut  lui  en- 
lever sa  proie.  Il  se  précipite  dessus,  et  engloutit  à  la  fois 
l'assignai  et  le  morceau.  Conlestalion  entre  le  maître  du  chien 
et  le  propriétaire  de  l'assignat.  Elle  est  poriée  devant  le  juge 
de  paix  de  Fontainehlean.  Le  boucher  disait  :  «  Pourquoi 
avez-vous  laissé  tomber  votre  assignat?  «  Le  particulier  ré- 
pondait :  «  Pourquoi  avez-vous  un  chien  qui  mange  les  assi- 
gnats? «  Le  juge  de  paix  a  décidé  que  le  boucher  était  res- 
ponsable de  la  gloutonnerie  de  son  chien. 

Messieurs  ,  je  crois  devoir  rendre  compte  au  public  d'une 
démarche  que  j'ai  faite  auprès  de  mes  onvriers. 

Avant  la  paye,  je  les  ai  fait  assembler  ;  et,  après  leur  avoir 
exposé  l'état  de  gêne  où  la  disette  du  numéraire  mettait  tous 
les  chefs  d'ateliers,  je  leur  ai  proposé  le  seul  moyen  qui 
m'ait  paru  convenable  pour  sortir  de  l'embarras  où  ils  se 
trouvent. 

Je  leur  ai  proposé  de  suppléer  à  ce  qui  me  manquera  de 
numéraire  pour  leur  paye  par  mes  propres  billets  de  50  sous 
chacun  ,  qu'ils  pourront  donner  en  payement ,  et  qui  seront 
remboursables  à  vue  à  toute  personne  qui  m'en  rapportera 
jusqu'à  concurrence  d'un  assignat  de  50  liv.  et  au-dessus. 

iVIa  proposition  a  été  accueillie  à  l'unanimité,  non  pas  avec 
ce  silence  morne,  signe  d'un  assentiment  forcé,  mais  avec 
toutes  les  marques  de  franchise  ,  de  cordialité  et  d'affection 
qui  caractérisent  un  consentement  libre. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  pour  me  con- 
vaincre des  sentiments  de  la  portion  la  plus  intéressante  du 
peuple,  de  la  classe  estimable  desouvriers;  et  c'est  avec  une 
sincère  reconnaissance  que  je  rends  aux  miens  c(  tle  justice, 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  maître  dans  Paris  qui  ait  plus  à  se  louer 
de  ses  ouvriers  que  moi. 

Firmln  [Jidot,  fondeur  de  caractères  d'imprimerie, 
rue  Dauphine. 

THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  n'est  point  une  tragédie  ,  ni  une  comédie ,  ni  même  un 
u\i  drame  ,  mais  c'est  un  morceau  bien  neuf  au  théâtre  que 
Mirai/eau  dans  Sun  lit  de  mort.  Quel  tableau  ,  en  eOet ,  plus 
extraortlin  lire  (jue  celui  d'un  homme  véritablement  nu  dans 
un  lit,  partagé  entre  les  angoisses  de  l'agonie  et  les  grands 
intérêts  de  l'Étal;  d'un  homme  que  tout  le  monde  a  connu, 
et  qu'on  voyait  hier  causant  avec  des  hommes  également 
connus  et  qu'on  voit  tous  les  jours;  que  d'entendre  sur  la 
scène  des  noms  que  l'on  entend  à  toute  heure  dans  la  société  ! 
Parmi  toutes  l«s  chuses  extraordinaires  que  l'on'duit  à  la  ré- 
volution, celle-là  n'est  pas  une  des  moins  singulières.  Certes 
il  fallait  un  grand  talent  pour  faire  passer  tout  ce  que  ce  rap- 
prochement a  de  bizarre  ;  il  en  fallait  pour  sauver  ces  détails 
d'un  sentiment  d'horreur  s'ils  étaient  trop  vrais,  cl  du  ridi- 
cule s'ils  manquaient  de  vérité. 

Le  grand  succès  de  l'ouvrage  prouve  donc  que  l'auteur  est 
capable  de  grandes  choses.  Ce  n'est  pas  que  le  sentiment 
qu'on  éprouve  à  la  représentation  de  cette  pièce  ne  soit  pé- 
nible ,  donlonrenx  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  l'-'une  n'en  soit 
agrandie.  Tout  l'intérêt  qu'a  inspiré,  surtout  dans  ses  der- 
niers moments,  le  grand  homme  d'Etal  qu'on  y  célèbre,  est 
conservé  avec  be  uicoiip  d'adresse  ,  et  se  répand  sur  tout  le 
drame  comme  l'auieur  l'a  répandu  sur  le  héros.  Une  nou- 
velle preuve  d'un  talent  très-distingué  dans  cet  ouvrage  est 
la  scène  où  M.  Combes,  égirc  par  le  d  «espoir  que  lui  cause 
l'état  de  Mirabeau  ,  prend  pour  lui  M.  Cabanis,  et  forme  son 
projet  de  se  »lonner  la  mort  ,  projet  indiqué  seulement  ,  et 
que  l'auteur  a  eu  la  grande  adresse  de  ne  pas  articuler. 
M.  Devigny  a  rendu  cette  scène  avec  beaucoup  de  chaleur, 
de  vérité,  de  force;  il  a  prouvé  qu'il  peut  prétendre  à  de 
grands  succès  quand  il  sera  placé  avantageusement. 

Celte  pièce,  qui  a  produit  dans  l'ànu'  des  spectateurs  une 
Impression  profonde,  a  été  fort  applaudie.  On  a  demandé  l'au- 
teur ;  un  acteur  a  nommé  M.  Pujoulx. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau  ,  dil  Puzy. 

SÉANCE   DU   JEUDI    26    MAI. 

Sur  les  rapports  tle  M.  Prugiioii,  l'Assemblée  rend 
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dilfc'renls  décrets  d'emplacement  des  corps  adminis- 
tratifs. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Brnlart,  dit  Sillory,  les 
traitements  (les  (lill'ennts  grades  de  la  marine  sont 

e'cretés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1er,  Le  traitement  des  offieiers  gi-ncTaiix 
sera  ,  pour  les  trois  amiraux,  90,000  iiv.;  pour  les 
neuf  vice-amiraux,  I3'>,000  Iiv.;  pour  les  dix-huit 
contre-amiraux,  110,000  Iiv. 

«  M.  Ces  traitements  seront  payes  annuellement 
et  en  entier. 

«  III.  Les  traitements  des  capitfiines  et  lieutenants 
leur  seront  payes  eu  entier  pour  leur  tem|)S  de  ser- 
vice à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  |)our  moitié 
seulement  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  service,  et  a  lors 
ils  ne  seront  pas  tenus  à  rc'sidi  r  dans  les  départe- 
ments. A  l'égard  des  enseignesentretenus,  lisseront 
toujours  en  activité  de  service;  en  conséquence  ils 
jouiront  en  tout  temps  des  appointements  qui  vont 
leur  être  attribués. 

«  Le  traitement  entier  sera,  pour  les  soixante  pre- 
miers capitaines,  6,000  Iiv.;  [)0urles  soixante  sui- 
vants, 5,800  Iiv.  ;  pour  les  soixante  autres,  3,000  I.; 
pour  les  deux  cents  premiers  lieutenants,  3,000  Iiv.  ; 
pour  les  trois  cents  suivants,  2,400  iiv.;  pour  les 
troiscentsautres,  2,100  Iiv. 

«  IV.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  en- 
tretenus leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera,  pour  cha- 
cun, de  1,200  Iiv. 

«  V.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  eni- 
ployésau  service  de  l'Etatjouirout, pendant  le  temps 
de  leurs  services ,  des  appointements  attachés  au 
grade  d'enseignes. 

«  VI.  Les  aspirants  entretenus  auront  pour  traite- 
ment: ceux  qui  seront  à  leur  troisième  année  d'en- 
tretien, par  mois  45  Iiv.;  ceux  qui  seront  à  la  se- 
conde année  d'entretien,  30  Iiv.:  ceux  qui  seront  à 
la  première  anncT  d'entretien,  15  Iiv 

«VU.  Le  trraitement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un  supplé- 
ment par  mois  de  service  à  la  mer. 

«Le  traitement  annuel  sera  ,  pour  les  quinze  pre- 
miers maîtres  de  manœuvres,  de  900  livres;  pour  les 
vingt  suivants,  de  780  iiv.;  pour  les  quinze  autres,  de 
660  Iiv.  ; -pour  les  vingt  premiers  maîtres  canon- 
niers,  900  Iiv.  ;  pour  les  vingt  suivants,  780  Iiv.  ; 
pour  les  vingt  autres.  660  Iiv.;  pour  les  dix-huit  pre- 
miers maîtres  charpentiers,  720  iiv.;  pour  les  dix- 
huit  autres, 660  Iiv.;  pour  les  dix-huit  premiers  maî- 
tres callats,  720  I.  ;  pour  les  dix-huit  autres,  690  I.; 
pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  720  Iiv.  ; 
pour  les  neuf  autres,  660  Iiv. 

«  VIII.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  Iiv. 
par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément  de 
solde:  ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  savoir  :  après  un 
an,  de  6  Iiv.  ;  ai)rès  deux  ans,  de  12  Iiv.  ;  et  ainsi  de 
6  Iiv.  chaque  année,  ius(iu'à  ce  que  leur  supplément 
s'élève  en  entier  à  60  Iiv.  » 

L'Assend)lée  ajourne,  pour  être  concerté  avecle 
comité  militaire,  un  article  de  ce  décret,  portant  que 
la  moitié  de  ces  traitements  sera  insaisissable. 

—  M.  Cussy  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser les  manufactures  de  flans  à  continuer  provisoire- 
ment d'en  fournir  à  l'ancienne  taille  ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  moindres  de  vingt  et  uii  au  marc,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  prix  de  15  Iiv.  le  marc. 

M.  Dandhé  :  Cette  disposition  peut  être  bonne  pour 
que  les  matières  de  cuivre  qui  sont  dans  les  manu- 
factures soient  très-promptemeiit  converties  en  flans: 
maisc'estnnobjetd'admiuistrationqui  doit  être  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif. 


M.  Fréteau:  Un  homme  très-versédans  cette  par- 
tie est  convenu  avec  moi  qu'on  vend  ici  15  Iiv.  le 
marc  le  même  enivre  qui  se  vend  en  Angleterre  15  |. 
I;i  livre.  l'Iiisienrs  bons  citoyen';,  piusiciirs  niini- 
hres,  soit  de  l.i  commission  administrative  des  mon- 
naies, soit  de  votre  comité  monclriiie,  elfiayés  de  la 
manipulation  actuelle  des  llans,  s'occupent  à  éclai- 
rer celte  partie  de  l'administration.  Je  crois  donc 
que  nous  ne  devons  pas  nous  engager  a  payer  15  1. 
des  flans  (pi'on  pourrait  avoir  pour  10  Iiv.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ces  objets  au  pouvoir  exécutif 
responsable. 

L'Assemblée  ordonnele  renvoi  au  pouvoir  exi'cntif. 

M.  Desmelmrrs  :  Je  suis  chargé'  par  le  c(jmitt-  de 
conslitiilion  de  demander  que  le  rapport  sur  la  con- 
vocation de  la  prochaine  législature  soit  mis  à  l'or- 
dre du  jour  (le  demain. 

L'Assembh-e  entière  se  lève  en  applaudissant,  et 
décrète  par  acclamation  (]iie  le  rapport  de  Al.  Des- 
ineiiniers  sera  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  con- 
stitution,des  hua  nces,  des  domaines  et  de  li(  pi  ida  lion, 
de  vous  piî'senter  la  rédaction  du  décret  concernant 
la  liste  civile.  Le  2  juin,  à  la  lin  de  la  séance,  on  vous 
lit  lecture  d'une  lettre  du  roi,  que  vous  aviez  voiis- 
nn'mes  provo(iiiée.  Par  cette  lettre  le  roi  lixail  sa 
liste  civile  à  25  millions,  non  compris  le  revenu  des 
|)arcs,  domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance 
dont  il  se  réservait  la  jouissance.  H  manifestait  le  dé- 
sir que  la  dette  arriérée  de  sa  maison,  ainsi  que  les 
charges,  tant  desa  maison  que  de  celles  de  ses  lières, 
fussent  remboursées  par  la  nation.  L'Assembit'e  dé- 
créta par  acclamation,  et  ensuite  à  rniianimitt'.  les 
propositions  conlenues  dans  cette  lettre,  et  chargea 
son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi  pour  lui 
faire  [jartde  sa  détermination. 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  décret 
en  termes  plus  précis.  A  l'i'gard  de  la  liste  civile  de 
25  millions,  à  l'égard  du  remboursement  de  l'arriéré 
de  la  maison  du  roi,  il  n'a  pu  s'élever  dediflicuilé  : 
la  lettre  du  roi  contient  à  cet  égard  des  propositions 
positives.  A  l'égard  des  domaines  qui  doivent  être  ré- 
servés au  roi,  c'est  un  membre  du  comité  des  domai- 
nes qui  doit  vous  en  faire  le  rapport.  Mais,  à  l't-gard 
du  remboursement  des  oflices,  il  s'est  élevé  qiiehpies 
(liflicultés  dans  vos  comités.  L'Assemblée  a  décrété 
toutes  lesdisposilionsde  la  lettre  du  roi  :  cela  signilie- 
t-il  qu'elle  a  décrété  que  lescharges  de  la  maison  du 
roi  seraient  remboursées  dès  à  présent,  ou  qu'elle  ne 
l'a  décrété  que  conditionnellement,  le  cas  de  la  sup- 
pression arrivant?  La  lettre  sur  laipielie  a  porté  vo- 
tre délibération  ,  ne  contenant  aucune  disposition 
précise  h  cet  égard,  nous  avons  cru  que  ces  questions 
restaient  à  décider,  et  nous  avons  été  arrêtés  surUiut 
par  l'ignorance  des  faits  ;  car  il  nous  a  été  impossible 
d'obleni"  des  renseigneinents  certains  sur  le  nombre 
desoliiees,  l'origine  de  leur  linance,  le  montant  et 
les  accroissements  successifs  des  brevets  de  retenue. 
Nous  vous  proposons  d'ordonner  la  remise  de  tons 
les  états  nécessaires  pour  éclairer  votre  décision  sur 
ces  objets. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1er.  ||  sera  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  25  millions  pour  lu  dépense  du  roi  et  de 
sa  maison. 

«  11.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  (]ne  le  roi  aura  conunise  à 
cet  eflét,  en  douze  payements  égaux  qui  se  feroîit  de 
mois  eu  mois,  sans  que  lesdits  payements  puissent, 
sous  aucun  prétexte,  êtieantieipés  ni  retardés. 

«  III.  Au  moyen  du  pavement  annuel  de  la  «^omme 
de  25  millions^  il  est  (h'claré  (pi'en  aiicnii  temps,  et 
pour  (piehiiie  cause  que  ce  soit,  la  iiatuMi  ne  sera  te- 
nue au  payement  d'aucune  dette  contractée  par  le 
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roi  en  son  nom  ;  pareillement  les  rois  ne  seront  te- 
nus, en  aucun  cas,  des  délies  ni  des  engagements  de 
leurs  prédécesseurs. 

«  IV.  Le  roi  aura  la  jonissancc  des  maisons,  parcs 
et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui  suit:  (Projet 
de  décret  à  présenter  par  M.  Baicre.) 

•  V.  La  (l('peiise  du  gardc-uieubic  sera  entière- 
ment à  la  charge  de  la  liste  civile;  eu  conséquence, 
tous  les  meublés  faisant  partie  du  dépaitement  du 
ganlt'-nieuble  resteront  à  la  dtsposilion  du  roi. 

«  VI.  11  sera  dressé  un  inventaire  desdiamantsap- 
pelés  de  la  couronne  ,  perles  ,  pierreries,  tableaux, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  et  des 
sciences,  dont  un  double  sera  déposé  aux  archives 
de  la  nation,  l'Assemblée  se  réservant  de  statuer,  de 
concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  où  lesdits  monunuMits 
seront  déposés  à  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques  seront  dès  à  pré- 
sent remises  au  cabinet  des  médailles. 

.  V.'l.  La  dette  de  la  maison  du  roi,  jusqu'au 
1er  juillet  1790,  continuera  d'être  comprise  dans  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  et  d'être  payée  par 
lu  caisse  lie  l'extraordinaire. 

•  Vill.  Pourlixer  les  bases  du  remboursement  de- 
mandé par  le  roi,  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celles  (le  ses  frères,  il  sera  remis  au  comilé  central 
de  liquidation  un  état  nominatif  et  di'tailléde  toutes 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  telles  cprclles  exis- 
taient à  l'époque  de  1750.  L'état  indiquera  les  gages, 
émoluments,  attributions,  finances  desdites  charges, 
ainsi  que  les  brevets  tle  retenue  accordées  aux  titu- 
laires. Le  montant  desdits  brevets,  et  les  personnes 
par  lesquelles  ils  ont  été  accordés,  y  seront  expri- 
més. 11  sera  joint  à  ce  premier  étal  d'autres  états 
successifs  pour  indiquer  les  changements  arrivés 
juscpi'à  l'année  1790,  dans  les  dillérentes  parties  qui 
y  sont  comprises.  Il  sera  lait  des  états  semblables 
des  charges  de  la  maison  des  frères  du  roi,  depuis  le 
moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

«  IX.  Le  douaire  de  la  reme  est  fixé  à  4  millions 
qui  lui  seront,  le  cas  arrivant,  payés  en  France,  en 
douze  payements  égaux,  de  mois  en  mois.  » 

M.  Douche  :  je  demande  qu'à  l'article  IX,  portant 
qu'il  sera  payé  à  la  reine  un  douaire  de  4  millions, 
il  soit  ajouté  :  «  tant  qu'elle  restera  en  France.  » 

M.  Garât /'aine  ;  Cette  question  est  jug('e  parla 
loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires.  La  reine 
veuve  est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur, 
elle  doit  rester  dans  le  royaume;  cesse-t-elle  d'exer- 
cer cette  fonction  publique,  elle  n'est  alors  pas  plus 
soumise  à  la  résidence  que  toute  autre  veuve  du 
royaume:  et  certes  je  ne  crois  pasiju'il  y  ait  une 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

L'amendement  de  M.  Bouche  est  écarté  par  la 
question  pr('alable. 

M.  Dandué:  Ayant  décrété  toutes  les  dispositions 
de  la  lettre  du  roi,  je  crois  que  vous  avez  décrété 
celle  du  remboursement  des  oliicescouiine  toutes  les 
iTUties.  Je  demande  donc  (|u'on  s'exprime  franclie- 
menl  et  loyalement  à  cet  égard,  et  ([u'oii  supprime  du 
décrelces  mots:  «remboursemenldeinandc'par  leroi.» 

i\l.CAMi;s:  Le  renibouisement  de  la  dette  arrié- 
rée fait,  dans  la  lettre  du  roi,  l'objet  d'une  proposi- 
tion |)0sitive  et  formelle;  mais  quant  aux  charges, 
la  lettre  ne  contient  que  ces  nints  :  «Je  pense  (pie 
le  rembomsenn'nt  des  charges  de  ma  maison  et  de 
celles  de  mes  frères  doit  être  ordonné,  et  se  joindre  à 
l'article  précédent,  la  tonslitntiou  ayant  proscrit  la 
vénalité  des  charges.  »  Ainsi  rien  de  prt'cis  à  cet 
égard.  INous  avons  consulté  le  comilé  de  conslilu- 
lion.ipii  nous  a  dit  que  jamais  il  n'était  enlié  dans 
ses  vues  que  la  eonstilutiou  enlrainàt  la  suppression 
des  ollices  doinesliijui's  de  la  famille  royale.  Peu 
nous  importe  qu'un  valet  de  garde-robe  ait  donné 
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étendre  vos  suppressions  à  ces  charges  domestiipns; 
et  votre  décret  sur  la  suppression  et  le  rembour.ve- 
ment  des  brevets  de  retenue  porte  |)Our  clause  for- 
melle, qu'il  ne  s'applique  qu'aux  brevets  des  fonc- 
tionnaires publics.  11  faut  encore  distinguer,  paiini 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  celles  qui  étaient 
payées  au  trésor  public  ,  et  celles  qui  éiaieiit 
payées,  soit  au  grand  maître  des  écuries,  soit  au 
graiid-prévôt,  etc.  On  donnait  à  ces  maîtres  la  dis- 
position des  places  ;  ils  devaient  les  donner  aux  gens 
les  plus  capables:  au  contraire,  la  préférence  se 
donnait  à  une  liiiance  de  1 ,000  ou  2,000  louis  au 
prolit  du  grand-maître.  C'est  Henri  11  qui  a  donné 
au  grand-prévôt  le  droit  de  nommer  aux  emplois  de 
la  prévôté.  Si  l'on  avait  dit  à  Henri  il  :  «  Le  droit 
que  vous  donnez  à  ce  grand-prévôt  est  celui  de  gre- 
ver la  nation  de  20  millions,  »  peut-être  n'aurait-il 
pas  demandé  que  la  nation  se  chargeât  du  remboui> 
sèment  de  pareils  oflices.  11  ne  faut  donc  pas  nous 
engager  à  rembourser  ces  charges  avant  de  conniii- 
tre  celles  dont  les  iinauces  ont  été  réellement  versées 
au  trésor  royal.  (On  applaudit.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  est 
adopté. 

M.  BAnÈRE  :  Depuis  longtemps  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des  liiian- 
ces,  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapjiort  sur  les 
domaines  à  réserver  au  roi  ;  c'est  le  complément 
d'une  liste  civile  déjà  considérable  qu'ils  doivent 
vous  présenter,  et  cette  tâche  ne  pouvait  être  rem- 
plie qu'après  que  vous  auriez  décrété  que  le  roi  se- 
rait, pour  toutes  les  propriétés  dont  il  aurait  la  jouis- 
sance, soumis  aux  lois  de  l'impôt,  et  aux  lois  qui 
régissent  les  autres  propriétés  des  citoyeus  de  l'em- 
pire  

Les  premiers  objets  à  réserver  au  roi  sont  le  Lou- 
vre et  les  Tuileries,  monument  de  grandeur  et  d'in- 
digence dont  le  génie  des  arts  traça  le  plan  et  éleva 
les  façades,  mais  dont  linsouciauce  dissipatrice  de 
quelques  rois,  et  l'avarice  prodigue  de  tant  de  mi- 
nistres, dédaigna  l'achèvement  ou  plutôt  en  oublia 
l'existence.  Chaque  génération  croyait  voir  finir  ce 
monument  digne  de  Rome  et  d'Athènes  ;  mais  il  lut 
un  temps  où  nos  rois  fuyant  les  regards  du  peuple, 
allèrent  loin  de  la  capitale  s'environner  de  luxe,  de 
courtisans  et  de  soldats.  C'est  le  besoin,  c'est  le  se- 
cret du  despotisme  de  s'enfermer  dans  un  palais 
lointain,  au  milieu  d'un  luxe  asiatique,  comme  au- 
trefois on  plaçait  les  divinités  dans  le  fond  des  tem- 
ples et  des  forêts,  pour  frapper  plus  sûrement  liina- 
gination  (les  hommes.  Il  fallait  une  grande  révolution 
qui  ramenât  les  peuples  à  la  liberté,  et  les  rois  au 
milieu  des  peuples.  Cette  révolution  est  faite,  et  le 
roi  des  Français  fera  dt'sormais  son  séjour  habituel 
dans  la  capitale  de  l'empire.  Ce  séjour,  en  embellis- 
sant Paris  ,  le  consolera  de  ses  pertes.  C'est  le  con- 
sentement que  Sa  Majesté  a  exprimé  plusieurs  fois, 
de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  consente- 
ment qu'elle  devait  accorcîer  à  leur  patriotisme  , 
même  à  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur  amour. 

Voici  nos  projets.  Les  Tuileries  et  le  Louvre  réu- 
nis seront  le  palais  national  destiné  à  l'habitation  dn 
roi,  à  la  réunion  de  toutes  les  richesses  que  possède 
la  nation  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  riiistruction  pnbli  p:e. 
Ne  croyez  pas  ipie  le  roi  vous  ait  demandé  le  Louvre 
habitation,  mais  le  Louvre  palais  des  arts  et  asile  des 
sciences,  il  n'a  pas  voulu  s'enfermer  dans  un  grand 
palais  pour  chasser  les  arts  qui  l'ont  élevé  et  les 
sciences  qui  l'honorent.  Le  Louvre  est  devenu  jus- 
qu'à ce  moment,  par  la  munificence  royale,  le  théâ- 
tre des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Il  est,  à  titre 
de  récompense,  la  demeure  de  plusieurs  artistes  ce- 
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lèbres.  I!  renferme  des  richesses  pr(<cienses  ;  les  stn- 
tiirsdc  plusieurs  j^nuirls  hdiiiincs  y  sont  de'iiosécs; 
do  riclu'S  gjileries  de  tid)lt';iiix  soiil  ciilfissées  siiiis 
ordre;  et  ces  liésors  iiiinienscs  pciivenl  être  pei-dus 
pour  lu  nation,  si  vous  n'en  lailes  un  di'  vos  eililiccs. 
Êtdiu,  nn  jour  la  bil)linilitM|U(-  nalionalc  pourra  y 
elrc  transportée  ;  et  ce  monument  anlicpie,  ouvrage 
de  tant  de  rois,  concourra  à  donner  une  patiie  à  la 
libertc'  rt  aux  arts  dans  Paris,  (jui  lui  si  longtemps  le 
trônedii  despotisme  eldesabus.  , 

Décréter  sunplemenl  (pic  le  Louvre  sera  dans  le 
tableau  lUs  domaines  réservés  au  roi  a  paru  à  vos 
comités  une  disposition  funeste  ,  propre  à  rappeb'r 
les  abus  dansée  (pi'oii  appelait  la  surinlendanee  des 
bâtiments,  à  provoipier  autour  du  roi  des  demandes 
indiscrètes,  à  peupler  son  palais  de  parasites  dange- 
reux et  de  courtisans  perfides  ;  enliii,  à  intervertir  et 
à  prolaner  même  l'usage-et  l'emploi  des  domaines 
nationaux.  Mais  autant  il  (allait  éviter  une  disposi- 
tion trop  vaste  et  trop  arbitraire,  autant  il  lallait 
délerininer  l'esprit  de  votre  décret.  Non,  ce  n'est  pas 
pour  le  roi;  ce  n'est  pas  pour  la  superstition  du  Irùiie 
que  vous  établirez  celte  repri'seiilalion  miigiiili(|iie 
iU\  pouvoir  (jui  a  si  souvent  corrompu  le  cœur  îles 
rois  el  subjugue  l'imaginaliondes  |)eu[)les,c'estpour 
]a  nation  même  (|iie  vous  agirez.  Le  roi,  chef  ou 
agent  du  pouvoir  délégué  par  la  constilntion,  n'est 
sans(loule(pie  le  premier  des  roiietioniiaiies  publics; 
mais  assis  sur  le  trône  ,  babitant  au  milieu  de  la  ca- 
pitale de  l'empire,  il  repri'sente  la  dignité  nationale, 
il  est  le  signe  visible  de  la  majesté  de  la  n;itioii  :  il 
faut  donc  I  entourer  d'objets  (pu  appellent  les  bom- 
mages  publics.  Un  |)eiiple  libre  neconliesesdestiuées 
(pi'à  lui-même,  ses  lois  qu'à  des  vcprésculanls ,  sa 
dignité  (pi'à  nu  roi. 

Votre  projet ,  conFonne  au  désir  du  roi,  sera  sans 
doute  d'élever  le  palais  des  sciences  et  des  arts  ù  côté 
du  imle.is  de  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi  plac(' 
dans  la  mêmeenceiiite  les  bienlailsde  la  civilisation 
et  l'institution  (pii  en  est  l;i  gardienne.  Les  révolu- 
tions des  peuples  barbares  détruisent  tons  les  monu- 
ments, et  la  trace  des  arts  semble  ellacée.  Les  ré- 
volulions  des  peuples  éclairés  les  conservent,  les 
embellissent,  et  les  regards  féconds  du  législateur 
font  renaître  les  arts,  qui  deviennent  l'ornement  de 
l'enipire, dont  les  bonnes  lois  font  la  véritable  gloire. 

Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
pour  donner  au  roi  conslitutionnel  \iiie  babitation 
digne  de  la  nation  fraii(;aise,  et  pour  y  faire  un  Mu- 
séum célèbre,  demandera  des  mesures  ulli-rieiires 
qui  seront  concertées  avec  le  roi.  Le  géiiie  des  artis- 
tes, témoin  de  ce  (pie  vous  faites  pour  les  arts,  ou- 
vrira un  concours  libre  |)oiireu  l'ormer  les  plans,  et 
nos  successeurs  en  jugeront,  eu  décrèleronl  l'exécu- 
tion à  mesure  des  besoins  eldes  sommes  que  lu  na- 
tion pourra  y  consacriM". 

Venons  à  des  objets  plus  importants.  Le  domaine 
de  Versailles  et  ses  d('peiidaiices  vous  est  deinandé 
par  le  roi  ;  c'est  son  ancienne  demeure,  c'est  l'em- 
bellissement  d  une  des  villes  considi'rables  de  l'em- 
pire, c'est  le  premier  tlK'àlre  de  la  ri'volulioii.  Il  iiii- 
|)orte  au  biiii  du  royaiinie  (pie  les  villes  (jui  ont 
lie  pareils  établissements  dans  leur  sein  ,  les  conser- 
vent. Il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreux 
domaines  et  les  forets  (pie  le  luxe  de  Louis  XIV  et 
jle  Louis  XV  y  ont  réunis  à  diverses  époipies.  Les 
charges  des  d-tmaiiies  de  Versailles  absorbent  pres- 
que enlièrement  les  produits.  La  manufaeture  de 
Sèvres, qui  a  introduit  en  France  une  nouvelle  bran- 
die d'induslrie  ,  peut  demeurt  r  dans  les  mains  du 
roi;  il  soutiendra  cet  élalilissemenl,  qui  peut  être 
S'irait  déti'rioiéon  ani'aiiti  si  les  bâtiments  immenses 
consacrés;'!  ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient 
vendus  comme  les  autres  biens  iiuliouaux. 


Saint-CIoud  nVsf  qu'une  maison  de  plaisnnce  ac- 
quise par  le  roi  eu  1785  ;  cette  maison  ,  avec  les  jar- 
dins et  le  pare,  présentent  des  ciiaiges  presque  sans 
produit.  lîambonillet ,  passti  par  voi(!  (!'ae(piisitioii 
de  la  main  de  M.  l'entliièvre  dans  celles  du  roi  en 
1783,  Il  perdu  des  dioil.sde  péage,  de  minage  et  de 
foiiage,  supprimes  |)ar  vos  décrets.  Le  principal  re- 
venu est  dans  la  vente  des  bois.  L'i-tal  luiirni  par 
radminisiralion  des  bâtiments,  dédiieliofi  faite  des 
objets  siippriiiK'S  par  les  décrets,  porte  le  revenu 
ni  t.  tontes  les  cbarges  déduites,  à  la  somme  de 
257,044  liv. 

Sainl-Germain-en-Laye  est  un  vieux  cbateau  bàli 
par  Hem  i  IV,  continué  et  anginetilé  par  Loni>Xlll 
et  Louis  XIV.  Cette  masse,  dont  rentrelieii  est  peu 
dispendieux,  ne  donne  au  roi  (pie  l'avantage  d'ac- 
corder des  logements  à  de  vieux  militaires,  et  des  re- 
traites aux  personnes  ipii  ont  été  ou  (pii  sont  encore 
à  son  service.  Sans  doute  c'est  à  la  nation  à  donner 
des  ri'compenses  pnbliiiues,  et  le  roi  pourra  disposer 
des  objets  de  la  liste  civile  à  titre  de  retiaile  pour  ses 
serviteurs.  Quant  aux  maisons  et  bA li me nts  (pu  sont 
dedans  et  auprès  la  ville  île  Saint-Germain  et  ipii  ne 
peu\  eut  être  employ('sau  service  du  roi  ipii  n'y  ha- 
iiite  pas,  ces  objets  seront  vendus  au  prolit  de  la  na- 
tion. 

Si  h  vente  du  château  était  ordonnée  ,  la  ])eaut(i 
du  site,  les  établissements  qui  y  sont  presijue  formés 
peuvent  engager  un  roi  à  habitera  Fontainebleau 
iinep.irtie  iU'  l'année,  et  c'est  conserver  les  intérêts 
d'une  ville  (pie  de  ne  pas  détruire  l'espérance  d'y 
voir  un  jour  une  maison  royale.  La  forêl,  entourée 
de  murs  et  de  la  Seine,  contient  huit  mille  ipiatre 
cents  arpents  dont  le  produit  de  la  vente  des  coupes, 
années  communes,  est  de  139,1)23  liv.  Les  domaines 
et  les  forêts  de  Fontainebleau  et  de  Coinpiègne  sont 
les  deux  objets  les  plus  considérables  par  la  nature 
et  l'étendue  des  bois. 

Fontainebleau  consiste  dans  le  château,  lesjnr- 
dins,  quebpies  bâtiments,  et  une  forêt  cmisidérable 
divisée,  d'après  son  aménagement ,  en  dix  cantmis 
formant  cent  soixante-seize  triagesou  coupes  réglées. 
Sa  contenance  est  de  trente-deux  mille  liiiil  cent 
soixante-dix-sept  arpents  vingt-buit  lurcbes;  mille 
cinquante  bornes  posées  en  1750,  sur  une  rmite  de 
trois  pieds  de  large,  entourent  et  marquent  cette 
belle  propriété  nationale.  Le  produit  total  d'une  an- 
née commune  est  de  3(15,223  liv.,  mais,  avec  les 
frais  de  plantations,  de  repenplemeiil,  de  fossés  etde 
gardes,  portés  jiar  aperçu  à  110,000  liv.,  le  produit 
net  sera  de  195,223  liv.' 

Compiègne  présente  un  palais  récent  et  mngnili- 
qiie,  ainpiel  il  ne  mampie  (in'iine  cba|)elle  et  des 
jardins.  Plusieurs  maisons  et  luiliments  d('|)emlerit 
de  celte  maison,  et  soiil  disposes  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domaine  consiste  dans  la 
forêt;  sa  contenance  est  de  vingt-six  mille  arpents. 

Les  comités  ont  examiné  si  cette  somme  pouvait 
être  ajoutée  ,  sans  pri-jiidice  pour  la  nation  ,  à  une 
liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  répéterai  pas 
cesconsidérationsd'écoiiomie  publiipie  toujours  pré- 
sentes à  vos  esprits,  et  (prune  nation  écrasée  par 
une  dette  pnbliipie  immense  ne  peut  vous  laisser  ou- 
blier. Ces  considérations  n'ont  pas  écbappé  à  vos  co- 
mités, mais  il  me  sul'lira  de  vous  rappeler  que  vos 
dicrets  joignent  expressément  à  la  liste  civile  les 
revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  réservera  ; 
ainsi  les  comités  ont  dû  s'arrêter  ;  ils  ont  pensé  que 
la  (pieslion  était  résolue.  Voici  b'S  motifs  de  celle 
opinion  :  «Je  crois  (porte  la  lettre  écrite  par  le  roi 
le  9  juin)  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu 
des  parcs,  do  mai  lies  et  forêts  des  maisons  de  plaisance 
ipie  je  conserverai,  [louiront  snflire  à  ces  di'penses.» 
L'Assemblée  naliouaic  a  dccrélé  le  même  jour  les 


Ô02 


dispositions  et  demandes  porte'cs  dans  ce  message. 
D^'piiis  C(  lie  époijue  vous  uvez  rendu,  sur  le  rapport 
du  comité  de  cou.stiliitioii ,  lui  décret,  lors  du  cuui- 
l)lt'ineul  (les  corps  aduiinislratirs,  portant  (pie  lors- 
qu'd  s'agirait  des  n  venus,  des  domaines  réservés  au 
roi,  l'inlendant  de  la  liste  c.vilca^nrait  dans  les  tri- 
bunaux, et  (pie  pour  la  propriété  ce  seraient  les  pro- 
cureurs gi'iK'iaux-syndics  des  di'parleuieuts  où  ces 
domaines  seraient  situes.  Ainsi  vous  ajoutez  1  million 
•J3,00(i  iiv.  aux  25  miliibns  di'jii  donnés.  On  irignor(^ 
pas  (pie  la  liste  civile  (]ui ,  dans  h's  inaiiis  d'un  roi 
vertueux,  peiit-êlie  une  source  de  bienlaisance  pu- 
bJKlue,  peut  aussi,  dans  les  mainsd'un  ministre  per- 
vers, devenir  la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs 
et  des  législateurs  eux-mêmes. 

Mais  (puind  la  probité  est  sur  le  trône,  c'est  aux 
represenlaiilsde  la  nation  d"en  écarter,  par  leur  sur- 
veillance, les  ininislres  (jiii  pourraient  abuser  des 
dons  (ju'un  peuple  généreux  t'ait  à  sou  roi.  En  dé- 
crétant les  réserves  (ju'il  a  demandées  dans  son  der- 
nier message,  vous  lui  accorderez  des  objets  qui 
tiennent  de  pi  es  à  ses  jouissances  personnelles,  et  si 
lev(ritablc  bonheur  d'un  roi  est  de  lixer  par  son 
concours  à  rétablissement  d'une  constitution  libre, 
le  bonheur  du  peuple  ;  la  plus  douce  récompense  du 
])euple  est  aussi  le  bonheur  du  roi.  11  ne  sera  pas  sé- 
paré de  cet  éloge  public,  le  prince  dont  Louis  XVI 
imile  les  vertus  ,  et  comnie  si  les  hommages  qu'il  a 
si  souvent  rendus  à  la  mémoire  d'Henri  IV,  ne  l'eus- 
sent pas  acquitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  il  vous  a 
demandé  de  lui  reserver  le  château  où  est  né  le  vain- 
(pieiirdela  ligue.  Et  vous  aussi  vous  voulez  honorer 
la  mémoire  d  Henri  IV  en  exceptant  de  l'aliénation 
le  château  où  il  a  vu  le  jour  ;  c'est  le  vœu  des  habi- 
tants du  département  des  Basses- Pyrénées,  c'est  le 
vœu  de  tous  les  Français:  il  sera  donc  le  vôtre.  Voici 
le  projet  de  décfi  t. 

«  L'Asse.mblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  des  domaines  ,  de  féodalité,  des  pensions  et 
des  linances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  se- 
ront le  palais  national,  destiné  à  l'habitation  du  roi 
et  il  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  sciences  et 
des  arts,  et  aux  principaux  ('tablisseuuMits  de  l'in- 
struction pid)lique;se  réservant  l'Assemblée  natio- 
nale de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établis- 
sement digue  de  sa  destination,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet. 

a  II.  Les  bàtinu'uts  dépendants  du  domaine  natio- 
nal,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 
et  des  Tuileries  seront  conservés  et  loiu'S  au  prolit 
du  tri'sor  public,  ju-qu'à  ce  (pi'il  en  ait  été  autre- 
ment disposé,;!  l'exception  de  ceux  desilits  bâtiments 
acliiellemeiiL  employés  au  service  du  roi ,  et  dont  il 
conservera  la  jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à 
ladite  enceinte, einploy('S  actiiellemeul  à  son  service: 
les  autres  pourront  être  aliénés. 

•  III.  Sont  réservés  au  roi,  les  maisons, biîtiments, 
emplacements  ,  terres,  jirés,  corps  de  ferme,  bois  et 
l'orèls  composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
sailles, Marly,  Meuilon  ,  Saint-Germain  et  Saint- 
Cloud,  ainsi  que  les  objets  de  la  même  nature  dépen- 
dant des  domaines  de  Rambouillet,  Fontaim'bleauet 
Coinpiégue  ;  les  bâtiments  et  fonds  de  terres  dépen- 
dants de  la  inanuracliire  de  porcelaine  de  Sèvres, 
conforuu'ment  à  l'état  ci-aniu'xé. 

•  IV.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents  ;  il  en  percevra  les 
revenus.  Il  ac(iuittera  les  coulributions  publiijues  et 
les  charges  de  toute  nature,  il  fera  aussi  toute  espèce 
de  réparation  des  bâtiments,  et  fournira  aux  frais  de 


replan  tation  et  repeuplement  des  forêts,  deleur  garde 
et  administration. 

•  V.  Les  bois  et  forètscompris  dans  la  jouissance 
du  roi,  seront  exploités  suivant  l'ordre  des  coupes  et 
desainénagenn'iils  existants. ou  de  ceux  qui  y  seront 
substitués  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

«  VI.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  ofh- 
ciers  préposés  à  la  conservation  des  forets  qui  lui 
sont  réservées  ,  lesquels  se  conformeront ,  pour  la 
poursuite  des  délits,  et  dansions  leurs  actes,  aux  lois 
concernant  radininistration  forestière. 

«  VII.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  on  ca- 
suels,  ci-devant  féodaux  et  autres  dé|)eiidaiils  des 
domaines  réservés  au  roi ,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  les 
mêmes  caisses,  et  le  produit  desdits  droits  rachetés 
sera  remboursé  au  prolit  de  la  liste  civile. 

«  Vlll.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  chSteau  de 
Pau,  avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par 
la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  » 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  suri  a  totalité  des  ar- 
ticles. 

L'Assemblée  de'cide  qu'elle  ira  aux  voix  article  par 
article. 

Les  articles ,  successivement  mis  aux  voix  ,  sont 
décrétés. 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution nous  présente  un  projet  de  décret  [lour  régler 
l'incompatibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  de  député  à  la  législature.  Un  second  point 
surleijuel  le  comité  doit  aussi  nous  donner  son  avis, 
c'est  le  renouvellement  des  corps  électoraux. Il  n'y  a 
rien  autre  chose  à  faire  qu'à  rédiger  les  articles,  car 
l'opinion  est  formée  sur  ces  objets.  Je  demande  donc 
que  le  comité  de  constitution  nous  les  présente  dès 
demain. 

M.  Desmeuniers  :  Ces  dispositions  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  pre'seutésiir  le 
reuouvelemeiit  de  la  législature:  ainsi  l'intention  de 
M.  Dandre  sera  remplie. 

Le  premier  travail  (|ue  le  comité  de  constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  former  de 
grandes  municipalités  en  laissant  à  cluupie  bourgade 
des  agents  ou  ollieiers  municipaux,  tant  pour  la  ges- 
tion de  ses  biens  et  la  conduite  de  ses  adaires  (pie 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des  coulribu- 
tions directes.  La  nature  des  choses  nous  semblait 
exiger  une  organisation  particulière  pour  les  niuiii- 
cipalilés  des  villes  ,  et  nous  leur  réservions  le  plan 
que  vousavez  rendu  général.  Voussavez,  messieurs, 
à  quelle  époque  et  dans  (jnel  temps  vous  vous  déler- 
miiiàtisà  établir  une  mutncipalilé  indépendante  et 
organisée  de  la  même  manière,  dans  les  villes,  les 
bourgs  ,  les  paroisses  et  les  eommunaulés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi,  que  les  dispositions  provisoi- 
res adoptées  par  vous,  convenaient  mieux  aux  cir- 
constances; qu'on  s'est  permis  souveutd'en  indiquer 
les  abus ,  mais  qu'on  n'aurait  pas  dû  oublier  le  bien 
que  nous  leur  devons. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  institu- 
tion qui  n'a  élé  et  qui  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, il  convienlde  prévenir  les  désordres  qui  en  ré- 
sulteraient |iar  la  suite. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
l'ordre  politique,  autant  de  familles  chargées  de  leurs 
atfaires  domestiques,  et  jouissant  des  mêmes  droits  ; 
mais  on  ne  peut ,  sans  de  graves  inconvénients  ,  d(',- 
légiier  aux  villages  la  même  étendue  de  pouvoir 
qu'aux  villes.  Eu  effet,  la  population  plus  considéra- 
ble de  celles-ci,  exige  une  répression  plus  active  ; 
la  fainéantise  et  la  débauche  y  produisent  plus  de 
désordres  et  de  crimes  ;  les  représentants  et  les  gar- 
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-=t  dieiis  du  peuple  y  ont  besoin  de  plus  de  moyens  de 
persuasion  et  Je  plus  de  moyens  de  force. 

Sous  le  rapport  dt'S  pouvoirs  dt'li'f,Mios,  l'adminis- 
traliou  gerirralc  a  aussi  plus  de  loiiclioiis  à  donner 
aux  municipalités  des  vdlcs.  Leur  orgaiiisatiou  doit 
donc  être  plus  Iravaillei',  el  li  ur  action  plus  libre. 

Il  n'en  est  pas  di'  mt-nie  des  villages.  Sans  doute 
chaque  bourgade  doit  avoir  drs  ot'licicrs  municipaux 
et  di'S  notables  nornuu's  par  les  citoyens  actils  ;  car 
ces  petites  ramilles  ont  drs  afl.iirfs  domesliqiies  à 
gouverner,  ainsi  qiu'  je  l'ai  déjà  dit ,  et  des  soins  à 
I)ren(Ire  poiu-  maintenir  la  propreté  ,  la  sûreté  et  la 
tran(iuillité.  Elles  sont  chargées  d'ailleurs  de  répar- 
tir les  contributions  demandées  par  le  trt'sor  public; 
il  faut  donc  y  établir  un  pouvou-  munieipal,  mais  la 
délerminaliou  de  son  étendue  et  de  ses  bornes  oITre 
quelques  dillicultés.  Les  éléments  de  ce  calcul  sont 
nombreux  ;  il  est  nceessaire  de  combim-r  à  la  fois  les 
vues  de  la  morale  et  celles  de  la  politique,  et  iTéciai- 
rer  les  unes  et  lesautres  des  lumières  de  l'expérience. 
Il  s'agit  de  trouver  une  institution  qui  donne  ,  <run 
côt(' ,  un  a|)piii  sûr  à  la  faiblesse  de  clia(]ue  bour- 
gade ,  et  ri  pande  parmi  des  honunesque  leur  posi- 
tion tend  à  isoler,  les  habitudes  et  les  allectioiis  so- 
ciales qui  sont  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
qui,  de  l'autre,  renforce  le  lien  poliliijue,  et  par  des 
divisions  dans  le  territoire  du  district ,  réunisse  un 
nombre  de  communautés  qui  ne  son  ni  Iroj»  petit:  ni 
trop  grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  la  paix 
des  campagnes.  Enlin  ,  rien  ne  pourra  réussir  eu  ce 
genre,  si  on  ne  ménage  pas  le  temps  des  cultivateurs 
et  des  ouvriers,  et  si  ou  ne  proportionne  pas  à  leurs 
lumières  les  fonctions  qui  leur  seront  imposi'es. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posons de  donner  trois  ofliciers  municipaux  et  six 
notables  à  chaque  bourgade,  de  rendre  les  élections 
faciles  et  de  peu  de  durée,  de  leur  laisser  ce  qu'ils 
pourront  bien  faire ,  c'est-à-dire  la  répartition  des 
contributions  publicpu-s  et  le  maintien  de  la  police, 
jusqu'au  jugenu'ut  du  contentieux  et  à  la  réquisition 
de  la  force  publique  exclusivement  ;  et  sur  les  objets 
plusdilliciles,de  les  incorp')rer  à  uneautreinstituiion 
qui,réiuiissaut  plus  de  lumières  et  [)l us  de  force,  fera 
un  service  plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir 
parcanton  une  ummcipalilé  centrale,  composéed'un 
maire  et  d'un  procureur  de  la  counuuue,  nomuu's 
par  les  citoyens  actils  de  toutes  les  communautés,  et 
de  l'un  des  olliciers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le  dimaii- 
Cie  :  elle  jugerait  le  contentieux  de  toutes  lesallaires 
de  police:  elle  rendrait  toutes  les  ordonnances  sur 
cette  matière;  elle  re(iuerrait  et  surveillerait  l'em- 
ploi de  la  force  piibli(iue  ,  nécessaire  à  la  sûreté  et  à 
la  tiamiuillité  de  tout  le  canton  ;  elle  remplirait, 
dans  l'ordre  nnuiicipal  et  dans  l'ordre  administratif, 
d'autres  fonctions  utiles  qu'iudiiiuera  le  plan. 

Voici  donc  les  deux  premières  iiueslioiis  qu'il  faut 
décitler:  «  Laissera- t(ui  à  chaque  commuiiauté  du 
royaume  le  jugement  du  contentieux  de  la  police?» 
Première  question.  — «  Lais>^era-t-on  àclia(|ue  coni- 
muiiaulé  du  royaume  la  rc^juisition  et  l'emploi  de  la 
force  publique?»  Seconde  question.  Si  quelqu'un 
demande  la  parole  contre  lavis  du  comité,  iju'il 
monte  à  la  tribune.  (  P/usieurs  voix;  ^on,  tout  le 
monde  est  d'accord.)  En  ce  c;\<,  je  vais  faire  lecture 
fie  l'art,  l*^""  du  iirojel  du  comité. 

«  Art.  hr.  Les  villes  conserveront  une  municipa- 
lité particulière,  buiuelle  continuera  à  se  loru>er  et 
à  agir  selon  les  règles  établies  par  le  décret  du  14 
décembre  1789  et  les  d('crets  postérieurs  ,  sauf  les 
cliungements  ipii  pourront  élre  apportés  par  la  suite 
à  quel(|ues  dispositions  réglementaires.  • 

M.  Toi:i>ONGEON  :  Le  pro|el  qui  vous  est  soumis, 
nicnlc  plusd'ulleulion  qu'on  ne  paraît  y  en  mettre  ;  il 


tend  à  donner  aux  villes  une  espèce  de  suprématie 
sur  les  campagnes;  je  demande  au  moins  que  la  dis- 
cussion soit  ouverte. 

M.  BocssiON  :  Vous  allez  désorganiser,  sans  au- 
cune nécessité,  les  municipalités  actuelles;  je  de- 
mande l'ajournement  de  cette  question  à  la  prochaine 
législature;  elle  conuaitra  aussi  bien  que  nous  ce 
qui  convient  le  mieux  au  royaiinie. 

M.  RoF.DERER  :  .le  ne  suis  point  de  l'avis  de  l'ajour- 
nement à  la  prochaine  b-gislatiire  ;  vous  ne  pouvez 
lui  abandonner  le  droit  de  créer  des  miiiiieipaliiés  , 
il  n'appartient  qu'au  corps  constituant  de  décréter 
le  principe,  ,1e  pense  donc  qu'il  faut  ajourner  la  pro- 
posilion  jusqu'au  moment  où  le  coniilé  de  rt-vision 
présentera  sofi  travail,  et  alors  l'Assemblée,  après 
avoir  décrété  le  principe  ,  pourra  renvoyer  l'exécu- 
tion à  ta  prochaine  b-gislaliire. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  snir. 

Décret  sur  les  règles  de  réception  et  de  répartition 
des  auxiliaires.  —  Discussion  sur  la  suppression  du 
domaine  coiiiîéable. 


AHTS.  —  GRAVURE. 

Paschal  Paoli ,  peint  par  51.  Martin  DroUing  ,  gravé  par 
M.  B.-L.  Henriqiicr,  de  l'Acadcmi»-  roya'e  de  IViniuro  et  de 
celle  de  Saiiii-Péier>l)ourg.  Piii  :  ô  liv.;  e*.  avant  la  lillrc, 
6  liv.  Le  portrait  est  Irès-rcsseniljianl.  Il  se  vend  à  l'aris  , 
chez  M.  Drolling,  rue  du  Temple,  vis-à-vis  cpIIc  de  Mont- 
nioreoci,  n°  40  ,  et  ciiez  M.  Joffiet,  au  Palais-Royal. 


MUSIQUE. 


Oustrième  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  nir 
de  Camille,  im  de  Spinelte  el  Marmi ,  et  l'ouverture  de  h 
Villanella  ,  arrangée  pour  guitare  et  violon. 

—  Cinquième  caliirr»V/e/M  ,  contenant  une  chanson  de  Cij- 
tnille  ,  et  trois  airs  del  sigiior  Martini. 

—  N"  .")  du  Journal  de  Violon,  contenant  un  grand  duo  de 
M.  Pleyel,  pour  flûte  et  violon. 

—  Quilrième  et  cinquième  recueil  des  Dèlissemeiils  de 
Polymiiie,  contenant  trois  airs  el  un  duo  del  signor  Martini, 
etdijt  petites  pièces  de  elaveuin  ,  par  M.  Pleyel. 

Le  prix  de  l'abonriement  pour  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  liv.,  franc  de  port,  pour  F'aris  et  les  deparlenienis. 

On  souscrit  à  Piris  ,  chez  M.  Porro  seul  ,  rue  Tiquctonnc  , 
n°  10,  et  chez  ton*  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aux  méuics  adresses  six  rominces  ,  avec  accoin- 
pagienieiit  de  clavecin  et  de  violon  oblige,  inu:>i(jue  de 
M.  Piccini.  Prix  ;  4  liv.  16  sous  ,  port  franc. 


GEOGRAPHIE. 


Nouvelle  Carte  générale  de  li  France,  divisée  en  qintre- 
viiigi-trois  départenienis,  subdivisés  en  disiriits.  avec  loiiî 
les  thefs-lieiu  de  cantons;  rédigée  et  prcsenléeà  lAssem- 
blée  niiionalo  el  au  roi,  par  M.  Ueln-lleynie ,  ingénienr- 
géograplie  de  Sa  Majesté.  A  Paris,  chi  z  I  anicur,  rue  du 
Paon,  faubourg  Saint-Germain  ,  hôtel  Kolrc-Dauc.  Prix  : 
en  feuilles,  14  liv. 

Celle  carte  ,  qui  vient  d'être  mise  au  jour,  est  romposc'o 
de  quatre  feuilles  de  papier  grand-aigle  .  lesquelles,  réunies 
ensemble,  forment  un  carré  de  trois  pieds  neuf  pouces  de 
hauteur,  sur  cinq  pieds  de  largeur.  Cttle  proportion  a  donné 
lis  moyens  d'y  expriuiiT  tous  les  dilails  (|ui  poutaient  en 
augmeiiler  l'uliliié  el  j'inlérct.  .Ainsi  e  le  ne  se  boi  ne  point 
aux  seules  divisions  et  subdivisions  de  Ij  Prance.  et  à  pré- 
senter .simplement  les  ehefs-licux  de  déparicmcnts,  de  dis- 
tricts el  de  cantons;  elle  oflVc  de  plus  la  siluaiion  exaele  de 
toutes  les  autres  villes  cl  de  lous  les  bourgs  du  roy.iunie  , 
avec  l'indication  des  lieux  où  les  tribunaux ,  les  mclropolcs 
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et  les  évêcbés  sont  établis.  Deux  colonnes,  pratiquées  sur 
les  cotés,  en  rendent  l'intelligence  prompte  et  lacile;  elles 
servent  d'ailleurs  à  rappeler  les  noms  des  provinces  où  ces 
divers  étîihlisscnirnts  ont  été  formés,  et  à  comparer  l'ancien 
état  des  choses  à  la  nouvelle  orginisalion. 

Celle  carte,  rédigée  avec  exactitude  et  gravée  très-soi- 
gneu>emi  nt,  présente  encore  le  cours  de  toutes  les  rivières, 
les  canaux,  les  grandes  routes,  les  postes  et  relais,  les  hautes 
moritiigncs,  les  forets,  les  hois  remarquables,  et  la  lisière 
des  Etals  limitrophes  de  la  France. 

Iinlin  elle  a  été  f.iile  sous  les  yeux  du  comité  de  constitu- 
tion .  coiif  irménient  aux  |)rocès-verl)nux  et  aux  cartes  parli- 
culii  rcs  dont  on  s'est  servi  pour  la  forniilion  de  chafiiic  dé- 
partement, et  d'après  les  décrets  de  rAssemblée  nation  île, 
qui  ont  prononcé  cette  form.ition.  C'est  après  en  avoir  re- 
connu l'exactitude  que  le  comité  l'a  approuvée,  et  qu'elle  a 
été  adoptée  par  l'Assemblée  nationale. 


LIVr.ES  NOUVEAUX. 


Cure  radicale  de  l'hydroceh;  Traité  des  maladies  particu- 
lières aux  hommes.  Seconde  édition,  par  M.  Imbert  De- 
lonnes ,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Caen  ,  pre- 
mier chirurgien  de  M.  d'Orléans,  médecin  consultant  de 
W.  d'Artois,  (ils  de  France;  chirurgien-major  de  la  cava- 
lerie frani^aise;  avec  celle  épigraphe  :  0  saiiiLasl  lu  maxi- 
mum homiuifius  honum  el  utilissimum  omiiigeiur  feliciid- 
lis  huniaria  /iiiidnnienlum  (Guv  Patiin,  t.  Il,  p.  Ttôô).  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Cons-Enfants  ,  n"  20;  chez 
Duplaiii,  libraire,  cour  du  (Commerce  ;  et  chez  M"'«  veuve 
Esprit,  au  Palais-Royal,  escalier  de  M.  d'Orléans.  Prix  : 
li  liv.,  et  4  liv.,  broché  j  1  vol.  in-S". 

Ce  livre ,  qui  manquait  à  la  médecine  ,  est  une  de  ces  pro- 
ductions inléressaiilcs  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier.  Son 
objet  est  la  conservation  de  l'homme  ,  et  la  cure  radicale 
d'une  mal  ulie  fàehcuse  (|ui  avait  inutilement  occupé  les  plus 
grands  maîtres  de  l'art  de  guérir ,  depuis  près  de  dix-huii 
siècles.  Les  vérités  pratiques  qu'il  rentérnie  sont  prouvées 
par  des  giiéi'isons  sans  nombre  et  constatées  par  des  procès- 
verbaux  les  plus  authentiques.  On  aime  à  voir  dans  ces  pro- 
cès-verbaux des  médecins  et  chlrur};iens  éclairés  rendre  à 
l'auteur- la  justice  qui  lui  est  due  en  préconisant  ses  principes. 
Parmi  les  citoyens  que  SI.  Imbert  nous  a  conservés  déjà,  on 
compte  plusieurs  militaires  dont  l'activité  longtemps  encbai- 
née  était  utile  h  la  patiie.  Tels  sont  le  général  lîougainville, 
qui  commande  en  ce  moment  nos  forces  navales;  le  général 
Barrin  ,  conmiandant  en  Corse;  M.  Vintimille  ,  ci-devant  co- 
lonel du  régiment  royal-ilalien  ;  M.  Pigaull-Grandconrt,  ca- 
pitaine d'artillerie  à  Cal.iis,  et  une  inlinilé  d'autres  person- 
nages de  tout  état  et  de  tout  âge,  (jui ,  en  publiant  leur 
guérison  parfaite,  ont  voulu  rendre  un  lionniiage  sincère  à 
l'auteur,  et  donner  à  sa  découverte  ce; te  réputation  si  bien 
mérilée  cl  fiile  pour  séduire  ceux  qui  seraient  affliges  de  la 
même  maladie. 

M.  Imbert  ne  traite  pas  seulement  de  l'hydrocèlCj  plu- 
sieurs autres  maladies  particulières  aux  hommes  l'ont  utile- 
ment occupé  ,  et  nous  savons  (|ue  cet  auteur,  si  avantageu- 
sement connu ,  donnera  bientôt  la  siyte  de  ses  ceuvres  sur 
diflérentes  maladies  dont  il  ne  pouvait  pai'ler  dans  un  seul 
volunie. 

VlIP  et  IX'  volumes  du  Code  politique  de  la  France,  on 

Collection  des  décrets  de  V Assemblée  uoilunale  ,  avec   cette 
épigraphe  ; 

Je  viens  ,  après  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

A  Paris,  chez  MM.  Nyon  l'aîné,  libraire,  rue  du  Jardinet; 
el  Balard,  imprimeur,  rue  des  Mathiirins. 

Cette  collection  est  faite  avec  beaucoup  de  soin;  elle  a 
l'avanlage  de  réunir  ,  à  la  table  alpliabéiiijue  tics  matières  , 
une  table  chronologi(|ue  de  la  sanction  ,  acceptation  et  pro- 
liuilg.ition  des  décrets. 

—  Code  de  la  justice  de  pai.v  ;  cinquième  cahier,  conte- 
nant de  nouvelles  explications  cl  formules  sur  les  aiïaires  (le 
la  compétence  des  juges  de  p  lix,  suivies  d'un  grand  nombre 
de  décisions  des  comités  de  constihillon  et  conseil  de  jus- 
tice; terminées  par  la  table  alphabi'tiqnc-  des  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  de 
cet  ouvrage.  A  Pans,  chez  l'auteur,  pi  ice  Dauphine,  n"  1  I  ; 
et  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Koyal ,  galeries  de 
))ui». 


—  Mémoire  sur  l'instruction  et  sur  V  éducation  nntionnle; 
avec  un  projet  de  décret  et  de  règlement  constilutionnel 
pour  les  jeunes  gens  réunis  dans  les  écoles  publiques,  .suiyi 
d'un  essai  sur  la  manière  de  concilier  la  surveillance  natio- 
nale avec  les  droits  dcmpire  sur  les  enlants,  dans  Téduealion 
des  héritiers  présomptifs  de  bi  couronne  ;  par  Bl.  Léonard 
Bourdon  ,  l'un  des  électeurs  de  1789  eldes  représentants  de 
la  comniime  de  Paris.  A  Paris,  chez  M.  Cailleau,  imprimeur, 
rue  Galande  ,  n"  04  ;  et  chez  les  principaux  libraires,  au 
Palais-Itoyal. 


SPECTACLES. 

Académie  noYALE  de  Musiqie.  —  Auj.  Alcesle,  suivi 
du  bal  Ici  dç  Psyché. 

TiiicATRE  DE  L\  Nation.  —  Auj.  le  Lcfjalalrc,  comédie 
en5aclrs,eii  vers;  suivie  de  Cmpin  il/Éiftci/i,  comédie 
en  3  actes,  en  prose. 

Demain  la  k"  représentation  des  f'iciimes  cloitrces. — 
Dimanche  Marins  à  Miiiiurnes. — Lundi,  Briiius,  Iragc- 
die. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  6^  représentalion  de  i'Omôre 
de  Mirabeau,  el  Zémire  ci  Azar. 
Demain  V  Ami  de  la  Maison,  et  la  Dot.' 

TiiÉJiTÇB  fRAisç-MS,  i-ue  de  RicUelieu.  —  Anj.  la  Co- 
q'ielte  corrigée, vu  5  açles,  envers;  suivie  du  Procureur 
urbilre,  en  un  acle,  en  vers. 

Demain  la  8"=  représeulalion  U'//enri  yiIJ,  tragédie 
nouvelle. 

Lundi,  Drulus,  tragédie,  el  les  Muses  rivales. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Il  Barbiere  di  Sivi^tia, 
opéra  iUilieii. 

Dimanche  ia  3=  représentalion  de  Mircibeau  d  ton  lit  dg 

Mort. 

En  allendaut  la  1"  représentai  ion  de  te  Vendemie, 
opéra  iialieii,  dans  lequel  M.  Siuioai  débutera,  el  la  1" 
de  Encore  des  Méncchmcs ,  comédie. 

/^BiBiGU  Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
il"'  représpiitalioii  delà  Lettre  de  cachet,  comédie  en  un 
acte;  précédée  de  la  Fausse  Corrcsponduvce,  cl  de  fE- 
preurc  raisonnable;  tcimiué  par  la  Mort  du  Chtralier 
d\issas. 

TlIÉ\Tr.E     DE     MADEMOISELLE     MONTANSIER ,     OU    Palais- 

Royal.  —  Auj.  le  liai  Théodore  à  Fciitse, opéra  en  3  acles. 

Demain  ?,lcropc,  tjagédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Saiiual  l'aiiiée  remplira  le  rôle  de  iUérope. 

Incessamment  5e'micrtînîs. 

Théâtre  français  comiol'e  et  lyrique. — Auj,  le  Père 
de  Famillc,c.nméA\c  en  5  acles;  suivie  du  Bon  Fils,  opéra 
en  un  acte. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  boulcvard  du  Temple. —  Auj. 
la  Soirée  rustique,  comédie;  les  Racoleurs,  opéra  pois- 
sard ;  le  Miroir  de  la  rérilè. 

Ampiutiié vTRK  DE  M.  AsTLBY,  faubouig  du  Temple.— 
Auj. ,  ù  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équiialion, 
avec  plusieurs  scènes  el  enlr'actes  Iré.samu^anls,  Ici  minés 
jiar  la  7'^'  ieiuésenlalion  de  la  balaille  el  ta  .Mort  du  géné- 
ral Marlboroiifjh.  —  Dimanche  29,  la  clôture  sans  remise. 

Prix  des  places,  3  liv.,  36  s.,  2/i  s.,  12  s. 

Club  des  Ethangeus^  rue  du  Mail ,  n**  i9.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusq^u'à  lelie  heure  qu'il  plaii  à  MM. 
les  abonnés,  d'y  resLer. 


P^V^'UiMEMS.  DES.  EENXES  I](E  LUUÏET,  DE  VILLB 
DE  P.IUIS. 

Année  1700.  lUJI.  les  Payeurs  so))!  àift  Icllrc  là. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

[8.  Samedi  28  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TUllOUlE. 

De  Consianiinoplc,  te  22  mars.—  Lf  ministÎTO  ottoman 
a  fait  pu!. lier  que  le  ncgocialeur  La^carof  élail  revenu  au 
quurlier  uénéral,  et  l'on  croit  que  cVsl  par  l'ordre-  expn" s 
de  la  Sublime-Porte  que  le  (çiaiid-visir  s'est  iiboiiciié  av(c 
lui.  Ou  assure  que  Ju^iif-Piiclia  a  eu  une  longue  confé- 
rence avec  le  conimissaire  russe,  et  que  leurs  sentiments 
n'ont  pu  se  rapproelier,  ce  dernier  ayant  insisté  sur  l'exé- 
culiondu  Iruiié  de  Hainardiîij.  Cependnnl  M.  deLascarof 
n'avait  pas  quitté  le  camp  du  grand-visir,  qui  pensait  lui 
en  imposer  en  déployant  ù  ses  yeux  les  grandes  forces 
réunies  sous  ses  ordres,  et  qui  s'élèvent  ù  quatre-vingt 
mille  hommes,  sans  y  comprendre  les  trcnle  mille  <|ui 
avaient  été  détachés  à  Varna,  sous  les  ordres  de  deux 
pachas  ù  tiois  queues. 

On  aitend  toujours  avec  impatience  l'escadre  auxiliaire 
d'Alger,  qui  doit  entrer  avec  la  flotte  allf)mane  d;ins  la 
mer  Noire,  pour  se  poitcr  à  l'embouchure  du  Danube. 

Jerbick  Elfendi,  le  nouveau  mufti,  est  uu  vieillurU  fort 
respecté,  et  l'ami  de  Jusuf-l'acha. 

SUÈDE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Stockholm,  du  6  mai.  —  Le 
voyage  de  l'empereur  en  Italie,  dans  un  temps  où  sa  pré- 
sence devait  être  si  nécessaire  en  Allemagne,  a  déjà  donné 
rid<'e  que  le  printemps  se  passerait  en  menaces,  en  prepi- 
ralifsel  en  eslaleltes.  Nous  avons  ici  de  quoi  confirmer  ces 
conjectures.  Noire  monarque  se  dispose  aussi  à  quitter  ses 
Etals.  Il  doit,  dii-on,  se  rendre  en  Anglelerre,  et  aller  de 
là  aux  bains  d'Aix-la-Chapelle.  Son  dépari  est  fixé  au 
8  de  ce  mo.s.  Il  est  probable  'lu'il  sera  retardé  de  quelques 
jours.  M.  le  coint    Claude  de  llorn  et  M.  de  Mollersvard 

doivent  accompagner  le  roi  dans  son  voyage Ce  projet 

n'a  rien  changé  à  l'activité  de  nos  pré()aiatifs  de  gueire. 
Le  système  est  le  même  partout  :  armer  et  rester  neutres. 
Nous  n'attendons  plus  les  Anglais  dans  nos  mers:  leurs 
dernières  assurances  étaient  ponriaiit  positives,  du  moins 
pour  notre  consei-1  ;  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  notre  priuce  est  dans  leur  secret, 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d' /lix-la-Clwpelle.  —  Un  grand 
nombre  de  familles  françaises  se  sont  réfugiées  ici  :  elles 
paiai>seni  former  des  liaisons  irès-élroitcs.  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  n'y  ail  un  titre.  La  qualité  de  ci-devant  leur 
convient  à  toutes;  mais  il  n'y  a  personne  qui  en  con- 
vienne  Si  je  juge  bien  d'après  leur  conversation,  je  ne 

vous  comprends  pas,  vous  autres  Français,  de  rester  si 
tranquilles,  (ietle  armée  des  princes,  dont  vous  riez  à 
Paris,  parce  que  vnus  la  croyez  en  Allemagne,  à  entendre 
tous  ces  gens-ci,  qui  ù  cet  égard  raisonnent  assez  bien, 
cette  armée  est  en  France  ;  e'esl  la  vôtre  même...  Prenez-y 
garde.  Cela  nous  a  donné  à  penser,  à  un  de  mes  amis  et  à 
moi.  Comment  ne  pas  regictler  que  la  moliiui  de  Mirabeau 
sur  l'armée  n'ait  pas  été  adoptée?  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
d'inconlt stable,  c'est  que  l'on  trav;\ille  vos  soldats;  c'est 
(|ue  vos  olliciers  ne  sont  point  du  tout,  comme  on  dit,  dans 
le  sens  de  la  révolution.  Quoi  !  vous  avez  piéicndudétiuire 
la  nolih  sse,  ei  vous  gardez  le  Irès-haul  et  très-puissant 
inessire  rélat-m;ijor,  etc.  etc.  Qu'est  donc  devenue  votre 

Assemblée  nationale?  Mirabeau,  lève-loi! Soniiez  ù  ce 

{[ue  je  vous  écris,  et  ne  laissez  pas  sommeiller  votre  pou- 
voir conslituant,  etc..  Qu'd  redoute  des  janissaires  qui  le 
regardent,  lui,  c  mme  uu  dc-pole  et  un  lyian...  On  veut 
vous  f.iirc  peur  d'une  guerre  élrangère,  ù  vous  autres  six 
millions  d'hommes  armés;  ou  vous  uuiuse;  craignez  la 
guerre  civile,..  Vuililt  le  vrai. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  21  avril.  —  Un  vaisseau  venant  de  Port- 
Malion,  arrivé  à  Civila-Veccliia,  a  appris  que  deux  galiottes 
lusses  cl  deux  corvettes,  allant  à  Syracuse  tlicithcr  des 
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vivres  pour  les  petites  fiolles  de  l'Arcliipel,  ont  tellement 
été  battues  par  la  lempéle  qu'une  d'en:re  elles,  ;iyant  été 
forl  endommagée,  n'a  abordé  {^ivita-Vecchia  qu  avec  lat 
plus  grande  peine  :  ses  voiles  étaient  déchirées  et  ses  mûls 
rompus,  et  elle  a  perdu  (  inq  hommes  et  deux  mons'-es. 

Extrait  d'une  lettre  de  Home,  le  2  mai.  —  Le  séjour  de 
Mesdames  c\^[  agréable  au  jK'uple  roniain,  et  plus  encore  à 
M.  le  c  ardinal  de  Bernis.  Elles  sfint  descendues  chez  M.  le 
cardinal,  qui,  après  avoir  été  à  leur  rencontre,  était  vite 
revenu  pour  les  recevoir.  M.  de  Demis  observe  l'étiquette 
avec  tout  le  scrupule  de  son  ûge;  il  m  égaie  la  monoionie 
avec  toutes  les  ressources  de  son  esprit.  C'e>t  un  fond  de  la 
cour  (le  Louis  XIV  avec  queUpies  ornements  de  l'hôlel  de 
Rambouillet.  Ou  ne  peut  pas  mériter  plus  de  faveur  et  se 
ressouvenir  mic'Tix  qu'on  lui  doit  lout. 

On  dit  que  Mesdames  ont  prévenu  iVf.  de  Bernis  qu'elles 
avaient  pris  des  i^iécautions  avant  leur  départ  pour  se 
charger  seules  de  la  dépense  et  des  honneurs  de  leur  mai- 
son, même  en  oceupant  la  sienne...  Le  Saint-Père  a  été 
visilé  et  a  fait  plusieurs  visites  à  Mesdumes.  Ce  n'a  pas  été 
un  médiocre  plaisir  que  de  rencontrer  ici  LL.  MM.  Sici- 
liennes. Ces  dernières  personnes  on  fait  au  pape  des  pré- 
sents ass(Z  riches,  tons  ornements  d'église;  elles  en  ont 
reçu  des  bijoux  pieux,  comme  des  chapelets  et  une  Annon- 
ciation en  camé',  d'uni!  rare  beauté Les  jours  se  pas- 
sent en  promenade  de  curiosiié,  en  splendides  repa«,  el  de 
temps  en  temps  en  conversaiions...  On  vous  aura  sûre- 
menl  fait  en  France  la  description  d'une  fêle  que  M.  le 
cardinal  de  Bernis  a  dimnée  à  Mesdames  et  au  Saint-Père. 
C'était  un  ingénieux  auto-da-fé  en  ariilice.  M.  Talleyiand, 
ancien  évêque  d'Aulun,  revêtu  d'une  Déclaration  des  Droits 
en  san-benilo,  portait  sur  le  cœur  ces  mots  :  liberic  du 
culte.  Le  coslume  d'auto-da-fé  était  fort  bien  observé.  La 
petite  image  a  fait  cent  lours,  cent  génuflexions  très-amu- 
santes, des  angoisses  imitées  ù  ruvir.  Enfin,  Mesdames  oal 
beaucouj)  ri,  et  le  pape  a  été  charmé. 

Eli  Lien,  ce  joli  divertissement,  qu'il  était  bien  naturel 
d'imaginer  pour  répondre  au  Palais-Royal,  où  vous  grillez 
le  Saint-Père,  n'est  (|u'un  conte.  Le  récit  qu'on  vous  en  a 
fail  nous  reviendra  pour  nous  en  donner  la  fantaisie,  et  la 
pièce  aurii  réussi  à  l'aris  avant  d'être  jouée  à  Rome,,, 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Paris»  —  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 

curps  municipal. 

Le  corps  municipal  s'étant  fait  représenter  l'arrêté  du 
conseil  général,  du  3  mai,  confirmé  par  un  arrêté  du  direc- 
toire, du  5  du  même  mois,  portant  que  l'Assemblée  na- 
tionale sera  priée  de  décréter  :  1°  que  l'etabli>sement 
connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy,  et  la  redevance  de 
600,000  liv. ,  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor 
public,  seront  su|)primps;  2°  (|u'il  sera  établi  une  caisse 
de  secours,  libie  de  toutes  redevances,  qui  seia  tenue  par 
les  personnes  qui  oITriiont  à  la  municipalité  les  coiuli  ions 
les  plus  avaniageuscs ,  lesquelles  ccuiditions  .»eront  impri- 
mées el  aflichees  à  la  porte  de  la  Caisse,  et  partout  oii 
besoin  sera; 

Considérant  que,  par  son  décret  du  12  mai,  l'As'^emblée 
nationale  a  consucré  la  première  disposition  de  cet  arrêté 
en  suppiimanlla  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  dont  e  le 
était  chargée  ;  considérant  cncoie  qu'il  imj-,orie  essenlielle- 
ment  ù  rinlérêt  de  la  commune  et  aux  approvisionnements 
(le  la  capitale  de  liûter  l'éxecution  de  la  seconde  disi)Osilion 
de  l'airèté  du  conseil  général  ;  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  commune,  a  arrêté  ([ue  l'article  II  de  l';irrêlé 
du  conseil  général  de  la  commune,  ci-dessus  transcril, 
sera  incessamment  imprimé,  publié,  alfielié  et  envoyé  aux 
comités  desquaranle-huil  sections  ;  en  conséquence,  invite 
les  citoyens  à  adresser,  dans  le  ]ilus  bief  délai,  aux  admi- 
nislialenrs  (In  département  des  subsistances,  leurs  pHipo- 
sit  ous  sur  l'établissement  d'une  caisse  de  secours,  libre  de 
toutes  redevances,  pour,  sur  le  i apport  qui  en  sera  fait^ 
Olre  par  le  corps  municipal  statué  ce  qu'il  api)arliendra, 
Siguc  Bailly,  maire;  Dejoly,  sccrctainnrcfficrk 
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Dm  15  mai  1791.  —  Lecture  faîte  de  deut  arrêtés  des 

comités  des  sections  des  Tlicrmcs  de  Julien  et  de  la  rue 
Beaubourg,  dos  24  et  25  mai  piègent  mois;  lesililes  déli- 
bérations relatives  ù  lVdiaMg;e  de  i'aigenl  contre  des  assi- 
gnais, et  drs  ijssi^niits  contre  .le  l'aident,  le  corps  niurrici- 
pal  instruit  les  doyens  qu'à  compter  du  vendredi  27  mai 
il  sera  ouvert  de  nouve.iux  bureaux  pour  réclian?;e  des 
assignais,  savoir  :  i  "  pour  la  section  des  'Ibermes  de  Jirlien, 
dans  une  salle  (les  Maihurins,  rue  des  Maihurins,  depuis 
neuf  lieures  du  niatirr  jusqu'à  deux  lieures  après-midi; 
2»  pour  la  section  de  la  rue  Beaubourg,  dans  lu  cour  des 
Consuls,  el,  en  cas  de  pluie,  dans  la  chambre  desliirée  aux 
mcrrrbres  du  liibun;rl,  depuis  onze  heures  du  maliir  jusqu'à 
une  heure  après-midi,  ù  l'exception  des  fêles  et  diuianchcs; 
3"  que  cet  échange  se  fera,  dans  les  deux  sections,  en  pré- 
sence d'un  des  membres  dir  comité. 

Le  corps  municipal  arrête  encore  que  le  présent  arrêté 
r.cra  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante- 
huit  sections.  ^ 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier, 
llésiiUiit  des  ventes  des  biens  nationaux  faites  par  le  di- 
rectoire du  district  de  ta  campagne  de  Lyon,  jusqiCau 
SI  avril,  inclusivement. 

Les  Tentes  faites  pendant  la  seconde  quinzaine  d'a- 
vril, en  cinqiranle  article^,  se  porleirt  à  la  somme  de 
220,785  liv.  Celles  précédemment  faites  s'élevaieut  à 
2  iniliiorrs  3I'1,740  liv. 

Total  géiréral  des  ventes:  3  millions  132,525  Ilv. 

Les  évaluations  des  verrtes  de  la  secorrde  quinzaine 
d'avril  soirt  de  108,788  liv.  13  sons.  Celles  des  précédentes 
quinzanes  étaiint  de  1  million  343,88/i-liv.  7  sous. 

Total  des  évaluations  :  1  million  452,673  liv. 

Partant,  les  verrtes  excèdent  les  éialuations  de  la  somme 
de  1  million  679,852  liv. 

Département  de  la  Drame,  —  Faïence, 

La  vente  des  biens  nationaux  se  continue  en  ce  moment 
avec  le  jilirs  grand  succès.  Les  biens  vendus  dans  le  seul 
district  de  Valence,  depuis  le  28  janvier  jusqu'au  26  mars, 
estimés!  nrillion  148,928  liv.,  ont  été  vendus  2  millions 
543,606  liv.  L'excédant  a  été,  par  conséquent,  de  1  million 
39/i,978  liv.  Le  commerce  re|)rend  son  activité.  On  tra- 
vaille à  l'imposilion  foncière  et  mobilière.  Les  récolles 
promettent  beaucoup.  Erriin,  tout  terrd  à  la  prospérité  que 
notre  nouvelle  constitution  doit  assurer  à  l'Etat. 

Département  des  Ardennes,  —  Rhctel,  15  mai. 

On  vient  de  publier  ici  l'état  des  biens  nationaux  im- 
mobiliers vendus  dairs  les  six  districis  de  ce  département, 
depuis  le  17  novembre  1790,  époque  de  l'ouveriure  des 
veirtes,  jusqu'au  30  avril  1791.  Cet  état  se  monte  à  la 
somme  de  17  millions  138,664  liv.  2  sous.  —  La  vente 
faite  dans  le  dislrid  de  Sedan  est  de  2  millions  21 2.478  liv. 

—  Ilistrift  de  Grand-Pré,  2  millions 31 1,223  liv. —  Disirict 
de  Rocioy ,  301,390  liv,  —  Disirict  de  Vouziers,  2  nrillions 
771,524  liv.  —  District  de  Rhelel,  7  milliorrs  190, SUS  liv. 

—  District  de  Charleville,  2  millions  351,762  liv. 

Département  d' Indre-et-Loire.  —  Tours,  19  mai, 
La  plus  grande  tranquillité  règne  dans  toute  l'étendue 
du  dé|)artement.  Tours  est  sans  contredit  une  des  villes 
qui,  soit  par  le  patriolisme  de  ses  habitants,  soit  par  leur 
laradère,  ont  eu  le  moins  d'agitation  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle.  —  Les  Sociétés  des  Amis  de  lu  Consli- 
îution  sont  Irés-mullipliées  et  liès-norrrbreuses  dans  ce  dé- 
iiartemcnt.  Celle  de  Tours  est  composée  de  plus  de  six' 
cent  membres. 

Département  du  Nord.  —  Lille ,  24  mai. 
Le»  nouveaux  curés  constitutionnels  ont  été  installés 
dinurirche  dernier,  et  ont  comnrcnco  au  même  instant 
l'exercice  de  leurs  fonctiorrs  pastorales.  Les  prêtres  habi- 
tués des  paroisses  ont  refusé  d'en  continuer  le  ser  vice  ce 
jour-là.  Cille  conduite  a  fait  naître  des  soupçons.  Oir  s'est 
bientôt  aperçu  que  les  autels  avaierrl  été  spoliés  des  vases 
sacrés,  qu'on  avait  enlevé  les  lableairx  et  les  ornements 
précieux  des  églises,  et  que  1rs  registres  des  baplêmcs  et 
.  des  mariages  avaient  été  mutilés.  Hier,  vers  lesoiize  heures 
du  matin,  le  nouveau  curé  de  la  paroisse  Sairric  Catherine, 
M.  llouzé,  Carme  déchaussé  de  Paris,  voidanl  se  faire 
rendre  compte  du  molli  de  ces  lurcius,  a  été  exuêmcmcnt 


maltraité  par  les  deux  vicaires  de  celte  paroisse  qui  s*opî« 
niâlraient  à  ne  pas  vouloir  se  retirer-.  Des  officiers  munici- 
paux et  un  détachement  de  In  garde  iratiorrale  sont  accou- 
rus air  sccoirrs  du  curé.  Un  di  s  vicaires  et  le  clirc  ont  pris 
la  Irrite;  m.iis  celui-ci  a  éié  arrêté  et  conduil  à  l'hôtel 
commun  au  milieu  d'un  peuple  immense,  et  il  a  é:e  cnn- 
danrné  sur-le-champ  à  sorlir  de  la  ville,  et  à  six  mois  de 
bannissement.  On  a  eu  besoin  de  beaucoup  de  prudence  et 
d'autorité  pour  le  dérober  à  la  fureur  du  peuple. 


Nous  devons  au  célèbre  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  d'avoir  en  quelque  soile  provoqué  la  loi 
positive  sur  la  liberté  religieuse.  Quoiqu'elle  fCit  énoncée 
dans  la  Déclaration  des  Dmils,  ce  n'était  peul-êlrc  pas  assez 
pour  que  la  puissance  publi(|uc  veillât  d'une  manière  gé- 
nérale à  sa  conservaliorr  ;  il  lallail  encore  que  les  mnyt-ns 
d'ordre  et  de  police  fussent  déterminés  pour  éloigner'  de 
chaque  élablissenrent  religieux  le  (rouble  et  la  contrainte. 

A  peine  celte  obligation  fut-elle  remjilie  de  la  part  du 
législateur,  que  le  calme  succéda  dans  les  esprits  à  l'aui- 
tatiou  qu'y  faisait  naître  l'enibanas  d'exercer  un  droit 
légalement  reconnu,  mais  contrarié  par  des  difficultés  de 
circoirstances. 

Une  Société  de  la  communion  firotestanle  a  déjîi  prouvé 
l'uiilité  de  celte  mesure.  Rlle  a  accinis  la  jouissance  de  la 
basilique  de  Saint-Louis  drr  Louvre;  un  prêtr^e  ou  mirii--|re 
protestant  en  a  fait  l'ouverture  ))uljlique  dimanche  der- 
nier, et  l'exercice  du  colle  calviniste  s'y  fait  avec  la  Irau- 
quilliié  que  lui  garantit  la  loi. 

On  lit  hudessiis  de  l'eirlrée  du  temple:  Edifice  consacré 
àun  culte  religieux  par  une  Société  parliciiliere;  el  plus 
bas:  Paix  et  liberté;  le  tout  est  surmonté  d'une  anire 
inscription  qui  porte  :  L^an  de  Jésus-Christ  1791 ,  et  de  la 
liberté  2*. 

Si  nous  comparons  notre  loi,  protectrice  de  la  liberté 
religieuse,  avec  l'acte  passé  dans  l'assimblée  géirérale  de 
Virgiirie,  en  1786,  nous  verrorrs(|ire  nous  ne  sommes  point 
allés  si  loin  que  les  Américains  à  cet  égard.  Mais  nous  ne 
le  pouvions  peut-êlre  pas  :  1°  par  l'étal  des  opinions  fran- 
çaises; 2°  |iar  lis  secousses  mortelles  que  dorroent  les 
njou\ement5  religieux  ;  3»  parce  qu'une  loi  de  l'Elat,  du 
nrois  de  juin  1790,  art.  V,  met  au  rang  des  premières 
déperrses  publiques  les  frais  du  culte  catholique,  apos- 
tolique et  romain.  Voici  la  seconde  seclion  de  l'acte  de 
Virginie,  la  première  loi  philosophique  du  monde  connu 
en  matière  de  n  ligion  : 

tt  Nous  établissons  pour  loi  qu'on  ne  forcera  personne 
à  professer  une  croyance  religieuse  quclconciue;  (jue  per- 
sonne ne  pourra  être  ni  coiUruiirt,  gêné  ou  molesté  dans 
sa  persoruie  ou  ses  biens,  ni  irrquieté  ni  touimenlé  de 
quelque  autre  manitre,  à  raison  de  ses  opinions  ou  <le  sa 
croyance  religieuse;  qu'on  ne  lorcera  personne  ;'»  fréquen- 
ter un  lenii)le  quelconque,  ou  i»  payer  pour  l'enlielicn 
d'un  ministre  quelconque;  mais  que  tous  les  hommes 
seront  libres  à  l'égard  de  tous  ces  points,  a         Peucuet. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puzy. 

SÉANCE   DU   JEUDI    AU   SOIR. 

Sur  le  rapport  fuit  par  M.  Bon!  lé,  dos  rcclamations 
(lu  canton  de  Doiiniiietiez,  coiilre  deux  arrêtés  par 
lesquels  le  directoire  <lii  Finislcrc  atmiilail  réicelion 
(lu  jiiiie  de  paix  (]c  ce  caillou  sous  des  piéltwlcs  triii- 
éligibililé  lion  avoues  par  la  constitution,  le  décret 
suivant  est  rciuiu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  lelativemenl  ù  l'élection  du  jirge  de 
paix  du  canton  de  Donamencz,  district  de  Pont-Croix, 
département  du  Tinislère  : 

«Déclare  nul  et  comme  non  avenu  l'arrêté  du  directoire 
du  départeriienl  du  Finisièrc,  du  26  décembre  derrrier; 

0 Décrète  que  l'élection  faite  le  21  du  mêirie  mois  de 
décembre,  darrs  l'asH-mblée  des  citoyms  actifs  du  canton 
de  Douarucucz,  de  Picivc-Elic  Bou.sgucn,  ù  la  place  de 
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juge  de  paix  de  oe  canton,  atira  soft  entier  crPcl,  indépen- 
damment et  ù  l'exclu'ion  de  louto  antre  éicclion  à  la  mOme 
place  Taite  on  conséquence  diidil  anèlé  du  26  dc^ceiiibrc, 
et  par  l'ordre  des  commissaiics  du  direcloiie  du  déparle- 
naenl  du  Fmislèie;  laquelle  éleclion  rAssemblée  nulio- 
nale  déchire  ppalement  nulle  el  connne  non  avenue; 

«  CliaiRe  son  président  do  piicr  le  roi  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'à  la  diligence  du  pioenrenr  de 
la  commune  de  Douaincnez,  ledit  l'iorie-L:ie  Bou^igncn 
soit  incessamment  admis  à  piêler,  devant  lu  conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  UKme  lieu,  lu  serment  requis  par 
l'article  VI  du  litre  VII  de  la  loi  du  2A  août  dernier,  sur 
l'organisalion  judiciaire,  et  pour  qu'il  puisse,  en  consé- 
quence ,  remplir  dans  ledit  canton  de  Doiiarnencz  les 
fonctions  de  ju^re  de  paix  concuriemment  avec  les  assi-s- 
seuis  posiéiieuiement  nonmiésIelO  janvier  dernier,  dans 
la  iionvelic  assemblée  des  cilojens  actifs  de  ce  canion.  » 

M.  AnNOL'LT.  député  de  Dijon,  au  nom  des  cnmilcs 
de  féi)dalil(',  d' agriculture  el  de  commerce  cl  des  do- 
mnives  :  Trois  (li'p;irteiiieiilscoiisi(l('ral)l("S  vous  sol- 
licitent depuis  longtemps  de  piirj^or  leurs  contrées 
des  vices  de  la  feod;ilité.  Ces  dt'pnrteineiiis  sont  ceux 
du  Fiiiislèi-e,  des  Cotos-du-Nord  et  du  .Mori)ili;in. 

Il  existe  dans  ces  contrées  un  génie  de  location, 
connu  sous  le  nom  de  bail  à  convenant,  on  bail  à 
domaine  conge'able.  Ce  bail,  puienient  volontaire 
dans  son  origine,  n'avait  été  soumis  à  d'antres  lois 
qu'à  celles  (]»;e  la  liberté  sociale  autorise,  qu'aux 
stipulations  des  parties  contractantes,  e'clairées  par 
leur  iiitét'èt  mutuel,  excitées  même  par  rnilérèt  |)lus 
impérieux  du  bien  public  et  de  rintérét  général.  Il 
paraît,  en  eiïet,  que  l'ancienne  Annorique,  destinée 
par  la  nature  à  une  certaine  stérilité,  doit  sa  pre- 
unère  prospérité;')  l'usage  du  bail  à  convenant. 

Quatre  siècles  s'écouiéfent  sons  ce  régime  bienfai- 
sant avant  l'établissement  du  régime  féodal.  Alors 
l'état  des  Armoricains  était  celui  ipie  vous  venez  de 
rendre  ii  tous  les  habitants  de  l'empire  ;  l'égalité  ci- 
vile, la  liberté  des  convenlions,  la  franchise  des 
propriétés.... 

La  féodalité  fut  établie,  et  la  liberté  disparut; 
mais  à  peine  l'aurore  d'un  jour  plus  heureux  s'est 
montrée  sur  l'iiorizon  français,  que  les  cultivateurs 
bretons  ont  réclamé  leur  antique  indépendance. 
Leur  vœu,  consigné  d'abord  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  s'est  manifesté  chaque  jour  dans  de  nou- 
velles pélilions-  11  est  temps  eiiliii  de  procurer  à  nos 
braves  concitoyens  l'avantage  qu'ils  ont  si  cflicace- 
ment  contribué  à  ttous  assurer. 

Le  contrat,  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de  do- 
maine congéable, réunit  detix  genres  de  transactions 
très-dillerents,  la  location  et  lu  vente. 

Le  propriétaire,  dés  gué  dans  cet  acte  sous  le  nom 
de  foncier,  abandonne  au  colon,  que  l'on  nomme 
domaiiier,  la  culture  de  la  terre  |)Otir  un  temps  dé- 
teriniiié,  et  moyennant  un  prix  convenu,  lequel  est 
payable  chaque  année:  celle  première  couvcution 
est  lin  véritable  bail  à  ferme. 

Mais  par  le  même  acte  le  foncier  vend  au  doma- 
nier,  pour  une  somme  lixe  une  fois  payée,  les  b.ili- 
ments  nécessaires  à  la  desserte  du  sol,  les  clôtures, 
les  canaux,  les  fossés,  les  plantations  et  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  augmentent  la  valeur  de  la  terre. 
L'aliénation  de  tous  ces  objets,  qui  reçoivent  le  nom 
d"('(li(ices  et  sn|)errices ,  est  ce  qui  constitue  la  vente. 

Voici  ce  qui  se  passe  entre  le  foncier  et  le  doma- 
nier,  lorsque  le  moment  qui  termine  leur  association 
est  arrivé. 

Le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son  domai- 
ne; et  en  ce  cas,  le  domanier  est  tenu  de  lui  rétrocé- 
der les  ('dilices  et  supcrlices,  suivant  la  prisée  de  leur 
valeur  actuelle. 

La  déclaration  faite  au  domanier  par  le  foncier, 
qu'il  enleiKi  retirer  son  doniaiiie  de  ses  mains,  s'ap- 
pelle congémcnt.  Communément  le  domanier  n'est 


pas  congédié;  mais  11  se  fait  à  l'expiration  du  bail 
ime  nouvelle  convention  entre  le  foncier  et  lui ,  par 
la  juelle,  sa  jouissance  est  [)rorogée  pour  un  espace 
de  temps  déterminé;  ce  second  contrat  s'appelle 
baillée.  Pour  l'obtenir  le  domanier  paie  une  somme 
(ixe  (pie  l'on  nomme  connnission.  Il  arrive  souvent 
aussi  (pi'après  l'expiration  du  bail  on  de  la  baillée, 
le  colon  continue  à  jouir  sans  se  prociner  un  nou- 
veau titre.  Cette  tacite  reconduction  a  été  assujettie 
à  des  règles. 

A  peine  la  féodalité  fut-elle  établie,  que  le  fenda- 
taire  armoricain  voulut,  comme  les  feudataires fran- 
çais, bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  sujets, 
des  hommes,  des  esclaves;  il  obligea  le  colon  (pii 
cullivait  librement  la  terre,  à  suivre  sa  justice  et  son 
moulin  ;  il  rassujellit  à  des  corvées  per.>onuelles;  il 
restreignit  les  elfels  de  sa  propriété  sur  les  édiliees 
et  su|)erlices  ;  il  exigea  que  les  enfants  du  domanier 
partageassent  inégalement  un  bien  que  leur  père 
devait  à  la  réunion  de  leur  travail  ;  la  déshérence  fut 
établie  dans  la  ligne  directe  contre  les  frères  et  leur 
postérité  ;  l't'chute  et  la  mainmorte,  sous  le  nom  de 
quevaise,  passèrent  de  l'orient  et  tlu  midi  dans  cette 
nîalheiireiise  contrée.  Ce  n'i  si  pas  tout:  par  une  bi- 
zarrerie inconcevable,  le  nom  de  bail  à  convenant 
fut  conservé  ;  mais  toutes  les  conditions  auxipielles 
ragricultnre  devait  sa  prospérité  furent  perverties; 
les'  défrichements  furent  assujettis  à  un  droit  de 
champait,  les  plantalionsd'arbres  fruitiers  ne  reçu- 
rent lors  du  coiigément  d'autre  valeur  ([ue  celle  du 
boisdechanllage;  il  fut  interdit  au  colon  de  vendre 
à  des  étrangers  le  fruit  île  son  industrie,  on  bien  cette 
faculté  lut  assujettie  à  un  droit  de  mutation  ;  il  lui 
fut  défendu  d'améliorer  son  babitation,  et  de  con- 
struire les  édiliees  nécessaires  ii  la  conservation  de 
ses  récoltes;  il  liiiit  enlin  par  être  enchaîné  sur  le 
sol  fécondé  par  ses  sueurs  ;  car,  s'il  laissait  passer  le 
terme  fatal  lixé  par  le  bail,  le  foncier  s'attribua  le 
droit  de  leeongédier  à  son  gré,  sans  que  l'infortuné 
domanier  pi'ilse  retirer  à  moins  qu'il  n'abandonnât 
gratuitement  ses  édiliees  et  superlices. 

Une  singularité  frappante  est  celle-ci  :  en  emprun- 
tant des  pays  coutumiers  tontes  les  charges  dont  la 
féodalité  avait  accab  é  la  classe  agricole,  les  proprié- 
taires bretons  ont  toujotirs  conservé  le  caractère 
principal  du  bail  à  convenant-,  toujours  le  foncier  a 
loué  la  culture  de  ses  terres  pour  un  letups  liinilé; 
et  vendu  les  édiliees  et  snpertices,  à  la  condition  d'y 
rentrer  à  la  même  époque. 

Tel  est  l'étal  oîi  se  trouvaient  les  cultivateurs  des 
départements  dti  Finistère,  desCutes-du-ÎSord  et  du 
Morbihan,  au  moment  où  vous  avez  supprimé  le  ré- 
gime féodal. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  occupés,  la  pre- 
mière question  qui  se  présente  est  celle  île  savoir  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  apparlicnt  la  pro- 
priété du  sol  donné  à  bail  à  convenant. 

Celle  ipiestion  ne  nous  a  point  paru  problémali'- 
que.  Tous  les  contrats  passés  entré  le  foncier  et  le 
domanier  portent  que  le  l'uncier  donne  et  que  le  do- 
manier reçoit  le  domaine  à  litre  de  bail  pour  un 
tenqis  limité.  A  la  vérité,  le  foncier  vend  les  édifices 
et  superlices  au  domanier  ;  mais  premièrement  cette 
vl-nte  particulière  ne  change  point  la  natiu-e  du  con- 
trat relatif  aux  terres  arables.  Secondeineut,  celte 
vente  est  soumise  à  l'action  du  réméré,  et  le  terme 
de  cette  action  est  précisément  le  même  que  celui  du 
bail.  La  vente  des  édiliees  et  siiperliees  n'est  donc 
pas  une  vente  parfaite  ;  c'est  un  simple  engagement 
dont  reflel  se  borne  à  encouragerlecullivaleur,  mais 
qui  ne  lui  [ranslere  point  la  propriété  incominutable 
de  la  chose  veiulue. 

A  plusforte  raison  le  domanier  ne  peut -il  prétendre 
la  propriété  des  prés,  des  terres  arables,  des  terres 
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hprmps,  c!e  tons  les  objets  qui  ne  lui  sont  cëde's  qu'à 
titre  de  simple  bail.  Son  titre  s'élève  contre  une  telle 
prt'lention  ;  ce  qui  n'est  donne  (lue  pour  nn  temps  H- 
niité,  à  litre  pnrenient  i)r('c;iire,  et  sous  l.-i  condition 
expresse  d'en  abandoiu)er  la  jouissance  au  terme  con- 
venu, n'a  certainement  aucun  des  caractères  d'une 
ve'ritable  propriété. 

Non-sen!rment  tous  les  baux  qui  nous  ont  e'té 
communiques,  offrent  la  preuve  de  celte  ve'rité  es- 
sentielle, on  la  retrouve  encore  d.ins  tons  les  use- 
ments  ;  et  si,  comme  tous  les  ititf'ressés  en  convien- 
nent, le  bail  à  convenant  existait  avant  rétal)lissc- 
ment  du  régime  féodal,  il  n'est  plus  possibled'élever 
le  moindre  nuage  sur  la  nature  d'une  transaction 
dont  les  prineipanx  caractères  se  sont  conservés 
pendant  tant  de  siècles. 

Mais  ,  en  rendant  hommage  au  droit  des  fonciers, 
nous  n'avdnspu  méconnaître  les  abus  dont  le  régime 
féodal  avait  infecté  l'association  volontaire  de  la  cul- 
ture et  de  la  propriété.  Nous  avons  réuni  nos  efforts 
pour  conserver  l'usage  du  bail  à  convenant,  en  le 
conciliant  tout  à  la  lois  et  avec  les  principes  de  l'or- 
dre social  et  avec  les  règles  de  l'i'quité. 

Nous  n'avions  plus  à  nous  occuper  des  droits  de 
justice,  de  la  maiiimorte  ou  quevaise  ,  de  l'échute  , 
du  partage  inégal,  de  toutes  ces  prérogatives  que 
vnns  avez  anéanties  ,  et  que  nous  ne  rap|)eIons  dans 
le  projet  de  décret  que  pour  indiquer  en  même  temps 
l'acte  souveiain  qui  les  a  proscrites. 

L'état  actuel  du  bail  à  convenant  nous  offrait  une 
question  plus  étrangère  à  vos  dc'crets,  et  dont  la  so- 
lution n'en  dérive  que  par  une  induction  qui  i)eut 
paraître  problématique.  Presque  tous  les  baux  ac- 
tuels contiennent,  de  la  part  du  domanier,  une  sou- 
mission générale  à  l'usement  de  la  contiée  qu'il  ha- 
bite. Cette  soumission  suflit  elle  pour  l'astreindre,  à 
l'avenir,  aux  corvées  personnelles,  aux  banalités, 
aux  droits  de  mutation,  à  toutes  1rs  charges  que 
vous  avez  supprimées  sans  indemnité,  à  moins  qu'il 
ne  fût  prouvé  qu'elles  ont  été  le  prix  de  la  conces- 
sion du  sol?  Nous  n'avons  pu  voir,  dans  la  stipula- 
tion générale  réclamée  par  les  fonciers,  qu'une  sou- 
mission forc('e  aux  usements,  que  la  reconnaissance 
vague  et  inconsidérée  de  diverses  prérogatives  que 
vos  décrets  ont  abrogées. 

Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  soumission  aux  use- 
ments ce  calcul  libre  et  éclairé  qui  dirige  la  volonté 
légale  du  soumiss  onnaire;  nous  avons  pensé  que  le 
retour  de  la  liberté  devait  dissiper,  en  Bretagne,  les 
erreurs  coutumières  qu'il  a  détruite  dans  les  autres 
contrées  de  l'empire  ;  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  conserver  une  partie  des  obligations 
prescrites  par  les  usements  et  de  rejeter  les  autres, 
après  avoir  dc'trnit  la  cause  qui  leur  est  commune. 

Cependant  nous  avons  i)ensé  que  l'obligation  de 
conduire  au  domicile  du  propriétaire  la  portion  an- 
nuelle qu'il  s'esi  réservée  dans  les  fruits  de  son  do- 
maine, devait  être  exceptée. 

Un  objet  plus  important  peut-être  estle  droitbar- 
bare  que  le  foncier  s'était  arrogé  d'expulser,  à  son 
gré,  le  cultivateur,  s'il  continuait  son  exploitation 
a|)rès  le  terme  de  la  baillée.  Cette  élrange  jjréroga- 
live,  iidVetée  d'abord  du  vice  de  non-réciprocite.  a 
bien  d'antres  inconvénients.  Nous  n'avons  pasliésilé 
sur  la  réforme  de  celte  ini(|uilé,  et  nous  ne  doutons 
pas  qiH>  vous  ne  la  prononciez.  Nous  vous  proposons 
aussi  de  proscrire  l'usage  injuste  de  ne  payer  les 
plantations  utilesque  sur  le  pied  de  la  valeur  du  bois 
à  brûler,  de  permettre  à  ragriculteur  l'éducation  du 
noyer  et  du  cliàtaignier,  qui,  sans  luiire  aux  récol- 
tes, enrichissent  les  terrains  ingrats  et  forment  pour 
l'Etat  une  ressource  précieuse. 

Nous  avons  dû  prévoir  ensuite  que  le  retour  même 
d'un  ordre  plus  juste  peut  opérer  une  grande  se- 


cousse dans  les  cantons  qui  se  plaignetit  de  leur  ré- 
gime actuel.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  à  pré- 
venir cet  accident.  Nous  avons  pensé  qu'en  laissant 
à  l'avenir  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  con- 
server le  domaine  eongéable,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  transaction,  il  était  uc'cessaire  de  détermi- 
ner comment  et  à  quelle  époque  les  reconductions 
tacites,  les  baillées  elles  baux  actuellement  existants 
cesseront  d'oliliger  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  lût  juste,  ou  de  cougi'dier 
le  domanier,  on  d'exposer  le  foncier  à  manquer  de 
cultivateur,  si  le  terme  de  rengagement  réciproque 
était  actuellement  arrivé.  Nous  vous  projjosons  de 
leur  accorder  en  ce  cas  un  délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  vous  proposons  le  même  délai  [xuir  le  cas  où 
le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux  années. 

Enlin,  si  le  domanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu'après  deux 
ans,  si  même  le  foncier  a  d('jà  pris  de  nouveaux  en- 
gagements avec  un  autre  cullivateur,  nous  pensons 
que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat  doit  être 
exécutée. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  ce  délai  parti- 
culier. Nous  a  vous  cru  qu'il  était  important  de  régler 
la  forme  des  prochains  congéments  en  délivrant  l'ac- 
tion récii)roque  qui  peut  en  résulter  des  entraves  de 
l'ancienne  pratique.  Nous  n'avons  pas  négligé  l'arti- 
cle de  la  dîme  et  celui  de  l'impôt  foncier.  Nous  nous 
sommes  edorcés  enlin  de  prévoir  et  de  régler  tout  ce 
qui,  dans  cette  matière  inqiortante,  pourrait  ou  trou- 
bler la  paix  qui  doit  régner  entre  le  propriétaire  et  le 
cultivyienr,  ou  blesser  leurs  droits  mulnels.  Vous 
Ironverez  le  résultat  de  toutes  nos  discussions  dans 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Arnoult  lit  ce  proiel  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  en- 
tière de  ces  droits. 

L'Assemblée,  se  trouvant  rédu  te  à  un  très-petit 
nombre  de  membres,  renvoie  la  délibération  à  une 
autre  séance  ;  et  cependant  les  membresprésents  en- 
tendent la  lecture  d'un  discours  de  M.  Lagalisson- 
nière.dont  voici  l'extrait: 

M.  Lagalisso^mèrk  :  La  convention  du  domaine 
eongéable  est  celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre,  en  affermant  ce  fonds  pour  un  tem|s 
déterminé  ,  vend  par  le  même  acte  au  colon  ou  fer- 
mier, les  bâtiments  qui  sont  sur  ce  fonds,  à  condi- 
tii)n  que  ce  colon,  lors  de  sa  sortie,  sera  remboursé 
de  la  valeur  de  ces  mêmes  bâtiments  par  le  proprié- 
taire qui,  à  ce  moyen,  rentre  en  possession,  tant  du 
fonds  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  pour  lequel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconque,  que  des  (-diliees  qu'il 
n'avait  aliénés  qu'à  titre  de  réméré.  Si  le  fermier  ne 
sort  pas  à  la  fin  de  son  bail,  il  continue  de  jouir  jiar 
tacite  réconduction,  et  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  droit  de  l'expulser,  en  lui  remboursant  la 
valeur  des  édifices  à  dire  d'experts. 

Tel  est  le  bail  à  domaine  eongéable,  connu  dans 
la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  l'on  s'efforce 
de  représenter  comme  un  reste,  soit  de  la  servitude 
mainmortable,  soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que  ces  conventions  existent  en 
Bretagne  ilepuis  plus  de  mille  ans,  c'est-à  dire,  plu- 
sieurs siècles  avant  le  régime  féodal... 

Le  bail  à  titre  de  mainmorte  est  un  contrat  parle 
quel  le  propriétaire,  en  grevant  de  charges  foncières 
rimmeuble  qu'il  a'ièiie,  donne  des  entraves  à  la  li- 
berté de  l'aliénataire.  Ce  dernier  est  obligé  de  rési- 
der sur  le  lieu  ;  si  ses  enfants  n'habitent  pas  avec  lui 
au  jour  de  sa  mort,  ils  n'iK'ritent  point  S'il  meurt 
sans  héritiers  directs,  tous  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, dans  quelque  province  qu'ils  soient  situés, 
deviennent  la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
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convpiïtion  à  titre  «le  domnine  congenblo  ;  lo  pro- 
priétaire ne  fait  que  rentrer  en  possession  de  son 
londs,  qu'il  n'avait  pas  aliène,  et  des  édilices  dont  il 
renil)oiirse  la  valeur. 

L'nsenieiit  de  Rohan,  dans  lequel,  le  fermier  ve- 
nant à  mourir  sans  en'anls,  le  propriétaire  rentre, 
sans  renil)ourscnient,  en  possession  des  e  liliees,  n'a 
pas  plus  de  rap|)orl  avec  le  bail  à  titrede  uiainniorlc. 
Le  [iroprietaire  n'a  ac(|uis  et  n'exerce  aucun  droit 
sur  le  reste  de  la  succeSMon.  C'est  purement  et  sim- 
plement un  bail  à  vie  sur  plusiems  lètes.  A  la  v(Tite, 
la  tenue  indivisible  doit  passer  à  un  de  ses  en(aii!s  : 
c'est  ordinairement  le  dernier  né,  condition  en  fa- 
veur du  tenancier,  i)iiisqii'elle  recule  le  terme  de 
l'exlirictioti  de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail 
à  vie  sur  |)lusieiirs  lêles,  ne  fantil  pas  déterminer 
celle  sur  laipielle  portera  la  chance?  D'ailleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a  plusieurs  tenues  el  |)lu- 
sicurs  enfants,  chacun  d'eux  devient  fermier  (riiiie 
tenue  :  le  plus  jeune  cesse  d'être  lavorisi'.  L'use- 
meut  de  Rohan,  le  seul  de  cette  nature  dans  la  pro- 
vince, n'est  donc  autre  chose  qu'un  contrat  aléa- 
toire. 

Le  domaine  conj2:éa!)1e  ne  dérive  point  du  régime 
féodal,  auquel  il  est  très-antérieur.  Une  délibération 
du  (hrectoire  de  Quimperlé  pose  en  principe  et  en 
fait: 

10  Que  le  fermier  du  domaine  congéable  n'est  pas 
plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les  bailleurs 
que  le  simple  fermier; 

20  Que  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas  un 
tiers  des  domaines  congéal)les,  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs n'en  possèdent  pas  le  dixième; 

;jo  Que  les  propriétaires  de  toutes  les  classes  met- 
tent journellement  en  domaines  congéables,  des  mé- 
tairies, des  pièces  de  terres,  et  même  des  maisons; 
que  la  majeure  partie  des  maisonsde  la  ville  Lorient 
son!  tenues  à  ce  titre,  et  que  les  propriétaires  n'ont 
cependant  aucun  droit  ni  de  (ief,  ni  de  justice  ;eiilin, 
que  les  subsides  et  charrois  exigés  des  fermiers  ne 
sont  (|ue  partie  du  prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas  da- 
vantage aux  baux  à  rente  foncière,  puisqu'il  n'y  a 
pas  aliénation  de  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour  atta- 
quer plusieurs  articles  du  |)rojet  de  décret  proposé 
par  les  comités  de  l'éodalil(',  de  constitution,  des  do- 
maines, de  commerce  et  d'agriculture,  comme  des- 
trueleurs  de  la  propriété. 

L'article  XI  porte  qu'à  l'expiration  des  baux  ac- 
tuels il  sera  libre  aux  domaniers  qui  ex|»!oitent  de 
se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édi- 
lices. pourvu  (pie  leurs  baux  aient  encore  deux  ans 
à  courir,  et  cependant  qu'il  serait  libre  aux  do- 
maniers non  exploitants  de  se  retirer  à  l'échéance 
précise  des  baux,  et  d'exiger  le  remboursement.  Cet 
article  tend  au  dépouillement  des  propriétaires;  et 
une  coalition  des  domaniers,  qui  n'est  pas  imagi- 
naire, les  forcerait,  par  la  nécessité  d'un  rembour- 
sement simnllaiié  au-dessus  de  leurs  facultés,  d'a- 
bandonner leurs  propriétés  :  la  seconde  partie  de 
l'aiticlc  mettrait  les  domaniers  non  exploitants, 
qui  sont  tous  capitalistes,  à  même  de  forcer  la  main 
aux  propric'Iaires  en  les  forçant  de  vendre  a  vil  prix, 
ou  irabandonner. 

L'article  XXill  est  encore,  plus  vexatoire,  en  ce 
qu'au  délaut  de  remboursement  le  domaiiier  pourra 
faire  vendre  les  édilices  qu'il  aura  fait  estimer  :  qu'en 
cas  d'insuHisance  du  prix,  il  pourra  faire  vendre  le 
fonds,  et  qu'en  cas  encore  d'insuHisanee,  il  pourra  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  par  le  payement  du 
surplus...  Un  propriétaire  ne  serait-il  pas  assez  mal- 
heureux de  ])erdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le 
danger  de  perdre  toute  sa  fortune? 


M.  Lagnljcsonnière  dem.inde  la  rarliation  de  ces 
deux  articles,  et  propose  des  amendements  sur  plu- 
sieurs autres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  VENDP.EDI    27   MAI. 

Sur  la  proposition  faite  jiar  M.  Dandré,  l'Assem- 
blée di'eide  que  les  manuractiires  des  Gobelins  et  de 
la  Savonnerie  seront  ajonti'es  aux  domaines  accordés 
au  roi  dans  la  séance  de  la  veille. 

M.  Cernon  :  La  caisse  de  l'extraordinaire  est 
chargée  d'ae(|uitler  ou  faire  acquitter  les  Etats  des 
gages  arrier(=s  des  années  1789  et  antérieures  des 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  li- 
iiances  des  pavs  d'élection,  pays  conquis  et  pays 
d'états. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité,  exige 
dans  les  agents  (]ue  radniinistrateur  y  emploiera 
une  connaissance  déjà  ac(]uise  des  fornïes  de  ():iye- 
ment  et  de  comptaliilitc'  particulière  à  ce  genrede 
créances.  Le  seul  parti  à  prendre  pour  s'assurer  de 
la  régularité  de  ces  payements,  c'est  d'en  charger, 
pour  ce  qui  regarde  les  provinces,  les  anciens  com- 
mis aux  recettes  générales,  qui  en  faisaient  le  ser- 
vice. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'états  étant  en- 
core en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  aucune  dif- 
ficulté de  faire  faire  le  payement  par  leurs  commis 
qui  sont  encore  eux-mêmes  appointés. 

Mais  ceux  des  pays  d'élection  et  pays  conquis  ayant 
fini  leurs  exercices,  leurs  commis  dans  les  provinces 
étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur  proposer  ce 
service  particulier,  sans  leur  attribuer  une  indemnité 
convenable. 

H  leur  a  déjà  été  écrit  pour  les  disposera  s'en  char- 
ger; on  attend  leur  réponse. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  caisse  ne  peut  leur  faire 
aucune  proposition  intéressée,  ii  moins  (]u'il  n'y  soit 
spécialement  autorisé.  Il  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  nécessaire. 

«  La  cais?e  de  l'exlraordinaire  étant  cliargée,  auï  ter- 
mes lie  la  loi  pai  ticuiièie  du  l""de  ce  mois  (  décret  de  li- 
quidation du  25  avril),  el  autres  lois  néiiéialcs  antérieures, 
d'acf] Il illcilessagesarriérés des  ci-de\aiit  cours  souveraines, 
chancelleries  et  l)ureaux  des  iinaiices  des  pavs  d'élection  et 
pays  conquis  ;  l'Assemb!ée  nationale  décièle  que  le  commis- 
saire du  roi,  adiiiinis'rateur  de  celle  caisse,  sera  autorisé 
à  employer  ù  ce  payement,  dans  les  ci  devant  provinces, 
les  anciens  commis  aux  recettes  générales,  et  ù  leur  passer 
en  compte,  à  titre  d'indemnité,  une  taxation  de  1  denier 
poiM-  livre  du  montant  de  leurs  payements  eflcctifs,  dont 
le  minimum  sera  néanmoins  Q.vé  à  200  liv.  d 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  les  observations  faites  par  M.  Bouche, 
l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

•'  L'Asseml)lée  nationale  charge  expressément  les  com- 
missaires qui  sont  cliarpés  de  procéder  à  l'inventaire  des 
objets  du  p:arde  niciihle  mrnlii)iinés  dans  l'article  VI  du 
décret  du  jour  d'Iner,  sur  la  li'-te  civile,  de  recourir  aux 
cin(|  derniers  iineiilaiies  qui  ont  dû  èlie  faits  de  l'etal  où 
se  tioinaieiii  à  chaque  épo(iiic  les  nbjels  du  ^aide-nieublc 
nienlioiii  es  dans  le  su-dit  ariiele;  de  les  comparer  esiicte- 
menl  avec  l'état,  qualité  et  nombre  où  se  Iroiivi  ront  lesdits 
objeis  an  moment  où  rinvenlaire  nouveau  ordonné  par 
l'ariicle  susdit  sera  fait;  de  relater  en  détail  Ions  les  arti- 
cles relatifs  auxdils  objets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  se  trouveront  manquer  tians  le  garde-meuble.  Il  est 
enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics  de  fournir  tous  les 
documents  et  instructions  qui  seront  en  leur  pouvoir,  et 
qui  leur  seront  demandés  par  ceux  qui  procéderont  au 
nouvel  inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de  trois 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, à  laquelle  il  sera  fuit  rapport  de  tout  par  lesdits com- 
niissuires.  • 
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~  M***  :  présente  le  décret  suivant; 

«L'Asscnibée  luitionale  di'crfle  fine  le  trésor  public 
fournira,  pcDilanl  runnée  J7'J1,  la  soinme  de  25,000  liv. 
pour  tire  iMnplo}é.'  aux  Iraviuix  les  plus  pressés  pour  ren- 
dre iiavigabKs  les  Louciies  du  Rliôiie.  » 

M.  MoNM  RON  :  Le  (lep.nUMiieiit  de  la  Gironde, 
qui  l'ait  à  lui  s(  ni  la  moilic  du  commerce  des  colo- 
nies, vous  a  lemoi^né  sa  reconnaissance  sur  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  leur  laveur;  mais  il 
craint  que  la  démarche  des  colons  qui  se  sont  relin^s 
de  celte  Assemblée,  et  de  fausses  inlerprétalions  de 
votre  décret,  ne  jellent  le  trouble  dans  les  colonies. 
En  conséijuetice  ,  il  a  pris  sur  lui  de  suspendre  le  de- 
part  des  bàtinuMits  de  commerce  qui  étaient  an  bas 
de  la  rivière,  et  la  circonstance  rend  sa  conduite  di- 
gne d'éloge.  Mais  il  est  une  mesure  indispensable, 
c'est  d'a(lo|)ter,  sauf  réduction,  l'instruction  qui 
vous  a  elé  présentée  par  M.  Dupont  de  [Semours,  et 
décharger  votre  pr(%identdese  relirer  sur-le-champ 
vers  le  roi,  pour  le  prier  de  la  faire  passer  aux  colo- 
nies par  des  vaisseaux  expédiés  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre.  (Ou  applaudit.) 

M.  FoLLEViLLE  :  L'Asseiubléc  ne  doit  s'expliquer 
que  par  son  décret,  et  je  prétends  que  l'instruction 
qu'on  vous  propose  d'envoyer  ne  ferait  (praugmen- 
ter  la  déliance,  parce  qu'un  décret  quia  besoin  de 
commentaire  en  insp  re.  Ce  ne  serait,  en  un  mot, 
que  du  miel  délié  dans  de  l'absinthe. 

M.  Begnaui.t,  dépulé  de  Suinl-Jean  d'Angely  : 
M.  Monnerori  ne  réclame  (jiie  l'exécution  d'un  décret 
«le  la  deriuère  imporlanc(î.  Vous  aviez  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail  :  je  ne  sais  pourquoi  ils 
restent  dans  une  complète  inaction,  malgré  les  cu'- 
constances  qui  devraient  les  faire  hâter.  On  s'est  em- 
pressé d'écrire  dans  les  colonies,  et  les  mêmes  per- 
sonnes qui  voulaient  égarer  la  capitale  sur  vos 
intentions  infecteront  aussi  les  colonies  de  leur  poi- 
son. Pour  répondre  à  l'observation  de  M.  Fnllevdle, 
je  mécontenterai  de  dire  que  lors(]ue  la  malveillance 
envoie  des  couunentaires,  le  patriotisme  peut  bien 
de  son  côté  en  envoyer  aussi.  Je  demande  donc  qu'on 
adopte  la  motion  de  M.  Monneron,  et  qu'il  soit 
nommé  sur-le-champ,  par  .M.  le  président,  trois  ou 
quatre  personnes  qui  se  retireront  dans  un  bureau 
pour  discuter  et  examiner  C(;tte  instruction,  qui  vous 
sera  ensuite  présentée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  LAnociiEFoucAULD  :  Je  demande,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques, que  l'Assemblée 
nous  indique  une  séance  pour  la  lecture  du  projet 
qui  vous  a  été  distribué,  sur  la  répartition  des  con- 
tributions entre  tous  les  départements. 

M.  DA^DRÉ  :  Nous  connaissons  ce  projet,  et,  pour 
éviter  au  moins  des  tracasseries  et  des  discu'^sions 
qui  ne  (iniraient  pas,  je  demande  que  nous  l'adop- 
tions à  l'instant  de  coidiance  in  globo.  (La  partie 
gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  se  lève  et  de- 
mande à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  [{F.GTiAVLV ,  dcpulc de  Saint-Jean  d' Angehj :\in 
décret  de  conliance  absolue  pourrait  avoir  des  iii- 
eonvénients.  (Les  cris  de  la  partie  gauche  redou- 
blent :  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  RAMEi/INouAiiET  :  'Vous  connaissez  le  plan  que 
le  comité  (les  coniribulions  piibrupies  a  suivi  pour 
partager  entre  les  quai re-vingt  trois  (lé|)arteinents  du 
royaume  les  ;îOO  millions  de  contribution  directe. 
Il  ne  prétend  pas  avoir  alleinl  la  perfection  dans  cet 
immense  travail.  Je  pense  comme  lui;  mais  s'il  est 
vrai  que  son  système  soit  seulement  sortable,  j'es- 
time que  notre  position  ne  nous  permet  i)as  de  per- 
dre un  teiniis  trop  précieux  pour  le  salut  de  la  chose 
publiiiue  à  chercher  peut-être  vainement  quelque 
chose  de  mieux. 

Je  ne  viens  ni  critiquer,  ni  faire  l'éloge  de  son 


système  ;  le  temps  et  IVîpérience  nous  indiqueront, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  que  nous  sommes  ré- 
duits à  désirer,  l'égalité  dans  le  partage  des  contri- 
butions; cette  heureuse  égalité  qui  soutiendra  notre 
constitution,  et  qui  la  défendra  contre  toutes  les  en- 
treprises de  l'esprit  de  parti  et  des  factieux.  Si  elle 
est  d'un  côlé  la  sauvegarde  des  droits  de  l'h  mme, 
elle  est  aussi  la  seule  règle  de  justice  en  matière  de 
contributions  publiques.  La  vraie  proportion  des 
revenus  que  nous  devons  verser  dans  le  trésor  pu- 
blic n'est  déterminée  par  aucun  principe  niétaphv- 
sique.  Cesont  les  besoins  publics  qui  la  comman- 
dent; s'ils  n'exigent  que  le  douzième,  le  surunposé 
fait  une  violation  à  votre  Déclaration  des  Droits,  et 
devient  par  cela  même  un  crime  public;  s'ils  exigent 
la  tolalilé  de  nos  facultés,  nous  devons  être  prêts  à 
leur  en  faire  le  sacrifice. 

Vous  l'avez  déjà  consigné  dans  vos  maximes  fon- 
damentales. Une  contribution  commune,  indispen- 
sable pour  l'entretien  de  la  force  publique,  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  à  raison 
de  leurs  facultés.  C'est  par  une  conséquence  de  ce 
principe  que  vous  avez  déjà  rassuré  Ions  les  proprié- 
taires de  l'empire  contre  les  inégal  lés  dont  une  par- 
tie pourrait  être  la  victime  dans  le  partage  de  la 
contribution  foncière.  Votre  justice  leur  a  donne 
une  sauvegarde  contre  tous  les  résultats  qui  contras- 
teraient avec  ceux  que  vous  dc'sirez  obtenir,  et  cette 
sauvegarde  consiste  dans  la  flécliarge  qiw  vous  leur 
avez  assurée  par  l'article  111  du  décret  du  17  mars, 
dans  le(]uel  vous  avez  déclaré  que  tout  contribuable 
qui  justifiera  avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 
([ue  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  raison 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  aura  droit 
à  une  rt'duction. 

Cette  sage  disposition  repousse  etanéantilles  im- 
pressions défavorables  que  les  malveillants  pour- 
raient essayer  de  donner  au  peuple  sur  la  quotité 
des  contributions  directes.  Votre  ouvrage  serait  im- 
parfait si  vous  ne  faisiez  pas  à  l'f'gard  de  la  contri- 
bution mobilière  ce  que  l'équité  vous  a  pressés  de 
faire  sur  la  contribution  foncière.  Mon  objet  est  de 
vous  demander  cet  acte  de  justice.  Je  vais  vous  dé- 
monlrer  le  mérite  de  ma  proposition. 

Tel  est  notre  nouveau  régime  de  contribution  di- 
recte, que  tout  propriétaire  auquel  on  demandera, 
pour  le  principal  de  sa  contribution  foncière,  plus 
que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  aura  droit 
cle  demander  une  réduction.  Par  là  il  est  mis  à  cou- 
vert de  l'injustice  qui  pourrait  résulter  à  son  égard 
du  mauvais  calcul  ou  d'un  partage  vicieux.  Il  n'en 
est  pas  encore  de  même  à  l'égard  de  la  contribution 
mobilière,  car  vous  n'avez  ii;di(]ué  aucun  moyen 
qui  puisse  servir  de  preuve  justificative  à  la  sur- 
charge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nous  sur  le  pro- 
cédé de  la  contribution  molulière. 

On  peut  en  coiisidérer  le  rijle  comme  étant  com- 
posé de  cinq  colonnes.  La  première  contiendra  la 
taxe  lixe  de  citoyen  actif;  la  seconde,  la  taxe  lixe  des 
domestiques;  la  troisième,  la  taxe  lixe  des  chevaux; 
la  (]uatrième,  la  taxe  variable,  mais  du  vingtième  au 
dix-huitième  seulement,  de  la  cote  mobilière  ;  et  la 
cinquième,  de  la  taxe  variable  sans  maximum  de  la 
cote  dhaliiiation.  Je  ne  parle  pas  de  la  colonne  des 
sous  additionnels. 

La  quatrième  colonne,  c'est-à-dire  celle  de  la  cote 
mobilière  porte  sur  l'évaluation  des  revenus  présu- 
més d'après  le  prix  des  loyers,  avec  cette  ilis  iiiction 
qu'elle  portera  exactement  sur  le  revenu  mobilier 
en  entier,  au  lieu  qu'on  admettra  en  déduction  le 
revenu  foncier  à  raison  duquel  on  aura  été  déjà 
comjirjs  dans  le  rôle  de  la  coiilribution  foncière. 

La  cote  d'habitation  au  contraire  inscrite  surlq 
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cinquième  colonne  est  fixée  sur  la  totalité  des  reve- 
nus, et  sans  (li'duction  de  ceux  qui  piovicnncnl  des 
pro|)rit'l('s  loiicicres;  de  là  il  résulte,  et  je  demande 
qu'on  veuille  bien  saisir  ceci,  (pu*  la  cote  d'Iiabila- 
tion  est  une  nnuvelle  ini|)(isili(>u  sur  un  revenu  (jui 
a  (léj  I  conlrd)ué  (ni  à  i'iuiiiusilion  l'onciere,  ou  à  l'iui- 
yosition  mobilière. 

Cela  pf)S(',  voyons  quels  sont  les  résullafs  des  opé- 
rations présenles;  et  pour  le  faire  avec  clarté,  taisons 
une  liypollièse. 

Les  nuinicipalilés  A  et  B,  qui  ont  d'ailleurs  sup- 
porté cliaennc  une  juste  (juotité  de  la  conlrii)uti<in 
foncière,  out  élé  comprises  dans  l'i't.it  de  la  conti  i- 
bulion  mobilière  du  district,  cl);iciine  pour  une 
somme  de  1,200  liv.  La  uiunicipalili'  A  n'a  pu  fon- 
dre dans  les  ipialre  premières  colonnes  de  sa  coiilri- 
l)ution  mobilière  qu'une  somme  de  600  liv.;  il  lui 
reste  donc.  (lOO  liv.  à  imposer  par  rejet  sur  la  cote 
d'habitation.  La  miiiiicipalile  B,  au  contraire,  parce 
qu'elle  a  liouvé  à  imposer  une  fortune  mobilière 
plus  considrrable,  a  fait  produire  à  ces  (|uatre  pre- 
mières coliuines  î)00  liv.;  il  ne  lui  reste  donc  que 
300  liv.  à  imposer  sur  la  cote  d'habitation. 

Arrèlons-nous  au  moment  où  ces  deux  municipa- 
lités ont  rempli  leurs  quatre  premières  coloniu's.  Je 
soutiens  que  diins  cet  instant  tout  était  (buis  la  plus 
juste  (^^alite.  Lesbiens-londs  avaient  pnyé  la  coiilri- 
bulion' foncière  jus(iu'à  concurrence  du  sixième  du 
revenu,  sauf  l(\s  sous  additionnels.  Les  citoyens  ac- 
tifs, les  d()nM'Sti(|ues,  les  chevaux  ont  été  taxés  par- 
tout dans  une  juste  proportion.  Le  revenu  mobilier 
proprement  dit  l'a  élé  au  dix-huitième;  tout  est 
é^al.  L'iiié^^alité  va  résulter  du  rejet  qu'il  y  aura  à 
faire  sur  la  cote  d'habilalion. 

Si  la  situation  du  trésor  public  vous  le  permettait, 
vous  devriez,  en  rigueur,  accordera  la  municipalité 
A  une  (h'ch.irge  de  '!00  liv.,  et  à  la  municipalilé  B 
une  décharge  de  300  liv.  Vous  ne  le  |Kiuvez  i)as, 
mais  il  est  au  moins  en  votre  pouvoir  de  lairc  que  la 
niunicipiililé  A  ne  soit  pis  la  victime  dune  fausse 
opt-ralion  de  la  part  du  district,  et  peut  être  du  con- 
tre-coup du  décret  que  vous  allez  rendre  sur  le  par- 
tage des  contributions  directes. 

Dans  riiypolhèsc  posée,  la  municipalité  A  sera 
ol)lig('ede  reji'ter,  au  moyen  de  la  cote  d'Imbitation, 
(iOO  liv.  sur  le  revenu  présume  tant  mobilier  que 
iniieier.  La  mnnieipalité  B  n'aura,  au  contraire,  que 
;')00  liv.  :  celte  (lillérence  est  sensible.  Eh  bien,  croyez 
(ju'il  peut  se  faire  (jue  toute  autre  nniuici|)alité  à  la 
place  de  la  municipalité  A  aura  1,100  liv.  à  rejeter 
sur  la  cote  d'hahitalion,  taudis  (iii'une  autre  à  la 
])lacé  de  la  nuinicipalilé  B  n'aura  que  50  liv.  em- 
ployées par  rejet.  Je  prends  des  points  extièines, 
mais  aussi  ils  vous  déinoiitrent  uiu'  inégalité,  c'est- 
à-dire  une  injustice,  qui  doit  vous  révolter.  Eh  bien, 
mes-^ieurs,  le  système  que  vous  avez  adopté  sur  la 
contribulion  mobilière  ne  laisse  aucun  moyeu  à  la 
municipalité  A  de  se  plaindre  et  de  se  faire  entendre, 
et  moi  je  viens  vous  montrer  celui  que  vous  pouvez 
lui  indiipier  sans  eomprometlre  la  rentrée  de  vos 
coiitribiilions.  Je  viens  en  (luehpie  manière  vous  de'- 
couviir  les  règles  qui  vousieront  distinguer  les  mii- 
nicip;ilil('S  au  secours  desquelles  vous  devez  venir 
au  moyen  des  6  millions  mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  surcharges  et  mod('ratinns.  Je  sens  la  né- 
cessité dans  huiuelle  nous  soimnes  d'assurer  au  tré- 
sor public  la  rentrée  des  300  millious  qui  font  le 
nionlant  de  nos  contril)utioiis  directes.  Comme  re- 
présentant de  la  n.ition.je  ne  dois  rien  négliger;  je 
dois  faire  tout  ce  (pii  dépendra  de  moi  pour  en  ren- 
dre le  recouvremeiil  certain;  mais  en  me  lorliliant 
dans  cette  pensée  et  dans  cette  résidution,  je  dois 
inc  rappeler  qu'il  est  nécessaire  de  venir  au  secours 


des  mnnicipalit('s  qui  gc'miraient  sous  un  surimposé 
totalement  disproportion  né. 

Il  me  reste  à  vous  faire  voir  quel  est  le  moyen  de 
concilier  ces  deux  choses. 

D'après  des  calculs  Iresprobablrs,  la  rentrée  des 
CO  millions  de  la  contribulion  mobilière  est  assurée, 
sans(iue  la  cote  d'habilatiiui,  lixée  d'abord  au  trois- 
cenlieme,  excède  le  centième.  Eu  voici  le  compte  : 
la  taxe  des  citoyens  iictils,  celle  des  (lomcsli(pies  et 
celle  des  chevaux  ira  à  12  millions;  la  cote  mobi- 
lière, dans  hupielle  seront  co(npiis  lous  les  sal;iri('S 
publics,  ira  à  30  millions;  en  voilà  42  :  les  revenus 
pr('suuiés  d'après  les  loyers  doivent  se  porter  à  près 
de  1,'<00  millions;  le  centième  est  de  18  millions, 
qui,  ajouti'sà  42,  égale  00. 

Si  nouslixions  le  maximum  delà  cote  d'habitation 
an  centième  des  revenus  présumes,  il  serait  dans  la 
classe  des  possibles  d'avoir  toujours  60  nullionsde 
recette;  ce  serait  être  trop  présomptueux  (|ue  d'y 
coiiipter,  parce  (pie,  pour  le  f.iire  avec  conli;ince,  il 
faudrait  admettre  que  notre  partage  a  été  |)arlait. 

Pende  personnes  le  croiront  tel;  mais  si  nous 
fixons  le  maximum  de  la  cote  d'habilalifui  au  cin- 
(|uaiilièine  du  revenu  présumé,  voyons  (luelle  lati- 
tude nous  aurons.  La  cote  d'habitation  nous  donne- 
rait alors,  si  toutes  les  municipalilés  (-taieiit  obligées 
de  se  ranger  à  celte  proportion,  3G  millions;  36  et 
42  valent  78,  nous  n'eu  avons  besoin  (pie  de  60. 
Nous  avons  donc  une  latitude  de  8  millions.  Voilà 
certainement  de  quoi  faire  face  aux  erreurs  et  aux 
vices,  si  l'on  veut,  de  notre  répartition  générale 
enire  les  (yialre-vingt-lrois  départements.  Eh  bien, 
messieurs,  je  vais  plus  loin  ;  je  vous  |)ropose  de  fixer 
le  maximum  de  la  cote  d'hiibitalion  au  (piaraiitièmc 
du  revenu  présumé,  c'est-à-dire  à  6  d.  pour  livre, 
et  d'assurer  une  réduction  à  toutes  les  nuinicipalités 
qui  auront  à  faire  un  rejet  qui  excéderait  celte  pro- 
portion. Si  ma  proposition  est  adoptée,  je  n'ai  plus 
de  crainte,  je  suis  le  garant  du  succès  des  opérations 
de  l'AssemiiltM;  naticuiale  sur  les  conlribulions  di- 
rectes Rassuré  contre  tout  ce  qu'un  nouveau  pro- 
cédé |)eut  avoir  de  surpreiiaiil,  les  conlribiiables  fe- 
ront de  nouveaux  eflurts  pour  apporter  le  tribut 
que  la  patrie  altend  de  leur  (i('vouemeiit.  Ils  loinbe- 
raient  priit-élre  dans  le  découragement  s'ils  n'a- 
vaient pas  l'assurance  d'être  secourus;  vous  les 
délivrez  de  toute  appréhension,  et  v(uis  ouvrirez  un 
chemin  qui  eondniia  nos  successeurs  au  but  désira- 
ble de  regalité  paiiaite. 

Je  m'empresse  de  présenter  h  l'Assemblée  natio- 
nale la  rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je  la 
supplie  de  l'accueillir  i)ar  un  pn-alalilc  à  l'émission 
du  décret  qu'elle  va  rendre  sur  le  p.irlnge  des  con- 
tributions, il  fera  taire  toutes  les  aÛectious  et  tous 
les  intérêts  particuliers. 

L'Assemblée  nationale  dt'crète  ce  qui  suit  : 

«  Tous  coiilrilunlile^  qui  jn^tincront  avoir  été  taxésdnns 
le  rôle  (le  la  coniril)Ulion  mobilière  ,  pour  leur  roie  d'Iin- 
bilalion  ,  ù  niie  somme  plus  Imtc  que  le  quariiniii  nie  de 
leur  revk'iiu  pté.sumè,  d'.ipiès  les  loyeis  d'Iiiibit  lion,  ^ 
raison  du  priiici|);il  de  la  coiUribuliou  niobilièie,  auront 
droit  ù  une  réduclion  en  se  conloriuanl  aux  riglcs  (lui  ont 
(ilé  ou  (pii  scroiil  prescriles.  » 

Le  décret  de  ^L  Rainel-Nogaret,et  celui  du  comité 
des  contribiilions  publiciues,  ctuilenaut  la  n  parli- 
lion  des  contributions  entre  les  dé|iartemeiits,  sont 
mis  simullamMiienl  aux  voix,  et  (!écr('lés  au  milieu 
des  applaiidissemeiits  de  la  partie  gauche  et  de 
toutes  les  tribunes. 

N.  n.  Les  embarras  de  la  composition  d'un  tableau  ne 
permeliuienl  pas  de  donner  aujoi.id'liui  celui  de  lii  iiViir- 
tiiiuii  des  0(0  millions  de  ronli  ilnuious  fonciiie  cl  mobi- 
lière. Pour  sali^i...ie  à  l'impalieiice  des  lecleurs,  nous 
rimprimons  sur  ua  feuilleton  séparé,  tt  nous  y  ejoulors 
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«ne  colonne  contenant  le  nombre  des  députés  que  chaque 
déparlcmenl  enverra  à  la  législainre.  Cependaul,  comme 
il  se  pourrait  que  ce  feuilleton  s'égarât,  nous  donnerons 
dcmaiu  ce  tableau  dans  le  corps  de  lu  feuille. 

(  La  suile  demain.  ) 

N.  B.  L'Assemblée  a  décrété:  1*  que  les  procureurs 
généraux-syndics  desdéparleuients  enjoindraient  aux  pro- 
cureurs syndics  de  district  de  réunir  en  assemblée  pri- 
maire, du  12  au  25  juin,  tous  les  citoyens  actifs  du  royau- 
me, aliu  de  nommer  des  électeurs  ;  2°  que  ces  électeurs, 
îiprès  s'être  rassemblés,  et  après  avoir  nommé  les  dépuiés 
à  la  législature,  procéderaient  ensuile  ù  la  nominaliou  des 
l);iuls  jurés;  3°  que,  l'éleciion  des  députés  une  fois  termi- 
née, l'Assemblée  nationale  déterminerait  le  jour  où  elle 
cesserait  ses  fondions ,  et  où  elle  serait  remplacée  par  la 
législature. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Barnave ,  dédié  aux  hommes  libres,  estampe  gravée  en 
manière  noire,  par  M.  J.  Aiulebert.  Prix  ;  6  liv.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Mazarine  ,  n»  13. 

M.  Barnave  est  représenté  dans  cette  estampe,  déposant 
sur  l'autel  de  la  Patrie  et  de  la  Lil)erté  son  discours  sur  lo 
droit  de  paix  et  de  guerre.  Ce  portrait,  en  pied  ,  d'environ 
dix-huit  pouces  sur  quatorze,  nous  a  paru  ressemblant,  et 
ne  peut  manquer  d'être  recherché. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouveau  Voyage  dans  les  Elnts-Unis  de  l'Amérique  septeii- 
tiioïKile,  fait  en  1788  par  M.  J.-P.  Brissot-Warville ,  ci- 
toyen français;  trois  vol.  iii-8°  ,  formant  environ  1400  pa- 
ges. l'r;x  :  13  liv.  broclié,  et  14  liv.  10  s.,  franc  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeudie,  n"  20. 

Il  ne  f;iut  pas  confondre  les  deux  Voyages  dans  les  Etats- 
Unis  qui  paraissent  en  ce  moment,  l'un  sous  le  nom  de 
M.  Smith  ,  l'autre  sous  celui  de  M.  Brissot.  Le  premier  a  été 
fait  pendant  la  dernière  guerre;  le  secoml  a  été  fait  en  l'an- 
née 1788.  Le  premier  embrasse  principalement  la  descrip- 
tion des  Etats  du  fllidi;  le  second  concerne  principalement 
les  Etals  de  l'Est  et  du  milieu.  Le  premier  offre  des  ré- 
flexions physiques  et  topogi-aphiques,  et  des  observations  sur 
la  dernière  guerre;  le  second  est  un  tableau  moral,  politi- 
que et  conmiercial  des  Etats-Unis;  on  y  voit  tous  leurs  dé- 
veloppements depuis  la  paix.  D'après  ce  parallèle,  on  voit 
que  l'un  et  l'autre  se  servent  naturellement  de  supplément. 

Nouvelle  description  des  curiosités  de  Paris,  contenant  l'his- 
toire et  la  description  de  tous  les  établissements,  monu- 
ments, édifices  anciens  et  nouveaux;  les  anecdotes  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu;  les  événements  remarquables 
dont  ils  oui  été  le  théâtre;  enfin  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  étrangers  et  les  habitants  de  cette  ville.  Troi- 
sième édition  ,  corrigée  et  augmentée,  par  M.  J.-A.  Du- 
laure.  Prix  :  5  liv.  brochée,  et  6  liv.  reliée.  A  Paris,  chez 
RI.  Lej.iy  ,  libraire,  rue  Neuve-dcs-Petils-Champs ,  près 
celle  de  Richelieu. 

L'utilité  de  cet  ouvrage  est  assez  constatée  par  la  rapidité 
avec  laijuelle  les  éditions  se  succèdent.  Nous  n'en  connais- 
sons point  de  plus  coniiuodc  et  de  plus  utile  pour  les  étran- 
gers et  pour  les  habitants  même  de  Paris,  auxquels  il  indi- 
que des  objets  échappés  jus4u'à  ce  jour  à  leur  connaissance. 


SPECTACLES. 

TuiUtbe  DR  LA  Nation. —  Auj.  la  4"  représ,  des  Ficti- 
vies  cloîlrécs,  drame  nouveau  eu  A  actes;  suivi  de  CElour- 
deric,  lomédiocn  un  acte. 

Demain  Uarius  d  Minturncs,  —  Lundi ,  Dritius,  tragé- 
die. 


Théâtre  Italie.v.  —  Auj.  VJmi  de  la  Maison,  et  la  Dot. 

Demain  la  26"=  représentation  du  Convalescent  de  qua- 
lité: les  Délies,  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  8*  re- 
présentation d'Henri  VIlJ,  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier;  suivie  de  la  Sérénade,  en  un  acte. 

Demain  Tu»ca/e<.  —  Lundi,  Brutus,  tragédie,  elles 
Muscs  rivales. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  Villanella  rapita, 
opéra  italien. 

Demain  la  3*  représenlalion  de  Mirabeau  à  son  lit  de 
mort. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  le  Fendemie, opéra 
il.ilicn ,  dans  lequel  M.  Simoni  débutera,  et  la  1"  de  En- 
cure  des  Meneclimes,  comédie. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
M>/rlilci  Lycoris,  oiiéia  dans  lequel  un  acteur  nouveau 
débtiteia  par  le  rôle  de  Myrtil,  précédé  de  la  1"  repré- 
sentation du  Contrat  viager,  et  de  ta  Fausse  Correspon- 
dance. 

Théâtre  de  Maduioiselle  Montansier  ,  au  Pa'a's- 
Royal.  —  Aiijourd.  Mérope,  tragédie  in  5  actes,  dans  la- 
quelle .Mlle  Sainval  laînée  remplira  le  rôle  de  Méiope, 
et  M.  Grammont  celui  de  Poliphoute,  suivie  des  Deux  Chas- 
seurs  et  la  Laitière. 

Incessamment  Sémiramis. 

Théâtre  français  Comique  et  lyrique. — Au),  la  dOO* 
représentation  de  ISicoiIcme  dans  la  lune,  ou  la  licuolution 
pacifique  ,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements-Comiqi  E'i,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Pupitre,  comédie;  la  Cbnstiiution  villageoise,  comé- 
die: la  Servante  maîtresse ,  opéra. 

Amphithé\tre  DE  M.  AsTLEY,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitotion  , 
avec  plu'sieurs  scènes  et  entr'acles  très  amiisanis,  termi- 
nés par  la  7"=  représentation  de  la  bataille  et  la  Mort  du 
général  Marlburough. —  Dimanche  29,  la  clôture  sans  re- 
mise. 

Prix  des  places  :  3  liv.  ,  36  s, ,  24  s.  ,  12  s. 

Wauxh^ll  d'été,  boulevard  Saint-Mart'n.  —  Demain 
grande  Illumination  et  grand  l'eu  d'artifice,  terminé  i)ar 
une  belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y  aura  un 
très-bon  orche-tie  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  per- 
sonnes qui  désireiont  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:!  liv.  10  s.;  loges  etamphi- 
théâtre,  3  liv. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pluît  à  MM,  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE    L  IIOTEL-DE-VILLE 

DE   PAItlS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO    vurs  de  date. 

Amsterdam lil\'\  Cadix 18  I.  19  s 

H.imbonrg 2otJ    Gènes UCf 

Loiulres 221.  M  î.ivourne 125 

Madrid 19  I.  1  Lyon,  l'atiucs.  .  .     \h[ 

Bourse  du  27  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 22S0,  82  î 

Emprunt  d'orlobrede  500  liv 454 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Il  vient  d'arriver  à  Port'imoulh  quatorze 
pilolci  qui  commissent  parfjilcmeul  les  parages  de  la  mer 
(luNoid,  dans  la(|udlc  ils  oui  souvent  navigué;  beaucoup 
d'ilutrcs  aussi  expt'rimenlés  ne  taideront  pas  à  les  suivre. 
L'ainiraulc  a  fuit  passer  dans  ce  port  des  ordres  très-pres- 
saiils  pour  lueltre  les  chaloupes  canonnières  en  état  d'èlre 
employées, 

Llue  lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  20  mai ,  an- 
nonce que  le  pavillon  national  de  Fnmre  a  élé  solennelle- 
ment reconnu  en  Irlande.  Tous  les  biUimeuts  qui  se  Irou- 
viiient  à  l'ancre  dans  le  port  de  Walerford  ont  salué  de 
leur  artillerie  un  niivire  niarMiand  de  Bordeaux  ,  qui 
]ioilait  les  trois  couleurs  fiançiiiscs.  —  Les  intéressés  aux 
marchandises  saisies  en  1782,  dans  l'ile  deSainl-Eustaclie, 
par  le  lord  Rodney  et  le  général  Vaughan,  apprendront 
avec  plaisir  qu'une  déci>ion  du  conseil  privé,  du  17  mai, 
leur  fera  payer  en  enliur  le  prix  de  ces  marchandises, 
pourvuquMs  aient  eu  le  soin  de  les  réclamer  dans  le  temps. 

Wlphigcnie  et  le  Nimbie  viennent  d'amener  à  Spilhead 
des  matelots  pressés,  et  deux  vaisseaux  de  UU  canons  sont 
de  retour  de  la  Jamaïque,  avec  les  14"  et  19*  régiments 
d'infanterie.  La  Britannia,  présentement  à  l'ancre  dans 
les  Dunes,  a  apporté  des  dépèches  de  l'ile  de  Saint-Vin- 
cent, qui  ont  élé  remises  le  23  au  bureau  du  lord  (Jren- 
ville.  Suivant  ces  avis,  l'insurreclion  des  nègies,  suivie  de 
quelques  troubles,  est  entièrement  apaisée.  On  a  eu  le  bon- 
heur de  prendre  les  chefs  des  sédiliiux  sans  verser  une 
goutle  de  sang,  et  les  mulius  decuucerlés  soûl  rculrés  dans 
le  devoir. 

Des  bruits,  peut-être  hasardés,  veulent  que,  si  la  Porte 
et  la  Russie  ne  sont  pas  réconciliées  avant  le  8  du  mois 
prochain,  la  Hotte  d'observation  en  rode  à  Spiihead  metle  à 
la  voile  à  cetle  époque,  — Le  conseil  de  l'ariillerie  s'est 
assemblé  le  19  chez  le  duc  de  Richcmond,  qui  en  est  le 
grand-maître,  el  après  une  délibération  dt.  deux  heures  on 
a  envoyé  des  dépêches  à  Falmouth  pour  le  capitaine  Ber- 
keley, acluellemeut  occupé  ù  visiter  les  forliiicalions  des 
Antilles. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  18  mai.  —  ...  Oui , 
noire  gouvernement  semble  être  étranger  à  notre  nation. 
Il  nous  fuil  jouer  dans  la  triple  alliance  un  rôle  singulier. 
S'il  y  a  des  avantages,  ils  ne  peuvent  être  que  oiiuislérijls  ; 
s'il  y  a  du  déshonneur,  il  sera  national;  quel  miirclié! 
C'est  ce  que  l'empereur  a  voulu  nous  faire  entendre  dans 
le  dernier  mémoire  que  son  ministre,  M.  Mercy  d'Argen- 
teau,  a  envoyé  à  LL.  HH.  PP.  «  Votre  conduite  envers 
moi  vous  fait  considérer  comme  des  gens  sans  honneur  et 
sans  probité,  >  Celte  leçon  devrait  nous  profiler.  Userait 
beau  de  voir  les  Bataves  apprendre  d'un  empereur  dans 
quelle  dégradation  un  autre  monarque  les  a  précipités. 

Qiianlànosélals,  ce n'eslpoint  la mor;ilitédes remontran- 
ces impériales  qui  les  occupe;  iisconsidèrcnl  peu  les  belles 
paroles,  moins  encore  les  sages  maximes.  Mais  les  mesures 
que  prend  Léopold  ,  mais  les  nouvelles  troupes  qu'il  fait 
liler  dans  les  Pays-Bas,  cela  leur  donne  à  |)enser.  Ce  prince 
autrichien  n'est  donc  pas  si  timide,  si  peureux  que  le  mi- 
nistre de  Berlin  a  voulu  le  persuader  à  la  maison  d'Orange. 
Ce  uiécompie,  sur  lequel  on  a  eu  le  temps  de  s'éclairer  de- 
puis les  conférences  de  Reichenbach,  est  si  reconnu  au- 
jourd'hui que  c'est  à  nous  de  trembler.  On  espère  pour- 
tant qu'on  aura  encore  le  luisir  de  se  raccommoder.  Il  est 
toujouis,  aux  dépens  des  peuples  respectifs,  des  accomnio- 
dcnients  entre  suuveriiins.  On  attend  donc  ici  un  nouveau 
ministre  impérial  ;  alors  on  s'expliquera  de  bonne  foi,  s'il 

le  faut Si  le  ministre  de  l'Autiiche  est  habile,  il  nous 

fera  faire  notre  confession  (/è/ic'rd/e  depuis  le  perfide  co- 
mité de  Breda;  et  peut-être  rougirons-nous  à  temps  dcnos 
complaisances  à  Reichcnbach. 

Ce;iendant  le  sladlhuuder  fait  rassembler  un  camp  do 
douze  i"!  quatorze  mille  hommes  près  de  Broda.  Les  états 
font  la  frime  de  s'y  opposer,  quoiqu'ils  soient  impatients 
ries  obstacles  matériels  qui  en  reluidetitla  fuimuliou.  Lu 

!'•  Série,  —  Tome  f///, 


autre  projet  de  campement  devrait  effrayer  daianlage  le» 
élals,  sides  conlidenccs  secrètes  ne  menaient  pas  en  garde 
contre  rélonnement.  On  parle  d'en  ras^tnibknient  d<'  si^ 
bataillons  près  de  Warsdorp  {  fci  tout  près  ).  Ces  troupes, 
jointes  ù  celles  de  notre  garnison  ,  doivent  servir  à  l'ins- 
truction du  prince  hérédilairt\ 

En  effet,  il  a|)prendra,  outre  la  tactique,  comment  il 
convientd'avoir  une  armée  près  du  lieu  où  siègent  le^  élalî 
généraux...  Tous  ces  mou\enKnts  jftlent  d*»  l'agiialioit 
dans  les  esprits.  Lespersonnts  qui  aiment  encoie  la  p;i- 
irie  conçoivent  des  espérancos,  quoique  irès-éloigi  éc 
«Ah!  disent  (luelques-uns,  si  Léopold  voulait  nous  ren- 
dre ce  que  nous  lui  a\ons  fait  d;ins  ses  Pays-Bas  !...  »  les 
gens  riches  s'inquii'lenl  de  leur  fortune.  On  dit  que,  dans 
la  seule  province  de  Hollande  ,  un  grand  nombre  de  mai- 
sons de  campagne  a  élé  vcn  in  ou  démoli  depuis  peu  de 
temps.  On  sait  que  la  cour  cherdie  partout  de  l'argent. 
Ses  besoins  particulicrsaugmentent  l'inquiétude  publique  ; 
car  chiz  nous  les  fidèles  sujets  deviennent  des  républicain» 
quant  on  louche  à  leur  argent,  ttc. 

FRANCE. 
MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Contocalioii  générale  de  la  commune  j)our  le  l"juin. 

Extrait  du  registre  des  délibéialions  du  corps  municipal, 

du  mercredi  25  mai  1791. 

Sur  le  rapport,  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commime,  des  déliléralions  des  sicùons 
duTliéûtre-Fraiiçais,  de  la  Croix  Ronge,  du  Luxembouig, 
de  Sainle-Gcneviève,  des  Thermes  de  Julien,  de  Mau- 
conseil  ,  de  Noire-Dame  et  des  Lombards^  piir  lesquelles 
lesdiles  sections  demandi'ut  la  con\ocaliou  générale  de  la 
commune  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  question  de  sa\o.r  ^ 
les  canonniers soldés  seront  répartis  dans  tous  les  bataillons 
de  la  garde  nationale,  le  corps  munici,  al  arrête  que  les 
quarante-huit  sections  seront  convoquées  pour  le  mercredi 
l"juin,  à  trois  heures  après-midi  ;  en  conséquence,  in- 
vile tons  les  citoyens  à  se  rendre  chacun  dans  h  ur  sec- 
lion  ;  et  comme  il  est  inlénssant  que  lis  citoyens  connais- 
sent parfaitement  les  objets  dont  ils  doivent  s'occnpei' ,  le 
corps  municipal  charge  le  commissaire  de  la  gai  di- natio- 
nale de  dresser  un  exposé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  rt'lali- 
vcmenl  aux  canonniers  depuis  leur  admission  dans  la  garde 
nationale;  arrèle  que  cet  exposé,  ensemble  les  arrêtés  du 
corps  municipal,  seront  imprimés  et  envoyés  aux  sections. 
Le  corps  municipal  arrête  encore  que  mention  sera 
faite,  ù  la  suite  de  la  présente  convocation,  de  l'urrèié  pris 
le  24  du  courant,  dans  l'assemblée  du  conseil  goiaral, 
relativement  au  vœu  émis  d'adresser  une  lettre  de  felici- 
tation  au  peuple  polonais  ù  l'occasion  de  la  révolution  ar- 
rivée en  Pologne. 

Baillï,  maire  ,  Dejoly;  secrétaire-greffier, 

TIUBUNAUX. 

Les  témoins  qui,  pour  obéir  à  la  justice  ,  viennent  dépo- 
ser dans  une  information ,  sont  spécialement  sous  ta 
sauicgarde  de  la  loi ,  de  la  justice  et  de  la  puissance 
publique. 

L'accusateur  public  auprès  du  tribunal  du  deuxirrae  ar- 
rondissement a  dénoncé,  le  20  de  ce  mois,  le  n°  12  d'un 
journal  inlitwlé  : /'C/rt/dM»"  rfH  Peuple,  dans  liquel  l'écri- 
vain s'est  permis,  ù  l'occasion  d'une  cause  ])endanle  à  ce 
tribunal,  de  dire,  en  parlant  de  MM.  Cicé,  Lalour-du-Pin, 
PuységurelLachapflle.tous  quatre  témoins  appelés,queo  le 
«  public  aura  la  salisfaclion  de  voir  des  gens  voués  à  l'cxé- 
u  cralion  de  tout  ce  qui  n'est  pas  scélérat  coninip  eux,  cl 
«  que,  si  quelqu'un  avait  un  mot  ix  dire  ù  ces  quatre  hou 
«  nêtes  déposanis,  on  pouvait  les  atlendre  sur  les  escaliers, 
0  et  le  leur  dire  ù  l'oreille.  » 

L'accusateur  s'est  en  outre  résrrvé,  dans  son  réquisi* 
loire,  de  rendre  plainte  contre  les  auliurs  et  imprimeur 
dudit  numéro,  en  ce  que  de  pari  iis  éciils  tcndtnt  à  soih*. 
lever  les  citoyens  contre  les  témoins  appelés  en  justice! 

Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  inlendu  le  pronireufl 
du  roi  d^ns  ses  couclusions,  el  opiné  sur  délibéré,  a  donné  ' 

65 


514 


acte  ù  l'jccj^atcur  i"i;(Llic  de  a  dénonciation  et  des  réser- 
ves par  lui  faites,  et  cppciulanla  décaré  que  les  Icmoins 
qui,  pouroWirà  la  justice,  vieniieul  di-poser  dans  uiié 
iiiformulioii,  fonl  spéciolemcnl  sous  l;i  same;arde  de  l.i 
loi,  de  lajiislic',  de  l;i  puissance  jiublique,  et  qu'en  con- 
séquente loute  pioieclion  et  siirelé  leur  seroni  atcoidées. 

Peuchet, 

Etat  fjévéral  de/i  of/lcier s  mariniers,  matelols  et  autres 
gens  de  mer,  classés  an  1"  marsM'd\. 

Gens  de  merde  service  effectif,  A  Brest,  30,:il5;  à  Tou- 
lon, H,0J8;  il  Roclieioit,  <i,635  ;  à  llordeaux,  ik,''^t\Z; 
uu  Havre,  15,473:   à  Dunkcrque,  2,59v.  Toliil ,  80,375. 

Mousses,  Dans  le  premier  pori  ,  2,^69;  dans  le  second, 
i,8l^8  ;  dans  le  troisième,  628;  dans  le  quatrième,  927; 
dans  le  cinquième,  2,222;  dans  le  sixième,  258.ïolal, 
8,352  classés. 

CiipHaines-maîtres  et  piiotes.  Dans  le  premier  port , 
2,905  ;  dans  le  second  ,  2,204  ;  duns  le  troisième,  772; 
dans  le  qualrième,  !  96  ;  dans  le  cinqiiime ,  1,924  ;  dans 
le  sixième,  3^4.  Total  ,  9,145  classés. 

Volonluires,  Dans  le  premier  port,  4^1  ;  dans  le  se- 
cond, 52;  dans  le  troisième,  85;  dans  le  qualrième,  29  ; 
dans  le  cinquième,  210;  dans  le  sixième,  7.  Total,  784 
classés. 

Ouvriers  non  navigants.  Dans  le  premier  port,  P,07l  ; 
dans  le  second,  1,691  ;  dans  le  troisième,  913  ;  dans  le 
qualrième,  3,083;  dans  le  cinquième,  2,207  ;  dans  le 
sixième,  267.  Total,  13,232  classés. 

Hors  de  service,  et  inviilidcs  entretenus.  Dans  le  pre- 
mier port,  5,330  ;  dans  le  second,  4,268  ;  dans  le  troi- 
sième, 1,591  ;  dans  le  quatrième,  5,08'.';  dans  le  cin- 
quième, 4,297;  dans  le  sixième,  647.  Tctid,  21,222. 

Totaux  :  Dans  le  premier  port,  46,/|91  ;  dans  le  second, 
21,081  ;  dans  le  troisième,  10,624;  dans  le  quatrième, 
24,467;  dans  le  cinquième,  26,332  ;  dans  le  sixième, 
4,115;  ce  qui  fait  en  tout,  dans  les  six  dépaiteinents  de 
Brest,  Toulon,  Rncheforl ,  Bordeaux,  le  Havre  et  Dun- 
kerque  ,  133,110  gens  de  mer  classés.        Peichet. 

Avis  pour  la  liquidation  des  maîtrises. 

Les  bureaux  de  la  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes, 
établis  à  Pans,  place  Vendùme,  n'  17,  étant  en  pleine  acti- 
vité, on  procédera  à  la  li(|uidalion  des  indcmnilés/lécrélées 
pour  les  maîtres  qui  oui  complété  la  remise  de  leurs 
pièces. 

Les  pièces  nécessaires  sont  :  i"  les  originaux  des  quittan- 
ces du  receveur  des  parties  casuelles  et  de  la  lettre  de 
maîtrise;  2°  la  qu  ttance  de  capilation  imposée  par  les 
corps  et  communautés  pour  1789,  et  celle  de  capilation 
de  1790;  3°  les  i|uillances  des  deux  premiers  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

Il  faut  pour  les  provinces  que  ces  quittances  de  capila- 
tion et  de  contribulion  patriotique  soient  légalisées  par  les 
ofllciers  municipaux. 

Pour  que  l'on  puisse  procédera  la  liquidation  des  maî- 
trises individuelles ,  il  faut  que  MiM.  les  syndics  des  corps 
et  communautés,  créés  par  l'éilil  d'août  1776  et  autres 
subséquents,  forment  un  état  qui  contiendra  le  nom  et 
l'époque  de  la  réception  des  particuliers  qui  composent  le 
premier  tableau  des  corps  ou  comnmnaulés,  ou  qui  exer- 
cent en  veitu  de  brevets  dont  la  finance  a  été  versée  au 
trésor  public,  en  observant  de  n'y  pas  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  à  l'exercice  de  leur  profession  ou 
conunerce  avant  lel'''  avril  1789,  ou  plutôt  désigner  pré- 
cisément ceux  qui  y  ont  renoncé  légalement  depuis  le  mois 
d'août  1776  jusqu'au  1"  avril  1789.  Cet  état  sera  remis 
aux  officiers  municipaux,  qui,  après  l'avoir  ceitifié,  l'a- 
dresseront au  commissaire  du  roi  cbaigé  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

C'est  aux  brevets  désignés  ci-dessus,  créés  en  1767  et 
autres  époques,  et  qui  coniiennenl  quittances  de  sommes 
versées  au  trésor  public,  qu'il  fjul  appliquer  la  phrase  de 
l'article IV  du  décret  du  2  mars,  concernant  le  droit  de 
patente  :  «  Cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s'élen- 
tlre  au-delà  des  deux  tiers  du  piix  total  ;  et  ceux  qui 
jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des 
sommes  fixées  par  l'édit  d'août  1776  et  autres  subsé- 
quents. B 

Toutes  les  autres  maîtrises  antérieures  ù  l'édit  d'août 
1776  ne  sont  point  dans  le  cas  des  indemnités  dOciétécs, 


n'ayant  rien  versé  au  trésor  royal ,  et  ayant  été  supprimées 
par  M.  Turgot,  sans  indemnité. 

On  liquidera  seulement  les  quittances  de  confirmation 
de  réunion  pour  ceux  qui  les  ont  pavées. 

Département  de  Cône.  —  Ajaccio,  3  mai. 

Un  de  nos  bateaux  venant  de  Marseille  nous  a  apporté 
la  nouvelle  de  la  moi  t  de  Miiabeau.  Nos  marins  axaient 
placé  sur  le  mât  une  bandei  oie  noire.  Nous  l'aperçûmes  au 
laige,  et  elle  nous  donna  les  plus  vives  inquiétudes.  Un 
peuple  immense  se  rendit  au  port.  On  apprit  cette  triste 
nouvelle  ,  et  tout  le  monde  fut  pénétré  de  la  jjIus  profonde 
affliction.  Nous  avions  des  obligations  particulières  à  Mi- 
rab(au.  11  avait  été  témoin  dp  nos  efforts  pour  défendre 
notre  liberté;  il  connaissait  plus  que  personne  tous  les 
désordres  de  notre  ancienne  administration  ;  son  zèle  \io\it 
nos  inlérêls  ne  s'est  jamais  rabnli  un  seul  instant.  Aussi  la 
douleur  puljlir|ues'esl-elle  manifestée  partout  de  la  manière 
la  plus  expressive.  Les  diiférenls  corps  delà  ville  sesont 
réunis  pour  olliir  à  sa  mémoiie  les  derniers  hommages  d£ 
la  reconnaissance  et  de  l'admiration.  Les  patrons  de  na- 
vires ont  arboré  la  banderole  noire  sur  leurs  bâtiments. 
Les  Amis  de  la  Coustiiulion  ont  placé  sa  statue  dans  leur 
salle,  avec  celle  inscription  :  «  J'avoue  que  ma  jeunesse  a 
«  élé  souillée  par  ma  participation  à  la  conquête  de  la 
<■<■  Coise;  mais  je  ne  ni'en  liens  que  plus  éhoiiement  obligé 
«à  réparer  envers  ce  peuple  !;énéreux  ce  que  ma  raison 
«  me  représente  comme  une  injustice.  »  Ces  mots  sont 
tiiés  du  discours  qu'il  prononça  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, le 30  novembre  1789,  lors  des  discussions  sur  la  Corse. 

MÉLANGES. 

Sur  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif. 

«  Il  est  aussi  évident  que  le  jour  que  la  France  a  mainte- 
nant des  cxKoyens  passifs  ou  sujets.  »  Celle  assertion  de  l'au- 
teur du  Patriote  fiançais  ,  page  514,  répétée  jusqu'à  la  sa- 
tiété p.ir  une  foule  d'écrivains  et  de  déclamateurs,  ne  doit 
pas  rester  plus  longtemps  sans  réponse.  Elle  calomnie  l'As- 
semblée nationale;  elle  outrage  la  constitution;  elle  avilit 
le  majorité  du  peuple,  et  conséquemment  le  provoque  au  mé- 
pi'is  et  à  la  haine  de  la  loi. 

La  France  est  libre;  donc  personne  n'y  est  sujet;  donc 
celte  dénomination  flétrissante  n'appartient  à  aucun  de  ses 
citoyens. 

tn  lioiiime  né  sujet  est  celui  qui  est  condamné  par  le  gou- 
vernement de  son  pays  à  vivre  et  mourir  assujetti  à  une  vo- 
lonté qui  lui  est  élrangère,  sans  pouvoir,  par  aucun  moyen 
légal,  sortir  de  cette  condition  avilissante.  Ce  vice  existe 
dans  tous  les  gouvernements  qui  ont  admis  la  division  de  l'es- 
pèce humaine  en  plusieurs  classes  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que 
cette  institution  barbare  déshonore  la  constitulion  française  : 
tous  les  honmies  y  sont  égaux  en  droits  poliliques;  et  quoi- 
que l'e.xercice  du  droit  de  citoyen  dépende  de  quelques  con- 
ditions, le  droit  en  lui-même  et  l'apiitude  à  l'exercer  n'en 
evislent  pas  moins  dans  tous  les  citoyens,  sans  exception.  Le 
droit  de,  pi  opriéié  existe  dans  un  mine»ir;  la  loi  n'en  suspend 
que  l'exercice.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'ac/;i'//é  pour 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  au  rôle  des  contributions 
peur  trois  journées  de  travail  II  y  a  une  grande  erreur  à  con- 
fondre ainsi  le  droit  avec  les  conditions  requises  pour  l'exer» 
cei  ;  une  incapacité  rclnlii'e  et  passagère  avec  Vinhabileté 
absolue  et  permanente;  Vinaclivité  momentanée  d'un  ci- 
toyen, qui  peut  aisément  la  faire  totalement  cesser,  avec 
un  asstijellissemcnt  dont  il  ne  pourrait  être  déirvré  que  car 
l'emploi  de  la  force  ;  enfui  la  simple  suspension  d'exercice 
d'un  droit  politique  avec  la  violation  du  droit  des  hninmcs.  Il 
n'y  a  pas  de  citoyen  français  que  quelques  années  de  travail 
et  d'éi-diiomie  ne  puissent  rendre  habile  à  remplir  toutes  les 
fonctions  publiques,  au  lieu  que,  dans  les  pays  où  l'espèce 
humaine  est  classée,  tout  individu  est  condamné  à  rester  dans 
la  classe  où  le  sort  de  la  naissance  l'a  fait  tomber. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Prcsidencc  de  M.  Bureau,  dit  Puzy. 

SUITE   DE   LA    SEANCE   DU   VENDREDI  27   iMAI. 

M.  Desmel'mers  :  Après  Iniit  de  travaux ,  vous 
aiiercevcz  onliii  le  terme  de  votre  carrière  ;  encore 
(inclques  jours,  et  ce  sernietit  solentiel  que  vous 
uv(  z  prononct;  uu  moisdejuiu  1789  se  trouvera  rcai- 
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pli  dans  toute  son  p't<'ndue.  Vous  pouvez  dès  à  pro'sout 
convoquer  la  législature  ,  et ,  si  la  prudence  le  per- 
meltait,  vous  pourriez  même,  dès  cette  séance,  lixer 
le  jour  où  vous  conliercz  à  vos  successeurs  le  (h-pôt 
de  la  liberté  pidjlique.  Durant  le  cours  des  (ilfcliniis, 
vous  écarterez  sans  doute  tout  ce  (lui  éloii^iierait 
pour  nous  le  repos  que  nous  avons  si  i)ien  mérité,  et 
tel  sera  votre  zèle  ju^iiu'aii  dernier  moment  qu'ou- 
tre la  constitulion  actie\  ée  dans  chacune  de  ses  |);ir- 
ties,  vous  laisserez  des  lois  sur  les  objets  de  linanee, 
d'administration  et  de  législation  qui  doivent  èlrc 
réglés  avant  votre  départ. 

Les  détails  de  la  convocation  de  la  législature  ap- 
pellent d'abord  votre  attention  ;  mais  il  faut  arrêter 
aussi  d'une  manière  déiinitive  le  mode  et  l'époiiuc 
des  élections  et  des  reujplacements.  Il  est  sur  ces 
matières  des  dispositions  provisoires  dont  l'expé- 
rience a  montré  l'imperlection  ,  et  qu'd  est  néces- 
saire de  changer.  Mon  rapport  embrassera  ces  trois 
points.  J'ai  séparé  les  détails  relatifs  à  la  première 
convocation  du  corps  législatd':  il  paraît  convenable 
de  renfermer  dans  un  décret  ou  dans  un  titre  par- 
ticulier les  articles  qui  concernent  les  autres  élections. 

Le  comité  n'hésite  pas  à  demander  qu'on  nomme 
de  nouveaux  électeurs;  c'est  le  vœu  de  la  presiine 
totalité  des  départements  ;  mais  cette  considération 
ne  nous  a  pas  déterminés  ;  car  si  les  |)rincipes  et 
l'intérêt  général  ordonnaient  une  mesure  contraire, 
nous  devrions  lutter  contre  l'opinion  ,  et  nous  rem- 
plirions ce  devoir.  Mais  les  électeurs  actuels  n'ont 
pas  été  chois. s  pour  nommer  des  députés  à  la  légis- 
lature ;  vous  le  leur  avez  détendu  expressément, 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  pour  lormer  les  corps  admi- 
nistratifs, et  vous  ne  laisserez  pas  ce  prétexte  d'agita- 
tion aux  ennemis  de  la  liberté.  De  plus,  dans  la 
pureté  de  votre  régime  constitutionnel ,  le  corps 
électoral  doit ,  immédiatement  après  sa  lormation  , 
nommer  les  membres  du  corps  législatif:  vous  n'a 
vez  pas  voulu  que  ,  dans  un  choix  si  important ,  on 
pût  praticjuer  à  l'avance  les  électeurs.  Eiiliii  les  élec- 
teurs actuels,  nommés  depuis  plus  d'un  an,  exer- 
ceraient leurs  fonctions  plus  de  trois  années  ,  et  il 
faut  bien  raccorder  tous  les  mouvements  du  corps 
politique. 

La  saison  est  déjà  avancée,  et  l'époque  n'est  plus 
aussi  favorable  que  nous  l'avions  espéré  d'abord  ; 
mais  nous  proposerons  de  perfectionner  le  mode  des 
élections  en  le  simpliliant ,  et  le  travail  des  assem- 
blées primaires  dérangera  peu  les  cultivateurs.  Ils 
savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  la  révolution  ;  il  ne 
regrettront  pas  quelques  moments  de  gène  que  vous 
n'avez  pu  leur  éviter.  Ce  h-ger  sacrilice  sera  le  der- 
nier, et  je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'ils  le  feront  avec 
plaisir.  En  cherchant  d'une  part  à  concilier  leurs 
intérêts  et  le  grand  intérêt  de  la  chose  pnbli<iiie, 
nous  désirons  que  les  assemblées  primaires  soient  en 
activité  dans  tout  le  royaume  le  20  du  mois  pro- 
chain :  avec  de  la  céh'rité  dans  l'impression  et  l'ex- 
pédition de  la  loi,  il  serait  même  facile  de  rappro- 
cher cette  époque.  Dix  jours  sufliront  pour  la  nomi- 
nation des  électeurs.  Le  corps  électoral  peut  se  for- 
mer dès  le  1er  juillet,  et  procéder  à  i,-,  nomination 
des  dé|)utès  au  corps  législatif.  Cette  ('poqiie  gênera 
les  départements  du  Midi  ;  mais  il  s'agit  de  consom- 
mer le  salut  de  la  France,  et  leur  ardent  patriotisme 
se  félicitera  d'avoir  ici  une  occasion  particulière  de 
montrer  leur  zèle. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  s'agit  de  fixer  le 
nombre  des  députi's  de  clia(ine  département  et  de 
faciliter  le  même  travail  à  nos  successeurs.  La  base 
du  territoire  étant  invariable  n'a  obligé  à  aucune 
reclK'rcheetne  présente  aucune  difliciillé.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  de  la  population  active  et  des 
contributions  directes.  Nous  recueillons  depuis  plus 


d'un  an  des  tableaux  de  la  population  active  de  tout 
le  royaume.  Nous  avonsécrit  trois  lettres  circulaires 
aux  départements,  et,  réiinissanr,  les  (-tats  adressés 
p;ir  les  commissaires  du  roi  qui  ont  surveillé  la  pre- 
mière formation  descorps  administratifs  et  ceux  que 
les  corps  administratifs  eux-mêmes  ontenvoyés  soit 
au  comité  de  constitution  ,  soit  à  l'administralion , 
nous  sommes  parvenus,  a  force  de  soins,  à  connaître 
avec  précision  la  population  active  d»;  toute  la 
France.  Elle  est  pour  cette  année  de  quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  ccnl 
soixante  citoyens. 

INous  ne  nous  sommes  pas  contente's  d'un  pre- 
mier résultat ,  formé  au  mumeiit  où  l'on  a  organisé 
les  miinicipalitt'S  et  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts;  nous  eu  avons  demandé  un  se- 
cond lorsque  l'expi'nence  pouvait  lui  donner  plus 
d'exactitude ,  et  c'est  ce  dernier  (pje  nous  avons 
adopté.  Diverses  colonnes  du  tableau  g(Miéi  al ,  no  1 , 
qui  sera  imprimé,  vous  indicjuerout  pour  tous  les 
départements  le  premier  et  le  second  résultat,  la 
désignation  et  la  date  des  envois  ,  la  population  ac- 
tive ,  et  souvent  la  population  totale  ,  objet  au  reste 
peu  important;  car  le  comité  de  constilntion  avait 
deviné  assez  juste,  lorsqu'au  commencement  de  ses 
travaux,  calculant  la  population  totale  ,  il  la  suppo- 
sait du  sixième.  Notre  conjecture  s'est  vériliée.  Ce 
tableau  est  précieux  sous  un  autre  ra[)port;  il  fera 
connaître  le  nombre  des  citoyens  actifs  à  l'époque 
de  la  révolution,  et  son  accroissement  indiquera  par 
la  suite  les  progrès  de  la  prospérité  publique. 

D'apri's  cette  base  foi.damentale  ,  voici  les  calcn's 
que  nous  avons  adoptés  pour  la  répartition  entre 
les  quatre-vingt  trois  départements  des  deux  cent 
quarante -neuf  députés  attribués  à  la  population 
active.  Conforméiiieut  au  décret  sur  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  divisé  les  4  millions, 
298,300  citoyens  en  249  parties.  Le  diviseur  com- 
mun est  17,262 ,  c'est-à-dire  que  chatjue  dépar- 
tement enverra  au  corps  législatif,  à  raison  de 
sa  population,  autant  de  députés  qu'il  aura  de 
fois  17,202  citoyens.  Mais  ce  diviseur  commun  , 
appliqué  en  détail  à  chaque  département,  ne 
donne  pour  tous  les  départements  réunis  que  205 
députés.  11  reste  donc  44  députes  qu'il  faut  répartir 
entre  les  départements  à  raison  de  leurs  fractions  de 
population  excédant  le  diviseur  commun.  Dans  cette 
opération  ,  on  ne  peut  suivre  qu'une  règle  ;  c'est  de 
donner  un  député  de  plus  à  ceux  des  dé|)artemenls 
(pli  ont  en  fractions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable.  Le  principe  est 
exact ,  et  d'ailleurs  ,  d'une  législature  à  l'antre,  les 
variatioiisdans  les  fractions  de  la  po[)nlation  active 
en  compenseront  tour  à  tour  les  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  départements.  Le  co- 
mité, toutefois,  ne  s'est  pas  borné  au  calcul  de  l'opé- 
ration qui  nous  occupe,  et,  voulant  laisser  au  temps 
à  venir  un  travail  soigné,  il  a  calculé  les  fractions 
en  vingtièmes  et  trente-sixièmes.  Le  résullat  est  le 
même  ;  mais  il  s'est  arrêté  au  dernier,  qui  a  plus  de 
précision. 

Tous  les  départements  ont,  par  delà  le  nombre 
complet  (In  diviseur  commun,  une  fraction  de  popu- 
lation active  excédante,  et  l'on  peut  dire  «pie  le 
contraire  n'arrivera  pas  une  fois  en  ilix  siècles.  Par 
le  dernier  rt'snitat  dont  je  viens  de  rendre  compte, 
tous  les  dt=|»arteineuts  qui  auront  en  fraction  excé- 
dante de  dix-sept  trente-sixièmes  le  diviseur  com- 
mun, on,  en  d'antre  termes  f:  de  17,202  ,  nomme- 
ront pour  la  prochaine  législature  un  députe  à  rai- 
sou  de  la  fraction  de  leur  population  active.  An  reste, 
trois  départements  seulement,  ceux  de  l'A  ubi\  de  la 
Gironde  et  de  la  Vienne,  obtiendront  un  député 
avec  dix-sept  Irente-sixicmcs  du  diviseur  comnain. 
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Les  quarante  et  un  autres  df'pute's  ont  la  moitié ,  et 
b^ancoup  plus  de  la  moitié,  du  diviseur  commun  en 
fractions.  Le  tableau  n»  2  ,  qui  sera  imprimé  ,  ren- 
dra sensible  chacun  de  ces  détails;  il  présente  en 
huit  colonnes  les  noms  des  dépnrtcnients,  leur  po- 
pulation active,  le  diviseur  commun  ,  le  quotient,  la 
fraction ,  lii  réduction  delà  (Vaction  en  trente-sixièmes, 
les  restes  après  le  calcul  de  la  Traction  en  trente- 
sixièmes  ,  et  enrin  ceux  des  départements  qui  ,  à  la 
première  législature  ,  obtiendront  un  député  par  le 
résuit. it  (les  fractions. 

Pour  répartir  entre  les  départements  les  deux 
cent  quarante-neul  députés  attribués  à  la  contribu- 
tion directe  ,  nous  avons  suivi  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  bases  de  calcul.  L'administration  nous 
a  donné  ici  les  renseignements  dont  nous  avions 
besoin.  Il  est  inutile  de  donner  dans  le  rapport  les 
noms  des  quarante-sept  départements  auxquels  la 
fraction  sera  profitable.  Cet  avantage  sera  com- 
|)ensé  tour  à  tour  par  la  suite  des  années,  à  l'égard 
de  chaque  département,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  ex- 
pliquant nos  calculs  sur  la  population  active.  Le 
mode  de  représentation  nationale  adopté  par  vous 
est  peut-être  le  plus  parfait  de  tous  ceux  qu'on 
pourra  imaginer  ,  et  l'objection  qu'on  voudrait  tirer 
d'un  déparlemeiit  qui  verra  ,  pour  une  législature, 
un  autre  di'partement  obtenir ,  par  le  résultat  des 
fractions ,  un  député  de  plus  avec  une  somme  très- 
itio(li(|iie,  s'évanouit  dans  une  si  belle  combinaison. 
Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  n»  3  donne  en 
cinq  colonnes  le  montant  présumé  des  contributions 
directes  de  chaque  département,  le  diviseur  com- 
mun ,  le  quotient,  les  fractions,  enlin ,  le  nombre 
total  des  députés  à  raison  de  la  contribution  directe. 

Une  exce[)lion  est  nécessaire  en  faveur  de  la  Corse. 
L'aperçu  de  répartition  n'impose  ce  département 
qu'à  284,800  liv.;  il  ne  parait  pHS  que  sa  pauvreté 
jiiiisse  en  payer  davantage  pour  le  moment.  Cepen- 
dant il  serait  contraire  à  l'esprit  de  votre  système 
sur  la  représentation  nationale  de  ne  pas  donner  à 
chaque  di'partement  au  moins  un  député  à  raison  de 
sa  contribution  directe.  Nous  proposons  donc  de  lui 
en  donner  un  ,  (jui ,  joint  aux  deux  cent  quarante- 
huit  que  nous  avons  trouvés  par  les  calculs  précé- 
dents, complète  le  nombre  de  deux  cent  quarante- 
neuf,  (jui  doit  former  la  députalion  h  raison  des 
contributions  directes.  J'observerai  enlin  qu'il  paraît 
convenable  d'établir  la  loi  générale  que  tout  dépar- 
tement aura  au  moins  un  député  à  raison  de  sa  con- 
tribution directe  ,  quelle  qu'elle  soit  ;  car  ,  par  l'ac- 
croissement de  prospérité  de  quelques-uns,  rappro- 
ché de  l'état  stalionnaire  ou  rétrograde  de  quelques 
autres,  il  pourrait  arriver  que  plusieurs  départe- 
ments, se  trouvant  par  la  suite  au-dessous  du  divi- 
seur commun,  n'envoyassent  point  de  députe"  à  rai- 
son de  leurs  contributions  directes.  Celte  conjecture 
est  si  bien  fondée  que,  dans  le  tableau,  vous  verrez, 
(Uitre  la  Corse,  six  autres  di-partements,  ceux  des 
Hantes-Alpes,  des  Basses  Alpes,  de  l'Ariége,  de  la 
Lozère,  des  Hautes-Pyrénées,  et  des  Pyiénées-Orien- 
tales,  qui,  dans  la  répartition  iirésumée,  paieront 
ben  au-dessous  de  1  million  204,819  I.  5  s.  6  d.  ^, 
somme  du  diviseur  commun.  Ajoutant  donc  à  vos 
décrets  sur  la  re|)résen  ta  tion  nalioiiale,nous  vous  pro- 
poserons de  statuer  que  tout  déparlement,  quelle 
que  soit  sa  population  active  ou  sa  contribution  di- 
recte ,  nommera  au  moins  un  député  au  corps  légis- 
latif à  raison  de  sa  population,  et  un  autre  à  raison 
de  sa  contribution. 

Le  tableau  (jui  sera  imprimé  sons  le  n»  4  pre'sente 
le  résultat  des  trois  premiers  ;  il  ollre  en  cinq  colon- 
nes le  nombre  des  députi-s  que  chaque  déparlement 
enverra  à  la  première  législature,  à  raison  de  son 
territoire,  de  sa  population  active  cl  de  sa  contribu- 


tion dir''cte.  Enfin  l'article  V  du  projet  de  décret  est 
le  résumé  des  tableaux  et  des  calculs,  et  il  détermine 
le  nombre  total  des  députés  de  chaque  département. 
La  première  répartition  des  sept  cent  quarante  cinq 
députés  entre  les  divers  départements  du  royaume, 
étant  fixée,  il  faut  établir  pour  l'avenir  une  loi  géné- 
rale sur  le  calcul  des  fractions  de  population  active 
et  de  contribution  directe  ,  et  ce  point  se  trouve  ré- 
glé dans  le  titre  II  du  projet  de  décret.  Pour  achever 
ce  qui  regarde  la  première  législature,  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  si  le  décret  de  convocation  doit 
fixer  le  jour  où  l'Assemblée  nationale  terminera  ses 
fonctions,  et  celui  où  la  législature  commencera  les 
siennes;  ou  bien  si,  pour  le  moment,  vous  vous  con- 
tenterez de  dire  qu'aussitôt  après  l'éleelion  de  tous 
les  membres  du  corps  législatif  l'Assemblée  natio- 
nale fixera  le  jour  où  la  législature  viendra  prendre 
séance.  Vous  pourriez  annoncer  la  cessation  de  vos 
travaux  au  30  du  mois  d'août,  et  l'installation  de  la 
législature  trois  jours  après  ;  car,  malgré  notre  fati- 
gue, nous  retrouverons  des  forces,  et  notre  courage 
y  suppléera  au  besoin.  En  laissant  en  arrière  les 
objets  qui  ne  sont  pas  instants,  en  nous  ralliant  de 
cœur  et  d'esprit,  il  est  sûr  que  les  parties  que  vous  ne 
devez  pas  abandonner  à  vos  successeurs,  que  le  tra- 
vail si  important  de  la  révision  seront  terminés 
alors;  mais  les  ennemis  de  la  révolution  abuseraient 
de  celte  indication  prématurée,  et  vous  examinerez 
dans  votre  sagesse  le  parti  que  conseille  liiiterét 
public.  Le  comité  proposera  seulement  de  d('créter 
(lu'aussitôt  ajirès  l'élection  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif  l'Assemblée  nationale  déterminera 
le  jour  où  elle  cessera  ses  fondions  et  celui  où  la  lé- 
gislature commencera  les  siennes. 

La  simplification  de  quelques  points  de  détail  ré- 
glés provisoirement  sur  le  mode  d'élire, et  le  raccor- 
dement général  des  époques  délinilives  d'élection  et 
de  remplacement  à  l'égard  de  tons  les  fonclionniiires 
publics,  demandent  une  autre  délibi'ration  de  votre 
part  ;  et  c'est  la  matière  d'un  second  d('cret.  Les  nou- 
velles dispositions  seront  a])plicables  à  la  convoca- 
tion que  vous  allez  ordonner,  et  les  élections  trop 
compliquées  et  trop  longues  jusqu'ici  auront  enlin 
de  l'ordre,  de  la  promptitude  et  de  la  simplicité.  Les 
combinaisons  théoriques  disparaîtront  devant  l'ex- 
périence. Chacun  de  vous  connaît  si  bien  les  résul- 
tats de  quelques  essais, qu'il  suflira  d'exposer  en  peu 
de  mots  l'objet  et  les  motifs  de  plusieurs  articles  du 
second  décret.  Au  moment  où  les  municipalités  nou- 
velles se  sont  orgainsées,  vous  avez  déh'gué  aux 
anciennes  municipalités  et  aux  comités  librement 
élus,  dans  les  lieux  où  il  y  en  avait,  le  pouvoir  de 
déterminer  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail  ; 
les  municipalités  nouvelles  en  ont  joui  et  en  ont 
abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  variations  qui 
causent  des  troubles  ou  qui  les  perpétuent,  nous 
proposons  de  le  déléguer  définitivement  aux  direc- 
toires de  déparlement,  sur  la  proposition  des  direc- 
toires de  district  ;  d'étaldir  que  cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  et  qu'il  ne 
pourra  |)lus  y  être  fait  de  changement  que  six  ans 
après,  à  la  même  époque.  Le  scrutin  de  liste  double 
est  beaucoup  trop  long  ;  il  ne  remplit  pas  les  vues 
de  ceux  qui  l'ont  proposé,  et  nous  demandons  qu'on 
l'abolisse.  Un  décret  de  l'année  1789  permet  de  nom- 
mer à  la  pluralité  relative  les  députés  au  corps  légis- 
lagif;  mais  ce  serait  un  abus;  car  un  citoyen  qui 
,  n'aurait  obtenu  que  quinze  ou  vingt  voix  pourrait 
arriver  à  la  législalure.  Nous  désirons  qu'on  les 
noniHic  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  sullVages  ;  ce  qui  n'entraînera  poitit  de  lon- 
gueur, et  paraît  beaucoup  plus  convenable. 

Nous  avons  cherché  à  établir  dans  toutes  les  élec- 
tions l'ordre  prescrit  par  l'importance  des  fonction- 
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naires,  à  prévenir  le  retour  dos  rmbnrrns  sans  nom- 
bre qu'a  produits  l'élection  sirtiultiuiée  du  ninne  ci- 
toyen ;"!  (ies  ('onctions  diircrentes.  D;iiis  notre  plan 
on  i)rocédera  à  l'élection  i\C  la  inoilié  des  inciiiltres 
des  administrations  de.  dt'pai tenient  et  de  district 
après  l'élection  desdépnlésà  la  preinit-re  lé,i;isliiture; 
l'iiiteivalle,  (jUfl  qn'd  soit,  écoiilé  depuis  le  coni 
mencenientde  lenr  exercice,  sera  ciniiplé  pour  deux 
an>,  ainsi  (jiie  linlervalle  qui  s'écoulera  jnsqn'à  l'é- 
poque des  t'hctions  de  17'J3.  Ils  ne  pourront  se 
planiiire,  car  la  preniii're  législature  elle-inèine 
n'exercera  ses  fonctions  que  juscpran  icr  mai  170.1. 

Le  comité  pense  (]ne,  pour  cette  fois  senlenieni, 
vous  devez  permettre  la  n'élection  de  ceux  des  ad- 
ministrateurs que  le  sort  ferait  sortir  ;  une  |)areille 
disposition  n'aura  que  des  avantages  pour  la  chose 
pnl)li(]ue.  S'ils  ont  mérité  l'estime  de,  leurs  conci- 
toyens, si  on  a  besoin  de  leiu-  expérience,  ils  seront 
réélus.  I,es  mêmes  motifs  nous  dt-lerminent  à  faire 
cesser  l'exerciCv  des  procureurs  généraux-syndics  et 
procureurs-syndics  eu  l'aurK-e  1793.  Cette  mesure 
absolue  sera  sans  inconvénient,  puisque  la  loi  per- 
met de  le>  réélire  une  seconde  lois.  L'institution  des 
juges  de  paix  a  bien  réussi;  ces  fonctionnaires  sont 
en  exercice  depuis  peu  d;  temps,  et  en  général  on 
en  est  si  satisfait  (]iie,  poiu-  faire  tond)er  leur  réélec- 
tion à  répo(ine  des  assend)l('es  prin. aires,  nous  de- 
mandons la  prolongation  de  leur  exi-rcice  jusqu'au 
mois  de  mars  1793.  Une  pareille  prolongation  aurait 
lieu  jusqu'au  mois  de  novend)re  1793  à  l'c'gard  dt''s 
juges  de  commerce,  parce  que  ces  sortes  d'élections 
seront  mieux  placées  iiprès  le  renouvellement  de  la 
moitié  des  oMiciers  unuiicipaux,  (]ni  se  fait  à  cette 
époipu'  de  l'année.  Enlin.l'exercicedes  jngesnctuels 
de  district  ne  Unirait  (ju'au  mois  d'avril  ou  de  mai 
1797.  Il  serait  ainsi  d'un  peu  plus  de  six  ans,  et  il  le 
faut  ;  car  l'époipie  de  leurélection  sera  placée  conve- 
nablement après  celle  desadminislrateurs  de  district. 
Nous  plaçons  a|)rcs  l'élection  des  députés  au  corps 
législatif  celle  des  administrateurs  de  dépaitement, 
des  (lenxhauts-jiu-és(]iii  doivent  servirprès la  haute- 
cour  nationale,  du  membre  du  tribunal  de  c  .ssalion, 
de  son  suppléant,  du  président,  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  greflier  du  tribunal  criminel.  De  celle 
manière,  pour  les  élections  importantes,  les  électeurs 
auront;']  choisir  dans  la  totalité  des  sujets  les  plus 
distingués.  11  y  aura  moins  de  dt'missions  et  d'intri- 
gues, on  donnera  à  chacun  la  place  pour  laipielle 
on  le  jugera  le  plus  propre;  !er('gime  électif  rencon- 
trera moms  de  détractciM's,  et  les  mouvements  irré- 
guliers d'une  première  année  ne  seront  plus  cités 
comme  l'elfet  inévitable  de  vos  lois. 

Les  é|)0(pies  que  je  viens  d'indiquer  ne  mettront 
pas  seulement  de  l'ordre  d.uis  les  élections,  elles 
appelleront  rarement  les  citoyens  actifs  et  les  élec- 
teurs :  eu  etlet,  à  l'exception  de  la  nomination  très- 
rare  d'un  évé(|ne  ou  d'un  curé,  que  vous  pouvez 
laisser  telle  qu'elle  est  (ixéc  dans  la  constitution  ci- 
vile du  clergi',  les  électeurs  ne  se  rassembleront 
qu'une  fois  vu  deux  ans,  et  les  citoyens  actifs  ne  se 
réuniront  qu'une  lois  tons  les  deux  ans  en  assem- 
blées primaires,  et  une  fois  chaque  année  au  mois 
de  novend)re,  c'est  à-dire  dans  la  saison  qui  dérange 
le  nu)ins  les  cultivateurs  et  les(  uvriers.  Telles  sont 
h'S  principales  dispositions  que  le  comité  soumet  à 
vos  lumières,  an  nionu-nt  où  vous  allez  convoquer 
la  première  législature. 

En  terminant  ce  rapport  intéressant  par  son  objet, 
qu'il  me  soit  permis  d';iJoiiler  qnel(]iies  réilexions. 
L'époque  de  notre  séparation  est  prochaine,  mais  il 
f'antse  sépareravec honneur.  Trop  longleiii|)s  la  divi- 
sion a  n-grié  p.irmi  des  patriotes  ;  In  voix  de  la  pairie, 
notre  intérêt,  celui  de  nos  concitoyens,  doit  aujour- 
d'hui nous  rallier.  Chacun  de  nous  rendra  compte 


de  sa  rîernîfre  conduite  et  de  ses  dernières  opinions. 
La  calomnie  et  ses  libelles  seront  ouljlii's;on  ne 
nous  jugera  point  au  gré  de  tel  on  tel  parti  ;  lescon- 
tem|)oraiiisella  postérité  ne  jugeront  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  même  piuple.qui  nous 
a  secondés  de  son  courage,  (|ui  a  paru  si  reconnais- 
sant de  nos  ellorts,  ne  munlrera  plus  que  de  l'ingra- 
tiliide  s'il  maïKpie  (juebpn^  chose  a  vos  institutions. 
Dans  les  désordres  de  lanarchie,  il  nous  accusera. 
Les  obstacles  qui  nous  ont  erivironnf's  ne  sont  bien 
connus  (]uede  vous,  et  il  ne  se  souviendra  pas  même 
de  ceux  dont  il  parle  tous  les  jours.  Entraînés  par  les 
événements,  vous  n'avez  pu  travailler  la  constitution 
qu'en  di'tail  ;  c'est  l'ensemble  de  vos  décrets  qu'il 
est  de  votre  devoir  d'examiner  maintenant;  c'est  de 
la  stabilité  et  de  la  force  du  gouvernement  qu'il  f.iut 
s'occuper;  car  nous  n'avons  plus  de  moments  à  per- 
dre. Les  délibérations  devenant  moins  épineuses  en 
seront  meilleures.  Eh!  qui  pourrait  conserver  des 
déliances  et  des  soupçons?  et  qui  voudrait  compro- 
mettre le  salut  de  la  France  par  l'exagération  de 
qiiel(|nes  idées  particulières?  En  régénérant  le 
royaume,  telle  était  votre  force  qu'elle  a  dû  quel- 
quefois dépasser  le  but;  dans  des  temps  plus  heu- 
reux on  corrigera  ces  imperfections;  mais  qui  peut 
prévoir  le  résultat  d'un  défaut  de  sagesse  à  l'éiJoquc 
où  nous  sommes  arrivés? 

M.  Crillon  jeune  :  Nous  désirons  tous  d'accélérer 
beaucoup  I  achèvement  de  nos  travaux.  Je  crois  que 
le  premier  parti  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Des- 
meuniers est  préférable  à  celui  qu'il  propose  dans 
son  projet  de  décret,  et  je  demande  qu'on  indique  à 
époque  lixe  le  terme  de  notre  session.  (On  entend 
([uelques  a[)plaudissemeiits  et  des  murmures  )  Les 
bases  de  l'éducation  nationale,  la  révision  de  la 
constilulion  sont  à  peu  près  les  seuls  travaux  qui 
nous  restent  à  faire.  En  prenant  uu  intervalle  de 
trois  mois,  nous  aurons  de  la  marge.  {Plusieurs 
voix  :  La  (lueslion  préalable!)  On  me  dit  qu'il  y  a 
du  danger;  j'attends,  pour  être  de  cetie  opinion, 
qu'on  me  l'ait  di-inontré.  En  laissant  celle  époque 
incertaine,  voiisdonnez  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, non  pas  une  raison,  mais  un  prétexte  de  dire 
que  nous  cherchons,  non  pas  à  perpiHiier,  mais  à 
prolonger  loiigtempsnotreexistence  (On  murmure.) 
Ma  proposition  est  que  le  terme  de  notre  session  soit 
lixé  au  30  août.  (Ou  entend  quelques  applaudisse- 
ments dans  la  partie  droite.) 

M.  CnAnitOL'D  :  La  motion  n'est  pas  appuyée. 
M.  Di;sMEUMF.ns  :   1-a  proiiosition  du  pr('opinant 
n'estapplicable  (pi'a  l'article  Vlli.  .le  crois(]iie,  pour 
facililersa  délibération,  l'Assemblée  devrait  suivre 
la  série  des  idées  de  notre  pi  ojei  de  décret. 

L'Assemblée  décide  que  le  proji-t  de  décret  sera  mis 
en  délibération  article  par  article. 

^L  Desmeuniers  lait  lecture  des  articles  suivants, 
qui  sont  décrétés  presque  sans  discussion, 

«  L'Assemblée  nationale,  apri's  avoir  entendu  le  rnp- 
pnrl  du  cornilé  de  coiisiiiulioii  sur  les  dispositions  ro!ali\es 
ù  hi  convocalioa  de  la  première  législature,  dccrcte  ic  qui 
suit  : 

0  Alt.  I".  Les  procureurs  géi»(5ranx-syndics  des  dépar- 
temciils  enjoindront  aux  procurcnrssyiidics  des  di>tricis 
de  réiniii'  en  assemb  ées  primains,  du  12  uu  25  juin  de  la 
présente  aniit-e,  les  citoyens  ad  ifs  de  tout  le  royaume, 
pour  noiumer  de  nouveaux  élcclenis. 

a  IL  Les  électeurs  se  réuniront  le  5  du  mois  de  juill«t 
prochain,  pour  procéder  ù  la  noniinalioii  des  députés  au 
corps  iégislatit;  ils  feront,  conforiném.nl  aux  lois,  les 
éliclionN  qui  pourront  survenir  jusqu'à  la  formation  du 
corps  électoral,  au  mois  de  mars  179;?. 

-  m.  La  |)opuliilioii  active  de  tout  le  royaume  se  trou- 
ve, pour  cette  uiinée,  de  quatre  million;  deux  cent  qun- 
Ire-vinKl-dix-luiit  mille  trois  cent  soixante  citoyens;  la 
quotité  de  dix-sept  mille  deux  cent  soixjiile-deux  donnera 
un  député,  cl  les  l'iatlicuis  seront  di>i5ces  en  Ircnle-sixiè- 
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mes  :  tout  département  dont  la  fraction  de  population  ac- 
tive excédera  de  dix-sept  trente-sixièmes  les  quantités  com- 
plètes du  diviseur  commun  aura  un  député  de  plus  à  rai- 
son de  sa  population. 

«IV.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  jour,  sur  In  ré- 
partition de  l;i  contribution  foncière  et  mobilière  pour  l'an- 
née 1791 ,  servira  de  base  pour  déterminer  le  nombre  de, 
députés  (|ue  chaque  déparlement  doit  envoyer  à  la  première 
légi^latul■e,  en  rui-^on  de  ses  contributions  diiecles. 

u  V.  D'après  les  deux  ai  tides  précédents ,  et  les  étals  de 
population  active  et  de  coiilribulions  directes  annexés  à  la 
suite  du  rapport,  les  quatre-vingt  trois  dépaitemenis  du 
rovaunie  cuvcnont  au  corps  législatif  le  nombre  suivant 
de  députés,  savoir:  Ain,  6  députés;  Aisne,  12;  Allier, 
7;  Uuules-Alpes,  5;  Basses-Alpes,  6;  Ardècbe,  7;  Ar- 
dennes  8;  Ariége,  6;  Aube,  9;  Aude,  8;  Aveyion,  9; 
Bouches-du-Rliône,  10;  Calvados,  j3;  Cantal,  8;  Cba- 
renle,  9;  {iliaiente-lnférieure,  tl;  Cher,  6;  Corrèze,  7; 
Corse,  6;  Côle-d'Or ,  10;  Coles-du-Nord,  S;  Creuse,  7; 
Dordo_:,M)e,  40;  Doubs,  6;  Drome,  7;  Kuie,  M  ;  Eure-et- 
Loir,  9;  Finistère,  8;  Gard,  8;  Haute-Garonne,  12; 
Gers,  9;  Gironde,  12;  Hérault,  9;  llle-el-Vilaiiie,  10; 
Indre,  6;  Indre-el  Loire,  8;  Isère,  9;  Jura,  S;  Landes, 
6;  Loir-et-Cher,  7;  Haute-Loire,  7;  Loire-Inférieure, 
8;  Loiret ,  9;  Loi,  10;  Lni-et-tJaronne ,  9  ;  Lozère,  5; 
Waine-ct-Lone,  11;  Manche,  13;  Marne,  10;  Haule- 
Marne,  7;  Majeime,  8;  Mturthe,  S;  Meuse,  8;  Mor- 
bihan, S;  Mo'-elle,  8;  Nièvre,  7;  Nord,  12  ;  Oise,  12  ;  Orne, 
10;  Paris,  tili;  l'us-de-Culais  H;  Pu>-de  Dôme,  12; 
Uautesl'yrén  es,  6;  Bas-.es  Pyrénées,  6;  Pyrénées-Orien- 
tales, 5;  Haut-Rhin,  7;  Bas-Rhin,  9;  Rliônc-el-Loire, 
45;  Haule-Sjone,  7;  Saône-el-Loire,  11;  Sarthe,  10; 
Seine-elOi^e,  14;  Seine-Inférieure,  16;  Seine-tt-Marne, 
11  ;  Deux-Sèvres,  7;  Somme,  13;  Tarn,  9;  Var,  8;  Ven- 
dée, 9;  Vienne,  8;  Haute-Vienne,  7;  Vosge>,  8;  Yonne,  9. 

0  VI.  Lesassemb  ées  électorales  de  département,  formées 
en  veitu  du  présent  décret,  ayant  nommé  les  membres 
de  la  lésislalure,  nommeront  les  deux  hauts-juiés  qui 
doivent  servir  auprès  de  la  haute-cour  nationale. 

«  VIL  Les  départements  qui  n'ont  pas  nommé  le  prési- 
dent, l'aci  usaleur  public  el  le  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel, établis  par  les  décrets  sur  le  juiy,  procéderont  à  celte 
élection  immédiatement  après  la  nomination  des  députés 
au  corps  législatif. 

0  VUI.  Aussilôi  après  l'élection  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  l'Assemblée  nationale  déterminera  le  jour 
où  elle  cessera  ses  fondions,  et  celui  où  la  législature 
commencera  les  siennes. 

0 IX.  Les  fonctions  de  la  première  législature  cesseront 
au  1"  mai  1793. 

«X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  prompfement  les  ordres 
nécessaires  pour  l'entière  exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Desmkumers  :  Je  vais  vous  faite  lecture  de 
l'article  l^Tilii  titre  H. 

(  Arl.  I".  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à 
déterminer,  selon  la  ciiconstance,  le  lieu  où  se  réuniront 
les  a^sembiées  primaires. » 

M.  RoBESPiEitrtE  :  Tout  le  monde  sait  combien  il 
est  essentiel  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  élections,  et  on  sait  quelle  inlluence  pourrait  y 
avoir  le  droit  de  trauslerer  lesasseiiibiees  primaires 
partout  où  voudraient  les  directoires  de  district.  Je 
crois  donc  que  V(Uis  ne  pouvez  faire  trop  d'attention 
à  cet  article,  qu'il  faut  au  moins  l'ajoiiriier.  Quant  à 
moi,  je  pense  ([u'il  lant  que  le  lieu  des  assemblées 
primaires  soit  lixé,  e4.j'inv()que  la  question  pn'alable 
sur  railicle,  dans  le  cas  où  on  voudrait  le  discuter 
aujotird'bui. 

M.  GoiPii.i.EAU  :  Pour  éviter  tous  les  inconve'- 
iiients<iue  craint  M.  Robespierre,  il  faudrait  mettre 
dans  l'article  que  les  assendjiées  primaires  se  tien- 
dront dans  les  cbifs-lieux  de  canton,  et  (jue,  lors- 
(lu'il  y  aura  riviililé  pt)ur  avoir  ce  cbel-lieu,  les  di- 
rectoires de  districts  seront  autorisés  à  le  déterminer. 

M.  Desmeumkrs:  La  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite  me  semble  devoir  être  adoptée,  et  je  pro- 
pose de  rédiîïer  l'article  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  assemblées  primaires  se  tiendront  dans  les  chefs- 
lioux  de  canton I  dans  les  déparlements  où  ils  sont  fixés; 


et  dans  ceux  où  ils  ne  le  seront  pas,  le  directoire  de  dis- 
trict désignera  le  lieu  où  se  tiendront  les  assemblées  pri- 
maires. » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  l'article  IT. 

«  Art.  II.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  disposition  provisoire  contenue  en  l'article 
XX  de  la  section  I"  du  déerel  du  22  décembre  esl 
abrogée.  Les  électeurs  seront  élus  au  scrutin  de  liste  sim 
pie.  Il  n'y  aura  plus  de  liste  double  en  aucun  cas.  » 

M.  PÉTiON  :  Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  celui 
qui  économise  le  plus  de  temps,  qui  offre  le  plus  de 
chance  à  I  homme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue 
les  cabales;  l'on  sait  assez  que  le  modede  scrutin  que 
nous  avons  adopté  n'en  est  pas  exempt,  que  les  lon- 
gueurs qu'il  entraine  «ont  une  source  de  corruption. 
Ordinairement  les  premiers  choix  sont  purs;  mais 
phisieiirs  jours  se  passent-ils  :  les  jiartis  se  forment, 
on  ititrigiie,  on  égare  les  opinions  des  électeurs;  ils 
se  fatiguent  ;  les  nominations  se  font  à  un  très-petit 
nombre  de  voix,  et  on  ne  voit  sortir  de  l'urne  que 
des  noms  ignorés  ou  méprisables. 

Tels  sont  les  inconvénients  du  scrutin  individuel, 
qui  force  à  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  d'individus  à 
élire.  Je  vais  proposer  un  mode  plus  simple,  plus 
économique,  et  plus  propre  à  assurer  de  bons  choix. 
Je  propose  trois  scrutins  ;  dans  le  premier,  chaque 
électeur  indique  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  mem- 
bres ;'i  élire  ;  dans  le  second,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  suf- 
frages. Lorsque  le  dépouillement  est  lait,  on  prend 
parmi  ces  sujets  un  nombre  double  ou  triple  ;  et 
c'est  dans  ce  nombre  qu'au  troisième  scrutin  ouest 
obligé  de  choisir  celui  ou  ceux  qu'on  nomme.  Le 
premier  scrutin  s'appelle  indicatif,  le  second  réduc- 
tif,  le  troisième  délinitif. 

L'article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

séance   du   samedi    28   MAI. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon,  le  décret  suivant 
est  rendu,  par  forme  d'addition  à  ce  qui  a  étédi-ciélé 
hier  sur  le  payement  desgages  arriérés  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries,  bureaux  des  linau- 
ces  des  pays  d'élection  et  pays  conquis. 

«  Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  compagnies  sup- 
primées, qui  ont  des  gajies  communs  à  loucher,  sont  au- 
torisés à  toucher  ces  gaijes  sur  leurs  quittances,  et  avec 
l'obligation  de  justifier  de  l'emploi  par-de\ant  les  directoi- 
res des  départements,  dans  trois  mois  du  jour  où  ils  aurort 
reçu  ;  dans  le  cas  où  ces  syndics  el  receveurs  seraient  ab- 
sents ou  morts,  autorise  les  départements  à  leur  nommer 
un  suppléant  ;  charge  les  directoires  de  départements  et 
de  districts  de  veiller  à  l'emploi  de  ces  gages  communs, 
pour  l'acquittement  des  renies  privilégiées  sur  ces  gages.» 

—  Sur  la  demande  de  M.  Ramel-Nogaret,  l'Assem- 
blée d('cide  qu'il  sera  fait  une  instruction  sur  le  nou- 
veau système  des  contributions. 

M.  PRL'GNON.aH  nnm  du  comilé  d'emplacement  : 
Le  directoire  de  la  Gironde  demande  à  être  autorisé 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  le  doyenné  si- 
tué à  Bordeaux,  et  les  petites  maisons  v  attenantes, 
qui  sont  également  nationales,  et  à  y  faire  les  ré|)a- 
rations  que  prescrit  la  décence  pour  le  logement  de 
l'évèque.  Votre  comité  pense  que  cet  arrangemeit 
concilie  à  la  fois  l'intérêt  de  la  nation  et  celui  du  dé- 
partement. 

Il  parai't  également  convenable  d'autoriser  le  di- 
rectoire à  placer  le  séminaire  dans  la  maison  des 
Feuillants;  d'un  côté,  elle  est  à  peu  de  distance  du 
collège  et  de  la  paroisse  cathédrale  ;  de  l'autre,  elle 
est  dans  un  quartier  peu  animé,  et  il  n'y  aurait  qii  un 
faible  i)arti  ;i  en  tirer  pour  la  nation,  tandis  qu'elle 
vendra  très-bien  les  deux  séminaires. 

Une  circonstance  qui  n'est  pas  d'un  petit  intérêt, 
c'est  que  dans  l'église  des  Feuillants  repose  le  plu» 
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sensé  peut-être  et  le  plus  relu  des  philosophes,  celui 
de  toutes  les  heures  et  de  presque  tous  les  âges, 
MoritJiif^tie.  Plus  heureux  en  uu  sens  (jue  sou  coui- 
palrintciMoMtesquieu,  qui  a  detrôue  tout  douceuient 
lant  d'iniposturt'S  et  préparé  le  rèynedc  la  raison,  il 
a  au  moins  un  uiausolc'e  presque  digne  de  lui.  Si 
l'église  n'était  pas  conservée,  il  faudrait  déplacer  et 
les  cendres  et  le  uiouNiuent. 

Avant  de  quitter  ce  tombeau,  je  ne  puis  me  refu':er 
à  une  réflexion  :  que  l'on  ne  s'c-tonne  pas  en  voyant 
la  nation  quia  passé  pour  la  plus  juste  dispensalrire 
de  la  gloire  reiuser  des  monuments  à  ses  grands 
hommes.  Si  nous  ne  savons  où  est  la  cendre  de  Cor- 
neille, en  quel  endroit  Ion  peut  porter  son  tribut  sur 
la  tombe  de  L'Hù|)ital  et  de  tant  d'autres,  c'est  qu'a- 
lors la  nation  était  mineure  ;  c'est  une  dette  de  plus 
que  lui  ontlaisst'e  ceux  (jui  croyaient  jouir  éternel- 
lement de  sa  tutelle:  elle  s'est  empressée  de  la  mettre 
au  rang  des  dettes  d'honneur,  de  faire  droit,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes  en 
réparations  que  le  génie  avait  à  former  contre  le 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  l'on  nommait  cen- 
seurs royaux,  dont  le  principal  emploi  était  de  muti- 
ler les  talents,  et  de  faire  des  espèces  d'eunuques. 
Pardonnez-moi  cet  écart  ;  il  y  a  eu  et  il  y  aura  à  vous 
faire  assez  de  rapports  dont  le  fond  présente  la  per- 
fection de  la  monotonie  et  le  sublime  de  la  stérilité. 
Je  reviens  à  Bordeaux. 

Le  directoire  demande  qu'on  lui  abandonne  la 
jouissance  du  château  et  du  fort  du  Hd,  pour  con- 
vertir la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  Il  n'y 
a  à  Bordeaux,  comme  dans  la  très-grande  partie  du 
royaume,  que  des  cachots  malsains,  où  l'innoceift  et 
le  coupable  sont  livrés  aux  mêmes  dangers. 

Le  fort  du  Hà  n'est  pas  un  fort  destiné  à  protéger 
la  ville  contre  l'ennemi  ;  il  a  été  élevé  au  contraire 
par  Louis  XIV  dans  la  vue  de  battre  la  ville,  qui  lui 
donnait  des  inqiùéiudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort  pour  le 
détachement  des  troupes  de  ligne  qui  y  est  onlinai- 
rement  placé,  et  qui  veillera  à  la  sûreté  des  prison- 
niers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à  ce 
que  l'Assemblée  ait  un  légitime  égard  à  la  pétition  ; 
le  calcul  des  convenances  et  celui  des  proportions 
paraissent  également  se  réunir. 

M.  Prugnon  -lit  des  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

0  L'Assembice  iiulionale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  auloiise  le  diiccloire  du  (icpaileuicnt  de 
laGiionde  ù  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescnlcs  par  les  décrets  de  l'Avsemblée  nalio- 
uale  pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  doyenné  cl  trois 
petites  maisons  allenanle^^pour  inper  l'evêque,  et  à  placer 
le  séminaire  dans  la  maison  des  leuillanls  de  Bordeaux  ; 

Il  Kn  conséquence,  décrète  que  le  grand  séminaire, 
situé  pai'oisse  de  Saint-Séverin ,  et  celui  de  SainlRapLai  I , 
seront  vendus  dans  les  formes  accoutumées; 

«  L'anlorise  éRalemenl  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  de  toutes  les  ré|)aiations  et  arran-iemenls  inlc- 
riiurs  nécessaires  pour  le  logement  de  i'évéqne,  sur  le 
devis  eslimatif  qui  en  sera  dressé,  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  supporté  par  les  administrés  ; 

«  L'aulnrise  aussi  à  él;iblir  les  prisons  criminelles  dans 
l'iincicnne  tour  du  fort  du  Hû,  et  Its  prisons  civiles  dans 
la  partie  du  fort  qui  sera  iui;ée  la  plus  convenable  pour 
cet  objet;  et  le  minislie  de  la  guerre  donnera  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires  à  cet  effet.  » 

M.  WiMPFEN  :  L'Assemblée  nationale  ayant  ren- 
voyé un  travail  du  comité  militaire  à  la  révision  du 
comité  des  pensions,  j'ai  rhoniieiir  de  vous  préseii- 
terles  projetsdedécretsarrètés  |)ar  ces  deux  comités, 
après  l'examen  le  plus  sévère  des  titrer  qui  letir  ser- 
vent de  base,  et  la  discussion  la  plus  approfondie  (pii 
les  a  déterminés. 


II  reste  quatre  articles  sur  lesquels  le  comité  at- 
tend des  renseignements  ministériels  avant  de  vous 
les  rapporter;  mais  il  a  cru  ne  devoir  jias  faire  par- 
tager ce  retard  aux  titulaires  qui  s'étaient  mis  en 
règle. 

Et!  conséquence,  il  vous  propose  une  partie  de 
son  projet,  etc 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  M.  W'imp- 
fensont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent;  les  autres  sont 
renvoyée  à  une  séance  du  soir. 

Du  régiment  des  Cardes-Françaises. 

«  1  °  Les  cfiTiciers  du  ci-devanl  F'  gimenl  des  Gardes-Fran- 
çaises, qui  ont  subi  la  réfoi me  du  31  aoQl  1789,  seront 
rend)oursés  de  la  finance  de  leurs  charges  sur  le  pied  fixé 
par  l'ariicie  I"  du  tilre  II  de  l'ordonnance  du  17  iuillet 
1777,  a\ec  les  inlérêts  de  ladite  finance  à  compter  du  !•' 
janvier  1791.  Néanmoins,  ceux  desdils  oDicitrs  qui  au- 
raient obtenu  des  plates  vacantes  par  mort  ne  seront  rem- 
boursés du  montant  de  la  finance  de  ladite  charge  qu'au- 
tant qu'ils  l'auront  possédée  pi  ndant  Iroi*  ans,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  III  du  litre  II  de  la  sus- 
dite ordonnance. 

«  2°  Les  pourvus  de  charges  attachés  aux  régiments  des 

Gardes-Françaises  qui  sont  porteurs  debie\eisde  retenue 

auront  droit  à  l'indemniié  accordée  pour  les  brevets  de 

retenue,  confomiémenl  au  décret  du  24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  de  règimeuls. 

•  1*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments  étran- 
gers, qui  juslilieront  que  leur  régiment  est  arrivé  au  ser- 
vice de  France  tout  armé  et  équiié,  seront  remboursés 
de  la  perle  de  leur  jjropriélé  sur  le  pied  de  200  livres  par 
homme,  au  complet  de  1788,  et  à  raison  de  l'ôO  livres  par 
chev;il,  s'ils  prou  vent  que  leur  régi  ment  est  arrivé  tout  monté. 

<i  2*  Les  ci-devant  propriéia  les  de  régiment ,  autres  que 
ceux  mcniinnnés  dans  le  précédent  article,  recevront  ea 
forme  d'indemnité  nue  somme  de  100,000  livres. 
Des  régiments  et  des  compagnies, 

■  1*  Les  colonels,  les  capitaines  en  p  ed  ,  les  capitaines 
à  réforme,  des  troupes  à  cheval,  ainsi  que  les  colonels  des 
régiments  d'infanterie  porteurs  de  brevets  de  retenue,  ne 
seront  remboursés  que  du  montant  desdits  brevets ,  et  seu- 
lement en  cas  de  mort ,  de  démission,  de  tliangemeut  de 
grade,  de  suppression  ou  de  licenciement. 

«  2»  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en  pied  qui 
n'auront  point  assuré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de 
leur  compagnie  par  des  brevets  de  retenue,  il  leur  sera 
délivré  par  le  liquidateur  commissaire  du  roi  une  recon- 
naissance des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  déterminée 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  régies  qui  élnient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  et  les 
reconnaissances  seront  acquittées  dans  les  cas  spécifiés 
dans  l'article  ci-dessus  pour  le  remboursement  des  brevets 
de  retenue.  » 

—  Uu  membre  du  comité  de  judicature  fait  le 
rapport  d'une  pétition  par  laquelle  les  substituts  du 
ci  devant  parlement  de  Metz  demandent  que  la  loi 
sur  les  liquidations  des  oflices  soit  modiliée  en  leur 
faveur,  par  la  raison  qu'ils  ont  de  lotit  temps  pro- 
testé contre  la  loi  qui  les  contraignait  à  laire  leur 
évaluation.  —  Plusieurs  membres  du  comité  pren- 
nent successivement  la  parole  pour  appuyer  cette 
pétition,  —L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
delibt-rer. 

—  iM.  Desmeuniers  soumet  à  la  délibération  le 
second  tilre  des  articles  additionnels  sur  léleetiuii 
des  députés  à  la  première  législature.  Les  articles 
suivants  sont  successivement  décrétés  presque  sans 
discussion. 

TlTBE  II. 

•  Art.  I".  A  l'avenir  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  de  département,  pour  cliaque 
district,  sur  la  proposition  du  diiicloire  de  district,  confor- 
mément à  larlicle  XI  de  la  loi  du  IS  février  de  l'année 
présente,  noiiobsl.iiit  la  di^pisilion  provisoire  portée  au 
decicidu  M  février  1790,  laquelic  demeure  abrogée.  Olle 
fixation  aura  lieu  daus  le  couiauldnoiuù  de  jai]>ieri  elle 
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subsistera  pendant  six  a«s  ;  el  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  cliaiisement  que  six  ans  après,  à  la  même  époque.  Le 
corps  léj;isialii  fixera  tous  les  six  ans  \c  minimum  et  le 
Viaximiitn  de  la  valeur  de  la  jonriiredeliavail. 

..  II.  llnepouiiaêne  fait  (\v  cliaiiRemenl  à  la  cote  des  im- 
posiiions  di'  chaque  coniiibuable  que  sur  l'autorisation  du 
diiecioire  du  déi)arlpment,  et  conformément  aux  lois. 

«  111.  Les  asseiiiblfes  ékcioriiles  se  niellront  en  aclivilé 
sans  que  Tabsem  e  d'au  nombre  quelconque  d'électeurs 
puisse  en  reliuxler  les  opérations;  les  électeurs  qui  arrive- 
ront ensuite  avec  des  litres  eu  règle  seront  admis  à  l'épo- 
que où  ils  sf  présenleronl. 

«  IV.  Tout  département,  quelle  que  soit  sa  population 
acli\eou  sa  coniribution  diipcte,  nommera  au  inoins  un 
dépnlé  ù  raison  de  sa  population  ,  et  un  autre  à  raison  de 
sa  coUlribuiion  directe. 

..  V.  Si,  dans  la  répurliiion  qui  sera  faite  par  !o  législa- 
ture des  députés  attribués  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
nienls  à  raison  de  la  population  active,  b'  diviseur  commiui 
appliqué  en  détail  à  chariue  déparlemenl  ne  donne  pas, 
pour  tous  les  départemenls  réunis,  le  résultat  complet  de 
deux  cent  quarante-ncui  députés,  cliacun  des  dépurle- 
ments  qui  aura  en  tractions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable  nommera  un  député  de 
plus,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cent  quarante-neuf. 

«  VI.  On  suivra  cét'cbase  de  calcul  dans  la  répartition 
tntre  les  quatre-vingt-trois  départements  des  deux  cent 
quarante-neut  députés  attribués  ù  la  coniribution  directe 
de  tout  le  royaume. 

«Vil.  Les  électeurs,  aprî's  avoir  nommé  les  députés 
à  la  prochaine  législature ,  procéderont  an  remplace- 
ment de  la  nioiiié  dfs  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  :  Tintervalle,  quel  qu'il  soit, 
écoulé  depuis  la  nominaiitm  de  ces  derniers,  sera  compté 
pour  deux  ans;  el  rimervalle  qui  s'écoulera  ensuite  jus- 
qu'à l'époque  deséleciionsde  1793  sera  égatement'complé 
pour  deux  auires  années. 

«  Vlll.  Attendu  que  les  membres  des  administrations  de 
déparlemenl  el  de  district,  dont  les  (onctions  vont  cesser 
aux  termes  de  l'article  précéd(  ni,  n'auront  pas  exercé 
deux  aiiOéi's  entières,  ils  pourront  être  léélus  pour  celle 
fois  seulement,  et  nonobstant  l'article  VI  de  la  loi  du  27 
mars  de  l'année  présente. 

.1  IX.Lcs  procureurs  généraux-syndics  et  les  procureurs- 
syndics  aciuels  de  tout  le  royaume  cesseront  leurs  fonc- 
tions en  l'aïuiée  1793,  s'iis  ne  sont  pas  réélus. 

«  X.  A  l'avenir  les  juges  de  p;tix  et  les  assesseurs  de 
chaque  canlon  seront  nommés  à  l'époque  des  assemblées 
primaires,  au  mois  de  mars,  et  on  ne  procédera  qu'en 
l'année  1793  à  la  réélection  ou  au  remplacemenl  de  ceux 
qui  sont  ucluelh  ment  en  exeicice. 

«XI.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui 
pourra  être  élerulne  par  les  directoires  de  département  à 
loules  les  villes  dont  la  population  excédera  soixante  mille 
unies,  les  juges  de  cdmmerce  seront  nommés  au  mois  de 
no\einbre  de  cba(|ue  année,  après  !e  renouvellement  de 
la  moitié  des  ollic  ers  mnnicipiiux.  Aucun  des  juges  de 
commerce  qui  a  élé  ou  qui  sera  nommé  en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  1790  ne  pourra  être  remplacé,  soit  avant  le 
mois  de  novembre  de  Tannée  prochaine,  soit  à  l'époque 
fixée  pour  le  temps  de  cette  réunion  dans  la  ville  de  Taris. 

«  XII.  Le  président  du  tribunal  ciiminel  el  Tarcusatenr 
public,  non  plus  que  les  deux  bauls-jurés  qui  doivent  ser- 
vir près  de  la  liaule-eonr  nationale,  ne  seiom  jamais  nom- 
més qu'après  Teleclion  des  dépuiés  au  corps  iégislatil  el 
des  adminislroleurs  de  déparlemenl  ;niais  ils  seront  nom- 
més inimédialemeut  apiès  Téltclion  des  députés  au  corps 
léjiisl.ilif. 

«  XIII.  A  partir  de  Tannée  1795,  les  électeurs  de  ceux 
des  déparlenienis  en  tour  de  nouimer  procéderont  à  la  no- 
mination du  membre  du  tribunal  de  cassation  el  de  son 
supp'éant,  dans  le  mois  d'avril  on  de  niai,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  la  moitié  des  adniinis- 
traleurs  de  département,  et  les  deux  hauts-jurés  qui  doi- 
vent servir  près  la  haule-coiir  nalionale. 

"  XIV.  Les  électeurs  de  disir  cl  procéderont  à  la  nomi- 
nation, des  juges  de  dislri<  t  cl  de  leurs  suppléants  après 
Teleclion  de  la  moitié  des  membres  de  Tadiinnislialion  de, 
dislri<'t;  les  juges  actnellemenl  en  exercice  coiUinueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  Tannée  1797.  » 

RI.  RoHESPiERHE  ;  C'csl  icilc  moment  de  réformer 


le  décret  du  marc  d'argent.  Je  demande  que  tout 
Français  domicilié  soit  (b-ciaré  citoyen  actif  et  élijji- 
Me.  (Il  s'élève  de  violents  aiurntures) 

M.  Lavigne  demande,  à  appuyer  la  proposition  de 
M.  de  Robespierre. — Sa  voix  estélouffee  par  lescla- 
meursqui  s'elèvoiitdaus  toutes  les  parties  de  la  salle. 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  M.  Lavi- 
gne ne  sera poiiitciitendu,etpasscàl'ordredu  jour. 

M.  DEsaiEUMEns  :  Le  comité  de  constituluui  a 
examiné  le  projet  de  scrutin  présenté  par  M-  Pétioii  ; 
la  base  de  ce  projet  lui  a  paru  n'être  autre  choso  que 
la  théorie  du  scrutin  à  liste  double.  Or  la  coalition, 
l'intrigue  savent  di'jouer  toutes  ces  combinaisons. 
Bien  loin  de  donner  la  seconde  place  au  choix  que 
dicte  la  conscience  ,  après  avoir  donné  la  première 
aux  afTectioiis  et  aux  passions  particulières,  ou  ne 
nomme  ordinairement  en  seconde  ligne  que  des 
hommes  dont  on  ne  craint  nullement  la  concur- 
rence, d'où  il  suit  que  les  réductions  de  scrutin  ne 
donneraient  pour  résultat  que  de  très-mauvais 
choix.  Plusieurs  artistes  ont  imaginé  une  mécani- 
(jne  ingénieuse  pour  ces  scrutins,  et  diftéreiits  pro- 
jets vous  seront  présentés  à  cet  égard.  Leur  examen 
serait  très-long,  et  le  temps  nous  presse. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  renvoyer  la  fixation 
détiiiilive  du  mode  de  scrutin  an  moment  où  vous 
vous  occuperez  de  la  révision  des  décrct-s,  et  que  le 
mode  provisoire  proposé  par  le  comité  de  constiln- 
tion  peiitêlreadmis  pour  la  prochaine  élection,  sans 
inconvénient. 

L'Assemblée  décrète  la  forme  proviso^ire  proposée 
par  le  comité, ainsi  qu'il  suit  : 

«  XV.  A  compter  du  jour  de  la  pnWicalion  du  présent 
décret,  la  disposition  provisoire  contenîic  en  Tait.  XX  de 
la  section  I"^*  du  décrei  du  22  décembre  1789  est  abrogée  ; 
les  électeurs  seront  choisis  en  un  seul  scrutin  de  lisle 
simple;  et  il  n'y  aura  plus  de  scrutin  de  lisle  double  en 
aucun  cas. 

«  XVI.  La  nomination  des  suppléants  an  corps  législa- 
lifse  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  atistdue  des 
suffrages,  nonob-tanl  la  disposiiion  pro\isoire  de  l'article 
XXXIII  du  décret  cité  eu  Tarlicle  IV,  laquelle  demeure 
abrogée.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  l'Assemblée  décrète, 
additionnellemeni  à  Tari.  IT,  la  disposiiion  suivante: 

«  Les  possesseurs  des  biens  fuiidsqni,  pour  cause  de 
desséchemerrt  ou  défiichemenl-,  en  veiln  des  anciennes 
lois,  sont  exempts  de  tout  ou  partie  det  impositions  fon- 
cières que  ces  biens  devraient  payer,  serant  cen'^és ,  quant 
à  Tactiviiéet  à  Téligibililé,  supporter  une  taxe  équivaloiU; 
au  sixième  du  re\eiiu  net  desdits  biens.  « 

M.  Arimaînd  :  Je  fais  la  motion  que  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  ne  puisscot  être  nommés 
hauts-jurés. 

M.  RoF.DERER  :  Je  demande  qne,  ponrs'élever  à  la 
hauteur  (le  la  proposition  duipréopinant,  l'Assemblée 
décide  qu'après  la  session  actuelle  tousses  membres 
se  retireront  dans  un  couvent. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

/'.  S.  M.  Tarbé  vient  d'être  nommé  miinislre  des  contri- 
butions publicpirs. 

IS.  //.  Le  feuilleton  promis  hier  a  été  changé  en  un  ta- 
bleau plus  régulier,  annexé  au  numéro  de  ce  jour,  1^9. 

SPIJICTACLES. 

Théâtre  he  î,a  Nation.  — Anj.  la  A''  repré'ientntion  de 
Marins  à  Miiiiiirncs,  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  suivie 
de  !S(iiiine,  cemédie  en  3  actes. 

TiiKATKE  Italien. —  Anj.  In  26'  rep.  du  Convalescent 
de  quiilité,  les  Dettes,  el  les  Deux  Petits  Savot/ards. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Anj.  Turravet, 
comédie  en  5  actes  ;  un  concerto  de  violon  de  ftl.  Fodoi  ; 
la  (omiessc  d' Esctirbogiuts,  ctMnétWi;  en  un  acle,  en  prose. 

Thkatiu;  de  Monsircr.  —  Auj.  la  3'  représenlalion  de 
Mirabeiiu  à  .«.oîi  /i7  de  mort,  fait  hi-toiiqne  en  un  acte; 
pré(  édé  de  Clviprimcur,  ou  /<!  /'V'c  de  l-'iHiikli:: ,  comé- 
die ;  suivie  de  CUisluire  univcncUCf  opéra-'fulic. 


TABLEAU 

De  la  répartition  des  300  millions  de  livres  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791,  et  des 
députés  que  chaque  département  enverra  à  la  législature. 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS. 


1  Ain ,  . 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Hautes-Alpes.  .  .  . 

5  Basses-Alpes.    .  .  . 

6  Ardèche 

7  Ardeiincs 

8  Ariége 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyroii 

12  Bouches-dii-Rhône. 

13  Calvados 

14  Cantal 

15  Charente 

16  Charente,    In  le  rie  are 

17  Cher 

18  Corrèze 

19  Corse 

20  Côte-d'Or 

21  Côtes-du-Nord.   .  . 

22  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

25  Drôme 

26  Eure 

27  Eure-et-Loir,   .    .  . 

28  Finistère 

29  Gard. 

30  Haute-Garonne.  .  . 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault.  ...... 

34  Ille-et-Vilaine.    .    . 

35  Indre 

36  Indre-et-Loire.    .  . 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher.  .  .  . 

41  Haute -Loire.    .    .  . 

42  Loire-Inférieure.    . 

43  Loiret 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne.   .  . 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire.  .  . 

48  Manche 

49  Marne 

50  Haute-Marne.    .  .  . 

51  Mayenne 

52  Mcurthe 

A  reporter.    .   .  . 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


l,'iJ2,500 
4,7  57,900 
1,978,800 

728,500 

921,100 
1,228,100 
2,576,300 

7i5,f)00 
2,711,000 
2,577,200 
3,164,000 
2,226,800 
5,684,700 
2,610,300 
2,70î,400 
3,606,100 
1,558,900 
1,856,700 

223,900 
3,387, ■iOO 
2,163,500 
1,510.600 
2,805,100 
1,348,K00 
1,684,800 
4,983,000 
3,874,700 
1,712,900 
2,207,300 
3,775,900 
2,7lî,700 
3,958,900 
3,483,900 
2,601,300 
1,399,700 
2,432,000 
3,181,800 
1,725,700 
1,251,300 
2,262,100 
1,629,500 
2,034,200 
3,241,500 
3,060,300 
3,194,800 

843,900 
3,871,500 
5,051,800 
4,151,800 
2,365,000 
3,010,600 
2,247,700 


CONTRIBUTION 

MOeiLlÈRE. 


285,400 
991,700 
437,700 
168,800 
213,900 
276,900 
572,800 
157,100 
608,600 
552,500 
668,100 
944.600 

1,212,500 
617,900 
571,900 
692,400 
350,200 
427,700 
60,900 
721,800 
403,200 
374.800 
585,000 
285,100 
376,500 
986,900 
929,800 
650,200 
486,500 
833,000 
580,800 

1,308,400 
766,500 
542,400 
329,100 
551,700 
735,500 
415,600 
267,000 
580,200 
351,100 
946.500 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 

1,093,300 
925,800 
514,200 
707,900 
336,700 


132,773,400 


30,418,600 


TOTAL 

DES  DPLX 
CONTRIBUTIONS. 


1,737,900 
5,749,600 
2,416,500 
897,300 
,135,000 
,505,000 
,149,100 
902,700 
,320,200 
,129,700 
,832,100 
,171,400 
,897,200 
,267,200 
,276,300 
,348,500 
,909,100 
,284,400 
28^.800 
,109.200 
,566,700 
,885,400 
,390,100 
,633,900 
,061,300 
,969,900 
,804,500 
,393,100 
,783,800 
,608,900 
,295,500 
,267,300 
,250,400 
,146,700 
,728,800 
,986,700 
,917,300 
,141,300 
,518,300 
,812,300 
,980,600 
,980,700 
,886,300 
,672,000 
,892,400 
,023,500 
,756.300 
,145,100 
,077,600 
,879.200 
,748,500 
,584,400 


103,142,000 


NOMBRE 

des  députés  que  chaque 

département  enverra 

à  la  législature. 


6 
12 
7 
5 
6 
7 
8 
6 

g 

8 
9 

10 

13 
8 
9 

11 
6 
7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 
9 
8 

10 

\2 
9 

12 
9 

10 
6 
8 
9 
8 
6 
7 
7 
8 
9 

10 
9 
5 

11 

13 

10 
7 
8 
8 


410 


66 


,532 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS. 


Report 

53  Meuse  

54  Morbihan 

55  Moselle 

5^  Nièvre 

57  Nord 

58  Oise 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais.  .  .  . 

62  Puy-dc-ltôine.     .  . 

63  Haiites-Pyréiiées.    . 

64  Basses-Pyréne'es.    . 

65  Pyrénées -Orientale: 

66  Haut-Rhin 

67  Ras-Rhin 

68  Rhône-et-Loire.  .  . 

69  Haute-Saône.    .  .  . 

70  Saône-ct-Loirc.  .  . 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Oise.    .    . 

73  Seiiie-Inrérienre.    . 

74  Seine-et-Marne.  .  . 

75  Deux-Sèvres.    .  .  . 

76  Somrae 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vende'c 

80  Vienne 

81  Haute-Vienne.    .    . 

82  Vosges 

83  Yonne 


Tolau.^ 


CONTRIBUTION 


FONCIERE. 


132,773,400 
2,159,100 
1,926,600 
2,448,'>00 
1,913,000 
5, 1-^5, 800 
4,898,700 
3,558,000 
12,571,400 
3,326,500 
3,789,200 

752,100 
1,013,800 

833,000 
1,855,000 
2,369,300 
6,333,000 
1,765,300 
3,601,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,057,400 
5,450,800 
2,546,500 
5,581,600 
2,621,800 
1,788,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,950,400 


240,000,000 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


30,418 

428 

403 

432 

411 

1,083 

1,046 

775 

8,158 

509 

849 

135 

199 

159 

405 

503 

1,921 

372 

751 

859 

1,611 

2,36î 

1,200 

555 

1,180 

589 

408 

505 

337 

417 

315 

625 


600 
400 
000 
600 
200 
400 
500 
000 
200 
500 
100 
400 
800 
800 
600 
000 
100 
000 
200 
200 
900 
300 
200 
100 
400 
300 
700 
600 
600 
200 
900 
200 


60,000,000 


TOTAL 

DES  DEUX 
CONTRIBUTIONS. 


163,142,000 
2,587,500 
2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
6,259,200 
5.945,200 
4,333,600 
20,729,600 
3,836,000 
4,638,300 
887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,fi55,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227.300 
1,954,000 
3,575,000 


300,000,000 


NOMBRE 

des  députés  que  chaque 

département  enverra 

à  la  législature. 


440 

8 

8 

8 

7 

12 

12 

10 

24 

11 

12 

6 

6 

5 

7 

9 

15 

7 

11 

10 

14 

16 

11 

7 

13 

9 

8 

9 

8 

7 

8 

9 


747 
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Lundi  30  IMai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

pologm:. 

Précis  des  articles  consiilulionnels  nouvellemcut  décrclès 
par  la  dicte,  le  3  mui  1701. 
Alt.  I*'.  La  religion  dominante.  La  leliRion  catholique 
romaine  sera  la  ri.ligioii  doiuinunli'  de  la  nulioii;  mais 
comme  cL'Ui'relis^ion  l'iiseigne  l'amour  iluprocliaiii ,  il  sera 
accordé  à  cliacuii,  telle  tonlessidu  de  foi  qu'il  suive, 
l'exercice  libre  do  son  culte  cl  l'culiiL're  i)rolecUon  des  lois, 
d'après  les  règles  proscrites. 

II.  La  noblesse  territoriale.  Puisque  les  ancêtres  de 
l'ordre  équestre  polonais  ont  été  les  premiers  fondateurs 
de  la  liberté,  la  noblesse  jouira  de  touics  les  piéronalives 
qui  peuvent  se  concilii'r  avec  la  présente  constitution  amé- 
liorée; et  les  nobles  seront  tenus  |)our  la  première  force  et 
le  bouclier  de  la  libei  lé  et  de  la  constitution. 

III.  Les  villes  et  les  bourgeois.  La  constilulinn  naguère 
décrétée  par  celle  diète  en  faveur  des  villes  et  des  bour- 
geois subsistera  invariablement  et  ferme  dans  toute  son 
étendue,  aussi  bien  que  les  i)rérogalives  de  la  noblesse. 
Leur  liberté  sera  générale,  afin  de  procurer  dorénavant  la 
véritable  force  et  activité  à  la  i)alrie. 

JV.  Paysans  et  vassaux.  Comme  les  gens  de  la  cam- 
pagne sont  la  source  de  l'abondance  et  de  la  richesse  na- 
tionale, et  (jue  la  vraie  solidité  politique  eu  dérive,  ils  se- 
ront, conformément  aux  droiisde  l'homme  et  à  la  justice, 
ainsi  (|u'en  vertu  des  principes  chrétiens,  pris  ù  l'avenir 
sous  la  proteciion  des  lois  cl  du  go\ivernement.  Ils  pour- 
ront avec  leurs  seigneurs  stipuler  des  contr;ils  tonchaiil 
leurs  droits  et  sirviees,  et  le  contrat  une  fois  passé  seia  tenu 
pour  lé^al  ;  les  successeurs  de  ces  seigneurs  observeronl 
strictement  les  contrais,  et  en  sei ont  responsables  devant 
tous  triliunaux  compétent?.  P.u  aucun  temps  ils  ne  pour- 
l'Oiit  y  faire  des  changements,  sinon  du  consentement  de 
leurs  vassaux.  Voulant  en  conséquence  étendre  et  encouia- 
ger  la  population,  nous  déclarons  une  ph  ine  liberté  en  fa- 
veur de  tout  individu ,  tant  de  celui  qui  arrive  de  nouveau 
que  de  ceux  qui,  ayant  quitté  ci-devant  le  royaume,  vou- 
draient revenir  au  sein  de  leur  patrie  ;  tellement  que  tout 
étranger  ou  habitant  retourné,  dès  qu'il  met  son  jiicd  sur 
]e  territoire  polonais,  sera  libre  et  à  même  d'exercer  son 
métier,  de  demeurer  où  il  veut,  de  se  (ixer  dans  les  villes 
ou  les  vil|;i;;es,  enfin  de  rester  en  Pologne  ou  d'en  soilir, 
après  avoir  néanmoins  rempli  ses  engaginunls  coniraclés. 

V.  Le  goaternemeut ,  ou  les  pouvoirs  publics.  Trois 
pouvoirs  t'xisleront  dans  le  gouvernement  |iolonais  : 

1"  Le  pouvoir  législatif,  dans  lis  éialsasseniblésen  diète. 

2°  Le  suprême  pouvoirexéiutK,  en  la  personne  du  roi  et 
de  son  conseil,  dénommé  custcdiu  Ifyis  gardien  de  la  loi; 

a*'  Le  pouvoir  judiciaire,  compose  des  tribunaux  déjà 
établis  ou  à  établir  encore. 

VI.  La  dicte,  ou  le  pouvoir  législatif.  La  diète,  ou  les 
états  du  royaume  assemblés  seront,  comme  aui)aia\ant, 
répartis  en  deux  Chambres;  celle  des  Nonces,  et  celle  des 
sénateurs,  sous  la  présidence  du  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  formant  et  représentant  la 
souveraineté  de  la  nation,  sera  le  sancluaire  de  la  législa- 
tion. Ainsi  dans  la  Chambie  des  Nonces  seront ,  en  premier 
lien,  décrétés  tous  les  i)rojeis  dans  les  cas  suivants: 

1"  Ce  quiconcerne  les  lois  générales,  consiitulionnelles, 
civiles  et  criminelles,  aussi  bien  que  les  taxes  permanentes; 
lesquels  objets,  d'abord  proposés  par  le  roi ,  seront  par  les 
M'aivodies  et  dislricis  exiiédiés  aux  diétines; 

2°  Ce  qui  est  relatif  aux  lèglemenls  concernant  les  im- 
positions provisoires,  la  monnaie,  les  eniprunls  publics; 
i'élévaiion  ù  la  noblesse  et  antres  récompenses  accidin- 
telles  ;  les  déboursés  publics  ;  la  guerre,  la  paix,  la  ralili- 
cation  des  alliances  et  traités  de  commerce,  comme  aussi 
tous  actes  et  conventions  diplomaliciues,  à  l'égard  du  driit 
des  nations;  la  recherche  des  magistrats,  la  responsabiliié 
d'iceux,  etc. 

La  Chambre  des  sénateurs  sera  formée  par  les  évoques , 
waivodes,  castellans  it  ministres,  sous  la  présidence  du 
roi,  qui  aura  deux  voix;  la  première  décisivei  cl  l'autre 
résolutoire,  s'il  y  a  égalité  de  voix. 

1"  Série— 7'ome  l'ill. 


La  loi  spécihée  dans  le  cas  n°  1,  ayant  été  décrétée  par 
la  Chambre  des  nimces,  sera  d'abord  portée  ii  la  Chambre 
des  sénateurs,  qui  radmetlra  ou  la  suspendra  h  la  |)lura- 
lilé  des  voix.  L'acceptation  aura  pour  suite  l'exécution  ; 
quant  à  la  su'^pension,  sa  durée  sera  d'une  dièle  ù  l'autre. 
Mais  si  cette  loi  suspendue  est  pour  la  deuxième  fois  dé- 
crétée à  la  Chambre  des  nonces,  la  Chambre  dessénateurs 
se  trouvera  dans  l'obligalion  indispensable  de  l'accepter. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  lègltmcnls  n'  2,  ils  seront 
simplement  déiréiés  par  la  pluralilé  des  voix  dans  l'une 
et  l'autre  Chanibre,  txccpié  que  les  sénateurs  et  ministres, 
ù  l'égard  des  objets  relatifs  ix  leurs  fonctions  et  à  la  direc- 
tion de  leurs  déparlemenîs,  n'auront  pas  de  voix  dicsive; 
ils  siégeront  cependant,  ulin  de  reudre  compte  de  leur  ges« 
lion. 

Dans  les  cas  constitutionnels  la  diète  sera  toujours  déter- 
minée, mais  périodique  dans  les  occurrences  accidentelles. 
Elle  sera  prête  à  s'assembler  chaque  fois  pour  décider  des 
cas  imprévus,  en  particulier  ceux  d'une  gnerre  à  l'étran- 
ger, des  troubles  giaves  survenus  dans  l'inléiieur;  des 
lléaux  i)ublics,  tels  qun  la  peste,  la  famine,  etc.  La  diite 
sera  conv()(iné('  par  le  roi  ou  par  le  ccmscil  établi  pour  le 
maintien  de  la  loi.  Conséquemuient,  le  ttbei  um  i'c/c),luutes 
les  coiifédéralioiis,  les  diètes  confedéi'ées  mêmesunl  suji- 
primés,  coiiime  contraires  ù  la  consiituiion  présente,  et 
comme  daiigertiix  et  i)ernicieux  au  gouveiuenient,  ainsi 
qu'aux  liens  de  la  société. 

Vu  que  d'une  part  la  cnnslllulion  doit  être  stable,  et 
que,  de  l'aulre,  elle  exige  d'être  perfeitionnée,  la  cunsti- 
luiion  sera  pour  cette  fin  revue  et  examinée  par  une 
dièle  extraordinaire,  constitnlionnellemeul  convoquée  tous 
les  viiigl-cinq  ans  pour  cet  effet. 

(Ici  suit  l'organisation  de  la  diète,  et  la  ratification  de 
la  loi  par  les  diéliius.  ] 

VU.  Le  roi  cl  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  au  roi,  dans  son  conseil,  qui  sera  dénommé  le 
gardien  des  lois.  Toutes  les  juridictions,  toutes  les  magis- 
tratures, Ions  les  tribunaux  lui  seront  su^jordonnés  et  sou- 
mis à  son  inspeciion,  quand  la  diète  ne  se  irouvcra  pas  as- 
semblée. Dansée  conseil  de  surveillance  il  y  aura,  outre 
les  autres  membres,  cinq  minisires  des  cinq  déi)arifments 
res|)ectifs;  deux  secrdaires  et  deux  prot- coUs,  dont  l'un 
pour  lesalVaires  éirangères,  et  l'aulie  ponrcelhs  de  l'in- 
térieur. Ce  conseil  ne  pourra  pas  faire  de  lois,  ni  leur  don- 
ner inlerpiélalion.  Il  ne  pourra  non  plus  imposer  des  taxes 
ni  les  répartir;  moins  encore  faire  des  emprunts  ou  se  mê- 
ler des  all'aires  de  finances,  ni  déclarer  la  guerre,  ni  faire 
la  jiaix,  ni  conclure  definitivemenl  des  traités  ou  passer 
(juelque  acte  tliplomaliqur;  mai^  il  sera  autorise  à  négo- 
cier provisoireniint  avec  les  puissances  étrangères,  tt, 
dans  les  cas  pressants,  à  former  des  conventions  pour  les 
soumeilre  ensuite  à  l'approbation  de  la  diète. 

Le  trône  de  la  Polo;;ne  sera  électif  dans  les  familles, 
maishérédilairedanslesd'sceiidanls  d'une  famille  clioi-ie. 
Conséqueminenl,  après  le  décès  de  S.  M.  régnanie,  l'é- 
lecteur de  Saxe  régnant  sera  proclamé  roi  de  Pologne.  La 
dynastie  subséquente  des  rois  commencira  dans  Frcderic- 
Auguste,  e'ecleur  de  Saxe,  et  ses  descendants  màUs.  Le 
fils  aîné  du  roi  ré;;nanl  succédera  au  père.  Si  Télecienr  ré- 
gnant n'a  pas  d'héritiers  mûtes,  alors  sa  fdle,  Maiie-Au' 
gnsle-Ncpomncéne,  e>l  déclarée  infante  de  Pologne.  L'é- 
poux que  l'élecieur,  avec  l'agrément  de  la  lépubliqne, 
destine  à  celte  princesse,  commencera  une  nouvelle  blan- 
che de  la  famille  régnanie  en  ses  Imirs  mâles. 

Dans  le  cas  où  la  postéiilé  d'une  maison  s'éteint,  la  na- 
tion rentre  dans  ses  dioils  pour  élire  une  autre  f. mille. 

Le  roi  sera  obligé  d  asserm^nter  le  maintien  de  la  con- 
siituiion, el  ^ob^ervation  des  pacta  cnnventa  qu'on  lui 
prescrira.  —  (  Ici  suilnneorgani'aliondu  consiil.  nommé 
le  gardien  des  lois,  ses  fonctions,  sa  responsabilité;  --  le 
mode  de  convoquer  la  dièle  |)ar  le  roi  en  son  conseil,  ainsi 
que  la  manière  de  l'eireclnei,  quand  le  roi  et  sou  conseil 
manquent  i\  h  urs  devoirs.) 

Sa  Maic'-té  nommera  les  évéques,  les  sénateurs,  les  au- 
tres olliciers  civils  el  militaires,  aussi  bien  que  les  minis- 
tres; CCS  (Icrnicrsi  ca  qualil«  U'ageuts  du  pouvoir  esçcu- 
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tif,  seront  constamment  responsables  et  révocables.  La 
personne  du  roi  sera  déclarée  inviolable,  non  responsable, 
le  père  et  le  chei  de  la  nation.  —  Il  commandera  et  diri- 
gera pendant  le  cours  d'une  guerre  les  opérations  mili- 
taires. Son  titre  sera  :  Stanislas-Auguste,  par  la  grûcc  di- 
vine et  le  vœu  de  la  nation,  roi  de  Pologne. 

VIII.  Le  pouvoir  judiciaire.  Dans  diaque  waivodie  et 
district  il  y  aura  un  tribunal  de  première  instance,  dont 
les  juges  seront  éligibles.  Il  y  aura  en  outre  trois  cours  de 
justice  plénières  dans  les  trois  provinces  de  la  républiquco 
qui  jugeront  en  dernier  ressort;  et  les  députés  dont  elles 
sont  composées  seront  aussi  éligibles. 

Les  autres  tribunaux  ,  magistratures  et  commissions 
resteront  sur  l'ancien  pied,  et  rendront  sentence  sur  les 
plaidoyers  respectifs.  Unecour  de  justice  suprême,  a|)pe- 
lée  tribunal  de  diète,  ou  comitial,  sera  composée  des 
membres  de  la  diète,  afin  de  juger  tous  les  crimes  d'Etat 
dont  les  lois  font  mention.  —  On  dressera  un  nouveau  code 
civil  et  criminel.  Sa  Majesté  pourra  pardonner  les  malfai- 
teurs condamnés ,  excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  com- 
mis des  crimes  contre  l'Etat. 

IX.  La  régence.  Le  conseil,  appelé  gardien  des  lois, 
exercera  de  même  les  fonctions  de  la  régence.  La  reine 
y  sera  à  la  tête,  et  pendant  son  absence  le  primat  du 
royaume  y  suppléera  en  sa  qualité  de  président  de  l'édu- 
cation nationale.  La  régence  aura  lieu  dans  trois  cas  :  1"  du- 
rant la  minorité  du  roi,  laquelle  finit  avec  sa  dix-huitième 
année  accomplie;  2»  dans  le  cas  d'une  débilité  dont  les 
suites  affecteraient  l'esprit  du  roi  ;  3»  si  dans  une  guerre 
le  roi  tombait  au  pouvoir  des  ennemis  et  restait  leur  pri- 
sonnier. La  régence  sera  aussi  responsable  à  la  nation  as- 
semblée en  diète. 

X.  L'éducation  des  enfants  du  rui.  L'intendance  sur 
l'éducation  des  enfants  du  roi  appartient  à  la  nation,  sans 
amoindrir  néanmoins  par  là  les  droits  paternels.  Ce  sera 
un  inspecteur  désigné  par  la  dièle  qui  veillera,  de  concert 
avec  le  roi  dans  son  conseil,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès, 
avec  la  régence,  sur  l'éducation  des  princes  royaux;  il 
rendra  ensuite  compte  de  leurs  instruction  et  progrès  à  la 
dièle.  Quant  au  plan  d'éducation,  il  sera  formé  parle  co- 
mité préposé  à  l'éducation  nationale. 

XI.  La  puissance  armée  de  la  nation.  La  défense  de  la 
nation  appartient  à  elle-même.  Tous  les  citoyens  sont  en 
conséquence  déclarés  défenseurs  de  la  patrie. 

Mais  il  existera  une  armée  toujours  en  état  d'agir,  sub- 
ordonnée au  pouvoir  exécutif,  et  conformément  aux  rè- 
glements respectifs  décrétés  par  la  loi.  L'armée  servira, 
d'après  les  ordres  donnés,  à  la  défense  de  la  constitution 
en  général,  à  garder  les  frontières,  et  prêter  la  main  à 
l'exécution  des  lois. 

Après  quoi  suit  une  déclaration  énergique  que,  selon 
les  principes  invariables  posés  ci-dessus,  on  continuera  à 
faire  d'autres  règlements  encore.  — les  anciennes  lois  qui 
militent  contre  cette  constitution  rectifiée  sont  anéanties. 
Quiconque  oserait  se  soulever  contre  la  présente  constitu- 
tion sera  regardé  comme  traitre  à  la  patrie,  poursuivi  à 
main  armée ,  jugé  et  sévèrement  puni.  L'exécution  de  celte 
constitution  aura  d'abord  lieu  sous  les  yeux  de  la  diète  ac- 
tuellement assemblée. 

La  mémoire  de  cet  événement  si  important  sera  célé- 
brée chaque  année.  Pour  cet  effet  on  construira  aux  dé- 
pens du  trésor  public  un  temple,  avec  celte  inscription  :  A 
la  Providence  suprême,  afin  d'éterniser  le  souvenir  d'une 
révolution  effectuée  presque  à  l'unanimité  et  sans  rép-andre 
une  seule  goutte  de  sang. 

ALLEMAGNE. 

De  Worms,  le  22  mai.  —  On  mande  que  les  réfugies 
français  ont  aussi  leur  attirail  ministériel,  des  négociateurs 
et  àes  estafettes.  Ce  congrès  a,  dit-on,  un  petit  comité. 
On  sait  assez  tout  ce  qui  s'y  passe;  mais  ce  qui  ne  s'y  fait 
point  est  un  mystère  impénétrable.  On  assure  que  tous  ces 
Coriolans  ont  prêté  contre  leur  pairie  le  serment  d'Annibal 
contre  les  Romains,  et  qu'ils  réprient  aussi  ce  mot  du  grand 
Carthaginois:  »    On  ne  vaincra  jamais  les  Boinains  que 

dans  Home M.  le  jeune  prince  de  Ligne  ayant  paru  ici 

assez  imprudemment,  liaro  sur  le  patriote!  Il  lui  eût  été 
difficile  d'échapper  sans  l'ingénieuse  protection  que  M.  de 
Condé  a  bien  voulu  lui  accorder. 

ESPAGNE. 

Extrait  d\ine  lettre  de  Madrid,  du  10  mai, — Vous  scru 


bien  étonnés  à  Paris  d'apprendre  qu'à  Madrid,  de  tous  vos 
hauts  faits  en  politique,  ce  soit  votre  constitution  civile  du 
clergé  qui  ail  le  plus  réussi.  Vous  ne  savez  donc  pas  que, 
nous  autres  Méridionaux,  adorateurs  de  madones  el  brû- 
leurs d'incrédules,  nous  ne  sommes  point  courtisans  des 
Saints-Pères....  Voilà  donc  les  Français  affranchis  du  Saint- 
Siège  !  Le  pape  les  quitte,  et  eux  ne  le  quittent  pas  :  cela 
est  fin.  Mais  nous  n'approuvons  pas  votre  irrévérence  pour 
les  brefs.  Il  valait  mieux,  en  cela,  nous  prendre  pour  mo- 
dèles. Le  pape  nous  envoie  aussi  des  bulles.  Quel  accueil 
différent  on  leur  fait  en  Espagne!  La  réception  d'une  bulle 
est  une  cérémonie  amusante  et  religieuse.  Au  jour  marqué 
(et  c'est  un  jour  de  fête),  on  apporte  en  procession  à  la 
cathédrale,  sur  un  coussin  brodé,  le  paquet  cacheté,  qui 
contient  le  bref  de  Rome.  Ou  le  place  en  gi  ande  pompe 
sur  le  maître-autel.  Procès-verbal  est  dressé.  Aussitôt 
suivent  maints  actes  de  vénération  ;  et  le  bref,  toujours 
cacheté,  se  dépose  dans  un  riche  coffre;  sépulture  hono- 
rable où  gisent  de  temps  immémorial  toutes  les  bulles  des 
Saints-Pères.  C'est  ainsi  que  ce  royaume  a  toujours  échappé 
aux  dissensions  théologiques  et  religieuses.  Une  hon- 
nête et  pieuse  dérision  fait  justice  des  présents  funestes  du 
Saint-Siège;  la  papauté  ne  nous  fait  aucun  mal,  et  quand 
la  moderne  Pandore  nous  fait  un  don,  on  remercie,  et 
l'on  n'ouvre  point  sa  botte. 

Du  12  mai.  —  Le  ministère  s'occupe  à  négocier  avec  les 
Algériens  pour  l'évacuation  d'Oran.  Comme  on  ne  peut 
pas  s'y  fortifier  contre  les  tremblements  de  terre  qui  y  sont 
très-fréquents,  l'entretien  des  forts  y  cause  de  trop  gran- 
des dépenses  pour  les  avantages  que  l'on  relire  de  cette 
place.  Le  gouvernement  portera  son  attention  vers  Mazal- 
quivir.  Ce  poste  est  à  peu  de  distance  d'Oran,  et  l'on 
songe  à  s'en  assurer  la  paisible  possession. 

ITALIE. 

Home,  le  6  mai.  —  Le  S.-P.  vient  de  béatifier,  par  un 
décret,  une  femme  nommée  Marie  de  l'Incarnation.  C'é- 
tait une  religieuse  carmélite  et  française.  Il  y  a  du  bon- 
heur à  choisir  ainsi  ses  saints.  Cette  Marie  a  vécu  dans 
l'amour  des  prêtres.  On  dit  qu'elle  ne  prononçait  qu'à  ge- 
noux le  saint  nom  du  Saint-Père.  Pour  elle  un  pape  était 
Dieu,  et  tous  les  évêques  des  anges  sur  la  terre.  Cette  foi 
constante  est  un  contraste  avec  les  opinions  modernes  des 
Français'.  Voilà  une  vierge  de  plus  au  ciel,  qui  peut  inter- 
céder pour  la  conversion  de  la  France.  Ainsi  soit-il .' 

LIEGE. 

Le  22  mai.  —  Les  bons  citoyens,  et  même  leurs  veuves 
el  leurs  enfants,  sont  constamment  persécutés  dans  ce 
pays,  L'évêque  et  ses  ministres  exercent,  le  premier  au 
nom  de  la  Chambre  impériale,  elles  autres  pardes  ressen- 
timents personnels,  des  vengeances  qui,  dans  tout  état  de 
cause,  sont  trop  cruelles  pour  être  justes...  L'état  noble 
vient  de  déclarer  qu'il  ne  prendrait  plus  aucune  part  aux 
délibérations  des  deux  autres,  tant  que  la  sévérité  germa- 
nique se  prêterait  à  la  tyrannie  sacerdotale  :  il  ne  s'assem- 
ble plus. 

Cet  ordre  a  fait,  avant  de  se  séparer,  une  Adresse  ou 
prince-évêque  ;  il  se  récrie,  pour  la  dernière  fois,  sur  le 
coupable  mépris  que  l'on  affecte  pour  les  justes  réclama- 
tions du  peuple.  Ce  peuple  a  été  le  maître  un  moment; 
veut-on  le  faire  repentir  d'avoir  usé  de  la  force  avec  tant 
de  modération  ?...  Notre  évéque  et  ceux  qui  le  flallenl  et  le 
conseillent  ont,  en  ce  moment,  quelques  honimc'^  aflidés 
en  France,  lesquels,  trop  adonnés  aux  seuls  avantages  de 
la  fortune,  calomnient  ce  que  l'on  a  voulu  faire  ici  pour 
les  avantages  de  la  liberté...  Quelques-uns  de  nos  meil- 
leurs citoyens  ont  écrit  en  commun  a»  grand  juge  de  //  etz- 
lar.  Mais  qu'est-ce  que  de  simples  citoyens  aux  yeux 
d'un  tribunal  suprême,  dont  l'ordre  cruel  a  renversé  la 
patrie  ? 

FRANCE. 

Département  d'Illc-ct-Vilaine.  —  Saint-Servan,  7  mai» 
Depuis  quelques  jours  un  nombre  considérable  de  ci- 
devant  nobles  passe  aux  îles  de  Jersey  cl  Gucrnesey,en)me- 
nant  avec  eux  femmes,  enfants,  domestiques ,  et  jus';u'à 
des  vieillards  octogénaires.  On  mande  la  mime  chose  de 
Saint-Malo.  Le  peuple  s'inquiète  ;  il  ignore  les  causes  qui 
font  fuir  précipitamment  un  si  grand  nombre  de  familles; 
ils  emportent  avec  eux  des  sommes  trè$-oonsidérables> 
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Déparlement  du  Pa'i-Elnn  —  Strasbourg,  12  mai. 
On  mande  d'Huningue  que  plusieurs  officiers  de  la  gar- 
nison vont  tous  les  jours  ii  Baie,  où  se  trouvent  des  émi- 
granls  français  avec  lesquels  ils  sont  très-liés.  M.  Dasiiy 
leur  a  défendu ,  dit-on ,  de  passer  le  Rhin  ,  mais  il  ne  leur 
donne  pas  moins  des  permissions  tous  les  jours.  — Il  y  a 
beaucoup  d'embaucheurs  à  Dàle,  el  on  assure  que  les  oUi- 
ciers  ne  paraissent  pas  fâchés  d'y  voir  aller  les  soldats.  — 
On  travaille  très-lentement  ù  mettre  l'extéiieur  de  la  place 
en  état  de  défense;  il  n'y  a  que  les  canonniers  qui  tra- 
vaillent sans  relâche.  La  garnison  est  de  sept  cents  hom- 
mes au  plus;  le  reste  des  deux  régiments  est  détaché  ù 
six  lieues  aux  environs. 

Département  de  Lot-et-Garonne.  —  Villencuve-du-LoI , 
8  mai. 
Notre  déparlement  et  les  départements  voisins  ne  sont 
nullement  agiles,  quoi  qu'en  disent  plusieurs  pajjiers  pu- 
blics, et  l'union  est  inaltérable.  Quelques  prêtres  lidicule- 
nient  factieux,  quelques  femmes  fanatiques  qui  ne  veulent 
reconnaître  d'autre  empire  que  le  despotisme  sacerdotal, 
quelques  hommes  dont  l'orgueil,  la  vanité,  l'amLition  ont 
survécu  aux  titres,  foimenl-ils  un  parti  qui,  dans  les  dé- 
partements, mette  en  péril  la  loi,  et  lasse  craindre  l'en- 
tière dissolution  des  rapports  politiques  et  civils  ?  Non  :  on 
veut  tromper  les  Parisiens;  on  calomnie  les  hat/.tants  de 
l'empire  à  proportion  de  leur  éloignement  de  la  caijilale. 
Département  de  la  Moselle,  —  Metz,  10  mai. 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  vient  de  publier 
une  Adresse  aux  habitants  des  frontières,  pour  les  cxhor» 
ter  à  éviter  toute  agression.  «  Contentez-vous,  dit-elle,  de 
vous  exercer  aux  armes  comme  nous;  montrez-vous  sous 
l'appareil  le  plus  imposant,  et  tenez-vous  prêts  ù  seconder 
le  courage  des  généreuses  troupes  de  ligne,  et  à  fondre 
avec  elles,  comme  des  lions,  sur  l'ennemi  de  la  constitu- 
tion, au  premier  mouvement  hostile  qu'il  fera.  Soyez  as- 
surés qu'alors  nous  vous  suivrons  de  près  dans  la  carrière 
de  la  gloire  et  de  l'honneur  ;  mais,  tant  qu'il  se  bornera  à 
des  menaces,  tenez-vous  dans  la  tranquillité  la  plus  par- 
faite... Ne  croyez  pas  légèrement  aux  récits  de  prétendues 
insultes  qu'on  vous  dira  avoir  été  laites,  par  les  étrangers, 
à  des  Français  qui  se  trouvent  chez  eux  :  l'exagération  ac- 
compagne toujours  ces  sortes  de  récits.  Que  savez-vous, 
d'ailleurs,  si  elles  n'auront  pas  é',é  provoquées  par  des  bra- 
vades el  des  imprudences?  El  quand  elles  pourraient  être 
vraies,  ne  serail-il  pus  de  la  plus  grande  injustice  d'en 
rendre  responsables  ceux  qui  n'en  seraient  pas  les  au- 
teurs? F^aissez  a  l'Assemblée  nationale,  qui  veille  sur  nos 
intérêts,  le  soin  d'en  obtenir  la  réparation.  » 

Département  du  Nonl.  —  l'alenciennes,  14  mai. 
Dimanche  dernier  les  électeurs  du  district  ont  procédé  ù 
la  nomination  de  soisante-dix-sept  curés,   au  milieu  du 
calme  el  de  la  trunquilliié  la  plus  profonde. 
Département  de  ta  Drôme,  —  Montélimart ,  le  19  mai. 
Une  partie  de  rasscrabléi^  électorale  du  déparlement  de 
VaucUisei  fait  scission  avec  la  municipalité,  et  s'est  reti- 
rée sous  le  canon  de  l'armée  de  ce  déparlement,  à  Soignes. 
L'autre  a  refusé  de  se  rendre  aux  ordres  de  M.  Dupral, 
président  de  cette  assemblée,  contenus  dans  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  la  municipalité. 

Sorgues,  13  mai. 
0  Je  vous  donne  avis,  messieurs,  que  des  motifs  pressants 
et  la  nécessité  d'a-surer  la  liberté  des  opinions,  (|ni  sont 
dominées  par  des  clubs,  le  comité  milit.iireet  une  partie 
égarée  du  peuple  d'Avignon  ,  ont  déterminé  la  translation 
de  l'iissembléti  électorale  ù  Sorgues.  Je  vous  enjoins ,  en 
conséquence,  de  laire  partir  sans  délai  les  électeurs  de 
votre  commune.  Leur  présence  est  d'une  absolue  nécessité 
pour  mettre  le  sceau  ù  notre  organisation,  que  les  circon- 
stances commandent  imperieustmcnt  d'achever.  Si  quel- 
ques-uns de  vos  électeurs  se  trouvaient  aciuellement  à 
Avignon  ,  vous  aurez  soin  de  leur  doinier  notice  de  ma  let- 
tre, pour  qu'ils  en  puissent  remplir  l'objet,  itc. 

«DuPRAT,  président;  Vaton,  secrétaire,  o 
Sur  le  refus  de  dél'érer  à  c»  lie  sommation,  le  général 
Jourdan ,  comme  charge  du  pouiuir  exécutif,  vicnl  de  sus- 
pendre quelques  municipaux  de  leurs  lonclions,  d'inter- 
dire les  assemblées  desAmisdela  Conslilulionou  du  club, 
et  d'ordonner  aux  électeurs  qui  se  trouvent  ici  de  se  rendre 
k  Sorgues  incessamment. 


On  est  à  Avignon  dans  les  pins  grandes  alarmes.  T/ar- 
méeet  ses  chefs  menacent  de  venir  mettre  le  siège  devant 
cette  ville.  La  municipalité  vient  d'envoyer  dilTérenks cour- 
riers aux  départements  voisins  pour  leur  demander  du  se- 
cours, elle  sieur  Namur  et  l'abbé  Bernard  sont  partis  le 
16  ,  à  six  heures  du  soir,  pour  se  rendre,  dans  celle  inten- 
tion, auprès  du  déparlement  du  Gard. 

Le  pape  vient  de  lancer  un  bref  contre  les  habilanls 
d'Avignon  et  du  Comlal;  il  ne  les  menace  plusdes  foudres 
du  Vatican,  muis  des  puissances  catholiques ,  avec  les- 
quelles il  dit  avoir  pris  des  mesures.  Trois  exemplaires  sont 
arrivés  à  Avignon.  —  Une  foule  innombrable  de  citoyens 
fuient  leur  malheureuse  patrie,  et  Avignon  est  presque 
désert. 

Les  brigands  de  Carmée  du  département  de  Vaucluse 
viennent  de  violer  encore  une  fois  le  territoire  de  France, 
dans  le  district  d'Orange.  On  mande  qu'un  cnltivalenr  de 
la  paroisse  de  Gigondas,  nommé  Eslete,  a  été,  ces  jours 
derniers,  victime  de  h  urs  excès  et  de  leurs  pirateries.  On 
lui  a  enlevé  quatre  bœufs  et  un  troupeau  de  montons,  lia 
voulu  vraisemblablement  faire  résistance;  on  lui  a  coupé 
le  bras  et  une  joue  à  coups  de  sabre. 

Plusieurs  compagnies  du  régiment  en  garnison  à  Mon- 
télimart  sont  pai  lies  pour  s'op|)oser  au  passage  de  cette 
horde  de  bandits,  et  nous  attendons  demain  soixante  ca- 
nonniers de  Valence  avec  six  pièces  d'artillerie  qui  reste- 
ront ici  jusqu'à  nouvel  ordre. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau  ,  dit  Puzy. 

Extrait  du  rapport  sur  le  projet  du  Code  pénal,  fait 
au  nom  des  comilés  de  conslituliun  el  de  législa- 
tion criminelle,  var  M.  Lcpellelier-Sainl-Far- 
geau. 

Le  mot  de  code  pe'nal  rappelle  à  des  le'gislatotirs 
un  devoir  pénible.  Vous  allez  enfin  descendre  dans 
ces  sombres  régionsdes  criniesetdes  supplices, pour 
y  contempler  le  plus  afdigeant  spectacle,  celui  de 
i'homme  coupable  et  de  riioinme  souffrant. 

C'est  la  que,  dans  le  chaos  informe  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à  cha- 
que pas  la  morale  et  l'humanité  outragées  ;  des  laits 
innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en  grands  at- 
tentats; la  présomption  du  crime  punie  souvent 
comme  le  crime  même  ;  des  tortures  atroces  imagi- 
nées dans  dessiècles  de  barbarie  et  pourtant  conser- 
vées dans  des  siècles  de  lumières  ;  nul  rapport  entre 
les  délits  et  les  peines  ;  nulle  proportion  entre  les 
peines  des  différents  délits  ;  le  méchant  poussé  par  la 
loi  mè-meau  dernier  degré  du  crime,  parce  que,  dès 
ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré  du  sup- 
plice; en  un  mot,  des  dispositions  incohérentes  sans 
système,  sans  ensemble,  laites  à  des  époques  diver- 
ses, la  i)lupart  pour  des  circonslauces  du  moment, 
qui  jamais  n'ont  été  rassemblées  en  corps  de  lois, 
mais  qui,  éparses  dans  de  volumineux  recueils,  tan- 
tôt étaient  oubliées,  tantôt  remises  en  vigueur,  et 
dont  l'absurdité  féroce  ne  trouvait  de  remède  que 
dans  cet  autre  abus  ;  celui  dèlre  interprétées  et  mo- 
diliées  arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longteuips  riuimaiiité  avait  empnuité  la  voix 
de  la  philosophie  et  de  léloquence  pour  dénoncer  à 
l'opinion  publique  ces  finiestes  erreurs  de  notre  lé- 
gislalio:i  criminelle.  Qiiebiues  juges  même,  il  faut  le 
dire,  pressaient  avec  instance  l'ancien  gouverne- 
ment de  les  délivrer  de  l'alternative  dans  laquelle 
ils  se  tnmvaienl,  d'enfreindre  la  loi  ou  d'être  injustes 
et  bari)ares.  De  toutes  parts  une  réclamation  univer- 
selle ,  un  vœu  général,  entouraient  le  sanctuaire  et 
sollicitaient  l'oracle  ;  mais  il  ne  s'agissait  niil'accroî- 
tre  une  autorité  arbitraire  ni  d'étendre  les  droits  du 

lise et  l'oracle  est  resté  muet! 

Il  vous  élait  réservé  d'opérer  cette  réforme  si  dési- 
rée ;  et  le  nouveau  système  de  procédure  criminelle 
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que  vous  avez  adopté  ne  pormet  pas  de  différer  plus 
longtemps  l'établissement  du  nuuveau  système  des 
peines.  Ces  deux  parties  de  travail  sont  inliniemeut 
liées  ;  les  jurys  ue  peuvent  être  eu  activité  qu'après 
la  foruiation  du  code  pénal  ;  caria  procédure  par  ju- 
rés exclut  tout  arbitraire,  et  l'arbitraire  seul  tempé- 
rait les  vices  des  aiicieunes  lois  criminelles. 

Les  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
on  tracer  le  plan  l'ont  médite  avec  tout  le  soin 
qu'exigeaient  sa  délicatesse  et  son  importance.  H  a 
été  s.itisfaisant  pour  eux  de  pouvoir  pdrterdans  cette 
rélorme  les  principes  d'humanité  cpu  vous  animent  ; 
mais  là  ne  se  bornait  point  leur  mission.  Ils  ont  senti 
que  la  soci('té  avait  aussi  des  droits  à  rt'claïuer;  qu'il 
lidlait,  poiu-  la  tranquillité  publicpie,  des  peiiu>s  ef- 
(icacemcnt  r('pressives,et  (|ne  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système  de 
l'impunilé  des  crimes. 

Puissent  leurs  efforis avoir  rempli  ce  double  objet! 
puissent-ils,  justement  sévères  envers  les  méchants, 
sans  oublier  jamais  que  les  coudauuu'S  sont  des  hom- 
mes, avoir  conçu  quelques  idées  salutaires  !  S'ils  ont 
1)U  épargner,  même  au  coupable  ,  une  douleur  inu- 
tile pour  la  répression  etpour  l'exemple;  si(par  une 
exacte  proportion  entre  les  délits  et  les  peines,  ils 
ont  pu  arrêter  l'exécution  d'un  seul  crinu',  ils  seront 
bien  récompensés  du  travail  ingrat  et  pc'uible  au- 
quel, suivant  vos  ordres,  ils  ont  consacré  longtemps 
leurs  méditations  et  leurs  soins. 

Le  code  pénal  ne  comprend  uniquement  que  les 
crimes  susceptibles  d'être  poursuivis  par  la  procé- 
dure parjurés,  et  les  peines  applicables  à  ces  seuls 
crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d'une  nature  moins  grave, 
suseepldjles  d'une  correction  plus  légère  et  d'une 
poursuite  moins  solennelle,  vos  comités  n'ont  pas 
cru  devoir  en  embarrasser  le  travail  actuel,  et  ils  se 
contenteront  de  vous  indiquer  ici  en  peu  de  mots 
leurs  vues  à  cet  égard. 

11  paraît  coiiveiiabie  de  distinguer  quatresortes  de 
polices;  la  police  municipale,  la  police  correction- 
nelle, la  police  constitutionnelle,  la  police  de  sûreté. 

Entre  ces  quatre  espèces  de  police,  le  code  pénal 
li';i|iparlient  (]u'à  la  dernière.  11  peut  être  considcTii 
connue  le  complément  du  décrit  sur  les  jurés.  Ces 
deux  lois  réunies  forment  ensemble  le  code  criminel, 
l'une  en  prescrivant  les  peines  et  sp('ciliaiit  les  délits 
d(Uit  l'autre  a  déterminé  le  mode  et  les  lormes  de  la 
poursuite. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux  par- 
ties; la  première  comprend  la  description  des  pei- 
nes; la  seconde,  l'éuumération  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a  principalement  pour  objet  de  déve- 
lopper les  principes  de  la  premii're  partie,  c'est-à- 
dirc  la  tlu'orie  du  nouveau  système  pénal. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se  ré- 
servent, dans  le  détail  des  articles,  de  joindre  quel- 
ques observations  particulières.  Quant  à  [irésent,  il 
leur  siiflit  de  vous  présent»  r,  sur  cette  énumération 
des  (b'iits,  une  seule  pensée  gi'iiérale. 

Vous  allezeuliii  en  voir  disiiaraîlre  cette  foule  de 
crimes  imaginaires  qui  gros^issall  les  anciens  recueils 
de  nos  lois.  Vous  n'y  retrouverez  plus  ces  grands 
crinu'sd'lu'résie,  de  lèse-majesté  divine,  de  sortilège 
et  de  magie,  dont  la  poursuite  vraiment  sacrilège  a 
si  loiiglemps  oiïensti  la  Divinité  et  pour  lesquels,  au 
nom  du  ciel,  tant  de  sang  a  souillé  la  terre. 

Nous  eu  avons  écarté  soigiieusemeut  ces  contra- 
ventions aux  lois  liscales,  suriisamment  réprimées 
par  des  règlements  correclionuels,  lors(iue  l'impôt 
est  sagement  organisé,  est  ('qnitablenient  rejiarti,  est 
modérément  perçu,  est  payé  jiar  un  peuple  qui  l'a 
volciibi'emeuticnliu  lorsqu'il  est  utilement  employé. 


Vous  parlerons-nous  de  ces  codes  des  capitaine- 
ries, des  chasses,  des  eaux  et  forêts,  de  la  librairie  , 
dont  les  uns  déléndaient  les  retraites  de  quelques 
animauxprivilégiés,avec  plus  de  rigueur  et  de  vigi- 
lance que  la  |)olice  n'en  apportait  à  maintenir  la  sii- 
reté  dans  les  demeures  des  hommes;  dont  les  antres 
condamnaient  un  imprimeur  pour  cela  seulement 
qu'il  avait  décliné  l'autorité  d'un  censeur  royal  on 
négligé  d'obtenir  un  privilège,  lui  conlisquant  corps 
el  biens ,  non  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un  bon  li- 
vre sans  permission? 

Mais  riivenons  à  la  théorie  des  peines. 

Ce  travail  consiste  à  distinguer  dans  les  peines  ac 
tuellement  usitées  celles  qui  doivent  être  abrogées  , 
celles  qu'il  peut  être  utile  de  maintenir,  et  à  déve- 
lopper les  motifs  des  peines  nouvelles  dont  nous 
vous  proposons  l'établissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  cet  exa- 
men, commençons  par  poser  quelques  princi|)essur 
les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  la  bonté 
des  lois  pénales. 

Que  toute  loi  pénale  soit  humaine.  Si  celte  maxime 
est  digne  de  votre  sensibilité,  elle  ne  Test  pas  moins 
de  votre  sagesse. 

Une  loi  e>t  d'autant  moins  efficace  qu'elle  est  plus 
inhumaine  ;  car  on  ne  l'iiivoiiue  point  ou  on  ne  l'ap- 
plique point.  Voyez  l'exemple  de  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  le  vol  don  esliqne.  Le  maître  volé 
chasse  le  serviteur  infidèle  ,  mais  rarement  il  e 
di'uonceà  la  justice.  Les  parties  lésées,  l'accusateur 
public,  les  témoins,  les  juges,  tout  conspire  pour 
l'accusé.  Il  n'y  a  plus  de  peine  contre  le  crime,  pré- 
cisément par  cela  même  que  la  peine  est  atroce. 

Des  peines-,  quoique  modérées,  peuvent  être  ef(i- 
caces  si  elles  sont  justement  graduées,  et  c'est  le  se- 
cond earacicre  que  nous  supposons  à  toute  bonne  in- 
stitution pénale. 

Il  importe  qu'un  délit  soit  puni  précisément  dans 
la  proportion  où  il  doit  l'être  avec  un  autre  délit; 
(pi'il  y  ait  un  juste  rapport  entre  les  divers  degrés 
(le  r('chelle;  et  en  maintenant  ce  rapport,  on  pourra 
sans  danger  baisser  un  jieu  le  [ilusliaut  degré.     . 

Il  existe  deux  sortes  de  ciimes  :  ceux  ipii  sont  l'ef- 
fet du  calcul  et  de  la  réllexioii,  et  les  crimes  qui 
sont  produits  par  l'impulsion  subite  d'une  passion 
violente. 

Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un  effet 
moins  eflicace  p(uir  la  répression  de  celte  dernière 
sorti'  de  crimes,  parce  que  la  passion  ne  voit  (|ue 
l'objet  qui  rallume  et  calcule  peu  les  chauces(|u'elle 
court  ;  mais  celte  classe  est  la  moins  nombreuse. 
Pour  tous  les  autres,  la  graduation  des  peines  pro- 
duit un  effet  certain. 

Si  une  grande  distance  sépare  la  peine  de  tel 
crime  d'avi  c  la  peine  de  tel  autre  crime  ,  le  méchant 
(jui,  de  sang-froid,  médite  une  mauvaise  action  , 
s'arrêtera  là  oîi  commence  pour  lui  un  plus  grand 
danger.  La  loi  franchit-elle  tous  les  degrés  de  la 
|)eine  :  le  coupable  franchira  aussi  tous  les  degrés  du 
crime.  Il  n'a  point  d'intérêt  à  s'arrêter,  nul  calcul 
ue  le  relient. 

C'i'tait  une  grande  absurdité  de  nos  lois  de  punir 
le  voleur  sur  le  grand  chemin  ,  le  serviteur  qui  dé- 
robait iiuel(|ues  effets  à  son  maître,  riiomme  tpii ,  en 
brisant  des  clôtures,  s'introduisait  dans  les  maisons, 
de  même  que  l'assassin.  La  loi  elle-même  les  invi- 
tait au  meurtre  ,  puisque  le  meurtre  n'aggravait  pas 
la  peine  de  leur  crime,  et  pouvait  leur  fournir  les 
moyens  d'en  étouffer  la  preuve. 

A  cette  juste  graduation,  qui  proportionne  la  gra- 
vité des  |)eiiies  à  l'atrocité  des  crimes  ,  il  faut  encore 
joindre  des  rapports  exacts  entre  la  nature  du  délit 
et  la  nature  de  la  punition.  Ainsi  les  douleurs  phy- 
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siqiies  puniront  les  altenlals  dont  la  fe'rocitc  a  etc'  le 
principo;  un  travail  pénible  sera  impose'  au  coupahli» 
(loril  le  crime  a  trouvé  sa  source  dans  la  laiiieaiitisc  ; 
ririfamie  punira  les  actions  qui  n'ont  clé  inspirées 
que  par  une  nme  abjecte  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  caractère  l'cga- 
lité  des  peines? 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n'être  pas  trans- 
crit dans  le  code  pénal  ,  mais  il  existe  déjà  partout 
dans  vos  lois  ;  il  existe  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  ;  il  existe  dans  l't'gaiité  civile  qui  lait  la 
base  de  votre  constitution  ;  il  existe  dans  le  di'cret 
spécial  où  vous  l'avez  proclamé.  En  le  plaçant  ici , 
nous  répétons  seulement  votre  volonté  déjà  expri- 
mée. Riais  nous  observerons  (pie,  si  quelque  cliose 
peut  inspirer  un  profond  res|)eet  pour  la  loi ,  c'est  de 
montrer  les  hommes,  quels  qu'ils  soient ,  couverts 
par  le  crime  de  la  mêiiu'  inlaniie.  Ce  sera  un  grand 
et  salutaire  exemple  lorsqu'on  pourra  voir  le  mi- 
nistre prévaricateur  confondu  avec  la  tourbe  des  cri- 
minels, puni  plus  longtemps  parce  que  son  attentat 
a  blessé  davantage  la  patrie,  et  I'iim  de  ces  invio- 
lables d'autrefois  chargé  [('gaiement  des  mêmes  fers 
dont  ils  opprimaient  arbitrairement  r'niiocence. 

Il  est  un  autre  caractère  que  vos  pr('cédents  décrets 
rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  :  c'est  d'éta- 
blir pour  chaque  délit  une  peine  lixe  et  déterminée. 
Telle  est  la  consé(iuence  nécessaire  de  la  procédure 
parjurés. 

Les  jurés  jugent  de  la  vérité  du  fait,  le  tribunal 
applique  la  loi  ;  cette  forme  exclut  tout  arliitaire. 

Nos  anciennes  lois  sont  pleines  de  ces  formules  : 
tel  crime  sera  puni  suivant  les  circonstances,  suivant 
l'exigence  des  cas;  ou  tel  crime  ne  pourra  être  puni 
de  moindre  peine  que  du  bannissement,  ou  de  plus 
forte  peine  que  des  galères  à  perpétuité.  Ce  protocole, 
il  faut  en  convenir,  était  fort  commode  pour  les  fai- 
seurs de  lois  d'alors.  Et  dans  la  vérité  celte  latitude 
n'était  pas  incompatible  avec  des  formes  criminelles 
qui  rendaient  les  tribunaux  juges,  tout  à  la  fois, et  du 
fait  et  du  droit.  Ils  pouvaient  moditier  la  peine  sui- 
vant la  gravité  du  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pesé  toutes  les  circoiisUiiices.  Aujourd'hui  tonte 
nuance  du  fait  est  étrangère  au  juge;  il  ne  connaît 
que  le  fait  posé  par  le  verdict  du  jury  :  il  faut  ipi'il 
ouvre  la  loi ,  et  (pi'il  y  trouve  une  peine  pn-cise  ap- 
plicable au  fait  déterminé;  son  seul  devoir  est  de 
prononcer  celte  peine. 

Cette  forme  rejette  sur  les  législateurs  la  nécessité 
de  prévoir  un  plus  grand  nombre  de  cas,  de  spéci- 
fier des  nuances  plus  variées, de  déterminer  plus  de 
faits,  et  toujours  d'être  précis  dans  la  prononciation 
de  la  peine  ét.iblie  par  eh;H|ue  article. 

Voilà  une  des  grandes  dillicultés  de  la  làehc  que 
vous  nous  avez  imposée.  Nous  ne  nous  flattons  p;is 
même  d'avoir  pu  la  surmonler  totalement ,  car  il  est 
démontré  qu'elle  est  insoluble.  Le  nombre  des  peines 
est  borné,  même  pour  le  gi'iiie  inventif  d'un  tyran. 
Les  nuances  des  crimes  sont  aussi  vari('es  (pic  les 
nuances  des  caractères  ondes  |)liysionomies  ;  et  il 
nous  a  paru  que  le  mieux  dont  il  lalliiit  se  conten- 
ter, c'était  de  saisir  dans  bs  délits  les  traits  les  plus 
prononcés  et  les  plus  inaripiant^,  soit  d'iiiim()îalit(', 
soit  de  danger  pour  l'ordre  social  ,  sans  prt'teiiilre 
atteindre  la  perfection  clnmt'ri([ue  d'un  travail  tpii 
spe'ciliàt  toutes  les  formes  sous  lesquell'>s  peuvent  se 
manifester  les  effets  de  la  mi-cbaiiceté  des  lionunes. 

Mais  si  tonte  peitie  arbitraire  au  gré  du  juge  doit 
être  bannie  de  notre  code  ,  nous  en  écarterons  l)ieii 
plus  soigneusement  encore  celk^s  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  modiliées  après  le  jugement.  Toute  peine 
qui. par  sa  nature, peutêtre  ou  aggravée  ou  ntt.  nuée, 
suivant  la  disposition  de  celui  qui  la  fait  subir  au 
couiiamné,  est  essentiellement  mauvaise.  H  faut 


qu'une  peine  soit  et  demeure  ce  que  l'éqnitc'  des  lois 
l'a  faite,  et  non  C(;  que  la  rend  la  sévérité  ou  l'in- 
dulgence de  l'exf'cuteur  d'un  jugement. 

Les  peines  ,  pour  être  répressives  ,  porteront  en- 
core trois  caractères  ini|iortaiits  :  le  premier,  d'être 
durables;  le  second  ,  d'être  |)ubliques;  le  troisième; 
d'être  toujours  rapprochées  du  lieu  où  le  crime  a 
éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables,  et 
j'entends  par  cette  expression  qu'une  suite  prolong('e 
de  privations  pénibles,  en  épargnant  à  l'humanitc 
l  horreur  des  tortures  ,  affecte  beaucoup  plus  le  cou- 
pable (pi'nn  instant  passager  de  douleur  trop  sou- 
vent bravé  par  une  sorte  de  courage  et  de  philoso- 
phie. Les  peines  de  cette  nature  sont  encore  plus 
eflicaces  pour  l'exemple;  car  bientijt  l'impression 
du  spectacle  d'un  jour  est  effacée;  m.iis  une  punition 
lente  et  de  longs  travaux  renouvellent  sans  cesse, 
aux  yeux  du  peuple  qui  en  est  témoin,  le  souvenir 
de  lois  vengeresses,  et  fait  revivre  à  tous  les  mo- 
ments une  terreur  salutaire. 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c'est-à-dire  que  souvent ,  et  à  des  temps  marqués, 
la  présence  du  peuple  doit  porter  la  honte  sur  le 
front  du  coupable  ,  et  la  présence  du  coupable  ,  dans 
l'état  pénible  où  l'a  réduit  son  crime  ,  doit  porter 
dans  l'ànie  du  peuple  une  instruction  utile. 

Eh!  combien  cette  honte  sera-t-elle  pénétrante, 
combien  cette  instruction  prodiiira-t-elle  de  j)lus 
profondes  impressions  si  c'est  près  du  lieu  ou  le 
crime  a  été  commis  que  le  crime  est  expié!...  Une 
peine  qui  n'est  notiliée  que  par  l'afliehe  d'un  juge- 
ment produit  peu  d'effet.  On  sait  (pie  tel  coupable 
subit  tel  chàliinent  à  l'extrémité  de  l'empire;  un  le 
sait ,  mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sent  pas  ;  on  l'a 
bient(')t  oublié  parce  qu'on  n'a  fait  ipie  l'apprendre  ; 
et  celte  répression-là  seule  est  véritablement  exem- 
plaire qui  présente  constamment  toute  la  durée  de 
la  vengeance  des  lois  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont 
été  remplis  de  l'iiorreur  et  du  scandale  du  crime  ,  et 
où  des  regards  toujours  connus  réveillent  sans  cesse 
dans  l'àiiic  du  coupable  les  sensations  actives  de 
l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  (pii  reuniront  tons  les  différents  carac- 
tères que  j'ai  développi'S  justpi'ici  rempliront  un  des 
principaux  objets  de  toute  institution  pénale,  celui 
de  réprimer  utilement  et  elficaeeinent  les  crimes. 
C'est  à  ce  seul  ol  jet  que  les  législateurs  ont  borné 
leurs  vues  jusqu'à  pn-sciit. 

Mais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin  ,  et  ne  sau- 
rait-oii  concevoir  un  système  pénal  (pii  opérât  ce 
double  eflet ,  et  de  punir  le  coupable  cl  de  le  rendre 
meilleur? 

Voyons  par  quels  caractères  les  peines  pourraient 
atteindre  ce  but  moral.  Ce  dévelo|)pemeiil  complé- 
tera la  théorie  des  principes  dont  nous  avons  suivi 
la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes,  c'est  le 
besoin,  enfant  de  l'oisiveti".  Le  svstème  des  peines 
doit  être  assis  |)riiiei|)alemenl  sur  la  base  du  travail  ; 
mais  son  but  est  manqué  si ,  faisant  du  travail  le 
tourment  inêine  du  condamné,  il  auginente  encore 
son  aversion  naturelle.  C'est  sous  un  autre  aspect 
que  le  travail  doit  lui  être  présenté. 

Il  faut  (pi'il  y  soit  poité  par  le  sentiment  du  bc 
soin  ;  il  faut  (pic  !  •  travail  devienne  pour  lui  le  pas- 
sage à  un  état  ii>.iiiis  pénible  ;  il  faut  qu'il  y  trouve 
des  adonci^senieiits,  précisément  dans  la  proportion 
du  zèle  avec  lequel  il  s'y  sera  livn'.  En  lui  oÀraiit  le 
travail  sous  ces  formes  consolatrices  ,  vous  pourrez 
lui  en  inspirer  et  riiabiliide  et  l'amour;  et  certes 
vous  l'aurez  rendu  meilleur  si  vous  l'avez  rendu  la- 
borieux. Nous  avons  encore  pensé,  sous  le  même 
rapport  de  moralité,  qu'il  était  convenable  de  rendre 
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ddcroissante  parle  temps  la  rigueur  des  peines,  en 
sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur  les  pre- 
mières années ,  et  qu'un  peu  adoucies  vers  le  milieu 
de  leur  durée ,  la  dernit-re  épocpie  se  termine  par  le 
degré  le  moins  sévère  de  l'existence  pénale. 

Ce  principe  esthumain  ;  car  la  première  des  conso- 
lations ,  c'est  l'espérance  qui  montre  dans  l'avenir 
une  diminution  des  maux  qu'on  souffre  ;  et  de  plus,  il 
nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être  utile  de  teniprrer 
insensiblement  l'être  moral  du  condamné  ,  et  de  pé- 
nétrer son  anie  d'affections  plus  douces  et  plus  so- 
ciales avant  l'instant  où  la  lin  de  sa  punition  va  le 
rendre  h  la  société  et  à  lui-même.  Toutes  ces  nuances 
deviendraient  superflues  si  le  condamné  était  plongé 
pour  jamais  dans  le  lieu  fatal  d'expiation  ;  mais  les 
peines  peuvent  être  répressives,  et  pourtant  tempo- 
raires ;  c'est  un  principe  que  nous  vous  proposerons 
encore  de  consacrer,  et  en  conséquence  d'abolir  tout 
ce  qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  un  coupable  au  désespoir. ..au 
désespoir,  la  plus  barbare  des  punitions,  et  la  seule 
■peut-êtreque  la  société  n'ait  pas  le  droit  d'infliger; 
tout  ce  qui  l'enchaîne  irrévocablement  au  crime,  en 
lui  ôtant  les  moyens  de  se  livrer  à  une  honnête  in- 
dustrie. 

Appelons  ,  par  nos  institutions  ,  le  repentir  dans 
le  cœur  du  coupable;  qu'il  puisse  revivre  à  la  vertu 
en  lui  laissant  l'espérance  de  revivre  à  l'honneur; 
qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par  l'intérêt  que 
vous  lui  offrez  d'être  bon  :  après  qu'une  longue  par- 
tie de  sa  vie,  passée  dans  les  peines,  aura  acquitte  le 
tribut  qu'il  doit  à  l'exemple,  rendu  à  la  société,  qu'il 
puisse  encore  recouvrer  son  estime  par  l'épreuve 
d'une  conduite  sans  reproche,  et  mériter  un  jour 
(jue  la  société  elle-même  efface  de  dessus  son  Iront 
jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  suffisamment 
exi)ié. 

«Comparons  ces  principes  aux  peines  actuellement 
usitées ,  et  voyons  quelles  seront  celles  qui  pourront 
survivre  à  cet  examen.      (La  suite  incessamment.) 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   29   MAI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Delâtre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
niilé  (riigriculLure  cl  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

<i  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'il  soit  pourvu  aux  ré- 
parations nécessaires  et  iiidis|)er)subles  à  l'entretien  pro- 
visoire des  jetées  du  port  actuel  de  Dieppe,  iiolamment 
de  la  têle  de  la  jetée  de  l'ouest  et  de  l'éjii  du  Petit-Vauiet. 

«  Sa  Majesté  sera  pareillement  priée  de  donner  des  or- 
dres pour  que  le  projet  de  travaux  qui  s'exécute  actuelle- 
ment ù  Dieppe,  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  passe, 
soit  examiné  de  nouveau  par  une  commission  composée  de 
plusieurs  officiers  de  la  marine  et  de  plusieurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  laquelle  commission  entendra,  en 
présence  de  deux  membres  du  département  de  la  Seine- 
Inférietne  et  de  deux  membres  du  district  de  Dieppe  ou 
de  leurs  directoires,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville,  non-seulement  les  marins  et  les  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capitaines  de 
navire  des  ports  les  plus  voisins,  qui  seront  appelés  à  cet 
ellet;  dont  du  tout  sera  dressé  procès-verb.il,  afin  que, 
sur  le  rapport  avantageux  que  la  commission  fera  du  pro- 
jet déjù  entrepris  ,  les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  continués  avec  activité,  ou  qu'ils  soient 
définitivement  abandonnés,  si  d'après  le  nouvel  examen 
il  est  jugé  que  le  nouveau  projet  ne  doive  pas  être  suivi. 

«  Les  travaux  pour  ri'lablisscoicnl  de  la  nouvelle  passe 
seront  suspendus  jusqu'au  résultat  du  rapport  ordonné 
par  le  présent  décret;  et  cependant,  jusqu'à  la  décision, 
il  sera  pourvu  ù  l'entretien  de  ceux  déjà  faits  pour  en  cm- 
poi  lier  le  dépérissement.  » 

iM.  Bouche  :  Je  suis  chargé  d'informer  l'Assemblée 
de  l'insurrection  à  laquelle  la  ville  de  Colmar  est  en 
proie  en  ce  moment.  De  mauvais  citoyens  ont  égaré 


le  peuple  en  lui  faisant  accroire  que  la  religion  est 
perdue.  Les  corps  administratifs  n'ont  employé  au- 
cune force.  La  pluralité  des  olliciers  municipaux  s'est 
mise  à  la  tête  des  insurgents,  et  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  sont  restés  dans  l'inaction.  Je  porte 
la  parole  au  nom  de  la  députation  d'Alsace  ,  qui  a 
reçu  ces  nouvelles.  Les  désirs  universels  seraient 
que  M.  Louis  Noailles  ,  membre  de  cette  Assemblée, 
connu  par  son  zèle  etson  patriotisme,  allât  au  moins 
pendant  quinze  jours  se  mettre  à  la  tête  de  son  régi- 
ment ,  qui  est  en  garnison  dans  cette  ville,  pour  y 
rétablir  l'ordre.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bouche. 

—  M.  Legrand  présente  ,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de  prononcer 
sur  l'existence  ou  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  décrète  que,  dans  le  cas  de  leur 
suppression  ,  l'arlirle  V  de  la  loi  du  9  janvier  dernier,  qui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  pensionnés,  qui 
accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places  de  vicaires 
ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions,  indépendamment 
de  leur  traitement,  et  de  celle  du  9  janvier  dernier,  qui 
leur  conserve  la  moitié  de  leur  Ifaitement  dans  le  cas  de 
leur  acceptation  desdiles  places  dans  le  cou.-anl  de  l'année 
1791 ,  sera  applicable  aux  membres  des  congrégations  sé- 
culières qui  auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places 
de  fondionnaires  ecclésiastiques.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Bonnegens  fait,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines ,  un  rapport  à  la  suite  duquel  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

B  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  révoque  et  annuité  le 
contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres  biens 
domaniaux,  passé  devant  Duclos-Dufresnoy,  notaire  au 
Chaielet  de  Paris,  le  17  octobre  1790,  entre  les  commis- 
saires dn  roi  et  M.  Lavrillière,  qui  en  a  fait  sa  déclaration 
le  même  jour,  au  profit  de  madame  Langeac,  ensemble 
les  arrêts  et  lettres-patentes  qui  ont  précédé  et  suivi  ledit 
contrat. 

0  II.  Révoque  at  annulle  pareillement  les  sous-aliéna- 
lions  des  parties  desdits  domaines  faites  à  MM.  Fon- 
telle  et  Le  Canut,  tant  par  la  dame  Langeac  que  par 
Monsieur,  comme  étant  en  ses  droits;  ordonne  en  consé- 
quence qu'à  l'avenir  lesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  pré- 
posés à  l'administration  des  domaines. 

«m.  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites  par  Mon- 
siiur  à  divers  particuliers,  à  titre  d  inféodalion  ou  par 
baux  à  cens  et  rentes,  elles  sont  irrévocablement  coiifir- 
niées  par  le  présent  décret,  à  la  charge  par  les  conces- 
sionnaires de  tenir  directement  leurs  propriétés  du  do- 
maine de  la  nation  ;  de  payer  au  trésor  public,  entre  les 
mains  des  préposés  de  l'adiniiiislralion,  le  cens,  rentes  el 
redevances  dont  ils  ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits 
casuels  qui  écherront  jusqu'au  rachat  qui  pourra  ciiêtic 
fait  en  la  forme  et  au  taux  légléspar  les  précédents  décrets. 

«IV.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sur  les  ter- 
rains anciennement  démembres  de  la  forêt  do  Brix,  et  ac- 
censés  avant  l'échange,  appartiendront  à  la  nation,  et 
seront  perçues  par  la  régie  du  domaine,  ainsi  que  les 
droits  casuels  qui  pourraient  échoir,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires  portées  aux  contrats  desdits  ac(|uéreurs. 

«  V.  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  possession  et  à 
disposer  ainsi  qu'il  jugera  à  propos  des  biens  donnés  en 
contre-échange  par  M,  de  la  Vriilière  par  le  susdit  contrat 
(lu  17  octobre  1770  ,  à  la  charge  par  Mon^iicur  de  rendre 
au  très  ir  public  la  somme  de  400,000  liv.  qu'il  a  reçue  des 
inl'codalaiies.  » 

—  M.  Wimpfen  présente  la  suite  du  décret  sur  le 
remboursement  des  oflices  militaires. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
De  la  gendarmerie, 

«  1°  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  qui  ont 
subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront  remboursés  de  la 
finance  de  leur  charge  sur  le  pied  fi\é  par  l'article  XIII  de 
l'ordonnance  du  24  février  1776,  cl  aux  conditions  por- 
tées par  l'article  IX  de  l'orUonuance  dudii  jour  2  mars  1*788. 
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u  2°  En  conîéqiienc? ,  le  ministre  justifiera  de  l'emploi 
des  'iomincs  qui  oui  dû  clic  versées  au  département  de  la 
guene,  et  ledit  remboursement  sera  exécuté  successive- 
ment, à  raison  de  500,000  Uvies  jiar  au,  couforuiément 
audit  article  IX. 

Des  charges  des  régiments  d'clats-majors. 

«  Lcsci-dev:int  pourvus  des  cliargcs  des  répimenls  d'é- 
lals-ni;ijors  de  la  cavylrrie  cl  des  draKons,  ajanldù  per- 
dre un  quart  de  leur  finance  à  chaque  ranlalion,  seront 
rembiHirsés  de  la  partie  de  la  finance  de  leur  cliaige 
qu'ils  justifieront  devoir  encore  exister,  aux  termes  de 
rordonnauce  de  1776 ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit. 
Des  commissaires  des  guerres. 

a  Les  lilulaircs  des  cliarges  de  commissaire  des  guerres 
qui  étaient  encore  en  acli\ilé  au  l'' janvier  dernier  seront 
remboursés  du  montant  de  leur  brevet  de  retenue  j  el  iH 
continueront  ù  être  pavés  de  rintérct  desdits  brevets, 
comme  ils  l'claient  par  le  passé,  jusqu'à  quinzaine  après 
la  sanction  du  présent  décret;  les  intérêts  reprendront 
cours  du  jour  de  la  remise  de  leur  brevet  et  titres  au  co- 
mité des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la  sanction 
du  <lécret  qui  liquidera  cliacnn  desdils  commissaires.  Se- 
ront en  outre  lesdits  commissaires  remboursés  des  sommes 
qu'ils  ont  payées  en  exécution  de  l'article  1"  de  la  décla- 
lion  du  20  août  1767,  eldoal  ils  auroul  quittance  des  par- 
lies  casuclles. 

Des  officiers  du  point  d'honneur, 

«  Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  oflicicrs  du  point 
d'Iioimeur  leur  seront  continuées  jiisqu'à  leur  nnirt,  con- 
formément à  l'édit  du  13  janvier  1771,  et  l'état  desdites 
pensions  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impicssion. 

De  laconnétablie, 
■  «  Les  offices  et  les  gardes  de  la  connétablie  qui  auront 
ûlc  soumis  au  centième  denier  en  1771  seront  remboursés 
conformément  aux  décrets  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature.  Les  gardes  auront  en  outre  droit  à 
rindrnmilè  accordée  par  l'article  XV  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1790. 

De  lamaréchaussê': 

(1  !•  Les  pourvus  d'oITces  de  la  ci-devant  compagnie  de 
la  marceliaiisséc  de  Bourgogne  seront  remboursés  sur  le 
même  pied  que  l'ont  été  bs  titulaires  de  la  même  compa- 
gnie rélormés  par  l'ordonnance  du  18  avril  1778. 

(c  2°  Seront  aussi  les  mêmes  oUicicrs  rembourses,  afix 
termes  de  l'arlicle  X  des  décrets  des  2  et  6  septembre  1790, 
des  droits  de  mutation  et  de  marc  d'or  qu'ils  justifieront 
avoir  pajés. 

Compagnie  de  la  prévôté. 

«  Les  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la  prévôté 
de  riiûtel,  dont  la  finance  est  délei  minée  par  fédil  du 
mo  s  d'j  mars  1778,  et  qui  ju^tifieioni,  par  les  brevets  dont 
ils  sont  a-  tuellemint  porteurs,  l'asoir  p;i)ée,  seront  re'ii- 
bouisés  aux  termes  de  l'arlicle  II  dudil  edit.  A  l'égard  de 
ceux  (jui  sont  porteurs  de  brevets  de  reienue,  et  dont  la 
finance  excellerait  ladite  fixation,  ou  des  offices  desquels  la 
finance  n'aurait  pasélé taxée parl'édil,  l'Assemblécajoume 
la  question  sur  le  lembouisement  el  indemnité  desdits  bre- 
vet'^, |)our  lui  en  être  Idil  rapport  en  même  temps  que  de 
ce  (jui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi,  suivant  le 
décret  du  26  de  ce  mois,  concernaiil  la  liste  civile. 
Des  équitations  royales, 

«  Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équitation  sont 
déclarés  susceptibles  dis  récompenses  et  pensions  accor- 
dées aux  fonciiounaires  publics  pour  raison  de  leurs  ser- 
vices.» 

—  Un  (le  MM.  les  sociétaires  fait  lectme  d'une 
Icllre  (le  MM.  les  adniiiiistralcurs  du  d»=|)nrtciiietit 
du  Bas-Rhin  ,  on  date  du  25  mai  ;  en  voici  l'exliail  : 
«  Le  fanatisme  des  prêtres,  le  désespoir  des  nobles,  les 
fureurs  du  cardinal  de  Rohan  nous  environnent  de  tant 
de  pièges  qu'avec  le  zèle  le  plus  infaiigable  il  devient  im- 
possilile  de  faire  triompher  la  bonne  cause  sans  dessecours 
cxUaordinaires.  Le  fanatismi'  exerce  parmi  nous  ses  rava- 
ges. Plllsieur^  curés  ont  risqué  de  perdre  la  vie  en  se  fai- 
sant installer  dans  leurs  parois-^es.  Les  piéparatifs  de  gneri  e 
se  continuent  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  tout  semble 
annoncer  une  attaque  du  dehors.  Dansées  circonstances, 
nous  dcmandous  qu'il  soit  envoyé  dans  Iç  département 


cinq  mille  gardes  nationales  pour  être  réparties  dans  les 
communautés  qui  le  composent,  » 

M.  REGNAUt.T,  dcpulc  (le  Saint-Jean-d' Avgehj  : 
Il  n'est  pas  besoin  d'in>isler  sur  la  iiecessild  de 
prendre  des  niosiues  extraordinaires  pour  le  dépar- 
tement du  Bas-Rliin.  Les  gardes  nationales  sont 
prèles  à  voler  an  secours  de  leurs  frères;  déjà  nn 
grand  nond)re  se  sont  fait  inscrire,  et  lorsque  ,  par 
un  dt'cret,  vous  aurez  autorisé  leur  départ,  votis 
n'aurez  jiius  d'autre  embarras  qiu'  celui  de  clioisir. 
.Je  demande  en  cotiS('(|iieiice  que  la  lettre  des  admi- 
riislr.iteiirs  soit  renvoyée  aux  comités  diplomaliqtic 
et  militaire  réunis ,  pour  nous  en  être  fait  le  rapport 
incessamment. 

M.***  :  J'ai  reçu  une  lettre  du  procureur  général- 
syndic  du  département  des  Vosges ,  qui  touche  à 
l'Alsace.  Ce  dc-partemcnt  manque  d'armes,  et  il  en 
demande  avec  les  plus  vives  instances.  Il  y  a  un  pas- 
sage par  le  moyen  duquel ,  en  sitpposaiit  une  irrup- 
tion ,  on  pourrait  se  porter  en  très-peu  de  temps  au 
milieu  du  dé|)artemeiit.  Je  demande  que  les  comités 
s'occupent  de  celte  réclamation. 

M.  Rabaud  :  L'Assemblée  a,  jusqu'à  ce  moment 
gardé  sur  tous  ces  bruits  un  sang-troid  qui  conve- 
nait à  sa  dignité.  Il  ne  faut  pas  cependant  laisser  au 
peuple  aucun  sujet  de  crainte. J'ai  reçu  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Pontarlier  des' détails  sur  l'é- 
lat  de  l'émigration.  Il  y  passe  tous  les  jours  quinze  à 
vingt  berlines  qui  emportent  avec  elles  de  l'argent. 
Il  est  bon  que  les  comités  prennent  aussi  celte  lettre 
en  considération. 

M.  Lavie  ;  Dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  ,  nous  avons  le  malheur  d'être  infectés  de 
moines.  Eh  bien  ,  ces  gens  qui  dévorent  les  impôts 
que  nous  payons  pour  les  besoins  de  l'Etat ,  qui  nu- 
Irelois  demandaient  raumônc,  et  à  qui  on  accorde 
aujourdhuiS  à  900  liv.,  somme  considérable  pour 
tons  ceux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  aux  dépréda- 
tions ,  ces  gens ,  dis-je  ,  s'occupent ,  par  reconnais- 
sance ,  à  colporter  des  libelles  d'un  côté  du  Rhin  à 
l'autre,  à  débiter  des  choses  abominables  qui  res- 
semblent à  leurs  auteurs.  Les  administrateurs  onl 
voulu  envoyer  des  Capucins  à  Béfort ,  oîi  nous  som- 
mes vraiment  constitutionnels,  oii  l'on  prend  des 
mesures  promptes;  ils  n'ont  pu  en  venir  à  bout.  Je 
demande  que ,  non-seulement  on  puisse  les  envoyer 
à  Bélort ,  mais  dans  tout  l'intérieur  du  royaume: 
que  la  loi  sur  la  réintégration  des  protestants  ne  soi! 
pas  sans  eflet ,  et  que  quelques  prêtres  ne  viennent 
pas  faire  haïr  par  rinlolérance  notre  sainte  religion  ; 
qu'ils  soient  doux  comme  Jésus-Christ,  et  nous  vi- 
vrons en  paix. 

M.  BiALZAT  :  Je  demande ,  par  amendement ,  que 
l'on  adjoigne  aux  comités  diplomali(iue  et  militaire 
le  comité  des  re-'herches.  Les  craintes  que  l'on  cher- 
che à  répandre  sont  suggt-rées  par  des  personnes  qui 
sont  très-près  de  nous, s'il  n'y  en  a  pas  parmi  nous. 
L'émigration  est  considérable.  Tous  les  ci-devant 
gentilshommes  de  ma  province,  devemis  fitis  de 
rage  ,  ont  pris  le  parti  de  sortir.  J'ai  fait  déposer  au 
comité  des  recherches  une  lettre  d'une  de  ces  per- 
sonnes qu'on  appelait  gentilshommes  de  la  chambre; 
il  écrit  que,  pourvu  qu'on  veuille  bien  attendre 
deux  mois,  il  répond  de  la  cure  île  Paris.  Quelque 
inibt'ciles  ,  queUpie  folles  que  soient  toutes  ces  pré- 
ten lions,  il  faut  prendre  une  mesure  générale  pour 
assurer  la  tranquillité ,  et  pour  que  les  mauvais  pr^ 
très  ,  les  gens  sans  religion ,  qui  allument  les  torches 
du  fanatisme  ,  soient  punis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

La  proposition  de  M.  Regnnnlt  et  raniC4idemcnt 
de  M.  Biauzat  sont  décrétés. 
—  M.  Dupont  présente  ,  etrAsscmbléc  adopte  uaô 
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rédaction  définitive  des  instructions  à  envoyer  dans 
les  colonies. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  se  re- 
tirer sur-le-ciiamp  par-devers  le  roi ,  pour  le  prier 
de  hâter  l'envoi  de  cette  instruction.  Les  ennemis  de 
votre  décret  du  15  sur  les  colonies ,  qui ,  j'ose  le 
dire ,  sont  aussi  ceux  de  la  liberté  publique  ,  forment 
des  projets  ,  font  des  combinaisons  nouvelles  ;  c'est 
parles  mauvaises  interprétations  qu'ils  ont  envoyées 
de  votre  décret  qu'ils  se  flattent  d'en  arracher  la  ré- 
vocation. (On  applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  Malouet  :  J'ignore  quel  projet  l'on  forme  ; 
mais  ce  que  je  sais  ,  ce  sont  les  difficultés  effectives 
qui ,  sans  mauvaise  volonté,  contrarieront  l'effet  de 
votre  décret.  Lorsqu'on  a  empêche  de  lire  ici  les  re- 
piésentations  multipliées  des  ports  du  royaume  ,  et 
(|u'on  y  a  substitué  une  lettre  du  département  de  la 
Gironde  contradictoire  au  vœu  motivé  du  commerce, 
il  est  étonnant  qu'on  nous  parle  de  combinaisons 
nouvelles.  Les  plus  ardents  patriotes  conçoivent  des 
alarmes  sur  ce  décret ,  et  il  serait  bien  à  désirer  que, 
s;ins  le  détracter,  on  pût  prendre  des  mesures  pour 
atténuer  les  diflicultés  d'exécution.  Il  serait  possible 
<ie  rendre  un  décret  interprétatif....  (Suit  une  assez 
longue  agitation.  —  Plusieurs  membres  demandent 
que  la  motion  de  M.  Regnault  soit  adoptée  sur-le- 
champ  ,  d'autres  que  M.  Malouet  soit  entendu.) 

Plusieurs  personnes  entendaient,  psiv  assemblées 
coloniales ,  assemblées  primaires,  et  ne  savaient  pas 
qu'une  assemblée  coloniale  est  à  la  colonie  ce  que 
vous  êtes  à  la  France.  On  pourrait  donc ,  et  je  pro- 
pose de  décréter,  en  admettant  les  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  aux  assemblées  primaires,  je 
propose  ,  dis-je ,  de  décréter  que  les  assemblées  co- 
loniales auront  l'initiative  pour  fixer  les  conditions 
d'éligibilité  aux  assemblées  représentatives.  On  a  dit 
qu'il  y  avait  déjà  des  projets.  (Plusieurs  voix:  Oui!) 

M.  Lavie  :  Cela  n'est  pas  vrai ,  cela  est  impossible. 

M.  Malouet  :  On  a  parlé  de  l'indépendance  des 
colonies.  Il  n'est  pas  de  vrai  colon  qui  ne  sache  qu'il 
y  aurait  les  plus  grandes  diflicultés  à  remplir  un  pa- 
reil projet.  Je  persiste  à  demander  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix  ;  je  la  crois  propre  à  prévenir 
les  troubles. 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Regnault  soit  mise  aux  voix.  Je  m'aperçois  qu'on 
s'y  prend  de  manière  à  rejeter  ses  propres  fautes  sur 
ses  adversaires.  Le  commerce  de  Nantes  a  envoyé 
une  Adresse  à  l'Assemblée;  je  demande  qu'on  en 
fasse  lecture,  comme  on  a  tait  de  celle  du  Café  Na- 
tional de  Bordeaux. 

M.  Dupont  :  Il  y  a  quatre  jours  que  j'ai  vu  sur  le 
bureau  du  comité  colonial  une  Adresse  de  Nantes, 
qui  n'est  pas  encore  arrivée.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
reçue ,  cette  Adresse  qui  annonce  de  grands  mal- 
heurs ,  et  qui  est  contraire  à  vos  décrets ,  c'est  que  le 
courrier  n'est  pas  revenu. 

M.  Tiu:i ,  député  de  Nantes:  L'Adresse  de  Nantes... 
{une  voix  :  Dites  de  quelques  négociants  !  )  eh  bien  , 
du  commerce  ,  a  été  envoyéee  aux  députés  extraor- 
dinaires du  commerce,  qui  l'ont  remise  au  comité 
colonial. 

M.  BouviLLE  :  Je  demande  si  l'on  n'a  pas  envoyé 
à  Bordeaux,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'A- 
dresse que  vous  avez  reçue. 

M.  Dupont  :  J'ai  demandé  à  un  membre  du  comité 
SI  l'Adresse  que  je  voyais  était  vraiment  du  com- 
merce de  Nantes  ;  un  autre  ma  répondu  :  Elle  n'est 
pas  encore  arrivée. 

M.  Bmn  :  J'atteste  qu'elle  était  du  commerce  de 
Nantes,  et  je  défie  M.  Dupont  de  prouver  leeoiitiaire. 

M.  Dupont  :  Je  n'en  sais  rien.  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) 


M.  Blin  :  J'ajoute  que  ceux  qui  envoient  cette 
Adresse  ont  prouvé  qu'ils  sont  bons  citoyens.  Ils 
connaissent  parfaitement  les  colonies  ,  et  ils  font  un 
acte  de  patriotisme  en  vous  indiquant  les  inconvé- 
nients de  votre  décret,pour  que  vous  puissiez  les  pré* 
venir. L'Adresse  de  Bordeaux  vous  parleaussi  d'incon- 
vénients,et  demande  également  qu'on  Icsprévienne. 

M.  Cazali-s  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assem- 
blée que  la  meilleure  manière (L'opinant  est 

interrompu  et  s'agite  pendant  quelque  temps,  ainsi 
que  plusieurs  membres  qui  environnent  le  bureau.) 

M.  •** ,  dépulé  de  Nantes  :  Il  est  certain  qu'a 
Nantes  il  se  trouve  parmi  les  commerçants  quelques 
hommes  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la  révolution. 
Nous  n'avons  aucune  communication  de  l'Adresse 
dont  on  parle.  Je  puis  assurer  que  la  majorité  du 
commerce  est  dans  des  principes  conformes  à  ceux 
qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 

M.  Begouen  :  Cette  Adresse  i  st  signée  de  la  grande 
majorité  du  commerce. 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  en  refusant  d'entendre 
les  Adresses,  en  rendant  difficile  leur  chemin  jusqu'à 
vous,  que  vous  verrez  si  vos  décrets  s'accordent  avec 
l'opinion,  avec  les  intentions  des  peuples.  Le  seul 
moyen  de  vous  en  instruire  et  d'ouvrir  toutes  les 
'  issues  est  d'ordonner  que ,  si  le  commerce  a  des 
Adresses  à  vous  présenter (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) J'invite  l'Assemblée  à  ne  pas  oublier  que 
non-seulement  il  faut  que  ses  décrets  soient  utiles  à 
ceux  qu'ils  doivent  régir,  mais  encore  qu'ils  se  con- 
cilient l'opinion  publique.  C'est  elle  qui  fait  leur 
force  ;  si  elle  les  abandonne  ,  ils  ne  seront  pas  exé- 
cutés. Je  demande  que  l'Assemblée  s'éclaire ,  qu'elle 
cherche  à  connaître  l'effet  de  son  décret  du  15  sur 
le  commerce,  et  qu'elle  suspende  toutes  mesures  ul- 
térieures (il  s'élève  des  murmures), jusqu'à  ce  que... 

M.  Rewbell  :  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  exciter  des 
troubles  dans  les  colonies. 

M.  Cazalès  :  Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  l'opi- 
nion du  commerce ,  et  qu'elle  puisse  profiter  des  lu- 
mières des  commerçants  et  des  colons.  Si  l'Assem- 
blée a  rendu  un  décret  funeste  à  la  fortune  nationale, 
ce  qu'elle  peut  faire  de  mieux  ,  c'est  d'en  suspendre 
l'exécution.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Lavigne  :  Je  demande  si  l'intention  de  lAs- 
semblée  a  été  d'accorder,  non  pas  l'initiative  ,  mais 
la  critique  de  ses  décrets  à  ceux  qui  écrivent  dans 
les  départements  pour  solliciter  la  résistance...  et 
qu'on  in?lte  la  motion  de  M.  Regnault  aux  voix. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  fermer  la  voie  aux  réclamations  du 
peuple....  —  La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Cazaiès. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Malouet  au  comité  colonial. 
*  M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely: 
L'Assemblée  ne  peut  refuser  de  renvoyer  à  l'examen 
une  proposition.... 

M.  Rewbell  :  J'appuie  la  question  préalable.  Il 
serait  indécent  de  laisser  dire  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  savait  ce  qu'elle  faisait. 

M.  Malouet  :  Oui ,  vous  ne  saviez  ce  que  vous 
faisiez. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  renvoi. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas 
reçu  d'autre  Adresse  que  celle  de  Bordeaux,  et  on 
en'a  donné  lecture  à  l'Assemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  préalable  invoquée  contre  la  mo- 
tion de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Regnault  est  ilécrétée 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  18  mai.  —  L'impéialricp,  l'archiduc 
François  el  raichiiiuclicsse  sont  allés  s'élublir  à  Luxem- 
bourg, où  ils  SL'jouineroiil  jusqu'au  retour  de  l'i-mpereur. 
A  celle  époque  la  cour  se  rapprocliira  de  celle  capitale, 
et  filera  sa  résidence  à  Scliœnbriinn  juscju'au  nionienl  du 
départ  pour  la  Boli("me,  où  le  couronnement  doit  toujours 
avoir  lieu  daus  le  comraencemenl  du  mois  de  seplenabre 
prochain. 

Mylord  Elgin  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  l'em- 
pereur ;  on  le  croit  chargé  d'annoncer  ù  Sa  Majesté  impé- 
riale que  la  cour  de  Londres  est  dans  l'inlenlion  de  con- 
tinuer à  traiter  avec  celle  de  Pétersbourg  par  la  voie  des 
Dcgociations,  el  qu'en  conséquence  l'escadre  qu'elle  de- 
vait envoyer  dans  la  Baltique  dilférera  sou  départ. 

Suite  d'une  correspondance  de  Francfort  ,  en  date  du 
aimai  1791. —  «J'ai  dans  ce  moment  entre  les  mains 
les  copies  fidèles  de  deux  contre-lettres  envoyées  en  même 
temps  que  la  déclaration,  dont  on  a  voulu  qu'elles  annu- 
lassent l'effet,  et  qu'elles  ont  discréditée  entièrement.  On 
annonce  qu'on  l'on  s'est  soumis  pour  très-peu  de  temps 
aux  lois  de  la  nécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  expédient 
d'abord  pour  assurer  sa  vie,  ensuite  pour  apaiser  la  dé- 
fiance, et  se  servir  de  l'instant  où  elle  se  ralentirait ,  afin 
de  reprendre  les  mesures  de  précaution  récemment  dé- 
concertées. Voici  l'explication  de  ces  derniers  mois  ;  je  l'ai 
puisée  à  la  même  source,  il  y  a  peu  de  jours. —  Le  voyage 
de  Saint-Cloud,  qui  n'a  pu  s'elTecluer,  ne  devait  pas  se 
terminer  à  deux  lieues  de  Paris;  la  nuit  suivante  aurait 
conduit  à  Compiègne.et  de  là  à  Bruxelles.  Alors  un  ma- 
nifeste eût  appris  à  l'Europe  qu'on  venait  d'échapper  à 
une  longue  et  pénible  captivité  ;  que,  prévoyant  les  maux 
qui  pouvaient  résulter,  pour  la  partie  fidèle  de  la  nation, 
(Je  ce  dépait,  lorsqu'il  serait  connu  de  ceux  qui  égarent 
le  peuple,  on  l'avait  différé;  mais  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire dès  <iu'on  s'était  vu  sur  le  point  d'être  forcé  à  une 
espèce  d'abjuration  de  la  religion  de  ses  pères,  en  com- 
muniquant à  l'époque  qu'elle  solennise  le  plus  pompeuse- 
nienl  avec  un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas.  En  même  temps  le  brel  du  pape  aurait  été  répandu 
avec  profusion  dans  tous  les  déparlements.  Les  espéran- 
ces les  plus  étendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fa- 
natisme monarchique  et  religieux,  et  sur  la  détermination 
enfin  publiée  de  certains  despotes.  Ces  détails  doivent  ob- 
tenir votre  confiance;  ils  partent  des  Tuileries,  et  sont 
apportés  par  unecorrespondance  confidentielle  dans  une 
cour  d'Allemagne  peu  éloignée  d'ici  ;  deux  fois  j'ai  vu  les 
lellres  originales,  régulièrement  j'en  obtiens  les  copies. 
Vous  vous  doutez  bien  qu'aucune  signature  n'accompagne 
ces  missives,  mais  je  sais  qu'elles  viennent  d'un  des  agents 
les  plus  actifs  d'un  grand  personnage  aristocratique,  qui  lui 
afaildonnerune  part  considérable  dans  la  direction  du  dé- 
partement auquel  sont  réservées  Us /rrt/iis(;/isrfi;)/(jmrt/i(/»f  s. 

Ce  n'est  pas  le  seul  poison  dont  il  Taille  arrêter  les  pro- 
gics;  il  en  est  un  autre  dont  les  effels  sont  plus  lents,  mais 
non  moins  terribles  :  c'est  la  sécurité.  — La  conjuration 
presque  générale  des  despotes  est  décidée  ;  ils  cherchei  l 
actuellement  les  moyens  d'exécution.  Jetez  les  yeux  sur  le 
ministère  anglais  ;  vous  verrez  ré(iuipement  de  la  flotte  re- 
doubler de  promptitude,  tandis  que  tout  assure  la  paix 
avec  Catherine,  à  laquelle  on  no  demandi'  plus  que  la  dé- 
molition des  fortifications  d'Oczakow.  Je  sais  que  les  suf- 
frages de  la  nation  ne  favoriscraienl  pas  unanimement  des 
démarches  hostiles  contre  la  France;  mais  elles  seraient 
hautement  approuvées  p>ir  la  majorité  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  monicd-mcn ,  dénomin;il'on  qui  embrasse  les  gens 
à  porte-feuille ^ei  les  négociants  auxquels  ils  touchent  par 
une  multitude  de  points.  La  Prusse  motive  encore  plus 
évidemment  (|ue  la.conduile  des  ministres  britanniques  les 
soupçons  qui  doivent  exciter  la  vigilance  des  patriotes. 
Une  anecdote  certaine  élève  jusqu'à  la  certitude  les  con- 
jectures que  j'avais  formées.  Un  ministre  prussien,  Bis- 
choffwerder,  a  quitté  la  cour  sous  prétexte  d'aller  passer 
quelque  temps  dans  une  de  ses  terres,  et  s'est  rendue 
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Vienne  sous  le  plus  sévère  incognito.  Cette  découverte  est 
le  fruit  d'une  autie  branche  de  la  correspondance  secrète 
que  l'on  me  communique  avec  une  exactitude  et  une  con- 
fiance que  je  me  félicite  d'a\oir  obtenue.  Cette  anecdote  est 
remarquablp,  et  celui  qui  la  transmet  annonce  positive- 
ment que  Bischoffwerder  est  venu  nouer  l'ensemble  de» 
entreprises  méditées  contre  la  France.  A  Worms  presque 
tous  les  chevaux  du  pays  ont  été  achetés  par  les  réfugiés 
français;  dans  le  margraviat  de  Baden,  on  fait  de  nom- 
breuses recrues  :  celles  de  Ltopold  en  Hongrie  sont  très- 
considérables  ;  ses  Iroupes  se  mellent  en  mouvement  dans 
les  Pays  Bas.  La  conséquence  générale  de  tous  ces  faits, 
c'est  que  la  France  est  sur  le  point  d'être  attaquée  par 
celle  ligue  formidable. 

Extrait  d'une  lettre  d' Aix-la-Chapelle.  —  Les  ci-de 
devant  noblc.t  (il  faudra  bientôt  dire  ci-devant  Français), 
tous  ces  fugitifs  sont  dans  une  agitation  continuelle.  Un 
d'eux  a  reçu  drrnièremenl  une  estafette  de  Bâle.  On  lui 
fait  dire  que  l'on  est  content  de  Cévéque  de  Porentrui; 
que  ce  prclrc  régnant  a  joué  son  rùle  comme  un  petit  roi; 
que  la  poignée  d'Autrichiens  qu'il  a  fort  bien  su  loger  rf<jiis 
ses  gorges,  en  dépit  des  traités  avec  la  France  et  à  la 
barbe  de  l'indolent  comité  diplomatique  français,  est  un 
joli  tour  qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur. 

Il  y  a  en  effet  à  peu  près  huit  cents  Autrichiens  qui  sont 
maîtres  de  ces  défilés,  le  seul  endroit  par  où  l'on  puisse 
pénétrer  en  France  sans  rencontrer  de  forteresses  ,  et  d'où 
vingt  hommes  ne  seraient  pas  délogés  par  cent  mille.  — 

Ces  messieurs  disent  que  c'est  le  chemin  le  plus  court 

Quand  on  leur  observe  qu'ils  répètent  là  un  propos  de 
Worms,  ils  répondent  que  c'est  qu'il  y  a  de  l'écho.  Eu 
tout,  ils  ont  un  joli  esprit  et  sont  fort  amusants.  Un  d'eux 
vient  de  rédiger  une  espèce  de  manifeste  pour  l'embau- 
chage, qu'il  appelle  la  loi  martiale....  On  loue  beaucoup 
les  lettres  pastorales  de  cet  éréquc  roi  de  Porentrui. 
Quand  les  mandements  de  ce  petit  David  seront  recueillis 
avec  les  sept  psaumes  de  la  maison  de  Rohan,  voilà  ,  di- 
sent encore  nos  jeunes  négociateurs,  un  rituel  pour  nos 
frères  du  Ilhin....  Mais,  plaisanterie  à  part,  il  serait  bon 
que  voire  comité  diplomatique,  s'il  veut  servir  à  quelque 
chose,  s'instruisît  de  nos  traités  avec  le  monarque  aristo- 
crate de  Porentrui. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  du  compte  rendu  par  M.  Pastnret , 
procureur  général  syndic ,  au  conseil  du  département , 
le  28  avril  1791.  (  Coyei  les  numéros  120  et  121.  ) 
Mendicité,  vagabondage.  —  Dépôt  de  Saint-Denis. 
Quant  à  la  mendicité  et  au  vagabondage,  en  attendant 
la  loi  relative  à  leur  deslruction,  le  directoire  n'a  pas  né- 
gligé toutes  les  mesures  administratives  dont  l'effet  pou- 
vait s'accorder  avec  les  circonstances  qui  suspendent  en- 
core dans  Paris  la  capture  des  mendiant-.    Il  s'est  fait 
rendre  un  compte  exact  de  l'établissement  de  Saint-Denis, 
a  mis  en  liberté  un  assez  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  subi   une  détention   déterminée,  et  a  permis  à 
([uelques  autres  de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le 
dépôt  un  asile  que  ces  malheureux  craignaient  de  ne  pas 
trouver  ailleurs. 

Le  directoire  s'est  occupé  encore  de  la  rentrée  des  fonds 
destinés  par  le  trésor  public  au  service  de  la  mendicité; 
et  pourvoyant  à  la  fois  aux  consommations  el  aux  dépenses 
journalières  de  la  maison,  el  au  payement  des  fournis- 
seurs du  dépôt,  il  a  arrêté  à  cet  effet  un  état  de  distribu- 
tion. Quelques  réclamations  ont  été  faites,  et  le  directoire 
du  district  de  Saint-Denis  a  été  consulté  pour  savoir  si 
elles  sont  fondées ,  el  leur  donner  alors  ce  caractère  d'au- 
thenticité qui  déterminera  aisément  à  les  accueillir. 
Subsistances.  —  Moulins  de  Corbeil, 
En  s'occupant  ainsi  des  moyens  de  secourir  l'indigence, 
et  de  favoriser  l'industrie,  le  directoire  ne  perdait  pas  de 
vue  le  plus  important  de  tons  les  objets  administralifs,  les 
subsistances  publiques.  Une  grande  question  s'est  élevée. 
Depuis  près  de  vingt  ans,  le  gouvernement  français  pos- 
sédait les  moulins  de  Corbeil.  Le  nom  du  ministre  qui  fit 
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celte  acquisition  était  un  préjugé  contre  elle;  maisTur- 
gol  i)uiifia  l'ouvrage  deTerray.  Celui-ci  séparait  toujours 
lesinlérêtsdu  roi  des  intérèls  de  la  nation.  En  aclicianl, 
en  remplissant  dp  blé  des  magasins,  il  ne  voulait  faire  du 
prince  qu'un  spéculateur  avide,  revendant  au  public  pour 
son  compte  personnel.  Son  avarice  lui  trompée,  et  une 
perte  de  2  millions  par  an  en  aurait  été  la  punition,  si,  par 
ia  conlusion  qui  subsistait  alors  des  deniers  royaux  et  des 
deniers  publics,  le  peuple,  en  dernière  analyse,  n'eût 
toujours  (té!a  viciime  des  erreurs  du  monarque.  D'autres 
vues  animaient  Turgol.  Une  disette  frauduleuse,  suivie 
tout  i'icoup  d'une  abondance  si  grande  qu'elle  (it  baisser  à 
l'instant  même  les  grains  qu'on  avait  fuit  venir  du  Nord 
liour  l'approvisionnefiietit  de  la  capitale,  l'engagea  à  s'as- 
surer d'une  fourniture  annuelle  de  bonnes  farines.  Il  céda 
les  moulins  de  Coi beil,  pour  quelque  temps,  ù  une  Société 
particulière  qui  fui  chargée  de  cet  approvisiormement ,  et 
(jui,  depuis,  a  continué  de  l'être.  Aujourd'hui  les  moulins 
de  Corbeil  dt  valent  être  vendus.  La  municipalité  désirai! 
les  acquéiir,  (t  cf  vœu  était  exprimé  par  un  arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune.  Il  avait  pour  appui  l<s  rai- 
sons qui,  quinze  années  auparavant,  déterminèrent  à  en 
laire  usage.  Mais  ces  raisons  subsistaient-elles?  Le  direc- 
toire ne  l'a  pas  pensé;  il  a  pensé  au  contraire,  que,  sou -^  le 
régime  de  la  liberté,  les  inquiétudes  sur  les  approvisionne- 
ments devaient  disparaître;  que,  si  elles  pouvaient  exister 
encore  malgré  l'alfranchissemenl  du  commerce,  la  situation 
aclmllc  de  Corbeil  dans  un  autre  département  remplirait 
mal  les  vues  de  la  municipalité;  que,  dans  un  momenl 
de  disette  ,  l'arrivée  des  larines  dans  nos  murs  serait  bien 
incertaine,  et  environnée  de  dillicultés  et  d'obstacles;  que 
l'acquisition  de  ces  moulins  est  d'autant  moins  nécessaire 
qu'on  peut  toujours  prendre  avec  leurs  acquéreurs  des  ar- 
rangements utiles,  à  beaucoup  moins  de  frais  ;  et  il  a  de- 
mandé que  la  municipalité  lui  |)réscntàt,  le  plus  tôt  pos- 
sible, d'autres  moyens  moins  dispendieux  et  plus  faciles 
de  seconder  les  eûorts  naturels  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

Moulins  à  blé  mus  par  des  machines  à  feu. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prévenir  par  des  soins  nombreux, 
de  défier,  pour  ainsi  dire,  la  stérilité  de  la  terre;  il  faut 
encore  trouver  un  remède  contre  la  suspension  forcée  des 
moutures,  quand  la  sécheresse  ou  la  gelée  en  altèrent  ou 
détruisent  l'activité.  Un  artiste  célèbre  a  formé  un  établis- 
sement soutenu  par  la  municipalité,  digne  de  l'être  par 
vous,  messieurs,  et  dont  le  directoire  a  vu  les  premiers 
ellVls.  L'administrateur  chargé  des  travaux  publics  vous 
en  rendra  bientôt  un  compte  plus  étendu. 

Ponts  et  chaussées.  —  Di^erenfs  travaux  publics. 

îlvous  parlera  aussi  et  des  opérations  préliminaires  pour 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  et  des  demandes  Tir- 
mées  pour  acheter,  constiuire,  répaier,  achever,  d:ins 
toute  l'étendue  du  département  de  Paris.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  parmi  les  objets  soumis  au  directoire  con- 
cerne les  cariières,  nos  murs  de  clôture,  et  les  biitinients 
(|ui  y  sont  joints,  le  poni  de  Louis  XVI,  le  terrain  des 
Feuillanls  et  des  Capucins  Saint-llonoré,  qu'on  propose 
d'acquérir;  la  translation  du  cin.elière  de  S:iint-Euslaclie; 
l'ouverture  d'une  rue  en  lace  du  portail  de  Sainte-Gene- 
viève; l'ouverture  et  l'alignemenl  d'une  autre  du  côté  du 
Louvre  et  de  l'Oratoire;  l'ouvertnie  encore  de  plusieurs 
autres  dans  le  faubourg  Saintllonoié  ;  le  iirojel  dune 
jetée  dans  l'île  des  Cygnes;  celui  d'un  chemin  de  Saint- 
Denis  ù  Bniidy;  l'écoulement  des  eaux  à  Courbevoie  , 
et  la  reconstruction  de  son  église;  la  réparation  d'une 
carrière  sur  la  route  de  Sainl-Maur;  celle  de  l'ancien  che- 
min d'Orléans;  un  alignement  pour  le  village  d'Epinay  ; 
l'ouverture  enfin  de  plusieurs  canaux. 

En  général,  nous  n'avons  rien  oublié  pour  encourager 
ces  arts  qui,  sans  être  nécesï^&ires  au  bonheur,  répandent 
tant  de  plaisirs  sur  la  vie  eniière.  Ils  nous  consolaient  de 
l'esclavage  ;  ils  embelliront  notie  liberté. 

justruction  publique.  —  Collèges, 

Les  sciences  et  les  lettres  ne  devaient  pas  moins  nous 
intéresser;  nous  les  avons  principalement  c(msidérées  dans 
leurs  rapports  avec  l'instruction  pubîiqvie.  De  grands  chan- 
gements sont  nécessaires  dans  notre  enseigiiement  moral 
et  polilique  ;  mais  en  attendant  que  nous  devions  ce  nou- 
veau bienfait  C»  l'Assemblée  nationale,  il  fallait  arrêter  les 


insinuations  perfides  et  déjouer  les  calculs  de  mauvaise 
foi  qui  trompaient  l'enfance  sur  une  constitution  dont  ce- 
pendant elle  jouira  sans  avoir  à  gémir  des  maux  qui  nous 
ont  souvent  allligés.  Pour  obtenir  cet  affreux  succès,  on 
alarmait  une  piété  naissante,  et  des  libelles  impurs  l'invi- 
taient ,  au  nom  de  Dieu ,  à  la  haine  de  la  patrie.  Un  chan- 
gement rapide  était  nécessaire.  L'instruction  publique  est 
le  sacerdoce  de  la  morale,  et  ses  prêtres  doivent  être  éga- 
lement les  amis  de  la  loi.  Ceux  qui  ont  rougi  de  mani- 
fester un  allachemeni  si  pur  ont  clé  remplacés  par  des 
citoyens  éclairés  et  fidèles. 

Nouveaux  curés.  — Tolérance  envers  les  réfractaires,  — 
Suciursdlcs  données  aux  paroisses  insuffisantes. 

On  l'avait  déjà  pratiqué  ainsi  envers  les  pasteurs  re- 
belles à  la  consiilution.  Une  réunion  assez  nombreuse  s'est 
foi  niée  contre  elle;  et,  pour  essayer  de  rendre  ses  eflforts 
moins  impuissants,  elle  nous  a  menacés  des  anathimes 
lomains.  (>ertes,  messieurs,  s'il  existait  une  religion  qui, 
au  lieu  d'all'ermir  les  lois,  concourût  à  les  détruire  en  pro- 
voquant une  désoliéissance  coupable;  qui  soumit  un  peu- 
ple entier  à  l'intérêt  privé  de  quelques  ministres  des  au- 
tels ;  qui  forçat  une  nation  dont  la  souveraineté  civile  et 
polilique  vient  d'être  reconquise  à  rester  l'esclave  de  la 
conscience  égarée  d'un  pontife,  il  faudrait  l'abjuier  sans 
doute;  mais  cet  esprit  est  loin  de  la  religion  ihiétienne. 
En  vain  ces  perfid(  s  apôtres  la  chargent  de  leurs  propres 
erreurs;  en  vain  ils  la  font  descendre  jusqu'à  eux  pour 
lontrager;  il  ne  fut,  il  ne  sera  jamais  une  religion  plus 
amie  de  la  liberté  :  le  christianisme  a  lavé  la  terre  du  long 
op|)robre  dont  vingt  siècles  d'esclavage  l'avaient  flétrie. 

Animé  de  ces  principes,  le  directoire,  au  lieu  de  pro- 
scrire des  hommes  qui  proscrivaient  eux-mêmes  tous  les 
bons  citoyens,  s'est  distingué,  à  leur  égard,  par  une  tolé- 
rance active,  mais  sans  négliger  les  mesures  indispensa- 
bles pour  l'exercice sulUsant  du  culte  catholique,  seul  culte 
n:ilional.  De^  succursales  mêmes  ont  été  données  à  toutes 
les  paroisses  ([ui  en  avaient  besoin.  Comment  donc  s'est-il 
élevé  quelques  troubles?  Comment  s'est ■  on  permis  des 
excès  indignes  d'un  pi  uple  libre? 

Troubles  publics. 

Je  ne  vous  parle  pas,  messieurs,  des  troubles  plus  grands 
qui  vous  ont  fait  assembler  il  y  a  quelques  jours.  Le  suc- 
cès de  vos  soins  est  connu  ;  ils  ont  donné  une  impulsiou 
nouvelle  à  la  constitution  française. 

Le  besoin  et  les  uioyeus  de  rétablir  l'ordre  public  si  sou- 
vent violé  ne  solliciteront  jamais  autant  votre  attention. 

Parmi  ces  moyens,  il  faut  mettre  au  premier  rang  l'or- 
^'.anisalion  de  la  force  publique,  la  vente  et  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux,  l'assiette  exacte  et  la  per- 
ception fidèle  des  impositions.  Nous  avons  formé  trois  bu- 
reaux particuliers. 
Bureau  militaire.  —  Gendarmerie,  —  Force  publique. 

Dans  celui  qui  est  destiné  à  établir  et  à  développer  la 
force  publique  s'est  préparé  le  travail  de  la  gendarmerie 
nationale.  Les  demandes  et  les  litres,  ou  les  services  (|u'ellrs 
ont  pour  appui ,  y  sont  enregistrés  avec  la  idus  scrupuleuse 
exaclitude,  et  déjà  plus  de  trois  cents  personnes  se  sont 
fait  inscrire  pour  les  places  de  soldats,  et  |)rès  décent  cin- 
quante pour  celles  d'ofliciers.  On  y  a  d'ailleurs  entretenu 
la  correspondance  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  dilTéienls  maicliés  des  deux  districts,  où  l'on  était 
menacé  d'insurrection;  pour  le  payement  des  décomptes  et 
la  remise  des  cartouches  aux  soldats  licenciés  durégimcnt 
du  Roi,  résidant  dans  le  déparlement  de  Paris;  pour  l'é- 
tape et  le  logement  des  troupes;  pour  les  demandes  d'ar- 
mes et  de  munitions  nécessaires  aux  gardes  nationales,  de- 
mandes faites  en  assez  grand  nombre  par  les  différentes 
municipalués;  enfin  pour  l'examen  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  service  même  de  ces  braves  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  (  La  suite  incessamment.  ) 
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delà  peine  de  mort,  pour  laquelle  nous  réservons  j 
dans  un  instant  une  discussion  particiilit-re. 

Vous  l)anniroz  sans  doute  de  vttlrc  code  ces  tortu- 
res dont  la  peine  de  mort  t'iail  accompagnée  dapi  es 
nos  lois  anciennes.  Le  leu,  la  roue,  des  .sup|)lict'S 
plus  barbares  encore ,  réserves  pour  les  crimes  de 
lèse-majesté,  toutes  ces  horreurs  légales  sont  déles- 
tées par  riiumauilé  et  par  lopinion.  L'Angleterre 
nous  a  donné  l'exemple  de  les  détruire;  il  n'est 
pourtant  aucun  peuple  qui  ait  prodigué  autant  que 
les  Anglais  la  peine  capitale  ;  car  |)res(iue  tous  les 
crimes  la  l'ont  encourir  ;  mais  les  Anglais  ont  éloigné 
de  cette  peine  loiitee  qu'elle  a  d'alroce.  Le  condamné 
cesse  de  vivre  sans  qu'une  longue  et  pi-nible  agonie 
excite  et  provoque  la  tarouclie  curiosité  du  peuple. 
Ces  spectacles  ciuels  di'gradenl  les  mœurs  publi- 
ques, sont  indigues  d'un  siècle  humain  etéclairé;  la 
raison  et  la  philosophie  les  proscrivent;  et,  en  cé- 
dant au  vœu  de  votre  cœur  qui  vous  presse  d'en 
abroger  l'usage,  vous  aurez  la  satisfaction  de  réali- 
ser un  vœu  public,  conçu  et  manil'esté  depuis  long- 
temps. Les  galères  sont  le  second  degré  des  peines 
usitées.  Les  bases  de  cette  opinion  sont  les  travaux 
publics,  élément  utile  d'un  bon  s\  stètue  pénal.  Mais 
il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de  punir  les 
condamnés;  leurs  douleurs  sont  absolument  perdues 
pour  l'exemple.  C'est  d.uis  un  petit  nombre  de  villes 
maritimes  que  les  conflauinés  de  tout  rem[)ire  sont 
conduits;  il  laut  habiter  Brest  et  Toulon  pour  savoir 
quel  est  le  sort  d'un  gab'rien  ;  et  encore  de  quel  spec- 
tacle sont  témoins  ceux  qui  considèrent  de  près  cet 
("tablissement?  ils  y  voient  des  abus  intolérables, 
des  houunesh-appés  d'une  condamnation  send)lable, 
et  pourtant  tout  différemment  traites  :  les  uns,  excé- 
dés de  coups ,  de  travail  et  de  rigueur  ;  les  autres, 
ménagés  ,  soignés  ,  comblés  de  tous  les  adoucisse- 
ments que  comporte  leur  état;  et  cela  selon  la  fa- 
veur ou  la  haine,  la  préférence  ou  la  prévention, 
l'indulgence  ou  la  sévérité  d'un  gardien  ;  d'un  con- 
ducteur ou  d'un  c-omniandant  ;  peut-être  aussi  un 
peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la  bonne  ou  la 
mauvaise  conduite  du  forçat,  mais  qui  toujours 
n'ont  pour  juge  que  le  caprice  d'un  seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  toujours  accompagnée  de 
deux  autres  coudanmations  ,  le  fouet  et  la  marque. 
Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  les  épaules  du 
condaumé  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  sont 
plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  punition  véri- 
table; ils  dégradent  la  main  de  l'iiumme  en  l'appe- 
santissant sur  son  semblable;  ils  ajoutent  peu  à 
l'opprobre  du  supplice  ;  ils  n'ajoutent  rien  à  l'effroi 
qu'il  doit  inspirer.  Quant  à  la  peine  de  la  marciiu' , 
elle  présente  une  très-gratule  question.  On  peut  ap- 
puyer sur  de  très-saines  (t  très-fortes  raisons  l'opi- 
nion qu'un  signe  sensible  doit  faire  reconnaître 
l'homme  que  la  justice  a  d(')à  puni  pour  un  crime  , 
alin  que,  s'il  se  rend  coupable  une  seconde  fois  ,  sa 
punition  soit  augmeutée  en  raison  de  la  perversité 
de  ses  penchants. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question  et 
qui  l'ont  discutée,  il  s'est  même  trouvé  de  bons  es- 
prits qui  ont  porté  ce  i)rincipe  jus(|ue-la  (|u'ils  pen- 
saient utile  qu'une  marque  extc-rienre  et  apparente 
rendit  partout  reeonnaissable  le  condamné,  aiin  (|ue 
la  société  put  se  tenir  contiMuellement  en  garde  con- 
tre celui  qiiidi'jà  l'avait  offensée  par  un  crime.  Les 
conséquences  de  cette  opinion  extrême  |)ourraieiit 
être  dangereuses,  même  pour  le  re|)os  de  la  société. 
En  horreur  à  tous  les  hommes,  exclu  de  tout  com- 
merce humain,  de  toute  profession,  de  t(uite  indus- 
trie, portant  dans  tons  les  lieux  habités  la  honte,  la 
déliance  et  l'effroi,  l'être  ainsi  d('giade  ;iiirail  fui 
îlaiis  les  forêts  pour  y  former  une  peuplade  farou- 
che, dévouée  au  meurtre  et  au  brigmidajje.  Los  lois 


en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient  en  adoptant 
un  parti  mitoyen  qui,  sans  fl('trir  le  front  de  l'honmic 
par  l'affreux  cachet  du  crime,  laissait  pourtant  sur 
sa  personne  une  marque  cachée,  mais  ineffaçable, 
dont  la  justice  pouvait  au  besoin  retrouver  l'em- 
preinte. 

Il  nous  a  paru  qu'une  empreinte  corporelle  indc'- 
lébile  était  incompatible  avec  le  système  des  peines 
temporaires,  puisqu'elle  perpétue,  après  l'époque 
lirée  pour  le  terme  de  la  punition,  une  fli'trissure  (jui 
n'est  pas  une  des  circonstances  les  moins  insuppor- 
tables du  ch;Uiment. 

Cette  empreinte ,  quoique  non  apparente ,  peut  si 
souvent  et  si  faeilement  se  trahir  (lu'elle  écartera 
presque  toujours  le  malheureux  qui  la  porte  d'un 
état  honnête,  et  dès  lors  des  moyens  légitimes  de 
subsister.  Demeurât-elle  constamment  invisible  et 
inconnue,  la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  condamné;  dégradé  et  llétri  à  jamais  dans 
so::  être  physifiue,  couuuent  son  3me  poiirra-t-elle 
soulever  le  poids  de  la  honte,  et,  dans  l'espoir  de 
mériter  l'estime  des  hommes,  contempler  la  récom- 
pense d'une  conduite  pure  et  sans  reproi  he?... 

Une  seconde  considiTation  nous  a  encore  frappés: 
c'est  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  nos  institutions,  il 
sera  bien  moins  facile  au  méchant  de  se  perdre  et  de 
se  conlondre  dans  la  foule.  La  trace  de  son  existence 
ne  peut  guère  s'effacer:  des  registres  exactement  te- 
nus dans  chaque  municipalité  présenteront  le  dé- 
nombrement de  tous  les  membres  qui  composent  la 
grande  famille.  Il  laudra  que  chacun  ait  un  nom,  un 
état,  des  moyens  de  subsistance  ou  des  besoins  no- 
toires. Les  vagabonds  et  les  inconnus  formaient  au- 
trefois, dans  la  nation,  une  peuplade  qui  ne  se  ren- 
dait guère  visible  que  par  ses  attentats.  Déjà  on  a 
indiqué,  et  il  vous  sera  proposé  encore,  messieurs, 
des  moyens  pour  fixer  dans  l'ordre  social  ces  exis- 
tences funestes  et  fugitives,  et  désormais  l'état  de 
vagabond  et  d'inconnu  ,  devenant  un  signal  de  dé- 
liance, avertira  suflisamment  la  police  et  la  justice 
de  prendre  des  mesures  répressives  contre  des  hom- 
mes justenuuil  suspects  à  la  société. 

D  après  ces  réflexions,  nous  pensons  que  la  peine 
des  galères,  avec  les  accessoires  qui  toujours  y  sont 
réunis  ,  doivent  être  convertis  en  d'autres  travaux  ; 
(]ue  le  fouet,  peine  illusoire,  ne  doit  pas  être  con- 
servé, et  que  désormais  aucune  marque  indélébile 
ne  doit  être  imprimée  sur  la  personne  du  con- 
damné. 

Dans  l'ordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  ou  la 
réclusion  dans  une  maison  de  force  est  pour  les  fem- 
mes ce  que  sont  les  galères  pour  les  honnues. 

Privation  de  liberté  et  travail,  tels  sont  les  élé- 
ments de  cette  peine  :  avec  quelque  modilication 
elle  estbonne  et  salutaire.  La  principale  réforme  que 
vous  jugerez  convenable  d'y  apporter,  sera,  sans 
doute,  de  ne  plus  confondre  la  prostitution  avec  le 
crime,  et  desé|)arerun  établissement  purement  cor- 
rectionnel d'avec  ceux  qui  seront  formés  pour  rece- 
voir les  victimes  dévouées  par  la  loi  aux  soufiran- 
ces  et  à  l'inlamie  des  peines  aflliclives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Celte 
peine  était  rarement  usitée;  mais  les  réflexions  que 
je  vous  ai  présentées  rel,;tivement  aux  tortureset  re- 
lativement à  la  marcpie  s'ap|)liauent  aussi  à  ce  genre 
de  punition,  et  évidenunent  uoivcnt  la  faire  pros- 
crire. 

Il  est  une  autre  peine  d'un  usaçe  bien  plus  fré- 
quent, car  elle  s'appliiiue  aux  délits  les  plus  ordi- 
naires; je  veux  dire  le  baiiuisseinent,  qui  envoyait  les 
condaninésd'unlel  parlement  dans  la  province  voi- 
sine, sous  couilition  et  avec  l'assurance  de  recevoir 
bientôt,  réciproquement,  les  scélérats  dont  cet  au- 
tre parlement  purgerait  sou  ressort  ;  échange  ab- 
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Siinle  otfiinesto,  qui  déplaçait  le  criminel  sans  re'pri- 
iner  ni  punir  le  crime  !  Toutes  les  opinions  se  réu- 
nissent depuis  longtemps  pour  la  suppression  de  cette 
peine  ;  dans  les  discussions  polemi(iues,  pas  un  écri- 
vain n'a  tenté  de  la  défendre.  On  l'appliquait  par 
routine,  parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autres,  et  si 
elle  s'est  conservée  Jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 
gouvernement  pour  tout  changement  qui  n'avait 
d'antre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  la  morale  et 
de  l'humanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictives  actuellement  en 
usage. 

Quant  aux  peines  infamantes,  elles  étaient  fort 
multipliées.  La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende 
honorable,  rapportés  aussi  par  quelques  crimina- 
listes  à  la  classe  des  peines  afflictives,  mais  qui  ap- 
parlieiineiit  plus  naturellement  à  celle  des  peine  in- 
famantes; le  blâme,  l'amende  en  matière  criminelle; 
le  plus  amplement  informé  indétini;  l'aumône  en 
matière  civile  ;  toutes  ces  prononciations  emportent 
une  infamie  de  fait  ou  de  droit,  in)primant  à  la  per- 
sonne du  condanmé  un  opprobre  plus  ou  moins  pu- 
blic, manifestaient,  sous  diverses  formes,  l'improba- 
tion  de  la  loi.  Elles  posaient  sur  ce  principe  vrai 
qu'il  faut  couvrir  de  honte  une  action  infâme.  Nous 
vous  proposerons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mul- 
tiplier moins  des  formules  qui,  en  la  divisant,  affai- 
blissaient celle  salutaire  et  terrible  pensée:  la  société 
et  les  lois  prononcent  anathème  contre  quiconque 
s'est  souillé  par  un  crime. 

Quant  aux  peines  péciuiiaires,  leur  forme  était  vi- 
cieuse en  ce  qu'elles  comprenaient,  sous  des  déno- 
minations semblables  et  souvent  mal  délinies,  telles 
que  celles  d'amende,  d'aumône,  de  dommages  et  in- 
térêts, etc. ,  des  réparations  privées  et  des  peines  dues 
à  la  vengeance  publique,  des  corrections  civiles 
et  des  punitions  d'attentats  poursuivis  criminel- 
lement, enfin  des  répressions  qui  laissaient  intact 
l'honneur  de  ceux  qui  les  avaient  subies,  et  des  ju- 
gements qui  imprimaient  aux  condamnés  une  note 
d'infamie.  Nous  ferons  en  sorte  de  faire  disparaître 
du  nouveau  code  ces  inconvénients  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter de  l'état  actuel  des  peines  en  France,  vous 
pouvez  juger  qu'il  est  tellement  vicieux  que  nous 
ne  saurions  y  trouver  les  bases  de  notre  travail ,  et 
que,  pour  présenter  des  vues  réellement  utiles  ,  il 
"aut  créer  dans  son  entier  et  combiner  un  nouveau 
système  pénal. 

Mais  avant  tout,  il  faut  enOn  aborder  et  résoudre 
:elte  grande  question  ;  la  peine  de  mort  formera-t- 
elle  ou  non  l'un  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle? 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutable 
théorie,  Jious  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  premièie 
partie  de  la  question,  savoir:  si  la  société  peut  légi- 
timement ou  non  exercer  ce  droit.  Ce  n'est  pas  là 
que  nous  apercevons  la  difliculté  ;  le  droit  nous  pa- 
raît incontestable;  mais  la  société  doit-elle  e;i  lau-e 
usage?...  Voilà  le  point  sur  lequel  des  considérations 
puissantes  peuvent  balancer  et  partager  les  opi- 
nions. Un  nu)t  nous  paraît  suffire  pour  établir  la  lé- 
gitimité du  droit.  La  société,  ainsi  que  les  individus, 
a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  conservation  par  la 
mort  de  quiconque  la  met  en  péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
à  sa  vie.  La  société  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas 
de  guerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 
La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédition,  em- 
ployer la  violence  des  armes  contre  les  citoyens  ré- 
voltés qui  troublent  le  repos  de  l'Etat. 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur  ;  il  n'existe  point 
de  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  répri- 


mer. Si  la  peine  de  mort  est  indispensablement  né- 
cessaire pour  en  arrêter  les  progrès,  la  peine  de  mort 
doit  être  prononcée. 

Mais  si  le  fond  du  droit  est  incontestable,  de  sa  né- 
cessité seule  dérive  la  légitimité  de  son  exercice;  et 
de  même  qu'un  particulier  n'est  dans  le  cas  de  l'ho- 
micide pour  légitime  défense  que  lorsqu'il  n'a  que  ce 
seul  moyen  de  sauver  sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut 
légitimement  exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  que 
s'il  est  (l(>montré  impossible  d'opposer  au  crime  une 
autre  peine  sultisante  pour  le  réprimer.  Si  nous  pou 
vous  employer  des  punitions  non  moins  efticaces 
pour  l'exemple,  il  faut  rejeter  la  peine  de  mort  ;  et 
combien  nous  semblera-t-il  désirable  d'atteindre  ce 
but,  si  nous  nous  pénétrons  de  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  en  pt-rpétuer  l'usag*;  l 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes  plus 
précis,  prenons  pour  bases  des  vérités  généralement 
reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de  mort, 
si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  et  que  l'usage  des  tortures  doit 
être  aboli.  Un  second  point  sur  lequel  toutes  les  opi 
nions  se  réunissent  également,  c'est  que  celte  peine, 
si  elle  subsiste,  doit  être  réservée  pour  les  crimes 
d'assassinat,  d'empoisonnement,  d'incendie,  et  do 
lèse-nation  au  premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans 
l'opinion;  et  volve  humanité,  vos  lumières,  le  vœu 
public  dont  vous  êtes  les  organes,  ne  vous  permet- 
traient pas  sans  doute  une  marche  rétrograde. 

Or,  évidemment,  la  peine  de  mort,  dans  cette  hy- 
pothèse, opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs  pu- 
bliques ,  et  n'a  aucune  eflicacité  pour  arrêter  le 
crime.  C'est  un  remède  violent  qui ,  sans  guérir  la 
maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du  corps  poli- 
tique. Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  de  mort 
simple.  La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  le  désir  de  conserver  son  existence  ;  mais  à 
côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la  certitude 
qu'il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessité  le  familiarise 
avec  cette  idée  ;  il  s'accoutume  à  envisager  sans  un 
grand  effort  le  moment  où  il  cessera  de  vivre.  Les 
préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont  souvent  avec 
la  vertu  cet  élément  commun,  le  mépris  de  la  mort. 
Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profession, 
chaque  individu  estsusceptible  de  ce  sentiment.  Chez 
les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion  ;  chez  les  Mu- 
suhnans,  la  religion;  chez  les  Anglais,  un  calcul 
tranquille  ;  chez  d'autres  peuples,  les  principes  d'im 
faux  honneur  font  braver  une  mort  certaine  ou  font 
affronter  les  dangers  d'une  mort  possible. 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers  sen- 
timents de  la  gloire,  du  devoir,  de  l'espérance  du 
pillage,  de  la  force  de  l'exemple,  de  la  crainte  de  la 
honte.  Il  combat  ;  il  ne  redoute  pas  la  mort,  et  pour- 
tant chaque  soldat  n'est  pas  un  héros.  Voyez  finir 
l'habitant  des  campagnes,  non  pas  celui  pour  lequel 
la  misère  et  le  malheur  rendent  souhaitable  l'instant 
où  il  va  cesser  de  soullrir,  mais  l'être  dont  l'existence 
a  été  la  plus  douce  et  la  moins  agitée,  celui  qui  a 
vécu  dans  une  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui 
meurt  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a  toujours  nourris  :  sa  dernière  heure  appro- 
che; il  subit  la  commune  loi,  et  dansson  regard  pai- 
sible vous  ne  trouverez  point  l'expression  de  l'effroi 
ni  de  l'horreur  de  la  mort.  Les  criminels  ont  aussi 
leur  philosophie.  Dans  les  chances  de  leur  destinée, 
ils  calculent  froidement  ce  qu'ils  appellent  le  mau- 
vais quart  d'heure,  et  plus  d'une  fois  sur  l'échafaud 
ce  secret  leur  est  échappé:  Non.  disaient-ils,  l'idée 
de  la  potence  ne  nous  a  jamais  détournés  d'un  seul 
crime  ;  la  roue  seule  étonnait  notre  farouche  cou- 
rage..... La  peine  de  mort  simple,  la  seule  que  l'hu 
manité  vous  permette  de  conserver,  est  donc  iino 
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peine  très- peu  efficace  pour  la  répression  des  cri- 
mes. 

Vous  on  menacez  les  grands  crimes,  mais  1rs 
grands  crimes  ne  sont  pas  commis  par  des  rlros  or- 
dinaires. L'atrocité  en  est  le  principe  ;  mais  l'atro 
cité  tient  à  la  force  dont  elle  est  l'abus.  Ce  sont  des 
âmes  d'une  trempe  peu  commune  qui  animent  les 
grands  scélérats,  et  si  en  géni-ral  tout  homme  est  ai- 
sément capable  de  courir  le  hasard  d'une  mort 
prompte  et  sans  tourments,  ou  de  la  supporter  sans 
désespoir,  une  farouche  philosophie  armera  bien 
plus  facilement  nn  cœur  vigoureusement  féroce,  en- 
durci par  un  grand  attentat,  et  qui,  tranquille  à  la 
vue  du  sang  liumain  versé  par  son  crime,  a  d('j.i 
remporté  sur  la  nature  une  afl'reuse,  mais  une  bien 
pénible  victoire. 

Déjà  par  une  longue  expérience  l'inefficacité  et 
l'inutilité  de  cette  peine  est  prouvée.  En  France, 
plusieurs  espèces  de  vols,  notamment  le  vol  donus- 
tiqne,  étaient  punis  de  mort;  la  loi  s'exécutait  à  la 
rigueur  avant  que  le  cri  de  la  raison  se  fut  tait  en- 
tendre. Celte  peine  a-t-elle  réprimé  le  crime,  etquel 
est  l'homme  qui,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  n'a 
pas  été  volé  par  un  serviteur  infidèle? En  An- 
gleterre la  peine  de  mort  menace  presque  tous  les 
vols,  et  dans  nul  pays  on  ne  vole  |)lus  habituelle- 
ment qu'en  Angleterre.  A  Rome,  jamais  les  crimes 
ne  furent  plus  rares  ([ue  lorque  la  peine  de  mort 
était  bannie  du  code  des  Romains  libres  ;  jamais  ils 
ne  furent  plus  multipliés  que  lorsque  la  peine  de 
mort  entra  dans  les  institutions  de  la  république  dé- 
gradée. Enlin  la  Toscane,  le  premier  Etat  moderne 
dont  les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
l'essai  de  supprimer  la  peinede  mort,  la  Toscane  pr(=- 
sente  un  registre  bien  précieux  pour  le  philosophe 
sensible  et  le  législateur  éclairé  ;  les  annales  crimi- 
nelles de  ce  peuple  offrent  la  preuve  certaine  qu'il  y 
a  été  commis  moins  de  crimes  pendant  le  cours  des 
années  qui  ont  suivi  l'abrogation  de  la  peinede  mort 
que  pendant  celles  qui  l'ont  précédée. 

Daignez,  pour  appuyer  ces  réflexions,  fixer  votre 
attention  sur  un  aspect  bien  important  de  la  ques- 
tion. Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peine  de 
mort  était  prodigieusement  nniltipliée  ,  et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  toutes  les  formes 
effrayantes  des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux.  Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la 
mort  simple  et  réservée  pour  quelques  grands  cri- 
mes, quel  effet  produirez-vousdaus  l'esprit  du  peu- 
ple? Vous  allez  y  opérer  un  mouvement  très-fu- 
neste; vous  baisserez  d'une  maniire  claire  et  visible 
l'échelle  des  peines  :  tel  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  va  s'en  trouver  affranchi  ;  tel  autre  crime  don 
nait  lieu  à  la  condamnation  aux  plus  cruels  suppli- 
ces, et  désormais  ce  même  attentat  ne  sera  répruné 
que  par  une  mortprom|)te  et  sans  douleur.  Voilà  le 
ressort  de  la  terreur  affaibli;  votre  code  pénal,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais.  Par  un 
calcul  facile,  le  méchant  se  démontrera  à  liii-nième 
celte  dangereuse  vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui 
dans  les  chances  nouvelles  que  lui  présente  l'avenir 
d'un  crime.  Et  quelle  efficacité  ponrrez-vous  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
pour  quelques  grands  attentats,  lorsque  le  peiq)le 
verra  appliquer  à  rempoisonneur,  à  l'assassin,  le 
même  supplice  qu'il  a  vu  subir  pendant  longtemps 
au  serviteur  infidèle  qui  avait  volé  5  sous  à  son 
maître? 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines  sans  affiiiblir  le  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu'elles  doivent  inspirer;  c'est  de  frapper  l'es- 
prit des  hommes  en  renouvelant  le  système  pénal 
dans  sa  totalité  ;  vous  évitez  par  là  l'évidence  et  l'in- 
convénient des  rapprochements  et  des  comparai- 


sons; vous  inspirez  certainement  aux  malfaiteurs 
un  plus  grand  effroi  |)ar  rétablissement  (rime  peine 
d'un  exemple  imposant  et  jiiS(|u'alorsinusit('e;  vous 
produirez  l'effet  tout  contraire  en  descendant  visi- 
blement la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
degré  moiiKs  rigoureux  d'une  peine  bien  connue 
qu'autrefois  on  applicpiait  à  de  moindres  crimes. 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérc'c,  perd 
tonte  l'eflicacilé  que  l'ancien  code  pénal  trouvait 
dans  son  atrocité  même,  cette  peine,  tout  insuffi- 
sante qu'elle  soit  pour  l'exemple,  ne  perd  rien  de 
son  immoralité  ni  de  son  influence  funeste  sur  les 
mœurs  |)ubli(pies.  Dans  un  pays  libre,  toutes  les 
institutions  doivent  porter  dans  le  cœur  du  citoyen 
l'énergie  et  le  nn-pris  de  la  mort;  vos  lois  au  con- 
traire auront  pour  effet  de  lui  in-^pirer  l'épouvante, 
en  présentant  la  mort  comme  le  |)ius  grand  des 
maux  qu'on  ait  pu  opposer  aux  plus  grands  crimes. 

Considérez  cette  foule  immense  (pie  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publi<iue;  quel  est 
le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de  con- 
templer la  vengeance  de  la  loi,  et,  en  voyant  tom- 
ber sa  victime,  de  se  pénétrer  d'une  religieuse  hor- 
reur pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il  meilleur 
ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeijre?  l'homme  per- 
vers abjure-t-il  le  complot  qu'il  nn-ditait?...  Non, 
messieurs,  ce  n'est  pas  à  un  exemple,  c'est  plutôt  ù 
nn  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt;  une  curio- 
sité cruelle  l'y  invite  Cette  vue  flatte  et  entretient 
dans  son  àme  une  disposition  immorale  et  farouche. 
Souvent  le  même  crime  pour  lequel  l'échafaud  est 
dressé  trouve  des  imitateurs  au  moment  où  le  con- 
damné subit  sa  peine;  et  plus  d'une  fois  on  volait 
dans  la  place  publique  au  milieu  de  la  foule  entas- 
sée pour  voir  pendre  un  voleur.  Malheur  à  la  société 
si,  dans  cette  multitude  qui  contemple  avidement 
une  exécution,  il  se  trouve  nn  de  ces  êtres  disposés 
au  crime  par  la  perversité  de  ses  penchants!  son 
instinct,  semblable  à  celui  des  animaux  féroces, 
n'attend  peut-être  que  la  vue  du  sang  pour  s'éveil- 
ler; et  déjà  son  àme  est  endurcie  au  meurtre  à  l'in- 
stant où  il  quitte  l'enceinte  trempée  par  le  sang  que 
le  glaive  des  lois  a  versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes  lorsque  la  loi  elle-même 
abdiquera  le  droit  d'en  disposer?  Tant  que  le  1er 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire,  le 
peuple,  qui  l'aperçoit,  pourra  céder  à  l'illégitime 
pensée  de  s'en  attribuer  l'usage;  il  offensera  la  loi 
en  voulant  la  défendre;  il  peut  être  coupable  et 
cruel  par  patriotisme  et  par  vertu  ;  dans  les  secous- 
ses d'une  révolution,  dans  les  premiers  élans  de  la 

liberté,  n'avons-nous  pas  vu ?  Mais  détournons 

de  funestes  souvenirs,  et,  sans  déplorer  des  erreurs 
passées  qui  nous  affligent,  tarissons-en  la  source 
en  adoucissant,  en  tempérant,  en  sanctifiant  les 
mœurs  publiques  par  la  grande  et  toueiiante  le(;on 
d'humanité  que  nos  lois  [leuvent  donner  aux  peu- 
ples. 

L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immoral 
sous  tous  ses  rapports.  Tantôt  il  alimente  le  senli- 
mei.tde  la  cruauté  :  nous  venons  de  développer 
cette  vérité;  tantôt  aussi  par  la  pitié  cette  peine  va 
directement  contre  son  objet.  C'est  un  grand  mal- 
heur lors(iue  la  vue  du  supplice  fait  céder  ie  souve- 
nir du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire  le  condamne  !  Or 
cet  effet  est  toujours  auprès  de  la  peine  de  mort.  Il 
Il  ne  faut  que  qnehjius  circonstances  extérieures, 
l'expression  du  repentir,  un  grand  calme,  un  cou- 
rage ferme  dans  les  derniers  instants  pour  que  l'in- 
dignation publique  se  taise,  et  tel  sur  l'échafaud  a 
été  plaint  par  le  peuple  dont  le  peuple,  avant  le  ju- 
gement, demandait  la  tête  à  grands  cris. 

Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  suj)pusant  la 
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peine  de  mort  jiislcmcnt  prononcée.  Mais  un  inno- 
cent ne  succombera-l-il  jainuis?  De  trop  t'iinestes 
exemples  n'ont-ils  pas  reali.se  cette  hypothèse?  Si 
!a  forme  des  jurvs  est  tutrlaire  contre  h-s  fausses 
accusations,  les  jurés  ne  sont-ils  pas  pourtant  des 
hommes?  et  entre  tons  les  avantages  que  nous  pré- 
sente la  suppression  de  la  peine  de  mort,  n'est-ce 
pas  une  penst'e  consolante  d'imaginer  qu'à  chaque 
instant  les  erreurs  de  la  justice  peuvent  être  eflica- 
cementréparées,ctquermnocenccrcconnue  respire 
encore? 

C'est  beaucoup  sur  la  grande  question  que  nous 
agitonsd'avoir  montré  les  inconvénients  de  la  peine 
de  mort;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  mettre  une 
autre  peine  à  sa  place;  et  l'homme  sage  ne  saurait 
prendre  le  parti  de  détruire  le  moyen  île  répression 
usilé  jusqu'à  présent  sans  être  convaincu  de  l'efiica- 
cité  d'ime  autre  mesure  pour  défendre  la  société 
contre  le  crime. 

Voici  ce  que  nous  vous  proposons  de  substituer  à 
la  peine  capitale. 

Nous  pensons  qu'il  est  convenable  d'établir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  ville  où  siège  un  tri- 
bunal criminel ,  alin  que  l'exemple  soit  toujours 
rapproché  du  lieu  du  délit.  C'est  une  maison  par 
déparleuient.  Avant  tl'y  être  conduit,  le  condamné 
sera  ex|)(>sé  pendant  trois  jours  stu'  un  échalaud 
dressé  dans  la  piace  publique;  il  y  sera  attaché  à  un 
poteau  ;  il  paraîtra  chargé  des  mêmes  fers  qu'il  doit 
porter  j)cn(lant  la  durée  de  sa  peine.  Son  nom,  son 
crime,  son  jugement  seront  tracés  sur  un  écritcau 
pl.icé  au-dessus  de  sa  tète.  Cet  ècrileau  présentera 
également  les  détails  de  la  punition  (ju'il  doit  subir. 

Cette  |)eine  ne  consistera  pas  en  coups  ni  torliu'es  : 
il  sera  fait,  au  contraire,  les  plus  sévères  défenses 
aux  gardiens  des  condamnés  d'exercer  envers  eux 
aucun  acte  de  violence.  C'est  dans  les  privations 
multipliées  des  jouissances  dont  la  nature  a  placé  le 
désir  dans  le  cœur  de  l'hounne  (jue  nous  croyons 
convenable  de  chercher  les  moyens  di'Iablir  une 
peine  elicace.  Un  des  plus  ardents  d('sirs  de  l'homme, 
c'est  d'ètie  !ii)re  :  la  perte  de  sa  liberté  sera  le  pre- 
mier caractère  de  sa  peine.  La  vue  du  ciel  et  de  la 
lumière  est  une  de  ses  plus  douces  jouissances  :  le 
condamné  sera  détenu  dans  un  cachot  obscur. 
{La  suite  demain.) 

SrANCr   DU    LUNDI    30    MAI. 

M.  GossiN  :  C'est  le  30  miii  1778  que  le;  llonnp^l^^  de  la 
sé|iiilliiit' ont  (Me  reliisi'sà  Voliaiic,  et  c'elce  iixiiiejour 
(jH''  la  rteoiuiuis'-aiicc  n;iliun;ile  doit  consurrer  ,  en  s'ac- 
quillaiil  ciivi'is  relui  fini  a  piepau'  les  lidmincs  ù  la  lolé- 
raiice  el  à  ia  lilieilé.  La  pliiUisoiiliie  et  lajusli'  e  réelanienl 
poui  rt|)0(|ue  i!e  leiii  liii'm|ilie  celle  où  le  lanalisiuc  perié- 
culeiii  a  leiiiécle  pro-ciire  sa  mr-moiie. 

I^es  eeiKJres  de  Vullaiir,  (|iii  ruieiil  rejelées  de  la  capi- 
tale, avaient  clé  reeutillies  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Sel- 
lièics,  La  veille  du  lien  de  la  .scpiillnre  a  exeilé  le  zèle  de 
la  ii:uiiiii|)aliié  de  Paùs,  qui  a  réclamé  ia  possesbioii  de 
ses  resirs  piéeieux. 

Dieiilôl  les  villes  de  Tmyrs  et  de  Romilly  les  ont  am- 
bilioniiés,  H  l'une  d'elles  a\ nil  délil  éré  qu'ils  si  raient 
païUigés;  c'est  aiusi  riu'eii  Italie  deuxcilés  se  sont  disputé 
les  niaiies  d'un  poêle  céièbie.  V(iu>  avez  ordonné  ù  votre 
coiiiilé  deeoiislilnlion  de  vous  rendre  coniple  de  la  pélition 
de  la  municipalité  de  Paris  ;  son  obj.l  est  (|ue  Vultairc, 
né  et  mori  dans  ses  muis,  soil  iransféié  de  l'église  de  Ho- 
niilly,  où  il  est  acluellemenl  dé|)osé,  dans  le  monument 
(Icsiiné  il  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes  par  la 
pairie  reconnaissante. 

Le  titre  de  grand  a  été  donné  5  Voltaire  vivant  par  l'Eu- 
rope étonnée;  mort ,  tontes  les  iiaiions  le  lui  ont  consacré, 
cl  quand  tons  ses  détracteurs  oui  péri,  sa  mémoire  est  de- 
venue immortelle. 

Vollaire  a  créé  un  monument  qui  repose  sur  les  plus 
grands  bienfuils  comme  sur  les  plus  sublimes  productions 


du  génie  :  Voltaire  a  terrassé  le  fanatisme,  dénoncé  les 
erreurs  jusqu'alors  idolâtrées  de  nos  antiques  institutions  ; 
il  a  déchiré  le  voile  qui  couvrait  tontes  les  tyrannies.  Il 
avait  dit,  avant  la  constitution  française  :  <7«i  sert  bien 
son  pays  7('rt  pas  besoin  d\iîeux.  Les  serfs  du  Mont-Jurat 
l'avaient  vu  ébranler  l'arbre  antique  que  vous  aviz  déra- 
ciné ;  il  a  crié  vengeance  pour  les  Sirven  et  les  Calas  as- 
sassinés au  nom  de  la  justice;  il  a  crié  vengeance  pour 
l'humanité  entière  avant  que  vous  effaçassiez  de  nos  codes 
sanguinaires  les  lois  qui  ont  immolé  ces  célèbres  victimes. 

La  nation  a  reçu  l'outrage  fait  à  ce  grand  homme  ,  la 
nation  le  réparera,  el  les  Français  devenus  libres  décerne- 
ront au  libéraieiir  de  la  pensée  l'honneur  qu'a  reçu  d'eux 
l'un  des  fondateurs  de  la  liberté.  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nation  de,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sonconiiié  de  constiiuiion,  décrète  que  Marie-Finnçois 
Arouel  Voltaire  est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décer- 
nés aux  grands  honmies;  qu'en  conséquence  ses  cendres 
seront  transférées  de  l'église  de  Romilly  dans  celle  de 
Sainte-Geneviève,  à  Paris. 

«  Kllechaige  le  département  de  Paris  de  resécution  du 
présent  décret.» 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  :  Quand 
j'unis  ma  voix  à  celle  de  ceux  qui,  justes appré  iateursdes 
hommes,  réclament  pour  Vollaire  el  pour  l'honm  ur  de  la 
France  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  génies  qui 
l'ont  illustrée;  quand  je  viens  proposer  un  amendement 
au  décret  du  comilé,  ce  n'est  pas  aux  tali  nts  seuls  que  je 
rends  iiommage  ;  ce  n'est  pas  à  l'esprit  le  plus  distingué  de 
son  siècle,  à  l'homme  que  la  nature  n'a  pas  encore  remplacé 
sur  le  globe;  ce  n'est  pas  à  celui  qui  exerça  sur  tous  les  arts, 
sur  toutes  les  sciences  le  despotisme  du  lalenl.  Ces  titres, 
tout  précieux  qu'ils  sont,  ne  suflii  aient  pas  pour  décider 
les  représenlants  de  la  nation  fiançaise  à  décerner  au  phi- 
losophe de  Ferney  les  honneurs  qu'on  soliicite  pour  sa 
cendre.  Je  les  réclame  pour  le  philosophe  qui  osa  ,  un  des 
premiers,  parler  aux  peuples  de  leurs  droits,  de  leur  di- 
griilé,  de  leur  puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompue. 
Vollaire,  dont  une  des  faiblesses  fut  d'être  courtisan,  par- 
lait aux  courtisans  l'austère  langage  de  la  vérité;  il  ra- 
chetait, par  la  manière  donl  il  burinait  les  vices  des  tyians 
qui  avaient  opprimé  les  nations,  quelques  llatteries  qui 
lui  échappaient  pour  les  despotes  qui  les  enchaînaient  en- 
core. Son  regard  perçant  ù  lu  dans  l'avcnii,  et  a  apeiçu 
l'aurore  de  la  liberté,  de  la  réj;éiiéralion  franc. lise,  dont  il 
jetait  Us  semences  avec  autant  de  soin  que  de  couriigc.  Il 
savait  ((lie  ,  pour  f|u'uii  peuple  devînt  libie,  il  fallait  qu'il 
cessât  (l'être  ignorant  ;  il  savait  qu'on  n'enchaîne  les  na- 
tions que  dans  les  ténèbres,  et  (|ue,  quand  les  lumières 
viennent  éclairer  la  honte  de  leurs  fers,  elles  rongi'-sent  de 
les  porter,  el  veulent  les  briser.  Elles  les  brisent  en  effet; 
car  vouloir  cl  faire  e:^l  la  même  cliose  pour  une  grande 
nation. 

Vollaire  écrivit  donc  l'histoire,  et  l'écrivit,  entouré 
d'esclaves,  de  censeuis  royaux  et  de  despotes,  en  homme 
libic  et  en  philosophe  courageux.  J'emprunlciai  ici  l'S  ex- 
pressions d'un  ami  de  la  libellé  qui  le  louait  il  y  a  douze 
ans  connue  il  faut  le  louer  anjouid'hui,  M.  Duris: 

«  L'hi>toire  moderne,  avant  lui,  vous  le  savez,  portait 
encore  l'empreinte  de  ces  temps  barbares  où  les  oppres- 
seurs el  les  tyians  di  s  nations  seuls  élaieiil  comptés  jiarmi 
l'espice  humaine,  où  le  peuple  et  tout  ce  (lui  n'était 
qu'liomuic  n'el.iil  rien.  lA'sgouvernemcntsavaieui  changé. 
L'homme  était  reulié  du  moins  dans  une  pai  lie  de  ses 
droits;  mais  riiisioirp,  frappée  de  l'esprit  de  l'ancienne 
servitude,  sans  faire  un  pas  en  avant,  sembl.iit  restée  au 
siècle  de  la  féodalité  :  elle  n'osait  en  qurl(|ue  sorte  croire 
ù  l'allranchissi  nient  du  peuple ,  et  le  re|)oiissait  de  ses 
annales,  comme  autiefois  il  était  repoussé  de  la  cour  cl 
des  pillais  de  ses  tyrans.  C'est  Vollaire  qui  le  premier  a 
senti,  a  marqué  la  place  que  la  dignité  de  l'homme  devait 
occuper  dans  l'histoire;  il  a  donc  voulu  que  l'Iiisloirc  désor- 
mais, au  lien  d'être  le  tableau  des  cours  et  des  champs  de 
bataille,  fût  celui  des  nations,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  lois, 
de  leurs  cararli"  les.  et  il  a  lui-même  exéculére  grand  projet. 
Polybe  avait  écrit  l'histoire  guerrière;  Tacite  ei  Macliiavel, 
l'histoire  politique;  liossuet  l'histoire  religieuse;  Vollaire 
écrivit  le  premier  l'histoire  philosophique  et  morale.  Aussi 
cet  liomme  extraordinaire,  qui  a  reiioioelé  parmi  nous 
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presque  tous  les  cliamps  de  la  littérature,  a  fait  par  son 
rxeniple  une  révohilion  dans  l'Iiisloire.  Eli  bien, celte  ré- 
voluiion  a  préparé  la  nôtre.  «{On  demande  à  aller  aux 
voix.  )  Je  ne  résiste  point  à  l'iriipatience  do  l'Assembiéf. 
Mon  amcmlcnnrnt  n'a  sans  doute  pas  besoin  d'être  niolivé; 
je  l'énonce  sini|)lement  :  a  II  sera  élevé,  au  frais  de  la  na- 
tion ,  une  sialue  ti  Vuilaire.  » 

M.  l'iYutH  :  L'Assemblée  a  décrété  une  statue  pour 
r.-J.  Riiusse;iu  ;  je  ne  sais  pourquoi  le  comité  des  pensions 
!ie  s'i'si  p;is  encore  occupé  de  cet  objet. 

M.  C.\Mts  :  Le  comité  s'en  est  occupé;  la  première 
(|uestion  est  desa^oirsM  doitêtielaii  une  statue  simple  ou 
lin  groupe;  ensuite  si  cette  statue  doit  être  élevée  sur  une 
I  lace  publique  ou  placée  dans  un  Musée.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  interrompre  vos  travaux  pour  cet  objet:  mais 
nous  vous  en  feront  le  rapport  au  premier  moment. 

M.  Pkl'gnon  :  Je  demande  que  le  même  honneur  soit 
accordé  à  Montesquieu,  le  seul  peul-élredes écrivains  qui 
soit  mort  a\ec  l'espoir  fonde  qu'il  n'y  aurait  pas  une  ligne 
à  elTacer  dans  ses  écrits.  Voliaire  a  dit  :  <i  Le  genre  hu- 
0  main  avait  perdu  ses  litres  ;  Montesquieu  les  a  retrou- 
«  vés.  1 

M.  Chabroud  :  Je  ne  conteste  pas  l'amendement  du 
préopinaul;  mais  je  dois  faire  remarquer  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  ceque  le  corps  législatif  pût  être  entraîné  ù  décer- 
ner des  honneurs  publics  sur  la  chaleur  d'une  motion.  Je 
demande  donc  que  tous  les  amendements  soient  remoyés 
au  comité.  Si,  au  contraire,  on  déciétail  la  pro|)osilion 
(lu  préupinant,  moi,  qui  suis  habitant  de  la  ci-de«ant  pro- 
vince (iu  Dauphiné  ,  je  demanderais  les  aiêmes  honneurs 
pour  M.  l'abbé  Mably. 

L'Assemblée  décrète  le  projet  présenté  par  M.  Gossin, 
et  renvoie  au  comité  de  constilulion  les  diverses  proposi- 
tions incidentes. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Rabaud,  ifl  décret  suivant  est 
renilu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés de  constilulion  et  militaire, en  interprétation  de  l'art.  VI 
(lu  titre  II ,  et  des  articles  VII,  VUl  et  IX  du  titre  VII  du 
décret  du  16  janvier  dernier,  concernant  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale,  déclare  que  le  titre  VII,  ayant 
pour  objet  la  composition  aciuelle  delà  gendarmerie  na- 
lionale,  et  le  litre  II',  l'avancement  futur  des  officiers 
(ie  ce  corps,  les  disposilioiis  relatives  à  l'âge  des  ofliciers  de 
ligne  qui  pourront  y  être  admis,  énoncés  dans  l'article  VI 
du  titre  II,  ne  sont  point  applicables  à  la  présente  compo- 
sition. En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  officiels  de  lioupes  de  ligne  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans,  qui  ont  été  élus  par  Ks  directoires  de  départe- 
ment pour  la  présente  cumposiliou,  sont  bien  et  valable- 
ment élus,  pourvu  que  les  antres  dispositions  du  décret 
aient  été  observées,  1 1  qu'il  n'y  a  lieu  à  empêcher  queies- 
diis  ofliciers  ne  soient  pourvus  parle  roi.  r> 

—  M.  Creuzê-Lalouche  présente,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  un  projel  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«Art.  I".  Les  opérations  prescrites  par  l'article  V  du 
décret  rendu  le  13  mars  dei nier,  pour  la  distraction  des 
maliens  étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent,  et  par  l'art.  VI , 
pour  consiater  le  poids  et  convertir  l'aigenlerie  en  lingots, 
seront  faites  en  piésence  des  direcleurs  desMunnaits,  des 
deux  plus  anciens  gardes  des  orfèvres,  et,  en  outie,  de 
deux  commissaires  du  dirtctoire  du  départenieni  dans  les 
hôtels  des  Monnaies  qui  sont  situés  dans  un  chet-lieu  de 
iléparlemeni  ou  de  deux  commissaires  du  directoire  du  dis- 
Iricl,  dans  les  villes  (|ui  ne  soûl  qu'un  chef-lieu  de  district, 
cl  de  deux  commissaires  du  directoire  du  département  de 
Paris,  dans  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

a  11.  Avant  (le  faire  la  dislraclion  prescrite  par  l'art.  V 
du  décret  du  a  mars  ,  il  sera  piocédé  à  la  pesée  de  chaque 
lot  d'argenterie  brute,  en  présence  desdits  officiers  et  com- 
missaires, qui  en  dresseront  piocès-verbal,  ainsi  que  de  la 
nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  dis- 
traction des  matières  étranf;ères,  et  de  celle  des  lingots  , 
après  que  la  fonte  aura  été  faite  aussi  en  leur  présence. 

«  111.  Les  morceaux  d'essai  qui,  aux  termes  de  l'art.  VI 
du  décret  du  3  mars,  devront  ê're  envoyés  sous  cachet  îi 
l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris ,  le  seront  nommément  au 
premier  commis  des  ûiiiiuces  au  départemcol  de  la  mon- 
naie. 


.  IV.  les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  aux  Mnn* 
naies  seront  payés  par  les  direcleurs  des  Monnaies,  aux- 
quels il  en  sera  tenu  compte  par  le  trésor  public  ,  sur  la 
représentation  des  quittances  des  messagerie?  ou  antres 
voiluriers;  et  il  sera  tenu  comjile  égaleminl  aux  direc- 
leurs des  Monnaies,  par  le  trésor  public,  des  frais  de 
fonte ,  à  raison  de  3  sous  par  marc,  i 

M.  DupoiiT,  au  nom  du  cumité  de  constilulion  et  de  lé- 
r/w/rt/io»  cr»ni)ie//e  .-Vous  vous  rappelez  sans  doule  a  \  ec  quel 
iulérét  vous  vousêles  occupés  de  l'institution  des  jurés  ;  il 
s'agit  maintenant  de  la  réaliser,  et  de  faire  jouir  la  France 
(lèses  bienfails.  Nous  vous  présenterons  inctssamment  le 
(omplémenl  des  lois  relatives  à  celle  iiistituiion  ;  mais,  en 
iilteiidaiit,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  que  les  jurés 
lussent  iiicessammenl  établis  dans  la  ville  de  Paris.  Celte 
organisation  se  fuibant  sous  les  yeux  des  législateurs,  ils 
pourront  en  remarqui  r  et  en  corriger  les  défauts. 

M.  Duport  présente  un  piojet  de  décret  qui ,  après  une 
légèredi-^cussiou,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

ï  Art.  I".  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  et  la 
municipalité  rempliront,  pour  la  formation  du  jury  d'ac- 
cusation, les  fonctions  attribuées  aux  procureurs  syndics 
de  district. 

«  II.  Il  y  aura  un  accusateur  public  et  un  substitut  sala* 
rié  ,  auprès  du  tribunal  criminel. 

•  111.  Le  traitement  du  président  sera  double,  pour  tout 
le  royaume,  de  celui  attribué  aux  juges  de  district  delà 
ville  de  Paris, 

«1  IV.  Celui  de  l'accusateur  public  sera  des  trois  quarts 
de  celui  du  président. 

«  V.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  commissaire  du 
roi,  dont  le  traitenienl  sera  égal  à  celui  des  commissaires 
du  roi  du  tribunal  criminel. 

«  VI.  Le  greffier  aura  6,000  liv.  de  traitement  Cxe  à 
Paris  ;  il  sera  remboursé  tous  les  trois  mois  par  le  déparle- 
ment, par  forme  d'indemnité  seulement,  des  frais  des  ex- 
péditions qu'il  sera  tenu  de  fournir  gratuitemcnl  aux  ac- 
cusés; l'état  des  frais  sera  ceriilié  par  le  président. 

•  VII.  Il  y  aura  trois  huissiers  de  service  auprès  du  tri- 
bunal ;  leur  traitement  sera  de  1,200  livres  chacun  ;  dans 
les  départements,  il  y  en  aura  deux,  avec  un  traitement 
de  SOU  liv.  chacun. 

«  VIII.  Les  électeurs  actuels  se  rassembleront  pour  nom- 
mer le  président  du  tribunal  criminel  el  le  suppléant  , 
l'accusateur  public  et  le  greffier;  ils  nommeront  en  même 
temps  aux  places  de  juges  et  de  suppléants  vacantes  daus 
les  tribunaux  delà  capitale. 

«  IX.  Dans  les  villes  de  chefs-lieux  de  départements  où 
siégeront  les  tribunaux  criminels,  les  commissaires  du  roi 
auront  un  adjoint. 

"I  X.  Le  greffier  criminel   aura  dans  les  départements  ' 
un  traitement  fixe  du  tiers  de  celui  du  président  ;  il  sera 
remboursé  de  ses  frais  de  la  manière  délenuinee  par  l'ar- 
ticle VI. 

a  XI.  Toute  consignation  d'amende  en  matière  crimi- 
nelle est  défendue.  • 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  peine  de 
mort  sera  conservée. 

M.  Lepelletier,  rapporteur  :  Le  proji^ldn  co- 
mité, quoique  fort  étendu,  se  réduit  à  qucUiues 
principes  généraux  nsst>z  simples.  Le  prt'aml)ule  de 
toute  la  discussion  est  de  lixer  ie  |)riiuipe  sur  celte 
grande  et  importante  question  :«  La  peine  de  mort 
sera-t-elle  ou  non  conservée?  »  Il  est  eutendti  que 
la  proposition  du  comilé  s'arrtHe  aux  chefs  de  jiarli 
déclares  rebelles  par  décret  du  corps  législatil.  Le 
salut  public  exige  cette  excei»tion. 

RI.  CuADROUD  :  Le  projet  du  comilé  a  besoin  rt"«*- 
tre  longtemps  médité.  L'Assemblée  touche  à  l'àg.- 
oîi  les  forces  s'épuisent,  oîi  le  courage  disjiaraît; 
c'est  ce  qui  me  détermine  à  demander  l'ajourue- 
meiit  à  la  législature  de  la  discussion  du  code  pénal. 
Je  ne  vois  dans  ce  projet  aucun  article  contre  la  ca- 
lomnie. Je  crains  cependant  moins  celui  qui  ine  vole 
ma  bourse  que  celui  qui  m'enlève  mon  honneur.  Je 
m'arrête  à  cette  observation,  parce  qu'il  est  impos- 
sible ù  tout  bon  esprit  d'avoir  pu  fixer  ses  idées  su»' 
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les  diverses  parties  du  travail  du  comité  ;  seulement, 
«u  y  rt'Uiarque  en  masse  que  tous  les  délits  y  sont 
punis  de  \à  manière  la  plus  uniforme;  on  n'y  parle 
nullement  de  la  peine  pécuniaire,  dont  tous  les  le- 
gislaleurs  ont  tiré  un  très-grand  parti.  La  prudence 
nous  conseille  donc  de  renvoyer  à  la  législature  la 
discussion  du  code  pénal,  en  remédiant  toutefois  a 
quehjues  points  barbares  de  notre  code,  tels  que  la 
peine  de  mort  infligée  au  vol  domestique. 

M.  DupoBT  :  L'institution  des  jurés  est  physique- 
ment impossible  sans  la  réformation  du  code  péiial; 
elle  exige  que  telle  peine  coiresponde  à  tel  délit. 
M.  Chabroud  propose  de  remédier  à  (luelques  points 
essentiels,  ce  qui  nous  coûterait  autant  de  temps 
qu'une  réforme  entière.  Le  code  pénal  renferme  une 
foule  de  décrets  constitutionnels  qu'il  est  impossible 
de  renvoyer  à  la  législature,  ,1e  demande  donc  que 
la  proposition  de  M-  Chabroud  soit  rejetée,  et  que 
la  discussion  soit  ouverte. 

M.  FoLLEViLLE  :  Vous  avez  été  frappés  de  la  jus- 
tesse des  observations  de  M.  Chabroud;  je  pense 
cependant  que,  pour  l'établissement  du  haut-jury, 
il  faut  déteiminer  la  nature  des  peines  qui  seront 
infligées  aux  crimes  de  lèse  nation,  aux  délits  contre 
la  constitution.  Remarquez  que  ceux  qui  vraisem- 
blablement attenteront  à  cette constittilion  sont  une 
espèce  d'hommes  accoutumés  aux  douceurs  de  la 
vie,  ce  qui  pourra  changer  la  nature  de  vos  idées  sur 
les  peines  qu'ils  devront  encourir.  Je  demande  en 
conséquence  la  division  de  l'ajournement. 

M.  Lavie  :  La  question  préalable  sur  la  division. 
Nous  demandons  un  code  pour  des  hommes  libres, 
et  nous  le  demandons  sur-le-champ. 

La  division  et  l'ajournement  sont  successivement 
rejetés. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  celte  question  :  «  La  peine  de  mort  sera-t-elle 
conservée,  oui  ou  non?» 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Sur  ta  motion  faite  par  M.  Boiiclie  du  licenciement  du 
corps  des  officiers  de  l'iiimée,  cl  après  plusieurs  débals  tu- 
multueux, l'Assemblée  a  ciiar};é  son  comité  militaire  de 
lui  présenter  incessanimenl  des  moyens  propres  à  rétablir 
l'ordre  dans  l'armée.  —  Elle  a  décrété  le  premier  article 
du  projet  de  décret  des  comités  de  féodalité  et  d'an;ricul- 
ture,  portant  quf  les  baux  à  convenant,  dit  le  domaine 
congéiible,  seront  maintenus,  et  que  cependant  les  use- 
menls  anciens  seront  abolis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Recherches  géographiques  sur  les  différentes  hauteurs  des 
plaines  du  royaume,  sur  les  mers  et  leurs  côtes,  presque 
pour  tout  le  globe,  et  sur  les  diverses  espèces  de  monta- 
gnes; ouvrage  accompagné  de  caries  et  de  figures  explica- 
tives, à  l'usage  de  l'instruction  publique  de  la  jeunesse,  par 
J.-L.  Dupain-Triei,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Dame, 
n»  40.  Prix  :  4  liv. 

Lettres  de  Mirabeau  àses  commettants  pendant  la  tenue  de  la 
première  législature.  Prix  :  4  liv.  10  s.  A  Paris,  chez 
M.  Lavillelte ,  libraire,  rue  du  Battoir,  n"  8. 

Ce  volume  contient  les  dix-neuf  lettres  de  Mirabeau  à  ses 
commettants;  le  reste  du  Jourmil  de  Provence,  composé  sous 
sa  direction  ,  n'était  pas  de  sa  pinme.  Nul  écrit  ne  fait  mieux 
connaître  les  temps  de  la  révolution,  nul  ne  peint  plus  éner- 
gi(piement,  ni  avec  plus  de  sagaeité,  les  événements,  et  ceux 
qui  en  étaient  les  moteurs  secrets,  et  ceux  qui  devaient  en 
être  les  victimes,  ("es  dn-neul  li-lires  seront  le  complément 
de  toutes  les  éditions  qu'on  ponrra  faire  du  Démo^lhenes 
français  et  quiconque  écrira  sur  la  révolution,  ou  qui  voudra 
s'instruire  de  ses  causes  prinnlives,  puisera  dans  cet  ouvrage 
toutes  les  connaissances  qu'il  aura  pu  désirer. 

-^  On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Thou,  rue  des 
Poitevins,  n»  18.  la  44«  livraison  de  V Encyclopédie,  compo- 


sée d'un  Volume  de  planches  de  la  Botanique  ,  première  li- 
vraison, par  M  le  chevalier  de  Laniarck  ;  du  tome  V,  2'  par- 
tie, Histoire  Naturelle,  contenant  les  Insectes,  par  M.  Oli- 
vier ,  docteur  en  médecine ,  et  du  tome  II ,  1  "  partie  ,  de  la 
Médecine.  Le  prix  de  celte  livraison  est  de  30  liv.  10  s.,  bro- 
ché ,  et  de  29  liv.  10  s. ,  en  feuilles. 

—  Traité  de  la  gonorihéc  ,  et  des  maladies  des  voies  uri- 
naires  qui  en  sont  lu  suite,  dans  lequel  on  indique  de  nou- 
velles bougies  médicamenteuses  pour  les  guérir;  par  M.  F. 
Teytaud,  chirurgien  à  Paris,  et  chirurgien-major  de  la  garde 
nationale,  5*  division,  4*  bataillon.  A  Paris,  chez  l'auteur  , 
rue  des  Arcis,  n°  ôO,  et  chez  MM.  Méquignon,  libraire,  rue 
des  Cordeliers ,  et  Croullebois  ,  libraire,  rue  des  Mathurins. 
Prix  :  48  s.,  broché. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mlsiqce.  —  Auj.  OEclipe  à  Co» 
lonne,  opéra  en  .*}  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  CEnfant  prodigue, 
comédie  de  Voltaire,  suivie  de  C Avocat  patelin,  en  3 
acies. 

Demain  VOrphrlin  de  la  Chine,  tragédie  dans  laquelle 
un  amateur  qui  n'a  jamiisparu  sur  aucun  théâtre  rem- 
plira le  rôle  de  Gcngis-Khan.  —  Jeudi  la  5*  lepréseutution 
des  riclimes  cloîtrées. 

TnÉATiiE  Italien.  —  Km],  le  Droit  du  Seigneur,  el  An- 
cassin  et  Niculetle. 

Demain  Tom  Jones,  musique,  et  Biaise  et  Babet. 

Théatrp.  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  Joueuse, 
comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  du  Médecin  malgré  lui, 
en  3  actes,  <  n  prose. 

Samedi  Henri  VIII,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  Monsiedp. — Auj.  la  Zi*  représentation  de 
Miraheau  à  son  lit  de  mort,  fait  historique  en  un  acte;  la 
16"^  A''  Amélie,  on  le  Couvent,  et  les  Portefeuilles. 

Demain  la  1'*  représentation  de  ^e  re/irfcmie,  opéra  ita- 
lien, dans  lequel  M.  Simoni  débutera.  —  Jeudi,  Concert 
spirituel.  — En  attendant  la  1"  représentation  de  Encore 
des  Mènechmes,  comédie. 

Tuéatre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Philosophe  marié,  comédie  en  5  actes; 
suivie  de  la  l  lochetie,  oncra  en  un  acte. 

Demain  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval 
i'ainée  remplira  le  rôle  de  Sémiramis,  et  M.  Grammont 
celui  deNiiiias. 

Ambigu-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
3*  représeniaiidD  du  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d'ur- 
gent,  en  un  acte;  piécédée  de  la  Lettre  de  cachet,  de  la 
Fausse  Correspondance;  lerminé  par  la  Mort  du  Cheva- 
lier d'Assas. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le 
Mari  corrigé,  opéra  bouffon  en  2  actes  ;  précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  en  3  actes. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Nanine,  comédie  en  3  actes,  et  la  Constitution  villa- 
geoise. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
A  la  demande  générale  du  puldic,  M.  Franconi ,  ses  en- 
fants et  ses  élèves  donneront  encore  quatre  repiésenlations 
qui  auront  lieu  aujourd'hui ,  jeudi,  vendredi  et  diman- 
che. Ces  quatre  représentations  seront  des  plus  cumplèles, 
et  l'on  y  \erra  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi,  qui  pa- 
raîtra au  milieu  du  mané;;e  sur  un  superbe  cheval  dans 
un  feu  d'ariilice  des  plus  ardents. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n»  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMEMS  DES  RENTES  DE  l'IIOïEL  DE  -VII.I.E 
DC   PAHIS. 

Année  1790.  WM.  les  payeurs  sont  à  la  M. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mardi  31  Mai  1791. 


MELANGES. 

Lettre  dn  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  MM.  de  la  Sociélc  royale  d'Agriculture. 

«  Le  comité  de  iir'ikIici le  a  reçu  les  cxcinpIaiiTS 
que  lui  a  etivoyes  la  Société  royale  d'Agriculture  du 
rapport  sur  un  élablissenieiit  de  lilature  et  de  l'ahri- 
caliou  l'ornié  par  M.  Diot,  dans  la  rue  du  Bac  ;  il  a 
lliouneur  d'eu  iaiie  ses  reuierciemeiits  à  MM.  de  la 
Société  royale  d'Agriculture. 

«  Il  leur  observera  seulement  qu'il  a  vu  avec 
peine  que  MM.  Broussonet  et  Did)ois,  coaunissaires 
pour  ce  ra|)p()i  t,  appellent,  page  4  du  rapport,  les 
machines  îi  liler  du  coton  un  moyen  deslrucleur  de 
l'industrie  des  yens  faibles,  qui  n'ont  pas  et  ne 
peuvent  avoir  une  autre  ressource  nue  les  filatures. 
Cette  assertion  ,  vraiment  dangereuse  eu  ce  qu'elle 
peut  animer  ou  entretenir  la  prévenliou  de  la 
classe  indigente  contre  celte  espèce  d'établissement, 
est  encore  une  erreur  politique  et  commerciale  con- 
traire aux  intérêts  de  cette  classe  laborieuse ,  et 
qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  s'accréditer. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  connai.-sance 
de  l'industrie  et  du  cuuunerce  anglais  savent  que 
l'Angleterre,  il  y  a  environ  vingt  ans,  avant  l'intro- 
duction des  machines  a  liler  du  coton  et  lorsque  les 
filatures  se  Taisaient  seulement  à  la  main,  ne  vendait 
par  an  que  pour  20J,000  livres  sterling  (  4  millions 
800,000  liv.  )  de  coton  ,  comprenant  les  prix  et  du 
coton  et  de  la  tilature  ;  que  cinq  à  six  mille  indivi- 
dus étaeiit  seulement  employés  à  cette  tilature  ;  que 
cinq  à  six  mille  broches  étaient  seulement  mises  en 
mouvement,  et  qu'aujourd'hui,  après  l'introduction 
multipliée  des  machines  à  liler  de  toute  nature, 
cent  quarante  mille  personnes  y  sont  employées,  un 
million  de  broches  sont  mises  en  mouvement,  et  la 
vente  s'élève  à  plus  de  7  millions  de  livres  sterling 
(168  millions.) 

«  Cette  progression  s'est  accrue  annuellement  se- 
lon l'augmentation  des  machines,  qui,  en  1788, 
étaient  comptées  en  Angleterre  au  nombre  de  cent 
soixante  machines  allant  par  eau,  et  plus  de  vingt 
mille  machines  à  bras.  Ces  renseignements  incon- 
testables sont  tirés  des  Annales  d'Agriculture  de 
M.  Arthur  Young,  l'un  des  plus  célèbres  arithméti- 
ciens politiques  de  l'Angleterre.  On  sait  que  depuis 
1788  cette  industrie  a  reçu  et  reçoitconlinuellement 
un  prodigieux  accroissement,  qui  ne  peut  ê^re  ar- 
rêté que  par  l'introduction  en  France  des  établisse- 
ments pareils  à  ceux  qui,  chez  nos  voisins,  ont  élevé 
à  nos  dépens  l'industrie  à  ce  haut  point  de  prospé- 
rité. Les  Anglais  tirent  annuellement  pour  plusieurs 
millions  de  nos  cotons  en  laine,  qu'il  nous  ren- 
voient manufacturés. 

«Le  comité  aurait  pu  donner  plus  de  développe- 
ments à  cette  observation,  qu'il  a  rhonneurde  laire 
à  la  Société  d'Agriculture;  mais  il  les  croit  sufli- 
sants  pour  prouver  que  ces  machines  ne  sont  point 
un  moyen  de  destruction  de  l'industrie  des  gens 
faibles,  et  que  leur  établissement  est  aussi  utile  à  la 
classe  pri'cieuse  qui  vit  de  son  travail  qu'à  l'indus- 
trie et  à  la  prospérité  nationale. 

c  Les  membres  du  comité  de  mendicité. 

"Signé  Prieur  ,  Liancourt,  Bonnefoy, 
Decrétot.» 

Lettre  du  caissier  de  la  Comédie  Italienne, 
18  mai  1791. 

«Depuis  quelque  temps  il  est  en  général  peu  de 
réputations  à  l'abri  de  la  calomnie,  et  tel  individu 
qui.  placé  dans  une  sphère  bornée,  n'aurait  jamais 
tiA  s'attendre  à  occuper  le  public  dt  lui,  se  trouve 

1"  Série.  —  Tome  f'IU, 


tout  à  coup  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  s'en  dé- 
fendre. 

«  Il  a  été  débité  ,  dit-on  ,  ces^jours-ci,  au  Palais- 
Royal  ,  que  les  caissiers  des  spectacles  prolitaient  de 
la  rareté  du  numi'raire  en  s'emparant  de  celui  qui 
est  versé  dans  leur  caisse,  pour  ne  payer  qu'en  as- 
signats. 

•  Quant  à  moi,  monsieur:  1®  ma  caisse  n'est  pas 
chez  moi ,  elle  est  à  la  Comédie,  et  le  seul  argent 
(jui  en  soit  sorti  en  sacs  par  mon  fait  depuis  la  révo- 
lution, pour  être  remis  à  sa  destination  ,  provenait 
des  représentations  en  faveur  des  pauvres. 

«  20  La  caisse  est  ouverte  pour  les  acteurs,  ap- 
pointés, musiciens,  danseurs  et  autres,  employés  à 
la  Comédie,  le  1"  de  chaque  mois,  et  pour  MM.  les 
comédiens  et  auteurs,  quelques  jours  après.  Par 
rapport  aux  premiers,  je  délie  qu'ils  puissent  se 
plaindre  d'avoir  été  payés  de  leurs  appointements 
autrement  qu'en  écus  jusqu'au  1er  de  ce  mois  in- 
clusivement. Quant  aux  auteurs  et  comédiens,  à 
l'exception  du  payement  fait  qiiebiues  jours  après  la 
clAlure,  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  faute 
d'espèces  sul'lisantes,  je  délie  également  qu'antérieu- 
rement ils  puissent  disconvenir  de  n'avoir  pas  été 
payés  eu  écus,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  quand  ils 
avaient  la  facilité  de  placer  quelques  assignats  ;  et 
encore  ce  payement  à  la  clôture  n'a-t-il  été  fait 
miiitié  en  assignats  aux  auteurs  et  comédiens  que 
parce  qu'indépendamment  du  payement  ordinaire, 
fait  en  écus,  le  1er  de  ce  mois  ,  à  tons  les  employés, 
j'avais  encore  à  satisfaire  à  un  état  de  gratilicalions, 
montant  à  près  de  18,000  liv.,  aux  appointés,  musi- 
ciens et  autres  employés,  qui,  pour  la  première  fois 
depuis  la  révolution  ,  ont  touché  moitié  en  argent, 
moitié  en  assignats  ,  pour,  raison  seulement  de  cet 
objet  en  gratilication. 

■  3°  Il  s'ensuit  donc,  monsieur ,  que  les  assignats 
qui  sont  reçus  à  ma  caisse  pour  logesjournalièreset 
à  l'année  n'ont  été  distribués  jusqu'à  la  clôture 
qu'aux  prêteurs  et  aux  fournisseurs  de  la  comédie, 
puisque  même  les  pensionnaires  de  ce  spectacle  en 
ont  à  peine  reçu  jusqu'à  présent. 

«Si  ma  lettre,  que  je  vous  prie  d'insérer  dans  vo- 
tre journal,  n'était  pas  déjà  assez  longue,  je  pour- 
rais y  insérer  d'autres  détails  qui  prouveraient  de 
plus  en  plus  la  pureté  de  ma  gestion  ,  et  combien 
peu  j'use  de  rigueur,  même  envers  les  fournisseurs, 
lorequ'ils  me  témoignent  leur  embarras,  et  encore 
moins  à  l'égard  des  employés  à  la  Comédie,  dont 
les  facultés  ou  la  gêne  m'ont  déjà  mis  dans  les  cas, 
depuis  la  rentrée  du  si)ectacle,  selon  ma  promesse, 
d'échanger  en  écus  les  assignats  que  le  manque 
d'espèce  m'avait  forcé  de  leur  donner.  • 

Département  des  Vosges.  —  Epinal,  18  mai. 

Les  habitants  de  ce  département  ont  goûté  la  paix 
la  plus  douce;  une  étincelle  des  torches  du  fana- 
tisme a  pour  un  instant  alarmé  les  consciences  ti- 
morées,  mais  les  gens  de  campagne  sont  persuadés 
que  l'on  ne  peut  pas  être  bon  chrétien  sans  être 
soumis  aux  lois  de  la  nation. 

On  a  emiiloyé  tous  les  moyens  pour  soulever  le 
peuple  ;  le  fanatisme,  d'accord  avec  l'intérêt,  ont 
tenté  d'effrayer  par  îles  prétendus  brets  de  révè(|iie 
de  Rome,  qui  n'est  pas  l'Eglise  entière,  et  par  des 
tableaux  exagérés  des  impositions  ;  mais  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  a  combattu  avec  vigueur 
et  repoussé  les  efforts  des  ennenns  secrets  de  la  con- 
stitution. 

Elle  est  affiliée  à  la  Société  séant  aux  Jacobins  à 
Paris  ;  elle  tient  ses  séances  piil)li(iues  ;  elle  y  in- 
vite tous  les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  e\ 
on  ne  peut  voir  sans  attendrissement  tous  les  bons 
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citoyens  venir,  de  trois  à  quatre  lieues  à  la  roiulo, 
«Mitenrlre  les  instructions  que  la  Société  fait  tous  les 
(liniariches  sur  les  ijnpositious  et  sur  les  avatilagrs 
(le  la  coustitution.  Elle  a  drcidé  de  n'envoyer  et  d'- 
ne  recevoir  aucuns  paquets  ni  lettres  sans  être  al- 
frnnchis,  ..     ,  , 

L'évoque  du  département,  M.  Mâudrn,  se  rend 
cher  à  tous  les  citoyens  par  ses  vertus  civiques  et 
chrétiennes.  11  est  une  parfaite  image  des  premiers 
apôtres.  .   , 

Le  directoire  du  département  est  partout  admire 
par  son  zèle  et  par  son  patriotisme. 

Les  tribunaux  poursuivent  vigoureusement  les 
perliirbateurs  et  les  réfraclaires  elTrénés. 

Los  biens  nationaux  se  vendent  avec  avantage  ;  le 
montant  des  ventes,  dans  les  neuf  districts,  s'élève  à 
8  millions  123,275  liv.  ;  les  estimations  sont  sur- 
passe'es  de  moitié. 

Une  partie  de  la  garde  nationale  d'Epinal  s'exerce 
au  maniement  des  armes  ;  ses  exercices  à  feu  sont 
des  mieux  exécutés. 

Les  habitants  de  Ce  département  sont  et  seront 
toujours  les  plus  zélésdéfenseurs  de  la  constitution  : 

Salus  populi  suprewa  lex. 


M.  Rengguer  dé  la  Lime  ,  syndic  des  états  de  Po- 
rentrui ,  vient  de  publier  un  mémoire  instificatif;  il 
répond  d'une  manière  précise  et  tranchante  à  toutes 
1(S  Hccusalions  intentées  contre  lui.  Il  prouve  qu'il 
ne  pouvait  Se  dispenser  de  venir  rappeler  à  l'Assem- 
blée nationale  l'existence  d'un  traité  renouvelé  en 
1780  entre  la  France  et  le  prince-évêque  deBàle, 
sans  se  rendre  coupable  de  parjure  envers  les  états 
îinxciiiels  il  a  prêté  serniont  de  lidélité,  et  sans  être 
complice  de  l'oppression  de  sa  patrie. 

i\l.  Delacroix  ,  dans  une  consultation  qui  est  à  la 
snite  de  ce  mémoire,  va  plus  loin  ;  et  soutient  nu'un 
syndic  des  états  n'est  comptable  (]u'à  eux  de  ce 
qu'il  a  tait,  en  sa  qualité  de  syndic  ;  que  sa  personne 
est  inviolable  pour  le  prince  et  pour  les  tribunaux 
où  la  justice  se  rend  au  nom  de  Son  Altesse  ,  tant 
(lue  les  états  ne  le  livrent  pas  à  la  sévérité  des  lois. 
Il  résulte  de  cette  afl'aire  une  observation  bien  im- 
portante. 

Par  le  traité  de  1780,  la  France  ne  s'est  point  for- 
tiliée  sur  toute  l'étendue  qui  correspond  à  la  prin- 
cipauté de  BJile,  [larce  qu'elle  l'a  regardée  comme 
nue  frontière  inaccessible  à  ses  ennemis.  Cependant, 
datis  le  cas  où  nous  serionsattaqués  par  les  troupes 
de  l'Empire  ,  n'aiirions-nous  pas  à  nous  reprocher 
de  lie  pas  nous  être  opposés  à  ce  que  le  prince  de 
B.dc  eût  reçu  dans  sa  principauté  un  corps  de  trou- 
pes autrichiennes  ,  qui  peut  pénétrer  sans  obstacle 
dans  le  sein  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  ? 
Devons-nous  souftrir  qu'un  syndic  des  états  de  Po- 
rentrui  soit  dépouillé  de  sa  place,  de  ses  biens,  par 
la  seule  raison  qu'il  est  venu  ,  en  leur  nom,  reven- 
<li(|iirr  l'exéciition  d'un  traité  dont  notre  comité  di- 
plomatique ignorait  peut  être  le  contenu  ?  N'est-il 
pas  de  la  générosité  de  la  nation,  en  profitant  des 
lumières  que  M.  Rengguer  de  la  Lime  nous  a  coin- 
niiiiiiquées,  de  le  prendre  sons  une  [irotection  sjié- 
ciale  ?  Quel  est  le  peuple  ([Ui  osera  nous  montrer 
du  zèle  et  de  l'amour  si  les  preuves  de  lidélité  qu'il 
nous  donnera  le  laissent  sans  appui,  expose  à  la 
vengeance  d'un  prince  que  des  intérêts  personnels 
rendront  l'ennemi  de  notre  constitution,  tel  que  l'é- 
vrciiic  de  Bàle  ? 

Ces  considérations  doiveht  fortemrnt  frapper 
l'Assemblée  nationale,  et  la  dc-terminer  à  procurer 
aux  états  de  Poreiitrni  In  faculté  de  délibérer  libre- 
•nent  sur  leurs  aflaires  publiques  (en  insistant  sur 


la  retraite  des  Autrichiens),  et  à  tnettré  le  syndic  de 
ces  états  à  l'abri  de  toutes  les  persécutions  qu'il 
éprouve  pour  raison  de  son  patriotisme,  de  son  dé- 
vouement à  la  constitution  de  son  pays  et  au  main- 
tien de  notre  alliance. 

Le  syndic  des  états  de  Porentrui  abandonne  au 
mépris  les  folliculaires  qui  ont  osé  dire  et  n'péter 
qu'il  avait  subi  un  supplice  honteux  ;  il  n'a  été  ni 
jugé,  ni  condamné;  il  n'y  a,  dans  celte  affaire,  de 
condamnable  que  ses  accusateurs  et  ses  calomnia- 
teurs. 


Il  se  répand  dans  Paris  un  imprimé  dont  le  titre  est  : 
Réponse  de  Charles  IV,  l'ui  des  Espagnes  et  des  Indes,  au 
manifeste  de  Leopoid  H,  empereur  de  l'Occident ,  n.i  des 
Romains,  et  dont  la  conclusion  est  :  «  Délibéré  en 
u  notre  conseil  souverain,  à  Madrid,  le  3  mai  1391. 
«  Signé  Charles  IV.  Et  plus  bus  :  Le  duc  de  Meuis  acoeli, 
0  ministre  de  la  guerre  et  secréiaire  d'Etal.  » 

Pour  donner  ù  cet  écrit  la  foi  qu'il  mérite,  il  faut  sa- 
voir :  l»  que  te  roi  d'Espugnese  trouve  à  demeurée  Aran- 
juez  depuis  le  commencement  du  mois  d'avril  ;  2'  que  le 
duc  de  Medinacœli  n'a  d'autre  cliarge  que  celle  de  grand- 
écuyer  de  la  reine,  ce  qui  ne  donne  pas  en  Espagne  l'en- 
trée au  conseil. 

C'est  probal)lement  de  la  même  source  qu'est  sortie  la 
nouvelle  inséiée  dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville, 
du  mardi  2/i  de  ce  mois,  conçue  en  ces  termes  :  a  On  ne 
«  sait  pas  trop  ce  que  dira  le  roi  d'Espagne  en  apprenant 
«  que  son  ambassadeur  à  la  cour  de  France  a  été,  le  jour 
«  de  la  b'ùlure  du  pape,  arrêté  dans  sa  voilure  par  un 
«  délocliement  de  sans-culolles,  et  qu'il  n'a  pu  se  dérober 
«  a  leurs  caresses  nationales  qu'en  donnant  un  louis  pour 
«  fournir  aux  frais  de  lapeiiie  cérémonie  patriotique,  n 

Moi  qui  ai  t'iionneur  de  coniiaiire  M.  l'aniba-isadeur 
d'Espagne,  je  me  suis  empressé  de  lui  en  parler,  ainsi  que 
de  plusieurs  autres  histoires  du  même  genre  qu'on  a  fait 
courir  dernièrement  sur  son  compte,  sans  savoir  pour- 
quoi. Sa  réponse  litlérale  est  celle-ci  : 

«  Je  n'ai  jamais  eu  le  muindre  désagrément  depuis  que 
«  je  suis  à  Paris,  non-seulement  allant  en  voiture,  mais 

même  allant  à  pied ,  et  entrunl  pariout ,  tantôt  en  frac, 
«  tantôt  hul)illé  comme  je  vais  à  la  cour,  »  Je  m'empresse 
de  le  rendre  public,  croyant  remplir  ici  le  devoir  d'un  bon 
ciliijen. 


AVIS. 

Un  particulier  connu,  riche  en  propriétés  territoriales, 
ayant,  dans  une  opération  dont  il  a  la  direrlion  ,  la  con- 
fiance publique,  tenant  maison  de  commerce  à  Paris,  et  se 
trouvant  d'ailleurs,  par  des  cirronslaiices  favorables,  à 
portée  de  faire  valoir  avantageusement  les  capitaux  (|u'on 
voudrait  lui  conlier,  soit  en  ;irgenl ,  soit  en  assignais,  à 
quelques  sommes  qu'ils  piiissenl  iiionter,  prévient  le  pu- 
blic qu'il  s'en  chargera,  qu'il  en  pnicKi  rirllérèt  h  laison 
de  1  pour  100  par  mois,  et  qu'il  s'obligera  de  rembourser 
en  entier  ou  en  partie,  soit  à  jour  fixe,  tous  les  quinze 
jours  ou  tous  les  mois,  à  volonté,  lescapitanx  qui  lui  au- 
ront été  confiés,  attendu  qu'il  en  a  toujours  le  monlanl 
dans  ses  mains,  soit  en  espices,  soit  en  assignats;  il  s  o- 
blige  encoie  à  les  rembourser  en  or  ou  en  éms,  moyen- 
nant des  arrangements  particuliers,  suivant  la  somme. 

Les  personnes  qui  désireront  profiler  de  ces  avantages 
sont  priées  de  faire  n  mettre  purement  et  simplemenl  leur 
adresse  chez  M.  Cliabos,  poriier,  maison  de  M.  Dorcy, 
préau  de  la  foire  Saint-Germain,  en  observant  de  faire 
mettre  au  pied  en  grosses  lettres ,  pour  affaire  à  traiter, 
et  l'on  se  rendra  cliez  elles  en  conséquence. 


Compagnie  des  Im>£S. 


Messieurs  le;  nciionnaircs  de  la  nouvelle  Compag[nîe  des 
Indes,  dans  leur  assemblée  généiiile  du  23  mai  ont  ari-fté 
que  ceux  (|ui  voudront  cnitinucr  m  "^oriélé  le  commerrç 


D'APRÈS    DUCHEMIN. 


^vl^. 


T;p.  Henri  Plan. 


Réimpre 


<U  f  Ancien  Uonileur.  —  T.  V .  p«g«  1 1 1. 


L'ahhc  \oIf,  curé  de  Saint-Pierre, 
député  de  Lille,  en  Flandre,  à  l'Assemblée  eonslituanic. 
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rle^  Indes  fpronl  timbrer Irursnclions  iluxnoi  contîuiinficn, 
ii\aiil  la  fin  du  niois  de  jnillcl  snivani,  et  que  les  arlioii- 
naires  qui,  dans  cet  inlcrvallp,  n'auront  pas  piolilé  de  la 
facullé  olFi  rie  à  Inus,  seront  censés  se  reslieindre  à  l.i  de- 
mande de  la  liquidation.  Au  cominencfiiieiit  du  muis 
d'anfll  |)rorliain,  1rs  porteurs  des  aciiniis  eslaivipécs  se  rùu- 
nironi  jiour  déiei miner,  à  la  pluralilé,  si,  à  raison  de  linr 
nornhre,  il  IrurcnnvienI  d'exécuter  le  projet  de  continna- 
lion  de  cominiree  en  sociélé,  et  pour  arrêter  le  régime 
nonve;iu  d'adminislralion  de  ladite  sociélé. 

Les  porteurs  qui  vondroni  faiiô  estamper  leurs  actions 
pourront,  dès  le  premier  lundi  du  mois  de  juin,  se  pré- 
seritfr  à  riiûiel  de  la  ConipaRnic,  place  Vendôme,  an  bu- 
reau de  M,  Lecliaitre,  depuis  neul  heures  du  mutin  jus- 
qu'à deux  heures  de  l'après midi. 


M.  Br!p;nonl,  dont  la  demeure  est  à  Paris,  boulevard  du 
Tliéûlre-llalien ,  au  coin  de  la  rue  Tavart,  maison  Y, 
n*  312,  continue  de  débiter  avec  surcès  une  poudreincur- 
ruptihle  et  excellente  puur  la  destruction  des  rats,  rais 
d"cau,  souris,  loirs,  mulots,  beleltis,  fouines  et  taupes: 
elle  a  encore  le  double  avaniyge  de  détruire,  en  \iiigt- 
qualre  heures,  les  fourmis,  soit  dans  les  lourmilières,  soit 
sur  les  arbres  à  fruits. 

Ou  trouveaussichez  luides  bougies  longues  de  neufpou- 
ers,  qui,  placées  dans  des  lieux  aqnati(|ues,  y  déiruisent 
également  les  rais.  Chaque  paquet  de  cette  poudre,  du 
poids  (le  quatre  onces,  coûte  3  liv.  Les  bougies  sont  du 
même  prix. 

Les  opérations  remarquables  et  si  souvent  réitérées  que 
M.  Brignoul  a  faites  à  l'Hôtel  des  Invalides,  dont  il  est 
pensionné,  sont  aHesIées  par  les  certificats  authentiques 
de  MM.  les  gouverneurs  Deguibeit  et  de  Sonibreuil,  am-i 
que  de  iMM,  les  directeurs  et  trésoriers.  Ces  ceilificats  ont 
été  insérés  dans  le  Journal  de  Paris,  numéros  du  3  dé- 
cembre 1786,  du  22  décembre  1787,  et  du  4  présent  mois. 


On  a  quelque  chose  de  trrs-important  à  comrtiuniqner 
à  M.  Marie-Joseph  Daymard,  ancien  gendarme  de  la  garde 
du  roi,  ou  à  M""  Calherine-VIarie  Royer,  son  épouse,  ma- 
rias à  Metz,  ou  ù  leurs  héritiers  et  représentants.  Ceux 
qui  ijourraient  donner  quelques  renseignements  ou  con- 
naissances positifs  sur  M.  et  M""  Daymard  sont  priés  de 
s'adressera  VI.  Dieusie,  à  l'hôtel  de  Praslin,  rue  de  Bour- 
bon-S.iiut-Germain,  avant  neuf  heures  du  matin,  ou  de  lui 
écrire. 


L'on  prévient  ceux  qui  ont  des  placements  i  faire  au- 
dessus  de  10,000  livres,  5  la  Tontine  du  Père  de  Famille, 
que  les  classes  23  et  25  sont  sur  le  point  d'être  fermées. 


Avis  à  MM.  les  juges  de  paix, 

M.  Ravrio,  doreur-argrnteur,  rue  de  la  Ferronnerie,  au 
Lion-d'Oi,  à  Paris,  a  l'honneur  de  prévenir  M\f.  les  juges 
de  paix  qu'il  vient  de  faire  et  de  présrntir  au  comité  de 
constitution  un  médaillon  en  émail,  avec  bordure  en  ciiivie 
doré,  monté  sur  ruban,  pouvant  iempla<er  très-avanta- 
geusement les  médaillons  en  étoile  brodés,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale;  ils  sont  du  prix  de  G  liv. 

il  continue  toujours  de  faire  des  médailles  déjuges  et 
(le  commissaires  du  roi,  les  chiiînes,  cannes,  médailles  et 
biHons  d'huissiers,  les  crosses  et  bougeoirs  d'évéque,  et  do 
tenir  dans  le  plus  grand  assortiment  possible  toutes  sortes 
de  dorures  et  d'argentures. 


ANNONCES. 

L'approche  du  moment  indiqué  pour  la  fermeture  de  la 
loterie  de  l'hôtel  de  S.ilm,  ayant  donne  lieu  à  une  très-grindc 
quaiilitû  de  demandes  de  billets,  paraît  ne  l.iisser  aucun 
doute  sur  le  succès  de  cette  loterie  ;  mais  le  peu  de  temps 
qui  reste  jus<|u'au  l"  juin  ne  permettant  cependant  pas  au 
propriétaire  de  se  décider  sur  le  parti  indiqué  par  le  pro- 
spectus, c'est-à-dire  de  l'acecplrr  ou  de  la  refuser  dans  l'é- 
tat actuel  ,  il  croit,  pour  mieux  répondre  au  désir  du  public, 
devoir  prolonger  d'un  mois  la  Jour  du  tirage ,  c'esl-à-dirc 


que  le  premier  tirage,  qui  devait  avoir  lieu  le  t"  juin  ,  ger.i 
remis  au  I"'  juillet,  et  le  second  tirage  au  16  du  mois  de  juil- 
let; mais  il  invite  avec  instance  les  personnes  qui  désirent 
s'y  iiitéri"-scr  de  ne  pas  altindre  au  dernier  moment  de  celte 
prolongation,  qui  sera  de  rigueur. 

On  trouvera  des  prospectus  imprimés  à  l'hôtel  de  Salm, 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Gerniain  ;  chez  M*  Silly  , 
notaire,  nie  du  ilouloy  ;  et  an  bureau  de  la  Cimpagnie  royale 
d'Assurances  ,  rue  de  Uicbelieu,  vis-à-vis  la  Bibliothèque  du 
Roi,  où  les  billets  se  délivrent. 

—  M.  Ruelle  ouvrira  le  l"  juin  un  cours  d'astronomie  phy. 
sique  et  pratiipie.  Ce  cours,  qui  sera  composé  de  douze  le- 
çons, aura  lieu  à  l'Observatoire,  les  lundi,  mercredi  et  sa- 
medi, à  six  heures  du  soir. 

Il  faut  se  faire  inscrire  chez  M.  Ruelle  ,  à  rO!)scrvatoire , 
ou  chez  AI.  Bluet,  libraire,  rue  Dauphine  ,  n"  i  12. 

—  Pommade  coideur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie  ,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  eheveui  gris,  roux 
ou  blancs,  en  noir,  brun  ou  cliAtain,  ainsi  (|ue  les  sourcils  et 
les  cils ,  sans  tacher  le  linge  ni  la  peau.  Prix  :  6  liv.  le  pot , 
avec  la  manière  de  s'en  servir. 

M">»  Derousse  ,  auteur  de  celte  pommade  approuvée  par 
la  Facullé  de  Médecine,  continue  de  teindre  les  cheveux 
moyennant  des  arrangements  convenables.  Elle  dinuure  rue 
du  Petit-Lion-Sainl-Sauveur ,  n"  49,  maison  du  bombeur  de 
verres. 

—  Bureau  de  commission  et  entrepôt  de  roulage,  rue 
Saini-Roch-Poissonniere,  n"  5,  tenant  d'un  bout  aui  rues  du 
Sentier  et  des  Jeûneurs,  à  Paris. 

M.  Junié  tient  entrepôt  de  toutes  sortes  d'elTets,  marchan- 
dises, et  même  de  voilures.  Il  se  charge  d'en  faire  l'expédi- 
tion dans  toutes  les  villes,  bourgs,  chîieaux  ,  routes  de  tra- 
verse, tant  dans  l'étendue  du  royaume  que  dans  les  pays 
étrangers.  Il  reçoit  les  articles  qui  lui  sont  adressés  de  la  pro- 
vince, et  se  charge  de  réexpédier  à  leur  destination  les  char* 
genients  qui  lui  seront  remis  par  les  rouliers,  en  les  remboui*- 
sant  de  leurs  dus  et  avances. 

Nota.  On  peut  se  procurer  le  prospectus  très- intéressant 
de  cet  établissement  au  bureau,  à  l'adresse  ci-dessus. 


Slaison  à  louer  présentement. 

Cette  maison  ,  située  au  village  de  Draveil ,  près  Villc- 
neuve-Saint-Georges,  à  cinq  petites  lieues  de  Paris,  est  Tune 
des  plus  agréables  qui  se  trouvent  dans  les  em  irons  de  Pa- 
ris. La 'distribution  en  est  spacieuse  et  du  meilleur  goût  ;  il 
existe, -sur  les  côtes  du  bâtiment  principal,  des  corps  de  lo- 
gis très-étendus,  contennnl  des  appartements  de  maîtres,  ime 
chapelle,  écuries,  remives,  orangerie,  etc.  Les  peintures  et 
décorations  sont  très-fraîches. 

Le  jardin  contient  vingt  arpents  ;  le  côté  droit  est  planté  .i 
l'anglaise  ;  l'autre  est  coupé  par  des  allées  couvertes,  des 
terrasses  et  despntagers.  Ce  terrain  renferme  plusieurs  pièces 
d'eau  vive,  dont  l'une  porte  bateau  ;  au  milieu  de  celle  der- 
nière est  une  île  sur  la<pielle  on  construit  un  petit  pavillon. 
Vingt-sept  arpents  de  terre,  en  prés  et  en  luzerne,  dépen- 
dent encore  de  celle  maison. 

S'adresser,  à  Draveil,  au  concierge,  et  à  Paris,  à  M.  Pot- 
tier,  notaire,  quai  des Augustins. 


Variétés  lyriques,  journal  de  musique,  composé  de  sonates 
de  piano  ,  de  romances  et  d'ariettes  en  paroles  françaises  et 
italiennes,  de  M.  Louët,  compositetir,  dont  le  mérite  est  gé- 
néralement reconnu.  Il  y  aura  accompagnement  de  violon, 
et  l'on  pourra  exécuter  sur  la  harpe  la  partie  dn  piano. 

On  souscrit  chez  M.  Bligny ,  éditeur,  rue  du  Colombier  I 
n"  27,  même  demeure  que  l'auteur.  Les  livraisons  seront  vé 
riliécs  et  signées  par  l'un  et  par  l'autre  ,  et  seront  remises 
franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  le  l*'  de  ehaqiie  mois, 
dès  l'époque  du  I'' juillet  proclnin;  elles  contiendront  envi- 
ron dix-huit  pages  d'impression,  format  à  l'italienne.  Le  prlr 
de  rabonnement  est  de  12  liv.  pour  trois  mois,  de  21  liv. 
pour  six  mois,  et  de  30  liv.  pour  douze  mois.  Pour  ce  dernier 
abonnement,  on  recevra  en  sus  un  supplément  d'environ 
trente-cinq  pages.  Chaque  cahier  sera  vendu  séparément 
C  liv.,  et  chaque  supplément  1-2  liv.  On  souscrit  aussi  chez 
tous  les  marchands  de  nmsique,  et  les  directeurs  des  postes 
du  royaume,  et  chez  les  principaux  libraires  des  capil«les  de 
l'Europe. 

On  est  prié  d'aiïranchir  les  lettres. 
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Journal  de  la  hamo-cour  nationale  provisoire,  séant  a  Or- 
léans, pour  y  juger  les  aimes  de  lèsc-iuilion. 
Ce  journal  pnraitra  ui.e  fois  Is  semaine  .  et  on  donnera  des 
supplément  lorsque  l'imporiance  des  objets  qu  on  aura  à  y 
traiter  semblera  l'exiger.  Il  sera  composé  d'une  feuille  in-8» 
en  petil-romain  neuf,  et  inipr.mé  sur  carré  fin.  Le  prix  eslde 
1-2  liv.,  iranc,  par  la  poste,  pour  Paris  et  les  autres  viilis 
desdépartemenls.  Si  le  tribunal  de  la  haule-cour  n.lionale 
était  transporté  ailleurs,  nous  tiendrions  compte  a  nos  sou- 
Acripleurs  de  l'excédant  des  sommes,  à  raison  de  20  sous  par 
mois,  à  l'époque  où  ledit  journal  ne  pourrait  plus  avoir  lieu. 
Le  premier  numéro  paraîtra  dans  la  première  semaine  du 
mois  de  juin  prochain,  et  l'on  n'aura  à  payer  que  7  liv.  pour 
les  sept  mois  qui  restent  à  courir;  on  remettra  cette  somme 
à  la  poste,  en  adranchissanl  le  port  de  l'argent  et  de  la  lettre 
d'avis.  MM.  les  libraires  qui  feront  douze  souscriptions  au- 
ront un  douzième  de  remise  et  la  treizième  gralis.  On  sou- 
scrit chez  M.  Couret ,  imprimeur-libraire ,  rue  Christine  , 
n»  2,  à  Paris. 

Liqueur  anti-vénérienne  tirée  des  végétaux,  exempte  de 
toute  préparation  mercurielle  et  corrosive,  qui  a  la  propriéié 
de  guérir  radicalement,  en  très-peu  de  temps,  tous  les  maux 
vénériens,  ceux  même  qui  ont  résisté  aux  procédés  ordi- 
naires. 

Une  multitude  d'expériences  publiques  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  l'efficacité  de  ce  remède  dans  le  traitement  des 
maladies  vénériennes.  Les  bons  effets  qu'il  a  produits  dans 
tous  les  cas  où  il  a  été  employé  méthodiquement  lui  ont  mé- 
rité la  préférence  sur  tous  les  remèdes  de  ce  genre.  Comme 
il  est  doux,  il  convient  à  tous  les  tempéraments  et  à  tous  les 
sexes.  L'on  peut  se  l'administrer  seul  à  l'insu  même  des  per- 
sonnes qui  nous  environnent.  Le  prix  des  bouteilles  de  trois 
onces  est  fixé  à  3  liv.  Six  à  sept  bouteilles  prises  sans  inter- 
ruption suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récentes; 
dix  bouteilles  suffisent  pour  détruire  jusqu'à  la  racine  et  au 
principe  de  la  maladie  la  plus  invétérée ,  dès  qu'elle  a  pour 
origine  un  virus  vénérien.  L'on  donne  un  imprimé  qui  indi- 
que la  manière  d'en  faire  usage.  S'adressera  Paris,  à  M.  Ber- 
nard, médecin,  rue  de  la  Calandre,  près  le  Palais,  n">  48,  au 
premier,  sur  le  devant. 

Découverte  nouvelle  pour  la  guérison  radicale  du  rachi~ 
tisme,  autrement  dit  noueure.  Le  docteur  Verdone,  pendant 
trente-six  ans  de  pratique,  s'est  particulièrement  occupé  dt  s 
maux  de  la  portion  de  l'espèce  humaine  qui  ,  par  une  fa- 
talité inconcevable,  parait  livrée  à  l'abandon  le  plus  révol- 
tant. C'est  à  l'étude  des  maladies  des  enfants  <jue  ce  médecin 
lélé  a  consacré  les  plus  belles  années  de  sa  vie;  il  n'a  pu 
voir,  sans  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  tendre  sollicitude,  tant 
d'êtres  infortunés  à  la  merci  de  nourrices  ou  de  sevreuses 
ignorantes,  et  privés  de  tous  secours  dans  les  maladies  parti- 
culières à  leur  .^ge.  Parmi  celles  qui  ont  le  plus  résisté  jus- 
qu'ici aux  ressources  de  l'art,  la  noueure  tient  sans  contredit 
la  première  place.  On  connaît  ce  Héau  terrible  qui  prive  la 
société  d'un  si  grand  nombre  d'individNS,  et  qui  semble  n'en 
épargner  quelques-uns  que  pour  leur  perpétuer  une  exis- 
tence cent  fois  pire  que  la  mort  même.  Le  docteur  Verdone, 
après  des  soins  infatigables,  a  réussi  au  delà  de  son  attente 
dans  l'heureuse  découverte  des  moyens  de  combatlreavcc  un 
succès  assuré  la  plus  affligeante  et  la  plus  redoutable  des  ma- 
ladies. Il  n'est  point  de  pères  et  mères  'arbares  et  dénatu- 
rés au  point  de  refuser  aux  gages  innocents  de  leur  tendresse 
les  secours  que  réclamail  depuis  si  longtemps  l'humanité 
souffrante.  L'application  de  ces  nouveaux  moyens  curatifs, 
fondés  sur  l'expérience,  devant  être  à  raison  des  circonstan- 
ces particulières  qui  se  rencontrent  dans  chaque  individu 
rachilique,  il  est  de  toute  nécessité  que  ce  médecin  soit 
préalablement  bien  informé  de  l'origine  et  d«s  progrès  de  la 
maladie.  Les  malades  denicuranl  à  Paris  sont  priés  de  le  con- 
sulter; ceux  qui  vivent  éloignés  de  la  capitale  doivent  in- 
dispensablenient  lui  faire  parvenir  un  rapport  exact  et  cir- 
constancié de  l'étal  passé  et  présent  de  leur  maladie,  et  surtout 
ne  pas  lui  laisser  ignorer  s'il  a  été  question  d'éruption  réper- 
cutée. On  aura  soin  d'affranchir  les  lettres.  Sa  demeure  est 
rue  des  Moulins,  n»  10,  butte  Sainl-Roch,  au  rez-de-chaus- 
sée :  on  pourra  l'aller  consulter  tous  les  matins,  depuis  ncui 
heures  jusqu'à  midi,  et  tous  les  soirs,  depuis  sis  heures  jus- 
qu'à neuf. 

Vente  de  livres  rares  et  précieux  composant  la  bibtio- 
thèqne  de  M    Mel  de  Sainl-Céran,  rue  Portefoin.  au  Marais. 

Elle  commencera  lundi  (i  juin  l'79l  ,  à  trois  heures  de  re- 
levée, cl  jours  suivants  de  relevée.  Le   calalogue  se   vend 


chez  M.  Debure  l'aîné,  libraire,  rue  Serpente,  n»  6.  LUe  se 

fera  au  comptant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Projet  proposé  par  M.  Poret,  architecte  du  roi  et  de  la  ville 
de  Paris,  pour  employer  quarante  mille  personnes,  tant 
artistes  qu'ouvriers,  à  la  construction  d'une  place  dédiée  a 
la  nation,  avec  l'exposition  des  moyens  de  fournir  à  la  dé- 
pense de  ce  monument  civique.  A  Paris,  chez  M.  Desenne, 
libraire  ,  au  l^alais-Royal ,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Eufin  l'on  s'occupe  des  moyens  de  rendre  à  leurs  travaux 
habituels  les  ouvriers  entassés  dans  les  ateliers  de  charité. 
Cet  établissement  aussi  immural  qu'impolitique,  parce  qu'il 
tendait  à  avilir  et  à  corrompre  la  partie  du  peuple  la  plus 
soufiranle  et  la  plus  exposée  aux  procédés  de  la  séduction  em- 
ployée par  les  ennemis  de  la  liberté  publique,  va  être  re- 
formé :  la  motion  expresse  en  a  été  iaile  a  r.\sseniblee  na- 
tionale. Alaisfdisonsalteniioncependant  qu'il  pourrait  résulter 
de  celte  réforme  nécessaire  un  ires-grand  mal  ,  si  l'on  ne 
préparait  d'avance  les  moyensd'occuper  trente  mille  ouvriers 
renvoyés,  et  auxquels  il  ne  resterait  aucune  ressource  pour 
exister.  Craignons  surtout  la  honte  qui  résulterait  de  l'aban- 
don subit  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  eu  une  part  si  glo- 
rieuse à  la  conquête  de  la  liberté.  Il  est  bon,  sans  doute,  de 
réformer  les  abus  de  tout  genre  auxquels  a  donné  lieu  l'éta- 
blissement de  ces  ateliers,  et  d'employer  plus  utilement  le» 
10  ou  t-2  millions  qui ,  destinés  tous  les  ans  à  secourir  les  ou- 
vriers, ne  serviraient  qu'à  les  avilir  et  à  les  corrompre  ;  mai; 
il  faut  leur  offrir  des  moyens  de  travailler  d'une  maniera 
utile  pour  la  nation  et  pour  eux-mêmes.  Quels  seront  ce; 
moyens  dans  un  moment  où  le  commerce  languit,  où  les  ma- 
nufactures de  tous  les  genres  sont  abandonnées  par  la  disette 
du  numéraire  qui  vivifie  toutes  les  opérations  de  l'agricuU 
ture  et  du  commerce;  dans  un  moment  enfin  où  les  plu^  per- 
fides ennemis  de  la  chose  publique,  les  hommes  à  arge>it, 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  faire  disparaître  entière- 
ment le  numéraire,  afin  de  profiter  des  embarras  qui  résul- 
teront de  sa  disparition  totale?  Les  malheureux  (Uivriirs, 
reovoyes  des  ateliers,  seraient  doDC  exposés  à  manquer  de 
ressources  si  la  nation  ne  venait  à  leur  secours  en  protégeant 
de  grandes  opérations  publi>juesqui  feront  sa  gloire  en  nien:e 
temps  qu'elles  attesteront  sa  reconnaissance  pour  la  partie 
du  peuple  de  la  capitale  qui  a  supporté  avec  tant  de  courage 
les  maux  inséparables  d'un  grand  mouvement  politique. 

Un  des  artistes  les  plus  distingués  de  la  capii^le,  M.  Poyet, 
architecte  de  la  municipalité,  avantageusement  connu  par  l.i 
proposition  de  p'usieurs  grandes  opérations  dirigées  vers  l'u- 
tilité publique,  a  conçu  le  projet  d'ériger  une  plane  destinée 
à  consacrer  l'époque  glorieuse  de  la  révolution.  Ce  projet  , 
dont  il  faut  voir  la  description  et  les  détails  dans  le  mémoire 
que  nous  annonçons,  nous  parait  être  propre  à  remplir  le  but 
que  nous  venons  d'indiquer;  il  réunit  et  la  grandeur  qui 
convient  à  son  objet,  et  des  ressources  économiques  que  les 
circonstances  rendent  précieuses. 

Il  y  avait  autrefois,  mais  nous  ne  devons  plus  la  craindre  , 
une  espèce  de  fatalité  attachée  au  succès  des  projets  les  plus 
utiles,  tandis  que  des  opérations  désastreuses  étaient  accueil- 
lies avec  une  prodigieuse  faveur.  On  se  rappelle  avec  quelle 
dépense  scandaleuse  on  a  élevé  les  barrières  de  Paris,  tandis 
qu'on  n'a  pas  encore  pu  construire  de  nouveaux  hôpitaux 
poursupprimer  l'Hôtel-Dieu,  que  l'on  devraitappeler  un  vaste 
tombeau  et  non  pas  un  hôpital.  Le  projet  de  M.  Poyet  est 
digne  de  l'intérêt  des  artistes;  il  a  des  droits  à  exciter  le 
zèle  des  bons  citoyens,  piiisijue  l'existence  de  plus  de  trente 
mille  ouvriers  y  est  attachée,  ainsi  que  la  trauquillité  et  la 
prospérité  publique. 

—  Traité  du  tribunal  de  famille ,  contenant  une  instruc- 
tion détaillée  sur  l'organisation  ,  la  compétence  et  les  fonc- 
tions des  tribunaux  de  famille,  suivi  d'un  lurinulaire  de  la 
procédure  et  de  toutes  les  espèces  d'actes  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d'y  être 
décidées,  terminée  par  plusieurs  décisions  des  comités  u't 
constitution  et  conseil  de  justice  coufirmalives  de  ladite  im 
struclion. 

Volume  in-8<>  de  300  pages  et  plus.  Pris  :  3  liv.,  broché, 
et  envoyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  du  l"r  juin,  chez  l'auteur  seul,  place 
Daiipliine,  n"  1 1,  à  Paris. 

On  pourra  se  le  procurer,  dans  les  départements,  chez 
Ions  les  directeurs  de  poste,  en  y  déposant  la  somme  de  3  liv., 
avec  l'affranchissement  du  port  de  l'argent  et  de  la  lettre 
d'à  sis. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  18  mars.  —  La  nomination  de 
Jusiif-Pitclia  au  graiid-visiriat  a  ranimé  la  confiance  des 
troupes  ottomanes,  et  il  en  arrive  tons  les  jours  un  grand 
nombre  dans  celle  capitale  qui  se  rendint  au  camp.  On 
fait  d'iiumeuses  préparatifs  pour  la  campagne,  et  jamais  les 
travaux  de  l'ar^^enal  n'ont  été  plus  considérables  ni  plus 
actifs.  La  première  division,  composéi'  de  deux  vaisseaux 
de  ligne,  dix  frégates  et  trente  ciialoupcs  canonnières,  s'est 
rendue,  depuis  le  15  de  ce  mois ,  au  mouillnçe  de  Bujuk- 
déré.  Le  reste  de  l'escadre  est  aussi  en  radr  depuis  hier, 
et  sera  en  état  de  mettre  à  la  voile  avant  l'époque  accou- 
tumée. 

RalifErfendi,  ci-devant  amedgi  ou  secrétaire  de  la 
Porte,  qui  jouissait  d'un  cré'lit  particulier  auprès  de  Sul- 
tan-Seliin,  avant  même  l'avènement  de  ce  prince  au  Irône, 
vient  (l'être  rappelé  de  l'exil,  où  les  intrigues  de  ses  en- 
vieux l'avaient  fait  condamner.  On  croit  qu'il  sera  revêtu 
de  la  chaige  de  reisseffcndi  au  camp. 

Ilamidi-Zade-Mustapha-Eircndi,  grand-mufti,  a  été  dis- 
gracié et  remplacé  par  Tééfilk-EITeudi ,  ci-devaul  nakib 
des  shérifs. 

Le  prince  Michel  Soutzo  a  été  nommé  à  la  principauté  de 
Valachie,  et  Alexandre  Maurocordato  a  été  rappelé  du 
ciimp,  où  il  avait  été  envoyé  pour  y  attendre  l'époque  à 
laquelle  il  pourrait  recevoir  l'investiture  de  celte  princi- 
pauté. 

Du  22.  —  Dans  la  nuit  du  20  an  21  de  ce  mois  le  feu  a 
pris  dans  le  bczeslin  ou  marché  des  toileries  des  Indes. 
Après  y  avoir  consumé  un  grand  nombre  de  boutiques  et 
de  magasins,  il  s'est  communiqué  au  bezc-lin  des  cuirs  et 
maroquins  ouvrés,  et  de  là  au  bezeslin  des  draperies.  On 
^^time  à  plusieurs  millions  de  piastres  la  perte  que  les 
miirchands  de  celte  ville  ont  faite  dans  cet  incendie.  Les 
sorours  les  plus  prompts  n'ont  pu  arrêter  les  progrès  des 
llammes,  et  la  chute  des  voûtes  de  ces  bezestins  a  fait  périr 
jïlusieurs  personnes.  Le  Grand -Seigneur,  témoin  de  ce 
désastre,  a  montré  une  grande  sensibilité  et  a  jeté  beau- 
coup d'argent  aux  troupes  employées  à  éteiudre  le  feu. 

SUÈDE. 

De  SU>ckholm,  le  \Q  mai.  —  Le  voyage  du  roi  est  dé- 
cidé pour  le  20  de  ce  mois.  Ce  départ  confirme  l'espérance 
d'une  paix  prochaine  entre  les  puissances  actuellement  en 
guerre.  Cependant  rien  n'est  changé  aux  préparatifs;  tons 
les  officiers  de  marine  ont  ordre  de  se  rendre  le  20  à 
Cariscrona...  La  flotte  des  galères  e^t  répaiHe  en  trois 
divisions  :  la  première  restera  ancrée  près  de  Gothenbourg; 
la  deuxième,  auprès  de  Landscron,  dans  la  Scanie  ;  la 
dernière  sera  slaliunnée  au  golfe  de  Finlande,  à  la  hauteur 
de  Sveaborg. 

Nos  voi-ins  les  Danois  paraissent  encore  plus  assurés  de 
la  paix  qu'ils  ne  le  sont  de  garder  la  neutralité  si  la  guerre 
écl:ile  :  c'est  beaucoup  dire.  Leur  cabinet  jouit  modeste- 
ment de  l'honneur  de  s'être  montré  au  milieu  de  tant  de 
négociateurs.  Le  Danemark  s'occupe  de  son  administra- 
tion intérieure.  Deux  ordonnances  royales  ont  paru  le  27 
cl  le  30  du  mois  dernier;  l'une  étend  le  privilège  de  la  fa- 
brique établie  à  Orhom;  l'autre  règle  les  primes  que  l'édit 
du  6  juin  1787  a  accordées  aux  navires  employés  à  la 
pèclie,  à  la  hauteur  d'Islande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  11  mai.  —  Le  bruit  public  ne  s'est  point 
encore  montré  plus  décidé  qu'itujonrd'hui  pour  une  paix 
prochaine.  On  inia;;ine  que  l'Anglt  terre,  dont  l'an^bassa- 
deur  est  soudainement  reparti  pour  l'itiilie,  comme  s'il 
eût  eu  l'intenlion  de  joindre  l'empereur  lui-même,  n'est 
pas  éloigné  de  perme.Ure  la  fin  de  cetie  longue  guerre.  11 
est  probable  que  la  Russie,  de  son  côté,  a  fuii  paraître  des 
sentiments  moins  sévères, et  qu'elle  es!  aussi  d'avis  que 
tout  le  monde,  après  tant  de  massacres,  de  gloire  cl  de 
perlidics,  a  besoin  de  s'entendre. 

D'ailleurs  les  Turcs,  i\  lu  veille  de  la  paix,  viennent  de 
icmporter  sur  les  Russes  un  premier  avaulagc.  Il  piirait 
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que  celte  expédition  n'a  été  qu'une  affaire  de  poste  ;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  d'importance,  puisque  l'affaire  a 
eu  lieu  aux  environs  de  la  forteresse  de  Braîlow.  Les 
Russes,  contraints  de  se  replier  de  poste  en  poste,  se  vi- 
rent obligés  de  se  défendre  dans  leurs  propres  retianche- 
mentsde  Zacanali.  L'attaque  fut  impétueuse.  Les  Russes, 
sous  le  commandement  du  colonel  Kirsin,  après  «"être 
battus  avec  leur  valeur  accoutumée,  cédant  au  nombre 
comme  à  l'ardeur  des  assaillants,  firent  retraite  vers  le 
corps  de  leur  armée.  Les  Turcs,  maîtres  des  retianchc- 
ments,  y  ont  pris  dix-neuf  canons,  trente  drapeaux.  La 
lierle  a  été  considérable  par  l'action  de  part  et  d'autre  ; 
plusieurs  ofliciers  russes  ont  été  faits  prisonniers. 

S'il  faut  en  croire  d'autres  lettres  venues  de  la  Valachie, 
le  siège  de  Braîlow  est  levé,  et  on  a  vu  la  flotte  ru'^se  reve- 
nir ù  Galacz,  ainsi  que  les  troupes  de  t'-rre  rentrer  dans 
leurs  quartiers  ;  ce  qui  serait  un  événement  reinarqu..ble 
et  propre  à  ptesscr  les  négociations  :  non  que  l'action  fût 
de  nature  à  embarrasser  la  victorieuse  Russie,  mais  c'est 
qu'il  lui  importe  de  conserver,  à  la  veille  de  conclure, 
l'ascendant  que  lui  a  donné  ses  victoires,  ne  fût-ce  que 
pour  avoir  le  droit  de  se  montrer  généreuse  à  la  paix. 

Du  12  mai.  —  M.  Noailles  ,  après  avoir  reçu  une  dépû- 
che  de  iVI.  Monlmorin ,  a  communiqué  à  notre  ministère 
les  sentiments  du  roi  tOMCliar\t  la  révolution  de  France  et 
la  nouvelle  constitution  sanctionnée  par  lui.  Cette  cora* 
municalion  n'a  fait  aucune  impression  sur  l'esprit  de  nos 
ministres;  il  leur  a  paru  singulier  que  le  même  roi  qui, 
peu  de  jours  auiiaravant,  dans  un  discours  fort  louchant 
adressé  à  V Assemblée  nationale,  s'était  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  laissait  jias  même  la  liberté  d'aller  respirer  l'air  à 
(|uelques  lieues  de  la  capitale  ;  que  ce  même  roi  ait  pu  dé- 
clarer aux  cours  étrangères  que  la  révolution  et  la  consti- 
tution s'étaient  effectuées  de  son  plein  gré;  qu'il  ait  donné 
des  ordres  positifs  à  ses  ambassadeurs  de  détruire  les 
bruits  qu'on  faisait  courir  chez  l'étranger,  que  Sa  Majesté 
n'était  pas  libre  dans  ses  fonctions  ni  dans  sa  vie  privée. 
Cette  déclaration  est  d'autant  plus  improuvée  qu'elle  a 
suivi  de  près  l'insurrection  du  peuple  de  Paris,  qui  s'op- 
posa hautement  au  départ  de  Sa  Majesté  et  de  la  famille 
royale  pour  Saint-Cioud.  (Cet  article  est  tiré  de  la  Gaielte 
d  Amsterdam,  n°  41.) 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  25  mai.  —  Tout  gouvernement  arbitraire 
a  des  pri\iléges  qui  lui  sont  propres;  c'en  est  un,  par 
cxemjjle,  r|ne  de  faire  toujours  payer  au  peuple,  que  l'on 
pense  avoir  le  droit  de  chaiier ,  la  verge  dont  on  le  frappe. 
Ainsi  la  Chambre  impériale  a  décrété,  comme  on  sait ,  la 
levée  de  A  millions  de  florins  pour  les  fiais  de  Vexécnlion. 
Mais  cette  somme  ayant  paru  insuffisante,  un  décret 
provisoire  a  passé  pour  une  autre  somme  de  5  millions,  ce 
qui  fera  9  millions  de  florins. 

Ces  coups  inouïs  se  portent  avec  des  manières  d'ailleurs 
remplies  d'humanité.  La  Chambre  impériale  ne  dit-elle 
pa?  qu'elle  espère  que  les  sérénissimes  princes-rxécuteurs 
voudront  bien,  pour  le  surplus ,  avoir  égard  à  la  détresse 
du  pauvre  peuple  liégeois ,  etc. ,  etc.  ?. ..  Peut-on  se  jouer 
des  hommes  avec  plus  d  indécence?  Faire  paye  r  à  une  na- 
tion les  chaînes  qu'on  lui  rapporte,  et  joindre  encore  à 
l'injustice,  que  la  force  exécute,  une  commiséraiion  déri- 
soire !  ajouter,  aux  maux  que  l'on  fait,  l'affront  d'en  avoir 
pitié!  quel  excès  de  pouvoir  1 

Cependant  on  donne  au  gazetier  à  vanter  ces  bienfai- 
sances. Il  faut  encore  savoir  gré  aux  troupes  impériales, 
qui  sont  encoie  ici,  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'csécution 
h  compter  du  1"  de  ce  mois.  Cet  acie  fera  trop  fiire  de 
réilexions  à  nos  lecteurs  pour  le  passer  sous  sileuce;!e 
voici  :  il  est  adressé  îi  M.  de  Kheul  : 

0  En  conformiié  de  la  plus  parfaite  union  et  accord  qni 
subsiste  dans  ce  (Orp-,  soumis  aux  ordres  de  Votre  Exci  1* 
lence,  nous  soussignés,  uiunjimement  pénétrés  de  douleur 
en  considérant  les  énormes  frais  d'exécution  que  nous  cau- 
sons nu  bon  pays  de  Liège,  et  en  y  ajoutant  l'altaehemenl 
sans  bornes  pour  notre  auguste  ••ouverain,  dont  nous  con- 
naissons les  vues  de  bienfaisance  générale  qui  lui  érigent 
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iU-s  ah  tels  dans  tous  tes  cœurs;  animés  par  ce  suprême 
modèle  d'humaiiilé,  nous  sommes  convenus  de  prier  Voire 
Rxcelli  nce  de  vouloir  bien  proposer  et  faire  connaître  à  la 
lia  te-com mission  impériale,  et  à  S.  A.  iiionMigncur  le 
prince,  et  à  MVI.  les  éldts  de  Liéffe,  qu'en  commençant  du 
1"  de  ce  mois  de  mû  nous  n nmiçons  de  plein  gré  et  de 
lu  meilleure  volonté  à  la  jouissance  ultériturede  tous  les 
fiais  d'exécnlion,  en  ne  nous  réservant  que  les  simples 
alimcnlalions  |)our  les  ofiiciers  lixés  par  la  commission 
impériale,  comme  un  laihle  supplément,  eu  égard  ù  la 
(hcrié  (les  vivres  ici  existante,  et  li  sous  par  jour  pour  le 
soldai,  le(|uel  s'en  contente  par  les  mêmes  senliinenls  qu'il 
jjarlage  avec  nous,  c'esl-ù-dirc  de  pr('férer  infiniment  plus 
ce  petit  sacrifice  à  l'idée  à  jamais  niorlifianle  d'avoir  en- 
core ajouté  aux  désastres  et  malheurs  de  ce  bon  pays  de 
Liège.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puzy. 

Suite  de  l'extrait  du  rappiirt  [ait ,  par  M.  Lepelle- 

tier-Sainl  Furgeau,  sur  le  Code  pénal. 

La  sociélé  et  le  commerce  de  ses  semblables  sont 
nécessaires  à  son  bonhetir:  le  condamné  sera  voué 
à  une  entière  solitude  ;  son  corps  et  ses  membres 
|)ortero!it  des  fers  ;  du  pain,  de  l'eau,  de  la  paille  lui 
lourniront  pour  sa  nourriture  et  pour  son  pénible 
repos  l'absolu  nécessaire...  On  prétend  (jue  la  peine 
de  mort  est  seule  capable  d'fftVayer  le  ci  ime  ;  l'éiat 
qire  nous  venons  de  décrire  serait  pire  que  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n'en  adoucissait  la  rigueur; 
la  pitié  même  dont  vous  êtes  émus  prouve  que  nous 
avons  assez  et  trop  tait  pour  l'exemple  :  nous  avons 
donc  une  peine  répressive. 

Vlais  n'oublions  pas  que  toute  peine  doit  être  hu- 
miiiiie,  et  piirtons  quelques  consolations  dans  ce  ca- 
chot de  douleur.  Le  premier  et  le  principal  adoucis- 
sement de  cette  peine,  c'est  de  la  rendre  temporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on  aper- 
çoit le  terme  de  sa  durée.  Le  mot  à  jamais  est  acca- 
blant; il  est  inséparable  du  sentiment  du  désespoir. 
Nous  avons  pensé  que,  pour  reflicacilé  de  l'exemple, 
la  durée  de  cette  peine  devait  être  longue,  mais  que, 
pour  qu'elli»  ne  fût  pas  barbare,  il  fallait  qu'elle  eût 
un  terme.  Nous  vous  proposons  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  moindre  de  douze  années,  ni  s'étendre  au  delà 
Ue  vingt-quatre. 

Il  ne  suliit  pas  encore  de  faire  luire  de  loin  dansée 
cachot  obscur  le  rayon  de  l'espérance;  nous  avons 
jugé  qu'il  était  humain  d'en  rendre  l'effet  p. us  appa- 
rent et  plus  sensible  par  une  progression  d'adoucis- 
sements successifs.  Le  nombre  d'années  lixé  pour  sa 
durée  se  partagera  en  diverses  époques  ;  chacune  de 
ces  épn(]ues  apportera  quelques  consolations  avec 
elle  ;  chacune  effacera  quehiues-unes  des  rigueurs 
de  la  punition,  pour  conduire  le  condamné  à  la  lin 
de  sa  pénible  carrière  par  la  gradation  des  moin- 
dres peines. 

Jusqu'ici  les  adoucissements  n'existent  encore  que 
dans  l'avenir.  Lorsque  la  peii'e  commence ,  il  faut 
songer  au  moment  présent,  cl  porter  même  sur  cette 
première  époiiue  des  tempéraments  qui  (léieniieiit  et 
la  raison  et  la  santé  du  condamné  contre  la  rigueur 
actuelle  de  l'étal  où  le  réduit  son  crime. 

Vos  comités  ont  pensé  (jue  c'i'lait  une  vue  assez 
morale  d'attacher,  pour  le  eondamms  à  l'idée  du  tra- 
vail un  sentiment  de  consolation;  ils  vous  proposent 
de  lixer  à  diux  par  semaine  le  nombre  des  jours  où 
il  sera  permis  au  condamné  de  travailler  pendant  la 
première  époque  de  la  dni;ee  du  cachot,  et  à  trois 
jours  par  semaine  pendant  la  deuxième  époque.  Le 
travail  n'aura  rien  de  rebutant  jiar  sa  naluie  ou  par 
sa  rigueur;  il  sera  au  choix  du  condamné, si  lecon- 
damné  est  doué  de  quelque  talent  ou  de  quelque  in- 


dustrie ;  sinon  les  commissaires  de  la  maison  lui  en 
fourniront  un  analogue  à  sa  situation  et  à  ses  forces. 
Aucune  violence,  aucune  contrainte  ne  l'obligeront 
de  s'y  livrer;  mais  pendant  la  semaine,  du  p;iinaura 
été  sa  seule  nourriture,  et  il  lui  sera  permis,  le  jour 
du  travail ,  de  se  procurer  sur  son  produit  une  sub- 
sistance plus  douce  et  plus  abondante.  Ainsi  le  jour 
du  travail  il  pourra  être  mieux  nourri  ;ses  chaînes 
lui  seront  ôt('es  ;  il  sortira  de  son  cachot  ;  il  verra  la 
liitnière  du  jour,  il  respirera  l'air,  sans  toutefois  sor- 
tir de  l'enceinte  de  la  maison  ;  et  un  exercice  salu- 
taire préviendra  l'altération  ou  l'épuisement  de  ses 
forces. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  condamnés  à  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler  seuls  , 
parce  qu'ils  ont  attaché  à  la  solitude  absolue  un  des 
caractères  les  plus  pénibles  et  les  plus  eflicaces  de 
celte  punition.  Une  seule  lois  par  mois  les  peines  du 
condamné  ne  seront  pas  solitaires.  Les  portes  du  ca- 
chot seront  ouvertes,  mais  ce  sera  pour  offrir  au 
peuple  une  imposante  leçon.  Le  peuple  pourra  voir 
le  condamné  chargé  de  fers  au  fond  de  son  doulou- 
reux réduit,  et  il  lira  tracés  en  gros  c  iraclères,  au- 
dessus  de  la  porte  du  cachot,  le  nom  du  coupable,  le 
crime  et  le  jugement.  Voilà  quelle  est  la  punition 
que  nous  vous  proposons  de  substituer  à  la  peine  de 
mort.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elje  sera  uni- 
quement réservée  pour  les  assassins,  les  incendiaires, 
les  empoisonneurs  ,  les  criminels  de  lèse-nation  au 
premier  chef.  La  considération  de  l'alrocité  de  ces 
crimes,  la  crainte  que  beaucoup  de  bous  esprils  ont 
témoignée  de  ne  pouvoir  mettre  à  la  place  de  la  peine 
de  mort  une  peine  efficace  et  répressive,  nous  a  por- 
tés à  rassembler  toutes  les  privations  qui  donneront 
à  cette  punition  les  caractères  les  plus  effrayants. 
Nous  vous  avons  présenté  le  dernier  degré  possible 
de  la  rigueur:  puisse  votre  humanité, d'accord  avec 
votre  sagesse  ,  éclaircir  quelques-unes  des  ombres 
qui  chargent  ce  triste  tableau;  puissiez-vous,  en 
cpargiiant  au  condamné  quelques  douleurs  que  vous 
ne  jugerez  pas  indispensables  pour  l'exemple,  faire 
mieux  (jue  nous  n'avons  fait  et  réaliser  le  vœu  de 
nos  cœurs. 

Maintenant  vous  avez  à  vous  déterminer  entre  l'a- 
doplion  de  l'une  de  ces  deux  peiuFS  :  ou  la  peine  de 
mort  simple,  ou  la  punition  que  hous  vous  propo- 
sons d'y  substituer.  Pour  terminer  cette  discussion  , 
nous  croyons  utile  de  rapprocher  et  de  comparer  les 
caractères  qui  les  distinguent. 

L'une  est  peu  répressi .  e  sous  les  divers  rapports 
de  la  brièveté  de  sa  durée,  de  la  ftîneste  philosophie 
des  coupables  ,  de  la  trempe  des  f^mesdes  criminels 
pour  lesquels  elle  est  réservée  ,  de  l'évidence  de  son 
infériorité  aux  peines  actuellement  rncourues  pour 
les  mêmes  crimes;  l'autre,  par  des  épreuves  |)eni- 
bles,  durables,  par  la  réunion  des  plus  douloureuses 
privations  ,  prolongées  pendant  une  longue  partie 
(le  la  vie  des  coupables,  élonnera  plus  ellicacement 
leur  constance;  et  cette  chance  funeste  est  capable 
de  les  retenir  davantage  que  le  d.inger  toujours  in- 
certain de  rencontrer  dans  l'événement  du  crime 
l'instant  plus  prochain  du  passage  sans  douleur  de 
la  vie  îi  la  mort.  L'une  endurcit  les  mœurs  publi- 
ques; elle  familiarise  la  multitude  avec  la  vue  du 
sang;  l'autre  inspire  par  l'exemple  touchant  de  la 
loi  le  plus  grand  respect  pour  la  vie  des  hommes  : 
l'une  punit  en  faisant  perdre  à  l'Etat  un  de  ses  mem- 
bres ;  l'autre  reprime  le  crime  également  en  conser- 
vant la  personne  du  coupable  :  l'une  rend  irrépara- 
bU'S  les  erreurs  de  la  justice;  l'antre  réserve  a 
l'innocence  tous  ses  droits  ilès  l'inslant  où  Tinno- 
cence  est  reconnue  :  l'une,  en  ûlanl  la  vie  au  crimi- 
nel, éteint  jusiju'à  l'effet  du  remords;  l'aulre,  à  l'i- 
mitation de  l'cteruelle  justice,  ne  dcscs|ièic  jamais 
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de  «;on  rpppnlir;  elle  lui  Inissc  le  temps,  la  possibilité 
et  riiitc'rèt  de  devenir  ineilleiir. 

Un  grand  incoMvénienlsc  |)r('srnt('  dans  le  système 
de  la  conservation  de  la  pemi-  de  mort.  Voa^  n'avi  z 
qu'une  seule  peine  pour  une  foule  de  délits  dont  au- 
cun ne  peut  être  puni  de  moindre  peine  que  de  la 
peine  capitale  si  elle  subsiste,  et  qui  pourtant  ont 
des  degrés  d'atrocité  très-ditrérerils.  Ainsi  le  uieiu'- 
trier  par  fureur  sera  puni  de  mènie  qiu'  le  parricide 
pn'niétiilé  ;  car  tous  deux  méritent  la  peine  capitule, 
et  il  n'y  a  point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort 
simple.  Au  contraire,  dans  le  système  pénal  que  nous 
vous  présentons,  la  durée,  le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
gueur des  privations  étant  susceptible  de  beaucoup 
de  graduations,  l'échelle  des  peines  s'étend  ,  et  elle 
se  prête  à  marquer  d'une  manière  moins  imparfaite 
la  diiïe'rence  des  délits. 

Enlin  ,  daignez  saisir  ce  dernipr  rapprochement, 
la  peine  de  mort  ne  présente  à  la  multitude  que  le 
spectacle  d'un  moment  ;  celle  que  nous  vous  propo- 
sons prolonge  et  perpétue  une  salutaire  instruction  : 
tout  (lisMpe  et  distrait  cette  foule  de  citoyens  oisifs 
qu'attire  à  une  exécution  le  mouvement  de  la  curio- 
sité ;  on  ne  visite  pas  un  cachot  s.ins  un  pénible  re- 
cueillement. Et  si  un  exemple  frappant  peut  rendre 
sensible  cette  théorie,  supposons  qu'un  ministre  pré- 
varicateur ait  osé  attenter  à  la  constitution  et  à  la 
liberté  ;  s'il  est  frappé  du  glaive,  l'effet  de  son  sup- 
plice sera  passager  :  que  pendant  vingt  années,  cha- 
que mois  ,  le  peuple  le  voie  dans  les  fers  ;  il  bénira 
la  puissance  protectrice  des  lois,  et  l'exemple  vivra 
efticacement  avec  le  coupable. 

Quelque  attachés  que  nous  soyons  à  la  pureté  des 
principes  et  à  l'abrogation  de  la  peine  de  mort,  la 
peine  de  mort  est  une  seule  fins  nommée  dans  la  loi 
que  nous  présentons  :  c'est  à  l'occasion  du  chef  de 
parti  déclaré  rebelle  par  m\  décret  du  corps  législa- 
tif. Ce  citoyen  doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  ex- 
pier son  crime  que  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Tant 
qu'il  vivrait  il  pourrait  devenir  l'occasion  ou  le  pré- 
texte de  nouveaux  troubles.  Rome  ,  dans  les  temps 
où  la  peine  de  mort  était  réservée  aux  esclaves  ,  vit 
précipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius  , 
Manlius  dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gau- 
lois, mais  dont  l'ambition  aspira  à  la  tyrannie. 
{La  suite  demain.) 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   LUNDI    30   MAI. 

M.  Prugnon  :  La  peine  de  mort  sera-t-elle  conser- 
vée ou  abolie?  Si  on  la  conserve,  à  quel  crime  sera- 
t-elle  réservée?  Je  passe  avec  respect  devant  un  au- 
tre problème  qui  précède  ces  deux-là  :  il  est  de  sa- 
voir si  l'honmie  a  pu  transmettre  à  la  société  le  droit, 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  de  disposer  de  sa  propre  vie. 
Dans  le  nombre  des  hommes  qui  gouvernent  l'opi- 
nion ,  Montesquieu  ,  Rousseau  ,  Mabli  et  Filangbieri 
maintiennentqu'il  l'a  pu.  Beccaria  le  nie,  et  chacun 
sait  quel  est  depuis  vingt-cinq  ans  l'ascendant  de  son 
esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette  question  a  des 
profondeurs  que  l'œil  pcutà  peine  mesurer. Je  m'ar- 
rête donc  sur  les  bords,  et  je  suppose  que  la  société 
ne  puisse  priver  de  la  vie  un  de  ses  membres  sous 
peine  d'être  injuste.  Cette  supposition  adoptée,  voici 
mon  raisonnement  :  garantissez-moi  que  la  société 
pourra  exister,  pourra  dnrmir  sans  cette  injustice- 
là.  C'est  un  point  si  considérable  et  tout  y  tient  tel- 
lement qu'il  faut  d'abord  s'y  attacher.  Une  des  pre- 
nnères  attentions  du  It'gislateur  doit  être  de  prévenir 
les  crimes,  et  il  est  garant  envers  la  société  de  tous 
ceux  qu'il  n'a  pas  emi)êchés  lorsqu'il  le  pouvait.  Il 
doitavoir  deux  buts  :  l'un  d'exprimer  toute  l'horreur 
«ju'inspirent  de  grands  crimes;  l'autre,  d'effrayer 
])ar  de  grands  exemples.  Oui,  c'est  l'exemple  et  non 
l'homme  puni  qu'il  faut  voir  dans  le  supplice.  L'àme 


est  agréablement  émue  ,  elle  est ,  si  je  puis  le  dire  , 
ra'r;iiel)ie  à  la  vue  rl'une  association  d'hommes  qui 
ne  connaît  ni  supplices,  ni  é-cbafauds.  Je  conçciis  que 
c'est  bien  la  plnsdt'liciense  de  toutes  les  mi'ditations  : 
mais  où  se  cache  la  socu-té  de  laciuelle  on  bannirait 
impuni'meiit  les  bourreaux?  Le  crime  habite  la 
terre,  et  la  grande  erreur  des  écrivains  modernes  est 
de  prêter  leurs  calculs  et  leur  logique  aux  assassins, 
aux  voleurs  a  main  aniu'c.  Ils  n'ont  pas  vu  que  ces 
hommes  étaient  une  exception  aux  lois  de  la  nature, 
que  tout  leur  être  moral  était  éteint;  tel  est  le  so- 
phisme générateur  des  livres.  Oui,  l'appareildu  sup- 
plice même  va  dans  le  lointain  effrayer  les  criminels 
et  les  arrête  :  l'échafaud  est  plus  près  d'eux  que  l'é- 
ternité. 1  Is  sont  hors  des  proportions  ordinaires  ;  sans 
cela  assassineraient-ils? 

11  laut  donc  s'armer  contre  le  premier  jugement 
du  cœur  et  se  délier  des  préjugés  de  la  vertu.  !<>  H 
est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur  pour  le 
crime  se  mesure  en  grande  partie  sur  l'effroi  qu'in- 
spire le  supplice;  son  imagination  a  besoin  d'être 
ébranlée  ;  il  faut  quelque  chose  qui  retentisse  autour 
de  son  àme  ,  qui  la  remue  profondément ,  pour  que 
l'idée  du  supplice  soit  inséparable  de  celle  d  un 
crime,  singulièrement  dans  les  grandes  cités ,  où  la 
misère  soumet  tant  d'individus  à  une  destinée  mal- 
heureuse. Avant  de  briser  un  ressort  tel  que  celui  de 
la  terreur  des  peines,  il  faut  bien  savoir  que  mettre 
à  la  place  ,  et  se  souvenir  du  précepte  :  hdlez-vous 
lenlement ,  dès  là  surtout  que  la  mesure  du  danger 
est  inconnue.  2°  Vous  avez  effacé  l'infamie  qui  i;ii- 
sait  partie  de  la  peine  ;  le  criminel ,  s'il  est  père ,  ne 
léguera  plus  l'opprobre  à  ses  enfants;  or,  si  vous 
supprimez  à  la  fois  et  la  mort  et  la  honte,  quel  frein 
resterait-ii  ?  Personne  ne  combine  comme  un  scélé- 
rat froid ,  il  se  dirait  alors  :  J'ai  deux  chances  :  la 
première  est  la  fuite  :  l'homme  conserve  toujours 
l'espérance  d'échapper  ;  la  seconde  est  la  soustrac- 
tion à  la  mort,  si  j'ai  la  maladresse  de  me  laisser 
prendre.  Telle  serait  sa  petite  géométrie,  et  a  quel 
degré  ne  menacerait-elle  pas  la  société  entière!  Ce- 
lui qui  veut  commettre  un  crime,  répondra-t-on 
peut-être,  commence  par  se  persuader  qu'il  échap- 
pera au  supplice  ,  et  il  part  de  cette  espèce  de  certi- 
tude qu'il  se  compose.  Si  l'objection  est  exacte  ,  la 
conséquence  immédiate  est  qu'il  faut  abolir,  non  la 
seule  peine  de  mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque 
le  scélérat  calcule,  comme  si  cesdeux  choses  n'exis- 
taient pas  ;  si  c'est  ce  que  l'on  veut  dire  ,  toute  dis- 
cussion doit  finir  là.  Mais  c'est  à  peu  près  discuter 
l'évidence  que  d'ériger  en  problème  si  la  perspective 
de  la  mort, si  le  spectacle  de  ceux  qui  la  subissent 
laissent  le  scélérat  tranquille;  il  lui  laut  un  ébran- 
lement et  des  impressions  physiques;  son  âme  est 
fermée  à  toute  autre  émotion.  Le  méchant  ne  craint 
pas  Dieu  ,  mais  il  en  a  peur  ;  tel  est  le  sentiment 
qu'éprouve  le  scélérat  à  la  vue  de  l'échafaud. 

Gardez-vous  donc  de  désespérer  de  l'énergie ,  ce 
ressort  très  malheureusement  nécessaire.  Que  pré- 
tend-on au  reste  lui  substituer  ?  Un  supplice  lent,  un 
supplice  de  tous  les  jours;  l'idée  n'est  pas  très- 
neuve.  Mais  quelques  années  sont  ;i  peine  écoulées 
que  le  sentiment  d'horreur  qu'inspira  le  crime  s'af- 
faiblit ;  on  ne  voit  plus  que  la  peine  et  son  éternelle 
action:  le  criminel  linit  par  intéresser,  et  alors  on 
est  bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  cela  ne  varie  que 
par  des  plus  ou  des  moins  plus  difficiles  à  exprimer 
qu'à  saisir.  Or  est-ce  une  bonne  législation  que  celle 
qui  fait  infailliblement  passer  la  pitié  de  l'assassiné  à 
l'assassin?  La  sociéti'  (luit  garantir,  protéger  et  dé- 
fendre; le  pourra-t-elle  réellement  avec  cela?  Ob- 
servez que  la  nécessité  a  presque  dicté  les  mêmes 
lois  par  toute  la  terre  ,  et  c'est  une  terrible  autorité 
que  celle  du  genre  humain.  „ 
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Observez  qu'aujourd'hui  la  justice  criminelle  est 
généreuse!  qu'elle  est  même  magnanime;  la  procé- 
dure n'est  plus  un  duel  entre  elle  et  l'accusé  ;  elle 
associe  le  public  à  ses  décrois,  et  l'on  a  épuisé  tout 
pour  que  la  tète  d'un  innocent  ne  puisse  plus  tom- 
ber. Si  à  rétablissement  des  jurés  vous  joignez  l'a- 
bolition de  le  peine  de  mort,  si  vous  ôtcz  à  l'homme, 
c'est-à-dire  à  un  être  qui  abuse  de  tout,  le  plus  grand 
des  freins,  craignez  que  dans  vingt  ans  la  France  ne 
soit  plus  qu'une  forêt. 

Dans  quel  moment  abolirez-vousla  peine  de  mort! 
dans  un  moment  d'anarchie  où  vous  n'avez  pas  assez 
de  toutes  vos  forces  contre  la  multitude ,  à  qui  l'on 
a  appris  qu'elle  pouvait  tout  ;  où  il  faudrait  inulti- 
])tier  les  freins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de  les 
ailiiiblir  ;  dans  un  moment  eniin  où  le  sentiment  de 
la  religion  est  prêta  s'éteindre  dans  plusieurs  clas- 
ses de  la  société,  et  où  les  mœurs  en  général  ne  sont 
pas  d'une  très-grande  pureté.  Ne  croyez  pas  que  vous 
allez  faire  sortir  de  terre  une  génération  propre  à  re- 
cevoir vos  lois.  Il  faut  vous  borner  à  examiner  ce 
que  vous  devez  craindre,  ce  que  vous  devez  espérer 
des  hommes,  d'après  ce  qu'ils  ont  été  dans  tous  les 
siècles.  Sans  doute  on  doit  laisser  crier  le  préjugé , 
mais  c'est  lorsque  l'on  a  pour  soi  la. raison. 

Je  le  demande  une  seconde  fois,  quelle  peine  sub- 
stitue-t-on  à  celle  de  mort?  la  perte  de  l'honneur  et 
celle  de  la  liberté  pendant  un  temps  donné  !  La  perte 
de  l'honneur!  mais  c'est  le  crime  qui  a  lue  rhonnour 
du  coupable,  et  non  la  peine  que  vous  lui  infligez  ; 
il  a  le  courage  de  la  honte  ;  voilà  trop  souvent  ce  qui 
lui  reste.  La  perte  de  la  liberté!  mais  jusqu'à  ce 
moment  la  conversion  de  la  peine  de  mort  en  une 
prison  perpétuelle  avait  été  considérée  comme  une 
grâce.  Là  où  l'honneur  se  tait,  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  parler  la  terreur;  et  l'ennemi  le  plus  terrible  de 
la  société  est  celui  qui  la  livre  à  la  merci  des  scélérats. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  étant  éta- 
blie, je  me  porte  sur  la  seconde  question  :  «  Y  aura- 
t-il  des  peines  au  delà  de  la  simple  mort?  » 

11  y  a  deux  vérités  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  : 
rien  d'impuni,  voilà  la  première  ;  rien  de  trop  puni, 
c'est  la  seconde.  La  peine  doit  être  mesurée,  et  sur 
le  degré  du  crime,  et  sur  l'utilité  de  l'exemple. 

Le  premier  art  d'un  gouvernement  est  de  savoir 
recompenser  et  punir;  c'est  donc  sur  l'espoir  de  pré- 
venir de  nouveaux  crimes  qu'il  faut  calculer  les  pei- 
nes, sans  jamais  oublier  que  moins  elles  sont  atroces, 
moins  les  crimes  sont  fréquents,  et  que  quekiuefois 
une  loi  trop  rigoureuse  les  produit.  La  mort  la  plus 
douce  est  donc  aussi  le  supplice  le  plus  cruel  que  le 
législateur  puisse  et  doive  infliger. 

Je  suis  encore  à  concevoir  comment  les  criniina- 
listes  qui  ont  tait  une  échelle  de  peines  atroces  n'ont 
pas  senti  vaciller  leur  plume  en  la  traçant.  Si  la  mort 
d'un  grand  criminel  est  un  acte  d'humanité  envers 
la  société,  un  supplice  recherché  est  un  inutile  et 
dangereux  attentat  de  la  part  du  législateur  ;  et  l'his- 
toire l'atteste  :  car  chaque  fois  qu'elle  parle  de  sup- 
plices recherchés,  elle  a  à  raconter  de  grands  crimes. 
Est-il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des  grada- 
tions quelconques,  et  de  ne  pas  distinguer  les  fautes 
et  les  crimes?  Ce  serait  un  beau  travail  que  celui 
qui  présenterait  l'échelle  exacte  de  tous  les  délits  et 
celle  des  peines  correspondantes.  A  Athènes,  on  avait 
gravé  quelques  lois  pénales  sur  des  colonnes  placées 
auprès  clés  tribunaux  ;  mais  là  comme  ailleurs  on  se 
plaignait  de  ce  que  la  punition  ne  suivait  pas  une  rè- 
gle uniforme. 

Tout  être  qui  n'est  pas  privé  du  don  de  penser 
sentira  que  la  plusdiflicile  des  tâches  est  d'établir 
une  proportion  exacte  entre  les  peines  et  les  déliis  ; 
toujours  il  faudra  s'arrêter,  après  un  certain  nombre 
de  pas,  dans  cette  carrière,  à  moins  que  l'on  ne  par- 


vienne à  donner,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  une 
nom  elle  édition  de  l'esprit  humain.  Dans  l'impossi- 
bilité d'atteindre  ce  but ,  convenons  au  moins  que 
tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  simple  mort  est  supé- 
rieur au  pouvoir  de  la  société,  qui  doit  venger  l'or- 
dre public,  punir,  et  non  tourmenter. 

Entrer  tout  vivant  dans  la  mort,  n'est-ce  donc  pas 
assez  ?  Ajouter  des  tourments  à  la  mort  est  un  genre 
de  barbarie  qui  n'a  appartenu  qu'à  l'espèce  humaiiie. 

Maintenant,  à  quels  crimes  la  peine  de  mort  sera- 
t-elle  réservée?  Si  rien  n'est  plus  précieuxque  la  vie 
d'un  citoyen,  celui  qui  la  lui  arrache,  doit-il  la  cou- 
server,  doit-il  continuer  à  jouir  de  la  lumière  dont 
l'assassiné  ne  jouit  plus?  Ce  n'est  pas  seulement  d'a- 
près l'ancienne  et  l'universelle  loi  du  talion  que  ce- 
lui qui  a  arraché  la  vie  à  son  semblable  doit  subir  la 
mort,  c'est  encore  parce  qu'il  faut  que  la  société  soit 
vengée.  Mais  aussi  que  celte  peine  demeure  réservée 
à  l'assassinat  sans  distinction  des  moyens  employés 
pour  le  commettre,  à  l'empoisonnement,  à  l'incen- 
die et  au  crime  de  lèse-nation  ;  c'estce  que  je  propose 
de  décréter. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Prugnon. 

M.  Robespierre  :  La  nouvelle  ayant  été  portée  à 
Athènes  que  des  citoyens  avaient  été  condamnés  à 
mort  dans  la  ville  d'Argos,  on  courut  dans  les  tem- 
ples et  on  conjura  les  dieux  de  détourner  des  Athé- 
niens des  pensées  si  cruelles  et  si  funestes  ;  je  viens 
prier,  non  les  dieux ,  mais  les  législateurs  qui  doi- 
vent être  les  organes  et  les  interprètes  des  lois  éter- 
nelles, que  la  divinitéa  dictées  aux  hommes,  d'elfaccr 
du  code  des  Français  les  lois  de  sang  qui  comman- 
dent des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  constitution  nouvelle.  Je  veux  leur 
prouver  :  loque  la  peine  de  mort  est  essentiellement 
injuste;  2"  qu'elle  n'est  pas  la  plus  réprimante  des 
peines,  et  qu'elle  multiplie  les  crimes  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  les  prévient. 

Hors  de  la  société  civile,  qu'un  ennemi  acharné 
vienne  attaquer  mes  jours ,  ou  que  ,  repoussé  vingt 
fois ,  il  revienne  enco.re  ravager  le  chanq)  que  mes 
mains  ont  cultivé;  puisque  je  ne  puis  opposer  que 
mes  forces  individuelles  aux  siennes  il  faut  que  je 
périsse  ou  que  je  le  tue,  et  la  loi  de  la  défense  natu- 
relle me  justilie  et  m'approuve.  Mais  dans  la  société, 
quand  la  iorce  de  tous  est  armée  contre  un  seul , 
quel  principe  de  justice  peut  l'autoriser  à  lui  donner 
la  mort?  quelle  nécessité  peut  l'en  absoudre?  Un 
vainqueur  qui  fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  ap- 
pelé barbare  !  Un  homme  fait  qui  égorge  un  enfant 
qu'il  peut  désarmer  et  punir  paraît  un  monstre!  Un 
accusé  que  la  société  condamne  n'est  tout  au  plus 
pour  elle  qu'un  ennemi  vaincu  et  impuissant;  il  est 
devant  elle  plusfaible  qu'un  cnfantdevant  un  lionune 
fait. 

Ainsi ,  aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  justice  ,  ces 
scènes  de  mort,  qu'elle  ordonne  avec  tant  d'appa- 
reil, ne  sont  autre  chose  que  de  lâches  assassinats  , 
que  des  crimes  solennels,  commis,  non  par  des  indi- 
vidus, mais  par  des  nations  entières,  avec  des  formes 
légales.  Quelque  cruelles,  quelque  extravagantes 
que  soient  ces  lois  ,  ne  vous  en  étonnez  plus  ;  elles 
sont  l'ouvrage  de  (juelquestyrans;  ellessont  les  chaî- 
nes dont  ils  accablent  l'espèce  hiunaine;  elles  sont 
les  armes  avec  lesquelles  ils  la  subjuguent.  Elles  fu- 
rent écrites  avec  du  sang.  «  11  n'est  point  permis  de 
mettre  à  mort  un  citoyen  romain  ;  »  telle  était  la  loi 
que  le  peuple  avait  portée  ;  mais  Sylla  vainquit ,  et 
dit  :  "  Tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  moi 
sont  dignes  de  mort.  "  Octave  et  les  compagnons  de 
ses  forfaits  conlirnièrent  cette  loi. 

Sous  Tibère,  avoir  loué  Brutus  fut  un  crime  digne 
de  mort  ;  Caligula  condamna  à  mort  ceux  qui  éiaieni 
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assez  sacrilefges  pour  se  dc'shabillcr  devant  l'image 
(le  l'empereur.  Quand  la  tyrannie  ent  invente  les 
crimes  (Je  lèse-ni.ijeste  ,  qui  étaient  ou  des  actions 
indilTerciites  ou  des  actions  héroï(nics  ,  qui  eût  osé 
penser  qu'elles  pouvaient  mériter  une  peine  plus 
douce  que  la  mort ,  à  moins  de  se  rendre  coupable 
lui-même  de  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  l'union  monstrueuse  de 
l'ignorance  et  du  despotisme,  inventa  à  son  tour  les 
crimes  de  lèse-majesté  divine,  quand  il  conçut  dans 
son  délire  le  projet  de  venger  Dieu  lui-même  ,  ne 
lallut-il  pas  qu'il  lui  oflVit  aussi  du  sang,  et  quil  le 
mît  au  moins  au  niveau  des  monstres  qui  se  disaient 
ses  images. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les  parti- 
sans del'anlique  et  barbare  routine  ;  snnselle  il  n'est 
point  de  frein  assez  puissant  pour  le  crime.  Qui  vous 
l'a  dit?  Avez-vous  calculé  tous  les  ressorts  par  les- 
quels les  lois  pénales  peuvent  agir  sur  la  sensibilité 
humaine.  Hélas!  avant  la  mort,  combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  l'homme  ne  peut-il  pas  endu- 
rer! 

Le  désir  de  vivre  cède  à  l'orgueil ,  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  passions  qui  maîtrisent  le  cœur 
de  l'homme;  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines 
pour  l'homme  social ,  c'est  l'opprobre  ,  c'est  l'acca- 
blant témoignage  de  l'exécration  publique.  Quand 
le  législateur  peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'en- 
droits sensibles  et  tant  de  manières,  comment  pour- 
rait-il se  croire  réduit  à  employer  la  peine  de  mort? 
Les  peines  ne  sont  pas  faites  pour  tourmenter  les 
coupables,  mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte 
de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  son  pou- 
voir outrage  la  délicatesse  publique,  émousse  le  sen- 
timent moral  chez  le  peuple  qu'il  gouverne,  sembla- 
ble à  un  précepteur  mal  habile  qui,  par  le  fréquent 
usage  des  châtiments  cruels,  abrutit  et  dégrade  l'âme 
de  son  élève;  enfin  il  use  et  aftaiblit  les  ressorts  du 
gouvernement  en  voulant  les  tendre  avec  trop  de 
Force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à  ce 
principe  salutaire  que  le  moyen  le  plus  eflicace  de 
réprimer  les  crimes  est  d'adapter  les  peines  au  carac- 
tère des  différentes  passions  qui  les  produisent ,  et 
de  les  punir,  pour  ainsi  dire,  par  elles-mêmes.  Il  con- 
fond toutes  les  idées,  il  trouble  tous  les  rapports,  et 
contrarie  ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous.  Si  cela 
est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s'en  pas- 
ser ?  Par  quell(!  iatalilé  ces  peuples  ont-il  été  les  plus 
sages,  les  plus  heureux  et  les  plus  libres?  Si  la  peine 
de  mort  est  la  plus  propre  à  prévenir  les  grands  cri- 
mes, il  faut  donc  qu'ils  aient  été  plus  rares  chez  les 
peuples  qui  l'ont  adoptée  et  prodiguée  :  or  c'est  pré- 
cisément tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon;  nulle 
part  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
prodigués;  nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si  fré- 
quents ni  si  atroces  :  on  dirait  que  les  Japonais  veu- 
lent disputer  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  les 
outragent  et  qui  les  irritent.  Les  ré|)ubli(iues  tle  la 
Grèce,  où  les  peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de 
mort  était  ou  inliniment  rare  ou  absolinnent  incon- 
nue, offraient-elles  p!us  de  crimes  et  moins  de  vertu 
que  les  pays  gouvernés  par  des  lois  de  sang?  Croyez- 
vous  que  Rome  fût  soiùllt'e  par  plus  de  forfaits  lors- 
que, dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcin  eut 
anéanti  les  peines  sc'vères  porti'cs  par  les  rois  et  par 
lesdécemvirs,  qu'elle  ne  le  fut  soiisSylla,  (jui  les  lit 
revivre,  et  sous  les  empereurs,  qui  en  portèrent  la 
rigueur  ù  un  excès  digne  de  leur  iiilàme  tyrannie? 
La  Russie  a-t-elle  été  bouleversée  depuis  (pie  le  des- 
pote qui  la  gouverne  a  entièrement  supprimé  la  peine 


de  mort,  comme  s'il  ait  vonlu  expier  par  cet  acte 
d'humanité  et  de  philosophie  le  crime  de  retenir  des 
nul  lions  d'hommes  sons  le  joug  du  pouvoir  absolu? 

Ecoutez  la  voix  de  la  jusiice  et  cle  la  raison  ;  elle 
vous  crie  que  lesjugemenls  humains  ne  sont  jamais 
assez  certains  pour  que  la  société  puisse  donner  la 
mort  à  un  homme  condamné  par  d'autres  hommes 
sujets  à  l'erreur.  Enssiez-vous  imaginé  l'ordre  judi- 
ciaire le  plus  parfait ,  eussiez-vous  trouvé  les  juges 
les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  tou- 
jours quelque  place  à  l'erreur  ou  a  la  prévention. 
Pourcjuoi  vous  interdire  le  moyen  de  les  réparer? 
pourquoi  vous  condamner  ii  l'impuissance  de  tendre 
une  main  secourable  à  l'innocence  opprimée  ?  Qu'im- 
portent ces  stériles  regrets,  ces  ojjérations  illusoires 
([ue  vous  accordez  à  une  ombre  vaine,  à  une  cendre 
insensible?  Elles  sont  les  tristes  témoignages  de  la 
barbare  ti-mérité  de  vos  lois  pénales.  Ravir  à  l'homme 
la  possibilité  d'expier  son  forfait  par  son  repentir  ou 
par  des  actes  de  vertu  ,  lui  fermer  impitoyablement 
tout  retour  à  la  vertu,  à  l'estime  de  soi-même,  se 
hàli  r  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi  dire;  dans  le 
tombeau  encore  tout  couvert  de  la  tache  récente  de 
son  crime,  esta  mes  yeux  le  plus  horrible  raflinement 
de  la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former  et 
de  conserveries  mœurs  publiques,  source  de  toute 
liberté,  source  de  tout  bonheur  social;  lorsque,  pour 
courir  à  un  but  particulier,  il  s'écarte  de  ce  but  gé- 
néral et  essentiel ,  il  commet  la  plus  grossière  et  la 
plus  funeste  des  erreurs.  Il  faut  donc  que  la  loi  pré- 
sente toujours  aux  peuples  le  modèle  le  plus  pur  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Si  à  la  place  de  cette  sévé- 
rité puissante,  calme,  modérée,  qui  doit  les  caracté- 
riser, elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  ;si  elles 
font  couler  le  sang  humain  qu'elles  peuvent  épar- 
gner et  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  répandre  ;  si 
elles  étalent  aux  yeux  du  peuple  des  scènes  cruelles 
et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures,  alors  elles 
altèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste  ;  elles  font  germer,  au  sein  de  la  so- 
ciété, des  préjugés  féroces  qui  en  produisent  d'antres 
à  leur  tour.  L'homme  n'est  plus  pour  l'homme  un 
objet  si  sacré;  on  a  une  idée  moins  grande  de  sa  di- 
gnité quand  l'autorité  publique  se  joue  de  sa  vie. 
L'idéedu  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque 
la  loi  même  en  donne  l'exemple  et  le  spectacle; 
l'horreur  du  crime  diminue  dès  quelle  ne  le  punit 
plus  que  par  un  autre  crime.  Gardez-vous  bien  de 
confondre  l'efficacité  des  peines  avec  l'excès  de  la 
sévérité  :  l'un  est  absolument  opposé  à  l'autre.  Tout 
seconde  les  lois  modérées;  tout  conspire  contre  les 
lois  cruelles. 

On  a  observé  que,  danslc5  pays  libres,  les  crimes 
étaient  plus  rares  et  les  lois  pénales  plus  douces. 
Toutes  les  idées  se  tiennent.  Les  pays  libres  sont 
ceux  où  les  droits  de  l'homme  sont  respectés,  et  où, 
par  conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  où  elles 
offensent  l'humanité  par  un  excès  de  rigueur,  c'est 
une  preuve  que  la  dignité  de  l'homme  n'y  est  pas 
connue,  que  celle  du  citoyen  n'existe  pas  ;  c'est  une 
l)ieuve  que  le  législateur  n'est  qu'un  maître  qui 
commande  à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impitoya- 
blement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à  ce  que  la 
peine  de  mort  soit  abrogée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  ou  MARDI   31   MAI. 

Î\I,  PniGNON,  au  nom  du  comilc  d'emplacement  :  Lc 
(lL^|)ai(cnicnl  du  Doubs  di mande  à  acquérir  rintendanco. 
Chaque  fois  que  votre  comilé  vous  projiose  de  placer  un 
corps  adminislralif  de  département  dans  u»e  ci-devant  in- 
tendance, il  se  sent  ton  jours  pressé  de  dire  aux  admiais- 
iraleurs  ;  Ne  prcnei  jamais  le  langage  du  pays  que  vous 
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allez  babilcr;  changez-en  bien  vile  les  usages;  que  la  mo- 
destie soit  à  votre  porte,  et  qu'elle  l'ouvre,  à  loutes  les 
heures,  aux  citoyens  pauvres  et  malheureux  d'ubord,  et 
aux  autres  ensuite.  Soyez  peu  écor>omistcs,  mais  trè?-éco- 
mes,  et,  par  le  plus  touchant  des  contrastes,  très-prodi- 
gues de  votre  travail  et  de  vos  eflorts,  etc. 

M.  Prugnon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

M.  MoiiGiNS  :  Ce  n'est  qu'en  éprouvant  un  sentiment 
pénible  que  l'on  peut  présenter  une  opinion  qui  semble 
contrarier  les  droits  de  rhnmiinilé.  L'utilité  publique  ,  le 
bien  général,  celui  de  la  société  entière,  tels  sont  les  puis- 
sants inléréls  qui  couimandeni  <les  sacrifices  à  la  sensibi- 
lité. Mais  la  protection  due  aux  citoyens  lionnOles  rontre 
les  attaques  des  méchants,  la  sécurité,  la  tranquillilé  p.i- 
bliques  exigent  que  Ton  mesure  les  peines  à  l'alrouitédes 
crimes,  et  que  l'on  ne  sacrifie  pus  rbumanité  au  nom  de 
l'humanité  même.  Sans  doute  la  fragilité  d'un  moment  ne 
doit  pas  être  punie  comme  un  crime;  un  valoi  fripon  ne 
doit  pas  être  jugé  comme  un  meurtrier.  Mais  lliomme  qui 
verse  le  sang  de  son  semblable,  qui  le  prive  de  la  vie,  ne 
peut  justement  conserver  lui  même  ce  don  précieux  de  la 
nature.  En  Ejiypte,  l'homicide  et  le  par,ure  étaient  frap- 
pés de  mort  ;  à  Athènes,  à  Rome,  la  peine  de  mort  a  tou- 
jours  été  prononcée  contre  le  meurtre;  elle  est  admise  chez 
tous  les  peuples  modernes,  particulièrement  en  Angle- 
terre, et  les  lois  criminelles  adoptées  par  celle  nation  ne 
peuvent  nous  être  suspectes,  puisque  c'est  d'elle  que  nous 
avons  emprunté  l'institution  des  jurés. 

N'est-il  p;is  certain  que,  dans  l'état  de  nature,  j'ai  le 
droit  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  par  conséquent 
de  donner  la  mort  à  celui  qui  attente  à  ma  vie?  En  en- 
trant en  société ,  j'ai  délégué  ce  pouvoir  de  me  défendre  à 
la  loi ,  ou  au  magistral  qui  en  est  le  gardien.  Il  est  obligé 
de  veiller  à  ma  sûreté,  ù  In  conservation  de  mou  exis- 
tence; car  si  le  sort  d'un  citoyen  vertueux  est  pire  que  ce- 
lui d'un  meurtrier,  il  n'y  a  plus  d'ordre,  de  sûreté,  ni  de 
droiis  sacrés  parmi  les  hommes. 

"  Un  citoyen,  dit  Montesquieu,  livre  XII,  chap.  A» 
niérile  la  mort  lorsqu'il  a  ôté  la  vie  ou  qu'il  a  entrepris  de 
l'ôter.  Celle  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la  so- 
ciété malade.  »  Ecoulons  ce  que  dit  Rousseau  dans  son 
Contrai  social,  livre  II,  chap.  59;  son  opinion  ne  saurait 
être  suspecte;  il  fut  pendant  tout  le  temps  de  son  existence 
l'ami  de  l'humanité  et  le  consolateur  des  malheureux  : 
«  Tout  malfaiteur  altaquanl  le  droit  social  devient ,  par  ses 
forlails,  rebelle  et  traître  à  la  patrie;  il  cesse  d'en  être 
membre  en  violant  ses  lois,  et  même  il  lui  tait  la  guerre. 
Alors  la  conservation  de  l'Etat  est  incompatible  avec  la 
sienne  ;  il  faut  qu'un  des  deux  périsse;  et  quand  on  fait 
mourir  le  coupable,  c'est  moinscomme  citoyen  que  comme 
ennemi.  La  procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  de  la 
déclaration  qu'il  a  rompu  le  traité  social,  et  par  consé- 
quent qu'il  n'est  plus  membre  de  l'Etat.  Or,  comme  il  est 
reconnu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  il  doit  en  être 
retranché  par  l'exil,  comme  infraclaire  du  pacte,  ou  par 
la  mort,  comme  ennemi  public;  car  un  tel  ennemi  n'est 
pas  une  personne  morale,  c'est  un  homicide,  et  c'est  alois 
que  le  droit  de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu.  » 

Mably,  dans  ses  Principes  des  Lois,  liv.  III  et  IV, 
prouve,  par  les  raisonnements  les  plus  solides,  le  dan};er 
qu'il  y  aurait  de  proscrire  la  prine  capitale  en  fait  d'homi- 
cide; il  dénionlre  que,  quoique  les  lois  ne  puissent  être 
trop  douces,  elles  seraient  injustes  si  elles  l'abrogeaient. 
Il  termine  son  opinion  en  soutennnl  qu'il  n'y  a  que  deux 
coupables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et  celui  qui  tra- 
hit sa  patrie,  soit  pour  y  établir  le  pouvoir  arbitraire,  soit 
pour  la  soumettre  ù  une  puissance  étrangère. 

Les  travaux  pénililes  que  l'on  veul  substituer  ù  la  peine 
de  mort  sont  partout  le  partage  de  l'indigence;  et  l'on 
voudiait  confondre  le  criminel  avec  l'indigent,  l'assa-.sin 
avec  l'homme  poursuivi  par  l'infortune  ou  accablé  par  le 
malheur  1  Celui  qui  a  eu  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a  abdiqué  tout  senlinicnl 
d'honnêteté,  de  pudeur;  il  ne  craint  plus  rien,  excepté  la 
mort  ;  et  si  vous  permcllcz  qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frappé 
de  l'état  d'infamie  auquel  il  sera  réduit,  il  rcpardrra  cet 
élat  comme  un  bienfait;  j'ai  voulu  dire  comme  un  triom- 
phe. 

Celui  que  l'on  mène  au  gibet  regarderait  comme  une  fa- 
veur la  prison  la  plus  dure ,  l'esclavage  perpétuel,  et  l'idée 


de  ces  peines  n'aura  jamais  autant  de  pouvoir  que  celle 
de  la  mort  pour  l'éloigner  du  crime.  Cette  seule  idée  de 
pouvoir  échapper  par  la  suite  encourage  le  malheureux.... 
l'unissez  à  regret  ;  mais  punissez  :  c'est  l'intérêt  commun 
qui  vous  le  commande.  Je  conclus  à  ce  que  les  homicides 
soient  punis  de  la  peine  de  mort  simple. 

M.  Pétion  :  La  justice ,  dans  sa  sévérité  ,  peut-elle  con- 
damner un  homme  5  perdre  la  vie?  La  société  a-t-elle  ce 
droit  sur  un  de  ses  membres?  L'intérêt  public  exige-l-il 
cet  affreux  sacrifice?  L'âme  est  saisie  d'effroi  en  descen- 
dant dans  l'examen  de  ces  sombres  questions. 

Nous  recevons  avec  la  vie  le  bfsoin  de  la  conserver.  La 
fuile  de  la  douleur  est  un  instinct  bienfaisant  de  la  nature, 
la  con'servation  des  êtres  est  son  grand  but,  et  la  première 
comme  la  plus  sacrée  de  ses  lois,  celle  sans  laquelle  l'uni- 
vers ne  serait  bientôt  qu'une  vaste  solitude.  C'est  aussi  la 
loi  de  toute  société  :  les  hommes  ne  se  réuni'-sent  que  pour 
se  proléger  et  se  défendre;  ils  ne  mettent  leur  force  en 
commun  que  par  le  senliment  de  leur  faiblesse  indivi- 
duelle ,  et  le  soin  de  leur  existence  est  le  puissant  mobile 
qui  les  anime  et  les  dirige  sans  cesse.  Peut-on  bien  conce- 
voir qu'un  homme  cède  à  un  autre  homme  le  droit  de  lui 
ôter  la  vie,  qu'il  consente  librement  ù  être  puni  de  mort? 
Celte  vie  lui  appartient-elle?  Peut-il  en  dispo'^er,  ou,  pour 
mieux  dire,  et  sans  agiter  ce  point  si  délicat,  doit-il  le 
luire  ?  N'est-ce  pas  à  la  nature  à  reprendre  dans  son  cours 
le  dépôt  précieux  qu'elle  lui  a  confié?  Devancer  ce  temps 
est  une  folie  ou  un  crime;  et  si  l'homme  ne  peut  pas  vio- 
ler dite  loi  immuable  qui  gouverne  im|)érieusement  tous 
les  êtres,  comment  peul-il  donner  à  la  société  un  droit 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  et  comment  la  société  se  prétend- 
elle  investie  de  ce  droit  ?  Je  sais,  et  c'est  une  objection 
mille  l'ois  répétée,  je  sais  que  l'homme  risque  sa  vie  dans 
les  combats  ;  qu'il  se  fait  un  devoir  et  un  honneur  de  mou- 
rir les  armes  à  la  main;  que  celte  condition  du  pacte  so- 
cial est  regardée  chez  tous  les  peuples  comme  légitime  et 
sacrée;  que  de  là  on  induit  que  ,  si  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie il  peut  disposer  de  sa  vie,  rien  ne  l'empêche  de  la  sa- 
crifier pour  la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
public.  Cet  exemple  est  sans  force,  et  la  conclusion  est 
fausse;  car  ce  n'est  que  pour  sauver  sa  vie  que  l'homme 
s'expose  à  la  mort  ;  ce  n'est  que  pour  détourner  le  glaive 
qui  menace  sa  tête  qu'il  perce  le  sein  de  son  ennemi. 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des  hommes  n'appar- 
tient donc  point  à  la  société,  et  la  loi  qui  punit  de  mort 
blesse  tous  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice;  c'est 
un  abus  criminel  de  la  force;  je  l'envisage  sous  le  rapjiorl 
des  individus,  smis  le  rapport  de  la  société,  et  enfin  sous 
le  rapport  du  dédommagement  dû  à  celui  qui  a  souffert 
ou  à  sa  famille.  Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par 
rapport  aux  individus?  de  corriger  l'homme  et  de  le  ren- 
dre meilleur.  La  loi  ne  punit  pas  pour  le  plaisir  cruel  de 
punir  :  ce  serait  une  inliumanilé  ;  la  loi  ne  se  vl^nge  pas, 
parce  (|u'elleest  sans  passions  et  au-dessus  des  passions.  Si 
la  loi  coidamneà  des  privations,  ù  des  souffrances,  c'est 
pour  exciter  le  repeiUir  dans  l'âme  du  coupable  ;  c'est  pour 
le  ramener  ù  la  vertu  ,  et  l'empêcher,  par  le  souvenir  de 
ses  maux,  de  retomber  dans  le  vice;  mais  une  loi  qui  tue 
est  sans  moralité  et  s'écarte  évidemment  de  l'objet  que  le 
législateur  doit  se  proposer.  Elle  ne  laisse  aucun  retour  au 
coupable,  puisqu'elle  l'as'-as'-ine,  et  elle  agit  avec  la 
fureur  des  meui  triers.  On  le  traite,  je  le  sais,  cet  espoir 
de  retour,  d'une  vaine  illusion;  mais,  de  bonne  foi, 
avons-tious  jamais  rien  tenlé  pour  ran)ener  un  coupable 
à  la  vertu  ?  Nos  prisoiissout-elles  des  asiles  propres  à  amé- 
liorer les  hommes?  ne  sont-elles  pas  au  contiaiie  des 
repaires  de  corruption  ?  Quels  sont  les  gardiens  de  ces  som- 
bies  demeures?  comment  sont-elles  sur\eillées?  Avons- 
nous  jamais  fait  luire  le  moindre  rayon  d'espérance  au 
repentir,  présenté  la  plus  léj^ère  récompense  à  une  bonne 
action,  offert  du  travail  à  l'oisiveté?  EnCn,  qu'avons- 
nous  fait? 

Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par  rapport  à  la  so- 
ciélé?  d'intimider  par  l'exemple  les  hommes  qui  seraient 
tentés  de  se  livrer  au  crime,  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
sordres qui  troublent  la  tranquillilé  publique.  Ce  n'est 
pas  l'effroi  du  supplice  qui  arrête  la  main  sarrilége  de 
l'assassin;  l'espoir  de  l'impunité  le  rassure  sur  le  danger 
qu'il  court.  Le  scélérat  se  flatte  toujours  d'échapper  à  la 
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Surveillance  de  la  loi,  et  d'ensnvpllr  ses  crimes  dans  l'ou- 
bli :  la  cuililude  d'une  peinu  légère  épargnerait  à  l'huma- 
nité plus  de  forfaits  que  les  potences,  les  roms  et  les 
bourn  aux.  Ainsi  qu'on  ne  croie  pas  que  l'Iiomme  assez 
barbare  pour  tremper  la  main  dans  le  sang  de  son  sem- 
blable soit  retenu  par  l'appareil  éloigné  d'une  fin  cruelle. 
Et  qu'est-ce  que  la  mon  pour  ceux  à  qui  la  vie  est  à  char- 
ge, pour  ceux  qui  ne  tiennent  à  rien  sur  la  terre,  qui  ne 
possèdent  rien  ?  un  moment  de  douhur  que  le  courage 
fait  snp|)orter ,  que  l'audace  brave,  que  le  fanatisme  quel- 
quefois embellit.  Eh  !  combien  de  criminels  marchent  de 
sang-froid  à  l'échalaud?  il  en  est  môme  qni  vont  jusqu'à 
répandre  des  lueurs  de  gaieté  sur  celle  terrible  catastrophe. 
Rappeli'z-vous  ce  mol  effrayant  de  (larlouche,  ce  mot  (|ui 
est  dans  le  cœur  deprrsque  tous  les  scélérats  :  Lin  mauvais 
quart  d'heure  est  bientôt  passé.  Les  contrées  où  les  su))- 
plices  >onl  les  plus  cruc  Is  sont  celles  où  les  crimes  sont  ' 
les  plus  fréquents.  Jamais  le  nombre  des  malfaiteurs  ne  fut 
plus  considérable  dans  l'Altitiue  que  lorsque  les  lois  atro- 
ces de  DrauOii  furent  en  vigueur.  Il  n'existe  pas  de  lieu 
sur  la  terre  où  les  tourments  soient  plus  mullipiiés  qu'au 
Japon  ,  et  ce  pays  pullule  de  voleurs  et  de  meurtriers. 
L'Europe,  où  l'on  compte  tant  de  crimes  qui  se  lavent 
dans  le  sang  du  coupable,  fourmille  de  hrigands. 

Jamais  l'Egypte  n'a  joui  d'une  plus  grande  félicité  et 
d  une  meilleure  police  que  sous  le  règne  de  ce  roi  trop  peu 
connu,  T.bacos,  qui  bannit  la  peine  de  mort  de  ses  Etals. 
Rome  eut  peu  de  crimes  ù  punir  tant  qu'elle  respecta  les 
lois  Vtiteria  et  l'orcia,  qui  délendaient  de  mellre  un  ci- 
toyen ù  mort.  Dans  la  Corée,  où  les  châtiments  ont  jieu  de 
rigueur,  où  le  seul  crime  capiial  est  de  maltraiter  son 
père,  il  est  très-rare  que  la  société  et  l'ordre  public  soient 
troublés.  Ou  a  observé  que,  dans  plusieurs  Etals  où  la 
bienfaisance  et  l'humanité  avaient  proscrit  la  peine  do 
mort ,  la  prudence  et  la  sûreté  publique  l'avaient  rappelée. 
Celte  remarque  générale  et  vague  a  paru  faire  (juelque 
impression  sur  les  esprits;  elle  mérite  d'être  expliquée. 
Lors(in"un  gouvernement  dégénère,  lorsque  les  institu- 
tions qui  rendaient  un  peuple  heureux  s'allaiblissent,  lors- 
que les  mœurs  se  dépravent,  lorsque  la  corruption  se  glisse 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  crimes  deviennent 
plus  communs  ;  le  législateur  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
réprimer.  Les  lois  douces  et  modérées  qui  élaicnl  bonnes 
dans  l'ancien  ordre  de  choses  ,  lui  paraissent  insuQisanles  ; 
il  ne  voit  plus  que  la  rigueur  des  supplices  pour  contenir 
les  malfaiteurs  :  il  les  augmente  ù  mesure  que  les  crimes 
se  multiplient,  et  les  crimes  ne  s'en  multiplient  pas  moins, 
parce  que  la  source  du  mal  n'est  pas  lane. 

11  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  sur  le  but  des  peines  par  rap- 
port au  dédommagement  dû  à  celui  qni  a  souffert  ou  bien 
à  sa  famille.  S'il  n'est  plus,  il  est  trop  clair  que  la  mort 
d'un  assassin  ne  rend  pas  la  vie  à  celui  qni  en  est  privé, 
parce  que  les  tiésors  qu'un  voleur  a  pu  ravir  ne  se  relrou- 
venl  pas  dans  ses  cendres  ;  parce  que  je  ne  verrai  là  qu'une 
vengeance  que  le  premier  mouvement  peut  autoriser, 
mais  que  la  réflexion  rendrait  atroce;  qni,  fût-elle  d'ail- 
leurs dans  le  cœur  humain,  ne  peut  pas  souiller  la  loi. 

Dans  un  bon  gouvernement  lesrrimes  sont  néressaitc- 
ment  rares  et  les  peines  sont  modérées:  plus  un  p:iys  est 
libre,  plus  son  code  pénal  est  humain.  Je  pourrais  invo- 
quer les  républiques  anciennes  à  l'appui  de  cette  vérité. 
Loi  fatale  du  talion,  c'est  toi  qui  as  égaré  presque  tons  les 
lé;;i^lateurs,  c'est  à  toi  qu'on  doit  imputer  la  peine  de 
mort!  Elle  est  belle  sans  doute  celte  maxime  qui  com- 
mande <le  ne  pas  faire  à  auliui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'il  nous  fît;  mais  celle-lù  est  injuste  et  détestable 
qui  veut  (|n'on  lasse  à  autiui  ce  qu'il  nous  a  lait  ;  et  c'est 
!à  la  loi  du  talion,  c'est  là  la  loi  qui  dit  :  rendez  crime  pour 
crime,  barbarie  pour  baibaiie,  supplice  pour  supplice. 
Quoi  1  parce  qu'un  homme  a  versé  du  sang,  il  fiint  que  la 
loi  en  verse!  parce  qu'un  honmiea  péri,  il  Tant  en  assas- 
siner un  autre!  C'est  cepend;inl  là  la  logique  et  la  morale 
des  apologistes  de  la  loi  du  talion.  Certes,  j'abhorre  com- 
me vous  l'homme  barbare  et  dpna'iiié  qni  fait  couler  le 
sang  de  son  semblable.  Comme  vous  je  veux  qu'il  soit 
puni,  mais  ce  n'est  pas  en  abrégeant  sa  vie  par  un  meur- 
tre; c'est  en  prolongeant  sa  peine  ,  en  l'appliquant  à  tous 
les  moments  de  son  existence.  Faites  des  lois  sages,  régnez 
par  la  justice,  et  alors  vous  aurez  bien  plus  fait  que  de 
punir  ;  vous  aurez  prévenu  1rs  crimes.  Je  rejette  donc  avec 
vos  comités  la  peine  de  morU 


M.  Rrillat-Swatiin  :  On  vous  aurait  éparr^né  celte  dis- 
cussion si,  au  lieu  de  considérer  la  peine  de  mort  dans 
ses  effets  ,  on  l'avait  considéiée  dans  ses  causes  Lue  des 
clauses  principales  du  conirat  social  est  la  clause  com- 
promissoire  par  laquelle  chaque  individu  assure  sur  sa 
vie  la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ;  sous  ce  point 
de  vue,  la  peine  de  mort  est  la  base  fondamentale  de  toute 
agrégation  politique.  L'argument  par  lequel  on  préten- 
drait établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'altrnter  à  la  vie 
des  hommes  s'applique  a  tous  les  systèmes  :  car  ceux  qui 
meurent  sous  le  fer  d'un  assas^in  encouragé  par  la  dou- 
ceur de  la  peine  mement  aussi  sous  le  fer  de  la  loi...  Sou- 
vent mon  devoir  m'a  appelé  dans  ces  asiles  où  le  crime 
attend  son  châtiment,  j'y  ai  vu  combien  la  peine  de  mort 
est  supérieure  à  toute  autre  ;  j'y  ai  vn  les  coniiables  se  fé- 
liciter de  n'être  condunnés  qu'aux  galères;  taiit  il  est  vrai 
que  nulle  peine  ne  peut  remplacer  celle  de  la  mort.  Mais 
dans  ces  prisons  les  hommes  devi(nnent-ils  raeilleuis?Au 
contraire,  ils  y  tiennent  entre  eux  une  es|)è(:e  d'école  de 
crimes,  ils  s'instruisent  muluellenicnt  sur  la  manière  de 
combiner  les  tours  les  plus  adroits,  sur  la  manière  d'é- 
chapper à  la  conviction.  Le  législateur  peul-il  ensuite  ren- 
dre à  la  société  de  pareils  hommes  sans  se  rendre  respon- 
sable des  crimes  qu'ils  commettront  ?  Je  ne  vous  dirai  rien 
de  la  nullité  du  travail  que  vous  ferez  faire  par  ces  hom- 
mes, à  qui  on  ne  peut  sans  danger  confier  aucun  instru- 
ment ;  je  ne  vous  parlerai  pas  des  dépenses  de  construction 
et  d'enlretien  des  cases  que  vous  donneriez  à  ces  cénobites 
d'une  nouvelle  espèce. 

Je  me  haie  de  revenir  au  principe  :  c'est  que  la  respon- 
sabilité de  la  vie  ne  peut  être  assurée  que  sur  la  vie  même  ; 
cl  je  pense  que,  si  vos  comités  ont  eu  faire  preuve  de  phi- 
losophie en  vous  proposant  d'abolir  la  peine  de  mort,  ce 
n'est  qu'en  rejetant  cette  opinion  que  vous  montrerez 
combien  la  vie  d'un  homme  vous  est  chère. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  BoissY  :  L'Assemblée  n'est  pas  encore  complète;  il 
est  impossible  d'enlever  une  délibération  pareille. 

M.  DuPORT  :  Vos  deux  comités  de  constitution  et  de  lé- 
gislation criminelle,  qui  forment  un  nombre  assez  consi- 
dérable d'hommes,  ont  élé  unanimement  d'accord  sur  le 
projet  qu'ils  vous  ont  présenté.  Je  demande  à  parler  en 
leur  nom. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que  M.  Du- 
port  sera  entendu. 

M.  Dlport  :  S'il  est  une  question  qui  n'appartienne  qu'à 
la  raison  ,  qui  soit  au-dessus  de  tons  les  inlercis  de  paili, 
c'est  celle  qni  vous  occupe  en  ce  moment.  Votre  comiié  a 
tâché  d'approlondir  dav.intage  la  matière;  el,  quelle  que 
si>it  mon  opinion,  jai  la  consolation  de  dire  que  celte 
opinion  ne  s'est  formée  chez  moi  que  par  le  secours  d'une 
longue  réflexion   et  de  (|uelque  expérience. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  melaphysique  desa- 
voir si  la  société  a  le  droit  de  punir  î»  moil.  Les  hommes, 
a-t-on  dit,  ne  peuvent  pas  donner  à  la  société  nn  droit  qu'ils 
n'ont  pas  eux-mêmes  ;  or  personne  n'a  le  droit  de  mort  sur 
lui-même.  D'une  autre  paît,  on  soulienl  que  la  société 
peut  faire  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sa  conservation  ; 
qu'elle  peut  en  conséquence  punir  de  mort  si  cette  peine 
est  nécessaire.  Il  est  possible  de  répondre  d'abord  que  ja- 
mais un  simple  meurtrier  ne  pourrait  mettre  en  d.mger 
une  société  entière.  On  pourrait  ajouter  que  les  hommes 
ent  gardé,  dans  l'étal  même  de  société,  l'exercice  de  leur 
droit  de  défense  personnelle;  qu'eu  effet  l'obligation  im- 
médiate peut  seule jusiificr  la  mon  d'nn  agresseur,  mais 
que  par  cette  raison  même  il  ne  reste  à  la  société  que  le 
droit  de  protection. 

Je  vais  poser  la  question  d'une  manière  moins  favorable 
à  mon  opinion.  La  peine  de  mort  est-elle  utile  à  la  société  ? 
Car  l'article  VI H  delà  Déclaration  des  Droits  porte  que  la 
loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  et  éiidcm- 
went  nécessaiies.  Or  je  soutiens  que,  bien  loin  de  rêjiri- 
mer  les  crimes  auxquels  on  peut  lappli'iner ,  la  peine  de 
mort  n'est  propre  qu'à  les  mulii|)lier.  La  moi  t  est  une  obli- 
îîitionà  laquelle  la  nature  nous  soumet  en  naissant;  n'est- 
on  pas  déjà  frappé  de  voir  cette  règle  immuable  de  l.i  na- 
ture devenir  entre  les  mains  des  hommes  une  loi  pénale? 
I  Quel  contraste  que  de  punir  de  la  même  peine  la  maladie 
[  «t  le  crime!  N'est-ce  pas  détruire  toute  idée  de  moralité, 
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et  faire  regarder  la  peine  que  la  société  inflige  au  coupable 
comme mi  accident,  une  fatalité? 

Les  scélérats  ne  sont  que  trop  frappés  de  cette  idée;  us 
disent  tous  que  la  mon  n'esl  qu'un  mauvais  moment;  ils 
se  comparent  aux  couvreurs,  aux  matelots,  aux  soldais 
qui  courent  plus  de  dangers  qu'eux.  Leur  esprit  s'accou- 
tume à  ces  calculs  et  se  familiarise  avec  la  moi  t.  Il  n'est 
pas  d'homme  sans  doute  sur  qui  l'idée  de  la  mort  ne  fasse 
une  grande  impression  lorsqu'elle  est  devant  ses  yeux, 
qu'elle  est  inévitable  et  instante;  mais  elle  ne  se  présente 
aux  yeux  du  malfaiteur  qu'éloignée,  qu'enveloppée  de 
nuages;  il  ne  l'aperçoit  qu'à  travers  les  lueurs  de  l'espé- 
rance, et  elle  cesse  d'être  répressive.  Ces  risques,  il  ne  les 
court  pas  seul  ;  car  vous  décirnez  la  même  peine  aux  hé- 
ros et  aux  assassins.  A  la  vérité,  vous  la  décernez  comme 
un  honneur  aux  uns,  cl  comme  une  inlamie  aux  autres; 
mais  est-ce  bien  sur  une  distinction  métaphysique  que 
vous  fondrez  une  peine  efficacement  répressive  ?  , 

Je  vous  fuis  ce  dilemme:  ou  l'homme  prêt  à  faire  un  cri- 
me sera  retenu  par  la  crainte  de  l'infamie;  alors,  au  lieu 
(le  lui  donner  la  mort,  vouez-le  à  une  longue  infamie  :  ou 
il  n'est  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infamie;  alors  vous  êtes 
forcés  d'avouer  que  la  mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  ac- 
cident commun,  qui  vient  se  présente,  à  son  imagination 
enveloppé  de  l'illusion  de  l'espérance.  Vous  verrez  des 
hommes  sanguinaires  et  féroces  attendre  de  sang-froid  le 
moment  de  la  mort;  ils  sont  familiarisés  avec  l'eflusion  du 
sang.  Bien  loin  de  les  retenir,  votre  loi  les  encouragera. 
(  11  s'élève  de  violents  murmures.)  Si  Montesquieu  ou  Bec- 
caria  étaient  en  ce  moment  dans  cette  tribune ,  je  demande 
qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre.  (On  interrompt. 
—  Les  rumeurs  durent  pendant  plusieurs  instants.  )  Ce 
sont  cependant  les  idées  de  ces  grands  homn)es  que  je  vous 
exprime.  Je  dis  que  la  vue  de  l'elfusion  du  sang  encourage 
le  crime.  J'ajoute  que  l'image  de  la  mort  est  peu  répres' 
sivc.  Voyez  si  ceux  qui  se  livrent  à  des  excès  sont  retenus 
par  la  crainte  de  la  mort;  ils  ont  cependant  la  certitude 
d'abréger  le  cours  de  leur  vie.  Voulez-vous  que  celte  crainte 
agisse  avec  plus  d'efficacité  sur  celui  que  l'habitude,  la 
nécessité  ou  le  désespoir  portent  au  crime? 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal. 

A  la  fin  de  la  séance ,  on  a  fait  lecture  de  deux  autres 
lettres,  l'une,  des  officiers  municipaux  et  notables  de  la 
ville  de  Carpentras,  qui  mnnifeste  le  vœu  formel  de  la 
réunion  ù  la  Trance;  l'autre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  à  l'Assemblée  des  pièces  relatives  au  38''  régi- 
ment, ci-devant  Daupbiué,  qui  a  renvoyé  ses  officiers. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  géographique  de  la  navigation  de  la  France,  of- 
fert dans  tousses  détails  actuels,  suivant  la  nouvelle  divi- 
sion, auquel  est  joint,  en  forme  de  liste,  et  département  par 
déparlcment,  selon  l'ordre  alphabétique,  l'elat  des  rivières 
et  canaux  navigables,  leurs  uouis,  les  lieux  où  elles  conimen- 
cenl  ù  porter  bateaux  ,  leurs  débouchés  ,  la  longueur  de  leur 
traversée  dans  chaque  département ,  leur  genre  de  naviga- 
tion, enfin  la  grandeur  et  la  charge  des  bateaux  ;  ouvrage 
dédié  et  présenté  à  l'Assemblée  nalionale,  par  J.-L.  Dupain- 
Triel,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Dame,  n"  40.  Prix  : 
6  hv. 

—  Rome  jugée,  ou  l'Autorité  législative  du  pape  anéantie, 
pour  servir  de  réponse  aux  bulles  passées,  nouvelles  et  fu- 
tures du  pape,  etc.,  par  M.  J.-P.  Uiissot,  citoyen  français. 
Prix  :  12  sous,  broché,  et  18  sous,  franc,  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  M.  Buisson  ,  libraire,  rue  llautcfeuille,  n"  20. 

—  Tableau  d'un  collège  en  activité ,  par  M.  J.-F.  Mijor  , 
professeur  royal  an  collège  de  Bar-le-Duc  ,  suivant  son  pro- 
jet sur  l'instruction  pul)li(|ue  ,  adressé  le  15  octobre  au  co- 
mité de  constitution  ;  suivi  d'une  lettre  à  ses  compatriotes, 
les  citoyens  de  Rambecourl-aux-Pots,  pour  donner  une  pre- 
mière idée  de  Tinstruclion  qui  convient  aux  campagnes,  et 
présenté  à  l'Assemblée  nalionale  le  22  décembre  l"90.  A 
ilar-le-Doc,  de  l'imprimerie  el  «ociété  de  tUtt.  UoucUeroa  et 
Duval. 


—  L'Esprit  de  Slably  et  de  Condillac  relativement  à  la 
morale  et  à  l.i  jiolilique,  par  M.  Bérenger;  2  vol.  in-S".  A 
Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petits-Chanips, 
n°  146,  près  celle  de  Richelieu.  Prix  ;  G  liv.  les  deux  vo- 
lumes. 


AVIS. 

L'ouverture  du  Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  vis- 
à-vis  Saint-Julien-des-Ménétriers  ,  se  fera  samedi  prochain, 
4  de  ce  mois,  par  le  Misanthrope. 

SPECTACLES. 

TnÉ.-MRE  DE  i,A  NATION. — Auj.  l'Orphelin  de  la  Chine, 
tragédie  dans  laquelle  un  amateur  qui  n'a  jamais  paru  sur 
aucun  théâtre  remplira  le  rôle  de  Gengis-Khan  ;  suivie  de 
la  Bienfaisance  de  roltaire,  ou  ("Innocence  reconnue  ^ 
pièce  en  un  acte. 

Demain  la  5^  représentation  des  Fictimes cloîtrées. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Tom  Jones,  musique,  elBlaise 
et  Uabet. 
La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  de  Sophie  dans  Tom 

Jones. 

Théâtre  Fkançais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.,  specta- 
cle demandé,  Drutus,  tragédie  de  Volaire  ;  suivie  du  Con- 
sentement  forcé,  en  un  acte,  en  prose. 

Samedi //oui  /'///,  tiagédie  nouvelle. 

Tdéatre  nE  MoNsiECR, — Auj.  la  V  représentation  de  le 
J'endcmie,  opéra  italien,  dans  lequel  M.  Simoni  débutera 
par  le  rûh'  du  Marquis. 

Demain  Concert  spirituel.  —  En  attendant  la  1"  repré- 
sentation de  Encore  des  Mcnechmcs,  comédie. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Sémiramis, et  M.  Grammonl 
celui  de  Ninias;  suivie  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  e» 
2  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
13'  représentation  de  la  Lettre  de  Cachet ,  comédie  en  un 
acte;  précédée  de /a /'o»i;;e/(//ic6re  rie  Crispin,  suivie 
des  /  actinces  des  Procureurs,  comédie  avec  ses  agréments, 
terminé  par  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime  en  un  acte, 
el  un  divertissement. 

Théâtre  français  comique  et  ltriqie.  — Auj.  la  102* 
représentation  de  JSicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  parle  cousin  Jacques.  M.  Mazilly,  acteur  très- 
connu  ,  jouera  le  rôle  de  Nicodème. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  Constitution  villageoise,  comédie;  le  Miroir  de  la  yé- 
rité,  opéra. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  relâche. 

Demain  une  représentation  des  plus  complètes  de  tous 
lesexercicesd'équitation,  tours  de  manège  et  danses  sur  les 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  très-amusnnts, 
terminés  par  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi,  qui  parnîtra 
au  milieu  du  manège  sur  un  superbe  cheval  dans  un  feu 
d'arlihcc  des  plus  ardents. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  Saint-Martin. — Demain 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  lcu\  de  hmces  avec  bruit 
de  guerre,  et  un  boiiipict.  11  y  aura  un  hès-bon  orchestre 
d;ins  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s.  ;  loges  et  auiphi- 
théâtre,  .3  liv. 

Clud  des  Etrangers,  rue  du  IVfaii,  n'  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pinît  &  MM,  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HoTEL-DE-VILLE 
UE    PARIS. 

Année  1790.  —  MH.  ica  Payeurs  sont  à  la  i«t(ra  M. 


GAZETTE  ITIOMLE  o.  LE  MONITEUR  IJMIERSEL. 


N°  153. 


Jeudi  2  Jl'in  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

POLOGNE.  I 

De  Varsovie,  le  H  mai.  —  La  joie  publique  excilée  par 
l'événement  si  exlraoulinaiie  de  la  i-ci.uluiwn  du  3  de  ce 
mois  a  éclulé  le  6,  jour  de  l'aiiniversaire  de  la  naissance 
de  Slanislas-Auguste,  eu  mille  diverlisscmenls  qui  n'oiil 
eu  l'air  que  d'une  seule  fêle  :  on  eût  dit  ce  jour-là  que 
toute  la  nation  composait  la  cour  du  roi.  Jamais  un  vœu 
national  n'a  été  manifesté  d'une  manière  plus  jojcuse  et 
plus  solennelle. 

Cependant,  bien  que  l'allégresse  commune  n'ait  point 
été  troublée  par  le  déplaisir  de  savoir  qu'elle  avait  dis 
contradicteuis,  il  est  de  la  prudence  de  veiller  aux  dan- 
gers dont  menace  encore  Vopposition.  Il  appartient  aux 
hommes  qui  ont  liiit  de  si  grandes  choses  dans  le  mystère 
tt  avec  tant  d'habileté  de  prendre  aujourd'hui  des  mesures 
hardies,  et  de  montrer  à  découvert  les  ressources  qu'ils  se 
sont  eux-mêmes  préparées  contre  tous  les  obstacles.  Ils 
ont  créé  une  nation  ;  c'est  à  eux  à  s'en  servir.  La  Pologne 
est  une  puissance  nouvelle  du  jour  de  sa  nouvelle  consti- 
tution, laquelle,  lui  donnant  des  millions  de  citoyens,  lui 
donne  une  armée. 

Déjà  les  puissances  voisines,  revenues  d'une  première 
sur|irise,  ont  songé  aux  moyens  qui  leur  restent  d'arrêter 
les  progrès  d'une  si  grande  félicité.  Elles  ne  pardonneront 
il  leurs  ministres  respeclifs,  coupables  de  tout  le  bien 
qu'ils  ont  laissé  faire,  qu'à  proportion  des  efforts  qu'ils 
feront  pour  le  détruire.  On  n'a  point  perdu  de  temps  ;  l'in- 
trigue ministérielle  commence  à  manœuvrer.  Chacun  des 
opposants  doit  s'attendre  aux  promesses  perfides,  à  tous 
les  genres  de  séduction  dont  on  saura  se  servir  pour  rani- 
mer son  zùle,  ses  préjugés,  ses  passions  contre  la  fortune  pu- 
blique. Les  cours  de  Berlin,  de  Londres,  de  La  Haye,  sont- 
elles  dénuées  d'espérance  et  de  moyens?  Ne  peut-on,  à 
l'aide  deé  réfraclaires,  soulever  la  Podoliert  la  Volhynie? 
cl  du  cùlé  de  la  Lithuanie,  un  parti  de  nobles  mécontents 
n'y  peut-il  rien? 

Quelques-uns  voudront  peut-être  imiter  plutôt  le  bel 
exemple  que  le  prince  Sapieha,  maréchal  de  la  diète  pour 
le  grand-duché  de  Lilhuanie,  a  donné,  en  prêtant  son 
serment  le  jour  même  de  la  réiclution. 
•  Ils  diront  comme  lui  qu'ils  se  rendent  à  la  respectable 
majorité  où  se  trouvent  tant  d'hommes  recommandnbles 
par  leur  patriolisme  et  leurs  lumières,  et  que,  pour  sau- 
ver la  pairie  d'une  dissension  inlesline  ou  d'une  domin;i- 
tion  étrangère,  ils  approuvent  même  des  imperfections 
aux'quelles  la  main  du  temps  pourra  porter  remède. 

Cependant  le  grand-chancelier  de  la  couronne,  M.  Ma- 
lachowsky,  quoiqu'il  soit  frère  du  maréchal  de  la  confé- 
dération, s'est  démis  de  son  poste  plutôt  que  de  prêter 
serment  à  la  constitution  nouvelle.  D'autres  membres  de 
l'opposilion  font  craindre  une  obstinalion  pai cille.  Ils 
espèrent  grossir  leur  parti.  Comme  dans  la  petite  Pologne, 
où  il  se  manifeste  déjà  de  furieux  mécontentements,  à 
Lublin,  tous  les  membres  des  tribunaux  dt■ju^lice  relnsenl 
de  signer  la  régénération  de  l'empire.  Déjà  même,  usant 
de  la  grande  autorité  que  des  hommes  de  loi  ont  sur 
l'opinion  et  de  l'ascendant  qu'une  sorte  d'éloquence  leur 
donne  sur  les  esprits,  ils  ont  commencé  à  préparer  des 
troubles.  On  vient  d'y  envoyer  un  régiment. 

Mais  la  diète  attentive  regarde  Vcxiciieur ,-  elle  veut 
que  la  nation  se  mette  en  état  de  faire  respecter  de  l'élran- 
ger  oppresseur  la  volonté  d'un  peuple  indépendant.  Ses 
délibérations  à  cet  égard,  dans  la  séance  du  9,  ont  été 
secrètes. 

On  n'y  doute  point  que  la  révolution  de  Pologne,  en 
changeant  beaucoup  de  rapports,  soit  entre  ce  royaume 
et  ses  voisins,  soit  entre  les  puissances  en  guerre  et  la 
triple  alliance  qui  les  obsci  vent,  ou  n'accélère  lu  conclu- 
sion de  la  paix,  ou  du  moins  n'altère  des  desseins  ulté- 
rieurs, d'après  le  plan  possible  d'une  guerre  qui  dût  se 
prolonger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  république  va  mettre  son 
armée  sur  un  pied  respectable  ;  et  qu'elle  duneure  neutre 
ou  qu'elle  soil  forcée  à  un  parti  de  vigueur,  selon  les 
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occurrences  elle  sera  bientôt  disposée  pour  tous  les  évé- 
nements. 

On  assure  aujourd'hui  que  M.  le  comte  Polocki,  dont 
nous  avons  annoncé  le  départ  récent  pour  Berlin,  est 
chargé  d'une  mission  particulière  auprès  deceltecour.  Le 
secret  mis  à  son  expédition,  et  les  longues  conférences  que 
l'on  sait  qu'il  a  eues  avec  le  roi  pendant  les  deux  jours  qui 
ont  précédé  son  départ,  semblent  annoncer  quelque  objet 
important,  et  l'on  présume  que  sa  mission  est  relative  au 
traité  de  commerce  et  d'alliance  projeté  depuis  longtemps, 
ou  peut-être  même  aux  déterminations  prises  par  les  états 
relativement  à  la  succession  au  trône. 

A  la  séance  d'hier,  on  a  lu  une  réquisition  faite  parle 
chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Berlin,  à  l'effet  de  laisser 
passer  sur  le  territoire  de  la  république  un  corps  de  troupes 
prussiennes  qui  doit  traverser  quelques  palatinals,  eu  se 
rendant  du  côté  de  Thorn.  Ce  corps  est  composé  de  trois 
régiments  de  hussards,  deux  bataillons  de  fusiliers,  deux 
régiments  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  en  pro- 
portion. Cette  permission  a  été  accordée  sans  aucune 
difficulté. 

Le  baron  de  Reede  est  parti  dimanche  soir  pour  retour- 
ner à  son  poste  à  Berlin  ;  il  a  été  suivi  par  le  comte  Sta- 
nislas-Potocki  et  par  M,  Hailes,  qui  ont  pris  la  même 
route  lundi  de  grand  malin. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  La  pièce  qui  a  partagé  le  prix  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  dans  la  séance  du  Z|  mai,  et  qui  a  été 
annoncée  comme  anonyme,  est  de  M.  Romme,  corres- 
pondant de  la  même  Académie.  Son  objet  est  l'explication 
des  phénomènes  de  la  résistance  des  fluides. 

CAISSE   DE   L'eXTRAORDINAIHE. 

Vendredi  3  juin,  à  une  heure,  il  sera  brûlé,  à  l'hôtel 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  iO  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
129  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  139  millions. 
fente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  élé  vendu,  depuis  le  11  jusqu'au  28  mai  inclusive- 
ment, à  f'Ilôlel-de-Ville,  pour  la  somme  de  1  million 
793,100  liv.  de  domaines  nationaux,  produisant  70,404  I. 
de  loyer,  et  dont  l'estimation  avait  élé  portée  à  1  million 
124,970  liv.,  consistant  en  trente  maisons  tl  dépemlance-, 
situées  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Département  de  Paris, 

Sur  six  mille  quatre-vingt-dix  affaires  portées  depuiî 
trois  mois  aux  six  bureaux  de  paix  établis  près  des  tribu- 
naux de  ce  département,  onze  cent  trente-six  ont  été  t'  r- 
minées  par  ^oie  de  conciliation.  On  observe  qu'il  y  en 
aurait  beaucoup  plus  si  les  parties  voulaient  comparaître 
en  personne,  et  ne  pas  se  flaire  représenter  par  des  gens 
très-souvent  intéressés  à  les  tromper,  et  qui  mettent  en 
usage  une  foule  de  ruses  et  de  manœuvres  pour  embrouiller 
les  affaires  et  extorquer  des  di'lauts. 

Département  de  ta  Drame.  —  Montélimart,  22  viai. 

Les  lettres  de  Villeneuve -lès -Avignon,  en  date  du 
18  mii,  annoncent  qu'on  coniiiuie  toujoui-s  d'y  recruter 
pour  l'armée  do  département  de  Vaucluse.  Les  chefs  en- 
voient des  émissaires  dans  cette  ville  pour  corroinprel  es 
soldais  ;  mais  on  les  observe  avec  tant  de  soin  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'exécuter  leurs  desseins.  D'ailburs  les 
braves  soldais  du  régiment  de  Bourgogne  cherchent  eux- 
mêmes  à  connaître  ces  embaucheurs  pour  les  éconduire  à 
coups  de  plat  de  sabre. 

Il  partit  qu'on  désespère  de  réduire  Carpentras  par  le 
canon,  et  qu'on  tente  de  l'affamer.  Pendant  cet  intervalle 
d'inaction  des  troupes,  les  membres  de  l'assemblée  élec- 
torale, qui  ont  quitté  Avignitn,  parcourent  le  Comlat  et 
le  mettent  à  contribution,  sous  peine  d'une  exccutij» 
militaire.  L'agent  de  M.  d'i^gmont-Pinnatelli,  ci-divanl 
seigneur  de  Serignan  ,  a  été  lorcé  de  souscrire  une  obi  ga- 
lion de  12,000  liv.  au  profil  du  maire  de  CiiaUauueui'-Uu- 
Pape,  maintenant  électeur. 
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Le  général  Jourdan  menace  toujours  de  venir  mettre  à 

exécution  les  décrit'^  de  l'assemblée  élccloiale  contre  Avi- 
(;non,  et  de  livnr  celle  ville  an  pilhiKt'-  On  l'a,  dit-on, 
promis  luix  soldiils.  Lis  lettres  de  ce  vénérai  à  la  nninici- 
palilé  et  au  comité  militaire  (ont  frémir  d'Imrreur;  on 
assure  qu'elles  '•ont  l'onviagc  des  sieurs  Dnprat,  Minvielle, 
LT.CMjer,  Meude  et  Tournai,  transportés  de  vengeance 
contre  la  inunicipalité  qui  les  a  déciélés  et  chassés.  —  Les 
sieurs  Ti'iiririd  et  L'Ecuyer  viennent  d'être  arrêtés,  le 
premier  à  La  Palu,  le  second  à  Mondragon.On  les  reconduit 
à  Av'gnon,  et  il  est  à  craindre  {|u'on  n'ait  beaucoup  de 
peine  a  les  préstr\er  des  furcuis  du  peuple. 

Déparlement  des  Bouches-du-lîhâne.  —  Marseille. 

Le  II  ibnnal  de  district  de  cette  ville  avait  rendu  au  petit 
criminel  un  jugement  qui,  par  requête  civile,  fut  poitéà 
l'andienre.  Le  procès  reçut  alois  un  développement  dont 
l'effet  a  été  de  prouver  aux  juges  qu'on  ne  les  avait  point 
surpris,  mais  qu^'ils  s'étaient  trompes.  Ils  en  ont  fait  l'aveu; 
cl,  révoqliani  leur  ordonnance  de  contrainte  foicée  avec 
«Ommages,  intérêts  et  dépens,  ils  ont  déclaré,  par  nue 
disposition  de  leur  jugement,  qu'ils  paieraient  eux-mêmes 
i'indeniniiéet  lis  dépens  de  toutes  les  pailies.  La  pronon- 
ciation de  ce  jugement  a  donné  lieu  à  uncoud)at  de  jirobité 
entre  les  membres  de  ce  tribunal.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
concouru  à  l'ordonnance  réformée  ont  voulu  contribuer  à 
réparer  une  erreur  involontaire  ;  les  défenseurs  ont  suivi 
leur  exemple.  —  Un  trait  de  celte  espèce  suffit  pour 
marquer  tout  d'un  coup  la  différence  des  temps  et  des 
hommes. 

Dépavlemeni  de  l'Àveyron.  —  Rhodez,  16  mai. 

L'inslallation  de  notre  nouvel  évêque,  que  les  trames 
clandestines  et  les  manœuvres  publiques  des  malveillants 
avaient  voulu  environner  de  tant  d'inquiétudes  et  d'oppo- 
sitions, s'est  faite  ici  avant-liier  avec  la  plus  giande  solen- 
nité. Les  municipalités  voisines  se  sont  empressées  de  venir 
prendre  part  à  la  fête  civique  que  nous  avions  préparée. 
Leurs  gardes  nationales,  formant  avec  la  nôtre  un  corps  de 
trois  mille  cinq  cents  hommes  bien  armés  et  en  uniforme, 
sont  allées  au-devant  du  prélat,  qui  a  fait  son  entrée  au 
milieu  des  applaudissements  du  peuple.  Le  lendemnin  ,  il 
a  prêté  son  serment  civique  dans  l'église  cathédrale,  eu 
présence  du  directoire  du  département,  de  celui  du  district, 
du  tribunal,  de  la  municipalité,  d'environ  soixante  officiers 
municipaux  de  différentes  parties  du  département,  et  de 
tous  les  membres  de  la  Sociétés  des  Amis  ^de  la  Cons- 
titution. 


LEGISLATION. 

Paris,  ce  51  mai  1791. 

La  question  qui  vient  d'être  soumise  .iu  jugement  de  l'As- 
semblée naiionale  est  certainement  une  des  plus  importantes 
aux  yeux  de  tous  les  amis  de  l'Iuimanité.  La  nation  déploiera- 
t-elle  tonte  sa  force  contre  <|uelqnes  laibles  individus,  contre 
des  coupables  vaincus  etdés^irmés?  Les  retrancbera-t-elle 
de  la  li>>le  des  vivants  pour  épouvanter  leurs  imitateurs? 
Tuera-t-elle  un  citoyen  parce  qu'il  y  en  a  eu  déjà  un  autre 
de  tué?  Multiplierat-elie  ses  perles  pour  les  vençer?  Vou- 
dra-t-elle  sVxposer  au  niallieur  terrible,  dont  on  n"a  vu  que 
trop  d'exemples,  de  condamni  r,  sur  des  preuves  apparentes, 
un  honime  dont  l'mnocence  sera  par  la  suite  reconnue  trop 
tard  par  l'aveu  du  vrai  coupable:''  S'interdira-t-ellc  l'espoir 
de  conserver  des  hommes  égarés  en  les  punissant ,  de  ren- 
dre leur  cliâtiment  mile  par  leurs  travaux  ,  effrayant  par  sa 
durée,  et  de  l(!s  ramener  à  la  vertu  par  un  long  repentir  (jui 
les  rende  un  jour  à  la  patrie  ? 

D'un  autre  côté,  en  abolissant  la  peine  de  mort,  la  nation 
ne  craindra-t-el'e  pas  d'enhardir  au  crime  ceux  que  la  mort 
seule  arrête?  Celle  luimanilé  ne  sera-t-elle  pas  une  faiblesse 
coupable  ?  Le  législateur  qui  prononcerait  cette  loi  ne  crain- 
drait-d  pas  d'être  ,  en  quelque  sorte  ,  complice  des  attentats 
commis  par  les  criminels  qui  trouveraient  moyen  de  sécbap- 
per?  L'espoir  de  celle  évasion  ne  sulTit-il  pas  pour  affaiblir 
dans  l'esprit  des  hommes  pervers  la  crainte  salutaire  du  eliâ- 
tinient  qui  les  menace?  Est-il  possible  ,  est-il  moral  d'établir 
que  la  tache  de  l'assassin  peut  se  laver?  que  le  sang  qu'il  a 
versé  ne  le  souillera  pas  toute  sa  vie?  que  l'infamie  qui  le 
suit  ne  sera  pas  éternelle?  (pi'un  jour  l'homme  sans  repro- 
ches pourra  subir  l'opprobre  d'être  assis  à  ses  côtés? 

Sous  (quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  cette  grande 


question,  l'iiumanité  gémit  et  l'esprit  est  effrayé;  la  raison 
demeure  incertaine.  Peut-être  faudrait-il  attendre  des  temps 
plus  calmes  et  une  législature  tranquille  pour  la  dibculei-  et 
la  résoudre  avec  la  maturité  qu'elle  exige.  Toutes  les  opi- 
nions contraires  dont  elle  nécessite  le  développement  mé- 
ritent d'autant  plus  d'être  sagement  jiesées  qu'aucun  préjugé 
ne  les  déshonore,  et  que,  de  part  et  dauire,  elles  sont  éga- 
lement fondées  sur  le  respect  de  l'humanité,  le  soin  de  la  sii» 
relé  publique  et  l'amour  de  l'ordre  social.  D'un  côlé,  la 
crainte  de  perdre  sans  retour  un  innocent ,  le  désir  de  ren- 
dre le  chStiment  des  coupables  plus  utile  et  moins  cruel  ; 
de  l'autre,  la  crainte  d'enhardir  le  crime  et  de  compromet- 
tre la  sûreté  publique,  voilà  les  motifs  également  louables 
qui  divisent  les  esprits  et  suspendent  la  délibération. 

L'Assend)lée  nationale  a  renversé  bien  des  erreurs.  Il  n'est 
presque  plus  de  retraite  où  l'ombre  de  la  barbarie  n'ait  été 
dissipée  par  sa  lumière.  Cependant  elle  pourrait  être  effrayée 
d'une  tentative  si  hasardeuse,  si  d'autres  nations  n'en  avaient 
fait  une  heureuse  épreuve. 

Un  orateur  éloquent  a  dit  à  la  tribune,  en  s'opposant  à 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  que  ^expérience  du  genre 
humuiii  est  une  leçon  bien  imposante.  J'en  conviendrais  avec 
lui  si  eelle  expérience  ne  parlait  pas  aussi  pour  l'opinion  qu'il 
combil.  L'empire  russe  occupe  le  quart  du  globe  ,  et  l'on 
n'y  connaît  plus  la  peine  de  mort.  On  a  dit  qu'elle  avait  été 
abolie  sous  Elisabeth  et  rétablie  après  son  règne  ;  c'est  une 
erreur  qu'il  est  important  de  relever. 

Catherine  II  ,  qui  fait  régner  la  philosophie  sur  un  trône 
absolu,  qui  a  multiplié  le  droit  de  bourgeoisie  dans  ses  Etats, 
qui  a  appelé  auprès  d'elle,  il  y  a  quelques  années,  des  dépu- 
tés de  toutes  les  parties  de  son  empire  pour  les  consulter, 
qui  peu  à  peu  facilite  aux  paysans  des  terres  de  sa  couronne 
les  moyens  d  s'affranchir,  en  donnant  ainsi  tm  grand  exem- 
ple aux  autres  propriétaires  de  son  empire ,  n'a  point  rétabli 
la  peine  de  mort;  elle  en  a  au  contraire  confirmé  l'abolition, 
et  je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  dire  plusieurs  foi» 
(\\i' il  fallait  punir  le  crime  sans  l'imiter,  et  que  la  peine  de 
mon  n'était  presque  toujours  qu'une  barbarie  inutile.  Il 
n'existe  peut-être  pas  de  pays  où  il  se  commette  actuelle- 
ment moins  d'assassinats  que  dans  son  empire.  Les  criminels 
sont  condanmés  au  fouet,  aux  galères,  aux  travaux  publics. 

Une  seule  exception  a  été  faite,  pendant  son  règne,  à  rette 
loi  d'humanité,  et  le  salut  public  rendait  celte  excepli'-n  in« 
dispcnsable.  Un  brigand,  nommé  Pougastchew,  avait  ravagé 
et  soulevé  la  moitié  de  la  Russie.  Après  mille  atrocités,  après 
s'être  baigné  dans  des  flots  de  sang,  il  fut  vaincu  et  pris. 
On  prononça  son  arrêt  de  mort,  et  l'on  pardonna  à  ses  com- 
plices. 

J'ignore  quel  parti  prendra  l'Assemblée  ;  mais  j'ai  cru  de- 
voir empêcher  qu'une  citation  inexacte  n'influât  sur  la  déli- 
bération. 

SÉGUR,  ambassadeur  à  Rome  et  ci-devant  ministre 
du  roi  en  Russie. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puzy. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    MARDI   31    MAI. 

Suite  de  l'opinion  de  M.  Duport. 

Le  princi|)al  moyen  de  prévenir  les  crimes,  c'est 
de  laire  de  bonnes  lois,  d'avoir  un  bon  gonverne- 
inent,  de  lâcher  par  des  inslittitions  locales  de  pré- 
venir le  dt'sespoir  et  l'extrèine  pauvreté,  source  or- 
dinaire des  crimes;  c'est  de  Ibnrnir  du  travail  à  tous 
ceux  qui  peuvent  travailler,  de  donner  des  secours  à 
ceux  (pii  ne  le  peuvent  pas. 

Maisptiistpi'avec  ces  moyens  il  est  encore  néces- 
saire de  conserver  des  peines,  observez  la  nature  de 
l'homme  dont  la  crainte  du  châtiment  doit  modilier 
h  volonté.  Un  assassin  est  véritablement  un  malade 
dont  l'orf^anisalion  viciée  a  corrompu  toutes  les  af- 
lections.  Une  hutneur  acre  et  brûlante  le  consume. 
Ce  qu'il  redoute  le  plus,  c'est  le  repos;  c'est  un  état 
{\\\\  le  laisse  avec  lui-même;  car  c'est  pour  en  sortir 
(juil  brave  jottrnellemeiit  la  mort  :  la  solitude  et  sa 
coiiscieiice,  voilà  son  véritable  supplice. 

N'est-ce  pas  dans  la  nature  de  lu  maladie  qu'il  faut 
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chercher  le  remède?  Si  la  maladie  n'est  pas  incura- 
ble, doit-on  la  guérir  par  la  mort? 

La  société  n'est  qu'une  imitation  de  la  pâture,  elle 
a  le  même  but  qu'elle,  la  conservation  des  indivi- 
dus, et  le  maintien  de  leurs  droits.  Qui  maintient 
noire  existence  au  milieu  de  tant  de  haines,  de  ven- 
geances, de  passions  sans  cesse  exaltées?  Pensez- 
vous  que  ce  soient  vos  prohibitions  légales  ou  la 
crainte  de  vos  peines?  non,  ni.iis  cette  prohibition 

f)lns  forte ,  que  la  nature  a  gravée  dans  le  cœur  des 
lonimes,  mais  cette  voix  qui  crie  à  tous  les  rires  de 
ne  pas  attaquer  leurs  semblables.  C'est  h  l'ubri  de 
ces  sentiments  que  les  individus  vivent  tranquilles, 
et  que  la  société  ne  présente  pas  un  spectacle  conti- 
nuel de  violences  et  de  carnage.  C'est  f.iire  trop 
d'hcnnenr  aux  lois  que  de  croire  qu'elles  peuvent 
seules  réprimer  les  crimes.  Le  gouvernement  peut 
beaucoup,  mais  c'est  par  l'exemple  qu'il  donne,  par 
le  respect  qu'il  porte  à  l'humanité.  Comme  la  na- 
ture vous  défendez  le  meurtre;  ne  contrevenez-vous 
pas  à  cette  même  loi  delà  nature  lorsque  vous  as- 
sassinez le  meurtrier? 

Représentez- vous  un  homme  traîné  au  milieu  de 
la  place  publique  pour  y  être  massacré  par  vos  or- 
dres; à  ce  terrible  instant,  l'idée  éloignée  de  son 
crime  se  perd  dans  une  sensation  pénible  et  plus 
vive.  Celui  même  que  l'indignation  a  amené  à  ce 
apectacle  pardonne  au  coupable  ;  mais  il  ne  vous 
pardonne  pas  votre  tranquille  cruauté;  il  se  joint  à 
lui  pour  accuser  vos  lois;  en  se  retirant,  il  emporte 
l'impression  de  la  compassion  ou  de  la  cruauté,  tandis 
qu'il  ne  devrait  ressentir  que  celle  de  l'horreur  du 
crime.  Si  quelquefois  il  a  médité  de  se  défaire  de  son 
ennemi  ou  d'assassiner  un  citoyen,  cette  horrible 
entreprise  lui  paraît  plus  simple  et  plus  facile,  elle 
fatigue  moins  ses  sens,  depuis  qu'il  a  vu  la  société 
elle-même  se  permettre  l'homicide.  Ainsi,  loin  de 
favoriser  la  nature  dans  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  la  conservation  des  individus,  vous  atténuez 
ces  moyens.Ce  n'est  pas  l'injustice  du  meurtre  que  la 
nature  proscrit,  c'est  le  meurtre  lui-même,  toutes 
les  lois  qu'il  est  volontaire.  Ce  qu'elle  repousse  avec 
horreur,  c'est  que  plusieurs  hommes,  de  sang-froid, 
en  massacrent  un  seul  sans  défense  :  voilà  le  plus 
grand  crime  à  ses  yeux,  puisqu'il  révolte  à  la  fois 
toutes  les  sensations  humaines.  'Vous  aussi  vous  dé- 
fendez le  meurtre;  mais  vous  vous  en  réservez  l'ex- 
clusif usage.  Que  doit-on  chercher?  c'est  que  la 
nature  soit  la  plus  forte  dans  cette  lutte  que  l'assas- 
sin lui  livre,  lorsqu'il  veut  conimellre  un  crime.  Au 
lieu  de  cela,  vous  déplacez  le  lieu  du  combat;  vous 
donnez  à  l'esprit  à  décider  ce  qui  appartenait  à  l'àme, 
vous  soumettez  au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au 
sentiment.  Le  meurtre  cesse  d'être  une  action  atroce, 
il  n'est  plus  qu'une  action  illégale.  Une  simple  for- 
malité sépare  l'assassin  et  le  bourrean;  et  c'est  celte 
formalité  qui  devient  la  garantie  que  vous  donnez  à 
chaque  individu  de  sa  conservation  ! 

Croyez-vous  que  c'est  pour  sauver  un  assassin  que 
nous  parlons!  non,  sans  doute;  il  doit  être  puni; 
mais  nous  vous  proposons  un  moyen  sur  d'appren- 
dre aux  hommes  à  respecter  la  vie  de  leurs  sembla- 
bles. Nous  voulons  que  vous  leur  donniez  votre 
propre  exemple  à  suivre,  et  que  vos  institutions 
n'atténuent  pas  les  sentiments  que  la  nature  a  mis 
dans  le  cœur  des  hommes.  Elle  se  révolte  en  voyant 
un  homme  massacré  de  sang-froid  par  plusieurs 
autres  ;  éloignez  de  nos  yeux  ce  spectacle  déchirant. 
Toutes  les  objections  que  l'on  a  faites  se  réduisent 
à  cet  adage  vulgaire,  qu'il  faut  du  sang  pour  du 
sang.  Analysons  cette  idée,  et  nous  verrons  que  c'est 
l'apologie  de  la  peine  du  talion;  et  l'on  sait  que  la 
peine  du  talion  tire  son  origine  de  la  vengeance  in- 


dividuelle. La  nature,  à  la  vérité,  indique  ce  senti- 
ment de  la  vengeance;  mais  c'est  précisément  pour 
en  prévenir  les  effets  que  les  hommes  se  sont  réunis 
en  société;  c'est  parce  qu'ils  n'avaient,  pour  se  dé- 
fendre, d'antre  moyen  que  de  tuer  l'agresseur  qu'ils 
ont  chargé  la  société  de  punir  d'une  autre  manière. 
Le  talion  est  le  rapport  de  l'intérêt  particulier  à 
un  particulier.  La  société  ne  doit  s'occuper  que  des 
rapports  de  l'utilité  générale  à  l'utilité  particulière: 
elle  ne  doit  pas  venger  le  crime,  elle  doit  le  réprimer. 
Maintenant,  qu'on  demaufle  quel  est  le  sentiment 
sur  lequel  il  est  possible  d'établir  une  législation  ré- 
pressive; tout  être  sensible  répondra:  La  privation 
de  la  liberté,  de  ce  sentiment  qui  a  opéré  chez  nous 
tant  de  prodiges,  à  laquelle  on  peut  ajouter  la  priva- 
tion de  tant  d'autres  jouissances  de  la  nature.  Celte 
peine  est  susceptible  d'être  graduée  ;  la  peine  de 
mort  ne  peut  pas  l'être.  Enfin  vous  voulez  que  les 
procès  puissent  être  révisés;  mais  n'est-ce  pas  une 
chose  insultante  pour  les  citoyens  que  de  réhabiliter 
un  homme  qui  n'existe  plus?  (On  murmure.)  Je  vois 
que  je  ne  fais  que  retarder  d'un  quart  d'heure  l'éta- 
blissement de  la  peine  de  mort;  mais  je  dois  encore 
observer  que,  par  une  étrange  disparité  entre  les 
peines,  le  voleur  pourra  jouir  de  sa  réhabilitation, 
tandis  que  l'homme  innocent ,  accusé  d'assassinat, 
sera  provisoirement  mis  à  mort.... 

Un  ecdésiasliquede  lagauche:  Ne  trouvons-nous 
pas  dans  la  sainte  Bible  l'usage  de  la  peine  de  mort? 
M.  Duport:  Ne  sait-on  pas  que,  dans  la  Bible, 
Dieu  dit  :  Que  Caïn  ne  soit  pas  lue;  mais  qu'il  con- 
serve aux  yeux  des  hommes  un  signe  de  répro- 
bation?... (On  applaudit.)  Je  passe  à  d'autres  obser- 
vations. 

On  vous  reproche  vivement  le  changement  qui 
s'est  fait  dans  le  caractère  des  Français  :  des  qualités 
douces  et  brillantes  l'embellissaient;  elles  ont  dis- 
paru, et  l'on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront 
remplacées  par  des  vertus  ou  par  des  vices;  on  vous 
accuse  d'avoir  endurci  les  âmes  au  lieu  de  les  affer- 
mir. Faites  cesser  ces  clameurs.  Que  toutes  vos  vues 
se  dirigent  vers  les  moyens  d'inspirer  au  peuple  la 
générosité,  la  fermeté  et  une  humani'é  profonde. 
Rendez  l'homme  respectable  à  l'homme;  augmentez, 
renforcez  de  toute  la  puissance  des  lois  l'idée  que 
lui-même  doit  avoir  desa  propre  dignité;  vous  aurez 
tout  fait  en  lui  inspirant  le  principe  de  toutes  ses 
vertus,  je  veux  dire  le  respect  pour  lui-n.énie.  Qui- 
conque se  respecte  est  nécessairement  juste  et  droit; 
l'homme  qui  respecte  les  autres  agit  bien  en  public; 
celui  qui  se  respecte  lui-même  agit  toujours  bien, 
même  en  secret.  A  ce  moment  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle  consti- 
tution ,  où  ils  viennent  puiser  avidement  dans  vos 
lois,  non-seulement  des  règles  d'obéissance,  mais 
des  principes  dt:  justice  et  de  morale ,  qu'ils  ne  ren- 
contrent pas  une  loi  dont  l'effet  seul  est  une  leçon 
de  barbarie  et  de  lâcheté,  et  songez  que  la  société, 
loin  de  légitimer  le  meurtre  par  son  autorité,  le 
rend  plus  odieux  cent  fois  par  son  appareil  et  son 
sang-froid. 

M.  LE  Président:  Un  homme  également  connu 
par  son  éloquence  et  sa  philosophie,  M.  l'abbé  Ray- 
nal,  m'a  fait  l'honneur  de  passer  chez  moi  ce  malin; 
il  m'a  remis,  en  me  priant  de  la  représenter  à  l'As- 
semblée nationale,  une  Adresse  de  lui;  elle  est  écrite 
avec  toute  la  liberté  qu'on  lui  connaît.  En  félicitant 
l'Assemblée  de  ses  travaux,  il  ne  l'adule  point  sur 
les  fautes  qu'il  croit  qu'elle  a  commises.  L'Assemblée 
veut  elle  en  entendre  la  lecture? 
M.  Ricard,  secrétaire,  lit  cette  Adresse. 
«  En  arrivant  dans  cette  capitale  après  une  longue 
absence,  mon  rœur  et  mes  regards  se  sont  tourné?  vers 
TOUS.  Vous  ra'aariez  tu  aui  pieds  de  celte  auguste  Assem- 
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blée  si  mon  âge  et  toes  infîrmilés  me  permeltaient  de  vous 
parler  sans  une  trop  vive  émotion  des  grandes  choses  que 
vous  avez  Tailes,  et  de  tout  ce  qu'il  faut  faire  pour  fixer  sur 
celte  terre  agitée  la  paix,  la  liberté,  le  houlieur  qu'il  est 
dans  votre  intention  de  nous  procurer.  Ne  ci  oyez  pas  que 
tous  ceux  qui  connaissent  le  zèle  inTalignble,  les  tulenls, 
les  lumières  et  le  courage  que  vous  avez  montrés  dans  vos 
immenses  travaux,  n'en  soient  pénétré^  de  reconnaissance; 
mais  assez  d'autres  vous  en  ont  entretenus  a^sez  d'autres 
vous  rappellent  les  titres  que  vous  avez  à  l'estime  de  la 
nation.  Pour  moi,  soit  que  vous  me  considériez  corame  un 
citoyen  usant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  laissant  un 
libre  essor  à  ma  reconnaissance,  vous  permettiez  à  un  vieil 
ami  de  la  liberté  de  vous  rendre  ce  qu'il  vous  doit  pour  la 
protection  dont  vous  l'avez  Lonoré,  je  vous  supplie  de  ne 
point  repousser  des  vérités  utiles.  J'ose  depuis  longtemps 
parier  aux  rois  de  leurs  devoirs;  souffrez  qu'aujourd'hui 
je  parie  au  peuple  de  ses  erreurs,  et  à  ses  représentants 
des  dangers  qui  nous  menacent.  Je  suis,  je  vous  l'avoue, 
profondément  attristé  des  crimes  qui  couvrent  de  deuil  cet 
empire.  Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me  rappeler  avec 
eflVoi  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  en  éprouvant  une  indi- 
gnation généreuse  contre  le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut- 
être  donné  des  armes  à  la  licence?  La  religion,  les  lois, 
l'autorité  royale ,  l'ordre  public  redemandent-ils  donc  à  la 
philosophie,  à  la  raison  ,  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette 
grande  société  de  la  nation  française,  comme  si,  en  pour- 
suivant les  abus,  en  rappelant  les  droits  des  peuples  et  les 
devoirs  des  princes,  nos  efforts  criminels  avaient  rompu 
ces  liens?  Mais  non,  jamais  les  conceptions  hardies  de  la 
philosophie  n'ont  été  présentées  par  nous  comme  la  mesure 
rigoureuse  des  actes  de  la  législation. 

Vous  ne  pouvez  nous  attribuer  sans  erreur  ce  qui  n'a  pu 
résulter  que  d'une  fau<se  interprétation  de  nos  principes. 
Ehl  cependant,  prêt  à  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau, 
prêt  à  quitter  cette  famille  immense  dont  j'ai  ardemment 
désiré  le  bonheur,  que  vois-je  autour  de  moi  ?  des  troubles 
religieux,  des  dissensions  civiles  ;  la  consternation  des  uns, 
la  tyrannie  et  l'audace  des  autres;  un  gouvernement 
esclave  de  la  tyrannie  populaire,  le  sanctuaire  des  lois  en- 
vironné d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternativement  ou 
les  dicter  ou  les  braver;  des  soldats  s:ins  di.sci|iline,  des 
chefs  sans  autorité,  des  ministres  sans  moyens;  un  "-oi ,  le 
premier  ami  de  son  peuple,  plongé  dans  l'amertume, 
outragé,  menacé,  dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puis- 
sance publique  n'existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des 
hommes  ignorants  et  grossiers  osent  prononcer  sur  toutes 
les  questions  politiques.  (La  partie  gauche  éclate  en 
murmures.  ) 

M.  BouTiDoux:  Si  l'on  est  d'avis  d'entendre  ces 
insolences-là...  je  m'en  vais. 

M.  LE  Président  :  En  vous  annonçant  la  lettre  de 
M.  l'abbé  Raynal,  j'ai  prévenu  qu'elle  était  écrite 
avec  liberté,  et  quelle  ne  flattait  pas  l'Assemblée.  J'ai 
dematidé  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture. 

M.  DuMETZ  :  L'Assemblée  nationale  sotiliendra 
toujours  son  caractère;  il  faut  enlciidre  jusqu'au 
bout.  (Le  calme  se  rétablit.  — La  lecture  est  con- 
tinuée.) 

Telle  est,  n'en  doutez  pas,  telle  est  la  véritable  situation 
de  la  France;  un  autre  que  moi  n'oserait  peut-être  vous  le 
dire;  mais  je  l'ose,  parce  que  je  le  dois;  parce  que  je 

touche  à  ma  qnatre-vingiième  iinnée {une  roix  de  la 

gauche:  On  le  voit  bien  i  ;  pince  qu'on  ne  saurait  m'accu- 
ser  de  regretter  l'ancien  régime;  parce  qu'en  gémissant 
sur  l'étal  de  désolation  où  est  l'Eglise  de  Fnince  (on  rit) , 
on  ne  m'accusera  pas  n'être  un  prêtre  f.in,iliqui' ;  parce 
qu'en  rcgardanlcomme  le  seul  moyen  de  salut  le  rétablis- 
sement de  l'autorité  légitime,  on  ne  m'accusera  pas 
d'en  être  le  partisan  et  d'i-n  attendre  les  faveurs;  parce 
qu'en  attaquant  devant  vous  les  cuoycns  qui  ont  incendié 
le  royaume,  qui  en  ont  perverti  l'isprit  public  par  leurs 
écrits,  on  ne  m'accusera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la 
liberté  de  la  presse.  Hélas!  j'étais  plein  d'espérance  et  de 
joie  lorsque  je  vous  ai  vus  poser  les  fondements  de  la 
félicité  publique,  poursuivre  tes  abus,  prrc'amer  tous  les 
droits,  soumettre  aux  mêmes  lois,  à  un  régime  uniforme 
les  diverses  parties  de  l'empire.  Mes  yeux  se  sont  remplis 
de  larmes  quand  j'ai  vu  les  plus  méchants  des  hommes 


employer  les  plus  viles  intrigues  pour  souiller  la  révolution, 
quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostitué  à  la 
scélératesse,  et  la  licence  marcher  en  triomphe  sous  les 
enseignes  de  la  liberté.  L'effroi  s'est  mêlé  à  une  juste  dou- 
leur quand  j'ai  vu  briser  tous  les  re-^sorts  du  <>ouverne- 
ment,  et  substituer  d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité 
d'une  force  active  et  réprimante.  Partout  j'ai  cherché  les 
vestiges  de  cette  autorité  centrale  qu'une  grande  nation 
dépose  dans  les  mains  du  monarque  pour  sa  propre  sû- 
reté; je  ne  les  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  cherché  les 
principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai  vus  at- 
taqués. (Il  s'élève  de  très-grands  murmures.)  J'ai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu 
l'audace  toujours  croissante,  invoquant,  attendant  le  si- 
gnal de  la  destruction  que  sont  prêts  à  donner  les  factieux, 
et  les  novateurs  aussi  dangereux  que  les  factieux.  J'ai 
entendu  ces  voix  insidieuses  qui  vous  environnent  de 
fausses  terreurs  pour  détourner  vos  regards  des  vérit;ibles 
dangers,  qui  vous  inspirent  de  fumstes  défiances  pour 
vous  faire  abattre  successivement  tous  les  appuis  du  gou- 
vernement monarchique;  j'ai  frémi  surtout  lorsqu'en  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre, 
je  l'ai  vu,  non-seulement  méconnaître  les  vertus  sociales, 
l'humanité,  la  justice,  seules  bases  d'une  liberté  véritable, 
mais  encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes  de 
corruption,  et  se  laisser  par  là  entourer  d'une  nouvelle 
chaîne  d'esclavage.  Ali  I  combien  je  souffre  lorsqu'au  mi- 
lieu de  la  capitale,  et  dans  le  sein  des  lumières,  je  vois  ce 
peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie  féroce  les  proposi- 
tions les  plus  coupables,  sourire  au  récit  des  assassinats, 
chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes  («ne  vcix  de  la 
partie  gauche  :  C'est  un  rapport  de  M.  Malouet)  ;  car  il 
ne  sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  crime  seul  est  la  source  d'une 
infinité  de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les  bords 
de  l'abîme  qui  peut  engloutir  même  ses  espérances.  Ce 
spectacle  de  joie  est  ce  qui  m'a  le  plus  profondément 
ému.  Votre  indifférence  sur  celle  diversion  affreuse  de 
l'esprit  public  est  la  première  el  la  seule  cause  du  change- 
ment qui  s'est  fait  à  votre  égard,  de  ce  changement  par 
lequel  des  adulations  corrompues  on  des  murmures  étouf- 
fés par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs  que  re- 
cevaient vos  premiers  travaux.  Mais,  quelque  courage  que 
m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure,  quelque  de- 
voir que  m'inspire  même  l'amour  de  la  liberté,  j'éprouve 
cependant,  en  vous  parlant,  le  respect  et  la  sorte  de 
crainte  dont  aucun  homme  ne  peut  se  défendre  lorsqu'il 
se  place  par  la  pensée  dans  un  rapport  immédiat  avec  les 
représentants  d'un  grand  peuple. 

Dois-je  m'arrêter  ici,  ou  continuer  à  vous  parler  comme 
la  postérité?  Oui,  je  vous  crois  dignes  d'entendre  ce  lan- 
gage. J'ai  médité  toute  ma  vie  les  idérs  que  vous  venez 
d'appliquer  à  la  régénération  du  royaume:  je  les  ai  médi- 
tées dans  un  temps  où,  repoussêes  par  toutes  les  institu- 
tions sociales,  par  tous  les  intérêts,  par  tous  les  préjugés, 
elles  ne  présentaient  que  la  séduction  d'un  vreu  consolant. 
Alors  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en  faire  l'application, 
ni  à  ca'culer  les  effets  des  inconvénients  terribles  attachés 
aux  faciious  lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui  com- 
mande aux  hommes  el  aux  choses,  lorsque  la  résistance 
des  choses  et  des  passions  des  hommes  sont  des  éléments 
nécessaires  à  combiner.  Ce  que  je  n'ai  pu  ni  dû  prouver 
dans  les  cil  constances  elles  temps  où  j'écrivais,  les  cir- 
constances el  les  temps  où  vous  agissez  vous  ordoiment 
(l'en  tenir  compte,  el  je  crois  devoir  vous  dire  que  vous  ne 
l'avez  pas  assez  fait. 

Par  cette  faute  unique,  mais  continue,  vous  avez  vicié 
voire  ouvrage  ;  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation  telle 
que  vous  ne  pouvez  le  préserver  d'une  ruine  totale  qu'en 

revenant  sur  vos  pas (on  rit  encore  dans  la  partie 

gauche  ;  —  une  voix  s'élève:  Cela  est  très-bien  joué!  — 
Voilà  le  système  de  ces  messieursl  )  ou  en  indiquant  celte 
marche  rétrograde  à  vos  successeurs.  Craiiuirez-vous  de 
supporter  seuls  toutes  les  haines  qui  environnent  l'autel  de 
la  liberté?  Croyez  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de 
garder.  Qoels  hommes  que  ceux  qui,  laissant  à  leur  patrie 
tous  les  biens  qu'ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  réclament 
pour  eux  seuls  les  reproches  qu'onl  pu  mériter  des  maux 
réels,  des  maux  graves,  mais  dont  ils  ne  pouvaient  aussi 
accuser  que  les  événements  •  Je  vous  crois  dJgne$  d'une  si 
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liante  destinée,  et  cette  idée  m'invile  à  vous  retracer  sans 
iiiénuK"iiPnt  ce  que  vous  avez  ullaclié  de  déleclueux  à  la 
conslilulion  liunçaise. 

A|)pilés  à  légéiiéicr  la  Fmncp,  vous  deviez  con?idf'rer 
d'aboi d  ce  que  vous  pouviez  eoiiseiver  de  l'ordre  ancien, 
et  de  plus  ce  que  vous  ne  pouviez  pas  eu  abandonner.  La 
France  était  une  monarchie  ;  son  étendue,  se^  besoins,  ses 
mœurs,  res|)ril  naiional  s'opposent  invinc  ibiemcnl  à  ce 
que  jamais  des  lormes  républicaines  puissent  y  êire  ad- 
mises sans  opérer  une  «lis^olulion  totale  de  l'euipirc.  Le 
pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes  :  les  bases 
en  étaient  entourées  de  préjugés,  et  ses  limites  n'étaient 
marquées  que  pur  des  résislancfs  parlii-lles.  Épurer  les 
principes  en  asseyant  le  trône  sur  sa  véritable  base,  la  sou- 
veraineté de  la  nation  ,  poser  se^^  limites  eu  les  plaçant  dans 
la  représentation  nationale,  était  ce  que  vous  aviez  ù  faiie. 
Eh  I  vous  croyez  l'avoir  lait  !  Mais  en  organisant  les  deux 
pouvoirs,  la  foiceet  le  succis  de  la  constitution  dépendent 
de  leur  équilibre.  Vous  n'aviez  à  vous  défendre  que  contre 
la  pente  actuelle  des  idées;  vous  deviiz  voir  que  dans  l'o- 
pinion le  pouvoir  des  rois  décline  et  que  les  droits  des 
peuples  s'accroissent;  ainsi,  en  affaiblissant  sans  mesure 
ce  qui  tend  naturellement  à  s'effacer,  en  lortifiant  dans  la 
souice  ce  qui  tend  naturellement  ù  s'accroître,  vous  arri- 
vez forcément  à  ce  triste  résultat  :  un  roi  sans  autorité,  un 
peuple  sans  trein.  C'est  en  vous  livrant  aux  écarts  des  opi- 
nions que  vous  avez  favorisé  rinlluence  de  la  multitude  et 
multiplié  à  l'infini  les  élections  populaires. 

N'auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections, 
que  les  élections  sans  cesse  renouvelées,  elle  peu  de  durée 
des  pouvoirs,  sont  une  souice  de  relûcliement  dans  les 
ressorts  politiques?  N'auriez-vous  pas  oublié  que  la  forme 
du  f;ouvernement  doit  être  en  raison  deceux  qu'il  doit  sou- 
tenir ou  qu'il  doit  protéger  ?  Vous  avez  conservé  le  nom  du 
roi;  mais  dans  votre  constitution  il  n'est  |)lus  utile,  et  il 
est  encore  dangereux;  vous  avez  réduit  son  iniluence  à 
celle  que  la  corruption  peut  usurper;  vous  l'avez,  pour 
ainsi  dire,  invité  à  combattre  une  constitution  qui  lui 
montre  sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait 
être.  Voilà  déjà  un  vice  inhérent  à  votre  constitution,  un 
vice  qui  la  détruira  si  vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  hâ- 
tez de  l'extirper. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peuvent  être  at- 
tribuéesauxcirconstanccs,  vouslesapercevez vous-mêmes; 
mais  le  mal  que  vous  pouvez  détruire,  comment  le  laisse- 
riez-vous  subsister?  Comment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religieuse,  souffrez-vous 
que  des  prêtres  soient  accablés  de  persécutions  et  d'ou- 
trages? (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  la 
partie  gauche.  )  Comment,  après  avoir  consacré  les  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelle,  souffrez-vous  qu'il  existe 
dans  voire  sein  une  institution  qui  serve  de  modèle  et  de 
prétexte  à  toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une  in- 
quiétude IdClieusea  semées  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire.-' Comment  n'êles-vous  pas  épouvantés  de  l'audace 
et  du  snceès  des  écrivains  qui  profanent  le  nom  de  pa- 
triote? Vous  avez  un  gouvernement  monarchique,  et  ils 
le  fiint  délester;  vous  voulez  la  liberté  du  peuple,  et  ils 
veulent  Kiire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce  ;  vous  voulez 
régénérer  les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du 
vice  et  rimpunité  des  crimes!  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
vos  opérations  de  finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
augmenter  les  inquiétudes  ou  diminuer  les  espérances.  La 
fortune  publique  est  encore  dans  vos  mains;  mais  croyez 
bien  qu'il  n'y  d  ni  impôts,  ni  crédit,  ni  recette,  ni  dé- 
penses assurés  là  où  le  goiivemement  n'est  ni  puissant, 
ni  re-peclé.  Quelle  sorte  de  gouvernement  pourrait  résister 
&  cette  dorninatiiin  des  clubs  ?  Vous  avez  délruil  les  corpo- 
rations, et  la  plus  colossale  de  toutes  les  agrégations  s'é- 
lève sur  vos  léles  et  menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs 
La  France  entière  présente  deux  tribus  tiès-prononcées  : 
celle  des  gens  de  bien  ,  des  esprits  modérés ,  classe  d'hom- 
mes niuels  elconsteinés  maintenant,  tandis  que  des  hom- 
mes violents  s'électrisent,  se  serrent ,  et  lormenl  un  vol- 
can redoutable  qui  vomit  des  torrents  de  laves  capables  de 
tout  engloutir.  Vous  avez  fait  une  Déelaraiion  de  Droits, 
et  celte  Déclaration  est  pai  laite  si  vous  la  dégagez  des  ab- 
stractions métaphysiques  qui  ne  tendenl  qu'à  répandre 
dans  l'empire  fiançai^  des  germes  de  désorganisation  et  de 
désordres,  ban»  cesse  jliésilant  çntiç  les  principes  qu'on 


vous  empêche  de  modifier  et  les  circonstances  qui  vous  ar- 
rachent des  exceptions,  vous  faites  toujours  trop  peu  pour 
l'iilililé  publique  el  trop  pour  \olie  duclrine.  Vous  éles 
souvent  iiiconslants  et  imp<)liti(|ues  au  moment  où  vous 
voulez  n'être  ni  l'un  ni  I  autre.  Vous  voyez  qu'aucune  de 
ces  observations  n'échappe  aux  amis  de  la  l.berté  ;  ils  vous 
redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique,  dont  vous 
n'êtes  que  les  organes:  l'Europe  étonnée  vous  regarde; 
I  Europe,  qui  peut  être  ébranlée  jus(|ue  dans  ses  fonde- 
ments |iar  la  propagaiion  de  vos  principes,  s'indigne  de 
Inir  exiigt'ration.  Le  silence  de  ses  |)rinCfS  est  peut-être  ce- 
lui de  I  effroi.  Eli  1  n'aspirez  pas  au  funeste  honneur  de 
vous  rendre  redomables  par  des  innovations  immodérées, 
aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes  que  pour  vo-.  voisins  1 
Ouvrez  iiieore  une  fois  les  annales  du  monde,  appelez  à 
voire  i.idf  la  sagisse  des  siècles  1  Voyez  combien  d'empires 
ont  péri  par  l'anarchie. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ar- 
rêter les  vengeâmes,  les  séditions  et  les  émeutes,  de  nous 
rendre  enlin  la  paix  et  la  confiance.  Pour  arrivera  ce  but 
salutaire,  vous  n'avez  qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait, 
en  révisant  vos  décrets ,  de  réunir  et  de  renforcer  des  pou- 
voirs affaiblis  par  leur  dispersion,  de  confier  au  roi  loute 
la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puissance  des  lois,  de 
veiller  surtout  à  la  liberté  des  assemblées  primaires,  dont 
les  faciions  ont  éloigné  tous  les  citoyens  vertueux  et  sages. 
("On  applaudit  el  l'on  murmure.)  Croyez-vous  que  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de 
vos  successeurs?  Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces 
que  vous  n'en  avez;  ils  auront  à  conquérir  cette  opinion 
populaire  dont  vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  re- 
créer ce  que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avez  posé  les  bases  de  celte  constitution  raisonnable  en  as- 
surant au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois  et  de  statuer  sur 
riiiipôt  ;  l'anarchie  anéantira  ces  droits  eux-mêmes  si  vous 
ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux, elle  despotisme  vous  allend  si  vous  ne  le  préve- 
nez par  la  protection  tulelairede  l'autorité  royale. 

J'ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  parler  le  langage 
austère  de  la  vérité;  pardonnez  à  mon  zèle  et  à  mm 
amour  pour  la  patrie  ce  que  mes  remontrances  peuvent 
avoir  de  trop  libre,  et  croyez  à  des  vœux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond  respect. 

Signé  Guillaume'Thomas  Raynal. 

Vingt  membres  de  la  partie  gauche  entourent  la 
tribune  et  se  disputent  la  parole. 

M.  RoEDEEiER  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  Robespierre  :  J'ignore  quelle  impression  a 
faite  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture;  quanta  moi,  l'Asseinblée  ne  m'a 
jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  ennemis  (|u'aii 
moment  où  je  l'ai  vu  écouter  avec  une  tranquillité 
si  expressive  la  censure  la  plus  véhémente  de  sa 
condtiiteet  de  la  révolution  tiu'elle  a  faite.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.)  Je  ne  sais ,  mais  cette  lettre  me  paraît  in- 
strticlive  dans  un  sens  bien  dillerent  de  celui  où  elle 
a  élé  laite.  En  effet,  une  réflexion  m'a  frappé  en  en- 
toudant  cette  lecture.  Cet  homme  célèbre,  qui,  à  côté 
de  tant  d'opinions  qui  furent  accusées  jadis  de  pécher 
par  un  excès  d'exagération,  a  cependant  publié  des 
vérités  utiles  à  la  lilierlé,  cet  homme,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n'a  point  pris  la  plume 
pour  éclairer  ses  concitoyens  ni  vous  ;  et  dans  quel 
moment  rompt-il  le  silence?  dans  'e  moment  où  les 
ennemis  de  la  révolution  réunissent  leurs  efforts 
pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  di- 
riger la  sévérité  ,  je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée,  mais 
de  ropinion  publique,  sur  un  homme  qui  conserve 
un  grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  sufli- 
sanle  dans  une  circonsiaiiee  qu'il  vous  a  rappelée, 
je  veux  dire  son  grand  âge.  (On  applaudit.)  Je 
pardonne  même,  siiioi;  à  ceux  qui  auraient  pu  con- 
tribuer à  sa  démarche  ,  du  moins  à  ceux  qui  soûl 
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tentés  d'y  applaudir,  parce  que  je  suis  persuadé 
qu'elle  produira  dans  le  public  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  qu'on  en  attend.  Elle  est  donc  bien  fa- 
vorable au  peuple,  dira-t-on,  elle  est  donc  bien  fu- 
neste à  la  tyrannie,  cette  constitution,  puisqu'on 
emploie  des"  moyens  si  extraordinaires  pour  la  dé- 
crier, puisque ,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un 
lioninie  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'était  connu  dans 
l'Europe  que  par  son  amour  passionné  pour  la  li- 
berté, et  qui  était  jadis  accuse  de  licence  par  ceux 
qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et 
pour  leur  héros  (nouveaux  applaudissements),  et 
(]ue  sous  son  nom  on  produit  les  opinions  les  plus 
contraires  aux  siennes,  les  absurdités  mêmes  que 
l'on  trouve  dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  dé- 
clarés de  la  révolution;  non  plus  simplement  ces 
reproches  imbéciles  prodigués  contre  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais  contre 
la  nation  française  tout  entière ,  mais  contre  la 
liberté  elle-même?  Car  n'est-ce  pas  attaquer  la  li- 
berté que  de  dénoncera  l'univers  comme  les  crimes 
des  Français  ce  trouble,  ce  tiraillement  qui  est  une 
crise  si  naturelle  de  la  liberté  que  sans  cette  crise  le 
despotisme  et  la  servitude  seraient  incurables? 

iNous  ne  nous  livrerons  point  aux  alarmes  dont 
on  veut  nous  environner.  C'est  en  ce  moment  oii, 
par  une  démarche  extraordinaire,  on  vous  annonce 
clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes, 
quel  est  l'acharnement  des  ennemis  de  l'Assemblée 
et  de  la  révolution  ,  c'est  en  ce  moment  que  je  ne 
crains  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  serment 
de  suivre  toujours  les  principes  sacrés  qui  ont  été  la 
base  de  votre  constitution,  de  ne  jamais  nous  écar- 
ter de  ces  principes  par  une  voie  oblique  et  tendant 
indirectement  au  despotisme,  ce  qui  serait  le  seul 
moyen  de  ne  laisser  à  nos  successeurs  et  à  la  nation 
(pie  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point  m'occu- 
per  davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal  ;  l'As- 
semblée s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture  ;  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissementsde  la  partie  gauche  et  de  toutes 
les  tribunes. 

Cent  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :  A  l'or- 
dre du  jour! 

M.  LE  Président  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  demande  que 
M.  Rœderer,  qui  veut  parler  contre  moi,  soit  enten- 
du. (Les  cris  recommencent  .A  C  ordre  du  jour.')  La 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour  oliie  l'idée  de  ne 
pas  délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  l'abbé 
Raynal.  C'est  en  ce  sens  que  je  vais  la  mettre  aux 
voix,  en  continuant  à  demander  que  l'on  veuille  en- 
tendre M.  Rœderer.  Il  aura  la  parole  immédiatement 
après  la  délibération. 

L'Assembh'e  décide  à  la  presque  unanimité  qu'elle 
passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoEDEKER  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 

rappelé  à  l'ordre (On  applaudit  dans  la  partie 

gauche  et  dans  les  tribunes.) 

La  partie  droite  demande  à  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil  et  paraît  à  la  tri- 
bune. —  Il  est  remplacé  par  M.  Rabaiul.  —  La  partie 
droite  se  lève  en  désordre.  —  M.  Monllosier  et  neuf 
a  dixautresmendu-esde  la  partie  droite  entourent 
le  lautcud  du  président  et  le  bureau  des  secrétaires, 
en  criant  :  A  bas,  à  bas  M.  RabaudJ 

M.  Rabaud  se  couvre.  —  On  rit  dans  la  partie 
droite.  —  La  partie  gauche  reste  en  silence. —  Deux 
minutes  se  passent:  le  calmeest  rétabli.  — M.  Monl- 
losier seul  reste  debout  auprès  du  président. 

M.  Cazalès  :  M.  Bureau  (de  Puzy)  a  prié  M.  Ra- 
baud de  prendre  sa  place.  Ce  que  l'on  peut  faire  en 


ce  moment,  c'est  d'entendre  l'accusation,  sans  doute 
très -ridicule,  de  M.  Rœderer.  Il  est  évident  que 
M.  Rabaud  n'a  pris  le  fauteuil  du  président  que  parce 
que  M.  Bureau  (de  Puzy)  l'en  a  prié. 

M.  Rabaud  se  découvre. 

M.  FoLLEVîLLE  :  l't  cst  coutre  la  dignité  de  l'As- 
semblée de  voir  le  président  quitter  le  fauteuil  pour 
l'accusation  d'un  seul  membre;  lorsqu'il  est  in- 
culpé, il  ne  doit  quitter  sa  place  que  par  votre  ordre. 
(On  applaudit.) 

M.  Rabaud  :  Lorsque  M.  Bureau  (de  Puzy)  a  voulu 
quitter  le  fauteuil,  je  me  suis  trouvé  son  plus  proche 
voisin  ;  il  m'a  très-vivement  prié  de  prendre  sa  pla- 
ce.... (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Si  l'Assemblée 
l'ordonne  ,  je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Bureau  (de 
Puzy  )  reprendra  sa  place. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bureau  (de  Puzy)  re- 
prendra sa  place. 

M.  Bureau  (de  Puzy)  occupant  le  fauteuil  :  Ce 
matin  M.  l'abbé  Raynal  est  entré  chez  moi  ;  il  m'a 
prié  de  remettre  à  l'Assemblée,  sous  forme  de  péti- 
tion ou  de  toute  autre  manière,  un  écrit  signé  de  lui, 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alors.  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 
M.  l'abbé  Raynal,  en  me  remettant  la  lettre  qu'on 
vous  a  lue,  m'a  prévenu  que,  si  elle  n'était  pas  ren- 
due publique  dans  l'Assemblée  par  la  voie  qu'il  me 
demandait,  elle  le  serait  par  l'impression.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j'ai  lu  sa  lettre;  je  n'ai  pas  dissimule 
dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  dit...  (Les  murmures  re- 
commencent.) L'accusation  de  M.  Rœderer,  il  vient  de 
me  le  dire,  porte  sur  ce  qu'il  prétend  que  j'ai  dit  à 
l'Assamblée  que  l'écrit  de  M.  l'abbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  lautes  qu'elle  avait  commises.  Or,  j'ai  dit, 
et  j'en  atteste  tous  mes  voisins,  que,  dans  la  liberté 
de  son  style,  M.  l'abbé  Raynal  ne  ménageait  point 
l'Assemblée  sur  les  fautes  qu'il  croyait  qu'elle 
avait  commises.  Enfin,  d'après  l'annonce  que  m'a- 
vait faite  I\l.  l'abbé  Raynal  qu'il  livrerait  à  l'im- 
pression cet  écrit,  d'après  la  réputation  dont  il  jouit, 
j'ai  cru  remplir  les  fonctions  que  l'Assemblée  m'a- 
vait confiées,  et  me  prêter  à  sa  vraie  dignité,  en  lui 
donnant  connaissance  de  cet  écrit  dans  toute  son 
étendue.  (On  applaudit.) 

On  demande  de  nouveau  à  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  maire ,  officiers  municipaux  et 
notables  de  la  commune  de  Carpentras.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Il  Un  peuple  qui  travaille  ù  conquérir  sa  liberté,  el  qui 
la  (léfi'nd  les  armes  ù  la  main,  peut  s'attendre  à  l'tre  re- 
gardé d'un  œil  de  iaveur  par  ceux  de  qui  il  a  suivi  de  si 
piîs  l'exemple  et  les  leçons.  Le  vœu  du  peuple  de  Carpen- 
tras vous  a  élé  porté,  et  si  jusqu'à  ce  jour  ce  peuple  n'a 
pu  obtenir  d'être  réuni  à  l'empire  fiançais,  il  n'en  a  pas 
moins  conservé  l'espérance.  Il  est  constant,  d'après  le 
journal  de  vos  séances  sur  la  pétition  du  comtat  Venaissin 
ut  de  la  ville  d'Avignon,  que  le  point  essentiel  qui  vous  a 
empéciié  de  prononcer  le  décret  de  réunion  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  a  résulté  principalement  de  la  per- 
saasion  où  vous  avez  été  que  notre  vœu  de  devenir  Fran- 
çais n'a  jamais  élé  sincère.  Il  est  également  vrai  que  ce 
doute,  en  retardant  notre  bonheur,  nous  laisse  dans  l'a- 
narchie; nous  osons  vous  rappeler  que  notre  délibération 
prise  en  assemblée  générale  et  constituée,  le  14  jan- 
vier 1791  ,  époque  antcrioure  ù  toute  incursion  sur  notre 
territoire,  prouve  irrésisliblemenl  qu'elle  n'a  été  dictée 
que  par  le  désir  passionné  de  faire  partie  de  la  nation 
française ,  et  que  nous  avons  été  entraînés  par  le  plus  pur 
sentiment  de  nos  cœurs,  elpar  la  sublimité  de  votre  con- 
slilutiou.Nedoulezplusde  la  sincéritéd'un  vœu  librement 
et  solennellement  émis,  et  nous  n'auroDsplus  la  douleur  de 
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nons  trouver  dans  l'état  le  plus  alarmant  auquel  un  peu- 
ple puisse  être  réduit,  à  celui  d'i^lre  sans  lois  et  sans  mo- 
narque. C'est  pour  remettre  les  choses  dans  leur  droit  na- 
turel, et  c'est  pour  faire  disparaître  jusqu'à  l'ombre  du 
doute  que  l'on-a  pu  élever  sur  la  liberté  de  notre  vœu  pour 
devenir  Français,  que  nous  venons  interrompre  quelques 
instants  vos  travaux  pour  vous  déclarer,  la  face  de  toutes 
les  nations,  que  nous  avons  toujours  eu  et  que  nous  con- 
serverons jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  vie  le  désir  de 
voir  s'accomplir,  sans  délai ,  une  réunion  qui  doit  faire  à 
jamais  notre  félicité.  Nous  démentons  en  conséquence  tous 
ceux  qui  pourraient  encore  rendre  suspect  ou  contredire 
ce  vœu  librement  exprimé  et  solennellement  ratifié,  et  à 
l'appui  de  cette  nouvelle  déclaration,  qui  n'est  qu'une 
suite  de  celle  que  nous  avons  déjà  faite,  nouscspérons  que 
le  décret  de  notre  acceptation  si  longtemps  réclamé  ne  tar- 
dera pas  à  nous  être  apporté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  d'Avignon. 

},1.  Mo.NTLOSiER  :  11  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer cette  lettre  au  cotnité  diplomatique,  il  faut 
s'emparer  tout  bonnement  d'Avignon  ;  on  le  veut, 
vous  le  voulez,  nous  le  voulons  ;  il  n'y  a  pas  à  ba- 
lancer. 

M.  l'abbé  MaurI  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi 
de  la  lettre  ;  j'ohs'jrverai  seiileincnt  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  déjà  décvélé  que  des  commissaires  média- 
teurs seraient  envoyés  dans  le  Comtat;  il  faut  atten- 
dre le  résultat  Je  leurs  opérations. 

L'Açï'^p.iblee  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  ù  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer 
ù  l'Assemblée  nationale  des  lettres  de  MM.  d'Albignac  et 
Roqueville,  qui  contiennent  les  détails  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  au  38'  régiment,  ci-devant  Dâupliiné.  En  exa- 
minanlavec  attention  ces  pièces,  surtout  celles  qui  cunticu- 
nent  la  demande  des  sous-ofliciers  et  soldais,  on  ne  trouve 
pas  dans  cet  événement  le  caractère  de  ceux  que  font  naître 
le  hasard  ou  des  circonstances  imprévues;  il_parait  plutôt 
être  dû  ù  des  manœuvres  combinées.  Des  iiicsures  ordi- 
naires seraient  insuffisantes,  et  celles  qui  peuvent  remédier 
ou  mal  appellent  toute  la  sagesse  de  l'Assemblée.  » 

Ou  demande  le  renvoi  aux  comités  des  recherches 
ci  militaire. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'appuie  ce  renvoi  ;  mais  avant 
de  punir  les  coupables,  s'il  y  en  a,  je  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  au  régiment  de  Dauphiné  de 
repreiulrc  ses  oflicicrs.  (On  murmure  dans  la  partie 
gauche.)  Ce  royaume  est  dans  le  plus  grand  danger; 
l'armée  peut  se  dissoudre  si  on  laisse  aux  soldats 
l'empire  sur  les  ofliciers. 

M.  Cazalès  :  La  motion  de  M.  l'abbé  Maury  ne 
me  paraît  pas  du  tout  conforme  aux  principes.  L'As- 
semblée nationale  ne  peut  pas  regarder  les  ofliciers 
comme  chassés;  elle  n'a  pas  d'autre  devoir  que  de 
faire  ordonner  à  la  force  publique  de  les  rétablir 
dans  leur  poste,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  le  royaume 
à  la  plus  allreuse  anarchie. 

L'Asssembiée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  mili- 
laire  et  des  recherches  de  la  lettre  de  M.  Duportail 
et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AU   SOIR. 

M.  Brtilard  (  dit  Sillery  )  fait ,  au  nom  du  comité 
des  recherches,  un  rapport  dont  voici  l'extrait  : 

Dans  l'élut  de  convulsion  où  se  trouve  maintenant  la  ca- 
pitale, des  citoyens  ont  formé  des  Sociétés  dilTércntcs,  sui- 
vant leurs  oi)inions  et  leurs  principes.  La  majorité  des  ci- 
toyens, qui  heureusement  veut  le  bien,  a  fait  peut-être 
trop  d'attention  à  certaines  assemblées  qui  se  seraient  éva- 
V'Oiuci  d'elles-mêmes,  elqui  n'ont  acquis  quelque  impor- 


tance que  par  les  contrariétés  qu'on  leur  fait  éprouver  à 
cette  époque.  —  Une  Société  connue  sous  le  nom  de  Clulf 
Monarchique  fixait  l'atlenlion  de  tous  lei  citoyens;  elle 
était  accusée  de  professer  des  principes  contraires  à  ceui 
reconnus  par  la  nation,  et  déjà  plusieurs  fois  on  avait 
cherché  à  troubler  ses  séances.  Quoique  les  motifs  qui  ont 
quelquefois  engagé  le  peuple  à  s'opposer  au  rassemblement 
de  ces  assemblées  paraissent  excusable»,  il  est  de  notre  de- 
voir de  l'avertir  que  ces  mouvements  tumultueux  sont  dia- 
métralement opposés  à  la  liberté  qu'il  idolâtre,  et  que  noua 
sommes  tous  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre  vie; 
que  toutes  les  voies  de  rigueur  aigrissent  les  C'^prits,  et 
qu'en  fait  d'opinion  on  doit  plaindre  ceux  qui  se  trompent, 
et  attendre  que  le  temps,  l'exemple  et  la  persuasion  dissi- 
pent leurs  erreurs. 

M.  Ruttau,  ci-devant  employé  en  qualité  de  premier 
lieutenant  au  régiment  de  Namur,  au  service  des  Etats  bel- 
giques,  et  munis  de  plusieurs  certiQcals  authentiques  qui 
attestent  son  honneur  et  sa  probité,  a  également  rendu  de 
grands  services  à  la  révolution;  ce  qui  est  attesté  par  des 
certificats  de  la  section  de  l'Hotel-de-Ville,  signés  du  pré- 
sident de  ceUe  section.  Il  obtint  une  place  de  piqueur  dans 
l'atelier  des  travaux  publics  de  Vaugirard,  dont  .M.  Thcvo 
not  était  le  chef.  Dans  celte  nouvelle  fonction,  ajant  oc- 
casion de  voir  fréquemment  M.  Thévtnot,  celui-ci  le  dis- 
tingua et  lui  fit  quelques  ouvertures  pour  connaître  sa 
façon  de  penser  sur  la  révolution.  M.  Ruttau,  soupçon- 
nant quelques  intrigues,  répondit  de  manière  à  pouvoir 
mériter  la  confiance.  Le  détail  de  toutes  leurs  con\ersa- 
îions  est  consigné  dans  les  déclarations  de  M.  Ruttau, 
(  M.  Brulart  lit  les  extraits  de  ces  différentes  déclarations.  ) 
Si  nous  avons  tardé  à  vous  en  donner  connaissance,  c'est 
parce  que  nous  espérions  recueillir  des  preuves  que  la  pu* 
Illicite  prématurée  des  déclarations  nous  a  empêchés  d'ac- 
quérir. Les  citoyensde  Paris,  qui  ne  jugent  pas  ce  qui  les 
intéresse  avec  le  calme  qui  serait  nécessaire,  mettent  à  celle 
affaire  une  grande  importance.  C'est  à  vous  à  fixer  l'opi- 
nion publique  ù  cet  égard. 

M.  Ruttau ,  dans  un  premier  entretien  avec  M.  Théve- 
not,  apprit  de  lui  qu'il  avait  beaucoup  d'hommes  répan- 
dus dans  les  ateliers  ;  que  dix  fermiers  généraux  se  coali- 
saient ensemble  pour  fournir  des  fonds.  «  Nous  allons 
prendre,  lui  dit  M.  Thévenot,  une  note  des  gens  que  nous 
avons  dans  nos  ateliers;  nous  leur  distribuerons  quelques 
papiers  et  de  l'argent,  cl  nous  leur  dirons  de  se  tenir  prêts. 
—  Vous  allez  donc  en  campagne?  dit  M.  Ruttau  ;  c'est 
vraisemblablement  pour  gagner  du  monde  dans  les  pro- 
vinces? —  Vous  l'avez  deviné,  dit  M.  Thévenot;  je  dois 
recevoir  200,000  liv.  que  nous  aurons  à  distribuer  nous 
deux;  moi  j'irai  en  province,  et  vous,  vous  resterez  ici 
avec  les  fonds  que  je  vous  laisserai.  Vous  irez  tous  les  jours 
chez  M""  Lacombe,  et  c'est  là  que  vous  trouverez  tout  ce 
qui  vous  sera  nécessaire.  Voilà  des  écrits;  ne  manquez  pas 
de  les  distribuer,  surtout  à  vos  Brabançons,  sur  les- 
quels nous  comptons.  Nous  n'avons  pas  ù  nous  fier  ù  la 
i^arde  nationale  ;  mais  d'ailleurs  quelques  coups  de  canon 
à  mitraille  auront  bienlût  dissipé  cette  canaille.  • 

Dans  UH  second  entretien  ,  Ruttau  fut  présenté  ù 
M"*  Lacombe,  femme  d'un  ci-devant  garde  du  corps,  qui 
leur  dit  :  «  Je  viens  à  la  place  de  mon  mari,  qui,  quoique 
d'une  belle  apparence,  n'y  est  plus  quand  il  s'agit  dune 
affaire;  je  me  suis  chargé  de  tout.  »  Ruttau  présenta 
M.  Ganel,  adjudant  de  la  garde  nationale  de  Vaugirard, 
en  disant  qu'il  pouvait  servir  beaucoup  auprès  des  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité,  parce  qu'ils  avaient  con- 
fiance en  lui.  11  présenta  aussi  M.  Couard,  Brabançon. 
M™»  Lacombe  leur  dit  d'agir  avec  activité.  Ruttau  de- 
mande de  l'argent  pour  entretenir  le  zèle  de  leurs  gens, 
qui  pouvaient  se  lasser  de  promesses.  Thévenot  a\oua 
qu'il  n'en  avait  pas  encore  ;  cependant  il  leur  donna  deul 
billets  de  50  liv,,  et  des  papiers  qu'il  leur  recommandj  de 
distribuer.  MM.  Ruttau,  Ganet  et  Couard  vinrent  aussilct 
au  comité  des  recherches  faire  leur  déclaration,  et  déposer 
les  deux  assignais  de  50  liv.  qui  leur  avaient  été  donnés 
par  Thévenot.  En  conséquence,  voire  comilé  des  recher- 
ches a  cru  devoir  faire  arrêter  M.  Thévenot,  ainsi  que 
M.  et  M"*  Lacombe.  Celle  arrestation  a  été  faite  le  28 
mars  ;  leurs  papiers  ont  été  visités  avec  soin;  on  a  liouvé 
un  nombre  considérable  d'exemplaires  d'un  écr.i  du  Pce 
Duchesiie  aux  ouvriers  des  ateliers,  ludcpeudmuiuenl  de 
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ce  pamphlet,  i!  y  en  avait  plusieurs  autres  contre  l'Assem- 
blée nationale  et  ses  travaux.  On  a  également  trouvé  (  hcz 
M.  Thévenol  un  écrit  imprimé  venant  du  Club  Monar- 
chique, qui  annonce  que  l'assemblée  est  remise  an  hindi 
suivant.  Les  preuves  ne  sont  pas  suffisantes  pour  ordonner 
l'envoi  à  la  cour  d'Orléans.  Votre  comité  se  borue  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale,  apiès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  reclierches,  décrt  te  que  l'affuire  du 
sieur  Thévenol  ei  des  sieur  et  dame  La<ombe  sera  ren- 
voyée au  Iribtinal  de  leur  arrondissement,  pour  y  être  sta- 
tué ainsi  qu'il  appartiendra;  que  la  liberté  sera  provi- 
soiivment  rendue  au  sieur  Lacombe;  mais  que  le  sieur 
Thévenol  et  la  dame  Lacombe  seront  gardés  en  élal  d'ar- 
rt'Slatiou  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ail  prononcé.  » 

M.  FoLi.EViixE  :  Les  tncmbres  du  corps  législatif 
potivaiit  seuls  être  soumis  au  décret  d'accusation, 
je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  Regnauf.t,  député  de  Saînl-Jean-d'Angely  : 
Lorsqu'au  milieu  des  manœuvres  coupables  qui  nous 
environnent  il  se  présente  un  lil  pour  nous  guider 
dans  ce  labyrinlhe ,  il  n'est  pas  un  ami  de  la  cbose 
publique  qui  ne  doive  s'empresser  de  le  saisir,  pour 
lixer  enlin  sur  les  vrais  coupables  des  soupçons  qui 
sont  peut-être  tombés  sur  des  innocents  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'user  de  la  faculté 
qu'a  le  corps  législatif  d'ordonner  une  information 
par  un  décret  non  susceptible  de  sanction,  puisque 
l'existence  du  critne  de  lèse-nation  n'est  pas  prou- 
vée. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  le  décret 
en  ces  termes  : 

«  L'Assend)lée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  re- 
cherches, décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
dev(  l's  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
l'accnsatenr  public  du  tribunal  du arrondisse- 
ment de  Paris,  pour  que,  à  sa  diligence,  il  soit  in- 
formé contre  M.  Thévenot  et  les  siem*  et  dame  La- 
combe, sur  les  faits  portés  en  la  dénonciation  des 
sieurs  Rultau  et  Ganct,  et,  l'information  faite  et 
rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  être  par  elle 
décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  de  crime  de 
lèse  nation  ;  et  que  cependant  le  sieur  Lacombe  sera 
élargi,  et  que  la  dame  Lacombe  et  le  sieur  Thévenot 
demeureront  en  état  d'arrestation. 

M.  Lachèze  :  S'il  est  question  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  c'est  devant  le  tribunal  d'Orléans  qu'il  faut 
le  renvoyer  ;  s'il  n'est  pas  question  d'un  crime  de 
lèse-nation  ,  le  comité  des  recherches  ne  devait  pas 
s'en  occuper.» 

M.  Lavigne  :  Des  soupçons ,  des  accusations  plus 
ou  moins  graves  se  réunissent  contre  des  particu- 
liers. Le  devoir  de  l'Assemblée  nationale  est  de  se 
meltre  à  portée,  par  les  voies  juridiques, de  pronon- 
cer s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Elle  ne  peut 
rendre  cedécret  d'accusation  qu'après  avoir  élééclai- 
rée  par  une  information  préalable  devant  les  juges 
ordinaires. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'adopte  en  son  entier  le  projet 
de  décret  du  comité  des  recherches,  parce  que  je  le 
regarde  comme  fondé  sur  un  intérêt  vraiment  natio- 
nal, et  cet  intérêt  le  voici  :  il  me  semble  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  prouver  à  la  nation, 
pour  la  dernière  fois,  que  les  conjurations  qui  nous 
ont  été  si  souvent  dénoncées  par  ce  comité  des  re- 
cherches ne  sont  que  des  chimères  absurdes.  (La 
partie  droite  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

Le  projet,  mis  aux  voix,  est  décrété  dans  la  forme 
proposée  par  M.  Regnault. 

Les  membres  de  la  partie  droite  demandent  l'im- 
pression du  rapport  de  M.  Sillery. 


M.  Lavigne  :  Certes ,  ce  serait  donner  trop  beau 
jeu  à  ceux  qui  peuvent  se  trouver  impliqués  dans 
celte  all'aire  que  d'imprimer  par  noms  et  surnoms, 
et  de  circonstancier....  (On  murmure  dans  la  partie 
droite.) 

M,  FoLf.EViLr.E  :  M.  Lavigne  ignore-t-il  donc  que 
les  procédures  secrètes  sont  incompatibles  avec  la 
liberté? 

M.  Tessier  (dit  Marguerites)  ;  Il  est  impossible 
de  ne  pas  imprimer  le  rapport  (jui  a  été  fait  à  la 
tribune;  car  l'on  sait  que  les  journaux  ont  pour 
principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit  dans  cette 
Assemblée. 

M.  Malouet  :  A  l'observation  que  vient  de  faire  le 
préopinant,  j'en  ajoute  une  seconde  qui  s'adresse  au 
comité  des  recherches.  Il  est  fdcheux  que  les  prin- 
cipes d'inquisition  de  ce  comité  aient  fait  assez  de 
progrès  dans  l'Assemblée  pour  qu'on  ne  craigne  pas 
de  vous  proposer  des  formes  inquisitoriales,  c'est- 
à-dire  une  instruction  secrète.  Si  le  comité  des  re- 
cherches accuse  un  citoyen  quel  qu'il  soit,  il  faut 
que  ce  citoyen  puisse  sejnslilier  et  accuser  à  son 
tour  le  cotnité  des  recherches.  Quant  à  moi ,  qui 
malheureusement  ai  pris  tant  d'anciennes  habitu- 
des, et  des  principes  et  des  formes  absolument  con- 
traires à  la  liberté,  je  ne  sais  pas  encore  qui  le  rap- 
porteur a  voulu  accuser;  mais,  quel  qu'il  soit,  mon 
opinion  est  qu'après  s'être  lavé  il  puisse  à  son  tour 
accuser  les  intentions  de  ce  comité ,  et  je  m'en 
charge. 

M.  Fermon  :  C'est  par  une  erreur  de  fait  bien 
étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur  sur  l'im- 
pression du  rapport.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  procédure  instruite  par  le  comité;  les  ren- 
seignements qu'il  vous  a  communiqués  n'ont  rien 
qui  puisse  caractériser  une  procédure.  (M.  Malouet 
interrompt.  —  On  le  rappelle  à  l'ordre.)  Le  comité 
vient  vous  dire  :  Nous  apprenons  qu'on  veut  soule- 
ver les  ateliers,  qu'on  fait  telles  manœuvres.  Certes 
il  est  extrên>ement  intéressant  pour  tous  ceux  qui  ne 
prennent  part  à  aucune  menée  qu'on  en  connaisse 
promptement  ses  auteurs.  (La  partie  droite  applau- 
dit.) Je  n'en  conclus  pas,  comme  ces  messieurs, 
qu'il  faille  imprimer  le  rapport.  L'Assemblée  n'aura 
le  droit  de  l'imprimer  qu'après  l'information  faite 
par  les  tribunaux;  alors  seulemenl  il  y  aura  des 
accusés,  alors  il  faudra  leur  communiquer  les  infor- 
mations. Jusque-là  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçons  qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  instruction 
juridique. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Je  persiste  à  demander 
l'impression  du  rapport,  et  j'observe  qu'il  est  échappé 
une  assertion  bien  étrange  au  préopinant,  il  ne 
trouve  aucune  trace  de  procédure  là  oii  il  y  a  une 
arrestation  de  trois  mois.  Ce  qui  se  dit  à  cette  tri- 
bune ne  peut  être  secret  ;  mais  il  est  important  que 
rien  ne  soit  dénaturé.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cette  tribune  présentent  une  respon  abilité.  Je 
cherche  vainement  une  raison  d'humanité  qui  s'op- 
pose à  l'impression. 

Après  deux  délibérations  douteuses,  suivies  de 
débats,  l'Assemblée  d('crète  l'impression  du  rapport. 

M.  ***  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu,  le  4  avril 
dernier,  sur  le  rapport  de  plusieursile  ses  comités  réu- 
nis, un  décret  dont  l'article  II  porte  •  que  les  muni- 
cipalités léront  poursuivre  auprès  des  tribunaux  les 
ecclésiastiques  perluibateurs  du  repos  public.  •  Cet 
article,  en  redoublant  d'une  part  par  sa  [jremière 
disposition  l'activité  des  corps  administratifs,  des 
municipalités  et  des  tribunaux,  a  multiplié  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  les  poursuites  et  les  procédu- 
res contre  les  ecclésiastiques  dissidents  que  la  mal- 
veillance ou  un  fanatisme  absiinle  ont  rendus  per- 
turbateurs ;  mais  il  a  en  même  temps  entravé  par  la 
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seconde  disposition  la  marche  de  ces  procédures  par 
la  ne'cessité  de  les  interrompre  après  le  décret,  et 
d'envoyer  des  copies  à  l'Assemblée  nationale  pour 
être  statué  par  elle  sur  les  cas  (|ui  pourraient  être  de 
nature  à  être  renvoyés  au  tribunal  chargé  de  con- 
naître des  crimes  de  lèse-natiou. 

Ces  cas  seront  rares  sans  doute,  et  cependant  celle 
dernière  di>iposition  de  l'article  embrasse  tout  dans 
sa  gi'néralité.  Il  en  pourrait  résulter  deux  inconv('- 
nienls  très-graves,  qui  ne  peuvent  être  dans  res[)rit 
du  décret  que  l'AssendjIée  nationale  a  précéd'-m- 
nierit  rendu,  puisqu'ils  sont  également  opposés  aux 
vues  de  sagesse  et  d'humaniti-  qui  la  dirigent.  Le 
premier  serait  de  lavoriser  par  une  interruption,  par 
une  suspension  plus  ou  moins  longue,  mais  qui  le 
serait  nécessairement,  les  manœuvres  de  ceux  qui, 
quoique  prévenus  de  délits  graves,  n'auraient  été 
l'objet  d'aucun  décret,  ou  contre  lesquels  il  n'en  au- 
rait été  décerné  quedc  trop  peu  rigoureux,  qui  leur 
laisseraient  l'usage  d'une  liberté  dont  ils  abusent; 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  piisons 
des  accusés  plus  malheureux  que  coupables,  et  dont 
la  procédure,  si  elh;  était  immédiatement  suivie,  se 
terminerait  peut-être,  en  peu,  par  un  jugement  d'ab- 
solution. 

"Vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  de  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent  éga- 
lement de  vous  toucher  ;  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs, 
ce  n'est  jamais  sans  inconvéîiients  et  sans  danger 
qu'on  interrompt  et  qu'on  suspend  l'activité  de  la 
justice,  lorsque  surtout  les  poursuites  se  dirigent 
contre  les  personnes;  aussi  a-t-il  déjà  été  adressé 
sur  tout  cela  diverses  considérations  à  vos  deux 
comités. 

Cependant  votre  décret  du  4  avril  s'exécute  dans 
tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédures  qui  sont 
envoyées  par  les  tribunaux  en  exécution  de  ce  dé- 
cret s'accumulent  dans  vos  comités;  chaque  jour  en 
accroît  le  nombre,  il  estévidenuiient  impossible  que 
vos  comités  vous  rendent  compte  en  particulier  de 
chacune  de  ces  procédures;  et  pourriez-vous  vous- 
mêmes  consacrer  à  les  entendre  un  temps  quêtant 
d'opérations  importantes  réclament  chaque  jour  plus 
impérieusement?  il  est  donc  indispensable  de  cher- 
cher un  autre  moyen  de  prévenir  les  abus  qui  pour 
raient  résulter,  dans  l'état,  de  votredécret  du  4  avril, 
et  vos  comités  n'ont  pu  l'apercevoir  que  dans  l'auto- 
risation qu'ils  vous  demandent  pour  renvoyer  ini- 
niétliatement  à  la  poursuite  des  tribunaux  toutes  les 
affaires  qu'ils  ne  jugeront  pas  de  nature  à  vous  être 
rapporlées. 

ils  vous  proposent  en  conséquence  le  décret  sui- 
vant : 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
inilés  des  rapports,  mil iiaire,  ecclésiastique,  diplomatique 
et  (les  recherches,  décrèle  ce  qui  suit  : 

n  Art.  I".  Dans  les  départements  où  les  ministres  do 
la  nli^çion  sonL  dans  la  nécessité  d'employer  plus  d'un 
idiome  pour  donner  aux  peuple»  le*  secours  spiriinels,  et 
«îii^me  dans  ceux  des  autres  départements  du  royaume  où, 
par  des  circonstances  p!iiliculière> ,  il  pourrait  ne  pas  se 
trouver  suHisamitrent  de  prêires  réunissant  toutes  les  con- 
ditions requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier,  il  suT- 
fira,  pendant  hi  présente  année  seulement,  pour  être  éli- 
gibic  aux  cures  et  appelé  aux  vicariat?,  d'être  prêtre 
séculier  ou  ré(;ulier,  l'Assemblée  nationale  dispensant  à 
cet  eirel  de  la  seule  condition  du  temps  de  prêtrise  exigé 
par  l'article  II  du  décret  du  7  janvier  dernier,  et  validant 
les  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables  ecclé- 
siastiques. 

"  II.  L'Assemblée  nationale  charge  les  municipalités  et 
les  corps  administratifs  de  <léiinncer,  et  les  tribunaux  de 
district  de  poursuivre  (tilig(  mment  toutes  personnes  ccclé- 
siasti(|ues  ou  biiques  qui  setiouveronl  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  VI,  VII  el  VIII  du  décret  rendu  le27uo- 
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vembrc  dernier,  relativement  à  la  prestation  de  ferment 
des  fonctionnaires  publics  ccclésiasiiqu'îs,  et  que  les  peines 
portées  anxdils  articles,  el  notamment  la  privation  deliurs 
traitements,  leur  seront  appliquées;  ordonne  qu'après 
rinlormation  el  le  décret  les  tribunaux  enverront  à  l'As- 
semblé" nationale  une  cojjie  de  la  procédure,  pour  être 
statué  par  elle  sur  les  cas  dont  le  jngrmenl  devra  être  at- 
tribué à  la  hante-cour  nationale  établie  ù  Orléans. 

0  Charge  son  président  de  porter  le  présent  décret  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.  n 

—  M.  Latijuinais  lit  une  opinion  sur  le  domaine 
congéable.  —  Cette  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  exlraordiiraire  du  lutidi  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE   DU   LUNDI   AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de  la 
Société  des  Antis  de  la  Constilittion  ,  de  Qiiimperlé, 
qui  demande,  par  la  voie  de  pétiliotis  individuelles, 
le  licenciement  des  ofliciers  de  trotipes  de  ligne. 

M.  Bouche  :  Je  dematide  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, (|ue  vous  chargerez  de  votis  présenter  ses 
vues  sur  le  renouvellement  du  corps  des  olliciers. 

M.  MuKAT  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  taire 
M.  Bouche,  (lui  calomnie. 

M.  BoicHE  :  Nous  n'ignorons  pas  que  c'est  dans  ce 
corps  que  se  cachent  les  ennemis  de  la  constitulion. 
Vous  sentez  que  je  parle  en  général,  et  que  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  dans  le  corps  des  olliciers  il 
y  a  d'excellents  citoyens,  de  bous  patriotes,  mais 
qu'il  y  a  dans  ce  corps  beaucoup  d'ennctuis  téné- 
bretix,  ou  même  d'ennemis  audacieux  de  votre  con- 
stitution. 

M.  SÉREM  :  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis de  caliimnier  les  olliciers  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  depuis  un  long 
espace  de  tettips  les  ofliciers  de  l'armt-e  donnent  à  la 
patrie  la  plus  grande  preuve  de  leur  dévouement  en 
résistant  aux  attaques  auxquelles  ils  sont  livres  cha- 
que jour.  Je  crois  effecli veinent  que  l'Assemblée  na- 
tiotiale  peut  s'occuper  de  leur  sort;  mais  je  crois 
que  c'est  pour  les  défendre  contre  ceux  qtii  ne  leur 
rendent  pas  l'hommage  dû  à  la  sagesse  de  leur  con- 
duite. (On  applaudit  à  droite.) 

M.  BiAUZAT  :  M.  Mirabeau  nous  a  laissé  une  mo- 
tion tendant  a  licencier  l'armée,  pour  la  recréer  totit 
de  suite;  cette  motion  est  notre  propriété;  je  la 
réitère,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

M.  SÉRENT  :  El  moi  je  m'oppose  à  ce  que  l'Assem- 
blée se  souille  d'un  si  hontettx  retivoi. 

M.  Antoine  :  Il  n'est  pas  possible  que  les  régi- 
ments demeurent  tranquilles  datis  leurs  garnisons 
tant  que  le  corps  des  olliciers  sera  composé  ccuiime 
il  l'est  actucllemenl.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  af- 
lliger  en  voits  retraçant  le  récit  de  toutes  les  his- 
toires scandaleuses  arrivées,  non-seulement  de  uis 
la  révolution,  mais  depuis  (luaratile  atis;  et  imus 
(|ui  sommes  députés  des  provinces  des  villes  IVoiiliè- 
res,  nous  savons  que  nous  tremblions  plus  devant 
un  régimetit  fratiçais  que  nous  n'aurions  tremblé 
devant  l'ennemi. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité,  sans 
disctission. 

M.  Antoine  :  On  propose  de  renvoyer  au  comité 
les  deux  propositions  laites,  afin  que  le  cotnité  pré- 
setite,  datis  ttn  court  délai,  à  l'Assemblée,  un  moyeti 
de  fortnation  nouvelle  des  ofliciers;  mais  il  y  en  a 
titi  bien  simple  :  c'est  le  mode  d'avancetnent  (luc 
vous  avez  décrété,  qui  ne  sera  pas  dlusoire  quand 
vous  aurez  décrété  le  licenciemetit  entier  du  corps 
des  olliciers,  en  comttictiçanl  par  la  lète,  c'esl-à-dire 
par  les  colonels.  Cela  ne  fera  pas  plaisir  aux  jeunes, 
mais  cela  sera  juste;  alors  vous  donnerez  les  trois 
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promièrcs  places  à  l'ancicnncld,  et  la  quatrième  au 
choix  tlii  roi,  ainsi  que  vous  l'avez  décrète;  tout  le 
monde  sera  content,  et  tout  restera  dans  l'ordre  ; 
mais  comme  les  esprits  sont  en  fermentation,  qu'il 
est  essentiel  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  une 
fermentation  aussi  dangereuse,  je  demande  que 
dans  trois  jours  le  comité  soit  chargé  de  vous  pré- 
senter un  nouveau  mode  à  cet  égard.  (On  applau- 
dit.) 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  que  ces  messieurs,  qui  ont 
le  droit  de  calomnier,  aient  la  patience  d'entendre. 
Il  y  aurait  trop  d'avantage  pour  les  calomniateurs, 
pour  les  traîtres  vendus  aux  ennemis  de  l'Etat,  qui 
ont  intérêt  à  détruire  l'armée,  si,  après  des  calomnies 
coMune  celles  que  l'on  vient  d'entendre,  et  dont  l'ef- 
fet fiuieste  serait  de  dégoûter,  s'il  était  possible,  à 
l'instant  même,  les  bons  serviteurs  delà  ])atrie,  les 
ofliciers  généreux  et  lidèles  qui  se  dévouent  depuis 
si  longtemps,  et  d'une  manière  si  pénible...  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.) 

M.  ViRiEU  :  L'insolence  de  ces  murmures-là  ne 
m'empêchera  pasde  continuer  mon  opinion.  Je  disais 
qu'il  y  aurait  trop  d'avantage  pour  les  traîtres  à  la 
patrie,  et  leurs  projets  criminels,  s'ils  avaient  la  fa- 
culté de  semer  impunément  la  calomnie,  s'il  leur 
ét;iit  libre  de  suivre  cette  maxime  d'une  pièce  dont 
l'immoralité  déshonore  notre  théâtre  :  Calomnions 
toujours,  il  en  restera  quelque  chose,  sans  qu'il  fût 
possible  de  leur  répondre.  H  est  de  l'intérêt  de  l'As- 
semblée nationale,  autant  que  de  sa  dignité  et  de  la 
sûreté  de  l'Elat,  de  ne  pas  empêcher  de  combattre 
des  calomniateurs  soudoyés  qui  viennent  ici  accuser 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  ensuite  faire  colpor- 
ter par  tous  les  papiers  publics  les  atrocités  dont  ils 
souillent  nos  oreilles,  et  par  ce  moyen  affaiblir  la 
barrière  qu'il  faut  opposer  dans  ce  moment  aux  en- 
nemis qui  nous  menacent  de  toutes  parts.  (On  rit  à 
gauche.) 

M.  BïwZKT ,  en  se  tournant  ducôlé  rfroi7;  Ils  sont 
là,  nos  ennemis. 

M.  ViniEU  :  Oui,  les  ennemis  du  crimes.  (Grands 
murmures.)  Et  puisque  les  ennemis  de  l'Etat  trou- 
vent ainsi  en  tout  état  de  cause  des  bouches  dans 
l'Assemblée  nationale,  il  importe  à  votre  sûreté  non 
moins  qu'à  votre  dignité  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
ferme  la  discussion  sur  de  pareilles  impostures.  Les 
renvoyer  à  vos  comités  sans  qu'elles  fussent  démen- 
ties serait  leur  donner  une  importance  qu'il  vous 
convient  de  ne  pas  leur  laisser.  Il  faut  que  les  mêmes 
organes  qui  les  publieront  publient  en  même  temps 
les  réponses,  alin  que  la  nation  soit  en  étal  d'ap- 
précier et  de  juger  la  calomnie  et  le  calomniateur, 
et  de  quel  côté  sont  les  véritables  traîtres.  Je  m'op- 
pose donc  formellement  à  ce  qu'on  décrète  le  renvoi 
des  motions  de  MM.  Bouche  et  Biauzat  au  comité 
sans  autre  discussion;  car  c'estdonner  un  caractère 
et  une  importance  dangereuse  à  la  calomnie,  c'est 
insidter  l'Assemblée  elle-même,  c'est  manquer  aux 
bons  citoyens;  et  les  traîtres  achetés  par  les  ennemis 
de  la  France,  ou  les  scélérats  qui  veulent  la  sul)- 
vertir,  y  trouveraient  seuls  leur  compte.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures.) 

M.  Lavie  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Virieu. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  envoyer  l'auteur  et  le 
discours  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  des 
deux  propositions. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  |.^AViGNE  :  Je  ne  prétends  calomnier  personne  ; 


mais  il  y  a  trop  de  plaintes  de  cette  espèce,  venues 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour  qu'elles  n'aient 
pas  quelques  fondements.  Je  demande  le  renvoi  de 
l'Adresse  au  comité,  avec  charge  de  proposer  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  vos  précé- 
dents décrets. 

M.  Lavie  :  Je  demande,  par  amendement,  qu'on 
renvoie  en  même  temps,  au  même  comité,  l'Adresse 
des  corps  administratifs  de  Strasbourg,  qui  est  ar- 
rivée à  votre  comité  ce  matin.  Ils  forment  les  plus 
grandes  plaintes  contre  les  officiers  de  la  garnison  ; 
ils  annoncent  que  les  officiers  ont  tellement  poussé 
à  bout  la  garde  nationale  que  peut-être  avant  quinze 
jours  on  fera  main  basse  sur  eux. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  au 
comité  militaire. 

M.  CoROLLER  :  Permettez  à  un  défenseur  de  la 
liberté,  à  un  apôtre  de  la  révolution,  de  vous  faire 
part,  au  nom  de  la  députation  de  Bretagne,  d'une 
lettre  de  M.  Botherel,  ci-devant  procureur  général- 
syndic  dès  ci-devant  états  de  Bretagne.  Voici  la 
lettre  envoyée  à  toutes  les  communes  de  la  province 
de  Bretagne  : 

«  Dans  le  moment  où,  par  un  oubli  malheureux  de  ses 
droits  et  prérogatives,  le  peuple  breton  égaré  semble  s'a- 
veugler sur  ses  propres  intérêts,  nous  qu'il  honora  de  sa 
confiance,  nous  ne  pouvons  trahir  nos  devoirs,  et  nous 
osons  seuls  lutter  contre  la  séduction  dont  nos  malheu- 
reux concitoyens  sont  la  victime.  Les  Bretons  peuvent  mé- 
connaître leurs  prérogatives;  mais  nous  devons  les  leur 
rappeler,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de  leur  bonheur. 
C'est  en  leur  nom  que  nous  avons  cru  devoir  vous  adresser 
la  protestation  que  nous  vous  adres-^ons;  c'est  au  nom  de 
nos  concitoyens,  qui  nous  ont  confié  la  défense  de  leurs 
droits,  que  nous  vous  conjurons  de  faire  connaître  aux  ha- 
bitants de  votre  paroisse  cette  réclamation.  Notre  zèle  ne 
doit  pas  vous  êire  suspect.  Représentants  des  trois  ordres, 
nous  sommes  également  attachés  à  chacun  d'eux,  et  notre 
plus  ardent  désir,  c'est  de  pouvoir  vous  rendre  vos  droits 
tels  que  vous  nous  les  avez  confiés,  de  rétablir  dans  la  pro- 
vince la  concorde  que  des  gens  malintentionnés  ont  trou- 
blée, et  de  faire,  s'il  se  peut,  cesser  des  divisions  dont  le 
malheur  public  est  le  déplorable  elTct. 

«  Signé  Bothkrel. 

«  P,  S.  Nous  adressons  cette  protestation  à  Ions  les  tré- 
soriers de  toutes  les  paroisses  delà  Bretagne.  Veuillez,  je 
vous  en  prie,  instruire  ceux  de  votre  voisinage,  afin  que, 
si  elle  ne  leur  parvient  pas ,  ils  demandent  à  la  poste  quels 
sont  ceux  qui,  intéressés  à  vous  cacher  la  position  et  les 
malheurs  dont  vous  êtes  menacés,  l'auraient  inicrccplée.  » 

M.  Coroller  fait  ensuite  lecture  du  résumé  de  la 
protestation  jointe  à  cette  lettre. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  recherclies. 

—  On  repiTiid  la  suite  de  la  discussion  sur  les  do- 
maines congéables. 

Après  queUptes  débats,  l'article  1er  est  décrété  : 

«  Art.  P'.  Les  concessions  ci-devant  faites  dan»  les  dé- 
partements du  Finistîre,  du  Morbiiian  et  des  Côtes-du- 
Nord,  par  les  propriolaires  fonciers,  aux  domaniers,  sous 
les  titres  de  baux  à  convenant  ou  domaines  congéables,  et 
de  baillées  ou  renouvellement  d'iccux ,  continueront  d'être 
exécutées  entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  celle 
forme,  leurs  représentants  ou  ayans-causc,  mais  seulement 
sous  les  modifications  et  conditions  ci  après  exprimées,  et 
ce  nonobstant  les  uscments  de  Rohan,  Cornouailles, 
Broucrec,  Tréguier  et  Gouëlle,  et  tous  autres  qui  seraient 
contraires  aux  régies  ci-après  exprimées;  lesquels  use- 
ments  sont  à  cet  elTel  et  demeurent  abolis  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   l^^  JtnN. 

M.  MoRiN  :  Messieurs,  le  plus  grand  bienfait  que 
[  vous  ayez  accordé  aux  villes  maritimes  du  royaume 
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est  devenu,  depuis  cinq  moins,  la  cause  d'un  dés- 
ordre ellrayant  que  vous  devez  faire  cesser. 

Les  31  décembre  et  0  janvier,  vous  avez  décrété 
qu'il  sciait  créé  des  tribunaux  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  il  existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  conslitution,  de  marine  et 
de  commerce,  lurent  charf^és  de  vous  |)r('senler  un 
travail  dont  le  premier  ellct  sera  d'arrêter  l'activité 
déplorable  des  amirautés.  Un  membre  de  cette  As- 
semblée obtint  (jn'ou  surseoirait  à  l'organisation 
des  nouveaux  tribunaux  jusqu'après  le  rapport  des 
comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  état,  les 
villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  butte  au  despo- 
tisme expirant  des  amirautés,  qui  n'ont  plus  rien  à 
ménager. 

Vous  avez  déjà  reçu  une  foule  d'Adresses  des  villes 
maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  exlraortlinai- 
res  sollicitent  auprès  devons  la  formation  des  nou- 
veaux tribunaux,  et  la  levée  du  sursis  qui  s'y  op- 
pose. Je  me  joins  à  eux  pour  vous  prier  d'ordonner 
que  dans  trois  jours  au  plus  tard  vos  comités  de 
constitution,  de  commerce  et  de  marine,  vous  feront 
le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  décret 
du  0  janvier. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  rapport  sera  fait  au  plus 
tard  dans  huitaine. 

—  L'Assemblée  rejette  par  la  question  préalable, 
après  une  assez  longue  discussion,  un  projet  de  dé- 
cret des  comités  de  judicature  et  de  liquidation, 
tc'ndantà  excepter  de  la  loi  générale  la  liquidation 
des  oflices  de  la  chand^re  des  comptes  de  Paris. 

Suile  de  la  discussion  sur  la  peine  de  mort. 

M.  ***  :  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  le  droit 
qu'ont  les  nations  de  disposer  de  la  vie  des  individus 
qui  se  sont  soumis  au  lien  social.  On  n'a  pas  craint 
d'attaquer  cette  vérité;  mais  l'accueil  que  vous  avez 
fait  à  cet  étrange  système  me  dispense  d'y  répondre. 
Jeeom[)te,  avec  votre  comité,  sur  un  avenir  prochain 
oii,  la  paix  étant  aftèrmie  dans  le  royaume,  un  non- 
veau  système  d'éducation  étant  eu  vigueur,  les 
mœurs,  r('générées  par  l'effet  de  vos  constitutions, 
rendront  sidlisant  le  code  pénal  qu'on  vous  propose. 
Mais,  pourvu  qu'on  considère  avec  attention  l'état 
actuel  de  la  France,  on  verra  (]ue  ce  n'est  pas  le  mo- 
nuMit  de  retrancher  le  seul  frein  du  crime.  Le  ca- 
chot a  été  regardé  jusqu'ici  moins  comme  une  peine 
(pu^,  comme  une  détention.  La  seule  idée  d'être  ren- 
fermé pour  un  ténqis  déterminé  est  peu  capable  d'ef- 
frayer ces  hommes  féroces  qui  se  sont  fait  une  ha- 
bitude de  se  jouer  de  la  vie  des  hommes.  Je  vois  les 
l)lus  grands  dangers  it  changer  tout  à  coup  le  code 
pénal.  Tous  les  intermédiaires  entre  la  peine  appli- 
quée au  vol  et  celle  de  l'assassin  étant  franchis,  il 
n'y  aura  plus  de  vol  sans  assassinat. 

La  peine  de  mort  doit  être  sui)primée  pour  le  vol 
domi'sti(iue,  auquel  elle  n'était  |)lus  i.ppli'|U('e  de- 
puis longtemps,  pour  le  vol  avec  effraction;  mais  il 
est  essentiel  qu'elle  soit  conservée  pour  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  Sur  les  assignats  sont  fon- 
(h'cs  la  forluiii'  publi(|ueet  lcsforliiiies|)a!ticulières. 
Déjà,  malgré  la  si'vérité  des  lois,  on  a  fait  des  tenta- 
tives eff'rayaiiles  contre  lesiiiiellcs  vous  ont  préservés 
le  patriotisme  de  plusieurs  citoyens  et  la  surveillanee 
salutaire  de  celui  de  vos  comités  (pi'on  se  plait  le 
plus  à  caloiunier.  Je  demande  donc  que  la  eontre- 
lactiou  des  assignats  soit  rang('e  (Imiis  la  classe  des 
crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et  punie  de 
mort. 

M.  Goupil  paraît  à  la  tribune  pour  appuyer  l'opi- 
nioii  du  coinie  de  législation  criminelle. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Merlin  :  Voici  un  projet  de  décret  qui  me  pa- 
raît concilier  jusqu'à  un  certain  point  les  considéra- 
tions de  sagesse  et  de  philosophie  (pii  vous  ont  été 
présentées  avec  les  considérations  importaiitcscju'onl 
tirc'esdes  circonstances  actuelles  ceux  ({ui  ont  atta- 
qué le  projet  de  vos  comités...  "  Les  législatures  sta- 
tueront, ainsi  qu'elles  le  croiront  convenable,  sur 
l'abrogation  ou  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
(ou  demande  la  question  pr(N'dable);  et  jusque-là 
elle  ne  pourra  être  prononcée  (pie  contre  les  crimi- 
nels de  lèse-nation,  les  assassins,  les  empoisonneurs, 
les  incendiaires  et  les  contrefacteurs  d'espèces  ou 
obligations  monétaires  de  l'Etat.  » 

M.  Lepf.i.letif.r  (ci-devant  Saint-Fargeau  )  :  Les 
trois  questions  accessoires  que  présente  le  projet  de 
M.  Merlin  ne  sont  (pie  secondaires.  Je  demande 
qu'on  commence  par  décider  si  la  peine  de  mort  sera 
abrogée. 

La  proposition  de  M.  Lepelleticr  est  adoptée. 

La  question  principale  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décide  pres(}ue  à  l'unanimité  que  la  peine  de  mort 
ne  sera  pas  abroijée.  (Quelques  applaudissements 
partent  des  tribunes.) 

{ha  suite  demain.) 

iV.  B.  Dans  la  suite  de  la  discussion  l'Assemblée  a  dé- 
crété deux  dispositions  conçues  en  ces  termes  : 

0  La  peine  de  mort  sera  réduite  à  la  simple  privation  de 
la  vie.  Il  y  aura  une  graduation  dans  l'appaieil  des  sup- 
plices. 

«  La  réintégralion  dans  l'état  de  citoyen  pourra  avoir 
lieu,  et  aucune  marque  ou  flétrissure  perpétuelle  ne  sera 
appliciuée  sur  le  corps  du  condamné.  » 

—  La  délibération  a  élé  interromi)ue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Monlmorin,  ministre  au  dép  iricincnt 
des  affaires  étrangères;  cette  lettre,  adressée  ù  M.  le  pré- 
sident, est  ainsi  conçue  : 

0  Ce  serait  une  tâche  difficile  à  remplir,  et  mi'me  ab- 
surde de  tenter,  (|ue  celle  df  répondre  aux  calomnies  ré- 
pandues liabiluellement  duns  une  jinrlie  dos  nombreux 
journaux  dont  nous  sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage, 
et  suitout  le  plus  faille,  est  sans  doute  d'abaiuloiuier  ces 
calomnies  au  mépris  (jui  les  ultenii  lurstiue  le  calme  dont 
elles  ont  pour  prini  ipal  objet  d'éloi.:;iier  le  retour  iiermet- 
Ira  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeui'.  Mais  ci'pendant, 
lorsque  ces  calomnies  sont  de  nature  à  aluiiner  la  nation 
entière,  lorsqu'elles  tendent  à  élever  les  défianci s  i'S  plus 
injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  fa- 
mille loyale,  loisqu'elles  se  trouvent  consigni^es  dans  un 
journal  qui  jusqu'à  présent  n'élait  pas  encoie  confi>ndu 
avec  ceux  qui  paraissent  n'avoir  d'autre  but  que  celui  d'a- 
giter le  peuple,  de  l'égarer  et  de  le  porter  à  des  excès; 
lors,  dis-je,  que  tant  de  circonstances  se  trouxcnt  réunies, 
il  est  de  mon  devoir,  comme  lonctioimnire  public  et  comme 
ministre  du  roi,  de  démentir  avec  la  plus  grande  publicité 
ce  que  la  malveillance  invente  et  répand,  et  ce  que  la  dé- 
fiance n'est  que  trop  portée,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  accueillir.  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  un  article  inséié  dans  le 
n"  151  du  Moniteur,  sous  le  titre  d'Allemagne;  l'auteur 
y  suppoi^e  ([ue  deux  contre-lettres  ont  été,  en  même  temps 
(lue  les  instructions  du  toi,  envoyées  dans  les  cours  étian- 
gères.  11  prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a  les 
copii  s  lidèlc-  de  ces  contre-lettres,  et,  ne  craignant  pas  de 
prêter  ù  Sa  Majesté  le  projet  d'évasion  le  plus  absurde,  il 
allirmeque  les  détails  parlent  des  Tuileries,  qu'ilssonl  por- 
tés dans  une  cour  d'Allemagne  par  des  lei  1res  confiden- 
tielles, et  que  le  même  correspondant  de  Francfort  a  vu 
deux  fois  les  lettres  originales. 

<■  La  précaution  (lue  prend  l'.utcur  degarder  l'anonyme 
cl  de  cacher  le  nom  de  son  conespondant  porte  a^sez  le 
caiaclèrede  la  calon)nic;  mais  retle  réllcvion,  tonte  sim- 
ple (lu'clle  est,  ne  snllii  peiit-ène  pas  dans  ce  moment. 
J'atteste  donc  sur  ma  respon^abililé,  sur  ma  tête,  sur  mon 
honneur,  que  le  projet  insensé  qu'on  ne  rougit  pas  de  jirê- 
1er  au  roi  dans  cet  article  u'a  jamais  existé.  Ahl  si  l'ou 
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pouvait  connaître  dans  tous  ses  détails  les  soins  Pt  la  vigi- 
lance de  Sa  M.ijeslé,  on  venait  combien  ils  sont  d'une  na- 
ture din'éiente  ! 

«  Quant  aux  contre-lettres  qui  paraîtraient  me  regarder 
personnellement  si  j'étais  nommé  par  te  Moiiilenr,  et  il 
dépend  de  son  auteur  de  me  nonmier,  jen  traduirais  sur- 
locluimp  l'imprimeur  devant  les  tribunaux;  Tauleur  de 
l'article  serait  forcé  de  se  faire  connailre,  et  jf  croirais 
donner  une  preuve  de  mon  respect  pour  la  liberté  de  la 
presse  (  u  soUicilant  contre  lui  les  peines  de  la  calomnie.  11 
est  temps  de  regarder  comme  des  ennemis  publics  ceux 
fjui,  ne  cessant  de  tromper  le  peuple  pour  Tagiler,  font 
naître  au  milieu  de  nous  des  périls  réels  en  lui  en  présen- 
tant sans  ccsie  d'imaginaires. 

t  P.  S,  Je  viens  dans  l'instant,  M.  le  président,  de 
nieîlre  celle  lelliesous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  non-seu- 
lement elle  m'a  permis,  mais  elle  m'^^  oidoiiné  d'avoir 
riionmur  de  \ous  l'envoyer,  et  de  vous  prier  d'en  donner 
communicalion  h  l'Assemblée  nationale.» 

Celle  lettre  a  oblenu  de  nombreux  applaudissements. — 
L'Assemblée  en  a  ordonné  rinsertion  au  prc  c'  s-verbal. 

On  avilit  proposé  que  l'Assimbfée  ordoruiût  à  l'accusj- 
teur  public  de  ponisuivre  l'imprimeur  et  l'auteur  du  Mo- 
iiiteui;  On  a  oliservé  que  rAssemblée,  sur  la  lellreseuli'  de 
M.  Monimorin,  ne  pouvaii  a(l0|)ter  ce  paili  et  décider 
entre  le  ministre  et  le  journaliste.  On  a  remarqué  de  plus 
que  la  déno:cialion  d'un  délit  de  celte  nature  n'était  pas 
réservée  au  corps  législatif,  —  L'Assemblée  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyens  les  plus  économiques 
d'adminisirer  et  faire  valoir  ses  biens  de  campagne  cl  de 
ville,  de  conduire  ses  afi'aires  litigieuses„de  régler  sa  mai- 
son ,  sa  dépense,  ses  achats  et  ses  ventes,  d'exécuter  ou 
faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers  de  l'usage 
le  plus  ordinaire,  de  conserve  r  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des  avis  sur  les  pré- 
juges, erreurs,  fraudes,  arliliees,  falsifications  des  ouvriers 
et  marchands.  Troisième  partie  ,  Economie  des  champs; 
par  M.  ral)l)é  Oelalauze,  l'un  des  coopéraleurs  du  «lours 
complet  d'Agricidiure  de  M.  l'abbé  ISozier;  tome  III.  A 
Paris,  chez  RI.  Buisson,  libraire,  rue  Hauleftuille,  n°  20. 
1791.  Prix  :  4  liv.  10  s.,  broché,  et  5  liv.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Cette  grande  entreprise  se  continue  avec  le  même  soin  et 
la  même  uliliic.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  contient. 
deux  difrércnts  traités.  Le  premier  a  pour  objet  les  instru- 
ments nécessaires  à  l'agriculture;  il  est  divisé  en  trois  par- 
ties, dont  l'une  traite  de  toutes  les  difTérentes  espèces  de 
charrues;  l'autre  des  instruments  à  mains  pour  cidliver  la 
terre,  et  la  troisième  des  instruments  nécessaires  pour  la 
briser. 

Le  second  traité  concerne  les  animaux  nourris  dans  les 
fermes ,  soit  pour  la  culiure  des  terres  .  soit  comme  objet  lu- 
cralif  de  commerce.  Les  animaux  de  basse-cour  eu  occupent 
la  troisième  partie:  les  abeilles,  laquairième;  et  la  cincjuieme 
est  consacrée  à  l'éducation  des  vers  à  soie. 

Tous  ces  objets  sont  traités  avec  beaucoup  de  clarté  et 
de  méthode,  et  cet  ouvrage  acquiert  un  intérêt  plus  général 
en  ce  moment,  où  la  richesse  territoriale  devient  la  première 
et  presque  la  seule  richesse. 


SPECTACLES. 

AcADÉittfE  ROYALE  DE  IMusTouK. — Demain ///j/s,  tragé- 
die lyri(|ue  eu  3  actes,  sui\ie  du  balld  de  Psyché. 
Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  relâche. 

Demain  la  5''  représentation  de  Marins  à  Miiiturnes, 
tragédie  nouvelle;  suivie  de  la  Fausse  Ayncs, 

TnÉATRE-IiALiEN.  —  Auj.  rcUïclie, 


Théâtre  Français,  rue  de  I\!cViolieu. — Auj,  le  Dis- 
trait,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Procureur  arbitre. 

Samedi  Henri  FUI,  Iragédie  nouvelle. 

Thkatrp.  de  MoNsiEiR,  — Aiij.  Concert  spirituel.  Pre-. 
mière  purlie.  Symphonie  de  .M.  H.iydn.  —  iL  Viganonj 
chantera  un  air  italien.  —  Mlle  Camerani  exérulera  un 
concerto  de  lorté-pano.  — Mme  Morichelli,  Mlle  Simonet 
el  M.  Hovedino  rhanteiDnt  un /crze/^i. — Seconde  partie. 
Ouverture  de  Démophun. —  M"^  Moriciielli  cbanlera  un 
londcau  italien.  —  On  exécutera  un  niorceuu  d'ensemble 
de  l'opéra  de  Monteznma. 

On  commencera  à  six  heures  el  demie. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montansieb,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  on  CAnbfrf/e  pleine ,  comédie  en 
3  actes;  précédée  des  ISoces  cauchoises  ,  opéia  en  2  aces. 

CiRQL'E  NATIONAL,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Ou  enlendia  Mlle  Rosine,  M.  Cliàteanloil  et  M.  Lcfèvre. 
— Une  jcuneélèveexéciitera  un  concerto  deiorté-piano.-.. 
Symphonie  conceilanlc  de  hautbois  el  de  cois,  EiisuilQ 
i>a/ jusqu'à  onze  heures  et  demie, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  re- 
laclie. 

TllÉtTRE    FHANÇAIS     COMK.UE     KT     LYRIQUE.     —     Auj.     le 

Bon  Fils,  suivi  des  Coquettes  dupées,  et  du  Milicien. 

Délassements  Comiques,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Z)»'i(/i(s,  tragédie  ;  tes  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
opéra. 

Amphithéâtre  dr  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj.  une  représentation  des  plus  complètes  de  tous  les 
exercices  d'équilation  ,  touisde  manéjçe  et  danses  sur  \^'s 
chevaux,  avec  plusieurs  sci'iies  el  enir'actes  très-amusants, 
terminés  par  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  manège,  sur  un  superbe  cheval,  dans  uu 
feu  d'ai  lifice  des  plus  ardents. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  terminé  par 
une  belle  décoruiion  chinoise  en  feux  de  hmces  avec  bruil 
'le  giiei  le,  et  un  bouquet.  11  y  aura  tm  Irès-b m  orcheslro 
dans  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv,  10  s.  :  loges  et  amphi- 
théâtre, 3  liv. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  onvcit 
tous  les  jouis,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  M.M.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L'HOTEL-DE-VILLE 
DE  PAHIS. 

Année  1790.   MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  dlrangcrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  i  !  Cadix 19  1. 

Hambourg 23(j  !  Gênes ,  .     l\6{ 

Londres 22  1.  ^^  j  Livourne     J25 

Madrid 19  1.1  s  i  Lyon,  Pâques.  ...     \h. 

Bourse  du  l"  juin. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2292  |,  90,  87  j,  85 

Portions  de  1600  liv 1457  î 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

Enipr.  dedéc.  178:'.  Quit.  de  fin 1  ï,  2,  2  ;  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  ...     10  ',  11,  10  {,  *,  i,  ^  b 

—  de  80  mill.  avec  bulletins '.     14  h 

—  Sans  bull , 5  b 

—  Sortis  en  viager 12  J,  |b 

Bulletins 91,  90  j 

Act.  nonv.  des  Indes.  .  1286,  85,  84,  83,  82,  83,  84,  85 
Caisse  d'esc  .  4045,  40,  35,  30,  25,  20,  15,  10,  12,  10 
Demi-caisse   .    .     2(i:.'2,  21,  20,  10,  15,  10,  12,  10,6,10 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789 2  |,  ;,  2  b 

Assuianc.  contre  les  incend  ....     608,  6,  7,  6,  5,  0,  7 

—  à  vie 700,  2,  700,  696,  97,  98,  99,  »8 
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Vendredi  3  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

Extrait  (fune  lettre  d' Aix  la-Chapelle.  —  Je  cultive 
avpc  soin  vos  réfugiés.  Je  puis  vous  i'frc  plus  iililc  qu'un 
8mbass;idt'iir,  dont  je  u'ui  pourlani  ni  le  caractère  ni  lus 
défjuls.  Observer  bi'aucoup ,  qucsiionner  sans  cesse,  ré- 
pondu' peu,  et  puis  tout  vous  ledire,  voilà,  mm  ma  mis- 
sion ,  mais  mon  iiiclin;ilion.  Je  ne  trompe  point  les  me- 
citants,  et  je  sers  les  bons:  c'est  un  étdl  fort  honorable  dans 
ce  monde....  Ces  jours-ci ,  comme  lous  les  jours,  on  parlait 
de  la  l'rance,  mais  parlculièroment  de  l'opinion  person- 
nelle île  climur,  des  princes  de  l'Kurope sur  voue  rérolu- 
iitin.  Voici  ù  peu  près  le  ré^uitit  de  ces  entreliens. 

I.e  roi  d'Anjrlelerre  s'est  expliqué  nelttmenl  dans  l'éloge 
qu'il  a  lait  de  M.  Burke,  et  de  son  livre  cnnlre  les  Fran- 
çais   Le  roi  d'ivpagne  vient  (oui  à  l'heure  de  fiire  de- 

UKiiider  ù  l'empereur  quel  etuit  son  avis  sur  tuni  de  nou- 
ve;iul('s;  et  Lcopold  a  répondu  :  Parlez  le  premier,  et  'e 
vous  réponds  de  ne  pus  demaniler  la  parole  le  troisième.... 
Quant  an  roi  de  Prus-^e,  son  ministre,  M.  de  Herizb  rp:,  a  fait 
savoir  {|ue  .Sa  M;ijeslé,  pournericn  dire,  n'en  pensait  piis 
vioins,  mais  qu'il  aurait  avani  tout  ù  qui  faire  |]asser  la 
■pnrcle  en  premier,  chez  ses  bons  amis  de  Hollande. 

Je  rapporte  toutes  ces  balivernes  pour  les  avoir  enlen- 
ilujs.  Vous  en  jugerez  comme  moi;  mais  jiensez  aussi 
comme  moi ,  cl  comme  vos  réfugiés,  que  la  sécurilé  des 
Fr;  iiçais  est  une  sottise;  car  il  ne  leur  manque,  pour  n'a- 
von-  rien  à  craindre,  que  d'être  prêts  à  tout.  Et  le  sont- 
ils?....  Une  ligue  contre  la  France  serait  la  plus  hante  fo- 
lie que  pussent  fuire  les  piinces  qui  y  entreiaieiU ,  et 
peut  èlrc  la  dernière  de  leur  règne;  mais  quels  hommes 
sont  plus  ciipabics  d'obéir  à  leurs  passions  que  h  s  coriscil- 
1ers  des  princes  ?  N"est-re  pas  là  l'histoire  de  tous  les  temps 
cl  de  tous  les  empiie^? — De  là  on  a  passé  à  examiner  les 
dispositions  des  ministres  de  tontes  les  couis  de  l'Europe. 
Il  n'y  en  a  pns  un  >-eul  qui  ne  soit,  en  sa  qn.Tlilédi"  noble, 
l'ennemi  de  la  conslilulinn  française....  Que  vos  écrivains 
patriotes  prêchent  donc  lunlement  les  mesures  les  pins 
promptes,  les  pins  efficaces  ;c'esl  là  leur  mission  :  qu'ils 
la  rempl  s^ent.  Ne  vous  conteniez  pas  <le  crier  :  la  paix  I 
ta  paix! CQwme  des  nourrices  ;  parlez  cl  agissez  romme  des 
hommes  parlent  et  agissent  avec  des  hommes.  Si  vos  mi- 
nistres sont  patriotes,  ils  s'y  feiont;  aulreuieut  vous  les 
connaîtrez  cl  les  ferez  conn;iîtie,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  fille  du  dernier  prétendant,  connue 
sous  le  nom  de  comtesse  d'Albuiy,  a  éiéprèM-nlée  le  19 
au  roi  et  à  la  reine,  qui  lui  ont  fait  un  accueil  aussi  gra- 
cieux qu'il  l'aniait  éie  peu  si  ledernier  lejelou  des  Siuaits 
se  fùi  iiou\éêtrc  un  piince. 

La  cour  (  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  la  cour  )  a 
pui)!ié  dans  sa  gazelle  une  letlie  du  ^^l'iiéral  Abeicioii;by, 
adressée  à  un  de  ses  dincieuis  de  la  Compagnie  des  Indes; 
celle,  lelalion  de  plusieurs  avantages  cunsidéraldes  rem- 
poilés  par  les  Anglais  sur  Tippoo-S.iïb  porte  la  dale  du  9 
janvier  1700,  el  elle  a  été  écrite  dans  le  camp  du  vainqueur, 
piès  de  Cannanore.  Malgré  les  détails  très  circonstances 
de  la  marche  triomphante  des  Anglais,  qui,  généreux  et 
justes,  se  sont  cmpiessés  de  rétablir  l(  s  princes  noirs  de  la 
cote  dans  les  possessions  dont  on  les  avait  dépouillés,  de- 
puis la  rivière  de  Billipalam  jusqu'au  cap  Comorin,  f.i- 
menx  par  !a  pêche  des  iieiles,  nous  nous  croyons  iondésà 
prophétiser  que  le  fils  d'Hyder-Aly  finira  par  chasser  les 
Anglais  de  l'iiule;  ce  prince,  aussi  riche,  aussi  économe 
que  le  nizam ,  leur  allié,  est  diîsipalcur  et  pauvre,  a  àson 
seivice  un  homme  d'un  très-grand  mérite,  simi)le  cavali<  r 
autrefois  dans  l'arméedeM.  de  Bnssy,et  devcnugénéral  de 
l'artillerie  de  Tippoo-Saïb;  c'est  M.  L'Allée,  né  dans  les 
environs  tie  Grenoble,  qui  connaît  parfaitement  l'Inde  et 
la  manière  d'y  faire  la  guerre.  On  lui  altrihue  les  derniers 
avantages  obtenus  dans  le  Carnale  contre  les  tioupes  bri- 
laauique:.  Ces  succès  sont  consignés  daus  une  relation  pos- 

i"  Série.  —  Tome  II II. 


térienre  ù  celle  du  général  Abeiciomby.  Void  en  quoi  il 
consistent  :  l'arrière  garde  du  génér.il  Meadows,  harcelée 
dans  sa  marche,  n'a  pu  s'opposer  à  ce  que  les  Indiens 
traversassent  le  défilé  de  Tapoiir,  de  Womhellenore  et  de 
Sankerydurg.im  ;  ils  ont  pénetié  jusqu'à  NémonI,  où  le 
géueral  Meadow  les  a  perdus  de  vue.  Enfin,  le  12  dérem- 
bre,  tandis  fiue  l'armée  anglais»-  seportnil  sur  le  village  de 
Caroor,  o  Ile  deTippooSaïh  s'i  si  élenduedans  les  pLiines 
de  Tnnchenapaly  ;  elle  a  lavage  la  centrée,  el  sa  cavale- 
rie fait  des  incursions  dans  le  (-ariiate. 

Peut-être  les  possessionsanglaiseseussont-cllesétémifux 
défendues  par  M.  Hastings,  dont  la  Chambre  des  pairs  a 
décidé,  le  16  de  mai,  à  une  maioiilé  de  quarante-huit 
voix,  que  le  procès  serait  eonlinné.  Il  dure  depuis  plus  de 
quare  ans,  et  coûte  plus  de  14,000  louis.  L'atcusé  a  de- 
mandé (|u'il  finit  dans  cette  sissitm  ;  s'il  le  g;igne,  comme 
il  est  probable,  il  \iendra  s'étab  ir  en  Franc,  i  ù  il  a  fait 
des  acquisitions  assiz  considerabl'S ,  maismoindies  qu'on 
n'aurait  dû  les  altendre  de  la  fortune  immense  qu'on  lui 
prêle. 

Le  roi  trouve  sa  liste  civile  insuffisante;  en  conséquence 
il  a  fait  présenter  le  18  ,  à  la  Chambre  des  communes,  le 
message  suivant,  que  M.  Pilt  a  remis  à  Voraltnr  pour  en 
laire  lecture  :  —  «  Geoiges  roi.  S.  M.  trouvant  que  les 
nouvelles  charges  auvqnelles  l'éiahlissemcnt  des  |)lus jeu- 
nes branches  de  la  famille  n^ale  Tobl  gent  ne  sauraient 
être  défi  a}  éts  par  les  fonds  destinés  à  sa  liste  civile,  se  voit 
dans  la  nécessité  de  désirer  que  son  parlement  l'assis'e 
pour  cet  objet.  Pt  rsu,  dée  de  rattachement  de  ses  fidèles 
Communes,  elle  compte  qu'elles  voudront  bien  pourvoir  à 
ses  besoins  selon  que  les  circonstances  leur  sembleront  ie 
demander.  » 

PAYS-BAS. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Bruxelles,  le  28njrti.  — Les  élats 
de  Brabant  ont  accordé  des  subsides.  Une  si  promp'eob 'is- 
sance  est  due  aux  grands   talents  de   M.  Ciumpipen,  le 

cli;ince  lier.  On  esl  moins  d'accord  sur  [''inauguration 

mais  Leurs  Jllesses  royales  arrivent  la  semaine  pro- 
chaine... La  Société  des  Ariiis  du  Bien-Public  n'aura  bien- 
tôt plus  rien  à  fjire.  Le  ministre  en  use  encore  comme 
d'une  bonnechose.  Cela  amu'e  le  reste  du  parti  démocra- 
tique. Ce  joujou  n'a  nul  inconvénient  :  le  ministre  j'nieà 
jeu  sur....  Les  réfugiés  français  sont  témoins  de  ces  habi- 
letés, ils  les  admirent.  Quelques-uns  jiarlaient  ces  jours- 
ci  d'aller  faire  un  tour  en  Hollande;  mais  ils  craignent  lant 
\esréiolutions(\»'i\  ont  cru  en  voir  une  dans  une  aventure 
qui  vient  de  se  passer  à  Groningue.  Un  ministre  a  o'é  prier 
en  chaire  pour  un  antie  ministre  qui  a  été  déposé  lors  de 
la  révolution  de  1787.  Le  mugislial  s'est  fâché,  el  a  \oiilu 
déposer  le  mini-Ire  Ini-mème,  comme  piiliiote.  Mais  il  y 
a  beaucou|)  de  patriotes  à  Gioningne  :  ils  oni  oppusé  la 
violence  à  l'ordre  du  m;igisirat.  L'alTaire  en  est  là.  La  cour 
se  conduira  bien  :  ou  laissera  là  cette  incartade  ;  car  le 

peuple  est  décidé  à  mener  les  choses  fort  loin Pour- 

ceaugnac  poursuivi  par  les  lavements  n'est  pas  si  comique 
que  la  plupart  de  vos  réfugies  qui  se  croient  toujours  at- 
teints par  une  rérolulion.  Ils  se  consolent  en  espérant  que 
la  France  sera  attaquée.  Ileurensemcnt  pour  leur  pa>s  ils 
n'entreront  point  dans  l'armée  ;  les  uns  sont  des  magistrats, 
tous  les  autres  des  nobUs  qui  voudraient  au  moins  des  pla» 
ces  de  colonels:  encore  parmi  ceux-ci  plus  d'une  douzaine 
seront  retenus  ici  pour  dettes  dans  la  prison  de  Teurem- 
berg,  où  ils  sont  déjà  logés....  Vous  ne  sauriezcroire  l'iné- 
puisable fonds  de  gaieté  que  c'est  de  voir  lous  ces  gens-ci. 
Autrefois  hs  Français  riaient  beaucoup  chez  l'élianger; 
aujourd'hui  vos  réfugiés  fiançais  y  font  rire.  Voilà  une 
révolution  I....  C'est  pnurtant  à  qui  les  aura  dansnos  villes 
(je  parle  des  aubergi>,tes  ).  Dernièrement  la  ville  d'Ath  , 
dans  le  cnmtéde  Hainaul ,  s'est  plainte  anu" renient  du  faux 
bruit  qu'on  avait  fjit  répandre  d'une  épidémie  dans  ses 
murs,  comme  pour  en  écarter  les  f:<giiifs  français,  qu-, 
tout  cousus  d'or,  dit-elle,  passent  le  flacon  sous  le  nez  et 
n'y  laissent  pas  ici  ccu. 


FRANCE. 
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VARIETES. 


De  Paris.  —Deux  député?  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Couslilulion  de  Bicsl  ont  annonce  mercredi  soir,  dans  la 
séance  de  la  Sociélé  des  Amis  delà  Cmsiilulion  de  Paris, 
que  les  matelots-canonniers  refiisaicnt  de  faire  le  si^rvice 
des  vaisseaux  jusqu'à  ce  que,  par  une  loi  nouvelle,  l'As- 
semblée eût  purgé  le  corps  des  officiers  de  marine  de  tous 
les  liommes  connus  par  leur  haine  pour  la  conslilulion. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  corps  municipal ,  informé  dos  |)laintes  portées  au  dé- 
parlement de  police  sur  les  désordres  qui  s'introduisenl  à 
l'ancienne  halle  au  blé  de  la  part  des  luaichands  niarcan- 
diers,  qui  se  pcrmetlenl  iion-sculemenl  d'y  étaler  et  de 
vendre  loules  sortes  de  viandes,  mais  même  d'y  tuer  jour- 
nellement des  veaux,  moulons  el  aulies  animaux,  ce  qui 
répand  l'infection  et  la  putréfaction  dans  le  quartier;  in- 
formé aussi  que  cette  halle  n'est  point  encore  pavée,  fait 
défense  à  tous  marchands, bouchers,  marcandieiset  antios, 
de  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ancienne  halle  au  blé, 
sous  les  peines  poitées  par  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  ;  ord.nne,  au  surplus,  que  l'ancienne  halle  au  blé 
sera  incetvsammcnt  pavée. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejolt,  secrctaire-grcfjiev. 

Mouvement  de  Varmée  de  terre,  du  29  mai  1791. 

5.'i"  régiment  d'infanterie  (  Royal-Roussillon  )  ;  le  2'=  ba- 
taillon part  de  Tours  le  A  juin,  pour  arriver  le  12  il  Ver- 
sailles. —  7=  régiment  d'infanterie  (  Champagne  );  le  !"■ 
bataillon  part  du  Château  -  Trompette  (Bordeaux)  le  6 
juin,  pour  arriver  !e  13  ù  Auch.  —  Sonnenberg,  Suisse;  le 
1"  bataillon  part  de  Lyon  le  l"  juin  ,  pour  arriver  le  8  à 
Pi<'rrelaltc.  —  10^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (Breta- 
gne); part  de  Cray  le  l\  juin,  pour  arriver  le  13  à  Vienne. 
—  8'^  régiment  de  dragons  (  l'enlhièvre  );  un  escadron  et 
l'état-major  partent  de  Vienne  le  13  juin,  pour  arriver  le 
22  à  Tar.iscon.  —  22'  régiment  de  cavalerie  (  Royal-Na- 
varre); part  de  Limoges  le  2  juin,  pour  arriver  le  20  à 
Gray.  —  10'  régiment  de  cavalerie  (  Roynl-Cravale  );  un 
escadron  paît  de  Monloire  le  1"  juin,  pour  arriver  le 
même  jour  à  Blois. 

Errata  du  dernier  mouvement . 

40"  régiment  d'infanterie  (  Soissonnais  )  ;  lisez  45'  régi- 
ment d'infanterie  (la  Couionnc). 

Résjiltat  des  ventes  des  biens  nationaux  faites  par  (c  di- 
rectoire du  district  de  la  campagne  de  Lyon  ,  jusqu'au 
15  mai  1791  inclusivement. 

Les  ventes  faites  pendant  la  première  quinzaine  de  mai 
en  articles  se  portent  ù  la  somme  de  706,802  liv.  ;  celles 
précédemment  faites  s'élevaient  à  3  millions  132,525  liv. 

Total  général  des  ventes  :  3  millions  839,417  liv. 

Les  évaluations  des  ventes  de  In  premièie  quinzaine  de 
mai  sont  de  271,816  liv.  17  sous  4  (\ei}.  ;  celles  des  précé- 
dentes quinzaines  étaient  de  1  million  452,673  liv. 

Total  général  des  évaluations  des  ventes  :  1  million 
724,489  liv.  17  sous  4  den. 

Parlant,  les  ventes  excédent  les  évaluations  de  la  somme 
de  2  nnillions  114,927  liv.  2  sous  8  den. 


MELANGES. 

«  J':ii  lu,  nioiificur,  avec  le  plus  grand  étonncment,  d.ms 
voirel'ciiilleiluôO  nuii,  quelc.ieunc  prinee  de  Ligne,  ayant  clé 
nssez  imprudcmnicnl  à  VVorms  ,  .iiiinil  dilTieilcnient  C(ha|  pé 
aux  réliigiés  franeiis  qui  s"y  trouvent  en  grand  nombre,  sans 
l'ing'énifusc  protection  que  M.  de  Cnndé  a  bien  voulu  lui 
donner.  Comme  le  plus  jeune  des  princes  de  Ligne,  j'imagine 
que  c'est  de  moi  que  l'on  a  ■vo\du  parler.  Or  il  n'y  a  (|u"une 
petite  dinieulté  pour  que  le  fait  soit  vrai  :  c'est  que  je  u'ai 
jamais  été  à  Woruis  de  ma  vie,  el  que  je  n'ai  même  jamais  eu 
l'uit.enlion  d'y  aller.  Je  donnc"Houc  un  démenti  formel  h  tous 
ceux  qui  du'oiU  m'y  avoir  vu.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vou- 
loir bien  insérer  ma  lettre  dans  voire  prochain  numéro. 
«  Le  prince  Louis  pe  Ligne.  » 


Extrait  du  discours  d'un  colonel  des  troupes  de  li^ne  aux 
officias  de  son  régiment,  le  1"  mui  1791 , 

Tous  les  ofTiciers  qui  restent  au  service  dans  ce  moment 
sont  liés  par  leur  serment,  et  par  conséquent  par  l'honneur, 
à  la  défense  de  la  constitution,  (je  serment  n'a  été  forcé  pour 
personne:  car  nous  avons  été  libres,  et  nous  le  sommes  en- 
core, de  prier  le  roi  d'aeeepter  nos  démissions.  D'ailleurs  je 
soutiendrai  toujours  qu'un  homme  d'honneur  ne  peut  jamais 
cire  foreé  à  rien,  et  cette  opinion  n'a  pas  besoin  d'être  prou- 
vée devant  ceux  qui  m'écoutent.  Mon  respect  pour  le  roi 
m'empêche-donc  de  douter  que  sa  volonté  la  plus  sincère  et 
la  plus  positive  ne  soit  de  soutenir  la  constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée. Je  nepuis  m'empécher  de  croire  aux  expressions  que 
j'ai  entendues  de  la  bouche  même  de  S.i  Majesté  ;  el  il  me 
serait  aisé  de  faire  sentir  à  des  militaires  cond)ien  est  ridi- 
cule l'opinion  de  ceux  qui  veulent  douter  de  ses  véritables 
sentiments.  La  loyauté  de  notre  état  doit  rei<ter  de  nos 
cœurs  tout  soupçon  de  fausseté  et  de  dissimidation.  Les  odî- 
ciers  qui  ont  quitté  le  service,  et  qui,  mécontents  du  nouvel 
trdre  de  choses,  abandonnent  leur  patrie  ,  et  ne  veulent  y 
rentrer  qu'avec  des  armées  étrangères,  sont  sans  doute  très- 
coupables  ;  mais  ils  conservent  encore  la  franchise  qui  con- 
vient à  des  soldats. 

Ce  sont  des  ennemis  découverts  que  nous  combattrons,  el 
dont  la  haine  a  des  fondements  trop  réels  dans  les  malheurs 
que  quelques-ims  ont  éprouvés,  dans  les  perles  que  plusieurs 
ont  souffertes.  Ils  ne  sont  pas  assez  généreux  pour  sacrifier 
leurs  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général;  ils  ne  sont  pas 
assez  éclairés  pour  comprendre  la  nécessité  d'une  constitu- 
tion ;  ils  n'ont  pas  assez  étudié  l'histoire  des  peiqdes  qui  ont 
subi  celte  épreuve  pour  savoir  qu'il  ne  s'est  jamais  fait  de 
révolutions  sans  beaucoup  de  malheurs  publics  et  particu- 
liers. 11  est  d'ailleurs  si  évident  pour  tous  les  hommes  éclai- 
rés que  la  constitution  n'a  pas  d'ennemis  plus  à  craindre  (pic 
l'anarchie  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  persuadé  que 
plus  on  est  patriote  ,  et  plus  on  doit  être  l'ami  de  l'ordre, 
plus  on  doit  soutenir  toutes  les  autorités  constitutionnelles, 
el  n"atta(|uer  les  hommes  qui  en  abuseraient  que  par  les 
moyens  que  la  constitution  nous  fournil  ;  ceux  qui  agissent  au- 
trement ne  sont  que  des  factieux  qui  aiment  la  libertécomme 
les  hypocrites  aiment  la  v<Ttu. 

Mais  les  bons  citoyens,  les  citoyens  vertueux,  enfin  tous 
les  honnêtes  gens  ne  cesseront  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  que  le  respect  des  lois  devienne  la  rdigion  des 
peuples.  Et  nous,  messieurs,  qui,  dans  ces  moments  d'orage, 
continuons  â  être  chargés  de  la  défense  de  l'Etat,  qui  couli- 
nuons  à  être  entretenus  par  le  trésor  public  ,  qui  avons  pour 
chef  un  roi  qui  veut  la  constitution  ,  qui  prêtons  serment  de 
soutenir  de  toutes  nos  forces  cette  constitution  ,  et  qui  ne 
voulons  pas  nous  conduire  comme  des  hommes  faux,  en  disant 
(pie  les  serments  n'obligent  à  rien  ,  ni  comme  des  hommes 
faibles,  en  disant  que  nous  sommes  forcés  de  faire  un  ser- 
ment, nous  donnerons  l'exemple  de  la  fidélité  à  la  constitu- 
tion, et  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre,  et  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau ,  dit  Puzy. 

SUITE   DE   LA   SÉ.\1NCE   DU   MERCItEDI    Ifr   JUIN. 

M.  Lepelletier  :  La  seconde  question  est  cclK'- 
ci....  «  La  pt-iiio  de  mort  sera-t-cile  rodttite  ii  la  sim- 
ple privation  (\c  la  vie?...  » 

M.  G.-MîAT  iainc  :  Si  vous  voulez  entendre  l'uni- 
que exception  dont  je  crois  cette  proposition  suscep- 
tible, je  vais  l'énoncer,  et  J'en  frémis  d'avance  :  c'est 
pour  le  parricide.  Plusieurs  législateurs  n'ont  pas  cm 
devoir  assigner  de  peine  à  ce  crime  parce  qu'il  ne 
leur  paraissait  pas  concevable  ;  niais  beaucoup 
d'exemples  prouvent  qu'il  n'est  que  trop  commun. 
Je  frémis  de  le  demander  ;  mais  je  veux  (pie  la  main 
de  celui  qui  a  altenlé  à  la  vie  de  ratitenrde  ses  joiu'S 
ne  lui  reste  pas  au  moment  du  su|)plice.  (On  entend 
des  applaudissements  qui  siutt  ré|uim('s  par  les  mur- 
mures d'un  petit  iiondjre  de  membres.) 
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M.  Barèrk:  Jp  demande  que  nous  ne  deshonorions 
pns  notre  code  pénal  en  y  rt'tablissiint  des  tortures  , 
et  que  l'on  rejette  pnr  la  question  préalable  la  pro- 
po>ili()n  du  preopinant...(.>l.  Bari-re  ajoute  plusieurs 
ob=:ervations  étouffées  par  les  murmures  de  la  partie 
droite.) 

M.  Clstine  :  L'Asseinble'e  a  conserve'  la  peine  de 
mort  par  la  seule  cousiiln-ation  (pi'un  homme  nui- 
sible doit  (Hrc  soustrait  à  la  socit'tc-.  Je  demande  donc 
non-seulement  que  celte  peine  ne  soit  point  accom- 
pagnée de  tortures,  mais  qu'elle  ne  soit  point  agra- 
vec  par  cet  appareil  (itrayant  qui  la  rend  plus  ter- 
ril)le  à  celui  qui  doit  l'i-prouver.  (On  murmure.) 
Le  législateur  ne  doit  jjoint  aller  an  delà  de  ce  qui 
est  iK'ccssaire  pour  la  conservation  de  la  société. 

M.  Leguand  :  Je  demande  au  contraire  que  l'ap- 
pareil de  la  peine  de  mort  soit  giadué  pour  les  dit- 
lerents  crimes  auxquels  elle  sera  appliquée  ;  que  le 
parricide,  par  exemple,  soit,  pendant  trois  jours, 
exposé  publi(]uement  dans  !e  lieu  du  supplice  pour 
péuf'tier  le  jjeuple  de  l'horreur  de  son  crime. 

.M.  LiiPF.LLfCTiEn:  Je  demande,  au  nom  du  comité, 
la  question  préalable  sur  l'aniendeinent  de  M.  Cus- 
line.  Le  [irincifie  de  toute  peine  est  qu'elle  so-t 
répressive  par  l'exemple  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
secrète.  Quant  au  crime  pour  leqi;el  >L  Garât  a  de- 
mandé la  nuitilalion  de  la  main,  il  nous  l'ait  tous 
frissonner  d'horreur  ;  mais  je  dois  vous  rappeler  le 
principe,  qui  est  que  la  peine  doit  être  grave,  non- 
seulement  en  raison  de  l'atrocité  (lescrin)es,  mais  en 
raison  de  leur  fréquence.  Or,  pour  ré[U'imer  le  crime 
dont  il  s'agit,  nous  avons  heureusinieut  deux  ob- 
stacles: celui  de  la  loi,  et  un  autre  plus  puissant 
encore  que  la  loi ,  qui  rend  ce  crime  plus  odieux  et 
plus  rare,  je  veux  dire  le  sentiment  de  la  nature. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  Dlfau  :Voul(Z-vons  ([ue  la  peine  de  mort, 
réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie,  exempte  sur- 
tout des  tortures,  et  réservée  aux  meurtriers  qu'au- 
cun motif  n'excuse,  ne  pei-de  rien  de  son  eflicacité 
pour  l'exemple  ,  qu'elle  inHue  utilement  sur  les 
mœurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  salutaire  poiu- 
cenxqu'iui  penchant  secret  entraîne  insensiblement 
vers  le  crime;  faites  que  la  punition  du  coupable 
présente  un  spectacle  imposant;  liez  au  supplice 
i'a|)pareil  le  plus  lugubre  et  le  plus  touchant  ;  que 
ce  jour  terrible  soit  pour  la  patrie  un  jour  de  deuil; 
que  la  douleur  générale  se  peigne  partout  en  grands 
caractères.  Imaginez  les  formes  les  |)lus  compatibles 
avec  une  tendiesensibiliti'  ;  iiit('ressez  tous  les  cœurs 
nu  sort  de  l'infortuné  qui  tombe  sous  le  glaive  de  la 
justice;  que  toutes  les  consolations  l'environnent; 
(pu'  ses  tristes  dépouilles  reçoivent  les  honneurs  de 
la  sé|)ultnre.  Que  le  magistrat,  couvert  du  crêpe 
funèbre,  annonce  au  peuple  l'attentat  et  la  triste  né- 
cessité d'une  vengeance  légale.  Que  les  différentes 
scènes  de  cette  tragédie  frappent  tons  les  sens,  re- 
muent tontes  les  affections  douces  et  honnêtes  ; 
qu'elles  inspirent  le  plus  saint  respect  pour  la  viedes 
hommes;  (]u'elles  arrachent  au  un'chant  les  larmes 
(lu  repentir;  qu'elles  appellent  enlin  les  réflexions 
les  ]dus  morales  et  tous  les  sentinu-nts  civiques. 

L'amendement  de  M.  Garât  est  mis  aux  voix. — 
L'épreuve  est  douteuse.  La  partie  droite  et  une  par-  j 
tie  des  membres  du  côté  gauche  semble  former  la  1 
majorité  en  laveur  de  ramendement.  j 

M.  Bralmetz  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  ec- 
clésiastiques ne  pourraient  si('ger  dans  les  tribunaux  :   ; 
je  demande  et  je  crois  utile  que  les  prêtres  s';ibsen- 
tent  de  cette debbération. 

M.  Mlrinais  :  Je  demande  que  les  incendiaires 
soient  compris  dans  l'amendement  de  M.  Garât.  , 

L'Assemblée  consultée  rejette  unaniuiemeut,  par  i 


la  question  préalable,  l'amendement  de  M.  Custine, 

Celui  de  M.  Carat  et  l'amendement  de  M.  Muririais, 
relatif  aux  empoisonneurs  et  aux  incendiaires,  sont 
rejetés  à  une  petite  majoritt-, 

L'Assemblée  décide  iju'il  y  aura  une  graduation 
dans  l'appareil  des  supplices,  et  renvoie  le  surplus 
des  propositions  à  son  comité. 

M.  Madier  demande  une  exception  contre  les  régi- 
cides. 

M.  Garât  l'aîîsé  :  Il  est  étrange  qu'après  avoir  re- 
jeté des  propositions  contre  les  parricides  on  vienne 
en  proposer  contre  les  régicides. 

L'Assend)l('e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

!M.  Leprlletier  :  Pour  abréger  la  discussion,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  présenter  encore  les  divers 
articles  du  code  prnal  ;  mais  nous  proposons  de  lixer 
les  principes  sur  trois  questions  principales  ;  pre- 
mière question  :  Une  marque  perpétuelle  et  indélé- 
bile sera-t-elle  ,  ou  non,  imprimée  sur  la  personne 
des  condamnés?  seconde  question:  Les  condamnés 
seront-ils  voués  à  des  travaux  publics,  ou  seroiit-ila 
détenus  dans  des  maisons  particulières?  troisième 
(jnestioii  :  La  |)eiue  infamante  aura-t-elle,  ou  non, 
plusieurs  degrés? 

11  faut  savoir  d'abord  si  l'Assemblée  adopte  l'ordre 
de  ces  (|uestions. 

M.  Bnii.r.AT-SAVAniN  :  Je  demande  que  l'on  discute 
d'abord  si  l'on  admettra  la  déportation. 

M.  Lei'elletier  :  Cette  (juestion  a  (ixé  les  regards 
de  vos  comités  ;  il»  l'ont  adoptée  en  cas  de  récidive 
dans  un  même  crime  :  ce  n'est  qu'une  peine  acces- 
soire (ju'il  faut  infliger,  outre  la  peine  ordinaire,  à 
un  sujet  re'puté  incorrigible. 

M.  LiANcoLRT  :  Je  demande  que  l'on  discute  d'a- 
bord la  réhabilitation  de  l'homme  jugé  coupal.de. 

iM.  Dlport  :  Je  demande  que  l'on  pose  ainsi  la 
question:  «  La  réintégration  dans  l'état  de  citoyen 
pourra  avoir  lieu,  et  aucune  marque  de  flétrissure 
perpétuelle  ne  sera  appliquée  sur  le  corps  du  cou- 
damné.  » 

Cette  proposition  ainsi  posée  est  décrétée. 

Un  de  M!\L  les  secn'taires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  ^L  le  président  par  M.  Montmoriu  ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  (Voyez  cette  lettre  ii  la 
fin  du  numéro  d'hie. .) 

L'Assemblée  applaudit  h  |)lusieurs  reprises. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Le  Monileur  a  ob- 
tenu une  tribune  dans  cette  salle  pour  assister  aux 
séances;  qu'on  le  chasse  !  iiu'on  le  chasse! 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  ministre  sera 
imprimée  et  insérée  dans  le  proces-verbal. 

M.  LOYS  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  à 
l'accusatour  public  de  |)oiirsuivre  rmiprimeur,  afin 
qu'il  fasse  connaître  l'auleur  de  l'article. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LOYS  :  J'ai  fait  une  motion  ;  elle  est  appuyée  : 
je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'Assemblée,  consultée  sur  la  jiroposition  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  décide  la  négative. 

M.  Lavigne  :  Puisqu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour,  il  faut  discuter  la  proposition  de  M.  Loys.  On 
veut  donc  que  l'Assemblée  nationale  descende  dans 

l'arène  avec  un  journaliste,  et  aille  provoiiuer 

(On  applaudit  et  on  murmure.)  Est  il  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  le  di-noncer  a  l'accusateur  public, 
etde  prendre  faitet  cause?  Pour<pioi  ?  S'agit  il  d'une 
chose  générale  qui  compromette  la  sûreté  de  l'em- 
pire ?  (Plusieurs  voix  de  la  droite:  Oui ,  oui  I)  J'ai 
trop  bonne  idée  de  ceux  qui  m'i-eoulent  pour  penser 
qu'ils  croient  (|ue  le  salut  publie  dépende  de  la  liber- 
té ou  de  l'insolence  avec  laquelle  un  folliculaire  i>u- 
blie  les  nouvelles  qu'il  recueille.  Puisqu'il  n'y  a  dans 
l'article  que  des  déclamations  vagues,  dix  fois  plus 
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que  détruites  par  la  réclamation  du  ministre  et  par 
raccucil  (|ue  vous  avez  Lut  à  sa  iellre,  je  ne  vois  |ias 
pour(iuoi  rAssemblee  difiererait  à  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Ou  applaudit.) 

,^1.  MOiNTLOSiKiî  :  Il  n'est  pas  question  du  roUicu- 
laire,  il  n'est  pas  question  de  M.  Muntniorin  ,  mais 
du  roi;  le  roi  lui- même  est  accuse,  et  rAssemblee 
ne  peutsoullrir  paliemment  (|ue  l'on  accuse  ainsi  le 
chel'  de  la  nation.  .)e  demande  que  ruccusaleur  pu- 
blie soit  cliargé  de  iioursnivre. 

.M.  Boi  ssiOiN  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  en 
nièiiie  temps  à  l'accusateur  i)ublic  la  lettre  de  JM.  l'ab- 
be  Raynal. 

.M.  DiiPOP.T  :  Qu'avons-nous  à  faire?  Nous  rece- 
vons une  iulirmalion  ([ue  le  nunistère  nous  adresse, 
aliii  de  lui  donner  une  grande  autliculieitc'.  Quand 
la  lettre  qui  la  contient  a  ele  lue,  son  objet  est  rem  - 
pli.  Quant  à  nous,  somuMS-nous  laits  pour  dénoncer 
à  raecnsateur  public...  {Plusieurs  voir  de  la  droite: 
Oui,  oui!)  les  laits  eonsigu('sdaus  la  lettre  de  SI. iMont- 
moriu?  Car  se  serait  se  uu'iircndre  étrangement  (|uc 
do  croire  ([  n'ordonner  une  [)oursui  te  criminel  le,  ou  dë- 
Tioncer  un  lait,  ne  serait  pasia  même  cliose.  I>'accusa 
teur  public  ne  |)eut  |)oiirsuivre(iue  sur  les  laits  (jui  lui 
Éont  dënonci's;  or  l'Assemblée  nationale  peut  elle  se 
1)01  lerdënoneiatrice  contre  un  individu?  Quand  vous 
avez  di'cri'té  les  cas  dans  les(iuels  le  cor|)S  lëgislatil 
l)ouvait  se  porter  dênoiicialeur,  je  proposai  que  dans 
des  circonstances  donni'es  un  individu  pût  être  dé- 
nonce par  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Loys  lui- 
même  a  demandé  l'ajournement... 

M.  IMoMLOsiEr.  :  il  s'agit  ici  d'un  crime  de  haute 
trahison. 

M.  OupORT  :  Vous  avez  toujours  pense'  qu'une 
poursuite  criminelle  ne  peut  avoir  lieu  (pie  pour  un 
crime  mérilant  peine  alllicliveet  inlamanle.  Pouvez- 
vous  ordonner  une  poiiisiiile  criminelle  en  ce  mo- 
ment, et  le  délit  dont  il  est  (jnestion  est-il  de  na- 
ture à  encourir  peine  alflictive  et  iuramante?  (P^u- 
sieurs  voix  de  la  droite  :  Oui  ,  oui  !)  Je  demande  si 
ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'aire  une  injustice  (pic  de 
mettre  dans  la  balance  ro|)iuion  de  l'Assemblée  sur 
un  simple  individu,  enordoniiaiitde  poursuivre  avec 
ropinion  connue  du  gouvernement. 

M.  PiiASi.iN  :  Je  demande  que  rAssemblee  charge 
son  pr('sidenl  de  se  retirer  par  devers  le  roi  [loiir  lui 
porter  l'arrêté  pris  au  sujet  de  la  lettre  de  \1.  Moiit- 
morin. 

M.  RoBESPiEBRE  :  Jc  demande  la  question  pre'a- 
îable  sur  toutes  les  propositions.  Quant  un  ministre 
se  plaint  d'un  écrivain  ,  et  que  l'Assemblée  législa- 
tive se  charge  de  la  vengeance  ministéri(dlc  et  arme 
le  pouvoir  judiciaire  contre  l'i'crivain,  elle  devient 
le  plus  grand  fléau  de  la  liberté  individuelle.  Je  de- 
mande si,  de  quelque  part  que  vienne  une  d('iiou- 
cialion  ,  l'Assemblée  peut  s'en  charger  sans  savoir  si 
elle  est  vrai  ou  lausse.  Quelle  preuve  avez  vous  contre 
l'assertion  de  l'écrivain?  l'assertion  de  M.  Rlonlmo- 
rin  ,  et  rien  de  plus.  Fsl-ce  ici  qu'on  peut  accueillir 
un  .système  (]ui  tendrait  à  délendre  aux  citoyens  de 
révéler  des  faits  importants  au  salut  piiblic?'(On  ap- 
plaudit.) Il  serait  dangereux  de  dire  aux  citoyens  (pie 
celui  (pii  atta(iuera  un  ministre  se  trouvera  entre  la 
poursuite  ministérielle  et  celle  de  l'Assemblée  iiatio- 
nale.Jl  se  présente  ici  une  question  d'un  plus  grand 
intérêt.  Avez-vous  lixé  le  degré  des  opinions  à  l'é- 
gard des  hommes  en  place?  Savez-voussi  vous  n'a- 
dopterez pas  la  diiïi'rence  à  faire  entre  les  hommes 
en  idaee  et  les  simples  particuliers?  l'onvez-vous 
oublier  (jne  l'opinion  des  liommes  qui  ont  le  plus 
d'idiTS  sur  la  liberté  de  la  |)resse  est  que  cette  li- 
berl('  doit  être  illimitée  quand  il  s'agit  des  hommes 
publics,  et  ([lie  l'action  en  calomnie  soit  interdite  aux 


hommes  en  place?  (On  murinure.)  Je  demande  la 
question  préalable  avec  d'autant  |)lus  d'assurance 
de  succès  qu'il  serait  dangereux  qu'on  pût  faire  dé- 
sormais dans  cette  Assemblée  des  motions  aussi  ser- 
viles. 

M.  LiANCoiir.T  :  L'opinant  a  fait  entendre  que  l'ar- 
ticle du  Moniteur  est  dirigé  contre  le  ministre,  mais 
la  probité  du  roi  y  est  intéressée.  Le  roi  serait  le  plus 
laiix  des  honinns  si  cet  article  n'était  pas  une  calom- 
nie. Il  s'agit  d'une  insulte  grave  faite  au  chef  du 
pouvoir  ex('cntil...  (On  entend  qiudqiies  murmures 
et  beaucoup  d'applaudissements.)  Je  n'appuie  ce- 
peiidaut  [)as  la  motion  de  ^\.  Loys.  La  lettre  du  mi- 
nistre est  une  attaipie  sulTisanle; /e  Moniteur  ,\  un 
déli  ;  il  doit  nommer  l'auteur  de  l'iirlicle:  cet  au- 
teur doit  donner  les  preuves.  S'il  ne  nomme  pas, 
si  ces  preuves  ne  sont  pas  données,  le  Moniteur 
passera  pour  nu  calomniateur. 

M.  MoNTLOSiER  :  Mais  le  calomniateur  doit  être 
puni. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assi'iiiblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Les  détails  suivants  ont  été  lrans[)oséspar  erreur; 
ils  doivent  se  placer  au  commencement  de  cette 
séance  du  mercredi  li^rjuin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  matin. 

M.  Fermon  :  On  a  consigné  dans  ce  procès-ver- 
bal un  article  additionnel  aux  décrets  sur  les  droits 
d'enregisirement  adopté  hier,  et  con(;u  en  ces  ter- 
mes :  »  L'Assemblée  nationale  (Urrète  que  la  dispo- 
sition de  l'arliele  XXXI  du  litre  lit  du  déi-ret  du  18 
de  ce  mois  n'est  jioint  applicable  à  la  première  no- 
mination des  régissiMirs,  mais  seulement  aux  noiiii- 
uations  |)ostérieiires  au  [n'cinier  ('lablissemciit.  » 

il  est  évident  (jne  cette  addition  change  et  dt'ua- 
tnre  le  droit  d'enregistrement;  il  est  evidi'ul  (pie, 
si  l'on  permet  (]u'il  soit  l'ait,  au  commencement  des 
séances,  des  adiiilions  aussi  importantes,  qui  ptii.s- 
sent  eliaiiger  ainsi  les  décrets,  ou  n'aura  jamais  une 
marche  sure.  Je  demande  que  l'addition  rendue  hier 
soit  rapportée. 

M.  Devismes  :  Si  vous  admettez  l'interprétation 
injuste  (]u"ou  a  voulu  insiniif-r  au  ministre ,  il  en 
ri'Siilterait  cette  absurdité  que  les  commissaires 
nommés  par  le  roi  seraient  eux-mêmes  exclus  pour 
l'établissement  du  droit  d'enregistrement,  et  que  les 
anciens  administrateurs  qui  ont  rendu  des  ser\  iees  à 
l'Etat...  (Ou  entend  ,  de  grands  murmures  dans  une 
des  triliimes.) 

M.  Dakdp.é  :  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'une  fois 
pour  toutes  on  im|)Ose  silence  aux  tribunes.  Oii  est 
donc  la  liberté  due  aux  ojiinions?  où  est  ilonc  le 
respect  dû  à  la  volonté  nationale?  Nous  ordimnous 
tous  les  jours  (jifon  respectera  les  tribunaux  ,  qu'un 
respectera  les  corps  administralifs.  qu'on  ne  se  per- 
mettra dans  la  salle  d'audience  aucune  marque  d'ap- 
probation ou  d'improbation  ;  et  ici,  où  réside  la  vo- 
lonté nati(male,  la  où  des  hommes  font  des  lois, 
quelques  per?ounes,  peut-être  payées,  osent  applau- 
dir ou  huer  !  Je  demande,  M.  le  pri'sident,  qu'il  soit 
rendu  un  décret  pour  (pi'à  la  première  marque  d'ap- 
probation ou  d'impiobation  les  tribunes  soient  ex- 
clues de  l'Assemblée.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  Présioent  :  On  l'ait  la  motion  que  la  discus- 
sion soitleriiK-e  :  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  DA^DllÉ  :  L'Assemblée  ne  jieut  pas  fermer  la 
discussion  (iiiaiid  il  s'agit  de  notre  liberté.  (On  ré- 
clame l'ordre  du  jour.) 

J'avais  riionneiir  de  dire  à  l'Assemble'e  que  les 
tribunes  ne  pouvaient  gêner  la  bberté.  le  disais  que 
les  tribunes  devaient  être  conFenues  par  l'autorité 
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et  la  (îignit(îdp  l'Asspmblee  nationale.  Je  disais  que 
ceux  (|m  m.iiHiui'iJiieiil  dans  Icstriliiines  dcviiicnlt'ii 
(Ire  punis  cl  cxclns.  Jeconvicns,  moi,  (liîoiqiif  [xtnr 
ma  part  je  n'aie  giit're  (rapi)laii(lisscnicnt.s  dcslnhii- 
ncs,  cependant  ji'  conviens  (pie  le.sap|)laudissi'ments 
ne  la  gf'nenl  pas  ;  mais  ce  (pii  la  gène  ce  sont  ces 
li(H''es  ind('ccnlts  (pi'on  se  permet  depuis  quelques 
jours.  Ce  sont  les  liuc'es  qui  contraignent  la  Idierlc; 
et  certainement  je  prouve  bien  dans  ce  moment-ci 
que  les  luK-es  ne  m'emix'chent  |)as  de  parler;  je 
|)ronve  bien  (pie  je  m'cuiliarra'-se  fort  pende  ce  ([u'on 
dit;  mais  le  public,  (jui  saurail  (juc  l'on  se  permet 
de  liuer  on  d'applaudir,  pourra  croire  cpie  les  dèlibe* 
iMlions  ne  sont  pas  libres.  Il  lautdonc  pour  l'Assein- 
blee,  jioiir  la  tran(iiiillilt'  publique,  pour  la  conliance 
générale,  que  nos  dt'libérations  soient  tran(|uiilis. 
.l'ai  donc  eu  raison  de  m'élever  hustpril  y  a  eu  des 
hni'es  ;  d'a|)r('s  cela  j'ai  donc  bien  (ait  de  dire  qu'il 
fallait  décider  (pi'à  la  première  manjue  d'iniproba- 
lion  les  personnes  qui  se  la  seraient  permise  seraient 
exclues. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Les  observations  de  M.  Fermon  sont  renvoyées  au 
comilé. 

SÉANCE   DU   MAHDT    AU   SOIR. 

M.GniraiiIt,  ciloyen  deBi)r(leaux,admisà  In  barre, 
fait  liommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau  scrutateur 
])(uir  accélérer  le  scrutin  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  des  électeurs. 

—  Une  dépiitation  des  six  tribunaux  criminels 
provisoires  est  admise  à  la  l)arre. 

Un  de  ses  membres  porte  la  parole. 

(  L'état  offrayniit  des  prisons  de  Paris  vous  a  détermi- 
nés à  demander  des  juives  aux  dépaiiemints  voisin';.  Con- 
voqiiéà  par  la  loi  du  ili  mais,  nous  sumims  venus  pour 
donner  ù  la  jus. ire  uiicacli\itti  neccssaiie  pour  ariéler  les 
désordres  du  crime  par  l'aji;  licatioii  prompte  et  ripnu- 
reusedes  lois.  CcpcndanI  les  lois  u'aurdiit  point  repris  leur 
vijjucur,  la  justice  n'aura  point  lecouviê  son  empire,  si 
vous  ne  levez  K'S  obstacles  qui  nous  entravent,  qui  nous 
anêtent  à  chaque  pas. 

a  Daignez  nous  entendreavec  attention  ;  car  ce  sont  des 
motifs  };ravcs  qui  nous  aniuicnt,  et  c'est  sur  le  salut  public 
que  vous  allez  prononcer. 

n  Nous  avons  ù  juger  douze  on  quinze  cents  procès,  dont 
l'inslruclion  ci-t  plus  ou  moins  a\aiicf'e.  Vos  décrets  n'ont 
point  élé  rigoureusemeii!  suivis:  ici  les  adjniiUs  ont  si;;iié 
i'inrorniatioii,  cl  chaigé  les  déposilions  de  l'inforuiation  , 
mais  ils  n'en  ont  pas  i  xaclement  coté  et  signé  tontes  les 
l)3g('S;  là  il  n'est  pas  dit  que  leu:  s  si;>nalures  aient  élé  don- 
nées à  rinslaiil  même  et  sans  désemparer  :  taniiJl  on  a 
omis  dedéi  larcrù  l'adjoint  les  noms  du  plaignant  et  de  l'ac- 
cusé; tantôt  on  ne  l'a  point  averti  de  l'obligation  dans  la- 
quelle il  esi  de  se  récuser,  au  cas  prévu  par  la  loi  :  on  a 
même  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints  (jui  ont 
signé  l'ordonnance  sur  la  plainte  et  les  actes  subséquents. 
Ces  vices  se  reproduisent  ou  dans  la  plainte,  ou  dans 
l'inlormation,  ou  dans  le  déeret.  Enfin,  il  n'y  a  peul-ètre 
pas  une  procédme  qui  ne  porte,  pour  ainsi  dire ,  a\ec 
elle  son  germe  <le  mort,  sa  nullité. 

•■  Dans  celle  position,  que  doivent  faire  des  juges  qui 
révèrent  la  loi,  mais  qui  aiment  le  bien  public,  le  hnt  es- 
seniiel  de  Inules  les  lois?  Faiil-il  pronoucer  pénéraicment 
toules  les  nullités?  C'est,  en  d'autres  lermes,  et  dans  la 
circonslaïu'e  paiiiculièie  où  nous  sommes,  anéantir  tontes 
les  procédures  qui  existent  depuis  diximil  mois,  effacer 
les  preuves  de  tous  les  crimes,  entasser,  refouler  dans  les 
prisons  les  mallieuiciix  dont  elUs  regorgent  il  qu'elles 
peuvent  à  peine  contenir  ;  c'est  dire  que,  pendant  six  mois, 
il  y  aura  des  juges ,  mais  point,  de  justice ,  ou  (|tn'  la  jus- 
tice, lalmiieusemeiit  occupée  i\  recomposer  ses  formes,  aura 
négligé  pour  longlemps  le  moyen  dejusiilier,  et  perdu  pour 
toujours  le  moyeu  de  condamner  et  de  punir. 

U  Nous  ne  parlons  pasdes  tlépenseséuornii'sq>ril  faudrait 
f.iiic  pour  recommencer  inniileinent  lanl  de  procès:  celle 
ConsiilcruUuii  n'est  ricu  devant  les  principes.  Le   \crilable 


intérôt  de  la  nation,  c'est  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  remar- 
quez qu'it  i  la  loi  irait  diiccteineut  contre  le  but  (|u'i  Ile  so 
j)iopose.  picmarquez  que  luius  ne  jugeons  pas  des  pio(t» 
qui  naissent  de  jour  eu  jour,  (pie  nous  n'avons  pa->  des 
nullités  arcldeiilelles  à  prononcer.  Nous  a\ons  ù  juger  uno 
masse  ancienne  de  procès  toute  viciée  ,  toute  infei  tée  de 
nollilés  d(S  l'origine.  Nous  ne  pouvons  pas  détruire  une 
procédure  sans  eu  détruire  mille.  Le  même  principe  nous 
conduirait  forcément  au  même  lé^ultat 

«  Les  prisonn  ers  sont  dans  une  agitation  qui  tend  à  l'in- 
snbordinatiou  et  à  la  lévolle.  Tourmentés  par  la  captivité, 
par  la  douleur,  par  les  maladies,  par  tous  les  gemes  do 
calamités  qui  se  reunissinl  sur  eux,  et  qui  les  pressent,  les 
uns  sont  abattus  et  se  consumeiil  lentement;  le?  autres 
s'iriileutetse  ro:dissenl  violemment  contre  leurs  fers 

U  Oui,  les  maux  sontmultipliés,  ils  sont  constants,  1 1  jus^ 
qu'ici  nous  en  avons  inulilemcnl  cherché  les  remt'dcs.  NouS 
nous  sommes  assemblés  plusieuis  fois,  nous  avons  lenu  des 
cohlérenees,  nousavonscx|îOsé  au  mini^trede  lajuslicenos 
diflicullcs;  le  ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  lesréboudn.-  ;  il 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  loi  sous  les  yeux,  et  que  nous 
troiiverionsdans  nos  luniièies  et  dans  nos  conscientes  les 
motifs  de  nos  décisions.  Certes,  c'est  toujours  làquenou» 
les  avons  cherchés,  ces  motifs  ;  mais  avec  les  mûmes  inten- 
tions, nous  s  inmes  arrives  ù  des  résuliats  difTéienls, 
Les  uns,  attaches  au  texte  de  la  loi ,  l'ont  appliquée  scru- 
puleu-en.cnt  dans  tous  les  cas  ;  les  auires,  cioyiint  saisir 
l'esprit  de  la  loi,  sa  volonté,  qui  est  le  bien,  oui  ciainl  de 
Tiire  le  mal  en  son  nom  ;  ils  n'owt  point  prononcé  les  nul- 
lités lorqu'elles  se  tournent  contre  les  accusés  eux-mêmes, 
et  que  leuis  conseils  se  gardent  de  les  faire  valoir.  Ils  ont 
distingué  dans  les  nullités  celles  qui  attaquent  le  corp>  des 
preuves,  l'information,  par  exemple,  ou  plutc'il  h  s  déposi- 
tions que  conlienl  Pinlormation,  cl  celles  qui  n'allaquent 
que  les  actes  étrangers,  isolés  de  l'iiiformalion.... 

a  L'esprit  des  lubnnaux  u'élant  pas  le  même,  chacun 
suit  le  sien  ;  l'un  inlirme  ce  que  l'autre  auiait  confirmé: 
l'un  fait  languir  un  accusé  pendant  six  muis,  pour  la  plus 
glande  peifeclion  de  la  procédure,  tandis  que  l'autre  le 
fait  sortir  six  mois  plus  ttJt,  pour  le  plus  grand  bi.  n  de  la 
justice.  Il  laut  un  accord  enlre  nous  ;  et  puisque  nous  vou- 
lons tous  rulilité  publique,  il  faut  que  nous  y  ai  rivions 
tous.  Vous  pouvez  nous  conduire  ù  ce  but  également  dé- 
siré; vous  pouvez  nous  autoriser  à  n'avoir  égaid  aux  nulli- 
tés qu'autant  (lu'elles  allaquenl  le  corps  des  picuvcs,  et 
nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsqu'elles  ne  frappent  que 
sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  instruction.  Nous 
altendroiisavec  respecl  le  décret  que  vous  prononcertl 
dans  voire  sagesse.  » 

L'Assemble'e  ordonne  le  renvoi  de  celte  Adresse  à 
ses  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle. 

—  Une  députnlion  des  graveurs  de  Paris,  adnvse 
à  la  barre,  sollicite  une  loi  ([iii  assure  leur  [iroiirieté 
en  dérendant  les  coiilreCaçons. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  constilutioti. 

—  M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comilé  mili- 
taire, le  pi Djel  de  décret  suivant  : 

0  L'AssdTiblée  nationale  déclaïc  que  son  décret  du  7 
avril  dernier,  qui  interdit  à  ses  niembns  d'accepter,  peu- 
daul  quatre  ans,  aucune  place  du  pouvoir  cxeeiuif,  ne 
conceinc  point  le  grade  d'aide  decamp,  que  quehpns-un^ 
d'entre  eux  peuvent  obtenir  sur  la  piebenlalion  des  uliicieis 
généraux,  a 

M  ,  BnoGLiE  :  Le  ib-cret  qu'on  vous  propos(>  est  si 
peu  le  vœu  unanime  du  comilé  que,  contre  l'usage 
constant  du  comité,  la  rédaction  (ju'on  vous  presenle 
lie  nous  a  |)oint  été  communiquée,  cl  qu'elle  n'esl 
siirin'e  d'aucun  de  nous. 

\:e  décret  renrertiie  des  iueonve'nients  mnllipliés  : 
d'abord  il  tend  ii  inlerpréler  la  bu  anlerienre  portée 
sur  les  aides  de  camp,  de  inamère  à  allribiier  an  gé- 
néral irarmée  le  droit  de  couler,  r  excliisivemeiil  lU'S 
grades,  cl  u  nnposer  au  roi  la  nécessite  de  conlirmer 
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ces  choix,  ce  qui  atlnque  la  base  de  la  constitution 
militaire,  di'truit  l'ei^alito  (l'avancement,  et  porto  at- 
teinte à  la  considération  due  au  pouvoir  exécutif. 

En  second  lieu,  ce  décret  consacre  explicitement 
la  violation  formelle  du  décret  qui  interdit  pendant 
quatre  ans,  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
la  faculté  d'obtenir  aucune  grâce  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents.  Or  avec  le  décret  qu'on  vous 
propose,  un  membre  de  l'Assemblée  qui  ne  serait 
que  capitaine  pourrait  être  fait  lieutenant-colonel 
liors  de  son  rang.  Je  demande  donc  la  question 
préalable. 

M.  CusTiNE  :  M.  Broglie  ne  met  tant  de  chaleur  à 
celte  question  que  parce  que  sou  cousin  est  en  riva- 
lité pour  cette  place  avec  i\l.  de  Puzy. 

M.  Bkoglie  :  Je  do;s  remercier  le  préopinant  de 
me  fournir,  contre  son  intention,  le  moyen  de  pré- 
senter à  l'Assend)lée  une  explication  simple  et  satis- 
faisante sur  ce  fait.  Mon  cousin,  qui  est  lieutenant- 
colonel,  est  désigné  par  M.  Luckner  pour  être  son 
aide  (le  camp.  Si  M.  de  Puzy,  puiscpie  le  préopinant 
l'a  nommé,  gagne  sa  cause,  en  acciuérant  le  grade 
de  lieutenant-colonel,  il  assurera  h  mon  cousin  un 
avancement  proportionné,  et  M.  Joseph  Broglie  de- 
viendra le  premier  aide  de  camp  de  M.  Luckner, 
avec  le  gracie  de  colonel  ;  mais  mon  amilié  ne  peiU 
me  forcer  à  méconnaître  la  loi.  Je  demande  que 
l'Assendilée  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  une  mesure 
déshonorante  pour  favoriser  un  de  ses  membres. 
J'insiste  sur  la  question  préalable. 

L'Assembléedéclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Affaire  de  Colmar. 

M.  Salles  :  Vous  parler  des  départements  du 
Pihin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux  objets 
de  votre  sollicitude  ;  c'est  vous  inviter  tout  à  la  fois 
il  étouffer  les  plus  chèresespéraiices  des  ennemis  de 
la  chose  publique,  et  à  employer  tous  les  moyens 
|)()ssibles  pour  déjouer  leurs  coupables  manœuvres. 
H  veulent  dévaster  cette  importante  frontière  par  les 
horreurs  d'une  guerre  de  religion,  et  la  livrer  aux 
invasions  d'une  horde  de  brigands  rassemblés  de 
l'autre  côté  du  Rhin  pour  leurs  intérêts  comnuins. 

Vous  connaissez  les  dispositioiis  des  corps  admi- 
nistratifs des  d('partements  du  Rhin.  Déjà  vous  avez 
été  obligés  de  retirer,  dans  votre  sagesse,  au  direc- 
toire de  Strasbourg  tous  ses  pouviiirs;  vous  savez 
avec  quelle  faiblesse  celui  de  Colmar  a  soutenu 
l'exécution  de  la  loi  ;  et  son  installation  a  été  signa- 
li'c  par  un  acte  de  pusillaniuiitt'  condamnable  eu 
abaniloiuiîint  le  chef-lieu  du  département,  au  ris(iue 
d'enljardir  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Excité 
jiar  les  sollicitations  de  votre  comité  des  rapports, 
il  a  repris  ses  fonctions  ;  mais  il  s'est  inutilement 
vu  protégé  de  toutes  les  forces  de  la  loi  :  son  carac- 
tère était  faible,  tous  ses  actes  d'administration  ne 
sont  qu'un  tissu  de  faiblesses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  sa  négligence 
à  exécuter  les  décrets;  je  ne  vous  ferai  pas  reuiar- 
quer  non  plus  que  cette  négligence  a  été  [larlagc'o 
par  toutes  les  autorités  établies  à  Colmar;  que  la 
municipalité,  dans  les  divers  événements  (ini  ont  eu 
lieu,  a  (louu('  des  marqm's  (le  sa  prévention  en  faveur 
des  perturbateurs  de  I  ordre. 

Tous  ces  faits  vous  sont  assez  connus  ;  ils  doivent 
Ciintribuer  aux  mesures  (pie  vous  avez  à  prendre  :  je 
nu;  hâte  d'arriver  aux  nouveaux  événements  dont  je 
dois  vous  donner  connaissance. 

Le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  en 
conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  naliouale 
sanctionnés  par  un  airête  signifié  le  21  mai,  assigna 
aux  religieux  de  Colmar,  lesquels  avaient  témoigné 


vouloir  suivre  la  vie  commune,  les  maisons  de  Bt'- 
fort  et  de  Neuf-Brisac  pour  s'y  retirer.  Une  fermen- 
tation considérable  se  manifesta,  et  dans  la  unit 
même  un  attroupement  armé  se  forma  au-devant 
du  couvent  des  Capucins.  L'arrêté  donnait  huit  jours; 
les  malintentionnés  répandirent  le  bruit  que  les  re- 
ligieux devaient  être  enlevés  de  force  pendant  la 
nuit.  Aucune  force  armée  ne  fut  lequise  pour  réta- 
blir l'ordre.  Les  séditieux,  enhardis  par  l'impunité, 
se  préparèrent  à  de  nouveaux  attentats. 

11  y  avait  quelques  jours  que,  les  Augustins  de 
Colmar  ayant  opté  la  vie  privée  plutôt  que  de  se  re- 
tirer dans  une  abbaye  que  le  directoire  leur  avait 
désignée,  les  portes  de  leur  église  avaient  été  fer- 
mées. Le  dimachc  22  mai  la  multitude  enfonça  les 
portes  de  cette  église,  et  le  cloître  se  trouva  exposé 
au  pillage  et  aux  plus  horribles  excès. 

La  municipalité  laissa  ce  peuple  égaré  se  livrer  à 
toutes  les  extravagances  que  peut  enfanter  le  délire 
religieux  ;  elle  ordonna  seulement  des  patrouilles  à 
la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne. 

Deux  citoyens  se  hasardent  de  pénétrer  jusque 
dans  l'église  ;  ils  invoquent  les  organes  de  la  loi  ;  ils 
veulent  prêcher  la  paix  ;  ils  sont  blessés  et  foulés  aux 
pieds,  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  s'échappent  ;  et 
cet  attentat  laisse  dans  leur  inclifïérence  les  officiers 
snunicipaux.  C'était  une  poignée  de  factieux  (ju'il 
était  facile  de  dissiper.  La  garde  nationale,  la  troupe 
réglée  en  demandaient  l'ordre  avec  instance  ;  et  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné;  au  contraire,  des  patrouilles 
saisissent  dans  les  rues  une  quarantaine  de  personnes 
armées,  appartenant  toutes  à  des  citoyens  notables 
de  la  ville  de  Colmar.  Deux  officiers  municipaux, 
dont  la  conduite  n'a  pas  été  désavouée  par  leurs  col- 
lègues, mettent  tous  les  prévenus  en  liberté  presque 
au  moment  même  de  leur  arrestation. 

Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  étonnantes 
lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  à  peu  près  ac- 
quise qu'un  officier  municipal  s'est  mis  à  la  tête  de 
ces  troubles,  que  le  frère  du  procureur  de  la  com- 
mune est  un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles, et  que,  sur  la  pétition  de  cinquante  ci- 
toyens actifs  qui  demandaient  la  convocation  de  la 
commune  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  on  demanderait  la  rétractation  de  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  avait  fait  fermer  l'église  des  Augus- 
tins, la  municipalité  s'est  hâtée  d'accorder  celte 
convocation  illégale  ,  et  qu'elle  s'est  jointe  aux  péli- 
tiounaires  pour  fortifier  leur  vœu  de  son  suffrage. 

Le  lendemain  de  celte  scène,  le  directoire  du  dé- 
partement a  paru  prendre  (juehines  mesures  ;  il  a 
écrit  au  procureur  de  la  commune  de  faire  des  infor- 
mations ;  il  lui  indiquait  quelques  témoins  ;  mais  au 
lieu  de  suivre  cette  première  démarche,  et  après 
avoir  lui-même  qualifié  lt>s  atlenlats  qui  s'étaient 
passés,  il  s'est  contenté  de  se  réunir  au  district  et  à 
la  nuiiiicipalité  pour  délibérer  sur  les  événements. 
Ce  fut  dans  le  sein  de  cette  assemblée  que  le  direc- 
toire reçut  la  nouvelle  d'une  prétendue  délibération 
de  la  commune  sur  la  rétractation  de  son  arrêté. 
Celte  rétractation  fut  délibérée  à  l'instant  même  ;  et 
la  volonté  d'une  poiguée  de  factieux  esl  devenue  dès 
cet  instant  la  loi  du  directoire,  an  grand  scandale  de 
la  force  armée  tout  entière,  qui  ne  demaiid.iit  (jue 
des  ordres  [xnir  faire  exécuter  la  loi.  Le  directoire  a 
arrêl('  ([ue  provisoirement,  et  jus(|u';i  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  manifesté  sou  intention,  l'é- 
glise des  Augustins  resterait  ouverte. 

Toutes  ces  fausses  mesures  n'avaient  cependant 
pas  été  délibérées  à  l'unanimité.  Plusieurs  membres 
de  l'adminislration  ont  refusé  d'apposer  leur  signa- 
ture il  ce  inonunient  de  faiblesse  et  de  hklieté. 

Après  la  rétractation  'le  l'arrêté,  disejit  ces  ailuii* 
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nistraf^nrs,  la  fermentation  fut  portée  à  son  comble. 

L'i'vêriue  lut  mpiiac('',ot  un  uicuihic  du  dc'p.'irtPiiieiit 
giièvemotit  maltraité  cl  violciunipul  oulrago.  Des 
ollicieis  municipaux  sont  accuses  d'avoir  prutegé  et 
foinonlé  l'insurrection;  et  nous  sommes  actuelle- 
ment occupes  à  recherclior  la  preuve  de  ces  délits. 
I,a  garde  tiafionale,  (|ui  a  lémoigfié  dans  cette  occa- 
sion le  zèle  le  plus  généreux,  se  trouve  également 
compromise  par  le  résultat  de  cette  affaire.  Déjà  le 
curé  nous  menace  de  nous  donner  sa  démission  ;  déjà 
le  bruit  court  que  des  compagnies  de  soi-disant  ca- 
tho!i(|ues  vont  se  former  sur  les  dt'hris  de  cette  mi- 
lice patriotique.  Ainsi  doue,  de  l'aveu  du  directoire, 
l'incertitude,  qui  d'abord  n'était  rien,  devient  géné- 
rale et  formidaiile. 

Selon  des  lettres  particulières,  ce  sont  des  officiers 
municipaux  même  qui  parlent  de  faire  une  nouvelle 
garde  nationale  calholi(]ue.  Les  malintentioimés  ré- 
pandent le  bruit  que  les  gardes  nationaux  lulbériens 
•jnt  souille-,  dans  la  nuit  du  22  au  23  mai,  l'église 
Jcs  Angustins  et  le  sanctuaire  même,  tandis  que  l'é- 
glise n'a  pas  cessé  dêlre  pleine  jusqu'au  jour,  et 
qu'aucun  garde  national  n'a  quitté  son  poste  ;  enfin, 
que  la  calomnie  se  répand  de  toutes  parts  dans  les 
campagnes,  qu'elle  ap|)elle  à  la  vengeance  des  lieux 
saints  tous  les  catholiques  des  deux  départements. 

Ainsi  donc  les  citoyens  des  deux  départements  du 
Rhin  sont  peut-être  maintenant  prêts  à  s'entr'égor- 
ger,  et  cependant  nos  ennemis  du  dehors  n'attendent 
que  nos  dissensions  pour  tenter  des  entreprises  con- 
tre nous.  Le  nombre  des  rebelles  de  la  rive  droite  du 
Rhin  se  grossit  chaque  jour,  et  il  se  fait  par  cette 
frontière  des  émigrations  nombreuses  qui  vont  ren- 
forcer leur  parti,  il  est  donc  temps  de  prendre  des 
mesures  eflicaces  pour  rappeler  à  la  charité  de  l'E- 
vangile des  prêtres  sacrilèges  et  factieux. 

Pour  donner  aux  départemeMts  du  Rhin  l'admi- 
nistration réprimante  et  protectrice, et  pour  garantit 
celte  frontière  de  ces  ridicules  croisés,  de  ces  catho- 
li(|ues  sans  pudeur  et  sans  mœurs,  de  ces  faux  braves 
auxquels  il  faut  enfin  se  montrer  pour  leur  appren- 
dre ce  qu'ils  sont  (on  applauilit),  les  mesures  géné- 
rales propres  il  remplir  ce  grand  objet  vous  seront 
incessamment  présentées  par  vos  comités.  En  atten- 
dant (jue  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis  charge' 
par  eux  de  vous  présenter  des  mesures  relatives  aux 
administrations  du  Haut  et  Bas-Rhin,  alin  de  vous 
mettre  en  état  de  délibérer  sans  relard  sur  cette  par- 
tie la  plus  pressante  du  mal. 

11  vous  importe  aussi  de  prendre  un  parti  à  l'égard 
du  Iribunal  de  Oolmar.  Suivant  lUie  lettre  de  l'accu- 
sateur piibic  près  de  ce  tribunal,  il  r('sulte  qu'ayant 
présenté  sa  plainte  sur  les  délits  des  21  et  22  mai, 
le  tribuimal  a  refusé  d'agir.  Il  est  vrai  que  la  pièce 
qui  a  été  remisé  n'est  pas  signée  (le  partie  droite 
murmure);  mais  elle  est  cerliliée  par  un  membre  de 
celte  Assemblée,  à  qui  elle  a  été  adressée.  L'accusa- 
teur public  est  dans  ce  momenl-ci  blessé  à  la  main 
droite  ;  il  ne  peut  pas  écrire  ;  il  a  fait  écrire.  J'ajou- 
terai, messieurs,  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  les  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  Colmar  a  écrites  au  ministre  de  la 
justice  sur  cette  affaire,  et  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, gardent  le  silence  sur  les  opérations  de  ce 
tribunal,  ce  quiannonce  assez  (|u'il  n'en  fait  aucune, 
et  qu'il  reste  dans  une  coupable  inaction. 

Le  directoire  de  ce  département  du  Bas-Rhin  est 
suspendu  par  vos  décrets.  Vous  vous  rappelez  tous 
ses  torts;  vous  savez  comment  il  essaya  d'ôter  aux 
commissaires  du  roi  la  confiance  publiipie  par  des 
arrêtés  contraires  à  leurs  proclamations,  et  avec 
«inelle  audace  il  censura  leurs  intentions  et  leur 
couduilc.  Je  n'ajouterai  à  cela  qu'un  seul  fait  :  c'est 


que,  parmi  les  papiers  qtie  messieurs  les  commis- 
saires ont  saisis  chez  M.  Dnfreney,  envoyé  par  nu  de 
vos  d('cretsau  tribunal  d'Orli'aus,  ils  ont  trouvé  une 
liste  où  se  trouvaient  inscrits  presipie  tous  les  noms 
des  membres  de  ce  directoire  parmi  d'autres  noms 
justement  suspects,  et  qui  doivent  jouer  un  rôle  dans 
les  projets  du  cardinal  de  Rolian.  La  mesure  de  dis- 
soudre le  corps  adminislrald' dans  sa  totalité  a  paru 
à  vos  comités  propre  à  remplir  tout  ce  que  votre 
sagesse  exige  (|ue  vous  fassu'Z  pour  la  tran(inillilé 
de  ce  déparlement;  et  le  droit  ne  peut  pas  vous  en 
être  contesté  ;  car  il  résulte  d'un  décret  lormel  rendu 
sur  les  corps  administratifs,  le  17  mars  dernier. 
Vous  décréterez  en  même  temps  que,  jusqu'à  la  pro- 
chaine élection,  le  directoire  provisoire  continuera 
ses  fonctions. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  remplir  un  devoir 
bien  cher  à  leur  cœur:  ils  vous  rappellent  la  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  les  trou|)es  de  ligne  et 
la  garde  nationale  de  Colmar,  le  zèle  que  ces  braves 
citoyens  ont  témoigné  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux 
sollicitations  secrètes,  à  la  contagion  de  l'exemple, 
à  toutes  les  impressions  funestes  que  pouvaient  leur 
donner  l'inaclion  coupable  de  toutes  les  autorités 
civiles,  et  ils  vous  demandent  de.  témoigner  à  cef 
braves  soldats,  à  ces  dignes  citoyens,  toute  votre  sa- 
tisfaction. Voici  le  projet  de  décret  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis,  diplomatique,  nnli- 
taue,  ecclésiastique,  des  recherches  et  des  rapports, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  I".  L'Assemiilée  nationale  annule  l'arrèlé  du  di- 
rectoire du  déparlemeiil  du  H;iul-Rhin,  en  date  du  3  mai, 
poitant  létniclalion  de  celui  du  12  du  même  mois,  cocon- 
consé(|Ucnce  duquel  les  portes  de  l'église  des  Augnslinsde 
la  ville  de  Colmar  avaient  été  fermées  ;  décrèle  que  cet  iir» 
rôle  du  12  mai,  ainsi  queceloi  nolilié  le  21,  concemant  la 
translation  des  Capucins,  seront  exéce.ié.-  dans  Icui  eniier, 
cl  que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  égard  tous  ordres  né- 
cesbaires. 

a  II.  Les  membres  du  directoire  du  dôpartement  qui  ont 
signé  ledit  arrêté  sont  suspendus  de  leurs  fondions;  et 
pourlcs  remplacer  provisoirement ,  les  membres  restjnis 
sont  aulorisés  à  s'adjoindre  à  leur  clioix  autant  d'admiuis- 
traleurs  pris  dans  le  conseil  du  dé|)urlement. 

I  III.  Aussilôt  que  te  directoire  ainsi  formé  sera  réuni, 
il  s'occupera  de  l'examen  di-  la  conduite  du  disirict  et  de 
la  municipallléde  Colmar;  il  suspendra  ceux  des  me(nbres 
desdiles  ndminislraiinns  dont  la  condmle  umail  compro- 
mis la  sùrelé  publique,  et  il  les  dénoncera  à  l'accusaleuf 
public,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  remplaccrpard'aulies  mem- 
bres pris  ù  son  choix,  savoir:  pour  le  directoire  du  district, 
dans  le  conseil  de  celte  administration  ,  et  pour  la  munici- 
palité, parmi  tons  les  membres,  sans  exception,  qui  com- 
povaienl  la  munlcipaliié  etleconsnil  général  de  la  com- 
mune ù  l'époque  du  i"  décembre  1790 ,  sous  la  charge 
encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses  opérations,  aux  ter- 
mes du  décret  du  15  mars  dernier,  concernant  les  corps  ad- 
ministratifs. 

a  IV.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  du  dis- 
trict d'AHkirch  la  poursuite  des  faits  relalils  ;iux  émeutes 
et  sédiiions  qui  ont  eu  lit  u  ù  Colmar,  t;int  le  4  février  der- 
nier ,  à  l'occasion  del'ariivce  des  commissaires  du  roi  dans 
celle  ville,  que  les  21,  22  et  23  mai  suivant;  décrèleque 
toutes  les  pièces  de  Ces  procédures,  commencées  au  tribu- 
nal de  Colmar,  seront  remises  à  celui  d'AHkirch.  ponrélre 
suivies  conforinément  au  décret  du...  et  jusqu'à  jugement 
définilii,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  V.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  à  son  commissaire  prt^s 
le  tribunal  de  Colmar  de  lui  rendre  compte  delà  conduite 
de  ce  tribunal  ù  l'occasion  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  celle  ville ,  pour ,  sur  la  coDuaisîauce  qui  en  sera 
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donnée  à  l'Ai^semblée  par  le  ministre  de  la  justice,  êlre 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  VI.  La  suspension  du  directoire  du  département  du 

Bas-Riiin,   prononcée  par  le  décret  du continuera  à 

avoir  son  effet  jusqu'à  la  procliuine  cliction  des  corps  ad- 
minislralirs,  et  jusqu'à  la  tnèuie  époque  les  adniiiiislraleurs 
commis  à  la  place  de  ce  district  continueront  à  en  remplir 
les  loiictions. 

«  L'adminislration  du  déparlcmrnt  du  Bas-Rhin  sera 
renouvelée  en  tolaliléà  la  prochaine  élection. 

«  Vif.  L'Assemblée  nationale  est  salisfuitedu  zèle  de  la 
garde  nationale  de  Colmar,  et  du  1"  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  en  gnrnisou  dans  celle  ville  ;  elle  charge  son 
|irésident  de  leur  témoigner  sa  satistaction.  » 

Les  articles  du  projet  de  décret  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  sans  délai  le 
décret  à  la  sanction ,  et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comite's  de  féodalité  et  d'agriculturesur  le 
domaine  congéable.  Les  articles  suivants  sont  dé- 
crétés : 

«  II.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous  pré- 
texte des  usemeiits  dans  l'étendue  desquels  les  fonds  sont 
situés,  ni  même  sous  prélexle  d'aucune  slipulalion  insérée 
au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
nier  aucuns  droits  ou  ledevances  convenanturières  de 
même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité  parles  décrets  du  ^  août  1789  et  jours  sui- 
vants, par  ledécret  du  15  mars  1790  et  autres  subséquents, 
et  notamment  l'obéissance  ù  la  ci-devant  justice  ou  juri- 
diction du  foncier,  le  dioil  de  suite  à  son  moulin  ,  la  col- 
lecte du  rôle  de  ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  échCites. 

«  III.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous  usemenls 
ou  stipulations  conti  aires,  aliéner  les  édifices  et  superficies 
de  leurs  tenues,  pendant  la  durée  du  bail ,  sans  leconsen- 
tenient  du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets  aux  lods 
et  ventes ,  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre  eux  les- 
dils  édifices  et  superfices  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire foncier,  sans  préjudice  de  la  solidarité  de  la  rede- 
vance, ou  des  redevances  dont  lesdites  tenues  sont  char- 
gées. 

«  IV.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
donianier  aucunes  journées  d'hommes,  voitures,  chevaux 
ou  bétes  de  somme  qui  n'auront  point  été  stipulées  et  dé- 
taillées par  le  bail  ou  la  baillée  ,  et  qui  n'auraient  été  exi- 
gées qu'en  vertu  des  usenientsou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à  iceux.  Lesdites  journées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  point;  elles  ne  pourront  être 
exigées  qu'en  nature,  et  néanmoinsles  abounemenlsseront 
exécutés  selon  la  convention.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  jeudi. 

Un  rapport  de  M.  Camus  sur  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration (le  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  ajourné. 

L'Assemblée  a  décrété  que  la  trésorerie  nationale  ne 
fournira  plus  de  numéraire  à  la  Caisse  de  Poissy,  dont 
un  décret  a  ordonné  la  suppression  ù  dater  du  15  juin 
1791. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  pétition  présentée  dans  la  séance  de  mardi  au  soir 
par  les  membres  des  tribunaux  criminels  de  Paris. 

—  On  a  fait  leclure  de  deux  lettres  adressées  à  l'Assem- 
blée; l'une  est  écrite  par  les  états  particuliers  de  Pensylva- 
nie,  l'autre  par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

A  la  suite  de  cette  lecture  ,  M.  Frélcau  a  proposé,  au 


nom  du  comité  diplomatique,  un  projet  de  c'écret  qui  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  son  pré-i- 
dent  est  chargé  de  répoudre  à  la  lettre  des  représentants 
de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'elle  dé-ire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  (raternité  qui  unissent  les  deux  peuples. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  les 
Elals-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  puisse  ninl- 
tiplier  entre  les  deux  nations  des  relations  commerciales  ré- 
ciproquement avantageuses  à  l'une  et  h  l'autre.  » 

On  a  repris  la  di^cu.ssinn  nir  le  code  pénal.  —  La  dis- 
position suivante  a  été  décrétée. 

'<  La  peine  des  travaux  forcés  aura  lieu  dans  les  cas  qui 
seront  déterminés,  d 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

On  a  donné  avant-hier  a  ce  théâtre  la  première  représen- 
tation de  la  Bienfaisance  de  Volloire,  ou  l'Innocence  recon- 
nue; en  voici  le  sujet  ;  il  est  tres-cmnu.  Le  malheureux  Ca- 
las est  mort  sur  un  éehnfaud,  victime  de  la  vengeance  et  du 
fanatisme.  Sa  veuve  et  sa  fille  sont  à  Ferni  y,  chez  le  coura- 
geux pliiIoso|ihe  qui  a  osé  élever  en  leur  faveur  une  voix  élo- 
quente et  prolecirice.  Elles  y  sont  comblées  des  bienfaits, 
des  égards  .  des  prévennnces ,  et  de  toutes  les  attentions  de 
1.1  plus  délicate  sensibilité;  mais,  outre  la  douleur  qui  les 
tourmente  depuis  l'instant  oii  elles  ont  vu  périr  d'une  mort 
infâme,  l'une  un  père,  l'autre  un  époux,  elles  sont  encore  eu 
proie  à  la  plus  terrible  inquiétude.  Le  procès  de  CaUs  a  été 
porté  au  conseil  du  roi  ;  il  va  être  jugé:  quel  sera  leur  sort  ? 
On  lesencourage,  on  clierclieà  les  consoler.  Parmi  les  conso- 
lations qu'elles  reçoivent,  une  qui  leur  est  bien  chère,  c'est  le 
retour  de  Jeanne  Vignière,  leur  anrienne  servante,  qui,  long- 
temps malade,  et  rendue  à  la  vie  au  moment  où  elle  fait  une 
petite  succession,  vient  apportera  leurs  pieds  ses  services  etsa 
fortune.  Le  généreux  magistrat  qui  les  a  défendues  à  Toulouse, 
M.  de  La  Salle,  vient  au.isi  leur  rendre  visite  et  admirer  leur 
défenseur.  Une  lettre  anonyme  qui  les  menace  trouble  ces  mo- 
ments de  douleur  ,  mais  de  jouissance.  Enfi'n  la  vie  entière 
leur  est  rendue  par  l'arrivée  de  Pierre  Calas,  qui  apporte  la 
nouvelle  de  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son  père  ,  et 
des  bienfaits  dont  le  roi  a  comblé  sa  famille.  Voltaire,  qui,  dans 
tout  le  cours  de  rouvr.]ge,  a  parlé  avec  chaleur  contre  la 
persécution,  lignor-mce  ,  la  superstition  et  le  despotisme, 
s'échaufTc  ici  davantage,  et,  perçant  la  nuit  des  temps,  il  pré- 
sage que  bientôt  la  pliilosoplue  couvrira  l'Europe  de  ses  lu- 
mières, que  le  fanatisme  sera  détruit,  qu'un  nouvel  ordre  de 
choses  rendra  les  hommes  lihres  et  heureux,  et  que  son  nom 
sera  placé  p.irmi  ceux  des  écrivains  courageux  qui  auront 
produit  une  si  grande  révolution. 

Cet  ouvrage,  intéressant  par  le  fonds  du  sujet,  parle  ca- 
ractère et  par  la  renommée  de  celui  qui  en  est  le  héros,  et 
par  la  douce  sinsibnilé  qui  y  règne  ,  a  été  très-applaudi.  Le 
jour  où  on  le  représentait  ajoutait  encore  .à  l'intérêt,  puisque 
ce  jour  était  l'annivcrs.iire  de  la  mort  du  grand  homme.  On 
a  demandé  l'auteur.  M.  Dunant  a  repondu  que  la  pièce  av;«it 
été  envoyée  sous  enveloppe,  par  une  personne  qui  ne  voulait 
pas  se  taire  connaître,  et  que  les  comédiens  s'étaient  empres- 
sés de  l'apprendre  ,  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de 
Voltaire. 


SPECTACLES. 

AciDÉMie  ROYALE  DE  Musioip.  —  Auj.  Àlijs,  tragédie 
lyrique  en  3  actes  ^  suivie  du  ballet  de  Psyclic. 

Théâtre  Itaiien.  —  Auj.  Us  Chasseurs  cl  la  Lailicrc, 
le  Convalescent  de  qualité,  ci  les  deux  Petits  Saroyards, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Muet, 
et  le  Procureur  trbitre. 

Théâtre  de  Monsieir.  — Auj.  la  Vengeance  du  Bailli, 
et  le  Souper  d'Henri  W. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mostansirr  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Distrait,  suivi  du  Milicien. 

Ambicl  CoMiQtB,  au  boulevaid  du  Temple. — Auj.  la 
3*  représentation  du  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d'ar- 
aentf  la  Fausse  Correspondance,  el  la  Bascule. 
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Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

liéponse  à  la  dcnoncialion  faite  pat'  une  lettre  de 
M.  Moiilmoriii,  minisire,  lue  à  lu  séance  de  l'Afsembléc 
nationale,  le  mercredi  malin  i"  juin,  sur  Carlicle 
Francfort,  inséré  dans  celte fcuHU,  n"  loi. 

Nous  ne  voyous  pas  sans  surprise  que  l'on  soil  étonné 
(le  noire  silence  sur  la  dcnoncialion  de  M.  M  nlmorin, 
miiiisire.  On  prétend  s'en  ser\ir  pour  alluiblir  la  confiance 
du  public,  et  jamais  nous  ne  l'avons  niiaix  inérilée. 

Loin  de  nous  justifier  de  l'emploi  que  nous  avons  fait 
de  la  Itllre  datée  de  FranciorI,  nous  nous  applaudissons 
de  l'cflél  qu'elle  a  produit,  el  du  désaveu  ministériel  dont 
celle  lettre  a  été  l'éclatante  occasion. 

.Nous  r(garderions  même  ce  désaveu  comme  parfailc- 
jucnt  rassurant  si  le  conespondant  de  FranciorI  avait  en- 
lendu  par  le  mol  de  contre-lettres  une  expédition  diplo- 
niali()Uf  faite  |)ar  le  ministre,  et  communiquée  par  la  voie 
dis  ani!  a>s;i(li  urs  ou  dts  cnvo}  es.  Ce  n'est  poml  lit  le  sens 
que  ni  l'auteur  ni  les  lecteurs  de  cette  lettre  ont  pu  y  al- 
tucher  ;  ainsi  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croiie  au 
sciiséclaiiéet  au  patriotisme  vrai  de  celui  par  qui  la  lettre 
a  été  écrite,  en  siippusanl  mèuie  qu'il  eût  été  trompé. 
Un  ministre  des  aH'ciires  étraii5i;ères  n'est  pas  toujours  le 
confident  de  Vinlericnr.  Eh  I  que  penserait-on  d'un  jour- 
naliste qui  auiait  négligé  d'employer  une  lettre  d'un  si 
pressant  intérêt,  et  qui  ne  se  serait  point  dit  à  lui  même: 
Si  lu  nouvelle  est  mallieureu-emenl  véritable,  il  faut  la 
publier;  si  elle  est  fausse,  elle  sera  démentie.  Dans  tous  les 
cas,  même  dans  la  supposition  d'un  mensonge  déjà  tort  ré- 
pandu, n'es(-ce  rien  (jue  d'avertir  les  miuisties  patriotes, 
s'ils  le  sont,  que  les  mt'con^e/i/*  abu'-enl  en  pays  étrangers 
de  ridéi'  qu'on  partage:  ail  au  chalcau  des  Tuileries  leur 
'ureur  cl  leurs  abominables  desseins? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  mai.  —  L'empereur  est  attendu  à  Pa- 
vic  elà  Milan.  Les  habitants  de  cette  dernière  ville  veulent 
Be  plairidre  de  ce  que  Us  ministics  n'ont  pas  encore  exé- 
cuté les  ordres  de  Sa  Majesté,  relalivemenl  aux  grSces 
(ju'ellea  accordées  à  cette  province.  Il  parait,  par  un  mé- 
moire adressé  à  l'cmpeieur,  et  dans  lequel  les  étals  deman- 
dent u  s'ils  sont  les  sujets  de  Leopold  11,  ou  bien  ceux 
d'une  chancellerie  qui  veut  les  gouverner  contre  les  prin- 
cipes établis  par  la  sagesse  el  la  modération  de  leur  sou- 
verain, »  (lue  cette  province  n'est  pas  la  seule  qui  soit  dis- 
posée à  se  plaindre. 

—  Les  avis  de  Srhislow  attribuent  au  grand-visir  des 
projets  capables  de  rétablir  la  réputation  des  armes  ollo- 
iiianes,  pourvu  quel'in^uboidinalion  des  Turcs  ne  les  fasse 
point  échourr  avant  qu'ils  soient  mis  à  exécution. 

—  Des  tel  1res  de  Jassy  annoncent  que  le  prince  Repnin 
n  lait  suspendre  le  bombardement  de  Braïlow.  Cette  nou- 
velle n'est  point  conforme  aux  dernières  ([u'on  a  reçues, 
et  d'après  lesquelles  on  savait  que  les  Russes  n'daienl 
plus  les  maîtres  aux  environs  de  celte  forteresse.  D'ailleurs 
ou  altril  ue  celte  démarche  5  une  correspondance  secrète 
entre  le  graud-visir  cl  le  prince. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  24  dr.  mois  dernier,  le  courrier  por- 
teur des  dépêches  de  M.  Ewart,  ministre  d'Angleterre  à  la 
cour  de  Herlin  ,  est  arrivé  à  onze  heuies  et  demie  du  soir. 
Le  lord  Grenville,  entre  les  niaiirs  de  (jui  le  pa(|uet  ava  t 
été  remis,  ne  perdit  pas  nu  instant  pour  le  porter  chez 
^L  l'ill,  et  le  lendemain  il  s'assembla  un  conseil  composé 
du  chancelier,  du  duc  de  Hiclinioml ,  du  enniie  de  Châ- 
tain, du  lord  du  sceau  privé,  de  M.  Pill  el  de  son  ami  le 
lord  GrL'uville,  ([ui  luit  les  fonctions  de  secrétaire  d'Elat 
au  déparlenienl  des  adaires  étrangères,  vaeaiues  par  la 
démission  du  duc  de  l^eeds.  Il  ne  Hanspire  encore  rien  du 
contenu  de  ces  dépêches,  que  quelques  personnes  assurent 
contrarier  les  vues  du  ministère  britannique.  —  Le  comte 

l'o  Série.—  Tome  Vlll, 


de  Woronzow,  minisire  de  Russie  à  la  cour  de  Londics,  a 
reçu  seulement,  deux  ou  trois  heures  plus  tard,  les  in- 
structions que  la  sienne  lui  a  fait  passer  par  un  expiés. 
Peut-être  n'en  connail-on  pas  mieux  la  teneur  que  de 
celles  de  M.  Ewari,  mais  ou  a  plus  de  données  pour  la 
deviner;  aussi  le  Tunes  dit-il  hardiment  que  Catherine  II 
y  notifie  au  roi  d'Angleterre  qu'elle  persiste  dans  son  plan 
k  l'égard  de  la  Turquie.  Surprise,  il  est  vrai,  mais  non  in- 
timidée du  message  au  parlement,  delà  discussion  à  la- 
quelle il  a  donné  li(u,  et  de  l'activité  redoublée  des  pré- 
paratifs, elle  ne  craint  point  qu'une  floile  anglaise  aiia- 
que  les  cotes  qu'elle  a  mises  en  état  de  défi-nse;  et  dans 
tous  les  cas  les  vainqueurs  des  Tutcs  sauront  bien  au 
moins  résister  ù  leur  allié.  —  Ce  Ion  fier  pourrait  d'autant 
mieux  réussir  que  M.  Faulkner,  ministre  d'Angleici  le  eu 
Russie,  a  dii  déclarer,  dans  le  dernier  voyage  qu'il  a  fait 
à  Berlin  j)ar  ordre  de  sa  cour,  que  l'iuterél  national  exi- 
geait qu'elle  n'entreprit  la  guerre  dont  il  est  quesiioa 
qu'autant  qu'elle  serait  abso!uineiil  indispensable.  —  La 
presse  n'est  pourtant  pas  ralentie;  mais  si  le  Turc  veut 
céder  Oczakow  el  ses  dépendances,  dont  la  Russie  se  con- 
tente, et  comme  on  assure  que  le  cabinet  de  Saint-James 
le  conseille  lui-même  à  la  Porte,  la  guerre  n'auia  pas  lieu. 
—  Toujours  des  mouvenUMils  dans  les  ports,  el  de  l'inquié- 
tude sur  la  guerre  de  l'Inde.  —  Les  pairs  oui  siégé  le  25 
en  qualité  de  haute  cour  de  judicature.  Ou  a  re|)ris  l'af- 
faire de  M.  Hastiiigs,  qui  n'ira  probablement  pas  vile,  du 
moins  à  en  juger  par  celte  séance,  consacrée  tout  enl.èrc 
à  l'audition  d'un  témoin  et  à  la  lecture  de  lelUes  servant 
de  documeuls. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  Zjuin.  —  Le  département  de  Paris  avait 
autorisé  la  mon  cipalilé  à  louer  l'église  des  Théatins  à  une 
Société  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux.  Celle  Société 
avait  rempli  les  formalités  exigées,  el  devait  enirer  en 
jouissance  de  ce  local  hier.  Vers  dix  heures  du  matin, 
(luelques  personnes  étaient  réunies  sur  le  quai  de  Voliaire. 
Des  hommes  égarés  par  les  ennemis  de  la  iranquildé  pu- 
blique se  répandirent  dans  les  groupes  en  criant  que  c'é- 
taient des  prêtres  ri  (ractaires  qui  élaienlréunis  dansceile 
église;  qu'ils  y  donnaient  la  communion,  ce  qui  éluit  une 
fonction  publique ,  el  que  les  bons  ciloycns  devaient  em- 
pêcher celte  réunion.  Ces  discours  souvent  répéiés  avecle 
ton  du  patriotisme  écliaiifTèrent  les  télés;  on  se  poria  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  Boni  bon,  et  on  pénélia  dans  l'église;  les 
personnes  léunies  furcnl  effrayées  el  prirent  la  fuite.  Ces 
coupables  émissaires  ue  furent  pas  satisfaits  de  voir  l'église 
déserle;  ils  renversèrent  l'auiel  ,  et  se  préparaient  à 
pousser  encore  plus  loin  la  violation  des  proj)riétés 
lorsqu'un  délacliemenl  nombreux  de  lu  garde  nationale 
arriva.  M.  LarycUc  s'y  rendit  aussitôt,  el  par  ses  discours 
remplis  du  véi  Italie  esprit  de  liberté  el  de  justice,  il  ut 
comprendre  aux  citoyens  entr.iinés  par  des  suggestions 
peilides  que  donner  la  communion  n'était  pas  une  fonc- 
tion publique.  L'altrou|)emenl  fut  bientôt  dissipé  et  le 
calme  lélabli.  On  regrette  que  les  auteurs  de  ce  trouble 
n'aient  pas  élé  arrêtés.  On  aurait  pu  sans  doute  obienii 
d'eux  d'utiles  révélations ,  et  saisir  les  véritables  ressorts 
qui  oui  opéré  tout  ce  mouvement. 

Comme  il  n'y  a  point  de  consiilulion  sans  l'obéissance 
à  la  loi,  sans  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
sans  le  maintien  de  la  Iranquillilé  publique,  ce  n'est  pas 
certainement  paiHiii  des  hommes  (lignes  d'une  constitution 
libre  qu'on  eût  trouvé  les  principaux  moteurs  de  cet  acte 
de  révolte  contre  la  loi. 

Armement  à  Lorient  pour  l'Ile  de  France. 

Le  navire  le  Faune,  capitaine  Fanvcan,  du  port  de  400 

tonneaux,  sera  prêt  à  partir  à  la  fin  du  mois  de  juillet 

prochain.  Ce  vaisseau  est  connu  par  sa  marche  supérieure, 

i    ayant   fait  cette  année  la  traversée  de  l'Ile  de  France  à 

1    Lorienl  en  quatre-vingt-six  jours.   Pour  passer  ou  cliar- 

J  ger  à  II  êl  sur  ce  navire,  s'adresser,  à  Lorient,  au  capitaine, 
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ou  à  MM.  Henri  p^re  et  fils  ;  et  ô  Paris,  à  M.  GrafBn ,  rue 
Saint-André-des-Arcs,  n»  99,  lequel  oUre  de  se  charger  de 
toutes  commissions  et  procui  alions  pour  les  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  (ju'il  adressera  à  sou  neveu,  sou  corres- 
pondant auxditesSIes. 

Ccpie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  rintérieur  aux 
directoires  des  dcparlements,  le  31  mai  1791. 

c  L'Assemblée  nationale,  messieurs,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fuit,  dans  la  séance  du  soir  du  14  de  ce  mois, 
d'une  pétition  des  Sœurs  de  la  Cliariié,  a  renvoyé  au  pou- 
voir exécuiif  à  l'iflel  de  donner  des  ordres  pour  qu'e.les 
ne  soient  pas  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  lunclions, 
et  afin  qu'elles  soient  spécialemint  protégées  dans  les  soins 
qu'elles  rendent  avec  zMe  aux  malades. 

a  Le  roi  m'a  chaigé  en  conséiiuence  de  vous  recom- 
mander de  ne  lien  négligir  pour  rendra ellicuce la  prolec- 
tinn  qui  leur  est  due;  et  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur 
l'inteiition  formelle  que  l'Assemblée  nationale  a  manifestée 
en  prononçant  ce  renvoi,  je  vous  adresse,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  l'extrait  du  procùs-verbal  de  la  séance  du  14  de 
ce  mois. 

«  Vous  connaissez,  messieurs,  les  circonstances  qui  ont 
obligé  les  Sœurs  de  la  Charité  à  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  dû  êire  profon- 
dément affligé  en  apprenant  les  traitements  qu'elles  ont 
éprouvés  dans  beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  établis- 
sements. 

«  Ces  outrages,  à  la  vérité,  ont  été  commis  par  des 
hommes  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  confondre  celte  classe 
paisible  et  laborieuse  du  peuple  qui  vil  de  son  travail  et  de 
son  industrie,  et  qui  sail  respecter  l'oidre  public. 

«  Mais  comment  ces  excès  n'ont-i's  pas  été  réprimés  sé- 
tèrement?  Comment  les  magistrats  du  pen|)le  sont-ils 
restés,  dans  plusieurs  endioits,  indllferenls  à  des  désordres 
qui  blessaient  également  les  mœurs  et  les  lois  ?  Comment 
des  filles  qui  se  sont  consacrées  volonlairement  au  secours 
du  peuple  n'ont-elle  point  trouvé  de  protecteur  et  d'appui, 
elles  qui  remplissent,  par  un  dévouement  digne  de  toute 
notre  admiration,  un  ministère  de  charité  et  de  bienlui- 
sance,  elles  qui  ne  sont  liées  à  leurs  pénibles  ionciions  que 
par  les  sentiments  de  vertu  et  de  leligion  qui  les  animent? 

«  Croiiait-on  excuser  cette  négligence  à  les  protéger  en 
les  considérant  comme  des  rél'raclaires?  D'abord,  c'est  à 
la  loi  seule  à  punir  les  délits;  et  le  plus  grand  de  tous  est 
de  laisser  exercer  des  violences  qui  altèrent  le  caractère 
imiiosant  de  la  loi  en  accontuniant  le  peuple  à  la  mécon- 
naître ou  à  prévenir  son  application. 

«  Mais  ici  il  n'y  a  pas  la  moindre  existence  d'un  délit, 
puisque  la  loi  a  déclaré  les  fonciionnaires  publics  non  as- 
sermentés simplement  inhabiles  à  conserver  celte  qualité. 
Les  .^œurs  de  la  Charité  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publics;  et  si,  .'■ous  prétexte 
que  dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  soins  à  l'édu- 
cation des  pauvres,  on  voulait  les  regarder  comme  telles, 
celle  opinion  ne  serait  pas  fondée,  car  elles  suppléent 
Tolontiiirement,  dans  ces  cas  particuliers,  au  défaut  d'une 
institulion  de  la  même  nature  ;  et  elles  renonceraient  au 
surplus  à  s'en  occuper  plus  longtemps,  si  ce  pouvait  èire 
pour  elles  un  sujet  continuel  de  persécution.  Leur  princi- 
pale deslinalion  est  le  soulagement  des  pauvres  malades, 
et  c'est  sous  ce  rapport  seul  qu'il  faut  les  considérer. 

«  La  liberté  des  opinions  religieuses  a  élé  établie  sans 
aucune  restriction,  puisque  la  loi  admet  le  libre  exercice 
de  tous  les  cultes.  Les  Sœurs  de  la  Charité  doivent  jouir, 
comme  les  autres  citoyens,  de  celte  liberté  de  conscience; 
elles  doivent  pouvoir  suivre,  dans  la  pratique,  les  prin- 
cipes religieux  qu'elles  ont  adoptés.  Quelle  injustice  n  y 
auraii-il  pas  à  les  priver  de  celte  liberté?  Car  c'est  enfin  le 
seul  bien  qu'elles  aient  mis  en  réserve,  c'est  la  seule  com- 
pensation de  tous  les  généreux  sacrifices  qu'elles  lont  cha- 
que jour.  Parents,  amis,  santé,  repos,  rien  ne  leur  a  (Oûlé 
pour  venir  s'ensevelir  dans  les  hôpitaux,  et  braver  la  con- 
tagion de  diverses  maladies  qui  y  régnent.  Ce  sont  elles 
qui,  répandues  au  nombre  de  près  de  tiois  mille  dans 
plus  de  quatre  cents  maisons,  se  font  un  devoir  de  ce  qu'd 
y  a  de  plus  pénible  et  de  plus  rebulant  dans  l'exercice  de 
la  charilé  chrétienne;  ce  sont  elles  (|ui  se  sont  chargées 
d'acquitter  ainsi  ladeite  nationale  envers  toutes  les  classes 
de  malheureux.  C'est  dans  la  religion  seule  qu'elles  cher- 
obeut  des  consolations;  c'est  dans  la  religion  seule  qu'elles 


puisent  leur  courage;  et  quî  pput  donc  avoir  le  droit  de  le* 
gêner  dans  l'exercice  de  leur  hommage  envers  Dieu,  lors- 
qu'il est  permis  à  toute  Société  de  s'as~.embler  dans  un 
lieu  quelconque  pour  y  exercer  son  culte  à  sa  manière? 

«  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  vous  ne  reconn  li^sieî 
facilement  la  vérité  et  la  justice  des  principes  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  que  vous  ne  vous  empressiez  de  les 
développer  dans  une  proclamation  qui  aura  pour  objet 
d'éclairer  le  peuple  sur  rnidignilé  dts  traitements  aux- 
quels des  hommes  pervers  et  coupables  se  sont  portés  en- 
vers les  Sœurs  de  la  Chanté.  Vous  les  protégerez  de  tout 
votre  pouvoir;  vous  obéirez  au  vœu  de  l'Assemblée  natio- 
nale el  aux  ordres  du  roi.  Songez  qu'en  pnnanlleui  défense 
ce  sera  prendre  cellesde  tous  les  pauvres  qu'elles  servent  et 
soul.igeut  avec  tautdedévouement  etdezèle.  Et  quelle  âme 
honnête  et  généreuse  n'éprouverait  pas  rinlérel  le  plus 
touchant  pour  ces  Jiiles  resjieclables  qui,  inaci  essibles  à 
aucun  ressent imenl  de  tant  d'outrages,  sollicitent  encore 
comme  une  giûee  la  liberté  de  coniir)uer  sans  troubles  les 
soins  qu'elles  rendent  aux  m.dades?  tlles  incitent  tout 
leui' bonheur  à  pouvoir  exercer  leur  (  haritable  zèle,  que 
lu  persécution  la  plus  odieuse  n'a  point  affaibli. 

«Vous  voudrez  bien  messieurs,  me  mettre  à  portée  de 
rendre  compte  au  roi  de  voire  exactitude  à  vous  confor- 
mer aux  ordres  que  je  viens  de  vous  transmettre  de  sa 
paît.  5!^/ie  Delessart.  » 

Département  de  la  Gironde,  —  Bordeaux,  27  mai. 

Un  bulletin  daté  de /rt  Flotte,  17  mai,  annonce  qire  le 
navire  du  commerce  le  SaintNiculas,  de  Bordeaux,  capi- 
taiire  Dupont,  parti  de  la  Maitini(|ue  le  10  avril  dernier, 
e^t  arrivé  hier  dans  la  rade,  chargé  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  du  régiment  d'aiiilleiie  et  de  la  Guade- 
loupe, sans  armes,  et  commandés  par  deirx  sous-olliciers. 
Ces  iroupes  faisaient  partie  de  la  garnison  de  Saint-I'ie'rre 
et  du  fort.  A  l'anivée  des  commissaires,  ils  leur  ont  été 
lenns.  —  Tous  ces  braves  soldats ,  décorés  d'une  médaille 
que  leur  a  décernée  la  recormaissance  des  liabilants  de  la 
ville  de  Saint-Pierre,  qu'ils  ont  sauvée  du  pillage,  ont 
montré  ù  leur  débarquement  beaucoup  de  séiéniié  et  de 
confiance.  —  Ils  avaient  le  drapeau  blanc  du  iiremier  ba- 
taillon, et  un  autre  drapeau  qui  leur  avait  été  donné  par 
les  habitants  de  Saint-Pierre.  —  Sans  armes  pour  les  gar- 
der, le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  les  atten- 
dait sur  le  port  leur  a  prêté  les  siennes,  a  pris  leurs  sacs, 
s'est  mêlé  avec  eux.  Ils  se  sont  rendus  dans  le  meilleur 
ordre  au  fort  Laprée  ,  où  leur  logement  avait  été  désigné 
par  le  gouverneur  de  l'île. 

—  Depuis  le  1"  mars  jusqu'au  1"  avril,  il  est  sorti  du 
port  de  Bordeaux  vingt-six  navires  français  chargés  de  vin, 
farine,  bœufs,  bière,  etc.,  etc.  Il  est  sorti  du  port,  ce 
même  mois,  cent  dix  barques  ou  bâtiments  de  grand  et 
petit  c;ibotage  fiançais,  ainsi  que  Irenle-huii  navires  étran- 
gers, chargé-!  de  vin,  eau-de-vie,  sucre,  café, coton,  cacao, 
indigo,  prunes,  etc.,  etc. 

Depuis  le  1^'  mais  jusqu'au  1"  avril,  il  est  entré  dans 
le  port  de  Bordeaux  quinze  navires  venant  des  îles  fran- 
ç;iises.  Les  cliaigemerits  de  ces  navires  consistaient  en 
sucre,  café,  indigo,  cacao,  coton,  bois  de  gayac,  de  carn- 
|iêche  et  d'acajou,  pelleteries,  morue,  etc.,  eic.  11  est 
entré  dans  le  port,  ce  même  mois,  cenl  trois  barques  ou 
biitiments  de  grand  et  petit  cabotage  liançais,  ainsi  que 
soixanle-huil  iraviics  étrangers,  chargés  de  fioment,  b  é, 
seigle,  farines,  beuire,  fioinage,  mcnaiu,  poutres,  plan- 
ches, etc.,  etc. 
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DE  L'ASSEMBLÉE   WATIONALE. 

Présidence  de  il/.  Bureau,  dit  Puzy. 

Fin  de  l'extrait  du  rapport  de  M.  Lepelleticr  sur 
le  code  pénal. 

Notis  rentrons  mninlciiant  dans  la  route  que 
nous  nous  étions  tr;icee,  et  nous  allons  vous  oflrir 
en  peu  de  mots  le  lublcau  complet  du  nouveau  sys- 
tème pénal. 

Il  cxiblera  deux  sortes  de  peines:  les  peines  afflic- 


tivos,  et  les  peines  infamantes.  Les  peines  afnictivos 

sont  le  cicliot,  la  ^cuc,  la  prison.  Les  peines  infa- 
mantes seront  nniir  les  lionmies  la  dégradation  civi- 
qne,  pour  les  leinnies  le  carcan.  Les  peines  du  ca- 
chot, de  la  gène  et  de  la  prison  seront  aussi  inla- 
mantes.  Chacune  des  peines  alflidivcs  sera  précédée 
de  l'exposition  du  condamné  dans  la  place  publupie. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  de  celle  exposition 
en  vous  parlant  (le  la  peine  dn  cachot.  Quelques  cir- 
conslances  varieront  suivant  la  r'alnre  de  la  peine. 

L'exposition  aura  lien  pendant  trois  jours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  [)ieds  et  aux  mains, 
pour  les  condamnés  au  cachnl;  pendant  driix  jours, 
avec  cliaines  au  milieu  du  corps,  pour  les  condam- 
nés à  la  gène  ;  pendant  un  seul  jour,  etsans  chaînes, 
pour  les  condamnés  à  la  peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  déparlcment  il  sera  l'ortné  un  e'tablis- 
Senientdans  leipiel  seront  condiiils  ceux  qui  auront 
été  condamnés  à  l'une  des  trois  peines  aillictives.  Le 
local  sera  dispose  de  manière  que  les  cachots,  les  gè- 
nes et  les  prisons  l'erment  trois  enceintes  sépar('es, 
et  sans  comniunicalioii  entre  elles.  Lesdc'lails  de  la 
peine  du  cachot  vous  sont  connus  :  nous  ne  les  réj)é- 
terons  pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  la  peine  de  la  gène.  Le 
condamné  sera  enlermé;  ainsi,  privation  de  la  li- 
berté, |»reniier  caractère  de  sa  peine.  Il  sera  seul; 
ainsi,  solitude  habituelle,  sauf  les  exceptions  qui 
vont  être  spécifiées;  second  caractère  de  sa  punition. 
Il  portera  une  ceinture  de  fer  autour  du  corps,  et 
sera  attache  avec  une  chaîne  ;  mais  à  la  difléreiice 
des  condamne's  à  la  peine  du  cachot,  il  ne  |)ortera 
point  de  lersaux  pieds  ni  aux  uiaiiis.  Le  lieu  (u'i  il 
sera  détenu  sera  éclairé;  circonstance  qui  distingue 
encore  cette  peiiic  de  celle  du  cachot.  Tous  les  jours 
il  sera  fourni  au  condamné  du  travail;  cinq  jours 
par  semaine  il  travaillera  seul;  mais  cette  solitude 
ne  devant  pas  être  aussi  absolue  ni  aussi  rigoureuse 
que  celle  des  condan)nés  au  cachot ,  deux  jours  par 
semaine  il  pourra  se  réunir  avec  les  autres  coiidain- 
nés,  uniquement  pendant  le  travail,  et  pour  un  tra- 
vail commun.  Ces  deux  jours-là,  pendant  le  travail, 
sa  chaîne  lui  sera  ôtéc. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d'être  laborieux. 
Vos  comités  ont  pense'  plus  ellicace  et  plus  moral  de 
l'y  porter  en  le  faisant  jouir  du  produit  de  sou  in- 
dustrie. Une  partie  sera  employée  pour  améliorer  sa 
nourriture,  toujours  ri-diiile  au  p;iin  età  l'eau  s'il  ne 
gagne  pas  nue  plus  douce  subsistance.  Une  partie 
sera  conservée  pour  lui  être  remise  au  moment  où 
il  sortira  de  la  maison  après  la  peine  accomplie.  Un 
tiers  seulement  sera  prt'levé  pour  la  masse  commune 
de  la  di'pense  de  la  Ujaison.  Le  fonds  réservé  pour 
Finstant  de  la  sortie  du  coiidamni'  a  paru  à  vos  co- 
mités une  mesure  utile:  ainsi  le  besoin  et  la  néces- 
sité ne  le  pousseront  pas  à  un  nouveau  crime  à  l'in- 
stant même  où  son  premier  crime  vient  d'être 
expie'. 

Une  fois  chaque  mois  le  peuple  pourra  entrer  dan?; 
le  lieu  de  la  gêne,  et  les  coiidamnés  seront  exposés  à 
ses  regards  avec  leurs  chaînes.  Leur  nom,  leur 
crime,  leur  jugement  seront  également  inscrits  au- 
dessus  de  la  porte  du  lieu  de  leur  (h'tention.  Celle 
peine  sera  au  plus  de  quinze  ans,  et  au  moins  de 
quatre.  Elle  sera  toujours  terminée  par  nu  au  de 
prison,  laquelle  année  lera  partie  des  quinze  ans  de 
la  condamnation,  ou  du  moindre  nombre  d'années 
fixé  pour  sa  duri'e. 

La  prison,  (pii,  dans  l'ordre  des  peines  afflictives, 
sera  la  moins  grave,  aura  pour  principal  caractère  la 
privation  de  la  liberté.  Le  condamné  sera  enlermé 
seul  ;  mais  il  pourra  tous  les  jours  se  réunir  avec  les 
antres  prisomiiers  pour  un  travail  commun.  S'il  le 
préfère,  et  s'il  u  nn  genre  particulier  d'imlustrie,  il 


pourra  travailler  seul  dans  sa  prison.  Sa  nourriture 
sera  ce  (|ue  la  rendra  son  travail.  Le  |)rodiiit  de  ce 
qu'il  aura  gagiu'  Sfra  employé  d'après  les  mèun'S 
principes  ipii  suut  di-veluppés  ci -dessus,  il  lui  sera 
Ibiiriii  un  lit  pour  le  coiiclier. 

Vos  comiti'S  ont  pensé  qu'il  était  préfiTable  de  pin- 
cer les  prisonniers  d;ins  des  n-duits  séparés,  au  lieu 
de  les  entasser  dansdrs  salles  commufies,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui  dans  la  [diipart  des  maisons  de 
force.  Ce  moyeu  plus  saliibre  rendra  aussi  plus  fa- 
cile la  police  des  prisons  et  la  garde  des  condamnés. 
Il  ne  sera  pasdisperidieu.\d'('la|jlir  par  (iindipiesclni- 
sonsces  petites  cases  séjiartv'S.  C  est  aussi  dans  Itur 
[)rison  particulière  (pie  les  condamne's  à  celte  peine 
seront  exposés  aux  regards  du  public,  le  jour  où  le 
peuple  sera  admis  dans  la  maison,  et  sur  leur  porte 
sera  plact'e  l'inscription  indicatrice  du  nom  du  con- 
damiH',  (lu  crime  et  du  jugement. 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  années,  ni  s'élendre  au  delà  de  six. 

Vous  a\  ez  remarqué  que  c'est  toujours  dans  l'in- 
térêt de  la  maison  que  vos  comiU'S  vous  proposent 
d'i'tablir  les  travaux.  Cette  mesure  contrarie  une 
idée  assez  généralement  adopli'c,  celle  (ju'oii  devait 
employer  les  inallaileurs  aux  travaux  publics.  Nous 
vous  devons  le  développement  des  motils  qui  nous 
ont  empêchés  d'ado|)ter  ce  moyen. 

Les  Condamnes  aux  peines  du  cachot  et  de  la  gêne 
ne  peuvent  pas  être  employés  à  ces  ouvrages  exté- 
rieurs et  communs;  parce  que  la  solitude  fait  un  des 
caractères  véritablement  esscnliids  de  la  punition. 
Ce  molil  n'existe  |)as  pour  les  condamnés  à  la  peine 
de  la  ])iis()n,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir  pour  tra- 
vailler ensemble.  Mais  voici  rinconvénieut  que  nous 
y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermc'e,  il  est 
fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre  d'hommes,  et 
une  force  publique  assez  niodi(pie  peut  y  sufliie. 
Pour  coiileiiir  au  dehors  des  malfaiteurs  occupés  à 
des  travaux  publics  et  les  em|iêcher  de  s'i'cbapper, 
il  faudrait  pres(pie  autant  de  gardiens  (pie  de  con- 
damnes à  garder.  Cela  entraînerait  des  diriiciiltés  et 
des  soins  considérables;  et  encore  beaucoup  de  pri- 
sonniers trouveraient  moyeu  de  s'évadrr.  On  ne 
pourrait  é|)argner  les  irais  de  garde  (preii  miilti- 
plant  les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant  au 
pied  du  coudamué  un  b-ulet  pesant,  attaché  îi  une 
chaîne  de  fer;  mais  ce  serait  aggraver  la  peine.  Nous 
olisi'rvons  d'ailleurs  (pie  l'on  ne  pencdie  vers  le  sys- 
tème (\v<.  travaux  publics  que  par  l'idi-e  (pie des  tra- 
vaux pénibles,  ma  Is.d  us,  rehu  la  iils,  doivent  être  liai  u- 
rellement  le  partage  des  maltaiteurs..Maisce  système 
est  tout  à  lait  contraire  au  rapport  sous  1<  ipiel  nous 
voulons  olliir  le  travail  au  condamné.  Vous  lui  eu 
inspirez  rhorrenr  lorsque  vous  le  lui  présentez  sous 
ces  formes  hideuses,  il  biudra  en  venir  aux  coups  et 
aux  violences  arbitraires  des  gardiens  et  coiiduc- 
teiirs  pour  dompter  sou  découragement  et  sa  pa- 
resse. Il  est  bien  plus  utile  et  bien  plus  mor.il  de  l'y 
pousser  par  son  propre  besoin  et  par  l'attrait  de  sou 
intérêt. 

Mais,  dira-t-on,  quel  travail  vraiment  utile  et 
pour  le  prisoiinieret  pour  l'Etat  |)eul-(m  établi  dans 
l'intérieur  d'une  |)rison,  et  surtout  dans  un  cachot 
ou  dans  une  maison  isolée?  L'expérience  d'un  fait 
qui  subsiste  depuis  lort  longtemps  repond  à  cette 
objection. 

Dans  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicètrenp- 
plee  Gabaiwm,  les  prisonniers  étaient  enfermés  cha- 
cun séparément  dans  de  |)eliles  cases  plac('es  à  dif- 
lereiib  étages  au-dessu.  les  nues  des  autres.  Un 
inalheureuî  y  était  conduit,  et  \\  n'avait  eu  arrivant 
aucune  aptitude  ni  industrie  particulière.  Au  bout 
de  huit  jours  il  était  instruit,  et  d  travaillait  utile- 
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ment.  Sans  autre  communication  que  par  des  paniers 
descendus  avec  des  cordes,  le  nuiiveuu  venu  rece- 
vait des  anciens  une  instruction,  des  modèles,  de  la 
matière.  Apri's  quelques  essais,  il  |  arvenait  à  réus- 
sir, et  il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très-bien  finis.  L"ouvr;ij;e  achevé  se  descendait  par 
la  même  voie.  D'autres  |)risonuiers  moms  resserrés 
le  recevaient,  le  vci.daieiit  au  public,  et  bientôt  les 
paniers  remontaient  avec  le  prix  de  l'ouvrage  et  de 
nouveaux  matériaux  poiu-  un  nouveau  travail  :  le 
tout  avec  (Ml  ordre  et  une  fidélité  bien  remarquables 
entre  de  tels  fabricants  et  de  tels  courtiers. 

Nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver  par 
l'expérience  qu'il  est  possible  d'ouvrir  des  sources 
d'industrie  dans  les  maisons  destinées  à  recevoir  les 
condamnés,  surtout  lorsqu'une  administration  ac- 
tive sera  chargée  du  soin  de  choisir,  de  fournir  des 
travaux,  de  disposer  des  ateliers,  et  de  donner  à  l'.-q)- 
titude  particulière  de  chaque  détenu  tous  les  moyens 
possibles  de  développement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  seul  syslème 
pénal  iudiqu('  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens  que 
nos  réflexions  nous  aient  déterminés  à  ne  point 
adopter. 

Il  est  encore  une  autre  peine  dont  l'établissement 
est  demandé  par  plusieurs  personnes  instruites,  et 
que  vous  n'avez  pas  trouvé  dans  notre  plan  ;  je  veux 
dire  la  déportation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit  manquait  du  caractère  principal  d'une 
peine  utile,  celui  de  rendre  l'exemple  présent  et  du- 
rable. 

11  nous  a  paru  d'ailleurs  que  la  déportation  était 
une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efiicacement  ré- 
pressive pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  mal- 
faiteurs. Mais  voici  de  quelle  manière  la  déportation 
nous  semble  pouvoir  être  utilement  pratiquée  :  c'est 
pour  le  cas  de  la  récidive.  Quiconque  aura  été  repris 
de  justice  criminellemeiit,  et  condamné  pour  la  se- 
conde fois,  subira  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
son  d(ilit  ;  mais  lorsqu'il  aura  ainsi  satisfait  à  l'exem- 
ple, il  sera  conduit  au  lieu  (ixé  pour  la  déportation. 
Par  là  vous  remplirez  le  double  objet  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  mallaiteur  in- 
corrigible.... 

A  l'égard  des  peines  infamantes ,  voici  les  carac- 
tères (jue  nous  avons  cru  convenable  de  leur  im- 
primer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime,  c'est  le 
couvrir  d'infumie,  de  l'infamie  qui  sort  moins  encore 
du  jiigenv.^nl  que  de  la  mauvaise  action. 

Celle  d('claration  doit  avoir  la  plus  grande  publi- 
cité ,  pour  (pie  la  société  soit  avertie  de  se  îenir- 
en  garde  contre  le  coupable ,  poiw  ([ue  l'exemple 
ait  un  éclat  salutaire,  pour  que  la  honte  du  cou- 
damné  soit  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  plus 
notoire. 

Il  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  le  peuple 
dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il  fautqiu^  le 
peuple  le  voie  peiidauf  quelques  heures  tout  chargé 
de  ropi)robre  de  son  crime. 

L'homme  ainsi  dégradé  est  indigne  d'être  citoyen 
français;  il  sera  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits.  I 
Celte  peine  appartient  surtout  aux  pays  libres,  où  { 
riionneur  d'être  citoyen  est  compté  pour  quelque  ' 
chose.  I 

Enfin,  l'elTet  de  la  condamnation  doit  être,  par  j 
une  prononciation  claire,  et  au  moyen  d'une  formule  ' 
unique  ,  rendu  sensible  pour  tous  les  esprits  ,  i  la  ! 
dillérenee  des  peines  infamantes  aetiu>llemeiit  usi-  i 
tées,  (ju'on  avait  variées  el  multipliées  sous  tant  de  i 
formes  que  l'honneur  semblait  susceptible  de  se  di- 
^  iser  en  Iractions.  et  qu'un  crimiualisle  éclairé  pou- 
vait seul  distinguer  si  telle  condamuation  emportait 


infamie ,  et  jusqu'à  quel  point  elle  déshonorait  le 
condamné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante.  Elle  portera  le  nom  de  la  dégrada- 
lion  civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle  sera 
accompa;;née  :  le  condamné  sera  conduit  dans  la 
place  publiciue  ;  le  greffier  du  tribunal  criminel  pro- 
nonceia  ces  mots  à  hante  voix  :  ^  Votre  pays  vous  a 
«  trouvé  convaincu  d'une  action  inlàme  ;  là  loi  et  le 
«  tribunal  vous  di'gradent  de  la  qualité  de  citoyen 
«  français.  »  Le  condannu'  sera  ensuite  attaché  à  un 
poteau, et  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux 
regards  du  peuple.  Son  nom,  son  crime,  son  juge- 
ment seront  tracés  sur  un  écriteau  placé  au-dessus 
de  sa  tète. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infamante  sera  le  car- 
can. Elles  seront  également  conduites  dans  la  place 
publique.  Le  greffier  prouoiicera  ces  mots  à  haute 
voix  :  "  Votre  pays  vous  a  trouvée  convaincue  d'une 
«  action  inlàme.  »  Elles  seront  mises  ensuite  au  car- 
can pendant  deux  heures,  avec  écriteau  indicatif  de 
leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fixé  vos  esprits  dans  ce 
rapport  que  sur  de  tristes  objets,  le  crime  et  les  ri- 
gueurs nécessaires  pour  le  réprimer.  Mais  le  remords 
peut,  pénétrer  dans  lame  du  coupable,  et  il  nous  a 
semblé  que  c'('tait  une  conception  digne  de  législa- 
teurs de  présenter  au  condamné  l'espoir  de  renaître 
un  jour  à  l'honneur  par  la  pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une  époque 
déterminée  après  rex|)iration  de  sa  peine  le  con- 
damné puisse  être  réhabilité  par  la  société  et  rétabli 
dans  tous  ses  droits;  mais  voici  les  conditions  que 
nous  avonsjugé  utile  d'y  apposer  :  d'abord  il  faut  que 
plusieurs  années  se  soient  écoulées  depuis  l'époque  à 
laquelle  il  a  recouvré  sa  liberté,  afin  que  sa  conduite 
soit  suffisamment  éprouvée;  ensuite  il  est  convena- 
ble que  sa  réintégration  ne  soit  point  un  droit  ou- 
vert et  certain,  mais  plutôt  une  espérance,  une  fa- 
culté qui  lui  présente  des  ellbrts  à  faire  et  un  prix  à 
obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagné  de  so- 
lennité, et  nul  ne  pourra  y  être  présenté  que  par  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  c'est- 
à-dire  par  les  magistrats  et  les  organes  du  peuple, 
qui,  témoins  habituels  de  la  conduite  du  condamné, 
pourront  attester  à  la  société  que  tel ,  par  un  long 
repentir,  a  mérité  que  la  société  lui  rende  son  es- 
time. 

Ainsi,  après  avoir  satisfait  à  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  partout  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens ,  il  pourra  se  choisir  une  demeure,  il  y  vivra 
sous  la  protection  de  l'espérance  ,  il  pourra  y  vivre 
avec  probité,  dyns  la  vue  d'y  vivre  un  jour  avec 
honneur  ;  et  la  loi,  politique  et  morale  tout  ensem- 
ble, aura  appelé  dans  son  dme  et  récompensé  le  re- 
mords... 

SÉANCE   DU   JEUDI    2   JUIN. 

M.  t.E  PnÉsiDENT  :  Je  demande  à  l'Assemblée  si 
elle  veut  entendre  une  députation  du  tribunal  de 
Saint-Germain-eu-Laye ,  (pii  vient  l'inslruire  d'une 
liroeédure  criminelle  conunencée  contre  un  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  décide  que  le  tribunal  sera  entendu  à 
la  prochaine  séance  du  soir. 

M.  DuiiiAiSE  :  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les 
maisons  religieuses,  les  prêtres  ont  été  insultés,  et 
les  auteurs  tie  ces  troubles  n'ont  pas  été  punis.  Au- 
jourd'hui il  a  été  commis  les  plus  grands  désordres 
dans  l'église  des  Théatins  ,  destinée  au  culte  reli- 
gieux par  une  Société  particulière  ;  je  demaiule  (|uc 
l'Assemblée  entende  la  dénoncialion  que  j'ai  à  lui 
faire. 
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M.  RnoNAULT  :  Ce  nVst  pas  à  l'Assemblëe  natio- 
nale à  s'occuper  des  objets  de  police  ;  c'est  aux 
aduiiuistrateursdu  departciuctit,  aux  ofliciers  muni- 
cipaux ,  à  veiller  sur  ces  objets,  et  à  l'Assemblée 
seulement  à  les  inspecter.  I.es  corps  admmistratili. 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d  a|j;ir.  Je  demande 
donc  (jue  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  la  partie  droite.) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l'Assemblée 
décide  de  passer  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des  fi- 
nances et  vos  commissaires  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'état  de  l'administration  de  l'extraordinaire  cl 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse.  Vous  avez  à  la  tète 
de  l'administration,  pour  connnissaire  du  roi, 
M.  Amelot  ;  nous  devons  rendre  justice  à  son  zèle  ;  il 
est  impossible  d'avoir  plus  de  vigdance  et  d'activité. 
A  la  tète  de  la  trésorerie  de  l'exlraordinaire  vous 
avez  M.  Leconleiilx-Lanoray.  \|)rès  avoir  rendu  à 
l'un  et  à  l'autre  la  justice  qu'ils  méritent,  nous  de- 
vons examiner  avec  soin  l'état  de  leur  administra- 
tion. Les  lonclions  de  l'admiiiistraleur  de  l'extraor- 
dinaire sont  de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses, 
d'expédier  des  mandats,  et,  en  ce  moment,  d»;  faire 
le  dénombrement  des  domaines  nationaux,  de  suivre 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  On 
vous  distribue  tous  les  mois  les  états  de  ces  recou- 
vrements. 

Quant  au  dénombrement  des  domaines  nationaux, 
il  est  fâcheux  qu'il  ait  été  retardé  par  différentes  cir- 
constances, tant  parce  que  le  local  a  d'abord  man- 
qué que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  fait  une  assez  juste 
idée  de  l'urgente  nécessité  de  ce  travail,  et  qu'on  a 
voulu  lui  donner  une  perfection  que  la  négligence 
de  certaines  municipalités  rend  impossible  en  ce  mo- 
ment. Nous  croyons  cependant  que  ces  états  pour- 
ront vous  être  présentés  sous  une  quinzaine  de  jours, 
sauf  à  en  corriger  ensuite  les  imperfeecions  par  des 
commissaires  que  vous  enverrez  dans  les  départe- 
ments. L'administration  de  l'extraordinaire  est  par- 
tagée en  quatre  bureaux,  pour  lescpieis  il  y  a  cent 
cinquante  employés.  Nous  ne  sommes  d'accord  avec 
l'administrateur  ni  pour  le  traitement  qu'il  propose 
de  leur  allouer,  ni  pour  la  distribution  qu'il  fait  des 
appointements.  Nous  pensons  (uie,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  où  la  nation  ne  peut  se  livrer  an  luxe  ni 
à  la  générosité,  c'est  beaucoui»  trop  que  de  donner 
10,000  liv.  à  des  chefs  de  bureaux.  Ensuite  nous  pen- 
sons que  tous  les  différents  degrés  de  liic-rarchiesont 
peu  propres  à  accélérer  la  besogne.  Lorsijue  dans 
un  bureau  i!  y  a  plusieurs  personnes  ayant  le  droit 
de  commander,  l'usage  est  qu'elles  se  déchargent  de 
leur  besogne  pour  la  donner  à  ceux  qui  sont  sous 
leurs  ordres.  Par  rapport  au  traitement  de  l'admi- 
nistrateur de  l'extraordinaire,  les  opinions  sont  par- 
tagées dans  votre  comité  ;  la  majorité  s'est  réunie  à 
l'avis  de  lui  accorder  40.000  liv.  Quant  à  moi,  voici 
mon  opinion.  Il  faut  faire  une  différence  entre  les 
hommes  choisis  par  la  nation  pour  exercer  des  pou- 
voirs publics,  qui  sont  véritablement  membres  de  la 
nation,  et  ceux  (pii  ne  sont  que  des  commis  ou  des 
domestiques  du  pouvoir  exV'eiilif. 

Le  luxe  le  plus  effréné  a  longtem|)S  affecté,  sous 
certains  rapports,  un  air  de  modestie;  les  gens  riches 
se  vètissaient  d'un  habit  très-simple  et  charnaraient 
leurs  domestiques  de  galons.  Les  nations  doivent 
mettre  la  même  simplicité  dans  les  traitements  de 
leurs  propres  fonctionnaires. 

Mais  si  (),00()  liv.  siillisent  pour  nn  fonctionnaire 
public,  25,000  liv.  sulliseiit  pour  un  agent  du  pou- 
voir executif.  On  dit  que  le  commissaire  du  r(ti  ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  est  obligé  d'aller 
travailler  chez  le  roi.  Je  vois  et  je  verrai  toujours 


avec  une  grande  satisfaction  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  se  transporter  chez  le  roi  à  pii-d  ou 
dans  une  voiture  de  place.  Je  pense  donc  que  l'iid- 
ministrateur  de  l'extraordinaire  doit  être  satisfait 
d'un  traitement  de  '.^5, 000  liv.,  d'autant  plus  (]n'il  a 
nn  logement  complet.  Quant  au  tr('sorier  de  l'ex- 
traordinaire, comme  ses  lonclions  consistent  dans 
un  maniement  conliiiuel  d'assignats,  maniement 
dans  le(iuel  les  erreurs  sont  telleiiienl  faciles  que 
nous  avons  vérilié  y  avfiir  eu  celle  aniiée-ci  pour 
28,000  liv.  de  nn-conipte,  dont  il  est  responsable, 
nous  croyons  qu'il  convient  de  lui  accorder  un  trai- 
tement de  40,000  I.  :  si  l'on  en  prélevé  les  28,000  1. 
qu'il  perd  cette  année  pour  les  mécomptes,  il  ne  lui 
restera  que  12,000  liv.  Il  y  a  encore  dans  l'organisa- 
tion de  la  trésorerie  une  hiérarchie  inutile;  par 
exemple,  je  n'aime  pas  le  titre  ambitieux  i\'\n\  direc- 
Iciir,  (jui  sejilaee  avec  des  appointements  de  8,000  I. 
entre  le  trésorier  et  le  caissier  ;  je  n'aime  pas  le  luxe 
d'un  bureau  des  dépêches  ,  etc. 
.  M  ,  Camus  présente  un  projet  de  décret  contenant 
la  fixation  des  trailemenls  des  dillerents  employés 
des  bureaux  de  l'extraordinaire.  —  L'Assemblée  en 
ordonne  l'impression  et  rajournement. 

M.  Cernon  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  service 
de  la  caisse  de  Poissy  cesserait  à  compter  du  15  juin 
prochain.  Le  trésor  public  fournissait  à  cliaiiue 
marché  une  somme  de  300,000  liv,  en  numér.iire  , 
afin  (pie  les  herbagers  reportassent  du  numéraire 
dans  les  provinces.  Mais  vous  savez  l'abus  effroyable 
que  l'on  faisait  de  ce  secours  public.  11  est  évidem- 
ment inutile,  puisque  les  herbagers  eux-mêmes  re- 
vendaient au  trésor  public  ,  à  de  très-gros  intérêts, 
le  numéraire  qu'il  leur  luurnissait.  Je  vous  propose 
en  conséquence,  au  nom  du  comité  des  finances,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic, à  compter  de  ce  joiir,  ne  fournira  plus  de  nu- 
méraire à  la  Caisse  de  Poissy.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DuPORT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  lé- 
gislation criminelle  de  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition des  juges  criminels  du  département  de  Paris. 
Les  six  tribunaux  criminels  se  sont  trouvés  jiarlagés 
d'opinion  sur  le  pointde  savoir  s'il  fallait  recommen- 
cer les  nombreuses  procédures  dans  lesquelles  le 
Chàtelet  avait  introduit  des  nullités  par  la  violation 
de  vos  décrets.  La  majorité  d'entre  eux  vous  a  pré- 
senté une  pétition  danslaiinelle  ils  vous  exposent  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  de  laisser  languir  ces 
prisonniers  pour  recommencer  les  |)rocédiires. 

Lorsque  la  société  a  établi  des  formes  et  des  nul- 
lités, il  est  clair  (pie  tout  jugement  dans  lequel  ces 
formes  ont  été  violées  n'est  pas  leg;il,(]iie  c'est  même 
jusqu'à  quelque  point  un  assassinai;  nul  juge  n'a  le 
droit  de  condamner  un  homme  sans  observer  les 
formes  que  la  société  a  crues  indispensables  pour  sa 
condamnation.  Vous  avez  le  droit  de  changer  les 
lois  pour  l'avenir,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  île 
regarder  les  lois  anciennes  comme  n'ayant  pas 
existé,  ni  les  lois  existantes  comme  n'exis'ant  pas. 
Ainsi,  malgré  les  inconvénieiils,  les  lenteurs  (]ii'exi- 
gera  le  renouvellement  ilesproci'diiies,  nous  pensons 
(lu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'Adresse  des  juges 
de  Paris. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande à  l'Assemblée  une  autorisation  pour  laire  sé- 
journer ou  pas'^er  des  troupes  à  Rainboiiillel,  Ver- 
sailles, Saint-Germain  et  autres  lieux  distants  de 
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moins  de  trente  mille  toises  du  lieu  des  se'ancesdu 

corps  l('gislalif. 

M.  FnF.TAu:  L'on  vous  a  donne  connnissnnce  de 
In  réponse  (le  ftl.  Washinglon  à  la  Icllre  écrite  en  vo- 
tre nom  au  congres  des  Etals-L'nis,  lors  de  l'Iioin- 
nia;;e  (pie  vons  avez  rendu  aux  niànes  de  Francklin. 
Ans^Mtut  que  le  congrès  a  i=U'  assend)le',  il  a  chargd 
son  niinislie  des  adaires  étrangères  de  vons  donner 
uiK'  preuve  nonveile  des  senliinenls  de  Iraternilè 
qui  l'iinissent  à  cet  empire,  et  du  désir  sincère  de 
voir  continuer  la  paix  et  l'union  qui  régnent  entre 
eux  et  vons. 

A  la  lettre  du  ministre  est  jointe  ime  antre  lettre 
particulière  des  repr(^'sentants  du  peuple  de  Pensyl- 
vanie  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Pliiladelpliic,  8  avril  1791. 

<  Monsieur  le  prci-ildent ,  les  reprcieentaiils  du  pcuplt,'  de 
rcnsjlMinie  ont  unanimement  mauifesié  le  désir  d'expri- 
mer à  ^As'^enlblée  ruilionale  de  France  les  senlinienls  de 
syrnpailiie  (|ui  les  aliaclieni  à  ses  géuéroux  travaux  dans  la 
cause  (le  la  libellé.  Une  naliduqui,  déployant  une  politi- 
que si  magnanime,  et  animée  du  i)lus  noble  enllioiisiasiiie, 
a  si  genéieiisenii  ni  interposé  sa  puissance,  prodigué  ses 
Uésors,  el  mêlé  son  san;;  avec  le  nôtre,  pour  déieiidre  la 
liberté  améiicaine,  a  droit  sans  doute  à  la  plus  eulièic 
réciprocilé  de  nos  senlinienls  pour  elle,  et  au  vœu  le  plus 
ardent,  que  i'allachemenl  et  la  reconnaissance  puissent 
exprimer.  ProlondénunI  pénétrés  de  ce  senliiiienl,  nous 
regreliions  sans  cesse  qu'un  peuple  l;rave  el  généreux,  qui 
s'élail  fait  voloniairomenl  le  délenseur  de  nos  droits,  ne 
jouit  pas  lui-même  (!•  s  siens,  el  qu'après  nous  avoir  aidés 
à  nous  placer  dans  le  temple  de  la  liberté  il  ne  trouvûl  dans 
ses  Ibjers  que  la  servitude.  Hiureusement  la  scène  a 
changé,  et  votre  situation  actuelle  excite  en  nous  tout  ce 
que  la  sympalliie  la  plus  douce  peut  faire  éprouver  au  cœur 
lunnain,  iNous  voyons  eri  ce  nioinent  avec  des  transports 
u'alleelion  el  de  joie  le  glorieux  lriom|ilie  que  vous  avez 
assuré  à  la  rai.-.on  sur  les  préjugés,  à  la  liberté,  à  la  loi  sur 
l'esclavage  et  sur  le  (ie^polisme.  Vous  avez  noblement 
brisé  les  fers  qui  vous  atlacliaient  à  voire  ancien  gouverne- 
ment, el  entrepris  aux  }eux  de  l'Europe  étonnée  une  ré- 
volution l'ondée  sur  cet  ax  ome  pur  et  élémentaire  que  le 
principe  de  tout  pouvoir  résille  nalurellement  dans  le 
))eu|)le,  qu'il  en  est  la  source,  cl  que  toute  autorité  doit 
émiiner  de  lui.  Celle  sainte  maxime,  sur  laquelle  rejjosent  et 
tionl  ^e  gloiilienl  nos  coiisliiiitions  aniéi  iiaim  s  ,  ne  pou- 
vant [lus  Cire  inconnue  ou  négligée  au  milieu  du  foyer  de 
patrioiisme  el  de  philosophie  (|ui  depuis  longtemps  éclai- 
rait la  Fiance,  nous  vous  féliritons  de  ce  que  votre  gou- 
vernenient ,  (|noique  dill'éremmenl  organisé,  oHre  une 
telle  homogénéité  de  priiici|)es  avec  le  nôtre  qu'il  ne  peut 
inan(|uer  :1e  Ciuienler  l'amilié  qui  nous  unit  par  des  liens 
encore  plus  étroils,  puisqu'ils  seront  plus  fraternels. 

i(  l'our  preuves  de  cetie  d  sposition,  nous  pouvons  vous 
assurer  que  les  sutlVages  el  les  seniiineuls  de  nos  coiici- 
tovens  se  réunissent  uiiammemciU  dans  la  plus  vive  pré- 
dilection pour  votre  cause  et  pour  votre  pays.  Nous  pré- 
voyons avec  joie  le  bonheur  et  la  gloire  qui  vous  attendent 
lorsque  les  ressources  dont  vous  êtes  entourés,  les  rirlips>^es 
que  la  nalurea  répandues  sur  vous  d'une  main  si  libérale 
auront  ac(|uis  loule  l'activité  que  doit  leur  donner  un  gou- 
veinemcni  libre.  Nous  nous  plaisons  ù  espérer  qu'aucune 
circonstance  pénible  ou  malheureuse  n'iulerrom|)ra  votre 
glorieuse  carrière  jus(iii'à  ce  que  vous  ayez  complètement 
rendu  au  bonheur  d'une  éiiale  liberté  civile  cl  religieuse 
tant  de  millions  de  nos  frères,  jusqu'à  ce  qu'entin  vons 
ayez  fait  germer  dans  l'es|uil  du  peuple  l'cnlhousiastc  el 
généreuse  passion  de  l'amour  de  la  pairie,  au  lieu  de  ces 
seiitiinenls  ser\ilemenl  romanestiues  qui  cunccnirenl  tonte 
''alleclion  d'une  iialion  dans  la  pei sonne  du  monariiue. 
(On  aiiplandil  à  plusieurs  reprise--).  Mais  tandis  (|ue  nous 
considéioiis  a\ec  respect  el  admiralioii  les  principes  (jue 
vous  avez  élablis,  et  que  nous  unissons  nos  \œux  pour 
qu'ils  puissent  à  jamais  braver  les  atlatines  du  temps,  de 
la  lyrannie  vu  de  la  perfidie,  U'  us  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  ce  (lUr,  tlaiis  le  i)rogrès  de  votre  révolution, 
vous  n'avez  é,nouvé  (|u'un  petit  noinliie  de  ces  crises 
convulsives  qui  se  sont  si  souvent  et  si  cruelleaient  renou- 


velées dans  la  révolution  américaine.  Si  noire  vif  intérêt 

pour  vos  succès  pouvait  s'accroître  |)ar  quelque  motif 
èlianger,  il  sntlirait  sans  doute,  pour  le  jjorler  à  son  com- 
ble, de  cette  réllexiou  satisfaisante  et  phil.uilhropique  que, 
par  voire  influence,  les  auires  nations  de  l'Europe  appien- 
dronl  ù  apprécier  et  à  rétablir  hs  droits  de  l'homme,  et 
que  l'on  verra  devenir  de  i)lus  eu  plus  générales  ces  in- 
stitutions politiques  dans  lesquelles  l'expérience  aura  dé- 
veloppé à  tous  les  yeux  des  principes  favorables  à  l'espèce 
humaine  cl  convenables  ù  la  dignité  de  notre  nature. 
«  VV.  Bi.NGHAM,  orateur, 
«Par  ordre  des  représentants  du  peuple  de  Pensylvanie.» 

On  applaudit.  —  On  demande  l'impression  de 
cette  lettre  et  l'inscrlion  au  procès-verbal. 

M.  Fréteau:  Vous  venez  d'entendre  le  vœu  des 
Anie'ricains  ;  leur  probité  vous  est  un  sûr  garant  de 
la  puret('  de  leur  affection.  Des  devoirs  plus  étroits 
vont  vous  unir  avec  eux.  Nous  les  avons  aidés  à 
conquérir  leur  liberté,  ils  nous  apprennent  à  être 
justes,  humains,  tolérants,  à  respecter  la  fuidesser- 
iiietits;  ils  nous  apprennent  à  reconnaître  dans 
riiomme  la  dignité  de  l'homme,  et  enlin  à  présenter 
comme  un  devoir  sacré  la  soumission  à  toutes  les  au- 
torités légitimes.  H  est  donc  à  désirer  que  nos  coin- 
iner(^ants  aillent  particulièrement  dans  les  ports  de 
ces  heureux  Etats  [lonr  y  recevoir  des  exemples  de 
probité  et  de  loyauté.  C'est  le  mutit'  ([ui  a  engagé 
votre  comité  diplomatique  à  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  son 
im'sident  est  chargé  de  répondre  à  la  lettre  des  re- 
[)réseiitants  de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer 
aux  Etals-Unis  d'Âinéritiue  qu'elle  désire  voir  se  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  unis- 
sent les  deux  peuples. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  comnn>rce 
qui  puisse  multiplier  entre  les  deux  nations  des  rela- 
tions commerciales  réciproquement  avantageuses  à 
l'une  et  à  l'autre.  " 

Ce  décret  et  la  motion  de  l'impression  et  de  l'in- 
sertion au  procès-verbal  sont  adoptées  à  l'unani- 
milé. 

—  M.  Lepellelier  soumet  de  nouveau  à  la  discus- 
sion la  question  présentée  dans  la  séance  d'hier  :  «  Y 
aiira-t-il  des  travaux  t'orcés  auxquels  les  condam- 
nés pourront  être  assujettis?  » 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  d('crète 
radirmative  avec  cette  addition;  «  laissant  au  co- 
mité de  jurisprudence  criminelle  à  déterminer  à  quel 
crime  cette  peine  pourra  être  appliquée.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  3  JUIN. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lanjuinais,  l'Asscmblép 

décide  que  sou  comité  de  l'imposition  lui  fera  incessau> 
ment  un  rapport  sur  les  ressources  qu'a  la  ville  de  Parii 
pour  subvenir  ù  ses  dépenses, 

M.  Dandré  :  Les  ennemùs  de  la  constitution  lûchcnt 
d'insinuer  à  la  garde  nali.  nale  soldée  de  la  ville  de  Pari? 
c|u'après  la  constiiulion  ils  resteront  sans  emploi,  el  que 
l'Assemblée  les  l.iissora  sans  ressource  ;  il  nous  uiut  laire 
cesser  ces  insinuations  perfides.  Il  répugne  ù  notre  loyauié 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  léeonipenserons  pas  de 
braves  solilals  (|ui  ont  bien  servi  leur  pairie;  ilest  probable 
(|u'il  leur  sera  accordé  une  place  honorable  d.ins  les  trou- 
pes de  ligne.  Je  demande  en  conséquence  que  le  comité 
militaire  nous  fasse  inccssammcnl  un  rapport  sur  i'éiaf  à 
accorder  ù  la  garde  nationale  soldée  de  l'aris,  dans  le 
temps  où  la  ville  de  Paris  n'aura  plus  besoin  de  son  secours. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
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M.  Alexandrb  Beauhabnais,  au  nom  des  comités  de 
consliliiiiun  et  militaire:  Je  suis  chargé  par  vos  comités  de 
consiitution  et  militaire  de  vous  comimiiiiqiiir  une  lettre 
du  directoire  du  départeiDcnl  de  Coi  se,  ei  d'apijuyer  au- 
près de  vousia  demandequ'elle  remerme.  (M.  Bi'.iuliarnais 
lit  la  lettie  du  direcloitr).  Il  résulte  des  dispositions  de 
cette  lettre,  et  des  notes  remises  aux  comités  par  MM.  les 
députés  corses,  que  ce  déparleuicnl  lonnedeux  demaïuies; 
la  première  est  que  sa  geudarnieiie  soit  composée  dans  ce 
premier  moment  d'oflicicrs,  soiis-olliciers  et  soldats  qui 
aiiiil  servi  dans  le  régiment  provincial  corse,  ou  dans  les 
troupes  de  ligne.  Celte  demande  vous  puraitia  juste,  puis- 
qu'il n'y  a  pus  eu  (^oise  de  mnrécliaussée,  et  que  le  ci- 
devant  régiment  provincial  en  faisait  les  fonelions;  elle 
porte  d'ailleurs  à  une  mesure  économie] ne,  puisqu'elle  fuit 
bénéficier  le  Iresor  public  des  traitements  accoidcs  par  vos 
décrets  aux  ofli;iers  et  sous  oflicieis  du  léuimeiil  iirovin- 
ciai,  et  qui  se  moulent  ù  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  jouissaient.  La  seconde  demande  a  pour  objet  déporter 
à  Ircnte-six  brigades  le  nombre  de  vingt-quatre  que  vous 
aviez  accordées  à  la  Corse.  La  localité  de  ce  pays  rendant 
inutiles  les  brigades  à  cheval,  le  département  \ous  prie  de 
lui  accorder  Irente-six  brigades  à  pied  ;  et  ù  i'ajjpui  de  cette 
proposition  je  tiens  un  calcul  qui  prési'iite  que  vingt-quatre 
brigades  à  cheval  sont  une  dépense  presque  égale  à  celle 
de  trente-six  à  pied. 

Comme  ces  propositions  ont  paru  h  vos  comités  offrir 
l'avanlage  de  réunir  des  vues  économiques  avec  le  moyen 
de  satisPairc  le  vœu  du  département,  j'ai  été  chargé  par  eux 
de  vous  proposer  le  pmjet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  il  n'y  avait  point  de  maréchaussée,  que  le 
ci-devant  régiment  provincial  eu  a  toujours  fuit  le  siTvice, 
après  avoirentendu  sescomités  de  constitution  et  militaire, 
sur  les  observations  laites  par  le  directoire  du  département 
de  Corse,  déciètr  que  la  gendarmeiie  de  ce  département 
sera  composée,  au  moment  de  celte  première  formation  , 
d'otlicieis,  sous-oflTiciers  et  sohials  qui  aient  servi  dans  le 
régiment  provincial  corse,  ou  dans  les  troupes  de  ligne; 
qu'attendu  la  localité,  celte  gendarmeiie,  au  lieu  de  vin^t- 
quatre  brigades  à  cheval,  sera  composée  de  trente-six  bri» 
gades  à  pied,  lesquelles  seront  divisées  en  Irois  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  colonel  et  de  deux  lieutenants-colonels; 
qu'au  surplus  les  décrets  rendus  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie,  en  général ,  seront  exécutés  en  Corse  comme 
dans  tous  les  autres  départements,  b 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Loflicial  lait,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  municipaux  acquis 
par  les  villes  et  municipalilés.  il  présente  un  projet  de 
décret,  porlanl  que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  et  uni  aux  corps  de  ville  les  offices  municipaux  ciéés 
par  édil  d'août  1692,  mai  et  août  1702,  décembre  1706, 
novembre  1733  et  1771,  ne  pourront  prétendre  aucun 
remboursement  des  finances  qu'elles  ont  versées  au  trésor 
public  pour  opérer  celte  réunion;  mais  que  les  autres  offi- 
ces municipaux  acquis  par  les  villes,  dontla  vénalité  a  été 
conservée,  seront  remboursés. 

M.  Merlin  :  Le  comité  de  judicature  ne  comprend  point 
dans  son  projet  de  décret  les  ollices  (jui,  acquis  par  les 
villes,  avaient  éié  revendus  par  elles  ù  des  particuliers,  en 
vertu  d'uni  clause  expresse  portée  par  l'édit  d'achat,  qui 
les  autorisait  ù  disposer  de  ces  offices  et  à  d  livrer  des 
provis  ons.  Ces  ofiices  sont  évidemmcnl  dans  le  cas  de  ceux 
qui,  n'ayani  point  été  réunis  aux  corps  ilc  ville,  doivent 
cire  remboursés  par  l'Etal.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  au  comité,  et  qu'en  conséquence  le  projet 
de  décret  soit  ajourné. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  M.  Mer- 
lin. —  L'AsscmLlée  ordonne  Tajournement  du  projet  de 
décret. 

Suite  des  Décrets  sur  le  code  pénal. 

M.  Lepelletier  :  Je  viens  soumettre  à  votie  délibération 
la  rédaction  en  articles  de  décret  des  principes  que  vous 
avez  décrétés  dans  les  piécédentes  séances.  Vous  avez 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  privir  les  ports  des  tra- 
vaux des  condamnés,  et  même  vous  avez  pensé  qu'il  pour- 
rait clic  Utile  de  lc$  occuper  ^  d'aulre$  trstvaux  publics, 


tels  que  ceux  des  mines,  aux  dessèchements  des  marais. 
Ainsi  les  travaux  foicessoiit  un  genre  de  peine  que  nous 
vous  proposons  de  conseiver  :  les  condamnés  porteront  la 
chaîne.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  crime,  tels  que  les 
crimes  d'Etat,  si  l'on  en  excepte  ceux  de  trahison  au  pre- 
mier cln  i,  tels  que  d'autres  encore,  qui,  n'élant  pas  punis 
de  mort,  doivent  cependant,  pur  leur  utrocilé,  faire  en- 
courir des  peines  plus  sévères.  Nous  pensons  que  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  doivent  être  renfermés  dans  un 
lieu  obscur,  où  ils  soient  privés  de  toute  communication 
avec  leurs  semblables.  LelLe  réclusion  a  encore  l'utilité 
d'empêcher  que  ces  hommes  corrompus  ne  gangrènent 
ceux  qui  se  trouveraient  avec  eux.  Enfin,  il  est  d'autres 
crimes  moins  graves  pour  lesquels  on  prononçait  le  ban* 
nissemenl.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'invoyer  les  voleurs  d'une  province  dans  une 
autre.  11  parait  plus  convenable  que  désormais  ils  soient 
enfermes  dans  une  maison  située  près  du  tribunal  crimi- 
nel, où  ils  pourront  se  livrer  à  des  travaux  non  forcés,  sur 
le  produit  desquels  il  sera  prélevé  un  tiers  au  profit  do 
l'Etal ,  et  un  tiers  pour  leur  être  remis  au  moment  de  leur 
soriie  de  la  maison ,  elc. 

M.  Lepelletier  lit  une  série  d'articles  relatifs  à  la  peine 
de  mort,  à  celle  de  la  chaîne  et  des  travaux  forcés  ,  à  celle 
de  la  gêne,  etc. 

M.  Chabrouo  :  Il  me  semble  que,  délibérer  sur  les  diffé" 
rents  genres  de  peines  sans  connaître  les  délits  auxquels 
elles  doivent  être  appliquées,  c'est  décréter  de  pures  ab- 
stractions, c'est  maiclier  dans  les  ténèbres.  Je  demande 
donc  que  l'on  commence  par  classer  les  délits,  afin  que 
l'on  décrète  conjointement  et  la  nature  des  peines  et  les 
crimes  auxquels  elles  seront  appliquées. 

M.  Lepelletier:  Il  luut  définir  les  peines  avant  de  savoir 
pour  quels  crimes  elles  seront  proncocées.  D'ailleurs  la 
graduation  que  nous  vous  proposons  n'exclut  pas  tous  les 
autres  genres  de  peines  qu'on  pourra  proposer  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d'en  taire  l'application  aux  délits. 

Après  quelques  débuts  sur  celte  question  d'ordre,  la 
proposition  de  M.  Chabroud  est  rejetée. 

M.  Lepelletier  :  L'article  I",  contenant  l'énuméralion 
de  toutes  les  peines,  ne  pourra  être  mis  en  délibération 
que  lorsque  toutes  auront  été  décrétées.  Les  articles  II  et 
III  ne  sont  autre  chose  que  la  rédaction  du  principe  que 
vous  avez  déjà  décrété.  —  L'article  IV  est  relatif  au  genre 
de  la  peine  de  mort.  Vous  venez  de  consacrer  le  principe 
que  celte  peine  doit  être  exempte  de  tortures,  et  réduite  à 
la  simple  privation  de  la  vie.  Votre  comité  pense  que  la 
décapitation  est  le  genre  de  mort  qui  s'écarte  le  moins  de 
ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus 
longue,  et  par  conséquent  la  plus  cruelle.  Une  autre  con- 
sidération qui  l'a  déterminée  ,  c'est  que  vous  voulez 
exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de  tache; 
or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  nous 
vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à 
accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cœurs.  Il  nous  a 
donc  paru  que  c'était  celui  qu'il  fallait  adopter.  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

M.  Chabroud  :  Il  me  semble  que  le  comité  défère  à  i;ii 
préjugé  qui  n'existe  plus.  Je  voudrais  que  dans  aucune  es- 
pèce de  supplice  il  n'y  eût  du  sang  répandu,  et  c'est,  à 
mon  avis,  le  plus  horrible  spectacle  à  présenter  au  peuple 
efueceluide  la  décollation.  Je  pencherais  donc  à  préférer  le 
supplice  de  la  potence. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  la  discussion  ne  se  pro- 
longe pas  sur  un  objet  si  douloureux.  Chacun  a  dans  son 
cœur  les  motifs  de  sa  décision. 

M.  Lachèze  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée, et  je  rappelle  au  comité  que,  quand  il  s'est  décide  à 
donner,  pour  l'exemple,  un  appareil  au  supplice  de  la 
mort,  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  d'accoutumer  le 
peuple  à  vo  r  ruisseler  le  sang  de  son  semblable ,  le  danger 
de  faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable  qu'il 
ne  peut  se  venger  qu'avec  du  sang.  Si  le  supplice  de  la  po- 
tence parait  trop  douloureux  ,  je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre  de  mort  plus  doux. 

M.  Lepelletier  :  Il  est  difficile  de  purifier  par  les  ex- 
pressions que  l'on  em|iloie  une  discussion  de  ce  genre. 
Votre  comité  persiste  dans  »a  première  opinion;  l'huma- 
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uilé  et  le  préjugé  paraissent  devoir  lui  obtenir  la  préfé- 
rence. (On  demande  à  aller  aux  voix.)  L'Assemblée  ferme 
la  discussion. 

M.  le  piésidentmetaux  voixla  question  de  priorîlé  en- 
tre l'avis  du  comité  de  législation  criminelle  et  celui  de 
M.  Cliabroud.  —  Deux  épreuves  successives  paraissent 
douteuses.  —  !W.  le  président  prononce,  sur  l'opinion  du 
bureau ,  que  la  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité. 

L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  J'ai  prononcé  tout  à  l'heure  sur  l'o- 
pinion du  bureau.  Maintenant  qu'il  s'agit  du  fond  même 
de  la  question,  j'ai  la  même  incerlilude  sur  le  résultai  de 
la  délibération  ;  je  ne  puis  donc  prononcer. 

M.  Lepelletier  :  Dans  cette  triste  discussion,  un  ami 
del'liumaniié  vient  de  me  suggérer  une  idée  qui  peutêlre 
conciliera  les  opinions;  c'est  de  taire  attacher  lecondamiié 
à  un  poteau,  contre  lequel  il  sera  étrangle.  (On  murmure.) 

M.  Chabroud  :  J'aurais  «n  autre  genre  de  supplice  à 
proposer.  (On  murmure.)  Je  vous  prie  de  trouver  bon  que 
je  le  présente  au  comité,  el  que  ce  ne  soit  pus  dans  l'As- 
semblée qu'on  s'éteude  sur  cette  triste  discussion, 

M.  Regnault  :  Lorsqu'on  offre  à  l'Assemblée  de  lui 
présenter  des  idées  propres  à  soulager  l'humanité,  elle  ne 
peut  se  refuser  à  l'ajournement.  {Plusieurs  voix  :  La  dé- 
libération est  commencée.) 

M.  ***  :  Quelque  chose  que  vous  fassiez,  vous  ne  trou- 
verez jamais  un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
grandes  douleurs.  Les  peines  doivent  être  considérées,  non 
sous  le  rapport  de  la  punition  du  coupable,  mais  sous  ce- 
lui de  l'intérêt  de  la  société  ;  or  l'intérêt  de  la  société  est  de 
donner  un  grand  exemple.  Il  faut  que  le  spectateur  re- 
tourne chez  lui  pénétré  de  terreur.  Je  ne  crois  pas  que  le 
supplice  de  la  décollalion  soit  plus  rigoureux  au  physique 
que  celui  de  la  potence;  mais  il  a,  pour  la  société,  l'a- 
vantage d'être  plus  effrayant. 

M.  LiANcouRT  :  Dans  cette  malheureuse  et  bien  pénible 
discussion  ,  il  est  peut-être  une  considérulion  qui  peut  vous 
faire  pencher  en  faveur  de  l'avis  du  comité;  c'est  la  né- 
cessité de  faire  disj)araitre  de  la  sociéé  un  supplice  qui  a 
été  si  irrégulièrement  appliqué,  et  qui  a  si  malheureuse- 
ment servi  pendant  la  révolution  aux  vengeances  popu- 
laires. (On  entend  quelques  applaudissements.) 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'avis  du  comité  en  ces 
termes  : 

«  Art.  IV.Tout  condamnéàmorlauralatêtetranchée.  » 

Les  articles  V  et  YI  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art  V.  Le  condamné  à  la  peine  de  la  chaîne  sera  em- 
ployé à  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'Etat,  soit  dans 
les  intérieurs  des  maisons  de  force,  soit  dans  les  ports  et 
arsenaux,  soit  enfin  pour  le  dessèchement  des  marais. 

•  VI.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  chaîne  porteront  à 
l'un  des  pieds  un  boulet  attaché  avec  une  chaîne.  » 
M.  Lepelletier  propose  l'article  VII  ainsi  conçu  : 

«  La  peine  de  la  chaîne  ne  pourra  excéder  la  durée  de 
vingt  années.  » 

M.  Prif-ur:  Celle  disposition  me  paraît  infiniment  juste. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  le  crime  se  prescrivait  par 
un  intervalle  de  trente  aimées;  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
jugement,  la  peine  se  prescrivait  par  un  intervalle  de  vingt 
années.  Pourquoi,  au  bout  de  ce  temps,  la  loi  remettait- 
elle  la  peine?  parce  qu'elle  croyait  que  la  crainte  conti- 
nuelle de  cette  |)cine  avait  sulli  pour  faire  expier  au  cou- 
pable son  crime.  Or  il  s'agit  de  savoir  si  la  peine  elle-même 
n'est  pas  plus  forte  que  la  crainte. 

M.  Régnier  :  Ne  faisons  pas  îi  l'humanité  l'outrage  de 
désespérer  d'elle  ,  et  de  croire  qu'un  coupsible  ne  soit  pas 
susceptible  d'amendement  et  de  correction.  0"e  les  peines 
soient  exemplaires,  mais  qu'elles  soient  correctionnfllcs  : 
lie  vouons  pas  nn  coupable  à  un  éternel  désespoir.  Vous 
avez  d'ailleurs  la  ressource  de  la  déportation  pour  débar- 
rasser la  société  d'un  homme  qui  lui  serait  dangereux. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  peine  de  la  chaîne 
ne  sera  pas  perpétuelle. 


M.  Lepelletier  lit  les  articles  suivants,  qui  sont  succes- 
sivement décrétés. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADÙnE  ROYALE  DE  MusiQUE.  — Demain  Ipliigénie  en 
Tauiide,  suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  les  Ficiimes  cloîlrccs, 
drame  nouveau,  suivi  du  Triple  il/anajc ,  avec  un  diver- 
tissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  deux  Petits  Savoyards,  cl 
Sargines. 

Théatbe  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Henri  f'Ill, 
tragédie  nouvelle,  suivie  àela  Pupille. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  le  Vendemie,  opéra  ita- 
lien dans  lequel  M.  Siraoni  continuera  son  début. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  £Hcore  </es  ij/e- 
nechmes ,  comédie. 

Théâtre  de  madejioiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Sémivamis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Sémiramis,  el  M.  Grammont 
celui  de  Ninias;  suivi  des  Deux  Chasseurs  el  la  Laitière. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  la  l'ertu  au  village,  et  le  Bon  Seigneur;  le  ballet  des 
Accordés,  et  la  nouvelle  allemande;  les  Jeux  de  C  Amour 
et  du  Hasard;  le  pas  de  trois  anglais;  les  Amours  de  Bas- 
tien  et  de  Julicune ;  les  Sabotiers;  les  nouveaux  sauteurs. 
On  commencera  par  Arlequin  médecin, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
14' repiésentation  de  la  Lettre  de  Crtc/ie/,  comédie  en  un 
acte;  précédée  du  Mrt)(/c«M,  de  VEpreuve  raisonnable , 
terminé  par  (es  Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec 
ses  agréments. 

Théâtre  français  comique  et  lïrique.  —  Auj. /a  i|/e- 
tromanie,  en  5  actes,  et  la  Servante  maîtresse. 

Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
les  Folies  amoureuses ,  la  Soirée  rustique,  et  le  Miroir  de 
la  Vérité. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley  ,  faubourg  du  Temple, — 
Auj.  tielàclie.  — Demain  la  clôture  sans  remise. 


PAYEMENTS  DES  RENTES   DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 44   ' 

Hambourg 235 

Londres 22  1.  ^ 

Madrid 19  1.  1  s. 


Cadix 19  I. 

Gênes 115  J 

Livourne 125 

Lyon  ,  Pâques -J  b 


Bourse  du  ijuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2287  {,  85,  87  ; 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

—  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin     .     2  b.  au  pair  ;,  2  j,  i  b 

—  de  125  mill.,  déc.   17S4 10  i»  !•  v  ï  •* 

—  de  80  mill.  avec  buU 14  b 

—  sans  bulletins 6,  4  î.  î  b 

—  Sort,  en  viager 12^5 

Bulletins 90,  89  i 

AcI.    nouv.  des  Indes  .  .  .     1283,  84,  83,  82,  81,  80,  79 
Caisse  d'esc.   .  .  .     4030,  28,  26,  25,  27,  28,  30,  28,  26 

Demi-caisse 2013,  12,  10,  12,  13,  14, 13 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 678,  75 

—  de  80  mil!.,  d'août  1789 2  {,  ^  ^b 

Assur.  contre  les  inc  ....     606,  5,  4,  3,  2,  1,  3,  4,  2,  S 
—  à  vie 696,  95,  H,  92 
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GAZETTE  MTIOILE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  5  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Raii$bonne  te  20  mai,  —  La  résolution  sur  le  dé- 
cret impérial  touchant  les  alFaircs  d'Alsace  ayant  été  ren« 
voyée  ù  six  semaines,  selon  l'usage,  la  cour  de  Maycnce  a, 
dit-on,  pris  en  délibéialion  les  points  suivants  :  <iL'Emi)ire 
est-il  encore  lié  par  les  anciens  traites  et  convcnlions  ac- 
tuellement eiilreints  par  la  nation  Irançaise?  Ne  se  trouve- 
t-il  pas  au  contraire  en  droit  de  soiilenlr,  par  toutes  les 
voies  possibles,  ses  co-Elais  à  rentrer  dans  leurs  posses- 
sions spiriiiiellçs  et  temporelles  ?  s 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  i*^juin.  —  Les 
gouverneurs  généraux  de  ces  provinces  sont  arrivés  à 
Bonn  ;  ils  ne  viendront  point  tout  de  suite  à  Bruxelles.  Ils 
se  proposent  de  se  rendre  d'abord  à  leur  cliàleau  de  Mu- 
rimont,  à  six  ou  sept  lieues  de  celte  ville  ;  ils  le  trouveront 
bien  conservé;  S.  A.  R.  saura  bon  gré  à  M.  Van  der  Noot 
d'en  avoir  eu  soin  pendant  les  troubles.  C'était  une  des 
sollicitudes  de  celle  princesse  pendant  qu'on  s'égorgeait 
ici...  On  dit  que  nos  gouverneurs  généraux  arrivent  avec 
de  bonnes  instructions  sur  toutes  les  personnes  qui  jouent 
quelque  rôle  soit  dans  l'opinion,  soil  dans  l'administration  ; 
mais  on  ne  doute  point  qu'ils  ne  se  conduisent  avec  la  plus 
grande  circonspcclion. 

Les  csi)rits  ont  besoin  d'être  encore  ménagés.  La  Ter- 
nienlalioii  pour  la  liberté  expire,  ou  du  moins  sa  chaleur 
s'éteint.  C'est  l'esprit  de  fanatisme  qui  règne  encore,  sur- 
tout à  Anvers  et  à  Louvain.  Le  voisinage  des  terres  de 
France  inspire  à  notre  gouvernement  des  mesures  et  des 
condescendances  qu'il  dédaignerait  en  des  temps  plus  pros- 
pères. Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'Asseinblée  nationale 
de  France  eût  ménagé  davantage  les  prêtres,  les  prêtres 
dans  ce  pays-ci  ,  en  vouant  leur  hypocrisie  à  la  libellé, 
n'eussent  inquiété  utilement  le  pouvoir  arbitraire  qui  nous 
a  repris. 

Les  états,  après  avoir  consenti  l'impôt  pour  six  mois, 
selon  l'usage  de  chaque  année,  ont  consenti  Cinaiigura- 
tion.  Mais  ils  ne  s'en  plaignent  pas  moins  de  la  nouvelle 
organisation  du  conseil  de  Brabant.  Cet  ouvrage  de 
M.  Mercy  d'Argenteau  déplaît  aux  états,  en  ce  que  ce  tri- 
bunal sujjiênie  de  justice,  qui  doit  prononcer  dans  tous  les 
cas  survenus  pendant  les  troubles,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  main  du  gouvernement.  Le  peu  d'amis  dont  les 
états  auraient  pu  se  servir  ont  été  exclus  de  ce  conseil.  Il  y 
a  là  de  quoi  ci  icr  contre  la  violation  de  l'ancienne  consti- 
tution. En  effet,  un  des  points  principaux  de  l'ullimatum 
de  M.  d'Argenteau,  c'est  que  le  conseil  de  Brabant  sera 
reconnu  indépendant  desélats.  Les  autres  articles  consis- 
tent à  faire  payer  aux  deux  premiers  ordres  (le  clergé  et  la 
noblesse)  le  complet  pour  les  dommages  occasionnés  pen- 
dant les  troubles...  Ces  deux  ordres  paieront  aussi  sans 
distinction  les  subsides  comme  le  tiers-état...  On  parle 
aussi  d'un  article  où  l'on  n'hésite  pas  à  dire  que  le  con- 
sentement libre  aux  impôts  ne  peut  être  librement  refusé, 
selon  le  Iraiié  d'Ulrcchl,  etc.,  etc..  Mais  cnlin  il  faut  la 
paix. 

On  dit  ici  que  la  dit-te  de  Ralisbonne  va  s'occuper,  le 
20  de  ce  mois,  du  décret  de  commission  impériale  touchant 
les  affaires  d'Alsace  ;  c'est  une  exirAm-  joie  parmi  les  ré- 
fugiés français.  Ils  savent  que  l'électeur  de  Mayence  est 
aile  visiter  les  ci-devant  princes,  à  Worm?,  accompagné 
du  chancelier  aulique,  M.  Albini.  La  partie  est  faite  entre 
l'électeur  et  M.  Condé  pour  aller  ensemble  conférer  avec 
M.  l'évéque  de  Spi^e.  A  ces  conférences  doi'  se  trouver 
très-haut,  très-puissant  prince  le  cardinal  de  Rolian. 

La  Gatette  de  Leyde  rend  fidèlement  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  ici  à  l'occasion  de  M,  Bcaulieu,  acteur  de  Pa- 
Hs.  Voici  comme  elle  le  rapporte  : 

i"  Série.  — TomcVnU 


Leyde  le  26  mal. 

•  Divers  papiers  publics  ont  déjù  parlé  de  la  pei  sécutlon 
très-injuste  que  les  émigranls  français  qui  se  trouvent  à 
Bruxelles  ont  fait  essuyer,  il  y  a  quelques  semiines,  à 
^\.  Bcaulieu ,  acteur  du  théâtre  du  Palais-Royal ,  qui  était 
allé  dans  celte  ville  pour  y  donner  cicq  à  six  représenta- 
tions. Ils  avaient  osé  prendre  sur  eux  de  lui  faire  intimer 
l'ordre  de  quitter  Bruxelles  dans  les  vingi-quatre  heures, 

a  Celte  injonction  illégale  fut,  ù  la  vénié,  révoquée  d'a- 
bord par  le  ministre,  M.  le  comte  Mercy  d'Argenteau,  qui, 
par  l'accueil  le  plus  flatteur  et  la  bienve  lluncc  la  plus 
marquée,  dédommagea  M.  Beaulieu  de  l'iiijuslice  de  ses 
compatriotes,  cl  lui  permit  déjouer  suivant  ses  engage- 
ments; mais  ce  dernier,  pénétré  de  reconnaissance  pour  ce 
ministre,  et  ne  voulant  être  cause  d'aucun  trouble  au  spec- 
tacle, a  eu  le  désintéressement  de  renoncer  aux  avantages 
de  son  engagement;  et  après  quatre  jours  il  a  quiiié 
Bruxelles,  emportant  avec  lui  les  regrets  des  honnêles 
gens,  et  muni  d'un  certificat  authentique  du  résident  de 
France  aux  Pays  Bas,  M.  Lagravière,  qui  atteste  sa  pru- 
dence, sa  conduite  et  son  désintéressement.  M.  Beaulieu, 
comme  ancien  lieutenant  de  la  garde  nationale,  a  fait  part 
de  ce  désagrément  à  son  général,  M.  Laljye;te,  en  sollici- 
tant de  lui  un  lemoign;ige  de  ses  com  itoyens,  propre  à  dé- 
truire les  calomnies  qu'on  s'est  permises  sur  son  compte  à 
Bruxelles.  M.  Latayelle  s'est  empressé  de  satisfaire  à  cette 
juste  demande  en  adressant  à  M.  Beaulieu,  à  Amsterdam, 
la  lettre  suivante,  datée  du  18  mai  1791,  dont  nous  gurua* 
tissons  l'aulhenlicité  : 

«  Je  suis  bien  étonné,  monsieur,  non  des  méchancetés 
a  qui  vous  onl  été  faites,  mais  de  ce  que  ces  calomnies  ont 
a  pu  obtenir  quelque  crédit,  lorsque  M.  Lagravièie  (lési- 
«  dent  de  France  à  Bruxelles)  vnns  rendait  les  témoignages 
«  que  vous  méritez.  Je  dois  réj)éler  ici  que,  dCjuiis  que 
a  nous  nous  connaissons,  je  ne  vous  ai  vu  dislingue  que 
«  par  de  bonnes  actions,  et  que  voire  coiuluiic  dan;  plu- 
€  sieurs  circonslanccs  a  excité  la  sensibilité  et  l'estime  de 
«  toute  la  garde  nationale  et  de  la  capitale.  La  pureté  de 
ï  voire  patriolisine  est  cot,nu  ;  voire  altacheineiil  pour  le 
«  roi  ne  l'est  pas  moins  de  tous  vos  amis.  Je  puis  vous  as- 
«  surer  d'avance  que  Sa  Mujfslé  apprendra  avec  peine  les 
«  désagréments  qu'on  a  cherché  à  vous  faiie  éprouver.  Ce 
«  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  M.  Meude  Monjias  a  dc- 
«  plu  au  roi  par  sa  conduite,  et  u  excité  son  juste  inécon* 
a  tenlemeut  dans  plusieurs  autres  occasions.  Je  vous  en- 
«  voie  un  arrêté  de  votre  bataillon  et  de  la  section  ,  qui 
a  ne  laissera  du  doute  qu'à  ceux  qui  sont  déterminés  à 
a  douter. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  du  sincère  attache- 
«  ment  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre 
a  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

a  Lafatette.  • 

«  L'arrêté  dont  il  est  question  ,  que  nous  croyons  super- 
flu d'insérer,  est  revêtu  d'une  Irenlaine  de  signatures, 
scellé  du  cachet  de  la  section  et  de  celui  duju^e  de  pair. 
Nous  ne  douions  point  qu'à  son  retour  en  Fiance  M,  Beau- 
lieu  ne  soit  amplement  dédommagé  du  désagrément  noQ 
mérité  qu'il  a  essuyé  à  Bruxelles  |)ar  le  bon  aceueil  que 
lui  feront  ses  compatriotes,  auprès  de  qui  sa  conduite  bon* 
nête  el  généreuse  doit  lui  acquérir  un  nouveau  degré  d'es- 
time et  d'inlérêt,  ainsi  qu'il  l'éprouve  à  Amsterdam  de  la 
part  des  personnes  qui  se  plaisent  ù  rendre  juslice  au  m»* 
rile,  D 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  roi  a  nommé  MM.  tescène-Desmaî- 
sons,  l'abbé  Mulot  et  Saint-Maur  médiateurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  faire  cesser  les  troubles  qui  régnent  ù 
Avignon  et  dans  le  Comtat.  Us  sont  partis  le  d|  à  une  heure 
du  matin,  pour  leur  destination. 

Déparlement  de  Scine-et-ilarne.  —  Melun,  28  mai. 

La  première  émission  des  billets  de  notre  caisse  de  coQ" 
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fiance  est  entièrement  épuisée.  On  a  appris  avec  plaisir  que 
pln-iieurs  particuliers  ont  été  éciianger  des  écus  de  6  liv. 
contre  des  billets  de  30  s.  Les  aclionii;iires  ont  arrêté  qu'il 
serait  fait  une  nouvelle  émission  de  20,000  I.,  dont  il  sera 
mis  d'abord  en  circulation  10,000  liv.,  moitié  en  billets  de 
5  liv.,  et  l'autre  moitié  en  billeis  de  50  s.  Celte  dernière 
mesure  a  été  sollicitée  par  les  marcbiinds  de  la  ville  de 
MeluD  ,  qui  craignent  d'éprouver  une  disette  de  monnaie. 


Le  Convalescent  de  qualité,  ou  V Aristocrate,  comédie  en 
deux  actes  et  en  vers, par  M.  P.-F.-N.Fabre-d'Ej;lanline,  re- 
présentée pour  la  première  fois  au  Théâtre  Italien,  le  '28  jan- 
vier 1791.  Prix  :24  s.  A  Paris,  chez  M"«  veuve  Duchesne  et 
fils,  libraires,  rue  Saint- Jarques,  n°47. 

Les  Portcjeuilles,  comédie  en  deux  actes  et  en  prose,  par 
M.  J.-M.  Collotd'Herbois,  représentée  pour  la  première  fois 
au  Théâtre  de  Monsieur,  rue  Feydeau,  le  10  février  1791. 
Même  adresse. 


VARIETES. 
André  Chenier  à  Guillaume-Thomas  Raynal. 

L'Assemblée  nationale  venait  de  décerner  des  honneurs  à 
la  mémoire  da  Voltaire.  C'est  le  lendemain  de  ce  jour  qu'on 
lui  annonce  une  lettre  de  vous.  Ce  moment  inspira  sans 
doute  un  vif  intérêt  à  tous  ceux  qui  aiment  la  constitution, 
ei  qui  ont  étudié  les  causes  de  la  révolution  à  qui  nous  en 
sommes  redevables.  En  vain  tous  les  citoyens  s'abstiennent 
d'interrompre  les  travaux  de  l'Assemblée  quand  ils  n'ont 
rien  à  lui  demander  :  elle  sentait,  chacun  sentait  comme  elle, 
que  vous  pouviez  être  excepté,  qu'elle  pouvait  donner  quel- 
ques instants  à  votre  conservation  ;  et  il  y  eût  eu  à  vous  de  la 
noblesse  et  de  la  dignitéà  vous  reconnaître  ce  droit  et  à  savoir 
en  user.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau,  Mably,  sont  morts 
avant  d'avoir  vu  fructifier  les  germes  qu'ils  avaient  semés 
dans  les  esprits.  Vous  vivez,  vous  qui  avez  avec  eux  préparé 
les  voies  de  la  liberté:  et  comme  dans  ces  associations  in- 
{jénieuses  où  les  vieillards  qui  survivent  héritent  de  toute  la 
fortune  de  leurs  confrères  morts,  on  se  plaisait  avoir  accu- 
muler sur  votre  têtele  tribut  de  reconnaissance  et  d'hom- 
mftfies  que  l'on  ne  peut  plus  offrir  qu'à  leur  cendre. 

Vous  promettiez  à  l'Assemblée  de  la  juger  sévèrement;  et 
celte  promesse,  honorable  pour  vous  et  pour  elle,  a  excité 
encore  plus  de  satisfaction  et  de  confiance.  Nul  ne  doutait 
de  vos  principes  :  c'eût  été  vous  faire  outrage.  Ceux  qui 
profitent  de  leurs  lectures  se  rappelaient  surtout,  dans  le  li- 
vre qui  a  fait  votre  gloire  (t.  II,  p.  407),  cette  Adresseau 
roi  que  la  postérité  pourrait  prendre  souvent  pour  une  pro- 
phétie faite  après  l'événement  et  pour  un  tableau  historique 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  tant  vous  y  indiquez 
avec  précision  toutes  ses  opérations,  et  l'esprit  qui  les  a 
guidées  et  la  nécessité  absolue  de  faire  ce  qu'elle  a  fait.  Mais 
comme  au  milieu  de  son  vaste  et  rapide  ouvra(;e,  il  est  impos- 
sible qu'elle  n'ait  pas  omis  ou  tronqué  plus  d'une  chose  im- 
portante, qui  cependant  peut  n'avoir  point  frappé  les  yeux 
des  spectateurs  vulgaires,  chacun  attendait  de  vous,  soit  de 
nouvelles  conséquences  des  principes  reconnus  par  vous  et 
par  elle,  soit  de  nouvelles  vues  sur  l'organisaiion  du  corps  po- 
litique, soit  de  nouveaux  moyens  d'exécution  ;  en  un  mot, 
des  leçons  où  tous  les  citoyens  puiseraient  le  respect  et  l'o- 
béissance aux  lois,  et  les  législateurs  des  lumières  sur  l'art 
de  faire  des  lois  dignes  de  l'obéissance. 

Ouel  a  donc  été  létonnement  général  quand  on  a  vu  qu'un 
écrit  présenté  sous  votre  nom ,  sous  le  nom  d'un  homme 
qui  conseillait  jadis  au  roi  de  faire  le  bien  par  des  réformes 
totales  et  rigoureuses,  sans  avoir  nul  égard  aux  cris  et  aux 
murmures,  ne  renfermait  que  des  plaintes  vaines,  que  des 
déclamations  vagues  ci  communes,  sans  aucune  réflexion 
profonde,  sans  aucune  idée  dont  il  soit  possible  de  profiter. 
Quel  a  été  l'étonnement  de  vous  voir  prendre  le  ion  de  vos 
anciens  persécuteurs,  devons  voir  regarder  comme  ami  et 
comme  allié  par  ceux  qui  jadis  ne  parlaient  de  vous  qu'avec 
ces  expressions  injurieuses  queux  ei  leurs  pareils  prodi- 
guaient à  quiconque  haïssait  le  fanatisme  et  lajyrannie,  et 
voulait  le  bonheur  du  genre  humain.  Et  cette  alliance  n'est 
pas  venue  deux  ,  car  ce  n'est  pas  eux  qui  ont  changé  d'es- 
prit et  de  langage. 

Qui  jamais  eût  pu  s'attendre  à  vous  compter  parmi  les  dé- 
tracteurs de  la  Déclaration  des  Droits?  Que  des  liommes 


qui  ne  réfléchissent  point  confondent  sans  cesse  avec  dès 
principes  toutes  les  détestables  équivoques  auxquelles  on 
fait  servir  les  principes;  qu'ils  attribuent  à  la  connaissance 
desDroiisde  l'Homme  tous  les  excès  qui  blessent  le  plus  ces 
mêmes  droits  ,  et  qu'on  ne  punit  qu'en  vertu  de  ces  mêmes 
droits;  mais  vous  !  vous!  regarder  comme  un  système  de 
désorganisation  et  de  désordre  l'acte  qui,  pouvant  seul  assu- 
rer les  droits  et  la  liberté  de  tous,  peut  seul  être  la  base 
d'une  société  durable!  Car  je  ne  pense  pas  que  vous  accusiez 
l'Assemblée  d'avoir  donné  aux  hommes  des  droits  qu'ils 
n'avaient  pas  en  effet.  Et  qu'avez-vous  invoqué  pour  les 
Américains,  si  ce  n'est  les  droits  de  l'homme  ?  Et  qu'avez- 
vous  trouvé  dans  le  livre  de  Payne  (le  Sens  Commun),  que 
vous  avez  extrait  et  loué,  si  ce  n'est  les  droits  de  l'homme? 
Et  qu'avez-vous  cité  aux  nations  européennes  pour  les  faire 
rougir  de  l'esclavage  des  nègres,  si  ce  n'est  les  droits  de 
l'homme?  .Sur  cette  matière  même,  vous  vous  êtes  livré  à 
des  emportements  éloquents,  mais  pas  assez  prudents  peut- 
être.  Vous  avez  appelé  à  grands  cris  un  libérateur  qui  mit  le 
fer  à  la  main  de  ces  malheureux  opprimés;  vous  l'avez 
nommé  d'avance  un  héros,  un  grand  homme;  vous  avez 
tressailli  de  joie  en  prévoyant  le  jour  où  «  les  champs  amé- 
ricains s'enivreront  avec  transport  du  sang  européen, 
(t.  VI,  p.  221)!  »  Que  diriez-vous  de  l'Assemblée  natio- 
nale si  elle  eût  tenu  un  pareil  langage? 

A  la  vérité,  comme  autrefois  vous  faisiez  amende  hono- 
rable d'avoir  été  prêtre,  vous  semblez  aujourd'hui  vous  ex- 
cuser d'avoir  professé  les  maximes  de  la  philosophie,  et  faire 
entendre  que  les  discours  des  philosophes  ne  doivent  pas  se 
prendre  à  la  lettre.  Mais  c'est  là  une  chose  qui  doit  faire 
baisser  les  yeux  à  tous  vos  véritables  amis.  Ils  doivent  gémir 
qu'à  la  fin  d'une  carrière  que  la  philosophie  seule  a  rendue 
illustre  vous  paraissiez  abjurer  d'aussi  honorables  succès, eî 
prêter  l'appui  de  votre  autorité  à  l'ignorance  ambitieuse  et 
hautaine,  toujours  ennemie  des  hommes  libres  et  studieux  , 
et  qui  ne  manquera  pas  de  dire,  suivant  son  usage:  «  Pour- 
quoi écouter  ces  philosophes?  Leurs  idées  d'humanité,  de 
liberté,  de  justice,  sont  des  rêveries  dont  eux-mêmes  ne 
croient  pas  un  mot.  » 

Les  crimes  de  quelques  brigands  qui  profitent  de  l'inévi- 
table anarchie  ont  fait  saigner  tous  les  cœurs  honnêtes. 
Mais  était-ce  vous  qui  deviez  en  accuser  l'Assemblée  natio- 
nale en  corps?  Quoi!  quand  vous  avez  chanté,  invoqué  la 
liberté  avec  tant  de  force  et  de  chaleur,  ignoriez- vous  que 
l'établissement  delà  liberté,  surtout  chez  une  nation  dété- 
riorée par  un  long  esclavage,  entraîne  toujours  des  désor- 
dres et  des  malheurs  d'un  moment  !  Et  si  vos  amis  répon- 
dent que  vous  l'ignoriez,  quelle  pitoyable  excuse  pour  un 
homme  qui  a  passé  sa  vie  à  écrire!  quoi?  l'histoire  !  c'est-à- 
dire,  de  tous  les  ouvrages  de  l'esprit,  celui  qui  exige,  qui 
suppose  le  plus  de  maturité  dans  le  jugement,  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  de  tous  les  événements  humains, 
et  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  L'histoire  ncsl  pas  une 
déclamaiion  de  rhéteur.  Le  grand  historien  n'est  que 
l'homme  d'Etat,  la  plume  à  la  main,  surtout  lorsque,  sa- 
chant fort  bien  qu'il  n'existe  point  d'histoire  qui  ne  doive 
être  philosophe  et  politique ,  il  écrit  néanmoins  ces  deux 
mots  sur  son  frontispice,  et,  par  le  faste  même  de  ce  titre, 
promet  spécialement  au  lecteur  l'étude  la  plus  consommée 
de  toutes  les  bases  de  l'art  social  et  de  la  féliciié  humaine. 

L'Eglise  de  France  vous  arrache  au.-si  des  larmes.  Je 
fais  gloire  d'être  de  ceux  qui,  sans  estimer  aucun  collège  de 
prêtres,  à  quelque  communion  qu'ils  appartiennent,  au- 
raient cependant  voulu  qu'on  prit  des  mo\ens  de  changer 
les  choses  sans  inquiéter  les  personnes,  et  qui  ont  \u  avec 
bien  de  la  joie  l'Assemblée  nationale  rentrer,  autant  qu'elle 
a  pu,  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  département  de  l'aris, 
dans  le  sentier  de  l'immuable  raison.  !Mais  en  envisageant 
cette  affaire  sous  son  point  de  vue  le  plus  défavorable,  qu'y 
verra-t-on?  un  clergé  forcé  de  céder  la  place  à  un  autre 
clergé,  mais  avec  un  traitement  de  retraite  dont  un  très- 
grand  nombre  a  lieu  d'être  content  Je  ne  conçois  pas  en 
quoi  ce  destin  peut  vous  paraître  si  lamentable,  à  vous  qui 
nous  traciez  d'un  style  si  amer  l'origine  des  biens  ecclé- 
siastiques, à  vous  qui  aviez  le  courage  de  nous  dire  (  t.  VI, 
p.  203)  :  «Si  cette  religion  existait,  n'en  faudrait-il  pas 
a  éioutfer  les  ministres  sous  les  débris  de  leurs  autels?  ■  Et 
ailleurs  (t.  X,  p.  145)  :  "S'il  existait  dans  un  recoin  d'une 
t  contrée  soixante  mille  citoyens  enchaînés  par  ces  vœux 
t  (chasteté,  pauvreté,  obéissan'-e) ,  qu'aurait  à  faire  de 
«  mieux  le  souverain  que  de  s'y  transporter  avec  un  nom- 
n  bre  suffisant  de  satellites  armés  de  fouets,  et  Je  leur  dire: 
«  Sortez,  canaille  fainéante,  sortez  :  aux  champs,  à  l'agri- 
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«  culture,  aux  ateliers,  à  la  milice  !  j  On  extrairait  de  votre 
livre  vingt  pages  de  ce  ton ,  qui ,  suivant  beaucoup  de  bons 
esj)!  ils,  ii'esi  ni  celui  de  l'Iiumanité  ni  celui  de  l'histoire. 

Tant  ei  de  si  frappantes  coniradiciions  lioivent  embar- 
rasser beaucoup  les  vrais  amis  de  voire  !;loire,  et  je  suis  de 
ce  uomijre  plus  que  vous  ne  pensez.  (Jue  pourront-ils  ré- 
pondre à  Celui  qui  jugera  votre  démarche  d'aiirès  l'impor- 
tance que  votre  renommée  attache  à  tout  ce  qui  vient  de 
vous?  il  observera  que,  pendant  deux  années  entières,  les 
plus  grandes  questions  qui  puissent  occuper  des  hommes 
se  sont  succédé,  dans  des  discussions  d  où  dépendaient 
le  sort  de  l'empire,  sans  qu'une  fois  \ous  ayez  présenté  à 
la  patrie  le  fruit  de  vos  veilles  et  de  vos  travaux,  sans 
qu'une  fois  vous  ayez  offert  votre  aide  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  diriger  dans  une  difiiculté,  pour  lui  inspirer 
ou  lui  éclaircir  un  doute,  pour  lui  épargner  une  erreur, 
pour  lui  indiquer  un  écueil;  et  c'est  au  moment  où  nous 
sommes  près  de  donner  de  l'imporuince  à  de  misérables 
querelles  ecclésiastiques,  c'est  au  moment  où  quelques 
méchants  ei  quelques  insensés  aflichent,  follement  a  la 
vérité,  des  espérances  parricides,  ei  où  des  brouillons  et 
des  factieux  de  tous  les  partis  n'épargnent  rien  pour  ébran- 
ler l'édilice  naissant  et  discréditer  les  lois  sous  lesquelles 
nous  devons  vivre,  que  votre  lettre  parait.  Un  tel  ou- 
vrage, dans  de  telles  circonstances,  ne  semble-t-il  pas  arra- 
ché â  votre  vieillesse  trompée  dans  l'intention  détayer  des 
projets  sinistres  de  l'autorité  de  votre  nom  et  d'obtenir  par 
là  ce  désordre  et  celte  anarchie  dont  vous  vous  plaignez 
ainsi  que  tous  les  gens  de  bien?  Il  est  incontestable  que- 
voire  lettre  peut  produire  cet  effet,  et  je  vous  demande  si 
cette  idée  vous  laisse  tranquille,  et  si  vous  croyez  un  pareil 
succès  capable  d'honorer  vos  vieux  jours? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  extravagante  de  vous  offrir  mes 
conseils;  mais  je  ne  puis  me  refuser  quelques  réflexions  sur 
la  belle  occasion  qu  avait  l'abbé  Raynal  de  servir  encore  la 
liberté,  et  d'illustrer  son  retour  dans  une  ville  dont  le  des- 
potisme superstitieux  lui  avait  fermé  lenlrée.  C'est  ce  qu'il 
eût  fait  s'il  eût  exactement  rempli  la  promesse,  faiie  en 
son  nom  à  l'Assemblée  nationale,  .s'il  eut  soumis  l'ouvrage 
de  nos  législateurs  à  un  examen  critique  et  judicieux,  sans 
passion  et  sans  flatterie,  tel  qu'on  devait  l'attendre  de  lui. 
11  n'aurait  pas  répété  qu'on  a  tout  détruit  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  la  réforme  des  abus;  il  aurait  cherche  si  cela  était 
possible;  il  aurait  discuté  si  beaucoup  de  vieilles  institu- 
tions, très-vicieuses,  très-étroitement  liées  entre  elles,  et 
profondément  enracinées  dans  les  habiiudes  mêmes  et  dans 
les  opinions  des  hommes,  peuvent  être  réformées  l'une 
après  l'autre;  il  aurait  félicité  le  genre  humain  d  une  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  de  cet  acte  vraiment  authen- 
tique, de  cette  cliarle  ineffaçttble,  qu'on  ne  peut  plus  déchi- 
rer dès  qu'une  fois  elle  est  écrite;  il  aurait  suivi,  comparé 
les  coUbéquences  que  1  Assemblée  nationale  en  a  tirées, 
leurs  rapports,  leurs  influences  mutuelles  ;  il  aurait  éclairci, 
réuni ,  rectihé  ;  puis  il  aurait  pesé  les  olisiacles  de  toute 
espèce  qu'elle  a  eus  a  vaincre;  il  l'aurait  al fennie,  éveillée, 
encouragée.  De  la  il  serait  passé  à  l'examen  de  ses  fautes  ;  il 
en  eut  développé  les  causes  et  les  remèdes;  il  eût  lonné  sur 
les  passions  privées  qui  ont  quelquefois  traversé  l'intérêt 
général;  il  eut  démasqué  et  les  hypocrites  de  ro\alisme  et 
les  hypocrites  de  patrioiisme,  mêlant  aux  éloges  ei  aux 
reproches  de  ces  aperçus  lun)ineux,  de  ces  conseils  d'une 
prudence  fondée  sur  la  connaissance  des  hommes  et  des 
cliobes,  et  tout  cela  énoncé  avec  cette  simplicité  noble,  cette 
gravité  majestueuse,  digne  du  sujet,  digne  de  la  vérité. 

Ou  je  suis  bien  trompé,  ou  une  lettre  écrite  dans  cet 
esprit  n'eût  pas  été  moins  digne  d'une  ame  forte  et  fièrc,  et 
eût  été  plus  utile  â  la  chose  publique  et  a  voire  gloire.  Et 
l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pu  que  supporter  celle  que 
vous  lui  avez  adressée,  l'Assemblée  nationale,  que  certes  on 
n'accusera  pas  d'avoir  manqué  de  vénération  pour  les  gé- 
nies illustres,  eùi  accueilli  ces  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'étude  avec  la  reconnaissance  due  au  zèle  et  le  respect  dû  à 
l'ilge  et  au\  talents. 

Voila  quelques-unes  des  réflexions  que  m'a  fait  naître 
votre  lettre  à  l'Assemblée  nationale.  Plusieurs  lecteurs  trou- 
veront mauvais  que  j'aie  osé  vous  les  communiquer.  Ils 
riront  de  voir  au  comnienceraeut  mon  nom  obscur  assis  à 
côté  de  voire  nom  célèbre;  et  cette  disparate  ne  manquera 
pas  de  leur  inspirer  beaucoup  de  bons  mots.  Ces  sortes  de 
remarques  trouvent  toujours  quelqu'un  qui  s'en  empare; 
car  elles  sont  commodes  pour  l'amour-propre;  elles  tien- 
nent lieu  de  réponse  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  et  il  ne 
faut  que  p«u  ou  point  d'esprit  pour  les  faiie. 


Vous  avez  fait  en  homme  libre  en  disant  votre  pensëe  à 
l'Assemblée  nationale;  je  fais  de  même  en  vous  di.-ant  la 
mienne.  Je  ne  vous  ai  point  parlé  un  langage  de  parti.  Le 
)>eu  de  personnes  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'ai 
jamais  été  attaché  à  aucun  parti ,  que  je  n'ai  rien  fait  pour 
plaire  à  aucun  ,  que  je  n  en  servirai  aveuglément  aucun ,  et 
qu'un  ardent  désir  du  bonheur  des  hommes  est  la  seule  pas- 
sion que  je  porte  dans  les  discussions  politiques.  .Ne  voyez 
surtout  dans  ma  franchise  nul  dessein  de  vous  offenser. 
Quelles  que  soient  vos  opinions,  quelles  que  soient  les 
miennes,  je  n'oublie  pas  le  précepte  saj^e  et  humain  d'un 
législateur  antique:  «Lève-loi  devant  la  tète  blanchie,  et 
«  honore  la  pré.sence  du  vieillanl.  i  J'espère  que  l'auteur  de 
la  lettre  à  l'Assemblée  nationale  m'excusera  d'oser  citer 
Moïse  à  ViwMiur  de  [Histoire  Philosophique. 

Du  mercredi  1"^  juin. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dil  Puzy. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  VENDREDI   3  JUIN. 

M.  Lepelletipi'  lit  les  articles  suivants,  qui  sont 
successivement  dccrétés  : 

«Art.  VIII.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la 
peine  de  la  chaîne  pendant  un  ceitaiii  nombre  d'an- 
iie'es,  si  c'est  une  femme  ou  ime  fille  bien  convaincue 
de  s'être  rendue  coupable  desdits  crimes,  ladite  lillc 
ou  femtne  sera  condamnée  pour  le  même  nombre 
d'années  à  la  peine  de  réclusion  dans  la  maison  de 
force. 

•  iX.Lesfemmes  et  filles  condamnées  à  cette  peine 
seront  enlermccs  dans  une  maison  de  force  et  seront 
employées  dans  rintérieur  de  ladite  maison. 

"  X.  Les  corps  administratifs  détermineront  le 
genre  des  travan.x  auxquels  les  condamnées  à  ladite 
peine  seront  employées  dans  ladite  mai.son. 

•  XL  il  sera  staîtit'  par  un  décret  particulier  com- 
bien il  sera  formé  d'établissements  desdites  maisons, 
et  dans  quels  lieux  ils  seront  fixés. 

'Xll.  La  peine  de  rt-cliision  dans  les  maisons  de 
force  ne  sera  point  perpétuelle. 

«  XIIL  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gène  sera 
enferméseitl  dans  un  lieu  éclairé  sansfersm  liens. 

«  XIV.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine 
que  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison. 

«XV,  Il  lui  sera  procuré  un  travail  à  son  choix,  du 
nombre  de  ceux  (jui  seront  autorisés  par  les  admi- 
nistrateurs de  ladite  maison. 

«  XVI.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  tiu'il  suit:  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense 
comtutine  de  la  maison  ;  sur  les  deux  autres  tiers,  il 
sera  permis  au  condamiit'  de  se  procurer  une  iu)urri- 
ture  meilleure  et  plus  abondante;  le  surplus  sera  ré- 
servé pour  lui  être  remis  au  ilioment  de  sa  sortie, 
après  que  le  terme  de  sa  peine  sera  expiré. 

»  XVII.  Cette  peine  ne  sera  pas  perpeltielle. 

«  XVIII.  Il  sera  statué,  par  un  dt'cret  particulier, 
dans  quels  lieux  seront  fixés  les  établi.ssenieiits  des- 
tinés à  recevoir  les  condamnés  à  la  peine  de  gêne. 

«XIX.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  d  tenlion, 
seront  enfermés  dans  l'enceinte  d'uiu»  maison  desti- 
née ;'i  cet  elTet  ;  il  leur  sera  fourni  du  paiti  et  de 
l'eau  aux  dépens  de  la  maison. 

XX.  Il  sera  fourni  aux  coiidamne's  du  travail  à  leur 
choix,  dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  auto- 
risés par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

•  XXL  Les  condamnés  pourront  travailler  ensem- 
ble ou  séparément. 

«XXll.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  renfer- 
més, et  travailleront  dans  des  enceintes  séparcCs. 

«XXIll.  Le  produit  du  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  ;  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  coin- 
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mune  de  la  maison;  sur  les  deux  autres  tiers  il  sera 
permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture  ;  le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  re- 
mis au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de 
la  peine  sera  expiré. 

«XXIV.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excé- 
der six  années.  11  sera  fixé  par  un  décret  particulier 
dans  quels  lieux  seront  formés  les  établissements 
desdiles  maisons  de  détention. 

«XXVI.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  ain-a  été 
convoqué  ;  il  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échnlaud,  et  il  y  demcin'era  exposé  aux  regards  du 
peuple  pendant  six  heures  :  au-dessus  de  sa  tète,  sur 
un  écriteau,  seront  inscrits,  en  gros  caractères,  son 
nom,  la  cause  de  sa  condamnation,  et  le  jugement 
rendu  contre  lui. 

«  XXVII.  La  peine  de  la  déportation  sera  prati- 
quée dans  les  lieux,  et  pour  les  cas  qui  seront  déter- 
minés ci-après. 

«  XXVI 11.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sera  conduit  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  l'aura  jugé.  Le  grellier  pronon- 
cera ces  mots  à  haute  voix:  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaiucu  d'une  action  infâme  ;  la  loi  vous  dégrade 
de  la  qualité  de  citoyen  français. 

«  XXIX.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  si  c'est  un  étranger, 
une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera 
tel  ou  telle  est  condamné  à  la  peine  du  carcan.  Tout 
étranger,  toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamné 
à  cette  peine,  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique où  siège  le  tribunal  qui  l'aura  jugé;  il  sera 
mis  au  carcan,  et  y  restera  pendant  deux  heures  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  ;  sur  un  écriteau  seront 
écrits  son  nom,  le  crime  qu'il  a  commis,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

Delà  réhabililalion  des  condamnés. 

«  Art.  1er,  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine, 
pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  ou  delà  vil'c  où  siège  le  tribunal  criminel 
une  attestation  à  l'effet  d'être  réhabilité  ;  savoir  :  les 
condamnés  aux  peines  du  cachot,  de  la  gêne,  de  la 
piison,  dix  ans  après  l'expiration  (le  leur  peine  ;  les 
hommes  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique, les  femmes  condamnées  à  celle  du  carcan, 
après  dix  ans  à  compterdu  jour  de  leur  jugement. 

«II.  Huit  joursau  plus,  après  la  deniancle,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  connaissance. 

«  III.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois:  pendant  ce 
temps  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  de  l'accusé,  tels  renseignements  qu'il  ju- 
gera convenables. 

«  IV.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  si  l'attestation 
sera  accordc-e. 

«  V.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
aceordée,  deux  ofliciers  municipaux  revêtus  de  leur 
écharpe  conduiront  le  condamné  devant  le  tribunal 
crinunel  où  le  jugement  de  condamnation  aura  été 
prononcé.—  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'audi- 
toire, en  présence  des  juges  et  Ciu  publie.  —  Après 
avoir  lait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  le 
condamné,  ils  dù-ont  à  haute  voix:  «  Un  tel....  a 
«  expié  sou  crime  en  subissant  sa  peine;  maintenant 


«  sa  conduite  est  irréprochable.  Nous  demandons  au 
«  nom  de  son  pays  que  la  tache  de  son  crime  soit  ef- 
"  facée,  • 

«  VI.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots  :  «  Sur  l'attestation  et  la  de- 
«  mande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent 
«la  tache  de  votre  crime.»  Il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  et  mention  en  sera  faite  sur  le  registre 
du  tribunal  criminel,  en  marge  du  jugement  de  con- 
damnation. 

«  Vil.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dansla  per- 
sonne du  condamné  tous  les  effets  et  toutes  les  inca- 
pacités résultant  des  condamnations.  Dans  le  cas 
où  le  réhabilité  aura  été  condamné  pour  crime  de 
vol ,  il  ne  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  droits 
qu'après  avoir  restitué  et  représenté  quittance  de  la 
restitution.  U  en  sera  de  même  s'il  a  été  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts  ou  peine  pécuniaire. 

«  VllI.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  reluser l'attestation,  le  condamné  ne  pourra 
former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après  et 
ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  que  l'at- 
testation ne  lui  aura  pas  été  accordée.  ■ 

M.  Lepelletier  lait  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'a- 
bolition, de  pardon,  de  commutation  de  peines,  est 
aboli.  » 

M.  l'aebé  Maury  :  Dans  tous  les  pays  où  on  a  éta- 
bli un  pouvoir  exécutif,  on  lui  a  toujours  accordé  le 
droit  de  faire  grâce.  C'est  un  desprincipesfondamen- 
taux  de  la  monarchie;  cette  prérogative  est  néces- 
saire à  une  sage  administration  de  la  justice,  car  la 
justice  veut  que  tout  meurtrier,  même  involontaire, 
soit  puni.  (  vne  voix  s'élève:  Ce  n'est  point  là  ce  que 
portent  nos  décrets  sur  les  jurés.  )  En  ce  cas,  vous 
avez  seulement  changé  l'arbitraire  de  place  ;  il  était 
à  la  chancellerie,  vous  l'avez  transporté  dans  les  tri- 
bunaux. En  Angleterre  le  roi  peut  faire  grâce;  c  est 
même  un  devoir  qu'on  lui  impose  lors  de  la  cérémo- 
nie de  son  sacre.  «  Je  promets,  dit  le  roi,  de  faire 
exécuter  la  justice  avec  miséricorde.»  Il  n'est  pas  de 
roi  qui  ne  possède  ce  droit,  et  vous  voudriez  l'enle- 
ver au  premier  monarque  de  l'univers.  Si  cette  dis- 
position était  adoptée,  nous  établirions  un  gouver- 
nement républicain ,  nous  séparerions  le  roi  de  la 
constitution.  Je  pense  cependant  que  ces  lettres  de 
grâce  doivent  être  soumises  à  des  conditions  d'enre- 
gistrement; car  je  ne  les  sollicite  pas  en  faveur  des 
assassinats  prémédités.  Ou  le  roi  doit  avoir  ce  droit, 
ou  il  n'en  a  aucun.  Il  est  l'exécuteur  de  la  loi  en  ma- 
tière criminelle  ;  il  ne  pent  pas  en  faire  l'application, 
mais  il  doit  juger  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  ap- 
plicpiée  contre  tel  individu.  Souffrez  qu'une  partie  de 
citoyens  qui  fera  en  sorte  de  n'avoir  pas  besoin  de 
grâce,  fasse  tous  ses  eftorts  pour  que  le  droit  de  la 
faire  soit  acordé  au  roi.  Si  le  peupiefrançaisétait  as- 
send)lé  en  comices,  et  qu'on  lui  demand.1t  s'il  veut 
accorder  au  roj  le  droit  de  faire  grâce,  il  s'empresse  - 
rait  de  porter  au  pied  du  trône  cette  belle  préro- 
gative. 

M.  Galbert  :  Il  n'est  personne  ayant  quelque  con- 
naissance du  droit  public,  qui  ne  sache  que  c'est  la 
plus  belle  pri'rogative  de  la  couronne.  Qu'on  mette 
aux  voiv,  par  appel  imminal,  cette  proposition,  et 
nous  verrons  qui  osera  s'y  opposer. 

M.  l'abbé  Maury:  On  vous  iiemande  d'accorder  au 
roi  le  droit  de  fermer  les  tonibeaux.  Je  ne  demande 
pas  un  pouvoir  dont  il  ne  puisse  pas  abuser,  car  on 
abuse  de  tout;  on  abusera  même  des  Assemblées  na- 
tionales, et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  suppri- 
mer. C'est  une  belle  prérogative  (jue  le  droit  de  faire 
grâce,  dont  Cicéron,  qui  en  savait  autant  que  nous, 
ne  cessait  de  vanter  les  douceurs  à  César  ;  il  sentait 
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qu'il  imporluit  au  peuple  de  nourrir  le  cœur  des  rois 
(le  ces  sentiments  qui  éveillent  la  sensibilité  au  fond 
de  leur  cœur:  il  lui  faut  toute  puissance  pour  le 
l)ien.  Comme  il  a  des  peines  qui  lui  sont  exclusive- 
ment réservées,  il  lui  faut  aussi  des  consolations  ex- 
clusives. On  accorde  bien  ce  droit  à  des  généraux 
d'armée,  et  on  vondrniten  priver  le  roi  !  Je  vous  eu 
conjure,  pour  la  dignité  de  la  nation,  vous  avez  as- 
sez limité  la  prérogative  royale,  vous  avez  cru  de- 
voir prendre  des  [irécautions  contre  les  inlidélités 
des  ministres  ;  mais  vons  ne  deshériirrez  pas  les  rois 
du  sentiment  le  plus  doux  qu'ils  puissent  éprouver 
sur  le  trône. 

M.  DuponT  :  Si  je  voulais  opposer  déclamations  à 
déclamations,  je  dirais  que  la  prérogative  qu'on  sol- 
licite en  faveur  du  roi  ne  deviendrait  que  l'ellel  du 
caprice  ou  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'entourent  le 
plus  habituellement.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  que  cette  question 
ne  soit  pas  jugée  aujourd'luii. 

M.  Duport:  Et  de  la  manière  dont  on  envisage  les 
personnes  dans  celte  atmosphère  ,  je  doute  que  le 
peuple  y  soit  favorablementécouté.  On  a  cité  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Dans  ce  pays  la  justice  est  divi- 
sée en  deux.  Les  jurés  n'ont  que  le  droit  pur  et  sim- 
ple do  déclarer  l'accusé  coupable  ou  non. 

M.  DuFRAissE  :  M.  Duport,  qui  est  un  ci-devant 
conseiller  au  parlement,  sait  bien  que  sur  cent  let- 
tres de  grâce,  il  y  en  avait  quatre-vingt-dix  accor- 
dées à  la  classe  la  plus  malheureuse. 

M.  Duport:  Je  vais  répondre  catégoriquement. 
Tant  que  les  lettres  de  cachet  ont  snbsisté,  on  ne 
donnait  pas  au  peuple  cet  exemple  de  justice  que  les 
hommes  considérables  commençassent  une  instruc- 
tion criminelle.  Votre  comilé  des  lettres  de  cachet 
vous  l'a  annoncé ,  et  ce  fait  rend  mon  explication 
plus  facile.  De  la  manière  dont  la  justice  élait  admi- 
nistrée, il  y  avait,  non  pas  des  commutations  de 
peine,  mais  des  sursis  accordés  particulièrement  au 
parlement  de  Paris.  Far  cette  raison,  que  les  accusés 
y  avaient  plus  lacilpn)ent  accès  auprès  de  ceux  qui 
accordaient  ces  sursis,  et  ce  n'était  jamais  à  des 
hommes  considérables  qu'ils  étaient  accordés;  car, 
à  quelques  exceptions  près,  ils  n'étaient  jamais  mis 
en  jugement. 

Àl.  iMoNTLOsiER  :  M.  Daiguillon,  par  exemple. 

M.  Duport  :  Je  reprends  mon  observation,  et  je 
dis  que  la  justice  des  Anglais  est  divisée  ;  qu'ils  ont 
donné  aux  jurés  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer  si 
l'accusé  a  véritablement  commis  tel  crime;  mais 
quelquefois,  par  un  verdict  spécial,  ils  s'en  rappor- 
tent aux  juges  pour  savoir  si  véritablement  l'accusé 
est  coupable.  Les  Anglais  ont  attribué  au  roi  en  gé- 
néral le  jugement  des  circonstances  atténuantes;  et 
c'est  sur  ce  jugement  qu'est  fondée  principalement 
la  nécessité  du  droit  de  faire  gràee,  attribut'  au  roi  ; 
ce  droit  s'exerce  par  le  ministère  même  drs  juges  qui 
viennent  des  sessions;  ils  rapportent  au  roi  la  liste 
des  différents  condamnés,  et  la  note  des  circonstan- 
ces qui  peuvent  déterminer  une  commulalion,  ou 
même  l'abolition  de  la  peine  ;  et  c'est  sur  cela  que  le 
roi  exerce  un  droit  nécessaire  dans  la  jurisprudence 
anglaise  :  voici  un  autre  fondement  de  ce  droitt. 

Les  Anglais  ont  admis  cette  doctrine  générale  de 
peines,  ils  ont  condamné  presque  tous  les  crimes  à 
la  peine  de  mort;  ainsi  un  simple  voleur  qui  vole 
au-dessus  d'un  shelling  est  condamné  ii  mort  par  la 
loi.  Mais  voilà  comment  ils  ont  cru  qu'il  était  néces- 
saire d'établir  cette  peine,  en  se  réservant  de  l'atté- 
nuer dans  les  circonstances;  ils  ont  pour  principe 
cette  maxime  que  Cicéron  a  exprimée,  et  qui  est  que 
la  crainte  doit  aller  à  tous,  et  la  peine  à  un  petit 


nombre  :  metus  ad  omnes,  pana  ad  paueoi.  Voilà 
la  base  du  code  pénal  anglais.  Mais  vous  concevez 
que  ce  serait  un  système  atroce  qui  ne  pourrait  sub- 
sister dans  aucun  pays,  s'il  n'était  pas  exercé  avec 
miséricorde;  et  voilà  pourquoi  dans  le  sacre  du  roi 
d'Angleterre  où  il  est  dit  qu'il  exercera  la  justice  ,  il 
lui  est  imposé  de  l'exercer  avec  misc'ricorde.  Ainsi  le 
système  anglais  est  complet ,  il  veut,  d'une  part ,  la 
peine  de  mort  pour  tous,  melus  ad  omnes  ;  et  ensuite 
que  les  circonstances  puissent  être  choisies,  et  (jue 
le  jugement  de  ces  circonstances  soit  remis  dans 
les  mains  du  roi,  qui  est  pœna  ad  paucos.  C'est  par- 
là  que  dans  de  cerlaines  circonstances  l'on  ordonne 
une  commutation  de  peine,  et  que  la  peine  de  mort 
est  comme  en  France  à  peu  près  réservée  à  des  cri- 
mes atroces.  Voilà  le  double  système  des  Anglais,  et 
comme  vous  voyez  il  résulte  évidemment  de  ce  dou- 
ble système  la  nécessité  absolue  que  le  roi  d'Angle- 
terre ait  droit  de  faire  grâce.  Mais  chez  nous  celte 
nécessité  existe-t-elle?  non.  Le  droit  de  grâce  doit- 
il  exister?  je  ne  le  pense  pas,  parce  que  selon  nous 
les  fonctions  des  jurés  ne  se  borneront  pas  seulement 
à  examiner  le  fait  matériel,  mais  à  examiner  le  fait 
intenlionnel.  C'est  en  examinant  les  témoins;  c'est 
en  confrontan.t  les  preuves;  c'est  en  rassemblant  les 
différentes  circonstances  d'une  afifaire  que  l'on  est 
parfaitement  instruit  du  fait. 

L'examen  du  fait  appartient  nécessairement  aux 
jurés  ;  il  serait  ridicule  de  le  transférer  au  roi  :  com- 
ment le  roi  serait-il  mieux  instruit  du  fait  que  les 
jurés?  Je  sens  bien  comment  il  le  serait;  i)lus  niai , 
parce  que  la  vérité  ne  parvient  presque  jamais  jus- 
qu'à lui.  (On  applaudit.)  Il  est  donc  évident  que  les 
jurés  peuvent  d'abord  examiner  le  fait  dans  toutes 
les  circonstances,  et  ensuite  il  est  évident  qu'ils  ont 
une  aptitude  bien  plus  grande  à  cormaître  la  vérité 
du  fait  dans  toutes  ses  circonstances,  que  le  roi  qui 
ne  peut  le  savoir  que  par  des  gens  placés  hors  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  et  intéressés  en  général 
à  lui  cacher  la  vérilé.  Cependant  je  vous  prie  de  sai- 
sir telle  distinction  qui  me  paraît  très-juste;  c'est  que 
si  vous  séparez  du  droit  de  faire  grâce  cette  nécessité 
de  tempérer  la  loi  par  l'équité,  c'est-à-dire  que  dans 
telle  circonslance  la  loi  ne  puisse  être  rigoureuse- 
ment appliquée ,  que  restera-t-il  du  droit  de  faire 
grâce?  Il  ne  restera  qu'un  droit  arbitraire  ,  de  ca- 
price, qu'il  est  absolument  indigne  d'hommes  libres 
d'établir  et  de  souffrir,  c'est-à-dire,  un  droit  que  les 
despotes  n'osent  pas  avouer;  car  ils  établissent  tou- 
jours le  droit  défaire  grâce  sur  les  motifs  que  je  viens 
de  vous  dire  ;  et  si  vous  les  séparez,  le  droit  de  faire 
grâce  n'est  plus  que  celui  de  déterminer  sans  aucun 
motif  à  qui  l'on  accordera  ou  à  qui  l'on  n'accordera 
pas  une  faveur  injuste,  puisqu'elle  est  contraire  à  la 
loi  :  voilà  ce  qui  résulte  du  droit  de  faire  grâce  bien 
décomposé.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

On  vous  a  dit  qu'on  abusait  de  toutes  les  inslilu- 
lions  ,  cela  est  vrai  ;  mais  quel  est  le  moyen  d'éviter 
les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  remettre  le  pouvoir 
dans  la  main  de  celui  qui  n'a  aucun  intérêt  d'en  abu- 
ser :  or,  il  est  évident  que  les  jurés  qui  auront  (b  s 
imperfections,  parce  que  ce  sont  des  hommes,  n'ont 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à  la  justice  ;  au  contraire,  ils 
ont  par  eux-mêmes  l'intérêt  le  plus  grand  à  la  jus- 
tice, par  la  raison  qu'ils  en  sont  tous  les  jours  l'ob- 
jet :  et  quant  au  roi ,  on  se  méprend  bien  ,  ce  me 
semble,  dans  la  manière  dont  on  en  a  parlé  tout  à 
l'heure.  Qui  est-ce  qui  rend  le  roi  nécessaire  à  notre 
constitution?  qui  est-ce  qui  le  rend  inviolable?  C  est 
qu'il  est  plutôt  un  pouvoir  qu'un  individu.  Ains»  <-e 
n'est  pas  la  sensibilité  d'un  roi,  d'un  homme,  qui 
doitservirde  base  à  la  liberté  d'un  pays, mais  \'r\i  r- 
cice  régulier  d'un  pouvoir  légal.  (On  applaudit  à 
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plusieurs  reprises.)  Je  pense  donc  que  l'on  cherchet 
a  égarer  la  sensibilité  de  rAsseiiiblée.  . 

Enlin  on  vous  a  dit  que  si  le  peuple  français  était 
assemblé  en  comices,  il  donnerait  unanimement  au 
roi  le  droit  de  laire  grâce.  Tel  est  l'avantage  des  gou- 
vernements représentatifs  ,  (jne  le  peuple  choisit 
pour  le  représenter  un  petit  nombre  de  personnes, 
afin  de  se  prémunir  contre  ces  mouvements  oratoi- 
res, avec  lesquels,  du  haut  d'une  tribune,  on  pour- 
rait l'égarer.  (On  entend  de  nombreux  applaudisse- 
ments.) ,  ,  . 
M.  Menouville  :  La  dernière  phrase  du  preopi  • 
nant  m'a  beaucoup  soulagé;  je  me  sentais  forcé  de 
commencer  par  une  expression  fortdnre,inais  il  m'a 
rendu  libre  à  cet  égard.  Je  dois  donc  dire  qu'il  n'y  a 
que  la  plus  piolonde  ignorance  de  la  forme  de  la  Ic- 
gislatiou  anglaise,  qui  ait  pu  lui  laire  dire  ce  qu'il  a 
dit  dans  celte  tribune.  Il  vous  a  ditque  dans  la  forme 
anglaise  la  justice  était  divisée  en  deux  branches, 
dont  l'une  était  livrée  aux  jurés,  et  l'autre  remise  au 
roi.  Je  réponds  que  les  jurés  anglais  jugent  suivant 
réquitéenniatièiecriminelle,et  j'en  cite  une  preuve 
à  laquelle  je  délie  le  préopinant  et  tous  ceux  qui 
l'ont  instruit  de  répondre  :  c'est  le  texte  même  de 
l'institution  du  jury  anglais.  Il  y  verra  que  ce  n'est 
point  sur  le  fait  pur  et  simple  que  le  juré  doit  pro- 
noncer, mais  bien,  si  le  fait  a  été  commis  malicieuse- 
ment; et  cela  est  si  rijoureux,  que  si  le  mot  mali- 
cieusement n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, il  serait  nul.  Les  jurés  anglais  jugent  comme 
les  vôtres,  de  la  moralité  des  actions,  et  malgré  cela, 
la  nation  anglaise  a  cru  devoir  laisser  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce  avec  la  plus  grande  latitude,  et  je 
crois  qu'il  faudra  la  restreindre  en  France. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  été  forcé  de  lui  laisser 
ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très-peu  condamna- 
bles, on  appliquait  toujours  la  peine  de  mort;  niais 
on  a  oublié  de  vous  dire  que  tous  ces  crimes-là  sont 
effacés,  indépendamment  de  la  grâce  du  roi,  par  le 
bénéfice  du  clergé  ,  tellement  que  dans  cent  trente- 
six  espèces  defélonie,c'est-à-diredecrimes  capitaux, 
il  y  en  a  cent  vingt-huit  qui  sont  remises  par  béné- 
fice du  clergé.  Ainsi,  ce  n'est  pas  d'après  le  véritable 
tableau  des  lois  anglaises  que  vous  devez  vous  déci- 
der, puisqu'il  ne  nous  a  pas  été  présenté.  Conservez 
au  roi  la  prérogative  de  faire  grâce  ;  car  enfin  il  faut 
la  placer  chez  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  l'abbé  Maury  :  Mais  si  un  coupable  est  dans  le 
cas  de  la  mériter,  si  vous  la  lui  avez  promise,  à  qui 
la  demandera -t-il? 

M.  Laville-aux-Bois:  A  qui  Chailemagne  l'a-t-il 
demandée  ?  N'est-ce  pas  an  peuple  français  assemblé? 
On  demande  rajournement. 
M.  Chari.es  Laivieth  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  et  qu'on  mette  aux  voix  l'article  du 
comité  ;  car  cette  question  ne  peut  faire  la  plus  lé- 
gère difliculté.  Il  n'y  a  pasde  constitution  si  on  met 
(luelqii'uii  au-dessus  de  la  loi.  (On  demande  de  nou- 
veau rajournement.) 

M.  LAtsjuiNAis  :  Il  faut  savoir  auparavant  si  l'As- 
semblée renonce  elle-même  au  droit  de  faire  grâce. 
(On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement. 

M.  Charles  Lametu  :  Il  est  permis  de  parler  sur 
rajournement.  Il  y  a  une  lactique  adroite  qui  fait 
que  l'on  élève  des  doutes  sur  les  questions  les  plus 
simples,  par  des  demandes  ingénieuses  d'ajourne- 
ment. Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  d'un  seul  des 
membres  de  l'Assemblée,  composant  la  majorilé  qui 
a  fait  la  constitution,  d'accorder  au  roi  de  faire  grâce. 
Je  soutiens,  et  il  est  prouvé  que  ce  sera  toujours  cou- 


re les  intérêts  du  peuple,  que  ce  droit  arbitraire  sera 
exercé. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est  inu- 
tile d'ajourner  cette  question,  et  de  perdre  du  temps. 
Il  n'est  pas  question  de  rien  enlever  au  roi  ,  il  n'est 
question  que  de  ne  pas  lui  donner  un  droit  déplora- 
ble qui  amènerait  la  destruction  du  civisme,  du  pa- 
triotisme et  de  l'attachement  à  la  constitution.  Il 
sera  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  constitulionnelle  du  roi,  lorsque  nous 
l'aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant  que  de  l'attaquer  et  même  de  ne  pas  la  dé- 
fendre, comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre,  et  non 
pas  comme  un  lâche  courtisan. 

Je  conclus  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de  mettre 
le  roi  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  balance  pas  à  dire 
que  si  vous  hésitezà  prononcer  sur  une  pareille  ques- 
tion, vous  donnerez  à  la  dernière  opinion  poriti(|ue 
le  droit  de  douter  du  civisme  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Malguet  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Lepelletier  :  On  ne  doit  jamais  craindre  la 
lumière;  le  comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refu-- 
ser  à  une  nouvelle  discussion  sur  une  question  aussi 
imporlante. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  JUIN. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  féodalité,  d'agriculture  et 
de  commerce,  militaire  et  de  marine,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  privilèges  exclusifs,  ci-devant  ac- 
cordés au  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque  ,  des 
bateliers  de  Condé,  et  de  tous  autres  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger  certaines 
marchandises  en  certains  lieux  desdits  départements, 
sont  révoqués  ainsi  que  tous  prétendus  droits  récla- 
més par  différentes  communes  de  faire  exclusivement 
le  tirage  des  bateaux,  lequel  pourra  être  fait  par  les 
bateliers  ,  par  qui  et  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

«  11.  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d'admission 
à  l'état  de  navigateursau  régime  et  à  la  police  delà 
navigation  dans  lesdits  départements  seront  exécu- 
tés, moyennant  le  payement  des  droits  de  patentes  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu,  par  le  corps  législatif, 
un  décret  sur  la  navigation  fluviale  dans  tout  le 
royaume. 

«  111.  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  innover 
au  traité  passé  à  Crépin,  entre  les  bateliers  de  Condé 
et  ceux  de  Mons,  le  14  août  1686. 

"IV.  11  sera,  d'après  l'avis  du  département  du 
Nord,  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  bélandriers  de  Dunkerque,  à  raison 
de  cent  vingt  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  -2:^  juin  1781;  et 
Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  nécessai- 
res pour  assurer  le  service  du  port  et  de  la  rade  de 
Dunkenjue.  - 

—  On  lait  lecture  de  la  leltre  suivante,  adressée 
au  présiileiit  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«•  Monsieur  le  président,  des  désordres  arrivés 
dans  le  71«  régiment,  ci  devant  Vivarais,  à  l'époque 
du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné  lieu  à  lem- 
prisonnement  de  M.  Miiscar,  sous-oflicier  dans  ce  ré- 
giment. L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  16 
avril  de  la  même  année  ,  a  ordonné  qu'il  serait  sur- 
sis à  toute  procédure.  Depuis  que  le  ministère  de  la 
guerre  m'est  conlié,  j'ai  toujours  désiré  que  cette  af- 
faire pût  être  jugée  ;  et  dès  que  les  tribunaux  mili- 
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taiics  entrant  en  activité'  m'en  ont  paru  fournir  les 
moyens  ,  j'ai  écrit  plusieurs  fois,  à  ce  sujet ,  à  nirs- 
steurs  (lu  comité  des  rapports.  Le  comité  me  parait 
penser  que  l'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  un 
sursis  et  eu  ne  décrétant  aucune  disposition  ulté- 
rieure, a  eu  peut-être  en  vue  d'ensevelir  dans  l'oubli 
des  erreurs  conunises  dans  un  moment  de  lermenla- 
tion  et  de  troubles.  Eu  conséquence  il  penche  à  croire 
que  M.  Muscar  devrait  être  mis  eu  liberté;  mais  il 
me  semble  que  le  décret  m'interdit  de  pro|)oser  au 
roi  ce  parti.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  prési- 
dent, de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  l'Asscm- 
blée  sur  le  sort  de  ce  sous-ollicier,  et  de  me  faire 
connaître  ce  qu'elle  aura  décidé  à  cet  égard.  » 

—  Sur  la  demande  du  minisire,  M.  Muguet  pré- 
sente, au  nom  du  comité  des  rapports,  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouïle comité 
des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar,  sous-ofli- 
cier  au  71*  régiment  d'infanterie  ,ci-devanl  Viva- 
rais,  sera  mis  en  liberté,  conservera  le  grade  qu'il 
avait  dans  son  régiment,  et  recevra  sa  paye  entière 
depuis  le  jour  de  son  arrestation.  » 

—  M.  Ceriion  propose, au  nom  du  comité  des  Ij- 
nances,  un  projet  de  décret  ayant  pour  olijet  l'éta- 
blisseuient  de  bureaux  distincts  de  ceux  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  le  numérotage  et  la  signa- 
ture des  assignatsde  5  liv.,etrinstitution  d'un  com- 
missaire du  roi  à  la  tête  de  ces  bureaux. 

M.  Saint-Martin  :  On  vous  propose  de  prier  le 
roi  de  nommer  soixante  personnes  poia-  signer  les 
assignats  ;  donner  à  un  même  papier  soixante  signa- 
tures différentes  ,  n'est-ce  pas  une  chose  illusoire  et 
ridicule  ;  comment  pourra-t-on  les  reconnaître  ?  Je 
demande  que  la  signature  soit  laite  à  la  grille  ou  dans 
l'impression ,  ce  qui  épargnera  une  somme  de 
50.000  écus. 

M.  Chabroud  :  Il  y  a  à  la  tête  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire M.  Lecouteulx  ;  je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité de  mettre  un  second  commissaire  du  roi  à  la  tête 
du  lunnérotage  des  petits  assignats. 

M.  Cernon  :  il  faut  qu'il  y  ait  à  la  lête  de  cette  opé- 
ration un  homme  responsable.  Or,  il  est  impossible 
que  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fut  responsable  d'une  opération  que  la  multiplicité 
de  ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

L'Assemblée  décide  que  les  assignats  de  5  liv.  qe 
seront  pas  signés  à  la  main. 

M.  CuABROUD  :  D'après  cette  décision  ,  il  devient 
plus  inutile  qu'auparavantd'instituer  un  second  com- 
missaire du  roi. 

M.  Garât  l'ainé  :  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Chabroud;  la  multiplicité  des  places  est  un  moyeu 
de  corruption,  et  ne  tend  qu'à  rendre  la  responsabi- 
lité illusoire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'instituer  un  commissaire  du  roi, 
et  renvoie  à  son  comité  des  linanccs  l'examen  dos 
mesures  à  prendre  pour  accélérer  le  numérotage  des 
assignats. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Code  pénal. 

Des  lettres  de  grâce. 

U.  PÉTION  :  11  s'agit  de  savoir  si  vous  accorderez 
au  roi  le  droit  de  faire  grâce  quand  les  juges  au- 
ront prononcé  une  peine.  En  d'.iulres  lernu's,  c'est 
demander  si  lorsqu'un  juré  a  déclaré  un  délit  con- 
stant et  réel ,  lorscjue  le  juge  aura  appliqué  la  loi ,  le 
pouvoir  exécutif  aura  la  liberté  de  s'élever  au-dessus 
de  cette  loi.  11  est  inutile  d'examinerquelle  était  no- 
tre législation  ancienne  sur  le  droit  de  grâce.  Nous 


ne  tarderions  pas  à  nous  apercevoir  que  ce  nV'tait 
pas  un  droit,  mais  un  abus  (|iii  s'était  érigé  à  la  hau- 
teur d'une  loi.  En  effet,  (luclle  était  la  (jualitéde  ces 
lettres  de  grâce,  elles  contenaient  dans  leur  préam- 
bule les  faits  sur  lesquels  l'accusé  établissait  sa  re- 
quête. Elles  étaient  adressées  aux  juges,  et  se  termi- 
naient par  ces  mots  :  S'ils  vous  appert  que  les  faits 
contenus  dans  les  présentes  sont  vrais  vous  donnerez 
grâce,  etc.  Vous  voyez  donc  que  puisque  l'enregis- 
trement de  ces  lettres  était  de  rigueur,  le  droit  de 
grâce  était  entre  les  mains  du  roi  un  droit  presque 
illusoire;  si  les  juges  voyaient  dans  leur  àine  et  con- 
science que  les  faits  étaient  inexacts,  ilsavaient  non- 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  s'opposer  à  l'en- 
registrement;  mais  je  vous  fais  ce  dilemine  :  ou  l'ac- 
cusé est  innocent,  ou  il  est  coupable;  s'il  est  innocent, 
il  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  grâce  ;  s'il  est  coup.ibie, 
c'est  une  grande  injustice  de  lui  faire  grâce,  c'est  un 
délit  contre  la  société  ,  un  délit  contre  la  loi  ;  car  il 
n'appartient  pas  dans  un  Etat  libre  qu'aucun  homme, 
qu'aucun  corps,  qu'aucun  pouvoir  se  mette  au-des- 
sus du  pouvoir  de  la  loi. 

Ce  qui  pouvait  rendre,  dans  l'ancien  régime  ,  cet 
abus  tolérable,  c'est  que  notre  jurisprudence  con- 
fondiiit  les  délits  involontaires  avec  les  délits  de  des- 
sein prémédité.  Un  homme  qui  en  avait  involontai- 
rement assassiné  un  autre  ne  pouvait  trouver  de 
rémission  de  sa  peine  que  dans  la  miséricorde  du 
prince.  Aujourd'hui  cet  accusé  sera  déclaré  excusa- 
ble par  les  jurés.  11  y  avait  aussi  beaucoup  de  cas  qui 
n'étaient  pas  prévus  par  la  loi ,  alors  le  législateur 
provisoire  intervenait  et  donnait  des  lettres  de  gràee. 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  lois  criminelles 
plus  complètes  détruiront  la  cause  de  cet  abus.  Ou  a 
fait  une  objection,  on  a  supposé  le  cas  où  une  horde 
de  bandits  dévastant  une  province,  serait  dénoncée 
par  un  complice  ;  on  a  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  de 
la  société  que  ce  dénonciateur  obtînt  sa  grâce.  Je  ré- 
ponds que  dans  ce  cas  il  faut  une  loi  précise.  Si  vous 
trouvez  des  cas  de  rémission  fondés  sur  la  justice, 
vous  ne  devez  pas  le  laisser  à  l'arbitraire,  vous  devez 
faire  une  loi  positive  qui  prononcera  ,  que  dans  tel 
cas  un  coupable  pourra  obtenir  sa  grâce  en  récom- 
pense d'un  service  éminent  qu'il  aura  rendu  à  sa  pa- 
trie. Si  la  chose  publique  exige  que  dans  des  cas  dé- 
terminés l'on  fasse  grâce  à  un  coupable,  devez-vous 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  refuser  cette 
grâce  ou  de  l'accorder  arbitrairement. 

Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  nul  homme 
ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  car  la  proposi- 
tion contraire  est  la  définition  même  du  despotisme  ; 
lorsque  la  loi  a  prononcé,  nul  ne  doit  avoir,  sous  le 
prétexte  de  clémence,  le  droit  de  l'enlreindre,  car  c'est 
ainsi  que  lesabus-s'iotroduisent  :  la  clémence  d'une 
nation  est  d'être  juste  (on  applaudit)  ;  placez  la  clé- 
mence autre  part,  vous  n'avez  plus  de  système  pé- 
nal. Le  roi  serait  le  grand  juge  du  royaume  auprès 
duquel  on  se  pourvoirait  en  cassation. 

Vous  avez  adouci  les  peines,  vous  avez  réduit  la 
peine  de  mort  à  un  petit  nombre  de  crimes,  ils  vous 
ont  paru  tellement  atroces ,  tellement  nuisibles  ii  la 
société  que  vous  n'avez  pas  cru  que  les  législateurs 
eussent  le  droit  de  rendre  à  la  société  ceux  qui  en 
seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que  ce  droit  fût 
une  prérogative  du  trône  !  Non  ,  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  jamais  l'homme  malheureux  qui  jouisse  du 
bicnlait  de  cette  prérogative  ;  c'est  un  minisire  cou- 
pable poursuivi  par  le  corps  législatif,  c'est  uu 
homme  puissant  qui  saura  se  soustraire  à  la  ven- 
geance de  la  société.  Si  au  contraire  le  roi  ne  peut 
exercer  celte  prérogative  que  sur  la  déclaration  d'un 
juré,  vous  lui  coulerez  un  droit  illusoire,  injurienK 
à  la  dignité  du  monarque  ;  je  conclus  avec  le  comité 
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que  l'usage  des  lettres  de  grâce  doit  être  aboli.  (On 
applaudit  et  ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  ***  :  Le  pouvoir  de  l'aire  grâce  est  un  pouvoir 

politique  ;  il  appartient  donc  à  la  nation  ,  source  de 

tout  pouvoir;  or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  priver 

la  nation  d'une  partie  quelconque  de  la  souveraineté. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Après  avoir  entendu  sur  cette  même  ques- 
tion les  observations  du  rapporteur,  sur  les  moyens 
d'obtenir,  pour  un  accusé  excusable,  la  rémission 
de  la  peine  par  une  décision  du  jury,  l'Assemblée  a 
aboli  l'usage  des  lettres  de  grâce.  —  Elle  a  ensuite 
décrété  plusieurs  articles,  tant  sur  la  peine  de  la  dé- 
portation, qui  doit  être  appliquée  aux  cas  de  réci- 
dive, que  sur  l'interdiction  civile  et  autres  eflels  des 
condamnations. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Il  a  été  accordé  des  pensions  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  ,  tant  à 
Nancy,  sous  les  drapeaux  de  M.  Bouille,  qu'à  Paris, 
au  siège  de  la  Bastille. — L'Assemblée  a  ensuite  rendu 
un  décret  sur  les  réparations  à  faire  au  canal  de 
Gisors. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'opéra  délie  Fendemie  a  eu  beaucoup  de  succès  et  mé- 
ritait d'en  avoir.  La  musique  est  del  signor  Cazzaniga.Nous 
n'avions  pas  encore  entendu  de  musique  de  ce  maître, 
élève  d'un  homme  dont  le  (aient  nous  fut  bien  précieux, 
de  Sacchini.  Son  nom  était  à  peine  connu  en  France  par 
quelques  airs  détachés.  Son  talent  est  digne  d'èire  connu 
davantage;  la  fraîcheur  des  idées,  la  grâce  de  la  mélodie 
sont  particulièrement  ce  qui  le  disUngue.  S'il  n'a  pas  une 
grande  originalité  dans  ses  effels  d'orchestre,  au  moins  y 
montre-t-il  toujours  un  excellent  goût.  Quelques  morceaux 
d'autres  maiires  ont  été  ajoutés  à  cet  opéra,  et  ont  contri- 
bué à  son  succès.  On  a  distingué,  entre  autres,  un  air  char- 
mant de  M.  Mengozzi,  et  un  sesietto  superbe  de  M.  Cheru- 
bini.  La  manière  de  ce  jeune  maître  est  véritablement 
étonnante  :  dans  un  âge  où  d'ordinaire  on  donne  à  peine 
des  espérances,  il  a  déjà  élevé  son  vol  jusqu'au  premier 
rang  des  compositeurs  de  l'Europe.  Aucun  d'eux  n'esi  plus 
original,  plus  vigoureux ,  plus  consommé  dans  son  art; 
aucun  d'eux  n'a  plus  de  charmes,  plus  de  feu,  plus  de 
poésie,  plus  de  vérité  d'expression.  Si  M.  Cherubini  voulait 
consacrer  son  talent  à  des  ouvrages  français,  et  s'il  était 
secondé  par  des  chanteurs,  il  serait  capable  A  lui  seul  d'a- 
mener notre  musique  au  degré  de  perfection  qu'elle  est 
encore  loin  d'atteindre. 

Ce  qui  a  fait  réussir  encore  plus  l'opéra  dclle  Fendemie, 
c'est  la  manière  dont  il  a  été  joué  et  chanté.  Jamais  M"»  Bal- 
leti,  dont  la  réputation  dans  le  chant  est  bien  assurée, 
n'avait  montré  dans  le  jeu  autant  de  gaité,  de  chaleur,  de 
cette  naïveté  qui  prouve  l'intelligence  et  le  bon  esprit. 
Elle  a  su  donner  à  son  rôle  un  caractère  tout  à  fait  neuf  et 
piquant. 

M.  Simoni,  qui  paraissait  pour  la  première  fois  sur  la 
scène,  mais  qui,  comme  chanteur,  avait  déjà  réussi  dans 
les  concerts,  a  plu  également  comme  acteur.  Sa  voix  est 
intéres.sante  et  son  goUt  de  chant  irès-Heuri,  mais  sans 
luxe  et  sans  ornements  de  mauvais  goùl,  reproche  que  ne 
méritent  que  trop  souvent  les  ténors.  Il  a  de  l'intelligence, 
de  l'habitude  de  la  scène  et  un  fort  bon  maintien.  On  doit 
savoir  gré  aux  entrepreneurs  de  ce  théâtre  de  nous  l'a- 
voir fait  connaître.  Leur  iiitérél  et  le  nôtre  seraient  de  nous 
faire  pa.sser  ainsi  en  revue  tout  ce  que  l'Italie  possède 
d'excellent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Voyage  dans  les  Etats-Unis  de  r  Amérique,  fait  en  1784 
par  M.  Smil,  traduit  de  l'anglais  par  M  de  B. . .;  contenant 
une  description  de  sa  situation  préseiiie,  de  sa  population, 
agriculture,  commerce,  coùluims  et  mœurs  de  ses  habi- 
tants, des  nations  indienne.s,  et  des  principales  villes  et  ri- 
vières, avec  quelques  anecdotes  sur  plu.siturs  membres  du 
congrès  et  ofliciers  généraux  de  l'armée  .iméricalne.  Un  vol. 
in-8"  de  -jOO  pages.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur- 
libraire,  rue  liautefeuille,  n"  20.  Prix  ;  4  liv.  10  s.  broché, 
ei  5  liv.  franc,  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musiqce. — Ipftifjénie  enTauride, 
suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  Marius  à  Miniurnes, 
tragédie  en  3  actes,  suivie  du  Bourru  bienfaisant. 

Thiîatre  Italien. — Auj.  f Ombre  de  Mirabeau,  la 
Fausse  Magie,  et  la  Dot. 

Demain  la  1"  représent.  d'Adélaïde  et  Merval,  corné» 
die  nouvelle  on  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  Françus  ,  rue  de  Richelieu.  —Auj.,  à  l'heure 
ordiiinire,  la  Icuve,  en  un  acte;  le  Grondeur,  en  3  actes, 
et  les  Précieuses  ridicules. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  te  Marquis  Tulipano, 
les  Portefeuilles ,  et  Cf/istoire  uniterselle. 

Mardi,  la  1"  représentation  de  Encore  des Ménechmes. 

Théâtre  de  Madkmoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  en  3  actes; 
précédée  des  Noces  cauchoises,  opéi  a  en  2  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
On  entendra  Mlle  Bidussé  et  M.  Châteaufort. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  les  Ecosseuses:  le  pas  de  trois  anglais  ;  les  Fourberies 
de  Scapin.  les  Accordées  de  village;  l'Allemande  à  trois; 
Vénus  pèlerine,  et  le  ballet  des  Derviches;  terminé  par 
les  nouveaux  sauteurs,  qui  feront  les  sauts  d'ours,  de 
lion,  du  tigre,  et  celui  du  ruban. 

Ambigu-Comiqde,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au),  te 
Contrat  viager,  ou  le  Fendeur  d'argent;  précédé  de  ta 
Mort  du  chevalier  d'Assas,  de  la  Folle  Epreuve;  terminé 
par  le  Maréchal  des  Logis,  et  un  divertissement. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  lOA* 
représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune,o\i  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Amphithéâtre  de  M.  Astley,  faubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  pour  la  clôture  sans  remise,  grands  exercices  en  gé- 
néral de  tous  les  tours  de  manège  avec  toutes  les  scènes  et 
enlr'acles  très-amusants  ;  le  grand  saut  des  quatre  rubans, 
celui  du  tonneau,  de  la  barre  et  des  chevaux,  terminés 
par  le  chef-d'œuvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra  au  mi- 
lieu du  manéi>e  sur  un  superbe  cheval  au  milieu  d'un  feu 
d'artifice  des  plus  ardents. 

VVauxhall  d'été,  boulevard  Saint-Marlin.  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances ,  avec  bruit  de  guerre  ;  en- 
suite un  bouquet.  11  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon pour  les  personnes  qui  désireront  y  dauscr. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19,  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS    DES    RENTES  DE    L'HÔTEL-DE-V1LI,E 

DE    PAUIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  1.t  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 

Amsterdam 44  ?.  Cadix 19  I. 

Hambourg 235.  Gênes 115  1 

Londres 22  1.  -|.  Livourne li'5 

Madrid 19  1.  1  s.  Lyon,  Pâques.  ...    ib 

Bourse  du  4  juin. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2287  ] 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455,  5(> 

Empr.  de  déc.  'l'782,  qiiitt.  de  fin.     \,  1  \,2  -,\  b.  au  pair 

—  de  125  mdl.  déc.  1784 ^0\,\,  \,  i,  {  b 

—  sans  bnll 5b 

—  sort,  en  viager 12  ^b 

Bulletins 89  ; 

Action  nouv.  des  Indes.  .  .     1275,  76,  77,  78,  76,  75,  70 

Caisse  d'escompte 4026,  22,  25,  27,  28,  25 

Demi-caisse 2013,  12 

Quitt.  des  E.uixde  Paris 675,  70,  72 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  4  p.  j 899 

Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789    .....     2\,  {b 
Assur.  contre  les  inc .  .  .     600,  598,  95,  92,  90,  93,  94 

—  à  vie 685,  86,  87,  88,  87,  90,  89,  88 
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Lundi  6  Juin  179t.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Df  Stockholm,  le  20  mai,  —  Le  départ  du  roi  de  Suùdc 
es»,  décidé  pour  aujourd'liui.  Il  ira  s'embarquer  ù  Dalercr 
et  passera  à  Ro^locit.  ou  à  Lubeck.  Il  et  actoinpajïiié  du 
comlc  de  Lowenhaupt,  son  grand-écujer;  du  comte  de 
Horn  et  du  baron  de  Wrede,  les  deux  premiers  gentils- 
liommcs  de  sa  cliambre.  Le  général  Taul  est  déjà  parti,  et 
doit  aussi  le  rejoindre. 

La  statue  équeslre  de  Gustave-Adolphe,  commencée  il  y 
a  treize  ans,  a  élé  Iransporlée,  dans  les  derniers  jours  de  la 
semaine  par-.véc,  du  lieu  où  elle  avait  élé  (ondue  sur  la 
place  du  Nord.  Elle  a  élé  placée  dimanchesur  son  piédestal, 
en  pri'sence  du  roi  de  Suède  et  du  prince  royal,  qui  s'y 
sont  trouvés  iticofinito.  La  cérémonie  de  l'inauguration  est 
renvoyée  à  un  autre  moment. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  24  mai.  —  Les  trois  vaisseaux  de  li- 
gne qui  ont  élé  armés,  rOrfi'/i,  le  Prince  Frédéric  et  la 
Seeland,  chacun  de  74  canons,  sont  acluellemenlcn  celle 
rade,  où  ils  resteront  vraisemblablement,  comme  ceux  qui 
y  étaient  l'année  dernière,  pour  prolégrr,  de  concert  avec 
deux  frégates  toujours  prêles  à  les  joindre,  les  ports  et  le 
commerce  de  ce  royaume. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  mai.  —  M.  le  grand-chancelier  Ma- 
lacbowski  est  retourné  à  Varsovie  ;  il  a  prêté  son  serment, 
et  a  repris  ses  fonctions. 

Le  parti  de  l'opposition  est  moins  inquiétant  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  pensé;  les  opposants  sont  même  en  si  petit 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  afl'ecter  de  former  un  parti  :  ce 
serait  une  chimère.  La  félicité  publique  et  la  gloire  de 
la  patrie  régnent  seules,  possèdent  tous  les  cœurs.  Faire 
une  grande  affaire  de  la  résistance  de  quelques  individus, 
et  en  occuper  l'Europe,  paraît  plutôt  une  intrigue  de  quel- 
ques cours  étrangères  qu'une  opinion  qui  soit  véritiible- 
mçnt  établie  en  Pologne  :  c'est  un  désir  qu'elles  manifes- 
tent, et  non  pas  une  crainte  que  nous  ayons. 

La  Russie,  sur  laquelle,  au  premier  coup  d'œil,  le  pre- 
mier soupçon  de  malveillance  semblerait  devoir  s'arrêter 
d'abord,  la  Russie  n'est  peut-être  pas  éloignée,  au  con- 
traire, d'approuver  politiquement  même  la  révolution  qui 
s'est  faite  ici.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  avantage  pour  elle 
que  nous  soyons  indépendants  du  dehors,  où  par  rapport 
à  nous  elle  rencontrait  des  rivalités,...  On  présume  mcme 
que  Stanislas-Auguste  était  sirassurésur  les  dispositions  de 
l'impéiatrice  qu'il  a  pu,  sans  compromettre  le  succès  qui 
le  couvre  de  gloire,  faire  part  de  ses  grands  desseins  à  Ca- 
therine IL...  Quant  à  la  Prus'^e  ,  son  premier  mouvement 
de  surprise  a  paru  mêlé  de  quelque  apparence  de  satisfac- 
tion. Le  roi  s'en  est  expliqué  avec  notre  ambassadeur  de 
mimière  à  le  faire  croire. 

Certes  notre  révolution  doit  déplacer  dans  la  politique 
de  l'Europe  un  grand  nombre  de  rapports.  Ce  déplacement 
aurait  été  tout  autre  si  le  patriotisme  eût  succombé  en  Po- 
logne. Mais  la  félicité  d'un  peuple,  quels  que  soient  les 
principes  des  cabinets,  aura  toujours  une  plus  saine  in- 
fluence dans  la  poli  tique  européenne  que  les  désastres  d'une 
nation.  C'est  même  sous  cet  intéressant  rapport  que  notre 
révolution,  ù  force  de  bonheur,  inquiète  l'indolence 
cruelle  des  gouvernements  arbitraires.  Mais,  grûce  à  la  ré- 
volution de  France  et  au  reflet  de  la  nôtre,  il  est  bientôt 
temps  que  les  ministress'éclairent,  ou  que  les  peuples  plus 
éclairés  s'éveillent.  Celte  lorce  des  choses  est  irrésistible. 
Une  nation  comme  la  nôtre,  où  six  à  sept  cent  mille 
hommes  étaient  tout,  et  qnalreà  cinq  millions  d'hommes 
rien,  donne,  il  est  vrai ,  un  bel  exemple  à  imiter.  Mais  chez 
aucun  autre  peuple  il  n'exi>-te  les  mêmes  moyens,  et  nul 
pays  n'offre  la  même  espérance. 

1"  Série.  —  Tome  FUI. 


La  noblesse  polonaise  est  en  totalité  la  partie  la  plus  in- 
struite de  toute  la  malheuieuse  féodalité  qui  f.itignc  la 
terre.  Voyez  la  France,  el  comment  y  a  disparu  |)our  tou- 
jours la  ci-devant  noblesse  dont  l'ombre  ridiculeet  criarde 
importune  encore  l'oreille  des  vivants.  Cette  classed'hom- 
mes,  à  quelques  individus  près,  ra'-semblait  dans  la  géné- 
ralion  présente  l'iiéiilage  de  mille  ans  de  vexations  ,  d'i- 
gnorance et  d'injustices.  Un  peu  de  moralité  et  qtielque 
e>prit ,  elle  se  fùtcou'-ervée. 

Mais  aussi,  du  côté  du  peuple,  une  autre  différence  existe 
entre  la  nation  Irançaise  et  le  reste  des  nations  d'Europe. 
La  France  po'^sède  une  masse  imposante  d'hommes  armés 
et  courageux,  dont  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés 
fait  partie.  Ailleurs  donc,  ou  bien  l'on  manque  de  (orce 
pour  résister  ù  la  tyrannie,  ou  lesprit  encore  n'est  point 
préparc  ù  la  concorde  et  ù  la  liberté,  bi  nulle  part  la  no- 
blesse ne  peut  exécuter  ce  qu'elle  a  fait  ici,  le  peuple 
nulle  part  ne  sera  de  longtemps  capable  d'imiter  la  nation 
française. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  21  mni.  —  S.  M.  a  passé  différents  n'gi- 
mcnts  en  revue  avec  ceux  de  la  garnison,  et  a  marqué 
une  vive  salisiaction  du  bon  état  el  de  la  manœuvre  de  ■-es 
troupes;  elle  a  disposé  de  quatre  régiments  vacants,  el  fait 
une  grande  promotion  de  colonels  el  lieutenanls  colonels. 
Il  y  a  eu  grande  cour  ù  midi,  et  ensuite  table  ouverte,  à 
laquelle  les  princes  de  la  maison  royale,  le  duc  d'York 
et  plusieurs  piinces  étrangers,  ainsi  que  les  commandi  urs 
des  ordres  respectifs  ,  ont  été  invités.  Le  roi  doit  aller  en- 
suite passer  en  revue  les  troupes  assemblées  à  Corbelitz, 
d'où  il  reviendra  dans  celte  capitale. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  du  12  mai. — On  ne  parle 
plus  ici  du  jugement  de  Cagliostro;  mais  ce  procès  a  ra- 
mené le  goût  delà  persécution.  On  recherche  aujourd'hui 
les  thaumaturges,  dont  le  procès  avait  été  suspendu.  Ponr 
faire  compensaiion ,  le  Saint-Père  fait  instruire  la  béatifi- 
cation du  frère  Léouard  de  Port-Maurice,  qui  sera  inces- 
samment canonisé. 

Les  dernières  nouvelles  de  France  ont  indigné  la  cour; 
Mesdames  de  France  passent  les  journées  en  promenades 
et  en  divertissements.  M""^  la  princesse  Santa-Cruce  les 
accompagne  toujours;  M.  de  Bernis  les  quitte  rarement.... 
L'embarras  des  alLiires  présentes  n'a  point  altéré  la  santé 
du  pape.  On  continue  de  le  tromper  sur  le  véritable  état 
des  choses  en  France;  car  il  est  occupé  à  expédier  des  brefs 
toujours  relatifs  ù  la  nouvelle  con'>titution  du  clergé  fran- 
çais. Il  semble  ignorer  le  peu  d'effet  qu'ils  produisent, 
même  celui  qui  a  été  adressé  à  l'évêque  de  Corse. 

De  Mitan,  le  22  mni.  —  Il  y  a  eu  tleinièiemenl  à  Reg- 
gio  une  insurrection  populaire.  Elle  a  commencé  au  théâ- 
tre, parmi  les  spectateurs  mécontents  du  directeur  du  sjiec- 
tacle.  Le  peu  de  succès  de  la  force  a  prolongé  la  mutinerie, 
et  peu  de  jours  après  ce  mouvement  la  foire  qui  se  lient 
dans  cette  ville  a  été  troublée  par  le  défaut  d'ordre  et  l'in- 
suflisance  de  la  police.  La  plupart  des  marchands  se  sont 
retirés. 

On  écrit  qu'ii  Mantoue  l'archiduc  Ferdinand,  étant  au 
théâtre  de  celte  ville,  le  12  de  ce  mois,  a  été  mal  accueilli 
du  public.  Le  peuple  a  pris  celle  occasion  de  témoigner 
sou  mécontentement  de  ce  que  l'empereur  n'avait  point 
fait  droit  à  plusieurs  demandes  qui  lui  ont  élé  présentées. 
Inutilement  le  président  Zanelti,  par  l'ordre  de  l'archi- 
duc ,  a-til  fait  au  public,  en  parlant  de  sa  loge  ,  les  répon- 
ses les  plus  salisldisantes....  L'archiiluc  a  quitté  Mantoue. 
Il  est  allé  attendre  l'arrivée  de  l'empereur  à  peu  de  dis- 
tance delà  ville,  au  couvent  de  Saint-Benoit. 

On  dit  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  viendra  point  à  Milan 
pour  y  voir  l'empereur,  S.  M.  I.  avant  fait  part  à  S.  M. 
sarde  de  son  projet  d'aller  la  trouver  ù  Turin. 

Parmi  les  fugilil»  français  qui  se  trouvent  dans  nos  villes 
d'Italie  il  yen  a  peu  qui  se  disposent  ù  aller  grossir  l'ar- 
mée de  'Worms.  On  fait  courir  Je  bruit  que  M.  d'Artois  est 
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ici  pour  voir  l'empereur,  et  que  le  jour  même  de  son  arri- 
vée il  a  fait  deux  visiles  à  S.  M.  I. 

De  Malle ,  le  29  avril.  —  L'avénemenl  de  LéopoUl  II  au 
trOne  impérial  a  été  ici,  selon  l'usage,  célébré  pendant 
deux  jours.  La  langue  d'Allemagne  a  ensuite  donné  une 
fêle  parlicuiière.  Toute  la  ville  a  élé  illuminée.  On  a  dis- 
tingué, parmi  ces  illuminations,  celle  de  la  placcduPalais 
et  celle  de  l'auberge  d'Allemagne.  Le  bailli  de  Homperch, 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur,  a  donné  deux 
grands  dîners  il  y  a  eu  grand  bal  au  iLéâtre  pendant  trois 
jonrs  consécutifs; 

La  fi  égale  de  la*  religion  laSainte-Marie,  rentrée  depuis 
peu  de  sa  croisière,  a  éié  dépêchée  à  Naples,  d'où  elle  a 
ramené  des  cscliives  achetés  pour  le  compte  de  l'ordre. 

La  frégate  Irançaise  la  Poulette,  commandée  par  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Bruéis,  est  venu  apporter  ici  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
relatifs  au  serment  civique  et  au  changement  de  pavillon. 
Cette  même  corvette  avait  rempli  la  même  commission  à 
Tunis  et  à  Alger,  et  se  rend  acluellemeut,  toujours  pour  le 
même  objet,  à  Tripoli  de  Barbarie. 

L'escadre  vénitienne  j  aux  ordres  de  l'amiral  Condul- 
mer,  après  avoir  élé  jointe  par  une  corvette  et  un  brick,  a 
appareillé,  le  3  de  ce  mois,  pour  aller  reprendre  sa  croi- 
sière sur  les  côtes  de  Tunis. 

PAYS-BAS. 

Liège, —  Nous  gémissons  d'un  raffinement  de  douleurs 
qui  se  glisse  maintenant  dans  l'exécution  des  décrets  de  la 
Chambre  impériale.  Il  nous  faut,  après  avoir  souffert  d'in- 
dignes traitements,  supporter,  ce  qui  l'emporte  sur  eux, 
la  pitié  de  nos  oppresseurs  et  leurs  humiliantes  caresses. 
On  veut  enfin  que  le  bon  peuple  liégeois  vive  en  paix  ,  et 
ménager  sa  misère.  Eh!  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  que 
le  bon  et  magnanime  prince-évêque  est  le  père  de  ce  peu- 
ple, et  que  les  Liégeois  sont  des  ingrats.  Mais  non  :  toutes 
les  gazettes  sont  remplies  des  bienfaits  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Partout  l'on  publie  les  principes  qui  ont  dirigé  et  qui 
règlent  encore  la  marche  de  la  cour  de  Vienne  dans  l'aî- 
faire  de  Liège. 

Un  seul  gazetier  en  Hollande,  celui  de  Leyde,  homme 
qui  paraît  joindre  à  beaucoupd'instruction  un  grand  amour 
de  la  \érité,  avait  donné  sur  notre  infortune  des  renseigne- 
ments qui  licurtent  les  principes  du  cabinet  autrichien. 
C'est  à  lui  que  l'on  prétend  répondre,  et  voici  de  quelle 
manière  l'on  s'y  prend  :  «  Le  tribunal  suprême  de  justice 
«  avait  prononcé  :  les  sentences  émanées  de  son  autorité 
«  demandaient,  d'apiès  la  constitution  de  l'Empire,  une 
«  exécution  exacte  etliilérale  ;  elle  est  due  aujourd'hui,  au 
a  su  de  toute  l'Allemagne,  à  la  persévérance  de  la  con- 
<i  duite  constitulioimelle  des  cours  exécutrices.  » 

Voyez  si  Tondit  un  seul  mot  de  la  Prusse  exécutrice,  de 
la  philosophie  étalée  par  son  ministre,  M.  Dohm,  des  pro- 
messes multipliées  et  toujours  vaines  de  ce  roi  qui  semble 

s'être  joué  de  nous Poursuivons  :  a  Le  prince-évêque 

et  étant  rétabli  dans  la  jouissance  de  ses  droits  (c'est  la 
«  cour  de  Vienne  qui  parle  ),  et  les  décrets  de  la  Cham- 
«  bre  de  VVetzIar  ayant  obtenu  une  pleine  et  entière  obéis- 
«  sance;  le  duc  de  Bourgogne  ayant  enfin  rempli  les  obli- 
«  gâtions  qui  lui  étaient  imposées,  on  vous  a  fait  connaître, 
«  braves  Liégeois  {braves  Liégeois  J  ),  que  ,  pouvant  s'a- 
*  bandormer  aux  mouvements  généreux,  aux  sentiments 
«d'humanité  qui  l'animent,  la  cour  de  Vienne  s'impose 
u  les  soins  Ips  plus  soutenus,  la  médiation  la  plus  active  et 
«  la  plus  désintéressée  pour  obtenir  de  votre  prince  le  re- 
«  dressement  de  vos  griefs  légitimes  et  raisonnables; pour 
B  l'engager  à  des  actes  de  clémence  et  de  bonté  ;  pour 
«  rétablir  le  calme  dans  vos  foyers  ;  pour,  par  une  amnistie 
«  déterminée,  rendre  à  leur  patrie,  à  leur  tranquillité,  vos 
«malheureux  concitoyens  que  la  crainte  du  châtiment  à 
«  séparés  de  vous.  Ces  sentiments  sont  encore  dans  le  cœur 
«  paternel  de  Léopolu.  Il  mérite  toute  votre  confiance. 

«  11  se  flalle  du  doux  espoir  que  votre  prince-évêque, 

«  auquel  il  a  fait  parvenir  des  représentations  réitérées  et 

«  les  plus  capables  de  l'émouvoir,  sera  éclairé  sur  ses  vé- 

«ritables  intérêts.» 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  l'empereur,  le  chef  dé  la  mai- 


son d'Autriche,  ne  se  croit  point  assez  puissant  pour 
obtenir  de  notre  prince-évêque  qu'il  soit  un  prince  hon- 
nête et  juste.  «  Léopold  se  persuade,  ajoute-t-on,  que 
a  la  cour  de  Berlin,  en  sa  qualité  de  co-directrice  du  cer- 
«  cle  de  Westphalie,  et  les  autres  cours  exécutrices,  sont 
a  de  même  sérieusement  occupées  de  nos  véritables  inté- 
«  rets ,  et  qu'elles  se  réuniront  à  lui  pour  déterminer  notre 
il  prince-évêque  à  rejeter  tous  les  conseils  qui  tiendraient  à 
«  un  esprit  de  parti  contraire  au  but  que  l'on  s'est  proposé, 
«  d'assurer  à  jamais  le  calme  et  l'union  parmi  nous,  s 

Hélas  !  un  Louis  XIV  dans  sa  gloire  ,  occupé  d'un  diffé- 
rend survenu  entre  lui  et  ses  sujets  d'une  de  ses  provinces, 
recevrait-il ,  d'un  empereur  et  roi  des  Romains,  de  plus 
tendres  et  de  plus  humbles  prières  en  faveur  de  ses  sujets 
révoltés ?Qu*'est-ce  donc  que  ces  formalités  germaniques, 
quimécontenicnttouslesespritset  soulèvent  tous  les  cœurs, 
s'il  faut  y  déguiser  ainsi  et  la  vérité  des  faits  et  la  vérité 
desiulentions? 


FRANCE. 

De  Paris,  (e  5  juin.  —  L'attroupement  suscité  jeadi 
dernier  contre  la  Société  qui  s'était  réunie  dans  la  ci-de- 
vant église  des  Théalins  avait  excité  de  la  fermentation  ; 
les  groupes  du  Palais -Royal  et  des  Tuileries  avaient  été 
très-agités  à  ce  sujet.  La  voix  des  véritables  amis  de  la  con- 
stitution n'avait  pas  pu  parvenir  à  étouffer  celle  des  émis- 
saires des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  On  avait  eu  la 
perfidie  défaire  répandre  dans  ces  groupes  que  M"""  Dailly 
et  Lalayetle  avaient  communié  dans  cette  église.  Au- 
jourd'hui, dès  six  heures  du  matin  ,  il  y  avait  beaucoup 
de  monde  réuni  auxpoites;  mais  un  placard  annonçait 
que  la  Société,  désirant  éviter  le  trouble,  ne  se  réunirait 
pas.  Un  ecclésiastique  s'est  présenté  pour  entrer;  on  a  voulu 
s'y  opposer,  et  déjà  l'on  se  préparait  à  exercer  quelques  vio- 
lences sur  sa  personne,  lorsque  la  garde  nationale  est  ar- 
rivée, a  protégé  ce  citoyen,  et  a  dissipé  l'allroupemeut» 
Tuul  est  dans  ce  moment  tranquille. 

TRIBUNAL   DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fait  défense 
au  nommé  Cochard  de  vendre  à  l'avenir  des  bestiaux  ma- 
lades ou  morts  ;  et  au  nommé  Camuset  d'en  acheter  de  pa- 
reils ;  et  pour  l'avoir  fait,  les  condamne  chacun  en  100  1. 
d'amende;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  l'impression  et  l'affiche. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  du  24  mai  1791. 

Les  hommes  les  plus  considérables  de  votre  Assemblée 
parlent  rarement  de  nos  affaires  avec  justesse.  Je  connais 
bien  toutes  les  personnes  qui  ont  vu  M.  Pitt,  de  la  part  des 
Anglais  intéressés  au  commerce  de  la  Russie.  Le  ministère 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  un  grand  degré  de  probabilité  que 
les  navires  partant  de  l'Angleterre  de  manière  à  pouvoir 
quitter  les  ports  de  la  Russie  avant  la  fin  de  juiu  ou  le 
commencement  de  juillet  n'auraient  aucun  risque  à  courir, 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  négociation  avec  la  cour  de 
Pétersbourg.  —  L'importance  de  cette  information  vient  de 
ce  qu'ayant  toujours  deux  flottes  marchandes  pour  la  mer 
Baltique,  qui  partent  à  des  saisons  différentes,  une  pareille 
déclaration  du  ministre  était  nécessaire  pour  rassurer  sur 
le  départ  delà  première  de  ces  flottes.  Nous  n'avons  aucune 
vue  sur  la  France. 

Il  se  forme  en  votre  faveur  un  parti  considérable  dans 
la  classe  moyenne  du  peuple  des  trois-royau'mes.  Soyez  sûr 
que  le  ministère  y  regarderait  à  deux  fois  avant  d'attaquer 
la  France.  Je  suis  intimement  persuadé  que  M.  Pitt  met  en 
quelque  sorte  en  réserve  vos  principes  révolutionnaires , 
comme  une  arme  toute-puissante  daus  le  cas  où  il  quitte- 
rait le  ministère. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Bart,  commissaire ,  à 
MM,  les  administrateurs  du  département  de  la  police. 

J'étais  hier  de  garde,  messieurs,  au  cloître  des  Jacobins, 
pour  proléger  et  observer  l'échange  de  l'argent  :  depuis  dix 
heures  jusqu'à  midi,  il  a  été  à  10  pour  tOO  ;  depuis  midi 
jusqu'à  une  heure,  il  a  été  à  S  pour  100.  Mais,  à  une 
heure,  un  Danois  ,  M.  Fabricius ,  s'est  présenté  avec  de 
l'argeut  qu'il  a  échangé  pour  des  assignats  saus  aucun  ia- 
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térCt.  Cette  action  louable  mérite  la  plus  grande  publicité. 
Je  voudrais  bien  pouvoir  insérer  ici  le  nom  d'une  dame 
qui  a  donné  deux  louis  en  or  pour  un  assignai  de  50  liv.  ; 
mais  elle  n'a  pas  voulu  se  nommer. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puz, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    SAMEDI    4   JUIN, 

M.  TouLONGEON  :  Ce  n'est  pas  de  la  prérogative 
(le  la  couronne  que  je  viens  vous  entrelonir  :  vous 
savez  que  c'est  un  mot  vide  de  sens,  s'il  ne  présente 
pas  Mne  utilité  publique;  c'est  déjà  une  assez  belle 
prérogntive  pour  le  roi  que  d'être  en  possession 
d'exercer  tous  les  pouvoirs  qui  sont  reconnus  être 
d'une  utilité  publique.  Il  faut  donc  commencer  par 
examiner  non  pas  si  la  prérogative,  mais  si  le  pou- 
voir de  faire  grâce  est  un  pouvoir  utile.  On  vous  a 
dit  que  c'était  le  pouvoir  de  la  vendre.  Cette  ol)jec- 
tion  pourrait  aussi  s'appliquer  à  la  justice;  on  l'a 
vendue  souvent,  et  on  la  vendra  peut-être  encore.  Il 
ne.  s'ensuit  pas  qu'il  faille  abolir  la  justice.  On  abuse 
de  tout;  telle  est  la  nature  des  institutionshumaines. 
Les  bonnes  lois  doivent  non  pas  détruire  toutes  les 
institutions  pour  se  livrer  à  desnovations  perpétuel- 
les, mais  détruire  les  abus.  Voyons  donc  s'il  est 
utile  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  soit  non  accordé, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  concession  au  trOne, 
mais  attribué  au  monarque. 

J'aurais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire  si  j'argumentais  de  l'état  actuel 
de  la  justice  et  de  l'imperfection  que  présentera 
pendant  quelque  temps  rinstitution  des  jufés.  Je 
suppose  les  jurés  en  plein  exercice,  et  l'ordre  judi- 
ciaire parfaitement  établi  ;  et  c'est  alors  que  je  pense 
que  le  pouvoir  de  faire  grâce  doit  être  délégué  à 
l'homme  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  ;  je  dis  délé- 
gué, cor  le  pouvoir  de  faire  gr;lce  est  un  des  pou- 
voirs politiques  du  peuple  qu'il  ne  peut  perdre, 
mais  qu'il  délègue,  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer 
lui-même.  C'est  donc  en  ce  sens  que  le  droit  de  faire 
grâce  est  une  prérogative  du  monarque  ;  et  pour 
préserver  celte  idée  de  toute  défaveur,  je  dois  détinir 
ici  ce  que  c'est  que  prérogative. 

C'est  mal  à  propos  que  plusieurs  personnes  ont 
entendu  par  là  une  propriété  inhérenle  à  la  per- 
sonne qui  en  jouit  ;  car  jamais  un  j)ouvoir  public 
ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  individu  ;  il  ne 
peut  lui  appartenir  que  par  une  convention  réci- 
proque entre  le  peuple  et  lui,  et  c'est  dans  celte  con- 
vention que  consiste  la  prérogative:  ce  terme,  qui 
tire  son  origine  du  latin  prœrogalunui  signilie  chose 
demandée  d'avance.  Un  roi  a  pu  dire  d'avance  au 
peuple  qui  voulait  lui  confier  le  gouvernement: 
J'accepterai,  sous  telle  ou  telle  condition  que  je  de- 
mande que  vous  stipuliez  d'avance.  Le  droit  défaire 
grâce  est  donc  nécessairement  une  prérogative  du 
roi  ,  en  ce  sens  que  le  roi  n'a  pu  raisonnablement 
se  charger  de  faire  rendre  la  justice  sans  demander 
d'avance  le  droit  de  laire  grâce,  inséparable  du  dloit 
de  juger  ;  or,  une  des  premières  fondions  de  nos 
rois  a  été  de  rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas 
avoir  le  droit  de  taire  grâce  aux  accusés^  qui,  cou- 
pables aux  yeux  de  la  loi,  ne  l'étaient  pas  aux  yeux 
des  juges?  Le  juge  applicjue  la  loi  nu  nom  du  roi  ; 
le  roi  est  dont  le  garant  des  jugements  ?  Mais  quelle 
responsabilité  ,  quel  devoir  que  celui  de  prononcer 
des  meurtres  légaux^  et  de  ne  jjouvoir  absoudre 
l'innocente  victime  de  la  sévérité  de  la  loi  ! 

Conclura-t-on  de  là  qu'avec  l'institution  des 
jiués  et  des  juges  électifs  la  justice  ne  doit  pas  être 


rendue  au  nom  du  roi?  Vous  aurez  donc  un  pouvoir 
exécutif  qui  n'exécutera  pas,  qui  ne  pourra  surveil- 
ler l'exécution  de  la  plus  belle,  de  la  plus  majes- 
tueuse des  lois  ?  La  loi  de  la  griîce,  la  loi  de  la  clé- 
mence est  aussi  constitutionnelle  que  toute  autre, et 
c'est  de  plus  la  loi  de  la  nature.  A  qui  donc  la  sociét» 
déléguera-t-elle  le  droit  de  pardonner,  si  ce  n'est  à 
celui  à  qui  elle  a  délégué  le  droit  de  punir?....  Je 
demande  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  soit  conservé 
entre  les  mains  du  roi,  sauf  tous  les  cas  pour  les- 
quels on  trouvera  bon  de  prononcer  une  exception. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M/-LEPELLETIER  :  Jc  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
fermer  la  discussion  ;  car  on  n'a  pas  encore  touchd 
au  véritable  point  de  la  qt>€Slion.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  cette 
question  a  été  décidée  affirmativement  par  la  loi  sur 
les  jurés  ;  il  s'agit  uniquement  desavoir  si  l'usage 
des  lettres  de  grâce,  tel  qu'il  subsistait  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  est  utile  à  conserver. 

M.  Goupil:  Ce  que  je  crains  le  plus  dans  cette 
question,  ce  sont  les  tournures  oratoires,  les  mou- 
vements artificiels,  les  abstractions  métaphysiques, 
les  idées  vagues  de  bienfaisance  par  lesquelles  on 
cherche  à  obscurcir  les  idées  les  plus  claires  et  les 
raisons  les  plus  solides.  La  question  est  de  savoir  si 
le  pouvoir  exécutif  doit  conserver  le  droit  d'empê- 
cher l'exécution  des  jugements  ;  il  est  très-inutile  à 
cet  égard  d'aller  chercher  des  exemples  dans  la  pra- 
tique des  nations  étrangères,  où  l'on  ne  trouverait 
pas,  je  pourrais  le  prouver.  Cette  uniformité  qu'on 
vous  a  si  légèrement  alléguée.  Consultons  la  nature 
même  des  choses  ;  le  pouvoir  exécutif  a  la  fonction 
essentielle  d'exécuter  la  loi  ;  donc  il  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  la  paralyser.  Et  par  quel  motif  d'u- 
tilité s'écarterait-on  du  pirincipe  ?  A  qui  croyez-vous 
que  serait  faite,  pour  l'ordinaire,  l'application  de 
cette  prérogative?  Sera-ce  à  un  vigneron  auvergnat 
qui  aura  tué  un  homme  involontairement,  ou  ne 
s'en  servira-t-on  pas  plutôt  pour  soustraireà  unjuste 
châtiment  l'homme  de  cour  qui  aurait  réprimé  par 
un  meurtre  l'insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
(On  applaudit.)  J'ajoute  que  ce  pouvoir,  comme  tous 
les  autres  ,  serait  plutôt  le  pouvoir  du  ministre  que 
le  pouvoir  du  roi,  et  que  sur  mille  lettres  de  grâce  il 
n'y  en  aurait  peut-être  pas  une  qui  fût  dictée  par 
quelque  intérêt  personnel  au  roi,  au  nom  duquel 
elle  serait  expédiée.  Et  le  roi  lui-même  ne  doit-il 
pas  sacrifier  une  affection  particulière  à  l'intérêt 
de  la  société  ?  Oui,  l'intérêt  de  la  société,  la  sûreté 
publique  exigent  que  les  lois  aient,  dans  tous  les 
temps  ,  l'exécution  la  plus  rigoureuse.  Je  dois  fidé- 
lité au  roi  ;  mais  il  me  doit  sûreté  et  protection,  et  il 
est  inconciliable  de  me  faire  forcera  exécuter  mes 
engagements  et  de  lui  donner  le  droit  de  violer  les 
siens.  (On  applaudit.) 

M.  Lanjuinais:  L'article  du  comité  portant  que 
l'usage  des  lettres  de  grâce  ,  de  rémission,  de  com- 
mutation de  peine,  est  aboli,  me  paraît  incomplet  et 
inutile  ;  les  juges  ne  pouvant  prononcer  qu'en  vertu 
d'une  loi,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'enté- 
riner des  lettres  de  grâce  qui  ne  sont  autre  chose 
que  la  violation  de  la  loi  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  des  cas  déterminés,  un  homme  ne  pourra  pas, 
en  considération  de  son  génie  ,  des  services  qu'il  a 
rendus  à  sa  patrie  ,  obtenir  une  rémission  de  peine. 
Voici  donc  le  décret  que  je  propose.  Nulle  procédure 
criminelle  ne  pourra  être  arrêtée,  silpplime'e,  ou 
déclarée  comme  non-aveinie,  que  par  un  décret  du 
corps  législatif  sanctionné  parle  roi,  et  seulement 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prononcer  une 
amnistie  générale,  ou  à  cause  de  services  iinportanla 
rendus  à  l'Etat. 
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M.  Lepelletïer  :  TI  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  le 
droit  que  doit  sans  doute  avoir  le  corps  législatif  de 
prononcer  une  amnistie.  Il  s'agit  des  lettres  de 
grâce  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  particuliers,  par 
lesquelles  on  annule  une  procédure  ,  un  jugement 
rendu.  Le  droit  de  miséricorde  est  utile  quand  il  est 
exerce'  avec  discrétion  et  discernement,  et  sans  arbi- 
traire ;  mais  il  existe  déjà  dans  votre  législation  cri- 
minelle ;  ainsi  ne  nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il 
s'agit  uniquement  ici  d'abroger  l'usage  abusif  des 
lettres  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  entre  les  mains  d'im  ministre  a 
toujours  été  et  sera  toujours  l'instrument  arbitraire 
de  la  faveur.  Or,  c'est  une  injustice,  un  attentat 
contre  la  société,  une  barbarie  contre  le  condamné, 
et  un  meurtre,  que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur 
de  la  loi ,  tandis  qu'à  côté  de  lui  le  pouvoir  arbi- 
traire viendrait  déployer  en  faveur  d'un  bonime 
coupable  du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 
Mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des  victimes 
innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi.  Le  droit  de  misé- 
ricorde existe  dans  votre  législation  criminelle,  et 
voici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il 
l'a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans  ce  der- 
nier cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient  accordées. 
Eh  bien  ,  vos  décrets  sur  la  procédure  par  jurés 
rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grâce  du  ministère 
inutiles  ;  car  la  première  question  qui  est  proposée 
aux  jurés  est  celle-ci  :  Le  lait  a-t-il  été  commis  vo- 
lontaiiement  ou  non?  Si  les  jurés  déclarent  qu'il  a 
été  commis  involontairement,  l'accusé  est  absous  et 
remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  avoir  été  commis  volontairement,  et 
cependant  il  a  pu  l'être  légitimement.  Ainsi  un 
homme  m'attaque;  pour  défendre  n;a  vie  je  le  tue. 
Cette  question  est  proposée  aux  jurés,  et  ils  répon- 
dent :  L'hommea  été  tué  légitimement.  Dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  il  n'est  pas  besoin  de 
lettres  de  grâce  ;  car  il  n'existe  point  de  crime,  puis- 
que c'est  à  son  corps  défendant  que  l'accusé  a  donné 
la  mort. 

Il  est  absous  par  la  seule  déclaration  du  jury. 

L'homme  a  encore  pu  être  tué,  non  pas  volontai- 
rement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  celui  qui  lui  a  donné  la  mort.  Celait  en- 
core un  casgraciable.  Eh  bien,  ici  linstitution  d'un 
jury  d'accusation  rend  de  même  inutile  l'usage  des 
lettres  de  grâce;  car  la  question  de  savoir  si  le  fait  a 
étécommisparnégligence  ou  par  imprudenceest  pro- 
posée aux  jurés  ;  et  sur  leur  déclaration  affirmative, 
l'accusé  est  absous  du  crime  d'assassinat,  et  ren- 
voyé au  tribunal  pour  y  être  condamné  en  domma- 
ges intérêts,  et  mêmeen  des  peines  correctionnelles. 

Mais  épuisons  tous  les  cas.  Un  homme  a  pu  être 
tué  volontairement;  il  a  été  tué  sans  imprudence  ; 
mais  cependant  il  a  existé  dans  le  l'ait  quelques  cir- 
constances atténuantes.  Par  exemple,  l'honmie  qui 
a  donné  la  moit  a  élé  provoqué  d'une  manière 
grave.  Il  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  donner 
la  mort;  sa  propre  vie  n'était  pas  en  danger.  Il  est 
coupnble  ;  mais  il  l'est  moms  que  celui  qui  a  tué  de 
dessein  préuitùlité.  Aussi  existe-t-il  dans  votre  code 
pénal  une  disposition  particulière,  qui  atténue  la 
peine,  parce  qu'il  a  existé  dans  le  fait  (luehiues  cir- 
constances qui  en  ^tténi.aient  la  gravité.  Ainsi  la 
prévoyance  de  la  loi  se  met  encore  ici  à  la  place  de 
l'arbitraire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses,  et  parcourons 
toutes  les  objections.  On  dit  que  l'homme  a  pu  être 
tué  sans  que  le  fait  eût  été  accompagné  d'aucune 
des  circonstances  dont  je  viens  de  parler  ,  mais  que 
cependant  l'accusé  peut  encore  être,  sous  certaii  s 


égards  ,  excusable  ;  que  les  grands  services  qu'il  a 
rendus  à  la  patrie  peuvent  faire  pardonner  la  fougue 
d'un  tempérament  violent.  Eh  bien,  votre  loi  crimi- 
nelle prévoit  encore  ces  inconvénients  ;  et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  posées  et 
soumises  aux  jurés,  on  vient  encore  leur  dire  :  Des- 
cendez dans  votre  cœur  ;  voyez  dans  toutes  les  cir- 
constances du  crime  s'il  existe  un  motif  d'excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  société,  le 
droit  de  niisiTicorde  ,  mais  une  miséricorde  raison- 
nable et  réfléchie.  Et  c'est  après  que  tous  ces  degrés 
ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces  précautions 
ont  été  prises  ,  que  l'on  propose  de  porter  au  roi  la 
question  de  savoir  si  le  crime  doit  être  puni  ;  si 
une  procédure  si  rigoureuse,  si  favorable  au  coupa- 
ble ,  doit  être  annulée  !  Quelle  est  donc  l'idée  qu'on 
se  forme  des  jurés?  Ce  sont  des  citoyens  ,  c'est  tout 
le  pays  ;  et  c'est  lorsque  le  pays  a  été  souillé  et  té- 
moin d'un  crime  ;  c'est  lorsque  tout  le  pays  dit:  Non, 
cet  homme  n'est  point  excusable;  la  justice,  l'uti- 
lité publique  exigent  une  réparation  et  une  ven- 
geance; c'est  alors  qu'on  vous  propose  de  porter  au 
roi  la  question  de  savoir  s'il  infirmera  le  jugement 
de  tout  le  pays  !  (  La  très-grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent.  )  .le  demande 
que,  pour  tous  les  délits  jugés  par  les  jurés,  l'usage 
des  lettres  de  grâce  soit  aboli.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Malouet  :  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que 
le  droit  de  miséricorde  ne  peut  s'exercer  que  lorsque 
le  crime  a  été  déclaré  excusable  par  les  jurés.  Or  je 
dis....  (On  murmure. —  On  observe  que  la  dis- 
cussion est  fermée.)  Or  je  disque,  lorsqu'ils  ont  dé- 
claré le  délit  excusable,  c'est  là  le  moment  d'appli- 
quer le  droit  de  miséricorde.  (Plusieurs voix:  Votre 
amendement  !  )  Je  n'aime  point  à  recevoir  d'ordres 
particuliers,  et  je  n'en  recevrai  jamais;  ainsi  vos 
clameurs  ne  m'imposeront  pas. 

Une  voix  de  la  gauche:  M.  le  président,  faites  donc 
dire  à  M.  Malouet  son  amendement,  et  qu'il  finisse. 

M.  LE  PBÉsinEtsT  :  Vous  n'êtes  pas  juge  de  ma 
conduite  ;  c'est  l'Assemblée.  M.  Malouet,  continuez 
votre  opinion. 

M.  Malouet:  II  n'y  en  aura  pas  un  mot  de  re- 
tranché. Je  dis  donc  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  jurés 
aient  trouvé  un  délit  excusable,  il  faut  encore  que 
le  mot  grâce,  que  le  mot  miséricorde  soit  prononcé. 
Or  c'est  là  qu'il  appartient  à  la  dignité  du  roi  d'in- 
tervenir et  de  prononcer  miséricorde  en  vertu  de  la 
loi.  Je  demande  donc  que,  quand  les  jurés  auront 
déclaré  l'accusé  excusable, il  soit  renvoyé  par-devant 
le  roi.  {Plusieurs  voix  :  La  question  préalable!) 

M.  Lepelletïer  :  Il  y  a  deux  réponses  fort  sim- 
ples à  faire  à  la  proposition  du  préopinant:  l'une 
est  l'article  de  la  loi  sur  la  procédure  parjurés  qui 
porte  que:  «  quand  le  jury  aura  répondu  excusable, 
le  juge  prononcera  que  l'accusé  est  innocent  ;  » 
l'autre,  c'est  que,  la  justice  devant  être  rendue  au 
nom  du  roi,  il  en  résulte  que,  lorsque  le  Irihunal 
prononce  Vaccusé  est  acquillé  ,  c'est  réellement  au 
nom  du  roi  qu'il  prononce  ce  jugement. 

L'Assemblée  décide  ,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Malouet. 

L'article  proposé  par  le  comité  de  législation  cri- 
minelle est  décrété  ainsi  qu'il  suit,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  des  tribunes  : 

«  I/iisage  de  tons  ces  actes  tendant  à  empêcher  ou  h 
suspendre  l'exercice  de  la  jusiice  criminelle  ;  l'usage  des 
lettres  degnice,  de  r(  mission,  d'abolitinii ,  de  pardon,  de 
commiiialion  de  peines,  est  aboli  pour  tonl  tlc^lit  qui  aura 
élé  jugé  par  voie  de  jury.  » 
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L'Assemblée  passe  au  titre  de  la  récidive.  L'arti- 
cle suivant,  proposé  par  M.  Duport,  est  décrété  : 

«  La  peine  de  déportation  aura  lieu  lorsqu'un  coupable 
aura  encouru  pour  la  seconde  fois  une  peine  aflliclive,  ou 
pour  la  troisième  l'ois  une  peine  infamanie.  Celui  qui  sera 
condamné  pour  récidive  subira,  avant  d'èlre  déporté,  la 
seconde  peine  qu'il  aura  encourue.  » 

De  l'effet  des  condamnations. 

L'article  1er  de  ce  titre  éprouve  quelques  difli- 
culU'S  (l.ins  sa  rédaction.  Sur  la  proposition  de 
M.  iMcrIin,  il  est  décrétii  en  ces  termes  : 

u  Art.  \",  Le  condamné  ne  pourra  exercer  par  lui-même 
aucun  droil  civil;  il  sera  en  état  d'interdiction  légale,  et 
il  lui  sera  nommé  un  cur;ilenr.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante, 
adressée  au  piésideiit  par  M.  Amelot,  comu)issaire 
du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire : 

«  Nulle  considération  particulière  ne  doit  arrêlcr  un  ad- 
ministrateur responsable  lorsque  le  succès  des  opérations 
qui  lui  sont  coiiiiées  se  trouve  essentiellement  compromis. 
Je  réclame,  par  votre  organe,  l'attention  et  la  justice  de 
l'Assemblée  :  l'objet  au  nom  duquel  je  les  invoque  ne  peut 
manquer  de  les  obtenir. 

«  Par  deux  décrets  ,  l'un  du  27  décembre  1790,  pour  la 
.formation  d'un  bureau  du  trésor  public,  l'autre  du  16  mai 
■dernier,  article  VIII,  pour  la  régie  du  droit  d'enregistre- 
ment, l'Assemblée  a  reconnu  lanécessilé  des  différents  de- 
grés de  surveillance  indispensables  dans  toute  ad0iinistra- 
lion  publique,  pour  l'unilé  de  principes  et  la  sûreté  du 
travail.  Cependant  le  rapport  faii  jeudi  dernier,  au  nom 
des  commissaires  de  la  caisse  de  l'exlraoïdinaire,  et  le  pro- 
jet de  di'crct  présente  sur  l'organis.ition  dis  bureaux  de 
son  adminislruiion,  la  décomposent  cntièremint.  Déjà  ses 
ressorts  se  lelàclient,  son  ensemble  se  déliuit  par  la  seule 
idée  (le  l'anéanlisscment  des  degi  es  de  surveillance  que  j'a- 
vais établis  des  le  jjrincipe,  sur  les  mêmes  bases  déjà  dé- 
crétés pour  le  Iré-^or  public. 

«  Je  supplie  donc  l'Assemblée,  monsieur  le  président, 
de  se  faire  rendre  un  compte  plus  déiaillé  des  travaux  de 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  nom- 
mer à  cet  effel  douze  commissaires  ou  un  plus  grand  nom- 
bre si  elle  le  juge  convenable.  L'Asscniblée  ne  verra  pas 
avec  indid'érence  ma  sollicilude  sur  une  ndininislration  im- 
portante qu'elle  a  créée,  et  qui  mérite  en  cet  instant  ses 
regards  les  pins  allenlifs,  puisque  son  succès  doit  concou- 
rir si  utilement  à  raO'einiissement  de  la  constitution.  En 
effet,  les  domaines  nationaux  forment  l'bvpotliètiue  delà 
dette  publique  :  le  gage  qu'ils  oiïrenl  à  tous  les  créanciers 
de  l'Etat  repose  sur  les  soins  et  l'activiié  de  celle  adminis- 
tration. Elle  soutient  seule  le  crédit  national  ;  elle  presse 
la  rentrée  des  produiis  qui  le  garantissei\t  ;  elle  est  enfin  le 
séquestre  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat.  » 

M.  BouTiDoux  :  Il  est  inutile  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  des  lin.mces ,  puisque  c'est  de  lui 
qu'on  se  plaint.  Je  demande  que  l'on  nomme  des 
commissaires. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  procédera  à  l'élec- 
tion de  douze  commissaires  pour  la  vérilication  des 
faits. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de 
la  municipalité  de  Carpentras  au  roi  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Livrés  à  la  joie  la  plus  pure  ,  d'après  l'émission  libre 
du  vœu  que  nous  avons  porté  d'être  réunis  ù  l'empire  de 
Votre  Majesté,  nous  attendions  avec  soumission  el  respect 
le  moment  fortuné  quidevail  combler  nos  espérances. 

«  Ce  moment  n  est  poini  arrivé  ,  Sire,  et  ce|)endant  no- 
tre infortune  déchirerait  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté, 
si  elle  lui  élail  connue  dans  tous  ses  détails. 

«Nous  osons  vous  lappeler  que  nous  sommes  Français 
d'origine  el  d'affection.  Daignez,  Sire,  vousocrup?r  en  ce 
moment  de  nos  maux  ;  ils  cesseront,  cl  vous  préserverez  un 
peuple  sensible  el  reconnaissant  des  horreurs  de  l'anarcbic 
et  du  désespoir. 


•  Nous  sommes,  avec  respect,  etc.,  vos  très-humbles , 
Irès-fidèles  et  très-obéissants  snji-ts,  les  maire  el  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Carpentras. 

a  Signé  d'Auhel,  maire.  >  {Suivent  tes  signatures  de» 
officiers  municipaux  el  notables.  ) 

—  La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  celle 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

Lettre  du  directoire  du  département  de  Paris. 

Le  3  juÏD  1791. 

«  Monsieur  le  président ,  le  conseil  du  département  de 
Paris  a  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fait 
rédiirer  sur  une  discussion  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement ,  à  l'occasion  df  la 
loi  du  15  airil  dernier,  concernant  l'hôpital  des  0"inze- 
Vingts.  Le  recours  aux  législateurs  est  la  seule  voie  pour 
terminer  ceUe  discussion.  Le  conseil  vous  prie  de  vouloir 
bien  présenter  ù  l'Assemblée  nationale  le  mémoire,  et  lui 
]irocuier  une  décision  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant 
d'obt(  nir  promptement  que  le  procureur  général-syndic 
est  assigné  pour  la  seconde  fois  à  lundi  prochain,  et  qu'il 
est  heure  de  faire  n  prendre  son  cours  à  une  administration 
importante,  et  de  ne  point  compromellre  la  sCiretéde  fonds 
considérables. 

(I  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
U  Les  membres  du  conseil  du  département. 

«  Signé  Larochefolcalld,  président,  i 
M.  ***  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée 
aux  comités  de  constitution  et  des  rapports,  et  qu'il 
soit  donné  un  sursis  à  l'assignation  du  procureur- 
syndic. 

M.  Charles  Lameth  :  L'affaire  très-compliquée 
des  0*''"Zf-Vingts  a  été  renvoyée  aux  tribunaux. 
Sur  cela  le  directoire  du  département  de  Paris  sest 
permis  des  actes  qui  ont  été  condamnés  aux  tribu- 
naux. 11  y  a  plusieurs  membres  du  directoire  qui 
sont  membres  du  comité  de  constitution  ;  l'Assem- 
biée  ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils  soient  juges  et 
parties.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  seul  comité 
des  rapports. 

M.  MoREAU  :  Le  directoire  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximité  de  TAssem- 
blée  nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  tout. 

M.  Larochefol'cauld  :  On  demande  le  renvoi  au 
comité  de  constitution,  parce  qu'il  s'agit  de  la  dé- 
marcation du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Lavigne  :  Les  comités  n'étant  pas  les  juges,  je 
ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  renvoi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  deux  comités 
de  constitution  et  des  rapports. 

—  Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix,  et 
adoptés  en  ces  termes  : 

a  Art.  IIL  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

a  IV.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  restitués  à  l'in- 
stant de  la  sortie,  el  le  curdeur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  et  de  l'emploi  utile  de  S'S  revenu". 

((  V.  Pendant  le  temps  de  sa  détention  ,  il  ne  pourra  être 
remis  au  condamné  aucime  portion  de  ses  revenus. 

«  VI.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pogr  élever  ri  doter  ses  enfants,  ou 
pour  fournir  des  aliments  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  à 
son  père  ou  à  sa  mère  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

0  VII.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses 
biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  bit  ns  du  condamné,  à  la  requête 
des  demandeurs,  avec  l'avis  du  curateur,  et  sur  les  con- 
clusions du  Commissaire  du  roi. 

•  VIII.  Les  conducteurs  des  condamnés,  les  commis- 
saires et  gardiens  de  la  maison  de  peine  ne  permettront 
pas  que  les  condamnés  reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur 
délenliou,  aucun  don,  argent,  secours,  vivres  ou  aumô- 


592 


nés ,  attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement 
que  sur  le  produit  de  leur  travail. 

«  Ils  seront  responsables  de  l'exécution  de  cet  article, 
sous  peine  de  desiituliou.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AU   SOIR. 

On  fait  lecture  de  différentes  Adresses,  dont  l'une, 
écrite  au  nom  des  négociants  du  Havre,  a  pour  ob- 
jet de  féliciter  l'Assemblée  de  son  décret  sur  les  gens 
de  couleur.  —  Elle  excite  de  violente  rumeurs  dans 
la  partie  droite,  qui  en  conteste  l'authenticité. — 
M.  Menonville  la  saisit  et  l'emporte. 

M.  Bouche  :  Je  vous  sonune,  M.  le  président,  de 
donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Menonville. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  donnerai  des  ordres  que 
lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans  l'ordre. 

Un  huissier  rapporte  la  pièce  erdevée. 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  membres  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
offrent  à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  adhésion  à  ses  décrets. 

—  Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
des  informations  juridiques  prises  à  l'occasion  du 
désastre  arrivé  en  1789  dans  le  château  de  Quincey, 
en  Franche-Comté,  où,  un  jour  de  fête,  une  terrasse 
entière,  en  s'écroulant,  engloutit  dans  ses  décombres 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  dansaient  sur  sa 
surface.  Il  annonce  que  le  tribunal ,  après  avoir 
épuisé  tous  les  procédés  qui  pouvaient  amener  à  la 
découverte  des  coupables,  a  prononcé,  le  30  mai,  la 
décharge  de  l'accusation  contre  les  personnes  incul- 
pées de  ce  crime. 

M.  SÉRAN  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de 
ce  résultat  dans  le  procès-verbal,  afin  que  le  ci-de- 
vant seigneur  de  Quincey  soit  autenthiquement  dis- 
culpé. 

Cette  propositiotî  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Biauzat,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  aprf-s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions,  délibérant  sur  l'exéculion  de 
son  décret  du  Ib  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a  chargé 
son  comilé  de  lui  faire  le  rapport  des  gratifications  et  ré- 
conipLMises  qui  peuvent  être  dues  aux  personnes  qui  ont 
donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure  à  Nancy,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

M  Art.  I".  Ceux  qui  ont  été  estropiés  ù  l'affaire  de  Nancy, 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Kiclicr,  ancien  premier 
président  au  bureau  des  finances;  Raviaux,  peinire,  el 
Larivière,  cabarelier,  recevront  chaque  année  pendant 
Icm-  vie,  à  complerduSl  août  1790,  200  liv.  de  pension. 

«  II.  Ceux  qui  ont  été  blessés  à  l'affaire  de  Nancy,  H 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Parizot,  manœuvre;  Be- 
don, compagnon  menuisier;  Henri  Poirson,  maître  de 
billard;  el  Henri  Vcissiembourg,  manœuvre,  recevront 
chacun  400  liv.  de  gratilicalion;  Maurice,  peintre,  et  La- 
nicque,  compagnon  serrurier,  recevront  chacun  300  liv. 
de  gratification;  Gabriel  Boulon,  parfumeur;  Hasse , 
compagnon  couvreur ,  chacun  200  liv.  de  gratification  ; 
Lorfaufaii,  jardinier,  el  Maréchal,  compagnon  menuisier, 
chacun  150  liv.  de  gratilicalion  ;  Reigner,  compagncn  tein- 
turier; I)a\id,  aeluellcmenl  dans  la  garde  nationale  itari- 
sunne;  Odari,  cabarelier;  Cazan;as,  manœuvre,  recevront 
chacun  JOO  liv.  de  gratification. 

«  III.  Les  huit  frères  puînés  de  Nicolas-Maurice  Robert, 
tanneur,  tué  à  l'ullaire  de  Nancy,  et  dont  la  mère  est 
morte  peu  de  temps  après,  recevront  chacun  200  liv.  de 
graiificalion. 

«  IV.  La  veuve  de  Fiacre,  cabarelier,  tué  à  l'affaire  de 
Nancy,  recevra  ,  chaque  année,  pendant  sa  vie,  ù  compter 
du  31  août  1790,  une  pension  de  150  liv.;  ses  enfants, 
chacun  JOO  liv.  de  pension,  jusqu'à  Tdge  de  vingt  ans,  cl 
chacun  500  liv.  lors  de  leur  établissement. 

«  V.  l,e  fils,  ûgé  de  vingt  ans,  de  Marchand  ,  peintre, 
tué  à  l'afl'aire  de  Nancy,  et  la  mère  de  Lalance,  cordon- 


nier, aussi  tué  à  l'affaire  dç  Nancy,  recevront  chacun  ^001. 
de  gratification. 

B  VI.  La  veuve  de  Varnold  ,  capitaine  au  régiment  de 
Casiella,  suisse,  et  la  veuve  de  Schuphauwer,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  Vigier,  suisse,  recevront  par 
provision,  300  liv.  de  pension,  chaque  année,  à  compter 
du  31  août  1790;  et  leurs  enfants  recevront,  aussi  par  pro- 
vision 150  liv.  de  pension  chacun,  à  compter  de  la  même 
époque  ;  l'Assemblée  nationale  se  réservant  d'augmenter  et 
de  régler  ultérieurement  les  indemnités  ou  secours  dus  aux 
veuves  et  enfants  de  ces  officiers,  suivant  les  traités  qui 
peuvent  exister  entre  les  Suisses  et  la  nation  française. 

«  VII,  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la  municipalité  de 
Metz  une  somme  de  690  liv. ,  pour  être  comptée  par  elle 
aux  divers  particuliers  compris  dans  l'état  des  pertes  de 
meubles  qu'elle  a  fourni  au  ministre  le  8  décembre  1790. 

«  VIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se  procu- 
rer, et  de  présenter  le  plus  lot  possible  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  état  détaillé  des  oITiciers  et  soldats  de  troupe  de 
ligne  des  détachements  commandés  pourl'affairede  Nancy, 
et  qui  y  ont  été  blessés  ou  estropiés;  el  cependant  chacun 
des  hommes  compris  dans  la  liste  adressée  par  le  ministre 
ù  l'Assemblée  nationale  le  31  octobre  1790  recevra  100  liv. 
par  provision,  sauf  à  augmenter  par  la  suite,  en  faveur  de 
ceux  dont  les  blessures  mériteraient,  par  leur  gravité  ,  une 
graiificalion  plus  considérable,  ainsi  que  pour  ceux  qui  se 
trouveraient  estropiés.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'exécution 
de  son  décret  du  16  janvier  dernier,  qui  porte  que  les  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comprises  au  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  et  sur  les  demandes  desquel- 
les il  n'a  pas  été  statué  par  le  décret  du  19  décembre  pré- 
cédent, seront  tenues  de  se  présenter  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidation,  pour  y  apporter  la  preuve  des  faits 
qu'ils  allégueront;  après  avoir  entendu  le  rapport,  fait 
par  le  comité  des  pensions,  du  compte  rendu  au  comilé 
par  le  directeur  général  de  liquidation ,  conformément  au 
décret  du  16  janvier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1",  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastille,  et  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  Louis-Philippe  Adenot,  Joseph  Be- 
rard,  Jean  Baron,  Jean-Baptist»  Cretaine,  Joseph-Anne 
Gruau  ,  Etienne  Delorme ,  Jacques  Drouet  ,  Clément 
Demay ,  Nicolas  Grégy,  Dominique  Hardy,  Antoine  La- 
fond,  ....  Gengenbac,  François  Laribeau  ,  Jacques  Ma- 
rion ,  Réelle  Mercier,  Antoine-Charles  Perrin,  Ovide- 
Hippolyte  Piette,  Jean-Baptiste  Vasse,  Bernard  Veuer, 
recevront  chacun  400  liv.  de  graliCcation. 

0  II.  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bastille, 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Jean-Baptisie  Aloix, 
Louis  Bernard ,  Jean-Etienne  Grigault,  Christophe  Qui- 
gnon, Louis  Tournay,  recevront  chaque  année,  pendant 
leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789 ,  chacun  200  liv.  de 
pension. 

«  m.  Les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  :  Jean- 
Claude  Bouilli-Beauchêne,  Anloine-Nicolat  Bouillat,  Noël 
Dejouy,  Pierre-Joseph  Delaurière,  Matthieu  Fougcrand, 
Pierre  Guerand,  Pierre  Laloux,  Jean-Bapliste  Mondon, 
Charlcs-Léopold  Nicolas,  Julien  Savigny ,  seront  reconnues 
pour  avoir  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravoure 
au  siège  de  la  Bastille  ;  la  liste  de  leurs  noms  sera  jointe  à 
celli'  déposée  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale.  Il  sera 
fourni  ii  chacun  d'eux,  si  fait  n'a  été,  un  babil  cl  un  ar- 
mement complet,  conformément  au  décret  du  19  juin 
1790,  et  ils  jouiront  des  autres  avantages  honorifiques  as- 
surés aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le  même  décret. 

«  IV.  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  la 
demande  du  sieur  Souberbielle,  chirurgien,  en  payement 
ei  remboursement  des  traitements  el  fournitures  qu'il  pré- 
tend avoir  faits  ù  diverses  personnes  pour  blessures  reçues 
au  siège  de  la  Bastille. 

«  V.  Toutes  autres  réclamations  déjà  faites,  et  qui  ne 
sont  pas  admises  par  le  présent  décret  ou  par  les  précé- 
dents, demeurent  définilivemenl  rejelées;  et  l'AssembléG 
nalionalc,  considérant  qu'elle  a  donné  à  toutes  les  person» 
nés  qui  pouvaient  être  fondées  à  se  faire  comprendre  dans 
le  nombre  des  vainqueurs  delà  Bastille,  ou  dans  le  nom- 
bre des  veuves  el  enfants  des  peisonncs  tuées  à  ce  siège, 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  présenter  et  établir  leurs 
demandes,  déclare  qu'à  compter  de  ce  jour  elle  ue  recc" 
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via  plus  de  pétition  tendant  i  se  faire  comprendre  dans  la 
liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

«  Vi.  Les  pièces  produites  par  les  personnes  auxquelles 
il  a  été  accordé  des  pensions  ou  gralifications,  ou  qui  ont 
été  reconnues  vainqueuis  de  la  Bastille,  seiont  ou  reste- 
ront déposées  entre  les  mains  du  directeur  général,  juscju'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  cl  lis  pi' ces  pro- 
duites par  les  personnes  dont  les  demandes  n'ont  pas  été 
admises  pourront  êtres  retirées  par  elles,  en  donnant  dé- 
cliarge.  • 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Poncin,  cl  sur  une  léilnc- 
tion  propose'e  par  M.  Landinc,  l'Assoinblce  rend  le 
décret  suivant  : 

«  L'As?emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  de  commerce  et  d'a;^ricullure.  décrèle  : 

«  Art.  I«'.  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  se  con- 
formeront à  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Rhône-et-Loire,  du  3  février  1791,  pour  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  à  la  confection  et  entrelien  du  canal, 
conlormément  aux  plans  et  devis  annexés  à  cet  arrêté. 

u  II,  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  rexécution 
du  barrage  et  réservoir  d'eau,  des  ûancs-bnrds  et  autres 
dépendances  du  canal,  suivant  l'estimation  faite  par  les 
commissaires  nommés  par  le  directoii  e  du  département  ; 
et  les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées  d'abord 
au  directoire  du  district  et  terminées  définitivement  par 
celui  du  département. 

«  III.  Les  règlements  réglés  le  23  février  1782  et  11  fé- 
vrier 1783  ,  pour  la  police  particulière  de  ce  canal,  seront 
provisoirement  exécutés. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Robespierre  et 
Dauchy. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   5   JUIN. 

M.  Heurt ault-Lammerville,  au  nom  des  comités 
d'agriculture  el  de  commerce,  de  constitution  ,  de 
féodalité,  des  domaines,  de  mendicité,  des  imposi- 
tions ,  de  législation  criminelle  et  d'aliénation: 
Vous  touchez  au  terme  de  vos  travaux  en  agricul- 
ture :  elle  va  jouir  de  vos  sr.ges  lois;  et  ce  ne  sera 
point  le  comité  que  vous  avez  chargé  spécialement 
de  défendre  les  droits  el  les  intérêts  des  cultivateurs, 
qui ,  abusant  de  vos  luonients,  prolongera  sans  né- 
cessite vos  grandes  opérations.  Un  rapport  vous  a 
déjà  été  présenté  sur  les  lois  rur;des  :  vous  y  avez 
vu  les  principaux  objets  qui  doivent  composer  le 
code  de  ces  lois,  ce  code  où  tout  doit  être  simple 
comme  les  hommes  au  bonheur  desquels  il  est  des- 
tiné ,  et  qui ,  dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où 
nous  désirons  de  le  faire  parvenir,  influera  plus  que 
tout  autre  sur  la  prospérité  de  l'einpire  et  sur  la  fé- 
licité de  ces  robustes  et  premiers  agents. 

Vous  aurez  remarqué  dans  les  principes  de  votre 
comité  qu'il  s'est  constamment  attaché  à  définir  sans 
erreur  la  propriété  territoriale.  Elle  est  la  plus  sa- 
crée, parce  qu'elle  est  la  caution  de  toutes  les  autres; 
elle  est  la  première,  parce  qu'elle  est  la  plus  utile. 
C'est  par  la  culture  qu'elle  peut  obtenir  le  rang  que 
nous  lui  assignons.  La  culture  et  l'utilité  fondent  ses 
droits  imprescriptibles  dans  l'ordre  social.  Four  cul- 
tiver avec  le  plus  grand  avantage,  le  propriétaire 
doit  jouir  de  tous  les  avantages  possibles  de  la  pro- 
tection de  la  loi;  mais  il  doit,  pour  les  mériter  et 
les  conserver,  les  faire  refluer  sur  la  société  entière. 
C'est  donc  à  ces  titres  que  huit  de  vos  comités  ré- 
clament aujourd'hui,  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  la  liborlé  la  plus  étendue.  De  grandes  vues 
politiques  viennent  à  l'appui  de  la  justice,  pour  dé- 
terminer l'Assemblée  nationale  à  exciter  puissam- 
ment, dans  le  cœur  des  hommes  de  la  campagne, 
l'amour  de  la  patrie  et  les  soins  qu'ils  doivent  pren- 
dre des  rejetons  de  la  vertu  civiipie.  Si  jamais  le 
lemps,  trompant  nos  espérances,  atténuait  le  civisme 


de  nos  villes,  de  ces  villes  qui,  plus  éclairées  que 
nos  campagnes,  se  sont  élevées  plus  tôt  qu'elles 
contre  le  despotisme,  mais  qui,  par  le  luxe  et  la  mol- 
lesse inséparables  de  l'opulence  ,  pourraient,  avant 
les  campagnes,  s'endurinir  dans  la  jouissance  des 
droits  de  l'Iiotume,  il  faudrait  que  la  liberté  fût  si 
bien  consolidée  dans  les  moindres  hameaux  qu'il 
suffit  à  un  citoyen  d'en  respirer  l'air  pour  se  gut'rir 
de  la  maladie  politique  dont  il  serait  menacé.  C'est  à 
ce  dessein  que  les  articles  de  ces  lois  qui  nous  ont 
paru  être  constitutionnels  auront  pour  objet  d'é- 
tablir, sons  les  divers  rapports,  (jue  le  territoire  de 
France  ,  dégagé  de  lotîtes  les  chaînes  qui  pesaient 
sur  lui,  n'est  dépendant  que  de  la  loi ,  qui  ne  parle 
que  pour  conserver  la  sage  liberté,  et  pour  défendre 
les  |)ropri('tés  contre  toute  atteinte.  Les  autres  arti- 
cles sont  des  règlements  que  nous  vous  présentons 
comme  des  fruits  de  l'expérience  et  de  l'observation. 
Nous  aurions  pu  donner  à  une  partie  de  ces  articles 
la  forme  d'une  simple  instruction  ;  mais  nous  avons 
pensé  que  plus  les  idées  familières  étaient  précisé- 
ment exprimées,  el  plus  elles  devenaient  sensibles  à 
l'intelligence  des  gens  de  la  campagne.  Ces  lois,  soit 
constitulionnelles,  soit  réglementaires,  soit  même 
de  pure  instruction,  seront  divisées  en  huit  courtes 
sections. 

La  première  section,  composée  de  très-peu  d'arti- 
cles, aura  pour  dénomination  :  Principes  généraux 
sur  la  propriété  territoriale. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  propriétés  ru- 
rales et  aux  habitations,  aux  enceintes,  au  domicile 
respectable  des  laboureurs  ,  à  leurs  relations  les 
plus  habituelles,  à  tout  ce  qui  tient  de  plus  près  à 
la  sûreté,  à  l'agrément  de  la  vie  agricole,  qu'il  est 
si  juste  de  protéger,  et  si  politique  de  faire  aimer... 

Cette  section  vous  présentera  un  objet  délicat  de 
discussion  :  la  durée  des  baux  et  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  établi  qu'à  l'avenir,  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas  été 
déterminée  dans  un  bail  de  six  années  et  au-des£ous, 
le  fermier  ne  pourra  être  déplacée;  mais  que  dans 
les  baux  au-dessus  de  six  années,  quand  la  même 
clause  n'aura  pas  été  énoncée,  le  changement  de 
propriétaire  donnera  ouverture  à  la  résiliation  du 
l)ail.  Par  ce  moyen  le  fermier  serait  dédommagé  au 
préalable,  à  dire  d'experts,  suivant  le  prix  de  la  fer- 
me, et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il 
aurait  faites,  jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation,  et  ce 
serait  le  moyen  d'engager  les  fermiers  à  faire  beau- 
coup d'avances  utiles  à  la  terre,  dans  les  premières 
années,  et  d'empêcher  l'acquéreur  d'exercer  incon- 
sidérément le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  aurait  été 
traité  dans  cette  section  ;  je  veux  parler  des  saisies 
réelles,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  faites  sous  la 
forme  la  plus  destructive  de  la  propriété  et  de  la 
culture  ;  mais  nous  nous  sommes  interdit  de  traiter 
cet  objet ,  dans  la  certitude  où  nous  sommes  qu'il 
vous  en  sera  fait  un  rapport  qui  rectifiera  tous  les 
vices  des  lois  anciennes. 

Les  irrigations  et  le  cours  libre  des  eaux  se  lient  si 
intimement  à  l'agriculture  que  ,  sans  cette  liberté, 
il  n'y  a  point  de  fécondité  constante.  Les  précau- 
tions nécessaires  à  prendre  pour  que  les  arrosements 
ne  soient  point  gênés,  les  obligations  et  les  droits 
respectifs  des  propriétaires,  à  cet  égard,  formeront 
la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troupeaux,  ri- 
chesse première  des  cultivateurs.  Par  quelle  cause 
sont -ils  si  peu  nombreux  en  France?  Pourquoi 
n'onl-ils  ni  la  beauté,  ni  la  force  que  notre  sol, 
gourmande  par  le  travail  ou  sollicité  par  les  soins, 
pourrait  leur  communiquer?  Comment  n'existe-t-il 
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aucuns  établissements  nationaux  de  pure  race  de 
troupeaux  étrangers  et  propres  à  perfectionner  l'es- 
pèce des  troupeaux  de  la  France;  aucuns  encou- 
ragements destinés  à  éveiller  et  récompenser  1  m- 
dustric  en  ce  genre?  Ce  ne  sera  que  très-peu  sous 
-ces  rapports  importants  que  robjct  sera  envisage. 
Cette  discussion  |)lus  jipprofondie  lient  au  projet  de 
décret  sur  les  primes,  que  l'Assemblée  nationale  a 
renvoyé  à  ses  comités,  il  est  principalement  ques- 
tion en  ce  moment  des  lois  générales  qui  influeront 
sur  la  conserva  lion  des  troupeaux  et  des  prairies 
artificielles, sur  la  nécessitéde  laisserau  propriétaire 
le  droit  de  décider  du  nombre  et  de  l'espèce  de  bes- 
tiaux qui  lui  conviennent,  et  la  liberté  de  les  gou- 
verner selon  son  intérêt. 

Les  troupeaux  amènent  nécessairement  la  grande 
question  du  parcours,  usage  malbeureux  q:ii  tient 
au  morcellement  des  terres  et  à  l'entrelacement  des 
propriétés,  usage  indestructible,  tant  qu'on  ne  fa- 
vorisera point,  par  une  loi ,  comme  en  Angleterre, 
l'échange  ,  l'arrondissement  et  la  clôture  des  héri- 
tages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avait  de  féodal  a  été  anéanti 
par  vous  ;  mais,  comme  droit  de  propriété  ou  d'usa- 
ge, il  existe  encore,  ici,  de  particuler  à  particulier, 
là,  de  village  à  village  ;  ailleurs  la  coutume  le  rend 
commun  à  plusieurs  départements. 

11  peut  être  réciproque  on  non  réciproque.  11  est 
en  que[(|ues  lieux  fondé  sur  des  titres  ;  plus  souvent 
il  n'est  consacré  que  par  l'habitude  ou  l'abus. 

Plusieurs  coutumes  ont  détruit  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  telle  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans; 
plusieurs  n'ont  fait  que  les  restreindre. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup  de 
provinces  à  s'affranchir  de  ces  usages  abusifs.  Le 
parcours  entraîne  avec  lui  la  plus  grande  servitude 
de  l'agriculture,  les  troupeaux  en  commun  ;  d'où  il 
résulte  la  communication  et  la  propagation  immé- 
diates de  toutes  les  épidém.ies  des  bestiaux.  11  en  ré- 
sulte encore  qu'on  est  forcé  en  beaucoup  d'endioits 
de  n'avoir  que  telle  ou  telle  espèce  de  bestiaux,  telle 
ou  telle  quantitéde  chacune.  Un  propriétaire  ne  peut 
disposer  à  sa  volonté  du  parcage  de  ses  troupeaux 
et  des  engrais  nécessaires  à  ses  champs.  Les  exploi- 
tations se  trouvent  gênées.  Les  petits  propriétaires 
ou  cultivateurs  n'ont  point  à  se  louer  de  cette  asso- 
ciation avec  les  riches.  Les  uns  sont  opprimés,  les 
autres  sont  oppresseurs,  et  l'agriculture  et  le  bien 
général  en  souffrent.  La  vaine  pâture  confondue 
maintenant,  presque  partout,  avec  le  parcours,  en 
a  tous  les  vices,  et  n'est  plus  un  soulagement  pour 
les  pauvres,  parce  qu'elle  est  devenue  comnuine 
■aux  riches,  dont  les  nombreux  troupeaux  devancent 
toujours  les  leurs  au  parcoiu'S  ou  à  la  vaine  pâture. 

Vos  comités  ont  senti  toute  la  force  de  ces  mo- 
tifs, et  se  sont  convaincus  (jue  toute  commuiiauié  de 
propriété  et  de  jouissance  est  nuisible  à  la  liberté; 
par  consécpient  à  l'industrie,  à  la  prospérité  des 
grands  établissements  de  troupeaux,  et  à  la  multi- 
plicité des  petits.  11  leur  a  paru  que  l'avantage  que 
les  pauvres  croient  en  retirer  n'est  qu'illusoire.  Ils 
ont  pensé  que  les  troupeaux  seront  plus  nombreux 
et  plus  sains,  les  terres  mieux  ciilliv('es,  les  proprié- 
tés plus  tranquilles,  et  les  ciillivateiH'S  plus  libres, 
lors(|ue  la  vaine  jiàture  et  le  parcours  obligés  n'exis- 
teront plus.  Vos  comités  ont  cependant  observé  ([u'il 
est  impossible  de  détruire  les  convenlious  de  celte 
espèce ,  et  même  de  défendre  qu'il  s'en  forme  de 
semblables;  mais  ils  croient  (pi'on  pourrait  parvenir 
à  en  détruire  peu  à  peu  riiabitiKle  ,  à  eu  modérer 
l'extension  ,  à  en  diminuer  les  mauvais  ell'els  ,  et  à 
venir  au  secours  de  la  culture  et  de  la  liberté  en 
permettant  à  chaque  propriétaire  de  se  clore  ou  non, 


à  sa  volonté,  et  d'anéantir  par  cela  même  chez  lui 
le  parcours. 

Le  droit  de  se  clore  est  un  principe  qui  dérive  de 
votre  conslitutiou.  La  clôture  fut. pour  l'honune, 
dans  l'état  de  barbarie,  le  premier  avertissement  de 
la  |)ropriété,  et  servit  contre  l'envahissement.  Dans 
l'état  de  la  société,  elle  est  utile  à  la  conservation, 
et  une  suite  de  la  liberté  :  elle  est  même  une  loi  très- 
polilicpie  ,  sous  plusieurs  rap|)orts.  Au  surplus,  la 
quantité  des  bestiaux  que  chacun  pourra  faire  con- 
duire au  pâturage, soit  séparément, soit  en  commun, 
suivant  l'étendue  de  sa  propriété  non  close  ,  modi- 
fiera avec  justice  cette  partie  du  décret.  Dans  le  cas 
oîi  il  y  aura  un  titre  autre  que  l'usage,  qui  forcera 
un  champ  clos  à  être  un  lieu  de  parcours  ,  récipro- 
que ou  lion,  il  faudra  encore,  selon  vos  comités,  que 
ce  droit  soit  rachetable  à  dire  d'experts.  Enfin,  pour 
produire  tout  l'effet  désiré,  vos  couutés  vous  propo- 
seront de  favoriser  les  échanges;  ce  sont  eux  qui 
feront  disparaître  l'entrelacement  des  terres,  con- 
courront cà  l'économie  de  l'exploitation  et  à  l'indé- 
pendance des  propriétés  entre  elles.  Le  moyen  de 
les  multiplier  est  de  ne  les  assujettir  à  aucun  droit  de 
l'enregistrement  des  actes ,  excepté  pour  la  somme 
de  retour  dans  l'échange.  {La  suite  demain.) 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Nicodème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques,  représentée  pour  la  97' fois  le  22  mai  1791. 
A  Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n"  59; 
et  chez  l'auteur,  au  bureau  d'abonnement  des  ISouvelles- 
Lunes,  rue  Phélippeaux,  n"  15  ;  et  au  théâtre  lyrique,  rue 
de  Bondi. 

Voici  déjà  la  seconde  édition  de  cette  pièce  remplie  d'es- 
prit et  de  gaîté.  Elle  est  imprimée  sur  beau  papier,  et  avec 
les  caractères  de  M.  Didot;  ce  qui  la  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons  qui  se  vendent  1  liv.  16  s., 
tandis  que  l'édition  que  nous  annonçons  ne  coûte  que  24  s. 

SP^TAGLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  Démophon, 
suivi  du  liallet  de  Psyché. 

Mardi  14,  la  première  représent,  de  Castor  et  PoUux. 

Théâtre  db  da  Nation. — Auj.C Orphelin  de  ta  Chine, 
tragédie  dans  Inquelle  l'amateur  jouera  pour  la  deuxième 
fois  le  rôle  de  Gengis-Khan  ;  suivie  du  Babillard. 

Demain  Turcaret. 

Théâtre  Italien, — Auj.  la  1"  représentation  d'4rfe- 
laiae  et  Menai ,  comédie  nouvelle  en  i^  actes,  mêlée  d'a- 
rietles,  précédée  des  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  CElourdi. 
en  5  actes,  suivi  de  l'Amant  auteur  et  valet, 

E\\  attendant  la  1'*  représentation  de  Vlntrigue  épisto- 
taire,  en  5  actes. 

Théatbe  de  Monsieok.  —Auj.  la  Frascatana,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Encore  dcx  Mé- 
nechmes ,  et  la  1"  de  ta  Nuit  espagnole,  opéra  fianrnis. 

Théatrr  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Talais- 
Royal. — Auj.  ./n  Femme  jalouse,  comédie  en  5  actes  ; 
suivie  du  Dciin  du  f'illage,  o|)éra  en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  la  Paysanne  de  qualité;  le  Retour  des  Sabotiers,  haX- 
lel-panloniime;  Arlequin  bouffon  à  ta  cour  de  Pologne, et 
la  f  ie  est  un  songe  ;  le  Pas  de  trois  anglais;  les  nouveaux 
sauleuis.  On  commencera  par  Arlequin  protégé  par  Fut- 
cain. 

AMBrGU-CoMiQiKau  boulevard  du  Temple. — Auj.  la  1" 
représentation  du  Iktonr  d^ Esope  au  Bon trrard,  \ii^c<i  en 
un  acte,  précédée  de  la  Fausse  Correspondance,  terminé 
par  ta  Hascule,  opéra  avec  un  divcrlissemenl. 

Tlll'ATKF.    FltANÇAIS    COMIOCE   ET    LYRIQIE. — Auj.    la    1" 

ropiéseiUalion  de  ta  Basfillc,  drame  en  3  actes;  précédé 
du  lion  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Club  DE^  Kthangkrs  ,  rue  du  Mail,  n*  49. — Ilestou- 
verl  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  le'* 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  7  Join  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  f  te  27  mai.  —  Le  comte  de  Spaur,  évèqne 
d'Abila,  ne  pouvant  plus  exercer  les  funclions  de  grand 
aumônier,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités, 
cédera  ince'^samnicnt  cette  place  au  baron  de  Rcisach ,  son 
coadjutcur,  qui  a  été  sacré,  le  15  de  ce  mois,  évoque  de 
Dibone,  in  partibus  iiifidelium. 

Les  commissaires  des  étutsde  Bavière  ont  fait,  le  16  de 
ce  mois,  la  clôiure  de  leur  séance  annuelle,  et  oni  accordé, 
presque  sans  débal'^,  les  mêmes  sonmics  qu'en  4790. 

L'affaire  de  la  municipalité  de  Mnnicli  a  élé  terminée  le 
31  de  ce  mois.  Le  corps  municipal,  mandé  p;ir  la  com- 
mission au  palais  Maximilien,  a  entendu  la  lecture  du 
décret  du  souverain  qui  blâme  sa  conduite,  et  cependant 
lui  remet  les  peines  qu'il  avait  encourues.  Cinq  membre-^  ont 
été  cassés  et  déclarés  inéligibles  à  jamais;  ce  sont  MM.Efl- 
ner,  bourgmestre  et  juge  de  la  ville;  Bart,  co-syndic; 
Sutluer,  conseiller  intérieur;  Arnhasd  ctVogl,  conseillers 
extérieurs.  On  les  a  forcés  à  l'instant  de  sortir  de  la  salle. 

Les  corporations  de  bourgeois  se  sont  de  nouveau  réu- 
nies, et  ont  procédé  à  la  nomination  des  députes  qui  se 
rassembleront  ensuite  pour  élire  des  magistrats. 

ESPAGNE. 

La  partie  la  plus  vexatoire  d'un  gouvernement  vicieuT, 
c'est  la  mauvaise  organisation  de  l'ordre  judiciaire.  C'est 
par  là  que  le  mécontentement  pénètre  plus  tôt  la  masse 
d'tm  peuple  accablé  d'une  foule  d'autres  abus.  Aussi,  dans 
les  périlleuses  circonstances  où,  en  général,  les  gouver- 
nants se  trouvent  aujourd'hui  vis-à-vis  des  gouvernés,  le 
ministère  espagnol,  dans  l'intention  où  il  est  de  donner 
tous  ses  soins  à  préserver  l'Espagne  d'une  insurrection,  ou 
du  moins  à  la  sauver  des  troubles,  porle-t-il  ses  premières 
vues  de  réforme  sur  l'ordre  judiiiaire.  Nulle  part  peut- 
être  en  Europe  la  chicane  et  sa  barbare  voie  ne  sont  plus 
insupportables  qu'ici.  Les  tribunaux  même  en  gémissent. 
Les  seuls  procureurs  (qu'on  appelle  ici  escriuanos),  et 
les  autres  officiers  subalternes  de  la  justice  se  vantent  de 
l'admirable  perfection  à  laquelle  le  génie  espagnol  a  porté 
leur  art  redoutable  de  tout  embrouiller  par  les  formes  et 
de  ruiner  les  phiideurs  par  une  procédure  interminable. 
Cette  classe  d'hommes  en  Espagne  est  née  ordinairement 
dans  le  pauvreté;  elle  faitses  premières  études  aux  frais  de 
la  bienveillance  publique  ou  de  la  charité  particulière; 
maux  attestés  par  les  épisodes  de  presque  tous  les  auteurs 

de  nos  romans,  où  il  est  question  rie  bacheliers,  etc 

En  conséquence,  M.  le  comte  Ciluenlès,  le  nouveau  prési- 
dent du  conseil  de  Castille,  a  entrepris  la  reforme  de  la 
procédure  tant  civile  que  criminelle;  car  cette  dernière 
a  des  abus  plus  révoltants  encore,  puisqu'un  scélérat  est 
presque  sûr  de  l'impunité  dès  que  la  victime  n'est  point 
assez  riche  pourpayer  les  ruineuses  poursuites  de  la  justice. 

Mais  le  ministre  aura  beaucoup  à  faire.  Il  trouvera  des 
obstacles  peut-être  insurmontables.  Les  hommes  de  loi 
étant  ici,  comme  nous  venons  de  le  dire,  d'une  grande 
corruption  et  d'une  grande  ignorance  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  point  leur  métier,  peuvent  être  assez  adroits  pour 
mettre  le  peuple  même,  qui  est  leur  du|>e ,  dans  leurs  pro- 
pres intérêts  contre  un  réformateur  qui  voudra  servir  le 
pcnpie. 

Il  s'était  depuis  quelque  temps  établi  à  la  cour  une  in- 
trigue contre  M.  le  comte  de  Florida  Blanca.  Cette  cabale 
a  eu  des  moments  où  elle  a  agi  presque  à  découvert.  Elle 
vient  d'échouer.  M.  de  Florida-BIanca  a  repris  tout  son 
crédit. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  assure  qu'il  faut  encore  près  de  cinq 
mille  matelots  à  la  flotte  en  rade  à  Spithead,  pour  qu'elle 
ait  son  complément  d'équipages;  cependant  celui  de  l'a- 

1«  Série.—Tomc  Vlll, 


mirai  Hond  est  réparti  sur  le  vais'ieau  qu'il  doit  monter, 
et ,  si  le  vœu  des  marins  peut  conliibuer  en  quelque  chose 
à  accélérer  la  guerre,  ils  ne  tarderont  pas  à  l'avoir;  car 
ils  n'oublient  jamais,  dans  les  santés  qu'ils  se  portent,  de 
souhaiter  à  l'impératrice  de  llussie  une  persévérance  qui 
rendrait  leurs  services  nécessaires  pen<lanl  longtemps  : 
mais,  par  bonheur,  ces  désirs  de  com|)agnons  dans  le  mé- 
tier des  armes  n'ont  pas  plus  d'influence  que  ceux  des 
jurés-crieurs  qui  soupirent  a|)iè8  une  morlalité  qui  fasse 
employer  leurs  tenluns,  leurs  manteaux  et  leuis  crê|)cs. 
La  Providence  ne  permet  pas  qu'il  resuite,  des  lois  géné- 
rales par  lesquelles  elle  gouverne  le  monde,  des  maladies 
épidémiqiies,  précisément  pour  le  plaisir  de  MM.  les  jnrés- 
crieurs.  Un  roi,  une  Assemblée  nilionale,  soit  qu'on  la 
nomme  sénat,  congrès  ou  parlement,  ne  di^iveni  pus  non 
plusse  déterminer,  et  ne  se  déterminent  pas  en  effet  à  faire 
la  guerre,  parce  qu'un  caporal  veut  devenir  sergent,  et 
un  gros-mujor  colonel  :  ainsi,  quoique  la  presse  continue, 
que  le  Lion  ,  de  64  canons,  ait  amené  aux  Dunes  quatre 
cenis  matelots,  qu'il  y  ait  des  mouvements  dans  tous  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'on  construise  en  ce 
moment,  à  Deptford,  le  Neptune,  de  90  canons,  on  est 
tenté  de  croire  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu.  Voici  ce  qui 
vient  à  l'apiiui  de  cette  conjecture,  et  lui  donne  presque 
un  caractère  de  certitude;  c'est  que  l'opinion  publique  est 
contre  celte  guerre,  dont  le  commerce  ne  pourrait  man- 
quer de  souQVir  infiniment.  Le  cabinet  de  Saint- James, 
en  sacrifiant  les  moyens  certains  de  prospérité  que  les  An- 
glais trouvent  dans  leurs  trafics  avec  la  Russie,  aux  espé- 
rances, à  la  promesse  même,  ou,  si  l'on  veut,  encore  plus 
à  la  cession  d'établissements  considtrables  dans  les  domai- 
nes de  la  Porte  (il  n'est  question  de  rien  moins  que  d'A- 
lexandrie en  Egypte  et  de  toute  l'ile  de  Candie),  ne  se  con- 
duiruit-il  pas  un  peu  comme  le  chien  qui  lâche  sa  proie 
pour  t'ombre  ?  On  prétend  de  plus  que  la  Russie  et  la  Suède 
viennent  de  conclure  un  traité  par  lequel  Gustave  III 
s'engage  à  secourir  de  tout  son  pouvoir  Catherine  II,  dans 
le  cas  où  les  puissances  alliées  lui  déclareraient  la  guerre  : 
ce  qui  est  assez  vraisemblable,  puisque  le  Grand-Seigneur 
n'a  plus  de  bourses  à  donner  à  Sa  Majesté  suédoise,  dont 
les  finances,  comme  celles  de  beaucoup  de  majestés,  sont 
dans  une  situation  critique  et  vraiment  voisine  de  la  ban- 
queroute. Ce  prince  rappelle  à  Stockholm  le  baron  d'Arm- 
feld ,  qui  était  venu  offrir  ses  services  à  l'amirauté ,  en  cas 
d'uue  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers,  te  26  mai.  —  On  a  conservé  ici  les  habitudes 
de  l'esprit  de  fanatisme.  Le  parti  Van  der  Noot  est  e::core 
quelque  chose  pour  nous.  Aussi  croyons-nous  que  cette 
ville  n'est  point  en  faveur  auprès  de  Léopold,  et  nous 
sommes  très-attentifs  à  recueillir  tous  les  bruilsqui  annon- 
cent quelque  nouvelle  arrivée  de  troupes.  Douze  mille  hom- 
mes vont ,  dit-on,  se  mettre  en  marche  pour  nos  provinces. 
Quelques-uns  portent  ce  nombre  beaucoup  plus  haut;  mais 
la  crainte  exagère;  et  pourtant  qu'avons-nous  ùcraindre, 
aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  rien  à  espérer?  On  a, 
suivant  des  leitres  d'Allemagne,  demandé  à  la  régence  de 
Dusseldorl  le  passage  par  le  pays  de  Juliers  pour  les  trou- 
pes dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  ici  peu  de  personnes  bien  instruites  de  ce 
qui  se  passe  en  effet,  soit  par  rapporta  nous,  soit  ailleurs. 
Cependant  il  n'est  pas  difficile  de  s'apercevoir,  ici  même, 
que  la  Prusse  y  entretient  des  agents  contre  la  tranquillité 
publique.  On  mandait  ces  jours-ci  de  La  Haye  que  M.  Ja- 
cobi,  l'un  des  agents  prussiens  à  Vienne,  avait  écrit  que 
tous  les  préparatifs  de  l'empereur  ne  regardaient  que  la 
France,  et  qu'à  cet  égard  la  Hollande  devait  être  aussi 
rassurée  que  la  Prusse  avait  des  raisons  de  l'être.  Rien, 
sans  doute,  ne  doit  être  plus  suspect  qu'une  pareille  cor- 
respondanoî  :  tant  il  est  clair  que  la  Prusse,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ne  peut  sortir  d'embarras  qu'en  semant 
partout,  et  particulièrement  dans  les  Etats  de  l'empereur 
et  en  France,  le  trouble  et  la  discorde.  Dans  la  triple  al- 
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liance (l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande),  chacun 
joue  le  même  rôle  avec  un  costume  différent:  le  cabinet 
britannique  arme  sans  cesse;  le  cabinet  de  Prusse  intrigue 
sans  relâche,  el  celui  de  La  Haye  fait  incessamment,  soit 
pour  les  préparatifs,  soit  pour  les  cabales,  une  espèce  de 
commerce  interlope. 

De  Bruxelles,  le  i"  juin.  —  Il  circule  dans  ces  provin- 
ces une  lettre  de  M""  la  veuve  Favras,  adressée  à  M.  Bailly, 
maire  de  Paris,  et  dans  laquelle  celte  veuve  est  supposée 
renvoyer  une  taxe  d'office  que  la  municipalité  a  décernée 
contre  elle,  pour  la  forcer  au  payement  de  la  contribution 
pairiotique.  On  jugera  du  ton  de  celle  lettre  par  le  préam- 
bule qui  la  précède  dans  l'un  de  nos  journaux. 

«  Lé  temps,  qui  a  renversé  les  pyramides  d'Egypte  et 
les  aies  triomphaux  des  Romains,  chercherait  en  vain  à 
détruire  la  mémoire  des  grands  hommes  :  l'estime  et  la 
vénération  publiques  rappellent  perpétuellement  le  souve- 
nir de  leurs  actions;  ainsi  l'héroïsme  de  Scœvola,  le  dé- 
vouement de  Décius,  et  récemment  celui  du  courageux 
Favras,  survivront  à  la  rouille  des  temps  et  aux  décrets 
émanés  de  l'injustice,  b 

Cette  lettre  est  signée  (a  marquise  de  Favras,  née  prin- 
cesse d'An  hait, 

—  Les  officiers  français,  ou  soi-disant  tels,  qui  sont  ici 
réfugiés,  se  conduisent  mal  avec  le  peuple,  qui  les  voit 
de  mauvais  œil ,  tandis  que  les  principaux  d'entre  eux  son  t 
toujours  bien  traités  par  M.  Meicy  d'Aigenleau.  La  co- 
carde blanche  est  de  temps  en  temps  leur  parure;  ils  pa- 
raissent souvent  dans  leur  unitorme.  Quelques-uns  ont 
formé  un  club,  et  ont  loué,  à  deux  lieues  d'ici,  une  prairie 
qu'ils  destinent  aux  évolutions  et  aux  manœuvres  aux- 
quelles ils  prétendent  vouloir  s'exercer.  Ils  assurent  qu'ils 
font  des  levées  d'hommes  vers  le  Luxembourg. 

En  attendant,  quelques-uns  s'exercent  à  des  espiègleries 
d'un  autre  genre.  On  raconte  un  joli  tour  qu'un  officier 
français,  qui  se  dit  M.  le  comte  de  T.. ..y,  a  joué  à  M.  le 
ci-devant  président  d'Aligre.  M.  le  comte,  pressé  par  la 
malice  du  besoin,  s'adressa  à  son  confrère  l'aristocrate, 
homme  de  robe;  et,  luiconflant  un  projet  utile  au  parti 
réfugié,  il  lui  déclare  qu'il  vend  une  terre  en  Normandie 
à  grosse  perte,  pour  en  employer  le  prix  à  défendre  la 
cause  de  son  roi,  mais  que  les  lenteurs  de  celte  vente  le 
désespèrent.  M.  d'Aligre,  se  faisant  bien  informer  de  la  va- 
leur de  la  terre,  promet  de  trouver  un  nouvel  acquéreur 
plus  Iraitable.  C'était  lui-même,  mais  en  prête-nom.  Le 
coup  était  bon  à  faire.  M.  le  comte  l'attendait  à  la  ruse. 
La  sienne  valait  mieux  en  effet  ;  il  consent  à  tout.  Mais  le 
moment,  pour  quelque  argent,  pressait  de  plus  en  plus; 
l'ofEcier,  apportant  donc  les  titres  d'une  terre  déjà  ven- 
due ou  hypothéquée  pour  sa  valeur,  demande  un  léger 
à-compte  de  200  louis,  les  obtient  alors  sans  peine;  elle  soir 
même  il  décampe.  On  a  beaucoup  ri  de  l'aventure,  et  M. 
le  président  est,  dit-on,  si  peu  facile  à  tromper  qu'on  ne 
peut  trop  en  rire. 

Beaucoup  de  nouveaux  venus  nous  sont  arrivés  (tous 
offici-";!  s  français  ).  Nageant  entre  deux  eaux,  ils  se  sont 
fait  donner  par  un  médecin  des  allestations  de  maladie, 
pour  aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle  ou  d'autres, 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  ne  point  se  rendre  à  leur  corps, 
et  par  ce  moyen  d'attendre  pour  prendre  un  parli  décisif. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  En  exécution  de  la  loi  du  3  juin  1791, 
relative  à  l'élection  du  président  du  tribunal  criminel,  de 
l'arcusLileur  public,  et  du  greflier,  etc.,  les  électeurs  ac- 
tuels du  département  de  Paris  sont  convoqués  à  la  salle 
d'assemblée,  cour  de  l'Evêché,  pour  procéder  à  ces  no- 
minations mercredi  prochain,  8  de  ce  mois,  neuf  heures 
du  matin. 

Mouvement  de  Varmée  de  terre,  du  5  juin  1791. 

34'  régiment  d'infanterie  (  Angoulême  ) ,  le  2«  bataillon, 
arrivé  depuis  peu  de  l'Amérique,  part  de  Guingamp  le  8 
juin ,  pour  arriver  ù  Granville  le  1 5  ;  —  liT  régiment  d'in- 
fanterie (Lorraine),  le  2"=  bataillon  part  de  B;iyeux  le  8 
juin,  pour  ^arriver  le  mOmç  jour  à  SaUil-LO;  —  25"  ré- 


giment d'infanterie  (  Poitou  ) ,  le  2*  bataillon  revenu  d'A- 
mérique avec  celui  du  34*  régiment,  paît  des  Sables-d'O- 
lonne  le  11  juin,  pour  arriver  à  Nantes  le  14  ; —  84'  régi- 
ment d'infanterie  (  Rohan  ),  le  1"='  bataillon  part  de  Nantes 
le  8  juin ,  pour  arriver  aux  Sables-d'Olonne  le  11. 

Département  des  Landes.  —  Dax,  27  mai. 

Des  brigands  de  la  paroisse  de  Sordes ,  située  dans  le 
district  de  Dax,  viennent  de  se  livrer  aux  plus  coupables 
excès.  Ils  ont  arraché  les  grains,  les  vignes,  les  bois  de 
quelques  particuliers  paisibles.  Ces  malheureux,  égarés 
sans  doute  par  des  fanatiques,  ont  ravagé  en  partie  l'ab- 
baye de  Sordes,  la  veille  du  jour  où  la  vente  devait  en  êtie 
faite.  Le  directoire  du  département  a  requis,  du  comman- 
dant des  troupes  de  ligne  à  Bayonne,  quatre  compagnies, 
pour  être  distribuées  de  la  manière  suivante  :  une  à  Sor- 
des, une  à  Suint-Sever  et  deux  à  Dax.  Ce  commandjul, 
loin  d'obéir  sur-le-champ,  comme  il  en  avait  précédem- 
ment reçu  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  a  cherché,  par 
des  prétextes  frivoles,  à  éluder  cette  trop  juste  réquisition. 
Tous  les  bons  citoyens  sentent  assez  combien  il  serait  dan- 
gereux pour  le  maintien  de  l'ordre  public  que  des  troupes 
requises  pour  marcher  fussent  arrêtées  par  l'incivisme 
combiné  des  chefs  ;  car  il  faut  rendre  justice  au  patriotisme 
des  soldats  d'Angoumois  :  au  moment  où  on  fut  instruit  à 
Bayonne  des  scènes  affligeantes  qui  avaient  lieu  à  Sordes, 
les  troupes  de  ligne  demandèrent  à  marcher  sur-le-champ. 

Département  du  Lot,  —  Cahors,  25  mai  1791. 

La  tranquillité  la  plus  entière  avait  régné  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  depuis  le  départ  des  commissaires 
du  roi.  Un  événement  funeste  l'a  troublée  à  Castelnau,  et 
nous  a  jetés  dans  une  profonde  affliction.  Je  ne  vous  retra- 
cerai pas  cet  événement,  qui  est  aujourd'hui  connu  de 
tout  le  monde.  Les  faits  sur  la  vérité  desquels  on  peut 
compter,  c'est  que  MM.  Bellud,  qui,  l'hiver  dernier, 
s'étaient  signalés  avec  M.  d'Escayrac  par  des  rassemble- 
ments armés  qui  ont  produit  tant  de  mal  dans  les  districts 
de  Cahors  et  de  Lauserte,  ont  encore  été  ici  les  agresseurs, 
et  que  l'un  d'eux,  armé  d'une  canne  à  épée,  a  frappé  de 
sa  canne  le  capitaine  de  la  garde  nationale ,  qui  était  sans 
armes,  parce  que  celui-ci  n'imposait  pas  silence  à  cinq  ou 
six  soldats  citoyens  qui  chantaient  l'air  Ça  ira!  comme  o» 
le  chante  partout,  et  sans  insulter  M.  Bellud.  On  peut  en- 
core regarder  comme  des  faits  certains  que  MM.  Bellud 
ont  les  premiers  tiré  sur  le  peuple;  qu'ils  avaient  déjà  tué 
et  blessé  plusieurs  soldats  avant  qu'on  eût  tiiésureux;  que 
la  seule  intention  qu'on  avait  en  enfonçant  la  porte  de  leur 
maison,  dans  laquelle  ils  s'étaient  retirés  après  l'insulte 
grave  faite  au  capitaine  de  la  garde  nationale,  était  de 
les  conduire  à  l'hôtel-de-ville ,  et  que  c'est  leur  fureur  ex- 
trême qui  a  excité  celle  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ces  faits,  dont  les  apologistes  de  MM.  Bellud  ne 
peuvent  pas  eux-mêmes  nier  la  certitude;  et  si  l'on  est  jus- 
tement affligé  des  excès  auxquels  le  peuple  s'est  porté, 
doit-on  être  surpris  que  des  hommes  insultés,  attaqués,  et 
voyant  périr  ù  côté  d'eux  leurs  camarades,  se  soient  aban- 
donnés à  toute  leur  fureur  contre  des  hommes  qui  avaient 
déjà  fait  tant  de  mal ,  et  qui  menaçaient  d'en  faire  encore  ? 
Je  vous  enverrai,  par  le  premier  courrier,  une  notice 
exacte  de  l'événement  et  de  ses  différentes  circonstances, 
exagérées  ou  affaiblies  dans  plusieurs  relations.  Ce  qu'il 
importe  de  savoir  actuellement,  c'est  que  la  municipalité 
de  Cahors,  obligée  de  déployer  le  drapeau  rouge  pour 
mettre  fin  à  une  fureur  que  rien  ne  pouvait  contenir,  est 
parvenue  sur-le-champ  à  ramener  le  calme,  et  nous  jouis- 
sons maintenant  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Le  reste 
du  département  n'a  été  agité  par  aucune  secousse.  Dans 
le  district  de  Gourdon,  où  il  n'existe  pas  un  soldat,  les 
paysans  ne  se  sonl  point  écarlés  de  l'ordre,  et  attendent, 
avec  une  résignation  entière,  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  doit  intervenir,  d'après  le  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  sur  le  payement  des  rentes.  Sans  l'événement 
de  Castelnau,  qui  est  accidentel,  qui  ne  tient  nullement 
aux  événement  des  mois  de  décembre  et  janvier  derniers , 
et  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  sans  l'agression  de  MM.  Bel- 
lud, nous  eussions  été  aussi  tranquilles  ici  que  dans  les 
autres  parties  du  département.  Cette  tranquillité  se  main- 
liçndru  partout,  si  (luclqucs  uns  des  ci-devant  uotiles  et 
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quelques  prêtres  qui  ne  peuvent  pas  s'accoutumer  au  nou- 
veau régime,  n'insultent  el  n'allaquenl  point  le  peuple. 
Département  du  Haut-Uhin,  —  Culmar,  20  mai. 

Le  bruit  qui  s'était  répandu,  il  y  a  quelque  temps,  de 
l'arrivée  prochaine  de  douze  régimeiils  auiricliiens  dans  le 
Brisgau,  se  renouvelle.  On  ajoute  uiOme  qu'on  prépare  des 
magasins  pour  ces  troupes  à  Fribourg,  et  que  le  couvent 
des  Dominicains  et  celui  des  Capucins  seront  destinés  à 
cet  usage. 

Département  du  Nord.  —  Lille,  31  mai. 

Il  y  a  environ  six  mille  Français  à  Bruxelles.  Une 

ordonnance  du  magistrat  les  a  forcés,  à  peine  d'expulsion, 
de  venir  déclarer  leurs  noms ,  surnoms  et  qualilés  à  l'iiôtel- 
de-ville.  —  U  y  a  beaucoup  de  Français  à  Tournay  et  dans 
les  villages  des  Pays-Bas.  Quant  aux  villes  frontières  il  y  en 
a  peu.  —  Il  était  question  à  Touniay  de  faire  une  ordon- 
nance semblable  à  celle  de  Bruxelles;  mais  la  motion  est 
ajournée.  —  lia  aussi  été  question  au  gouvernement  de 
Bruxelles  d'obliger  les  réfugiés  Irançais  à  renvoyer  leurs 
domestiques,  attendu,  dit-on,  qu'ils  sont  trop  démocrates, 
et  qu'on  les  regarde  comme  dangereux  pour  ce  pays-là. 

Beaucoup  de  ces  Français  réfugiés  sont  à  la  suite  des 
évéques  et  des  curés  mécontents.  D'autres  sont  ù  la  suite 
des  jolies  femmes.  On  existe  là  comme  à  Paris.  Chacun 
passe  son  temps  ù  sa  manière.  Les  bonnes  gens  dissertent 
sur  la  constitution  civile  du  clergé;  les  braves  rêvent  la 
contre-révolution;  les  gens  aimables  et  gais  s'occupent 
de  leurs  plaisirs;  on  voit  bien  à  leur  sérénité  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  soient  sûrs  de  leur  fait. 

Dans  les  villes  frontières,  à  Gand,  Namur  et  Luxem- 
bourg, il  n'est  pas  question  de  (aire  de  contre-révolution 
en  France;  lesaristocratesémigrantsen  parlent  beaucoup; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  rélléchissent,  et  qui  sont  bien 
informés,  l'espèrent  comme  le  juif  Mendelsbou  espérait 
l'arrivée  du  Messie. 

Le  plus  grand  nombre  s'ennuie  à  la  mort,  ella  raison 
en  est  simple  :  on  ne  les  aime  pus;  ils  trouvent  ce  pays 
lourd,  et  les  mœurs  dures;  ils  sont  mal  logés,  médiocre- 
ment nourris,  et  on  les  rançonne  sans  pitié.  On  leur  fait 
payer  autant  de  louis  qu'ils  auraient  payé  de  lloiins  il  y  a 
deux  ans.  Comme  ils  consomment  beaucoup  de  denrées, 
le  peuple  ne  leur  pardonne  pas  le  renchérissement  dont  ils 
sont  la  cause.  Ils  ne  font  pas  travailler,  et  c'est  encore  là 
une  des  choses  qui  contribuent  le  plus  à  les  faire  considérer 
d'un  mauvais  oeil. 


Suite  du  compte  rendu  par  M.  Pastoret,  procureur 
général  syndic ,  au  conseil  du  déparlement ,  le 
28  avril  i79l.  {Voyez  nos  120,  121  el  151.) 

Domaines  nationaux.  —  Traitements   ecclésias- 
tiques. 

Un  des  premiers  soins  de  la  section  chai-ge'e  des 
domaines  nationaux  a  été  de  demander  à  la  munici- 
palité de  Paris  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  le  résultat  de  cette  partie  de  son  ad- 
ministration ,  et  toutes  les  pièces  dont  les  deux  des- 
tricts  avaientbesoin  pourse  mettre  en  activité.  La  tnu- 
nicipalité,  surchargée  de  détails  dans  tous  les  genres, 
n'a  pu  fournir  encore  qu'une  partie  de  ce  que  le  di- 
rectoire exigeait  d'elle.  Cependant  il  en  a  reçu,  re- 
lativement aux  domaines  nationaux  situés  dans 
l'étendue  des  deux  districts,  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  vendre,  et  toutes  les  soumissions  des 
particuliers  pour  acquérir.  Nous  les  avons  envoyées 
a  Sainl-Deuis  et  au  Bourg -la-Reine,  avec  les  procès- 
verbaux  d'estimation ,  retirés,  à  cet  effet,  du  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ventes 
vont  s'ouvrir  dans  le  second  de  ces  districts;  elles 
sont  commencées  dans  le  premier. 

Quant  aux  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville 
de  Paris,  le  directoire,  usant  de  la  faculté  que  lui 
donne  le  décret  du  17  mars,  a  délégué  à  la  munici- 
palité les  fonctions  relatives  à  la  vente  aux  particu- 


liers. U  ne  s'est  réservé  que  la  surveillance  dont  il 
ne  peut  se  départir,  et  d'après  laipielie  il  reçoit  et 
termine  les  réclauialions  relatives  à  ce  grand  objet. 

Cette  vente,  d'ailleurs,  se  soutient  toujours  avec 
le  même  avantage.  La  somme  des  adjudications  y 
est  toujours  à  celle  des  estimations  dans  la  propor- 
tion de  5  à  3  ;  et  elle  s'élevait,  le  31  mars,  à  près  de 
16  millions. 

Les  frais  du  culte  font  partie  des  travaux  confiés  à 
la  section  des  domaines  nationaux.  Le  premier  (njar- 
lier  de  cette  année  est  payé;  le  second  ne  doit  l'être 
qu'après  la  fixation  du  nombre  des  vicaires  pour 
chaque  paroisse.  Alors  seulement  on  connaîtra  bien 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  celte  portion  des 
dépenses  pidjliques. 

Quant  aux  pensions  des  religieux,  elles  sont  fixées; 
mais  celles  des  religieuses,  des  ehanoines,  des  bé- 
néliciers,  dépendent  de  la  liquidation  de  leurs  reve- 
nus, opération  immense  qui  n'est  pas  achevée.  On 
ne  leur  a  donc  payé  (pte  des  à-comptes.  Les  reli- 
gieuses, dont  les  maisons,  en  général,  étaient  peu 
riches,  n'avaient  même  reçu,  pour  le  terme  de  jan- 
vier, qu'à  raison  de  400  livres  par  année  ;  mais  le 
directoire  a  autorisé  la  municipalité  à  leur  payer  le 
quartier  d'avril,  d'après  leurs  déclarations,  en  i)re- 
nant  des  mesures  afin  que,  dans  aucun  cas,  il  n'en 
résultât  une  perte  pour  le  trésor  public. 

Impositions. 

J'ai  parlé  d'une  troisième  section  dont  les  tra- 
vaux sont  également  liés  au  retour  de  l'ordre  et  de 
la  prospérité  publique  ;  c'est  celle  des  impositions. 

Sur  les  anciennes,  le  directoire  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  droit  de  suite  et  de  révision.  En  faciliter 
et  protéger  le  recouvrement,  rendre  justice  aux 
contribuables  et  aux  municipalités  qui  ont  éprouvé, 
dans  les  années  précédentes,  quelque  surcharge  ou 
double  emploi ,  tel  était  son  devoir. 

La  multiplicité,  la  diversité,  la  versatilité  des  lois 
qui  établissaient  ou  prorogeaient  les  impositions 
anciennes;  leur  établissement  sur  des  bases  suscep- 
tibles de  compression  ou  d'extension,  à  la  voluiité 
du  fisc,  ont  exigé  un  travail  d'autant  plus  ingrat 
qu'il  n'en  reste  que  l'aperçu  des  fautes  de  l'ancienne 
administration.  Il  est  si  doux,  au  contraire,  déporter 
ses  regards  sur  l'ordre  nouveau,  et  d'être  l'agent  de 
ses  bienfaits. 

Un  des  premiers  soins  du  directoire  a  été  l'exécu- 
tion textuelle  des  décrets  et  de  l'instruction  donnée 
par  le  roi.  (Lois  des  30  mai,  <i  juin,  10  et  14  novem- 
bre 1790;  instruction  du  14  mars  1791,rel;itivenient 
auximpositionsde  1790,chap.lV,  V,  VI,  Vil  elVlll.) 
Des  vérifications  ont  été  faites  dans  les  bureaux  des 
receveurs  particuliers  des  finances  de  l'ancienne 
élection  de  Paris,  et  des  receveurs  de  cette  ville.  H 
en  réstilte  que  les  impositions  directes  du  départe- 
ment s'élèvent,  en  1790,  à  10  millions  42,080  liv. 
7  s.  9  den. ,  savoir  : 

Ville  de  Paris.  Impositions  ordinaires,  ou  capita- 
tion,  3  millions  406, 1091. 15  s.  3  d.  ;  vingtièmes,  pre- 
mier cahier,  ou  anciens  contribuables,  4  millions 
415,984  I.  1  s.  3  d.  ;  vingtièmes,  second  cahier,  ou 
nouveaux  contribuables,  952,700  liv.  18  s.  9  den. 
Total,  8  millions  774,794  liv.  15  s.  3  den. 

District  de  Saint-Denis.  Impositions  représenta- 
tives de  la  taille,  195,515  liv.  ;  accessoires,  97.740 1.; 
capitation  ,  139,785  liv.;  prestation  ,  24.970  liv.  ; 
vingtièmes,  premier  cahier,  185,904  liv.  19  s.  ;  id., 
deuxième  cahier,  43,115  liv.  12s.;  vingtièmes  d'in- 
dustrie, 716  liv.  12s.  ;  vingtièmes  d'offices  el  droits, 
•510  liv.  3  s.  Total,  688,166  liv.  6  s. 

District  du  Bourg-la- Reine.  lmpositions*repré- 
sentatives  de  la  taUle,  179,490  liv.  ;  accessoires, 
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90,895  liv.  ;  capitation,  117,530  liv.;  prestation, 
22,590  liv.  ;  vingtièmes,  premier  cahier,  119,765  I. 
10  s.  6  d.  ;  idem,  deuxicnic  cahier,  48,777  hv.  6  s.  ; 
vingtièmes  d'offices  et  droits,  71 1.  10  s.Total,119l. 
6  s.  6  d.  .    ,   ., 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  tout  soit  acquitte  ;  il  reste 
700,000  liv.  à  payerdans  les  districts  de  Saint-Denis 
etdii  Bourg-la-Reine,  dont  les  masses  réunies  del'im- 
position annuelle  s'élevaientà  1  million  267,284  liv. 
12  s.  0  d.  Le  directoire  a  écrit  des  lettres  pressantes 
pour  accélérer  les  recouvrements  et  rappeler  les  lois 
qui  veulent  que  les  impositions  de  1790  et  des 
années  antérieures  soient  entièrement  acquittées 
dans  les  six  premiers  mois  de  1791. 

J'observe  que,  dans  cet  arriéré,  je  comprends  ce 
qui  est  dû  par  les  domaines  du  roi  et  les  domaines 
nationaux.  Une  loi  du  10  juillet  dernier  a  déjà  pro- 
noncé sur  la  forme  du  payement  des  impositions 
assises  sur  les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
affermés  ou  non  affermés.  On  l'exécute,  et  nous  vous 
en  rendrons  compte  dès  que  les  directoires  des  deux 
districts  auront  envoyé  l'état  de  l'impôt  mis  sur  ces 
biens  dans  chaque  municipalité,  des  payements  faits, 
et  de  ceux  qui  restent  à  faire. 

Après  ce  premier  examen,  le  directoire,  effrayé  de 
la  masse  énorme  des  impositions  de  tout  genre  sup- 
portées par  le  département,  a  cherché  à  prévenir 
par  (les  calculs  certains  l'influence  fâcheuse  que  l'im- 
posilion  ancienne  pouvait  avoir  sur  la  fixation  de  la 
nouvelle.  Notre  territoire  est  bien  connu  ,  et  les  dé- 
clarations individuelles  des  contribuables  ne  s'éloi- 
gnent pas  intiiiimentdesa  mesure  précise  et  géomé- 
trique. Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve. 

Dishicl  du  liourg-la-Reine.  Produit  total  des 
arpentages,  60,293  arpents  67  perches.  Total  des 
arpents  déclarés  et  imposés  en  1790,  51,438  arpents 
72  perches;  chemins  et  rivières,  2,220  arpents 
37  perches;  ensemble,  53,659  arpents  9  porches. 
Différence  en  moins,  6,634  arpents  58  perches. 

Observons  que  dans  ces  6,634  arpents  sont  com- 
pris les  friches  et  rcmplacemontdesmaisonsetcours. 

Dislricl  de  Sainl-Denis.  Produit  total  des  arpen- 
tages, 54,232  arpents.  Total  des  arpents  déclarés  et 
imposés  en  1790,  42,661  arpents;  chemins  et  ri- 
vières, 3,141  arpents,  cmsemble,  45,802  arpents. 
Différence  en  moins,  8,430  arpents. 

Dans  ces  8,430  arpents  sont  compris  les  friches  et 
l'emplacement  des  maisons  et  cours. 

L'assiette  de  l'impôt  en  sera  plus  aisément  d'une 
justice  rigoureuse,  et  sa  diminution  plus  évidente. 
L'arpenl  qui,  avant  1790,  dans  le  district  du  Bourg- 
la-Reine,  payait,  entrelesmains  du  propriétaire  non 
privilégié  exploitant,  9  liv.  19  s. ,  n'a  plus  payé,  en 
1790,  (]iie,  6  liv.  15  s.  ;  et  vous  savez  que,  d'après  la 
loi  du  1er  (lécembre,  il  ne  doit  plus  payer  qu'une 
portion  déterminée  de  son  produit  net.  La  diminu- 
tion ne  sera  pas  moins  sensible  sur  d'autres  objets 
soumis  à  la  contribution  foncière,  tels  que  les  mai- 
sons, les  usines,  les  moulins.  Ainsi,  à  quelque  som- 
me que  s'élèvent  les  charges  locales  du  di'parlement, 
les  contribuables  éprouveront  un  double  soulage- 
ment par  la  plus  juste  répartition  de  l'impôt,  et  par 
la  suppression  de  la  dîme,  des  capitaineries,  de  la 
milice,  des  aides,  des  gabelles  et  de  tous  les  droits 
féodaux. 

Ce  {|ue  je  viens  de  dire  pour  le  district  du  Bourg 
la-Reine  est  parfaitement  applicable  au  district  de 
de  Saint-Denis. 

Nous  ne  pouvons  encore  vous  offrir  rien  de  cor- 
tain  sur  la  contribution  annuelle  de  Paris.  L'impo- 
sition mobilière,  telle  que  les  décrois  l'ont  établie, 
produira  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  supportée  jusqu'à  présent  par  la  c;ipitale 


de  l'empire  ;  mais  d'autres  charges  bien  pesantes  ne 
la  fatigueront  plus.  D'autres  impôts  sont  anéantis, 
et  l'industrie,  en  devenant  plus  libre,  deviendra  plus 
active  et  plus  féconde. 

Quant  à  la  contribution  patriotique,  elle  monte 
actuellement,  pour  Paris,  à  50  millions,  sur  lesquels 
il  y  en  avait  18  de  recouvrés  le  31  décembre  dernier; 
et  pour  les  deux  districts,  à  330,748  liv.  sur  lesquelles 
on  avait  recouvré  91,211  liv.,  à  la  même  époque. 
Ce  recouvrement  a  été  un  peu  ralenti  par  l'effet  de 
la  loi  du  24  novembre,  qui  le  défend  aux  anciens  re- 
ceveurs, à  dater  du  l*^»'  janvier  1791.  Les  premiers 
percepteurs  étaient  restés  dépositaires;  le  versement 
de  plusieurs  sommes  avait  été  suspendu  en  atten- 
dant l'organisation  des  deux  districts;  il  existait 
même,  entre  les  mains  de  plusieurs  municipalités, 
des  rôles  non  encore  expédiés.  Le  directoire,  qui  en 
a  été  instruit,  a  écrit  à  ceux  de  Saint-Denis  et  du 
Bourg-la-Reine  les  lettres  les  plus  instantes,  en  leur 
rappelant  les  dispositions  des  lois  ;  et  sans  doute  ils 
le  mettront  bientôt  à  portée  de  vous  offrir,  sur  cette 
contribution  ,  un  tableau  plus  étendu. 

Je  crois  avoir  parcouru  tous  les  travaux  du  direc- 
toire, et  il  serait  bien  inutile  d'ajouter  que  son  zèle 
laborieux  ne  s'est  jamais  démenti.  Ceux  de  ses  mem- 
bres que  vous  aviez  choisis  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ne  se  sont  pas  livrés  avec  moins  d'ardeur  aux 
soins  de  l'administration.  Un  d'entre  eux  nous  a  été 
ravi  au  milieu  de  sa  carrière,  et  le  directoire,  en  lui 
offrant  un  juste  tribut  de  douleur,  a  cherché,  dans 
ce  malheur  même,  l'occasion  d'un  grand  exemple, 
ou  plutôt  d'une  grande  leçon  pour  la  postérité.  Cet 
hommage  éternel  de  la  reconnaissance  publique  était 
bien  dû  à  celui  dont  le  génie  s'éleva  constamment 
à  la  hauteur  de  la  liberté.  L'infortune  et  la  médita- 
tion l'instruisirent  à  connaître,  à  chérir,  à  défendre 
les  droits  du  peuple;  et  il  expia  ainsi  par  un  dévoue- 
ment honorable  les  erreurs  de  sa  trop  longue  jeu- 
nesse. 

Comme  lui,  messieurs,  livrons-nous  toujours  à 
cette  défense  sacrée.  Servons  nos  concitoyens  sans 
distraction  et  sans  crainte.  Surveillons  également  et 
ces  hypocrites  de  patriotisme  qui  caressent  le  peu- 
ple pour  le  tromper,  et  ces  indomptables  apôtres  de 
l'aristocratie,  dont  la  force  n'est,  au  reste,  que  celle 
de  l'agonie  ou  du  délire.  Ces  derniers  veulent  eu 
vain  nous  effrayer  par  leurs  menaces  et  leurs  com- 
plots; leurs  menaces  sont  impuissantes,  leurs  com- 
plots n'échapperont  jamais  aux  civiques  regards  des 
hommes  qui  tous  les  jours  veillent,  écrivent  pour  la 
liberté. 

Gardons-nous  cependant  de  ces  reproches  mutuels 
d'exagération  ou  de  faiblesse,  reproches  attisés  avec 
soin  par  les  ennemis  de  la  patrie,  dans  l'espérance 
criminelle  de  désunir  des  cœurs  qu'un  seul  désir 
animera  toujours.  Gardons-nous  de  penser  que  le 
patriotisme  n'est  que  le  résultat  d'une  constitution 
vigoureuse,  ou  que  la  raison  est  condamnée  à  n'ha- 
biter qu'une  organisation  délicate  cl  faible.  L'inéga- 
lité physique  peut  diversifier  l'expression  des  senti- 
ments; elle  n'établit  aucune  différence  entre  leur 
sincérité. 

Nous  serons  calomniés  sans  doute,  et  malheur  à 
nous  si  nous  ne  l'étions  pas.  Les  cris  de  la  haine  ou 
de  la  vanité  trompée  sont  une  sorte  de  capitation 
politique  que  l'homme  de  bien  doit  payer  aux  mé- 
chants. La  calomnie  est  pour  eux  un  besoin  ;  elle  les 
console  de  leurs  remords. 

Quant  à  moi,  je  le  jure  devant  vous,  dignes  en- 
fants de  la  patrie,  en  vain  on  voudra  flétrir  mes  opi- 
nions et  mes  travaux;  eu  vain  on  nourrira  l'espoir 
dejeter  dansmon  àine  ledécouragementet  la  crainte  ; 
iuèbraiilablc  par  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
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rna  conscience,  debout  devant  l'autel  de  la  patrie,  je 
soutiendrai  d'une  main  ferme  l'édilice  de  la  consti- 
tution française.  FMaignant  les  malheureux  (pii  ne 
savent  que  troubler  et  haïr,  je  les  couvrirai  de  mon 
indulgente  pitié.  Mais,  en  leur  pardonnant  comme 
citoyen,  je  ne  cesserai,  comme  magistrat  du  peuple, 
de  les  surveiller,  et  de  les  poursuivre  au  nom  de  la 
loi.  Je  ne  cesserai  de  n'péter, à  ce  peuple  qui  daigna 
me  confier  ses  inlc'rèls  les  pi  us  chers,  qu'on  le  trompe 
en  lui  persuadant  qu'il  peut  avoir  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  la  justice.  Je  dirai  également  à 
ceux  qui  l'aiment  qu'être  populaire,  c'est  être  juste. 
Je  dirai  à  tons,  roi,  prêtres,  citoyens,  qu'il  est  temps 
de  se  réunir  pour  s'aimer, au  lieu  de  se  séparer  pour 
se  combattre  ;  et  (|ue,  si  la  religion  et  le  trône  furent 
véritablement  honorés,  c'est  jiar  une  constitution 
qui  place  le  sceptre  et  la  croix  sous  le  bonnet  de  la 
liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dit  Puzy. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   DIMANCHE   5   JUIN. 

Suite  du  rapport  de  M.  Heurtaut-Lammerville. 

Quant  à  la  vaine  pâture,  née  dans  des  siècles  diffé- 
rents du  nôtre,  lorsque  la  France  ('tait  moins  peu- 
plée et  moins  cultivée,  elle  put  exister  autreftjis  sans 
inconvénient;  mais  les  propriétés  s'étant  entrela- 
cées, la  population  ayant  augmenté,  les  habitations 
s'étant  multipliées  et  rapprochées  les  unes  des  autres, 
les  lois  doivent  reclilier  ce  qui,  sous  l'apparence 
d'un  petit  bien  particulier,  produit  un  grand  mal 
général  en  entravant  l'agriculture.  Le  corps  législa- 
Idne  doit  donc  admettre  aujourd'hui  la  vaine  pâture 
qu'avec  des  restrictions  ;  elles  se  Itornenl  à  laisser 
au  conseil  général  de  la  connnune  des  pays  de  vaine 
pâture  le  droit  d'assigner  chaque  anm-e  les  cantons, 
les  terres  et  les  saisons  où  il  sera  permis  a  tous  les 
habitants  pauvres  de  la  municipalité  de  conduire  les 
bestiaux  au  pâturage,  dans  les  héritages  non  clos; 
ainsi  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  cet  usage  disparaî- 
tra sans  convulsions;  ce  qui  en  est  bon  sera  conser- 
vé ;  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  des  pauvres  se 
concilieront  avec  les  diverses  localités. 

Les  communaux  se  trouvant  liés  nécessairement 
an  pâturage  et  aux  parcours,  feront  le  sujet  de  la  sec- 
tion cinquième  ;  nous  avonscru,  dans  celte  question 
délicate,  devoir  écarter  toutes  lois  prématurées.  Il 
est  des  moments  où  il  ne  faut  s'avancer  vers  l'utilité 
générale  qu'escorté  de  la  précaution,  oii  il  convient 
d'attaquer  l'abus  plutôt  avec  la  lime  qu'avec  la  ha- 
che. Un  décret  qui  dc-truirait  tout  à  coup  les  commu- 
naux produirait  une  connnotiou  trop  vive,  embar- 
rasserait extrêmement  les  communautés  qui  ont 
beaucoup  de  bestiaux,  et  les  cultivateurs  qui,  dans 
leurs  exploitations,  ont  compté  sur  cette  ressource, 
et  n'avaient  pu  prévoir  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il 
est  prudent  et  patriotique,  en  laissant  agir  l'esprit 
public  sur  l'intérêt  particulier,  de  soumettre  la  con- 
version de  ces  propriétés  communes  en  propriétés 
particulières,  aux  soms  des  assemblées  administra- 
tives qui,  sans  se  rebuter  par  lesdillicultésde  l'exé- 
cution, régleront  leur  activité  et  les  instructions 
qu'elles  doimeront  sur  les  localités  et  les  circon- 
stances. C'est  d'après  ces  réflexiims  que  vos  comités 
ont  été  persuadés  que  les  lois  coercilives  sur  celte 
matière  n'étaient  pas  encore  de  saison  et  qu'elles  de- 
vaient être  réservées  à  la  sagesse  des  législatures,  et 


au  moment  où  la  France  entière,  accoutumée  à  la  li- 
berté et  à  sa  nouvelle  gloire,  respirera  sans  nulle 
inquiétude  ,  dans  l'ordre  et  la  paix. 

lilais,  vu  la  réclamation  et  le  vœu  unanimes  de 
plusieurs  centaines  de  municip  ilités  (|ui  demandent 
à  partager  des  communaux,  vu  les  actes  de  violence 
et  d'injustice  qui  ont  été  commis  dans  quelques- 
unes,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  serait  point  du 
caractère  du  corps  conslitiiant,  de  ne  pas  mandéster 
vers  quel  but  la  législation  doit  tendre,  de  ne  pas 
faire  connaître  qu'il  regarde  les  communaux  comme 
destructeurs  de  l'agriculture  et  de  la  poinilation, 
con)me  un  droit  de  parcours  et  un  droit  de  vaine  p;l- 
ture  réunis,  dans  leurs  ellets,  pour  produire  la  stéri- 
lité et  ne  point  |)ayer  de  subsides. 

Vous  [)ouvez  ne  pas  tout  rélormer,  mais  vous  ne 
devez  déguiser  aucune  vérité  utile  ;  vos  opinions 
manifestées  sont  des  germes  créés  par  le  patriotisme 
et  qui  seront  secondés  par  la  reconnaissance  :  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  dissimuler  à  la  nation  ce 
que  l'observation  et  l'expérience  ont  appris  à  tous 
les  yeux  qui  savent  voir  ;  ce  serait  avoir  peu  appro- 
fondi cette  matière,  que  de  croire  que  les  troupeaux 
seront  moins  nombreux  en  France,  par  le  partage 
des  communaux,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
communaux  partagés  seront  cultivés  ;  la  culture 
augmente  les  productions,  et  nécessairementaussi  le 
nombre  des  troupeaux  d'une  et  d'autre  espèce.  Ce 
que  j'avance  est  prouvé  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, de  la  Prusse,  des  provinces  de  France  où  il  n'y 
a  point  de  communaux  et  qui  sont  les  plus  florissan- 
tes. La  seule  précaution  que  l'état  de  notre  agricul- 
ture exige  à  l'égard  des  communaux  est  que  le 
corps  législatif  ne  mêle  point  trop  de  son  autorité  à 
leur  partage,  que  son  opinion  connue  tende  à  dé- 
goûter de  les  conserver,  (?t  que  ses  décrets  se  conten- 
tent d'empêcher  que  le  partage  n'en  soit  injustement 
fait. 

Si  vous  considérez  ensuite  les  communaux  sous  le 
rapport  moral,  vous  serez  encore  plus  convaincus 
de  leurs  funestes  effets.  Les  communaux  étendus 
annoncent  le  plus  souvent  un  pays  misérable.  Ils 
portent  l'habitant  à  l'inertie,  et  le  retiennent  dans 
l'indigence  :  le  malheureux  qui  s'arroge  le  droit  de 
dévaster  les  bois  communs,  et  par  extension  les  bois 
particuliers,  qui  jouit  en  même  temps  du  droit  d'er- 
rer avec  de  maigres  bestiaux  sur  des  prt'S  et  des  lan- 
des où  l'herbe  n'a  pas  le  temps  de  naître,  est  presque 
toujours  un  fainéautet  quelquefois  un  homme  à  qui 
il  ne  manque  que  l'audace  ou  l'occasion  pour  cire 
dangereux.  Trompé  par  les  faibles  ressources  quo 
les  communaux  lui  oftrent,  la  prévoyance  n'éveille 
jamais  en  lui  l'activité:  né  misérable, il  reste  tel;  pour 
lui  la  vieillesse  et  les  inhrmilés  n'attendent  point 
l'âge.  Il  n'a  servi  qu'à  peupler  la  terre  de  memliants 
et  d'infortunés  ;  il  en  disparaît  sans  éprouver  de  re- 
grets et  sans  en  laisser  après  lui.  Il  s'éteint  dans  une 
indifférence  absolue,  parce  que  toute  sa  carrière  a 
été  sans  action,  sans  sentiment  et  sans  utilité.  Ce 
nest  pas  là  l'existence  que  l'Assemblée  nationale 
veut  perpétuer;  il  est  donc  digne  d'elle  d'annoncer 
qu'elle  reconnaît  que  les  communaux  sont  contrai- 
res, dans  leurs  effets,  à  récpulé,  à  la  culture,  à  une 
bonne  administration.  Il  est  bon  que  l'Assemblée 
nationale  fasse  pressentir  que,  comme  incnlles  et 
inutiles,  ils  sont,  en  ce  moment,  l'objet  de  l'indul- 
gence  de  la  loi,  et  que,  comme  appartenant  à  une 
contusion  de  volontés  et  d'actions,  ils  sont  encore 
l'objet  de  son  inquiétude. 

Je  vous  ai  dit  (lu'une  infinité  de  municipalités  de- 
mandenlle  partage descommunanx.  Vous  voiisdnii- 
lez  que  les  habilànls  qui  ont  une  nombreuse  lamille 
demandent  que  le  partage  ail  lieu  par  tète  ;  que  les 
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petits  propriétaires  qui  ont  peu  d'eiifanls  désirent 
qu'il  soit  lait  par  feux,  et  que  l'intérêt  des  grands 
propriétaires  serait  qu'il  s'exécutât  uniquement  au 
iTiarc  la  livre  des  contributions  loncières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  si  opposés 
est  de  faire  entrer  dans  la  balance  les  contributions, 
les  feux  et  les  têtes;  de  diviser  le  partage  d'un  com- 
munal en  deux  parties  égales,  et  qu'une  moiLié  soit 
jiartagée  par  tête  d'habitant,  l'autre  moitié  au  mare 
la  livre  de  la  contribution  foncière,  et  d'ajouter  que 
chaque  enfant  donnera  une  part  de  plus  dans  le  par- 
tage par  tête.  Aucune  injustice  ne  se  présente  ici.  On 
dote  toute  la  génération  actuelle  et  on  transige  ainsi 
avec  la  postérité.  On  rend  à  l'indigence  ce  qu'elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à  la  propriété  ce  qui  lui 
appartient.  On  part  de  ce  grand  principe,  qu'il  faut 
être  scrupuleusement  juste  envers  les  pauvres  et 
exactement  juste  envers  les  riches,  parce  que  le 
pauvre  n'a  la  propriété  de  son  salaire  et  de  ses  sim- 
ples vêtements  qu'au  même  droit  que  le  riche  con- 
serve ses  trésors,  qu'au  droit  de  la  loi.  Par  l'adop- 
tion de  ce  mode  de  partage ,  les  pauvres,  les  habi- 
tants, les  fermiers,  les  propriétaires  domiciliés  ou 
externes  ,  ceux  qui  ontbeaucoup  d'enfants,  ceux  qui 
ont  de  grandes  exploitations,  tous  ont  une  portion  du 
communal,  en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  sont  à 
la  patrie. 

Vos  comités  vous  proposeront  diverses  excep- 
tions. 

Les  récoltes,  dont  le  seul  nom  exprime  toute  l'im- 
portance, fixeront  votre  attention  après  les  commu- 
naux. Vos  comités,  pénétrés  du  respect  qui  est  dû 
aux  productions  du  sol,  qui  satisfont  aux  premiers 
besoins  des  hommes,  et  qui  varient  leurs  subsistan- 
ces et  leurs  jouissances  naturelles,  ont  rassemblé 
dans  la  sixième  section  toutes  les  lois  qui  peuvent 
protéger  les  fruits  de  la  terre,  depuis  l'instant  où  ils 
donnent  des  espérances  jusqu'à  celui  où  ils  comblent 
les  vœux  du  laboureur.  Dans  cette  section  le  glana- 
ge, cette  propriété  concédée  à  l'indigence  par  l'hu- 
manité, et  qui  n'est  même  qu'une  prélérence  accor- 
dée aux  hommes  sur  les  animaux,  sera  dirigé  par 
des  principes  justes,  soulagera  les  pauvres  seuls,  et 
ne  sera  plus  détourné  de  sa  véritable  destination. 

La  septième  section  renfermera  ce  qui  concerne 
les  communications  nécessaires  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  la  facilité  des  transports  et  des  secours 
de  village  à  village,  les  abus  de  sentier  et  de  traverse 
dans  les  campagnes,  les  moyens  d'entretenir  les 
chemins  vicinaux  dans  un  état  qui,  sans  devenir 
trop  coûteux,  en  puisse  permettre  l'usage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
moyen  d'exécuter  les  autres  ;  elle  traite  de  la  ma- 
nière dont  la  police  des  campagnes  sera  exercée. Vos 
comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets,  que  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  seront  les  chefs  de  cette  po- 
lice, soutenus  par  les  officiers  municipaux  et  la  gen- 
darmerie nationale:  mais  vos  comités  ontjugé  in- 
dispensable, pour  seconder  les  officiers  municipaux, 
d'établir  des  gardes  champêtres  dans  les  municipa- 
lités.Ils  seront  nommés  chaque  année, au  printemps, 
à  la  majorité  absolue  de.»  voix  du  conseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  l'année,  les 
fonctions  des  anciens  gardes-messiers,  connus  pres- 
que partout.  Plusieurs  municip;ilités,  peu  étendues, 
pourront  se  réunir  pour  n'en  avoir  qu'un.  Leur  no- 
mination, leur  responsabilité,  leur  salaire  et  les 
amendes  seront  les  objets  des  divers  articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dommage 
dénoncé  par  le  garde-champêtre,  ne  s'élèveront 
qu'extraordinairement  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  au  taux  du  pays,  et  elles 
seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur  d'une 


seule  journée.  11  est  prouvé  que  les  fortes  amendes 
produisent  ou  de  plus  grands  délits,  ou  l'impunité.  Il 
suflitque  l'amende  atteigne  l'homme  delà  campagne 
pour  le  rendre  circonspect.  Sous  l'empire  de  la  li- 
berté ,  il  ne  faiit  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 
que  les  lois  s'oient  sévères  :  ce  qu'il  importe,  c'est 
que,  respirant  l'humanité,  leur  vigilance  soit  sans 
cesse  active,  et  leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois 
rurales  surtout  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Une  neuvième  section  traitera  des  prixd'encoura- 
gement  donnés  en  nature ,  des  fêtes  champêtres  et  des 
moyens  de  provoquer  des  conférences  entre  les  cul- 
tivateurs, et  d'étendre  ainsi  les  lumières  et  les  obser- 
vations pratiques  de  la  bonne  agriculture.  Si  le 
temps  qui  vous  entraîne  ne  vous  permettait  pas  de 
vous  occuper  du  projet  de  décret  en  entier,  qui  au- 
rait cependant  l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  re- 
lations, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieraient  instamment  de  décréter 
au  moins,  sans  difterer,  les  articles  constitutionnels, 
qui  sont  en  très-petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases 
éternelles  de  la  liberté  rurale. 

(  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce 
rapport,  que  des  applaudissements  avaient  plusieurs 
fois  interrompu.) 

La  demande  de  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements est  présentée  et  appuyée.  On  observe 
que  cette  motion  pourra  être  reproduite  quand  tou- 
tes les  lois  constitutionnelles  et  réglementaires  se- 
ront décrétées. 

M.Lammerville  lit  un  projet  de  décret  dont  les  ar- 
ticles sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habilent; 
ainsi,  toute  propriété  terriloriale  ne  peut  être  sujette,  en- 
vers les  particuliers ,  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  détendue  par  la  loi  ;  et  envers 
la  nation,  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
général ,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

('  IL  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré 
la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à 
leur  gré  leur  récolte,  et  de  disposer  des  fruits  et  de  toutes 
leurs  productions  dans  l'intérieur  du  royaume  et  au  de- 
hors, !  n  se  conformant  aux  lois,  et  sans  préjudicier  aux 
droits  d'autrui. 

«  III.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  tellecspèce  de  troupeauxqu'il  croira  utiles 
à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y 
faire  pâturer  exclusivement,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
dommage  à  autrui. 

«  IV.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière;  ainsi,  les  propiiétaires 
riverains  peuvent,  en  vertu  du  droit  commun,  et  pour  leur 
intérêt  personnel,  y  faire  desprises  d'eau,  sans  néanmoins 
en  détourner,  retenir,  ni  embarrasser  le  cours  d'une  ma- 
nière nuisible  an  bien  général,  et  à  la  navigation  établie. 

(  Les  articles  III  et  IV  sont  ajournés  au  moment 
où  le  règlement  sera  discuté.  ) 

a  V.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrêté 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  excepté  pour 
crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  ù  la  sûreté  des  bestiaux 
serva'Uù  son  travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  même,  en 
cas  de  crime,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bes- 
tiaux ,  immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

«  VI.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploi- 
taliou  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage, 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes ,  si 
ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou 
les  bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire vis-ù-vis  de  son  fermier:  et  ce  seront  toujours  les 
derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insuQisance  d'autres  objets 
mobiliers. 
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•  VII.  La  duiûect  les  clauses  des  baux  des  Liens  de  cam- 
pngne  seront  purement  conveiilioniielles. 

«  VIII.  Nulle  autorilé  ne  pourra  suspendre  ou  interver- 
tir les  travaux  de  la  caiiipugiie  dans  les  opérations  de  la 
semence  et  des  récollis.  » 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  La  députatioii  du  tribunal  du 
district  de  Saiut-Gcrniaiu  est  arrivée;  l'Asscuibicc 
vcul-elle  la  recevoir? 

L'Assemblée  dt-cidc  (]ue  la  deputatioii  sera  admise. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sortent  de  la 
salle. 

L'orateur  de  la  députalion  :  La  municipalité  de 
Saint-Germain  a  dénonce  à  raccusateiir  |)nl)lic  du 
district  tui  de  vos  meml)res.  Les  inlormalions  ont  été 
faites,  et,  d'après  les  instructions,  le  tribunal  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Nous  venons  déposer  sur 
le  bureau  la  lettre  dans  lacinelle  sont  contenus  les 
faits  qui  motivent  son  opinion,  et  nous  attendrons 
votre  décision  pour  la  suite  de  cette  aflaire. 

M.  LE  Pbésident  :  L'Assemblée  prendra  en  consi- 
d('ration  Taflaire  que  lui  soumet  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Germain. 

L'Assemblée  ordoimc  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE    DU    I.LNDI   6   JUIN. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  la  ma- 
jorité à  M.  DaucliY. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'évèque  du  départe- 
ment de  l'Oise,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  mendicité  et  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«An.  I".  Les  administrateurs  de  l'Hôtel -Dieu  de 
Bourg  sont  dès  ù  présent  autorisés  à  mettre  à  exécution 
l'arrêt  du  conseil  de  1787,  qui  permet  l'aliénation  des  bâ- 
timents composant  l'Hùtel  Dieu,  et  du  sol  des  bois  exploi- 
tés situés  à  Lecheroux  ,  Viilemonlin  et  Labergemoiit,  en 
observant  les  loruialilés  prescrites  en  pareil  cas,  et  ensuite 
d'aflicher  publication  et  enchères,  et  sous  les  conditions 
qui  paraîtront  les  plus  avantageuses  aux  biens  de  la  mai- 
son, et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

«  II.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  se- 
ront verséci  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'hôpital,  pour 
être  employées  selon  le  vœu  de  l'arrêt  du  conseil  au  paye- 
ment des  dettes  résultant  de  la  nouvelle  constitution. 

I III.  Le  bureau  d'administration  de  l'hôpital  justifiera, 
cliaque  année,  à  la  municipalité,  au  directoire  du  disti  ict 
de  Bourg,  et  au  directoire  du  département,  de  l'emploi 
ainsi  fait  des  deniers  de  cette  vente.  » 

—  M.  Lcclerc,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  surveiller  la  fabrication  de  petits  assignats, 
propose  de  confier  cette  fabrication  à  M.  Didot,  qui 
offre  de  les  faire  ;i  un  prix  moindre  que  celui  qu'a 
exigé  jusqu'à  présent  Mme  Lagarde.  Après  une  lé- 
gère discussion,  l'Assemblée  décrète  que  cette  fabri- 
cation sera  conservée  à  Mnie  Lagarde,  pour  ne  pas 
en  donner  le  secret  à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  code  pénal. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  des  articles  du  titre  pr 
ainsi  qu'il  suit: 

Titre  Premier, 

De  l'influence  de  l'âge  des  cojidamnés  sur  la  nature  et  la 
durée  des  peines  du  cachot,  de  la  gène  et  de  la  prison. 

8  Art.  I*'.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le 
jury,  aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
avant  l'i'ige  de  seize  ans  accomplis,  les  jurés  dccideronl 
dans  les  Tornies  ordinaires  de  leurs  délibératioos  lu  ques- 
lio.i  suivante  : 


«  Le  coupable  a-l-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  dis- 
«  cerncment  ?  » 

«  II.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le 
criuitj  iaiis  discernement,  il  sera  acquiué  de  crime;  mais 
le  tribunal  criminel  pourra,  suivant  les  circonstances ,  or- 
donner que  l'enfant  sera  rendu  ù  ses  parents  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  la  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefois  ue  pourra  excéder  l'époque  de 
la  majorité  de  l'enfant ,  qui  commencera  lorsque  l'enfaut 
aura  atteint  i'age  de  vingt  ans.  » 

Ces  deux  arlicles  sont  adoptés. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  de  l'article  III. 

«  III.  Si  1rs  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le 
crime  avec  discernement,  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ledit  crime  sera  abrégé  d'un  tiers,  quant  à  sa  durée; 
elle  sera  en  outre  commuée  ù  raison  de  l'âge  du  coupable; 
savoir  :  la  peine  du  cachot  et  de  la  gène  dans  la  peine  de 
la  prison,  si  le  coupable  était  âgé  de  moins  de  qua'orze 
ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le  crime  ;  (  t  la  |)eine  du 
cachot  dans  la  peine  de  lu  gène,  si  le  coupable  avait  moins 
de  seize  uns  accomplis. 

•  Par  exemple,  l'cnfont  de  moins  de  quatorze  ans  ac- 
complis, qui,  en  raison  de  son  crime,  aurait  encouru  la 
peine  de  dix-huit  années  de  cachot ,  subira  ,  k  raison  de 
son  âge  la  peine  de  douze  ans  de  prison.  Celui  (jui  aurait 
encouru  douze  ans  de  gène,  subira  huit  ans  de  prison. 

«  Quant  à  l'enfant  de  plus  de  quatoize  ans,  mais  de 
moins  de  seize  ans  accomplis ,  qui  aurait  encoui  u  la  peine 
de  douze  aimées  de  gêne ,  il  subira  cette  peine  pendant 
huit  ans  ;  et,  s'il  a  encouru  la  peine  de  dix-huit  années  de 
cachot,  il  subira  douze  années  la  peine  de  la  gêne.  • 

Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction. 

Les  arlicles  suivants  sont  adoptés  après  une  légère  dis- 
cussion. 

tt  Art.  IV.  Dans  les  cas  portes  en  l'article  précèdent,  le 
condamné  se  subira  pas  l'exposition  aux  regards  du  peuple, 
à  moins  qu'il  n'ait  encouru  la  peine  de  mort  :  et  dans  ce  cas, 
il  seia  exposé  pendant  six  heures. 

a  V.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  soixante-quinze 
ans  accomplis. 

«  VI.  Tout  condamné  qui  aura  atteint  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait 
encourue,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  cinq 
années  de  sa  peine. 

•  S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention,  il  sera 
mis  en  liberté  dans  les  mêmes  formes ,  aussitôt  que  ces 
cinq  années  seront  accomplies. 

«  VII.  Nul  ne  pourra  être  condamné  ù  plus  forlepeine 
que  celle  de  cinq  années  de  prison,  après  quatre-vingts 
ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  à  raison  du 
crime  commis  excède  cinq  ans  de  prison,  la  condamnation 
sera  restreinte  à  ce  terme  en  considération  de  Page  du 
coupable.  > 

Titre  II. 

De  l'exécution  des  jugements  rendus  contre  un  accusé 
conlumace. 

«Art.  I*'.  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus,  il  sera  dressé, 
dans  la  séance  publique  de  la  ville  où  le  jury  sera  convo- 
qué ,  un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écriteau  indicatif 
du  nom  du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis  et  du  ju- 
gement rendu  contre  lui.  > 

L'article  I"  est  renvoyé. 

«  II.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple, 
pendant  trois  jours  consécutifs,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  du  cachot  ; 

«  Pendant  deux  jours  consécutifs,  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  la  gêne; 

«  Pendant  un  jour,  si  la  condamnation  emporte  la  peine 
de  la  prison  ; 

B  Pendant  quatre  heures  ,  si  la  condamnation  emporle 
lu  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du  carcan.  > 

Cet  article  est  adopté,  sauf  léilaction. 

«III.  Loisque  la  condamnation  prononcée  contre  uu  ac- 
cusé conlumace  emportera  peine  alUiclive,  ledit  écriteau 
sera  exjioic  en  la  forme  qui  vient  d  être  prescrite,  dans  ic» 
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viltpsoù,  d'après  les  dispositions  du  titre  V  ci-dessus, 
IVxposilion  du  condamné  aurait  lieu ,  si  le  condamné  élait 
présiul. 

«  Lorsque  ladite  condamnation  pinportcra  peine  inra- 
manlf,  mais  non  odlictive,  ledit  c<ril(au  spi:i  ex|io-éseu- 
kinenl  dans  la  place  i)nbli(|iie  de  la  ville  où  sié?;*'  le  Inhn- 
nal  criniiiicl  qui  aura  prononcé  ledit  juKemenl.  (Lesellels 
des  condamnations  contre  un  ac.usé  coniniiiaci'sonl  dé- 
crélpsdans  la  loi  porlanlétaldissemenl  des  jurys.)  » 

M.  Lepellelier  fait  lictnre  des  articles  suivants,  qui  sont 
décréics  après  une  Irès-légère  di'-cns-ion. 

(  Nous  donniTons  ces  articles  d main.  ) 

M.  Lepei.letier  :  Nous  louchons  à  la  seconrle  par- 
tie fin  colle  pénal.  Le  premier  tilre  est  relalit  aux 
crimes  et  altetitals  contre  la  chose  pul)li(iue. 

M.  Sentetz  :  Je  Jcmaiule  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  discussion.  Avant  d'ouvrir  la  discussion  des  tilres 
qui  vous  sont  présentés,  j'observe  qu'il  est  de  très- 
grands  crimes  dont  leconnté  dans  son  projet  ne  l'ait 
miilenieiit  mention,  que  cepeiulant  les  dispositions 
qui  les  concernent  devraient  servir  de  fionlispice  à 
cette  iiartiedu  code  pénal,  .le  veux  parler  de  certaii;s 
crimes  contre  la  religion,  les(piels  ijeuvcutcompro- 
nieltre  essentiellement  l'ordre  luihlic. 

D  abord  il  me  paraît  que  ce  serait  être  très-crimi- 
nel qiu' de  |)r()tessprpul)li(ineinent  des  principes  con- 
traires à  l"exi>lence  de  Dieu.  11  n'est  |)as  nécessaire 
sans  doute  de  jnslilier  à  vos  yeux  rimportance  de 
cette  opinion,  même  dans  l'ordre  poiilicpie  :  j'obser- 
verai simplement,  puisque  vous  vous  occiqxz  de  la 
matière  des  crimes,  que  la  conviction  de  la  présence 
d'un  pareil  jiise  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir 
les  crimes  soit  secrets,  soit  publics. 

S(>condement  la  morale  de  vos  lois  prend  sa  soui^ce 
dans  la  morale  chrétienne,  dans  la  morale  révélée. 
Ainsi  celui-là  serait  digue  de  grands  châtiments,  qui 
voudrait  ébranler  cette  base  précieuse  et  respecta- 
ble :  il  alla<iuerait  à  la  lois  vos  mœurs,  vos  lois, 
votre  constitution  ;  tel  serait  celui  qui  prolesserait 
publiquement  le  déisnu'. 

Je  passe  à  une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  iiKiuiélé  pour  ses 
opinions  religieuses:  mais  vous  avez  subordonné 
celte  fiicullé  au  maintien  de  l'ordre  pulilic.  Ce  se- 
rait donc  être  bien  coupable  que  de  iiréchcr,  sous  le 
prétexte  imposant  de  religion,  des  dogmes  qui  com- 
uianderaienl  des  aclions  déclarées  des  crimes  par 
vos  lois.... 

D'après  ces  réflexions,  qui  seraient  susceptibles 
d'un  très-grand  développement,  je  propose  l'article 
siiivaiii  pour  élre  mis  en  tète  de  la  section  du  code 
pénal  (|ui  vous  est  présentée  : 

«  C<'ux  qui  prolesseront  publiquement  l'athéisme, 
même  le  déisme,  ou  qui  prêcheront  piibliipiemeiit 
des  dogmes  qui  coiumanderaient  des  actions  répu- 
tées crimes  par  les  lois  de  l  Etat,  seront  punis  de 
mort.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion à  sou  comité  de  jurisprudence  criminelle.     . 

—  M.  Bureau  de  Pu/y  lait  lectiiie  de  la  lettre  que 
l'Assemblée  nationale  l'avait  chargé,  pendant  sa 
présideuce,  d'écrire  en  réponse  à  celle  des  étals  de 
Pensylvaiiie. 

La  séance  est  leve'e  à  trois  heures. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  à  toits  les  Fiançais,  on  Exposition  religieuse  et 
palriuliqtic  des  seiiliniciils  de  la  doctrine  du  nouveau  clergé 
de  Pons  sur  la  consliiulion  civile  du  ilirgé ,  drirélée /xir 
V Assemblée  nalioiii le  et  sancliuiinée  (xir  le  rui  A  l'ari^,  chez 
lUM.  Girnrdii)  ,  au  i  lid)  liuéraire  el  polilicpii-  ,  dans  Tnii  des 
J)Tviilo(is  du  .lardin-Rnyal  ;  Lecii-rc,  lil)i;iirc,  rue  aux  Ours, 
n^  •iiii;  Froul  c,  libraire,  qu  li  des  Aiigusiius,  au  coin  de  la 
tue  l*avée;  el  M">'  Leselapart,  libraire,  rue  du  Houle,  n"  1 1. 


—  Répartition  de  lacontrilution  foncière,  ou  Division  en 
huit  classes  fondumentales  des  nualre-vingt-tiois  dcpartC'' 
ments  ;  par  M.  Arnuuld,  sous-direcieur  du  bureau  de  la  IJa- 
Itince  du  Commet  ce.  A  Paris,  cliez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Uauttfruillr,   u"  20. 

—  Essais  sur  les  ntoyeiis  de  former  de  bons  médecins,  sur 
les  obligulioiis  réiipt  uqiies  des  médecins  cl  de  la  suciélé  ; 
partie  d'uu  prnji  t  d'éducation  iialioiiale  nlalive  a  c<  Ile  pro- 
fession ,  i)ar  M.  J.-J.  Menurel ,  docteur  en  runivcrsiié  de 
médecine  de  MonlprUicr,  agrégé  honoraire  de  ci-Ue  de  Va- 
lence ,  médecin  des  écuries  du  roi  ,  médecin  de  M">«  d'Ar- 
tiiis,  correspondant  de  la  Snciété  royale  des  Sciences,  asso- 
cié libre  de  l'Académie  Delpliinaic,  etc.  A  l'aris,  clicz  l'au- 
teur, rue  Saint  Honoré  ,  près  celle  de  l'Echelle  ;  el  chez 
BJ.  Dclin,  libraire,  rue  Saint-Jacques. 

SPKCTAGLKS. 

Académie  royale  db  IMusique.  —  Anj.  Démophon, 
suivi  du  ballet  de  Psyché. 

iVlardi  1^  ,  la  1"  représentation  de  Casiur  et  Pollu.r. 

ÏHÉATiiE  DE  LA  Nation. — Auj.  T(/?'care/,  couiédic  CD 
5  actes,  el  le  Mari  reirouvé. 

Demain  Marias  a  Minlnrties, 

TuEATiiE  Italien.  —  Auj.  les  Deux  Tuteurs,  Dlaise  et 
Babel. 

TiiÉATnE  Français,  me  de  Richelieu. — Auj.  VOrpheline^ 
en  5  actes,  suivie  de  V Ar.ical  Patelin. 

En  allendant  la  V  de  Clntrigue  ci>islolinre,rn  5  arips. 

'l'iiÉATiiE  DE  MON^iEUii.  —  Auj.  Alcesle  d  la  campat/nr^ 
OU  te  Misanthrope  corrigé,  et  te  Bon  Miiil'e,  opéra  liane. 

En  allendant  la  1"  reprcsentalion  de  Encore  des  Mi- 
nechmes,  et  la  i"  de  la  IS'idt  espagnole,  opéia  fianças. 

Théâtre  ue  M  ademoisklle  Montansier,  au  l'alais- 
Royal.  — Auj.  les  Epjux  mécontenls,  opéra«n  4  actes. 

Demain  Séiniraniis, 

Grxnds  Da NSI  uns  DU  Rot,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  le  l'iigilisrne;  MVI.  l'eutnll  et  Partner,  anglais  tiès- 
connus,  débuleroiit  pour  i;i  première  fois  en  France  dans 
l'ail  de  boxer  se^on  la  mode  anglaise;  précédé  di  s  Amants 
imisibles,  pantomime;  les  Deux  l.éonards;  tes  Accordés 
de  ratage  ;  Crispin  nml  de  son  maître,  cl  rallcœaiide  à 
trois;  le  vollisieur  et  les  sauieurs. 

Ambigu-Comioue,  an  boulevard  dit  Temple. — Ani.»r/dr/ic 

En  allendiinl  la  1"  reprosentaliou  de  la  Femme  qui  a 
raison  ,  comédie  eu  3  actes. 

TniîATItE    FRANÇ/IIS    COMIQIE    ET    LYRIQUE. —  Anj.  la  105* 

représenlationde  (VîVdrfeV/ie  drt/is/a  lune,  ou  la  liéi-olution 
pacifique  ,  par  le  cousin  Jacciiies. 

Clcb  des  ETRA^GEl^s.  rue  du  Mail,  n"  19.  —  llestou- 
vcrl  tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heuicqu'il  plaîl  à  MM.  les 
abonnés  r| 'y  rester. 

PAVEMENTS   DES   RENfES  UE   l'uÔIEL-DE-VIIJ.E 

DE    PAHIS. 

Année  1  "90.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  (les  changes  élran(jers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam Ith  \  \  Cadix 19  1. 

H.mbouig 235    Gènes dl5 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  20  mai.  —  On  assure  qiip  l'empereur  ne 
revifiidiu  tl'llulie  que  vers  la  fin  du  mois  de  juin. 

Le  inuiéclial  prince  de  CoboiiiR  est  revenu  ici;  son  re- 
tour inopiné  fait  naître  mille  conjectures:  il  ne  comple 
rester  ici  que  |)eu  de  Irmps.  On  assure  qu'il  est  doslmé  ù 
comnuindcr  une  armée,  si  le  circunstinces  rexiK<nt. 
L'ai niisticc  entie  lu  Turquie  el  l'Auli  i(  lie  limt  au  12  juin. 
D'aurun  colé  on  n'a  lail  de  dcniaiclics  pour  en  demander 
la  pi()litnj;aliou.  Aussi  tous  les  mouvimonls  des  houpes 
dans  la  Dassc-MoMgrie,  eu  Tiansylvame  el  dans  le  Baunal, 
annoiicciil  qu'on  1rs  iJiépaieù  su  m  lire  en  marche  au  pre- 
mier signal.  Lrs  cantoiiuemeuls  dans  l'Ësciavonie  et  la 
Croatie  sont  ainsi  disposés. 

Onpoiieùquaianleniilleliommesrarméequeremiiereur 
aura  en  Valaclne;  on  n'y  comprend  ni  les  garnisons  d'Or- 
'sowa  el  de  Belgrade,  ni  le  cnrps  d'ob^ervalion  qui  est  en 
Servie.  Ou  assure  que  la  garnison  de  l'elerwaradin  ,  qui 
consisie  en  trois  légime'iis,  doit  s'embarquer  iuces^am- 
menl  pour  discendie  le  Danube  ju-tiu  à  Oisowa,  rendez- 
Vous  commun  des  troupes,  si  la  guerre  rcrommence. 

Pfudaul  trois  années  con^éculi^es,  le  gouvemement  a 
procuré  les  bœuTs  nécessaires  à  la  consonimalion  de  la 
Ville  de  Vienne;  par  ce  mnjon,  qui  coula  cher  an  trésor, 
on  mil  les  ixiuchers  en  éiaî  de  vendre  cette  viand;"  à  plus 
Las  prix,  (lel  arraiigt meut  finiia  avec  ce  mai';,  et  on  craint 
déjà  à  Vienne  que  cette  denrée  ne  hausse  considérable- 
ment. Le  gouvernement  fait  tout  ce  (|u'ii  peut  pour  l'eui- 
pèclier;  '\  a  offert  des  avances  aux  bouchers,  el  Imr  a 
promis  en  sus,  pour  dédoinmagemeiit,  la  somme  de 
ÂOO.OOO  llorins,  ù  c(mditioii  que,  pendant  trois  ans,  ils 
continueront  de  fournir  la  viande  au  même  prix. 

On  a  vu  ici  avec  plaisir  le  nouvel  arranj;ement  qui  s'est 
fail  dans  le  déparlemeiit  des  affaires  étraugôies  de  Berlin. 
Ce  cliangenicnt  paraît  salutaire;  il  rappiochera,  dil-on, 
infailliblenienl  les  deux  cabinets,  qui  paraissint  senlir  au- 
jourd'hui ((lie  II  ur  léunion  servira  inliniment  leurs  inté- 
rêts réciproques,  «t  leur  donnera  un  poids  prépondérant 
dans  la  balance  politique.  L'Angleterre  montre  as-.ez  au- 
jourd'hui qu'elle  est  peu  favorable  aux  inléiêls  de  la 
Frn«se;.ne  sait-on  pas  que  cille  puissance,  quoiqu'elle  ait 
fail  des  dcmaiches  osiensib  es  pour  procurer  Daiitziu'  à  la 
Prusse,  a  loujouis  travaillé  sous  main  contre  ce  projet  de 
cession  ? 

Dans  un  ouvrage  récent,  qui  paraît  être  fait  avec  grand 
soin,  la  population  de  tous  les  Etats  de  la  dominaliou  au- 
Iricliienne  est  portée  à  millions  223,0ti9  amis. 

De  trciiicjott ,  le  24  mai,  —  Le  20  du  mois  prorhain, 
écrit-on  de  Rali-bonne,  la  diète  publiera  le  prol  cole  des 
voix  au  sujet  du  décret  de  commission  iniijeiiale  dans  l'af- 
faire des  princes  el  Klals  de  l'empire  possessionnés  en 
France;  il  est  très-probable,  aioul^-l-on  ,  que  la  diète 
adoptera  le-;  principes  renlermés  dans  la  lettre  que  le  col- 
lège électoral  a  éciile  ù  cet  égard  ù  l'empereur,  et  (pie 
l'Empire  appuiera  de  tout  son  pouvoir  les  léclamations  de 
ces  Etats. 

Le  décret  de  commission  impériale  porté  en  date  du 
2G  avril  dernier  était  accompagné  de  vingt  mémoires,  pré- 
sentés depuis  le  1  janvier  17'J0  jusqu'au  26  février  1791, 
jiir  les  princes  cl  Eials  suivants  : 

1°  Le  grand-maitre  de  l'Ordre  Teutonique; 
2"  Le  baron  de  Hompesch,  en  qualité  de  possesseur  de 
deux  commauderie-  de  Malte; 

3"  Le  chapitre  caihédral  de  Strasbourg; 
W  Legrand-inaitre  de  l'oidre  de  Saint-Jean; 
5°  l.e  landgrave  de  Ilessc-Darmsladl; 
6°  Le  cercle  du  Haut-Rhin  ; 
7°  Le  collège  électoral  ; 
8"  L'évêclié  de  Munster; 

9"  L'électeur  de  Cidogne,  et  le  prince-évrqne  de  F>pire, 
conjointement  avec  l'ordre  du  cleige  et  celui  de  la  no- 
blesse eu  Alsace  ; 
10°  La  priucesse-abbesse  et  le  chapitre  d'Andlau  ; 

1"  Série,  —  Tome  VllL 


i  1  "  L'électeur  de  Trêves  ; 

12°  Le  prince  de  Linaiige; 

13°  Le  duc  de  Deux-Ponts; 

^l^"  L'abbaye  de  VValdgassen,  etc.,  etc. 

Les  émigrations  ont  lommencé  dans  l'Alsace,  la  Lor- 
raine el  les  environs  du  Illiin.  On  compte  déjà  plus  de 
deux  mille  émigrants  qui  oui  passé  à  Ulm  avec  leuis  effets, 
pour  se  rendre  de  là  à  Viemie. 

Le  20  de  ce  mois,  le  landgrave  de  Hess"-Cassel  a  com- 
mencé la  revue  de  ses  lioupes;  la  revue  générale  «e  fera 
le  28.  Ce  prince  a  assemblé  quinze  bataillons  (l'iufanierie, 
vingi-deux  escadrons  de  cavalerie,  el  l'artillerie  nécessaire 
au  corps. 

On  mande  de  Liège  que  la  commission  qui  y  est  établie 
coùie,  par  mois,  <j,uOO  tlorius,  et  90,000  le  coip^  d'exécu- 
tion. L'éuiigralion  de  ce  malheuieux  pays  continue  tou- 
jours. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  17  mai,  —  Les  bataillons  de  dépôt,  qui 
garderont  celte  raj)ilale  pendant  la  revue,  ai  riveront  ici 
le  20.  Quand  cetie  revue  sera  terminée,  le  roi  ira  voir 
celle  de  Wagdebourg,  et  de  là  il  se  propose  d'aller  en 
Prusse.  Ce  dernier  voyage  n'est  pas  encore  décidé  entiè- 
rement. 

Les  hussards  d'Elicn  ont  reçu  l'ordre  de  rester  près  de 
Stolpe;  les  grenadiers  de  Kleist  et  les  bataillons  de  Bosk 
el  de  Legaz  s  y  rendront  aussi. 

Les  deux  corps  d'ai niée  in  Prusse  sont  en  mouvement  : 
ils  marchent  sur  les  lioalières  de  la  Couilande  et  de  la 
Livonie. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  4  mai.  —  On  a  affiché  hier  la  sentetiiîe  qui 
a  ordonné  que  les  papiers  el  les  ellels  de  M.  Cagliostro  se- 
raient brûlés  par  la  niain  du  bouncau.  L'exécution  s'en 
est  faite  ce  matin  ,  sur  la  place  de  la  Minerve.  Elle  a  duré 
trois  quarts  d'heure.  Le  peuple  s'ei  est  fail  une  fêle.  A 
chaque  ustensile  ([ue  l'on  jetait  au  (eu,  livre,  pancarte, 
patente  ou  cordon  de  maçonuei  le,  la  mullilude  bullail  des 
niains  el  poussait  d(  s  cris  de  joie. 

Hier  l'ambassiuleur  de  Naples  s'est  rendu  chez  le  secré- 
taire d'Etat.  Il  a,  (lil-on,  pié,  are  une  entrevue  qui  doit 
avoir  lieu  à  Terracine,  enliele  roi  de  Naples  et  le  Saint- 
Père.  On  croit  que  les  difféieiidsy  seront  terminés  à  peu 
près  de  celte  manière.  Lesevêques  napolitains  seioiil  moi- 
tié à  la  nomination  du  pape;  la  nonciature  sera  réglée 
sur  le  pied  de  celle  d'Espagne.  Quant  à  la  ha(|ueiiée,  cha- 
que année  on  la  pièsenleia;  mais  celle  céieuionie  ne  sera 
remplie  par  le  ministre  de  Naples  qu'à  1  avènement  «l'un 
nouveau  pa|)e  ou  d'un  nouveau  roi...  On  vient  de  publier 
le  bref  touUe  Av  ignon.  C'est  un  ouvrage  très-voiuuiiaeux. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Promotion  ,  faite  par  le  roi,  des  inspeeteurt 
généraux  de  l'artillerie  el  du  génie. 

Lieutenants  généraux  de  l'arlillcrie  :  MM.  ThiboutOt, 
Rosl.iing,  Beauvoir,  Desa'mons. 

Mnrechuux  de  cmip  de  l\irtiUerie  :  MM.  Duleil,  Dabo- 
ville,  Dorbay,  Debelh  garde,  Mausson. 

l.ieulenanls  généraux  du  génie  :  MM.  Derozières,  Dc- 
blacquelol. 

Maréchaux  de  camp  du  génie  :  MM.  Chermont,  Legicr. 

Copie  de  ta  lettre  du  viinisire  de  l'intérieur,  à  ,1/.!/.  les 
administrateurs  des  directoires  des  départements. 
l'aiis,  .">  juin  1791. 
Je  m'aperçois  ,  messieurs,  que,  dans  la  lettre  imprimée 
que  j'ai  eu  l'Iionneur  de  vous  adresser,  le  31  du  mois  der- 
nier pour  vous  recommander,  de  la  part  du  roi.  de  prolé- 
ger les  Sœurs  de  la  Charité,  j  ai  employé  le  mot  depnWa- 
malinn  au  lieu  de  celui  .l'<n  rc/<^,  pour  exprimer  l'acte  que 
je  vous  enuagraisù  publier  pour  éclairer  le  peuple.  L'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  27  mars  dernier  inierdit  expressément 
aux  corps  adiniriistratib  la  qualilicaliou  ùe  proclamation 
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pour  leurs  acte?.  Je  m'empresse  de  rectifier  celte  erreur 
aussitôt  qu'elle  m'est  connue  ;  quelque  invoioniaire  qu'elle 
soit,  je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  indiffércnle,  et  mon  respect  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  conslitution  me  fuit  un  devoir  de  la  réparer 
promplenient. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  contributions 
publiques  au  président  de  CJssemblée  nationale. 
Le  29  mai  1791. 
Monsieur  le  président, 

Le  roi  a  fuit  connaître  à  l'Assemblée  nationale  le  choix 
dont  il  a  daigné  m'iionorer  en  m'appelant  au  ministère 
des  contributions  publiques.  J'ai  vu  dans  toule  leur 
étendue  les  de\oirs  qui  me  sont  imposés  ;  mais  j'ai  senti 
que  cette  succession  coiilinuelle  de  détails  cl  d'efforts  ne 
devait  point  m'arrêler;  l'emploi  de  mes  jouis  n'est  plus  à 
moi,  du  raomcnl  que  le  choix  du  roi  me  commande  d'en 
consacrer  Ions  les  instants  à  la  chose  publique;  et  quel 
motif  serait  plus  propre  à  exciter  mon  zèle  et  à  soutenir 
mon  courage  que  celui  de  concourir  à  l'exécution  des 
plans  conçus  et  décrétés  avec  tant  de  sagesse  par  l'Assem- 
blée nationale? 

Les  contribuables  auront  moins  5  payer  :  la  perception 
n'aura  plus  ces  formes  gênantes  ou  abusives  qui  étaient 
un  second  impôt  ;  et  les  conlribulions  actuelles  soiU  toutes, 
par  leur  caractère  et  par  leur  organisation ,  les  conlribu- 
lions d'un  peuple  libre. 

Le  patriotisme  doit  enfin  achever  ce  qu'il  a  si  coura- 
geusement entrepris  et  soutenu  pour  assi  oir  et  affermir  la 
constitution  :des  municipalités  entières,  des  déparlemenls, 
ont  déjà  exprimé  leur  impatience  et  leur  vœu  d'acquitter 
avec  exuctiliide  leurs  contributions  de  l'Etat,  et  elles  se- 
ront payées  religieusement  pur  tous  les  individus  d'une 
nation  qui  veut  tire  heureuse,  qui  veut  être  respectée,  et 
qui  a  juré  de  rester  libre.  Signé  Tardé. 

Département  des  Bouckes-du-Ehâne.  —  Orange ,  31  mai. 

L'armée  avignonaise  s'obstine  à  tenir  la  campagne,  et 
continue  le  pillage  et  la  dévastation  dans  le  Comtat;  elle 
vient  de  détruire  les  raoulins  de  Carpentras,  d'incendier 
•  quelques  fermes  qui  restaient  encore,  et  d'enlever  une 
quantité  considérable  de  vivres  destinés  pour  la  ville. 

Les  Carpentrassiens,  que  celle  armée  n'osail  plus  atta- 
quer, mais  qui  voulaient  enfin  délivrer  leur  pays  de  cet 
horrible  fléau,  ont  tâché  d'attirer  l'ennemi  autour  de  leurs 
murs,  dans  le  dessein  de  le  détruire  ou  de  le  dissiper,  au 
moyen  de  deux  canons  de  gros  calibre  qu'ils  viennent  de 
fondre.  C'est  vrai'^emblablement  dans  celte  intention  qu'ils 
onl  fait  une  sortie,  le  27,  contre  l'armée  avignonaise,  l'ont 
attaquée  dans  ses  retranchement",  et,  après  quelques  dé- 
charges de  mousqueterie,  se  sont  retirés  en  bon  ordre. 
Aussitôt  on  a  battu  la  générale  d;ins  le  camp  ;  l'armée  s'est 
approchée  de  la  place,  et  l'a  canonnée  à  boulets  rouges; 
mais,  comme  elle  se  tenait  cependant  à  une  assez  grande 
distance,  les  a';siép;ésont  usé  d'un  stratagème  fort  extraor- 
dinaire poui-  l'attirer  plus  c\  In  portée  de  leurs  canons;  ils 
ont  placé  sur  les  loits  les  plus  élevés  des  pots  et  des  bassins 
remplis  de  goudron  et  autres  matières  combustibles,  et  y 
ont  mis  le  ftu  ;  ils  ont  au  même  temps  poussé  des  cris  ter- 
ribles que  l'armée  avignonaise  a  cru  être  les  cris  de  la 
douleur,  du  désespoir  et  de  la  mort.  Aussitôt,  croyant  que 
SCS  boulets  rouges  avaient  incendié  la  ville,  et  que  c'était 
le  moment  de  la  battre  en  brèche  et  de  s'en  emparer  ,  elle 
s'est  approché  et  a  commencé  à  tirer;  alors  les  assiégés, 
qui  avaient  disposé  deu\  batteries  chargées  à  mitraille, 
ont  fait  un  feu  très-vif ,  et  l'ont  dirigé  avec  tant  d'adresse 
que  chaque  coup  portait  la  mort  parmi  les  assiégeants. 
Ceux-ci  ont  promptement  reculé  jusqu'à  leur  premier 
poste,  d'où  ils  ont  continué  leur  inutile  canonnade. 

Les  assiégés  n'ont  pas,  dit-on,  perdu  un  seul  homme. 
Ou  croit  que  l'armée  avignonaise  a  eu  au  moins  six  cents 
hommes  morts  ou  blessés  dungcreuscment  :  on  ajoute  que 
la  cavalerie  de  cette  armée  a  été  chargée  d'enlever  les  uns 
et  les  autres  du  champ  de  bataille  par  le  moyen  suivant  : 
chaque  cheval  traînait  une  corde  attachée  à  la  croupière 
par  un  bout,  et  armée  par  l'autre  d'un  crochet  de  ter.  Les 
blessés  et  les  morts  étaient  accrochés  pêle-mêle,  et  les  ca- 
valiers les  traînaient  derrière  eux  ,  au  galop ,  jusque  hors 
de  la  portée  du  canon  des  assiégés.  Ces  détails  font  fris- 
sonner d'horreur;  el,  malgré  lous^les  actes  de  barbarie 


qu'a  commis  l'armée  avignonaise,  le  cœnr  se  refuse  h 

croire  à  cette  atrocité.  —  Lu  nouvelle  de  cette  dernière 
déluite  a  répandu  la  plus  grande  consternation  parmi  les 
ennemis  de  Carpentras. 

La  division  entre  la  municipalité  d'Avignon  et  son  ar- 
mée semble  continuer  toujours.  La  première  a  décrété  de 
piise  de  corps  les  chefs  de  cette  armée,  el  ceux-ci  mena- 
cent la  ville  (lu  pillage  et  du  massacre.  Le  général  Jour- 
(Jan-Coupe-Tétes écrit  que  la  vengeancebouillonnedansses 
\eiiies. 

L'assemblée  prétendue  électorale  a  parcouru  tous  les 
villages  pour  y  tenir  ses  séances;  mais  aucun  n'a  voulu  la 
recevoir.  Elle  est  actuellement  à  Gavaillon,  où  domine  le 
parti  du  sieur  Chalnan ,  l'un  des  chefs  de  l'armée.  Elle 
n'est  d"ac(ord  ni  avec  celle-ci,  ni  avec  la  municipalité. 
L'armée  fuit  demander  de  temps  en  temps  des  provisions 
à  la  municipalité,  qii  répond  d'abord  par  un  refus,  fait 
bien  traiter  les  commissaiies,  et  en\oie  ensuite  les  provi- 
sions. Elle  a  fourni  jusqu'ici  dix-huit  cents  quintaux  de 
pain,  pour  suppléer  à  ce  que  le  pillage  ne  peut  procurer 
à  l'armée.  Les  fermes  des  malheureux  Comtodins  four- 
nissent à  sa  boucherie,  et  leurs  caves  à  sa  boisson.  —  Le 
général  Jourdan  a  chaque  jour  une  table  de  trente  cou»_ 
verts  somptueusement  servie.  —  La  correspondance  qui 
existe  entre  la  municipalité  el  l'armée,  el  les  secours  que 
la  première  ne  cesse  d'envoyer  ù  l'autre,  font  croire  à 
beaucoup  de  personnes  que  leur  division  n'est  qu'appa- 
rente, el  excile  beaucouj)  de  soupçons.  — .  M.  Antonelle, 
maire  d'Arles,  qui,  par  ses  conseils,  ses  exhortations  et 
ses  secours,  a  joué  dans  l'alfuire  des  Avignonais  le  rôle 
que  tout  le  monde  sait ,  vient  de  repartir  pour  Arles. 

Le  club  patriotique  de  Marseille,  qui  s'était  affilié  celui 
d'Avignon,  vient  de  lui  écrire  à  peu  près  en  ces  termes: 
«  Nous  vous  avons  affiliés  à  notre  Société  dans  un  temps 
où  nous  vous  croyions  de  bons  et  vrais  patriotes  ;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  ne  voyons  plus  en  vous  que  des  as^ar- 
sins  et  des  incendiaires,  nous  vous  plions  de  ne  plus  prei.« 
dre  le  litre  de  nos  aOiliés,  et  de  cesser  toute  correspon» 
dance  avec  nous,  n 

Nous  savons  que  tous  les  départements  voisins  ne 
cessent  d'écrire  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de 
l'intérieur  en  faveur  des  Comtadins,  si  inhumainement 
traités  par  les  brigands  d'Avignon. 

Le  sieur  Bigoimet,  courrier  extraordinaire  delà  muni- 
cipalité d'A\ignon  ,  y  est  arrivé  hier  de  Paris,  entre  sept 
el  huit  heures  du  soir.  On  a  sur-le-champ  annoncé  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  dont  il  était  porteur  por- 
tait la  réunion  provisoire  à  la  France,  quoique  le  décret  ne 
parle  point  de  réunion  ,  el  qu'il  ne  contienne  (|u'une  ré- 
serve des  droits  de  la  France  sur  ce  pays  et  le  Comtat,  A 
l'instant  toutes  les  cloches  ont  été  en  branle;  on  a  tiié 
toutes  les  boîtes,  et  le  peuple  a  exprimé  sa  joie  par  des 
danses,  des  cris  el  des  ap|)lauilissements  multipliés:  les 
mécontents  même  ont  semblé  y  prendre  part,  de  peur 
d'être  traités  en  ennemis  du  bien  public. 

Département  du  Nord.  —  Lille,  4  mai. 
Dans  la  nuit  du  2  au  3,  il  est  arrivé  chtz  M.  Montrozier, 
commandant  de  la  place,  un  courrier  qui  a  apporté  la 
nouvelle  d'une  émeute  excitée  ù  Dailleul,   ù  l'occasion, 
dit-on,  de  l'installation  du  nouveau  curé  conslitulionnel, 
el  de  l'arrivée  de  M.  l'évêque  du  déparlemenl  du  Nord  en 
cette  ville  :  ce  même  courrier  a  éié  expédié  sur  lechamp 
au  directoire  du  déi)ariement,  séant  a  Douai.  Hier  ma- 
lin 3,  vers  dix  heures,  cinquante  grenadiers  des  régin:ents 
de  Brie,  de  Beaujolais,  de  Diesbacli,  et  cinquante  maîtres 
j   du  i"  régiment  de  cavalerie,  ont  été  commandés  pour  y 
I   aller  rétablir  l'ordre.   Le  patriotisme  inaltérable  de  la 
i   garde  nationale  de  Lille,  son  attachement  inviolable  à  la 
I   constitution,  son  zèle  pour  l'exécution  des  lois,  ont  éclaté 
I  vivement  dans  celte  ciiconstance.  Chaque  citoyen  soldat 
!  sollicitait  l'honneur  de  grossir  ces  détachemenls,  et  dans 
I   l'instant  une  armée  de  quatre  cents  hommes  a  été  mise  sur 
j   pied,  el  est  partie  hier,  vers  les  deux  heures  de  l'après- 
midi,  pour  aller  rétablir  la  paix  parmi  des  citoyens  égarés 
!   par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  On  dit  que  le  même 
zèle  a  animé  les  gardes  nationales  de  Dunkerque,  de  Bé- 
Ihune,  de  Sainl-Omcr,  il  que  des  détaelK  monts  de  trou- 
pes de  ligne  lormés  en  corps  d'armée  se  sont  mis  en  mar- 
che vers  Baillent. 

Il  parait  certain  que,  dans  le  premier  choc  qui  a  eu  lieu 
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a  u  moment  de  Pémeute,  quelques  personnes  ont  été  tuées  ; 
el  la  garde  nalionale,  obligée  de  céder  à  une  force  supé- 
rieure, s'est  retirée,  emmenant  avec  elle  des  prisonniers 
dans  un  château  des  environs,  où  elle  s'esi  retranchée 
pour  y  attendre  les  secours  qui,  dans  ce  moment,  doivent 
lui  être  arrivés  de  toutes  parts.  On  espère  que  l'ordre  se 
sera  rétabli  sans  eQ'usion  de  sang. 

P.  S.  Nous  apprenons  dans  l'instant  que  l'armée  a  été 
bien  reçue,  et  que  tout  est  tranquille. 

ARTS.  —   GRAVUnE. 

Tableaux  de  la  Révolution  française ,  ou  Collection  de 
quarante-huit  gr;ivures  représentant  les  princip;)ux  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transforni.ilion  des 
états  générauï  en  l'Assemhlée  nationale ,  par  une  société 
d'artistes.  Le  public  est  prévenu  (|u'à  ilaler  du  tS  du  présent 
il  paraîtra  tous  les  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage,  coule- 
nant  deux  gravures  et  environ  huit  pages  d'historique,  com- 
posées par  Claude  Fauchct,  évèquc  du  Calvados. 

Ces  auteurs,  désirant  donner  à  cet  ouvrage  toute  la  per- 
fection possible,  l'ont  fait  imprimer  sur  papier  vélin  superfui, 
grand  in-folio,  et  ont  employé  les  plus  beaux  caractères  de 
Didot  l'aîné.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  liv.  par  livrai- 
»on  pour  Paris,  et  7  liv.  4  s.  pour  la  province  ,  le  tout  franc 
de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  s'abonner  sont  priées  d'en- 
voyer seulement  leur  nom  et  leur  demeure  à  M.  Briffaut , 
banquier,  rue  S.iint-IIonoré,  en  face  de  celle  SainL-Floren- 
tin,  n°  574,  et  elles  n'auront  d'argent  à  donner  qu'en  rece- 
vant chaque  livraison. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauchy. 
Décrets  rendus  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Legrand  présente,  au  nom  du  coniitc  ecclésias- 
tique, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  ecclésiastique  concernant  les  maisons  de 
retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux  du  département 
du  Pas-de-Calais  qui  voudront  continuer  la  vie  commune, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Des  communautés  qui,  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci- 
devant  religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles  qui  suivent, 
pour  servir  de  retraite  à  ceux  qui  voudront  vivre  eu  com- 
mun. 

t  IL  La  ci-devant  abbaye  de  Saint- Waast,  aux  ci-devant 
bénédictins  de  Saint-Waasl  el  parties  en  dépenduntes,  à 
l'exception  de  celles  sur  lesquelles  il  a  déjà  été  statué, 
Brangis,  Samer,  Auchy  ;  el  aux  ci-devant  chanoines  régu- 
liers, Darrouaize,  Daucourt,  et  de  Sainl-André-les-Aires, 

a  IlL  La  ci-devant  communauté  d'Arronaize  aux  ci-de- 
vant bénédictins  de  Saint-Berlin;  aux  ci-devant  chanoi- 
nes réguliers  d'Hénin-Lietard,  Ruisseau-Ville  et  Marniel. 

«  IV.  La  ci-devaiit  communauté  deCLoynes,  aux  ci-de- 
vant chanoines  réguliers  de  Choynes,  aux  ci-devtinl  trini- 
taires  d'Arras,  aux  ci-devant  bénédictins  de  Ham,  Saint- 
Georges,  Evin  ;  les  ci-devant  chanoines  réguliers  de  Suint- 
Augustin,  d'Aubigny,  Nébreux,  le  Perny  et  dépendances; 
les  ci-devant  prcmontrés  de  Saint- André-aux-Bois,  et  les 
ci-devanl  beiuardins  de  Touvillier. 

0  V.  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-E!oy  aux  ci-devant 
prémonlrés  de  Saint-Eloy,  de  Domartin,  Hiquet,  Saint- 
Augustin,  aux  ci-devant  bernardins  de  Lecamp  et  Clair- 
marens. 

•  VL  La  ci-devant  chartreuse  de  la  Bouthclier  aux  ci- 
devant  chartreux  deGournay,  Saint-Aldegonde,  Mavil'c, 
la  Tonnellière,  et  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  cl  de 
Valencieniies,  département  du  Nord,  auxquels  ladite  mai- 
son a  déjà  été  désignée. 

■  VIL  Le  couvi  ni  des  ci-devant  récollets  de  Bapaume 
aux  ci-devant  récolhtsde  Bapaume,  d'Arras  et  de  Perncl. 

«  VIII.  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  de  Lcns,  à 
ceux  de  Lens,  Béthunect  Reuli. 

«  IX.  Le  couvent  des  ci-di'vnnt  récollcts  d'Hcsdin  ,  aux 
ci-devant  capucins  de  Saitit-Omer,  Boulogne,  Bélhune, 
du  Bipz,  et  aux  ci  devant  cordeliers  de  Boulogne. 

«X.  Le  couvent  des  ci  devant  récollets  de  Saint-O.iier 


à  ceux  de  Saint-Omer,  dits  Valentins,  et  aux  ci-devant 
capucins  d'Aire. 

«  XI.  Le  couvent  des  ci-devant  capucins  de  Béthunp, 
aux  ci-devant  capucins  d'Arras  et  aux  ci-devant  domini- 
cains d'Arras ,  de  Suint-Omer. 

«  XII.  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer, 
aux  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer,  carmes  déchaussés 
d'Arras,  et  aux  ri-devant  carmes  de  Saint-Pol. 

»  XIII.  Le  couvent  des  ci-devanl  carmes  d'.Xrdres,  aux 
ci-devant  carmes  d'Ardres  el  de  Bernical  de  Montieuil,  ci- 
devanl  carmes  déchaussés  d'Arras,  et  ci-devant  capucins 
de  Calais. 

•  XIV.  Les  ci-devant  religieux  qui  habitent  en  maisons 
non  conservées  par  le  ptéscnt  décret  si-ront  tenus  de  les 
évacuer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ù  compter  de  celui 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  à  peine  de  priva- 
tion absolue  de  leur  traiiement,  sans  que  ladite  privation 
puisse  être  réputée  comminatoii  e.  » 

Suite  du  code  pénal. 

PREMIÈRE   SECTIOJI    DU    TITtlE    PlîF.MIER. 

Des  frimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  VElat. 

«  Art.  I".  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  pratiquées 
avec  Ks  puissuncis  étiangèrcs  ou  avec  leurs  agents,  pour 
les  engager  à  commencer  des  hostilités,  ou  pour  leur  it)di- 
querles  nfoyens d'entreprendre  la  guêtre  contiela  France, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort,  soit  que  lesdites  machi- 
nations et  intelligences  aient  été  ou  non  suivies  d'aucutie 
boslilité. 

«H.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l'arlicle  précé- 
dent sont  suivies  de  quelques  hostilités,  ou  si  elles  sont 
liées  à  une  conspiration  formée  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, elles  seront  punies  de  la  peine  de  mort. 

«  III.  Tout  commandant  des  forces  nationales  de  terre 
et  de  mer,  convaincu  d'agressions  hostiles,  d'infiactions 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  tnlre  la  Fiance 
et  une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

«  Le  minisire  qui  en  aui a  donné  ou  contiesigné  l'ordie, 
ou  le  commandant  qui,  sans  ordre  du  ministre,  aura  fait 
commettre  lesdites  hostilités  ou  infractions,  en  sera  seul 
responsable,  et  subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

I IV.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France,  sera  condamné  à  morL 

0  V.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  tendant,  soit  à  faciliter  leur  enliée 
dans  les  dépendances  de  l'empire  français,  soit  à  leur  livrer 
des  villes  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  se- 
cours en  soldats ,  argent ,  vivres  ou  munitions ,  soit  à  favo- 
riser d'une  manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes 
sur  le  territoire  français,  ou  contre  nos  lurces  de  terre  ou 
de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  odiciers,  soldats,  et 
des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seiont  punis 
de  la  peine  de  mort. 

«  VI.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  l'article  précédent,  exercées  en  temps  de  guerre,  envers 
les  alliés  de  la  France  agissant  contre  l'enuemi  commun, 
seront  punies  de  la  même  peine.  » 

—  Voici  la  réponse  faite  par  M.  Bureau-Pusy,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  aux  états  de  l'ensylvauie. 

L'Assemblée  nationale  aux  représentants  du  peuple  de 
Pensylianie. 

0  Messieurs,  avec  l'approbation  du  peuple  dont  l'Assem- 
blée nalionale  de  France  exerce  et  distribue  les  pouvoirs, 
nulle  appiobalion  n'était  plus  propre  que  celle  des  repré- 
sentants du  peuple  de  Pensylvanie  à  l'encourager  dans 
l'acbcvemenl  de  ses  travaux;  il  esl  pour  elle  d'un  heureux 
augure,  au  milieu  du  silence  inquiet  de  ces  nations  qu  a- 
vcuglenl  le  despotisme  cl  le  préjugé,  d'entendre  au  loin 
retentir  la  voix  fraternelle  de  l'Amérique.  Nous  établissons 
sous  l'autorité  constitutionnelle  d'un  roi  la  même  liberté 
qu'elle  a  su  affermir  sous  des  formes  républicaines  ;  liberté 
bien  différente  de  celle  qui,  se  composant  de  charges  et  de 
privilèges,  altère  par  des  distinctions  bciéditaires,  l'égalité 
civile,  ce  patriotisme  inaliénable  des  hommes  réunis  et» 
société,  qui,  balançant  l'éternelle  souveraineté  du  peuple 
par  les  prérogatives  de  la  naissance  elles  droits  du  hasard, 
laisse  encore  apercevoir  sur  les  traits  fiers  el  hardis  d'une 
nation  régénérée  les  cicatrices  de  son  ancien  esclavage. 
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prnpil' à  recevoir  el  à  faire  giMmer  les  semenres  de  celte 
précieuse  libellé;  il  fiiHail  loiihs  les  verliis  d'un  pruple 
pur  (t  neiil  pour  rédniie  en  piaiiqne  des  vérités  coiilre 
les(|iielles  IVrienr ,  l'Iiabiludi-,  ri^niorance ,  seiiiblai  lU 
avoir  prescril  suns  retour,  et(|i'P  l'orjïiieil  de  la  Téodiilité 
relé}{iiail  avec  mépris  an  raiif?  de  cCb  cliiinùres  philniilliro- 
piques  que  l'amour  de  riiuuianiié  conçoit,  sanscine  l'art 
des  ;;oiiverncnu'iils  puisse  jamais  les  réaliser;  il  fallait 
ensiiile  tons  les  clForls,  tonte  l'éiierfçie  d'une  nation  nom- 
brense  pour  transplanter  dans  la  vieille  Europe  C(t  iiiesli- 
riiabie  |)résent  du  nomcan  monde,  el  pour  défendre  di'  la 
conjuration  de  Ions  le  s  fçeru'es  de  préjuiçés  une  doctrine 
qui  de\ait  y  tiouver  tant  et  de  si  pnissauis  enueinis.  Celle 
-évolution  inespérée  est  enlin  accomplie,  <'t  déjà  les  droits 
des  liouiujcs  i^iavcs  sur  le  marlire  el  l'airain,  ornent  les 
temples  de  la  libeité  dans  les  deux  liémisphrres. 

0  La  France  n'oublie  point  ce  qu'elle  doit  à  vos  exem- 
ples, ce  qu'elle  doit  à  celte  sjig,-  Pensylvanii-,  au  sein  de 
ia(|nelle  ks  législateurs  de  rAiiiériiiuc  osèrent  annoncer 
au  monde  les  vrais  principes  de  l'arl  socia'.  Puissent  les 
habitants  de  celle  lerre  glorieuse  et  forlunée  rceonnaîlre 
dans  le  décret  de  l'Assemblée  naiioiale  les  sentiments  qui 
aiunieni  les  premiei's  amis  de  l'indépendance  ainéiicaine! 
el  puisse  cet  acte  ilc  la  volonlé  du  peuple  Irançais,  resser- 
rant riinion  de  lieux  nations  (|ui  conloiident  leiys  princi- 
pes, accroître  leurs  rel.itions  nalurelles,  identifier  leurs 
intér('ts ,  et  leur  rajipeler  toujours  qu'elles  sont  libres  l'une 
par  l'antre. 

«  Pur  ordre  de  l'Assemblce  nationale  de  France. 

Sî(//ie  J.  B.  RuHKAU-PuzY,  président,  n 
Nouvelle  rédaclion  de  l'arlicle  llJ,  du  décret  du  lijiiîn, 
sur  li(  Btistillc. 

V  Les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  :  Jean-Claude 
RouMly,  Beiuihène,  Anioim-Mcola^  Bouillot,  ISuel  de 
Joui,  Pierre  Miclulol,  Noël  P-erie  l'amel,  Pierre-Joseph 
rie  Laniièic,  Mathieu  Fong-eraux,  Pierre  Gneiard  ,  Pierre 
Laleiix,  Jean-Baptiste  Mondon,  (.liirlcs-Léopiild-Nicolas- 
Julien  Saii,:îny,  Vieilli  de  VarenucS,  soni  reconnus  pour 
avoir  donné  des  preuves  de  courige  et  de  bravoure  au 
siésie  de  la  Bastille.  La  liste  do  leurs  noms  sera  jointe  à 
ce, le  déposée  aux  archives  de  l'A  semblée  nationale;  il 
sera  (oui  ni  à  chacun  d'eux,  ainsi  qu'aux  dénonuiiés  dans 
les  deux  articles  piérédcnlsi  si  laii  n'a  été.  un  habit  et  un 
armement  complets,  conlorniément  au  décret  du  premier 
juin  17U0,  et  iN  jouiront  di-s  autres  avantages  honorifiques 
assoies  aux  valn(|U('nrs  de  la  Rasiille  pai  le  même  décret. 

«  L'Assemb  ée  nationale  décrète  que  l'arlicle  III  du  dé- 
cret du  4  ilei  émois  sera  iéilijîéc(-iuaieilestéLrilci  dessus,  » 

SÉANCIÎ    EXTRAOr.DlNAIRp;    DU   LUNDI   AU   SOIR. 

On  l'iiit  lerltire  d'une  lellro,  pnr  l.iquolie  le  direc- 
toire du  (le|);irLemeiil  du  iMorhiluiii  (Jèiioiice  iM.  Alain, 
iii('inl)fc  (le  rAsseiid)li'e  tialioiiale  et  curé  dans  le 
dislrictdeGosseliii,i'oiiiiiie  raiiteiif  d'iiitn<,Miesdan- 
çeretises  coiilre  les  lois  do  i'Klal,  et  coiiiint'  ayant 
lait  diIlt'iTiils  envois  des  brefs  dit  pape,  et  aiilies  li- 
belles contre  la  coiistitntioti  civile  du  c!erj;(\ 

On  demande  le  renvoi  de  celte  lellre  au  comitti 
des  recherches. 

M.  Bouche  :  L'inviolnbilile'des  menibres  de  l'As- 
seinhlèe  nationale  n'eiiipèclie  pas(|iie  les  Inbiiiiaiix 
ne  puissent  inlonner  coitlre  eux;  seuleinenl  il  l'aiit 
qu'avant  le  di'crel  de  piise  de  corps  les  inroiiiia- 
lions  soient  mises  sons  les  yi'ux  de  rAssembh^e  iia- 
tiiMiale,  aliii  (lu'elle  déclare  s'il  y  a  lien  à  accusation. 
Je  demande  donc  (jne  celle  allaire  soit  renvovc'e  au 
pouvoir  exéeiitit,  uliii  qu'il  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
une  inlormalion. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exc- 
cutif. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  doniaiiie  cougéuble.  Les  articles  sui- 
vants sont  dc-crélés  : 

«V.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  Tonciers, 
d'apiè>  les  seuls  usenients,  excep  i  r  que  les  crains  et 
nulles  d'enrées  provenant  des  red  vaiices  convenancières 
soienl  liunsportés  et  livrés  par  le  domaine,  ù  ses  Irais,  au 


lieues  de  distance  de  la  tenue;  et  ledit  droit  de  transport 
ne  pourra  s'anérajjer. 

«  VI.  Ne  pourront  les  domanîers  exercer  contre  les 
propriétaires  lonciers  aucune  action  en  reslitution,  à 
raison  des  droits  ci-dessus  siq)priinés  pour  l'avenir,  qui 
auront  éié  payés  ou  servis  avant  l'époque  du  3  novembre 
1789;  mais  toile  action  ou  procès  aclmllemenl  subsistant 
cl  non  terminé  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  avant 
l'époque  du  3  novembre  1789,  pour  raison  desdiis  droits 
non  payés  ou  servis,  est  éteint ,  et  h  s  parties  ne  pourront 
les  laire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits  aulé- 
rieuieinenl  à  la  pnbl  calion  du  piéseni  deciel. 

0  Vil.  Les  proi)riétaires  lonciers  el  les  domaniers,  en  ce 
qui  concerne  leurs  dioils  res|iectifs  sur  la  disiinctinn  du 
fonds  et  (Us  édifices  et  supeifices,  des  aibres  dont  le  do- 
manier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  simple  émondai-'e,  des 
objels  dont  le  reinbouisemenl  doit  être  l'ail  au  domanier 
lors  de  la  sortie,  roinme  aussi ,  en  ce  qui  concerne  les 
termes  de  payements  des  redevance^  coinenancières,  la 
lacuté  de  la  p.irt  du  domanier  de  balir  de  nouve.iu  ou 
échanger  les  bâtiments  exist. mis ,  se  régleront  d'après  les 
stipulations  portées  aux  baux  ou  baillées,  el,  à  dé'aiU  de 
stipulation-,  d'après  les  useini  nls  tel-,  qu'ils  sont  observés 
dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

«  VIII.  An  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les  ii'emcnts  ne 
contiendraient  aucun  Wglement  sur  les  châtaigniers  et 
noyeis,  Icsdils  arbres  sei ont  réjiulés  fiiiitiers,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  desdiis  arbres  qui  sciaient  plantés 
en  avenues,  masses  ou  bosquets,  et  ce  uonobstanl  toute 
jurisprudence  à  cecmUraiie. 

«  IX.  Dans  touies  les  successions  directes  on  collatérales 
qui  écherront  à  l'avenir,  les  édifices  ou  S'ipeifices  des  do- 
maniers seront  partagés  comme  immeubles,  seU,n  les  rè- 
g'es  prescrites  jiar  la  (outume  générale  de  Brela^ine  et  jiar 
les  décrets  déjà  piomnignés,  ou  qui  pourront  l'être  par  la 
suite  comme  lois  générales  pour  lo  .1  le  royaume. 

«  Il  en  sera  de  même  |  onr  le  douaire  des  veuves  des  do« 
maniers,  et  pour  les  sociétés  conjugales. 

«  X.  Pour  éviter  lonle  contestaiion  ,  et  nonobstant  le  dé> 
crel  du  i^'  décembre  dernii  r,  au  inel  il  est  dérogé  quant 
à  ce,  pour  ce  regard  seulement,  (  t  sans  liier  h  conNe(|uence 
pour  l'avt  nir,  les  domaniers  piofileront ,  pendant  la  duiée 
des  baillées  actuelle-,  de  l'exenipiion  de  la  dîme;  mais  ils 
su|)poiieronl  la  tolalilédes  impositions  foncièn  s,  etilsie- 
tiendron  au  foncier,  sur  la  redevan  e  couvenanc.ère,  une 
partie  de  cet  imp(*it  proportionnelleinenl  ù  ladite  rede- 
vance, d  —  La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   MAIiDI    7   JUIN. 

M.  neurtault-Lainruervillerait.aii  noiudescomite's 
de  coinuiefce,  de  marine  et  luilitaire,  le  rapport  de 
la  demande  roniiée  par  des  entieprcticiirs  de  Ibiide- 
ries  de  canons  de  côies  et  de  boulets,  (rtiiie  avance 
de  400,000  liv.  Plusieurs  memlin^s  observent  (|iic 
C"s  entrepreneurs  sont  cr('aiiciers  i\o  l'Etal  de  près 
lie  600,000  liv.,et  (iemaiideiit  que  l'Asseinblée  in- 
tervertisse eu  leur  faveur  l'ordre  des  liiiuidations. 

L'Asscinbh'  renvoie  l'alTaire  à  l'examen  de  son 
comité  central  de  li(iu;dahon. 

M.  Tronchict  :  Les  dfines  de  tonte  espèce  ayant 
été  suppriiiK-es  par  le  décret  du  4  août  1780,  et  la 
cessalioi)  de  leur  perception  ayant  étt'  lixée  au 
It''' janvier  1791,  par  les  décrets  des  H  et  20  avril 
1790,  il  a  été  (|Ui  stion  de  (b'teriniiter  au  profit  de 
qui  devait  tourner  le  béiiélice  de  la  cessaliou  de  la 
(lime. 

Vous  avez  considi-ré  que  la  di'me  était  rcellemeni 
une  charge  de  Ibnds  :  (ruii  autre  c('»lé,  la  dîme  étaiil 
supprimée,  celte  di-charge  des  fonds  devait  entrer 
eu  considi-ralion  dans  la  lixation  de  la  iioiivelle  con- 
tribution foncière,  qui  est  rejetée  tout  entière  sur 
le  proprii'taire.  Ce  sont  ces  principes  qui  ont  servi 
(N'  base  aux  deux  décrets  du  l^r  décembre  1790  et 
11  mars  17;)1. 

Le  premier  a  posé  le  principe  général,  pu  décla- 
rant (j  ne  «  leslermiers  et  les  colons  des  fonds  dont  les 
fruits  étaient  sujets  à  la  dîme  seraient  tenus  de  payer 


aux  propriétaires  la  valeur  de  la  dlmc  qu'ils  acquit- 

tai''iiL  » 

Le  srcond  conlicnt,  m  douze  nrliclcs,  le  dcvclop- 
pemi'iit  et  r;i|)plic;ili()ti  du  piiucrpe. 

Mais,  lors  du  di'crcldii  11  iiiiirs,  vous  nvrz  laissé 
indéci'^c  uiie(piesliiiii  qui  lut  pi'oposée  par  un  mem- 
bre, et  qui  est  ;iiusi  cousif^iiéc  diius  le  proccs-vcrbal  : 
•  Du  moiuhre  a  proposi'  la  r|m'stioii  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'un  eliampart,  leirage,  on  autre  rede- 
vance de  ct'tli'  nature,  doit  proliter  de  la  suppres- 
sion de  la  diine  concurremment  avec  le  propriétaire 
foncier.  • 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  celte  question  à 
vos  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agrieuliure  et  de 
conitncree  réunis,  et  c'est  leur  opinion  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenler. 

A  réj:ard  des  n'devances  foncières  qui  résultent 
d'une  aliénation  d'un  fonds  fjiite  par  un  bail  à  rente 
moyennant  une  sonnnc  lixe  eu  argent  ou  une  rede- 
vance eu  denrc'es,  il  ne  peut  exister  aucun  prétexte 
poiu'  appeler  les  propri('taires  de  ces  redevances  à 
aucun  partage  du  bénelice  de  la  suppression  de  la 
dîme.  La  condition  sous  laquelle  l'aueien  proprié- 
taire a  aTu-né  son  fiuids  est  un  prix  lixe  et  invariable, 
qui  ne  peut  ni  augmenter  tu  diminuer,  ([uels  que 
soient  les  benélices  ou  les  perles  que  le  preneur  peut 
éprouver  dans  sa  propriété. 

La  qm>stion  dont  l'i'xamen  a  été  renvoyé  aux  trois 
comités  ne  pouvait  donc  concerner  que  les  proprii'- 
taires  des  reilevanees  (onciéres  qui,  n'étanl  qu'une 
quotité  des  Iruits  réellement  récoltés  sur  le  fonds,  ne 
sont  ni  lixes  ni  invaria!)les. 

A  l'égard  des  pro|)riétaires  de  ces  sortes  de  rede- 
vances, vos  comités  ont  pensé  (]u'il  y  en  avait  plu- 
sieurs (pii  avaient  dro:t;i  pariager  le  bi'Ui'Hce  de  !;i 
sujipressiou  de  la  dîme,  mais  que  tous  n'avaient  |)as 
ce  droit. 

Ces  derniers  sont  ceux  qui,  percevant  le  champart 
ou  agrier  avnut  la  dîme,  reliraient  loujours  le  nom- 
bre fixe  de  dix  g<'rbes,  et  ne  supportaient  par  consé- 
quent en  aucune  manière  la  cliaige  de  la  dime  ;  c'est 
donc,  dans  ces  deux  hypotbèses,  an  prolit  du  seul 
propriétaire  du  sol  que  doit  tourner  le  bén('lice. 

Lorscpi'an  contraire  la  dîme  se  prélevait  avant  le 
champai  t,  aliirs  il  est  évident  que  la  charge  de  la 
dime  pesait  à  la  fois  sur  le  propriétaire  {\{\  sol  et  sur 
Je  eliampart,  et  (pie  tous  deux  eoiilribiiaieut  propor- 
tionnellement à  l'aciiuit  tie  celle  charge. 

La  masse  |)arliigeable  et  counnunese  trouvait  di- 
minuée aecidMitellement  par  le  prélèvement  de  la 
dime,  qui  se  faisait  au  prolit  d'un  tiers,  et  au  paie- 
ment de  laquelle  chacun  des  deux  eo-partageanls 
coniribuail  au  prorata  de  sa  portion  dans  la  masse. 
L'elfi-l  naturel  et  nécessaire  de  la  suppression  de  la 
charge  est  de  laisser  à  chacun  des  deux  co-parla- 
geants  la  part  entière  qui  lui  apparlenait  dans  la 
masse  totale,  et  qui  n'était  diminuée  que  par  un  ac- 
cident ('tranger. 

C'est  d'apr(  s  ces  principes  que  nous  vous  propo- 
sons le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  1".  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se  percevait 
qu'après  le  eliampart,  a;;iiero.i  autres  redevances  et  pies- 
laiions  loiuières  en  quotité  delmi  s,  el  dans  les  lieux  où 
ces  sortes  de  presiaiious  se  percevaient  quant  el  quant  la 
dime,  lu  sup|)iess:on  de  lu  dune  ne  pinliicru  (|u'aii  piopi  ié- 
taire  dn  sol,  el  le  propriéluiredcsditts  redevances  ne  poiii  la 
prétendre  aucune  au^iuenlaliuu  à  raison  de  ladile  sup- 
preïsiiin. 

•  II.  Dans  le  cas  où  ta  dime  se  Ironvernilcnmulée  avec  le 
cens  seulcmriil,  sims  cliunipart,  s'il  n'exisie  aucun  lilrc  qui 
prouve  runricniie  (inuiiie,  elle 'eru  lixée  par  lu  loi  ciuiiii- 
mièie;  ù  dcu.ut  de  la  loi  coiilumièie,  par  l'iisusc  'e  plus 
général  dans  la  ci-devant  seinurui  ie,  el,  à  défaut  d'usage 
particuliei  dans  cette  ci-dcvanl  seigneurie,  ru>iage  le  plus 
g.ucral  duus  la  ci-dev%ut  seigneurie  la  plus  \oi!>ine« 
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«  III.  Dans  1rs  lieux  où  la  dîme  se  prélevait  avant  les 
clianipails,  ailiers  on  anires  ledevances  et  prctalioiis 
foncièies  en  qnotité  de  friiiu,  la  suppression  de  la  dime 
piolitea  laiii  an  propriétaire  dn  sol  qu'au  pmprié'aire 
desdiles  ledcvUMces  eu  quolile  do  friiils  ;  en  cnnspt|n(  iici- , 
la  pievintion  disriilc'  ii  d  \ances  sera  faile  par  le  proprié- 
taire du  Mil  ù  la  (inolilp  fivée  piir  Ictiire  on  l'u^a^e,  ù  rai- 
son  de  lu  toialile  des  fi  ui  s  lécoliés,  "-ans  aucunidédutlion 
de  ce  qui  se  piélevait  |)iétédemmeiil  pour  les  dîmes  sur 
1.1  niasse  desdils  droils  de  clia^upail,  terra|:e,  nciierou 
autres  rede\aiices  de  mime  nuluic  cumulés  avecludinic.  » 
Ce  projet  de  di'crel  est  adopté. 
M.  Tfio.NCiiKr  :  Il  s'est  élevé  une  difliculté  sur  la 
prestation  de  la  dime,  soit  ecclésiaslii|ue,  suit  inféo- 
dée, sur  l'exi-ciilion  de  l'article  Wll  du  litre  V  du 
décret  du  23  octobre  1790. 

Cet  article  porte  :  "  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avec 
le  eliampart,  le  lerrage,  l'agrier  on  niilK'S  redevan- 
ces de  celle  nature  ,  ces  droils  fonciers  ne  seront 
dorénavant  payes  »]ii'a  la  (piotilé  (pi'ils  étaient  dus 
anciennement.  En  cas  qu'on  ne  puisse  di-convrir 
l'ancienne  (piolilé,  elle  si  ra  rt'dii  te  à  la  quotité 
réglée  par  la  cotitnme  et  l'usaïe  des  lieux.  • 

A  di'fautdes  tilres  et  de  l:i  coutume,  la  loi  renvoie 
à  l'usage  (les  lietix;  niais  il  n'existe  presque  nulle 
part  un  usage  local  sur  la  (piotilé  du  chain|).irt  :  elle 
varie  aiUant  que  les  seigneuries;  elle  varie  souvent 
dans  la  même  seigneurie. 

Dans  celte  position,  vos  coniiU's  n'ont  point  vu 
d'autre  parti  (pie  celui  de  faire  iitie  espèce  de  forfait 
et  de  transaction  générale  pour  tout  le  royaume.  Ils 
vous  proposent  en  coiis('<pieiice  le  di'crel  suivant  : 

•  Ail,  I".  L'Asscniblc'e  luilionate,  en  iulrrpiélant  l'ar- 
ticle XVII  du  titre  V  de  son  décret  dn  23  mi  tubio  dernier, 
(iécirlr  que,  dans  le  cas  où  la  dîme,  soit  err  lé>-iasti<|ne, 
^oit  inféodée,  aurait  éié  cumulée  avec  le  eliampart,  le 
lerroge,  l'agrier  on  ancres  dioil^  de  celle  nature,  et  que  le 
tout  aurait  elé  converti  en  uiiescnle  redeviincc  m  nature 
ou  en  argent,  si  la  quoi  il»?  de  ces  droits  Foncier';  n'esl  pas 
prouvée  par  des  lilieson  par  lu  loi  cou'umifTc,  ces  mêmes 
drols  seront  ré  luils  à  li  umilié  de  la  redevance  qui  en 
tenait  liiu  cumu'aiivt  nicnl  avec  la  dîme. 

«  II.  En  cas  de  cnnidaiion  sur  le';  tiirps  on  sur  la  loi 
coulumii'ie  pour  la  fixaiion  de  la  (inotiié  dendils  droils, 
par  innvision  et  jus(iu'.oi  juitement  du  liiice,  les  ledca- 
bles  seront  tenus  de  payer  la  moiiié  de  ladile  redevance.  » 
Ce  projet  de  di'cri  t  est  a(lo|i»(\ 
M.  Larochefoucaui.d  :  L'article  VI  du  titre  II  de 
la  loi  du  l-r  di'cembre  1790,  sur  la  contribiilioil 
foncière,  autorise  les  propriétaires  ibmt  les  fonds 
sont  grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foncières,  d'agriers,  de  cham[)arls,  ou  autres  pres- 
tations, à  faire,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tations, une  retenue  proportionnelle  à  la  contribu- 
tion. 

Les  d('biteurs  de  rentes  perpétuelles  constituées 
avant  cetu»  même  loi  sont  aiitnris('s  par  l'art.  Vil  à 
faire  la  même  r 'tenue,  et  l'art.  VIII  porte  une  dispo- 
sition du  même  genre,  mais  modiliée,  pour  les  renies 
viagères. 

Il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  taux  de  ces  rete- 
nues, et  de  régler  le  mode  suivant  le(juel  elles  se- 
ront exerci'es. 

Ne  pouvant  pas  prendre  une  mesure  dont  l'exacti- 
tude \\d  |)r('Cise,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
fixer  la  releniip  non  pas  au  sixième,  ce  (pii  serait 
évidemment  inférieur  au  taux  général,  ni  aux  cinq 
vingt-ipialrièmes  qui  seront  la  (piotilé  exacte  ré- 
suliantdu  sixième  et  des  4  sous  |)our  livre;  mais 
vous  pro|)oser  de  la  déterminer  an  cin(]uiènie,  (pli 
prcîdnira  une  proportion  un  peu  plus  basse  (]ue  e('lle 
de  la  cotisation  à  laquelle  les  fonds  pourraieiil  être 
assujettis  dans  prestpie  tons  les  (li-i)artemeiils  :  car 
il  a  pensé  aussi  devoir  vol. s  présenter  pour  cette 
retenue  un  taux  géiiérul  aliu  d'éviter  toutes  conles- 
luliuus. 
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Mais  comment  cette  retenue  se  percevra-t-clle? 
Sera-ce  en  argent,  sera-ce  eu  denrées?  Votre  comité 
pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  prestation  au 
moment  où  on  l'acquitte,  elle  doit  porter  sur  la 
chose  même  que  le  débiteur  délivre,  et  qu'ainsi  elle 
doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se  paie  en  argent,  et 
en  denrées  sur  ce  qui  se  paie  en  deni('cs. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci  devant  sei- 
gneuriales, ni  loncières,  mais  qui  sont  l'intérêt  d'un 
argent  emprunté,  et  pour  lesquelles  l'exemption  des 
impositions  royales  n'a  point  été  stipulée,  elles 
étaient  assujetties  à  une  retenue  proportionnelle 
aux  vingtièmes;  lors  donc  qu'iui  lieu  de  deux  ving- 
tièmes le  gouvernement  en  établissait  trois  ,  les  dé- 
biteurs étaient  autorisés  ù  retenir  trois  vingtièmes 
sur  le  montant  de  la  rente  ;  votre  comité  vous  pro- 
posera de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de  retenue, 
et  il  n'est  pas  injuste;  car  si  vous  aviez  établi  une 
contribution  de  quotité,  elles  y  auraient  été  assujet- 
ties d'après  leur  titre  même. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pensions 
viagères,  que  nous  vous  proposons,  est  conforme  à 
celle  de  l'art.  VIII  du  titre  II  de  la  loi  du  1er  décem- 
bre 1790.  Il  a  fallu  fixer  le  denier,  et  votre  comité  a 
pris  le  denier  vingt,  non  pas  comme  taux  légal, 
puisque  vous  avez  renoncé  à  ces  fixations  de  taux 
aussi  impolitiques  qu'injustes,  mais  comme  celui 
qui  est  encore  le  plus  ordinaire.  Quand  le  capital  ne 
sera  pas  connu,  la  reteiuie  sera  du  dixième  au  lieu 
du  cinquième,  ce  qui  est  le  calcul  moyen  pour  les 
rentes  viagères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons ; 

«Art.  I*'.  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et 
Vil  du  titre  II  delà  loi  du  1"  décembre  1790  à  faire  une 
retenue  sur  les  renies  ci-devant  seigneuriales  et  foncières, 
sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  constituées  avant  la 
publication  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
et  de  prestations  en  quotités  de  fruit ,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du  montant 
destiites  rentes  et  prestations  pour  l'année  1791 ,  et  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière  res- 
tera dans  les  proportions 'fixées  pour  ladite  année,  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  baux  à  rente  ou  autre  contrat 
fait  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales. 

»  II.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipu- 
lées exemptes  de  la  retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi 
au  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capi- 
tal, s'il  est  connu,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne 
ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pen- 
sion viagère  ,  conlormémenl  a  l'ariicle  VIII  du  décret  du 
1"  décembre  1790.  Ces  proportions  demeureront  iesmêmcj 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent,  sans 
préjudice  des  retenues  qui  pourraient  avoir  été  établies  par 
convention. 

«  m.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  ac- 
qu.Ucra  la  rente  ou  prestation;  elle  sera  fuite  en  argent 
sur  celles  en  argent,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  den- 
rées, et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits.  » 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés 
siu-  les  deux  premiers  articles  de  ce  projet. 

L'Assemblée  consultée  rejette  tous  les  amende- 
ments par  la  question  préalable,  et  décrète  le  projet 
du  comité. 

—  M.  Lepelletier  reprend  la  suite  des  articles  du 
c()(le  pénal.  —  Le  titre  1er  de  la  section  seconde  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

DIÎUXtÈME  SECTION   DU  TITRE   I^r. 

Des  crimes  cl  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat. 

•  Art.  I«r.  Tout  complot  et  attentat  contre  la  per- 


sonne du  roi,  ou  du  régent,  ou  de  l'héritier  pré- 
somj)tif  du  trône,  seront  punis  de  mort. 

«  II.  Quiconque  sera  convaincu  de  conspirations 
et  complots  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime, 
sera  puni  de  mort. 

«  III.  Tout  enrôleinenl  de  soldats,  levées  de 
troupes,  amas  d'armes  et  de  njunitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mentionnées  en  l'arti- 
cle précédent; 

«  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  l'exécution  desdits  complots  ; 

«  Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  la 
peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

«Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdiles  ré- 
voltes, et  tous  cettx  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  subiront  les  peines  portées  au  présent  ar- 
ticle. 

«  IV.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révol- 
tés, de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  V 
du  titre  1er,  seront  punies  des  peines  portées  auxdils 
articles. 

«  V.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place  forte 
oti  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi  ; 

«  Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sous 
ses  drapeaux  lorsque  l.i  séparation  en  aura  été  or- 
donnée, e!  après  que  lesdits  ordres  lui  auront  été  lé- 
galement notifiés,  sera  coupable  du  crime  de  révolte, 
et  condamné  à  mort.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  l'As- 
semblée de  décider  par  un  décret  quels  tribunaux 
seront  chargés  de  juger  les  délits  de  la  ci-devant 
maréchaussée. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

L'Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  domaine 
congéable. 

Décret  sur  l'organisation  des  monnaies. 

Surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent. 

TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  offices. 

•  Art.  I".  Les  offices  de  trésorier  général,  d'es- 
sayeur général,  de  juges-gardes  et  coiitrôleurs-con- 
tre-gardes,  de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l'office  d'in- 
specteur du  monnayage,  et  celui  de  contrôleur  au 
ciiange  de  la  monnaie  de  Paris  ;  les  offices  de  chan- 
geurs, de  la  commission  de  graveur  général  des 
monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu  desquelles 
quelques  personnes  exercent,  eu  égard  à  la  vacance 
d'aucuns  oflices  des  monnaies,  les  fonctions  y  atta- 
chées, seront  et  demeureront  supprimés. 

"  11.  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  de 
commissions  supprimés  par  l'article  jirécédent  con- 
tinueront d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après  exprimée. 

«  IIL  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar 
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licle  1er  feront  remettre  an  comité  de  liquidation 
les  litres  ou  exiiôditioiis  colInlioniH'esdos  tilns  ni'- 
ccssaires  à  leur  liiiimhitioii  et  rriiihoiirsriiieiit,  ;iu- 
quci  rcnd)()uisinH'iil  il  ne  pourra  tiéiuiinoiiis  Pire, 
pourvu, à  r('<;aril  des  olliciors  (•()Ui|ilal)l('S,(|ii'a|)ri'.s 
le  jugcmcnl  cl  iapiirruicut  de  leurs  compU's;  cl  ù 
l'i'gaid  des  ollicii'rs  susceptibles  de  cuiidatun.'iliou 
d'auieudes,  qu'après  le  jui^eun'iit  des  espaces  à  la 
délivrance  desquelles  ils  out  concouru. 

«  IV.  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  pre'- 
cédeuts,  qui  occupent  des  IdjjeuM'uts  dans  les  IiO- 
tels  ii^s  luonnaics,  seront  tenus  de  se  retirer,  el  de 
laisser  Icsdils  logements  Idnes  pour  le  15  juillet 
prochain. 

«  V.  Tontes  personnes  qui  occupent,  soit  dans  les 
liôlels  des  niouiiaies,  soit  dans  les  bàliuuMits  en  de- 
peudaiils,  et  l'aisaul  parlie  des  domauics  nalionaux, 
des  logenieuls,  sans  être  allachés  au  s<'rvice  des 
nioiuiaics  par  les  louctions  portt-es  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ualiouale,  seront  pareilkunent  tenues 
de  se  retirer  et  di-  laisser  libres  lesdils  logtMiienls  et 
bàlimenls,  à  compter  du  même  jour  15  juillet.  » 

TITRE  II. 

Du  nomlre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publics 
qui  seront  chargés  lav.l  de  la  jnbricalion  des 
monnaies  que  de  la  surveillance  el  de  la  vérifica- 
tion de  ce  travail. 

«  Art.  1er.  i|  y  aura  trois  fonctionnaires  généraux 
allachés  au  service  des  monnaies  ,  savoir  :  un  in- 
specteur des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

•  H.  11  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un  com- 
missaire du  roi,  un  adjoint  diuiit  commissaire,  un 
direcleur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

•  111.  Les  compagnies  des  monnaies  établies 
dans  chaque  iNlouiiaie  coiilinuerout  provisoirement 
d'exercer  les  fondions  qui  leur  sont  conlitTS.  Les 
compagnies  des  ajusleurs  cl  tailleresses  sont  et  de- 
meurent su[iprinices. 

«  IV.  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  el  leurs  directeurs,  se- 
ront iu)inm('s  par  le  roi  ;  l'essayeur  g('ii('ral  sera  pa- 
reillement tH)nuné  par  le  roi;  mais  il  sera  pris  dans 
le  nond)re  des  essa\eurs  (|ui  auront  exercé,  pend  ml 
douze  ans  an  moins,  leurs  iunctions,  soil  à  Paris, 
soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies  ;  les  places 
de  graveur  géui-ral,  d'essaveurs  el  de  graveurs  par- 
ticuliers, seront  toutes  données  au  concours. 

•  V.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  dc- 
viendia  vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans  le 
nond)re  des  adjoints. 

«  VI.  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  mon- 
naie, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivenuMil,  ne 
pourront  ('Ire  pourvus  d'aucune  place  dans  la  Alon- 
liaie  à  la<|uelle  il  sera  attaché. 

«  Vil.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
camion  eu  imineubles,  dont  la  quotité  si'ra  déter- 
niiin=e  par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  VlII.  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  gé- 
néral seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonclionnai- 
rcs  attachés  au  service  des  monnaies,  sujels  à  ré- 
vocalion  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

•  IX.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs 
seront  responsables,  aitisi  qiu'  les  essayeurs,  cha- 
cun en  ce  (ju'  concernera  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'adjoint  du  cnnunissaire  du  roi  sera  pareil- 
lement res|)ousuble  duus  toutes  (es  civcuusluuccs  où 
il  le  suppléera. 


«  X.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article 
précédent  seront,  ainsi  que  le  graveur,  log('s  dans 
les  tiùleis  des  monnaies,  el  chargi'S  tant  îles  r('para- 
tioiis  lucalivcs  (|uc  de  lentrclien  des  apparteuicnls 
(ju'ils  occuperont. 

«  XI.  Il  ne  pourra  Hrc.  établi  à  l'avenir  aucun 
bureau  de  change  (|iie  dans  les  villes  où  ces  ('tahlis- 
semeiits  seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande  <!es 
directoires  des  deparUiuenls.  Les  directoires  des 
dé|)aitenienls,  sur  ra\is  des  directoires  de  dislriet 
et  ta  nomiiiatiou  des  miin  eipalilés  des  lieux  dans 
lesquels  (li'vroiit  être  établis  les  buriauxde  change, 
proposeront  à  la  coiniiiivsion  les  sujels  (|ui  seront 
jugés  propres  il  remplir  tes  foiicti(»ns  de  changeur. 
Ces  foiictiniis  ne  pourront  être  exercées  (preii  \ertu 
d'un  brevet  expédié  par  la  commission  gi'iiérale  des 
monnaies,  el  enregistré  tant  augrelle  de  la  munici- 
palité (in'ii  celui  du  tribunal  de  commerce,  on,  ii  dé- 
faut de  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  ti  iliunal 
de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  élabli  le  bu- 
reau de  change.  » 

TITRE  III. 

Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  fnnC' 
tionnaires  attachés  au  services  des  monnaies, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'inspecteur  général  des  essais. 

«  Art.  1er,  L'inspecteur  ge'néral  des  essais  sera 
chargé  de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de 
s'assurer  s'ils  se  conformenl  exactemenl  aux  règle- 
ments, s'ils  emploient  i)our  leurs  opérations  ^es 
agents  et  substances  provenant  du  dépôt  (  tabli  par 
la  commission,  et  si  les  jioids  de  semelle  dunl  ils 
lont  usage  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

•  II.  Il  surveillera  les  travaux  des  arlistes  admis 
à  concourir  pour  les  placer  d'essayeur  qui  viendront 
à  vaciller;  il  meliia  sous  les  yeux  de  la  cinnmissioii 
le  rapport  des  juges  liii  concours,  et  il  y  joindra  les 
observations  dont  il  lui  paraîtra  susceptible. 

«  III.  II  sera  admis  et  il  aura  voix  didibérative 
dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les  fois 
qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

•  IV.  Il  proposera  ses  vues  à  la  commission  sur 
le  perfectiouncmenldcs  opérations  relalives  aux  es- 
sais. » 

CHAPITRE   II. 

De  l'essayeur  général. 

«  Art.  Ter.  L'essayeur  général  pourra  être  employé 
par  la  commission,  concurremment  avec  les  aulies 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  proct'der  aux 
vériiicalions  du  titre  des  esjièces  nationales  prescri- 
tes par  le  décret  du  3  avril  dernier. 

«  II.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  di'cedcr,  ou  se  trouverait,  par  maladie  ou 
autre  empêchement  quelconque,  dans  l'impossibi- 
lité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de 
se  faire  remplacer,  l'essayeur  général,  d'après  les 
ordres  qui  lui  seront  doiini'S  |)ar  la  con"iinission.  sera 
tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  suppléer 
jus(pi'à  ce  qu'il  y  ait  été  antreinent  pourvu;  les 
Irais  de  smi  vovage  lui  seront  renibi>nrsés  ;  il  sera 
responsable  du  litre  des  espèces  à  la  délivrance  des- 
quelles il  aura  concouru. 

«  III.  Il  jouira  d'un  traitement  fixe,  qui  sera  dc'- 
terminé  par  l'AsscMnldt'c  nationale;  il  ne  pourra 
percevoir  aucun  droil  sur  la  labricalinn.  • 
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Du  graveur  gênerai. 

e  Art.  î2".  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la 
fourniture  de  tous  les  poinçons  et  matrices  néces- 
saires au  monnayage  des  espèces;  les  prix  en  seront 
détermin('S  par  rAssenil)l('e  nationale,  et  il  en  sera 
payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  auront 
été  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  rarlicle  suivant. 

«  U.  Il  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la 
commission;  il  remettra  au  dé|)ôtde  ladite  commis- 
sion ceux  qui  lui  auront  été  demandés;  le  garde  des 
dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui  sera  visé 
par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices.  » 

CHAPITRE   IV. 

Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

«  Art.  1er.  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  po- 
lice dans  l'hôtel  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra 
l'ordre  et  la  tranquillité;  il  pourra  connaître  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur 
lesquels  les  règlements  n'auraient  rien  statué;  mais 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la  coni- 
luissiou  des  monnaies. 

<•  II.  11  veillera  principalement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  ma- 
nipulation. 

«111. 11  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui 
auront  pour  objet  la  fonte  des  espèces  et  matières, 
leur  alliage,  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour  les 
convertir  en  flans. 

'-  IV.  U  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  dillérents  fonctionnaires  atta- 
chés au  service  de  la  monnaie  ;  les  registres  qui 
concerneront  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  seront 
confiés,  lui  seront  envoyés  par  la  commission  géné- 
rale des  monnaies,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés 
par  celui  de  ses  membics  qu'elle  aura  commis  à  cet 
eiïet. 

«  V.  H  sera  di'jiositaire  des  clefs  de  la  salle  de  dé- 
livrance et  (le  monnayage  ;  et  lorsque  les  répara- 
tions à  faire,  soit  aux  balanciers,  soit  à  la  salle  dans 
laquelle  ils  sont  places,  exigeront  que  l'on  intro- 
duise des  ouvriers  étrangers,"il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus. 

«Vl.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque  hô- 
tel des  monnaies  pour  servir  à  la  vérilication  des 
poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé 
dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau  des  déli- 
vrances, et  fermant  à  deux  clefs;  l'une  de  ces  clefs 
reslera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  sera  déposée  au  grelle  du  tribunal  du  com- 
merce. »  {La  suite  incessamment.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  de  la  justice  de  paix  ;  cinquième  cahier ,  conte- 
nani  de  nouvelles  explications  cl  formules  sur  les  affaires  de 
la  compélenee  des  juges  de  paix,  suivies  d'un  grand  nombre 
de  décisions  des  comités  de  constitution  et  conseil  de  jus- 
tice ;  terminées  par  la  table  alphabétique  des  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  de 
cet  ouvrage.  A  Paris,  chez  l'auteur,  place  Uauphinc,  no  1 1  ; 
et    chez  M.  Tçiii,  libraire,  au  PaUis-Royal,  galerie   de 


SPECTACLES. 


AcADÉjiiE  r.oYALE  DE  MusiQiE. — Vendredi  AlcestC; 
suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Mardi  14,  la  1"  reprcsentalion  de  Castor  et  Poltux, 
Théâtre  de  la  Nation.— Auj.  la  7'  représentation  de 
Marins  à  Mintunics,  tragédie  nouvelle,  et  les  Trois  Cou- 
sines. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  2«  repiésenlalion  dMrfc- 
Inïde  et  Mer  val ,  précédée  de  la  Mclûmanie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Riclielieu. — Auj.  CEnfant 
jvodigiie,  comédie  eu  5  actes,  suivie  de  VEprcuve  réci- 
proque, en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Vlntrigue  épisto- 
laire ,  en  5  actes. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  ie  Nazie  di  Doritia, 
opéra  italien. 

Demain  la  l''  représentation  de  encore  des  Méncchmcs, 
— En  attendant  la  1"  représentatioa  de  la  Nuit  espa^ 
gnolc,  opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Scmiramis,  tragédie,  dans  laquelle  MlleSaii;- 
val  l'aînée  remplira  le  rôli;  de  Sôiuiramis,  et  M.  Graminont 
celui  de  Ninias  ;  suivie  de  la  Servante  maîtresse. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.  —  La 
Paysanne  de  qualité;  les  Quatre  Rivaux  de  Mddeton  Fri- 
qiiet  ;  les  Ecosseuses.  Dans  les  cntr'actes,  les  sauteurs  ;  le 
pas  de  trois  anglais  et  diirérents  iiitcrniides;  précédé  de 
la  Forêt  enchantée ,  avec  deux  diverlisscmenls. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aui.  la 
2'  représentation  du  Retour  d'Esope  au  Boulevard ,  pii'cc 
en  un  acte,  précédée  du  Contrat  viager,  ou  le  f'endeur 
d'argent  y  suivi  des  Vacances  des  Procureurs. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  le  Pérc 
de  famille,  suivi  an  Milicien,  opéra. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  nu- 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   l'H0TEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam lxk{ 

llanibouig 235 

Londres 23  1.  4 

Madrid 19  1. 


Cadix 18  1.  19  s. 

Gènes 415  î 

Llvournc 12ij 

Lyon,  Pâques  ....     \i> 


Bourse  du  7  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2290 
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Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE, 

De  Pétersbonrg,  le  G  mai.— IWer  M.  Hogguer,  nommé 
envoyé  exliaordmaiic  et  ministre  plénipoicntiaire  des 
états  généraux  près  de  l'impérutrice,  a  eu  sa  première  con- 
férenie  avec  le  vice-cliancelier,  comte  d'Ostermann;  et 
nprés-demain  il  aura  ses  premières  audiences  de  l'impéra- 
trice el  de  LL.  Aii.  H.  L'époque  des  négociations  aux- 
quelles ce  ministre  doit  avoir  |)art,  en  vertu  des  relations 
qui  subsistent  entre  les  cours  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La 
Haye,  rendent  sa  venue  des  plus  intéressâmes. 

L'on  sait  à  présent  que  ce  sont  les  instances  de  l'ambas- 
sadeur ottoman,  actuellement  à  Berlin,  qui  ont  donné  la 
première  impulsion  aux  j;rands  mouvements  de  la  Prusse 
et  de  l'Angleterre,  pour  forcer  la  Russie  à  se  soumettre  à 
la  condition  prescrite  du  stnlu  (/uo  absolu.  L'on  se  flattait, 
au  commencement  du  mois  de  mars  dernier,  que  l'otlrc  du 
Danemark  d'interposer  ses  bons  offices  entre  les  trois 
cours  alliées  et  celle  de  Pélersbourg  produiraient  le  plus 
heureux  eCfet  ;  mais  à  cette  époque  l'ambassadeur  turc  à 
Berlin  remit  un  mémoire  des  plus  pressants  pour  deman- 
der les  secours  promis  ù  la  Porte  par  le  traité  d'alliance, 
conclu  l'année  dernière  enireelle  et  S.  M.  prussienne,  et 
pour  faire  des  représentations  sur  le  délai  que  la  prestation 
de  ce  secours  avait  jusqu'à  présent  éprouvé.  Cette  décla- 
ration fut  aussitôt  communiquée  au  cabinet  de  Londres 
par  un  courrier  qui  passa  à  La  Haye  le  12  mars  :  elle  fit 
tant  d'impression  près  des  ministres  britanniques  qu'aus- 
sitôt les  préparatifs  commencèrent,  et  l'armement  de  la 
Hotte  futordonné.  Dans  l'intervalle  parurent  les  deux  notes 
du  ministre  de  Copenhague,  contenant,  l'une  Vullimatum 
<ie  la  Russie,  par  lequel  celle  ci  se  bornait  à  la  demande  de 
la  seule  forteresse  d'Oczakow  avec  le  pays  adjacent.  Mal- 
heureusement, lorsqu'on  les  reçut  à  Londres,  le  cabinet 
brilannique  avait  déji  expédié  su  réponse  à  la  déclaration 
de  l'ambassadeur  turc  à  Berlin  par  le  même  courrier  qui 
la  lui  avait  apportée;  et,  suivant  les  eirements  pris  par 
cette  réponse,  il  fit  part  au  parlement  du  motif  de  ces  ar- 
mements, qui,  tandis  que  l'on  ignorait  encore  l'opposition 
d'une  grande  partie  de  la  nation  anglaise  à  ces  mesures, 
se  pous-èrent  avec  la  plus  grande  activité.  En  eft'et,  cette 
réponse  adoptait  sans  nserve  le  statu  quo  le  plus  absolu, 
avec  refus  de  toule  modification  de  la  part  de  la  Russie. 
L'ambassadeur  britannique  en  fitpart  à  La  Haye  Ie3l  mars, 
dans  une  conférence  avec  les  membres  des  étals  généraux 
qui  dirigent  les  aflaires  étrangères  ;  el  le  lendemain  ce  co- 
mité prit  une  résolution  relative. 

L'on  sait  que  depuis  ce  temps  la  forte  résistance  du  parti 
de  l'opposition  dans  le  parlement  a  reprimé  la  vivacité  de 
ces  premiers  mouvements,  et  qu'une  discussion,  qui  déjà 
paraissait  sur  le  point  d'une  rupture  par  la  déclaration  la 
plus  lianchante,  est  tout  à  coup  rentrée  dans  les  voies  or- 
dinaires d'une  négociation  amicale,  dont  nous  verrons 
bientôt  l'issue.  En  attendant,  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  la  Russie  languit  visiblement  :  les  maisons  anglaises 
établies  ici,  à  Riga,  et  dans  les  autres  ports  de  la  Baltique, 
n'ont  Oùé  faire  aucune  entreprise,  dans  l'incertitude  de 
l'événement. 

Les  officiers  anglais,  employés  en  assez  grand  nombre 
sur  la  flotte,  ont  reçu  ou  pris  leur  démission  ;  ils  sont  rem- 
placés par  des  officiers  de  la  marine  française,  que  le  prince 
de  Aassau  a  proposés  ou  recommandés.  L'équipement  de 
celte  flotte  esl  presque  entièrement  achevé.  La  division  de 
Revel  est  prête  ù  mettre  en  mer,  et  celle  de  Cronst.dt  le 
sera  bientôt  par  les  travaux  les  plus  actifs.  L'aruiée  de  la 
Livonie,  rassemblée  sur  les  bords  de  la  Duna ,  est  déji 
nombrcii'^e,  composée  de  loules  les  troupes  qui  ont  servi 
contre  la  Suède  en  riilandc,  et  de  quelques  corps  détachés 
de  l'armée  du  prince  Polemkin.  Cependant  on  va  l'ang- 
merler  encore  de  pluMeurs  détachements,  tirés  du  gouver- 
nement de  Cathérinoslavv  :  une  partie  en  est  déji  en 
marche,  nolammenl  les  régiments  d'infanlerie  de  Toula, 
d'Orell  et  de  RoslolT,  avec  quelques  pulks  de  cosa<]ucs  du 
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Dnieper.  L'on  fait  monter  ce  renfort  à  dix-huit  ou  vingt 
mille  hommes. 

Dans  la  position  où  se  trouve  cet  empire,  le  parti  que 
prendra  S.  M,  suédoise  est  du  plus  grand  intérêt.  Le 
comte  de  Stackelberg,  nommé  pour  se  rendre  à  Stockho'm, 
avait  compté  de  ne  partir  que  la  semaine  prochaine  : 
mais  un  courrier  venu  de  Suéde  a  beaucoup  accéléré  son 
départ,  et  il  s'est  mis  en  route  dès  hier  matin. 

Aujourd'hui  la  cour  a  publié  une  relation  détaillée  de  la 
brillante  expédition  du  lieutenant  général  prince  Gallitzin 
contre  le  corps  ottoman  qui  occupait  la  forteresse  de  Mac- 
zin  et  les  retranchements  avancés  deBraïlow.  Ces  opéra- 
tions, exécutées  avec  le  plus  grand  bonheur,  ont  duré  de- 
puis le  l\  jusqu'au  12  avril,  cl  coûté  à  l'ennemi  quatre 
mille  hommes,  vingt-six  pièces  de  canon,  une  quantité  im- 
mense de  munitions,  el  plusieurs  bâtiments  pris,  coulés  à 
fond  ou  détruits.  Le  but  de  l'expédition  étant  rempli ,  et  le 
corps  du  prince  Gallitzin  trop  pea  nombreux  pour  se  sou- 
tenir isolé  au-delà  du  Danube,  il  s'occupa,  la  nuit  du 
12  avril,  à  abattre  les  retranchements  et  raser  les  ouvra- 
ges ;  après  quoi  toutes  les  troupes  réunies  sont  heureuse- 
ment revenues  à  Galacz. 

SUISSE. 

De  Bâte,  te  l«'_/uùi.  —  Nous  sommes  toujours  ici  dans 
les  mêmes  dispositions  pour  la  France.  Nous  apprenons 
de  Berne  ((ue  les  émigrants  français  abondent  dans  celle 
ville.  Presque  tous  ont  quitté  leur  patrie  de|)uis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  les  uns  arrivent  de  la  Savoie, 
du  Piémont;  les  autres  de  l'Italie;  quel  ([iics-uns  reviennent 
d'Allemagne.  Ils  se  vantent  d'aller  opérer  une  conlre-ré- 
volution  en  France,  et  pour  cela  ils  portent  des  cocardes 
blanches. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  tettre  de  La  Haye,  te  30  mai. — Le  camp 
que  le  stathouder  fait  assembler  près  de  Warsdorp,  dans 
notre  voisinage,  doit  servir  à  l'essai  d'une  nouvelle  tac- 
tique dont  un  général  prussien  a  donné  l'idée  au  prince 
héréditaire.  On  dit  que  ce  prince  surpassera  son  père  par 
son  goiît  décidé  pour  les  manœuvres  el  les  évolutions  mili- 
taires. Mais  la  lactique  nouvelle  ne  réussit  point  auprès  des 
officiers.  Ils  témoignent  tous  beaucoup  d'humeur,  llsnese 
soucient  point  de  se  voir  arrangés  à  la  prussienne. 

C'fSt  une  chose  bonne  à  remarquer  que  l'indisposition 
augmente  de  jour  en  jour  parmi  nos  troupes  :  on  les  tom  - 
mente  sans  cesse,  on  les  ruine  par  des  changemcnis  conti- 
nuels de  garnisons,  tant  on  est  loin  de  songer  ù  améliorer 
leur  sort.  Les  officiers  se  rappellent  que  l'ancien  parli  |)a- 
Iriotique  avait  à  leur  égard  des  vues  bienlaisantes;  et 
quanci  il  s'agira  d'exécuter  le  plan  nouveau,  et,  par  exem- 
ple, de  refondre  les  compagnies,  c'est-à-dire  de  n'en  faire 
qu'une  de  deux,  leurs  souvenirs  seront  plus  vifs. 

Celte  considération  sur  l'armée  mène  ù  une  autre  en- 
core plus  importante.  Les  états  ne  s'apparlit  nnent  plus 
Nul  sentiment  de  liberté  n'y  règne  :  les  vues,  les  opinions, 
les  projets,  rien  ne  part  d'une  source  pure.  La  corruption 
a  couvert  la  plus  aveugle  obéissance  en  devoir;  et  non-seu- 
lement on  ne  fait  point  d'elTorls  pour  relarder  la  servitude, 
mais  on  court  au  devant  du  despote,  el  l'ambition  est  de 
lui  être  agréable.  En  veut-on  une  preuve  ?  voici  ce  qui  va 
se  passer  :  les  provinces  doivent  oITrir  une  rente  annuelle 
de  30,000  florins  à  la  future  épouse  du  prince  héréditaire  ; 
leurs  hautes  puissances  présenteront  ce  bouquet  de  noces 
de  la  pari  de  la  république;  car  les  provinces  s'occupent 
encore  du  soin  flatteur  de  présenter  leur  don  patriotique. 

C'est  pour  celte  offrande  que  les  états  de  la  province  de 
Gueldre  viennent  de  s'assembler  cutraordinairement  ; 
exemple  d'adulation  que  ne  manqueront  pas  de  suivre  les 
étals  des  antres  provinces,  en  voyant  la  Gueldre,  qui  donne 
le  ton  aux  grandes  affaires,  mettre  de  la  dignité  à  se  con- 
duire avec  tant  de  honte.  Et,  en  effet,  que  résullera-t-il 
aux  yeux  del'Europeenlière  de  cette  prétcnduegenérosité, 
levée  comme  un  impôt  sur  une  nation  qui  succombe  de|à 
I   sous  le  poids  de  ses  contributions  ?  qu'une  princesse  de 


612 


Priis<;p  anra  reçu  en  dot  une  rente  d'environ  100,000  flo- 
rins. L\M  donc  ainsi,  dini  rEuiopc,  que  les  Calavts  do- 
tent les  femmes  d'une  niai-oii  qui  leur  a  piocuié  lejong 
doiil  ils  gémissent.  Qui  pa  c  si  eiièreiuenl  la  seiMliide  esl- 
ildiiincde  la  libéré?...  Il  faut  pouitaiil  que  celle  iucon- 
Véuanco,  qu'on  cioii  .i;t  d'un  aulie  siècle,  inquièle  en  (|i:el- 
que  sorte  madame  la  stalheuder;  car  elle  se  propose  dose 
rendre  incessamment  à  Berlin.  Sa  préscuce  y  e^t  désirée; 
elle  y  rsi  néccssa  le  à  plus  d'un  piojc  t. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la   Prusse  ne  se  soit 

niise  ,  de  gaiié  de  cœur,  dans  une  position  d'aulanl  plus 
emhatras'^ante  que  la  nécessité  n'y  a  ])oint  de  part  et 
qu'une  ambilicn  fanids(|ue  a  seule  loui  bioud  é.  Celle 
cour,  autrefois  si  acli\e  cl  ti  ule  guerrière  ■)our  avoir  la 
paix ,  ayant  tout  ix  coup  perdu  de  sa  surveillance  et  de  '■on 
ociivilé  année,  s'est  avisée  de  reclurclier  la  guerre.  Mal 
lui  en  a  piis  ;  it ,  quel(|ue  chose  (ju'il  arrive,  mal  lui  en 
oil\i>-n(ha.  Sou  cabinet  |)olili(|ne,  auteur  de  ses  méprises, 
paraît  depuis  (juelqne  lemjis  s'être  érigé  en  maire  du  pa- 
lais. Uulioiime  y  dumiue,  et,  maigre  de  courtes  inlermit- 
U'uces,  sa  faveur  se  soutient  1 

Il  est  lemps  (|u'un  génie  nouveau  ,  pins  adonné  aux  in- 
térêts de  la  niaison  régnante,  qu'une  bonne  parente  qui 
lui  doit  tant  d'ailleurs,  et  qui,  encore  anjouid'hui,  ne  peut 
se  passer  de  ses  secouis,  vienne  voir  ce  qui  se  passe  à  celle 

cour  un  peu  déchue 

{La  suite  de  cette  lettre  à  demain.) 

PAYS-BAS. 

De  nruxelles,  le  Ixjuin.  —  Il  seiiibie  qu'à  la  veille  du 
retour  des  gouverneurs  généraux  les  restes  de  la  discorde 
civile  aient  à  s'exhaler  encoie  a\ant  (b'  s'éieindrepour  lou- 
joins.  La  vigilance  de  M.  le  généial  Bcudcr  n'y  peut  suf- 
lire.  Les  allaqiies  pariicui  ères  ont  repris.  Chaque  jour 
quel(|UcH  |iel(i|ou^  d'.iii-lociatcs  r^n(•onl|■ent  desdcmoeia- 
tes  allioupés.  On  se  charge  de  part  et  d'autre  à  coups  de 
Làloii  lené.  Le  2  de  ce  moi*;,  un  combat  de  ce  genre  a  eu 
lieu  de  la  manière  la  plus  cruelle  et  la  plus  acharnée.  Les 
parti.sans  de  Van  der  Noot  étaient  au  nombre  de  six  à  sept 
cents  ;  ils  sont  tombés  sur  une  troupe  de  Vonkisies;  plu- 
sieurs pci sonnes  sont  restées  sur  la  pbue  ;  il  y  a  tiente  ou 
quarante  bligiés:  qm  Iques  unsonlélé  jelés  daiislesélangs. 
La  polce  est  parvenue  ù  semparer  de  trois  ou  quaire  des 
assaillants  ;  on  les  a  mis  aux  fers  :  (piinze  cents  hommes  de 
lrou|ies  de  ligne  ont  elé  commandés,  C'csl  un  graml  bon- 
Leur  (jne  l'on  n'ait  point  accède  à  la  demande  du  tiers- 
état  de  Brabant,  qui  voulait  subsliluer  aux  troupes  impé- 
riales un  corps  de  troupes  de  la  nation On  accuse  les 

états  et  les  moues  de  (  eileèciianirourée.  D'autres  soupçoii- 
iieul  le  giMiverui  ment  lui-même  de  se  servir  de  ces  perfides 
moyens  pour  rendre  plus  désirable  et  piuséelatanlle  retour 
des  gouverne  urs  généraux,  quisoni  orlivé^à  lioun  le  26  du 
mois  dernier:  les  états  n'en  ont  pas  moins  député  quaire 
conunissaires  pour  complimenter  LL.  AA.  f^R.  Ces  ex 
souverains  se  conduisenl  en  cela  comme  font  les  princes  : 
fiers  ou  complaisants  selon  les  eircoiislariccs.  Cependant 
nos  gmivciuaiits  a< liiels  ne  son!  pas  sans  inquiétude,  mal- 
gré leur  suiveil  aille  activité.  Ils  ont  des  troupes  et  des  es- 
pions pai  tout  ;  mais  dans  plusieurs  de  nos  villes  on  déi  ou- 
VI e  de  temps  en  temps  des  mesuies  dangereuses  rju'on 
n'avait  pas  soupçonnées.  On  vient  de  sais  r  à  Gand,  dans 
la  maison  de  force  de  celle  ville,  un  arsenal  caché,  plu- 
sieurs canons,  une  grande  qnanliléde  fusils,  de  la  poudre, 
des  balles,  et  un  grand  nombre  d'uniformes  de  volontaires. 


FHA.NCE. 

CAISSE   DIÎ    l/EXTnAOnDtNAlRE.  ' 

De  Poris.  —  Vendredi  10  juin,  à  une  lu  ure,  il  sera 

brûlé,  ù  l'hôtel  de  la  cais-c  de  l'extraordinaire,   rue  Vi- 

yienne,   la  somme  de  8  tuillions  en  assignats,  laquelle, 

jointe  à  celle  de  139  déjà  biûlée.fera  celle  de  U7  millions. 

Dcpni-lemcitt  de  la  Somme.  — /ibbcrUle,  ixjuin, 

_  Les  domaines  nationaux  vendus  dans  le  dislricl  d'Abbe- 

ville,  depu  s  le  2  déeembie  1790  ju>(|u'au  31  mai  1791  in- 

clnsivement,   sont   au   nombre  de  qnalre  ceul  qnaranle- 

iieuf.  Les  eslimaiions  montaient  à  5  millions  35l,676liv.; 

les  adjudications  ont  été  de  7  millions  8^5,213  liv.;  k  bé- 


néfice sur  IVslîmation  en  de  2  tnllliotis  493,557  liv. —  On 
a  mis  des  alliches  pour  continuer  à  faire  quaire  adjudica- 
tions par  jour  jus(|u'au  i"  août. 

Département  de  Seine-et-Marne,  —  Mcliin,  lijuin. 

Le  directoire  du  dépailemtnt  a  pris,  hier  3,  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  l'assemblée, 
considérant  que  l'avanloge  public  exigf  (jue  le  service  des 
adminisi râlions  ne  soil  jama  s  interrompu  ; 

«  Que  si  les  admini^traleurs,  dans  une  circonstance  où 
leurs  services  deviennent  plus  esseniiels,  se  divisaient  pour 
se  présenter  dans  les  assemb'ées  primaires,  et  concourir, 
en  qu.iLté  de  citoyens  aciifs,  à  la  noniinati(ui  (kg  élec- 
teurs, le  directoire  se  trouvant  alors  désorganisé,  les  inlé- 
rêls  des  adur  nisli  es  seraient  négligés  ; 

«  A  unanimement  ariêlé  que  l'Assemblée  dirrclmiale 
du  dépariemenl  restera  constamment  en  aitivilé  pendant 
l'e'^pace  de  temps  que  dîneront  les  a^sen  blées  prinaires; 
qu'en  conséquence  les  administrateurs  (|ui  com|)oseiil  le 
direc  oire  ne  quitteront  point  la  ville  de  Melon,  clieMieu 
(lu  département,  nù  ils  cmitinueronl  leurs  fonctions, eulen- 
dront  et  jugeroni  les  léelamalions  des  administrés,  ù  ((ui 
ils  doivent  l'heureux  sacnûce  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
soins. 

U  Signé  Vienot-'Vauelanc,  président;  Bf.jot,  Con- 

BILI-Y,     CllESPIN,    GAfiNOT,    HeRVIEUX,    et    PiCALLT, 

procureur  général-syndic,  o 

Plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Meaux  ont  présenté  au 
directoire  du  deparlenn  ni  un  mémoire  par  lequel  ils  de- 
mandent qu'il  leur  soit  accordé,  Ù  litre  de  loeaiion,  même 
devenle,  si  on  le  juge  convenable,  la  libre  disposition  dt 
l'église  Saint-Clirisiophe  de  ccite  ville,  et  du  cimetière  qui 
en  dépend,  de  même  que  des  vases  saciés  et  autres  vases, 
des  oriu'meiits,  linge  et  livn  s  de  ladite  égli-e,  pour  y  laire 
célébrer  le  service  divin  par  des  ministres  de  leur  choix. 

Le  directoire  du  département  a  pris  sur  ce  sujet,  Ic 
!"■  de  ce  mois,  l'arrêté  suivant  : 

«Vu  ledit  mémoire  et  l'avis  du  district  de  Meaux,  du  23 
mai  dernier;  ouï  le  procureur  général-syndic,  l'as'-emblée 
directoriale  du  département  autorise  les  citoyens  qui  ont 
signé  ledit  mémoire  à  acciuérir  le  bâtiment  qui  servait  ci- 
di  vaut  d'église,  sous  le  titrede  Saint-Christophe,  en  obser- 
vant les  formes  iiresciilis  par  le*  déereis  |)our  l'aliénation 
des  biens  nationaux;  ordonne  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  sur  décret  du  7  dudit, 
ils  seront  tenus  de  faire  placer  sur  le  frontispice  de  celte 
maison,  lorsqu'ils  l'auront  achetée,  celte  iuscriptiou  en 
grands  caractères  : 

Maison  destinée  à  un  culte;  paix  et  liberté. 

«  En  ce  qui  concerne  1',  cqnisiiion  du  cimetière,  réserve 
à  prononcer  jusqu'apiès  la  délibération  delà  municipal  té, 
(|ui  sera  consultée  pour  savoir  si  ce  cimetière,  par  sa  situa- 
tion, est  dans  le  cas  d'être  conservé,  et  si,  «u  contraire,  il 
ne  serait  pas  plus  avantageux,  pour  la  salubrité  des  ci- 
lovens,  de  l'aliéner  pour  une  disposition  dilTérente.  —  Sur 
la  demande  fa. le  d'aeheler  les  vases  sacrés,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  de  l'accorder,  d'après  l'article  I"  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  qui  ordonne  que  l'argeulerie  des  églises 
sera  envoyée  aux  hôlds  des  Monnaie-;  —  Ajourne  la  de- 
mande ù  fin  d'acheter  les  ornemenls,  linge,  livres  et  clo- 
ches, jusqu'à  l'époque  oi'i  l'Assemblée  naiionale,  d'après 
raiticle  UI  du  liirelll  du  décret  du  23  octobre  1790,  aura 
statué  sur  leur  destination  ;  —  Enjoint  auxdils  citoyens  de 
se  conformei  à  la  loi  du  13  mai,  sous  les  peines  y  nien- 
lioniiées;  —  Invile  le  direcloir-c  du  district  de  Meaux  à 
suivre  rexiciilion  du  présent  arrêté,  et  ù  en  donner  con- 
naissance i\  la  municipalité,  pour,  eu  ce  qui  la  concerne, 
veiller  ù  ses  dispositions.  » 

Des  prêtres  du  district  de  Melun  se  sont  réunis  au  nom- 
brc  de  plus  de  quarante  |)our  faire,  chez  le  libraire  Cra- 
part,  une  prolestalion  contre  leur  serment,  et  l'onl  adres- 
sée au  directoire.  On  murmure  beaucoup  conire  nos 
administrateurs,  qui,  par  leurs  délais  et  leur  lenteur  à 
trava  lier  au  remplacement  des  prêlrcs  UOQ  aSâermeu(éS( 
eu  onl  fait  accroitic  le  nombre. 
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Lettre  de  M.  te  mnîre  rie  Ptiris  à  M.  Le  Fenvre  d'Arles, 
commandant  du  bataillon  des  Petii&mAugustins, 

Paris,  le  7  j'iin  1791, 

M.  le  commnndnnt  pénéral  m'apprend,  monsieur,  que, 
samedi,  même  avaril  d'avoir  reçu  aiicmi  oidre,  Idjalailloii 
des  Pelils-AiiKtisliiis  que  vous  avez  I'Iioihk  ur  de  ciiiniiiaii- 
der,  avait  airêlé  de  se  léiinir  liier,  à  six  heures  du  malin, 
au  po^te  de  la  rue  de  Bourbon,  pourveii.erà  la  lianf|uil- 
litii  |)iil<li(|ue  aiiiour  des  Tlie^ilms,  el  assurer  dans  ccl  édi- 
fice rcxcculioM  de  la  loi  qui  élablil  la  lihcrié  du  culte  reli- 
gieux. Je  sais,  monsiem,  (|ui'  celle  résolution  a  été 
cxécniée;  je  sais  que  voiie  bataillon  y  a  rempli  ce  devoir 
aviz  zèle,  et  qoM  a  ou  le  boiilieur  de  sauver  un  piêire 
qu'on  voulait  maltraiter.  Conmie  cilo}cn  et  conmic  ma- 
gisiial,  je  loue  volie  halaiilou  el  l'applaudis  à  son  respect 
jtour  la  loi.  Je  reconnais,  ù  ces  di-po-ilions,  les  soldais  de 
la  patrie.  Ce  n'est  pas  tout  de  l'a'  •.,  défendue  dans  le 
péril  des  armes,  il  laut  la  sau\ei  dans  le  danger  des  dis- 
sensions. Tout  soldat  cilo\  en  a  ce  double  d<  voir  à  n  mplir, 
et  c'est  ce  que  vous  av(z  r.iit.  Mais  en  considéiant  la  l'onle 
qui  se  porte  aux  ïiiéalins,  je  m'aflli^'e  de  reconnaître 
cnmme  on  ég^ire  le  peuple  de  Paris,  je  m'adlige  d'aperce- 
voir dans  cette  foule  (luelques  hommes  revêtus  de  l'uni- 
forme de  la  n:ition,  dont  nos  ennemis  ont  (|ueli|uerois 
abus(>.  11  ne  faut  pas  mms  le  dissimuler,  monsieur,  la 
cbc-e  publique  est  menacée;  on  veut  profiler  de  l.i  divi- 
sion du  clergé  et  des  querelles  des  prèl  res  ;  on  veut  arr  ivcr 
à  la  guerre  civile  par  une  gueire  religieuse.  Ces  moyi  iis 
ont  loujour>  réussi  aux  factieux  dans  tous  les  site  es  el 
dans  tous  les  pays;  mais  il  est  de  iiolre  gloire  com»ne  de 
notre  inléiêt  qu'ils  manfiucnl  leur  efl'el  chez  les  Fiançais, 
qui,  eu  deux  ans,  ont  fait  la  |)lns  élonnante  des  lévolu- 
tions  et  la  pUisàdmiiable  d 's  const  tulions  politiques.  Nos 
ennemis  frémissent  de  voir  ([ue  l'editice  de  cette  couslilu- 
tion  s'éiève  el  louch"  à  sa  perfeciiou,  et  la  dernière  r<'s- 
source  pour  le  renverser  est  de  dire  au  peuple  :  a  La  reli- 
gion est  peidue,  le  schisme  va  s'élablir;  les  prêtres  non 
assermentés  sont  les  ennemis  de  la  constitution,  et  le  di- 
recloire,  la  miinicipalilé,  leuis  chefs,  Icssnlda's,  qui  |)'0- 
légent  leurs  établissements,  fa\oiisent  l'arisioci.itie.  »  El 
moi  je  dis  au  peuple  :  La  r(  li<;ion  n'est  point  perdue;  rien 
n'est  change;  les  dogmes  sont  conservés  dans  loule  leur 
pureté;  la  doctrine  esi  la  même,  etch  z  les  prêtres  soujuis 
à  la  loi,  qui  oui  prêté  le  serment,  et  chez  ceux  qui,  par 
conscience  ou  par  d'anlres  motifs  moins  louable^,  oui  cru 
devoir  s'y  reluser.  Ce  point,  prétendu  de  ctmseience,  n'est 
que  peur  eux;  il  ne  fait  rien  ù  personne;  il  n'intéresse 
point  le  peuple,  pourvu  qu'il  n'engendre  ])oint  de  (|ue- 
relle,  parce  que  toute  querelle  peut  êlie  destructive  du 
bonlieur  de  la  pairie  el  funeste  à  la  constitut:on  (|ui  s'a- 
chève. Si  l'arislocralie  a  pu  fomenter  ces  divisions,  il  laul 
l'ignoi<T;car,  en  les  fomentant,  elle  a  voulu  lioubler;  elle 
a  vu,  dans  l'avenir,  des  f|uei('lles  inlcslines  el  des  guerres 
civiles  (|ni  sonlsa  dernière  espér.mee.  Ne  conspirons  doiio 
"»  point  avec  elle:  t  ravai  lions  au  b..nheui  public  en  conserveut 
la  paix, en  marc  liant  au  réi;cblissement  del'or(!re,piir  la  sou- 
mission ù  la  loi.  L'Assemblée  naiionalc  a  décrété  que  les 
opinions  seraient  libies,  (|ue  tous  lescultessi  raieni  perm  s. 
Si  le  culte  des  prêtres  non  assermentés  esl  le  même  (|ue  ce- 
lui qui  est  payé  par  l'Elai,  c'est  le  nôtre;  nous  devons  le 
respecler.  S'il  était  différent,  il  faudiaitle  soulfrir,  comme 
on  soutire  les  autrescnlles  plus  éloiiinésdu  nôtre.  Eh  mais, 
dil-on  au  peuple,  si  l'on  permet  à  ces  prêties  de  dire  la 
messe,  il  ne  faut  pas  tolérer  qu'ils  prêelu'Ut,  ronressent  et 
doniu'ut  la  cumuiunion.  iDt  pourcinoi  ?  Où  l'sl  donc  leur  li- 
berté, si  vous  restri'igne/.  el  leurs  dogmes  et  leurs  ailes 
religieux?  Où  t si  la  liberté  des  ciioytus,  h,  pour  ces  actes 
rel  gieux,  leur  cenvcience  e>l  i^ènée,  et  s'ils  ne  sont  pas  les 
naiti-es  du  choix  de  leurs  ministres?  On  va  plus  loin  ;  ou 
dit  (|ne  (jnelques  personnes  ont  communié  le  même  jnur 
deux  ou  trois  fois.  I.e  fait  est  faux,  sans  doule;  m.iis  (piand 
il  serait  vrai,  si  c'éiail  un  dogme  de  leur  rili{;ion,  ce 
dogme  el  eelte  reli^jion  seraient  dans  le  deciel  de  l'Assem- 
blée nationale.  Français,  enleiidez  donc  la  liberté  ;  elle  doit 
Être  enlère  el  coinniune  ;  en  voulant  rél,.blir  d'un  eôlé, 
ne  la  détruisez  pas  de  l'autre.  On  dit  emore  aux  i;ardes 
nationales  :  Prenez  garde  ù  l'emploi  qu'on  fait  de  voire  pa- 
Uiolisuiu  et  de  voue  courage;  cxatuinczcc  qu'on  vous  or- 


donne, et  n'obfisspz  qu'5  l'ordre  que  votre  raison  recon- 
naît juste  et  utile.  Ebl  qui -oumel  ainsi  la  loi,  qui  esl  la 
rai-oii  de  tous,  ù  la  laison  d'un  seul;  la  loi,  qui  est  la  vo- 
lonlé  générale,  à  la  u)lonlé  p.nticiilièie?  Soldais,  citoyen': 
niagi>lials mêmes,  nul  ne  doit  délibérerquaud  la  lr>i  a  pro- 
noncé, quand  elle  a  pailé  par  la  voix  de  ses  oigancs,  vou- 
liis,choi-is,  élevés  par  vous-mêmes;  r<ibéissarKe  est  alors 
nécessaire;  elle  est  de  devoir  rigouitux  ;  el  s'y  soustraire, 
c'est  renverser  la  ci>nsiilulion,c'(  sf  délruire  la  palnc.c'est 
appeler  tous  les  mallieuis  pub'ics  à  la  place  de  l'organisa- 
tion nationale,  qui  fait  noire  gloire  et  feia  notre  I  onheur. 

Si  ma  VOIX  pouvait  être  cnieudue  de  tous  mes  cnci- 
Inyens  s'  je  pouvais  avoir  assez  meiiié  leur  confian'  e  pour 
espérer  qu'ils  cé-dassent  à  l'impulsion  de  mes  sfiilimeuis 
pour  eux,  je  leur  dirais  :  Ne  vous  laiss  z  p.is  trom|ier,  éga- 
rer; voire  bonheur  esl  pus,  il  est  déjii  dans  vos  mains  ;"la 
coustiliitioii  esl  presque  aelicvée;  vous  allez  jouir,  si  \ons 
ne  renversez  pas  vous-mêmes  votre  ouvrage,  il  existe  dans 
la  eapitale  un  nond)re  de  faelieux  el  d'ennemis  de  l.i  cbo-e 
publiiiue,  qui  veulent  le  délruiie.  11  existe  un  nombre  do 
brigands,  appelés  pur  l'esjioir  du  désoidre  el  du  pill.ige; 
tous  sont  autour  de  vous;  les  uns  parlent,  et  ils  piol.nent 
la  langue  de  la  liberté  el  les  express  otis  des  senlimcnls  pa- 
triotiques; les  antres  agissent,  et  ils  commellent  des  at- 
tentais contre  les  personnes  el  ronire  les  propriétés.  C'est 
à  vous  les  piemieis  ù  les  repousser;  quand  les  magisirats, 
quand  nos  soldals-c  loyens  les  poursui\ent ,  le  peuple  qui 
n'est  pas  sous  les  armes  doil  s'unir  à  ses  m.igisirals  cl  à  la 
gaide  nationale.  Ces  niagjstrats  et  la  garde  ii.itiona'e  ne 
sont  aiilre  chose  que  le  peuple  lui-même  ;  c'e^t  sa  cnn-c 
qu'ils  défendent;  c'est  la  liberté,  lasûieié  publique  (|u'ils 
veulent  établir.  On  vous  dit  que  vos  magistrats  vous  iiom- 
peut;  on  vous  dit  que  leurs  oidu-s  soni  lyraimiqms,  et 
s:ins  doute  on  doii  vous  le  réjiéler,  |)uisqu'oii  veiii  vous 
nuire,  puisqu'on  veut  faire  régner  parlout  ledésoid  e.  Le 
plus  grand  est  de  méc'nn.iilre  les  auhwilés  k^itmies.  Tous 
les  maux  peuvent  fondre  sur  v.ins,  si  les  m.igisirats  sont 
suspects  et  les  autorités  mé(  (innues.  Sans  doute,  je  ne  vous 
tr(mipepas,  je  ne  puis  pas  vouloir  vous  tromper.  (Jnesuis-je, 
moi  ?  votre  proine  oinrage,  élevé  par  vous  et  pour  Cin- 
quante ans  de  probité  connue,  leoi  prêt  à  rentrer  djiis  la 
retraite  obscure  dont  vous  m'a\ez  tiré,  et  qui  n'y  puis  por- 
ter que  la  conseil  n<  e,  siiiiii  du  bien  (|Ui  j'.ii  fait,  du  moins 
de  n'avor  pas  fait  de  mal?  Je  ne  pus  vouloir  ipie  votit-  in- 
léiêt et  votre  bonheur.  Vous  m'a\  ez  estimé  ;  je  vous  res- 
]>ecle  et  je  voiis  aime.  'Vous  m'avez  élevé;  jai  veillé  -ur 
vous.  Je  n'ai  pas  eu  unepcisée,  de.iuis  deux  ans,  qui  ne 
fût  pour  VOUS;  je  vous  demai de  de  croir  •  ù  la  pureté  de 
mes  vvics  et  ù  la  véiiléde  mes  exlio' talions.  Vous  êtes  Ibrcs, 
et  vous  voulez  être  heureux;  vous  ne  pouvez  être  heuieux 
el  libres  que  par  la  loi  ;  toute  in'raclioii  a  |;i  loi  est  une  ;it- 
leinte  ù  voire  bbeité.  On  vous  parle  de  despotisme;  il  n'y 
en  a  pins.  Vous  avez  un  roi  que  vous  chérissez;  il  règne 
par  la  constiiuiimi  :  il  cède  le  premier  à  la  loi  qu'il  doit 
faire  exécuter.  Vous  avez  des  magistrats  choisis  par  vous; 
ils  sont  poni-  un  lemps;  ilssorienl  responsables.  Vous  avez 
des  corps  adm  nisirat  fs  (|ui  sesinveil  eiil,  et  le  corps  lé- 
gislatif d'où  sort  la  loi  el  où  e>l  le  ceiiirc  de  la  jiel  ce.  Les 
oppresseurs  n'ont  plus  de  moyens;  h  s  opprimés  serontlou- 
jnnrs  entendus,  ou  pluiôt  il  n'y  aura  plusd'nppi  imés.  Ban- 
nissez-done  les  deli.inees;  fades  cesseï  la  fermeiiiation  et 
des  assemblées  el  des  groupes  moiioiinaires,  lesatiiuupc- 
nients,  les  mouvements  popnlaiies,  cl  tous  ces  désorilres 
qui  ellVaieiit  les  bons  cilnycns.  éloignent  les  riches,  (le|ieu- 
pleut  la  capitale,  a.'graveiit  la  misère;  d  en  réuiblissnut 
la  i>aix  et  l'ordie  publ'c,  linisscms  p;ir  la  sagesse  une  révo- 
lution (jue  vous  avez  si  heureusement  commencée  par  le 
courage. 

\o.là,  monsieur,  ce  que  je  désirerais  pouvoir  dire  ft  mes 
concitoyens  :  voilù  les  vérités  et  les  pri'c  pes  auxquels 
vous  el  votre  b.dadlon  avez  lendu  hommage;  el  vous  êtes 
le  maître  de  donner  ù  celle  lettre  la  pubicilé  que  vous  ju« 
gérez  coineàiable. 

Le  maire  de  I\iris,  Daillt, 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 
Arlicle  omis  dans  la  séance  d'hier. 
Sur  le  rapport  de  M-  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

.  L'Assemblc'e  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  Aucune  des  personnes  employées  dans 
les  états  de  liquidation,  ou  dans  tous  les  autres  états 
déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  pour  raison 
de  gages  ,  traitements ,  nourriture,  livres,  gratifica- 
tions, pension,  subsistances  et  autres  rétributions  de 
service  ou  gratilication,  sous  quelque  dénomination, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  tou- 
cher le  montant  des  sommes  qui  lui  auront  été  at- 
tribuées par  la  liquidation  ,  qu'en  rapportant  la 
déclaration  qu'elle  a  laite  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  la  déclaration  qu'elle  n'a  point  été  dans 
le  cas  d'en  faire;  et  de  plus,  dans  le  premier  cas,  la 
quittance  des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique;  sauf  à  l'égard  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  encore  payé  lesdits  deux  premiers  tiers  à 
consentir  la  compensation  de  leur  montant,  ou  de  ce 
qui  en  serait  dû,  jusqu'à  concurrence  avec  les  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  liquidées,  et 
fera  alors  le  trésorier  de  l'extraordinaire  la  retenue 
par  ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
tiers,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

«  U.  Le  comité  central  de  liquidation  présentera 
sans  délai  un  projet  dérèglement  pour  fixer  détini- 
tivement  les  droits  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  gardes  des  rôles  seront  autorisés  à  perce- 
voir pour  raison  des  certificats,  soit  d'opposition, 
soit  de  non-opposition  qu'ilsdélivrent;  et  cependant 
par  provision  lesdits  conservateurs  des  hypothèques 
et  gardes  des  rôles  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, exiger  de  la  même  personne  pour  un  seul  et 
même  titre  de  créance,  en  quelques  portions  que  ce 
titre  se  trouve  divisé  au  delà  de  la  somme  de  4  liv., 
sauf  à  eux  à  tenir  note  de  ce  qu'ils  prétendraient 
leur  être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en  de- 
mander le  payeiiieiit  par  la  suite  s'il  y  a  lieu. 

•  III.  Le  président  de  l'Assemblée  se  retirera  de- 
vers le  roi  pour  le  supplier  de  conunetire  une  ou 
plusieurs  personnes  à  l'exercice  des  fonctions  des 
gardes  des  livres  du  contrôle  qui  sont  absents,  pour, 
en  leur  nom  et  à  leurs  frais,  décharger  sur  lesdits  li- 
vres les  quittances  de  finance  et  autres  titres  qui  y 
.sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursements  suc- 
cessifs ont  été  ou  seront  ordonnés  par  l'Assemblée.  » 

SÉANCE   DU   MARDI   AU    SOIIÎ. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches  une 
lettre  par  laquelle  le  directoire  de  la  Gironde  an- 
nonce que  la  fermentation  qu'a  excitée  à  Bordeaux 
la  naissance  d'un  club  monarchique,  et  les  mouve- 
ments des  agents  de  ce  club,  l'ont  forcé  à  lui  faire 
une  défense  provisoire  de  s'assembler. 

—  L'Assemblée  termine  son  décret  sur  le  domaine 
congéable  ;  en  voici  les  articles  : 

•  Art.  XI.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actuellement  existants,  il  sera  libre  aux  dornaniers 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  rend)ourseuuMit  de  leurs 
édifices  et  superlices ,  pourvu  néanmoins  que  les 
baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complè- 
tes à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septem- 
bre 1791.  Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'inie  moindredurée,  ledomanier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  armées,  à 
compter  de  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  foncier;  et  réciproquement,  le 


propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  doma- 
nier  sans  le  consentementde  celui-ci  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  présent  article. 

«  Lesdomaniers  dont  les  baux  sont  expirés,  et  qui 
jouissent  sous  nouvelle  assurance,  ne  pourront  être 
congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre  années  com- 
plètes échues  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

«  XII.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront 
par  actes  authentiques,  antérieurs  au  l«r  mars  de 
la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  doma- 
niers  les  tenues,  pour  entrer  en  jouissance  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  précé- 
dent, pourront,  nonobstant  les  dispositions  dudit 
article,  congédier  les  domaniers  dont  les  baux  ou 
baillées  seront  linis  avant  l'expiration  desdits  d('lais. 

«  XIII.  A  rexpir-'tion  des  baux  ou  baillées  actuel- 
lement exislants  aux  époques  ci-dessus  fixées,  il  sera 
libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées,  de  faire  des  conces- 
sions à  titre  de  bail  à  convenant,  sous  telles  condi- 
tions qu'elles  jugeront  à  propos,  soit  sur  la  durée 
desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  rede- 
vances et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  domanit  r 
de  construire  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  changer 
les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  ou  défrichements, 
soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit 
sur  la  faculté  de  prendre,  pour  le  domanier,  des  ar- 
bres,.de  la  terre  ou  du  snble  pour  rép.u'er  les  bâti- 
ments; et  les  conventions  des  parties  textuellement 
exprimées,  seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déter- 
minera leurs  droits  respectifs. 

«  XVI.  Tout  bail  à  convenant  on  baillée  de  renou- 
vellement, sera  désormais  rédigé  par  écrit.  Si  néan- 
moins le  propriétaire  foncier  avait  laissi' continuer 
au  domanier  la  jouissance  après  le  ternie  du  bail  ou 
de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé 
cette  jonissance  faute  de  remboursement,  le  bail  ou 
la  biiillée  seront  réputés  continu('S  par  tacite  récon- 
duction, pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l'u- 
sage du  pays  sera  de  régler  l'exploitation  des  terres 
par  deux  ou  trois  années.. 

•  XV.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  fon- 
cier, sous  le  pri'texte  de  la  liberté  des  conventions 
portées  en  l'article  XIII,  stipuler  en  sa  faveur  au- 
cuns des  droits  supprimés  par  les  articles  11  et  III. 

«  XVI.  Seront,  nu  surplus,  les  conventions  que 
les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  établir,  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux  à 
ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  ù  conve- 
nant, t 

"  XVII.  Après  l'expiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de  proccdi  r 
au  remboursement  des  édifices  et  sui)erfices,  il  sera 
procédé  au  prisage  à  l'amiable  entre  les  parties,  ou  l\ 
dire  d'experts  convenus,  on  nommés  d'office  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  dans  le  ressort  duciucl  les 
tenues  seront  situées,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  con- 
testations sur  l'estimation ,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  des  districts. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  h  conve- 
nant «pii  pourraient  être  passés  à  l'avenir,  lorsque, 
d'après  les  conventions  des  parties,  il  y  aura  lieu  ;i 
un  rend)oursement  et  à  une  estimation. 

«  XVIll.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de 
leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de  l'allir- 
ination,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux  ac- 
tuellement existants,  par  le  propriétaire  foncu^r  ;  et 
pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  ils  seront 
payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront. 

«  Les  frais  de  la  revue  seront  supportes  par  celui 
qui  la  demandera. 


615 


«  XIX.  Tous  les  objets  qUi  doivent  entrer  eu  esti- 
mation seront  estimés,  suivant  leur  vraie  valeur,  à 
repocjue  de  l'estimation  qui  en  sera  faite,  à  l'expi- 
ration des  baux  subsistants,  ou  des  délais  ci-dessus 
liïc's.  Les  [jropriétaiies  fonciers  seront  tenus  de 
rendjourseraux  domaniers  tous  lesdils  objets,  même 
les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation. 
Après  ledit  remboursement  cnectué,  Us  donianiers 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans 
l'exploitation  et  jouissance  des  teiiui's  dont  ils  au- 
ront été  congédiés. 

«  Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exé- 
cution des  baux  à  venir,  seront  laites  conformément 
aux  conventions  des  parties. 

«  XX.  S'il  s'c'lève  des  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'eslimation  des  édi- 
fices et  snpertices  ,  et  des  améliurations  à  rend^our- 
ser  an  domanier,  elles  se  r('gleront,  pour  les  baux 
actuellement  existants  ,  et  |)onr  les  tenues  dont  les 
donianiers  jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'a- 
près les  divers  usemenls  anciens  ;  pour  les  baux  qui 
seront  faits  à  l'avenir,  d'après  les  conventions  des 
parties. 

«XXI.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que 
préalablement  il  n'ait  été  remboursé  ,  et  à  cet  effet 
le  prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  aupara- 
vant l'expiration  de  la  jouissance  et  fini  dans  ce  dé- 
lai. 

•  XXII.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la 
jouissance  des  donianiers  qui  exploitent  acitiellement 
les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  de  baillées 
subsistants,  soit  par  l'eflet  de  la  nouvelle  assurance, 
le  congément  ne  pourra  être  réciproquement 
exercé  k  d'autre  époque  de  l'année  qu'à  celle  de  la 
Saint-Michel ,  29  septembre.  Si  l'exploitalion  du  do- 
manier avait  commencé  à  un  autre  terme  ,  il  sera 
tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  redevance 
convenancière,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

«  XXIII.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la 
somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier  pourra, 
sur  un  simple  connuandement  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  foncier,  faire  vendre, 
après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  ,  et 
sur  enchères  ,  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district, 
les  édifices  et  superlices,  et  subsidiairement,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds. 

«  Si  le  prix  de  la  vente  des  e'difices  ,  supcrficcs  et 
du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement  du  do- 
manier, il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
pour  le  payement  du  surplus.  Et  ])ourra  néanmoins 
le  foncier  se  libérer  en  abandonnant  aux  colons  la 
propriété  du  fonds. 

«  XXIV.  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  do- 
manier ,  des  prestations  et  redevances  par  lui  dues 
à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra,  en 
vertu  de  son  titre,  et  s'il  est  exécutoire  ,  faire  saisir 
les  meubles,  grains  et  denrées  appartenant  au  do- 
manier. Il  pourra  même  faire  vemire  lesdils  meu- 
bles, et,  en  cas  d'insuftisance,  lesdils  édifices  et  su- 
perlices, après  néanmoins  avoir  obtenu  contre  le 
domanier  un  jugement  de  condanuiation  ou  de  ré- 
siliation du  bail. 

«XXV.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  faite  (ju'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1007  ,  et  sous  les  ex- 
ceptions y  portées.  A  l'égard  des  édilices et  superliees, 
ils  seront  vendus  sur  trois  publications  en  l'audi- 
toire du  triburuddu  district  du  ressort. 

«  XXVI.  Pourront  néanmoins  les  donianiers  évi- 
ter la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édilices  et  superlices  ,  en  déclarant  au  fon- 
cier qu'ils  lui  abandonnent  leursdils  édilices  et  su- 


perlices, auquel  cas  ils  seront  libérés  envers  lui,  et 
ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à 
échoir  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. » 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    niERCKEDI    8   JUIN. 

Sur  ta  proposition  de  M.  Dandré,  l'Asscniblee 
rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonctions 
d'un  juge  du  tribunal  de  cassation  et  du  tribunal  de 
district  sont  incompatibles. 

«  Celles  de  greffier  du  tribunal  criminel  et  du  tri- 
bunal de  district  le  sontégalement.» 

«  L'Assemblée  nationale  dt-erete  que  les  foncli'Ui- 
naires  publics  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  lieux  on  ils  exercent  leurs  fonctions,  (|uoi- 
qu'ils  n'y  aient  point  l'année  de  domicile  exigée  par 
la  loi.  » 

—  M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assendilée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Les  décisions  qui  seront  portées  parles 
tribunaux  de  district,  sur  la  validité  de  la  nomina- 
tion des  commissaires  du  roi,  pourront  être  atta- 
quées au  tribunal  de  cassation  ,  soit  par  eux,  s'ils  se 
prétendent  injustement  exclus  ,  soit  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation,  s'il 
pense  (ju'ils  ont  été  mal  à  propos  admis;  toutefois 
l'action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  èlrc 
instruite  après  six  mois  à  compter  de  la  réception 
de  l'officier. 

«  H.  )lu  easde  partage  des  voix  dansles  tribunaux 
de  district  sur  l'admission  ou  rejecliou  des  commis- 
saires du  roi,  le  premier,  ou  à  son  défaut  le  sec(uid 
des  suppléants  ,  sera  appelé  pour  lever  le  partage, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  h 
décision  qui  sera  portée. 

«  III.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond:  ils 
seront  définitifs  sur  la  validité  ou  invalidilé  de  la 
nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribu- 
naux seront  tenus  de  les  exécuter.» 

M.  MoREAU  :  A  peine  la  cour  de  cassation  est-elle 
formée  que  je  vois  germer  en  elle  un  esprit  d'and)i- 
lion  et  lui  désir  d'accroissement  de  pouvoirs.  Un 
membre  du  comité  de  constitution,  qui  est  en  même 
temps  membre  de  ce  tribunal,  vient  vous  proposer 
d'en  faire  une  cour  d'appel  directe,  de  lui  donner  à 
juger,  quant  au  fond  ,  um*  matièie  infiniment  inté- 
ressante ,  je  veux  dire  la  capacité  de-;  citoyens  ;  mais 
voici  le  motif  principal  de  cette  demande  :  Un  mi- 
nistre a  succédé  à  un  autre,  et  il  vent  substituer 
d'autres  sujets  à  ceux  qu'avait  nommés  l'ancien 
garde  des  sceaux.  On  ira  donc  ,  à  chaque  change- 
ment de  ministre,  inquiéter  les  commissaires  du 
roi,  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation  !  Vous 
les  mettez  dans  la  dépendance  absolue  du  ministère  , 
tandis  qu'ils  doivent  être  parfaitement  indépendants. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Chabhoud  :  La  question  de  la  réception  d'un 
commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n'est  point  un 
procès  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  rendre  le  tribu- 
nal de  cassation  tribunal  d'appel.  Les  juges  d'un 
tribunal  de  district  voisin  ne  sont  pas  de  droit  auto- 
risés à  vérifier  la  capacité  d'un  commissaire  du  roi  ; 
vous  pouvez  attribuer  cette  fonction  à  un  tribunal 
quelconque.  Je  demande  que  ce  soit  au  tribunal  de 
cassation. 

M.  Goupil  appuie  avec  chaleur  ks  observations 
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de  M.  Ch.ihroiul .  et  njniitp,  on  fnvcur  du  projet  du  t 
ci)iiiil(î,  I;i  c(irisi(l('r.ilioii  (le  l'iiiiironiiile  dans  les  ju- 
gciiiciits  d;'  ct'S  coilirsiiiliolis  iriii{';i|i;icit(\ 

L'A>M'inl)UN'dr(i('le  le  picji't  de  dccntilii  comité. 

—  Sur  le  ra|M"i''t  de  M.  "Odicr-Massilloii,  l'As- 
i,fliibl('e  rend  dill'orculs  décrets  (l';di('iialion. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Code  pcnal. 

M.  !\1ai,ouf.t  :  Je  dcuiaiide  qu'à  l'article  décrété 
hier  ou  ajoiile  les  suivants  : 

«Art,  1er.  Tout  louctinnnaire  public  convaincu 
d'avoir  livre-  à  rcniieini  ou  à  des  puissiuiccs  étran- 
gères des  plansdis  IdrlilJcalioiis,  desporis,  des  rades, 
des  arsenaux',  des  piaces  de  guerre,  sera  puin  de 
niurt. 

«  II.  Tout  fonclinuuoire  public  qui  sera  con- 
vaineu  d'avoir  livn'  aux  eiuieniis  les  plans  de  cam- 
pagne, les  projets  de  traités  et  de  négucialious,scra 
puni  de  mort. 

«  111.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'a- 
voir livré  à  un  tiers,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  ses  supérieurs,  les  plans  des  ponts,  places  de 
guerre  .  les  projets  de  campagne,  etc.,  sera  puni  de 
la  prison. 

«  IV.  Tout  etdrrpreneur  convaincu  d'avoir  fait 
man(]uer  par  trahison  les  approvisionnements  de 
l'armée  sera  pinii  de  mort.  » 

RI.  Lepi'lletier  lit  l'article  1er  de  la  lITe  section  , 
concernant  les  crimes  contre  la  constitution  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  ier.  Tous  complots  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  r('union,  ou  |)our  opi'rer  la  dis;;oluti(ui 
d'inie  asseuihlec  piiuiaire,  ou  d'une  assend)léi'  élec- 
torale, seront  punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant 
quinze  anni'cs.  » 

M.  Mai.oiet  :  Je  demande  que  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  a!ta(pié  la  liberléd'un  citoyen  se 
présentant  pour  assister  aux  assemblées  primaires, 
ou  d'avoir  allaiiué  la  liberté  d'un  opin.iut  par  des 
injures  ou  par  des  voies  de  fait,  soit  puni  de  six 
mois  de  prison. 

M.  Li;PEij.ETiF,n  :  Le  premier  élément  des  assem- 
blées votantes  ou  d('l:bérantes  est  la  libeité;  mais 
j'observe  (jne  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
celte  liherié  sont  la  matière  des  règlemi'uls  de  po- 
lice, (pie  chaque  asseudih'e  a  le  droit  d'infliger  une 
peine  eorreclionnelle  à  ceux  de  ses  membres  qui 
troublent  l'inli'rieur  de  ses  séances. 

M.  Dainoiié  :  L'article  qu'a  proposé  1\L  le  rappor- 
teur ne  concerne  que  les  di'lits  (pii  consisteraient  à 
otlaiiuer  la  liberté  des  a^send)l('es  primaires  en  cher- 
chant à  les  dissoudre  à  maiti  arm('e  ;  je  demande 
qu'il  soit  ajouté  une  dis|  ositiou  contre  ceux  (]ui 
porteraient  le  trouble  dans  ces  assemblées  pour  gê- 
ner la  liberti-  des  sulbages. 

M.  DrroRT  :  Il  laut  d'abord  prémunir  les  assem- 
blées primaires  contre  les  attentats  extérieurs  qui 
tendi-aicnt.  à  les  dissoiulre;  mais  Je  ne  crois  pas  que 
les  (h'Iils  tpii  i»ourraient  se  commettre  dans  leur  in- 
térieur doivent  être  punis  autrement  que  ceux  de 
même  naliiie  (jui  se  commettraient  p.irlout  ailleurs. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  vous  donnerez  aux  oUiciers 
publics  exlt-rieurs  le  droit  de  suivre  rexéculion  de 
la  loi  dans  l'inté'rieur  des  assi'inblées  primaires;  or 
je  dis(]ue  ni  raccnsaleur  public  ,  ni  le  juge  de  paix, 
ni  rol'licier  de  gendarmerie  nalionale  ne  doivent 
pouvoir  exercer  dans  le  sein  de  ces  assembh'es  au- 
cune inspceliou  tendant  à  gêner  la  liberté  des  suf- 
frages. Il  ne  faut  donc  pas  (pie  rexereice  de  la  po- 
lice (les  assembli'cs  primaires  appartienne  à  des 
oflieiers  exti'rieurs. 

M.  Uandré  ;  11  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  il  est  uni- 


quement question  de  savoir  si  les  délits  qui  peuvent 
se  commettre  dans  les  assendih'cs  primaires,  pour 
gêner  la  liberté  des  suffrages,  doivent  être  menlion- 
ni'S  dans  le  code  pimal  ;  or  je  prétends  qu'ils  doivent 
l'être,  car  la  liberté  des  assemblées  primaires  est  la 
base  de  votre  constitution. 

M.  Malguet:  11  faut  qu'une  assemblée  primaire 
ne  puisse  pas,  dominée  par  un  esprit  de  parti  et  de 
prévention,  éloigner  de  son  sein  des  citoyens  qui 
ont  le  droit  d'y  assister,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  patriotes.  Ma  pnqiosition  est  donc  (pie  ipii- 
con(|ue,  dans  une  assemld('e  primaire,  gèiiern  la  li- 
berté des  opinans  par  des  injures  ou  des  violences, 
soit  puni  de  s  x  mois  de  prison. 

JM.  Dupout:  iM.  Diindré  vous  a  dit  qu'il  fallait  éta- 
blir une  peine  pour  ceux  qui  Injubleraient  les  as- 
semblées primaires;  or  je  demande  qui  voudrait  se 
charger  de  l'exi'cution  d'une  loi  aussi  arbitraire,  et 
dont  la  latitude  s'étend  depuis  le  sim|)le  murmure 
jusqu'il  la  violence.  M.  Maloiiet  vous  a  dit  que,  dans 
une  assemblt'C  ('garée  par  l'exagération  d'un  zèle 
patrioticiue,  on  pourrait  ('loigner  des  citoyens  moins 
zélés,  moins  chauds  dans  leurs  opinions:  il  m'a  paru 
que  dans  ce  cas  il  demandait  (pie  les  cou])al)les  lus- 
sent punis  de  la  prison.  Or  je  dis  qu'une  assemblée 
prim.iire  ne  peut  être  mise  dans  un  code  pénal 
comme  un  individu. 

Vous  avez  institué  constitutionnellement  les  for- 
mes suivant  les(]uelles  les  droits  des  individus 
|)euveiit  ('tre  réclamés,  soit  contre  les  individus,  soit 
contre  les  assemblées  primaires,  soit  contre  la  na- 
tion elle-même  ;  vous  avez  décrété  que  le  corps  lé- 
gislatil  annulerait  les  opérations  d'une  assembh'C 
|)rimaire  dinit  une  partie  des  membres  aurait  gêné, 
par  des  violences,  la  liberté  des  autres;  V(uis  avez 
décrc'té  (pi'aucun  citoyen  ne  pourrait  en  être  expulsé 
que  sur  les  motils  portés  dans  la  loide  l'éLg  bilité.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  ici  des  actes  d'une  assemblée  pri- 
maire ,  et  l'amendemeni  de  M.  Malouet  ne  peut  por- 
ter que  sur  la  police  intérieure  des  assemblées.  Or 
vous  avez  attribut'  aux  assemblées  elles-mêmes  la 
police  intérieure  de  leurs  st-ances.  Une  garde  de 
sûreté  sera  en  dehors  du  lieu  de  l'assemldée  ;  le 
piésideut  pourra  s'en  servir  pour  rétablir  l'ordre  ; 
eu  cas  de  violence,  il  est  autorisé  à  lever  la  séance. 
Vous  avez  ado|)léà  cet  égard  des  principes  pnrlaite- 
nient  identi(iues  avec  ceux  de  la  police  de  l'Assem- 
blée natimiale. 

On  vous  propose  d'autoriser  des  informations 
juridiques  contre  ceux  (pu  atla(pieraient  par  des  in- 
jures un  opinant.  Je  dis  premièrement  (pie  dans  les 
assemblées  primaires  on  n'opine  pas;  mais  dans 
tous  les  cas,  s'il  se  commet  un  di'lit  dans  le  sein  de 
ces  assemblées,  il  doit  être  puni  comme  tous  les  au- 
tres ;  la  seule  question  est  de  savoir  comment  ce 
dt'lit  sera  constati-  ;  peut-être  luendrez-vous  le 
parti  d'autoriser  alors  les  assemblées  primaires  à 
prendre  le  caractère  de  jury  d'accusation  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  vous  occuper  de  celte  ques- 
tion. 

Si  vous  adoptiez  le  parti  que  propose  1\1.  Malouel, 
d'autoriser  un  individu  à  en  poursuivie  persiuinel- 
lemenl  un  autre  devant  les  tribunaux,  parce  (pi'il 
aurait  été  insulté  pour  ses  opinions,  alors  il  faudrait 
iK'cessairement  que  les  oflieiers  de  justice  eussent 
une  action,  une  inspection,  une  juridiction  quelcon- 
que dans  l'intérieur  des  assemblées  primaires:  or 
c'est  1,1  un  système  (jiii  tendrait  à  ain-antir  toute  la 
liberté.(pie  doivent  avoir  ces  assemblées. 

On  verrait  des  hommes  coupables  cherciier,  par 
la  maiiil'evtation  des  oiiiiKUis  les  plus  inciviques,  à 
se  faire  provoquer  pour  ensuite  lirer  parti  de  ces 
provocations.  Ur  je  demande  si  la  liberté  e;^iste 


617 


dans  une  assemblée ,  lorsqu'un  hommr,  en  se  fai- 
sant insulter  à  dessein ,  peut  en  trailuiie  tous  les 
membres  devant  les  tribunaux?  Pour  moi,  je  ne 
pense  pas  que  la  liberté  existe  dans  un  pays  où  l'on 
donne  à  la  malveillance  un  si  terrible  droit.  Une  po- 
lice trop  rigoureuse  est  plus  nnisible  qu'utile  à  la 
liberté.  Si,  dans  une  assemblée  primaire,  les  moin- 
dres mouvements  d'un  patriotisme  ardent  étaient 
i)unis  comme  des  crimes,  il  n'y  aurait  plus  de  li- 
berté ;  il  faudrait  y  apporter  une  telle  discrétion, 
une  telle  modération  dans  les  discours,  (ju'une  cer- 
taine classe  d'hommes  seulement  pourrait  s'y  ren- 
dre. Un  liumme  de  la  campagne,  zélé  partisan  de  la 
révolution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant 
assis  à  côté  d'un  de  ceux  qu'il  croit  être  ses  anciens 
ennemis,  ne  pourrait  lui  reprocher  son  obstination 
et  sa  résistance  sans  s'exposer  a  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux;  il  se  retirerait  ou  garderait  un 
silence  forcé,  lorsqu'à  côté  de  lui  un  ci-devant 
homme  puissant  déclamerait  contre  la  révolution  ; 
or,  je  dis  que  dans  un  pays  libre  tout  homme  doit 
savoir  soutenir  la  vérité  ,  et  en  a  le  droit,  quelque 
austère,  quelque  dur  que  soit  son  langage. 

Vous  avez  vous-mêmes  donné  l'exemple  de  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Lorsqu'on  a  porté  le  trouble  dans  vos  séan- 
ces, le  président  a  interposé  son  autorité,  quelque- 
fois même  rÂssend)lée  a  pris  des  mesures  plus  sé- 
vères, et  toujours  le  calme  s'est  rétabli.  Si  au  lieu 
de  cela  vous  aviez  intenté  des  procédures  criminel- 
les contre  tous  ceux  qui  auraierit  troublé  vos  séan- 
ces, peut-être  l'eussent-elles  été  plus  fréquemment, 
et  l'on  eût  pu  à  juste  titre  vous  accuser  de  ne  pas 
maintenir  la  liberté  des  opinions.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Malouet 
par  la  question  préalable,  et  adopte  l'article  proposé 
par  M.  Lepelletier. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  successivement, 
après  de  légères  discussions. 

•  II.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu 
des  séances  desdites  assemblées  ,  ou  pénètrent  dans 
son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition 
desdites  assemblées,  le  ministre  ou  commandant 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs 
ou  soldats  qui  l'auront  exécuté,  seront  punis  de  la 
peine  do  la  gêne  pendant  quinze  années. 

«  III.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  du 
"orps  législatif,  ou  pour  gêner  la  liberté  des  délibé- 
rations; tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
uun  de  ses  membres,  seront  punis  de  la  peine  de 
mort. 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspi- 
i-ationsou  auxdits  attentats,  par  les  ordres  qu'ils  au- 
■•ont  donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine  portée 
au  présent  article. 

•  IV.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  vingt  mille  toises  de  l'endroit 
où  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche 
ou  le  séjour,  le  minisire  qui  en  aura  donné  on 
contresigné  l'ordre,  le  commandant  en  chef  et  le 
commandant  particulier  de  chaque  corps  desdites 
troupes  seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de 
gêne. 

•  V.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif, ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ou 
sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

•  Li;  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donne 


ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs  et  soldats  qui  l'au- 
ront exécuté,  subiront  la  même  peine. 

«  VI.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  sneces-ion  au  tronc 
determint'  par  la  constitution  seront  punis  de  mort. 

«  Vil.  Si  quchiue  acte  était  publié  comme  loi 
sans  avoir  été  di-crété  par  le  corps  législatif,  de 
(juclque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu  ,  le  minis- 
tre qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

«Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
delà  forme  constitutionnelle  prescrite  par  le  décret 
du  7  octobre  1789  ,  tous  fonctionnaires  i)ublics, 
commandants  et  ofliciers  qui  l'auront  fait  exécuter 
ou  publier,  seront  punis  de  la  peine  de  dixannéesde 
gêne. 

«  Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  constitution  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

«  VIII.  En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée,  le 
ministre  ijui  l'aura  contresignée,  s'il  est  convaincu 
d'avoir  altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du  corps  lé- 
gislatif volontairement  et  à  dessein,  sera  puni  de 
quinze  années  de  gêne.  • 

{Nola.  Ces  deux  derniers  articles  sont  renvoyés 
au  comité  pour  la  rédaction.) 

«  IX.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  ledit 
impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  selon  les  formes  éta- 
blies par  la  constitution,  tout  ministre  qui  aura 
contresigné  ledit  acte  ou  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  gêne. 

«Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  percevant 
ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  em- 
prunt, seront  punis  de  mort.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 


Les  représentations  de  Marins  à  Minturncs  ont  ajouté  au 
succès  qu'avait  obtenu  la  première.  Voici  une  analyse  rapide 
de  l'ouvrage  :  Marins,  proscrit  par  Sylla  ,  est  partout  pour- 
suivi par  ses  créatures.  Un  soldat  inconnu  a  paru  se  char- 
ger de  faire  tomber  et  d'apporter  sa  tète  ;  mais  cet  in- 
connu est  le  fils  de  Marins  même  ,  qui  cherelie  ainsi  à  se 
rapprocher  de  son  pcre  sans  élever  les  soupçons,  pour  le  dé- 
fendre ou  mourir  avec  lui ,  et  que  de  nouveaux  incidents  en 
éloignent  sans  cesse.  Marins  échappe  à  divers  pièges;  au 
sein  du  malheur  il  a  encore  des  amis  ,  et  son  nom  fait  trem- 
bler encore  ;  mais  à  l'instant  où  il  va  se  mettre  à  l'abri  de 
tous  les  dangers,  un  orage  s'élève  ,  repousse  sur  la  rive  la 
barque  qui  le  portait,  et  le  rend  à  la  fureur  de  ses  ennemis. 
Errant  dans  une  forêt  solitaire  ,  il  rencontre  un  soldat  qui  a 
servi  sous  ses  drapeaux,  qui  lereronnaît,  et  qui  lui  donne  un 
asile  auquel  il  est  bientôt  contraint  de  renoncer,  attendu  que 
le  bois  se  remplit  de  satellites  qui  le  cherchent,  (lâché  dans 
un  marais,  il  y  est  découvert;  il  marche  au-devant  de;  (ers 
qu'on  lui  préparc.  On  l'amène  à  Minturnes  ;  sa  mort  est  ju- 
rée, et  c'est  un  Cimbre  qui  est  chargé  de  l'assassiner.  Le  fa- 
rouche soldat  va  frapper,  n  Cimbre,  s'écrie  le  héros,  ose- 
rais-tu bien  égorger  Marins?  »  L'assassin  frémit,  laisse  tomber 
son  poignard,  et  prend  la  fuite.  Le  père  et  le  fils  se  rejoi- 
gnent. La  position  présente  de  Marins,  le  souvenir  de  sa 
gloire  ,  ses  dangers  présents  .  la  haine  de  ses  ennemis,  tout 
ranime  l'intérêt  public  vn  sa  faveur  ;  on  s'arme,  on  prend  s.i 
défense,  et  Marins  est  sauvé  par  ceux-là  mêmes  qui,  une 
heure  avant,  auraient  été  Us  complices  de  sa  mort;  le  soldat 
cimbre  même  est  un  de  iCi  plus  ardents  délenseurj.  Warius, 
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entourés  de  soldats  devenus  ses  partisans,  ne  respire  que  la 
vengennce,  et  il  part  pour  Rome. 

L'ordonnance  de  cet  ouvrage  est  souvent  fautive;  mais  il 
faut,  pour  mesurer  la  valeur  de  eereprociie,  coiisidcrt  rladilfi- 
cullé  du  sujet  et  l'âge  de  l'auttur.  L'élude  el  l'expéiieiice 
peuvent  seuls  donner  la  connaissance  de  cet  art,  si  négligé 
aujourd'hui,  de  préparer,  d'eiicli;<iiier  les  événements,  et  de 
les  conduire  à  la  même  fin  par  des  fils  qui  se  corresiiondonl 
sans  se  lieiirler,  et  «piise  succèdent  sans  se  désunir,  te  qui  doit 
donner  sur  le  talent  de  l'auteur  de  justes  et  belles  espéran- 
ces, c'est  qu'il  par.iit  nourri  de  gi-aiids  modèles,  «pi'il  a  de  la 
netteté  dans  les  idées,  de  la  force,  de  la  noijiesse,  et  qu'il  pa- 
rait réunir  à  ces  avantages  une  sensibilité  vraie  et  rare. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Choix  de  Mémoires  secrets  ,  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
répul)li(|ue  des  lettres,  depuis  l'année  t7G2  jusques  et  com- 
,pris  nsS  ,  mis  en  ordre  par  M.  Ch...  de  V.,.. 

Singula  quœque  notando.       Horace. 

A  Londres  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Debray,  libraire, 
au  Palais-Uoyal,  n»  235  ;  2  vol.  in-12. 

Ces  Mémoires  secrets,  qui  disaient  tout,  curent  un  grand  suc- 
cès dans  un  temps  où  il  n'était  pas  permis  de  tout  dire;  mais  leur 
suite  volumineuse  péril  aujourd'hui  beaucuup  de  son  intérêt. 
L'idée  de  réduire  en  deux  petits  volumes  ce  qu'elle  offre  de 
plus  piquant  est  donc  une  idée  heureuse  ,  et  qui  ne  peut  sur- 
tout mani|uer  de  plaire  aux  amateurs  d'anecdotes. 

On  croirait  d'abord  qu'un  recueil  de  traits  anecdotiqncs 
qui  ont  perdu  l'attrait  de  la  nouveauté  a  perdu  tout  son  m('- 
rite,  et  n'offre  pins  rien  de  pii|uant.  Cela  est  vrai  pour  quel- 
ques-uns, mais  non  pour  tous.  Le  temps  qui  leur  a  lait  per- 
dre de  leur  fraîcheur  a  amené  un  ordre  de  choses  qui  leur 
fournit  un  nouveau  cailre,  d.ins  lequel  ils  font  quelquefois 
plus  d'effet  que  dans  leur  nouveauté  même. 

Ces',  par  exemple,  au  moment  où  l'on  a  fait  descendre  le 
clergé  de  ses  grandeurs  mondaines,  où  l'on  a  détruit  les  li- 
tres ridicules  de  noblesse  et  de  roture  ,  et  relevé  sur  les  dé- 
bris de  la  geniilhommerie  la  véritable  dignité  du  nom  d'homme; 
c'est  à  ce  moment  san»  doute  qu'il  est  plaisant  de  lire  l'anec- 
dote suivante  : 

«  M.  le  cardinal  de  Luynes  se  trouvant  chez  la  duchesse 
de  Chevreuse,  M.  de  Conflms  plaisanta  Son  Eminenee  sur  ce 
qu'elle  se  faisait  porter  la  queue  par  un  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Le  prélat  répondit  que  c'était  un  usage,  qu'il  avait 
toujours  eu  un  gentilhomme  pour  caudataire  ;  et  même,  ajim- 
ta-l-il,  les  prédécesseurs  de  celui-ci  portaient  le  nom  el  les 
armes  de  Conllans.  —  En  effet ,  répliqua  l'antre  avec  gaîté, 
il  y  a  longtemps  qu'il  se  tiouve  dans  ma  famille  de  pauvres 
hères,  qui  tirent  le  diable  par  la  queue.  » 

Ce  n'est  pas  cette  plaisanterie  qui  fait  le  plaisant  de  l'af- 
faire ;  mais  un  gentilliomnie  porte-queue  et  un  ministre  des 
saints  autels  lier  d'avilir  la  noblesse  par  un  des  actes  les  plus 
bas  de  la  domesticité,  c'est  là  ce  qui  nous  semble  avoir  au- 
jourd'hui son  mérite. 

Des  juges  qui  se  font  à  eux-mêmes  l'épigramme  de  jouer 
aux  dés  en  public  après  l'audience  ont  eu  quelque  chose  d'as- 
sez drôle  dans  tous  les  temps  ;  mais  l'arlicle  qui  rapporte 
celle  petite  céi-énionie  n'est-il  pas  a  présent  encore  meilleur 
à  lire  qu'en  1777  ?  «  Le  grand  conseil  a  repris  le  ni.irdi-gr.is 
son  usage  anliqiie  de  jouer  aux  dés  après  l'audience.  Le  pre- 
mier huissier  apporte  le  eornel  au  premier  président ,  qui 
commence,  el  tous  les  magistrats  suivent  ;  le  publie  y  est  ad- 
mis. C'est  sur  le  bureau  même  du  grellier  que  se  tirent  les 
chances.  On  ne  dit  point  l'origine  de  cette  cérémonie  futile 
en  apparence,  et  sans  doute  allégorique.  »  Oh!  tres-allé- 
gorjque  assurément  ;  mais  qu'y  a-l-il  de  plus  comique  que  de 
voir  maintenu  dans  le  grand  conseil  de  France  l'usage  du 
juge  Bridoye,  qui  ex|)lii|ue  si  plais  unment  dans  Rabelais 
pourquoi  il  jugeait  les  procès  à  coups  de  dé  ,  et  qui  met  dans 
chacune  de  ses  phrases  ce  relrein  ii  malignement  na'i'f  : 
«  Comme  vous  autres,  messieurs!  » 

On  sent  combien  il  serait  facile  de  multiplier  ici  les  cita- 
tions. C'est  retle  facilité  même  qui  nous  en  empêche  ,  et 
c'est  une  mine  que  nous  aimons  mieux  engager  nos  lecteurs 
à  exploitera  ux-3iemes. 


—  Disienatiori  sur  l'horlogerie ,  fiar  M.  François  Huet, 
horloger.  A  Paris,  chez  .MM.  Cussac ,  libraire,  au  Palais- 
Royal,  n"  7;  et  Uidot,  libraire,  rue  Dauphine,  n°  116. 


SPECTACLES. 

AcADiïMiE  ROYALE  DE  MusiQUE. — Vendredi  A/ccs/c;  sui- 
vi  du  b;iliel  de  l'sychc. 

Maidi  \li,  la  1"=  repiéscntalioii  de  Casior el  Pollux. 

TuKATRB  DE  LA  ISation.  —  Auj.  CEcole  des  Femmes^ 
comédie,  suivie  de  Crispin  Meiltcin. 

Théaihe  liALiEs. — Auj.  lienaud  d\4st ,  el  Pierre-lc' 
Grand. 

Theatiie  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Demof/j/e, 
coiiièilie  en  5  actes,  suivie  de  C Amant  feinme  de  chambic, 
en  un  acte. 

Kn  allcndanl  la  l'^'^  représenlalion  de  l'Intrigue  épislo- 
laire,  en  5  actes. 

ïiii%ATaE  DE  iWoNsiEUR. — Atij. la  1'*  représentalioi)  de 
Encore  îles  iUénechmes,  comédie  en  3  actes,  et  le  Nouveau 
Don  Quicholle,  opéra  français. 

En  atleiidunl  la  i"  repiCiCalalionde  laNuU  espagnole, 
opéra  fiançais. 

TnÉAïRK     DE      MADEMOISKLLE     Mo.NTANSIER ,      aU     PalaîS- 

Royal. — Anj.  r Homme  singulier,  comédie  en  5  uclcs, 
sui\ie  du  Mariage  clandestin,  oiiéia  eu  un  acte. 

Samedi  Phèdre,  liagédie. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  au  boulevard  du  Temple. — 
Anj.  Pngilisme,  el  la  lulle  des  Anjilais;  le  Pas-de-Trois; 
fAbbé  chez  la  mère  Duchdne;  le  Médecin  malgré  lui;  les 
Deux  liiraux  de  la  Laitière.  Dans  les  etili 'acte'-,  la  jeune 
Tourneuse,  le  Voltigeur  el  les  Satileurs.  On  cominenceia 
\-,ar  Arlequin  protégé  par  ÎSostradanius,  panlomime  ,  et 
le  divertissement  de  ça  ira. 

AiwBiGL-CoHiQUE,  au  boulpvard  du  Temple. —Auj.  la 
3^  représenlalion  du  iietour  d'Esope  au  Bonlerard,  pièce 
en  un  acte  ;  la.  Lettre  de  Cachet,  cdiulhIw,  la  Folle  tpreurt, 
elle  Maréchal  des  Logis,  pié<;ede  d'un  di^erlissetnenl. 

Théathe  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  2*  ic- 
présenlalioii  de  la  linsliUe,  ou  le  Régime  intérieur  des 
prisons,  ])iécedé  du  Bon  Fils,  oj)éra  eu  un  acte. 

Cllr  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19, — 11  est  ou- 
vert tous  les  jouis  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pluil  à  Mil.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMEINTS   DES  RENTES  DE   L  HOTEL-DE-VILL 
DE   PAniS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 44  1' 

Ilambouig 235 

Londies 23  1.  î 

Madrid 19  1. 


Cadix 18  1.  19s 

Gèues ir; 

Livourne 124. 

Lyou,  Pâques \  ù 


Bourse  du  8  juin. 

Actions  des  Indes  de2, 500  liv 2287  j,  Sr> 

Poi  lions  de  312  liv.  10  s 28C 

Enipiunt d'octobre  de  500  liv 456 

Empr.  de  déc.  1782,  qnilt.  de  fin.     2  ;,  1  ',  -,,  1,  2,  1  ^  b 

—  de  125  mill.,déc.  1784 10^,  i,  11,10  jb 

—  de  80  millions  a^ec  bulielins 13  i  b 

—  sans  bull 5,  5  '  b 

—  sort,  en  viager 12  ^,  13  b 

Bulielins 90 

Act.  nouv.  des  Indes 1279,80,82,61,80 

Caisse  d'csc 4050,  54,  55,  54,  53,  50 

Demi-Caisse 2023,  24,  25,  23 

Qiiilt.  des  Eaux  de  Paris (580 

EtnprunI  de  nov.  1787,  à  4  p.  *  •  • ^95 

Etnpr.  de  80  inill,  d'août  1789.  .  .  2  '|,  J,  2,  1  î,  2  |  b 
Assur.  conlre  les  inc.  ....  C07,  S,  9,  JO,  9,  7.  (5,  5,  6 
—  à  vie 702,  5,  2,  1,  3,5,  0,  7,  9,  7,  5,  4 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTEDR  LMVERSEL. 

N»  161.  Vendredi  10  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AiNGLETEnilE. 

De  Londres,  —  La  Sociélé  Conslilulionnelle  dn  Londres 
s'est  proposé  de  célébrer  l'aimiversiiire  de  la  révolution 
française;  mais,  comme  elle  a  déjù  élé  en  Lutie  aux  ca- 
lomnies les  plu>  ulroccs,  et  qu'elle  a  cruint  que  la  mal- 
veillance ne  continuât  à  ^ouloir  interpiéltr  défavorable- 
ment ses  inlenlions,  elle  les  a  fuit  couuaiire  dans  l'airêlé 
suivant  qu'elle  vient  de  publier. 

(I  L'unique  objet  de  celle  assemblée  élant  de  célébrer, 
comme  un  sujet  légitime  d'allégresse,  la  cbute  du  despo- 
tisme, el  l'élabli-^semeiit  de  la  liberté  civile  rt  religieuse  en 
France,  lous  ceux  qui  y  assisteront  sont  priés  de  ne  mettre 
en  avant  aucune  motion,  el  de  ne  disculer  aucun  point  re- 
latif aux  allaires  publiques  ou  aux  intérêts  particuliers  de 
ce  p;iys.  » 

Le  navire  le  Pitt,  qui  doit  partir  incessamment  pour 
Bolan}-Bay,  s'est  rendu  de  DepUbrd  à  Woolwicb,  où  il 
doit  prcndie  qualre-vinglqualre  hommes  et  douze  femmes 
coiid.iranés  ù  èire  Irynspoités  dans  cette  colonie;  on  en  a 
reçu  des  nou\ elles  tnssutisfaisanies.  Cinq  bàtiuienls  de 
transport  y  ont  beureuseuieut  amené  dans  les  mois  de 
juillet  et  d'aoijt  de  l'année  passée  les  provisions  dont  la 
disette  aflligeait  les  babilanls;  le  gouverneur  Phillips  a 
profilé  du  renfort  que  lui  procurait  l'arrivée  de  ces  vais- 
seaux, pour  faire  ouvrir  un  grand  nombre  de  rigoles  dans 
ks  terrains  nouvellement  défrichés,  et  les  arroser  d'une 
manière  convenable;  aussi  les  semailles  ont-elles  rendu  in- 
liniment  plu*  qnV  n  n  osait  e>péier.  Les  naturels,  sensibles 
aux  bons  procédés,  prcrmeiil  dejour  en  jour  plus  de  coil- 
liuiice  dans  les  colons,  et  se  monirenl  très-dociles. 

On  va  réaliser  incessamment  le  projet,  déjà  assez  ancien, 
de  former  une  planlaiioii  d'épiceries  sur  la  cote  iiord- 
ouist  (le  la  Nouvelle-llollunde. 

L'évcché  de  Dnrham,  le  meilleur  de  l'Angleterre,  puis- 
que les  revenus  passent  12,000  louis  par  an,  se  trouve  va- 
cant par  la  mort  du  titulaire  le  docteur  ïburlow,  frère  du 
vieux  lord  chancelier,  du  même  nom. 

Le  30  mai,  à  quatie  heures  après-midi,  les  débiteurs 
détenus  dans  la  prison  du  King's  bench  essayirenl  de  la 
fuicer:  il  lallut  envoyer  corrtre  les  mutins  uir  déidchement 
de  ciirqtianle  hommes  de  la  garnison  de  la  Tour,  une  com- 
pagirie  lie  fantassins  el  urr  piqur  t  de  la  garde  ù  cheval.  Les 
troupes  ont  fait  feu  par  deux  fois,  et  orri  apaisé  le  soulè- 
vement sans  tuer  iiersonne.  Le  soin  de  faire  passer  la  nuit 
dans  la  prison  aux  cinquante  hommes  de  la  Tour,  de  dis- 
tribuer le  reste  au  dehors,  et  de  munir  chaque  soldat  de 
di\-liuil  cartouches  àbiilles,  a  prévenu  le  retour  du  dés- 
ordre. Tout  était  paifuilement  tranquille  le  lendemain 
tuatin. 

T.T  rédacteur  d'un  papier  connu  sons  le  nom  d'^r^iis, 
tl  ',.ui  pariiîl  ne  p;is  avoir  moins  de  mémoire  que  d'yeux, 
v;.i;"j  icilt'  (jii'ù  l'époque  des  pourparlers  rclaiifs  au  tiailé  de 
(•'  mcrce  entre  la  Fraiire  et  la  Giande-Brelagne,  l'iiasci- 
[:<  •  M.  Btirke,  mécontent  de  ce  rup|ii(jclicrnenl  de  deux 
piii  sancis  qu'il  juge  faites  pour  èlre  e^seniieln'ment  enne- 
mie;, mallraiia  vivement  i\I.  l'itl.  Ah  1  s'éciia-l-il  darts  la 
Ch'iaibie  des  communes,  voir-  le  fds  de  I  iirrmoitel  Chalam 
cuuiVer  la  démocratie  de  l'Angleterre  il'uiie  main,  et  sou- 
Ifiiir  de  l'autre  la  maison  de  Bourbon,  c'est  une  de  ces 
i,rroses  troi»  rirons! nrcuses  pour'  porrvoir  les  sonlliir  !  Il  y  a 
cepeuduni  idnrtilé  de  pei  sonne  entre  le  M.  Riir  ke  drr  temps 
p.issp,  prenant  ce  ton  républicain,  et  le  M.  Buiked'aujoirr- 
d'hui,  qui  prono  ce  aiiailnine  contre  lorrs  ceux  à  qui  l'an- 
cien gonveii  emeni  de  la  T'iance  ne  paiail  pas  mériter  de 
vifs  regrets.  Ce  M.  Bnrke  n'en  alliche  pas  moins  des  préten- 
lioirs  a  1,1  justesse;  il  se  croit  el  se  dit  I  honrme  public  le  plus 
consé(|ucnt  dans  ses  principes  el  sa  conduite. 

P.  S.  La  chance  anraii  elle  tourné?  Cette  paix  si  néces- 
BOire  al'liiiio|ie,  et  pariiculièremeniaux  Liais  épuisés  dont 
elle  peurrail  seule  fermer  les  bessuns,  celte  paix  qii'orr 
se  flattait  de  conserver,  va-l  elle  disparaître  devant  l'hor- 
rible Iléau  de  la  guerre,  qiri  à  la  longue  lue  Icsenipiies, 
comme  nire  bataille  moissonne  i  rr  un  liisiant  lems  malheu- 
reux habitants  ?  Depuis  quelques  jours  l'iiorizou  [lolilique 

l«5éne,—  Tomcl'lll, 


s'obscurcit.  Le  bruit  cnrrrait ,  le  26,  qu'il  était  arrivé  à 
Londres  des  lettres  du  duc  d'York,  datées  de  Berlin,  arr- 
nonçant  formellenrcnt  les  premiers  mouvements  de  l'armée 
prussienne,  déjà  en  rrrarche,  el  le  départ  liès-prochain  du 
roi,  qrri,  las  des  lenteurs  du  cabinet  de  Saint-James,  se 
décidait  à  entrer  en  campagne.  Ce  n'est  là  qrr'un  bruit  vrai 
on  taux  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sClr,  c'est  que  le  lendem;iin 
après  midi  un  courrier,  dépêché  de  Berlin  par  M.  Ewart, 
est  desceirdu  chez  h-  loid  Grenville,  qui  est  allé  sur-le- 
champ  remeltie  le  paquet  ù  Sa  Majesté.  Le  conseil  s'est 
ouvert  el  n'a  fini  que  fort  tard;  on  coirjecture  que  les  ré- 
solutions, ainsi  que  les  papiers  qui  y  ontdouné  lieu,  sont 
d'une  importance  majeure. 

HOLLANDE. 

Suite  de  la  lettre  de  La  Haye,  —  M"*  la  sladbouder  a 
sans  doule  consulté  ses  propres  intérêts  ;  et ,  pour  y  veiller 
de  plus  près,  elle  fera  probablement  un  assez  long  séjour  ù 
Berlin.  On  assoie  que  depuis  quelques  mois  son  humeur 
est  altérée,  el  que  les  médecins  politiques  lui  ont  conseillé 
l'air  de  l'russc,  comme  les  médecins  ordinaires  conseillent 
Tair  natal.  Depins  (juelque  lenips,  en  tff.  I,  les  deux  pariis 
en  llollaiule  attribuent  a  cette  princesse  toule  les  calamités 
présentes.  Le  système  de  persécution  qire  la  cour  a  adopté 
ne  remédie  à  rien.  Persécuter  les  bons  principes  au  dedans, 
et  poursuivre  même  au  dehors  et  jusqu'au  sein  de  la 
France  les  victimes  du  patriotisme  et  de  la  bonne  cause 
abattue,  ces  moyens  de  vengeance  irritent  el  ne  font  qu'en- 
tretenir la  soif  de  la  vengeance  dans  le  parti  oppose.  En 
vain  les  agentsde  la  cour  stadhoudérienne, entretenus  dans 
la  Franco  même,  se  conceitenl  avec  les  agents  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Prusse;  ils  ne  prévaudront  point  contre  la 
nouvelle  constilulion  dont  l'édilice  s'élève  au  milieu  d'ua 
peuple  qui  a  fait  serment  de  vivre  el  de  mourir  libre. 

Mais  qu'il  soit  permis  à  un  palriote  hollandais  de  blâmer 
la  tiop  grande  sécuiilé  du  peuple  français,  qui  néglige  les 
moyens  qu'il  peut  avoir  de  démasquer  les  sourdes  meirces, 
les  faliganles  manœuvres  de  la  politique  étrangère.  C'est 
elle  qui  sème  les  défiances  el  les  divisions  lanslcs  nouveaux 
départements  de  ce  beau  royaume;  c'est  cette  politique 
perlide  qui  tient  à  sa  solde  et  des  écrivains  et  des  malfai- 
teurs, (jui  lanlôt  égareirt  les  opinions,  tantôt  troublent  la 

Iramiuillilé  intérieure Tous  ces  ennenris  de  la  France 

n'agiront  point  au  dehors  contre  elle;  i's  lui  sont  plus  fu- 
nestes au  dedans.  Quest-ce  que  ces  clamei  rs  d'une  inva- 
sion prochaine,  sinon  un  bruit  perlide  que  les  hommes 
dont  je  pille  paiaissenl  envoyés  pour  répandre  el  pour  en- 
Ireleuir?  Tourmenter  les  Français,  diviser,  s'il  se  peut,  la 
Fi'.ince,  voilà  tout  le  plan  de  quelques  puissances  qui  me 
semblent,  à  moi,  tenir  un  comité  cenlial  d.ms  le  cabinet 
de  La  Haye.  Que  peut-on  dissimuler  en  des  périls  si  grands? 
L:i  Fiance  n'a  rien  à  craindre  {|ue  la  guerre  civile;  c'ist  la 
guerre  civile  que  l'on  vaudrait  bien  lui  envoyer  comme  par 
amhassadeuis,  dont  les  uirs  sont  |)ent-êtie  des  errvoyés  du 
premier  ordre,  et  les  antres  étant  des  agents  d'un  ordre 
inférieur,  n'en  soirl  que  plus  dangereux.  Qu'est  ce,  diia- 
l-or),  que  ces  intrigues  et  ces  iutrigains  aiiprès  îles  grarrds 
principes  et  de  rAssemb!é>' qui  régénère nt  la  France? — Il 
est  VI  ai  ;  mais  enfin  les  lianças,  faute  de  surveillance,  ne 
pouriaient-ils  |)oint  payer  plirs  cher-  la  révo  ution  (jin  les 
honore,  et  le  bonheur  qui  les  attend?  Qu'ils  n'oublient 
donc  jamais  la  devise  que  jadis  les  fondateurs  de  la  réjiu- 
blique  batave  ont  adoptée  :  Concordiarespuriœ  crescant, 
disco'dia  mtiximœ  dilabiinlur. 

On  mande  que  l'empressement  du  s'adhouder  à  faire  en- 
trer des  ollicieis  prussiens  au  service  de  la  république  in- 
di  pose  l'armée,  cl  qu'on  ir'a  poiirt  vu  avec  plaisir  ruimmer 
un  Prussien,  M.  GrieaheiiK,  pour  ministre  de  LL.  HH.  PP. 
en  Pologne. 

M.  Caillard,  chargé  des  aiï.iiies  de  la  cour  de  France, 

ne  pouvant  st>  refuser  à  présenter  à  la  rnur  du  .slaiihoudcr 

queliiues  réfugiés  français,  a  exgé  qu'ils  parusseuUaul 

cocardes  blanches. 

srissE. 

De  Saint-Maurice  (en  Valais),  le  SO  mai.  —  La  dîMé  dtt 
Valais  a  leriuiué  ses  séances  qui  oui  élé  toutes  employées  à 


620 


des  objets  relatifs  à  Tadministration  intérieure  du  pays.  On 
a  diiréié  la  promulgation  du  nouveau  code  de  lois  qui  sera 
suivi  ù  l'avenir  dans  le  Bas-Valais,  el  qui  a  élé  ré;ligé  de 
manière  à  prévenir  pour  la  suite  tout  motif  de  méconten- 
tement et  d'insurrection. 

M.  le  grand  baillif  a  lu  en  pleine  assemblée  la  lettre  que 
M.  de  Montmorin  a  adressée  à  tous  les  ministres  du  roi 
dans  les  cours  étrangères,  par  laquelle  Sa  Majesté  mani- 
feste ses  sentiments  sur  la  révolution  française  et  sur  la 
nouvelle  constitution.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  inces- 
samment une  réponse  propre  à  convaincre  la  nation  fran- 
çaise et  son  monarque  de  la  part  sincère  que  la  république 
du  Valais  prendra  toujours  à  leur  prospérité. 

-     Lausanne,  1"  juin.  —  Les  réfugiés  fiançais  partent  en 
fouie  d'ici  pour  le  Palatinat.  On  pense  que  Manlieim  est  le 

(lieu  du  rendez-vous  général,  et  qu'on  y  tiendra  tout  de  bon 

Inn  congrès.  Les  préparatifs  que  font  les  puissances  étran- 
gères, et  les  forces  qu'elles  rassemblent  sur  les  fiontières 
de  la  France,  quoiqu'elles  puissent  être  naturellement 
destinées  à  la  tranquillité  de  leur  intérieur,  semblent  pour- 
tant s'accorder  avec  les  folles  espérances  des  émigranis.  Le 
désespoir  de  ce^  factieux  ,  de  ces  révoltés,  le  mécontente- 
ment des  princes  de  l'Empire  posse^sionné>  en  France, 
exigentquelaFianceprennenne  posture  imposante  en  for- 
mant deux  camps  sur  la  hontière.  Le  roi  des  Français  ne 
doit  point  tarder  à  prendre  ces  mesures,  ne  fûl-ce  que 
pour  se  rendre  au  vœu  de  la  nation ,  et  comme  en  téaioi- 
gnage  de  la  résurrection  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  qui 
n'a  jamais  élé  plus  glorieux,  et  qu'il  devrait  rendre  plus 
actif. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  9  juin.  —  L'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  a  élu  M.  Duport,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  président  du  tribunal  criminel,  à  une 
grande  majorité. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Fargeau 
prévient  qu'elle  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affran- 
chis, autres  que  ceux  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins  de  Paris,  le  journal  Choderlos  étant  le  moyen 
facile  d'une  correspondance  suivie. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Aigue- 
perse,  département  du  Puy-de-Dôme,  prévient  tous  les 
rédacteurs  des  différents  journaux  qui  se  multiplient  cha- 
que jour  de  vouloir  bien  se  tenir  pour  avertis  que  l'inten- 
tion de  la  Société  n'est  pas  de  souscrire  si,  quinzaine  après 
la  réception  de  leur  prospectus  elle  ne  s'abonne  pas. 

MUNICIPALITÉ. 
La  municipalité  de  Paris,  continuellement  occupée  à 
chercher  les  moyens  de  iacililer  aux  citoyens  l'exécution 
des  différentes  lois,  ayant  remarqué  que  beaucoup  de  mar- 
chands et  d'artisans  étaient  arrêtés,  pour  la  levée  de  leurs 
patentes,  parla  nécessité  de  rapporter  leurs  quittances  de 
capitation  des  années  1789  et  1790,  ainsi  que  de  leur  con- 
tribution patriotique,  et  de  payer  le  montant  de  ces  taxes, 
avant  d'cbtenir  la  liquidation  de  leurs  maîtrises,  s'est  fait 
autoriser,  par  le  comité  central  de  l'Assemblée  nationale, 
à  n'exiger,  de  la  part  des  marchands  et  artisans  ci-devanl 
en  communautés,  et  qui  se  trouveraient  gênés  pour  acquit- 
ter toutes  ces  contributions,  que  la  quittance  de  capitation 
de  l'année  1788  seulement. Quantaux  années  1789et  1790, 
à  la  contribution  pairiotique,  et  même  au  payement  du 
droit  de  patente,  il  en  sera  lait,  à  chaque  marchand  et  ar- 
tisan qui  le  désirera,  un  décompte,  dont  la  retenue  sera 
laite  sur  le  prix  de  la  liquidation  ;  au  moyen  de  cette  rete- 
nue, il  n'aura  aucun  déboursé  à  faire;  à  cet  effet,  chaque 
particulier  commencera  par  aller  chez  le  receveur  de  son 
arrondissement;  il  y  prendra  le  bordereau  des  imposiiions 
qu'il  pourra  redevoir;  il  le  portera  ensuite  au  bureau  des 
contributions  publiques,  à  l'holel  Soubise,  où  le  décompte 
»e  fera.  Cette  lacilité  est  trop  précieuse,  elle  opère  un 
avantage  trop  sensible,  pour  ne  pas  déterminer  les  citoyens 
qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  des  patentes,  ù  se  présenter 
le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  20  juin  1791 ,  qui  est  le 
terme  fatal,  après  lequel  ceux  qui  ne  s'en  seront  pas  pour- 
vus, se  trouveraient  dans  la  contravention  exprimée  par  la 
loi,  ou  forcés  de  cesser  l'exercice  de  leurs  professions. 

Signé  Bailly,  maire;  de  Joly,  secrétaire-greffier. 


Convocation  des  citoyens  actifs  de  Paris  f  -pour  la  nomina" 
iion  des  électeurs,  du  1  juin  1791. 
En  exécution  de  la  loi  du  29  mai  dernier,  relative  à  la 
convocation  de  la  première  législature,  transcrite  sur  les 
regisires  du  département  le  !«'  du  présent  mois,  et 
envoyée  à  la  munieipalité  de  Paris,  le  procureur  de  la  com- 
mune, faisant  fondions  du  procureur-syndic  de  district, 
convoque  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris,  et  les  requiert 
de  se  réunir  en  assemblées  primaires,  dans  le  lieu  ordinaire 
où  se  tiennent  les  assemblées  de  leurs  sections  respectives, 
le  jeudi  16  du  présent  mois,  huit  heures  du  matin,  pour 
procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  à  la  nomina- 
tion des  électeurs,  lesquels  se  réuniront  ensuite,  ie  lundi  27, 
pour,  en  exécution  de  l'art.  II  de  cette  loi,  procéder,  con- 
jointement avec  les  électeurs  nommés  par  les  citoyens 
actifs  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine,  àla 
nomination  de  vingt-quatre  députés  à  la  première  législa- 
ture, pour  le  département  de  Paris,  et  par  suite  à  toutes 
les  autres  nominations  déléguées  par  la  loi  aux  assemblées 
électorales. 

Comme  les  bons  choix  résultent  du  grand  nombre  des 
bons  citoyens  réunis,  la  patrie  a  droit  d'attendre  que,  dans 
cette  circonstance,  ses  vrais  amis  se  feront  un  devoir  de 
concourir  à  celte  importante  nomination ,  et  qu'en  ceUc 
partie  la  ville  de  Paris  sera,  sinon  l'exemple,  au  moins 
l'émule  de  toutes  les  autres  villes  de  l'empire  français. 
Signé  BouLLEMER ,  procureur  de  la  commune. 
Département  du  Haut-Rhin.  —  Colmar,  le  1*'  juin. 
Le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  el  le 
club  des  Amis  de  la  Constitution  y  a  beaucoup  contribué. 
Plusieurs  membres  du  département  se  sont  conduits,  dans 
ces  derniers  troubles,  avec  un  patriotisme  digne  des  plus 
grands  éloges.  M.  Uœllerle  s'est  pailiculièrement  distin- 
gué; c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  l'Adressedu  directoire  aux 
citoyens  du  département,  publiée  en  langues  française  et 
allemande,  le  25  mai  ;  si  tous  les  membres  des  diverses 
administrations  eussent  étéanimésdu  même  zèle,  du  même 
amour  de  la  patrie,  les  ennemis  du  bien  public  n'auraient 
pu  ni  préparer  ni  exécuter  les  scènes  scandaleuses  dont 
notre  ville  a  été  le  théâtre. 

La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Colmar 
se  fait  avec  succès.  On  en  jugera  par  le  relevé  suivant,  lire 
d'un  état  imprimé  par  ordre  du  directoire  du  district.  La 
masse  des  biens  vendus,  depuis  le  15  février  dernier  jus- 
qu'au 30  avril,  s'est  élevée  à  la  somme  de  677,075  liv., 
savoir  :  mois  de  février,  23,5001.  ;  mois  de  mars,  154,1201.; 
et  mois  d'avril ,  499,455  liv. ,  le  prix  d'estimation  était  de 
438,277  liv.  Le  prix  des  ventes  a  excédé  par  conséquent 
celui  des  estimations  de  238,798  liv. 

MÉLANGES. 

De  Paris,  le  8  juin  1791. 

Lorsque  ,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  6  de 
ce  mois,  au  matin,  j'observai  que,  l'opinion  de  l'existence  de 
Dieu  et  celle  de  la  révélation  étant  intimenieiU  liées  à  notre 
système  social  ,  ceux  qui  professeraient  publiquement  <?f5 
principes  contraires  seraient  punissables,  comme  troubl*  t 
essentiellement  l'ordre  public  ,  je  dis  aussi  que  «  ce  scrr  i . 
être  bien  conpable  que  de  prêcher,  sous  le  prétexte  inq  .' - 
sant  de  religion,  des  dogmes  qui  commanderaient  des  actiui,' 
déclarées  des  crimes  par  les  lois  de  l'Etat.  »  J'ajou':,.  mêm'-. 
(et  dans  votre  relation,  très-exacte  d'ailleurs,  cesmots  v  n  ■ 
ont  échrippé^,  :  «  11  est,  par  exemple,  des  dogmes  religieui 
si  atroces  qu'ils  commandent  des  sacrifices  de  sang  liumaio  n 

J'ai  dit  cela  ,  et  rien  de  différent.  J'en  atteste  l'Assemblée 
nationale  tout  entière  et  toutes  les  personnes  qui  ont  été  .■ 
portée  de  m'entendre.  Cependant  il  est  deux  ou  trois  jour- 
naux dont  l'un  dit  que,  pour  réclamer  la  peine  de  mort  con- 
tre la  pro.ession  publique  de  l'athéisme  et  du  déisme,  je  me 
suis  autorisé  de  l'exemple  des  peuples  antiques  qui  ont  cru 
devoir  à  leurs  dieux  des  victimes  humaines;  l'autre  dit  que 
j'ai  proposé  le  code  de  l'inquisition;  l'autre  enfin  emploie  sur 
le  même  sujet  des  expressions  équivoques  qui  n'en  sont  que 
plus  perfides;  de  manière  qu'aies  entendre  j'ai  tenu  ces 
pratiques  pour  légitimes,  tandis  que,  dans  le  fait,  je  les  ai 
citées  pour  exemple  de  crimes  exécrables. 

J'invoque  la  voie  de  votre  journal  pour  repousser  ces  ca- 
lomnies, que  ne  me  permet  pas  de  laisser  accréditer  ma  qua- 
lité de  membre  d'inie  assemblée  auguste  qui,  au  lieu  de  ren- 
voyer, comme  elle  l'a  fait,  l'examen  de  ma  proposition  aui 
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deux  comités,  n'aurait  pas  manqué  de  réprimer  sévèrement 
les  raisonnements  aussi  abominables  qu'absurdes  qu'on  me 
suppose. 

Sentetz,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE   DU   JEUDI    9    JUIN. 

M.  Prugnon  :  Le  directoire  du  d(=pnrtement  de 
Saôiie-ct-Luire  deniaiide  à  être  autorise  à  acciuerir 
le  ci-devant  palais  episcopal  de  M.icoii,  le  parterre, 
la  terrasse  et  un  petit  jardin  qui  y  touche.  Cet  édi- 
fice, situé  peu  avantageusement,  et  dans  une  ville 
sans  commerce,  autre  que  celui  de  ses  vins,  serait 
mal  vendu,  et  ne  le  serait  peut-être  pas,  attendu 
qu'un  père  de  lamiliey  trouverait  peu  de  ressources 
utiles.  Il  peut  renlermer  les  deux  administrations,  et 
les  arrangements  sont  déjà  pris  entre  elles  sur  cet 
objet.  Celle  de  district  sera  simplement  autorisée  à 
louer,  puisque  vous  relusez  maintenant  la  permis- 
sion d'ac(|uerir  aux  districts  des  cheis-lieux  de  dé- 
partement. Voici  pour  1  édilice. 

Quant  à  la  terrasse  et  au  jardin,  le  département  a 
dû  s'attendre  que  celte  partie  de  la  pétition  tombe- 
rait comme  une  hérésie  en  plein  concile.  Le  comité 
doit  à  la  vérité,  de  dire  que  les  administrateurs  pè- 
sent peu  sur  cet  article.  C'est  bien  assez,  sans  doute, 
que  les  circonstances  locales  conduisent  à  les  placer 
dans  un  palais,  et  qu'ils  aient,  soirs  ce  rapport,  un 
genre  desuperllu,  que  même  les  convenances  physi- 
ques qui  sont  inllexibles  forcent  à  leur  abandonner 
le  parterre,  qui  ne  peut  être  détaché.  Depuis  long- 
temps votre  comité  cherche  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  une  bonne  administration  et  de  belles 
terrasses  et  de  vastes  jardins  ;  c'est  une  inconnue 
qu'il  n'a  pu  encore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se 
dit  :  la  vertu  même  a  ses  erreurs;  il  <  st  assez  simple 
que  le  patriotisme  ait  aussi  quelquelois  les  siennes. 

L'Assemblée  consultée  autorise  le  directoire  du 
département  de  Saône-et-Loire  à  acquérir  le  ci-de- 
vant palais  épiscopal  de  Mâcon. 

—  M.  ***.  Depuis  que  les  soldats  sont  admis  dans 
les  clubs  délibérants,  les  principes  militaires  sont 
totalement  renversés.  Je  vous  dénonce  une  des 
séances  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg, 
où  dix-huit  sergents-majors  de  la  garnison  de  Stras- 
bourg ont  délibéré  sur  la  motion  de  renvoyer...  (On 
demande  l'ordre  dujour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  six  comités  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans 
i 'armée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  le  projet  de 
décret  suivant  est  adopté  : 

0  L'Assemblée  nalionaie,  interprétant ,  en  tant  que  de 
besoin ,  le  décrit  du  24  février  dernier,  sanctionné  le 
30  mars  suivant,  relatif  au  payement  du  seizième  du  prix 
des  ventes  dû  au\  municipalilés  qui  ont  rempli  les  condi- 
lions  nécessaires  pour  jouir  dudit  seizième,  et  à  la  facullé 
d'anticiper  de  la  part  des  acquéreurs  le  payement  des  obli- 
gations par  eux  fournies,  pour  partie  du  prix  des  adjudi- 
cations faiies  à  leur  profit,  décrète  : 

«Art.  1".  Les  receveurs  de  district  enverront,  dans  le 
mois,  au  commissaire  du  roi  pour  radœinislration  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  bordereaux  de  toutes  les 
ventes  de  biens  nationaux  faites  jusqu'à  ce  jour,  sur  les- 
quelles les  municipalités  ont  le  seizième  à  percevoir  ;  ils 
joindront  l'état  du  montant  du  seizième  sur  les  parties  du 
payement  déjù  faiies  par  les  acquéreurs,  en  distingnanlco 
qui  aurait  élé  acquitlé  par  les  municipalités  de  ce  qui  res- 
terait à  acquitter;  le-dits  borderaux  et  états  seront  visés  et 
certifiés  par  les  administrateurs  de  district. 

«  II.  Les  receveurs  de  district  enverront  dans  la  suite, 
chaque  mois,  de  semblables  borderaux,  coQtenant  l'état  et 


le  décompte  du  seizième  revenant  aux  municipalilés  par  les 

ventes  faites  dans  le  cours  du  mois 

«  III.  Aussitôt  la  réception  desdits  bordereaux,  le  com- 
missaire du  roi  fera  dresser  l'état  de  ce  qui  revicnl  aux 
municipalités,  et  il  le  fera  passer  aux  administrateurs  de 
la  trésorerie  nationale  qui  enverront  sans  délai  aux  rece- 
veurs de  district  le  montant  desdils  étals  et  bordereaux, 
pour  être  payé  par  lesdits  receveurs  aux  municipalilés.  Le 
trésorier  de  l'extraordinaire  fera,  sur  les  ordonrrances  du 
roi  ei  les  mandalsde  son  commissaire,  les  fonds  nécessaires 
pour  rembourser  à  la  trésorerie  nationale  le  montant  des 
élats  du  seizième  dû  aux  municipalités. 

B  IV.  Il  sera  incessamment  dn  ssé ,  par  les  soins  du  co- 
milé  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des  tabbs  pour  le 
calcul  des  déductions  à  faire  sur  le  montant  des  obligations 
souscrites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque 
ces  acquéreur  s  se  présentent  pour  anticiper  le  payement  de 
leurs  obligations  ;  et  après  que  ces  tables  auront  élé  vues  et 
approuvées  par  l'Académie  des  Sciences,  elles  seront  pré- 
sentées à  l'Assemblée,  pour  en  être  par  elle  décrété  l'en- 
voi aux  administrations  de  (léparlemenl  et  de  disti  ici.  Les 
payements  pour  l'acquit  anticipé  d'obligations  qui  auraien  t 
été  faits  par  le  passé,  ou  qui  le  seraient  jusqu'au  temp^  où 
il  sera  possible  de  déterminer  le  moulant  de  ce  qui  est  dû 
d'une  manière  précise,  d'après  les  tableaux  ordonnés  par 
le  présent  urticie,  ne  seront  réputés  faits  que  pour  à- 
compte  et  sauf  le  règlement  définitif,  b 

M.  Thouret  :  Avant  de  passer  à  la  lecture  des  dé- 
crets sur  l'organisation  du  corps  législatif,  je  suis 
chai-gé,  par  vos  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique, de  vous  présenter  un  projet  de  décret.  Il  ne 
s'agit  point  d'une  loi  nouvelle,  mais  de  réunir  les 
bases  fondamentales  de  l'église  gallicane,  et  de  pré- 
venir les  entreprises  de  la  cour  de  Rome.  La  simple 
lecture  du  projet  de  décret  suffira  pour  vous  faire 
sentir  son  intérêt  et  sa  nécessité. 

«  Alt.  I".  Aucuns  brefs,  décrets,  bulles,  constitutions 
de  la  cour  de  Rome,  ne  peuvent  être  imprimés,  aflicliés, 
publiés,  ni  avoir  exécutiorr,  s'ils  n'ont  été  présentés  au 
corps  législatif,  lus,  approuvés  et  vérifiés  par  lui,  leur  exé- 
cution sanctionnée  jiar  le  roi,  et  promulguée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi.  » 

L'article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Thouret  :  U  y  a  un  second  article»  qui  est  la 
sanction  du  premier.  Je  vais  aussi  vous  en  donner 
lecture. 

«II.  Les  évêques,  curés,  vicaires,  et  toute  autre  per- 
sonne ecclésiastique  ou  laïque,  qui,  par  contravention  au 
présent  décret,  imprimeront,  afficheront,  publieront  et 
voudront  mettre  à  exécution  aucun  bref,  décret,  bulle, 
constitution,  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
s'ils  n'ont  été  lus  et  vérifiés  par  le  corps  législatif,  cl  sanc- 
tionnés par  le  roi,  seront  poursuivis  criminellement  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique.  » 

M.  Thouret  :  Il  s'agit  de  maintenir,  non  pas  illu- 
soirement, mais  eflicacetnent,  une  des  maximes  né- 
cessaires à  l'indépendance  du  royaume.  Nous  propo- 
sons une  peine  analogue  à  la  nature  du  délit.  Celui 
qui  profite  astucieusement  d'une  arme  ultramoirtaine 
pour  fomenter  des  troubles  intestins,  manque  au 
devoir  de  citoyen;  il  doit  donc  être  privé  des  droits 
dont  il  jouit.  On  sent,  sans  que  j'aie  besoin  de  l'ex- 
pliquer, que  l'article  n'indique  qu'un  terme  futur. 

M.  Regnault,  rfepH^e  de  Sainl-Jcan-d'Angehj  : 
Je  sens  combien  il  y  a  de  danger  a  propager  dans  la 
nation  française  les  opinions  ultramoiitaiiies;  mais 
il  est  cependant  impossible  de  limiter  la  libertc-  ab- 
solue de  la  presse,  d'établir  la  prohibition  d'expri- 
mer telle  ou  telle  chose.  Ce  que  vous  avez  le  droit  de 
faire,  c'est  d'empêcher  qu'on  inq)nme  telle  btillc 
comme  une  loi.  Ceux  qui  le  proposent  parvien- 
draient à  un  but  tout  dillérent  de  celui  auquel  ils 
veulent  atteindre:  le  mauvais  écrit  paraîtrait  tou- 
jours. Sous  le  despotisme  même,  on  ne  pouvait  l'em- 
pêcher. Le  chancelier  IMaïqieoii  trouvait  sous  sa 
serviette  la  correspondance  qu'il  voulait  arrêter.  Je 
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pense  que  l'Assemblée,  arnice  de  toute  sa  puissance, 
n'a  pas  le  droit  de  m'enipèclH-r  d'imi)iimer  une  bulle 
du  pape,  avec  un  couiuR-ulaiic  qui  prouverait  son 
absurdité'. 

M.  MALoUET:Lepremierarticle,quevousvenezde 
décréter  me  paraît  juste,  mais  le  second  voOs  con- 
duit à  la  plus  odu'use  tyrannie.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  serment  vous  a  conduits  aux  mesures  les  plus 
rigoureuses,  et  vous  ne  mettrez  pas  (iii  aux  justes 

réclamations (Il  s'élève  des  murmures  dans  la 

partie  franche.)  Le  pape,  auquel  vous  devez  respect 
et  obéissance  ....  {l'iiisieurs  voix  delà  partie  gau- 
che: Olo/.  ohéissunci'.)  h',  n'entends  pas  obéissance 
aveugle.  Si  vous  voulez  conserver  le  régime  calho^ 
lique,  vous  ne  pouvez  vous  soustraire  à  une  obéis- 
sance éclairée.  (On  murmure  dans  la  partie gauelie.) 
En  décrélant  tpie  le  culte  catholique  sera  mauiteim, 
il  est  impossible  que  vous  ôtiez  à  son  chef  le  droit 
d'instruire  les  fidèles.  Il  n'est  le  chetque  pour  main- 
tenir le  dogme.  Si  vous  aviez  des  mosquées,  des 
nuiphtis, vous  ne  pourriez  lesempécher  d'instruire  les 
vrais  croyants  dans  leur  culte;  s'il  y  a  des  ecclésiasti- 
ques qui  aient  besoin,  jiour  leur  consolation*  d'un  bref 
du  pape.....  La  tyrannie  commence  là  où  le  corps 
législatir  dit:  Celte  portion  du  culte  est  légitime; 
celle-ci  est  coupable.  Le  pape,  les  évèques,  tous  les 
fcclésiasli(|ues,  pourvu  qu'ils  n'excitent  pas  de  trou- 
bles civils,  peuvent  suivre  tel  ou  tel  rite.  1!  y  a  des 
personnes  timorées  ,  vraiment  scrupuleuses  ,  qui 
croient  devoir  suivre  les  iuiciennes  formes.  Je  pense 
en  consé<|uence  que  l'article  qui  vient  de  vous  être 
présenté  doit  être  rejeté. 

M.  TÉTioN  :  Il  faut  bien  distinguer  l'homme  privé 
du  fonciionnaire  public.  Comme  homme  privé,  un 
citoyen  ne  peut  être  l'organe  de  la  loi.  Un  citoyen 
qui  renq)lit  une  fonction  publique  ne  peut  publier 
comme  une  loi  ce  qui  n'en  a  pas  le  caractère. 

M.  Desmeuniehs  :  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise peut  être  éclairée  en  peu  de  mots.  A  l'arrivée 
d'une  dépêche  de  Rome,  contenant  certaines  bulles 
dont  il  est  inutile  de  parler, les  ministressesont  trouvés 
embarrassés.  Dans  rancien  régime,  aucune  bulle  n'é- 
tait exécutable(]u'aprèsavoirété  enregistrée  au  par- 
lement. Les  comités  ecclésiastique  et  de  constitution 
se  sont  rasseud)lés.  Les  ministres  s'y  sont  ti'ouv('s;  la 
question  a  été  discutée  au  fond  avec  la  plus  grande 
trancpiillité.  Nous  avons  examiné  si  un  de  nos  ibnc- 
liotniaires  pouvait  présenter  aux  citoyens  une  bulle 
ultramontaine,  qui  altaquàt,  par  exemple,  la  consti- 
tution civile  (lu  clergé.  (Ou  nuirmure  dans  la  partie 
droite.)  Je  suis  fâché  que  la  constitution  civile  du 
clergé  se  trouve  là.  Nous  avons  examiné  si  les  opi- 
nions de  la  nation  française,  étant  aussi  dillérentes 
de  celles  de  la  courde  Rome,  vous  pouviez  autoriser 
les  évêcjues,  lonctiouiiaires  [lublics,  à  publier  ces 
dernières  dans  un  mandement,  et  nous  avons  pensé 
qiH'  non.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'attenter  aux  droits 
individuels,  n)ais  de  prévenir  le  dafiger  qu'il  y  au- 
rait à  voir  un  lonelionnaire  publie,  placé  derrière  le 
chef  visible  de  I  Église,  publier  des  opinions  dange- 
reuses. Je  demande  (jne,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  ni  aucune  ('(piivoque,  on  ajoute  à  l'article  le 
mot  de  lonelionnaiie  public. 

Cette  proposition  esldeen'tée. 

M.  Foi.LEviixE  :  Vous  dt'chirez  une  loi  faite  il  y  a 
deux  loiirs.  Vous  avez  ditciue  tout  lonctiounaire  pu- 
blic (pii  lalsilierait  une  loi  serait  puni  de  mort  ; 
c'est  une  loi  disentée  froidenieiit.  J'en  demande 
l'application  dans  la  pUis  siriele  latitude,  et  (pie  l'on 
retranche  de  l'article  les  mots  «  évècpic  et  ecclésias- 
ti(iues,»  et  que  l'on  substitue  ceux-ci  •.«tous  fonc- 
tionnaires publics.  »  Il  est  évident  que  les  prêtres 
que  VOUS  appelez  iiou  coulormislcs  u'j  sont  pas  com- 
pris. 


M.  PisoN  :  11  faut  ajouter  à  l'article  :  «  tout  fonc- 
tionnaire qui  lira  publiquement;»  car  ou  peut, 
sans  être  con|)abie,  lire  un  bref  du  pape  à  son  ami. 

Les  amendements  sont  rejetés  j  et  l'article  11  est 
décrété. 

M.  Thouret  :  Avant  de  vous  lire  le  classement 
des  décrets  sur  l'organisation  du  corps  législatif,  je 
vais  vous  soumettre  qnehpies  articles  relatifs  aux 
incompatibilités  à  prononcer  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  différentes  autres  fonctions  publiques 
ou  particulières;  articles  que  vous  aviez  renvoyés  à 
l'examen  de  votre  comité  de  constitution.  D'abord  il 
nous  a  paru  que  les  percepteurs  des  contributions 
publiques,  étant  charg(^  de  fonctions  qu'ils  exercent 
individuellement  et  exclusivement,  ne  pouvaient 
mettre  aucune  intermittence  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions  sans  paralyser  la  perception.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  aucun  suppléant  constitutionnel. La  même 
raison  subsiste  pour  les  receveurs  des  impositions 
directes,  et  pour  toute  la  hiérarchie  qui  donne  le 
mouvement  à  la  perception  ;  pareillement  pour 
les  commissaires  de  la  Irésm-erie  nationale  ;  et 
etdin,  le  même  système  s'appli(iue  à  tous  les  agents 
du  pouvoir  ex('Cutir,  révocables  à  volonté  ,  parce 
que  vous  ne  pensez  pas  qu'ils  aient  une  Volonté 
assez  indépendante  pour  voter  dans  le  corps  légis- 
latif. Nous  vous  proposons  en  conséquence,  le  projet 
d'article  suivant  : 

«  Les  itercepteurs  des  contributions,  les  i»réposés 
aux  impôts  indirects,  les  commissaires  de  la  trésore-' 
rie,  les  euvoy(*s  ou  agents  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables, s'ils  sont  élus  membres  du  corps  b'gislatif, 
seront  tenus  d'opter  entre  leur  emploi  et  les  fonc- 
tions auxquelles  leur  éleciion  les  appelle.  » 

M.  MalouEt  :  Vous  éloignez  par  là  du  corps  lé-- 
gislalif  des  régisseurs  ,  des  administrateurs  ,  des 
hommes  qui  seraient  infiniment  utiles  dans  le  corps 
législatif,  pour  l'éclairer  sur  là  matière  de  l'impôt. 

M.  Thoui'.et  :  L'inconvénient  est  réel;  mais  il  y  a 
ici  une  incompatibilité  de  service  insurmontable. 
Vous  ne  pouvez  laisser  la  perception  de  l'impôt  en 
stagnation  et  en  lacune,  pour  envoyer  au  corps  lé- 
gislatif les  instruments  nécessaires  de  la  perceptiott 
et  du  versement. 

M.  PÉTioN  :  Je  propose  que  l'article  soit  étendu 
aux  personnes  de  la  domesticité  du  roi. 

M.  TnounET  :  Nous  ne  les  avons  pas  compris  dans 
notre  rédaction,  parce  que  nous  n'avons  pas  dans 
ce  meineut  d'expression  technique  à  leur  appliquer. 
Ils  ne  sont  pas  agents  du  ])onvoir  ex('ciilif;  ils  ne 
sont  pas  en  ce  moment  révocables  à  volonté,  puis- 
qu'ils exercent  à  titre  d'ollice.  Ainsi,  avant  que  la 
maison  du  roi  soit  oi-ganiS('e,  avant  de  connaître  ce 
que  CCS  individus  seront  dans  le  nouvel  ordre  &: 
choses  (]ui  se  prépare,  on  n(î  pourrait  les  désigner 
que  par  une  circoulocntion  exlrêniemeiit  vague. 

M.  DA^nnÉ  :  Je  crois  (|ue  toute  personne  (]ui  non- 
seulement  est  en  état  de  domesticité,  mais  (pii  est 
dans  la  (h'pendance  inimédiale  d'une  anlre  personne, 
soit  du  roi,  soit  d'un  particulier,  doit  être  exclue  de 
la  législalnre.  T(uit  huuune  qui  est  dans  la  dépen- 
dance absolue  d'un  autre  n'est  pas  libre  dans  l'ex- 
pression de  sa  volonté.  Il  laut  que  le  grand  écuyer 
du  roi,  comme  le  mien,  si  j'avais  ies  moyens  deii  (  n- 
treleuir,  il  faut,  dis- je,  (iii'ils  soient  l'un  it  l'autre 
inéligibles  aux  fonctions  de  représentant  de  la  nation. 

.M.  Tnour.ET  :  Ce  n'est  pas  l'infliience  d'un  simple 
parlienlier  cpie  nous  devons  craindre.  Je  pense  qu'on 
ne  doit  lixer  rincompatibilité  que  pour  les  ollicicrs 
servant  domesti(iuement  dans  la  maison  du  roi. 

M.  Dandhé:  Et  moi,  je  dis  (pi'il  est  impossible 
que,  dans  une  nation  où  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  des  fortunes  considérables,  on  rende  éligi- 
bles  ù  lu  législature  ies  gcus  ù  ga^es.  J'cutcuds  uue 
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voix  qui  me  dit  que  cela  est  impopulaire.  Je  no  sais 
ce  qiK'  c'est (iii'iiiipopulnirp;  appiiirmnieiit celui  (|iii 
me  (litcel.i  sait-il  coimneiit  ou  se  rend  populaire; 
pour  moi,  je  l'iguore. 

M.  Philippe  Capet  (d'Orh^ans)  a  ici  un  chancelier, 
un  iulen'laut ,  etc..  son  chamelier,  par  exemple, 
est  uiend)re  (le  l'Assemblée  nalioiiale.  .le  demande 
s'il  u'esl  pas  ainsi  possdjje  à  des  gens  riclii's  de  l'aire 
une  coalition  entre  eux  pour  remplir  le  corps  légis- 
latif de  leurs  gens.  S  ils  ont  les  moyens  de  mettre  à 
leurs  gages  des  gens  à  talents,  dis  gens  en  même 
temps  (|ui  aient  de  la  popularité,  ne  pourront-ils  pas 
ensuite  employer  la  séduction,  l'intrigue,  m«''me  la 
corruption  (ou  murmure),  pour  les  faire  eiiie?  Dans 
un  gouvernement  repn'.seulatil,  il  laut  prendre  tous 
les  moyens  pour  prévenir  la  séduction  ,  et  en  ôter 
l'intérêt  ii  ceux  qui  pourraient  l'employer.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  gens  à  gages  soient  inéli- 
gibles. 

\].  RoEDEREîi  :  Le  pre'opinant  paraît  se  déterminer 
plutôt  par  des  haines  particulières  que  par  l'amour 
du  peuple  ,  qui  est  la  vraie  popularité,  popularité 
qu'il  ne  devrait  pas  ignorer,  il  résulterait  de  son 
opinion  l'exclusion  d'un  trrs-grand  nombre  de  ci- 
toyens, qui  ont  à  la  vérité  des  gages  payés  par  des 
particuliers,  mais  qui  sont  absolument  indépendants 
dans  leurs  opinions.  Vous  exeluriez  tous  les  commis, 
les  cliels  d'ateliers,  les  direcU'urs  de  niaiiufac'uri'S. 
J'ai  des  gens  à  mes  gages,  à  la  télé  de  verreries;  eh 
bien,  ces  citoyens  sont  aussi  indépendants  (|ue  moi; 
ils. sont  chefs  de  la  mil  le,  citoyens  actifs,  propriétaires, 
domiciliés,  etc.  Il  ne  tant  donc  pasexclnie  toutes  les 
personnes  recevant  des  gages,  mais  tout  homme  at- 
taehé  au  service  personnel  et  individuel  d'un  autre. 

M.  Rf,gn.\l'i.t  :  Nous  convenons  tous  du  principe 
que  nul  homme  étant  aux  gages  d'un  autre,  de  telle 
manière  qu'il  soit  sous  ses  ordres  habituels,  n'a  pas 
l'indépendance  nécessaire  à  un  représentant  de  la 
nation.  Un  intendant,  par  exemple,  ne  peut  pas 
exercer  librement  ses  fonctions  à  la  législature,  puis- 
qu'il cha(]ue  instant  sou  maître  peut  l'appeler  au|)rès 
de  lui.  Jedem.-inde  donc  que  l'on  adopte,  sauf  rédac- 
tion, le  principe  «  que  nul  homme  aux  gages  et  aux 
ordres  habituels  d'un  autre  ne  puisse  être  élu  à  la 
législature.  •> 

L'amendement  de  M.  Regnault  est  adopté. 

L'Assemblée  décrète  l'article  l^r  proposé  par 
M.  Thouret. 

M.  Thoubet  :  Le  second  article  qtie  j'ai  à  vous 
proposer  concerne  les  incompatibilités  qui  ne  frap- 
pent pas  sur  le  titre  même,  sur  l'emploi  même,  mais 
'■  r  son  exercice  actuel.  Ou  ne  peut,  par  exemple, 
(  ircer  les  membres  des  corps  administratifs,  ceux  des 
tribunaux  judiciaires,  les  juges  de  paix,  etc.,  de  re- 
noncer à  leurs  fonctions  s'ils  acceptent  une  place  à 
n  législature,  soit  parce  qu'ils  peuvent  les  repren- 
(iie  après  la  législature  et  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, soit  parce  qu'il  ne  faut  pas  atlaiblir  ni  le  corps 
'  y-slatif,  ni  les  corps  adunnistralifs  eux-mêmes,  en 
ic6  privant,  par  des  incompatibilités,  des  hommes 
les  plus  dignes  de  les  composer.  Il  faut  donc  se  bor- 
ner à  déclarer  ipi'ils  ne  pourront  exercer  en  même 
lemps  les  fonctions  législaliveset  administratives  ou 
judiciaires,  et  (pie  pendant  la  durée  des  sessions  ils 
seront  tenus  de  se  faire  remplacer,  dans  les  adminis- 
trations dont  ils  sont  membres,  par  lenrssuppléanls. 

M.  Rf.gnai:lt  :  Je  pense  ipiil  faut  prononcer  l'in- 
compalibilili',  nou-seulemenl  pendant  la  durée  des 
sessions  annuelles  du  corps  législatif,  mais  pendant 
toute  la  durée  de  la  b-gis  ature.  Est-il  convenable 
qu'un  juge  aille  faire  une  loi,  et  puis  vienne  la  faire 
exéctiter?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  ipu'  le  travail  de 
la  législation  n'exige  pas  de  préparations.  Il  fuit, 
peuduul  les  vacances  de  la  législature,  eu  laisser  les 


membrrs  livre's  tout  entiers  à  la  méditation  qu'exi- 
gent les  grandes  et  importantes  fonctions  (iiii  leur 
sont  conliées,  Je  demande  (pie  les  nieriibres  dis  ad- 
ministrations ou  des  Iribiinaiix  ne  puissent  exercer 
liurs  fonctions  adniinistrali\es  ou  judiciaires  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  li'gislatnre. 

M.  lîOEDKrtER  :  Je  demande  si  le  comité  s'est  au.ssi 
oceiipi- des  incompatibiliti's  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  militaires.  Un  officier  gétn-ral,  e|u  au- 
jourd'hui à  la  législature,  peut  être  appelé  demain 
à  son  poste  militaire  par  une  di'claration  de  guerre, 

M.  Thouket  :  Eu  voulant  damier  une  application 
trop  rigoureuse  au  |»riiieipe,  on  arrive  souvent  à  des 
résultats  fâcheux.  Un  oflicier  de  l'arim-e,  quoi(|ue 
agent  du  pouvoir  exécutil,  n'es!  pas  révocable  à  vo- 
lonté. Nous  avons  ensuite  consid-Té  que,  |»lnt(jt  que 
d'i'loigner  de  la  législature  cette  classe  nombreusede 
citoyens,  il  «'lait plus  utile  de  diriger rt  déployer  sou 
esprit  vers  l'intérêt  public,  de  l'associer  à  l'aulontc 
civile,  au  l)ien  général  de  la  nation. 

M.  CouppÉ  :  Mon  amendement  est  que,  lorsque 
des  militaires  ou  des  ecclésiasti(|iies  seiont  élus  a  la 
législature,  leurs  traitements,  comme  militaires  ou 
comme  ecclésiastiques  ,  soient  suspendus.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  ***  :  11  ne  faut  pas  qu'un  homme  ait  les  armes  à 
la  main  quand  il  fait  des  lois.  Je  demande  (pie  nul 
oflicier,  membre  du  corps  législatif,  ne  puisse  aller 
commander  sou  corps,  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions, sans  la  permission  du  corps  législatif. 

M.  BI.4UZAT  :  J'appuie  l'amendement  proposé  par 
M.  Ri^gnaud.  il  ne  faut  pasqu'il  puisse  se  renouveliT 
dans  la  b^gislatiire  le  scandale  de  voirdi'S  di'put('S 
préparerdes  décrets  dans  un  directoire,  les  présenter 
;i  la  barre,  les  appuyer  dans  l'Assemblée,  puis  les 
porter  il  la  IribiUK' sous  l'autorité  d'un  comité.  Je 
demande  qu'un  niembre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
puisse  exercer  aucune  autre  fonction  quelcon(jue 
pendant  tout  l'intervalle  de  la  législature. 

M.  TuoLRET  :  Les  fonctions  municipales  ayant  la 
même  durée  que  celles  de  la.  législature,  adopter 
l'ametidemenl  (lu'oii  propose  ce  serait  prononcer 
l'exclusion  formelle  de  tous  lesofliciers  municipaux. 
Voyons  maintenant  si  cette  exclusion  est  utile  pour  la 
bonne  composition  des  corps  admiiiistralifs  et  du 
corps  législatif.  Le  peuple  sera  oblige  de  réserver  les 
meilleurs  sujets  pour  les  législatures,  et  ceux-ci  se 
réserveront  eux-mêmes  dans  l'espérance  d'y  être 
élus.  Examinons  au  contraire  s'il  y  a  un  très-grand 
inconvénient  à  ce  qu'un  bon  juge  nommé  à  la  légis- 
lature aille,  dans  l'intervalle  des  sessions,  siéger 
dans  le  tribunal  et  éclairer  ses  collègues.  Ou  a  (lit 
qu'il  ne  fallait  pas  que  le  même  homme  lit  la  loi  et 
l'appliquât  ou  la  fît  exécuter  sur-le-champ.  Je  ré- 
ponds qu'un  individu  ne  lait  pas  la  loi  dans  le  corps 
législatif,  de  même  qu'il  ne  l'exécute  pasindividuel- 
leineutdans  un  corps  admiiiistralif.  Toutes  les  opé- 
rations législatives  ou  administratives  se  font  collec- 
tivemenl  ;  des  individus  isolés  ne  sont  rien,  et  je 
répèle  que,  si  vous  adoptez  l'amendement  de  M. 
Regnaud,  autant  vaudrait  forcer  les  memlires  dad- 
niinislralious  d'opter,  car  on  ne  pourrait  conserver 
dans  les  corps  administratifs  des  hommes  happés  (Je 
stérilité.  Le  comité  de  constitution  pense  donc  (lu'il 
doit  y  avoir  entre  les  fonclions  h-gislalives  et  admi- 
nistratives incompatibilité  d'exercice  actuel  pendant 
les  sessions,  mais  non  incompatibilité  de  titres. 

RosTAiNG  :  Serait  il  de  la  dignité  de  la  nation  que 
sou  repi  éseiftant  siégàl  siiecessivemenl  dans  le  corps 
législatif  et  dans  l,i  municipalité  d'une  bourgade  ? 

M.  DtSMr.UMEiiS  :  Ct>st  dans  le  système  contraire 
qu'on  rend  un  hommage  liclalanl  M  Id  digoile  lie  la 
nation. 
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M.  RosTAiNG  :  Je  demande  si  son  inviolabilité  le 

suivra  dans  ses  diverses  fonctions. 

M.  Robespierhe:  llfautqiie  le  législateur  conserve 
son  caractère  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. Or  le  même  homme  ne  peut  pas  être  inviolai^le 
et  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  demande  faite  de 
fermer  la  discussion. 

M.  Merlin,  arrêtant  la  délibcralion:  Je  demande 
qu'avant  tout  on  décide  la  question  de  savoir  si  les 
membres  du  corps  législatif  seront  payés  pendant 
leurs  vacances.  (On  murmure.)  En  adoptant  l'amen- 
dement de  M.  Rpgnaud  vous  vous  mettez  dans  l'al- 
ternative   (Les  murmures  recommencent  dans 

l'extrémité  gauche.)  Il  est  inconcevable  qu'on  ne 
puisse  achever  une  phrase  avec  vous.  Je  dis  que  vous 
vous  mettez  dans  la  très-fâcheuse  alternative,  ou 
d'être  obligés  de  payer  les  députés  pendant  le  temps 
de  leurs  vacances,  et  en  ce  cas  de  faire  de  très-grands 
sacrifices  de  finances,  ou  d'exclure  du  corps  légis- 
latif tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  for- 
tune, c'est-à-dire  de  le  composer  de  ce  que  vous 
appelez  les  aristocrates. 

S\.  Regnault  :  Je  distingue  deux  choses  dans  la 
proposition  de  M.  Merlin.  La  première,  c'est  le  mo- 
ment où  il  veut  vous  la  faire  décider-,  la  seconde, 
c'est  la  proposition  en  elle-même.  D'abord  je  dis  que 
c'est  un  détestable  moyen  que  de  mettre  la  question 
souverainement  importante  que  vous  agitez  en  ce 
moment  dans  la  dépendance  d'une  misérable  consi- 
dération de  finances.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est 
aucun  intérêt  de  finance  qui  puisse  contre-balancer 
l'inconvénient  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  se  mettre,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
dans  une  administration  inférieure  qui  est  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  se 
mettre  sous  lesordres  du  ministre  qu'il  aura  dénoncé 
ou  qu'il  devra  dénoncer  dans  la  prochaine  session. 
Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin,  l'al- 
ternative qu'il  vous  a  proposée  ne  me  paraît  ni  fâ- 
cheuse ni  dangereuse  :  je  crois  que  c'est  une  véri- 
table économie  que  de  payer  les  menibres  du  corps 
législatif  pendant  toute  la  durée  d'une  législature, 
puisque  c'est  le  moyen  de  les  attacher  tout  entiers  à 
leurs  fonctions,  d'empêcher  qu'ils  se  livrent  à  des 
occupations  qui  les  distrairaient  de  la  surveillance 
continuellementactive  qu'ils  doivent  exercer,  même 
pendant  l'intervalle  des  sessions,  sur  les  affaires  pu- 
bliques; cette  indemnité  a  pour  objet  d'assurer  leur 
indépendance  en  les  rendant  inaccessibles  aux  be- 
soins réels.  Dans  toutes  fonctions  il  y  a  des  inter- 
valles de  travail  ;  le  fonctionnaire  public  n'en  doit 
pas  moins  être  éminemment  à  l'abri  des  besoins. 
Et  dans  cette  question  importante  à  la  liberté  publi- 
que, et  d'oii  dépend  le  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion, vous  avez  l'avantage  d'être  parfaitement  im- 
partiaux et  désintéressés.  Je  ne  m'oppose  donc  pas 
à  la  motion  d'ordre  de  M.  Merlin,  et  je  demande  que 
mon  amendement  soit  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mer- 
lin. 

M.  THOunET  :  11  me  semble  que  la  motion  de 
M.  Merlin  n'a  été  présentée,  dans  son  origine,  que 
comme  une  motion  d'ordre.  Je  crois  qu'avant  de  lui 
donner  la  priorité,  il  faut  l'examiner  sous  ses  deux 
faces.  Sous  un  rapport,  il  est  nécessaire  (jne  les  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  toujours  indépendants 
et  à  l'abri  du  besoin  ;  mais  aussi,  d'im  autre  côté,  il 
mesembiequ'il  serait  extrêmement  dangereux  que  la 
mission  au  corps  législatif  présentât  un  trop  grand  ap- 
pât d'intérêt.  11  s'agit  de  savoir  si  un  traitement  de 
6,000  liv.  par  année,  pour  un  travail  annuel  de  trois 
mois  ;  si,  dis -je,  cet  appât  de  gain  ne  peu  t  pas  exciter 


dans  les  assemblées  élémentaires  un  conflit  entre  les 
vrais  amis  du  bien,  et  ceux  qui  spéculeront  moins 
sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire  que  sur  les  profits 
pécuniaires  qu'ils  pourront  tirer  de  leur  mission. 

M.  Regnault  demande  qu'un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ne  puisse  exercer  les  fonctions  ordinaires 
d'un  corps  administratif  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

M.  ***  :  11  y  a  deux  inconvénients  dans  ce  système  : 
le  premier  c'est  de  fractionner,  de  scissionner,  de 
désunir  les  citoyens,  d'en  faire  des  partis  hostiles  et 
antipathiques,  de  mettre  la  plusgrande  tiédeur  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  politiques  inférieurs.  La  na- 
tion est  une,  son  intérêt  est  un  ;  toutes  les  fonctions 
publiques  sont  également  honorables  et  utiles,  tous 
ceux  qui  les  exercent  doivent  tendre  au  même  but  et 
partager  les  mêmes  sentiments.  Vous  avez  sagement 
séparé  l'exercice  des  pouvoirs  politiques  des  fonctions 
i\\i  pouvoir  exécutif;  mais  quant  aux  mandataires 
nationaux,  l'incompatibilité  ne  peut  être  dans  l'es- 
prit de  la  constitution,  ni  dans  les  sentiments  qui  les 
meuvent,  elle  ne  peut  être  que  dans  l'impossibilité 
|)hysique  d'exercer  en  même  temps  deux  fonctions. 
Si  vous  les  empêchez  de  les  exercer  successivement, 
craignez  d'établir  entre  eux  cette  antipathie,  cette 
déplaisance,  cette  contrariété  d'intérêts  qui  porte- 
raient à  croire  qu'ils  forment  des  castes  ennemies 
l'une  de  l'autre.  Tant  que  l'utilité  du  service  public 
ne  s'y  oppose  pas,  pourquoi  les  empêcher  d'exercer 
plusieurs  fonctions  également  honorables? 

La  grande  objection  qu'on  a  faite,  c'est  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  membre  du  corps 
législatif  se  chargeât  d'une  responsabilité  qui  anéan- 
tirait l'inviolabilité  de  son  caractère.  Je  réponds  à 
cette  objection  que  l'inviolabité  des  membres  du 
corps  législatif  n'a  rapport  qu'à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  hors  du  corps  législatif  et  dans  l'in- 
tervalle dessessions  le  caractère  de  législateur  n'existe 
plus;  il  dort,  il  est  suspendu.  Les  membres  de  la  lé- 
gislature rentrent  alors  dans  la  classe  commune  des 
citoyens. 

D'après  ces  considérations,  il  n'y  a  pas  même  lien 
à  examiner  la  question  proposée  par  M.  Merlin.  Si 
tout  traitement  ne  peut  être  que  le  prix  d'un  service 
réel,  s'il  est  impolilique  d'attacher  aux  fonctions  de 
la  législature  un  appât  d'intérêt,  il  ne  faut  pas  éta- 
blir ce  ferment  d'intrigues  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Je  me  résume,  et  je  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  mettre  entre  les  différents  ofliciers  populaires 
une  opposition  d'intérêt  et  île  l'indifférence  sur  les 
fondions  de  la  députutiou  au  corps  législatif.  Je  de 
mande  la  question  préalable  sur  l'amendement  l» 
M.  Regnault,  et  l'ajournement  sur  la  proposition  'ie 
M.  Merlin.  (On  applaudit.) 

L'amendemeiit  de  M.  Regnault  est  écarté  par 
question  préalable  à  une  grande  majorité. 

M.  Desmeumers  :  Il  est  si  évident  que  les  dépni:  s 
à  la  législature  ne  peuvent  être  payés  (jue  pendant  ;e 
temps  delà  session  que  ramendement  de  M.  iMeri:ii 
doit  tomber  de  lui-même.  Je  demande  que  l'on  r- 
prenne  l'ordre  du  jour,  et  qu'on  passe  à  l'article  >'m 
comité. 

M.  Danùré  :  L'article  du  comité  est  destructif  de 
la  constitution.  Un  officier  municipal  député  à  la  lé- 
gislature retournerait  donc  à  ses  fonctions  quand  la 
session  serait  terminée.  —  Le  district  ,  le  départe- 
ment auraient  le  droit  de  mander  à  leur  barre  un 
membre  du  corps  législatif.  (Il  s'élève  des  murmures. 
—  On  observe  que  la  discussion  est  fermée.)  Je  vous 
prie,  dans  une  question  aussi  importante,  d'excuser 
l'espèce  d'opiniâtreté  que  je  mettrai  à  développer  mes 
idées.  D'après  votre  constitution,  un  oilicier  muni- 
cipal, membre  de  la  législature,  jient  être  déclaré  aa 
cusablc  par  les  corps  administraliis,  et  suspendu  d6 
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SCS  fonctions  par  le  pouvoir  executif;  cela  serait 
juste,  car  vous  us  pouvez  renvoyer  un  lionuue  à  ses 
foucliuns  sans  qu'il  soit  soiiuiis  à  la  responsaliiliti- 
de  ces  mêmes  fonctions.  .Mais,  (Jit-on,  il  n'est  point 
alors  membre  du  c(>v\)<  U-gislatit.  Il  est  si  bien  mem- 
bre du  corps  legislalil  (lu'.i  tout  moment  il  j)cut  y 
être  appelc-  par  une  convocation  imprévue,  et  qu'il 
doit  s'y  rendre  au  jour  de  l'ajonmement  lixé.  Ne  se- 
rait-il pas  ('totmant  de  voir  venir  an  corps  législatif 
un  mend)re  déclare' accnsahie  par  des  corps  admi- 
nistratifs, et  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  pou- 
voir exi-eulif?  (On  applaudit.)  Il  n'vicuurait  au  corps 
le'gislalil  |)our  blâmer  et  poursuivre  erux  qui  l'au- 
raient blànu'  et  poursuivi  Ini-nicme,  Je  demande  si 
cela  n'est  pas  de  toute  évidence.  (On  a|)plan(lit.)  Le 
rapporteur  n"a  pas  répondu  à  ces  observations,  qui 
se  réduisent  à  ceci  :  un  membre  du  corps  lej^islalii 
ne  peut  pas  être  tout  à  la  lois  inviolable  et  responsa- 
ble à  d'autres  pouvoirs  qu'au  corps  législ.'ilif.Quaiid 
on  aiM"!  prouvé  le  contraire, j'adopleiai  l'article;  en 
attendant  je  demande  la  question  préalable.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Lucas:  Un  colonel,  un  lieutenant-colonel, 
niendjres  du  corps  législatif,  ne  peuvent-ils  pas  être 
poursuivis  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions? 

M.  D ANDRÉ:  Oui ,  mais  avec  un  décret  du  corps 
législatif. 

M.  Thouhet  :  Je  re'ponds  à  M.  Dandré  que  le  rai- 
sonnenn-nt  (|u'il  présente  comme  si  décisif  n'est  réel- 
lement qu'un  sopbisme.  Je  suppose  d'abord  que  ce 
soit  un  membre  du  corps  législatif,  n'ayant  pas  de 
fonctions  publiques,  qui  commette  un  délit,  il  est 
responsable  ;  il  peut  être  poursuivi,  sauf  l'inlerven- 
lion  du  corps  législatif  avant  (pie  la  poursuite  soit 
terminée.  Si  ce  mend)re  dn  corps  législatif  est  fonc- 
tionnaire public,  je  demande  quelle  ddféience  il  y  a 
dans  la  position,  dans  les  principes  etdans  l'applica- 
tion ;  il  répond  à  un  antre  pouvoir  ;il  peutêlre  pour- 
suivi comme  administrateur;  mais  il  ne  peut  être 
mis  en  accusation  si  le  corps  législatif  ne  prononce. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  C'est,  dans  ces  deux  cas, 
le  même  principe;  on  doit  avoir  le  même  résultat. 
Vous  avez  décrété  que,  relativpuient  aux  autorités 
qui  ne  peuvent  faire  des  actes  qu'en  délibérant,  elles 
ne  peuvent  être  atteintes  que  par  l'aunidation  de 
leurs  actes,  et  que  pour  que  les  membres  des  antori- 
tésadministralives  puissent  être  atteints,  il  faut  un 
délit,  une  poursuite  individuelle.  Pour  les  fonctions 
des  corps  constitués,  la  poursuite  ne  peut  jamais 
tomber  sur  les  corps  que  comme  corps.  Le  grand  ar- 
gument se  réduirait  à  ceci.  Il  est  inconvenant  (pi'uu 
membre  du  corps  législatif  puisse  élre  poursuivi.  Eli 
bien,  si  ce  membre  n'est  pas  fonctionnaire  public,  la 
même  inconvenance  subsiste;  elle  est  inévitable. 
L'objection  de  M.  Dandré  se  résout  donc  par  les  deux 
dt'crets  qui  établissent  cpie  la  poursuite  se  réduit  aux 
actes  de  la  place,  et  que  l'autorité  ne  frappe  dans  les 
corps  conslitués  que  sur  les  corps  entiers,  et  non  sur 
les  individus,  ce  qui  ne  conduit  pas  à  la  poursuite 
personnelle. 

Al.  Biauzat:  Je  fais  la  proposition  de  remettre 
celle  im|)0!-lante  question  a  demain. 

M.  DuPORT  :  La  question  «jui  vous  occupe  est 
d'une  grande  importance,  puiscpi'elle  tend  à  déter- 
miner la  force,  la  consulératiou,  le  respect  qui  doi- 
vent être  attachés  au  corjis  législatif.  Mais,  avant 
tout,  il  faut  relever  les  erreurs  dij  préopinant.  L'in- 
violabilité des  UHMnbres  des  législatures  est  de  deux 
sortes.  D'abord  elle  interdit  les  reelieiclies  sur  les 
opinions  expriméesdaiis  le  corps  b-gislatif:  ensuite 
nulle  poursuite  ne  peut  être  faite  contre  un  membre 
sans  que  le  corps  législatif  formé  en  jury  d'accusa- 
tion ait  prononcé.  Vous  avez  bien  dit  que  l'action  de 


la  police  s'exercerait  sur  les  membres  dn  corps  légis- 
latif, connue  sur  les  autres  citoyens,  avec  cette  dif- 
férence (pi'à  l'égard  (les  premiers,  c'est  seuleiuent 
pour  s'assurer  la  personne  et  pour  conserver  les 
preuves.  11  est  certain  que  le  nu-mbre  du  corps  lé- 
gislatif, étant  ou  n'étant  pas  réuni,  est  inviolable  de 
ce  genre  d  inviolabiliti'.  Ainsi  il  existerait  dans  un 
corps  administratif  des  individus  ayant  une  res[)ou- 
sabilité  (lill'erciite  et  (liver>ement  exercée.  Il  y  aurait 
des  membres  (pii  pourraient  être  poursuivis  crinii- 
iiellemeut.  et  danlres(pn,  par  leur  inviolabilité,  se- 
raient à  l'abri  de  la  poursuite  criminelle.  (Il  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  DesMP.UNiKns:  Je  demande  à  citer  plusieurs 
d('crels.  Si  ^L  Duport  veut  m'obtenir  la  parole,  je 
vais  les  rappeler.  1<>  Le  dernier  article  du  complé- 
ment de  rorgaiiisalion  descorfis  adniinislralifs  porte 
qu'aucun  membre  des  corps  adiuinislialils  ne  [leiit, 
à  raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  pi  renvuvé 
devant  les  tribunaux  qxw  par  les  corps  b-gislatiis; 
autrement  les  corps  adiuinislratils  seraient  à  la  merci 
du  pouvoir  judiciaire  ;  2"  nous  vous  proposerons 
de  décréter  que  les  tribunaux  ne  pourront  être  mis 
en  poursuite  criminelle  (pie  sur  la  décision  du  corps 
législatif;  3"  vous  avez  défendu  aux  corps  adminis- 
tratifs de  mander  à  la  barre. 

M.  DcpoRT  :  M.  Desmeuiiiers  a  dit  que  l'article  XXVIII 
dis  (lécrels  sur  le  coinplément  de  rorgmiisalion  des  corps 
admiriistralifs  porte  qu'aucun  lueaibre  des  corps  ad- 
niiiiistiatifs  ne  peut,  ù  raisim  de  .'■es  foiiciions,  être 
poursuivi  et  rcn\o}c  par-de\ant  les  Iribunaux,  aulreiuent 
que  par  le  corps  legislalil.  Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  je 
dis  qu'il  faul  faire  une  ^;raiJde  (liWerciice  pour  leurs  fonc- 
tions entre  les  membres  du  coipsl.gislaiif  et  ceux  des  corps 
adminisiralifs;  luus  deux  sont  i£spunsab  es,  mais  ies  mem- 
bres du  corps  léjjislatif  n'ont  point  une  resiionsabililé  per- 
sonnelle, tandis  que  les  ajministrateurs  peuvint  être, 
pour  leurs  faits  personnels,  poursuiiis  comme  les  antres 
fitojens.  Ainsi  donc  il  y  a  une  inviolabilité  réelle  qui 
n'appai  lient  qu'aux  membies  de  la  légishituic.  Il  est  donc 
impossible,  laiitque  doie  l'inviolabilité  qu'ils  ne  doivent 
qu  à  l'exenice  délégué  de  la  souveraineté  nationale,  il  est 
impossible,  dis-je,  qu'ils  exercent  d'autres  furirtionti  aui- 
quellescetie  inviolabdité  n'ist  pas  atlacbee.  Je  passe  au 
principe  même  de  la  question.  Qui  devez-^ons  regarder 
comme  base  de  toutes  les  libertés  de  l'empire?  Le  corps 
lé^islalif. 

Il  faut  donc  lui  assurer  la  force,  la  considération  et  le 
respect.  Il  importe  que  tous  les  citoyens  voient  dans  les 
membres  de  ce  corps  des  honinies  revêtus  d'une  mission 
universelle;  il  importe  que  ces  hommes,  rappelés  à  des 
lonclions  parlicnlières  djus  l'inlervulle  des  stsMons  de  la 
lé.nislaiurc,  ne  s'accoutument  pas  à  ne  voir  dans  le  cor|)s 
législatif  que  leur  canlon  ou  leur  dé|)oriemenl.  En  Angle- 
leire  on  n'a  pas  établi  d'administrations  locales  particu- 
lières; en  France  elles  étaient  nécessaires,  mais  elles  ne 
sont  pa>  fans  danger.  Oji  doit  craindre  l'autorilé  d'une 
section  où  l'on  peut-être  adinini-tré,  jugé,  avoir  son  évê- 
que.  Le  seul  moyen  de  foilifier  le  corps  législatif,  c'est  de 
donner  ù  ses  membres  un  esprit  national.  IJ  faut  qu'ils 
n'aient  sous  les  veux  que  leur  mission  uuiversi  lie;  il  f.mt 
qu'ils  soient  défendus  contre  l'influence  de  toutes  les  au- 
torités, des  liibnnaui,  des  corps  administratifs  et  même 
contre  1<'S  intéiéls  purliculicrs  de  leurs  conciioyens;  la  sé- 
paration des  |)onvoiis  et  d<slois,  celle  des  ftM)ciio/r<,  sont 
essentielles  à  la  conser>ation  de  l'esprit  national  et  de  la 
liberté.  Je  demande  donc  la  question  |)iéakible  sur  l'article 
qui  porte  que  les  membres  du  cor|)S  Ugislatif  qui  evercc- 
raienl  des  fonctions  municipales,  admiiiistiali«es  ou  judi- 
ciaires, pourront,  dans  l'intertalle  des  sessions,  repr^^udre 
l'exercice  de  ces  fonctions. 

L'AsNtmblée  eonsuliée  déclare,  à  nne  grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déliiierersur  l'article  du  comité. 

M.  Thouiet  :  Avant  que  l'Assemblée  se  sépare,  il  faut 
qu'elle  inlciide  Ijjcn  cequ'iHe  \ien|  de  décréter.  L'article 
proposé  |>oriail  l'incompalibililé  peudani  la  durée  des 
sessions.  Le  décret  que  \ous  venez  de  rendre,  en  accueil* 
Jaul  la  quesliou  préalable ,  sigailie  qu'il  ue  d(}it  ][  avoir 
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aucune  espèce  d'incompalibililé.  (Il  sY-lcvedcsmurimiits.) 
Le  iléciel  de  TAsscmblée  porte  donc  que  rinconipatibililé 
s'étendra  sur  toute  la  durée  de  la  législature.  (  Plusieurs 
voix:  Oui,  ouil)  J'ai  encore  une  observation  à  faire. 
L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendemenl  de  M.  Rcgnaud;  or  cet  amendement 
était  que  rincorapalibilité  devait  s'étendre  sur  toute  la  du- 
rée de  la  législature.  Voilà  ce  qui  doit  être  consigné  dans 
le  procès-verbal. 

M.  FoLLEViLLE  :  Jc  demande  que  la  question  préalable 
subsiste  sur  votre  article,  et  que  vous  en  présentiez  un  au- 
tre dans  le  sens  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  TaoïRET  :  Il  y  a  eu  derencbevèlremcnt  dans  la  pro- 
position. L'Assemblée  a  rejeté,  par  une  question  préala- 
ble, ce  qu'elle  a  voulu  accueillir  en  adoptant  une  autre 
question  préalable.  Il  faut  faire  disparaître  du  procès-ver- 
bal la  première  délibération  ab'^olument  opposée  ù  la  se- 
conde. Voici  la  marche  que  l'Assemblée  a  suivie.  Je  pro- 
posais, au  nom  du  comité,  cet  article  : 

a  L'exercice  des  fonctions  administratives,  municipales, 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde  nationale,  est 
incompatible  avec  les  fonctions  de  membre  du  corps  légis- 
latif, n  Sur  cet  article,  on  a  demandé  si  Tincompalibilité 
était  bornée  ù  la  durée  des  sessions.  Le  comité  a  répondu 
quec'étaitson  inlenlion.  Alors  M.  Ikgnauda  demandé  que 
celte  incompatibilité  s'étendit  sur  toute  la  durée  des  ses- 
sions du  corps  législatif,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ameiidemenl  de  M.  Re- 
gnaud  ;  or,  comme  il  s'agit  d'assurer  le  ré-ullut  de  la  dé- 
libération ,  il  faut  retirer  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud,  qui  est  devenu  un  article  par  la 
nouvelle  marche  de  la  délibération.  {Plusieurs  voix  :  On 
n'avait  pas  entendu.) 

M.  D  ANDRÉ  :  11  est  vrai  que  cet  amendement  a  été  écarté 
par  la  question  préalable,  qu'on  a  en  effet  peu  entendu 
quand  elle  a  été  mise  aux  voix.  Il  y  a  unemarche  bien  sim- 
ple à  suivre  :  il  faut  de  nouveau  consulter  l'Assemblée  sur 
cet  amendement.  Nous  suivrons  alors  une  marche  natu- 
relle, et  nous  parviendrons  à  une  bonne  délibération.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Merlin  :  Tout  l'embarras  vient  de  ce  qu'on  entend 
mal  la  question.  Par  respect  pour  l'Assemblée,  je  demande 
que  la  délibération  soit  remise  à  demain. 

M.  DupoRT  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Les 
fonctions  municipales,  adminisiratives,  judiciaires  et  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  la  législature,  et  ceux  qui  en  seront  revêtus 
ne  pourront  en  reprendre  l'exercice  qu'après  la  On  de  leur 
dùputalion  au  corps  législatif.  » 

M.  Rewbell  :  Ou  a  oublié  de  mettre  dans  l'article  tous 
les  militaires  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  {Plusiexirs 
voix  .-Vous  ferez  un  article  additionnel.)  11  est  évident  que 
ceux  qui  demandent  l'ajournement  à  demain,  demandent 
une  chose  sage.  M.  Duport  est  parti  de  ce  principe,  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  homme  fusse  une  loi  et  se  retire 
chez  lui  pour  la  faire  exécuter.  11  en  serait  de  même  pour 
quiconque  aurait  été  une  fois  député.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement  à  demain. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  de  M.  Duport. 

M.  FoLLEViLLE  :  Ou  ne  comprend  pas,  dans  cet  article, 
les  membres  des  corps  militaires. 

M.  Thouret  :  La  rédaction  comprend  l'article  du  co- 
mité. Quant  à  M.  Folleville,  je  réponds  d'une  manière  pé-  * 
rcmploire.  Ce  matin  on  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  qu'il  réclame. 

M.  Prieur  :  Getle  proposition  avait  été  faite;  mais  la 
proposition  faite  par  M.  Regnaud  a  fait  oublier  cet  amen- 
dement, sur  lequel  il  n'y  a  pas  ou  de  délibéralion. 

M.  Chantère  :  C'est  moi  qui  ai  demandé  (jue  nul  mem- 
bre du  corjis  législatif  ne  put  aller  prendre  le  commande- 
ment des  armées  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
législature  :  on  n'a  pas  délibéré  sur  ma  proposition.  Je  n'ai 
'pas  réclamé,  parce  que  je  me  réservais  de  la  représenter 
quand  l'article  aurait  été  décrété.  J'en  demande  moi- 
même  l'ajournement  et  le  renvoi  au  coniilé. 

M.  Rewcell  :  Et  moi,  je  demande  qu'on  l'adopte  ou 
qu'on  la  rejette  sur-le-champ. 

M.  Reonault  {de  Saint-Jean cC Angely)  :  Je  demande  le 


renvoi  decettc  motion  simple,  à  l'aide  de  laquelle  ceux  qu. 
sont  ù  la  tribune  voudraient  compliquer  la  proposition 
qu'on  entend  très-bien,  et  que  l'Assemblée  va  décréter. 

L'article  proposé  par  M.  Duport  est  adopté,  sauf  rédac- 
tion, ù  la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Alceste,  suivi 
du  ballet  de  Ps'jché. 

Mardi  ili,]d  i"  représentation  de  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  Gouvernante,  co- 
médie en  5  actes,  suivie  de  l'Impromptu  de  campagne. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Dettes  ;  l'Epoux  généreux, 
et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Jaloux 
désabusé,  comédie  en  5  a  les,  suivie  de  l'Amant  auteur 
et  valet,  en  un  acte. 

Demain  Henri  FUI. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l'Intrigue  épislo- 
luire,  en  5  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  3' représentalion  de 
le  Vendcynie ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  ta  Nuit  espagnole, 
opéra  français,  et  la  reprise  del  Re  Teodoro. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Roi  Théodore  à  fenise,  opéra  en  3  actes, 
suivi  des  Caquets,  comédie  eu  2  actes. 

Demain  Phèdre ,  tragédie. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  Pugilisme.  MM.  Feutrell  et  Partner,  anglais  Irès- 
connus,  débuleront  pour  la  dernière  fois  en  France  dans 
l'aride  boxer  selon  la  mode  anglaise;  le  Pas  de  trois; 
précédé  de  Madame  Deslravers;  le  Retour  des  Sabotiers, 
ballet-pantomin)e;  Contentement  passe  richesses.  Dans  les 
entr'actes,  la  jeune  Tourneuse,  le  Voltigeur  et  les  Sau- 
teurs. On  commencera  par  Arlequin  protégépar  le  Diable 
boiteux,  pantomime,  et  le  divertissement  de  ça  ira. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
relâche. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Femme  qui  a 
raison ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lïrique. —  Auj.  la  105* 
représentation  de  ISicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Réeolu' 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n^  19.  — 11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE -VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1 789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

,  .  .     Zi4||  Cadix 18  1.18  s. 
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,  .     23  1.  ;  !  Livournc 124 
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Bulletins , 90 
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i: mpr.  de  80  millions  d'août  1789  ......     2  ^  7,  -J  b 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  t62.  Samedi  11  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  19  mai.  —  Le  baron  (rOxcnstiern  , 
ministre  du  roi  à  la  dièlo  de  l'Empire  d'Aileniagne,  a  été 
nommé  par  Sa  Majesté  pour  aller  résider  à  la  cour  de  Lis- 
bonne :  il  est  remplacé  à  Ralisbonne  par  le  bai  on  Scliullz 
d'Ascheradc...  Le  départ  du  roi  lait  toujours  croire  à  une 
paix  prochaine,  ou  ,  en  cas  de  guerre ,  à  l'importance  que 
d'autres  puissances  attachent  à  pouvoir  compter  sur  nolrç 
cour. 

DANEMARK. 

Copenhague,  te  21  mai,  —  Un  courrier  suédois,  venant 
de  Berlin,  vient  de  passer  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Slockliolm. 

Trois  cents  bûliments  de  diverses  nations  ont  passé  par 
le  Sund  depuis  le  17.  Des  bâtiments  anglais,  destinés  pour 
Pélersbourg  ,  étaient  dans  ce  nombre. 

La  ville  de  Dangberg,  duns  révéché  de  W^bourg  ,  a  été 
presque  entièrement  détruite  par  le  feu. 

Le  gouvernement  vient  de  mettre  une  taxe  addition- 
nelle au  sucre  brut,  importé  en  Danemark  et  en  Norwége 
pour  y  être  consommé  ;  les  sucres  impôt  tés  et  destinés  à 
l'étranger  ne  sont  point  assujettis  à  cette  nouvelle  taxe. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  18  mai.  —  Le  roi  a  nommé  les  ministres 
qui  doivent  composer  son  conseil,  suivant  l'ordre  et  Je 
nombre  fixés  par  la  nouvelle  constitution. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  été  donné  au  grand  général 
Branicki ,  celui  de  la  police  ou  de  l'intérieur  à  M.  le  géné- 
ral Polocki;  et  celui  des  finances  à  M.  le  castellan  Os- 
trowski.  M.  Chreptowicz,  vice-chancelier  de  Lithuanie,  a 
été  mis  à  la  tête  du  déparlement  des  affaires  étrangères ,  et 
la  dépulation  qui  avait  été  chargée  de  ce  déparlement  a 
cessé  ses  fonctions. 

Le  prince  primat  du  royaume  devant  toujours,  d'après 
un  article  de  l:i  constitution ,  être  membre  du  straz  ou  du 
conseil  du  roi ,  l'évêque  de  Cracovie  a  été  nommé  par  in- 
térim pour  y  remjilacer  le  primat  qui  est  absent. 

Le  prince  Stanislas  Poniatowski ,  grand  trésorier  de  Li- 
thuanie, ayant  donné  sa  démission  de  cette  place,  le  roi  l'a 
conférée  à  M.  Tysczkierwicz.  Celle  de  vice-chancelier  de 
la  couronne  ,  vacante  par  la  mort  de  M.  l'évêque  Garnilz, 
a  été  donnée  à  M.  Kolonlay. 

Quelques  membres  de  la  diète  voulaient  empêcher  cette 
nomination  en  réclamant  une  loi  antérieure,  par  laquelle, 
en  accordant  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres ,  les 
états  se  réservent  d'en  diminuer  le  nombre.  D'autres  se 
sont  seulement  opposés  à  la  nomination  de  M.  l'abbé  Ko- 
lontay,  en  s'appuyant  sur  les  mandats  de  leurs  commet- 
tants. 

Le  roi  a  répondu  qu'il  n'avait  procédé  à  la  nomination 
que  sur  les  instances  répétées  d'une  très-grande  majorité  de 
la  diète ,  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  disposé  de  toutes  les 
places,  puisque  celle  d'helman  de  Lithuanie  se  trouvait  en- 
core vacante,  et  que,  quant  à  la  nomination  de  M.  l'abbé 
Kolontay,  le  maréchal  de  la  diète  lui  avait  présenté  là- 
dessus  les  prières  de  plus  de  cinquante  nonces,  munies  de 
leurs  signatures. 

Dans  les  séances  de  la  diète  du  15  et  du  16  de  ce  mois 
on  a  achevé  l'examen  du  projet  présenté  par  le  comité  de 
constitution,  pour  la  nouvelle  organisation  des  diètes.  Ce 
projet  très-volnniineux,  et  qui  contient  vingt-quatre  arti- 
cles, a  été  adopté  à  l'unanimité  et  sans  la  plus  légère  con- 
tradiction. Tout  annonce  que  ce  qui  reste  ù  faire  pour  l'a- 
chèvement de  la  constitution  sera  terminé  dans  le  mois  de 
juillet  prochain ,  et  qu'ù  celte  époque  les  états  pourront  se 
séparer. 

On  reçoit  ici  tous  les  jours  et  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  serments  par  lesquels  les  citoyens,  le?  tribu- 

l"  Série.  — Tome  f'JIU 


naux,  les  chapitres,  les  commissions  civiles-militaires  des 
palatinats,  et  les  différents  corps  d'aimée  témoignent  leur 
adliésion  au  nouvel  ordre  des  choses.  S'il  existeencore  quel- 
ques protestations ,  elles  sont  réduites  à  un  bien  petit  nom- 
bre et  ne  font  pas  la  moindre  senvalion.  Le  tribunal  su- 
prême de  Lublin,  qui  s'était  d'ahord  montré  réfiaclaire, 
a  nommé  trois  députés  chargés  d'assurer  la  diète  de  l'en- 
tière soumission  de  cette  cour  de  justice  à  la  nouvelle  con- 
stitution. 

A  la  séance  du  17  il  s'est  passé  une  scène  intéressante  à 
l'ofcasion  de  la  lecture  d'une  note  que  M.  le  comte  de  Goltz 
a  été  chargé  de  remettre,  concernant  la  nouvelle  constitu- 
tion. Le  roi  de  Prusse  y  renouvelle  les  assurances  de  ses 
sentiments  d'amitié  envers  le  roi  et  la  république...  A  l'in- 
stant M.  Kurkoloi-ki  a  pris  la  parole,  dirigeant  son  dis- 
cours contre  la  constitution  nouvelle,  a  II  ne  fjut  pas  s'é- 
tonner, a-til  ajouté  en  finissant,  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
approuve  une  constitution  dont  le  projet  a  été  concerté 
avec  lui....  »  Celle  assertion  hardie  a  surpris  l'assemblée. 
Une  indignation  générale  allait  éclater  lorsque  le  roi ,  pour 
démontrer  la  lausseté  de  l'assertion ,  s'est  coqtenté  de  dire 
que  M.  Driednzycki ,  secrétaire  de  la  dépulation  des  affai- 
res étrangères ,  avait  en  main  un  billet  de  M.  le  comte  de 
Goltz,  écrit  le  soir  même  du  jour  de  la  révolution,  dans 
lequel  il  lui  marque  d'une  manière  sensible  sa  surprise  de 
ce  que  l'on  avait  fait  mystère  de  ce  projet  au  roi  son  maî- 
tre, allié  de  la  Pologne A  ce  peu  de  paroles,  l'oppo- 
sant mal  instruit  ou  malinlentionné  a  été  couvert  de  con- 
fusion. 

C'est  à  cette  même  séance  que  M.  Malachowski,  grand 
chancelier  de  la  couronne,  qui,  après  avoir  donné  sa  dé- 
mission de  celte  place,  a  cédé  aux  vœux  du  roi  et  de  la  na- 
tion ,  en  déclarant  qu'il  viendrait  incessamment  la  repren- 
dre ,  a  été  nommé  ministre  de  la  justice  et  a  prêté  serment. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  25  mai.  — L'empereur  a  nommé  au  com- 
mandement dans  l'Autriche  antérieure  le  général  deWelsch, 
qui  y  remplace  le  général  d'Argenieau.  Les  régiments  de 
Schrœder  et  Lalterman  marchent  dans  celle  province,  où 
l'on  est  occupé  b  faire  des  magasins.  L'empereur  a  fait  dé- 
fendre dans  cette  partie  de  ses  possessions  de  vendre  ou 
donner  aucune  arme  aux  Français  réfugiés. 

Les  négociations  de  Schistow  vont  toujours,  de  manière 
que  Léopold  a  donné  ordre  aux  troupes  dans  la  basse  Hon- 
grie ,  la  Transylvanie ,  le  Bannat ,  l'Esclavonie  et  la  Croa- 
tie, de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  besoin. 

L'électeur  de  Saxe  n'a  pu  s'expliquer  encore  catégori- 
quement au  sujet  de  la  couronne  de  Pologne,  qui  lui  est 
otierte  par  la  nouvelle  constitution  de  ce  royaume.  Il  doit 
assembler  les  états  de  la  Saxe  et  consuller  leur  vœu.  Jus- 
qu'ici celte  couronne  de  Pologne  a  été  pour  la  maison  élec- 
torale un  présent  funeste  :  mais  les  temps  sont  changés;  et 
la  Saxe ,  ayant  eu  le  temps  et  les  moyens  de  réparer  ses  an- 
ciens désastres,  se  trouve  maintenant  en  état  de  défendre 
sa  fortune  nouvelle.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  fjille 
consulter  les  convenances  des  cours  de  Vienne,  de  Pélers- 
bourg et  de  B(  rlin ,  mais  dans  un  esprit  plus  libre  cl  même 
plus  indépendant  qu'autrefois.  Un  tel  agrandissement  ex- 
pose cette  maison  électorale  à  de  plus  grandes  vicissitudes 
et  la  jelle  dans  la  carrière  de  traités  d'alliance  plus  compli- 
qués. Cependant  elle  tient  de  sa  position  géographique  une 
leçon  importante  pour  avoir  en  politique  un  bon  système» 
celui  de  la  neutralité.  L'électoral  est  comme  enveloppé 
d'une  ceinture ,  moitié  atilrichieime ,  moitié  prussienne  :  ses 
frontières  du  coté  de  l'Autriche  ont  desgardiens  naturels,  des 
montagnes,  desgorgeS;  des  défilés,  remparts  commodes  et 
sûrs  ;  du  côté  de  la  Prusse  il  en  est  auirem»  ni  :  le  pays  est 
tout  ouvert  ;  et  l'on  sait  comment  de  ce  côté  une  seule  ba- 
taille perdue  offre  au  vainqueur  une  conquête  facile.  Heu- 
reusement la  Prusse  se  montre  aujourd'hui  dans  une  posi- 
tion ù  rechercher  la  première  ses  convenances  dans  cet 
hymen  politique  de  l'électoral  avec  la  Pologne,  el  à  de- 
vancer en  cela  l'empressement  de  la  maison  d'Autriche. 
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De  Francfort,  le  28  mat.  — Plusieurs  divisions  de  dra- 
gons se  sont  rendues  du  Luxembourg  dans  l'Autriche  an- 
térieure. 

Une  rechute  de  (lèvre  a  obligé  le  duc  régnant  de  Bruns- 
vick  de  retourner  de  Ilaibcrsiadt  dans  sa  résidence  de 
Bruusvick. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  Ih  mai.  —  Le  roi  part  demain  pour  Cor- 
belilz,  près  de  Magdeliourg;  il  y  assistera  à  la  revue  et  aux 
manœuvres  des  lionprs,  qui  finiront  le  28. 

La  correspondance  enire  notre  cour  et  celle  de  Dresde 
est  on  ne  peut  pas  plus  active;  on  la  suppose  relative  à  la 
révolution  de  l'olugne.  Ce  cliangemeut  politi(|ue  n'est  pas 
vu  ici  de  mauvais  œil,  comme  on  a\ait  voulu  l'insinncr  ; 
notre  cour  a  été  même  la  première  à  féliciter  le  roi  et  les 
états  de  Pologne  sur  ce  grand  événement. 

M.  de  Dolim ,  que  le  roi  a  fait  venir  à  Potsdam  ,  a  reçu 
de  Sa  Miijeslô  une  mission  parliculière  et  secrète.  Il  est 
paiti;  on  écrit  qu'il  se  nnd  à  Pélershoiirg, 

De  Tliorii,  le  16  mai.  —  M.  de  Siruensce,  conseiller 
privé  des  finances  du  roi  de  Prusse ,  voysige  de  ce  côté  ;  le 
roi  lui  a  conlié  la  dircdioii  en  chef  de  la  Société  iMarilime 
et  de  la  compagnie  pour  le  commerce  du  sel. 

Le  mouvement  ne  ces^-e  pas  parmi  les  troupes  prussien- 
nes, de  ce  côté  ;  les  équipages  de  campagne  du  roi,  du 
prince  roya!  et  du  prince  Louis,  son  frère»  sont  arrivés 
„rès  de  Fordau» 

FRANCE. 

Département  de  Paris. 

Les  Juifs  domiciliés  à  Paris  viennent  de  présinler  tme  re- 
quête à  la  municipalilé,  par  la(|uelle  ils  annoncent  l'inlen- 
lion  où  ils  sont  d'acquérir  on  de  louer  un  édifice  national 
pour  l'exercice  de  leur  religion.  Ils  invoquent  de  nouveau  , 
dans  la  même  requête,  l'intercession  delà  municipalité 
auprès  de  l'A'^semb'ée  nutionale,  pour  oblenir  enlin  leur 
étal  civil.  —  Ils  I appellent  d'abord  que  la  commune  de  Pa- 
ris a  devancé  pour  eux  le  bii  nl.iil  tie  hi  loi ,  en  les  traitant 
connue  Français  dès  le  premii  r  moment  de  la  révolution  , 
en  les  appelant  aux  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  snlfrages ,  en  inscrivai:t  leurs  noms  sur  la  liste  hono- 
rable des  soldats,  en  recounai  sant  enOn  presque  tous  les 
caraclères  de  citoyens  h  des  hommes  qui  n'en  avaient  pas 
encore  le  litre. 

a  Ij'escliivage  religieux  des  Juifs  vient  de  cesser,  disent- 
ils,  mais  leur  esclavage  civil  duie  enrore,  et  cependant, 
s'ils  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'élever  des  synagoguis,  peu- 
vent-ils ne  pas  recevoir  d'elle  aussi  le  litre  et  les  droils  de 
citoyens?  Peuvent-ils  être  cil03ens  dans  leurs  synagogues 
seulement,  et  hors  de  là,  étrangers  ou  esclaves?  Ne  serait- 
il  pas  contradictoire  que  la  loi  les  reconnût  d'une  part  et 
les  reniât  de  l'autre  ? 

«  ("est  parce  qu'ils  pratiquaient  un  culte  proscrit  par 
une  religion  dominante,  qu'ils  étaie:it  proscrits  eux-mê- 
mes.et  réduits  à  un  étal  de  nullité  et  d  abjection.  Mais 
leur  culte  est  élevé  à  la  hauteur  des  autres  par  le  système 
universel,  non  de  tolérance,  mai«  de  justitequi  doit  régner 
chez  un  peuple  libre  et  éclairé.  Où  pourrait  donc  être  main- 
tenant la  raison  de  séparer  leur  état  civil  de  celui  des  au- 
tres citoyens? 

Il  11  ne  doit  y  avoir  de  différence  entre  les  hommes  de 
difl'érentes  religions  que  dans  l'exercice  de  leur  culte  ; 
hors  de  cet  fxercice,  on  ne  voit  et  l'on  ne  doit  voir  que  des 
citoyens  :  s'il  est  un  culte  que  la  nation  ail  voulu  payer, 

fiarce  qu'il  lient  à  la  croyance  du  plus  grand  nombie  (dit 
e  rapporteur  éloquent  du  couiilé  de  constitution,  dans 
Son  discours  sur  les  opinions  religieuses),  il  n'en  est  au- 
cun hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ail  pu  déclarer  qu'on 
ne  serait  pas  citoyen,  et  par  ronséqucnl  habile  à  toutes 
ses  lonctions.  (Voyez  le  discours  de  M.  de  Talleyrand, 
prononcé  dans  la  séance  du  7  mai.  ) 

«  S'il  en  était  autremcilt,  cesii  aient  les  religions  qui  don- 
neraient les  droits  <  ivUs;  et  ce  n'est  que  la  naissance  ou  le 
domicile  qui  peuvent  les  donner. 

«  Il  s'ensuivrait  aussi  que,  s'il  y  avait  une  religion  dans 
laquelle  ou  ue  pourrait  pus  £lre  citoyen,  taudis  qu'on  le 


serait  dans  toutes  les  autres ,  celles-ci  seraient  des  religions 
dominantes,  et  aucune  ne  peut  en  dominer  une  autre; 
toutes  ont  des  droits  égaux. 

•  Il  arriverait  encore  que  la  faculté  accordée  aux  Juifs 
d'élever  une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  fu- 
neste :  Voilà,  dirait-on,  lorsqu'on  les  verrait  sortir  de  leur 
syiiagi'gue,  ou  lorsqu'on  les  y  verrait  rassemblés,  voilà 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  citoyens;  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'entrer  dans  nos  assemblées,  d'y  venir  faire  en- 
tendre leur  voix  pour  la  patrie  qu'ils  liabilent;  ils  ne  sont 
comptés  pour  rien  dans  l'ordre  politique;  et  ils  seraient 
alors  couverts  des  humiliations  auxquelles  ils  échappent 
du  mo  ns  aujourd'hui  par  leur  obscurité  et  leur  isolement. 

«  Enfin,  si  on  leur  refusait  l'état  civil,  parce  qu'ils  sont 
juifs,  on  les  punirait  donc  d'être  nés  dans  leur  religion  ;  et 
dès  lors  la  liberté  des  religions  et  des  cultes  n'exisierait 
vraiment  pas,  puisque  la  nullité  ou  la  perte  de  l'étal  civil 
serait  iittachée  à  l'exercice  de  celle  liberté. 

0  Ah!  certes,  en  élevant  tous  les  hommes  à  la  liberté 
religieuse,  on  a  entendu  les  élever  tous  aussi  à  la  liberté 
civile  ;  il  ne  peut  point  aujourd  hui  y  avoir  dedemi-liberté, 
comme  il  n'y  a  iioinl  dedcmi-jnstice.Ci  Ile  éiioque  doit  être 
celle  de  toutes  les  libertés  fondées  sur  l'imprescriptible  rai- 
son et  sur  la  jnslire  universelle. 

u  Les  Juifs  de  Paris  finiront  par  observer  qu'ils  ne  sont 
point  étrimgers  en  France,  puisqu'ils  y  ont  leur  demeure, 
leur  état  et  leur  famille  :  dès  lors  ils  doivent  y  être  ci- 
toyens ;  car  on  ne  doit  connaître  que  ces  deux  classes 
d'hommes  dans  un  pays  libre;  il  n'y  en  a  point  d'intermé- 
diaire. 

«  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  contribuables  de  l'Etat  ? 
esl-re  qu'ils  ne  portent  pas  les  armes  pour  lui  ?  est-ce  qu'en» 
fin  leur  fortune  et  leurs  brasne  sont  point  à  la  pairie?  La 
patrie  doit  donc  taire  pour  eux  ce  qu'ils  font  pour  elle.  Ils 
ia  servent  en  citoyens  ;  elle  doit  les  traiter  comme  tels.  » 

Sur  celle  requête,  rédigée  par  M.  Godard,  la  municipa- 
lité a  pris  l'arrêté  suiv;int,  le  26  du  mois  dernier. 

«Le  corps  municipal,  pénétré  de  la  justice  de  la  de- 
mande que  les  Juifs  renouvellent  avec  une  si  honorable 
persévérance;  témoin  des  faits  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée, et  qui-flul  déjà  déterminé  les  représentants  provi- 
soires de  la  commune  ù  la  porter  eux-mêmes  à  l'Asscmblce 
ualionale, 

«  Arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  meltie  sous  ses  yeux  et  la  requête  des  Juifs  et 
le  vœu  de  la  municipalilé,  et  pour  la  presser  d'étendre 
foiinellement  aux  Juifs  de  la  ca|)iLale  la  conséquence  des 
principes  bienfaisants  qu'elle  vient  encore  de  consacrer  sur 
la  liberté  des  opinions  leligieuses. 

B  Signe  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier.  » 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    10   JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecoiitculx ,  an  nom 
des  comités  des  iiiiaiices  et  d'assistance  publique,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assetid)loe  iialioiialo  de'crcte  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'oxlraordiniite  ,  à  tilre  de  prêt ,  à 
la  uiunicipalilé  dOrle'ans  ,  la  somme  de  12,500  iiv. 
par  mois  jtis(iii'au  1er  janvier  i7()2  exclusivement; 
lesquelles  soinines  seront  retai)lies  successivement , 
par  mois,  dans  cette  caisse  ,  eti  capitaux  et  intérêts  , 
à  complerdu  I*""  janvier  1792,  sur  le  produit  des  sous 
additionnels  atix  contributions  roncièie  et  mobilière 
à  imposer  en  1791,  et  à  la  i::aranlie  dti  seizième  re- 
venant à  la  municipalité  d'Orléans  dans  le  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est  sou- 
missionnaire. 

-  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
d'Orléans,  avec  rintervenlioii  du  directoire  du  dé- 
partement du  Loiret ,  qui  en  surveillera  l'emploi.  » 


629 


—  «  L'Assemblt^e  nationale  décrète  qu'il  sera  payé  | 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  titre  de  prêt ,  ii  la 
municipalité  de  Nantes,  la  somme  de  33,333  livres 

6  s,  8  d.  lesciuelles  sommes  seront  rétablies  succes- 
sivement ,  par  mois  ,  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  en  cajiitaux  et  intérêts  ,  à  compter  du  1er  jan- 
vier 171)2  ,  sur  II'  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilièn^  à  imposer  en 
1791  et  à  la  frarantic  du  seizième  revenant  à  la  mu- 
nicipalité de  Nantes,  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnaire. 

«  Ces  |)ayements  seront  faits  à  la  muincipalité  de 
Nantes  avec  l'intervention  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-luferieure ,  qui  en  surveillera 
l'emploi.» 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Rabaud  ,  l'Assemblée 
ordonne  à  ses  commissaires  cbargés  de  surveiller 
l'envoi  des  décrets  de  vérilier  si  les  décrets  sur  les 
Cfdonies  ont  été  expédiés  ,  et  cbarge  son  coujité  co- 
lonial de  lui  présenter  incessamment  les  instructions 
relatives  à  l'organisation  des  colonies. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  nn  membre  du  co- 
mité des  linauces,  les  articles  suivants  sont  dé- 
crétc's  : 

«Art.  1er,  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits 
par  les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le 
capital  a  été  versé  dans  le  trésor  public,  les  rentes 
dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers 
siipi)rimés  en  1776,  seront  payées  par  les  payeurs 
des  rentes,  à  compte  des  arrérages  qui  écherront  au 
1er  juillet  1791. 

«  il.  Les  registres  et  sommaires  sur  lesquels  sont 
portées  lesdites  rentes  certifiées  par  les  payeurs  ac- 
tuels seront  visés  par  le  commissaire  général  de  la 
liquidation.  Le  résultat  desdits  arrêtés  et  visa  sera 
fixé  par  un  décret  de  l'Assendilée  nationale ,  sur  le 
rapport  du  comité  central  de  liquidation. 

«  111.  Lesdites  rentes  ainsi  constatées  jouiront, 
comme  tontes  les  autres  rentes  dues  par  la  nation  , 
du  béni^lice  de  la  reconstitution.  » 

—  M.  Rœderer  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  additionnels 
aux  règlem/îiils  de  la  perception  du  droit  de  timbre; 
ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  l«r.  Les  registres  et  minutes  des  tribunaux, 
ceux  des  greflès  des  juges  de  paix  ,  les  minutes  des 
jugements  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix,  et 
les  registres  et  actes  des  accnsatein-s  publics  et  com- 
missaires du  roi  près  des  tribunaux  ne  seront  pas 
timbrés. 

«II.  Les  registres  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  trésoriers  de  district  et  ceux  des  receveurs  des 
contributions  publiques  ,  directes  ou  indirectes ,  ne 
seront  pas  non  jilus  assujettis  au  timbre. 

«111.  Lorsque  lesdc'libi'rations  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  formant  titre  à  l'avantage 
ou  à  la  décharge  de  quelque  particulier,  seront  in- 
scrites en  marge  des  mémoires  ,  requêtes  ou  péti- 
tions des  particuliers,  elles  seront  timbrées  ou  visées 
à  l'extraordinaire,  dans  le  lieu  de  la  séance  du  corps 
adujinistratit  ou  municipal  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise audit  particulier.  Les  procureurs-syndics  et 
procureurs  des  communes  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution du  préseul  article. 

«  IV.  Les  actes  des  corps  administratifs  qui  n'au- 
ront pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers  ,  ne  se- 
ront pas  assujettis  au  timbre. 

«V.  Les  avertissements ,  commandements  et  sai- 
sies relatifs  au  recouvrement  des  im[)ositions  de  l'an- 
née 1790,  et  antres  aiit('rieiires  ,  ne  seront  point  as- 
sujettis au  timbre  :  ils  ne  le  seront  pas  non  plus  au 
droit  (reiiregistrement. 

«  VI.  Les  secondes  et  subséquentes  expéditions  des 


proccs-yerbaux  d'adjudications  des  biens  nationaux 
les  obligations  et  annuités  fournies  par  les  adjudi- 
cataires, à  raison  desdites  adjudications,  les  mi- 
nutes et  expéililions  des  actes  de  vente,  revente 
cession  et  rclrocesbiou  de  ces  biens,  seront  sujettes 
au  timbre. 

«  VIL  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats it  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance  donnés 
aux  soldais  en  route,  les  billets  d'hôpitaux  ,  ne  se- 
ront point  assujettis  au  timbre. 

«  Vlli.  Les  patentes  et  les  ecrtificats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  patente 
seront  écrits  sur  papier  timbré, et  le  timbre  sera  pavé 
par  les  pariiculiers  (pii  aiiiDut  obtenu  les  patentes. 

«  IX.  Le  tiniitre  des  quittances  (|ui  seront  données 
par  des  particuliers  à  des  parlicuiieis  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  (jui  les  (piittances  seront  délivrées. 

•  X.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs  ou  percepti-urs 
des  conlributioiis  publiques,  celles  ijui  pourraient 
être  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions 
directes,  ne  seront  pas  assujetties  au  tindjre. 

«  XI.  La  solidarité  des  peines  port('es  par  l'ar- 
ticle XV  du  décret  du  timbre  ,  contre  ceux  qui  au- 
ront endossé  des  lettres  de  change  et  mandements 
de  payer,  postérieurement  au  l«r  avril  dernier,  sans 
les  avoir  fait  préalablement  timbrer  à  l'extraordi- 
naire, ne  sera  prononcée  que  contre  les  endosseurs 
qui  auront  endossa  lesdiLs  effets  postérieurement  au 
15  avril.  » 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers, 
l'Assemblt'e  adopte  les  dispositions  suivantes  ,  pour 
servir  d'addilion  à  la  lui  du  29  mai  : 

•  10  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district , 
qui  doit  être  remplacée,  aux  termes  de  la  loi  sur  la' 
convocation  de  la  prem.ière  législature,  sera  annoncé 
trois  jours  d'avance  ,  et  se  fera  par  les  directoires  de 
département  et  de  district ,  les  portes  ouvertes. 

«  20  Ceux  qui  sont  morts  et  ceux  qui  auraient 
donné  ou  qui  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  sortir;  et 
le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédant,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  moitié. 

«  30  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que  sur  les 
membres  du  conseil. 

«40  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nonmiatit  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire  ,  ne  pourra  les  choisir  (|ue 
parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus ,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  mai. 

«  50  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district  n'entreront  en  activité 
qu'à  l'époque  de  la  prochaine  session  des  conseils, 
qui  sera  incessanmient  déterminée ,  et  chacun  des 
membres  actuels  des  directoires  continuera  ses  fonc- 
tions jus(iu'à  l'ouverture  de  cette  session.  » 

M.  CuAPEMER  :  L'Assemblée  nationale  avaitchargé 
des  counnissairesde  se  rendre  chez  le  ministre  de  la 
marine  ,  pmr  savoir  où  en  était  l'exécution  du  dé- 
cret relatif  aux  gens  de  couleur.  Le  ministre  de  la 
marine  a  re'pomlu  que  le  garde  du  sceau  venait  de 
lui  |)romettre  de  lui  en  envoyer  le  surlendemain 
tout  au  plus  lard  une  expédition  ,  que  les  commis- 
saires étaient  prêts  à  partir,  et  (]iie  depuis  un  mois 
et  demi  il  y  avait  dans  les  |)orts  d('s  avisos  disposés 
pour  le  départ.  Le  ministre  de  la  justice  nous  a  fait 
part  d'un  doute  qui  avait  ralenti  ses  dispositions: 
celui  de  savoir  si  l'intention  de  l'Assemblée  est  que 
les  commissaires  partent  seulement  avec  le  décret 


630 


sur  les  jjens  de  couleur,  ou  bien  s'il  n'est  pas  utile 
de  leur  remettre  en  même  temps  un  travail  en  forme 
de  mémoire  ,  qui  puisse  servir  de  base  à  la  constitu- 
tion extérieure  des  colonies.  Je  demande  que  ces 
questions  soient  renvoyées  aux  quatre  comités  réu- 
nis ,  pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BuKEAU-PuzY  :  Vous  avez  chargé  vos  comités 
de  constitution,  militaire,  diplomatique,  des  re- 
cherches et  des  rapports ,  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
le  rovaume.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait  d'abord  s'occu- 
per de  l'armée ,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  leurs  idées.  Le  temps  ne 
m'a  point  permis  de  les  mettre  pas  écrit;  je  réclame 
donc  votre  indulgence  sur  le  désordre  qui  pourra 
régner  dans  le  peu  de  mots  que  je  vais  prononcer. 

Un  grand  désordre  s'est  manilestc  dans  l'armée; 
vous  en  êtes  avertis  par  des  pétitions  multipliées  qui 
vous  demandent,  les  unes  le  licenciement  total  de 
l'armée,  d'autres  le  licenciement  partiel  des  ofliciers. 
Le  motif  de  cette  dernière  opinion  est  l'incivisme 
dont  on  accuse  les  officiers,  les  projets  qu'on  leur 
suppose  et  le  danger  qu'il  y  a  de  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  des  ennemis  de  la  constitution.  J'examinerai 
d'abord  quelle  est  l'utilité  et  quels  sont  les  dan- 
gers du  licenciement.  On  le  propose  ou  total  ou  par- 
tiel :  dans  ce  dernier  cas  il  est  arbitraire  et  vexa- 
toire  ;  qui  vous  assurera  que  par  cette  mesure  vous 
allez  éloigner  les  véritables  ennemis  de  la  constitu- 
tion ? 

L'armée  est  une  vaste  machine  dont  les  effets  phy- 
siques et  moraux  doivent  être  une  activité  perpé- 
tuelle. Si  vous  supprimez  une  portion  des  officiers , 
il  faut  les  remplacer.  Comment  y  procéderez-vous? 
en  mettant  à  leur  place  les  individus  réformés;  mai^^ 
qui  vous  assurera  qu'ils  ont  les  qualités  que  vous 
cherchez  ?  Les  tirerez-vous  de  la  masse  des  citoyens? 
Ils  sont  inexpérimentés  et  ignorants.  Les  prendrpz- 
vous  parmi  les  sous-ofliciers?  Vous  paralysez  l'ar- 
mée. Un  bon  sous-officier  ne  sera  souvent  qu'un  of- 
ficier plus  que  médiocre,  et  ainsi  vous  aurez  tout 
à  la  fois  un  mauvais  officier,  et  sous-officier  igno- 
rant. Les  inconvénients  que  je  viens  de  détailler  s'ap- 
pli(|ueMt  doublement  au  licenciement  total  de  tous 
les  ofliciers.  Celte  mesure  serait  difficile  à  proposer 
dans  lui  moment  de  paix  certaine  :  elle  estimpropo- 
sable  dans  les  circonstances  présentes.  Vos  comités 
ont  donc  pensé  à  l'unanimité  individuelle  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  était 
faite  de  licencier  les  officiers.  Ce|)endant,  pour  réta- 
blir l'ordre,  il  faut  un  moyen  :  examinons  les  causes 
du  désordre  :  c'est  d'abord  les  mécontentements  des 
officiers  et  l'insubordination  des  soldats.  Le  mécon- 
tentement des  officiers  tient  au  regret  de  l'ancien 
ordre  ,  à  l'humiliation  peut-être  mal  calculée  de  se 
voir  au  niveau  des  autres  citoyens ,  et  ii  l'indisci- 
pline des  soldats  ,  accréditée  par  le  soutien  que  leur 
donnent  les  citoyens  ;  sous  prétexte  du  patriotisme  , 
ils  croient  qu'il  n'est  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  : 
ces  causes  réunies  ont  auguuMité  le  mécontentement 
des  officiers.  It  y  a  quinze  mois  ,  ifs  étaient  j)rèts  à 
soutenir  les  principes  de  la  constitution  ;  mais  ils  se 
sont  arrêtés,  et  ont  rétrogradé  par  l'effet  seul  de 
l'indiscipline  du  soldat.  (Ou  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.  )  Je  dis  qu'ils  ont  rétrogradé  par  l'ellét 
seul  de  l'indiscipline  du  soldat,  je  le  ])ense.  (Les 
murnuu-es  recommencent.)  Je  ne  donne  pas  cette 
raison  comme  la  cause  de  toutes  les  résistances, 
mais  seulement  de  cpielques-unes. 

On  connaît  l'indiscrétion  et  la  légèreté  de  l'officier 
français;  dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont 
portés  vers  la  chose  publique  ,  ce  défaut  a  été  exa- 


géré par  la  malignité;  bientôt  le  délit  d'un  officier 
est  devenu  celui  de  tout  un  corps,  et  on  ne  disait 
pas  :  tel  officier  a  fait  telle  faute ,  mais  tel  régiment. 
Beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  révolution  ; 
ils  y  ont  été  conduits  par  l'effet  même  de  la  révolu- 
tion. Faisons  cesser  ces  effets,  et  on  rendra  à  la  li- 
berté des  personnes  prêtes  à  la  défendre.  Le  premier 
moyen  qu'il  faut  employer,  c'est  d'arrêter  l'indisci- 
pline du  soldat  :  cette  indiscipline  s'accroît  encore 
par  le  projet  répandu  de  licencier  les  officiers.  L'on 
est  facilement  disposé  à  trouver  des  torts  à  l'homme 
auquel  on  doit  succéder.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.)-En  attendant  que  l'intérêt  personnel  se  soit 
fait  entendre,  que  les  officiers  aient  senti  tout  ce 
qu'ils  gagnent  à  la  révolution  ,  comme  c'est  l'opi- 
nion qui  les  domine,  c'est  par  l'opinion  qu'il  faut  les 
combattre.  Il  faut  les  arrêter  par  une  chose  dont  la 
puissance  est  incalculable,  par  l'honneur.  Quand 
une  lois  ils  auront  contracté  l'engagement  par  écrit , 
je  ne  dis  pas  d'aimer,  mais  de  suivre  et  de  respecter 
la  constitution,  ils  n'y  manqueront  jamais.  (II  s'élève 
quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.)  Je  ga- 
rantirais sur  ma  tète  que  pas  un  officier  ne  manque- 
rait à  son  engagement;  mais,  m'objectcra-t-on  , 
pourquoi  multiplier  ainsi  les  serments?  Les  officiers 
n'ont-ils  pas  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi? 

Des  bruits  se  sont  répandus  qu'un  serment  fait  en 
commun  n'engageait  pas  tout  le  monde  ,  que  celui 
qui  n'avait  pas  levé  la  main  n'était  pas  lié.  (On  mur- 
mure et  on  rit  dans  la  partie  gauche.)  Je  sais  bien 
que  ces  raisons  sont  tellement  puériles  ,  que  pas  un 
homme  n'oserait  les  soutenir  hautement.  Je  propose 
donc  ,  au  nom  des  comités  ,  de  décréter  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  signeront  leurs  engagements 
d'hommes  d'honneur  d'être  fidèles  à  la  nation  , 
à  la  loi  et  au  roi ,  de  ne  prendre  part  à  aucun 
complot  contre  la  constitution ,  de  la  défendre 
au  contraire  ,  et  de  faire  respecter  la  discipline.  Le 
tableau  des  personnes  qui  auront  signé  l'engagement 
sera  rendu  public,  et  celui  qui  sera  convaincu  d'y 
avoir  manqué  aura  lui-même  prononcé  sa  propre 
condamnation  :  elle  sera  sans  appel ,  car  le  coupable 
sera  lui-même  son  juge.  Cette  mesure  peut  rétablir 
entre  les  officiers  el;  les  soldats  une  confiance  réci- 
proque. Pour  que  cette  mesure  soit  respectée,  il  faut 
qu'elle  soit  libre  ;  il  ne  faut  pas  placer  l'officier  entre 
l'engagement  de  son  honneur  et  l'extrémité  du  be- 
soin :  cette  vue  serait  immorale.  L'armée  est  pauvre  : 
il  est  donc  juste  que  l'officier  qui  refusera  de  prêter 
serment  trouve  dans  la  munificence  de  la  nation  un 
moyen  d'exister.  (11  s'élève  quelques  murmures  dans 
la  p:irtie  gauche.)  Vous  avez  accordé  aux  officiers 
supprimés  par  vos  décrets  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'armée  la  moitié  de  leurs  appointements  : 
nous  vous  proposons  d'en  accorder  le  quart  à  ceux 
qui  se  trouveront  supprimés  faute  d'avoir  prêté  le 
serment  que  nous  proposons.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Ce  n'est  point  un  homme  coupable  que 
celui  qui  refuse  de  contracter  un  engagement  ;  il  ne 
cesse  pas  d'être  digne  de  l'estime  des  honnêtes  gens. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  au  silence. 

M.  BiT.EAL'-PuzY  :  Dans  l'examen  que  vos  comités 
ont  lait,  en  supposant  que  mille  officiers  quittent 
leurs  régiments  ,  nous  avons  pris  le  terme  moyen 
de  leurs  appointements  à  1,800  liv.,  le  quart450  liv.; 
le  total  du  traitement  de  ces  officiers  ne  se  monte 
pas  il  plus  de  4  à  500,000  liv.,  et  par  là  o.i  étouffe 
toutes  dissensions  ;  nul  ne  doit  s'offenser  ni  se  plain- 
dre. La  nation  n'a  pas  ledroitd'imposer  un  serment; 
mais  elle  peut  demander  à  un  citoyen  qui  se  charge 
dune  fonction  un  garant  des  procédés  qu'il  aura 
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envers  elle.  Après  celle  mesure ,  il  faut  penser  à  l'i- 
gnorance (le  l'armce,  et  ordonner  des  exercices  ha- 
bituels entièrement  négliges  depuis  deux  ans.  il  faut 
aussi  l'arracher  des  villes  oîi  elle  est  actuellement. 
Les  officiers  y  sont  abreuvas  des  principes  que  vous 
redoutez.  Les  soldats  se  plaignent  aux  citoyens;  ils 
sont  irrités  par  eux,  et  le  mal  augmente  tous  les 
jours.  Nous  proposerons  donc  de  camper  ou  de  can- 
tonner l'armée,  de  rétablir  la  discipline  militaire,  et 
d'appliquer  à  ceux  qui  y  manqueront  toute  la  rigueur 
des  peines. 

I\l.  Bureau  présente  ,  au  nom  des  six  comités,  un 
projet  de  décret  contenant  les  dispositions  dévelop- 
pées dans  son  rapport. 

M.  BocF.spiFRBE  :  Au  milieu  des  ruines  de  toutes 
les  arislocralifs,  (iiieile  est  cette  puissance  qui  seule 
élève  encore  un  front  audacieux  et  menaçant?  Vous 
avez  reconstitué  toutes  les  fonctions  pnl)'ir[ucs  sui- 
vant les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  vous 
conservez  un  corps  de  fonctionnaire-;  publics  armé-;, 
créé  par  le  despotisme  ,  dont  la  constitution  est  fon- 
dée sur  les  maximes  les  plus  extravagantes  du  des- 
potisme et  de  l'aristocratie  ;  qui  est  à  la  fois  l'appui 
et  l'instrument  du  despotisme ,  le  triomphe  de  l'aris- 
tocratie, le  démenti  le  plus  formel  de  la  constitution, 
et  l'insulte  la  plus  révoltante  à  la  dignité  du  peuple. 
Sur  quel  puissant  motif  est  fondé  ce  hideux  contraste 
de  l'ancien  régime  et  du  nouveau?  Croyez-vous 
qu'une  armée  immense  soit  un  objet  indifférent  pour 
la  liberté  ?  Vous  savez  que  c'est  par  elle  que  les  gou- 
vernements ont  partout  subjr.gué  les  nations;  les 
officiers  sont  divisés  en  deux  classes;  il  en  est  d'at- 
tachés au  bien  public  ;  mais  la  majorité  a  des  prin- 
cipes opposés  à  la  constitution.  Vous  soumettez  l'ar- 
mée à  des  chefs  attachés  naturellement  aux  abus  que 
la  révolution  a  détruits.  Qn'attendez-vous  de  ces 
chefs?  s'ils  sont  sans  autorité  ,  sans  ascendant,  ils 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions.  S'ils  en  ont ,  à 
quoi  voulez-vous  qu'ils  l'emploient,  si  ce  n'est  à 
faire  triompher  leurs  sentiments  les  plus  chers? 

Jetez  un  regard  sur  le  passé,  tremblez  pour  l'ave- 
nir.Voyez-les,  semantladivision  elle  trouble, armer 
les  soldats  contre  les  citoyens  et  les  soldats,  interdire 
à  ceux-ci  toute  communication  avec  les  citoyens,  et 
les  écartant  surtout  des  lieux  où  ils  pouvaient  ap- 
prendre les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  à  la  cause  de 
la  patrie  et  de  la  constitution  ;  tantôt  dissolvant  des 
cor|)s  entiers  dont  le  civisme  déconcertait  les  projets 
des  conspirateurs;  les  poussant,  à  force  d'injustices 
et  d'outrages,  à  des  actes  prétendus  d'insubordina- 
tion, pour  provoquer  contre  eux  des  décisions  sévè- 
res ;  tantôt  chassant  de  l'armée  ,  en  détail,  les  mili- 
taires les  plus  courageux  ,  les  plus  éclairés,  les  plus 
zélés  pour  le  maintien  de  la  constilution ,  par  des 
cartouches  infamantes,  par  des  ordres  arbitraires  de 
toute  espèce,  que  le  despotisme  lui-même  n'eût  osé 
se  permettre  avant  la  révolution,  qui  est  due  en 
grande  partie  à  leur  amour  pour  la  patrie.  Qu'est- 
elle  devenue  cette  puissance  qui,  par  une  sainte  dé- 
sobéissance aux  ordres  sacrilèges  des  despotes,  a 
terminé  l'oppression  du  peuple  et  rétabli  la  puissance 
du  souverain?  Plus  de  cinciuante  mille  des  citoyens 
qui  la  composaient ,  dépouillés  de  leur  état  et  du 
droit  de  servir  la  patrie,  errent  maintenant  sans 
ressource  et  sans  pain  sur  la  surface  de  cet  empire, 
expiant  leurs  services  et  leurs  vertus  dans  la  misère 
et  dans  l'opprobre...  si  l'opprobre  pouvait  être  in- 
fligé par  le  crime  à  la  vertu.  Que  sont  devenus  ces 
corps  qui  naguère,  près  des  nnu-s  de  cette  capitale, 
déposèrent,  aux  pieils  de  la  patrie  alarmée,  ces  armes 
qu'ils  avaient  reçues  pour  déchirer  son  sein? 

Les  officiers  ne  vous  montrent-ils  pas  sans  cesse, 
d'un  côté,  le  monarque  dont  ils  prétendent  défendre 


la  cause  contre  le  peuple  ;  de  l'autre,  les  armées 
étrangères  ,dont  ils  vous  menacent,  en  même  temps 
qu'ils  s'efforcent  de  dissoudre  ou  de  séduire  la  vôtre? 
Et  vous  croyez  (ju'il  vous  soit  permis  de  les  conser- 
ver !  que  dis-je  /  vous-mêmes  vous  semblez  croire  à 
la  possibilité  d'une  li^ue  des  despotes  de  ICurope 
contre  votre  conslilution  !  vous  avez  paru  prendre 
quelquefois  même  des  mesures  pour  prévenir  des 
attaques  prochaines:  or,  n'est-il  pas  trop  absurde 
que  vous  mettiez  précisément  au  nombre  de  ces 
mesures  celle  de  laisser  votre  armée  entre  les  mains 
des  ennemis  déclarés  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  plus  longtemps  que  le 
licenciement  des  officiers  de  iarmée  est  commandé 
par  la  in^cessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut 
vous  dispenser  de  le  prononcer?  Vous  craignez  les 
suites  de  cette  démarche  éclatante.  Vous  craignez! 
et  vous  avez  pour  vous  la  raison,  la  justice,  la  nation 
et  l'armée;  voilà  des  garants  qui  doivent  vous  rassu- 
rer au  moins  sur  l'exécution  de  votre  décret.  Ne 
souffrez  pas  que  l'intrigue  triomphe  plus  longtemps, 
en  calomniant  sans  cesse  les  soldats,  le  peuple, 
l'humanité. 

Les  soldats,  en  général,  ne  se  sont  signalésjque 
par  leur  douceur  à  supporter  les  injustices  les  plus 
atroces,  à  respecter  la  discipline  et  sts  lois  en  dépit 
de  leurs  chefs  ;  ils  ont  présenté  le  contraste  étonnant 
d'une  force  immense  et  d'une  patience  sans  bornes. 
Par  quelle  étrange  fatalité  les  idées  les  plus  simples 
semblent-elles  aujourd'hui  confondues  parmi  nous? 
•On  souffre  paisiblement  que  les  officiers  violent , 
outragent  publiquement  les  lois  et  la  constitution, 
et  on  exige  des  inférieurs  ,  avec  une  rigueur  impi- 
toyable, le  respect  le  plus  profond,  la  souuiission  la 
plus  aveugle  et  la  plus  illimitée  par  ces  mêmes  offi- 
ciers! On  s'indigne  d'un  mouvement,  d'un  symp- 
tôme de  vie  échappé  à  l'impatience  et  provoqué  par 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  l'on  peint 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  brigands 
indisciplinés  !  Pourquoi  vous  obstiner  à  lier  des 
guerriers  fidèles  à  des  chefs  révoltés?  Faites  qu'ils 
puissent  à  la  fois  respecter  leurs  officiers  et  les  lois 
et  la  justice.  Ne  les  réduisez  point  à  opter  entre 
l'obéissance  que  vous  leur  imposez  envers  leurs 
officiers,  et  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  patrie.  Légis- 
lateurs, gardez-vous  de  vouloir  avec  obstination  des 
choses  contradictoires,  de  vouloir  établir  l'ordre 
sans  justice.  Ne  vous  croyez  pas  plus  sages  que  la 
raison,  ni  plus  puissants  que  la  nature. 

Que  nous  proposent  les  comités?  punir  les  soldats, 
attendre  que  les  intérêts  personnels  aient  attaché  les 
officiers  à  la  constitution,  stimuler  leur  honneur, 
accorder  un  traitement  à  ceux  qui  rehiseront  de 
prêter  le  serment,cantonner  l'armée -.voilà  tout  leur 
système.  De  quel  honneur  vient-on  nous  parler? 
quel  est  cet  honneur  au-dessus  de  la  vertu  et  de 
l'amour  de  son  pays?  On  peut  se  passer  de  tout, 
pour  peu  qu'on  conserve  encore  ce  principe  féodal. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je  me  fais 
gloire  de  ne  pas  connaître  un  pareil  honneur.  On 
nous  propose  d'accorder  un  traitement  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  jurer  de  ne  pas  conspirer  contre  leur 
patrie;  quel  singulier  genre  de  libéralité!  Je  finis 
par  un  mot  sur  la  proposition  de  cantonner  l'armée; 
c'est  un  système  bien  entendu  pour  se  faciliter  les 
moyens  de  la  prati(]iier,  de  la  travailler,  et  de  par- 
venir au  but  que  l'on  se  pro|)ose.  Je  demande  la 
(]uestion  préalable  sur  l'avis  du  comité,  et  je  pré- 
tends que  le  licenciement  des  officiers  est  indispen- 
sable. 

RI  Cazalès  :  Je  ne  puis  me  déterminer  h  répon- 
dre à  la  diatribe  calomnieuse Je  ne  rapprocherai 

point  ces  lâches  calomnies.  (De  violents  miu  cuu  es 
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s'élèvent  dans  la  partie  ganche.  —  Plusieurs  voix: 
A  l'onlre!  k  l'ordre  !  à  l'Abbaye!)  N'est-ce  point  as- 
sez (l'avoir  retenu  mou  indignation  en  entenclant  les 
diatribes  prononcées  contre  le  corps  desoUiciers  de 
l'armée  française!  Quand  j'ai  entendu  accuser  dix 
mille  citoyens  qui,  dans  la  crise  politique  où  nous 
sommes,  ont  doinié  l'exemple  d'un  courage  héroï- 
que... (il  s'élève  quelques  murmures  dans  la  partie 
ganche),  des  citoyens  qui  n'ont  opposé  que  la  pa- 
tience à  Tinjurc,  et  la  raison  à  la  calomnie.  Dix  mille 
hommes  qui,  placés  dans  la  position  la  plus  diflicile, 
entre  des  émeutes  soudoyées  et  des  municipalités 
faussement  patriotes,  n'ont  pas  un  instant  démenti 
leiir  valeur;  traduits  devant  des  tribunaux  dont 
certes  on  ne  suspectera  pas  le  zèle  pour  la  constitu- 
tion ,  ils  en  sont  sortis  tellement  irréprochables , 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  en  qui  on  ait  trouvé  l'om- 
bred'uncrime.J'ai  entendu  le  préopinanl,  parce  que 
je  suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  la  plus 
illimitée  ;  mais  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir  hu- 
main de  m'empécher  de  traiter  ces  diatribes  avec 
tout  le  mépris  qu  elles  méritent.  .le  ne  répondrai 
pas  à  cette  proposition  ,  qui  tend  a  ôter  l'état  de  dix 
miHe  citoyens.  {Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Ce 
sont  de  mauvais  citoyens.) 

M.  Foucault:  11  n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse 
proférer  une  telle  parole. 

.M.  Caz vLiis  :  Aucun  oflicier  n'a  été  trouvé  coupa- 
ble, et  l'on  ne  peut  douter  de  la  bonne  conduite  des 
olliciers  en  réfléchissant  à  la  vigilance  avec  laquelle 
ils  ont  été  examinés  et  épiés. 

On  vous  parle  d'une  invasion,  et  ceux  qui  vous  ré- 
pètent sans  cesse  ces  frayeurs  n'y  croient  pas  plus 
que  moi.  Le  danger  réel,  le  danger  pressant,  ce  sont 
les  troubles  intérieurs,  et  c'est  en  ee  moment  que 
l'on  vous  propose  de  priver  la  nationdes  plus  braves 
citoyens  français  ;  c'est  en  ce  moment  que  l'on  vous 
pro|iose  de  priver  la  nation  dhomines  qui,  au  juge- 
ment du  roi  de  Prusse,  sont  l'élite  des  guerriers.  Ou 
vous  trompe  quand  on  vous  dit  que  l'officier  n'est 
pas  l'objet  de  l'amour  et  du  respect  du  soldat.  Les 
événements  attestent  ce  que  j'avance.  Vous  avez  vu 
les  moyens  qu'on  a  employés  pour  égarer  les  sol- 
dats; mais  l'oubli  de  leurs  devoirs  n'a  jamais  duré 
que  le  temps  de  leur  ivresse,  et  ils  sont  venusexpier 
leurs  erreurs  par  leur  repentir.  Les  fumées  du  vin 
ont  bien  pu  obscurcir  un  moment  leur  eonliance  ; 
mais  rien  ne  saurait  la  détruire,  parce  qu'elle  repose 
sur  les  principes  mêmes  du  soldat,  et  qu'elle  ne  les 
abandonnera  dans  aucune  circonstance.  Dans  ce  mo- 
ment, oii  res|)iit  d'insubordination  s'est  propagé 
avec  une  incroyable  rapidité,  si  l'année  est  encore 
réunie  sous  ses  drapeaux,  si  elle  n'est  jias débandée, 
si  elle  n'a  pas  livré  te  royaume  au  pillage,  c'est 
qu'elle  a  été  retemie  par  son  respect  pour  les  offi- 
ciers. (Une  voix  de  lapariie  gauche:  Pour  la  loi  !) 

Je  ne  veux  di^pre'cier  personne,  etje  ne  viens  pas 
ici  jouer  le  rôle  de  di-noncialeiir;  mais  la  force  des 
circonstances,  mais  l'intérêt  de  la  patrie  m'obligent 
à  dire  que  ce  sont  les  bas-ofliciers  qui  sont  pour  les 
soldats  un  objet  de  haine.  Jamais  ils  n'obtiendront 
cet  amour,  celte  coiifiance  à  laquelle  nous  avons  été 
tant  de  fois  redevables  du  succès  de  nos  armes.  Si 
vous  adoptez  le  projet  de  licencier  les  officiers,  vous 
n'avez  plus  d'armée;  vos  frontières  sont  livrées  à 
l'invasion  de  rennemi,  et  l'intérieur  du  rovanmeau 
pillage  d'une  soldatesque  ellrénée.  Je  vous  ai  dit 
que  les  bas-officiers  étaient  loiu  d'obtenir  la  eon- 
liance dont  jouissent  les  officiers  ;  et  cette  assertion 
ne  peut  être  contestée  par  personne.  Interrogez  les 
soldats  sortant  des  troupes  de  ligne,  et  servant  ac- 
tuellement dans  la  garde  nationale  de  Paris,  ils  vous 
apprendront  les  causes  de  celle  différence.  Je  ne 


pousserai  pas  plus  loin  cette  dissertation  ,  parce 
qu'elle  est  fâcheuse,  et  qu'au  moment  où  l'armée 
apprendra  cette  discussion,  les  inconvénients  peu- 
vent en  être  terribles,  si  elle  n'apprend  pas  en  même 
temps  que  ce  projet  de  licenciement  a  été  rejeté  à 
l'unanimité.  Je  jiasse  au  projet  de  vos  six  comités. 

M.  Dandré  :  Occupons-nous  d'abord  du  licencie- 
ment; nous  discuterons  ensuite  le  projet  du  comité. 

M.  RoEDEREP.  :  Il  serait  nécessaire  que  le  comité 
diplomatique  fit  demain  son  rapport  sur  notre  posi- 
tion extérieure,  et  notamment  sur  celle  de  nos  fron- 
tières du  côté  du  Rhin.  Alors  vous  pourriez  juger  la 
grande  question  que  voici  :  Toute  la  puissance  de 
M.  Condé  n'est-elle  pas  placée  dans  l'armée  fran- 
çaise? (On  applaudit.)  Les  ressources  de  M.  Condé 
sont  si  méprisables  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la  tête 
de  personne  qu'avec  elles  il  veuille  exécuter  quelque 
entreprise  sur  nos  frontières.  U  ne  s'agit  donc  que 
de  détruire  la  source  des  inquiétudes  qu'on  peut  avoir 
sur  les  ressources  intérieures. 

Je  demande  qu'aucune  détermination  ne  soit 
prise  pour  ou  contre  le  licenciement  avant  qu'on  ait 
entendu  le  rapport  du  comité  diplomatique.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Cazalès  :  Je  ne  m'ojipose  point  à  ce  qu'on 
examine  la  conduite  des  officiers,  qnoi(p)eje  la  croie 

à  l'abri  du  soupçon (On  entend  des  rires  et  des 

murmures.) 

M.  Babey  :  Je  demande  si  l'on  ne  voit  pas  des  offi- 
ciers français  auprès  de  M.  Condé,  et  si  l'on  y  voit 
des  soldats.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

RI.  Cazalès  :  Je  suis  certain  que  l'examen  de  leur 
conduite  mellra  leur  pureté  en  évidence.  Je  suis 
donc  loin  de  m'opposer  à  ce  qu'on  entende  le  rap- 
port du  comité  diplomatique;  mais  il  me  semble 
étrange  qiiece  comité, qui  s'est  réuni  à  ceux  au  nom 
desquf  Is  iM.  Ptizy  vous  a  parlé,  ait  besoin  d'être  in- 
terrogé, etje  pense  qije  si,  comme  nous  l'a  dit  le 
rapporteur,  le  projet  de  décret  qu'il  a  proposé  a  été 
arrêté  de  l'avis  individuellement  unanime  de  tous  les 
comités,  nous  avons  peu  de  lumières  à  attendre  du 
nouveau  rapport  que  l'on  demande.  Il  .serait  possi- 
ble que  l'opinion  de  M.  Rœderer  lut  irrélléchie,  ou 
qu'elle  contint  uniquement  un  désir  d'ajournement. 
Au  reste,  l' Assemblée  décidera  ;  et  si  elle  veut  conti- 
nuer aujourd'hui  la  délibération,  je  demanderai  à 
terminer  mon  opinion. 

M.  Rabaud  :  Les  deux  rapports  des  comités  de- 
vaient être  présentés  ensemble,  et  s'éclairer  l'un 
l'antre.  Celui  (pi'on  vous  a  fait  n'est  qu'une  partie 
de  leur  travail.  J'appuie  donc  pour  un  autre  motif 
l'opinion  de  M.  Rœderer,  et  je  demande  <|ue  la  déli- 
b('ration  acinejle  soit  suspendue,  et  le  rapport  sur  la 
mesure  générale  ajourné  à  demain  malin. 

M.  FitÉTEAU  :  Les  comités  réunis  ont  été  unanimes 
sur  le  projet  de  décret  (pie  leur  rapporteur  vous  a 
présenté,  ils  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  l'ar- 
mée entière  longtemps  incertaine  sur  la  motion  du 
licenciement  (jui  leur  a  été  renvoyée.  Ayant  encore 
quelques  mesures  à  arrêter  ce  soir,  ils  pensaient  que 
M.  Bureau  pouvait  ce  matin  faire  le  rapport  (|ue 
vous  av(»z  entendu.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  de- 
main onze  heures  la  d('libération  actuelle,  après  que 
le  rapport  sur  les  mesures  générales  vous  aura  été 
fait. 

M.  Cazalès  :  En  ce  cas,  je  demande  à  ne  pas  con- 
tinuer mon  opinion  ,  et  à  la  ganler  pour  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  décrets  sur  rorganisalion  des  monnaies. 

SUITE   DU  CHAPITBE  IV. 
'<  VIF.  Il  prowxlera  tous  les  trois  mni<!,  et  ^iliis  souvent 
s'il  le  juge  convenable,  à  la  vCiilicatioii  des  poids  et  ba« 
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lances  dont  il  sera  fait  usape  tant  par  le  directeur  de  la 
monnaie  que  par  tous  les  fonctioiinuires  préposés  à  la 
reci'lti-  des  uiatitres,  au  inDiinayiigr,  aux  estais  tt  à  la  dé- 
livrance dis  esp:  ces.  La  vérilitatiiin  dus  poids  se  fera  sur 
l'tHiilon  (lé|iosé  ;iu  bureau  tie  déliviancc,  en  présence  d'un 
des  udniinislrali'uis  du  diiccloire  du  <lc|)iirlcnicnt  ou  du 
disliicl,  d'un  jujje  du  tribunal  du  commerce,  cld'uu  dé- 
puté du  coniuierce  de  l'oiféucric. 

«  VllI.  Il  sera  chaigé  de  recevoir  tous  les  poinçons  et 
matrices  qui  seioiil  envoyés  pjr  la  commission  pour  le 
service  de  la  nioimaie;  il  en  feia  la  remise  au  graveur,  qui 
lui  délivrera  ses  carrés,  lorsqu'ils  seront  aciicvés,  pour  les 
tiansineltre  aux  mcmnaycurs  ù  mesure  qu'ils  en  auionl 
besoin  ;  il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi  desdits 
puinçrtns,  matrices  et  cariés. 

«  ix.  Il  agêlera  ù  la  fin  de  chaque  mois  les  registres 
teiuisparle  directeur  pour  la  nceltedes  matières  appor- 
tées an  change,  tant  par  le  public  que  par  lescbai-gcurs  ; 
et  il  s'en  fera  délivrer  un  cxlrail  qu'il  enverra  ù  la  com- 
mission, apiès  l'avoir  vérilié  et  ceililié. 

«  X.  Il  veillera  ù  ce  que  les  répa talions  à  la  charge  des 
ofliciers  soient  txaclemenl  faites  chaque  année.  Quant  à 
celles  qui  seiout  à  la  charge  du  trésor  public,  il  y  pour- 
voira lorsqu'elles  seront  tellement  ui génies  qu'on  ne  pour- 
rail  les  différer  sans  danger;  dansloule  aulie  circonstance, 
il  eu  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  concerl 
avec  les  administrateurs  du  directoire  du  département, 
les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

«  XI.  S'il  se  commet  quelque  délil  dans  l'hôtel  de  la 
monnaie,  il  en  dressera  procès-\erbal  dont  il  remettra, 
dans  les  2/i  heures,  une  expédition  à  celui  des  ofliciers  du 
tribunal  du  district  qui  remplira  les  fonctions  d'accusateur 
public,  lecpiel  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa 
décharge;  et  si  Ifs  circonstances  y  donnenl  lieu,  il  fera 
procéder  contre  les  coupables  comme  eu  cas  de  llagrant- 
délil. 

<■  XII.  Il  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctions 
qui  lui  seront  confiées  rclaiivemenl  h  la  fabric.ilion  des 
espècis  et  à  la  vérilicalion  de  leurs  titre  el  poids,  et  il  eu- 
Irel  endra  une  correspondance  exacte  avec  la  commission 
généia'e  de  la  monnaie,  à  laquelle  il  rendra  compte  tant 
de  la  conduie  dis  lonctionnaires  attachés  au  service  de  la 
monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions  que  de  tous 
les  di  lails  qui  pourront  intéresser  le  bien  du  serxire. 

«  Xlil.  L'adioint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  le 
seconder  d.ms  l'exeicice  de  tontes  ses  lonctions;  il  le  sup- 
pléera lorsque,  par  qiiel(|ne  cause  on  empêchement  légi- 
time, il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  les  n  niplir. 

«  XIV.  Le  comllli^saire  du  roi  el  son  adjoint  jouiront 
chacun  d'un  traitement  fixe  ;  ils  ne  percevront,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucun  droit  sur  les  espèces.  » 

CHAPITRE    V. 

Du  directeur. 

«  Art.  I".  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  re- 
cevoir ,  sur  le  pied  du  tarif  public,  el  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  naiinnale,  les  espèces  naiionaies 
et  éiiaiigères  qui  lui  seront  appoi  lées  ,  et  les  lingots  para- 
phés dans  les  i^luniiaiesde  Fiance. 

«  11.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne  se- 
ront pas  énoncées  dans  le  tarif  que  lors(|u'elles  auront 
étéessajées  par  l'essayeur  de  la  monnaie,  et  d'après  le 
titre  auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  l'iais  de  cet 
es»ai  seront  à  la  charge  du  propriétaire  des  espèces,  el 
fixés  par  le  tarii.  Si  l'on  présente  à  la  lois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  paivenir  une  à 
la  commission,  el  y  joindra  le  bulletin  du  rapport ,  aiiii 
qu'elle  puisse  le  faire  vérifier,  el  en  faire  meniiuii  dans  le 
premier  taiif  qu'elle  publiera.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
tenu  d'inscrire  provisoirement  cette  nou»elle  espèce,  et  le 
titre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau  phicc 
dans  un  endroit  ap|iar<>nt  du  bureau  du  i  hunge,  et  certifié 
véritable  tant  par  l'essayeur  que  par  le  commissaire  du 
roi  et  son  adjoint ,  pour  servir  de  renseignement  el  éviter 
d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsciu'il  se  présen- 
tera d'antres  esjièces  de  même  nature. 

•  Si,  par  le  résultat  de  ses  fonte^,  il  s'apercevait  de  quel- 
que varitiiion  importante  dans  le  litre  des  espèces  et: an- 
gère$  énoncées  ai^  larifi  il  en  informera  la  commission ,  el 


lui  enverra  plusieurs  de  ces  espèces  pour  en  faire  vériCer 
le  titre,  el  jiourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformalion  du  tarif 
à  leur  égard. 

«  IV.  Il  sera  autorisé  à  retenir  ou  ù  se  faire  payer  sur 
le  produit  des  esjièces  et  matières  d'or  cl  d'argent  qu'il 
recevra,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  celui  des  espèces 
nationales,  les  frais  d'afliiiage  nécessaire  pour  les  élever  i 
ce  titre,  tels  (ju'jIs  seioiit  fixés,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ;  les  changeurs  ne  seront  pas  exempts  de  celle 
retenue. 

«  V.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  1rs  articles 
précL'denls  sernnl  aflicliés  dans  plusieurs  endroits  du 
change,  de  manière  qu'ils  soient  à  portée  du  public,  afin 
que  les  propriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de 
l'exactitude  des  opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pour- 
ront exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

«  VI.  Les  espèces  et  matières  ap|)orlées  au  change  y 
seront  jiesées  avec  la  plus  grande  exactitude;  on  pè»era 
ensemble  tous  les  objets  de  même  nature;  ou  ne  pourra 
faire  usage  des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le 
poids  excédera  cinq  marcs,  à  moins  (ju'ils  ne  se  trouvassent 
d'un  trop  gros  volume  pour  être  pesés  avec  les  petites  ba- 
lances; on  fera  enfin  usage  de  grains  pour  peser  l'argent, 
conune  pour  l'or,  de  manière  que  le  Irébuchant  se  réduise 
ù  la  pins  petite  portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

»  VII.  Les  matières  el  espèces  reçues  en  échange  seront 
portées  par  jour,  et  article  par  article,  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  coté  el  paraphé  par  le  commissaire  du  roi.  Ce 
registre  sera  arrêté  par  cet  ofliiier  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conlormémeut  aux  dis- 
positions de  l'article  VIII  du  chapitre  IV. 

<i  VIII.  Le  direcleur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliages; 
il  fabriquera  les  dans  aux  poids  et  titres  délerminés  par  la 
loi,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrance  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  bl;inchis  et  niiiiqués sur  tranche.  Il 
pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  ù  la 
conversion  de  ces  matières  en  dans,  y  compris  l'ajustage, 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il  sera  par  conséquent 
seul  responsable  de  la  perfecliou  de  celle  manipulation, 
sous  tous  les  rajiporls. 

«  IX.  Les  frais  de  tontes  les  opérations  énoncées  dans 
l'article  précédent ,  ainsi  que  les  déchets  auxquels  elles 
donneront  lieu,  lui  seroul  payés  à  tant  le  maïc,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natiou.de. 
Il  jouira,  de  plus,  d'un  traitement  fixe,  proportionné  à 
rinlérêt  des  avantages  qu'il  pourra  êtic  dans  le  cas  de 
faire  pour  le  payement  des  raatièies  appoilécs  au  change; 
au  moyen  de  quoi  les  propriéU.ires  de  ces  matières  et  les 
changeurs  avec  lesquels  il  pourrait  prendre  des  termes 
pour  leur  en  remettre  le  produit  n'auront  en  aucun  cas 
de  recours  à  exercer  contre  le  trésor  public. 

«  X.  Le  directeur  poui  \oira,  à  ses  frais,  à  la  dépense  de 
toutes  les  réparations  locativeset  d'entretien,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occupera  que  des  laboratoires,  fourneaux  et 
machines  servant  ù  la  fabrication.  Les  grosses  réparutions 
et  l'entretien  des  couvertures  seront  seuls  ù  la  charge  du 
trésor  public.  Le  directeur  sera  respousable  desaccideuts 
du  feu. 

«  XI.  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  tous  les 
ustensiles  qui  apiiartenaient  ci-devant  au  roi,  servant  à  la 
fabrication,  à  l'ajustage  des  dans  el  ù  la  marque  sur  tran- 
che, el  d'en  payer  la  v;ilenr  dans  le  cours  des  trois  mois 
qui  suivront  sou  installation,  et  ce  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  deux  experts,  eu  présence  d'un  des 
adminislra'eurs  du  direclnire  du  département,  qui  seia 
commis  ù  cet  effet  :  l'un  de  ces  experts  sera  nommé  par  ce 
commissaire,  l'autre  sera  choisi  par  le  directeur;  ci  s  ex- 
perts en  appelleront  de  concert  un  troisième,  s'Us  ne  se 
trouM'Ut  pas  d'accord. 

«  Xll.  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  ù  la  fabiicaliou 
qui  auiaieut  appartenu  à  son  predéceseur,  et  ce  d  apus 
l'estimation  qui  en  seia  faite  par  deux  ex|ieits;  il  en  nom- 
mera un,  l'autre  sera  choisi  par  le  piopné.aiie  de  ces  ob- 
jets, ou  ses  repré>enlants,  el  ils  en  uppi  lieront  de  concert 
un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d  accord. 

.XllI.  11  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  ex- 
poser eu  veule,  ni  vendre  aucune  muchiueservajit  exclusi- 
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renie/il  ù  la  fjbiiqiio  des  dans  et  à  la  marque  sur  Iranche, 
sans  y  avoir  été  aulorisé  par  le  commissaire  du  roi,  qui 
sera  tenu  de  faire  préulaljlemeiil  rompre  el  difioimer  ces 
machines,  el  d'en  dresser  procès- verbal ,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  être  employées  à  l'usage  auquel  elles 
étaient  coBsacrées.  » 

CHAPITRE  VI. 
De  L'essayeur, 

f  Art  !•',  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du 
tilre  des  espèces  fabriquées;  il  y  procédera  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  |)ar  le  coinmissaiie  du  roi,  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  inscrira  sur  un  registre 
particulier  à  ce  destiné  la  quantité  et  le  litre  des  es|)t'ccs 
dont  il  aura  lait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrication 
el  celle  du  jour  de  l'essai. 

a  II.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  aucun 
essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la  monnaie,  ni  es- 
sayer des  monnaies  par  lui  fabriquées,  autres  que  celles 
qui  lui  seront  i  émises  par  le  commissaire  du  roi  j  pour 
servir  au  jugement  de  délivrance. 

«  III.  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et  matières 
qui  lui  seront  remises  |)ar  le  public;  il  inscrira  sur  son  re- 
gistre le  poids  des  lingots  qu'il  essaiera,  et  le  nom  des 
propriétaires;  il  nepouria  les  rendrequ'après  avoir  apposé 
sur  chaque  Imgot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur 
son  registre,  l'empreinte  de  son  poinçon,  et  celle  du  diffé- 
rent de  la  Monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

«  IV.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour 
ses  opérations  d'antres  agents  et  substances  que  celles 
donl  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dépôt  établi  par  la 
commission;  il  sera  tenu  pareilement  de  procéder  aux 
essais,  conformément  aux  instructions  générales  qui  ont 
été  airélées  par  la  commission. 

«  V.  Les  registres  dimt  il  fera  usage  seront  tous  cotés 
el  paraphés  par  le  commissaire  du  roi. 

«VI.  Il  jouira  d'un  traitement  (ixe,  qui  sera  déterminé 
par  l'j^ssemblée  nationale;  il  ne  pourra  en  conséquence 
retenir,  sous  aucun  prétexte,  les  boutons  ou  cornets  des 
essais  qu'il  fera  pour  parvenir  au  jugement  de  délivrance, 
ni  percevoir  aucun  droit  sur  la  f.ibrication. 

<i  VII.  Les  essais  qu'il  fera  pour  lecompte  du  commerce 
lui  seront  pavés  en  aigent,  au  prix  qui  sera  déterminé 
par  l'Assemblée  nationale;  il  sera  tenu  de  rendre,  en  con- 
séquence, aux  propriéiaires  des  espèces  et  matières  les 
cornets  el  boutons  d'es-ai. 

Il  VIII.  En  r;is  de  niahidie  ou  d'absence  légitime  de  l'es- 
sayeur, le  eommis-iiire  du  roi  conimi  ttra  provisoirement 
à  l'exercice  de  ses  fou:  t^iwis  la  personne  qui  lui  sera  pro- 
posée pur  ce  fonctionnaire,  el,  dans  ce  cns ,  l'essayeur  de- 
nieuiera  responsable  de  ses  opérdlioii';  et  cliaige  de  son 
traitement.  Si  les  circonstances  ne  lui  i)ermeliaient  pas  de 
proposer  son  suppléant,  il  y  sera  pourvu  prousoireinenl 
par  le  commissaire  du  roi,  en  attendant  que  la  commission 
en  soit  inslruile,  el  ail  pris  à  cet  égard  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenable.  » 

CHAPITRE  Vin. 
Du  fjvaieur, 

(I  Art.  I«».  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re- 
iiictlre  au  commi>^ire  du  roi  le  nombre  des  carrés  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  le  monna}  âge  des  espèces.  Le  gra- 
veur ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  lirer  ses  carrés 
sur  d'autres  matrices  el  poinçons  que  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  par  le  commissaire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quel- 
que manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  II.  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  el  achevés,  il 
les  n  mettra  au  couimissaire  dn  roi,  qui  s'en  chargera  sur 
son  regisire,  et  lui  en  donnera  son  récépissé  après  les  avoir 
fuit  essayer  en  sa  pié-cncc. 

«  m.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  commissaire  du 
roi,  accompagné  de  deux  moimayeurs,  remettra  au  gra- 
veur les  carrés  qui  ne  pourront  plus  être  employés  au 
monnayage;  il  les  rcngrènera  sur  les  poinçdiis,  les  fera  re- 
cuire, el  les  biffera  en  leurprésence  :  il  sera  diessé  pio;-ès- 
verbal  de  ces  diUercnles  opérations,  auxquelles  signeront 
toutes  les  pei sonnes  qui  y  ain-ont  assisté. 

«  IV.  Le  graveur  jouira  d'un  Iruitcment  annuel,  et  il 
sera  de  plus  payé  des  carrés  qu'il  fournira  au  prix  qui 


sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale;  mais  il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte^  percevoir  des  droits  sur  la  fabrica- 
l'O"'  "  (L(i  suite  iitcessammeiil.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  relâche. 

Mardi  U  ,  la  1"  représentation  de  Castor  et  PoUiix. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  Rhadamiste  et  Zé- 
nobie,  tragédie,  dans  laquelle  l'amateur  jouera  le  rôle  de 
Rhadamiste;  suivie  du  Alari  directeur. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  3«  représentation  iVAdélaïde 
et  Menai,  précédée  des  Méprises  par  ressemblance. 

Théâtre  Î-kançais,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  la  10' re- 
présentation û'IIeuri  VUI ,  tiagédie  nouvelle  de  M.  Cbé» 
nier  ;  suivie  de  la  Sérénade,  coméilie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Cliflrigue  épisto* 
taire ,  en  5  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  2«  représentation  de 
Encore  des  Ménec fîmes,  el  le  Nouveau,  Don  Quichotte. 

Demain  Concert  spirituel. 

Théâtre  de  Mauemoisf.lle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sdinval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre  ;  suivie  des  Noces  cau- 
choises, 

CiiiQL'E  national,  au  Palais-Royal.  —  Demain  specta- 
cle extraordinaire,  dans  lequel  le  fameux  Hercule,  connu 
de  toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  feia  avec  sa 
troupe  les  exercices  les  |)luscuricux  et  les  plus  surprenants. 

GiiA.NDs  Dansklrs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse:  le  pas 
de  Irois,  et  les  sauleuis  français;  les  Deux  Léonards:  la 
1"'  représeuLition  des  Jurdinitrs  galants;  les  Amours  de 
Bastien  et  de  Julienne;  les  isVosseuses' et  la  petite  cha- 
conne.  Ou  commencera  par  Arlequin  rirai  dn  Capitaine 
hollandais,  puni,  à  machines,  et  un  diverlissenieul. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temp'e.  —  Auj. 
Myrtilel  Lycoris,  opéra,  dans  lequel  uneactiice  nouvelle 
débutera  par  le  rôle  de  Lycoris,  el  M.  Delbois  chantera 
celui  de  Myrlil;  précédé  du  lîeiour  d^ Esope  au  Boulevard, 
de  la  Bascule  el  du  Manteau, 

Théâtre  français  comique  et  ltriqce. — Anj.  la  FolU 
Gageure,  opéra  bouffon,  précédé  des  Deux  Contrats,  co- 
médie, et  des  Déguisements  rillugcois,  opéra. 

Théâtre  le  Mulièhe,  rue  Saini-M.irlin. — Auj.,  pour 
l'ouverture,  le  Misanthrope,  el  le  Habillard. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  Saint-Martin. — Demain 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  compose  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  giande  décoration 
d'archilecture  en  feux  de  lances  avec  bruit  de  gu'^rrc  ;  en- 
suite un  boiKinet.  Il  y  a  un  exciUent  orchestre  dans  le 
salon,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1  liv.  10  s. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   l'HÛTEL  DE   VILLE 

DE   PAniS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam ti^  \  I  Cadix 18  1.  18  s. 

Hambourg 23/»    Gênes 115 

Londres 23  I.  j     Livoiirne 12^ 

Madrid 181.19s.  i  Lyon,  Pâques jb 

Bourse  du  10  juin. 

Actions  des  Indes  de  5500  liv 2277  î,  75,  77  ^ 

Portions  de  312  liv.  tO  s 282 

Emprunt  d'ocl.   de  500  liv 457 

—  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin  .     1',  2  |.  {  b.  au  pair  \  b 

—  de  125  mill.déc.  1784 !  .      10  j,  11  b 

—  sans  bulleti 5  ",  s',  4  ;  b 

—  sorL  en  viager 13,  12  ■  b 

Bulletins ; •  .  .     90 

Actions  nouv.  des  Indes 1279,  SO 

Caisse  d'esc 40i5,  46,  /|8 

Demi-Ciiisse 2021,  22 

Quitt.  desKanv  de  Paris «80,  78 

Emprunt  (le  80  rnill.  (l'aoftt  1789 2,  2  î,  ;    *  b 

Assur.  contre  les  incend i  ,  ,  ,  .     602,  0,  4 

—  à  vie , 703,  4,  3 
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Dimanche  \2  Jl'in  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AlNGLETElUîE. 

De  Londres.  —  On  a  colcbré ,  le  A  ,  rannivcrsaîre  de  la 
naissance  du  roi,  entré  dans  sa  cituiuanh -tiiiiilrièinc  an- 
née; le  bruit  de  rartilleric  du  l'arc  et  de  la  Tour,  une  es- 
pèce de  cour  pléniùie  où  les  Anglais  cl  les  élian;;i'rs  de  dis- 
tinciion  se  sont  empressés  d'aller  rendre  lioniiu  ge  à  la 
famille  royale,  enfin  un  bal  très-brillant,  ont  lait  de  ce  jour 
une  foie  uiagnili((ue.  Voici  un  écbanlillon  du  luxe  déployé 
dans  celle  circonslance  :  lis  clia|>eaux  seuls  des  domesti- 
ques moulés  derrière  le  riche  équipage  du  duc  de  Bedfurd 
coulaient  près  de  13  louis. 

IISDES-ORIENTALES. 

On  vienl  d'apprendre  une  nouvelle  intéressante  de  ce 
pays;  c'est  la  moil  du  grand  niogol  Alliim-Scbaw,  (|ni,  né 
avec  le  siècle,  a  terminé  sa  malheureuse  carrière  endéiein- 
bre  1790.  GoolaumKliaderkan  ,  cbef  des  Roliillas,  l'avait 
détrôné,  pri^é  delà  vue  et  enfeimé  dans  sa  capitale,  il  y  a 
environ  trois  ans.  A  son  accession  au  trône  de  riiulosîan, 
ce  prince,  l'un  des  plus  ricins  de  l'univers,  touchait  un  i  e- 
venu  annuel  de  GO  millions  de  roupies,  réduit  depuis  sa 
clinte  à  l,50ti  liv.  par  mois,  que  lui  faisait  payer  Madajec- 
Scindia,  cbef  des  Malirales,  qui  avait  chasse  le  premier 
usurpateur  en  profilant  lui-nu  irie  de  son  crime.  Enclïel,il 
gouvernait  au  nom  d'AHum-Shaw,  et  il  s'assurera  proba- 
blement l'empire;  du  moins  n'a-t-il  rien  négligé  peur  y 
réussir;  il  était  campé  avec  une  armée  formidable  à  Man- 
ture,ville  siiuée  entre  Agra  et  Delhi  ;  le  peuple,  dont  il  a  su 
gagner  l'affection  par  des  actes  de  bienfaisance,  ap|)uiera 
ses  prétenlions  ;  et  l'on  ne  connail  guères  dans  l'Inde  de 
rival  en  état  de  s'y  opposer  avec  succès.  Ce  futur  empereur 
est  depuis  longtemps  l'allié  le  plus  fidèle  des  Anglais ,  et 
pourrait  les  seconder  |)uissamnienl  contre  TippooSaib  ; 
mais  le  fera-t-i-l?  C'est  ce  qui  paraît  très-douteux.  LesMah- 
rales  ont  en  Asie  la  même  réputation  que  les  (carthaginois 
avaient  en  Afrifiue;  ils  ne  passent  pas  poui'  observer  bien 
religieusement  les  traiiés  ;  et  d'ailleurs,  les  intérêts  de  Ma- 
dajee-Scindia,  devenu  n)aître  d'un  vaste  empire,  seront-ils 
les  mêmes  que  ceux  de  ce  prince  quand  il  n'y  jouissait 
que  d'une  autorité  précuire? 

Le  22  février,  les  deux  Chambres  du  congrès,  délibérant 
sur  le  rapport  du  ccmilé  qu'elles  avaient  chargé  d'exami- 
ner le  message  envoyé  le  14  par  le  président ,  et  dans  le- 
quel il  leur  exposait  le  peu  de  succès  des  tentatives  faites 
auprès  de  la  cour  de  Londres  pour  l'avantage  du  com- 
merce des  Etats-Unis,  ont  statué  de  la  manière  suivante  : 

(1  A  partir  d'une  époque  fixée,  aucun  (îtlet,  denrée  ou 
marchandise  de  production  ou  de  manufacture  étrangèic, 
lie  sera  importé  dans  les  Etals-Unis  que  sur  des  vais-eaux 
de  ces  Etals  ou  sur  les  navires  aj)!iartenant  an  pays  ou  au 
lieu  dans  lequel  les  objets  importés  auront  été  récollés  ou 
fabriqués.  » 

On  assure  que  le  général  Washington  a  pensé  périr  der- 
nièrement, à  un  mille  de  la  ville  d'Annapolis,  dans  la 
tournée  qu'il  fait  pour  visiter  les  dilTérentes  pai  lies  des 
Etals-Unis.  Le  bâtiment  qui  le  portait  a  touché  pendant  la 
uuitcontre  un  rocher,et  a  été  considérablemenleudouuiiugé. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  ilt  mai.  —  On  a  appris,  pardeâ  lettres  de 
Zanle,  du  16  avril ,  que  la  peste  s'est  manifeslée  dans  la 
Mnrée.  A  Napoli  de  Remanie,  on  complaît  déjà  quatre 
cents  personnes  attaquées  de  ce  lléau  ,  qui  étend  ses  rava- 
ges dans  tous  le  pays,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  villes 
el  d'un  petit  nombre  de  villages. 

De  i\JiLiii,  le  9  w«i.  —  Les  Milanais  ont  obtenu  de  l'em- 
pereur nn  avunt  gc  auquel  ils  allnchent  beancuup  de  prix, 
celui  d'avoir  un  député  résidant  à  Vienne,  et  'lui  doive  y 
surveilli  r  les  inléiéls  (]'■  leur  Etal.  M.  de  Viseoiiti,  (pii  avilit 
été  nommé  à  celle  députation,  cl  qui  est  maintenant  à 
Vienne,  est  rapi)elé.  Les  Milanais  lui  donnent  pour  suc- 
cesseur M.  le  marquis  de  Castiglioni, 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  i"jitii).  —  Le  dernier  bref  du  S.iinl- 
Pcre  à  la  France  est  en  vogue  dans  ce  pays-ci.  11  occupe 

i'*  Série.— Tome  ï  111. 


nos  ecclésiastiques,  qui  ont  tenu,  ti  ce  sujet,  un  concilia- 
bule à  l'abbaye  d'Orv.d.  Les  curés  des  districts  de  Longuy, 
Montn)édy,  Sedan,  s'y  sont  rendus.  L'assemblée  a  eu  pour 
président  revè(|ued'Ascalon,sullragiintduci-dc\anlé\éque 
de  Metz:.  On  r.iconte  que  quelques  jours  auparavant  il  s'est 
opéré  ici,  dans  l'église  des  Capucins,  un  mirucleen  faveur 
delà  révolution  de  Friince.  Au  mdieii  deroflice,  un  coup 
(le  tonnerre  a  per(  é  la  voûte  du  temple  ,  a  causé  quelques 
domm.iges  vers  I  anlel,  el  ren\  erse  plusieurs  assistants.  On 
dit  qu'un  vicaire  de  l'ancien  clergé  de  Frunce  s'est  relevé, 
comme  saint  Faul ,  reconnaissant  le  doi^t  de  Dieu,  el  qu'il 
est  venu  prêter  serment  à  la  municipalité  de  Longvvy. 

De  Liège,  le  \"  juin.  — i.esdé<rets  de  la  Chambre  im- 
périale -ont  bien  pour  qu'on  nous  asservisse,  rnaisils  n'or- 
donnent pas  qu'on  nous  caloinuic.  Cela  aiigmenleraîl  en- 
core les  frais  de  l'exécution.  Il  est  (aux  que  la  rèvolulion 
que  nous  avons  tentée  nous  ail  coule  25  millions.  Il  est 
horrible  de  dire  que  M.  Kiibry  ,  l'un  des  chefs  patriotes, 
se  soit  fait  délivré  5  à  GUO.OUO  livres.  Si  l'on  en  croit  le» 
amis  et  les  favoris  du  pouvoir  aibiliaire,  hors  du  despo- 
potisme  point  de  salut  et  point  d'économie.  Le  viai,  le 
voici  :  niitre  malheureuse  lenUiiive  nous  revient  à  3  mil- 
lions ;  elle  a  pourlani  duré  dix-huit  mois.  Il  nous  eùi  fallu 
encore  1  million  pour  ne  pas  perdre  les  avances  (|ue  nous 
a\ions  faites  pour  la  liberté;  mais  l'ordre  ilu  clergé  a,  pour 
de  bonnes  raisons,  contrarié  les  généreux  mouvemenlsdu 
patriotisme, 

Quelsélaicnt  nosrevenusordinaires?!  million  800,0001. 
C'est  avec  ce  modique  trésor  que  pendant  six  mo  s  nous 
avons  nourri  et  entretenu  nos  ennemis;  que  pendant  six 
autres  mois  nous  les  avons  chassés  el  combatuis...  Un  pau- 
vre petit  peuple  a  tenu  les  .irmes  devant  (jnatre  princes  de 
l'Empire  ligués  contre  lui.  Nous  avions  cûmmen(é  avec 
douze  Ciinons;  nous  avions  fini  par  avoir  cent  pièces  de 
différents  c.ilibres  ,  et  dans  ce  temps  nous  avions  à  notre 
service  trois  régiments  complets. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dépensé  pour  la  liberté  qui  nous 
fuit,  et  nous  ne  le  regrelions  point,  UKilgré  nolie  infoi  tune. 
Le  germe  est  plante.  Peut-être  qu'un  peuple  faibleet  brave, 
pauvre  et  généreux,  qui  s'est  montré  doué  de  (juclque  rai- 
son el  d'un  vrai  courjge,  n'a  pas,  même  en  succombant 
sous  le  double  efl'ort  de  la  ruse  et  du  nombre  de  ses  enne- 
mis, tout  à  fait  démérité  aux  yeux  de  l'Europe.  Eh  !  que 
l'on  compare  à  ce  calcul  les  frais  prodigués  pour  notre  re- 
tour à  la  servitude.  Déjà  9  millions  pour  le  compte  des 
Etais,  déjà  un  emprunt  de  600,000  lloriiis  pour  le  compte 
delà  ville,  de  vieux  impôts  ressuscites,  le  droit  sur  les 
boissons  augmenlé  d'un  cinquième,  un  droit  nom  eau  de 
2  pour  100  levé  sur  les  maisons,  une  taxe  sur  les  domes- 
tiques, une  autre  sur  les  chiens,  etc. 

Voilà  à  quel  prix  on  nous  rapporte  des  fers,  et  l'on 
nous  pu  I  le  de  générosité  I  el  l'on  nous  appelle  le  bon  peu- 
ple liégeois. 

M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France,  a  fait  ici 
comme  M.  Gaillard  à  La  Haye;  il  n'a  pas  souffert  que  des 
émigrants  français  parussenl  au  palais  du  priuce-évêque 
avec  leurs  ridicules  cocardes  blanches. 
"SUISSE. 

De  Friboiirg,  te  i'^juin.  — Leurs  Excelk-nccs  ont  ac- 
cordé la  Val-Sainte  et  un  territoire  adj:icent  aux  religieux 
de  la  Trappe,  qui  s'y  rendront  vers  la  Saint-Jean.  On  com- 
mence à  ensemencer  un  vaste  enclos  ,  et  à  faire  d'autres 
préparatifs  pour  recevoir  ces  religieux. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  En  exécution  de  la  loi  du  19  novembre 
1790,  qui  ordoiuie  la  vente  des  étalons  appartenant  ù  la 
nation,  il  sera,  sous  l'inspection  el  la  surveillanee  de  mes- 
sie urs  du  directoire  du  département  de  Loir-et-Cher,  pro- 
cédé, le  25  juin  présent  mois,  à  la  vente,  au  plusoffiant 
el  dernier  enchérisseur,  des  éialons,  poulains,  poulinières, 
pouliches  el  chevaux  de  service  existants  daus  l'élablisse- 
mcnt  de  Chambord. 

Déparlement  des  Landes.  —  Saini-Sever. 

Le  district  de  Saint -Sever  avait  jusqu'à  présent  joui 
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d'une  tranquillité  parrnitc.  Toutes  les  manœuvres  des  mc- 
coiileiils,  qui  y  sont  Iris-tiombrciix  ,  n'avuient  pu  enroie 
émouvoir  le  peuple.  Depuis  (ludiiue  lemjjs  on  Iravaillait 
sourdement  les  paysans,  iii  leui  disant  que  lu  rel.gion  était 
perdue,  puisqu'ils  ne  possédaient  plus  leur  enre,  qui  s'est 
retiré  en  Espagne.  Ou  leur  assuiait  même  que,  s'ils  s'as- 
semblaient en  grand  nombre  pour  faire  oppositiun,  la  garde 
nationale  n'oserait  pas  se  présenter.  Le  lundi  23  mai,  sur 
les  sepi  beures  du  soir,  une  foule  de  laboureurs  arrive  de 
tous  Cî/lés.  Les  plai  es  publiques  en  sont  bientôt  couvertes. 
Ils  demandent  à  grands  cris  leur  ancien  curé  et  ses  vi- 
caires. On  bat  la  générale,  par  ordre  de  la  municipalité, 
et  en  (|uelques  minutes  quatre  cents  hommes  armés  mar- 
;be"t  cdutre  les  séditieux.  Gel  appareil  lis  épouvante  au 
point  qu'ils  ne  songent  qu'à  s'enfuir:  mais  on  arrête  les 
-hefs,  que  l'on  conduit  en  prison. —  Le  bruit  s'élani  ré- 
pandu aux  environs  que  Saint-bever  était  aliaqué,  les  villes 
voisines  volent  à  son  secours.  Grenade  envoie  ceni  hommes, 
qui,  malgré  un  temps  affriux,  arrivent  à  ti  ois  heures  après 
minuit.  Des  déiachemenls  du  Monl-de-Marsan,  llaieleneau 
et  Samadet  allaient  partir.  —  Aujourd'hui  tout  est  calme, 
cl  les  laboureurs  laisseront  leur  ancien  curé  à  Pampelune. 

—  Les  méciiiilents,  au  premier  bruit  de  l'action,  avaient 
fermé  porles  et  lenOtres. 

Département  du  Nord.  —  Lille,  7  juin, 
La  garde  nalionaledu  village  de  Lesqum  a  arrêté,  di- 
manche soir  5,  un  moine  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Berlin.  Sa  voilure  élaii  chargée  d'une  .-omuie  considéi able 
d'espèces  en  or,  et  d'un  seul  sac  d'arnenl.  Ce  iré^or  pCse, 
dii-on,  cent  soixante-neuf  livres,  poids  de  mure.  — Ce  re- 
ligieux avait  eu  l'imprudence  <le  demander  la  roule  des 
Pays-B.js  aulrichiins;  on  a  eu  dcssou|)çons;  on  l'a  arrêié 
et  conduit  avec  son  trésor  à  la  n)unici|)ulité  de  Lille.  La 
voilure  et  les  chevaux  ont  été  d'abord  mis  en  fourrière; 
n)iii3  le  propriétaire  étant  venu  les  réclamer,  on  les  lui  a 
rendus.  On  a  trouvé  de  plus  dans  les  poches  de  ce  religieux 
un  paquet  d'assignats  formant  une  somme  assez  coiisidé- 
rab  e  ,  et  quekiues  rouleaux  de  louis  dans  une  ceinlure. 
C'étail  pcul-êlre,  dit-on,  le  premier  ù-comple  du  million 
que  le  ci  devant  abbéde  Sainl-Beriin  s'est  engagé  de  four- 
nir à  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pour  hâter  le  passage  du 
Bhin.  Si  cela  est ,  voilù  la  conlre-révolulion  de  l'armée 
noire  encore  ajournée  pour  quelque  temps. 

Une  autre  circonslance  un  peu  plus  décisive  contribuera 
beaucoup  à  l'ajourncmenl  de  cette  grande  allairc.  C'est  la 
disposition  générale  des  esprits  envers  notre  nouvel  évêque 
cousiiiulionnel.  On  avait  complé  sur  une  opposition  ou- 
verte, sur  un  soulèvement  universel,  et  on  etpérait  faire 
mouvoir  les  bras  par  h  s  consciences.  Mais  il  faudra  encore 
fa.re  lesacrifici-de  ces  espérances,  commedelant  d'autres. 

—  L'enlrée  de  notre  nouvel  évêque  à  Lille  a  élé  un  jour 
de  f(te  civique.  Il  est  arri»é  le  samedi  It,  à  sept  heures  du 
soir,  escorié  par  un  délachenunl,  à  cheval,  de  la  garde 
nationale  d'Aimentières,  et  accompagne  d'un  grand  nom- 
bre de  voilures.  Quatre  olliciers  municipaux  de  Lille 
étaient  allés  au  -  devant  du  prélat  jusqu'au  village  de 
Loninie,  ù  une  lieue  de  la  ville.  Des  dames  palrioles  s'y 
étaient  rendues  pour  lui  offrir  des  Heurs,  que  dts  enfants 
portaient  dans  des  corbeilles.  Les  chemins  étaient  bordés 
d'une  multitude  immense  de  personucsqui  faisaient  relen- 
tii'  l'uir  de  cris  d'allégresse. 

Toute  la  garde  natiimale,  toutes  les  troupes  de  ligne  de 
l;i  garnison,  bordaient  la  haie  de|)uis  le  faubourg  jusqu'à 
l'rglisc  Sainl-i-Uienne.  Les  habitants  du  laiibourg  avaient 
décoié  la  porte  de  la  Barre  de  tapisseries,  de  leuillages  et 
d'inscriptions  en  I  honneur  du  nouveau  prélat.  Il  a  tra- 
versé la  ville  au  milieu  des  acclamations  de  joie  de  tous  les 
habitants,  au  bruit  du  canon  et  au  sou  de  toutes  les  clo- 
ches. Le  lendemain,  dimanche,  il  a  officié  pontilicalemenl 
et  a  prononcé  dans  l'église  Saint-Etienne  un  discours  ex- 
trêmement louchant ,  sur  la  charité.  Il  a  établi  que  la  cha- 
rité peut  seide  réunir  les  esprits  et  les  cœurs  divisés  par 
les  efforts  du  fanatisme,  de  la  vanité  et  de  l'ambition.  Le 
concours  du  peuple  était  immense,  et  on  a  entendu  lu  , 
comme  à  Strasbourg,  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  dire  en  sortant  :  «Il  dit  la  messe  comme  enx.ct  prê- 
che micuxqu'eux.»— Le  soir,  toute  la  ville  a  élé  illmninée, 
n  il  y  a  eu  un  brillant  feu  d'artilice  sur  la  place  d'armes. 
Plusieurs  particuliers  ont ,  dans  cette  illumination,  ajouté 
à  des  feux  de  couleurs  des  inscriptions  patriotiques,  et  par- 


ticulirremenl  relatives  aux  qualités  morales  et  civiques  du 

nouveau  prélat. 

VARIÉTÉS. 
Lettre  des  citoyens  de  couleur  et  neg'es  libres  h  J.-D.  Cloots. 
Monsieur,  vous  vous  êtes  annoncé  pour  être  r;inil)ass.idcur 
des  nations  et  l'or/ilcur  du  genre  humain  ;  c'est  en  ci  lie 
qualité  que  vous  parûtes,  l'.ni  dernier,  à  la  barre  de  l'As- 
.scnd)lée  nationale.  Quelques-uns  de  nous  vous  y  accompa- 
gnèrent. Par  quel  étrange  oppo'.ition  des  priiuipes  avez- 
vons  donc  improuvé  le  décret  des  législateurs  de  la  France 
qui  nous  réintègre  dans  les  droits  éternels  de  la  liberté,  que 
vous  réclamiez  pour  tons  les  habitanls  de  la  terre?  Ne  som- 
mes-nous pas  aussi  des  membres  du  souverain,  opprimés? 
Votre  lettre  a  tellement  surpris  que  beaucoup  de  nos  frc-res, 
vos  conimellanls,  voulaient  à  l'instant  même  révoquer  vos 
pouvoirs  et  choisir  un  auire  orateur.  Cependant  une  motion 
plus  douce  a  prévalu,  et  notre  arrêté  vous  présente  l'alter- 
native d'avouer  que  vous  avez  Iralii  votre  mission  ,  on  de 
prouver  que  nous  ne  sommes  pas  partie  du  genre  humain. | 
Signé  les  citoyens  de  couleur  et  ni-grcs  libres. 

r.ÉCLAM.ATION. 
Copie  de  la  lettre  adressée  par  M.  Dclatouche,  député  à  VAs^ 

semblée  uaiioiiale,  à  M.  Gorsas,  rédacteur  du  Courrier  des 

quatre-vingt-trois  départements. 

Paris,  vendredi  10  juin  1791. 

Vous  avez  inséré  ,  monsieur  ,  dans  votre  Courrier  de  ce 
jour,  copie  d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  M.  P. -M. 
Joly,  dont  vous  garantissez  la  signature  et  l'adresse  connue  : 
parcelle  lettre,  ce  signataire  alTirme  m'avoir  reconnu  hier, 
au  faubourg  Saint-Antoine,  dans  un  groupe  de  trente  ou  qua- 
rante personnes,  enveloppé  dans  un  grand  nianteau  de  eo- 
I  lier  ,  cl  parlant  avec  véhémence  de  ralTaire  entie  MM.  La- 
fayetle,  Sanicrre  et  Dclmolte  ,  et  dont,  par  parenilièsc,  je 
n'ai  aucune  idée.  Suivant  lui,  j'y  hasardais  des  opinions  sur 
le  jugement  de  cette  alT.iire,  portée  au  tribunal  des  Minimes, 
qui  sont  rapportés  dans  cette  leltre,  en  caracl.  res  italiques; 
eiifin,  ce  M.  P. -M.  Joly  certifie  m'avoir  vu  entrer  et  m'avoir 
suivi ,  avec  une  personne  très-connue  ,  dans  un  café  à  bière, 
où  j'ai  continué  de  tenir  des  propos  licencieux  et  lendinl  à 
échauffer  les  esprits.  M.  Lafayelie  me  connaît  trop  bien  et 
depuis  trop  longtemps  pour  croire  à  une  pareille  lâehelé  de 
ma  part,  et  il  est  bien  persuadé  de  toute  la  noirceur  d'une 
pareille  calomnie.  Mais  comme  il  faut  également  qu'elle  soit 
reconnue  telle  aux  yeux  de  tous,  je  réclame  ,  monsieur,  par 
toute  l'autorité  des  lois,  que  vous  ju^ti(iiez  de  l'original  de 
cette  lettre  au  tribunal  de  votre  section;  et  si,  contre  votre 
devoir  et  la  note  qui  précède  cette  lettre  dans  voire  Cour- 
rier, vous  étiez  dans  l'inipuissanee  de  le  représenter,  ce  sera 
contre  vous  personnellement  que  je  vais  diriger  mes  pour- 
suites contre  une  calomnie  aussi  atroce,  et  dont  j'ai  heureu- 
sement la  preuve  la  plus  convaincante.  Delatucche. 

AVIS. 

Un  jeune  ecclésiastiqtie,  non  engage  dans  les  ordres,  déli- 
rerait donner  des  leçons  d'arithmétique,  d'algèbre,  de  géo- 
métrie ,  de  calcul  dilTérentiel ,  de  calcul  intégral,  de  |diysi- 
qne,  de  géographie,  d'histoire  et  de  littérature,  on  trouver 
une  éducation  ,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  soit  élu  z  l'é- 
tranger, ou  toute  autre  place  analogue  à  ses  talents.  S'adri'S- 
ser  à  M.  Bleuet  fils,  successeur  de  Jomberl  l'aîné,  libraire  du 
roi  pour  l'artillerie  et  le  génie,  rue  Uauphme,  n"  1  12. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
i'résidcnce  de  M.  Dauchy. 

SIÎANCE   DU   JEUDI   AU   SOIP.. 

On  fait  lecture  de  plusicuis  adresses.  —  L'As.semblée 
applaudit  h  celle  des  gardes  nalinnaux  du  département  de 
la  C.jtc-d'Or,  du  district  de  Dôlc  cl  de  la  ville  d'Orléans, 
qui  expriment  leur  désir  de  marcher  les  premiers  contre 
les  ennemis  de  la  constitution  qui  tenteraient  une  enir» 
prise  sur  les  frontiè.ies. 

M.  DiONis  :  Los  comités  charges  d'examiner,  avec 
(les  ciMiiiiii.ssaires  de  l'Acadomie  des  Sciences,  la  nia- 
cliiiic  de  M.  Trouvillc,  n'y  ont  pas  rccotinti  l'utilité 
(lu'on  .Tvait  annoiict'e.  Ils  ne  peiiveiil  cepeiidant  re- 
fuser des  l'Iojïes  à  qiieliiiies  parties  du  travail  do  ce 
mécanicien,  ils  ont  pensé  qu'il  serait  de  la  jiislicc  de 
l'Assemblée  nationale  d'accorder  à  M.  trouville, 
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dont  Ips  essais  ont  élô  longs  et  coûteuy,  une  somme 
rlf  2,000  liv.  à  lilie  de  gralilicalioii,  d'indcniiiite  ou 
d'i'ncoiinijrcmcnt. 

Oit  (lema')ilc  riijournemcnt,  et  l'Assemblée  le  décrète. 

—  Dciis  officitTs  du  régiment  du  Porl-au-Priiice  sont 
admi^  ù  lu  banc 

L'un  d'eux  pnrle  la  parole  :  Los  e've'ncments  fu- 
nestes qui  ont  eu  liiMi  d.iiis  la  colonie  de  S.iinl-Do- 
mingtie,ot  dont  les  d('t;iils  ne  vous  sont  p;is  encore 
bien  coniMis,  nous  ont  forces  à  nous  en  éloi^'fier,  et  ù 
venir  rendre  compte  à  cette  .'uignste  AsseuiMi-e  des 
/jiils  dont  nous  ;ivons  été  léinouis.  Le  régiment  du 
Port  ;ui-Prince  s'i'l.iil  iuunortalisé  diuis  le  tein[)S  des 
troubles  de  la  colonie;  la  France  entière  retenlis- 
snit  des  éloges  qu'd  avait  UH-rilc'S,  en  concourant  à 
sauver  celte  partie  i)r('cieuse  tie  l'empire  français, 
qui  allait  devenir  la  victime  des  projets  criminels  de 
qiu'l(]ues  and)ilienx.  I\].  Mauduit  ("lait  colonel  de  ce 
régiment:  c'était  à  lui  (]ue  l'on  devait  tous  les  suc- 
cès dont  on  se  trouvait  gloriiié,  et  lui  seni  avait  fait 
passer  dans  Ions  les  esprits  cette  énergie  et  cette 
feruu>té  dont  il  était  pénétré.  L'Assembléi!  nationale, 
la  France,  rEuro|)e  entière  lui  ont  rendu  la  justice 
qui  lui  était  due.  Ses  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  entlioiisiasme  qui  animait  toute  la  colo- 
nie ;  ce  même  enthousiasme  était  manifesté  par  tous 
les  citoyens  altaclu's  à  la  métropole,  et  il  en  reçut 
les  témoignages  les  pins  (latteiu'S,  à  son  retour  d'une 
expédition  qu'il  venait  de  faire  dans  la  province  du 
Sud,  où  il  avait  éti'  appelé  pour  remettre  dans  le  de- 
voir les  gens  de  couleur  qui  venaient  de  se  soulever, 
et  oii  il  eut  le  bonheur  de  réussir  sans  effusion  de 
sang. 

L'arrivée  officielle  du  décret  du  12  novembre  ne 
laissait  plus  rien  à  désirer  aux  bons  Français;  mais 
les  malintentionnés,  furieux  de  voir  leurs  es|)érances 
trompées,  n'en  devinrent  que  plus  ardents  à  pour- 
suivre letu"  entreprise  que  le  succès  a  malheurense- 
luent  couronnée;  c'était  la  mort  de  M.  Mauduit.  Ils  ne 
pouvaient  pardomier  à  ce  chel  d'avoir  fait  échouer 
tous  leurs  projets  ;  comme  sa  conduite  était  sans  re- 
proche, ils  eurent  recours  à  la  trahison,  et  tramèrent 
dans  l'obscnrité  un  complot  affreux,  où  ils  mirent 
une  persévérance  et  un  sang-froid  dont  les  scélérats 
les  plus  pervers  sont  seuls  capables.  Les  partisans 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  recevaient  continuel- 
lement de  France  des  nouvelles  qui  ne  faisaient 
qu'eiilretenir  l'espoir  flatteur  de  voir  revenir  ley 
membres  de  cette  assendjlée  triomi  hante.  Des  gens 
ambitieux,  cachant  leur  ambition  sous  le  masqiu-  de 
l'hypocrisie,  avaient  pour  agents  d'une  correspon- 
dance criminelle  une  classe  d'hommes  sans  iivi'i\, 
perdus  de  dettes  et  de  r('pulatiou,  et(]ui  ne  pouvaient 
que  gagner  au  milieu  des  troubles.  L'arrivée  offi- 
cielle du  d('crct,qui  devait  naturellement  faire  cesser 
toute  espèce  de  division,  ne  lit  qu'augmenter  la  rage 
des  mécontents.  Tous  les  moyens  ordinaires  de  cor- 
ruption avaient  été  vainement  employés  par  eux  ;  ils 
se  servirent  de  la  voix  de  l'honneur  même:  ils  firent 
répandre  parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait ,  et 
qu'on  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Uu  faux 
décret  que  les  uns  disent  a  voir  été  fabriqué  en  France, 
et  avoir  été  apporté  par  le  vaisseau  le  Serin,  et  (pie 
d'autres  font  (-clore  au  milieu  de  Port-au-Prince 
même,  fut  r('pandu  au  même  instant  par  toute  la 
colonie. Voici  ce  faux  décret,  daté  du  17  décembre 
après  midi. 

t  L'Assemhlée  nationale  déc'are  que  les  remerciements 
Volé-i  à  la  rompagnie  des  vnloiUaiics  du  Port-au-Prince, 
aux  citoyens  dudil  lieu  ,  et  à  MM.  Pcjnier  et  Mauduit, 
?ont  et  dimcurent  exprcs<;(!'menl  rd'voquês,  comme  030111 
élé  surpris  sur  un  fiuix  oxiio-^é;  di^rnle  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  les  ordres  les  pins  prompts  et  les  plus  précis 
r"ur  que  réparation  soit  faite  aux  ciloyens  de  la  ville  du 
Porl-au-Prince  par  lesdils  régimciils  et  volonlaircs;  que 


remise  sera  Taite  des  drapeaux  cnlcv(^s  dans  In  nnit  du 
2  t  au  30  juillet  dirnier;  et  sur  le  surplus  dn  r;ip|)ort  du 
rom  lé  des  colonie*,  qui  regarde  plus  piriiciilién  ment  le- 
dit légimeiit,  l'AsM-inbée  u  ajuun  é  ù  trois  jniirs,  el  or- 
donne qiir  les  renseignements  rtl.ilifs  à  la  cfuidnilc  du  ce 
co(ps  seront  communiqués  aux  comités  militaire  el  de 
constilulion.  > 

PoiM-  gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince,  on 
chercha  à  intimider  des  hommes  que  l'on  n'avait  pu 
séduire.  Ou  fit  courir  le  bruit  ipie  la  station  (|ui 
(•tait  près  d'arriver  était  envovir  exprès  poiii  les  ré- 
duire et  soutenir  le  parti  opfiosé.  Mais  tnus  ces 
moyens  furent  vainement  employés.  Le  temps  u'ti- 
tait  pas  encore  venu  où  le  ré.:;iiuent  devait  se  cou- 
vrir d'infamie.  Il  écouta  la  voix  de  son  chef,  qui  lui 
assura  (juesa  conduite,  loin  d'avoir  été  blâmée,  avait 
élé  approuvée  de  toute  la  France;  que  le  décret  du 
12  octobre  était  le  seul  (|ui  existât,  et  que  la  station 
était  envoyée  pour  assurer  tout  ce  (ju'on  avait  fait. 
Il  resta  doncinebranlable.il  l'était  encore  à  l'arrivc-e 
de  la  station.  La  station  se  fit  signaler  le  2  mars  au 
matin.  M.  de  Blanchelaude  envoya  sur-le-ehamp.  et 
le  capitaine  de  port  porta  au  commandant  de  celte 
station  l'ordre  de  di-poser  les  troupes  au  nujle  Saint- 
Nicolas,  et  d'aller  au  Cap  avec  son  escadre;  mais 
malheureusement  M.  Devillage  ne  reçut  cet  ordre 
qu'à  diux  lieues  du  port,  et  il  d(=clare  que  (piand  il 
l'aurait  reçu  plus  toi,  il  n'eût  pas  répondu  de  la  ré- 
sistance des  équipageset  des  troupes.  A  quatre  heures 
après-midi ,  l'escadre  cimiposce  de  deux  vaisseaux  , 
de  deux  frégat<^s,  de  deux  gabarres  ,  ntouilla  au 
Port-au-Prince;  elle  portait  i\ei)\  bataillons,  l'un 
d'Artois  et  l'autre  de  Normandie.  A  sept  heures,  les 
commandants  des  vaisseaux  et  ceux  des  n-giinents 
descendirent  à  terre;  ils  furent  entourés  a  liiistant 
par  une  foule  de  |ieuple  qui  les  conduisit  au  giuiver- 
nement,  aux  cris  de  vive  la  nation  !  Plusieurs  canots 
partirent  pour  aller  visiter  leurs  Irèies.  La  joie  alors 
fut  universelle  parmi  tous  ceux  qui  (h-siraient  le 
trouble  :  ils  la  li-moignèrent  dès  le  même  soir  par 
une  illuminatioi  générale  ;  enfin,  tout  annonça  une 
coalition  certain»  entre  eux,  les  éi|uipages  des  vais- 
seaux, dont  une  partie  avait  servi  sur  le  Lcopard, 
et  les  troupes  qu'ils  portaient.  Pendant  cet  inter- 
valle, M.  le  gémual  s'élant  rendu  à  bord  des  vais- 
seaux ,  pour  ainioncer  aux  troupes  quelles  allaient 
en  garnison  au  môle  Saint-Nicolas  ;  le  bataillon  de 
Normandie  parut  se  soumettre  à  cet  ordre;  mais  ce- 
lui d'Artois  lui  répondit  par  un  cri  d'iusurreetion,  et 
déclara  loiiuellement  qu'il  n'irait  pas  au  Môie  ;  (pTil 
savait  qu'il  y  ava  t  deux  partis  en  ville,  mais  (ju'il 
saurait  bien  les  mettre  à  la  raison. 

En  ^'aiu  M,  le  gém-ral  chercha  à  les  ramener  à  des 
scnliujents  plirs  dignes  de  nulitaires  français-  L'in- 
subordination était  à  son  comble;  on  proposa  de 
l'arrêter  et  de  le  retenir  prisonnier;  il  fut  ob  igé  de 
se  retirer  sur-le-ehamp.  A  onze  heures  du  soir,  les 
matelots  et  soldats  parurent  à  la  porte  du  gouverne- 
ment etdcmamlèrenl  à  parlera  M.  le  giMicral.  Ceux 
qui  étaient  eharg('S  de  porter  la  paride  lui  dirent 
(]ii'ils  étaient  envovés  parleurs  camarades,  pour 
connaître  les  raisons  qui  l'obligeaient  à  les  envoyer 
au  M(')le.  tandis  que  leur  présence  était  m^ces  aireaii 
Port-au-Prince  pour  y  rétablir  l'ordre  et  dnnncr  du 
seconrs  aux  bons  citoyens  opprimés  par  les  vobui- 
taires  et  [)ar  leiu-  réginu-nt.  M.  le  commandant  (  her- 
cha  en  vain  à  les  désabuser:  en  vain  leur  lit  il  lec- 
lectiire  du  d('cret  du  12  octobre,  de  la  proclamation 
qu'il  avait  l'aile,  ainsi  ([ue  de  la  convoialion  dnne 
nouvelle  assemblée  coloniale  ;  tons  les  discours  lu- 
rent inutiles:  ils  n-poudireiit  à  tout  cela  :  propos 
d'en  islocrnlcs!  et  le  contraignirent  enfin  à  leur  li- 
vrer les  (h'pèehes  du  ministre  pour  y  reconnaître, 
disaient-ils,  leur  vt'ritable  destination.  Après  avoir 
pris  lecture,  après  s'èlre  bien  convaincus  des  vérila- 


638 


blcs  ordres,  ils  consentiront  ;i  ce  que  la  f^arnison  se 
n-tiràl  .111  Môle,  <'t  (liiiiaïKlèrent  trois  jours  pour  se 
ralraicliu-;  ce  qui  leur  fut  .-iccorde,  sotis  la  condition 
qu'ils  ne  descendrcucnt  ii  terre  que  le  lendemain,  a(in 
qu'on  eût  le  temps  de  préparer  leurs  logements. 
M.  Maudint  était  prissent  à  celte  scène,  qui  dura  trois 
lieuics;  iM.  Devillage  l'avait  fait  prévenir  que  les 
membres  de  cette  d('|)utatioti  avaient  formé  le  projet 
(le  l'assassiner.  A  peine  étaient-ils  arrivés,  qu'ils  mé- 
ditaient (h\\a  des  assassinats.  La  journée  du  3  ne  se 
montra  p;is  sons  des  aus|)iees  pins  calmes.  Une  dé- 
pnlation  de  volontaires  s'était  rendue  à  bord  des 
vaisseaux  pour  y  faire  coiuiaitre  leurs  principes, 
leur  patriolisme  et  leur  attachement  à  la  mère-pa- 
trie. Les  soldats  fondirent  sur  eux  le  sabre  h  la  main. 
Deux  d'entre  eux,  qui  élaient  resiés  sur  les  vais- 
seaux, furent  retenus  prisonniers,  gardés  jusqu'au 
soir  ;  et,  destinés  vingt  fois  à  être  pendus,  ils  ne  du- 
rent la  conservation  de  leur  vie  qu'aux  sollicitations 
réitt'rées  des  oflicicrs.  Les  soldats  et  matelots  mirent 
pied  à  terre,  et  ils  furent  accueillis  par  les  ennemis 
de  l'ordre  et  de  latranqudlité  pnbli(iue.  Les  cabarets, 
les  cafés  eurent  ordre  de  leur  fournir  abondamment 
tout  ce  qu'ils  demanderaient,  et  sans  exiger  aucun 
payement.  De  pareils  moyens  ne  lurent  pas  employés 
infrucluensemenl,  et  ce  fut  dans  les  t:ivernes  que 
s'acbeva  la  séiluction  des  troupes,  et  que  l'on  par- 
vint à  transformer  des  soldats  français  en  de  cruels 
assassins.  Ce  lut  là  enlin  ipie  l'on  marqua  les  victi- 
mes que  l'iui  voulait  sacrdier. 

Mais,  pour  venir  à  bout  de  ce  dessein,  il  fallait  dé- 
truire dans  un  jour  les  sentiments  qu'ils  montraient 
depuis  tant  de  temps  pour  leur  chef;  la  conqjagnie 
des  grenadiers  avait  été  dans  la  matinée  faire  le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que  ,  sa  vie  ne  leur  pa- 
raissant pas  en  sûreté,  ils  le  suppliaient  de  permettre 
que  deux  d'entre  eux  lui  servissent  d'escorte  partout 
où  il  voudrait  aller.  Quelques  instants  après  ces 
mêmes  grenadiers  vinrent  lui  appoi  ter  un  pompon 
de  la  compagnie,  en  le  priant  de  le  recevoir  comme 
un  garant  du  serment  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 

M.  Mauduit,  attendri  de  tant  de  marques  d'attache- 
ment, ne  put  s'empêcher  de  s'écrier:  «  Qu'on  est 
heureux  de  commander  des  hommes  comme  ceux- 
là!  »  (On  applaudit.)  Qui  croirait  que  c'est  en  le 
quittant  que  ces  mêmes  hommes,  oubliant  leurs  ser- 
ments et  les  sentiments  d'honneur  qu'ils  avaient 
montr('s  jusqu'alors,  prêtent  l'oreille  à  la  séduction, 
et  entrentdans  l'horrible  complot  d'assassiner  celuià 
qui  ils  viennent  de  témoigner  le  dévouement  le  plus 
parfait.     ^  • 

Ils  se  laissent  persuader  que  M.  Maudnit  et  le  gé- 
néral les  ont  tion)pés;  que  l'Assemblée  nationale, 
loin  de  les  approuver,  les  blâme  ;  qu'ils  sont  crimi- 
nels, et  que  c'est  pour  les  mettre  à  la  raison,  ainsi 
que  les  volontaires  du  Port-au-Prinee,  que  la  station 
a  été  envoyée.  La  frayeur  s'empare  de  tous  les  sol- 
dats; ils  croient  voir  sur  leur  front  le  signe  de  la 
proscription  ;  ils  ne  peuvent  pas  croire  que  leurs  ca- 
marades d'Artois  et  de  Normandie  veuillent  les  trom- 
per; ils  lont  réflexion  que  ces  troupes  arrivent  d'Eu- 
rope, qu'elles  sont  donc  instruites,  qu'ds  sont  donc 
eux-mêmes  dans  l'erreur,  et  que  M.  Mauduit  est 
l'auteur  des  maux  dans  lesquels  ils  sont  plongés. 
Voilà  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  les  séduire.  On 
parvient  à  en  gagner  une  partie  ;  on  intimide  le  reste, 
et  l'on  aplanit  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  .s'op- 

Koscr  au  projet  qui  avait  été  formé.  Vers  les  neuf 
eures  du  matin,  un  capitaine  d'Artois  avertit  le  gé- 
néral que  les  soldais  du  bataillon  veulent  descendre 
avec  leurs  arnu-s,  et  demandent  dix  cartouches  cha- 
cun. M.  le  général ,  surpris  de  celte  demande ,  la 
refuse;  mais  l'oflicier  ayant  observé  que  l'insubor- 


dination était  telle,  que  les  cartouches  seraient  in- 
failliblement prises  de  force,  les  soldats  n'ignoiant 
pas  qu'il  y  en  avait  à  bord,  il  se  détermine  à  en  don- 
ner l'ordre,  en  le  motivant  verbalement,  ponr  par- 
tager le  service  de  la  place  avec  le  régiment  du  Port- 
au-Prince.  A  deux  heures  après-midi,  trois  ou  quatre 
cents  hommes  de  troupes  et  de  matelots,  se  présen- 
tèrent dans  la  petite  cour  du  gouvernement  ;  ils  vou- 
laient, (lisaient- ils ,  parler  au  général.  M.  Blan- 
chelande  fut  obligé  de  paraître  et  d'éprouver  les 
■embrassades  d'une  centaine  d'hommes,  tandis  que 
d'antres  disaient  :  «  Nous  ne  sommes  pas  venus  pour 
l'embrasser.  »  Le  reste  de  la  journée  se  passa  en  dé- 
bauches. Des  groupes  de  soldats  couraient  les  rues, 
insultant  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  leur  hireur. 
Ils  furent  même  chez  ceux  qui  avaient  montré  le 
plus  de  patriotisme,  dans  le  dessein  de  leur  faire  un 
mauvais  parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis. 
M.  IManduit  lui-même  les  avait  fait  prévenir,  et  leur 
avait  conseillé  de  se  retirer  dans  les  environs  du 
Port-au-Prince. 

Le  5  au  matin,  le  bruit  se  répand  de  toutes  parts, 
et  est  ci'ulirmé,  qu'on  en  veut  absolument  à  la  vie 
de  M.  Manduit;  on  le  presse  de  quitter  le  Port-au- 
Prince;  il  est  inébranlable.  Le  mal  était  à  son  com- 
ble; il  le  voyait,  mais  il  avait  pris  son  parti;  il  ré- 
sista à  toutes  les  sollicitations  de  tous  ses  amis.  H 
répondit  toujours:  «  Ma  place  est  ici,  et  j'y  mourrai 
s'il  le  fai't.  >'  (On  ap|)lau(lit.)  Vers  les  neuf  heures  du 
matin,  deux  ou  trois  soldats  du  régiment  du  Port- 
au-Prince  viennent  trouver  M.  Mauduit,  lui  repro- 
chent de  les  avoir  trompés,  et  le  somment  de  vfuir 
rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les  régiments 
nouvellement  arrivés.  M.  Mauduit,  surprisd'une  pa- 
reille démarche,  s'efforce  de  leur  en  représenter  l'ir- 
régularité; tous  ses  efforts  sont  impuissants;  ce  ne 
sont  plus  ces  soldats  qui,  la  veille  encore,  avaient 
juré  de  verser  pour  leur  chef  jusqu'à  la  denuère 
goutte  de  leur  sang.  M.  Mauduit  les  mène  au  gou- 
vernement, où  M.  le  général  leur  .issure  qu'il  n'existe 
point  d'antre  décret  que  celui  du  12  novembre.  Tout 
cela  fut  inutile;  les  soldats  répondirent  toujours 
qu'ils  en  croyaient  plutôt  leurs  Irères  de  Normandie 
et  d'Artois.  M,  le  général  était  placé  dansson  cabinet, 
M.  Mandnit  l'y  suivit,  et  le  pressa  fortement  de  quit- 
ter le  Port-au-Prince  à  l'instant,  lui  déclarant  que 
l'insurrection  des  troupes  était  générale.  Revenant 
ensuite  trouver  ses  soldats,  il  se  met  en  marche  au 
milieu  des  officiers  de  son  régiment,  pour  aller  au 
devant  de  ceux  qui  débarquaient.  A  peine  paraît-il, 
qu'il  est  insulté.  Il  revient  dans  la  maison, et  aussitôt 
son  propre  n'giment  vient  le  constituer  prisonnier, 
ainsi  que  MM.  Germain  et  Castres,  le  premier  capi- 
tame  ,  et  le  second  sous-lieutenant  des  grenadiers  : 
ces  deux  oflicicrs  étaient  les  amis  intimes  de  M.  Mau- 
duit; leurs  services,  leur  attachement  à  la  bonne 
cause,  et  l'amitié  de  leur  chel  ,  les  avaient  rendus 
l'objet  de  la  haine  du  parti  contraire.  Tout  le  monde 
entre  chez  M.  Mauduit,  matelots,  soldats,  peuple, 
tous  rinvcetivent.  Sa  maison  est  au  pillage,  et  son 
vin  sert  à  abreuver  les  soldats  qui  vont  l'égorger. 
On  emploie  on  vain  tous  les  moyens  capai)les  de 
dessiller  les  yeux  des  malheureux  soldats  du  Port- 
au-Prince.  M.  Germain,  escorté  par  une  douzaine  de 
soldats,  se  rend  auprès  du  conseil ,  et  y  fait  la  de- 
mande (le  la  minute  du  de'eret  du  12  octobre.  On 
conlie  ce  dépôt  à  cet  officier;  le  décret  est  lu  de 
nouveau  aux  soldats  assembUvs.  Ils  examinent  la  si- 
gnature et  le  sceau  qui  y  est  apposé  ;  quelques-uns 
élèvent  la  voix  et  disent  (lu'oii  ne  peut  révoquer  en 
doute  un  objet  si  sacré;  mais  la  plus  grande  partie, 
toujours  prévenue, demande  que  cette  pièce  soi;  ap- 
portée chez  le  capitaine  général. Lu  adjudant  chargé 
du  décrel  va,  à  la  tête  d'une  députation,  chez  le  ca- 
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pitaine  général  ;  il  y  trouve  l)eaiicoup  de  monde,  tant 
soldats  que  matelots,  il  fait  part  du  luotil  qui  l'a- 
mène, et  montre  le  de-crct.  Ceux-ci,  sans  le  voir,  s'c- 
cricnt:  •  Cela  est  laux;  il  iaul  pendre  cet  aristo- 
crate !  » 

La  prudence  du  commandant  semble  déconcerter 
ceux  qui  l'entourent.  Celui-ci  somme  le  capitaine 
général  de  lui  répondre.  Ce  dernier,  après  avoir 
balbutié  un  instant,  répond  que  le  décret  a  bien  été 
rendu;  mais  (jiie  l'Assemblée  nationale,  ayant  re- 
connu son  erreur,  en  avait  rendu  un  nouveau  qui 
détruisait  le  premier,  et  que  c'était  pom-  ap|)uyer  ce 
nouveau  décret  que  la  station  avait  été  envoyée. 
Tels  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
tromperie  régiment  de  Porl-au-l'riiiCe.  Les  grena- 
diers viennent  alors  prendre  M.  M.iuduit  ehiz  lui, 
et  le  conduisent  avec  les  deux  olliciers  prisonniers 
aux  casernes;  en  y  entrant,  un  grenadier  dit  à  son 
camarade  :«  Enlin  nous  les  tenons  !  »  Tous  les  gre- 
nadiers ne  partageaient  |)as  le  délire  gént'ral  :  quel- 
ques-uns, en  petit  nombre,  gémissaient  de  tout  ce 
qu'ils  voyaii  ni.  Un  de  ces  derniers  pleurait.  M.  Mau- 
duit  lui  demamle  le  sujet  de  ses  pleurs.  "  Je  pleure, 
mon  colonel,  sur  le  sort  malbeureux  qui  vous  at- 
tend.—  Mon  anji,  lui  répond  M.  Mauduit,  des  jours 
que  de  longues  années  île  guerre  ont  respectés  ne 
sont  pas  à  l'abri  du  couteau  des  assassins  :  niais  les 
larmes  d'un  brave  homme  comme  toi  me  consolent 
d'avance.  "(On  applaudit.)  La  conqiagnie  des  gre- 
nadiers d'Artois  s'était  rendue  aux  prisons  de  la 
ville,  et  en  avait  tait  sortir  tous  les  criininels  qui  y 
étaient  détenus  pour  le  meurtre  de  M,  Collet  et  ce- 
lui d'un  miilàlre,  pendus  dans  une  émeute.  Ces  as- 
sassins sont  présentés  en  public  comme  des  victimes 
de  la  révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  ar- 
rachés de  leurs  loyers  :  un  d'entre  eux,(iui  avait  été 
iouelté  et  marqué,  et  condamné  au  baiiiiissement,  est 
porté  en  triomphe  à  l'église.  Les  soldats  et  matelots 
s'y  rendent  en  l'oule.  Les  prêtres  sont  forcés  de 
chanter  un  Te  Deum  en  actions  de  grâce  ;et  pendant 
cette  cérémonie  impie,  les  prisonniers  assis  sur  l'au- 
tel même  montrent  le  spectaclej'évoltant  du  crime 
qu'on  assimile  à  la  Divinité.  Le  capitane  général, 
de  sa  propre  autorité,  convoque  une  assemblée  de 
paroisses  pour  l'après-midi.  Les  soldats  et  matelots 
sont  invites  de  s'y  trouver.  On  s'embarrasse  fort 
pour  rassend)ler  les  citoyens  actifs. On  veut  qu'il  s'y 
trouve  beaucoup  de  monde  :  il  s'agissait  de  frapper 
le  grand  coup  :  iM.  Mauduit,  tout  prisonnier  qu'il 
était,  inspirait  encore  la  terreur;  l'aveuglement  des 
soldats  pouvait  se  dissiper. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trempaient  point  dans 
CCI  horrible  complot,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  casernes.  M.  l'iudliomme,  négociant,  qui  était 
à  la  tête,  porta  la  paride,  et  lui  dit  (in'on  était  bien 
éloigné  d'en  vouloir  à  sa  vie,(iu'on  l'enverrait  prier 
de  se  trouver  à  l'assemblée  de  paroisse,  el  (jue  là  on 
travaillerait  à  la  paix  générale.  M.  l'rudhoinme  se 
tourna  ensuite  du  côté  dt  s  soldats,  et  leur  répéta  la 
même  chose.  M.  Mauduit  lui  répondit  :  nos  opinions 
ont  pu  quebiiielois  nous  diviser;  mais  l'honneur 
nous  a  toujolirs  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer 
l'assemblée  (pie  s'il  ne  faut  que  ma  lèle  pour  réta- 
blir la  tranipiillité,  je  suis  |)rél  à  en  l'aire  le  sacri- 
lice.  (On  applaudit  )  Un  soldat  de  la  marine  prit  la 
jiarole,  et  dit  à  M.  l'riidhomme  :  «  Vous  n'êtes  donc 
pas  du  parti  de  ceux  (pii  ne  cessent  de  nous  prêcher 
le  contraire  depuis  deux  jours?  M.  Prudhoinme 
croyait  apparemment  que  tont  le  monde  pensait 
comme  lui  ;  mais  il  eut  bienlol  lieu  de  \  oir  (pi'il  s'é- 
tait trom|»é.  Tout  le  monde  s'étaiit  rendu  à  l'i'i^lise 
où  se  tenait  l'assendib'e ,  on  insinue  adroilemenl 
aux  soldats  d'aller  chercher  les  drapeaux  du  comilé, 
qui  étaient  restés  aux  casernes  depuis  sa  dissolution. 


Les  soldais  y  courent,  el  les  apportent  à  lYglige; 
mais  alors  on  refuse  de  les  recevoir,  et  on  veut  que 
M.  Mauduit  les  remette  lui-même.  Son  refus  devient 
le  signal  de  sa  mort. 

Une  multitude  de  soldats  d'Artois,  de  Normandie, 
et  du  Port  au-Prince,  confondue  avec  la  populace  et 
les  matelots  va  s'emparer  de  sa  personne,  et  le 
mène,  non  à  ré<;li.se,  mais  à  la  maison  de  l'ancien 
comité,  accompagné  des  deux  olliciers  qui  devaient 
partager  son  sort.  Dans  la  marche  on  l'accable  d'in- 
jures, et  les  plus  acharnés  sont  les  criminels  qu'on 
avait  lait  sortir  le  matin.  Arrivé  k  la  porte  <\u  comilé, 
on  veut  lui  faire  demander  pardon.  Siir  son  refus, 
on  se  précipite  sur  lui,  on  écarte  avec  violence  les 
olliciers  qui  l'avaient  suivi  et  (|ui  voulaient  le  défen- 
dre, on  lui  arrache  ses  épaiilettes  et  .^a  croix.  Un 
grenadier  d'Artois  lui  porte  un  <onp  de  sabre;  un 
Si  rgent  du  ri'giment  de  Port-au  Prince  se  précipite 
au-devant  du  coup  el  le  reçoit  sur  la  tête.  (On  ap- 
plaudit.) Un  second  coup  attrai)e  un  poteau.  Quel- 
ques personnes  cependant  cherchent  à  le  sauver  : 
on  aperçoit  une  porte  ouverte ,  on  cherciie  à  l'y  en- 
traîner, et  le  succès  allait  couronner  cette  entre- 
prise, lorsqu'un  homme  impitoyable  ferme  la  i)orte. 
(Un  murmure  d'horreur  circule  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.)  On  perd  alors  tout  espoir.  Le  nom- 
bre des  assassins  augmente,  il  ne  reste  plus  auprès 
de  lui  que  trois  ou  quatre  ofliciers,  les  autres  avaient 
été  séparés  par  la  foule  (jui  s'était  précipitée  sur  eux. 
Un  grenadier  d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  la 
lête  de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prince 
lui  en  dt)nne  un  second  dans  le  flanc  (l'Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes),  et  tous,  à 
l'envi  des  uns  des  autres,  se  hâtent  de  massacrer  ce 
guerrier,  qui  reçut  la  mort  les  bras  croisés,  les  yeux 
lixés  sur  ses  meurtriers,  sans  prolérer  une  seule 
plainte.  (Il  se  fait  un  morne  silence.)  Ces  monstres 
ne  furent  pas  rassasit'S,  ils  se  précipitèrent  sur  son 
corps.  Une  femme,  une  femme  même,  qui  n'avait 
cessé  d'animer  les  meurtriers  pendant  l'action,  vint 
lui  tenir  les  pieds  tandis  (jii'on  lui  coupait  la 
tête! Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mau- 
duit fut  la  cause  du  salut  des  deux  oHiciers  destinés 
à  partager  sou  sort.  M.  Germain  s'échappa  à  la  fa- 
veur d'un  citoyen,  et  d'un  chasseur  de  sa  compa- 
gnie; et  moi  j'eus,  avec  un  citoyen  nommé  Beau- 
soleil ,  qui  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
sauver  M.  Mauduit,  la  satisfaction  de  soustraire  à  la 
rage  des  assassins  l'autre  victime  innocence.  (On 
applaudit.) 

Les  meurtriers,  fâchés  d'avoir  laissi-  échapper 
cette  proie,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  traîné  à  la  potence,  et  ra- 
mené à  sa  maison  ;  sa  tête  est  portée  dans  toutes  les 
rues,  au  bout  d'une  pi(iiie,  placée  ensuite  au  des'JUS 
de  sa  porte,  et  fusillée.  Son  corps  est  nuitilé,  sa  mai- 
son livrée  au  iiillage,  et  tous  ses  meubles  brisés;  ses 
efléts,  son  argent,  tout  est  volé;  ses  chevaux  niême 
sont  tués  dans  l'écurie  par  cette  populace  avide  de 
sang  ;  ses  domes!i(|iies  n'évitent  le  même  sort  (pie 
par  une  prompte  fuite.  Lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  à 
piller  dans  la  maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'as- 
sassins se  transporta  chez  moi,  y  commit  le  même 
pillage,  et  dans  un  seul  instant  il  ne  me  resta  (jne  ce 
(|ue  j'avais  sur  moi.  Lepaiti  victorieux  manifesta  sa 
Joie  par  une  illumination  générale;  mais  la  conster- 
nation répandue  dans  la  ville,  les  citoyens  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  et  de  chercher  au  hasard  un 
asile  dans  les  camp.igiies,  les  eomnierçnnts  paisibles 
et  honnêtes  abandonnant  leur  comptoir,  leur  for- 
tune, celle  de  leiiis  coinmettanls,  piuir  mettre  leur 
vie  en  sflreti'  :  tons  ces  tableaux  sont  une  jouissance 
pour  les  scélérats  qui  ont  ilirigéce  projet  :  ils  triom- 
phent, cl  rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résis- 


640 


tance.  Quand  le  cœur  oppressé  ge'mit  d'un  tableau 
aussi  affreux,  il  trouve  sa  consolnlion  dans  la  con- 
duite des  habitants  de  la  paroisse  de  la  Croix-dcs- 
Bouqucls  :  ces  vr;iis  citoyens,  qui  ne  se  sont  pas 
dcnientis  un  seul  instant,  sans  être  intimidés  à  l'as- 
pect (l'une  multitude  en  lïirie,  de  quatre  bataillons 
et  de  trois  (''i|uipages,  s'empressèrent  de  recevoir 
dans  leur  sein  les  malheureux  fujïitils  et  de  remplir 
envers  eux  tous  les  devoirs  de  frères  et  d'auiis.  Ils 
lurent  accueillis  avec  inlérèt,  et  ils  trouvèrent  nu 
asile  dans  la  province  du  Nord.  L'assend)lèe  provin- 
ciale du  Nord,  dont  les  services  sont  toujours  pré- 
sents aux  bons  colons,  leur  donna  la  preuve  de  son 
estime  en  les  charj^eant  pour  l'Assendilée  nationale 
d'une  Adresse,  dans  laquelle  elle  rendait  la  justice 
la  plus  éclatante  à  leur  conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  convo- 
quée le  lendemain  au  Port-au-Prince.  Un  citoyen  y 
proposa  un  plan  qui  réunit  tous  les  siiflrages  :  il  s'a- 
gissait d'établir  une  municipalité  provisoire,  ce  qui 
lut  exécuté  à  l'instant;  et  cette  municipalité,  toute 
composée  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc 
et  de  l'aueieu  comité,  coûta  moins  de  temps  à  être 
formée  qu'il  n'en  avait  fallu  la  veille  pour  commet- 
tre un  assassinat.  Un  second  Te  Deum  fut  chanté 
en  actions  de  grâce  :  on  ne  rnanciua  pas  de  rendre 
hommage  à  la  Divinité  sur  tout  ce  qu'on  avait  fait. 
Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y  invita  tout  le 
mondi',  et  là  il  présenta,  connue  la  meilleure  ci- 
toyenne, comme  celle  (jui  avait  montré  le  plus  de 
patriotisme,  l'hrrouie  qui  s'était  si  distinguée  la 
veille.  La  nouvelle  nmnicipalité  écrivit  à  toutes  les 
paroisses  de  la  colonie,  pour  leur  annoncer  l'heu- 
reuse révolution  qui  venait  de  s'opérer,  et  le  calme 
qui  en  était  la  suite;  mais  tandis  que  ces  lettres 
mensongères  annonçaient  une  paix  et  une  tranquil- 
lité qui  n'existaient  pas,  le  désordre  t'taità  son  com- 
ble dans  celle  ville.  Le  lieutenant-colonel  d'Ai  tois, 
menacé  par  ses  soldats  du  même  sort  que  M.  Mau- 
dnit.  fut  trouvé  errant  dans  les  bois;  l'équipage 
d'un  des  vaisssaux  se  révolta,  et  le  capitaine  en  con- 
çut im  tel  chagrin  qu'il  en  mourut  au  bout  de  (pia- 
tre  jours;  une  populace  effrénée  attenta  aux  jours 
de  M,  Cauipan,  eapilaine  au  n-giim-nt  de  Port-au- 
Prince,  commandant  pour  le  roi  dans  celte  ville,  of- 
ficier distingué  par  son  patriotisme  et  son  mérite;  il 
fut  obligé  de  se  sauver  dans  les  bois.  Tels  sont  les 
forfaits  dont  nous  avons  ('t<'  témoins  et  que  nous 
vous  allirmons.  Il  serait  dangereux  de  ne  pas  punir 
d'une  manière  frappante  les  bataillons  de  Noi  man- 
die  et  d'Artois  et  le  régiment  (|ui  s'est  souillé  de 
l'assassinat  de  sou  chef.  L'Europe,  le  monde  entier 
seront  instruits  de  ces  détails;  tous  les  regards  se 
tomueront  sur  cette  auguste  Assemblée,  dans  la- 
quelle la  France  a  déposé  sa  volonté  et  sa  puis- 
sance. 

Nous  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  particu- 
lières :  votre  prudence  |)renilia  sûreuu'ut  le  seul 
parti  (|ui  soit  à  prendre.  C'est  dans  cette  conliance 
que  (les  victimes  échappées  aux  fers  de  leurs  assas- 
sins attendent  de  v(uis  justice.  (L'Assemblée  applau- 
dit à  plusieius  reprises.) 

M.  LE  PitÉsiDKNT  :  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu votre  r('eit  avec  nue  sensibilité  profonde. 
Pourquoi  faut-il  qu'une  révolution  qui  assm-e  la 
glitire  et  la  prospérité  de  lempire  n'ait  pu  s'opérer 
sans  de  grandes  agitations,  et  que  le  houhenr  géné- 
ral ait  conté  laiit  de  larmes  particulières  !  Un  seul 
es|)oir  peut  adoucir  la  [leine  des  représentants  de  la 
njition.  Un  jour  viendra,  et  j'ose  dire  (pie  ce  jour 
n'est  pas  loin,  où  les  trames  de  tous  les  complots 
seront  di'coiivertes,  où  l'ini  distinguera  celui  (pii 
fiit  animé  d'un  V(Titable  patriotisme  de  ceux  (jiii 
n'eu  ont  eu  (jue  l'apparence,  où  l'on  séparera  les 


se'ducteurs  des  hommes  qui  n'ont  été'  que  faibles 
ou  trompés,  et  les  instigateurs  du  crime  de  ceux 
qui  n'en  ont  élé  que  les  instruments  aveugles. 
Alors  l'opiniim  publi(pie  assignera  à  chacun  les  sen- 
timents qui  lui  seront  dus,  et,|iendant  que  le  bon 
citoyen  pourra  s'honorer  de  l'estime  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation,  que  rhomine  faible  tombera 
dans  l'oubli,  le  méchant  sera  voiuf  à  la  honte  et  à 
l'exécration  qu'il  aura  méritées.  L'A.ssend)lee  natio- 
nale se  fera  rendre  un  compte  plus  particulier  des 
malheureux  év('nemerits  dont  vous  venez  de  l'entre- 
tenir. Vous  devez  compter  sur  toute  sa  justice;  elle 
vous  accorde  l'honneur  de  la  séance. 

On  applaudit.  —  L'Assemblée  ordouue  le  renvoi  aux 
coiniléMniliiaire  cl  colonial. 

M.  Ledéi-st-Boutidoi'X  :  L'Assemblée  a  fait  écrire 
en  son  nom  au  père  de  M.  Desilles.  Je  demaiule 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  père  de 
M.  Maiiduit. 

Celle  pniposilion  est  renvoyée  aux  comités. 

M.  Fi:r.MON,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine  :  Vous  avez  ordonné  rarmement  de  deux 
gabarres  pour  aller  à  la  recherche  de  M.  Lapey- 
roiise,  et  pour  faire  en  même  temps  les  découvertes 
qu'on  peut  se  promettre  de  cette  expédition  (1);  cet 
armement  a  élé  exécuté  en  couformilé  de  votre  dé- 
cret; il  s'agit  mainlenant  de  faire  remettre  au  dépar- 
tement de  !a  marine  les  londs  nécessaires. 

M,  i.'abhé  Malt.y  :  Vous  avez  suivi  un  mouvement 
très-généreux,  très  digne  de  la  nation  fran(?aise,  en 
rendanl  le  décret  relatif  à  M.  La|ieyrouse  ;  mais  de- 
puis le  voyage  de  Télémaque,  (|tii  allait  chercher 
son  père  au  milieu  des  mers,  je  n'en  coniiiiis  aucun 
de  plus  mauireslement  et  de  plus  mailieureusemeut 
iniitde.  Vous  allez  vous  exposer  à  perdre  encore  de 
très-braves  gens  qui  iront  à  la  recherche  des  pre- 
miers, et  (jui  ne  les  trouveront  p;is,  parce  que,  dans 
quelque  port  du  globe  que  M.  Lapeyroiise  ait 
abordé,  il  est  évident  que  vous  auriez  de  ses  nouvel- 
les s'il  existait  encore.  Lorscpie  votre  comité  de  la 
marine  vous  a  proposé  cet  armement,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  m'y  opposer,  parce  que,  peut-être,  dans 
le  moment  d'exaltation  où  se  trouvait  la  nati(ui  Iran- 
çaise,nue  di'pense  inutile,  un  armement  même  im- 
prudent, mais  Commandé  par  un  mouvement  de  gé- 
nérosité bien  louahl<',  devait  être  hasardi'. 

A  présent  que,  depuis  quatre  mois,  notre  de'cret 
est  rendu,  que  toute  l'Europe  sait  l'intérêt  que  la 
nation,  les  sciences,  rhuinanité  prenaient  à  lexpe 
dition  de  M.  Lapeyioiise, je  vous  annonce  avec  dou- 
leur que  tontes  vos  recherches  seront  superflues;  je 
demande  donc  que,  vous  livrant  à  qiiehpies  niciments 
de  rellexion,  au  lieu  de  vous  ahandonner  au  seiili- 
meiit.qui  n'est  pas  un  bon  conseiller  pour  un  corps 
délibi'raiit.  vous  accordiez  deux  choses  à  la  mémoire 
de  M.  Lapevroiise  :  l^Que  vous  donniez  à  sa  veuve  la 
moitié  des  liais  de  rarmement  qui  était  destiné  ii  la 
recherche  de  son  mari  {plusieurs  voix  :  C'est  la  di'S- 
honorer!);  2"  qu'un  monument  lui  soit  érigé  à 
Sainle-Geneviève. 

M.  Fkiimon  :  Je  vais,  pour  toute  réponse  à  M.  Mau 
ry,  lire  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  L'As<cmblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  c^miié 
de  marine,  decrcte  (|ii'il  Sira  prdvisoiremeni ,  p|  ;i  cliiirjîe 
d'en  rendre  compte,  nniis  à  la  disposilinn  du  minisire  de 
la  maiinc  la  somme  de  1  inilliDii,  pour  les  dépenses  d'ar- 
menienls  rt  achats  exirai'rdinaircs  pour  la  lecliciclie  de 
M.  Lapeyiouse,  et  pour  lu  ci>iitinualion  des  dé.  ouveiles.» 

M.  MiLi.nT  Di-  Ml'reau  :  Si  madame  de  Lapeyiouse 
était  ici,  et  (pi'elle  eut  la  permission  de  se  faire  eu- 
tendre,  je  suis  sûr  qu'elle  deiiiaiiderait  la  (pieslion 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  et 

(i)  Voir  le  décret  du  22  avril  1791. 
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ie  la  demande  ^n  son  mm.  Vous  avez  ponrvti  latjx 
besoins  indispensables  du  moment  de  madame  de 
Lapeyrouse,  elle  a  quelque  espoir  dans  le  voyage 
projeté,  et  vous  serez  toujours  à  temps  de  de'termi- 
ner  ce  que  vous  voudrez  l'aire  pour  elle,  au  retour 
de  celte  expédition.  Quanta  l'objetdu  voyage,  il  est 
étonnant  que  M.  l'abbé  Maury  n'en  sente  pas  toute 
rimportancc  pour  la  navigation.  Ce  voyage  est  un 
des  plus  intéressants  qu'on  puisse  faire  dans  ce 
genre  ;  non  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  pour  la  glo- 
riole de  l'aire  le  tour  du  monde,  car  il  est  plus  que 
vraisemblable  que  vos  bâtiments  reviendront  par  la 
métne  route,  c'est-à-dire  par  le  cap  do  Boime-Es- 
pérance,  et  non  par  le  Cap-Horn.  J'en  viens  actuel- 
lement à  la  dépense, qui  a  paru  effrayer  l'Asseuiblée, 
parce  que  M.  le  rapporteur  n'ei:  a  pas  détaillé  les 
uiotils.  Si  l'armement  des  bâtiments  était  destiné 
pour  une  campagne  ordinaire,  la  dépense  ne  serait 
que  d'environ  600,000  livres  :  voici  ce  qui  occasionne 
la  différence,  et  ce  qui  la  porte  à  1  million.  Il  faut 
que  les  vivres  et  le  vin  soientde  la  première  qualité, 
que  les  farines  subissent  une  préparation.  11  faut 
acheter  des  drogues  et  des  élixirs  anti-scorbutiques 
pour  les  équipages;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts  et  de  voiles.  Il  faut  donner  dix-huit  mois  de 
solde  d'avance  aux  équipages  et  à  l'état-major,  en- 
fin il  faut  un  approvisionnement  immense  en  objets 
de  traites  :  car  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
échanges  avantageux,  et  de  se  procurer  des  vivres 
en  tous  lieux.  Vous  savez  que  l'argent  même  ne 
pourrait  y  suppléer.  Je  conclus  donc  par  demander 
que  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

M.  Fermon  :  M.  Lalande,  astronome  célèbre,  a 
calculé  les  tables  horaires  pour  la  navigation  ;  il  a 
présenté  le  résultat  de  ces  tables  au  comité  de  la 
marine,  qui  les  a  vérifiées.  M.  Lalande  ne  demande 
pas  que  l'Asseniblée  fasse  faire  la  dépense  de  l'im- 
pression, mais  uniquement  l'avance  d'une  somme 
de  5,000  liv.,  sauf  à  se  faire  remplir  sur  le  premier 
produit  de  la  vente.  Le  comité  de  constitution  a  senti 
la  grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de- 
voir balancer  à  vous  faire  cetle  proposition.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
la  marine  fera  l'avance  d'une  somme  de  5,000  liv.  pour 
l'impression  des  tables  horaires,  calculées  par  M.  Lalande, 
et  que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  poursuivre 
le  remboursement  de  cette  somme,  d 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Fermon  :  Vous  avez  décrété,  au  mois  d'avril 
dernier,  que  des  matelots  arrivés  de  la  Martinique  à 
Saint-Malo  seraient  en  état  d'arrestation  dans  leur 
quartier,  et  que  des  particuliers  arrivés  avec  eux 
seraient  également  en  état  d'arrestation  à  Saint- 
Malo,  et  qu'ils  y  recevraient  la  ration.  Ce  décret  est 
resté  sans  exécution.  Je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser la  disposition  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrite  que  les  matelots  et  par- 
ticuliers conduits  de  la  Martinique  à  Suinl-Malo  seront 
renvoyés  dans  leurs  départements  et  ù  leurs  familles.  » 

Cefle  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  An.  1".  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les 
sccrétuires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le  capital  a 
clé  versé  dans  le  trésor  public,  les  rentes  dues  parles 
communautés  v.l  corps  d'ans  et  métiers  supprimés  en  1776, 
seront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  à  compter  des 
arrérages  qui  éclierronl  au  1*'  juillet  1791. 

«  1 1.  Les  rcgisli  es  1 1  sommiers  sur  lesquels  sont  portées 
lesdiles  rentes,  ccriifiéts  piir  les  payeuis  actuels,  seront 
visés  elarrêtés  par  le  commissaire  général  delà  liquidation, 
et  le  résultat  cksdits  arrêtés  et  risa  sera  fixé  par  un  décret 
de  rAssemblée  natioualc,  sur  le  rapport  du  comité  central 


de  liquidation  :  îesdites  rentes,  ainsi  cotïsiatëes,  fotilrofrtt, 
comme  toutes  tes  antres  rentes  dues  pot-  la  nattoti,  du  fcié* 
nélice  de  la  reconstitution,  o 

—  M.  Ramel-Nogaret  propose,  au  nom  du  m^me 
comité,  une  disposition  qui  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dettes  contrac- 
tées par  les  sénéchaussées  et  les  diocèses  de  la  cidevanl 
province  de  Languedoc  seront  reconstituées ,  comme  fai- 
sant partie  des  dettes  de  la  province.  » 

—  M.  Pisoii  présente,  au  nom  des  comités  des  do- 
maines et  de  iudicature,  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  est  décrété  en  ces  tenues  : 

a  Art.  I".  Les  engagistes  des  greffes  domaniaux,  et«aa 
très  offices  de  même  nature,  seront  remboursé^  par  la 
caisse  de  Texlraordinaire  du  montant  des  Cnnnces  versée» 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  pul)lic  ,  suivant  la  H« 
quidation  qui  en  sera  Taile  par  le  commissaire  du  roi,  di» 
recteur  général  de  la  liquidation.  » 

—  Sur  la  pioposition  de  M.  Merlin,  l'Assemblé* 
charge  ses  comités  de  lui  présenter  des  dispositions 
distinctes  des  premières,  pour  la  liquidation  deJ 
greffes  héréditaires. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ajournés  à  I« 
prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Précis  de  ta  séance  du  samedi  matin.  Il  jutn. 

L'Assemblée  a  rendu,  sur  le  rapport  de  M.  Fermon, 
un  décret  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  conseils 
de  départements  et  de  districts  tiendront  leurs  sessions  an- 
nuelles, et  a  statué  que  !a  répartition  des  contributions  di- 
rectes leur  sera  spécialement  attribuée.  Elle  a  adopté  un 
article  additionnel  sur  le  droit  d'enregistrement ,  et  a  con- 
firmé l'admission  ,  dans  la  gendarmerie  nationale,  des  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  actuellement  promus,  et  qui 
ont  passé  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 

—  M.  Fréteaii  a  fait,  au  nom  des  comités  de  constitu- 
tion, diplomatique,  militaire,  des  rapports  et  des  reober* 
cbes,  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  relativemeat 
à  la  situation  intérieure  et  extérieure  du  royaume. 

—  Le  projet  de  décret  présenté  hier  par  M,  Bureau  de 
Puzy,  au  nom  des  mêmes  comités,  a  été  adopté,  ainsi  qu'ua 
projet  de  décret  lu  par  M.  Fréleau  ù  la  suite  de  son  rap- 
port. 

Premier  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sescomi» 
tés  de  constitution,  militaire,  etc.,  sur  les  différentes  pé- 
titions qui  lui  ont  été  adressées ,  tendant  à  demander  le 
licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  des  officiers  de  l'ar- 
mée ♦  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  lesdites 
pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

(  Art.  i'\  Le  roi  sera  prié  défaire  remplir,  dans  toute» 
les  sections  et  corps  de  l'armée,  et  sous  le  plus  court  délai, 
par  les  officiers  de  tous  grades  en  activité,  la  formalité  qui 
sera  ci-oprès  exprimée, 

«  Chaque  général  d'armée  et  chaque  officier  général 
commandant  en  chef  une  division  militaire  signera  la 
déclaration  suivante: 

a  Je  promets ,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  à  la  na* 
«  tion,  à  la  loi  et  au  roi  j  de  ne  prendre  part  directement 
«  ni  indirectement,  mais  ou  contraire  de  m'opposer,  de 
«tontes  mes  lurrcs ,  à  touies  conspirations,  trame»  ou 
«complots  qui  parviendriiienl  ù  ma  connaissance,  et  qui 
a  pourraient  être  dirigés  soit  contre  la  nation  et  le  roi , 
«  soit  contre  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na* 
B  tionale  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer  tous  les 
0  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les  décrets  de  l'Assem- 
U  blée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour 
«  les  faire  observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par 
«  ces  mêmes  décrets  :  consentant,  si  je  manque  à  cet  engt- 
Bgement,  à  être  regardé  comme  un  homme  infâme,  indj«» 
«  digne  de  porter  les  arme»  el  d'être  compté  au  nombre 
a  de»  citoyens  fi  ançais.  t 

•  II.  Cette  déclaration  sera  remise  parles  généraux d'af* 
mécou  autres  officiers  généraux  commandant  en  chef  les  di- 
visions militaires,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle, 
aux  corps  administratifs  el  municipaux  dudit  lien,  appelé» 
ù  cet  effet,  en  présence  de»  troupes  assembléis«  et  sous  ie» 
armes,  Lesdits  corps  administratifs  et  municipaux,  après 
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avoir  pris  connaissance  de  cette  déclaration ,  et  l'avoir 
transcrite  sur  leur  registre,  Tadresseront  au  ministre  de  la 
guerre. 

«m.  Une  déclaration  pareille  sera  remise,  parles  maré- 
cliaux  de  camp  employés  >ous  les  olliciers  généraux  com- 
mandant  lesdivisions,  auxditsgéiiéraux  ;  par  Icscoloielsdcs 
cor|)s  aux  uiaréchiuix  de  cunip  aux  ordies  desquels  ils  se 
trouvent;  par  lesolliciersde  clia(|ue  corps,  à  leurs  colonels 
ou  comnjandanls  respcclifs;  it  toutes  les  déclamlions, 
p;issant  dégrade  en  ^rude,  parviendront  aux  généraux, 
cuniniandants  de  divisions,  qui  les  adresseront  au  minis- 
tre de  la  gtieric. 

«  IV.  Faute,  de  la  part  d'un  oflicier  de  quelque  grade 
qu'il  soil,  de  se  ronrornicr  aux  dispositions  des  articles 
piécédcnts  ,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  p;.r  le  roi ,  il 
sera  censé  réformé  par  l'oirel  émané  de  son  refus  ;  et  en 
conséquence,  il  lui  sera  attribué,  pour  traitement  de  ré- 
foime,  le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  ù  présent ,  à 
moins  que,  coMforménii'nt  au  décret  du  3  aoûllTJO.il 
n'a. t  droit,  par  son  ancienneté,  ù  un  trailemrnt  pluscon- 
sidéiable,  qui,  dans  ce  cas  ,  lui  serait  accordé. 

«  V.  L'As'^fmblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
malheurs  d'iionimes  libres  livrés  ù  des  préjugés  ou  it  des 
suggestions  coupables,  défend  qu'il  soil  fait  aucune  insulte 
ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  n  fnseide  se 
cOMformerauxdilesdisposilionsdesart.lIel  111  du  présent 
«iccnt,  enjoignant  aux  dépositaires  des  lois  et  de  la  force 
pul)I;que  de  leur  accorder  la  protection  due  à  tout  cito}  en 
qui  ne  trouble  point  l'ordre  de  la  so(  iélé. 

uVI.  Chaque  colonel  oucommandauide  régiment,  après 
avoir  reçu  la  déclaration  signée  dis  oflicers ,  après  avoir 
fait  les  remplacements  qui  pourraient  être  nécessiiés  par 
la  réforme  deceuxdesdilsoûiciers  qui  ne  se  serait  ni  point 
conformés  au  présent  décret,  assemblera  le  rég  ment,  et 
lui  <lonnera  connaissance  de  l'engagement  d'honneur  con- 
tracté par  les  olliciers  prési-nls,  après  quoi  lessonsofliciers 
et  sol(lats  lèveront  la  niain  en  signe  d'adhésion  et  d  ac- 
quiesct  ment  audit  engagement. 

«VII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par  la 
voie  de  l'impression  ,  le  tableau  de  tous  les  olliciers  de  l'ar- 
mée qui  auront  rempli  la  formalité  et  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  ci-dessus,  et  nul  de  «eux  qui  ont  droit 
au  replacement  dans  l'armée  ne  sera  replacé  qu'anpara- 
vant  celui  ci  n'ait  rempli  les  mêmes  fnrmalités. 

«VllI.  Les  ofliciers  acluillement  au  service,  et  qui  auront 
satisfait  au  présent  décret,  recevionl  du  roi  une  lettre  de 
confiimati(m  ainsi  conçue  :  «Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui 

«nous  a  été  rendu  que un  tel  oflicier ,  grade  de.... 

«  dans  le  légimenl  ou  corps  de avait  rem|)li  les  forma- 

«  lités  prescrites  par  les  articles  II  et  111  du  décret  de  l'As- 
ti semblée  nationale  du  11  juin  1791,  le  confirmons  au 
«  nom  de  la  nation  ,  et  au  nôtre  comme  chef  sujirême  de 
Il  l'armée,  dans  son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  ks 
U  lonclioiis  ciuiformément  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  règlc- 
u  ments  militaires  :  mandons  aux  ofliciers  généraux  ,  et 
u  autres  à  qui  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  le  faire  jouir 
«  des  droits,  appointements,  honneurs  et  autorité  alla- 
«  elles  audit  grade  et  emploi  ;  en  foi  de  quoi ,  avons  signé 
«  e'  contresigné » 

«IX.  Le  roi  sera  prié  d'annoncer  à  toutes  les  troupes  de  li- 
gue qu'elles  aiml  ii  se  tenir  prêles  à  se  rendre  dans  des 
camps  d'instru(  lion,  où  elles  s'occuperont  des  évolutions 
et  de  tous  autres  exeicices  relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

"  X.  Le  minislrc  de  la  guerre  rendra  compte  ù  l'Assem- 
blée  nationale  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  XI.  Le  président  s''  retirera  dans  le  plus  bref  délai  par- 
devers  le  roi,  ponr  présenter  le  présent  décret  à  lu  sanc- 
tion de  Sa  Majesté.  » 

Secojid  décret. 

«  Art.  !•'.  Il  sera  fait  incessamment  dans  chaque  dépar- 
tement une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de 
bonne  volonté,  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt,  à  l'ellet 
de  quoi  les  directoires  de  ch.i(|ne  district  inscriront  tous 
ceux  qui  se  présenteront  et  enverront  les  didérenls  états, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  déi)arlcmeuts 
qui,  en  cas  de  concurrence,  leront  un  choix  parmi  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire. 

«  II.  Les  directoires  de  département  enverront,  sans 
délai,  au  roi,  l'élat  de  tous  ceux  qui  seseront  fait  inscrire. 

«111»  Les  volontaires  ne  pourrout  se  rassembler,  ni 


nommer  leurs  officiers ,  que  lorsque  les  besoins  de  TEtal 
l'exigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi  adressés  aux  di- 
rectoires, en  venu  d'un  décret  du  corps  légis'alif.  Les  vo- 
lont.iires  seront  p.iyés  par  Ttllal  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  pairie. 

«IV.  Le  président  <le  l'Asserablée  nationale  se  retirera 
dans  le  jour  pai-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  faire  noti- 
fier^ dans  le  pins  court  délai ,  à  Louis  Joseph  de  Bonibon- 
Condé  ,  que  sa  résidence  près  des  fionlières  du  royaume, 
eulonré  de  personnes  dnnl  les  inlenlions  sont  noloii-emeut 
suspectes,  excite  des  alarmes  et  fomente  des  troubles  dans 
les  (lép:irtemenls  voisins;  qu'en  consé(|uence  Louis-Josep'i 
de  Bonrbon-Condé  esl  sommé  de  rentrer  dans  le  royaume 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des  fron- 
tières dans  le  même  délai,  eu  déclarant  formellement, 
dans  le  dernier  cas,  qu'il  n'entreprendra  jamais  lieu  con- 
tre la  consiilution  décrétée*  par  l'Assemblée  naliimale et 
acceptée  parle  loi,  et  contre  la  tranquillité  du  royaume. 

n  V.  Et  faute  par  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  de  se 
conformer  aux  dispositions  contenues  dans  le  précédent  ar- 
ticle, en  s'éioign;iutdes  frontières,  et  en  faisant  la  déchira- 
tion  ci-dessus  exprimée  dans  le  délai  prescrit,  l'Asseinblée 
niitionale  le  déclare  lebelle  à  !a  nation  ;  et  dans  le  cas  où 
il  se  présenterait  en  armes  sur  le  lerriloire  de  Fr;ince  , 
enjoint  ù  tous  les  citoyens  de  lui  courir  sus,  et  de  se  saisir 
de  sa  personne,  ainsi  que  de  ses  complices  ei  adhérents; 
décrète  que,  ledit  délai  expiré,  ses  biens  seront  séquestrés, 
et  que  toute  corresi  ondance  et  communication  avec 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé,  ses  complices  et  adhé- 
rents, demeure  intenlite  à  tous  citoyens  français  sans  dis- 
tinction, à  peine  d'être  poursuivis  comme  traîtres  à  la 
patrie.  » 

Par  les  derniers  articles  du  décret,  rAssemblée  a 
ordonné  la  poiirsiiile  de  toiis  ceux  qui  feraient  dans 
le  royaume  descnrôleiueuts  autres  que  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  cl  enjoint  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, etc.  de  veiller  à  la  conservation  ties  biens  de 
M.  Condé. 

SPECTACLES. 

Académie  f.oyale  de  Musique. — Auj.  relâche. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  relâche. — Demain  le 
Préjugé  a  <ii  mode,  et  C .luglais  a  Bordeaux. 

THÉATnE-lTALiEiv.  —  Aui.  relûche.  — Demain  leConra- 
lescent  de  qualité,  et  la  27*  représentation  de  Paul  et  I  ir' 
(jinie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  relâche, 

Thkatre  de  Monsieur. — Auj.  Concert  spiriluel.  Prc-' 
mlcre  partie.  Symphonie  d'Haydn,  en  j//. — ÎM.  Simon! 
chantera  un  air  ilali<n. — M.  Alday  exécutera  un  concerto 
do  violon  de  M.  Violli.  —  Mlle  Baleiti  et  M.  Sinioni  chan- 
teront un  duo. — Seconde  partie.  Symphonie  d'il.iydn,  en 
41,  demandée. —  MlleBr.lelii  chaulera  un  air  italien.  —  Mlle 
Camcrani  exécutera  un  concerto  de  forté-piano.  —  M.  Si- 
inoni  chantera  une  scène  italienne.  — On  ne  commencera 
qu'à  se|)l  heures. 

Théâtre  oe  Madf.moisrli.e  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  riJojnme  singulier,  comédia  en  5  actes, 
suivie  du  Mai  iage  clandestin ,  opéra. 

Cirque  ^ATInNAL,  au  PalaisRoyal.  —  Auj.  spectacle 
extraordinaire,  dans  lequel  le  fameux  Hercule,  connu  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  pins  surprenants. 

GfiAMts  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  non\elle  Tourneuse;  le  pas 
(le  trois,  et  les  sauteurs  français; /c  /io/i  Seif/neur:  tes 
Acccrdés  du  village,  et  rallemande  ù  trois;  l  Ecoss  use, 
et  les  Jartiiiiers  galants.  On  commencera  par  le  Tombeau 
rfe A'os7rr!rf«muA,pantomime  ei  le  divenissemeni  defci  ira, 

Ambigu-Comique,  au  b  ulevard  du  Temple.  —  Auj. 
relâche. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Avj.  relâche, 

Wauxmall  d'été,  boulevard  Saint-Marlin.  —  Aujouid. 
graiule  llluniinaliiiu  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'aichilecture  en  feux  de  l.mces,  ;ivec  bruit  de  guerre; 
ensuite  un  boncpiel.  H  y  a  un  excellent  orchestre  duus  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser» 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 
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BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Prcsi'Jcnce  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE   DU  SAMEDI  11    JUIN. 

M.  L^jACQUE.MiMr.r.E,  au  nom  des  cnmiU's  rriinis 
charfjcs  de  l'orgonisalion  des  rowpaguics  de  (i- 
nanccs  el  de  celui  des  pettsious  ;  Nous  sniiiiiics  prêts 
ù  Vdiis  souiiicUre,  dans  le  courant  de  l;i  st-iiiainc 
procliaiiie,  un  rapport  et  des  vues  grnc'ralcs  sur  le 
Iraiti'MU'nl  à  lairr  aux  cuiployi'S  dts  (liHt-reiitcs  ad- 
ministralions  et  rêg  es  su|)prinit'(>s.  Jo  deuiaiide  (luc 
C(MMp|)Mrt  soit  coniiiris  dans  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine  prochaine. 

L'Asveniblt e aicèdc  à  celle  demande. 
M.  Lajnc(|nemiiiirre  propose,  au  nom  des  mômes  comi- 
lés,  comme  ailicle  addilionnel  an  (lé(  rcl  rendu  dans  la 
séance  de  niPtciedi  dernier,  niaiif  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif  par  les  fouclionnaircs  publics,  farlicle  sni- 
\uni ,  qui  csl  (jf'ciéié  : 

«  L'Assi  ndilée  niiiioiiale  décrète  que  tous  les  employés 
dans  I  s  (iilleicnles  coniiiagnies,  régies  ou  adniinisli  Liions 
pnbii'|Mcs  supprimées  soii  en  totalité,  soil  en  partie,  p;)r 
les  nouveilcs  orijunisalioiis  décrétées  pour  l'aduiiin  Iration 
ou  pour  l'impôl,  jouiionl,  dans  les  lieux  où  ils  seiontdo- 
niitiliés  à  réjioque  des  assemblées  priinaiies,  desdioilsde 
citoyen  aciif,  f|Uiind  bien  même  ils  y  seraient  lésidanlsde- 
ptiis  moins  d'une  âiuiée,  pouivu  loulefois  que  ces  em- 
ployés léunisseiUd  ailleuis  toutes  les  (|uulilésnécessaiies.  » 
—  Sur  la  proposilion  de  M.  I'"irmon  ,  l'Assemblée  rend 
un  décret  (|ui  ailiibuc  provisoin  mentaux  directoires,  jus- 
qu'à la  réunion  des  con-edsd  udininistratiun,  les  décisions 
relatives  à  l.i  léparlition  des  conli  ibuiions. 

(  Nous  donnerons  ce  décret  dans  la  feuille  de  demain.  ) 
M.  PiABAUD  :  C'est  par  vos  or(lr',\s  que  je  remets 
sous  vos  yeux,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  militaire,  un  décret  du  30  mai,  sur  la  gendarmerie 
nationale.  Ce  décret  porte  (lue  les  olliciers  des  trou- 
pes de  ligne,  âgés  île  plus  de  quarante-cinq  ans,  qui 
ont  ête  UDmnu's  par  les  dircclones  des  départements 
pour  la  composdion  actuelle  de  la  gendarmerie, 
sont  bien  et  valablement  munnies.  Le  lendemain  de 
ce  décret,  on  (il  plusieurs  rcpn'sentations  sur  les 
inconvénients  de  laire,  pour  la  première  formation, 
une  exception  à  la  loi  gt'uèrale,  et  vous  renvoyâtes 
le  decrel  a  un  nouvel  examen  de  vos  comités. 

Vos  comil('S  ont  penst-  que,  les  ofliciers  de  ligne 
ne  pouvant  entrer  à  l'avenir  dans  la  gendarmerie 
nationale  (jne  parle  grade  de  sous-lieutenant,  il 
sera  alors  extrêmement  l'acile  d'exécuter  la  loi  très- 
sage  qui  [jorte  (ju'on  ne  pourra  être  admis  dans  ce 
cor[)s  a|)rês  l'âge  de  quaranle-cin(i  ans;  mais  que, 
pour  la  première  l'ormation,  tous  les  grades  sans  ex- 
ception devant  être  doublés,  il  serait  peut-être  dif- 
licile  <|iie  ce  doublement  s'opérât  très-prompti'ment 
si  le  choix  des  corps  admiiiistralirs  était  restreint 
aux  sous-lientonanis  de  ligne  ,  Agés  de  moins  de 
quarante-cinq  ans.  Un  grand  nombre  de  dêparle- 
ineiits  ont  pensé  (pie  le  décret  sur  la  composition 
habituelle  de  la  gendarmerie  ne  lixantqiie  Tàge  né- 
cessaire pour  le  seul  grade  de  sous-lieutenant,  cet 
âge  de  quaranle-cin(i  ans  ne  devait  pas  iiécessaire- 
nieiitêlre  un  taux  commun  pour  tons  les  grades; 
observant  d'ailleurs  (jue  le  décret  que  vous  avez 
remlii  deiinis  sur  les  règles  de  la  lormalion  actuel  le 
ne  prescrit  aucun  niaximum  d  âge,  ils  ont  cm  pou- 
voir nommer  des  sons-Iicnlenants  de  ligne  au-dessus 
de  l'âge  de  (|uaranle-ciiiq  ans:  toutes  les  nomina- 
tions laites  dans  la  classe  de  ceux  qu'on  apjjclait 
olliciers  de  fortune  sont  de  ce  genre.  Il  y  a  duus  cet 
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instant  nn  grand  nombre  decesofficiers  de  nommés; 
en  prt'l'érant  ce  service  à  leur  pension  de  retraite, 
ils  procurent  a  la  nation  une  économie  considiTable. 
Vos  comitt's  persistent  ù  vous  proposer  de  cordirnier 
ces  nominations. 

l^L  CiiAiinorD  :  Je  crois  que,  si  nous  nous  laissons 
conduire  |)ar  (h'S  int(M-êts  i)arlicnliers  ,  nous  tombe- 
rons dans  de  grands  embarras.  Il  est  vrai  (pie  (piel- 
qnes  départemenls  interpr('taiil  mal  vos  dt-crels,  ont 
niinimé  des  personnes  àgi-es  de  jilns  de  (piarantc- 
cinqans;  mais  (inebines  autres  se  sont  ravisés,  et 
ont  fait  de  nouveaux  choix:  dans  ce  cas,  quel  parti 
prendrez-vous?  Cette  observation  n'est  que  de  con- 
venance; en  voici  une  de  jjrincipe  :  Vous  avez  admis 
les  olliciers  de  la  gendarmerie  nationale  à  des  lonc- 
tions  civiles  et  judiciaires;  or,  après  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans,  un  homme  (pii  n'a  jns(iu  ici  fait  tpic 
le  métier  des  armes,  est  peu  pro|)re  à  ac(|uérir  les 
connaissances  n('cessairesa  ces  fonctions  délicates,  et 
à  contracter  de  nouvelles  habitudes.  Il  serait  extrê- 
mement dangereux  que  des  intérêts  particuliers  vous 
fissent  ici  bronchersnr  le  principe  elderoger  à  la  loi. 

M.  DANOiiÉ  :  Ces  ofliciers  ditsde  fortune  parvenus 
an  grade  de  sons-lieutenant  par  leur  mérite  et  leurs 
services,  sont  la  i)lupart  plus  frais  et  plus  valides 
que  ces  hommes  mollement  élevés  dans  les  villes  ne 
le  sont  à  trente  ans.  Vos  deux  lois,  con'enant  Inné 
les  règles  futures  pour  radmission  dans  la  gend.ir- 
merie  nationale,  l'autre,  qui  depuis  a  déterminé  le 
mode  de  la  composition  actuelle  de  ce  corps,  sont 
deux  lois  absolument  distinctes  et  séparées,  et  qui 
doivent  influer  l'une  sur  l'aulre  :  or  la  dernière  ne 
contient  aucune  condition  d'âge.  Je  demande  donc 
que  l'Assembh'e  persiste  dans  son  décret  du  30  mai. 

M.  Muguet  upiuiie  les  observations  de  M.  Cliubroud; 
M.  Dumeiz,  l'avis  des  comités;  M.  DuLois-Crancé propose 
pliisiems  amendeincnls. 

L'Assemb  ée  décide  qu'elle  persiste  dans  le  décret  du 

îO  HKii,  par  lequel  elle  a  confirmé  Its  nominalions  faites 

d'oQicieis  de  Tannée  de  ligne  ayant  plus  de  quinanU-ciuq 

ans,  si  d'ailleurs  ils  oui  les  autres  condilions  requises. 

Discussion  sur  les  mesures  générales  à  prendre 

■pour  la  sûrelé  du  royaume. 

M.  Frétf.au  :  Vos  dt'crets  ont  chargé  les  coniite's 
de  constitution,  diplomatique,  militaire,  des  rapports 
et  (les  recherches,  de  l'examen  de  plusieiiis  jnèces 
envoyées  de  divers  déparlements  à  l'Assembh-e  na- 
tionale. Ces  pièces  consistent  en  diffc'renles  Adresses 
de  directoires,  d'administrations,  et  des  lellres  soit 
des  nninicipalités,  soit  de  dilferents  membres  des 
corps  :idmiiiislratifs,  soit  des  citoyens  réunis  ou  iso- 
lés, soit  enlin  des  commandants  pour  le  roi  sur  les 
frontières.   Toutes    sont  relatives   aux   mesures  ù 
jirendre  pour  la  sin-eté  du  royaume;  elles  prouvent 
toutes  que  l'inquiétude  est  gt'iiérale;  que  plusieurs 
symptômes  de  soulèvement  se  manifestent  :  que  des 
émissaires  cherchent  à  corrompre    la  lidt-lité  des 
troupes;  que  WornH,Manheim.  et  les  villesde?  en- 
virons ne  peuvent  contenir  le  nombre  immense  des 
(•niign'S,  et  (ine  tmit  annonce,  sinon  des  mouve- 
ments actuels,  du  moins  des  dispositions  hostiles  de 
la  part  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Quant  aur 
objets  principaux  des  demandes  (jui  vous  sont  adres- 
sées,  vous  les  connaissez.  Ces  lettres  provoquent 
rangmenlalioiidii  nombre  des  troupes  de  ligne,  l'ad- 
jonction des  gardes  nationales,  des  fournitures  d'ar- 
mes et  de  munitions,  des  disiiositions  locales  contre 
lesenlreprisesdu  didiors,  la  suspension  du  passage 
de  l'argent,  des  armes,  et  même  des  personnes; 
enliu  ua  grand  nombre  vont  jusqu'à  demander  le 
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licenciement  ou  de  l'arme'e  entière,  ou  du  corps  des 
officiers,  ou  d'une  partie  seulement  de  ce  corps  en 
s'arrétant  à  un  certain  grade.  Les  motiis  de  ces  de- 
mandes sont  également  pressants.  De  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ontsur  pied  des  armées  nombreuses 
çt  bien  disciplinées,que  la  paixduNord  pourrait  mettre 
à  la  disposition  des  ennemis  de  notre  révolution,  et 
que  des  spéculateurs  inquiets  craignent  de  voir  re- 
tomber sur  la  France,  en  haine  de  la  liberté  qu'elle 
s'est  donnée.  L'Espagne  a  un  cordon  de  troupes  im- 
pénétrable sur  ses  frontières;  la  Savo.ie  a  tiré  quel- 
ques régiments  du  Piémont,  et  on  .assure  que  ses 
forces  sur  le  revers  des  Alpes,  sont  sur  un  pied  plus 
imposant  que  de  coutume.  Ces  mesures  sont  accom- 
pagnées de  signes  de  refroidissement  de  quelques- 
uns  de  nos  alliés,  et  de  précautions  offensantes  pri- 
ses, en  plusieurs  lieux,  contre  les  Français. 

Quant  à  ^ag^tation  des  esprits  dans  l'intérieur, 
elle  résulte  d'écrits  pleins  d'amertume  et  de  har- 
diesse émanés  de  plusieurs  puissances  étrangères  , 
traduits  dans  les  deux  langues,  et  répandus  avec 
profusion  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  et 
dans  la  Basse-Lorraine;  d'écrits  respirant  également 
la  sédition,  qui  sont  introduits  dans  le  royaume  du 
côté  de  la  Flandre;  entîu  du  passage  chez  l'étranger 
des  ex-ministres,  des  personnes  autrefois  chargées 
du  pouvoir,  d'une  foule  de  personnes  riches  qui  ex- 
portent leur  fortune.  Aces  circonstances  se  joignent 
l'influence  de  l'exemple  des  mécontents  émigrés, 
dont  les  mouvements  et  l'ostentaion  favorisent  les 
espérances  de  ceux  de  l'intérieur,  les  inquiëtu<les 
que  fait  naître  leur  rassemblement  soudain,  plus  que 
suspect,  les  achats  qu'ils  font,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  les  compa- 
gnies qui  se  forment  à  Manheim  chez  le  cardinal  de 
Bjohan,  les  commissions  d'officiers  distribuées  avec 
profusion,  les  insultes  faites  à  nos  gardes  nationales 
et  aux  Français  de  tout  état  qui  passent  le  Rhin  pour 
leurs  aflaires,  Tappaj-ition  fréquente  de  gens  armés 
f*iU5  nos  frontières,  lacorrespondance  très-animée  qui 
s'entretient  entre  les  chefs  des  mécontents,  les  am- 
bassadeurs français  congédiés  par  leur  défaut  de 
ppestation  de  serment,  les  ministres  des  puissances 
éti'angères  les  plus  opposantes  à  notre  révolution,  et 
M.  CaTonneet  ses  malheureux  amis.  Faut-il  ajouter 
à  ce'tableau  que  des  indices  très-forts  ont  annoncé 
qu'on  cherchait  à  s'attacher  les  chefs  des  ateliers? 

Qn  remarque  dans  cette  capitale  une  foule  de  vaga- 
bonds. I^esbrigandssontprotégésetsoldéspar  toute 
la,  France  par  des  mains  invisibles;  des  émissaires 
parcourent  les  différentes  parties  du  royaume  pour  y 
excittu'  des  troubles.  Il  existe  à  Paris  des  agents  du 
dehors,  de  ces  mèmessuppôtsd'intrigues  et  de  four- 
berie qui  ont  soulevé  l'année  dernière  le  pays  de 
Liège  et  le  Brabant.  On  craint  les  conventicules  de 
ces  hommes  détestables;  on  connaît  les  aveux  in- 
discrets échappés  à  quelques-uns  sur  leur  influence 
sur  les  excès  qui  ont  plusieurs  fois  troublé  vos  tra- 
vaux ;  ils  cherchent  à  faire  confondre  au  peuple  l'a- 
narchie avec  la  liberté  et  la  soumission  aux  lois,  le 
tiesp()iisn)e  avec  l'empire  de  la  constitution,  et  l'ac- 
Uon  modérée  du  pouvoir  délégué  par  le  peuple  avec 
celled'unpouvoirtyrannique.  Rappelez-vous  l'achat 
trop. certain  de  plusieurs  hommes  envoyés  dans  les 
régiments,  pour  les  soulever,  pour  les  exciter  à 
piller  les  caisses,  à  chasser  leurs  officiers;  rappelez- 
vous  les  désordres  excités  dans  la  marine  militaire- 
le  projet  formé  de  transporter,  s'il  était  possible,  des 
corps  de  troupes  à  Paris,  sous  prétexte  de  vous  pré- 
senter des  pétitions;  rappelez-vous  les  calomnies 
ropanduos  contre  les  chefs  connue  un  moyen  sûr 
d'exciter  l'insubordination  des  soldats.  Eh  bien,  la 
plupart  de  ces  faits  sur  lesquels  on  élevait  alors  des 
doutes,  sont  devenus  ccrtiiins,  ils  sont  appuyés  par 


une  foule  de  pièces  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les 
commandants  pour  le  roi  dans  les  villes  de  guerre, 
par  des  étrangers,  par  des  négociants,  par  des  voya- 
geurs, par  des  gens  en  place,  par  des  citoyens" de 
toutes  le^s  classes. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez  vu 
.  dans  un  instant  arriver  une  multitude  de  lettres  re- 
latives aux  moyens  à  prendre  pour  la  sûreté  du 
royaume,  contenant  les  demandes  les  plus  «oiiira- 
dictoires  et  les  plus  discordantes  avec  l'intérêt  pu- 
blic ,  les  plus  insultantes  pour  une  multitude  de 
fidèles  citoyens;  toutes  s'accordent  sur  la  nécessité 
de  mettre  sur  pied  une  armée  respectable;  mais,  par 
une  étrange  contradiction,  d'une  part  elles  veulent 
augmenter  l'armée  et  l'exercer,  et  de  l'autre  part 
elles  veulent  licencier  l'armée,  au  moins  licencier 
les  officiers,  mettre  les  sous-ofticiers  à  leur  place, 
conserver  le  serment  militaire,  le  détruire ,  le  chan- 
ger. Telles  sont,  depuis  le  15  avril,  les  demandes 
exagérées  qui  vous  sont  parvenues,  et  tels  sont  les 
bruits  qu'on  a  répandus  sur  vos  frontières,  et  les 
vœux  inconciliables  qu'on  a  cherché  à  inspirer  aux 
habitants.  C'est  par  là  qu'on  est  parvenu  à  exciter 
des  troubles  dans  les  garnisons  qui  jus(iu'à  présent 
avaient  tenu  la  conduite  la  plus  régulière.  C'est  par 
là  qu'on  a  ébranlé  la  garnison  de  Strasbourg,  au 
moment  où  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
animée  d'un  zèle  qui  peut  devenir  bien  funeste,  a 
donné  l'éveil.  11  est  évident  qu'il  correspond  avec 
les  méco!itents  du  dehors,  le  iil  de  ces  intrigues, 
par  lesquelles  on  veut  sacrifier  au  caprice  d'un  mo- 
ment une  foule  de  défenseurs  de  la  patrie,  pour,  par 
ces  prétentions  absurdes,  renverser  le  pou  voir  consti- 
tutionnel ,  pour  mettre  à  sa  place  l'anarchie. 

Jetons  nos  regards  sur  les  puissances  qui  nous 
environnent.  Tous  les  royaumes  de  l'Europe  ont  des 
armées  exercées  et  disciplinées  :  des  cordons  gar- 
nissent nos  frontières;  les  Pays-Bas  sont  couverts 
de  troupes  autrichiennes  dans  le  même  nœnbre  que, 
il  y  a  six  mois ,  sauf  la  diminution  opérée  par  la 
désertion.  Mais  la  Savoie  et  l'Espagne  font  de  grands 
rassemblements;  les  émigrés  de  tout  état  se  réunis- 
sent, à  jour  nommé,  à  peu  de  distance  de  nos  fron- 
tières; leurs  eflbrts  tendent  à  engager  M.  Condé  à 
attaquer  la  France.  On  cherche  à  le  rapprocher  avec 
quelques  princes  d'Allemagne.  Son  domicile  est  à 
Worms,  dont  le  château  ne  lui  avait  été  prêté  que 
pour  six  semaines.  Il  est  environné  d'une  bouillante 
jeunesse  qui  cherche  à  l'encourager  dans  ses  pro- 
jets. Le  prince  qui  manifeste  les  intentions  les  plus 
hostiles,  c'est  l'archi-chancelier  de  l'Empire.  Ainsi, 
un  Français  se  laisse  lier  par  la  reconnaissance  et 
l'hospitalité  à  celui  qui  a  chargé  son  envoyé  de  de- 
mander à  la  diète  le  démembrement  de  l'empire 
français. 

Voulez-vous  encore  connaître  d'autres  causes  de 
cette  agitation?  Des  écrits  venus  de  la  cour  de  Rome, 
des  écrits  dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme  font  rou- 
gir ceux  mêmes  qui  les  provoquent,  sont  distribués 
de  ton  tes  parts  avec  des  UKindements  d'excommunica- 
tion ,  des  menaces ,  de  vaines  déclamations  :  la  divi- 
sion, la  discorde,  les  haines  s'élèvent  dairs  les  cœurs, 
et  sont  soufflées  dans  ces  contrées  par  les  ministres 
naturels  de  la  paix  ;  de  vives,  de  fréquentes  inquié- 
tudes troublent  les  habitants  des  campagnes;  sus- 
pendent même  des  travaux  champêtres.  Enfin  ,  les 
bons  citoyens,  tes  bons  français  vous  demandent  de 
toutes  parts  sûreté,  protection,  appui:  tousse  plai- 
gnent que  la  dignité  de  la  nation,  la  liberté  même 
des  individus  Français  sont  violées,  spécialemintsur 
les  terres  de  l'autre  côté  du  Rhin,  appartenant  à 
M.  le  cardinal  Rohan;qu'au  dedans  des  départements 
de  l'empire,  la  loi  chancelle,  la  paix  publique  est 
menacée,  la  discipline  ébranlée,  la  fidélité  des  sol  - 
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dats  tentée  par  des  faux  écrits,  par  des  promesses, 
par  (les  manœuvres  ;  que  ttuite  la  force  militaire  est 
compromise,  et  qu'elle  le  sera  de  |)liis  en  plus,  si 
vous  ne  rassembtez  les  troupes  en  des  lieux  où  des 
exercices  soutenus  puissent  les  tenir  en  haleine.  On 
a[oule  que,  sans  des  mesures  pressantes  et  suivies  de 
votre  part,  le  nerf  de  l'esprit  public  se  dessiclie  en 
plusieurs  lieux,  et  que  son  action  est  prèle  ù  cesser. 
Dans  cet  état  de  crise  qu'avez-vous  à  faire?  Com- 
mencerez-vous  à  elTacer  de  l'esprit  du  peiqdc  ce 
que  les  bruits  ([ui  t'agitent  orvt  de  faux,  d'illusoire, 
ou  au  moins  d'exagéré?  Chercherez-vous  à  ranimer 
h  conliance  publicjue  envers  les  administrateurs  et 
les  commandants  pour  le  roi,  qui  les  uns  et  les  au- 
tres ont  sans  cesse  son  repos  et  ça  sûreté  devant  les 
yeux;  engagerez-vous  ceux-ci  à  user  à  leur  lourde 
leur  propre  force,  qui  est  celle  de  b  loi,  et  à  em- 
ployer la  vigueur  et  lénergie  dont  tout  leur  fait  un 
devoir?  Augmenterez- vous  la  force  de  vos  troupes 
d"e  ligue,  en  portant  au  pied  de  guerre  un  plus  grand 
nombre  de  corps  que  ceux  que  vous  ordonnâtes  de 
recruter  sur  ce  pied,  au  mois  de  février  dernier?  La 
rappellerez-vous  à  la  discipline  par  des  exercices 
militaires?  Sonliendrez-vous  votre  armée  par  une 
coascription  volontaire  de  gardes  nationales  ,  qui 
attendront  vos  ordres  pour  se  chuisir  descomman- 
dïmts,  et  entrer  en  mouvement  à  l'instant  où.  une 
guerre  sérieuse,  s'il  était  possible  qu'elle  eût  lieu 
contre  un  Etat  qui  ne  veut  que  la  justice  et  la  paix, 
vous  forcerait  à  placer  les  cent  mille  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  régiments  vous  présentent?  Rap- 
pellerez-vous à  des  Français  aveuglés  ,  ce  qu'ds  se 
doivent  à  eux-mêmes  et  à  la  patrie?  Développerez- 
vous  à  celui  qui  devrait  leur  servir  de  guide  dans  la 
route  du  véritable  honneur  et  du  devoir,  les  consé- 
quences de  sa  conduite  actuelle?  Ou  plutôt,  adop- 
t£rez-vous  une  mesure  pressante  et  indispensable 
qui  lui  annonce  non-seulement  d'après  des  agres- 
sions hostiles,  mais  en  cas  de  retard  des  explications 
ftt  des  assurances  de  tidelité  qu'il  doit  à  la  France, 
L'intérêt  de  la  constitution  et  l'intérêt  évident  du 
trône,  vous  forceront  à  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur? Enlin,  éveillerez-vous  la  vigilance,  arme- 
rez-vous  la  sévérité  des  corps  administratifs  et  des 
Iribunauxcontre  tousenrôleurs,  suborneurs  et  émis- 
saires qui  attenteraient  à  l'iiilégritéde  la  force  natio- 
nale, en  prêchant  l'insubordination,  la  désertion,  et 
en  provoquant  des  engagements  contraires  à  la  lidé- 
lilé  des  troupes?  Eiifm,  lerez-vous  une  Adresse  aux 
Français  pour  les  tranciuilliser,  les  animer,  les  en- 
courager, les  exhorter  à  l'union  et  à  tous  les  senti- 
ments que  la  liberté  nourrit  et  inspire?  Les  décrets 
que  vos  comités  vous  proposent, résol  vent  toulesees 
questions  a  l'allirmative.  Il  est  facile  de  se  convain- 
cre qu'elles  intéressent  la  dignité  de  l'Etat,  autant 
que  sa  sûreté  et  sa  tranquillité. 

Quanta  sa  dignité,  il  est  sensible  que,  s'il  est  un 
moment  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeux  de 
l'éti'anger,  à  ceux  de  la  nation  même,  c'est  celui  où 
nous  ne  pouvons  porter  nos  regards  autour  do  nous 
sans  rencontrer  des  forces  imposantes.  Vous  aviez 
autrefois  à  soutenir  dans  l'Eiu-ope  un  nom  révéré, 
uu  commerce  étendu,  l'existence  d'un  grand  empire, 
composé  de  provinces  riches  et  fertiles;  et  vos  IVirces 
étaient  souvent  déployées,  même  avec  ostenUilion, 
pour  des  sujets  assez  légers.  Aujord'hni  le  Ciel  et 
votre  courage,  en  vous  laissant  tous  ces  biens,  vous 
ont  donné  un  trésor  de  plus  à  garder,  lu  liberté  et 
une  constitution  qui  dmt  faire  vus  délices,  et  quel- 
que jour  le  bonheur  du  monde  entier. 

Mais  rappelez-vous  que  la  liberté  a  été  ingénieu- 
sement dépeinte  sous  remblèine  d'Andromède.  Elle 
est  placée  sur  un  rocher;  elle  est  au  milieu  des  on- 
ÛQ&;  mais  des  monstres  la  menacent-,  il  lui  faut  un 


bras  armé  et  un  bras  vigoureux  pour  la  défendre. 
(On  ai)plaiidit.) 

C'était  un  des  torts  de  l'ancien  gouvernement 
d'être  tombé  dans  un  entier  discrédit  par  ses  fausses 
mesures,  par  ses  lenteur»,  et  par  son  imprudence. 
Oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  l'honneur  du 
nom  français,  lorsque»  malgré  nos  eflorts,  on  dé- 
membrait des  provinces  dans  le  nord,  lorsque  plus 
récemment  encore  ou  anéautissait  nos  alliances  les 
plus  anciennes.  Mais  sentons  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui;  appliquons-nous  à  effacer,  par  une 
conduite  plus  digne  de  nous,  les  fautes  du  passé; 
ou  plutôt  écoulons  la  nation,  dont  la  vigueur  re- 
naît, et  qui  nous  rapellc  elle-même  à  de  hautes  des- 
tinées. 

Les  Adresses  de  Marseille,  de  Strasbourg,  d'Hu- 
ningue,des  Bouches-du-Rhôue,de  Greii(,ble,et  une 
intinité  d'autres,  prouvent  que  les  Français  ressen- 
tent vivement  le  peu  d'égards  avec  lesquels  les  ha- 
bitants lie  l'empire  ont  été  traités  en  divers  lieux. 
On  a  été  indigné  de  voir,  il  n'y  a  qu'un  moment, 
celui  qui  dijit  être  le  père  commun  des  hommes  faire 
à  votre  monarque  l'insulte  de  ne  pas  recevoir  son 
ambassadeur.  L'Europe  aura  sans  doute  observé 
qu'au  lieu  des  promptes  et  sévères  mesures  qu'il 
vous  eût  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  cette 
gratuite  et  importante  injure,  vous  vous  êtes  vengés 
au  moment  même  d'une  manière  bi(n  plus  digne  de 
vous,  en  dédaignant,  malgré  vos  droits  très-proba- 
bles, de  recevoir  Avignon  et  le  Comtat. 

Votre  armement  maritime  de  l'année  dernière  a 
signalé  votre  vigueur  :  il  importe  ;i  la  sûreté,  à  la 
dignité  de  l'Etat,  d'armer  aujourd'hui  sur  terre.  Les 
mesures  que  nous  vous  proposons,  promptes,  faciles 
et  peu  coûteuses,  contiendront  les  mauvaisciloyens, 
les  brigands  assemblés  en  plusieurs  lieux,  et  même 
les  agressions  du  dehors.  Et  si  l'ambition  de  quel- 
ques ministres  étrangers  vous  susciJait  des  ennemis 
parmi  les  rois  de  l'Europe, s'ilsn'étaienl  désarmes  par 
la  justice  dt;  votre  cause,  par  l'équité  de  vos  princi- 
pes et  par  la  modération  de  vos  vues,  au  moins  de- 
vraient-ils l'être  par  la  vigueur  de  vos  résolutions, 
par  la  fermeté  de  votre  maintien  et  de  votre  position 
militaire.  Quatre  millions  de  Français,  dont  la  li- 
berté armera  les  bras  au  premier  instant,  ne  seront 
pour  aucun  prince  ,  et  même  pour  aucune  ligue 
de  princes,  un  faible  obstacle  à  surmonter.  (On  ap- 
plaudit.) 

Mais  les  mesures  de  vigueur  importent  peut-être 
aussi  à  votre  pro|)re  gloire.  Sans  iloute  vous  n'en 
voulez  pas  d'autre  que  le  bien  de  vos  frères,  le  bon- 
heur du  peuple;  mais  votre  intérêt  se  joint  ici  ù  l'in- 
ti'rêt  public  :  votre  honneur  appartient  à  la  patrie  ; 
et,  malgn-  tous  les  nuages  de  l'imposture,  la  France 
aimera'toujours  à  compter  la  probité  et  la  sincérité 
de  l'Assemblée  nationale,  comme  un  des  premiers 
éléments  dont  seront  composés  son  bonheur  et  sa 
gloire.  (On  applaudit.)  Chacun  de  vous, depuis  deux 
ans,  s'est  identifie  avec  la  chose  publique;  vous  lui 
avez  donné  tous  vos  soins;  vous  l'avez  soutenue, 
secourue  dans  les  cas  les  plus  pénibles,  à  travers  les 
succès  et  les  obstacles,  les  clameui-s  et  les  bénédic- 
tions, sans  jamais  vous  arrêter,  ni  vous  ('Caiter  du 
but.  Vous  le  savez,  on  vous  a  accusés  d'avoir  ('prouve 
quehiue  attiédissement,  et  un  sentiment  de  lassitude, 
l'eut-èlrc  même  cette  opinion  répandue  a-t-elle 
Contribué  à  amener  la  crise  actuelle.  C'est  a  nous  a 
prouver,  dans  une  occasion  aussi  importante,  que 
nous  avons  voulu  aussi  persévérammeiit  le  bien,  que 
nous  l'avons  enlirpris  courageusement;  que  c'est  de 
notre  |iarl  une  résolution  sérieiis.' .  t  immuable  cpic 
celle  de  remettre  à  nos  successeurs  la  direction  de  la 
chose  iinbli(iue,  sinon  entièrement  llorissante,  du 
moins  délivrée  de  cette  anarchie  à  laciuellc  coucou- 
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rcnl  tant  de  causes,  ot  que,  par  un  dornier  cflbrt,  et 
(les  nu'sures  décisives  pour  lii  paix,  vous  avez  voulu 
vous  assurer  le  loisir  de  l'aire  lace  à  de  nouveaux  tra- 
vaux, de  rendre  à  la  pairie  des  services  de  jour  en 
jour  plus  signales,  el  de  nionlrer,  en  approchant  du 
terme,  un  renunveiieuienl  de  vigueur  et  de  généro- 
sité patriotique,  c'est-à-dire  <le  ces  vertus  qui  ap- 
partiennent surtout  aux  londateurs  d'un  gouverne- 
ment é(iuitable  et  humain.  (On  applaudii.) 

Lais-eriez-vousà  vos  adversaires  le  triste  avantage 
d'avoir  end)arrassé  vos  derniers  pas,  et  suscité  des 
ob'^lacies  insurmontables  à  votre  zèle?  Bappelez- 
vous  combien  vos  niolils  ont  été  purs  et  vos  vues 
niihles  et  grandes.  Vous  n'avez  .'tgi  (pie  pour  le  peu- 
ple, |)onr  le  recouvrement  et  ralternussement  de  ses 
droits  si  longtemps  méconnus;  à  tous  les  ressorts 
nsi's  d'une  monarchie  dégénérée  vous  avez  substitué 
l'antique  et  pure  morale  des  droits  de  l'homme,  des 
principes  dictés  à  la  philosophie  par  l'humanité 
même  et  par  l'éternelle  vérité,  mais  qui,  sans  votre 
htMoupie  persévérance,  seraieut  encore  relégués 
dans  les  livres,  dans  les  froids  uionnments  de  la  sa- 
gesse des  Siècles.  Vous  avez  mis  tout  en  action  ;  vous 
avez  donné  la  vie  et  l'être  à  des  principes  léconds  et 
régénérateurs:  votre  code  constitutionnel  sera  à  ja- 
mais le  trésor  du  genre  humain,  le  refuge  de  Ions  les 
opprinn's;  vos  ell'orts,  pour  les  prot('g<  r,  doivent 
donc  être  proportionnés  au  prix  inestimable  d'un  si 
grand  bien. 

Sans  doute  il  a  été  donne'  à  nos  courageux  écri- 
vains,;"! nos  philosophes  sensibles,  de  consigner  les 
maximes  de  ce  code  désormais  ineiïaçahle  dans  des 
écrits  immortels  (|ui  feront  toujours  l'objet  de  la 
mi'ditalion  des  honnnes  sages;  mais  c'est  à  vous 
seuls  qu'il  a  été  donui'  d'en  convertir  en  lois  les  pré- 
cieux résultais;  c'est  à  vous  que  les  siècles,  que  l'u- 
nivers devront  de  voir  briser  encore  le  joug  de  l'er- 
reur du  despotisme,  de  la  superstition,  de  l'ignorance 
par  tous  les  iiomnu'S  qui,  las  comme  nous  de  cet 
état  d'avilissenu'ut  et  d'inertie  où  le  peuple  fran- 
çais était  tondjé,  anéantiront  tontes  les  espèces  de 
tyrannies. 

Hàlez-vous,  par  tons  ces  motifs,  d'entourer  de 
nouveaux  remparts,  de  défendre  avec  une  nouvelle 
ardeur  cette  constitution,  qui  conq)te  peut-être  en- 
core parmi  ses  ennemis  une  grande  partie  des  maî- 
tres du  monde,  mais  qui,  clnuiue  jour,  accpierra 
parmi  eux  d'ardents  et  d'illustres  défenseurs 

M.  Frétcaiiiil  un  projet  de  décret  contennnl  Us  mesures 
ilcIon->ivcs  et  ré|iresiives  détaillées  dans  son  rapport. 

M.  LAnocHEFOUCAULD-LiANCOLiRT  :  Si,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  M.  Frétau,  il  est  encore  (]uel-  i 
qu'un  qui  |)t'nse  que  le  licenciement  des  ofliciers  de 
l'armée   doive  être  adopté,  je  demande  que  la  dis- 
cussion .s'engage  d'abord  sur  cet  objet. 

M.  Dandhé  :  D'a|)rès  le  rapport  que  vous  venez 
d'enlcudre  et  celui  (pii  vous  a  été  fait  hier,  il  est 
évident  qu'ils  contiennent  divers  objets  qui  n'ont 
entre  eux  aucune  analogie.  Vos  comités  ont  été  una- 
nimement d'avis  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déiii)érer 
sur  la  proi)ositi()ii  de  licencier  les  officiers.  Il  f.iut 
d'abord  (|ue  vous  sacliiez  si  ce  point  sera  ou  non  ! 
compris  dans  la  délibération,  .le  demande  donc  que 
la  discussion  soit  ouverte, si  toutefois  elle  peut  exis- 
ter. Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  l'armée 
tout  entière.  (On  applaudit.) 

Ln  maiorilê  de  lAssemblce  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazalùs  :  Il  est  impossible  de  délihiMer  sur  la 
piopositiou  daigereiise  (pii  a  été  faite  de  licencier 
hs  oUiciers.  {Les  cris  redoublent  :  Aux  voix  ,  aux 
V(Hv!) 

M.  Dandué  :  ,Ie  ne  veux  pas  enlever  la  délibéra- 
tion. Si  quehju'un  vent  parler,  je  demande  qu'il  se 
présente,  et  j'espère  que  cela  n'arrivera  pas. 


M.  RoEDEKER  :  Moi,  monsieur. 

M.  DA^D^.É  :  Je  désire  que  les  personnes  qui  ose- 
ront encore  demander  le  licenciement  des  olticieis... 
{Plusieurs  voix  de  l'extrémilé  de  la  partie  gau- 
che :  M.  le  président,  rappelez  M.  Dandré  à  l'ordre!) 
Quand  je  n'attaque  personne,  on  ne  peut  pas  m'in- 
terrompre.  Je  crois  (jue  l'opinion  de  ceux  qui  sou- 
tiennent le  licenciement  ne  peut  amener  que  le  dés- 
ordre et  lanarchie;  j'ai  donc  le  droit  de  dire: 
«  Ceux  qui  oseront  soutenir.  »  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
des  personnes  qui  regardent  cette  motion  comme 
très-patriotique;  mais  moi  je  démontrerai,  s'il  le  faut, 
que  c'est  la  destruction  de  nos  moyens  de  défense  à 
l'intérieur  et  à  l'extt-rieur.  Pour  le  prouver,  je  ne 
fais  qu'un  seul  raisonnement.  Vous  voulez  licencier 
les  ofliciers  parce  que  vous  y  êtes  sollicités  par  di- 
verses pétitions,  parce  qu'il  y  a  des  insurrections. 
Eh  bien,  ilans  trois  semaines  les  soldats  voudront 
encore  chasser  les  nouveaux  ofliciers.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  laisserai  pas  pierre  sur  pierre  de  ce  sys- 
tème. Je  demande  donc  qu'on  se  renferme  d'abord 
dans  la  discussion  du  licenciement,  et  que  cette 
question  soit  décidée  sans  désemparer.  Nous  sommes 
suflisamment  éclairés.  M.  Robespierre  nous  a  dit  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  en  faveur  de 
son  système.  Nous  avons  tous  In  l'opinion  (pie  M.  Rœ- 
derer  a  proiiùiicée  eii  laveur  du  même  système,  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

On  demande  à  aller  aux  voit. 

M.  CAZAi,i:;s  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Dandré.  il  importe  essentiellement  à  la  chose  pu- 
bliipie  qu'on  lasse  voir  les  dangers...  {Les  cris  re- 
doublent :  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Rkwhki.l  :  Je  dem.uide  la  question  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  a  été  laite  de  lic(Micicr 
les  ofliciers.  Mettez  la  aux  voix,  M.  le  président. 
(La  très-grande  majorité  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix.  —  M.  Cazalès  persiste  à  demander  la  pa- 
role.) 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  On  demande  avec  instance  que 
la  discussion  soit  fermée;  je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position. 

M.  1,'adbé  Maury  :  Un  moment,  M.  le  pre'sident, 
un  moment! 

L'Assemblée  décide  à  la  presque  unanimiic  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  i.E  Présidrnt  :  L'Assemblée  a  fermé  la  discus- 
sion. M.  Robespierre  me  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre.  {On  entend  dans  toulcs  les 
parties  de  la  salle  ces  mois  :  Non,  non!  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

iM.  i.E  PniisiDENT  :  Que  ceux  qui  veulent  que 
M.  Robespierre  soit  entendu  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Robespierre  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  LE  pRÉstnENT  :  Maintenant  on  demande  la 
question  pr('ala])le  sur  la  projiosition  de  licencier  les 
ofliciers  de  l'ariiK'e.  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  à  la  piesiiue  unanimiic  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  ù  délibérer  sur  le  projet  de  licencier  les  officiels, 
(  On  applaudii.  ) 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le 
proci's- verbal  que  la  décision  a  été  rendue  à  l'una- 
nimité. 

M.  Rureau-Pl'zy  :  Je  vais  vous  faire  lecture  des 
deux  premiers  articles  du  projet  des  cinq  coniit('S  : 

«  L'As'.embléc  nalionalc,  après  avoir  enlendu  ses  co- 
milés  de  cou'-litiilion ,  iniliiaiie,  diplomalique,  des  rap- 
ports cl  des  recheiclies,  déciCle  ce  qui  suii  : 

«  Le  roi  sera  prié  di-  faire  remplir  dans  loiilc«  les  sec- 
tions et  corps  de  l'année,  cl  sons  le  pins  couri  délai ,  par 
les  officiers  de  tout  grade  eu  acti\ité,  lu  formalité  qui  sera 
ci-après  exprimée. 

tt  Chaque  général  d'armée  et  chaque  officier  gcncial, 
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cnminandimt  en  chef  une  division  militaiic,  signera  la  dé- 
cluriilion  suivanle  : 

«  Ju  promets,  sur  mon  lionnmr,  d'être  fidèle  ù  la  na- 
i(  tioii ,  ù  la  loi  et  au  roi;  de  ne  picndte  part  diieclt  iiitnl 
«ni  indiieclPinenl ,  nuis  ;iu  coniiiiire  de  m'opposcr  de 
(I  toutes  nii's  forces  ù  lonli's  i  onspiraiions,  IranieMju  coin- 
4  plois  qui  parvi^ndiaicnl  à  ma  connaissance,  elc|uipuui- 
«  raient  Cire  dirifçés  soil  conire  lj  nation  et  le  roi  ,  soil 
«  conire  la  couslilulion  drcrélécpai  l'Assemblée  nationale 
«  et  acceptée  ))ar  le  roi  ;  d'employer  tous  les  nuiyens  rpii 
«  me  sont  conliés  par  les  décrits  di'  l'Assemblée  nationale, 
«  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  loi,  pour  k's  fait eobsi'i  ver 
«  à  ceux  (|ni  nie  sont  snboidonnés  |)ar  ce  même  décret  ; 
«  consentant ,  si  je  manque  ù  cet  engagement,  à  être  rc- 
«  gardé  comme  un  liomnie  infûme,  indigne  de  porter  les 
«  armes,  et  d'être  compté  au  nombre  des  citoyens  fran- 
•  çais.  » 
(  La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Cazalès  :  Après  avoir  rendu  liotiitnnge  à  la 
sagesse  et  à  la  justice  avec  la(|iielle  rAsseinljJc'e  na- 
tionale vient  (le  rejeler  la  proiiositioii  qtii  lui  était 
faite  de  licencier  les  olliciei-s,  je  vais  disciiter  le  ser- 
ment tiue  l'on  piopose  de  leur  imposer,  examiner 
les  raisons  qui  ont  pu  déti'nniner  les  comités;  et 
j'espère  prouver  (pie  ce  serment  est  inutile  en  lui- 
même,  et  (iiiedans  les  circonstances  actuelles  il  peut 
être  dangereux.  (La  partie  gaucho  se  lève  et  de- 
mande à  aller  aux  voix  sur  l'article  |er.)  Je  prie 
l'Assetiiblèe  d'<-conler  les  raisons...  {Les  rris  redou- 
blent :  Aux  voix!  atix  voix  sur  l'article!) 

RI.  i.K  ['ntcsioENT  :  Que  ceux  qui  veulent  que 
M.  Cazalès  soit  entendu  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  ne  sera  pas  entendu. 
M.  Cazalès  reste  à  la  tribune  et  continue  de  parler  an  mi- 
lieu de  l'agitation  assez  violente  qui  règne  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

On  entend  plusieurs  voix  de  ta  partie  gauche  :  A  l'or- 
dre, M.  Cozalès!  obéissez  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  C\ZM.ù.s,ense  lournajilversla  partie  gaurhe  : 
Je  suis  très-disposé  à  recevoir  les  ordres  de  M.  le 
prt'sideiit,  mais  à  me  révolter  conire  les  vôtres. 

M.  BourniLi.iEP.  :  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  je  suis 
membre  du  comité  militaire;  je  dois  déclarer  que  je 
désavoue  la  mesure  du  serment,  que  je  le  désap- 
prouve ce  sertnent...  (La  partie  yauche  .-Allons 
donc,  monsieur!  aux  voix!  aux  voix!) 

M.  RoKDF.p.ER  :  Il  n'y  a  qu'un  seul  mot  à  changer. 

Tous  les  lonctiotiiiaires  publics 

M.  FoucAUi.T  :  Mais  comment  monsieur  pat  lera- 
t-il  ?  On  n'a  pas  voulu  entendre  M.  Cazalès.  Avez- 
vous  le  privib'ge  exclusifde  parler  ici? 

M.  RoEDEHKR  :  Il  faut  mettre  dans  l'article  :  •  Je 
m'engage,  au  nom  de  la  loi...  » 

M.  Koucal'lt:  Je  ne  demande  pas  mieux  que  Mon- 
sieur parle...  mais  je  veux  parler  après... 
M.  RoEDi-RER  :  Vous  ne  parlerez  pas... 
M.  Foucault  :  La  n-sistance  ù  l'oiipression  est  le 

plus  saint  des  devoirs;  c'est  vous  qui  l'avez  dit 

(On  rit,  on  fait  silence.)  Je  vous  préviens  tpie  c'est 
pour  présenter  un  projet  difTi-rent  ilii  comité  que  je 
demande  la  parole.  L'Etatesten  danger...  (Vnevoix 
(le  la  partie  gauche  :  Qtii  est-ce  qui  l'y  a  mis?)  Je 
préviens  l'AssenibU'e  que  je  serai  très-calme,  et  que 
je  reJK'terai  tontes  les  fois  que  je  serai  interrom|ui. 
L'Etat  est  en  danger,  les  trouiies  ennemies  sont  prê- 
tes à  assaillir  vos  IVonlières.  {Plusieurs  voix  de  la 
partie  gauche  :  Allons  donc!  au  fait!)  Telle  est  l'a- 
larme, tel  est  le  cri  général  que  vos  divers  comités 
viennent  de  faire  entendre. 

M.  Frétf.au  :  Je  suis  obligé  de  vous  arrêter  là.  Je 
ti'ai  pas  dit ,  et  personne  n'a  avancé  que  les  troupes 
ennemies  élaietil  prêtes  à  assaillir  les  IVonlières.  Au 
contraire,  j'ai  dit  que  les  trotipes  des  Pays  Ras  n'a- 
vaient pas  aiiginenlé  ile|)itis  six  mois,  et  nièuu' que 
la  désertion  les  avait  diminuées  :  J'ai  dit  qu'il  y 


avait  sur  la  rive  du  Pdiin  plus  de  trottpos  qu'il  y  a 
i]m\  mois;  mais  assurément  je  ne  les  ai  pas  présen- 
tées connue  ('tant  sur  le  point  d'entrer  dans  le 
royaume;  puis(iu'ati  contraire  ,  j'ai  en  soin  d'expli- 
quer (|ue  sur  les  brints  (|iii  ont  clé  n-paiidus  partout 
qu'il  y  avait  des  lettres  rt-iinisiloriales  adressées  par 
le  conseil  de  Vienne  à  la  Bavière  pour  laisser  passer 
douze  mille  Autrichiens,  j'ai  ett  soin  d'expliquer, 
dis-je,  que  nous  n'en  avions  pas  la  tnoimlre  connais- 
sance, et  qu'au  contraire,  il  paraissait  (pie  la  nouvelle 
était  absolument  fausse.  J'ai  (iil  ipie  l'Espagne  avait 
établi  un  cord(m  iinpént'trable  sur  les  Ironlières; 
mais  je  n'ai  pas  dit  (pi'il  y  ei'il  un  seul  corps  en  avant: 
j'ai  dit  qu'il  était  passt'  (piebpie  ri'giiuenl  du  Pit'inont 
dans  la  Savoie,  et  (iii'it  paraissait  y  avoir  sur  celte 
frontière  quebpie  b'gère  iii(pii('liide  ;  mais  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  y  ait  eu  un  corps  iclevé.  Ainsi,  vous  voyez 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  récit  de  M.  F(jiu- 
cault  soit  exact. 

M.  CiiAPELti:R  :  On  ne  peut  entendre  M.  Foucault, 
lorsqti'on  a  reltisé  la  parole  à  .M.  Cazalès.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  peut  faire  aux  olliciers  fiaiic'ais  celte 
injure  de  soupçonner  (ju'ils  refuseront  de  prêter  le 
serment  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  leur  pa- 
trie. 

Une  voix  de  la  partie  droite  :  Us  ont  fait  ce  ser- 
ment en  entrant  au  service. 

M.  Chapelier  :  Le  projet  de  M.  Foucault  est  sem- 
blable à  celtii  (pie  voulait  proposer  M.  Cazalès. 

M.  Foucault:  Votis  ne  le  connaissez  pas,  mon- 
sieur; je  stiis  flirt  étonné  (pie  votisvouliezjouer  dans 
celle  Assemblée  le  rôle  de  tyran. 

M.  Cazalès  :  Comme  M.  Chapelier  vient  d'inter- 
préter mon  inlenlion  ,  je  demande  à  l'expliipier  : 
mon  intention  très-claire  est  de  prouver  (pie  le  ser- 
ment (jue  l'on  propose  est  complélemetit  inutile  ;  que 
le  serment  prêté  est  entièrement  snllisant, 

M.  BoussiON  :  M.  le  président,  laites  donc  exécuter 
les  (K'crets.  L'Assemblée  n'a-t-elle  pas  décidé  que 
M.  Cazalès  ne  serait  point  entendu  ? 

Tonte  la  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix  sur 
l'article   I". 

M.  Montlosiep.  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'article,  et  je  vais  la  motiver. 

M.  Foucault  :  Si  la  (piestion  préalable  n'est  pas 
adoptée,  aurai-je  la  parole,  M.  le  président?  ((/ne 
voix  s'élève  :  Non?)  Non?  c'est  singulier. 

M.  Montlosiep.  :  On  ne  peut  m'empecher d'expli- 
quer la  question  iiréalable  (]ne  je  [uopose. 

M.  FoiXAi  LT  :  Depuis  que  j'ai  entendu  l'explica- 
tion de  M.  Frétiau,  je  suis  moins  alarmé  ;  mats  vous 
deviez  croire, ainsi  (pie  moi,  (pi'aprèsles  dispositions 
de  l'électeur  de  Mayence,  il  pouvait  exister  un  pro- 
jet de  coalition.  Trouver  le  moyen  le  plus  si'ir  pour 
mettre  la  France  à  l'abri  des  alla(pies...  (l'ne  voij; 
de  la  partie  gauche  :  Voyons  voire  projet.)  Mais  il 
faut  que  je  le  develo|)pe  mon  projet;  j'en  veux  poser 
les  fondements  ;et  il  sera  adojité  certainement. Trou- 
ver les  moyens  les  plus  sûrs  pour  mettre  la  France 
à  l'abri  de  toute  alUKpie  ,  voilà  quel  doit  être  le  but 
de  (pticonque  veut  concourir  à  l'honneur  de  sauver 
son  pays.  Ceux  (jtii  ne  veulent  qu'anarchie  et  des- 
Iruction,  vous  proposent  le  licenciement  (les  olliciers. 
Vos  comités  n'ont  point  adopté  ce  projet,  mais  ils 
vous  proposent  de  mettre  à  la  plus  sérieuse  (-preuve 
le  sentiment  (pii  a  toujours  eu  le  plus  diiilliience  sur 
les  olliciers  français,  celui  de  riionneur.  {L'ne  voix 
de  la  partie  f/nuche  .-  Les  soldats  en  ont  davantage.) 
Le  salut  de  lElat  les  engage  à  supporter  ce  nouvel 
outrage  ,  à  avaler,  jus(pi'à  la  lie,  ce  cal. ce  d'amer- 
tume. 

M.  Rabaud  :  Je  ne  sais  pas  comment  on  peut  sup- 
poser à  l'Assend»lée  nationale  des  senttmeiils  aussi 
injurieux  pour  ['aimicA  Plusieurs  voix  de  la  partie 
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droite:  A  l'ordre!  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Mon- 
sieur ;  allez  au  prêche,  allez  !) 

L'a.iio  ion  redouble.  La  partie  droite  est  en  désordre  au 
niilit'ii  tic  lu  salie. 

M.  ^EG^Al;LT,  dcpttlé  de  Sainl-JcaH-d''Àngely  :  Jedo- 
niiindc  à  M.  l'uucauil  s'il  a  pu  penser  que  les  comités.,. 

M.  l'OLCAULT  :  Vous  m'interromprez  pour  cela  après; 
mais  vous  n'avez  pas  la  parole. 

La  partie  gauche  se  lève  unanimement  en  criant  :  Aux 
voix  !  aux  voix! 

On  r.iil  silence, 

RI.  Foucault  :  Je  vais  proposer  mon  projet;  mais  qu'on 
ne  ni'iiiieriompe  pas. 

M.  le  président  met  aux  voix  rarticle  I*'. 

Il  est  déciélé. 

M.  Foucault  :  CommentI  vous  ne  voulez  pas  me  laisser 
présenter  mon  projet  ?  Je  den)ande  que  FAsseinhlée  déli- 
bère sur  r;icie  d'oppression  qu'elle  vient  d'exercer.  Elle 
ne  m'a  i)as  voulu  laissi  r  parler,  présenter  mon  projet. 

M.  Ambly  :  Voulez-vous  entendre  un  vieux  militaire? 
(  La  partie  gauche  applaudit.  Oui  !  oui!  parlez,  parlez!  ) 
Vous  avez  fait  prêter  un  serment  à  l'armée;  vous  lui  en 
demandez  un  second;  à  quoi  cela  servira-l-il?  Ceux  qui 
voudront  s'en  aller  s'en  iront.  Ne  les  forcez  pas  à  cela,  je 
vous  le  demande.  Vous  ferez  après  cela  tout  ce  que  vous 
voudrez. 

M.  FoucàDLT  :  Vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit  dit  que 
vous  n'avez  voulu  entendre  aucune  discussion,  aucun  pio- 
jct  contraire. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jeaii'd'Augely  :  Je  de- 
mande que  les  mots  «  sur  mon  honneur,  »  qui  se  trouvent 
dans  l'article  qui  vient  d'être  décrété,  soient  joints  désor- 
mais à  tous  les  serments  o,ui  seront  prononcés  parles  Fran- 
çais. (On  applaudit.) 

M.  ToiLONGKON  :  On  propose  une  mesure  très-sage  en 
demandant  que  le  mol  honneur  soit  employé  dans  les  ser- 
ments de  tous  les  fonctionnaires  publics.  Il  est  nécessaire 
que  les  deux  mots  sacramentaux  honneur  el  hifamie ,  in- 
sérés dans  l'article  que  vous  venez  de  décréter,  qui  sont 
justes  (|uand  ils  regiirdent  tout  le  monde,  mais  qui  sont 
une  exception  oifensimte  quand  ils  ne  regardent  que  l'ar- 
mée, soient  compris  désormais  dans  tous  les  serments. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Foucault  :  Je  quitte  la  tribune;  mais,  avant  de 
m'en  aller,  je  prends  acte  de  la  résistance  que  j'ai  éprou- 
vée, et  (lu  ridicule  dont  l'Assemblée  vient  de  se  couvrir 
aux  yeux  de  l'Europe  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous. 

M.  GuRR\u  PuzY  :  Avant  de  passer  à  l'article  suivant,  il 
est  nécessaiie  de  donner  un  éclaircissement.  On  a  accusé 
l'article  que  vous  venez  de  décréter  de  contenir  des  dispo- 
pnsitions  inutiles,  dangereuses  et  outrageantes  pour  l'ar* 
mée 

M.  Cazalès  :  Oui,  monsieur. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  l'article  f 

M.  BuREAU-PuzY  :  J'ai  cru  que  l'attention  que  me  prê- 
tait l'Assemblée  était  une  permission  sufTisanle  pour  parler. 

M.  Foucault  :  Vous  m'avez  prêché  la  liberté,  j'en  veux 
user. 

M.  BuRKAU-PozT  :  On  a  accusé  l'article  décrété... 

M.  Foucault  :  Et  je  me  charge  de  le  prouver. 

M.  Cazalès  :  Il  est  extraordinaire  que  MM.  Chapelier  et 
Bureau-Puzy  veuillent  interpréter  une  opinion  qu'on  ne 
m'a  pas  donné  le  temps  de  développer.  Je  demande  pour 
la  seconde  fois  à  cxi)oser  mes  idées. 

Plusieurs  roix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  BuREAu-PtzY  :  Si  l'on  m'eût  permis  d'achever  le  peu 
fle  mots  que  j'.uais  à  dire,  on  aurait  vu  que  je  ne  voulais 
pas  l'ouvrir  la  discussion. 

M.  Cazalès  :  11  est  de  justice  rigoureuse  que  M.  Bureau- 
Puzy  nesiiii  pasenieiulu,  ou  fine  je  le  sois. 

M.  BuREAu-l'uzY  :  Je  ne  combats  point  M.  Cazalès.  Je 
demande,  au  nom  des  comités,  à  expliquer  les  motifs  de 
leur  conduite.  Quel  était  létal  des  choses?  Il  s'élevait  de 
grandes  réclamations  contre  l'armée,  des  plaintes  norn- 
breusis  contre  les  olliciers  dont  on  accusait  le  civisme. 

M.  Foucault:  Je  demande  ù  établir  un  fait;  l'Assem- 
blée saura  d'où  viennent  les  troubles.  Il  y  a  six  semaines 
que  la  Société  des  Amis  delà  Constitution  de  Strasbourg 
a  écrit  à  louies  les  autres  Sociétés  du  royaume  d'envoyer 
des  Adresses  à  l'Assemblée  ualiouale  pour  demander  le  li- 


cenciement des  officiers;  si  vous  voulez  chercher  la  sonrce 
des  troubles,  vous  la  trouverez  dans  la  Société  des  Jaco- 
bins. (La  droite  applaudit.^ 

M.  Mo.ntlosi  R  :  Je  demande  qu'on  licencie  tous  lits 
clubs.  (La  droite  se  lève  pour  appuyer  cette  proposition.) 

M.  Bdreau-Pczy  :  La  veille  du  28  février,  M.  Foucault 
a  fait  la  même  confidence  à  l'Assemblée.  C'est  bien  inuti- 
lement que  M.  Foucault  m'a  interrompu;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  comment  ont  été  provoquées  les  pétitions 
que  vous  avez  reçues.  Il  s'agit  d'examiner  si  le  décret  que 
la  majorité  a  cru  très-utile  est  un  outrage  ou  une  mesure 
obligeante  pour  l'armée.  C'est  là  ce  que  je  demande  à 
éclaircir.  (On  applaudit,  i  Je  disais  donc  que  des  pétitions 
existent,  que  les  inquiétudes  des  citoyens  étaient  certai- 
nes, qu'on  accusait  les  oûiciers  de  subterfuges,  de  se  jouer 
du  serment  qu'ils  ont  prêté.  J'ai  dit  hier  que  Ir»  comités 
étaient  loin  de  penser  ainsi.  Mais  quel  est  le  moyen  qu'ils 
vous  proposent?  C'est  de  dire  aux  officiers:  On  vous  accuse 
d'un  subterfuge  contre  votre  parole  d'honneur;  pleine  de 
la  confiance  qu'elle  doit  avoir  en  vous,  l'Assemblée  agit  à 
votre  égard  comme  avec  des  hommes  d'honneur;  elle 
vous  demande  de  démentir,  par  votre  signature,  un  bruit 
injurieux  pour  vous.  Et  c'est  celte  mesure  qu'on  attaque  1 
et  c'est  à  celte  mesure  qu'on  se  fait  honte  d'avoir  participé 
comme  membre  des  comité*;,  et  moi ,  je  me  fais  gloire  d'a- 
voir eu  à  vous  la  proposer.  (On  applaudit.) 

M.  Tracy  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargt 
d'écrire  à  l'armée  le  peu  de  mots  que  M.  Bureau-Puzy 
vient  de  dire. 

M.  CusTiNE  :  Il  me  paraît  plus  convenable  de  les  envoyer 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  donnera  connaissance  à 
l'armée. 

M.  Tracy  :  J'adopte  cet  amendement  à  ma  proposition. 

L'ariicle  II  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  le  reste  du  projet  de  décret.  —  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

«  II.  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  généraux  ou 
aulres  officiers  généraux,  commandant  les  divisions  mili- 
taires, dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  aux  corps 
administratifs  et  municipaux  dudil  lieu,  appelés,  à  cet 
effet,  en  présence  des  troupes  assemblées,  et  sous  les  armes; 
lesdits  corps  adrainistraiifs  et  municipaux,  après  avoir  pris 
connaissance  de  cette  déclaration,  et  l'a\oir  transcrite  sur 
leur  registre,  l'adresseionl  au  ministre  de  la  guerre. 

s  III.  Une  déclaration  pareille  sera  remise,  par  les  ma> 
réchaux  de  camp  employés  sous  les  généraux,  comman- 
dant les  di\isions,  auxdits  j;éiiéraiix  ;  par  les  colonels  des 
corps  aux  maréchaux  île  camp  ,  aux  ordres  desquels  ils  se 
trouvent;  par  les  officiers  de  chaque  corps,  à  leur  colonel 
ou  commandant  ;  et  toutes  ces  déclarations,  repassant  de 
grade  en  grade,  parviendront  aux  généraux  comman- 
dants de  divisions,  qui  les  adresseront  au  ministre  de  la 
guerre. 

Il  IV.  Faute,  de  la  part  d'un  officier,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  par  la  loi,  il  sera 
censé réiormé,  par  le  fait  même  de  son  refus;  et  en  consé- 
quence, il  lui  sera  attribué,  pour  traitement  de  réforme, 
le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  actuellement ,  à  moins 
que,  conformément  au  décret  du  3  août  1790,  il  n'ait 
droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitement  plus  considéra- 
ble, qui,  dans  ce  cas,  lui  sei  ait  accordé. 

«V.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
le  malheur  d'hommes  libies  qu'abuseraient  des  préjugés 
invétérés  ou  des  suggestions  coupables,  défend  qu'il  soit 
fait  aucun  insulte  ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui  pour- 
raient refuser  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles II  et  111  du  présent  décret,  enjoignant  au  minisire 
chaigé  de  l'exécution  des  lois,  et  aux  dépositaires  de  la 
force  publique,  de  leur  accorder  la  protection  due  à  tout 
citoyen  qui  ne  trouble  point  l'ordre  de  la  société. 

«VI.  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment  » 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  officiers,  après 
avoir  fait  les  remj)laccments  qui  pourraient  être  néccs>-ilés 
par  la  rétorme  de  ceux  desdils  officiers  qui  ne  se  seraient 
point  conlormés  au  présent  décret,  assemblera  le  régiment, 
et  lui  donnera  connaissance  de  l'engagement  (riionneiir 
contracté  par  les  olhciers  présents;  après  qu"i  les  sous-nf- 
ficiers  et  soldais  lèveront  la  main  en  si^nc  d'acquiescement 
et  d'adhésion  audit  engagemeol» 
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a  VII.  Le  ministre  de  la  f^iicrrc  rendra  public  ,  pur  la 
voie  de  l'impression,  le  (abieau  de  tous  les  officiers  de  l'ar- 
mCc  qui  auront  rem|»li  rol/ligaliou  prcsrrile  par  les  articles 
ci-dessus;  nul  individu  de  ceux  qui  ont  droit  îi  replace- 
ment d;ins  l'armée  ne  sera  replacé  qu'auparavant  il 
n'ait  rempli  la  même  formalité. 

a  VIII.  Les  olliciers  actuellement  au  service,  qui  auront 
salisfuitau  présent  décret,  recevront  du  roi  une  lettre  de 
confirmution  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 
«  N...,  oflicier  du  grade  de...,  dans  le  rcRiment...  ou  dans 
«  le  corps  (le...  avait  rempli  la  formalité  prescrite  par  les 
«  articles  II  et  111  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
«  du...  ;  le  confirmons,  au  nom  de  la  nation  et  au  nôtre, 
«  comme  chef  suprême  de  l'armée ,  dans  son  grade  et  em^ 
«  ploi,  pour  en  exercer  les  fonctions  conformément  aux 
«  lois  (le.  l'Etat  et  aux  règles  militaires.  » 

«  Mandons  aux  officiers,  etc.  » 

<(IX.  La  forme  des  brevets  des  différents  grades  sera  in- 
cessamment déterminée  et  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  X.  Le  roi  sera  prié  d'annoncer  à  toutes  les  troupes 
de  ligne  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes  à  se  rendre  dans 
des  camps  d'instruction,  où  elles  s'occuperont  des  évolu- 
tions, et  de  tous  autres  exercices  militaires,  et  ù  l'art  de  la 
guerre. 

«  XI.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  de  l'exécution  du  présent  décret.  « 

M.  Fréleau  fait  lecture  du  projet  de  décret  des  comités 
sur  les  mesures  générales. 

Les  articles  I,  II,  III,  IV  et  V  sont  adoptés  sans  discus- 
sion en  ces  termes  : 

V  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique,  de  constitution  ,  militaire, 
des  rapports  et  des  reclierches,  décrète  : 

«  Art.  I''.  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur-le- 
champ  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments  destinés  à 
couvrir  les  frontières  du  royaume,  et  de  faire  approvi- 
sionner les  arsenaux  de  munitions  suffisantes  pour  en 
fournir  même  aux  gardes  natiouales,  eu  proporliou  du 
besoin. 

«  11.  I!  sera  fait  incessamment  dans  chaque  département 
une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  vo- 
lonté, dans  la  proportion  d'un  sur  vingt ,  à  l'effet  de  quoi 
les  directoires  de  chuque  district  inscriront  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  et  enverront  les  différents  états,  avec  leurs 
observations,  aux  directoires  de  départements  qui,  en  eas 
de  concurrence,  feront  un  choix  parmi  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire. 

«  III.  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler,  ni 
nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  besoins  de  l'Elut 
l'exigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi  envoyés  aux  direc- 
toires, en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif.  Les  volon- 
taires seront  payés  par  l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie. 

a  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de 
fuire  notiOcr,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  Louis- 
Joseph  Bourbon-Condé,  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières du  royaume,  entouré  de  personnes  dont  les  inten- 
tions sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

n  V.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à  lui  notifiée, 
Louis-Joseph  Bourbon-Condé  sera  tenu  de  rentier  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner 
des  frontières,  en  déduraut  formellement,  dans  ce  derniir 
cas,  qu'il  n'enlrepreiidra  jamais  rien  contre  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi, 
ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat,  » 

M.  Fréleau  fait  la  lecture  de  l'article  VI. 

<t  VI.  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé 
de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  m  s'éloignant,  défaire 
la  déclaration  ci-dessus  exprimée  dans  la  quinzaine  de  la 
notification,  l'Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  dé- 
chu de  tout  droit  à  la  couronne  ;  décrète  que  ses  biens  se- 


ront séquestrés,  cl  que  toute  correspondance  cl  comma- 
nication  avec  lui,  ou  avec  ses  complices  et  adhérents, 
demeurent i.ilcrditcs à  toulciloyenriançciissansdi:,linclion, 
à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la  pa- 
trie; et  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  en  armes  sur  le 
territoire  de  France,  enjoint  à  tout  citoyen  de  lui  courir 
sus,  et  (le  se  saisir  de  sa  personr)e,  ainsi  que  de  celles  de 
ses  complices  et  adhérents;  même  le  rend  responsable  de 
tons  les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  dirigés 
contre  la  France  sur  les  frontières.  • 

M.  FoLLEviLLB  :  Jc  dcuiande  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  qu'elle  soit  conséquente,  de  décider  d'abord  la  ques- 
tio;i  qu'elle  a  renvoyée,  il  y  a  quelques  jours,  au  c(  mité 
sur  ma  motion  :  on  disait  que  tout  Frun(;uis  (|ui  poilerait 
les  ai  mes  contre  sa  patrie  serait  puni  de  mort.  Jai  demandé 
qu'on  déterminât  d'abord  ce  qu'on  intendait  par  ce  mol 
Français.  Avant  de  prononcer  contre  M.  de  Condé,  il  f-iut 
savoir  s'il  est  Français,  s'il  se  condamne  à  être  Français. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  muiniures.)  Avant  de  déclarer 
M.  Coudé  rebelle,  il  faut  lui  demander  s'il  veut  être,  s'il 
est  Français  ;  s'il  répond  affirmativement,  et  s'il  commet 
des  actes  d'hostilités,  vous  pourr  z  le  déclare  rebelle. 
Vous  aviez  encore  sagement  ajourné  la  disjjosition  qui 
portail  l'injonction  de  courir  sus  au  citoyen  fi  ançais  armé 
contre  sa  patrie,  et  vous  décrétez  aujourd'hui  comme  rè- 
gle particulière  un  assassinat.  (11  s'élève  beaucou|i  de 
murmures.)  Je  demande  rujournemenl  :  sans  cela,  vous 
vous  dévouerez  à  la  baibarie,  ce  qui  importe  peu  à  beau- 
coup de  personnes,  et  à  l'inconséquence,  ce  sur  quoi  l'As- 
semblée est  plus  chatouilleuse.  (Ou  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  n'attaquerai  en  ce  moment  au- 
cune des  dispositions  de  l'article.  (On  demande  de  nou- 
veau à  aller  aux  voix.)  Je  me  bornerai  à  présenter  les  rai- 
sons de  sagesse  et  de  justice  qui  obligent  l'Assemblée  à 

ajourner  cet  ariicle,  au  moins  5 (Un  grand  nombre  des 

membres  du  côté  gauche  demandent  la  question  préalable.) 
On  demandera  toute  la  question  préalable  qu'on  voudra  ; 
mais  rien  ne  m'empêchera  de  d  sculcr  avec  modération 
une  cause  extrêmement  délicate,  à  laquelle  j'ose  dire  que  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  esl  très-intéressée.  Quelle 
est  la  position  de  M.  de  Coudé?  C'est  un  homme  suspect  aux 
yeux  des  uns  et  non  coupable  aux  yeux  des  autres,  et  vous 
lui  laissez  la  liberté  d'opter  entre  son  retour  dans  le 
royaume  ou  son  éloignement  des  frontières.  On  reconnaît 
que  sa  position  est  très  particulière,  en  lui  laissant  la  li- 
berté de  rentrer  en  France,  où  ses  jours  ne  seraient  pas  en 
sûreté.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Mais,  sans  vous  jeter 
dans  des  considérations  problématiques,  je  vous  iuvite  à 
être  conséquents. 

Au  bout  de  quinze  jours,  M.  de  Condé  aura  la  liberté 
d'entrer  dans  le  royaume,  ou  de  s'éloigner  des  frontières. 
Pendant  ces  quinze  jours  il  prolitera  d'une  liberté  ((uc  vous 
lui  aurez  accordée.  Dès  qu'il  jouit  de  cette  liberté  par  votre 
alternative,  vous  ne  pouvez  d'avance  prononcer  des  peines 
qui  détruiraient  cette  liberté.  (  11  s'élève  des  murmures.  ) 
Votie  décret  est  comminatoire  dans  le  délai,  vous  ne  pou- 
vez le  rendre  définitif  dans  la  peine;  et  comme  vous  seriez 
obligés,  si  M.  de  Condé  désobéissait  à  voire  loi,  de  rendre 
un  nouveau  décret  pour  dire  que  la  peine  a  été  encourue 
(il  s'élève  des  murmures) ,  vous  allez  prendre  des  dispo- 
sitions manifeslement  contraires  à  vos  principes  cl  à  vos 
intérêts  :  contraires  à  vos  principes,  en  ce  qu'une  mesure 
comminatoire  ne  peut  être  délioiiive;  à  vos  inléiêts,  car 
ils  sont  ceux  de  la  nation  :  or  l'intérêt  de  la  nation  est  que 
M.  de  Condé  rentre  dans  le  royaume.  Comment  se  peut-il 
que,  d'un  cijIp,  vous  lui  ouvriez  les  bras,  et  que,  de  l'autre, 
vous  alliez  l'avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  portant 
contre  lui  une  peine  qu'il  n'a  pas  encourue  et  qu'il  n'en- 
courra peut-être  pas.  Si  vous  voulez,  et  vous  ne  devez  pas 
présumer  le  crime,  si  vous  voulez  qu'il  rentre,  vous  ne 
devez  pas  l'entacher  d'avance.  (On  dcmaiule  à  aller  ans 
voix.)  Eh  bien,  je  suppose  qu'un  décret  comminntoirc 
n'entache  pas;  mais  un  décret  pris  sans  nécessité....  (On 
insiste  pour  aller  aux  voix.)  Dans  vo'rc  propre  svstè.ne, 
il  est  nécessaire  de  donner  à  M.  de  Condé  l'ordre  de  reve- 
nir ou  de  s'éloigner;  et  il  est  si  peu  nécessaire  de  pronon- 
cer la  peine,  que  vous  donnez  un  délai  de  quinze  jours.  A 
supposer  qu'il  n'entache  pas  M.  de  Condé,  votre  décret  est 
propre  à  l'irriter.  (On  rit,  on  rit,  on  rit.  )  Votre  décretest 
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propre  à  irriter  contre  lui  des  citoyens  aveuglés  qui  croi- 
ronl  faire  acte  de  patriotisme  en  assassinant  un  prince  du 
sang. 

Je  vous  conjure  d'oublier  que  vous  êtes  assispaisiblemeiit 
dans  une  salie  où  vous  ne  courez  aucun  danger.  Mais 
souvenez-vous  que  la  position  des  hommes  varie,  et  varie 
quelquelois  en  bien  peu  de  temps (  Ou  rit  et  on  de- 
mande ù  aller  aux  voix.  jJe  dis  que  les  positions  varient, 
et  que  nous  ne  devons  pas  nous  donner  des  torts  sans  né- 
cessité (la  partie  gauche  demande  à  aller  sur-le-champ  aux 
voix),  et  que  nous  devons  nous  applaudir  d'avoir  quinze 
jours  pour  rendre  un  décret  ijui  doit  affliger  tous  les  Fran- 
rais  quelque  opinion  politique  qu'ils  adoptent,  quelque  idée 
qu'ils  aient  de  M.  de  Coudé.  Vous  l'avez  reconnu  vous- 
mêmes,  les  actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
sont  des  actes  d'oppression  :  je  demande  donc  qu'un  arti- 
cle qui  nedécidc  rien  pendant  quinze  jours,  nesoitdéerélé 
que  dans  quinze  jouis.  C'est  l'ajournement  que  je  deman- 
de, f  On  demande  ù  aller  aux  voix.  ) 

M.  Faucigny  :  Il  faut  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  FoUeville.  Il  y  en  a  bien  qui  ne  veulent  pas  être  Fran- 
çais, parce  qu'ils  ne  sont  pas  amoureux  de  votre  consti- 
tution. 

M.  Beaumetz  :  La  partie  pénale  de  l'article  est  une  me- 
sure d'une  extrême  justice  ;  car  elle  porte  la  déclaration  de 
la  peine  à  laquelle  s'exposerait  M.  Condé  s'il  commeltail 
le  délit  déterminé.  Il  faut  bien  distinguer  l'acte  de  la  loi 
qui  déclare  la  peine  attachée  à  tel  délit,  de  celui  qui  en 
fait  l'application  à  tel  ou  tel  individu  ;  il  serait  injuste  de 
supposer  qu'on  piit  tomber  dans  le  cas  d'une  |)eine  qui 
n'aurait  pas  été  établie  d'avance  par  la  loi.  Sans  doute,  il 
serait  heureux  pour  des  Français  de  se  considérer  tous  com- 
me des  frères  ;  il  serait  heureux  surtout  de  pouvoir  consi- 
dérer ainsi  les  individus  d'un  sang  destiné  par  les  lois  de 
l'Etat  à  supporter  le  poids  de  la  couronne.  Je  m'étonne 
qu'on  propose  de  demander  s'il  est  Français  à  un  homme 
appelé  au  trône  par  sa  naissance.  Peut-on  demander  si  l'hé- 
ritier éventuel  de  la  couronne  est  Français?  Il  m'est  per- 
mis sans  doute  de  ne  pas  m'arrêter  à  cette  difficulté,  et  de 
revenir  à  cette  première  idée,  que  ce  n'est  point  user  de 
rigueur  que  d'avertir  des  citoyens  que  leur  action  est  un 
délit.'et  que,  s'ils  commettent  ce  délit ,  telle  peine  leur  sera 
iniligée.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
journement. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée). 

M.  Cazalès  :  Je  demande  à  faire  de  courtes  observa- 
tions  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  est  impos- 
sible  (On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 

fermée.  ) 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  Cazalès  :  J'arrête  l'Assemblée  nationale  et  je  l'invite 
ù  ne  pas  se  déshonorer  en  fermant  la  discussion.  —  Il  est 
impossible...  (On  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix.) 

M.  CusTJNE  :  îl  est  impossible  que  l'Assemblée  soit  im- 
patiente de  prononcer  dans  une  cause  comme  celle-ci. 

M.  Cazalès  :  J'ai  la  parole  et  je  parlerai {Un 

grand  nombre  de  voix  :  Non  !  non  I  )  Je  dis  que  j'ai  la  pa- 
role  (  Un  grand  nombre  de  voiu^  :  La  discussion  est  fer- 
mée, il  faut  délibérer  sur  l'article.  )  M.  le  président,  je  ne 
souffrirai  pas  que  l'Assemblée  se  déshonore  à  ce  point,  je 
ne  descendrai  pas  de  la  tribune  qu'elle  n'ait  rendu  un  dé- 
cret pour  m'y  forcer,  et  elle  n'osera  pas  le  rendre.  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.  )  Le  préopinant  a  entendu  d'une 
manière.... 

L'Assemblée,  de  nouveau  consultée,  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

IM.  Cazalès  :  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  cette  oppression 
et  de  cette  tyrannie  dans  l'histoire  du  monde;  je  déclare 
l'Assemblée  nationale  ennemie  de  sa  dignité  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement. 

L'article  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  aucun  chan- 
gement. 

M.  PÉTiON  :  J'ai  un  article  additionnel  à  proposer,  tiès- 
importanl  dans  la  circonstance.  L'Assemblée  doit  se  com- 
porter avec  énergie  et  dignité.  Sous  l'ancien  régime,  si 
une  puissance  voisine  avait  fait  ou  souffert  qu'il  se  fil  sur 


son  territoire  un  grand  rassemblement  d'hommes  près  de 
nos  frontières ,  on  aurait  pris  la  marche  ordinaire  ,  de  de- 
mander les  intentions  de  cette  puissance  et  le  but  de  ce  ras- 
semblement. (On  applaudit  et  on  murmure.)  Ce  serait  une 
pusillanimité  dangereuse.... 

M.  Desmeuniers  :  Vos  comités  se  sont  occupés  de  celte 
proposition  ;  ils  vous  en  rendront  compte  quand  vous  l'or- 
donnerez. 

Ou  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  articles  VII  et  VIII  sont  décrétés  sans  discussion  en 
ces  termes  : 

«  VII.  Ordonne  à  tous  les  directoires  de  veiller  d'une 
manièie  spéciale,  à  la  conservation  des  propriétés  de  Louis- 
Joseph  Bourbon-Condé. 

"  VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  les  départements 
(t  districts,  les  municipalités  et  tribunaux,  de  faire  in- 
former contre  tous  embaucheurs,  émissaiies  et  autres  qui 
entreprendraient  d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 
français.  >• 

!\I.  Fréteau  :  La  mesure  de  l'Adresse  aux  Français 
ayant  encore  besoin  d'être  examinée  et  discutée  dans  les 
comités,  nous  ne  vous  la  proposerons  pas  en  ce  moment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  le  Préjugé  à  la  mode, 
et  l'Anglais  à  Bordeaux, 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  le  Convalescent  de  qualité,  et 
la  27'-'  représentation  de  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  fElourdi, 
et  le  Consentament  forcé. 

Mercredi  la  1"  représentation  de  l'Intrigue  épistolairc, 
en  5  actes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  reprise  dei  iîc  Teo' 
doro ,  opéra  italien. 

Demain  la  1"  représentation  de  la  Nuit  espagnole, 
opéra  français ,  et  la  3"  de  Encore  des  Ménechmcs. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  C Homme  singulier,  comédie  en  5  actes, 
suivi  du  Mariage  clandestin. 

En  attendant  COrphelin  de  la  Chine. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  spectacle 
extraordinaire  dans  lequel  le  fameux  Hercule,  connu  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  lioupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenants. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Myrlil  et  L?/com,  opéra  dans  lequel  l'actrice  nouvelle 
jouera  le  rôle  de  Lycoris,  et  M.  Delbois  celui  de  Myrlil  ; 
l)récédé  de  la  Lettre  de  Cachet  ;  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  et  de  l'Epreuve  raisonnable. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Anj.  la  3*  re- 
présentation de  ta  Bastille,  ou  le  Régime  intérieur  des  pri' 
sons  d'Etat,  précédée  du  Bo7i  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  le  Père 
de  famille,  suivi  du  Procureur  arbitre. 

Wauxhall  d'i'té,  boulevard  Saint-Martin.  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pirces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon ,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  dan£V. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 


l'AYEMENTS  DES  RENTES  DE   L'UOTEL-DE-VILtB 

DE  PAIUS. 
Anntc  1790.  —  MM.  les  payeurs  sonlàlal.eltrolU. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

^0  165.  Mardi  14  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  20  mai.  —  M.  le  comte  de  Stackel- 
Lorg,  ambassadeur  de  Russie  auprts  de  notre  cour,  est  ici 
du  17  au  soir.  Le  roi  lui  avait  envoyé  un  courrier  sur  sa 
route  pour  liûter  son  arrivée.  S.  M.  paraissait  l'attendre 
avec  impatience  ;  eu  cUlt,  drs  le  lendemain  cet  amhassa- 
deur  a  eu  audience Le  départ  de  S.  M.  esl  fixé  ù  de- 
main 21.  On  forme  beaucoup  de  conjectures  sur  ce  voyage. 
Le  roi  va  d'abord  à  Aix-la-Chapelle  :  on  ne  connaît  point 
ses  desseins  par-delù  ;  mais  l'on  sait  qu'il  doit  être  de  re- 
tour dans  ses  Etals  à  la  fin  de  juillet. 

Du  27.  —  Ce  n'est  que  le  25  de  ce  mois,  vers  midi ,  que 
le  roi  a  pu  mettre  à  la  voile.  Des  vents  contraires  ont  dif- 
féré jusqu'à  ce  moment  son  départ  de  Daleren,  où  il  était 
depuis  mardi  soir. 

S.  M.  a  nommé,  avant  de  partir,  un  conseil  de  régence 
dont  le  prince  royal  sera  le  président,  et  dont  les  princi- 
paux membres  sont  le  comte  de  Wachmeister,  le  sénateur 
comte  d'Oxenstiern,  le  comte  de  Bonde,  le  baron  d'Arm- 
feld,  le  baron  de  Rutk  et  M.  de  Franc. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  31  mai.  —  La  Compagnie  danoise 
des  Indes  vient  d'apprendre  qu'un  de  ses  vaisseaux,  la 
Julienne-Marie ,  qui  était  parti  pour  la  Chine  au  mois  de 
janvier  del'année  dernière,avccunchargement  de600,000 
piastres,  et  sur  le  sort  duquel  elle  avait  1rs  plus  grandes 
inquiétudes,  a  effectivement  éprouvé  une  furieuse  tempête 
qui  l'a  totalement  désemparé,  mais  qu'après  avoir  un  peu 
réparé  ses  dommages,  il  est  arrivé  au  mois  d'octobre  à 
Macao. 

M.  le  baron  de  Nolken  est  passé  depuis  peu  par  cette 
ville,  se  rendant  à  Vienne,  où  il  va  résider  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  du  roi  de  Suède  auprès  de  l'empereur. 

M.  le  comte  de  Goërtz,  envoyé  de  l'électeur  de  Saxe  près 
S.  M.  danoise,  absent  par  congé  depuis  environ  dix-huit 
mois,  est  de  retour  ici  depuis  quatre  jours. 

RUSSIE. 

Pétersbotirg,  le  10  mai.  —  Une  indisposition  de  l'im- 
pératrice n'ayant  pas  permis  à  M.  de  Hogguer,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  des  états  géné- 
raux,  d'avoir  dimanche  dernier  sa  première  audience, 
S.  M.  lui  a  fait  dire  que ,  quoique  l'usage  et  l'étiquette  ne 
permissent  point  aux- ministres  étrangers  de  voir  les  per- 
sonnes de  la  cour  et  de  se  trouver  dans  un  même  endroit 
avec  la  famille  impériale  avant  d'avoir  eu  ses  premières 
audiences,  il  était  libre  d'en  agir  à  cet  égard  comme  il  le 
jugerait  à  propos ,  et  en  conséquence  M.  de  Hogguer  a  as- 
sisté hier  à  la  superbe  fête  que  M.  le  prince  Potemkin  a 
donnée  à  toute  la  cour. 

Il  n'est  encore  arrivé  aucun  vaisseau  de  la  Baltique  à 
Cronstad.  Les  négociants  anglais  établis  en  Russie,  igno- 
rant ici  les  assurances  de  protection  qu'on  a  dit  à  Londres 
leur  avoir  été  données  par  l'impératrice,  sont  dans  l'inquié- 
tude. 

Les  commandants  de  la  flotte  et  de  la  flottille  sont  tou- 
jours dans  celle  résidence. 

M.  de  Hogguer  aura  dimanche  prochain  sa  première  au- 
dience à  Czarsko-Celo,  où  l'inipératrice,  rétablie  de  son 
indisposition,  doit  arriver  incessamment. 

L'armement  de  l'escadre,  dont  l'amiral  Kruse  a  le  com- 
mandement à  Cronstadt,  est  achevé.  L'amiral  Tschits- 
chagoir,  qui  commandera  la  flotte  de  Revel,  est  toujours 
ici.  Ces  deux  escadres  formeront  ensemble  une  flotte  de 
trente-quatre  vaisseaux  de  ligne,  la  plupart  du  premier 
rang.  Le  général  Suwaroff  est  allé  inspecter  les  fortifica- 
tions et  les  postes  avancés  en  Finlande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne f  le  31  mai.  —  L'empereur  vient  de  permet- 
1"  Série.  —  Tome  I  JII. 


tre  aux  religieux  de  cette  ville  et  de  l'archi-duché  qui  vi- 
vent de  leurs  biens-fonds  de  se  recruter,  tn  faisant  con- 
naître auparavant  les  récipiendiaires  au  gouvernement ,  et 
en  observant,  par  rappoi  t  à  l'âge,  les  règles  prescrites  par 
Joseph  II.  Les  religieuses  vont  renouveler  leurs  instances 
pour  obtenir  la  permission  d'en  faire  autant. 

Cinq  évèqui^^s  de  Transylvanie,  dont  deux  sont  déjà  ar- 
rivés, doivent  demander  il  l'empereur  que  les  Valaques, 
forcés  parles  états  provinciaux  de  ne  s'occuper  que  d'a- 
griculture, jouissent  désormais,  comme  tous  les  autres 
sujets  de  l'Empire,  de  la  liberté  d'exercer  tous  les  arts  et 
métiers  ,  et  de  vivre  de  leur  industrie. 

Du  l"  juin.  —  Des  lettres  écrites  de  Berlin,  par  quel- 
qu'un digne  de  toute  confiance,  nous  font  espérer  le.  pro- 
chain rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant,  en  même 
temps  qu'elles  nous  rassurent  contre  1;-.  crainte  que  l'on 
avait  que  celle  du  Nord  ne  fut  troublée.  Le  courrier,  en- 
voyé en  dernier  lieu  à  Pélersbourg  par  la  cour  de  Madrid, 
devait  repas'^erpar  ici  ;  mais  le  ministre  d'Espagne  en  celle 
cour  a  su  que  M.  de  Galvès  l'avait  renvoyé  par  la  voie  la 
plus  courte,  attendu  qu'il  était  chargé  de  réponses  satis- 
faisantes ,  et  qui  ne  comportaient  aucun  délai, 

ESPAGNE. 

D'Àranjuez,  le  30  mai.  —  Un  courrier,  arrivé  depuis 
quelques  jours,  a  apporté  la  nouvelle  du  renouvellement 
du  traité  de  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  de 
Maroc. 

M.  le  chevalier  deQuinones,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Madrid  près  l'électeur  de  Saxe,  va  partir  in- 
cessamment pour  se  rendre  à  sa  destination. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  6  juin.  —  Il  n'y 
a  d'autres  mouvements  de  troupes  ici  (quanta  présent)  que 
ceux  de  quelques  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie 
envoyés  vers  le  Limbourg  pour  couvrir  le  passage  de  leurs 
altesses  royales.  D'ailleurs  il  ne  paraît  point  du  tout  que 
les  Autrichiens  songent  le  moins  du  monde  à  se  mêler  des 

affaires  de  France Pour  que  les  Français  pussent  être 

inquiétés,  il  faudrait  deux  choses  :  d'abord  ,  que  l'on  par- 
vint à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  et  ensuite  que 
plusieurs  puissances  liguées  s'en  mêlassent.  C'est  à  ces 
deux  conditions  que  la  France  peut  se  trouver  en  danger. 
La  seconde  semble  être  entièrement  subordonnée  à  la  pre- 
mière. Or  la  guerre  civile  est  devenue  à  peu  près  impos- 
sible en  France  ;  vos  ennemis  en  conviennent  à  leur  grand 
regret;  et  quant  à  une  ligne  de  puissances,  il  y  fau- 
drait du  temps  et  des  moyens  ;  le  temps ,  on  vous  en  don- 
nerait aussi  ;  et  des  moyens,  vous  n'en  manqueriez  pas  non 

plus  avec  le  temps Les  affaires  de  l'Autriche  ne  sont 

pas  ici  d'une  nature  à  pouvoir,  sans  la  plus  haute  impru- 
dence, exposer  ce  pays  à  une  guerre  étrangère.  Les  Lié- 
geois sont  mécontents  en  général  de  l'exécution.  Les  Suisses 
ne  seraient   point  des  alliés  sûrs   à  employer  contre  la 

France.  A  Genève,  on  esl  remuant  en  démocratie,  elc 

Pour  vos  émigrés,  ils  font  pitié  :  on  dirait  qu'ils  empor- 
tent dans  leurs  seules  personnes  tous  les  vices,  toutes  les 
sottises  que  les  étrangers  ont  de  tous  temps  reprochés  à  la 
nation  française.  Ils  sont  bavards,  légers,  hautains,  for- 
fanliers  et  fainéants.  C'est  un  bien  que  celte  érume  sorte 
du  vase.  En  vérité,  c'est  dans  celle  ville,  dans  l'Allemagne 
où  ils  se  tiennent,  en  Italie  où  l'on  en  rencontre,  qu'il 
faut  venir  pour  trouver  pleinement  à  justifier  les  décrets 

qui  suppriment  votre  noblesse Ceux  qui  sont  ici  s'en 

vont  quelquefois  au  nombre  de  soixante-dix  ou  quatre- 
vingts  faire  des  promenades  dans  nos  bois.  Ils  échauffent  à 
coups  d'éperon  de  pauvres  haridelles  de  louaf^e,  et  pré- 
tendent faire  des  évolutions.  Ils  tirent  par-ci  par-là  quel- 
ques coups  de  pistolet  qui  effraient  les  oiseaux Leur 

infanterie  piétine  dans  la  plaine  en  pelotons  de  douze  ou 
quinze  jeunes  gens.  C'est  une  vraie  charge  que  ces  exer- 
cices, une  puérilité  dont  vous  devriez  faire  justice  sur  le 
Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi,  chez  Nicolet...  Pour 


652 


notre  compte,  nous  sommes  peu  tranquilles  dans  Bruxelles. 
Nos  cabarets  sont  des  champs  de  bataille.  Les  démocrates 
et  les  arisiocrutcs  s'y  assomment  à  coups  de  bàlon.  Ju  vois 
avec  peine  que  le  gouvi-rnemcnt  prend  tout  doucement 
parti  contre  la  déraocraiie.  C'tst  trop  pourle><  démjciales, 
que  d'avoir  encore  à  faire  aux  magistrats  qui  leur  tournent 
le  dos Pour  vous,  heureux  Français,  éludiez  vos  nou- 
velles lois,  respectez-les  et  vivez  unis  :  cela  étant,  il  n'y 
aura  point  d'armée;  il  n'y  aura  même  point  de  ligue  en 
Europe,  qui  puisse  se  hasarder  à  troubler  votre  repos  et 
votre  liberté. 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps  munici- 
pal du  10  juin  1791. 

Le  corps  municipal  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
actuel  des  bureaux  de  patentes,  et  de  l'cmpressementavec 
lequel  les  ciloyi'ns  se  conforment  aux  diUerentes  disposi- 
tions de  la  loi,  du  17  mars;  considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  cette  loi,  les  législateurs  ont  évidemment 
atliibué  à  la  patente  des  conditions  qui  doivent  nécessaire- 
ment influer,  tant  sur  l'activité  que  sur  l'éligibilité  des  ci- 
toyens; considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  XXII  delà 
loi  :  u  Touie  personne  qui  ne  sera  point  pourvue  de  pa- 
tente peut,  non  -  seulement  être  appelée  au  tribunal  du 
district,  pour  y  être  condamnée  aux  peines  de  droit,  mais 
encore  aucun  particulier  a>sujetli  à  prendre  une  patente 
ne  peut  foruier  de  demande  en  justice  pour  raison  de  son 
négoce  ,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y 
rapporte,  ou  passer  aucun  acte,  traité  ou  transaction, 
qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition. 
Les  juges,  les  commissaires  du  roi,  les  notaires,  les  huis- 
siers, les  percepteurs  de  droits  d'enregistrement,  sontres- 
pcctivement  soumis  h  des  condamnations  pécuniaires  plus 
ou  moins  agravantes,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de 
se  faire  représenter  les  patentes;  »  considérant  de  plus,  que 
nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  éligibles 
aux  tribunaux  de  commerce,  s'il  n'est  pas  pourvu  de  sa 
patente;  considérant  encore  que,  d'après  l'article  XVIII, 
B  il  doit  être  diessé,  dans  chaque  niunicii>alilé,  une  liste 
ou  registre  alphabétique  des  noms  des  particuliers  qui  au- 
ront obtenu  une  patente,  et  qu'il  est  libre  à  toutes  per- 
sonnes de  les  voir  au  secrétariat  de  la  municipalité  où  la 
liste  doit  être  déposée;  »  rappiochant  ces  différentes  dis- 
pos,lion?  ,  et  considérant  que  la  loi  a  voulu  donner  la  plus 
grande  publicité  à  cet  établissement;  considérant  que  les 
citoyens  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  seraient  tous  répré- 
heiisiblis;  que  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  erreur  ou 
par  oubli,  ou  même  par  une  suite  des  égards  déterminés 
parla  confiance,  n'exigeriiient  point  la  représentation  de 
la  patente,  le  seraient  é;;alement  ;  que  d'ailleurs,  dans  les 
éleclions  qui  vont  être  faites  pour  la  formation  du  tribu- 
nal (le  commerce,  les  assen)blées  doivent  avoir  sous  les 
yeux  la  jjreuve  que  les  candidats  ont  tous  rempli  celte  for- 
nialilc  indi^pensuble  ;  considérant  enfin  que  les  registres 
par  leltie  alphabétique,  ouverts  par  le  secrétairc-greQier 
au  buieau  de  la  délivrance  des  patentes,  ne  suffisent  point 
pour  satisfaire  aux  demandes  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
formées  à  ce  sujet  :  oui  le  procureur  de  la  commune;  ar- 
rête que,  sur  les  registres  tenus  par  le  secrétaire-greffier 
au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  il  sera  inres^am- 
uient  diessé  quarante-huit  tableaux  correspondant  ù  cha- 
cune des  quiiranle-huil  seclioiis,  par  lettre  alphubélique, 
des  lioms  de  famille  et  de  la  profession  des  particuliers  qui 
ont  obtenu  une  patente;  que,  dans  huitaine  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrèié,  et  au  plus 
tard  le  20  de  ce  mois,  ce  tableau  S(ra  envoyé  par  le  secré- 
taire-greffier aux  quaranl(-huii  commis>aires  de  police, 
qui  les  feront  placer  d'une  manière  stable  dans  le  lieu  le 
plus  ai>p;irenl  de  la  salle  des  assemblées  primaires  de  la 
section;  que  ce  tableau  sera  ainsi  continué,  envoyé  de  se- 
maines en  semaines,  et  pareillement  afliché  ù  la  suite  des 
colonues  qui  auront  précédé  ce  dernier  envoi  ;  chari;e  les 


commissaires  de  police  de  tenir  la  main  i  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  transcrit  en 
tôle  des  tableaux  qui  doivent  être  envoyés  aux  sections. 

Signé  Bailly,  maire,  Dejolï,  secrétaire  greffier. 

Département  du  Haut-Rhin.  —  Colmarf  le  i"  juin. 

Avant-hier  le  bruit  s'est  répandu  tout  à  coup  que  les  en- 
nemis allaient  nous  attaquer.  Deux  courriers  arrivés  suc- 
cessivement apportèrent  la  nouvelle  qu'on  avait  remarqué 
des  mouvements  extraordinaires  aux  environs  du  Vieux- 
Brisac,  et  que  plusieurs  bateaux  chargés  de  soldats  pa- 
raissaient sur  le  Rhin.  Mais  bientôt  on  apprit  que  le  ras- 
semblement de  personnes  qu'on  avait  aperçu  auprès  de 
Vieux-Brisac  n'était  qu'une  procession  nombreuse,  occa- 
sionnée par  la  solennité  des  Rogations,  et  que  les  bateaux 
qu'on  avait  vus  descendre  le  Rhin  étaient  une  flottille  ve- 
nue de  Bûle  et  chargée  d'un  grand  nombre  de  recrues  des- 
tinées pour  les  régiments  suisses  au  service  de  Hollande. 
Les  uniformes  bleus  de  ces  soldats  avaient  été  pris,  dans 
l'éloignenient ,  pour  le  costume  lugubre  de  la  légion  noire 
du  ci-devant  vicomte  de  Mirabeau.  A  la  première  nouvelle 
de  celte  apparition,  la  garnison  et  la  garde  nationale  du 
Neuf-Brisac  sont  sorties  en  armes,  et  un  grand  nombre  de 
paysans  se  sont  portés  vers  la  rive  du  Rhin,  pour  s'oppo- 
ser au  débarquement  de  l'ennemi. 

Département  du  Bas-Rhin. —  Strasbourg ,  le  2  juin. 

Il  règne  toujours  quelque  fermentation  dans  plusieurs 
lieux  de  notre  département.  On  vient  d'arrêter  un  pauvre 
pêcheur  qui  avait  été  chargé  de  transporter  deux  paquets 
d'écrits  anti-constitutionnels  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Il  avait  choisi  un  moment  d'orage  pour  passer  avec  plus  de 
sécurité  ;  mais  notre  garde  nationale  l'a  aperçu,  l'a  arrêté, 
et  a  saisi  les  papiers  qu'il  était  chargé  de  distribuer.  — 
Nous  savons  que  plusieurs  écrits  de  ce  genre  se  sont  déjà 
répandus  par  d'autres  voies  dans  les  campagnes. 

Avant-hier  un  courrier  expédié  par  M.  d'Afl'ri  nous  a  in- 
struit que  la  sentinelle  qui  élait  à  l'avancée  de  Hnningue 
a  été  blessée  de  deux  coups  de  pistolet  par  des  étrangers 
qu'on  ne  connaît  pas  M.  Gelb  fait  ses  dispositions  pour 
œeltre  cette  place  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Département  delà  Drame. — Montélimart ,  3 juin. 

Les  factieux  qu!  dirigent  l'armée  donnent  toujours  beau- 
coup d'inquiétude  à  Avignon.  Tout  l'espoir  de  cette  ville 
est  dans  les  médiateurs  français  qui  vont  arriver.  La  muni- 
cipalité fait  de  grands  préparatifs  pour  les  recevoir.  On  les 
attend  aujourd  hui.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  positive  des 
opérations  de  l'armée.  Ou  sait  seulement  que  les  chefs  con- 
tinuent à  lever  des  contributions  forcées  dans  tout  le  pays. 
—  Le  26  mai,  des  brigands  de  celte  armée,  détachés  à 
Vaison,  arrêtèrent  trois  charrettes  chargées  de  marchan- 
dises, estimées  environ  Z|0,000  liv.  Elles  venaient  de  Lyon, 
étaient  destinées  pour  Le  Buis,  et  appartenaient  à  M.  Ver- 
del,  négociant  de  cette  ville.  —  On  dit  qu'une  maUdieépi- 
déiuique  alllige  le  camp  de  Monleux  et  ses  environs.  Elle 
est  occasionnée,  ajoule-t-on,  par  les  exhalaisons  des  ca- 
davres qu'on  n'a  pas  |)ris  la  peine  d'enterrer.  —  Le  peuple 
avignonais  témoigne  beaucoup  de  méconlcntemeni  de  ce 
que  la  réunion  du  Comlal  n'est  pas  prouoacce  déUuilive- 
ment. 


VARIÉTÉS. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  il/,   l'ancien  èvâquc  d'Auttnt 
au  rédacteur  de  la  Gazette  universelle,  le  15  Juin  1791. 

Je  viens  d'apprendre,  monsieur ,  par  la  Gazette  univer- 
selle d'aujourd'hui,  qu'il  m'a  été  volé  80,000  liv.  Comme 
cette  nouvelle  n'a  pas  l'apparence  du  plus  léger  fondement, 
et  que  malheureusement  je  suis  très  à  l'abri  d'un  pareil  évé- 
nement,  elle  ne  me  l.iisse  apercevoir  qu'une  intention  peu 
digne  d'un  journal  estimé.  Toutes  les  histoires  de  ce  genre 
appartiennent  aux  feuilles  qui  calomnient  par  métier,  mais 
qui  ii'oficnsent  personne.  Vous  devez  regretter,  monsieur,  de 
rapporter  des  faits  pour  lesquels  vous  n'avez  que  des  autori- 
tés qu'il  serait  peut-être  pour  un  journal  patriote  embarras» 


D'APRES    H.    BARON. 


TïïlT'.A 
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tant  de  citer.  En  détestant  la  calomnie,  vous  vous  exposez  à 
la  propager,  et  c'est  pour  éviter  ce  danger  que  vous  voudrez 
eûrcmeat  insérer  ma  lettre  dans  votre  prociiain  numéro. 

Sisné  TALLEYBAMO-PtRIGunD. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauchy. 
Article  omis  dans  la  séance  de  samedi. 

Sur  \c  r.'ipport  de  M.  Fcrmon,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  le  dticret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore  de'- 
termint- l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  conseils 
de  département  et  de  district  tienriront  leurs  sessions 
annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  leur  sera  spécialement  attribuée,  dé- 
crète provisoirement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ment auront  reçu  le  décret  du  27  mai  dernier,  ils 
feront,  entre  leurs  districts,  la  répartition  de  la  por- 
tion contributive  assignée  à  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
l'année  1791,  et  enverront  aux  directoires  de  district 
deux  commissions  séparées,  qui  fixeront  le  contin- 
gent de  chaque  district  dans  chacune  des  deux  con- 
tributions. 

"11.  Aussitôt  que  les  commissions  de  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires  de 
district,  ceux-ci  feront,  entre  les  communautés,  la 
rép.irtilion  du  contingent  assigné  à  leur  district,  et 
enverront  à  ces  communautés  deux  mandements  qui 
fixeront  la  quote  part  de  chacune  dans  les  deux  con- 
tributions. 

"  m.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions,  contiendra, 
par  articles  séparés,  la  fixation,  l»  du  principal  des 
contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière,  2°  des 
sous  additioiMiels  au  marc  la  livre  du  principal  de 
/'luie  et  de  l'autre  contribution  destinés  aux  londs 
de  décharge  et  modération,  et  3°  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessairespour  les  dépenses 
ù  la  charge  du  département. 

«IV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation, 
P  du  principal  des  contributions,  soit  foncière,  soit 
mobilière,  2»  des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  décharge  et  modération  ,  3»  des  sous  et 
deniers  additionnels  destinés  aux  frais  et  dépenses  du 
département,  et  4°  les  sous  et  deniers  additionnels 
poiM-  les  Irais  et  déjjenses  du  district,  sans  (jne  ceux- 
ci,  rétniis  à  ceux  du  département,  puissent  exci'der, 
pour  la  présente  année  1791,  les  4  sous  pour  livre 
du  principal  des  contributions.  Le  mandement  con- 
tiendra en  outre  la  détermination  des  deniers  ail- 
dilionnelsà  répartir  pour  les  fonctions  du  receveur 
de  district. 

«  V.  Les  pre'ambnles  des  rôles  des  contributions 
pour  les  municipalités,  énonceront  la  fixation,  1"  du 
jjrincipal  des  c<inlril)ntions,  2»  des  sous  additionnels 
destinés  aux  londs  de  décharge  et  modération,  3'^  des 
sous  et  deniers  additionnels  pour  le  dépaitenuMit, 
40  des  sous  et  dejiicrs  additionnels  pour  le  district, 
5°  les  deniers  additionnels  à  répartir  pour  les  taxa- 
tions du  receveur  de  communauté. 

»  VI.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  né- 
cessaires aux  municipalités  pour  Ictus  dépenses  lo- 
cales, ils  seront,  pour  la  présente  année,  rapportés 


par  émargement  sur  la  colonne  à  ce  destinée,  aus- 
siôt  après  que  l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district,  et  d'après  la  demande  que  les  municipalités 
en  formeront  dans  le  plus  court  délai. 

•  Vil.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  nomme- 
ront un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  rendront 
dans  les  communautés  dont  les  limites  n'auraient 
pas  encore  été  fixées;  ces  commissaires  procéderotit 
à  la  délimitation  en  présence  des  officiers  munici- 
paux des  communautés  intéressées,  en  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire  du  district,  pour  y 
être  par  lui  statué,  et  être  provisoirement  exécuté 
par  les  receveurs  du  département. 

«  VIII.  Lesdirectoires  de  district  nommeront  aussi 
desconunissaires,qui  seront  chargés  d'aider  les  mu- 
nicipalités dont  les  matrices  de  rôles  seront  en  re- 
tard, et  de  les  parachever. 

«  IX.  Ces  connnissaires  seront  payés  par  les  com- 
munautés, suivant  l'état  qui  sera  dressé  par  le  direc- 
toh-e  du  district,  arrêté  et  ordonnancé  par  le  direc- 
toire du  département,  et  le  payement  sera  fait  sur 
les  fonds  provenns  des  impositions  des  privib-giés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  ou  sur  les  revenus 
des  biens  communaux  ;  et  à  défaut  des  susdits  fonds, 
s'il  n'en  existe  point  dans  la  conmiunauté,  la  somme 
sera  répartie  sur  elle,  et  l'avance  faite  par  le  rece- 
veur du  district,  qui  s'en  remboursera  sur  les  pre- 
miers deniers  de  la  recette.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Une  dcputation  de  la  garde  nationale  de  Brest  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  ladépulalion  ;Nous  avons  toujours 
cru  que  la  meilleure  manière  d'applaudir  à  vos  tra- 
vaux était  d'accélérer  leur  exécution,  et  que  la  pros- 
périté publique  en  était  l'apologie  convaincante.  Le 
département  du  Finistère  en  a  donné  la  preuve  :  les 
citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féliciter  d'avoir  contribué 
à  hâter  cet  heureux  résultat.  Le  même  succès  a  cou- 
ronné un  décret  qui  déclare  citoyens  nos  frères  les 
hommes  de  couleur.  Des  extréinités  du  royaume 
nous  accouron.s  pour  le  garantir.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  vos  principes  voudraient  en  vain 
rendre  la  nature  complice  du  mauvais  système  de 
tyranide  qu'ils  cherchaient  à  conserver.  La  voix  de 
la  raison,  l'inlluence  de  nos  lois  feront  disparaître 
toutes  les  nuances  d'esclavage  que  l'aristocratie  fai- 
sait apercevoir  pour  dégrader  l'espèce  humaine.  Le 
décret  que  vous  avez  rendu,  malgré  les  murmures 
de  la  cupidité  et  de  quelques  passions  viles,  fera  tres- 
saillir de  joie  tons  les  hommes  giméreux.  tous  les 
amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  notre  constitu- 
tion. Nous  nous  hâtons  de  vous  en  apporter  l'assu- 
rance ;  mais  quel  qu'ait  été  notre  empressement,  déjà 
nos  Irères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévenus.  Nous  venons,  ammes 
du  même  zèle,  solliciter  l'envoi  de  gardes  nationales 
en  Amérique,  non  pour  y  faire  la  guerre  sans  doute, 
mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  plus  par- 
ticulièrement les  villes  maritimes  a  nos  colonies, 
mais  pour  convaincre  tous  ceux  qui  oseraient  dou- 
ter des  véritables  intentions  de  l'Assemblée.  Des  ci- 
toyens éprouvés  peuvent  seuls  se  charger  de  cette 
honorable  mission.  Nous  le  disons  avec  franchise  : 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a  confié 
jusqu'ici  dans  cette  partie  de  l'empire  les  intérêts  de 
la  cliose  publi(]ue.  Ceux-là  niéntent  plus  ou  moins 
le  blâme,  ils  sont  plus  ou  moins  amis  de  la  révolu- 
tion; mais  ce  sont  ses  vrais  amis,  ses  plus  si"irs  dé- 
fenseurs qu'il  faut  envoyer  dans  les  colonies.  Voilà 
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pourquoi  nous  désignons  les  gardes  nationales.  Nous 
Je  répétons;  l'envoi  d'une  escadre  commandée  pru- 
des olticiers  vraiment  citoyens,  qui  transporterait  en 
Amérique  des  gardes  nationales,  peut  seul  y  rétablir 
la  paix.  Daignez  accueillir  favorablement  notre  pé- 
tition; et  dès  ce  moment,  d'excellents  patriotes  ac- 
courront en  foule  pour  assurer  cette  noble  entre- 
prise. Ainsi  vous  assurerez  à  nos  frères  d'Amérique 
la  jouissance  paisible  des  biens  que  vous  leur  avez 
procurés  :  ainsi  vous  consacrerez  un  nouveau  mo- 
nument à  la  félicité  générale. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  des  éloges 
dont  vous  devezêtre  fatigués.  Les  nations  étrangères 
s'ébranlent  pour  nous  imiter  :  c'est  là  le  seul  éloge  qui 
soit  digne  de  vous;  et,  pour  être  heureux,  les  Fran- 
çais n'ont  besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez 
faits.  (On  applaudit.) 

—  M.  Merlin  présente  une  instruction  sur  les  droits 
de  champart,  terrage,  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  ci-devant  seigneuriaux.  L'Assemblée  en  dé- 
crète l'impression,  la  distribution  et  la  discussion  à 
mardi  matin. 

M.  l'adbéTalleyrand,  ancien  évêqued'Autun  :5e 
demande  à  l'Assemblée  de  m'accorder  dans  la  se- 
maine prochaine  un  instant  pour  l'occuper  d'une 
question  inliniment  importante  pour  la  fortune  pu- 
blique; c'est  de  l'état  actuelle  des  changes.  Je  veux 
exposer  quelle  est  la  cause  de  l'avilissement  dans  le- 
quel ils  sont  tombés,  et  vous  soumettre  quelques 
moyens  d'y  remédier.  Je  demande  pour  jeudi  l'ordre 
de  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  jeudi  au 
soir  quelques  décrets  présentés  par  M.  Lebrun  sur  les 
ponts  et  chaussées. 

—  M.  Camus  annonce  à  l'Assemblée  que  le  brûle- 
ment  des  assignats  de  vendredi  prochain  sera  de  13 
millions. 

M.  GoMBERT  :  J'ai  demandé,  il  y  a  huit  jours, 
qu'on  nous  donnât  un  état  exact  des  Français,  à  qui 
nous  payons  des  pensions  chez  l'étranger  :  il  n'en  a 
encore  été  rien  fait. 

M.  Cernon  :  Cette  motion  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  finances  ;  mais  j'observerai  qu'il  n'est  passé 
en  compte  aux  agents  du  trésor  public,  que  les  pen- 
sions payées  sur  des  certiticals  de  vie  et  domicile  : 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  mais  il  est  impossible 
de  donner  l'état  des  absents,  parce  qu'on  ne  les  con- 
naît pas. 

M.  GoMBERT  :  Je  ferai  aussi  une  observation  : 
M.  d'Artois  a  un  apage  ;  est-il  juste  qu'il  ait  le  mon- 
tant de  cet  apanage?  Je  demande  que  son  traitement 
soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment 
civique,  et  qu'il  soit  revenu  en  France,  parce  qu'il 
n'est  pas  naturel  qu'il  se  fasse  des  prosélytes  avec 
notre  argent.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  D'après  l'exposé,  fait  par  un  membre  du  co- 
mité des  rapports,  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  qui  suspend  de  leurs 
fonctions  le  maire,  trois  officiers  municipaux  et  le 
comniaudantdela  garde  nationale  de  iVlennecy,  chef- 
lieu  de  canton  du  même  département. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  déclare  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  du  22  avril  dernier,  ainsi  que  les  procédures 
qui  pourraient  avoir  été  faites  dans  le  tribunal  du 
district  de  Corbeil  en  exécution  de  cet  arrêté.  Dé- 
crète qu'à  la  diligence  de  racciisateur  public  près  le 
même  tribunal  du  district  de  Corbeil  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  information  contre  tous  auteurs. 


fauteurs,  instigateurs  de  la  sédition,  des  violences  et 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  à  Mennecy,  le  22  novembre 
dernier,  et  que  cependant  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mennecy  seront  réintégrés  dans  leurs  fondions  res- 
pectives. Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vi- 
cariat accordées  le  21  novembre  dernier  par  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  alors  en  fonctions,  et  dans 
les  formes  usitées  à  cette  époque,  et  ce,  sur  la  de- 
mande du  curé  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
auront  leur  exécution,  sauf  au  sieur  Leblanc,  ancieii 
vicaire,  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  vers  qui 
il  croit  avoir  affaire.  Cliarge  son  président  de  se  re- 
tirer par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  ce  sujet.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   LUNDI   13   JUIN. 

M.  Thouret  continue  la  relue,  commencée  dans  la 
séance  de  vendredi,  des  décrets  sur  l'organisation  du 
corps  législatif;  l'Assemblée  en  approuve  le  classe- 
ment, et  adopte  dans  la  forme  suivante  différents 
articles  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

u  vil.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions publiques,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de 
ces  contributions,  les  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à  volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
attachés  au  service  domestique  de  la  maison  du  roi, 
et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  re- 
çoivent des  gages  et  traitements  des  particuliers, 
s'ils  sont  élus  membres  du  corps  législatif,  seront 
tenus  d'opter. 

«Vlll.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  ad- 
ministratives, judiciaires,  et  de  commandant  de  la 
farde  nationale,  seront  incompatibles  avec  celles 
e  représentants  au  corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature. 

«IX.  Les  membres  des  administrations  de  déparle- 
ment et  de  district,  les  receveurs  généraux,  syndics 
et  procureurs-syndics,  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  receveurs  des  communes,  qui  seront  dé- 
putés au  corps  législatif,  seront  remplacés  comme 
dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

«  X.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée 
de  la  législature  par  leurs  suppléants,  et  le  roi  pour- 
voira par  des  brevets  de  commission  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

«  XI.  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  de 
député  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
troupes  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

a  Xll.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  députés  au 
corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordinai- 
res un  traitement  de  député,  ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitements;  et  à. l'égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député  ,  le  montant  de  ce  dernier  traite- 
ment leur  sera  imputé  en  déduction  sur  l'autre.  » 

M.  CocHARD,  au  7\om  du  comité  de  liquidation  : 
La  question  que  votre  comité  vient  vous  soumettre 
consiste  à  savoir  si  M.  d'Orléans  peut  être  fondé  à 
réclamer  de  votre  justice  une  somme  de  4  millions 
158,850  liv. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a  été'  porté  par-devant 
vous;  mais  vous  avez  cru  devoir  suspendre  votre 
décision  jusqu'à  ce  que,  sur  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, le  commissaire  du  roi,  par-devant  lequel 
vous  on  avez  ordonné  le  renvoi,  et  après  lui  votre 
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comité  de  liquidation,  vous  eussent  tnisenclat  de 
prononcer  cefinitivemeiit. 

Son  o[)iaion  a  (Ué  soumise  à  votre  comité,  qui, 
après  l'examen  le  plus  sérieux,  a  persisté  dans  son 
premier  avis. 

Le  litre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisabeth  dOrleans,  fille  du  na- 
gent, avec  le  prince  des  Asturies,  lils  aîné  de  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  et  héritier  présomptif  de  sa 
couronne. 

Il  lui  fut  confié  une  dot  de  500,000  écus  d'or  sol, 
payable  en  trois  termes  .  dont  le  dernier  devait 
échoir  à  l'expiration  de  la  première  année  de  son 
mariage.  La  propriété  In  plus  absolue  de  cette  somme 
lut  stipulée  en  sa  faveur.  On  ne  lit  dans  le  contrat 
.lucuiie  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  au  profit  du  donateur.  On  y  voit  encore  une 
renonciation  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Cîiaitres, 
son  frère,  à  toutes  successions  paternelle  et  mater- 
nelle, et  autres  à  échoir  à  la  suite. 

Mme  (l'Orléans  passa  bientôt  après  en  Espagne; 
elle  y  devint  reine,  et  presque  aussitôt  veuve  par  le 
décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le  31  août  1724.  Elle 
revint  en  France  fixer  son  séjour  à  Paris,  au  palais 
(lu  Luxembourg.  En  1725,  c'est-à-dire  près  de  deux 
ans  après  la  mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il 
fut  procédé  à  la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  éva- 
luée à  4  millions  158,850  liv.  Cette  liquidation  se 
trouve  consignée  dans  les  lettres-patentes  du  20  juin 
1725,  enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes,  !e  28 
août  suivant,  par  lesquelles  le  roi  ordonne  que"  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  payement  de  cette 
somme,  la  reine  d'Espagne  soit  payée  annuellement, 
par  le  garde  du  trésor  royal  en  exercice,  des  intérêts 
d'icelle,  montant,  à  raison  du  denier  20,  à  207,942 1. 
10  sous. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Espagne  a 
transporté,  à  titre  onéreux,  à  Louis  d'Orléans  son 
frère,  la  nu-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4  millions  158,830  liv. 

Par 'son  décès,  le  16  juin  de  la  même  année, 
M.  Louis  d'Orléans  est  entré  en  pleine  jouissance 
des  intérêts  de  cette  créance,  sous  la  seule  condition 
d'en  acquitter  les  charges  stipulées  dans  le  transport, 
et  les  pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à  présent. 

M.  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  de  cette  créance,  soit  comme  héri- 
tier médiat  de  Louis  d'Orléans  son  a'i'eul,  soit  comme 
ayant  acquis,  moyennant  10  millions  tournois,  tous 
les  droits  de  madame  de  Bourbon  sa  sœur,  co-pro- 
priétaire  pour  moitié  de  cette  somme,  en  qualité 
d'héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe  d'Orléans, 
leur  père  commun. 

Les  intérêts  lui  en  ont  été  payés  exactement  et 
acquittés  au  trésor  national  jusijues  et  compris  l'an- 
née 1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
fondé  à  en  solliciter  le  remboursement. 

M.  Cochard  entre  dans  une  discussion  approfon- 
die de  cette  question  ;  il  conclut  par  le  résumé  sui- 
vant : 

L'Etat  ayant  disposé,  pour  son  intérêt,  c'est-à-dire 
pour  affermir  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne, 
de  la  main  de  mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 
charger,  en  retour,  de  la  constitution  de  sa  dot  ;  peu 
nous  importe  les  motifs  particuliers  qu'ait  pu  avoir 
le  régent,  son  père. 

Le  taux  de  cette  dot  ne  peut  en  paraître  excessif, 
puisijue  quarante  ans  auparavant  Marie-Louise  d'Or- 
léans en  avait  reçu  une  semblable  pour  son  mariage 
avec  Charles  II,  roi  d'Espagne  ;  puisqu'enUn,  depuis 


plus  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé  entre  les  cours 
de  France  et  d'Espagne. 

C'est  d'après  les  principes  de  la  politique  la  plus 
saine  qu'on  a  pu  exiger  d'elle  une  renonciation  ior- 
melle  à  toute  succession  paternelle  et  maternelle  ; 
renonciation  nécessaire  pour  obvier  aux  dangers 
bien  réels  de  voir  les  plus  belles  possessions  éparses 
dans  nos  provinces  passer  à  des  souverains  étrangers 
à  cet  empire. 

Cette  dot  ayant  été  promise  par  le  plus  solennel 
de  tous  les  actes,  et  ratifiée  irréfragablement  par  le 
roi  devenu  majeur,  elle  en  a  pu  disposer  librement, 
soit  a  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Ayant  |)assé  la  vente,  en  ayant  stipulé  le  transport 
à  prix  d'argent,  au  profit  de  M.  son  frère,  à  des  con- 
ditions qui  rendent  vraiment  le  contrat  aléatoire,  il 
n'a  jamais  pu  être  rescuulé  sous  prétexte  de  b-siori, 
à  cause  de  la  uon-fixité  du  prix  et  de  l'incertitude  des 
événements. 

Enfin,  M.  d'Orléans  étant-devenu  le  propriétaire 
an  même  titre  qui  aurait  pu  convenir  à  tout  autre 
personne,  il  a  valablement  transmis  ses  droits  à  ses 
héritiers. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  votre  comité  de  Mcjuidation 
à  penser  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  légitime. 
Tout  ce  que  la  politique  et  les  lois  peuvent  fournir 
de  moyens  pour  la  juuer  tellese  réunissant  en  faveur 
de  M.  d'Orléans,  il  a  le  droit  incontestable  d'en  sol- 
liciter le  recouvrement ,  et  de  l'attendre  avec  sé- 
curité de  votre  justice. 

M.  Batz  :  Avant  de  lire  mon  opinion  sur  cette  af- 
faire, j'observe  que  l'ayant  examinée  sous  tous  ses 
rapports,  j'ai  de  très-longs  développements  à  vous 
présenter.  L'Assemblée  pourrait  en  conséquence  ren- 
voyer la  discussion  à  demain. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée, et  particulièrement  parmi  les  membres  du  côté 
droit. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  ne  pourrait  y  avoir  que  deux 
raisons  qui  pussent  vous  déterminer  à  renvoyer 
cette  affaire  à  la  seconde  législature.  (  Plusieurs 
voix  :  Dites  donc  à  la  première!)  Il  faudrait  ou  que 
la  discussion  dût  être  longue,  ou  que  le  délai  fût 
nécessaire  pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or  vous  pouvez  dès  à  présent  vous  faire  re- 
présenter toutes  les  pièces;  en  second  lieu,  je  vous 
assure  que  cette  discussion  ne  pourra  pas  être  lon- 
gue; car  la  question  est  déjà  préjugée  par  plusieurs 
de  vos  décrets,  par  lesquels  vous  avez  révoqué  ou 
déclaré  que  vous  révoqueriez  tous  les  dons  illégiti- 
mes, faits  par  l'ancien  gouvernement  (on  murmure); 
et  je  vous  annonce  que  ce  que  j'ai  à  dire  à  cette  tri- 
bune ne  sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  j'ai  im- 
prinit'  à  ce  sujet. 

M.  LE  Président  :  On  demande  l'ajournement  à 
demain  malin,  à  demain  soir,  à  jeudi  soir.  Je  mets 
aux  voix  l'ajournement  à  jeudi  soir  :  {Plusieurs  voix 
inlerrompci\l  la  délibération  :  Pourquoi  ne  met- 
tez-vous pas  aux  voix  la  priorité  qui  vous  est  de- 
mandée pour  l'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
lature?) 

M.  Fermon  :  La  question  étant  comple.xe,  il  faut 
commencer  par  décider  si  on  s'occupera  de  celte  af- 
faire dans  la  session  actuelle. 

RI.  Cochard  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  doit 
être  en  état  de  prononcer;  non-seulement  le  rapport 
est  imprimé  depuis  quinze  jours,  mais  depuis  long- 
temps elle  a  sous  les  yeux  toutes  les  opinions  pour 
ou  contre  ([u'on  a  publiées  sur  cette  affaire. 

M.  Madier  ;  L'ajournement  léserait  évidemment  et 
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la  nation,  qui  serait  obligc^o  de  payer  les  intc'rêts  de 
cette  ere'ance,  et  les  créanciers  de  M.  d'Orléans,  et 
les  cessionnaires  aux(iuels  il  a  fait  ou  veutlaire  le 
transport  de  cette  créance. 

(On  remarqne  un  long  intervalle  de  tumulte  et  de 
conversations  particulières,  et  une  extrême  agitation 
dans  le  côté  droit.) 

iM.  Gatat  l'alné  :  Ne  dirait-on  pas  que  nous  crai- 
gnons de  traiter  cette  adaire  par  rapport  à  l'impor- 
tance de  la  personne  (on  murmure)  qu'elle  con- 
cerne? 

M.  La  VIE  :  Permettez-moi  de  dire  une  vérité.  Ceci 
deviendrait  et  paraît  déjà  être  une  affaire  de  parti 
(on  applaudit  dans  la  partie  gauche),  et  l'extrême 
.acharnement  que  montrent  messieurs  du  côté  droit 
contre  la  demande  du  renvoi  à  la  législature  m'en 
convainc  de  plus  en  plus  :  on  parlerait  contre  la  per- 
sonne plutôt  que  contre  le  titre  de  la  créance.  Je 
demande  que,  pour  que  cette  affaire  soit  traitée  avec 
impartialité,  elle  soit  renvoyée  à  la  première  légis- 
lature. (On  applaudit.) 

M.  le  présitlent  met  aux  voix  la  proposition  de 
l'ajournement  à  la  législature. 

Le  côté  droit,  plus  complet  que  de  coutume,  réuni 
à  plusieurs  membres  du  côté  opposé,  paraît  former 
contre  l'ajournement  un  nombre  de  votants  presque 
égala  celui  des  membres  de  la  gauche,  qui  se  lèvent 
en  faveur  de  l'ajournement. 

M.  l'abbé  Maury  :  Puisque  la  délibération  est 
douteuse,  je  demande  qu'on  n'aille  aux  voix  sur 
rajoiirnemcnt  qu'après  la  discussion.  {Plusieurs 
voix  de  la  gauche  :  Oui,  pour  que  vous  puissiez  dé- 
clamer.) 

Apres  un  intervalle  tumultuaire,  et  différentes  al- 
tercations soit  entre  M.  l'abbé  Maury  et  le  rappor- 
teur, soit  entre  ce  dernier  et  différents  autres  mem- 
bres de  la  droite, M.  leprésident  consulte  une  seconde 
fois  l'Assemblée. 

Elle  décrète  l'ajournement  à  la  première  législa- 
ture. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  décrets  sur  V organisation  des  monnaies. 

Chapitre  VIIL 

Des  monnayeurs, 

0  Arl.  I"".  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du 
commissaire  du  roi  tous  les  carrés  nécessaires  à  leur  tra- 
vail, et  lui  en  délivreront  un  récépissé;  ils  pourront  exiger 
qu'ils  soient  éprouvés  avant  de  s'en  charger  :  celte  éjirenve 
se  fera  en  la  présence  du  commissaire  du  roi  et  en  celle  du 
graveur.  Le  graveur  rera  tenu  de  reprendre  ceux  desdils 
carrés  qui  seraient  reco»mus  défectueux. 

«  IL  Les  flans  à  monnayer  leur  seront  remis  au  burenu 
des  délivrances,  après  avoir  été  pesés  en  marc;  ils  s'en 
chargeront  en  recette  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

«  111.  Lorsque  les  flans  seront  monnayés,  les  mon- 
najeurs  les  rappnrleronl  au  bureau  de  délivrance;  ils  y 
seront  de  nouveau  pesés  en  masse;  et  si  leur  poids  se  trouve 
coiilormcà  celui  ex|)rimé  par  le  procès  verbal  de  la  déli- 
vr-ance  qui  leur  en  aura  été  faile,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre  pour  leur  servir  de  décharge. 

«  IV.  La  fournitine  et  renirelien  des  balanciers,  de 
leurs  vis  et  de  leurs  écrous,  seront  à  la  charge  du  trésor 
public;  les  monnayeurs  se  fourniront  de  tous  les  autres 
ustensiles  servant  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  seront 
payés  à  laul  le  marc,  conformément  aux  décrets  qui  seront 
rendus  par  l'Assemblée  nationale.» 

Chapitre  IX» 

Des  changeurs, 

*  Art.  I**.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  percep- 


tion (le  leurs  droits,  aux  anciens  tarifs  et  règlements ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  auti-ement  ordonné  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  registres  dont  ils  feront  usage  seront  cotés 
et  par  aphés  par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

«  II.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  pu- 
blic, et  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  espèces  nouvelles  et  élrangères  qui  leur  seront 
présentées  ;  mais  ils  ne  pourront  être  contraints  de  n  cevoir 
celles  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  le  lar'if,  et  dont  le  titre 
leur  serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matière  d'or  et  d'ar- 
gent qui  n'auraient  pas  été  paraphés  par  des  essayeurs  des 
monnaies  de  France. 

«  III.  Ils  seront  autorisés  h  retenir  ou  à  se  faire  payer 
sur  le  prodrrit  des  espèces  et  matières  qu'ils  recevront  dorrt 
le  titre  serait  inférieirr  à  celui  des  espèces  nationales,  les 
frais  d'affirrage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  litre,  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

«  IV.  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affichés  dans 
plusieurs  endroits  de  leurs  bureaux,  à  portée  du  public, 
afin  que  les  propriétaires  des  espèces  et  matières  puissent 
s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  décomptes,  donlles  chan- 
geurs seront  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

«  V.  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les  articles 
de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et 
matières;  ils  y  porteront  pareillement  les  bordereaux  des 
envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies  ;  ils  enver- 
ront, à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commissior)  des  mon- 
naies, l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  l'irn  et 
l'autrearrêlés  et  signés  par  lemairedulieudeleurdom  cilc. 

«  VI.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feroirt 
usage  seront  vérifiés  tous  les  trois  mois  par  les  ofliciers  de 
police  préposés  aux  vérifications  de  cette  nature,  aux- 
quelles seront  sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus 
de  peser  avec  la  plus  grande  exactitude  les  espèces  et  ma- 
tières qui  leur  seront  apportées,  et  de  se  conformer  à  cet 
égard  aux  dispositions  de  l'article  VI  du  chapitre  V,  t 

Titre  IV. 

De  la  délivrance  des  espèces, 

»  Art.  1".  Lorsque,  conformément  à  l'article  III,  cha- 
pitre VIII  du  titie  III,  les  monnayeurs  auront  rapporté  au 
bureau  de  délivrance  les  es|)èees  monnayées,  quela  pesée 
en  masse  en  sera  faile,  et  qu'il  aura  été  dressé  procès-ver- 
bai  de  toutes  ces  opérations,  le  commissaire  du  roi  ou  son 
adjoint,  en  présence  du  directeur  et  de  l'essayeur,  prendra 
au  hasard ,  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un  certain  nonibr  : 
de  pièces,  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deuxn. 
au-dessus  de  quatre,  quelles  que  soient,  et  la  quarrliléet 
la  iraturc  des  espèces.  Les  pièces,  ainsi  prises  au  hasard, 
seront  ensuite  par  lui  remises  à  l'essayeur,  pour  procéder 
à  la  vérification  de  leur  titre. 

«  II.  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remises  la  portion  de  matière  nécessaire  pour  en 
vérifier'  le  titre;  il  aura  soin,  à  celle  prise  d'essai,  de  n'al- 
térer ni  le  différent  de  la  monnaie,  ni  ceux  du  directeur  et 
du  graveur,  ni  le  millésime  :  le  surplus  de  la  pièce  sera 
mis  dans  une  enveloppe  de  papier  sur  laquelle  on  fera 
mention  de  la  date  de  la  délivrance  et  du  numéro  soirs  le- 
quel cet  essai  y  aura  été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur; 
cet  officier  et  le  comnrissaire  durci  scelleront  ensuite  celte 
enveloppe  avec  leurs  cachets. 

a  III.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent aurorrt  été  rcm|)lies,  l'essayeur  procédera  aux  es- 
sais en  la  manière  prescrite  parles  instrnclicns  générales 
qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des  nronnaies. 

«  IV,  Pendant  que  l'essayeur  procédira  ù  la  vérification 
du  tiirc  des  espèces,  le  commissaire  du  roi  s'occupera  de 
vérifier  leur  poids  el  leurs  empreintes:  il  les  accommodera 
et  les  pèsera  les  unes  après  les  autres  ;  et  il  mettra  au  re- 
but, non  seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids  requis 
jiar  la  lo',  mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  l'em- 
preinte se  Irouveraierrt  dérectucuscs. 

«  V.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées  et  re- 
mises au  directeur;  elles  seront  refondues  à  ses  frais,  si 
le  motif  du  rebut  provient  de  la  faiblesse  du  poids  et  de 
i'iniperfeclion  du  flan;  elles  le  seront  aux  dépens  des 
monnayeurs,  si  la  défectuosité  des  empreintes  provient  de 
leur  négligence. 
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«  VI.  Lorsque  la  vérificalion  du  lilrc  des  espèces  sera  ter- 
minée, l'essuyeur  apportera  au  bureau  de  délivrance  les 
résullals  de  ci.'s  essais;  si  ces  espèces  se  trouvenl  par  ces 
résultats  au  litre  légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte  délivrance,  dans  lequel 
on  fera  mention  :  l^du  nombre  el  du  poids,  tant  des  es- 
pèces qui  auront  été  monnayées  que  de  celles  qui  auront 
été  cisaillées,  et  de  celles  qui  auront  été  prises  |)Our  les  es- 
sais; 2°  des  différents  litres  auxquels  cliaounes  dcsespècfs 
essayées  auront  élé  rapportées,  et  du  litre  commun  qui 
sera  provenu  de  la  réunion  de  ces  différcnls  titres;  3"  du 
nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront  élé  délivrées 
au  (lirccleur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  ofli- 
ciers  présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part 
aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

«  VII.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer  la 
municipalité  des  jour  el  licure  auxquels  il  fera  procéder  ù 
quelque  délivrance,  alin  qu'elle  dipule  un  de  ses  njcmbres 
pour  y  être  présent;  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la 
monnaie  sera  établie.  Ces  dépuiés  seront  te  nus  de  signer  le 
procès-vérbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été  pré- 
•ents. 

0  VIII.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes  les 
pénilles  ou  poi lions  d'espèces  qui,  en  exéc'ution  de  l'ar- 
ticle II,  auront  élé  mises  sous  enveloppe  et  scellées,  seront 
rcnfcimées  d;ins  un  seul  paquet  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi ,  le  direrleur  el  l'essayeur  api)o^iMonl  chacun  kur 
cacbel  ;  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer,  sous 
huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au  dépôt  général  des 
monnaies,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  déli- 
vrance. 

o  IX.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rap- 
portée au-dessous  du  litre  fixé  par  la  loi ,  on  l'essaiera  de 
nouveau.  Si,  par  le  résultat  du  second  essai,  elle  se  trouve 
au  titre,  loutes  ces  espèces  seront  délivrées  au  directeur; 
mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'essayeur. 

«  X.  S'il  arrive  au  contraire  que  le  bas  titre  reconnu  par 
le  premier  soit  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  es- 
pèces sera  refondue  en  présence  du  commissaire  du  roi  et 
de  l'essayeur,  aux  dépens  du  directeur,  qui  paiera  les  trais 
du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  toutes  ces 
opérations. 

t  XI.  Lorsque  plusieurs  des  espèces  essayées  seront 
trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi,  tous  les  essais 
seront  recommencés;  et  si,  par  le  résultat  de  ces  nouvelles 
opérations,  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au- 
dessous  du  lilre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera  pareil- 
lement refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  précédent. 

«  XII.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées  n'ont  pas  élé 
trouvées  au  lilrc,  et  que  la  refonte  en  aura  été  ordonnée, 
le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais  soient  renfer- 
mées dans  un  paquet  cachiié  avec  son  cachet  el  ceux  de 
l'essayeur  cl  du  commissaire  du  roi,  el  que  ce  paquil  soit 
envoyé,  parce  dernier,  à  la  commission  des  monnaies. 

«  XIII.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai  des  portions 
d'espèces  énoncées  en  l'article  précédent;  et  si,  par  le  ré- 
«ullal  de  ce  nouvel  essai ,  elles  se  trouvent  au  lilre  légal , 
l'essayeur  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  irais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu.  B 

Titre  V. 
Dt  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication, 

«  Art.  I•^  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification  or- 
donnée par  l'article  II  de  la  loi  du  10  avril  1791  seront 
toutes  prises  dans  la  circulation;  la  commission  prendra, 
pour  se  les  procurer,  les  mesures  quelle  jugera  conve- 
nables. 

«  II.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdiles  pièces  par  deux 
essayeurs  qu'elle  choisira,  el  qui  opéreront  séparément. 

«  III.  Pour  le  ju;;cmenl  du  travail  de  cluKiue  monnaie, 
il  sera  essayé  quatre  pièces  de  chaque  nature  d'espèces 


d'or  et  d'argent  fabriquées  pendant  le  cours  du  semestre; 
la  commission  prendra  les  précautions  qu'elle  croira  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent 
à  quelle  monnaie  appai  tiendront  les  espèces  dont  ils  véri- 
fieront le  titre;  les  prises  d'essai  ne  leur  serontconséqucm- 
menl  remises  qu'après  avoir  été  difformées. 

t  IV.  Lorsque  le  petit  volume  de  ces  espèces  ne  pourra 
suffire  à  deux  prises  d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  heu 
de  quatre,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire  chacun 
leurs  quatre  essais;  el  chaque  prise  d'essai  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
diles pièces. 

a  V.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes  les 
pièces  rassemblées  pour  servir  de  base  au  jugement  du  tra- 
vail de  la  fabrication  seront,  conformément  à  l'article  XII 
de  la  loi  du  10  avril  1791,  soumises  à  l'examen  du  graveur 
général,  à  l'eiret  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses 
ou  cuntrefailcs  ;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence; 
cl,  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une  légèreté  remarqua- 
ble, il  sera  interpellé  de  les  examiner  de  nouveau  el  de  dé- 
clarer si  la  faiblesse  de  leur  poids  provient,  ou  non,  du 
frollemenl  qu'elles  ont  épro\ivé  dans  la  circulation. 

•  VI.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai 
sera  déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  es- 
sayeurs, lorsque  les  résultats  des  deux  essais  seront  uni- 
formes, soit  qu'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura 
fixées,  soit  qu'il  soit  inférieur  au  litre  légal. 

(  VII.  Lorsque,  sur  l'une  des  pif  ces  soumises  à  l'essai, 
le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas  uniforme,  il  sera 
procédé  par  tel  essayeur  qui  sera  choisi  parla  commission, 
à  un  troisième  essai;  cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des 
deux  autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats  de»  pre- 
miers essais. 

«  VIII.  Le  litre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisièmeessai, 
en  exécution  de  l'article  précédent,  demeurera  fixé  cou-  . 
fermement  au  résultat  de  ce  troisième  essai,  lorsqu'il  sera 
conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  pré- 
cédé. 

«  IX.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers, 
les  trois  titres  résultant  des  trois  essais  seront  réunis,  et  il 
sera  fait  un  titre  commun.  Le  tilre  de  la  pièce  qui  aura  élé 
soumise  ù  ce  troisième  essai  demeurera  fixé  conformément 
à  ce  litre  commun. 

«X.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  VII,  VIII 
et  IX  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat  des  différents  es- 
sais, ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce  essayée  ait  été 
rapportée  à  un  titre  inférieur  au  litre  légal,  snii  qu'elle  ait 
été  trouvée  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

«  XI.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  soumises  à  l'essai, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  essai  de  chacune  des  pièces 
sur  lesquelles  il  n'auront  pas  donné  un  rapport  unifoime, 
et  le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  es- 
sai sera  déterminé  conformément  aux  articles  précédents. 
«XII.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées 
aura  élé  déterminé  définitivement  suivant  hs  réules  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  les  litres  des  quatre  piè- 
ces essayées  seront  réunis,  et  il  en  sera  formé  un  tilre 
commun. 

.  XIII.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'espèces  sera  jugée  conformément  audit  litre  commun  ;  ce 
qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas,  el  sans  aucune  exception , 
soit  que  toutes  pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent  tou- 
tes à  un  titre  inférieur  au  titre  lésai,  soit  enfin  que  partie 
seulement  desdites  pièces  se  trouve  au-dessous  du  titre 
légal. 

a  XIV.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  l'em- 
ploi des  matières  par  eux  reçues  sur  le  pied  du  titre  aii- 
quel  aura  été  jugée  la  totalité  des  espèces  par  eux  fabri- 
quées. 

«  XV.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  élé  jugé  à  un 
tilre  inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi  seront  condam- 
nés à  des  amendes  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le 
nombre  des  marcs  qu'ils  auront  fabriqués  et  par  la  quan- 
tité de  trente  deuxièmes  de  karat  ou  de  vingt-quatrièmes 
de  denier  doul  leur  fabriraliou  aura  élé  jugée  inférieure 
au  tilre  légal ,  el  ce  suivant  les  proportions  ci-après  : 
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«Pour  un  trente-deuxième  et  au-dessus,  jusqu'à  deux 
trpiite-cleuxièmes  exclusivement,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  de  10  s.  p;ir  marc. 

t  Pour  deux  trente-deuxièmes  et  au-dessus,  jusqu'à  trois 
trenle-deuxièines  exclusivement,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  de  25  s.  par  marc. 

«  Pour  trois  trente-deuxièmes,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  de  40  s.  par  marc. 

■  Au-dessous  d'un  trente-deuxième,  l'amende  sera  de 
10  s.  par  trois  marcs. 

a  Le  directeur  sera  révoqué  lorsque  son  travail  aura  été 
jugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes  uu-dessous  du  litre 
légal. 

«  l'our  un  demi-vingt-qualriènie  de  denier,  jusqu'à  un 
vingt-quatrième  exclusivement ,  l'amende  sera  fixé  à  1  sou 
par  marc. 

«  Pour  un  vingt-quatrième  de  denier,  jusqu'à  un  vingt- 
quatrième  et  demi  exclusivement,  elle  sera  de  2  s.  6  d. 
par  marc. 

«  Pour  un  vingt-quatrième  et  demi ,  le  directeur  sera 
condamné  à  une  amende  de  Ix  s.  par  marc. 

«  Au-dessous  d'un  demi-vingt-qualrième,  l'amende  sera 
de  1  s.  par  trois  marcs. 

«  Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au 
titre  fixé  par  la  loi  de  plus  d'un  vingt-quatrième  et  demi 
sera  révoqué. 

«  XVI.  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les 
directeurs:  1"  lorsque  leur  travail  aura  été  jugé  deux  fois, 
dans  l'espace  de  cinq  années,  inférieur  au  lilre  légal  cîe 
trois  irente-deuxièmes,  ou  d'un  vingt-qualiième  el  demi  ; 
2"  lorsque,  dans  le  même  espace  de  temps,  leur  liavail  av.ra 
é!é  jugé  trois  fois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente- 
deu'iièmes,  ou  d'un  vingt-quatrième. 

«  En  aucun  cas  l'amende  ne  pourra  être  prononcée  con- 
curremment avec  la  révocation. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites  amendes 
trois  mois  apiès  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  des- 
diies  amendes;  et,  à  faute  de payemeut  desdites  amendes, 
ils  seront  de  plein  droit  révoqués. 

«  XVII  A  l'égard  de  ressayeur,lorsque  le  travail  aura  été 
jugé  inférieur  au  titre  légal  d'un  trente-deuxième  de  karat, 
oud'unvingt-quatrièmededcnier,  il  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  sixième  de  sou  traitement  ;  elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive.  Dans  l'espace  de 
cinq  années,  lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au 
titre  légal  de  deux  ou  trois  trente-deuxièmes  de  karat,  et 
d  un  vingt-quatrième  ou  d'un  vingt-quatrième  et  demi 
de  denier,  l'essayeur  sera  condamné  à  une  amende  équi- 
valente au  quart  de  son  traitement.  Kn  cas  de  récidive 
dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  à  la  moitié 
de  son  traitement  ;  et  si ,  dans  le  même  espace  de  temps  , 
la  contravention  se  renouvelle  trois  fois,  il  sera  révoqué. 

«  La  révocation  aura  lieu  contre  l'essayeur  dès  la  pre- 
mière fois,  si  le  travail  est  jugé  inféiieur  de  plus  de  trois 
trente-deuxièmes,  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième  el  de- 
mi ,  au  litre  légal. 

u  XVIII.  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder,  pour  sa  juslification,  à  l'essa". 
des  pénilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécution  de 
l'art,  VIU  du  chapitre  \",  lui  auront  été  envoyées  par  le 
commissaire  du  roi,  avec  les  procès-verbaux  de  chaque 
délivrance.  La  commission  se  fera  représenter  toutes  ces 
péuiilcs;  elle  en  prendra  quatre  au  hasard,  à  l'essai  des- 
quelles elle  fera  procéder  en  sa  présence  par  deux  essayeurs 
qui  opéreront  séparément.  Si  les  résultais  de  leurs  rapports 
dunneul  un  titre  uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun 
qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura  fixé,  l'es- 
sayeur sera  déchargé  descondamnalions  prononcées  contre 
lui  ;  elles  seront,  au  contraire,  confirmées,  si  une  seule  de 
ces  pénilles  est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

a  XIX.  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les  espèces 
rassemblées  pour  servir  au  jugement  de  révision  seront 
soumises  en  exécution  de  l'art.  V,  le  graveur  général  dé- 
clare que  le  faiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
circulation  ,  ou  que  ce  frottement  n'a  inilué  que  pariielle- 
mcnt  sur  ce  faiblage,  en  sorte  qu'il  paraisse  noloire 
qu'elles  û'avaicul  pas  le  poids  requis  par  la  loi  lorsqu'elles 


ont  été  délivrées  au  directeur,  le  commissaire  du  roi  qui 
aura  procédé  à  leur  délivrance  sera  averti  d'apporter  à  l'a« 
venir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses  fonction?.  Si 
cette  contiavention  se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  cinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  el  pendant  ce  même  temps  privé  de 
son  traitement;  si ,  dans  le  même  espace  de  cinq  années , 
il  tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention,  il  sera  ré- 
voqué à  la  Iroi^ème  fois. 

ïXX.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication 
donnera  lieu;  le  garde  des  dépôts  sera  tenu  d'en  délivrer 
une  expédition  à  la  personne  qui  sera  char;,'ée  des  détails 
de  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  sui- 
vre la  rentrée  de  leurs  débats;  il  fera  de  i)lus  i)arvenir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  à  chacun  de  ces  direc- 
teurs, un  extrait  dudil  procès-verbal  contenant  l'article  du 
jugement  de  leur  travail,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  » 


AVIS. 

Le  chef  d'une  manufacture  considérable  et  en  pleine  va- 
leur désirerait  trouver  un  capitaliste  ou  associé  qui  pût  y 
verser  jusqu'à  400,000  li  v.  ;  il  aurait  la  plus  grande  assurance 
quant  au  placement  de  ses  fonds.  Cet  établissement  est  sus- 
ceptible d'un  grand  rapport. 

S'adresser,  pour  tous  les  éclaircissements,  à  M.  I^aguideau, 
notaire,  rue  Saint-ilonoré,  vis-à-vis  les  Feuillants. 


SPECTACLES. 

Académie  uotale  de  Musique. — Auj,  la  1"  représen- 
tation de  Casier  et  Potlux. 

Thratee  de  la  Nation.  —  Auj.  les  Victimes  cloîtrées, 
et  L'Oracle, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  U  Cid,  et 
les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  l"  représcnlatîon  de 
la  Nuit  espagnole;  précédée  de  Encore  des  Méuechmcs, 
et  de  Mirabeau  à  son  lit  de  inorl. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Au'},  le  Sourd,  précédé  du  Devin  de  villiige, 
opéra. 

Cirque  ïvational,  au  Palais-Royal. — Auj.  spectacle  ex- 
traordinaire dans  lequel  le  fameux  Hercule,  connu  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenants. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj,  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse,  le  pas 
(le  trois,  les  sauteurs;  Cfl-.ibit  fait  l'Homme;  les  accordes 
de  village,  et  l'Allemande  à  trois;  l'Habit  ne  fait  pas 
C Homme.  On  commencera  par  les  Amants  iniisibla, 
pantomime,  et  la  petite  chaconne. 

Amdigu-Comiqve,  au  boulevard  du  Temple. — Aujouid. 
Myrlil  et  l.ycoris;  piécédé  du  Contrat  viager,  ou  le  l'en- 
deur  d'argent  ;  du  Retour  d'Esope  au  Boulaard;  et  du 
Manteau. 

Théâtre  de  Molièrb,  me  Sainl-Marlin.  —  Auj.  l'E- 
tourdi, suivi  de  la  Nouvelle  Epreuve, 

Théâtre  frnçais  comique  et  lvriquf.  —  Auj.  la  S*  re- 
présenlalion  de  la  liaslille,  ou  le  Hcgimc  intérieur  des 
prisons  d'Etat;  précédée  du  Don  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Wauxuall  d'été,  boulevard  Saint-!\rarlin.  —  Aiijourd. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre, en» 
suite  un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon,  pour  les  personnes  qui  dé.-ireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'cuUée  :  1  liv.  JO  s. 


GAZETTE 


LE  MOMTEIR  IMVERSEL. 


N°  166. 


Mercredi  15  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE.>IAGNE. 

De  Vienne,  le  i."  jiiin,  —  Nous  lelombons  dans  Tin- 
cerliludc  si  la  guerre  se  rontinucra,  ou  si  lu  paix  va  se 
faire.  Ce  qu'il  y  u  de  cei  tain ,  c'est  que  lis  habilaiils  de  nos 
frontières  oui  des  craintes.  Les  dernières  lettres  du  Banuat 
annoncent  même  une  espti'ce  de  terreur.  ILn  conséquence, 
le  gouvernement  vient  de  faire  acheter,  sur  les  côtes  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valacliie,  une  grande  quantité  de  bes- 
tiaux, afin  de  pourvoir  cette  pi  ovince  qui  se  ressent  en- 
core des  maux  que  lu  première  campagne  lui  a  causés.  Des 
ordres  ont  été  donnés  en  même  temps  ù  tous  les  régiments 
qui  se  trouvent  ou  c.intonnés,  ou  ayant  pris  leurs  quar- 
tiers depuis  Pélerwaradin  jusqu'à  Semlin,  cl  depuis  Arad 
jusqu'à  Orsowa.  Ces  rcgimenls  se  rapprochent  des  fron- 
tières; ils  formeront  un  cordon  lelongdu  Danube,  depuis 
Orsowa  jusqu'à  la  distance  d'un  mille  de  Giurgewo,  ainsi 
que  le  long  de  lu  Save,  depuis  Sabacq  jusqu'à  Berdir. 

C'est  probablement  pour  ce  qui  est  relatif  à  ces  nicsnies 
que,  le  19  du  mois  dernier,  on  a  tenu  à  la  chancellerie 
une  conférence  extraordinaire.  M.  le  feld-maréchal  comlo 
de  VVallis,  gouverneur  de  la  Servie,  y  a  été  appelé.  On  a 
dès  le  lendemain  fait  partir  des  munitions  de  guerre  pour 
Belgrade.  M.  le  baron  de  Vins,  qui  commande  un  corps 
de  troupes  cantonné  dans  la  Croatie,  est  parti  prompte- 
uient  pour  s'y  rendre. 

On  sait  que  les  négociations  ont  repris  au  congrès  de 
Schistow;  mais  on  n'apprend  rien  qui  dispose  à  croire 
qu'elles  auront  une  issue  prochaine  et  pacilique.  Il  semble 
que  notre  cour  se  charge  aujourd'hui  d'y  apporter  des  dé- 
lais sans  doute  combinés  ;  ces  délais  font  penser  que  l'ar- 
niisliceavec  le  Turc  sera  prolongé;  cependant  on  l'ignore. 
On  ne  peut  plus  douter  que  tous  les  efforts  de  l'Autriche 
ne  tendent  à  faire  oublier,  comme  base  des  négociations 
actuelles,  les  déclarations  de  Reichenbacli.  Ces  premières 
déclarations  n'auront  servi  qu'à  masquer  heureusement  la 
continuité  de  son  alliance  avec  la  Russie,  alliance  qui  n'a 
pas  perdu  un  seul  instant  ni  de  sa  bonne  foi,  ni  de  son 
activité.  Tous  nos  ports,  dans  la  mer  Adriatique,  sont  ou- 
verts aux  Russes;  c'est  là  qu'ils  préparent  leurs  armements, 
qu'ils  se  réfugient,  qu'ils  se  radoubent.  En  ce  moment 
même  leur  llotiille,  sous  les  ordres  du  colonel  Lambro- 
Cuzioni ,  se  trouve  dans  ces  ports. 

L'indisposition  qui  a  surpris  rem|)ereur  à  Florence  aura 
sans  doute  dilïéré  son  départ  pour  Milan  :  te  qui  doit  pro- 
longer son  absence,  et  remettre  son  retour  dans  cette  ca- 
pitale au  15  ou  au  20  juillet  au  plus  tôt Ce  que  l'on  a 

appris  déplus  important  d'Italie,  c'est  que  le  comte  El- 
gin,  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre,  a  rejoint  S.  M.  I. 
à  Mantoue,  et  qu'il  a  eu  une  longue  conférence,  après 
laquelle  il  a  dépêché  un  courrier  à  Londres.  On  ajoute  que 
le  comte  Elgiu  doit  revenir  incessamment  dans  cette  rési- 
dence. 

Quant  à  la  position  des  Russes  vis-à-vis  des  Turcs,  il 
■j^raîl  que  les  premiers  ont  renoncé  à  leurs  opérations 
contre  la  forteresse  de  Bra'ilow,  et  même  à  leurs  projets 
contre  la  Bulgarie.  Il  est  probable  que  l'on  croit  aux  gi  an- 
des  forces  que  Jussuf-facha  a  réunies,  et  que  le  prince 
Repnin  pense  qu'il  est  sage  de  se  tenir  simplement  sur  la 
défensive. 

Cependant  les  Russes  ne  donnent  point  cette  raison.  Ils 
écrivent  ici  que  la  conduite  du  prince  Repnin  est  con- 
forme aux  avis  qu'il  a  reçus  relatifs  à  la  sortie  de  la 
flotte  de  Sébastopol,  sur  laquelle  on  compte  pour  des  opé- 
rations importantes.  On  fait  monter  cette  flotte  à  vin^t  et 
un  vaisseaux  de  ligne,  eu  y  comprenant  dix  àonze  frégates 
deZiOà^/j. 

Les  dernières  dépêches  qui  nous  sont  venues  de  Pétrrs- 
bourg  nous  ont  été  apportées  par  le  baron  de  Buliler.  l'.lles 
contiennent  des  lettres  écrites  de  la  propre  m;iin  de  l'im- 
pératrice. Un  courrier  a  été  expédié  sur-le-champ  pour 
l'Italie,  où  il  doit  remettre  ces  lettres  à  l'empereur.  Le  ba- 

fon  de  Buhler  est  reparti  promptemenl  pour  sa  cour, 
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On  nous  mande  de  Pétcrsbourg  qu'on  y  croit  à  l'appa- 
rition prochaine  d'une  flotte  anglaise  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande, où,  ajoiite-t-on,  on  a  pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  bien  recevoir..,.  Cette  nouvelle  s'accorrle 
avec  la  persuasion  où  nous  sommes  à  Vienne  que  la  Russie 
est  parfaitement  de  connivence  avec  la  Suède;  conjecture 
la  plus  raisonnable  que  l'on  puisse  former  et  que  l'on  for- 
me en  effet  depuis  que  la  Suède  a  conclu  si  habilement  sa 
paix  particulière...  Mais  les  Anglais  ne  se  moolreronl  point 
dans  le  golfe  de  Mnlaude. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  parlement  a  été  prorogé  le  vendredi 
10  de  ce  mois.  Le  lord  Grenville,  cousi:i- germain  du 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  l'itt.quiite  le  dépailement  de 
l'intérieur  pour  passer  à  celui  des  affaires  élrangèrcs,  qu'il 
remplissait  par  intérim  depuis  la  retraite  du  duc  de  Lceds. 
C'est  M.  Dundas  qui  recueille  la  succession  ministérielle 
du  lord  Grenville. 

A  s'en  r.ipporter  au  Morning-Hercildf  la  première  di- 
vision de  la  flotte  de  Spithead  a  dû  mettre  à  la  voile  le  jour 
de  la  Penlccùle,  ù  moins  que  les  vents  n'en  aient  ordonné 
autrement  que  le  journaliste  ou  le  ministère  ;  elle  ne  de- 
vait pas  aller  loin  ;  il  ne  s'agissait  que  de  se  rendre  dans  la 
rade  de  Leith,  sous  les  ordres  du  viccamiral  Hoiham  :  cttc 
division  de  treize  vaisseaux  devait  être  suivie,  quelques 
jours  plus  tard,  du  reste  de  la  flotte,  commandée  par  le 
loid  liood. 

Des  nouvelles  un  peu  plus  sûres  sont  les  suivantes,  ve- 
nant de  l'ortsmouth,  en  date  du  6.  Un  exprès  de  l'amirauté 
a  :ipporlé  djns  la  matinée  même  l'ordrede  joindre  le  com- 
plément d'une  provision  pour  quatre  mois  aux  vivres  et 
aux  munitions  de  guerre  que  les  vaisseaux  mouillés  à 
Spithead  ont  déjà.  —  Le  contre-amiral  Gowcr  a  le  même 
jour  arboré  son  pavillon  sur  ie  Formidable  ,  et  l'on  attend 
au  premier  moment  l'amiral  Hood  sur  le  Victory.  Au  lieu 
de  faire  la  revue  de  la  flotte,  le  roi  et  la  famille  royale 
iront  passer  une  partie  de  la  belle  saison  dans  l'île  de  Wight. 
Le  gouver[ieur  [  M.  Orde)  fait  préparer  les  appartements 
du  château  de  Carlsbrook. 

Le  club  des  whigs,  assemblé  le  7  à  la  taverne  àeCroirn 
and  Ancfior,  a  voté  des  remerciements  à  M.  Fox ,  pour 
avoir  défendu  et  consacré  les  vrais  principes  de  la  liberté 
de  la  presse  dans  le  dernier  bill  qu'il  a  présenté  au  parle- 
ment au  sujet  des  procès  pour  libelles.  On  y  a  lu  ensuite 
une  lettre  du  comte  de  Stanhope  qui,  d'après  la  réquisi- 
tion d'une  Société  particulière  dont  il  a  l'honneur  d'être 
président,  notifie  au  club  des  vvhigs  que  cette  Société  cé- 
lébrera, le  14  juillet  prochain,  l'anniversaire  de  la  glo- 
rieuse et  importante  révolution  qui  s'est  faite  en  France, 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  le  i"juîn.  —  Tous 
nos  négociants  sont  dans  une  inquiétude  mortelle.  Il  leur 
parait,  d'après  les  dernières  nouvelles  de  Schistow,  que 
la  partie  est  plus  liée  et  mieux  liée  que  jamais  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie Le  bruit  que  la  Suède  tiendra  pour 

ces  deux  puissances ,  en  cas  de  guerre  ,  n'est  pas  favorable 
à  la  triple  alliance,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  en- 
gagés si  malheureusement. 

FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  i-cgislre  des  dcUbérations  du  corps  municipal, 
du  11  juin  1791. 

Le  corps  municipal  étant  instruit  des  embarras,  du  tu- 
multe et  du  désordre  occasionnes  dan»  les  environs  de  la 
Halle,  et  singulièrement  dans  les  rues  aux  Fers  et  de  la 
Friperie,  par  l'exposition  que  quelques  particuliers  se  per- 
mettent d'y  faire  d'une  irc-graudc  quantité  de  meuDli-set 
d'autres  effets  qu'ils  y  empilent  jusqu'au  milieu  desdites 
rues,  et  qui  y  séjournent  lu  nuit  comme  le  jour  ;  instruit 
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pareillement  des  réclamations  et  des  plaintes  des  habitants 
de  ce  quartier,  à  qui  bieiilôl  il  ne  serait  plus  possible  d'en- 
trer dans  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n'élait  réprimé; 
considérant  que  les  rues  elles  places  publiques,  qui  sont  à 
l'usage  de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  peuvent  être 
à  l'usage  exclusif  d'aucun  particulier,  et  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne  d'y  établir  son  commerce;  considérant  de 
Iplus  que,  s'il  était  permis  de  faire  le  commerce  et  d'ex- 
'poser  en  vente  toutes  sortes  de  marchandises  dans  les  rues 
et  places  publiques,  bientôt  elles  seraient  obstruées  de  ma- 
nière qu'il  ne  serait  plus  possible  d'y  passer,  et  que  d'ail- 
leurs le  droit  de  patentes ,  établi  par  les  décret-,  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionnés  parle  loi,  en  remplacement 
des  entrées  et  autres  droits,  deviendrait  nul ,  par  l'intérêt 
qu'auiaienl  tous  les  marchands  de  quitter  leurs  boutiques 
pour  s'établir  dans  les  lieux  publics,  oîi  ils  n'auraient  pas 
de  loyer  à  payer  ;  déclare  et  arrête  que  les  rues  et  places 
publiques  doixent  être  libres  pour  le  passage  de  tous  les 
citoyens;  fait  défense  à  toutes  personnes  d'y  établir  le  siège 
de  leur  commerce,  notamment  dans  les  rues  aux  Fers  et 
de  la  Grande-Friperie,  et  d'y  exposer  ou  établir  aucuns 
meubles  ou  effets  qui  y  gênent  le  passnge,  à  peine  d'être 
condamnés  aux  amendes  prononcées  par  les  ordonnances 
et  règlemenls  de  police;  enjoint  aux  commissaires  de  po- 
lice de  tenir  lu  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté  ;  mande 
ù  la  garde  nationale  de  leur  prêter  niain-forle  sur  leur  ré- 
quisition; ordonne  au  surplus  que  l'arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections. 
Signé  Bailly,  matVe;  Huqly,  secrétaire-greffier. 

Département  de  la  Charente- Inférieure.  —  La  Roclieile, 
3  juin. 

Depuis  longtemps  les  citoyens  de  notre  ville  désiraient 
offrir  au  régiment  de  la  Sarre  les  cravates  aux  couleurs 
de  la  nation ,  persuadés  que  ce  présent  civique ,  donné  par 
l'amitié,  cimenterait  encore  plus  l'union  et  la  concorde 
qui  lèguent  depuis  plus  de  huit  ans  entre  les  Rochellois  et 
les  braves  soldats  de  ce  régiment;  mais  M.  Ranchin,  se- 
cond lieutenanl-colontl  de  ce  régiment,  a  refusé  de  rece- 
voir ces  cravates  nationales  que  lescitoyensde  La  Rochelle 
s'étaient  empressés  de  lui  offrir.  Ce  refus,  celte  opposition 
ouverte  au  vœu  général  des  habitants  et  des  sous-officiers, 
grenadiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  a  paru  d'au- 
tant plus  étrange  que  tous  les  régiments  de  France  ont, 
dans  les  différentes  villes  de  garnison,  reçu  avec  recon- 
naissance et  sensibilité  ces  signes  patriotiques  d'estime  et 
d'union  fraternelle.  La  grande  majorité  du  régiment  de  la 
Sarre  a  murmuré  hautement  de  ne  |)ouvoir  suivre  les  mou- 
vements de  son  cœur  et  répondre  aux  témoignages  de  con- 
fiance et  d'amitié  dont  l'honoraient  les  citoyens  de  La 
Rochelle.  —  D'après  ce  vœu  généralement  manifesté,  le 
directoire  du  département,  voyant  que  le  refus  imprudent 
et  iriélléchi  de  M.  Rancliin  pouvait  avoir  des  suites  funes- 
tes et  mettre  en  danger  la  tianquiililé  publique,  a  écrit  à 
M.  Verseuil,  commandant,  de  vouloir  bien  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  et  les  plus  prompts  au  régiment  de  la 
Sarre  de  prendre  les  armes  pour  la  cérémonie  de  l'up- 
posilion  des  cravates  nationales.  Il  l'a  invité  de  plus  à  or- 
donner aux  ollicicrs  d'y  assister,  et  à  veiller  à  ce  que  la 
cérémonie  se  fil  avec  la  paix  et  la  confiance  qui  con\ien- 
nenl  à  des  amis  ,  ù  des  trères.  —  La  cérémonie  a  eu  liiu 
le  lendemain  27.  La  municipalité  s'y  est  rendue  en  corjis. 
Le  rénimenl  et  la  j^ardi'  nationale  étaient  sous  les  aimes. 
Les  drapeaux  ornés  des  couleurs  nationales  ont  excité  des 
mouvements  univeisels  de  satisfaction  et  de  joie  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  riient  la  tiatiuu,  ta  toi  et  It  roi .' 

Le  même  jour  les  sous  offiriers  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  onl  écrit  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, qui  leuravail  offert  les  cravates  nationales,  une  lettre 
de  remerciements,  dans  laquelle  ils  disent:  »  Oui ,  vous 
pouvez  compter  sur  notre  patriotisme  ;  nous  jurons  de  dé- 
fendre vos  murs poui  le  bien  de  l'Etal  il  pour  la  chose  pu- 
blique; et  les  cravates  qui  tout  anjourd  hui  l'ornement  de 
nos  drapeaux,  et  que  nous  nous  sommes  empicssé^  de  re- 
cevoir de  vos  mains,  seront  le  signe  immuable  de  l'amitié 
qui  doil  nous  unir  à  jamais,  n 

Le  directoire  du  département  a  dénoncé  h  l'Assemblée 
natioaale  et  au  roi  la  conduite  de  M.  Rancbini 


Département  du  Nord,  —  Lille,  Ojain, 


On  vient  de  publier  le  second  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  aux  directoires  du  district  de  Lille,  pendant 
les  mois  d'aviil  et  mai.  Le  total  des  estimations  était  de 

1  million  /i/i6,788  liv.  ■12  s.  3  d.— -Celui  des  adjudications 
a  été  de  2  millions  A37,589  liv.  11  s.  3  den,  —  L'excédant 
du  prix  de  vente  sur  celui  d'estimation  est  donc  de  1  mil- 
lion 90,800  liv-.  19  s. 

Le  premier  état  des  ventes  faites  pendant  les  mois  de 
janvier,  février  ei  mars  oQrail  un  lolal ,  pour  les  adjudica- 
tions, (le  1  million  975,00»  liv.  5  s.;  —  pour  les  estima- 
tions, de  1  million  123,361  liv.  12  s.  11  den. 

Les  deux  totaux  d'estimation  des  deux  étals  étaient  de 

2  millions  570,150  liv.  5  s.  2  den. —  Les  deux  totaux  des 
ventes  oui  élé  de  4  millions  512,597  liv.  16  s.  3  den. 


POLICE. 

Sûrement  chacun  a  droit  d'exercer  librement  les  talents 
d'industrie  dont  il  se  sent  capable,  sans  aucun  recours  ù 
l'autorisation  indispensable  de  la  puissance  publique ,  mais 
c'est  seulement  lorsque  l'exercice  de  son  droit  se  renferme 
dans  la  sphère  de  ses  rapports  individuels ,  cl  ne  peut  agir 
d'une  façon  matérielle  et  considérable  sur  des  réunions 
plus  ou  moins  fortes  de  personne  et  de  volonté  dirigées  par 
une  même  influence.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  établisse- 
ment, tout  moyen  d'industrie  semble  sortir  du  cercle  or- 
dinaire des  lois  de  justice,  pour  rentrer  sous  l'empire 
des  règlements  de  police  et  de  surveillanco  d'adminislra- 
lion.  Les  spectacles ,  les  lieux  publics,  tout  ce  qui  attire, 
iuslruit,  meut  ou  affecte  le  public  en  masse,  reconnail 
l'action  du  pouvoir  politique,  et  lui  est  soumis  par  les  lois 
de  la  tranquillité  commune. 

Mais,  parmi  ces  objets  d'attention  politique,  les  specta- 
cles, et  tout  ce  qui  peut  en  porter  le  caractère,  méritent 
une  distinction  principale.  Ils  agissent  sur  les  opinions ,  les 
mœurs,  les  habitudes  nationales.  Les  corps  chargés  du  dé- 
pôt de  la  puissance  publique  ont  dioit  el  devoir  d'en  con- 
lenir  les  divagations,  et  de  soumettre  les  spéculations  parti- 
culières en  ce  genre  aux  règles  de  l'intérêt  du  peuple  et  de 
la  civilisation  sociale. 

Ils  sont  tenus  par  leurs  devoirs  d'éloigner  des  regards 
publics  tout  ce  qui  peut  altérer  les  sentiments  créateuis 
des  vertus  humaines;  ils  doivent,  en  favorisant  l'essor  des 
mouvements  de  sensibilité,  de  grandeur,  décourage,  ré- 
primer les  causi'S  de  la  férocité,  de  la  barbiuie,  mère  et 
compagne  de  l'esclavage;  leur  respect  pour  le  peuple,  qui 
les  honore  d'une  conliance  filiale,  doil  leur  doinier  pour 
lui  l'intérêt  des  pères  de  famille  el  l'inquiétude  d'amis  de 
son  boidieur  ;  ils  doivent  le  soustiaire  à  cette  dégradation 
lente  à  laquelle  le  condamne  l'ascendant  des  mœurs  cruel- 
les et  des  institutions  qui  les  propagent.  C'est  à  des  actes 
généreux  et  Gers  qu'il  faut  habituer  un  grand  peuple,  et 
c'est  le  confondre  avec  les  animaux  que  d'occuper  sa  pen- 
sée, que  d'alimenter  son  énergie  de  spectacles  féroces  et 
d'Iuibiludes  meurtrières. 

La  cause  des  objets  extérieurs  sur  notre  âme  est  la  cause 
déterminante  de  nos  mouvements  en  apparence  les  plus 
libi  es  ;  dans  le  trouble  des  passi(His,  elle  seule  dii  ige  notre 
conduilc,  el  fait  en  quelque  sorte  un  être  purement  passif 
de  notre  volonté;  celte  soumission  machinale  croit  eu  rai- 
son  de  la  débilité  de  l'esprit  et  du  manque  de  Imuières  de 
renleiidement.  A  mesure  donc  que  l'ignorance  s'épaissit, 
les  sentiments  féroces  acquièrent  de  rinlensilé,  si  les  im- 
pressions dt!  nos  sens  ne  rapportent  à  l'ame  que  des  images 
sanglantes  et  destructives  delà  sensibilité  naturelle. 

Tel  est  l'effet  h.ibiluel  des  combats  meurtriers  sur  l'es- 
prit des  hommes,  tel  (St  celui  du  combat  du  taure.ai,  et 
telles  sont  les  raisons  que,  dès  mon  entrée  à  l'administratioii 
de  la  poli(C,  je  in'elforç.ii  de  faire  valoir,  i)0ur  soustraire 
aux  regards  publies  cet  amusement  de  cannibales,  que  le 
mépris  du  peuple  et  l'amour  de  l'argent  avaient  fait  éta- 
blir, el  qu'on  s'étonne  de  retrouver  aujourd'hui  que  plus 
de  philosophie  et  de  liberté  président  k  la  police  comme  à 
l'iuslrnclion  p.ubliqne. 

C'est  au  directoire  du  déparlement  à  faire  fermer  celte 
école  de  corruption  el  de  barbarie,  qui,  au  mépris  de  l'o- 
pinion générale  et  des  défenses  motivées,  s'obsliue  à  eu- 


661 


sanglanter  les  idées  du  peuple  de  son  horrible  et  lucratif  ] 
amusement.  C'est  quand  le  peuple  a  de  l'énergie  cl  un  or- 
ganismeexalté,  qu'il  convient  de  ne  pns  souiller  ses  regards 
de  nieurlres  volontaires,  qu'il  faut  éloigner  de  ses  jeux  le 
spectiicle  du  sang  et  les  tourments  qu'on  le  forme  ix  regar- 
der d'un  oeil  féroce  et  satisfuif. 

On  a  pu  voir  dans  ce  journal  quelques  lettres  de  M.  le 
maire ti  ce  sujet;  il  y  a  avoué  son  incompétence  ainsi  que 
celle  de  la  nuinicipalilé,  iiour  faire  cesser  ce  désordre,  la 
scèni'  du  combat  du  taureau  étant  sur  le  territoire  de  Rel- 
It'villi'.  Celle  impuissance  n'aiteindra  pas  le  dirccluire  ; 
c'est  dans  celle  circonstance  qu'il  doit  montrer,  comme  il 
l'a  fiit  dans  d'autres,  cet  esprit  d'inléiêt  commun,  devant 
qui  touldoit  disparaître,  même  la  crainte  de  déphiire.  Le 
peuple  saura  enfin  reconnaître  ceux  qui  auront  veille  ù  son 
bonlieur  pai'  les  moyens  qu'il  a  remis  pour  cela  entre  les 
mains  des  dépositaires  de  1  autorité. 

Je  conclus  par  demander  publiquement  que  le  directoire 
du  département  de  Paris,  qui  a  qualité  pour  cela,  inter- 
dise le  combat  du  taureau,  comme  infâme,  inhumuin, 
contraire  aux  mœurs  douces,  et  par  conséquent  ù  la  civi» 
lisalion  et  au  respect  de  la  vie  des  hommes.  Je  prie  les 
personnes  qui  pensent  de  même  d'appuyer  ma  demande. 

Peuchet. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCE   DU    MARDI    14   JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossiii,  le  décret  suivant 
est  reiiflii  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

o  Art.  I*"".  Les  pétitions  des  communes  en  change- 
ment de  départements,  de  districts  ou  de  cantons, 
sont  renvoyées  aux  législatures  prochaines. 

«  H.  Les  liiuites  des  départements  et  des  districts, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles  ont  été 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale ,  subsisteront. 

"  En  conséquence,  iesdites  communes  continue- 
ront de  l'aire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  elles  ont  été  unies,  sauf  à  statuer,  confor- 
mément à  l'instruction  du  mois  d'août,  sur  les  de- 
mandes on  rectilication  de  limites ,  appuyées  de 
l'avis  des  corps  administratifs  intéressés  à  ce  chan- 
gement. 

«  III.  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  toutes  réserves  portées  aux  pro- 
cès-verbaux des  divisions  des  départements  et  des 
districts,  ainsi  que  tous  nrrétésdes  corps  adminislrn- 
tifs  contraires  à  la  lixalion  de  leurs  limites. 

«  Décrète  que  toutes  les  comniunaulés  qui  au- 
raient pu  se  détacher  des  départements  ou  (Ir--^  dis- 
tricts dont  elles  di^pendaient  d'après  ladite  lixalion 
seront  tenues  de  s'y  réunir. 

«  iV.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  de  l'administration  du  département  de  l'Ar- 
dèche ,  du  3  janvier  dernier,  el  décrète  que  la  ville 
de  La  Voûte  est  délinitivement  chef- lieu  de  son 
canton. 

«  V.  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Chaïunont ,  département  de  la 
Haute  Marne  ,  Rrigmiirs,  Versailles  et  Orbec;  les  li- 
mites de  celui  élal)li  à  Orbec  sont  celles  d('teriniuées 
par  l'arrêté  de  l'administralion  du  Calvados  du  l*;r 
du  courant.» 

—  Siu-  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évèque  d'Autun, 
rAssemblée  coulirine  les  liquidations  lailcs,  dans  le 


courantde  la  semaine  précédente  par  lecommissaire 

du  roi. 

M.  Chapelier  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  constitution,  vonsdt'férer  une  contravention  aux 
principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  cori>o- 
rations,  contravention  de  laquelle  naissent  de  grands 
dangers  pour  l'ordre  public.  Plusieurs  [)ersoiuies 
ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéanties  en 
formant  des  assemblées  d'arts  et  métiers  ,  dans  les- 
quelles il  a  été  nommé  des  présidents,  des  secrétai- 
res, des  syndics  et  autres  oITieiers.  Le  but  de  ces  as- 
semblées, qui  se  propagent  dans  le  royaume,  el  qui 
ont  déjà  ('lat)li  entre  elles  des  correspondances  ,  est 
(le  forcer  les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant 
maîtres,  à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ;  d'enq)éclier  les  ouvriers  et  les  particiMiers  (jui 
les  occupent  dans  leurs  ateliers  de  faire  entre  eux 
des  conventions  à  l'amiable  ;  de  leur  faire  signer  sur 
des  registres  l'obligation  de  se  soumettre  aux  taux 
de  la  journée  de  travail  fixé  par  ces  assemblées,  et 
aux  autres  règlements  qu'elles  se  permettent  de 
faire.  On  emploie  même  la  violence  pour  faire  exé- 
cuter ces  règlements  ;  on  force  les  ouvriers  de  quit- 
ter leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont  contents 
(lu  salaire  (pTiis  y  reçoivent;  on  veut  dépeiqiler  les 
ateliers  ;  et  dt-jà  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevés, 
et  différents  désordres  ont  été'  commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en 
ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalité  de  Paris. 
A  cet  égard  la  municipalité  paraît  avou-  commis  une 
faute.  H  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'assembler  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assem- 
bler pour  leurs  prétendus  intérêts  communs  ;  il  n'y 
a  plus  de  corporation  dans  lEtat  ;  il  n'y  a  plus  que 
l'intérêt  particulier  de  chaque  individu,  et  l'in- 
térêt général.  Il  n'est  permis  à  personne  d'inspi- 
rer aux  citoyens  un  iiitt-rêt  intermédiaire  ,  de  les 
séparer  de  la  chose  p^ublique  par  un  esprit  de  cor- 
poration. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  la  municipalité,  des  motifs 
spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession,  malades 
ou  sans  travail  ;  ces  caisses  de  secours  ont  paru  uti- 
les ;  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  asser- 
tion :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en 
son  nom ,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont 
besoin  pour  leur  existence,  et  des  secours  aux  infir- 
mes. Les  distributions  particulières  de  secours, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mau- 
vaise administration,  tendent  au  moins  à  faire  renaître 
les  corporations;  elles  exigent  la  réunion  fré(iiiente 
des  individus  d'une  même  profession,  la  nomination 
(le  syiulics  et  antres  ofliciers,  la  formation  de  règle- 
ments, l'exeliision  de  ceux  qui  ne  se  soumettraient 
pas  à  ces  règlements;  c'est  ainsi  que  renaîtraient  les 
privilèges,  les  maîtrises,  etc.,  etc.  Votre  comitt-acru 
qu'il  était  instant  de  prévenir  les  progrès  de  ce 
désordre.  Ces  malheureuses  Sociétés  ont  succédé,  à 
Paris,  à  une  Société  qui  s'y  était  établie  sous  le  nom 
de  Sociclc  des  Devoirs.  Ceux  qui  ne  satisfaisaient 
pas  aux  devoirs,  aux  règlements  de  celle  Société, 
étaient  vexés  de  toutes  manières.  Nous  avons  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  l'instilulion  de  ces 
asseiublées  a  l'ié  stimulée  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
moins  dans  le  but  de  faire  augmenter,  par  leur  coa- 
lition, le  salaire  de  la  journée  de  travail,  que  dans 
rinteiition  secrète  de  fomenter  des  troubles. 

Il  faut  donc  remonter  au  principe  que  c'est  aux 
conventions  libres,  d'individu  à  individu,  à  lixer  la 
journée  i)our  chaque  ouvrier:  c'est  ensuite  à  l'ou- 
vrier à  maintenir  la  couvculiou  qu'il  a  faite  avec 
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celui  qui  l'occupe.  Sans  examiner  quel  doit  être  rai- 
sonnablement  le  salaire  de  la  joLirnee  du  travail,  et 
avouant  seulement  qu'il  devait  être  un  peu  plus 
considérable  qu'il  ne  l'est  à  présent  (on  murmure), 
et  ce  que  je  dis  là  est  extrêmement  vrai ,  car  dans 
une  nation  libre  les  salaires  doivent  être  assez  con- 
sidérables pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de 
cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation 
des  besoins  de  première  nécessité,  et  qui  est  presque 
celle  de  l'esclavage  ;  c'est  ainsi  que  les  ouvriers  an- 
glais sont  payés  davantage  que  les  français  ;  je  di- 
sais donc  que,  sans  fixer  ici  le  taux  précis  de  la 
journée  de  travail ,  taux  qui  doit  dépendre  des  con- 
ventions librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant ,  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  tant  les  coalitions  que  forme- 
raient les  ouvriers  pour  faire  augmenter  le  prix  de 
la  journée  de  travail,  que  celles  que  formeraient  les 
entrepreneurs  pour  le  faire  diminuer. 

«  Art.  lei".  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de 
corporations  de  citoyens  de  même  état  et  profession 
étant  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  tait, 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

«  II.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'uu  art  quelconque,  ne 
pourront ,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensend)le ,  se 
nommer  de  président  ni  secrétaire  ou  syndic,  tenir 
des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs. 

«  111.  II  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  Adresse  ou  pétition 
sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession,  d'y 
faire  aucune  réponse;  et  il  leur  est  enjoint  de  dé- 
clarer nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être 
prises  de  celte  manière,  et  de  veiller  soigneusement 
à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécu- 
tion. 

«  IV.  Si, contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  pro- 
fessions, arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser 
de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  les- 
dites  délibérations,  accompagnées  ou  non  de  ser- 
ment, sont  déclarées  iiicoustilutionnelles  et  attenta- 
toires à  la  liberté  et  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  et  de  nul  efl'et;  les  corps  administratifs  et 
municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles;  les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provo- 
quées, rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant  le 
tribunal  de  police,  à  la  requête  du  prucureur  de  la 
couunune,  et  condamnés  eu  500  livres  d'amende,  et 
suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  de  citoyens  actifs,  et  de  l'entrée  dans  les  as- 
semblées. 

«  y.  11  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et 
municipaux,  à  peine  par  leurs  meudjres  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  nom,  d'employer,  admettre  ou 
souftVir  qu'on  a(lmelte  aux  ouvrages  de  leurs  pro- 
fessions, dans  aucuns  travaux  publics,  ceux  des 
entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  provo- 
queraient ou  signeraient  lesdites  déhbérations  ou 
conventions,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  de  leur 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au 
grelle  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  les 
désavouer. 

«VI.  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions,  affi- 
chées uu  distribuées  par  lettres  circulaires,  conte- 


iiaientquelque  menace  contre  les  entrepreneurs, ar- 
tisans ,  ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  vien- 
draient travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui  se 
contentent  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits  seront  punis 
(l'une  amende  de  1,000  livres  chacun,  et  de  trois 
mois  de  prison. 

«  Vil.  Si  la  liberté  individuelle  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  était  attaquée  par  des  menaces  ou  des  vio- 
lences de  la  part  de  ces  coalitions,  les  auteurs  des 
violences  seront  poursuivis  connue  perturbateurs  du 
repos  public. 

«  Vlll.  Les  attroupements  d'ouvriers  qui  auraient 
pour  but  de  gêner  la  liberté  que  la  constitution  ac- 
corde au  travail  de  l'industrie,  et  de  s'opposer  à  des 
règlements  de  police  ou  à  l'exécution  de  jugements 
en  cette  manière,  seront  regardés  comme  attroupe- 
ments séditieux,  et  punis  en  conséquence.  » 

M.  l'abèé  ***  :  Je  demande  que  l'article  qui  dé- 
fend aux  Sociétés  des  personnes  de  la  même  profes- 
sion de  se  donner  des  présidents,  et  de  prendre  des 
délibérations,  soit  étendu  à  toutes  les  Sociétés  quel- 
conques (on  murmure),  et  j'insiste  sur  mon  amen- 
dement. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  :  Et  nous  insis- 
tons. 

M.  Chabroud  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre,  on  du  moins  que  l'Assemblée  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BiAUZAT  :  J'ai  la  même  opinion  que  le  comité 
sur  le  fond  du  projet  de  décret  ;  mais  je  crois  conve- 
nable que  l'Assemblée  se  donne  le  temps  de  la  ré- 
flexion. Je  ne  veux  pas  proposer  un  ajournement  qui 
pourrait  avoir  des  inconvénients ,  mais  un  renvoi  à 
la  séance  de  demain  matin.  A  la  simple  lecture  qui 
vient  d'être  faite,  je  crois  entrevoir  quelque  discor- 
dance entre  l'article  qui  interdit  des  assemblées  de 
personnes  qui  se  trouveraient  avoir  la  même  profes- 
sion, et  les  décrets  constitutionnels  sur  la  liberté  de 
tenir  des  assemblées. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  mis  en  déli- 
bération article  par  article. 

M.  BiAUZAT  :  Je  voudrais  que  la  corporation  des 
ci-devant  procureurs  au  Chàtelet  fût  nominative- 
ment comprise  dans  le  décret;  celte  corporation 
tient  fréquemment  des  assemblées  ;  elle  a  arrêté  que 
ses  membres  demanderont  respectivement  des  re- 
mises, les  présents  pour  les  absents,  et  non  pour  les 
autres  avoués  qui  n'ont  pas  fait  partie  de  leur  cor- 
poration ;  elle  a  arrêté  de  ne  pas  admettre  les  autres 
avoués,  qui  n'ont  pas  été  procureurs,  à  faire  des  en- 
chères dans  le  cas  de  vente  par  licitation  et  sur  saisie 
réelle. 

M.  CuAPEMEn  :  Le  décret  comprenant  les  corpo- 
rations de  toute  profession,  il  s'étend  aux  ci-devant 
procureurs  comme  aux  autres  corporations. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  mon  observation  et 
la  réponse  de  M.  le  rapporteur  soient  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Martineau  :  Quelles  sont  les  preuves  de  cette 
assertion  ?  Pouvez-vous  faire  une  loi  sur  un  fait  qui 
n'est  pas  prouvé,  sur  un  fait  même  qui  ne  peut  l'etr** ? 
Car  comment  saurez-vous  que  deux  procureurs  ont 
fait  entre  eux  la  convention  secrète  de  ne  point  de- 
mander de  remise  pour  les  avoués  étrangers  à  leur 
corporation  ?  Pounez-vous  les  forcer  de  rendre  ser- 
vice à  des  gens  qu'ils  ne  connaissent  pas? 

ftl.  Bialzat  :  J'ai  chez  moi,  nous  avons  journelle- 
ment sous  les  yeux  des  affiches  imprimées,  dans 
lesquelles  il  est  dit  que  les  enchères  ne  seront  re- 
çues que  par  des  avoués  ci-devant  procureurs  au 
Chàtelet. 
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M.  Lavie  :  Au  lieu  de  parlements,  nous  avons  des 
juges  de  districts.  Cependant  les  ci-devant  procu- 
reurs continuent  à  exiger  le  même  salaire,  les  mêmes 
droits  qu'auparavant.  Je  demande  que  l'on  arrête 
celte  déprédation  des  anciens  corbeaux  de  la  jus- 
tice.... 

M.  Chabroud  :  11  s'agit  ici  d'une  contravention  à 
la  loi  ;  il  est  étonnant  que  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  ne  l'aient  pas  encore  n'pnmêe.  L'ex- 
clusion (les  nouveaux  avoues  du  droit  de  faire  des 
eiiehères  est  un  délit  du  ressort  des  tribunaux,  qui 
doit  être  pris  en  considêrniion  par  les  ofliciers  char- 
gés du  ministère  public.  Je  demande  donc  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assembb'e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  différents  articles  propos('s  par  M.  Chapelier 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  décrétés. 

M.  Jalet,  curé  de  Noyon  :  On  a  vu  l'année  der- 
nière ,  dans  les  cami)agnes,  une  foule  d'attroupe- 
ments séditieux  ayant  pour  objet,  après  la  moisson, 
de  faire  augmenter  le  prix  de  la  coupe  des  blés.  On 
a  vu  de  ces  journaliers  pousser  l'atrocité  jusqu'à 
descendre  un  vieillard  ,  un  père  de  famille,  dans  un 
puits,  le  menaçant  de  l'y  noyer  s'il  ne  souscrivait 
un  salaire  double  ou  triple  de  celui  dont  on  était 
convenu  avant  la  moisson.  Je  demande  que  chaque 
commune  s'assemble  au  lif  juillet  pour  taxer  (on 
murmure)  les  moissons ,  et  que  les  moissonneurs 
soient  mandés  à  cette  assemblée  pour  convenir  du 
prix  avec  les  propriétaires. 

M.  Desmeumers:  La  rédaction  de  la  loi  que  le 
préopinanl  vous  propose  n'est  pas  aussi  facile  qu'il 
le  pense.  Le  comité  de  constitution  vous  présentera, 
après  que  vous  aurez  terminé  le  code  pénal,  un  code 
nuinicipal  et  un  code  de  police  correctionnelle.  Le 
comité  d'agriculture  et  de  conunerce  s'est  aussi  oc- 
cupé, de  concert  avec  le  comité  de  constitution,  des 
moyens  de  réprimer  les  désordres  qui  ont  eu  lieu 
l'année  dernière  dans  le  temps  des  moissons  ;  ces 
moyens  font  partie  d'un  plan  général  de  police  ru- 
rale qui  va  être  livré  à  l'impression.  Peut-être,  re- 
lativement aux  moissons  dans  les  départements  du 
Nord,  pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoireayant 
pour  objet  de  prévenir  les  désordres  dont  on  vient 
déparier.  Je  demande  que  M.  leprésident  soit  chargé 
d'écrire  sur-le-champ  à  M.  le  rapporteur  chargé  de 
ce  travail ,  pour  savoir  s'il  peut  le  détacher  du  tra- 
vail général  de  la  police  rurale  et  correctionnelle,  et 
que  sur  le  surplus  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saint-Martin  :  Je  m'étonne  que  le  comité  de 
révision  ne  vous  rende  i)as  c()nq)te,  comme  vous 
l'en  aviez  chargé,  de  son  travail  sur  la  révision  ;  il 
est  cependant  important  de  savoir  si  le  bruit  qui  se 
répand,  que  le  comité  de  révision  doit  vous  faire 
renverser  toute  la  constitution,  a  quelque  fondement. 
Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ce  comité  de  se  ren 
fermer  exactement  dans  la  besogne  qui  lui  a  été 
confiée. 

M.  Desmeunters  :  L'Assemblée  a  désiré  connaître 
le  point  où  sont  parvenus  en  ce  moment  les  comités 
de  constitution  et  de  révision  dans  le  travail  dont  ils 
sont  conjointement  chargés.  J'observe  d'abord  que 
ce  travail  n'est  pas  de  nature  à  être  aussi  promple- 
mcnt  terminé  que  le  préopinant  se  l'imagine.  Avant 
que  vous  fassiez  la  révision  de  vos  décrets,  il  vous 
reste  encore  beaucoup  de  choses  à  terminer  :  après 
le  code  pénal  vous  aurez  à  vous  occuper  du  co(le 
municipal,  du  code  de  la  police  correctionnelle,  des 
conventions  nationales,  du  complément  de  l'organi- 
sation du  pouvoir  exécutif,  etc..  Le  romité  de  con- 
stitution est  prêt  à  donner  la  dernière  main  à  ces 
Srojets;  il  se  livrera  ensuite  entièrement  au  travail 
c  ia  révision.  Mais,  nour  satisfaire  l'impatience  de 


l'Assemblée,  je  vais  lui  montrer  comment  les  deux 
comités  ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  ré[)ondrai 
pas  aux  soupçons  du  préopinant  ;  car  certi  s  il  serait 
trop  étrange  qu'on  recuediit  dans  les  journaux  des 
assertions  dénuées  de  tout  fondement,  pour  accuser 
les  projets  et  les  interitions  de  vos  conntés;  et  il  est 
très-notoire  que  les  journaux  ne  s'attachent  qu'à  ca- 
lomnier sans  cesse  et  les  membres  de  cette  Assemblée 
et  les  comités,  et  que,  dès  qu'ils  peuvent  rencontrer 
un  sujet  de  troubles  et  d'agitation,  ils  le  saisissent 
avec  empressement. 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  vos  comités 
de  constitution  et  de  révision.  Ils  ont  divisé  leur  tra- 
vail PU  trois  parties,  lo  Ils  se  proposent  de  faire  une 
charte  constitutionnelle  dans  laquelle  ils  rédigeront, 
en  un  petit  nombre  d'articles  fondamentaux ,  les 
bases  de  votre  constitution  :  en  réduisant  ainsi  ces 
articles  en  un  petit  nombre,  vous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augmenterez 
le  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs  pourront  cor- 
riger les  imperfections.  2°  Nous  vous  présenterons 
quelques  projets  de  lois  constitutionnelles  ou  r('glc- 
mentaires,  nécessaires,  soit  pour  compléter  l'orga- 
nisation sociale,  soit  pour  donner  de  l'activité  au 
gouvernement.  .3°  Enfin  ,  nous  examinerons  si,  par- 
mi vos  décrets  purement  réglementaires,  et  j'insiste 
surcemot,  si,  parmi  vos  décrets  purement  provisoi- 
res, il  n'en  est  pas  quelques-uns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperfections,  ou  même 
de  prononcer  l'abrogation.  Quant  aux  bases  de  notre 
travail,  nous  avons  pensé  que  son  objet  fondamen- 
tal devait  être  de  laisser  aux  législatures  la  plus 
grande  latitude,  et  de  renfermer  ies  bases  de  votre 
constitution  dans  une  charte  constitutionnelle,  plus 
capable  que  des  décrets  isolés  de  résister  aux  ora- 
ges, aux  troubles  qui  pourront  encore  suivre  la  ré- 
volution. Nous  avons  pensé  que,  pour  être  resserrés 
dans  cette  charte,  plusieurs  de  ces  décrets  exige- 
raient une  rédaction  nouvelle;  mais  que,  quant  à  la 
la  substance,  ils  devaient  rester  les  mêmes,  quelque 
forme  qu'il  fût  nécessaire  de  leur  donner.  Enfin  vos 
comités,  espérant  toujours  que  vous  pourrez  ache- 
ver vos  travaux  avant  même  que  toutes  les  élec- 
tions soient  terminées,  me  chargent  de  vous  prier  de 
vous  occuper  incessamment,  et  de  vous  occuper 
sans  relâche,  de  différents  travaux  constitutionnels 
qui  vous  restent  à  faire.  (On  applaudit.) 

M.  Fermon  :  Les  instructions  pour  les  colonies, 
préparées  dans  votre  comité  colonial,  ont  été  exa- 
minées et  discutées  avec  le  plus  grand  soin  dans  vos 
comités  de  constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine;  ils  y  ont  fait  les  corrections 
qu'exigeaient  les  principes  de  votre  constitution 
et  vos  derniers  décrets  sur  les  colonies.  Le  réstdtat 
de  leur  travail  est  un  plan  de  constitution  adapté  à 
la  colonie  principale,  celle  de  Saint-Domingue,  et 
dans  lequel  il  n'y  aura  rien  à  changer  pour  les  au- 
tres colonies  (]ue  le  nombre  des  étal)lissements,  etc. 

M.  Fermon  commence  la  lecture  de  l'instruction. 

M.  DuPORT  :  La  lecture  de  ce  projet ,  composé  de 
trois  cents  articles,  sera  très- longue,  très-fatigante 
et  peu  fructueuse.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus  utile 
qu'avant  d'être  mis  en  discussion  il  fût  livré  à  l'im- 
pression. 

M.  Fermon  :  L'Assemblée  nous  avait  ordonné  de 
lui  présenter  aujourd'hu'.  celle  instruelion  comme 
extrêmement  urgente  ;  et,  erj  effet,  les  commissaires 
dont  vous  avez  décrété  depuis  longtemps  l'envoi 
dans  les  colonies  ne  sont  pas  encore  partis,  parce 
qu'ils  attendent  des  instructions,  et  que  celles-ci , 
(jui  feront  voir  aux  colonies  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupe  de  leur  conslitulion  ,  sont  les  meilleu- 
res dout  on  puisse  les  charger.  Je  crois  doue  qu'où 
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ne  saurait  moUre  trop  de  ccidritc  dans  l'envoi  de 
ces  insiructions. 

M.  Tr.ACY  :  Le  dernier  décret  de  l'Assemblée  sur 
les  colonies  ayant  paru  devoir  être  suivi  d'une  ms- 
truction,elcelle  instruction ayantéprouvé beaucoup 
de  lenteurs  dans  sa  confection ,  le  même  membre  vous 
d,t  que  le  pian  de  constitution  était  la  meilleure  ins- 
truction que  l'on  pût  en  voyer  ;  cependant  l'Assemblée 
en  jugea  autrement,  et  décréta  l'envoi  de  l'instruc- 
tion présentée  par  M.  Dupont.  Pourquoi  cette  instruc- 
tion n'est-elle  pas  encore  envoyée?  Pourquoi,  dans 
les  bureaux  du  ministère  comme  dans  vos  comités, 
fait-on  toujours  la  même  réponse  :  le  plan  de  constitu- 
tion est  la  meilleure  instruction.  Pouniuoi  s'oppose- 
t-onà  l'envoi  des  décrets,etsurtoutà  l'envoi  des  forces 
qui  doivent  en  assurer  l'exécution?  Espère-t-on  de 
faire  rétrograder  l'Assemblée  nationale  ?  Je  demande 
que  l'on  n'attende  pas  pour  le  départ  des  commissai- 
res, et  pour  l'envoi  des  décrets  qu'ils  doivent  porter 
dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut  être  très- 
longue  ,  de  l'instruction  que  l'on  vous  présente  au- 
jourd'hui. 

Et  d'abord,  c'est  une  très- grande  question  que  de 
savoir  si,  ayant  donné  l'initiative  exclusive  aux  as- 
sembh'es  coloniales,  nous  devons  leur  faire  un  plan 
de  coiistiLulion  ;  2»  si  dans  tous  les  cas  vous  devez 
admettre  l'article  III  qu'on  vous  présente,  lequel 
suppose  que  les  colonies  auront  des  représentants 
dans  l'Assemblée  nationale,  ou  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  avoir  un  chargé  d'affaires  auprès  d'elles, 
et  avoir  des  corps  législatifs  particuliers,  dont  les 
actes  seraient  soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  Avant  de  vous  jeter  dans  cet  immense 
travail,  que  peut-être  les  affaires  de  France  ne  nous 
permettent  pas  d'entreprendre,  je  demande  qu'on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les  décrets 
et  les  instructions  dont  vous  les  avez  déjà  chargés. 

M.  Montlosier:  Eu  vérité,  les  instructions  que 
M.  Fermon  vous  présente  ne  peuvent  être  soumises 
aux  débats,  puisque  les  députés  des  colonies  ne  sont 
pas  ici. 

M.  Desmel'niers  :  Les  deux  préopinants  ne  com- 
prennent évidemment  pas  la  question.  1°  Les  dé- 
putésdes  coloniesonttousconcouru  à  la  rédaction 
de  ces  instructions;  on  a  admis  aux  conférences  de 
vos  comités  même  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
seiiil)l(=e  de  Saint-Marc.  2»  L'anté-préopinanta  com- 
mis une  erreur  de  fait  également  grave  ;  il  n'est  pas 
(]iieslion  ici  de  rien  décréter,  mais  seulement  d'au- 
toriser voscomités  à  envoyer  une  instruction  comme 
simple  mémoire;  cette  instruction  est  nécessair<', 
surtout  pour  éclairer  les  petites  colonies;  c'est,  je  le 
répète,  un  simple  projet  de  constitution,  que  les  co- 
lonies suivront  ou  ne  suivront  pas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n'est  pas  un  décret  (juc  vous 
rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif  dont  vous 
ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies.  Vous  pourrez 
même,  sans  apjirouver  l'instruction  en  elle-même, 
apjirouver  qu'elle  soit  envoyée  dans  les  colonies. 

Quanta  la  question  de  savoir  si  les  colonies  au- 
roht  des  repn'sentants  dans  l'Assemblée  nationale 
législative  de  France,  ou  si,  eoumie  les  colonies  an- 
glaises, elles  auront  des  corps  It'gislatifsparticulicrs, 
il  serait  facile  de  supprimer  des  instructions  tout  ce 
qui  paraîtrait  la  préjuger,  si  toutefois  elle  peut  être 
préjugée  par  des  instruetions  qui,  avec  la  mesure 
que  j'uldique,  ne  vous  engagent  à  rien  du  tout. 

M.  Tracy  :  Je  demande  ce  que  seront  des  instruc- 
tions (jue  vous  ne  discuterez  et  que  vous  ne  décréte- 
rez pas.  11  n'y  a  qu'une  manière  pmir  celle  Assembli'e 
de  faire  des  actes  quelconques  :  c'est  de  les  réHéehir; 
car  entin  ces  insiructions  auront  dans  les  colonies 
uue  influence  quelconque;  si  vous  eu  approuvez 


l'envoi  sans  les  a  voir  réfléchies,  prenez  garde  qu'elles 
n'y  aient  une  influence  très- dangereuse;  qu'un  seul 
article  mal  rédigé  n'y  répande  un  germe  de  troubles. 
Enlin,  jenesais  ce  que  c'est  que  d'envoyer  des  com- 
mentaires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Desmeumers  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  commen- 
taires de  décrets  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
vous  autoriserez  vos  comités  à  envoyer  dans  les  co- 
lonies les  éclaircissements  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  leur  indiquer  la  manière  dont  elles  doivent  sa- 
voir s'occuper  de  dresser  un  plan  de  constitution  ; 
car  enfin  elles  auront  à  s'occuper  de  matières  entiè- 
rement inconnues  jusqu'ici,  par  exemple  de  savoir 
comment  s'exercera  le  pouvoir  législatif,  l'autorité 
administrative;  quelle  y  sera  l'action  du  pouvoir 
exécutif,  et  autres  questions  sur  lesquelles  les  petites 
colonies  ont  besoin  qu'on  leur  donne  des  éclaircis- 
sements et  des  définitions  pour  les  mettre  à  même 
d'exprimer  leur  opinion.  Je  demande  donc,  M.  le 
président ,  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  entendre  la  lecture  de  l'instruction. 

L'Assemblée  décide  que  l'instruction  sera  lue. 

M.  Fermon  continue  cette  lecture. 

M.  PÉTiON  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  participé  à 
la  rédaction  de  ces  instructions  qui  puissent  y  don- 
ner leur  adhésion  ;  car,  pour  nous,  nous  ne  les  con- 
naissons pas.  Je  suppose  que  les  colonies  les  admet- 
tent telles  qu'elles  sont  rédigées.  L'Assemblée  se 
trouvera  engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre 
ouvrage.  On  y  dit  bien  que  les  hommes  de  couleur 
sont  citoyens  actifs;  mais  on  n'y  dit  pas  qu'ils  sont 
éligibles.  Je  demande  donc  qu'atin  de  savoir  à  quoi 
ces  instructions  nous  engagent,  elles  soient  impri- 
mées et  discutées. 

m.  l'abbé  Grégoire  ;  Il  est  impossible  d'envoyer 
aux  colonies... 

M,  Lavie  :  'Vous  perdrez  les  colonies,  monsieur, 
par  vos  discours,  par  vos  écrits.  (La  majorité  de  la 
partie  gauche  rappelle  à  grands  cris  M.  Lavie  à 
l'ordre.) 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  n'ai  jamais  prêché  aux 
colonies  que  la  soumission  à  la  métropole  ;  je  ne  sais 
pas  si  les  colons  en  font  aulanl;  mais  je  demande 
qu'on  compulse  les  lettres  de  M.  Gouy  d'Arcy,  et 
on  verra  de  quelle  manière  il  semble  leur  faire  ses 
adieux.  Quant  à  moi ,  voici  comment  je  m'exprime 
dans  une  des  lettres  que  je  leur  adresse... 

«  Soyez  religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez- 
en  l'amour  à  vos  enfants  :  comme  leurs  cœurs  seront 
émus,  lorsqu'en  les  conduisant  sur  le  rivage  vous 
leur  direz  :  <■  Par-delà  ces  parages  est  la  mère-patrie; 
c  est  (le  là  que  sont  arrivés  chez  nous  la  justice  et  le 
bonheur  ;  vivez  pour  l'aimer,  et,  s'il  le  faut,  mourez 
pour  la  défendre  !"  (On  applaudit.) 

La  mesure  jiroposée  par  M.  Pétion  entraînerait 
trop  de  longueurs  :  je  demande  donc  simplement  que 
le  ministre  fasse  exécuter  les  décrets,  sur  sa  respon- 
sabilité. 

M.  Malouet  :  Je  crains  qu'il  ne  soit  fâcheux  pour 
les  colonies  d'avoir  éprouvé  le  zèle  aposttdique  du 
préopinant.  (Il  s'élève  des  murmures.)  L'Assemblée 
ne  se  trouve  embarrassée  que  parce  qu'elle  a  inter- 
verti la  marche  qu'elle  s'était  prescrite,  et  que  main- 
tenant elle  ne  sait  quel  parti  prendre.  On  vous  a 
parlé  du  zèle  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret;  niaisil  fait  maintenant  le  déses- 
poir de  cette  ville,  et  il  est  prob;ible  que  personne 
ne  se  pr("seiitera  pour  en  assurer  l'exécution. 

M.  PÉTioN  :  Le  préopinant  n'a  sans  doute  pas  con- 
naissance d'une  nouvelle  Adresse  de  Bordeaux,  dans 
laquelle  on  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures. 

M.  Malouet:  Tous  ceux  qui,  dans  le  comité'  colo- 
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niai ,  ont  un  avis  ocîair(*,  ont  pense  que  le  travail 
que  vous  a  lu  M.  Fermoii  pouvait  être  utile,  aux  co- 
lonies; mais  ils  ont  etti  divises  sur  le  danger  qu'il  y 
avait  d'en  entendre  la  lecture.  Je  demande  donc  que 
l'Asseniblee  nationale  dt'crèle  qu'après  avoir  enten- 
du, sans  en  délibérer,  le  plan  de  constitution  pré- 
senté par  son  comité  colonial,  elle  a  ap|)rouvé  que 
ce  plan  soit  envoyé  aux  colonies  comme  instruction, 
pour  y  ôtre  fait  par  elles  telles  modilications  qu'il 
appartiendra. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  M.  Fermon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  a  donné  avec  succès ,  lundi  dernier,  à  ce  Ihéâlre, 
Adéluîile  et  Minai.  Dans  le  premier  acte  de  celle  piice, 
qui  ferait  à  lui  seul  une  pièce  fort  jolie,  Mirval,  jeune 
soldat  qui  quille  sou  pays  par  l'impuissance  de  se  venger 
d'un  ouuage  que  vient  de  lui  faire  injustement  son  com- 
inandanl,  Mirval  se  trouve  ù  poilée  de  seeourir  Adélaïde 
et  de  lui  sauver  la  vie.  Son  père,  louché  de  ce  service, 
accueille  JMirval  avec  loutes  sortes  de  bontés,  et  le  prend 
chez  lui.  Les  deux  jeunes  gens  se  prennent  bicnlôl  d'une 
vive  passion  .l'un  pour  l'aulre,  mais  sans  oser  se  le  dire. 
Le  père,  qui  voit  naître  cet  amour,  le  favoiisc,  el  a  pris 
ce  jour  pour  le  couronner.  Il  a  tout  préparé  pour  une  fêle 
dont  les  jeunes  gens  même  ignorent  le  molif.  Il  voudrait 
les  amener  à  lui  avouer  leur  amour,  mais  la  timidité  les 
en  empêche  l'un  et  l'autre;  il  leur  fait  une  petite  niche 
paternelle,  pour  les  punir  de  cette  dissimulation  :  il  feint 
de  donner  sa  fille  à  un  homme  litre,  el  c'est  |)ar  la  douleur 
que  celte  nouvelle  cause  aux  deux  amants  qu'il  leur  arra- 
che leur  secret.  Le  caractère  de  ce  père,  et  les  scènes  qu'il 
produit,  sont  d'un  détail  infiniment  agréable. 

La  ville  où  se  passe  la  scène  est  sur  les  frontières  de  la 
France.  Elle  est  assiégée,  el  l'armée  française  s'en  empare 
pendant  la  fête  même.  Le  com-nandant  doit  loger  chez  le 
père  d'Adélaïde;  c'est  l'ancien  commandant  de  Mirval.  Le 
moyen  par  lequel  il  est  reconnu,  et  le  reste  de  la  pièce, 
ainsi  que  le  dénoûment,  ressemblent  tout  à  fait  au  Dc- 
serleur,  drame  de  M.  Mercier.  L'auteur  du  drame,  et 
M.  Palrat,  auteur  de  la  pièce  lyrique,  revendiquent  tous 
deux  l'idée  de  cette  pièce.  Nous  ignorons  ù  qui  en  appar- 
tient la  priorité.  Celle-ci  conlientdes  détails  sur  la  subor- 
dination, sur  les  sentiments  qui  doivent  animer  les  soldats, 
qui  ne  pouvaient  pnraîtie  plus  à  propos  sur  la  scène. 

La  musique,  en  général,  a  été  applaudie.  Elle  est  de 
M.  Trial  le  fils,  très-jeune  compositeur.  On  a  demandé  les 
auteurs  avec  beaucoup  d'inslance.  M.  Trial  père  est  venu 
dire  que  «  son  fils,  pénétré  des  bontés  du  public,  n'avait 
pas  eu  la  force  de  paraître  devant  lui,  cl  s'élail  relire.  » 
Cela  est  fort  poli  ;  mais  la  vérité  est  que  le  public,  à  qui 
)in  auteur  ne  livre  que  son  talent,  n'a  pas  le  droit  de  lui 
demander  sa  figure.  Dans  un  pays  libre  on  n'est  pas  plus 
l'esclave  du  peuple  que  d'un  roi.  Voilù  ce  qu'il  faudrait 
avoir  le  courage  de  dire  ;  mais  le  peuple  n'est  pas  encore 
en  état  d'entendre  cette  vérité. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

La  ptiitc  pièce  intitulée  Encore  des  Mènechmes  offre 
beaucoup  d'irilcnlions  conùques  et  de  situations  fort  gaic«. 
L'auteur  est  très-jeune  :  on  dit  qu'il  n'a  pas  plus  de  dix- 
huit  ans;  on  s'en  aperçoit  un  peu  au  défaut  d'art  qui  résine 
quelquefois  dans  la  conlcxlnre;  mais  ù  la  gaîlé,  ù  la  viva- 
cité du  dialogue,  ù  riinaginalion  dont  les  détails  sont  rem- 
plis, au  mérite  réel  d'un  giand  nombre  descènes,  on  voil 
que  l'auteur  psi  né  pour  l'art  diamalique,  el  qu'avec  un 
peu  d'étude  de  la  scène  il  cs^  fait  pour  aller  loin  dans  celle 
Carrièieel  pour  s'y  distinguer. 

Le  mot  de  Méuechiiies  (qui  dans  roriginc  est  un  Dom 


propre)  est  pris  ici  pour  synonyme  de  ressemblant.  Ce  ne 
sont  pas  deux  frères  qui  se  ressemblent,  mais  un  oncle  el 
un  m  veu.  Le  jeune  homme,  qui  vient  d  avoir  une  afTairc 
ù  son  régiment,  imagine  de  se  cacher  à  l'a i  is,  el,  pour  être 
moins  reconnu,  de  prendre  le  co.-tume  de  son  oncle,  au- 
quel il  ressemble  infinimeni:  sa  sœur  elle-même  y  est  trom- 
pée. 11  arrive  ù  propos;  car  la  fille  de  son  oncle,  sa  cou* 
sine,  dont  il  est  épcrdnment  amoureux,  va  être  obligée 
d'en  épouser  un  autre.  Son  valet  lui  inspire  l'idée  de  pro- 
filer de  son  extrême  ressemblance  avec  son  oncle  pour 
rompre  le  mariage.  Il  feint  que  le  jeune  prétendu  est  raort, 
et  il  entend  un  aveu  bien  flatteur  pour  lui  de  la  part  de  sa 
jeune  cousine.  Ce  plan  est  tout  'a  coup  déiangé  par  l'arri- 
vée de  l'oncle  et  du  prétendu  véritable.  Les  méprises  aux- 
quelles la  res>emblance  donne  lieu  produisent  des  scènes 
dont  la  plupart  sont  très  comiques.  Nous  ne  les  suivrons 
pas  :  ce  serait  en  détruire  tout  l'elTel  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  vu  l'ouvrage. 

Quelques  rôles  onlélé  fort  bien  joués,  mais  en  général 
la  pièce  a  manqué  d'ensemble  à  la  première  représen- 
tation. Malgré  ce  désavantage,  qui  sans  doute  n'aura 
pas  lieu  aux  représentationssuivanles,  l'ouvrage  a  été  fort 
applaudi.  On  en  a  demandé  l'auleur  à  giands  cris.  Un  ac- 
teur a  nommé  M.  Picard,  qui  a  déjà  donné  à  ce  théâtre 
le  Dadinage  dangereux,  el  qui  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
paraître. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Découvertes  des  Français  en  1768  et  1769  dans  le  sud-est 
de  la  Nouvelle-Guinée ,  et  reconnaissances  postérieures  des 
mêmes  terres  par  des  navigateurs  anglais  qui  leur  ont  inipoïé 
de  nouveaux  noms,  précédées  de  l'abrégé  historique  des  na- 
vigations et  des  découvertes  anciennes  des  Espagnols  dans 
les  mêmes  parages  ;  par  M***,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

Tros,  Hulitlusvejitat,  rcddere  cuiqite  suum, 

A  Paris,  de  l'impriraerie  royale,  1790.  Un  vol.  in-l»  de 
529  pages,  avec  neuf  cartes  et  trois  planches  de  figures. 

Se  vend  à  Paris,  chez  MM.  Firnim  Didot,  libraires,  rue 
Dauphine  ,  n»  116;  Bossange  et  compagnie  ,  lihraires-com- 
. missionnaires,  rue  des  Noyers,  n"  33;  Dezauches,  géographe 
du  roi,  chargé  de  l'entrepôt  général  des  cartes  de  la  marine, 
rue  des  Noyers;  et  à  Amsterdam,  chez  M.M.  D.-J.  Changuioa 
et  Gabriel  Dufour,  libraires.  Prix  :  16  liv.,  broché. 

Le  désir  de  restituer  à  la  nation  française  des  découvertes 
qui  lui  appartiennent,  et  que  les  Anglais  paraîtraient  vou- 
loir s'approprier  ,  a  donné  lieu  à  cet  ouvrage  ,  qui ,  sous  ce 
rapport,  peut  être  con>idéré  comme  un  ouvrage  patriotique. 
Une  circonstance  parliculière  y  ajoute  un  intérêt  de  plus  : 
c'est  vers  les  parages  situés  dans  le  sud-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  que  M.  Lapeyrouse  ,  jaloux  de  perfectionner  les  dé- 
couvertes de  ses  compatriotes,  a  du  diriger  sa  course,  en 
quittant  l'établissement  des  Anglais  à  Botany-Bay,  sur  la 
côte  orientale  de  la  Nouvelle-Hollande.  C'est  là  que  les  bâ- 
timents qui  vont  éire  expédiés  à  sa  recherche  peuvent  espé- 
rer d'en  avoir  connaissance. 

Dans  le  nombre  des  voyages  anciens  et  modernes  qui  com- 
posent cette  collection,  on  distingue  particulièrement  celui 
de  Survdle,  dont  il  n'avait  été  donné,  en  1783,  qu'un  eilrait 
fort  succinct.  La  relation  qu'on  en  publie,  tirée  des  journaux 
manuscrits  originaux  ,  doit  fixer  l'opinion  publique  sur  une 
découverte  «pii  n'est  pas  assez  connue,  et  qui  sans  doute  mé- 
rite de  l'être,  puistiue  tout  s'accorde  à  prouver  que  les  iles 
trouvées  en  partie  par  SL  Dougainville  eu  1768,  cl  en  plus 
grande  partie  par  Surville  en  1769,  dans  le  sud-est  de  la 
Nouvelle-Guinée,  sont  les  fameuses  ilcs  de  Salomon,  dccou- 
vcrics  par  l'Espagnol  Mendana  en  1567. 

L'auteur  a  puisé  dans  les  sources  originales  tout  ce  qu'il  ■•» 
rapporté  des  anciennes  navigations,  et  il  s'est  attaché  à  Ira- 
dirre  litiéralemcnt  le  récit  des  parliculantés  «(ui  peuvent 
doruier  lieu  à  des  rapprochements  qui  acquièrent  de  rintcrct 
lorsque  des  voyageurs  aneicns  traitent  des  mêmes  objets  (|ui 
ont  lue  l'aileiitioii  des  voyageurs  modernes.  Ces  rapproche- 
ments sont  préeieux  pour  le  philosophe  ,  et  offrent  un  chimp 
vaste  à  ses  niédilalions.  C'est  par  eux  qu'il  peut  suivre  la 
marche  de  l'esprit  humain,  mesurer  le  progrès  des  connais- 
sances, apprécier  le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  deui 
siècles  dans  U  manière  de  voir  des  Européens ,  et  distinguer 
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ce  qui  tient  à  la  difrércncc  des  temps  de  ce  qui  appartient  au 
caractère  de  chaque  nation. 

Les  remarques  qui  suivent  les  extraits  des  voyages  ont 
pour  objet  de  déterminer  la  part  que  chaque  navigaUur  peut 
revendiquer  dans  les  découvertes,  et  de  redresser  les  em- 
piétements. Elles  présentent  aussi  des  discussions  géographi- 
ques non  moins  propres  à  perfectionner  la  description  du 
globe  qu'à  assurer  la  navigalion.  L'ouvrage  est  accompagné 
de  neuf  cartes  dressées  avec  le  plus  grand  soin  sur  des  ob- 
servations nouvelles,  et  de  trois  planches  de  figures. 

Nous  nous  bornons  à  publier  aujourd'hui  l'annonce  de  cet 
intéressant  onvrage,  dont  plusieurs  causes  indifTérentes  pour 
le  lecteur  ont  retardé  la  publication.  Nous  en  donnerons  in- 
cessamment Textrait.  11  n'en  a  tiré  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires.  La  traduction  qui  s'en  fait  en  Angleterre  est 
déjà  sous  presse,  chez  M.  John  Slockdale  ,  à  Londres,  Pica- 
dilly. 

Le  plus  bel  éloge  "a  faire  de  cet  ouvrage  serait  d'en  nom- 
mer l'auteur;  mais  nous  respectons  les  motifs  qui  l'ont  en- 
gagé à  garder  l'anonyme.  Chargé  d'une  grande  place  à  l'é- 
po(iue  où  son  livre  a  été  imprimé  ,  il  a  craint  sans  doute 
qu'on  ne  le  soupçonnât  d'avoir  dérobé  quelques  instants  h  ses 
devoirs  pour  les  consacrer  à  ses  occupations  favorites.  Nous 
devons  lui  faire  h  ce  sujet  le  reproche  de  n'avoir  pas  bien 
jugé  l'opinion  publique.  On  sait  que  sa  vie  entière  a  été  em- 
ployée au  service  de  la  patrie,  à  laquelle  il  a  rendu  d'aussi 
importants  services  dans  sa  carrière  militaire  que  dans  le  si- 
lence de  son  cabinet  et  sur  le  grand  théâtre  des  affaires  pu- 
bliques. La  manière  honorable  dont  il  vient  de  s'en  éloigner, 
au  milieu  des  témoignages  unanimes  de  regret,  d'estime  et 
de  la  plus  touchante  vénération,  doit  désabuser  sa  modestie, 
mais  ne  nous  autorise  pas  à  trahir  son  secret. 

—  La  Police  de  Ptiris  dévoilée,  par  M.  Pierre  Manuel, 
l'un  des  administrateurs  de  1789  ;  ornée  d'une  gravure  et  de 
plusieurs  tableaux,  avec  cette  épigraphe  : 

La  publicité  est  la  sauvegarde  des  lois  et  des  mœurs, 
Deux  vol.  in-S».  Prix  :  9  liv.,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  tout 
le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Ser- 
pente, n»  17;  à  Strasbourg,  chez  M.  Treuttel,  libraire;  et 
h  Londres,  chez  M.  Boffe,  libraire,  Gerard-Street,  n°  7,  Soho. 
Nous  ferons  bientôt  connaître  plus  particulièrement  cet 
ouvrage,  qui  relève  avec  la  plus  grande  énergie  toutes  les 
horreurs  de  l'ancienne  police. 

—  Tableau  politique,  religieux  et  moral,  de  Rome  et  des 
Etats  ecclésiastiques,  accompagné  de  notes  analogues  au  su- 
jet et  à  la  nouvelle  constilution  de  la  France  ,  par  M.  Mau- 
rice  Lévesque,  avec  celte  épigraphe  : 

Ex  veneno  medela. 

Un  vol.  in-S"*  de  370  pages.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal  ;  ou  chez  l'auteur,  rue  Saint-Benoit, 
n»  41. 

Cet  ouvrage  doit  exciter  de  la  curiosité  et  de  l'intérêt 
dans  les  circonstances  actuelles  :  il  tient  assez  bien  ce  que 
son  titre  promet.  L'auteur  annonce  qu'il  a  fait  à  Rome  un  sé- 
jour de  quatre  années,  et  qu'il  a  employé  ce  temps  à  étudier 
l'esprit  du  gouvernement  et  les  mœurs  des  habitants.  Ses  ob- 
servations justes  et  sages  portent  l'empreinte  d'un  bon  es- 
prit, exempt  de  préjugés  et  de  partialité;  elles  sont  dignes 
d'un  vrai  philosophe,  d'un  ami  de  l'humanité. 

—  La  Science  de  la  législation,  par  M.jtîaëtano  Filangieri  : 
ouvrage  traduit  de  l'italien,  d'après  l'édition  de  Naples,  de 
1784.  Tomes  VI  et  VU;  in-S".  A  Paris,  chez  M.  Cuchet,  li- 
braire, rue  et  hôtel  Serpente.  1791. 

Les  deux  nouveaux  volumes  de  cet  ouvrage  ont  pour  ob- 
jet les  lois  relatives  à  l'éducation  ,  aux  mœurs  et  à  l'instruc- 
tion publiques.  Nous  en  rendrons  compte  incessamment. 

—  La  vérité  rendue  aux  lettres  pur  la  liiierlé,  ou  De  l'im- 
portance de  C amour  de  la  vérité  dans  l'homme  de  lettres;  par 
M.  Delavallé,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A 
Strasbourg,  chez  M.  Amand  Kœnig  ,  libraire.  A  Paris,  chez 
MM.  Barrois  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins;  et  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20. 

—  Itinéraire  de 'Genève,  Lausanne  et  Chamouiiy ,  par 
M.  Bourrit,  chantre  de  l'église  cathédrale  de  Genève,  et 
pensionnaire  du  roi  des  Français.  In-!">  de  574  pages.  Prix  : 
2  liv.,  relié  en  carton.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n"  -20. 

-—  Lettre  pastorale  de  M.  l'éi'cque  du  département  de 
Rhâne-el- Loire,  métropolitain  du  Sud-Est,  à  tous  les  fidèles 
de  son  diocise.  Prix  ;  G  s.  A  Paris,  chez  M.  Lcjay,  liliraire, 
rue  Neuvc-dcs-Petits-Champs,  n»  146,  près  ct-llè  de  Riche- 
lieu. 


—  Mémoires  secrets  sur  les  régnes  de  Louis  XI V  et  Louis  XV, 
par  M.  Duclos  ,  de  l'Académie  Française  ,  historiographe  de 
France,  etc.  Troisième  édition,  2  vol  in-S"  formant  1,050  pa- 
ges ,  imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot  jeune.  Prix  ; 
9  liv.,  broché,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Hautefeuille , 
n»  20. 

—  Testament  politique  de  l'empereur  Joseph  II ,  roi  des 
Uomains.  Deux  volumes  in-12  ,  formant  plus  de  1,100  pages. 
Prix  :  5  liv.  10  s.,  broché,  et  6  liv.,  franc,  par  la  poste,  dans 
tout  le  royaume.  Même  adresse. 

—  De  J.-J.  Pyousseau  considéré  comme  l'un  des  premiers 
auteurs  de  la  révolution ,  par  M.  Mercier.  Deux  vol.  in-8", 
formant  environ  COO  pages.  Prix  :  5  liv.  4  s.  ,  broché,  et 
G  liv.,  franc,  par  la  poste,  dans  tout  le  royaume.  Même 
adresse. 

—  Système  de  la  raison  ,  ou  le  Prophète  philosophe  ,  par 
M.  Carra,  imprimé  à  Londres  pour  la  première  fois  en  1773. 
Troisième  édition.  Prix  :  1  liv.  4  s.,  broché,  et  1  liv.  10  s., 
franc,  parla  poste.  Même  adresse. 

—  Essais  historiques  sur  la  dissolution  et  le  rétablissement 
de  la  monar<  hie  anglaise.  A  Paris ,  chez  MM.  Gattey  ,  li- 
braire ,  au  Palais-Royal ,  n"»  13  et  14  ;  et  Migneret,  impri- 
meur, rue  Jacob,  faubourg  Saint-Germain,  n»  40. 

La  liberté  de  la  presse  avait  multiplié  les  imprimeries  sans 
qu'il  en  eiJt  résulté  des  progrès  sensibles  dans  l'art  typogrj- 
phiijue.  Le  volume  que  nous  annonçons,  sorti  de  presses  nou- 
vellement établies,  est  remarquable  par  la  netteté  des  ca- 
ractères et  la  correction  du  texte.  Nous  rendrons  compte  de 
cet  ouvrage,  qui  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  le  double  intérêt 
de  son  objet  et  des  circonstances. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mdsiqué.  —  Vendredi  la  2*  repré- 
senialion  de  Castor  et  PoUux. 

Théâtre  de  la  Natio.n.  —  Auj.  la  8*  représentation  de 
Marias  d  Minturnes,  suivie  à' Amphitryon. 

Vendredi  la  1'*  représentation  à\-Ithalie,  avec  les 
cbœurs. 

Théatre-Ftalien.  —  Auj.  la  4*  représentation  à^ Adé- 
laïde et  Minai,  précédée  des  Méprises  par  ressemblance. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  la  1'* 
représentation  de  l'Intrigue  épistolaire ,  comédie  en  5  ac- 
tes; suivie  (le  Crispin  rival  de  son  maître,  en  un  acte. 

En  attendant  Jea/i-sa/is- Terre,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  la  4'  représenlalion  de 
le  Vendemie,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansikr,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Phèdre,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre;  suivie  du  Milicien , 
opéra. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — Auj. 
la  lutte  des  Anglais,  précédée  des  Fourberies  de  Scapin; 
les  Galants  Jardiniers;  le  Bon  Seigneur;  les  Deux  Iliraux 
de  la  Laitière;  les  Ecosseiises.  On  commencera  par  les 
Deux  Arlequins  jumeaux,  (t  la  petite  chaconnc.  Dans  les 
entr'acles,  le  Basque,  la  jeune  Tourneuse  et  les  sauteurs. 

Ambigu-Comiqle,  tu  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
l'*  représentation  de  la  Femme  quia  raison,  comédie  en 
3  actes;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance,  suivie  de 
la  BascuU.  comédie  avec  ses  agréments  ;  terminés  par  un 
divertissement. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint  Martin. — Auj. /e  Tiir- 
tii ffc, m'w'i  du  Legs. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  3* 
représenlalion  de  la  Bastille,  ou  le  liégime  intérieur  des 
prisons  d'Etal,  précédé  du  Mari  corrige,  opéra  en  2 
actes. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'ù  telle  heure  qu'il  plaît  à  M.\f.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  LilOTt: r--DE-VILLE 
DE   PAniS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  soûl  à  la  lettre  AL 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEL'R  UNIVERSEL. 

No  167.  Jendi  16  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i"  juin.  —  L'arcliiduc  François  vient  ici  deux 
fois  par  suniaine,  de  Liixcml'oiirjr,  i)our  donner  audiei'.cc 
publique  ;  ce  prince  se  livre  avec  1j  plus  sérieuse  attention 
aux  affaires  du  gou\erneuient. 

Le  couronnement  de  l'empereur,  comme  roî  de  Bohême, 
est  fixé  au  6  du  mois  de  seplenihre  prochain  ;  et  les  étals 
seront  convoqués  pourcct  effet  à  Prague  vers  cette  époque. 

La  chancellerie  de  Bohême  et  d'Autriche  \i'  nt  de  pu- 
blier le  premier  volume  du  code  intitulé  :  Lois  poliliqucs 
et  règlements  de  S.  M.  1.  et  li.  Léopold  11 ,  pour  ses 
Etats  héréditaires  d'Allemagne,  de  Bohême  et  de  Galicie; 
on  continuera  avec  soin  celle  collection. 

Francfort,  Le  4  juin.  —  On  apprend  d'UIni  que 
M.  d'Anois  est  arrivé  dans  cette  ville  ;  M.  de  Condé  y  est 
aussi  allé  de  Worms ,  le  31  mai  ;  il  était  suivi  de  six  voi- 
tures. 

Les  réfugiés  français  se  multiplient  de  plus  en  plus  aux 
environs  de  Worms;  beaucoup  sont  bien  montés  en  che- 
vaux et  tous  bien  armés. 

Un  esprit  de  trouble  règne  dans  l'Autriche  antérieure  ; 
il  a  fallu  envoyer  des  commissaires  et  des  troupes  dans  les 
villes  de  Mengen  et  de  Sulgau  ;  ces  circonstances  ont  dé- 
terminé la  cour  de  Vienne  à  augmenter  de  ce  côté  le  nom- 
bre des  troupes,  yfin  de  réprimer  les  insurrections. 

De  Cassel,  le  31  mai.  —  Le  landgrave  vient  d'assigner 
les  fonds  nécessaires  pour  l'établissement  de  six  écoles 
gratuites, 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  du  20  mai.  —  Le  roi  a 
donné  ordre  au  président  de  Castille  d'avertir  les  habitants 
des  royaumes  et  cités  d'Espagne,  par  l'intermédiaire  des 
députés  aux  Corlès  ,  d'aviser  aux  moyens  de  soulager  les 
peuples ,  et  de  rédiger  des  cahiers  de  doléances  sur  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  l'amélioration  du  bien  général  eu  se 
rapprochant  de  l'ancienne  constitution  espagnole. 

Le  capitaine  gênerai  de  Catalogne  craint  toujours  quel- 
ques insurrections  du  côté  des  frontières  de  France;  il  a 
en  conséquence  mandé  à  S.  M.  que,  si  on  rappelait  un  seul 
Jes  soldats  qui  sont  sur  les  frontières  d'Espagne  pour  y 
maintenir  la  tranquillité,  il  donnerait  sa  démi-sion,  ne 
pouvant  pas  répondre  des  événements  sans  avoir  à  op'io- 
ser  aux  mécouteuls  une  force  majeure. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  C  Jurn.  —  Il  se  passe  encore  dans  ce  pays 
des  choses  dignes  de  l'estime  des  honnêtes  gens.  La  com- 
munauté de  Theuxjla  principale  dans  le  marquisat  de 
Franchimont,  a  eu  la  noble  hardiesse  de  tenir,  selon  la 
coutume  de  celte  province,  les  plaids  généraux  en  plein 
champ  ,  assemblée  qui  rappelle  les  champs  de  Mars  ou  de 
Mai,  chez  les  anciens  Francs.  La  présence  des  troupes 
étrangères  qu'on  avait  envoyées  en  armes  n'a  point  im- 
posé. L'appareil  militaire  n'a  pas  empêché  de  rédiger  un 
cahier  de  plaintes  et  une  protestation  contre  la  force  qui 
gène  la  liberté. 

Mais  le  gouvernement  actuel  a  su  tourner  cet  effort  gé- 
néreux contie  le  jiays,  en  y  trouvant  un  prétexte  de  con- 
server les  troupcsexecutricesdonl  l'entretien  at  hèvela  ruine 
des  habitants.  On  prétend  même  qu'à  ce  prétexte  on  a  joint 
un  stratagème  auquel  les  princes  électeurs  et  l'empereur 
aussi  ne  pussent  se  reluser.  Le  bruit  s'est  soudain  répandu 
d'un  complot  contre  les  soldats  étrangers.  On  a  mis  aus- 
sitôt les  patrouilles  en  camp;igne.  Malgré  cela,  le  calme 
régnait  toujours.  L'impatience  a  pris  aux  auteurs  du 
projet.  Ils  ont  fait  sonner  le  tocsin.  L'alarme  a  été  géné- 
rale. Les  troupes  ont  été  sur  pied  peadaul  trois  jours. 

1"  Série,  —  Tome  l'Ill. 


Alors  il  a  été  clair  que  les  troupes  exécutrices  ne  pou» 
valent  plus  s'éloigner  de  Liège.  M.  le  général  Bcnder  vou- 
drait-il faire  de  ce  pays  une  place  d'armes  ?  L'électeur  de 
Cologne  aurait-il  le  désir  de  se  faire  appeler  ainsi  à  lu  suc» 
cession  de  notre  prince-é\éque? 

Mais  'd  chaque  mouvement  de  troupes  il  faut  toujours 
quelques  lormes  légales.  On  a  (  onvoqué  une  assemblée  de 
l'état  piimaire  et  du  tiers  état.  Quant  à  l'état  noble,  la 
dernii  re  résolution  qu'il  a  prise  n'a  pas  permis  de  le  con- 
voquer. Il  y  envoya  seulementdes  députés  pour  renouvt  1er 
ses  protestations.  Celte  assemblée,  dont  tous  les  membres 
étaient  sûrs,  gens  complaisants  et  dévoués ,  s'est  tenue  en 
présence  du  prince-évêque  lui-même  et  de  MM.  de  la  com- 
mission impériale.  C'était  le  19  mai.  La  résistdnce  de 
l'ordre  équestre  y  a  paru  digne  de  tout  blâme.  Reprocher 
au  prince  l'augmentation  des  troupes  soldéts,  et  sa  cou- 
pable ambition  de  s'affranchir  du  tribunal  constitutionnel, 
(lu  tribunal  des  XXII,  véiitable  haute  cour  nationale,  et 
vieux  rempart  de  la  liberlé!  Ce  crime  a  fort  intimidé  la 
séance  impériale  et  épiscpale;  il  a  été  jugé  irrémissible. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  6  juin,  —  C'est  une 
chose  remarquable  que  la  prévention  de  nos  persécuteurs 
contre  l'Assemblée  nationale  de  France.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  dans  le  chapitre  calhédral  qui  ne  dise  la  soi-disant 
nationale.  Nos  Irefonciers  viennent  de  changer  la  couleur 
du  ruban  qui  porte  leur  croix;  elle  était  couleur  de  feu,  et 
ils  ont  craint  qu'on  ne  lespril  pour  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis tii$um  teneatis!.,. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  A  compter  du  1"  juillet  prochain ,  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  ,  de  Salins,  département 
du  Jura,  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis ;  elle  a  en  même  temps  arrêté  d'affranchir  tous  les 
siens. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Péronne, 
déclare  qu'elle  ne  recevra  à  l'avenir  aucunes  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis;  elle  excepte  ceux  des  So- 
ciétés de  Paris  et  d'Amiens. 

CAISSE   DE   l'eXTRAORDINAIBE. 

Vendredi  17  juin,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à  l'hôtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  13  millions  en  assignats,  laquelle ,  jointe  à  celle  de 
147  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  160  millions. 

MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  H  juin  1791. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  maire,  d'une 
lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine  paria- 
quelle  le  ministre  annonce  l'arrivée  au  port  Saint-Nicolas 
de  trente  milliers  de  poudre,  en  cent  cinquante  barils  , 
provenant  de  la  fabrique  de  Saint-Pons,  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  vaisseaux,  et  dont  la  teneur  suit  : 
«  Je  viens  d'être  informé,  monsieur,  qu'il  doit  arriver 
aujourd'hui  au  port  Saint-Nicolas  trente  milliers  de  pou- 
dre en  cent  cinquante  barils,  provenant  de  la  fabrique  de 
Saint-Pons,  qui  sont  destinés  pour  l'approvisionnement 
des  vaisseaux.  Comme  le  reversement  de  ces  poudres  dans 
d'autres  bateaux  doit  se  faire  au  port  Saint  Nicolas,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerez  convenables  tant  pour  que  les  mariniers  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  opérations  que  pour  proléger  le 
passage  de  cette  munition  dans  la  capitale,  d'où  elle  doit 
cire  rendue  à  Rouen. 

•  Le  ministre  de  la  marine,  TnévEr^ARD.  • 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  serait  imprimée    aflichée  et  envoyée  aux  comi- 
tés desquaraute-huit  sections. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejolv,  secrétaire-gre^er. 
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Département  de  ta  Câte-d' Or,  — Dijon,  h  juin. 


Arrêté  du  directoire  du  département,  concernant  les 
Hœurs  de  la  Chariiéy  et  la  liberté  des  opinions  reli' 
gieuses. 

MM.  Frantin  et  Leroux,  ofiiciers  municipaux,  sont  en- 
trés, et  ont  fait  part  à  l'administration  des  plaintes  que  la 
municipalité  a  reçues,  de  la  part  des  Sœurs  de  la  Cliarite"', 
sur  les  troubles  qu'elles  éprouvent  relativement  à  leurs 
opinions  religieuses  ;  ils  ont  ajouté  qu'ils  étaient  députés 
par  la  municipalité  pour  prier  le  corps  administratif  de 
concerter  avec  elle  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard. 

Sur  quoi  MM.  du  directoire  du  district  ayant  été  invités 
de  se  rendre  à  la  séance  pour  conférer  et  doiiuer  leur  avis, 
et  MM.  Musard  et  Maret  étant  entrés,  il  a  été  fuit  lecture 
d'une  lettre  adressée  à  l'adminislralion  du  département 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  31  mai  dernier 
(voyez  le  n°  155  de  cette  feuillej,  contenant  les  ordres  du 
roi  de  proléger  les  Sœurs  de  la  Charité  dans  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions,  conformément  au  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale,  ^  la  séance  du  lA  mai  au  soir, 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Lecture  tailed'une  Adresse  des  Sœurs  de  la  Charité,  etc., 
sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  nationale  a  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  Filles  delà  Charité 
de  Saint-Lazare,  à  l'effet  de  donner  les  ordres  afin  que 
ces  établissements  ne  soient  pas  troublés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  qu'elles  soient  spécialement  protégées 
dans  les  soins  qu'elles  rendent  avec  zèle  aux  malades.  » 

La  matière  mise  en  délibération ,  et  M.  le  procureur  gé- 
néral-syndic entendu, 

Le  directoire  a  considéré  les  Sœurs  de  la  Charité  sous 
dfux  rapports  :  l'un,  comme  exerçant  l'instruction  publique 
des  enfants  ;  l'autre,  comme  dévouées  au  service  des  pau- 
vres malades. 

Sous  le  premier  rapporl ,  le  directoire  a  pensé  que ,  par 
le  refus  de  prêter  le  serment  civique,  elles  se  sont  rendues 
inhabiles  à  enseigner  l'instruction  publique.  Celte  fonction 
n'est  même  pas  le  principal  objet  de  leur  institut;  et  si 
elles  l'ont  remplie,  ce  n'est  que  pour  suppléer  au  défaut 
d'établissements  de  cette  nature.  On  ne  doit  donc  pas  hé- 
siter à  leur  interdire  l'exercice  de  l'instruction,  que  la  loi 
ne  confie  qu'aux  personnes  qui  ont  manifesté  par  serment 
leur  dévouement  ù  la  constitution. 

Mais  sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  sous  le  rapport 
des  soins  qu'elles  rendent  aux  pauvres  malades,  l'adminis- 
lralion leur  doit  la  même  protection  qu'à  tous  les  citoyens. 
Ce  ministère  de  charité  et  de  bienfaisance  n'est  point  une 
fonction  publique;  chaque  individu  peut  l'exercer  libre- 
ment, et  ceux  qui  s'y  consacrent  ont  d'aulantplus  de  droit 
à  la  protection  de  la  loi  qu'ils  ont  fait  plus  de  sacrifices 
pour  le  remplir. 

Dès  lors  que  les  Filles  de  la  Charité  n'exercent  point  une 
fonction  publique,  quel  pourrait  être  le  prétexte  de  les 
gêner  dans  leurs  opinions  personnelles?  La  consiiiution 
n'admet-elle  pas  la  liberté  religieuse  dans  toute  son  éten- 
due? Et  ceux  même  qui  sont  le  plus  sincèrement  attachés 
ù  la  religion  professée  par  nos  pères  ignorent-ils  que  la 
charité  est  le  plus  bel  attribut,  que  la  persécution  la 
déshonore? 

Ali  1  gardons-nous  de  retomber  dans  l'égarement  d'une 
aveugle  superstition.  Gardons-nous  de  substituer  à  l'an- 
cien fanatisme,  qui  a  si  souvent  ensanglanté  la  terre ,  un 
fanatisme  nouveau,  dont  les  effets  seraient  bientôt  aussi 
funestes.  Que  les  premiers  moments  de  la  liberté  ne  soient 
pas  souillés  par  les  élans  d'une  odieuse  intolérance;  et  si 
cette  liberté  nous  est  chère,  si  nous  voulons  nous  en  rendre 
dignes,  sachons  la  respecter  chez  les  autres  comme  ils  doi- 
vent respecter  la  nôtre. 

Tels  sont  les  principes  de  la  constitution  que  nous  avons 
juré  de  maintenir.  Tels  sont  les  conseils  de  la  raison  et  de 
l'humanité;  et  ceux  qui  violeraient  ces  principes  se  ren- 
draient coupables  aux  yeux  de  la  loi.  Le  devoir  des  admi- 
nistrations serait  de  les  dénoncer,  celui  des  tribunaux  de 
les  punir. 

Par  ces  considérations,  le  directoire  du  département, 
de  l'avis  des  commissaires  du  directoire  du  district  et  de  la 
municipalité,  présents  à  sa  séance,  a  arrêté  ce  qui  suit  ; 


1°  La  municipalité  demeure  chargée  de  pourvoir  inces» 
samment  à  l'établissement  d'une  école  publique  pour  l'in- 
struction des  enfants,  en  remplacement  de  celles  tenues 
par  quelques-unes  des  Sœurs  de  la  Charité,  auxquelles  il 
est  défendu  dès  à  présent  de  les  continuer. 

2°  11  demeure  rappelé  aux  citoyens  qu'aucune  loi  n'in- 
terdit aux  Sœurs  de  la  Charité,  non  plus  qu'aux  autres 
citoyens,  le  libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses; 
qu'elles  ne  peuvent  sous  ce  prétexte  être  troublées  dans 
l'exercice  des  fonctions  volontaires  qu'elles  remplissent 
au|)rès  des  pauvres  malades,  et  qu'elles  ont  droit,  comme 
tous  autres  citoyens,  à  la  protection  de  la  loi. 

3°  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  Sœurs  de  la  Charité,  soit 
tous  autres  individus,  viendraient  à  être  troublés  par  in- 
jures ou  par  des  fuits  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la 
liberté  garantie  par  la  constitution,  la  mnnici|)alité  est 
chargée  expressément  de  dénoncer  les  auteurs  de  ces 
troubles  à  l'accusateur  public,  pour  être  poursuivis  et  pu- 
nis par  les  tribunaux,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

li°  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  Sœurs  de  la  Charité ,  soit 
tous  autres  individus,  viendraient  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique  par  des  discours  séditieux,  ou  par  des  faits 
contraires  à  Tordre  établi  par  les  lois ,  il  demeure  rappelé 
aux  citoyens  qu'aucuns  n'ont  le  droit  de  réprimer  eux- 
mêmes  ces  délits,  et  11  leur  est  recommandé  de  les  dénon- 
cer, pour  être  les  auteurs  poursuivis  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

5°  Le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  imprimé  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à 
Dijon,  le  4  juin  1791,  l'an  11=  de  la  liberté. 

Signé  RocHET ,  vice-président  ;  H.-M.-F.  Vaillant, 
secréloire. 


ARTS. 

GRAVURE. 

M.  Dejabin  ,  place  du  Carrousel ,  n"  4 ,  vis-à-vis  la  coût 
royale  des  Tuileries ,  mettra  aujourd'hui  en  vente  la  gravure 
du  portrait  de  M.  l'abbé  Maury.  Les  premières  épreuves,  sur 
colombier  vélin,  se  vendront  1  liv.  4  s. 

On  trouve  toujours  chez  lui  la  collection  générale  des  por- 
traits de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Il  eu  pa- 
raît actuellement  trente-neuf  cahiers,  composés  chacun  de 
huit  portraits  ;  le  prix  de  chaque  c.ihier  est  de  4  liv.  il  prie 
les  amateurs  de  ne  pas  confondre  les  gravures  ,  faites  sur  les 
dessins  d'après  nature,  avec  les  misérables  contrefaçons  dont 
les  quais  sont  infectés. 

Il  vend  séparément  le  portrait  de  Mirabeau  et  celui  dé 
Franklin.  11  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres  et  le  port 
de  l'arffent. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉ.ANCE   DU  MERCREDI   15   JUIN. 

M.  Tracy  demande  que  l'Assemblée,  à  raison  des  doutes 
qui  s'élèvent  sur  ses  intentions  ,  déclare  si  ses  décrets  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  regardent  la  législature  ac- 
tuelle. 

M.  BiAUZ.\T  :  Los  mctnbrps  du  directoire  du  dé- 
partetneiit  de  Paris,  qui  se  trouvctil  être  députés  à 
l'Assemblée,  ont  donné  leur  démission  ;  celle  cou- 
dtiite  a  été  applaudie,  et  il  paraît  de  plus  eu  pliis 
sensible  que  de  pareilles  fonctions  sont  incouipati- 
bles  avec  celles  de  la  législature. 

M.  Darnaudat  :  Je  repiéseiite  à  l'Assemblée  que, 
si  elle  se  di'terminait  à  accueillir  l'opinion  dû 
M.  Biaiizat,  elle  exposerait  inliiiiment  la  sûrclé  pu- 
blique; et  potir  le  prouver,  je  demande  quel  mem- 
bre voudrait  que  M.  Lafayetle  filt  obligé,  dans  les 
circonstances,  de  quitter  le  commandement  de  la 
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gorde  nationale  ;  voilà  pourtant  quel  serait  le  résul- 
tai de  votre  délibératio»,  si  on  parvenait  ù  vous 
faire  dc'clarerque  votre  décret  doit  s'appliquera  la 
U-gislature  actuelle.  L'Asseuibli-e  a  voulu  incontes- 
lablenient  prononcer  le  contraire;  les  lois,  d'ail- 
leurs, ne  peuvent  avoir  un  ellet  retroaclil,  à  moins 
qu'elles  ne  le  déclarent  expresseuienl.  Cependant, 
puisqu'il  s'est  élevé  des  doutes,  je  demande  que 
rAssend)lée  prononce  que  les  dispositions  des  dé- 
crets rendifs  n'auront  lieu  que  pour  les  h-gislatures 
il  venir. 
La  proposition  de  M.  Darnaudat  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'A'semblt'c  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  de  l'absence 
de  M.  Dangevilliers ,  directeur  et  administrateur  général 
des  bâlinirnls  du  roi,  décrète  : 

«Art.  I".  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  pour  remplir  les  fonctions  dont  le  di- 
recteur généra]  et  administrateur  de  ses  bâtiments  est 
chargé  par  l'édit  du  mois  de  septembre  1776,  à  l'égard  de 
tous  les  objets  de  créances  concernant  les  bùliments,  an- 
térieures au  1"  juillet  1790. 

a  IL  Les  biens  meubles  et  immeubles  que  M.  Dangevil- 
liers possède  dans  le  royaume  seront  saisis  à  la  requête  de 
l'agent  du  trésor  public,  et  il  sera  établi  à  leur  gouverne- 
ment et  administration  des  commissaires  comptables,  pour 
sùrtté  de  la  responsabilité  dont  M.  Dangevilliers  est  tenu 
relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  septembre  1790.  » 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  pré- 
senté dans  le  jour  à  la  sanction,  alin  qu'après  avoir 
soustrait  sa  personne,  M.  Dangevilliers  ne  puisse 
pas  soustraire  ses  meubles. 

M.  Salicetti  :  On  distribue  aux  portes  de  votre 
salle  une  Adresse  de  M.  Joseph-Marie  Belgodere,  ot- 
ticier  municipal  de  la  ville  de  Bastia  en  l'île  de 
Corse.  Cette  Adresse  contient  des  inculpations  très- 
graves  contre  le  directoire  da  département ,  qu'elle 
accuse  d'exercer  une  dictature  inquisitoriale,  et  d'at- 
tenter, par  des  vexations,  à  la  liberté  individuelle 
des  citoyens;  elle  accuse  particulièrement  d'intri- 
gues, tendant  à  perpétuer  l'anarchie,  M.  Arena, 
procureur  général-syndic.  Comme  ces  faits  sont  ex- 
trêmement graves,  et  qu'il  est  infiniment  intéres- 
sani;  pour  le  directoire  et  pour  les  patriotes,  qui  sont 
en  très-grand  nombre  dans  l'île  de  Corse,  qu'ils 
soient  éclaircis,  je  demande  que  l'Adresse  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports.  Si  le  directoire  est 
coupable  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  je  prends 
l'engagement  solennel  de  ne  jamais  le  défendre  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  mais  si  au  con- 
traire il  n'a  fait  que  déployer  le  zèle  le  plus  patrio- 
tique, il  faut  qu'il  soit  solennellement  justifié  de  ces 
accusations  calomnieuses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  affaire  au  comité 
des  rapports. 

M.  OoiEn-MASSiLLON  :  Tandis  que  votre  comité 
des  monnaies  s'amuse  à  faire  des  expériences  au 
moins  inutiles,  la  chose  publique  souffre.  Je  vois 
d'un  côté  que  les  assignais  vont  être  mis  en  émis- 
sion avant  que  nous  ayons  une  quantité  suflisantc 
de  monnaie  de  cuivre;  de  l'autre,  qu'on  épuise  notre 
cuivre  rouge,  (ju'on  le  renchérit,  et  qu'en  tardant  à 
vous  faire  prendre  un  parti  sur  le  métal  des  cloches, 
on  le  rendra  inutile.  Le  30  mai  je  vous  présentai  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  tirer  sur-le-champ  des 
cloches  un  parti  avantageux,  en  rendant  l'alliage 
dont  elles  sont  composées  malléable,  ce  qui  évite- 
rait l'opération  dis|)endieuse  de  l'extraction  du  cui- 
vre; vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous  en  faire, 
sous  huitaine,  le  rapport;  depuis  dix-huit  jours  ce 


rapport  n'est  pas  encore  fait.  M.  l'abbé  Rochon, 
membre  de  la  commission  administrative  des  mon- 
naies, vous  a  distribué  un  mémoire  extrêmement 
clair  sur  cette  matière  ;  il  vous  a  distribuédes  pièces 
faites  avec  du  nu'lal  de  cloches  sans  aucui'.e  opéra- 
tion alchimi(iue.  Vous  pouvez  donc,  dès  à  présent, 
prendre  un  parti  ;  et  puisque  le  comité  s'obstine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il  lui 
soit  expressément  enjoint  de  faire  son  rapport  ven- 
dredi, et  qu'à  son  défaut  je  sois  autorisé  à  présen- 
ter mon  projet. 

M.  Cernon  :  Le  comité  des  monnaies  s'est  occupé 
avec  le  plus  grand  zèle  des  moyens  de  voii«  présen- 
ter des  résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  métal  des  clo- 
ches; mais  il  a  cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que 
des  calculs  appuyés  sur  des  expériences.  Nous  avons 
lait  plusieurs  essais  eu  petit  extrêmement  satisfai- 
sants; mais  nous  n'avotis  pas  cru  qu'ils  fussent  suf- 
fisants ;  nousdevions  faire  avant-hier  une  expérience 
en  grand  sur  douze  quintaux  de  matière  de  cloche; 
elle  a  été  retardée  par  un  obstacle  involontaire  de 
notre  part,  c'est-à-dire  par  le  défaut  d'une  qu;iiilité 
suffisante  de  matière  :  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle 
se  fera  vendredi  prochain.  Je  dois  en  même  temps 
annoncer  à  l'AssendjIée  que  nos  premiers  essais  nous 
donnent  les  plus  grandes  espérances  sur  le  succès 
de  l'opération  extiêmement  utile  qui  consistera  à 
extraire,  du  métal  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui  s'y 
trouve. 

1\L  Martineau  :  Moi  je  soutiens  que  nous  ne  de- 
vons pas  attendre  le  résultat  des  expériences  du  co- 
mité des  monnaies.  Nous  tenons  ù  la  main  des  piè- 
ces de  M.  l'abbé  Rochon,  faites  avec  le  métal  des  clo- 
ches, qui  sont  plus  belles  que  celles  qui  sont  faites  en 
cuivre  pur.  Ce  départ  du  cuivre  pur  exige  des  opé- 
rations longues  et  dispendieuses;  je  demande  qu'il 
soit  rejeté. 

L'Assemblée  enjoint  au  comité  des  monnaies  de  faire  son 
rapport  dimanche  prochain. 

—  M.  Fermon  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  à  l'instruction  à  envoyer  aux  colonies^ 
Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  instructions  proposées  par  les  comités  réunis  des  colo- 
nies, de  marine^  de  constitution ,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  son  président  se  retirera  par-de\ers  le 
roi,  pour  le  prier  de  les  faire  adresser,  ainsi  que  le  présent 
décret,  au  gouverneur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
pour  servir  de  mémoire  et  d'instruction  seulement  ; 

a  Que  l'assemblée  coloniale  pourra,  en  se  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  les  colonies,  desquels  elle  ne  pourra 
arrêter  ni  suspendre  l'exécution,  mettre  provisoiremciUà 
l'exécution,  avec  l'approbation  préalable  du  gouverneur, 
les  dispositions  des  différents  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale rendus  pour  le  royaume,  et  même  celles  des  in- 
structions qu'il  croirait  pouvoir  convenir  à  la  colonie,  ù  la 
charge  de  rapporter  le  tout  au  corps  législatif,  pour  être 
soumis  à  la  délibération  et  à  la  sanction  du  roi  ; 

a  Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  ù  même  d'ujcr 
de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé,  à  titre  d'insiruclion 
seulement,  un  exemplaire  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi.  o 

M.  CuAPiîLiEn  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  rendre  compte  d'un  projet  de 
scrutin  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Guiraiid,  ci- 
toyen de  Bordeaux.  On  a  été  effrayé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  ont  été  faites  les  deri'uères  élections, 
et  du  petit  nombre  d'électeurs  qui  y  ont  concouru. 
Le  projet  de  M.  Guiraml  tend  à  accélérer  les  élec- 
tions; ne  s'appliquanl  qu'aux  scrutins  individuels, 
il  sera  principalement  utile  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  consiste  dans  un  tronc  cidiiqtie,  divisé 
dans  son  intérieur  par  un  plan  oblique  tracé  sur 
l'une  de  ses  diagonales.  C'est  dans  ce  tronc  que  se 
jettent  les  scrutins  composés  d'une  tablette  de  bois, 
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couverte  d'une  matière  blanche  sur  laquplle  on 
puisse  effacpr  le  crayon  :  ces  tablettes,  en  glissant 
sur  le  plan  obliiiue,  tombent  par  leur  propre  poids, 
lorsqu'elles  sont  au  nombre  d'une  vingtaine,  sur  la 
table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  rangent  ces  tablettes 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  qu'elles  con- 
tiennent, sur  un  tableau  divisé  en  cases.  Ce  tableau 
est  partagé  en  colonnes,  et  les  colonnes  coupées  par 
des  transversales  parallèles  formant  des  divisions 
de  vingt  tablettes  chacune,  et  des  subdivisions  de 
dix  et'ciiiq  tablettes.  Toutes  les  tablettes  portant 
le  même  nom  étant  rangées  dans  les  cases  d'une 
même  colonne,  on  voit  d'un  coup  d'œil  quel  est  le 
nom  qui  a  le  plus  de  fois  vingt,  dix  ou  cinq  tablet- 
tes; c'est-à-dire  que  l'on  aperçoit,  à  l'inspection 
seule  du  tableau,  quel  est  le  nom  qui  réunit  le  plus 
de  suffrages.  Chaque  électeur,  pouvant  faire  une 
marque  caractéristique  à  sa  tablette,  peut  vérilier 
la  fidélité  des  scrutateurs.  Trois  tableaux,  ayant 
chacun  deux  scrutateurs  pour  les  servir,  suffisent 
poiu'  une  assemblée  de  six  cents  personnes  ,  et  un 
tour  de  scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure.  Votre  comité  de  constitution,  regardant 
cette  forme  de  scrutin  comme  très-avantageuse , 
vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  mise  en  usage 
dans  les  assemblées  électorales,  et  que  le  comité 
sera  chargé  de  rédiger  une  instruction  à  cet  effet, 

M.  BiAUZAT  :  Cette  forme  de  scrutin  me  paraît 
avoir  plusieurs  inconvénients;  par  exemple,  un  in- 
trigant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablettes 
aux  électeurs,  à  mesure  qu'ils  entreraient  dans  l'en- 
ceinte oii  seront  placées  les  machines,  pourraient 
souffler  des  choix  à  des  hommes  simples  qui  croi- 
raient trouver  l'opinion  publique  dans  les  choix 
successivement  dictés  de  la  même  manière  à  leurs 
voisins.  On  dit  ensuite  que  ce  mécanisme  est  utile 
pour  que  chaque  électeur  s'assure  de  l'exactitude 
des  scrutateurs,  et  on  parle  en  même  temps  de  célé- 
rité ;  or,  je  vous  demande  s'il  ne  faudrait  pas  huit 
jours  pour  que  chaque  votant  allât  vérifier  sa  ta- 

iDlette Comme  ces  machines  ne  pourront,  dans 

tous  les  cas,  servir  aux  élections  actuelles,  il  serait 
utile  que  l'auteur  de  l'invention  fût  chargé  d'exécu- 
ter sa  machine  en  grand,  afin  que  nous  pussions  en 
faire  l'expérience  dans  les  élections  de  nos  prési- 
dents. Je  demande  en  conséquence  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Biauzat  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Gérard,  qui,  apn's  avoir  exposé  la  nécessité  où  il 
croit  avoir  été  réduit,  pour  l'inlérêt  public,  de  cesser,  ainsi 
que  ses  collègues,  députés  des  colonies,  d'assister  pendant 
quelque  temps  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale,  de- 
mande un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Forges, 
nécessaires  au  rétablissement  de  sa  santé.  [Plusieurs  voix: 
C'est  un  honnête  homme,  il  faut  accorder  le  congé.) 

L'Assemblée  accorde  le  congé. 

—  M.  Merlin  présente,  au  nom  du  comité  féodal ,  et 
l'Assmiblée  adopte,  pour  être  observée  comme  loi  du 
royaume,  une  instruction  sur  les  droits  dechampart,  lor- 
ra};e,  agrier,  arrage,  tierce,  foélé,  complant,  cens,  renies 
seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs ,  et  autres  droits  ci- 
devaiil  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  le  décret  du 
15  mars  1790,  sanctionné  par  le  loi  le  28  du  même  mois. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 
"  L'Asseudilée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition 
du  régime  f('odal,  prononcée  dans  la  séance  du  4 
aoûtl78i>,  une  des  plus  importantes  missions  dont 
l'avait  chargée  la  volonté  souveraine  de  la  nation 
française;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses  repré- 
sentants n'ttnt  eu  la  pensée  d'enfreindre  par  là  les 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. 

«  Aussi,  en  nièiin^  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  .'e 
plus  grand  éclat  qu'un  homme  n'avait  jamais  pu 
devenir  propriétaire  d'un  autre  homme ,  et  qu'en 


conséquence  les  droits  que  l'un  s'était  arrogés  sur 
la  personne  de  l'autre  n'avaient  jamais  pu  devenir 
une  propriété  pour  le  premier,  l'Assemblée  nationale 
a  maintenu,  de  la  manière  la  plus  précise,  tous  les 
droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de 
fonds  avaient  donné  l'être,  et  elle  a  seulement  per- 
mis de  les  racheter. 

«  Les  explications  données  à  cet  égard  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  rétablir  à 
jamais  dans  les  campagnes  la  tranqiiillité  qu'y 
avaient  troublée  de  fausses  interprétations  de  celui 
du  4  aoilt  1789 

«  Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues  ou 
altérées  ;  et,  il  faut  le  dire,  deux  causes  extrêmement 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  constitution  et  par 
conséqtient  de  l'ordre  ptiblic,  ont  favorisé  et  favori- 
sent encore  le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

«  La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  laissé  entraîner 
dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis 
même  de  la  révolution,  bien  persuadés  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et 
qu'ainsi  on  est  toujours  sia-  de  conduire  le  peuple  à 
l'esclavage,  quand  on  a  l'art  de  l'emporter  au  delà 
des  bornes  établies  par  les  lois. 

"  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratifs.  Chargés  par  la  constitution  d'assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  ferrage,  de  champart, 
de  cens,  ou  autres  dus  à  la  nation,  plusieurs  de  ces 
corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions une  insouciance  et  ime  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payement  de  la  part  des  re- 
devables de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi 
funeste  exemple,  propagé  chez  les  redevables  des 
particuliers  l'esprit  d'insubordination,  de  cupidité, 
d'injustice. 

«  Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  et 
si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  soti  berceau  une 
constitution  dont  ils  trotiblent  et  arrêtent  la  marche, 
il  est  temps  que  les  citoyens  dont  l'industrie  féconde 
les  champs  et  nourrit  l'empire  rentrent  dans  le  de- 
voir, et  rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui 
doivent. 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils  n'ont 
besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le  véritable 
sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  présent  abusé;  et 
c'est  ce  qui  la  détermine  à  le  leur  expliquer  par  cette 
instruction. 

«  11  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaitement 
l'article  1»^  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  racheta- 
bles, et  a  voulu  que  l'on  continuât  jusqu'au  rachat 
effectué"  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  cen- 
siiels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds.  » 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi-même, 
ne  paraît  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suivant  du  même  litre.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  : 
«  10  Toutes  les  redevances  seigneuriales  aiuiuel- 
"  les,  en  argent,  grains,  volailles,  cires,  denrées  ou 
«fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de 
«  cens,  censives,  sur-cens,  capcasal,  rentes  féodales, 
"Seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart,  tas- 
«  qtie,  terrage,  arrage,  agrier,  complant,  foeté,  dî- 
"  mes  inféodées,  ou  sous  toute  autre  dénomination 
«  quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont  dus  que 
«  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fouds,  tant 
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«  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de 
«  la  tlurôede  la  possession. 

a  2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom  de 
«quint,  treizième,  iodset  Ireizains,  lods  et  ventes, 
«  issues, milods,  radiais,  venterols,  reliefs,  relcvoi- 
»  sous,  plaids,  ou  autres  dénominations  quelcou- 
«  ques,  sont  dus,  à  cause  des  uiutatious  siirveiuies 

•  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  par 
«  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers 

*  ou  tous  autres  ayants-cause  du  précèdent  proprié- 
«  taire  ou  possesseur. 

«  30  Les  droits  d'acapte,  arrière-acaptc  et  autres 
»  semblahles,  dus  tant  à  la  mutation  des  ci-devant 
»  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  posses- 
"  seurs.» 

"  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois  sortes 
de  droits  ,  savoir  :  les  droits  lixes ,  les  droits  casuels 
dus  à  la  mutation  des  propriétaires,  et  los  droits 
casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  propriétaires  qu'à 
celle  des  seigneurs. 

«  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun ,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à 
raison  des  personnes ,  mais  uniquement  à  raison  des 
fonds ,  et  parce  qu'on  possède  les  fonds  qui  en  sont 
grevés. 

"  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  règles  générales  : 

«  La  première,  qu'ils  sont  pre'sumcs,  dans  la  main 
de  celui  qui  les  possède, être  le  prix  d'une  concession 
primitive  de  fonds  ; 

"La  seconde,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  l'eftèt  d'une  preuve  contraire,  mais  que 
cette  preuve  contraire  esta  la  charge  du  redevable, 
et  que,  si  le  redevable  ne  peut  pas  y  parvenir,  la 
présomption  légale  reprend  toute  sa  force,  et  le 
condamne  à  continuer  le  payement. 

«  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel  serait 
l'elïet  d'une  telle  preuve  coniraire  ,  si  elle  était  ac- 
quise par  le  redevable:  mais  la  chose  s'explique 
assez  d'elle-même,  et  une  distinction  très-simple 
cclaircit  tout. 

"  Eu  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve  le 
droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme  d'argent 
fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  constitution,  ou  bien  on 
ne  lui  verrait  d'autre  origine  que  l'usurpation  et  la 
loi  du  plus  fort. 

«Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas  éteint; 
mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la  seule  restitu- 
tion de  la  somme  anciennement  reçue  ;  et  si  c'était 
une  rente  réputée  jusque-là  seigneuriale  ou  cen- 
siielle,  on  ne  iiourrail  plus,  aux  mutations  de  l'hé- 
ritage qui  en  est  grevé  ,en  conclure  que  cet  héritage 
fut  soumis, soit  aux  lods  et  ventes,  soit  au  relief,  soit 
à  tout  autre  droit  casuel. 

"  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par  le 
résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  redevable 
d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
il  paraît  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni  d'une  concession 
de  fonds,  ni  d'ime  somme  d'argent  anciennement 
reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usur- 
pation ,  ou,  ce  (pii  revient  au  même,  le  rachat  d'une 
ancienne  servitude  personnelle,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

"  Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remarquons- 
le  l)ien,  elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas,  et  il  n'y  a  que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de 
l'article  II  du  titre  III.  au  point  d'en  conclure  que 
tous  tes  droits  dont  il  l'ait  l'c-nuiiK-ration  doivent  être 
abolis,  si  leci-devaiil  seigneur  (jui  était  en  possession 
de  les  percevoir  iie  jirouvait  pas,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  XXIX  du  titre  II,  qu'ils  avaient 
été  créés  pour  cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en 
d'autres  termes ,  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut  de 


titre  primitif,  deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention  expresse  de 
la  concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

•  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article  même  qui 
suit  immédiatement,  dans  le  titre  ill,  celui  de  lexa- 
men  duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  ils  y  auraient 
vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exiger,  pour  les 
droits  présumés  venir  de  concession  de  fonds ,  les 
preuves  très dilliciles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XXIX  du  titre  II ,  a  formellement  déclaré  qu'il 
ne  serait  rien  changé  à  la  manière  d'en  Vi-rilier,  soit 
l'existence,  soit  la  quotité,  sauf  (pie  la  règle  :  Nulle 
terre  sans  seigneur  n'aurait  plus  effet  que  dans  les 
coutumes  qui  l'adoptent  en  termes  exprès.  —  Tel 
est  le  sens  et  l'objet  de  l'article  111  du  titre  III.  En 
voici  les  termes  :  -  Les  contestations  sur  l'existence 
«  ou  la  quotité  des  droits  énonci's  dans  l'article  pré- 
«  cèdent  seront  décidées  d'après  les  preuves  auto- 
«  risées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles  observés 
«jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que,  hors  des 
«coutumes  qui  en  disposent  autrement,  l'enclave 
<■  puisseservir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 
«  à  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans 
«  les  titres  direclement  applicables  à  cet  héritage, 
«  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux 
«  héritages  dont  il  est  environné  et  circonscrit.  » 

Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui 
se  termine  aux  mois  :  «  observés  jusqu'à  présent,» 
l'Assemblée  nationale  a  voulu  em|)êcher  que,  par 
une  application  erronée  de  l'article  XXIX  du  titre  II 
aux  droits  énoncés  dans  l'article  II  du  titre  111,  on 
n'étendît  aux  droits  féodaux  et  censiiels  ordinaires 
des  modes  de  preuves  qui  n'avaient  été  établis  que 
pour  des  droits  extraordinaires,  odieux  de  leur  na- 
ture, et  portant  ttuites  les  marques  extérieures  de 
l'ancienne  servitude  personnelle. 

•  Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assemblée 
nationale  lut,  par  rapport  aux  modes  de  preuves, 
plus  dilticile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit  que 
|)our  la  première;  et  c'est  ce  qu'a  parfaitement 
développé  la  proclamation  du  roi  du  11  juillet  1790, 
portant  cassation  de  plusieurs  délibérations  (\eii  mu- 
nicipalités de  Marsangy,  Termaney,  Angély  et  Buis- 
son. Il  y  est  dit  que  :  «  par  son  décret  du  15  mars, 
«  sanctionné  par  Sa  Majesté,  l'Assemblée  nationale  à 
«  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans 
«  indemnité  de  ceux  qui  sont  rachetables;  que  les 
«  premiers  sont  énoncés  dans  le  titre  II  ;  mais  que 
«  néanmoins  quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  don- 
«  lier  lieu  à  une  indemnité, si  leur  exécution  a  pour 
«  origine  une  concession  de  tonds  :  que  c'est  par  rap- 
«  port  à  ceux-là  que  l'art  XXIX  du  titre  II  exige  des 
«ci-devant  seigneurs  ,  à  défaut  de  titre  primitif,  la 
«représentation  de  deux  reconnaissances  et  la  pos- 

•  session  d'au  moins  quarante  ans;  que  cette  pré- 

•  caution  était  de  justice  .  parce  que  si,  dans  l'orga- 
«  nisation  du  système  féodal,  les  droits  de  louage, 
«bourgeoisie,  garde,  banalité,  banvin  ,  corvée  et 
«  autres, étaient  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'iisurpa- 
«  lion  ,  il  avait  pu  se  faire  ,  et  il  était  eu  effet  arrivé 
«  quelquefois  que,  sous  la  même  dénomination  .  il 

•  avait  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d'une  con- 
«  cession  ;  que  par  cette  raison  ils  donneraient  ou- 

•  vertiire  à  une  indemnité  légitime  ;  mais  que,  pre- 
«  naiit  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  gé- 
.  néraleinent ,  la  présomplion  naturelle  était  contrç 
.  les  ci-devant  seigneurs,  tant  qu'ils  ne  rapporte- 
«  raient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire;  et 

•  qu'aussi  on  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les 

•  représenter,  par  rapport  à  ces  sortes  de  droits  seu- 

•  lemcnl ,  quand  ils  prétendraient  à  uo  rembourse- 
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«  ment  quelconque  ;  mais  que  le  titre  III  du  même 
«décret  est  consacré  à  fournir  rc'numeration  de 
«  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre  que 
«par  rachat,  et  doivent  être  suivis  jusqu'au  rcm- 
«  boursement  efiectif  ;  que  les  termes  de  l'article  1er 
«  du  litre  III  ne  laissent  point  de  doute,  en  disant  : 
«Seront  simplement  rachetable,  et  continueront 
«d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectue,  tous  les 
«  droits  et  devoirs  féodaux ,  ou  censuels,  qui  sont  le 
«prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
•  fonds.  Que  l'article  II  ajoute  aussitôt  :  Et  sont 
«  présumées  telles ,  sauf  la  preuve  contraire,  toutes 
«  les  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent, 
«  grains,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la 
«  dénomination  de  cens,  censives,  sur-cens...  cham- 
«  parts ,  terrnges,  etc.  Il  résulte  évidemment  de 
a  cette  disposition  ,  que  loin  d'avoir  rien  à  prouver 
u  pour  conserver  leurs  possessions  de  cens,  de  tcr- 
«  rages,  champarts,  etc., jusqu'au  rachat,  c'est,  au 
«  contraire  ,  à  celui  qui  refuse  le  service  du  droit  à 
«  établir  qu'il  n'est  pas  la  représentation  de  la  con- 
«  cession  primitive.  » 

«Voilà  comment  a  parlé,  au  nom  des  lois,  le 
11  juillet  1790,  presqu'à  la  veille  de  se  lier  à  la  con- 
stitution par  le  serment  le  plus  solennel  et  le  plus 
imposant ,  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus  régner 
que  par  les  lois,  et  dont  le  bonheur  dépend  de  leur 
exacte  observation.  Français  !  contem|)lcz  cet  ac- 
cord entre  vos  représentants,  qui  expriment  votre 
volonté  générale,  et  votre  roi  qui  en  presse  l'exécu- 
tion ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous 
devez  regarder  ces  hommes  pervers  qui,  par  des  dis- 
cours et  des  écrits  coupables,  vous  prêchent  la  dés- 
obéissance aux  lois,  ou  qui  cherchent  par  des  me- 
naces et  des  voies  de  fait  à  vous  empêcher  d'y  obéir. 
Ces  hommes,  n'en  doutez  pas,  sont  vos  ennemis  les 
plus  dangereux  ;  et  il  est  du  devoir,  non-seulement 
de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout  individu  qui  pense 
sérieusement  à  sa  propre  conservation  de  les  dénon- 
cer aux  tribunaux,  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de 
la  justice. 

"  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  véritables 
dispositions  du  décret  du  15  mars  1790;  qu'on  re- 
nonce de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  les 
a  défigurées  dans  l'esprit  du  peuple;  que  les  corps 
administratifs  donnent  l'exemple  en  les  faisant  exé- 
cuter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  l'égard  des  redevables  de  droits  nationaux;  et  alors, 
l'Assemblée  nationale  a  droit  de  s'y  attendre,  alors 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  S'il  reste  des  diflicultés 
sur  l'existence  ou  sur  la  (luotité  de  quelques  droits, 
les  juges  les  décideront:  l'article  lil  du  titre  lll  du 
décret  dont  on  vient  de  parler  leur  en  fournit  les 
moyens;  et  l'article  111  de  celui  du  18  juin  suivant 
les  avertit  que,  conformément  au  principe  éternel 
du  respect  dû  à  la  possession,  ils  doivent,  nonob- 
stant le  lilige,  ordonner  le  payement  provisoire  des 
droits  qui,  quoique  contestés,  sont  accoutumés  d'ê- 
tre payés,  saul  aux  redevables  à  faire  juger  le  péti- 
toire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en  deli- 
nilive,  ce  qu'ils  serontjugés  avoir  payé  indûment. 

«  Mais  dans  quels  cas  des  droits  aujourd'hui  con- 
testés doivent-ils  être  regardés  connue  accoutumés 
d'être  payés?  La  maxime  générale  qu'a  établie  de- 
puis des  siècles  une  jurisprudence  fondée  sur  la  rai- 
son la  plus  pure,  c'est  qu'en  l'ait  de  droits  fonciers 
la  possession  de  l'aniu-e  précédente  doit  régler  pro- 
■>visoircment  celle  de  l'année  actuelle.  Mais  connue 
celle  règle  n'a  lieu  que  lorsque  la  possession  de  re- 
cevoir ou  de  ne  pas  payer  n'est  pas  l'ellet  de  la  vio- 
lence, et  que,  très-malheureusement,  la  violence 
employée  de  fait,  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un  grand  nombre 


de  personnes  du  payement  des  droits  de  champarl, 
de  lerrage,  et  autres'ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers,  l'Assendjlée  nationale  manquerait 
aux  premiers  devoirs  de  la  justice  si  elle  ne  décla- 
rait pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit  considérer 
comme  accoutumés  d'être  payés,  dans  le  sens  et  pour 
l'objet  du  décret  du  18  juin  1790,  tous  les  droits  qui 
ont  été  acquittés  et  servis,  ou  dans  l'année  d'embîa- 
vure  qui  a  précédé  1789,  ou  en  1789  même ,  ou  en 
1790.  En  conséquence,  tout  redevable  qui,  étant 
poursuivi  en  payement  de  droits  échus  en  1791,  sera 
prouvé  les  avoir  payés  à  l'une  des  trois  époques 
qu'on  vient  de  rapporter,  devra,  par  cela  seul, 
être  condamné  et  contraint  de  les  payer  provisoire- 
ment cette  année  et  les  suivantes,  sous  la  réserve  de 
tous  ses  moyens  au  pétitoire. 

«  Le  pétitoire,  comme  l'on  sait,  ne  dépend  pas  de 
la  possession  des  dernières  années,  mais  de  la  légi- 
timité du  droit;  et  c'est  précisément  pour  établir,  ou 
que  le  droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégilime,  que 
l'article  III  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790 
renvoie  aux  règles  observées  jusqu'à  présent  en  ma- 
tière de  prejives  sur  l'existence  ou  la  quotité  des 
droits  seigneuriaux  ordinaires. 

«  Il  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici  tou- 
tes ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Ici  la  seule  pos- 
session de  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  forme  un 
titre  pour  le  ci-devant  s&igneur;  là  il  faut  que  ccUc 
possession  soit  lortiliée  par  la  reconnaissance  du  ci- 
devant  vassal.  Ailleurs  il  faut  encore  que  celte  re- 
coiniaissance  soit  accompagnée  de  certaines  condi- 
tions plus  ou  moins  difficiles  à  remplir,  et  de  cer- 
taines formalités  plus  ou  moinssimples.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'énumérer  toutes  ces  variations,  qui  dé- 
pendent uniquement  des  localités;  mais  l'Assemblée 
nationale  se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont  manifestés, 
sur  la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  la  preuve 
contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'article  11  du  ti- 
tre 111  du  décret  du  15  mars  1790. 

«  Comment  est-il  possible,  disent-ils  tous  ,  que 
nous  atteignions  celte  preuve?  —  La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies,  mais 
surtoutpar  la  communication  des  titres  des  ci-devant 
seigneurs,  communication  qui  jamais  n'a  pu  légiti- 
mement être  refusée,  par  la  raison  que  tous  les  titres 
relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  directe  étaient, 
même  sous  l'ancien  régime,  réputés  communs  en- 
tre le  seigneur  et  le  vassal,  tenancier  ou  censitaire. — 
On  doit  seulement  observer  à  cet  égard  : 

«  1°  Que  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  censi- 
taires n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette  com- 
nnuiicalion.dùt  se  faire  autrement  que  sans  dépla- 
cer, et  cela,  dans  les  archives  même  du  seigneur,  ou 
par  la  méditation  d'un  tiers  pris  de  gré  à  gré,  ou  dé- 
signé par  la  loi  pour  dépositaire,  tel  qu'un  gref- 
fier, un  notaire,  etc.; 

»  20  Que  jamais  ils  n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre 
qu'on  dût  leur  remettre  en  mains  propres  et  con- 
fier à  leur  bonne  foi  des  titres  qu'ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer  ; 

«  30  Q'ainsi  tout  ce  (jui  peut  être  demandé  à  cet 
égard,  c'est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des  titres 
relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droits  de  lods,  les  coni- 
nunii(iue,  sans  déplacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu'il 
les  dépose  pendant  un  certain  temps,  soit  dans  le 
grellé  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire, 
soit  dans  tout  autre  lieu  convenu  de  çré  à  gré,  pour 
en  être  pris  communication  par  les  ci -devant  vas- 
saux, tenanciers  ou  censitaires. 

«  Au  surplus,  celle  communication  doit  être  ac- 
compagée  du  serment  purgatoire,  s'il  est  requis,  et 
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embrasser  tous  les  litres  gëne'ralomriitqno'.coïKiiios, 
soit  constiliilils,  soit  iiitcrprc'tatirs,  soit  (Ircliiialils, 
soit  récognitifs,  soit  posscssoirrs,  que  le  ci-devant 
seigneur  peut  avoir  ;i  sa  tlisposilinn ,  relativement 
aux  droits  dont  il  réclame  le  payemetit  ou  la  presta- 
tion :  il  ne  peut  pas  même  eti  excepter  les  simples 
baux,  encore  moins  les  registres  connus  sous  le  nom 
de  papiers  cueilloirs,  cueillerets,  chassereaux  ou 
lièvres;  car  ce  n'est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à  l'avenir  que  le  flécretdii 
12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi;  et  il 
est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment 
conservent,  même  pour  les  contestations  non  encore 
jugées  ou  à  naître,  le  degré  d'autorité  plus  ou  moins 
grande  que  les  coutumes,  les  statuts,  l'usage  ou  la  ju- 
risprudence leur  avaient  ci-devant  accordée. 

«  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est  du 
devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer  encore  les 
citoyens  des  campagnes  sur  une  prétention  élevée 
par  plusieurs  d'entre  eux  relativement  au  champart 
ou  terrage.  A  les  entendre,  ils  ne  sont  plus  tenus 
d'avertir  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de 
champart  ou  terrage ,  pour  calculer  et  arrêter  la 
quantité  de  la  récolte  de  chacun  des  héritages  qui  en 
sont  chargés;  et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est  por- 
table, ils  ne  sont  plus  obligés  de  voiturer  dans  les 
granges  ou  dans  les  pressoirs  du  propriétaire  du 
champart  la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

'  L'Assemblée  nationale  le  déclare  hautement  : 
celte  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  prétexte 
qui  y  adonné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  personnelles 
ont  été  abolies  par  l'Assemblée  nationale. 

«Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies: 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.  On  entend  par  servitude  per- 
sonnelle une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la  per- 
sonne, qui  ne  pèse  que  sur  la  personne,  et  à  laquelle 
la  personne  est  obligée  d'obéir  par  cela  seul  qu'elle 
existe  ou  qu'elle  habite  un  certain  lieu.  Or  aucun 
de  ces  caractères  ne  convient  à  l'assujettissement 
contre  lequel  s'élèvent  lesinjustesréclamationsdont 
il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  pas  à  la  personne  que 
cet  assujettissement  a  été  imposé,  c'est  au  fonds; 
ce  n'est  pas  la  personne  qui  en  est  grevée,  c'est  le 
fonds  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'on  cesse  d'y  être  soumis 
du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au 
champart. 

«  Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une  ser- 
vitude personnelle,  maisime  charge  réelle;  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  il  n'a  ni  cessé  ni  dû 
cesser  par  l'effet  de  l'abolition  des  servitudes  per- 
sonnelles. 

«  Ces  développements  suffu-ont  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difliculté  sur  le  sens  et 
l'objet  des  lois  par  lesquelles  l'Assembh'e  nationale 
a  déclaré  rachetables,  et  conservé  juscju'au  rachat 
effectué, les  droitsqui, par  leur  nature, sont  présumés 
venir  de  la  concession  des  fonds.  —  Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  injustes  refus  de  payement;  et  il  faut 
que  celui  qui  fera  un  semblable  relus  s'attende  à 
passer  dans  tous  les  esprits  pour  rebelle  à  la  loi,  pour 
usurpateur  de  la  propriété  d'autrui ,  pour  mauvais 
citoyen,  pour  l'ennemi  de  tous;  il  faut  par  consé- 
quent qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  tou- 
tes les  classes  de  propriétaires  justement  fondées  à 
craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  à  la 
propriété  des  domaines  incorporels  ne  vienne,  un 
jour  ou  l'autre,  frapper  celle  des  domaines  fonciers. 
—  Et  si,  par  le  plus  invraisemblable  des  ellets  de  sa 
coupable  audace,  il  parvenait  à  mettre  dans  son 
parti  des  gens  assez  tt'méraires  pour  troubler  par 
des  voies  de  fait,  par  des  menaces  ou  autrement ,  la 


perception  des  droits  non  supprimés,  dans  ce  cas, 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation  n'oublie- 
ront pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dé- 
crets des  13  juin  et  13  juillet  1790.  —  Les  municipa- 
lités se  rappelleront  qu'en  cas  d'attroupement  pour 
empêcher  ladite  perception,  l'article  III  du  premier 
de  ces  deux  derniers  dt-crets  leur  ordonne  de  mettre 
à  exécution  les  articles  III,  IV  et  V  du  décret  du  23  fé- 
vrier, concernant  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés,  et  la  perception  des  impôts,  sous  peines 
y  portées.  —  lillesse  rappelleront  encore,  et  les  tri- 
bunaux se  souviendront  aussi  que,  par  le  second  dé- 
cret, il  a  ordormé  aux  juges  ordinaires  d'informer 
non-seulement  contre  les  infracteurs  du  décret  du 
18  juin,  concernant  le  payement  des  champarts  et 
autres  droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux,  mais 
même  contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient 
négligé  à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur  .sont  con- 
liées,  sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il 
api)artiendrait.  —  Enlin  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est  sur 
leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles  des  mu- 
nicipalités, qu'il  est  enjoint  par  le  même  décret,  aux 
commandants  des  troupes  réglées,  de  seconder  les 
gardes  nationales  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  lieux  où  il  aurait  été  troublé.  » 

—  M.  Lepellelier  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  le  Code  pénal. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrété*.) 

L'Assemblée  avait  fixé  à  la  séance  dejeudi  malin  la  lec- 
ture d'un  travail  de  M.  Taileyrand-Pérjgord  sur  les  chan- 
ges. M.  le  président,  en  prononçant  l'ordre  du  jour  de  de- 
main ,  annonce  que  ceUe  lecture  est  ajournée  à  lundi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 
Suite  des  décrets  sur  les  mines  el  minières. 


VARIETES. 

Lettre  de  M.  d'Eschemy,  comte  d'Empire,  aux  auteurs  du 
Moniteur. 

Paris,  le  10  juin. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
feuille  un  extrait  de  la  lettre  suivante,  que  je  viens  de  rece- 
voir de  Berlin  ,  de  M.  le  comte  de  Hertzberg ,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

«  J'apprends  avec  surprise  qu'on  m'attaque  à  tous  moments 
dans  les  gazettes  el  journaux  de  Paris,  et  même  par  des  li- 
belles particuliers,  et  qu'on  m'attribue  tout  ce  que  tel  ou  tel 
autre  Français  trouve  à  redire  à  la  politique  et  aux  mesures 
de  Prusse. 

«  J'avoue  que  j'ai  contribué  à  la  révolution  de  la  Hollande 
pour  rétablir  le  stalhoudérat  dans  ses  justes  droits;  mais  je 
n'ai  pas  eu  la  moindre  part  aux  révolutions  dis  Pays-Bas  et 
de  Liège;  je  ne  les  ai  jamais  approuvées,  et  personne  au 
monde  ne  pourra  produire  la  moindre  preuve  que  j'aie  fait  ou 
l)roniis  quelque  bose  que  je  n'aie  accomplie,  et  qui  »oit  con- 
tre  la  droiture,  la  probité  et  la  justice. 

a  Mon  principe  a  toujours  été  que  même  un  ministre  de* 
affaires  étrangères  doit  toujours  agir  à  découvert,  et  de  mt« 
nitre  qu'il  puisse  avouer  et  justifier  ses  mesures. 

«  Je  défie  qu'on  me  prouve  la  moindre  chose  de  contraire. 
Je  ne  puis  pas  garantir,  et  on  ne  doit  pas  m'attribuer  ce  que 
font  ou  disent  des  aventuriers  qui  se  donnent  pour  émissaires 
de  la  Prusse,  mais  qui  ne  pourront  jamais  produire  la  moin- 
dre signature  de  mon  nom. 

«  Voilà  des  éclaircissements,  monsieur,  qne  je  suis  bien 
aise  de  vous  donner  :  si  j'avais  le  temps  nécessaire,  et  ces  li- 
belles sous  la  main,  je  ne  répondrais  à  toutes  les  injures  qu'ils 
contiennent  que  par  un  démenti  général  et  formel.  On  a 
multiplié  ici  le  nombre  des  personnes  qui  composent  le  dé- 
pirlemont  des  affaires  étrangères.  On  a  établi  quatre  minis- 
tres d'Etat  et  quatre  commis,  qui  doivent  faire  ce  que  j'ai  fail 
srul  pendant  trente  ans,  et  que  je  ferais  encore  pendant  le 
le  reste  de  ma  vie;  mais  c'est  le  temps  des  révolutions,  il  en 
faut  partout  :  je  ne  puis  pas  en  dire  davantage.  Toute  la  n»- 
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tion  prussienne  a  été  et  est  encore  contente  de  mon  minis- 
lére,  et  il  se  justifiera  à  la  postérité,  etc.,  etc.  » 

J'ignore  les  intentions  de  M.  de  Hertzberg  sur  cette  let- 
tre ;  je  prends  sur  moi  de  la  répandre  ;  elle  m'a  paru  ne  pou- 
voir que  lui  faire  beaucoup  d'honneur  :  je  ne  la  publie  point 
pour  sa  justification,  il  n'en  a  pas  besoin,  mais  comme  un  mo- 
nument intéressant  des  progrès  de  la  raison  et  du  respect 
qu'ont  aujourd'hui  les  ministres  pour  l'opinion  publique. 

Cependant,  le  dirai-je?je  vois  s'approcher  le  moment  ou 
ce  respect  ira  s'affaiblir  et  se  perdre  au  milieu  des  opinions 
partielles  et  contradictoires  prêtes  à  s'élever  sur  les  ruiiies 
de  l'opinion  publique. 

Ces  papiers  multipliés  à  l'infini,  où,  sans  goût  et  sans  dis- 
cernement, on  injurie,  on  loue,  on  prône  ou  on  déprime,  au 
gré  de  son  parti,  de  ses  passions  ou  de  ses  intérêts;  ces  pa- 
piers vicieront  l'opinion  publique,  et  rendront,  avec  le  temps, 
insensible  à  l'éloge  ou  au  blâme.  L'opinion  publique  a  fait  la 
révolution  en  France;  et  la  révolution,  par  la  liberté  de  la 
presse,  déiruira  l'opinion  publique;  à  force  de  confondre 
innocents  et  coupables,  à  force  de  les  percer  indistinctement 
des  traits  de  la  satire  et  de  la  calomnie,  il  arrivera  bientôt 
que  des  fripons  démasqués  ,  de  vrais  coupables  attaqués  ,  se 
jetteront  dans  la  foule  des  calomniés,  et  se  sauveront  à  la  fa- 
veur des  impostures.  J'entends  déjà  l'un  d'eux  s'écrier  : 
«  Tant  d'honnêtes  gens,  comme  moi,  ont  été  inculpés  et  n'ont 
pas  daigné  répondre!  qu'ai-je  à  faire  de  mieux  que  de  les 
imiter?  »  Et  on  finira  par  mépriser  l'incohérence  des  juge- 
ments publics ,  ou  plutôt  par  ne  tenir  aucun  compte  de  ce 
simulaf  re  d'une  opinion  qui  n'existera  plus. 

Ceux  qui  connaissent  M.  de  Hertzberg  savent  que  personne 
n'est  moins  que  lui  capable  de  détour,  de  ruse  et  d'artifice. 
Il  ne  l'est  pas  assez,  et,  s'il  avait  un  défaut,  ce  serait  au  con- 
traire d'être  trop  sincère  et  trop  ouvert  pour  un  ministre 
d'Etat.  Son  défaut  de  souplesse  et  sa  brusque  franchise  lui 
ont  fait  des  ennemis;  j'en  ai  connu  plusieurs  à  Berlin  ;  je  puis 
assurer  avec  vérité  que  je  ne  les  ai  jamais  entendus,  même 
dans  l'effusion  de  leur  haine  ,  se  permettre  rien  qui  pût  por- 
ter atteinte  à  la  probité,  à  la  loyauté  et  à  la  parfaite  droi- 
ture d'un  ministre  jaloux,  il  est  vrai,  de  là  gloire  dé  son  pays, 
brûlant  de  patriotisme,  mais  vertueux  ,  et  qui  ne  sépara  ja- 
mais, comme  tant  d'autres,  la  morale  de  la  politique  :  jamais 
le  machiavélisme  n'est  allé  se  loger  dans  le  cœur  d'un  homme 
fraac.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  d'Escbebut  ,  comte  d'Empire. 


AVIS. 

Le  sieur  Orsy,  sculpteur,  vient" d'exécuter ,  en  cire,  un 
nouveau  portrait  du  célèbre  Mirabeau  ,  en  pied  et  de  gran- 
deur naturelle,  d'après  le  tableau  de  M.  Boze,  et  sous  les 
yeux  de  cet  artiste,  dans  la  position  où  il  fit  sa  réponse  à 
M.  de  Brézé. 

Ce  portrait,  étonnant  par  la  ressemblance,  est  costumé  des 
mêmes  habits  que  portait  ce  grand  homme. 

On  pourra  le  voir  pendant  îjuelques  jours,  h  toute  heure, 
avant  son  départ  prochain  pour  l'exposer  aux  regards  de  tous 
les  départements  de  la  France,  et  leur  procurer  la  même 
satisfaction  qu'éprouveront  sans  doute  lés  citoyens  de  la  ca- 
pitale. 

On  entrera  par  là  Cour  du  Manège,  sur  la  principale  ave- 
nue qui  conduit  à  l'Assemblée  nationale,  après  le  pavillon  dé 
M.  de  Ureteuili  n"  604-,  et  du  même  côté. 

L'on  prendra  des  billets  à  la  porte  ;  au  café  des  Tuileries, 
terrasse  des  Feuillants  ;  au  café  de  la  Régence ,  et  dans  plu- 
sieurs du  Palais-Royal. 

Le  prix  est  de  34  sous. 

6E06RAPHTË. 

Carte  de  PEtat  d'Avignon  ou  du  comlat  Venaissin  ,  d'a- 
près une  carte  du  pays,  avec  une  note  ou  discours  ;  dessinée 
et  gravée  par  Uelahaye  jeune.  l'79i.  Prix  :  1  liv.  18  s.  ,  en 
liseré. 

Se  vend  à  Paris,  cher  l'auteur,  place  du  Chcvalier-du- 
Guet,  n"  30;  chei  MM.  'Vignon  ,  rue  Uauphine  ;  Desenne, 
libraire  ,  au  Palais-Royal  ;  Goujon  ,  dans  la  cour  du  Palais- 
Royal;  Linaiu,  Jardin  des  Feuillants  ,  près  l'Assemblée  na- 
tionale. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

VoyagehMadagascar  el  aux  Indes  orientales,  par  M.  l'abbé 
Rochon,  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  de  Péters- 


bourg  ,  astronome  de  la  marine  ,  garde  du  cabinet  de  physi 
que  du  roi,  inspecteur  des  machines  des  monnaies,  h  Paris, 
chez  M.  l'rauli,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins,  à  l'Im- 
mortalité. 

Cet  ouvrage  nous  a  paru  mériter  uti  extrait  étendu  que 
nous  donnerons  bientôt  à  nos  lecteurs. 

—  Pourquoi  ne  j'urenl-ils  pis,  puisqu'ils  savent  iurcr? 
ou  Lettres  de  .M.  J.  Gallet ,  curé,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  à  M.  L.-E.-J.  Merci,  membre  de  la  mêitic  Assrm- 
blée ,  ci-devant  évéque  du  département  de  la  Vemiée. 
Deuxième  édition,  l'rix  :  8  s.  ;  et  6  s.  pour  ceux  qui  en 
prendront  un  certain  nombre  d'exemplaires  peiir  les  campa- 
gnes. A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du 
Théâtre-Français,  n°  4. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — DemaiDj  la  2'  repré- 
sentation de  Caslor  et  PoUux. 

Théâtre  de  la  Natioîv.  —  Au).  Turcarét ,  coméà'ie  en 
5  actes,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Demain  lai"  représentation  à  Àthaliè,zvçt\e$  chœurs. 

Théâtre  Italien. — Auj.  le  Jugement  de  Midns,é\.  Re- 
naud d'Ast. 

Théâtre  Fhançais,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  H"  re- 
présentation d'ffenri  VIII^  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier;  suivie  de  la  Veuve,  en  un  acte. 

En  attendant  Jert/t-sans-Terrc,  tragédie  nouvelle. 

Théathr  bb  Monsieur.  —  Auj.  la  2*  représentation  de 
la  Nuit  espagnole,  suivie  de  Encore  des  Méneckmes, 

Demain  II  lie  Teodoro,  opéra  itulien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Pulais- 
Royal. — Auj.  la  1"  représentation  de  Basiien  et  Colette , 
opéra  en  un  acte;  précédé  de  C Epreuve  nouvelle,  terminé 
par  les  Caquets. 

GiiANDs  DANSEur.s  DU  Roj ,  boulcvaid  du  Temple. — 
Auj.  le  Pugilisme,m\  la  lutte  des  Anglais;  la  1"'  représen- 
talion  de  l'Usurier  GenHUivthfne  ;  les  Jardiniers  galants; 
la  I  te  est  Un  songe.  On  commencera  fAr  I\ostrad(imns , 
pantomime,  et  le  ballet  de  fa  ttrt.  Dans  les  enlr'aclcs,  le 
Basque,  la  Tourneuse,  les  sauteurs  et  le  pas  de  trois 
anglaiSi 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
la  2'  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison,  comédie 
en  3  actes  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ;  la  Folle 
Epreuve;  le  Maréchal  des  Logis ^  avec  un  di\erlisseraent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saiul-Mailin. — Auj.  Arle- 
quin maître  et  valet ,   suivie  de  ISanine. 

Théâtre  français  comiqie  et  lïriqde. — Auj.  la  107* 
représentation  de  iVjcorfcmc  dans  la  lune ,  ou  la  RévolU' 
tion  pacifique ,  par  léfeou*lti  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19»—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'H0TEL-DE-V1LLB 

DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  létlt^  Li 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amslcrdam    ....      lih\  Cadi.\ IJ8 1.17s. 

Hambourg     234  Gênes. 115 

Londres 23  1.  {  Livourne.    .    .   .  ;  .     124 

Madrid 18  1.18  s  Lyon,  Pâques,  .     au  pair 

Bourse  du  15  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 22S0,  77  -, 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

Empr.  dedéc.  1782.  Quitl.  de  fui ;i  v  2  ï  b 

—  de  125mill.,  déc.  1784 ,  .     11,  11  i,  U  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  îb 

—  sans  bulletins 5,  4  J  b 

—  Sort,  en  viager 12  J,  J,  ^b 

Bulletins ,  . 90 

Act.  nouv.  des  Indes i  .  .     1266,  86,  85 

Caisse  d'csc  ..,,....     4055,  60,  58»  57,  55,  56,  58 

Demi-Caisse »  .  .  .  .     2026,  25,  26,  27,  26 

Empr.  de  80  mill.  d'aoftt  il€9i,  ..»»....  2  ï,  i  b 
Assur.  contre  les  inc  «..«.«•>•.  605)  6-,  5,  4,  5 
—  à  vie . 705,  4,  3,  2,  3 
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MTIONALE  0.  LE  MOMTEUR  IJMVERSEL 

Vendredi  17  Juin  1791.  —  Deucçième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Mcsslems  les  artistes  qui  s'occupent  à 
travailler  aux  naatrices  cl  poinçons  de  l'edigic  et  Uu  nou- 
veau type,  (lôcrélés  par  l'Assemblée  naliouaie  le  9  avril, 
sont  prévenus  que  le  concours  ()our  la  place  de  graveur 
général  des  monnaies  sera  ouvert  jusqu'au  25  du  présent 
mois.  En  conséquence  ils  sont  invités  à  remettre  le  plus 
tôt  possible  au  comité  des  monnaies  les  pièces  qu'ils  au- 
ront préparées  pour  ce  concouis. 

—  MM.  Girard  et  Sue  ouvriront  lundi  20,  à  cinq  heures 
el  demie  du  soir,  un  cours  physiologique  et  moral,  dans 
lequel  ils  établiront  les  vrais  principes  de  l'hjgiènc,  de  la 
philosophie  el  de  l'éducation. 

Les  séances  auront  lieu  deux  Tois  par  scRiaine,  le  lundi 
et  le  jeudi,  dans  le  Muséum  de  M,  Sue,  rue  des  Fossés- 
Sainl-Gerniain-l'Auxerrois,  au  coin  de  la  rue  de  l'Arbrç- 
Sec. 

Copie  de  la  lettre  écriie  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
viitdame  la  supérieure  générale  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité, le  2  juin  1781. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  madame,  des  exem- 
plaires de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  aux  directoires  de 
départements,  pour  qu'ils  aient  à  proléger  les  sœurs  de  la 
Charité,  conformément  au  vœu  de  l'Assemblée  nalionale 
et  aux  ordre  du  roi  ;  j'espère  que  celte  leltre  produira  4es 
meilleurs  effets.  Après  avoir  fait  ainsi  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité  des  sœurs,  per- 
mettez-moi maintenant,  madame,  de  vous  entretenir  par- 
ticulièrement de  la  conduite  qu'elles  doivent,  de  leur  côté, 
observer  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  sans  quoi  tou- 
tes les  mesures  qu'on  pourrait  employer  en  leur  faveur 
n'auraient  aucun  succès  :  je  veux  parler  de  l'attention 
qu'elles  doivent  avoir  de  renfermer  intérieurement  leur 
opinion  sur  l'exercice  du  culte.  En  réclamant  pour  elles  la 
liberté  de  conscience,  elles  doivent  s'interdire  absolument 
toute  expression,  toute  démarche  qui  pourrait  être  regar- 
dée comme  une  critique  ou  une  improbalion  d'une  opi- 
nion contraire  ù  la  leur.  Si  elles  sont  libres  dans  le  choix 
des  ecclésiastiques  auxquels  elles  veulent  donner  leur 
GonHance,  il  faut  en  même  temps  que  les  malades  qui  sont 
conliés  à  leurs  soins  n'éprouvent  de  leur  part  aucune  con- 
trariété dans  le  choix  des  ecclésiastiques  qu'ils  préféreront; 
il  faul  qu'elles  aient,  pour  les  tcdésiasliques  qui  se  sont 
conformés  à  la  loi,  les  égards  et  la  déférence  que  leur 
caraclère  de  fouctionnoires  publics  commande  de  la  part 
de  tous  les  citoyens  ;  car  tous  doivent  respecter  l'ordre 
public  établi  par  la  loi,  Je  vous  prie,  madame,  défaire 
connaître  à  vos  Sœurs  combien  il  est  essentiel  pour  leur 
propre  tranquillilo,  et  pour  ne  pas  compromeltre l'autorité 
qui  doit  les  proléi^er,  qu'elles  se  conforment  à  celte  règle 
de  conduite;  vous  en  senlirei  comme  moi  la  convenance 
et  la  nécessité.  » 


ÉLECTIONS. 

On  conçoit  avec  peine  que  les  assemblées  primaires 
d'élections  aient  pu  devenir  moins  nombreuses  à  mesure 
que  les  droits  politiques  ont  acquis  du  développement  et 
de  la  solidilé  ;  il  est  dilhcile  d'assigner  une  cause  à  l'iiidif- 
fércnce  qu  ont  successivement  marquée  pour  le  droit  de 
suffrage  la  plupart  de  ceux  qui  semblaient  devoir  plus 
particulièrement  y  tenir;  on  s'étonne  qu'avec  le  progrès 
des  idées  libres  on  en  ait,  en  quelque  sorte,  perdu  de  vue 
l'application,  et  fait  de  l'activité  citoyenne  une  prérogative 
abstraite,  sans  concours  effectif  à  l'organisation  des  pou- 
voirs. 

Peut-être  doit-on  attribuer  cet  éloignement  absurde  aux 
abus  (car  il  faut  en  convenir)  que  nos  scellons  ont  fait 
longtemps  de  leurs  allributions,  aux  prétentions  inconsi- 
dérées de  quelques-unes  d'elles,  ù  la  préférence  qu'y  ont 
quelquefois  obtenue  l'adresse  de  la  parole  el  l'exagération 
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des  principes  sur  les  talents  modestes  et  réfléchis.  Mais  ces 
écarts,  en  mi^me  temps  qu'ils  ont  pu  rendre  les  asscuihlécs 
fastidieuses,  en  altérer  l'ulililé,  en  troubler  l'harmonie,  et 
par  conséquent  en  éloigner  tout  homme  que  des  devoirs 
domestiques  attachent  à  l'emploi  de  son  temps,  ces  écarts 
n'auraient  point  dû  propager  le-dégoCit  à  cet  excès  d'aban- 
donner le  choix  des  agents  de  la  puissance  publique  el  des 
représentants  de  la  souveraineté  à  un  petit  nombre  d'habi- 
tants, moins  attachés,  peut-être,  par  l'intérêt  de  la  pro- 
priété, à  la  stabilité  des  pouvoirs,  que  ceux  qui  s'absentent 
par  paresse,  par  versatilité,  par  mauvaise  humeur. 

En  avril  1789,  les  assemblées  furent  rombrcuscs,  l'acti- 
vité calme,  l'union  marquée;  les  nobles,  les  communes 
communiquèrent  ensemble  sur  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  publique:  ils  s'inquiétèrent  sur  les  choix  ,  se  con- 
seillèrent; craignirent  reffervesccnce ,  l'engouement;  s'in- 
diquèrent les  hommes  obscurs  de  nom,  mais  rares  et 
recommandables  par  leurs  talents.  Il  en  résulta  une  assem- 
blée électorale  éclairée ,  composée  d'hommes  qui  ne 
parurent  pas  trop  étonnés,  lorsque,  quelques  mois  après, 
d'électeurs  ils  se  trouvèrent  lout  à  coup  administrateurs, 
elles  premiers  appuis  d'un  peuple  qui  se  poitait  avec 
délire  vers  la  liberté.  Leur  choix  dans  la  députalion  de 
Paris  ne  fut  inférieur  à  aucun  de  ceux  des  provinces,  et 
c'est  encore  à  ces  faits  que  le  département  se  trouve  pos- 
séder aujourd'hui  plusieurs  hommes  d'un  mérite  distingué. 

Voilà  le  fruit  d'une  volonté  calme,  active  et  éclairée 
dans  ses  mouvements.  L'union  qu'elle  produisit  était 
encore  sensible  au  choix  des  membres  provisoires  de  la 
municipalité;  on  y  marqua  moins  le  désir  d'obienir  des 
suffrages  que  celui  d'éclairer  ceux  des  autres  :  telles 
étaient  au  moins  les  dispositions  du  très-grand  nombre. 
Mais,  à  l'organisation  définitive,  quatorze  mille  volants  à 
peine  se  présentèrent  au  scrutin  du  maire,  huil  niille  à 
celui  du  procureur-syndic,  et  moins  encore  à  ceux  des 
notables  destinés  ù  composer  la  municipalité. 

Celte  pénurie  de  votants,  si  propre  à  favoriser  l'intrigue, 
paraîtra  plus  extraordinaire  encore  si  l'on  pense  au  nom- 
bre d'indi\idus  qui  peuvent  concourir  aux  élections  dans 
les  assemblées  pi-îmaires  à  Paris.  Un  travail  tout  récem- 
ment fait  par  le  corps  municipal  le  porte  ù  77,371  ;  c'est 
à  peu  près  un  dixième  de  la  population  actuelle  de  Paris. 

Au  reste,  il  est  peut-ôtre  utile  de  remarquer  que  les 
conditions  de  simple  activité  sont  très-nombreuses,  que 
quelques-unes  mêmes  s'étendent  à  des  obligations  qui 
sembleraient  ne  devoir  point  affecter  le  droit  de  cité  au 
point  d'en  priver  ceux  qui  ne  les  rempliraient  pas;  que 
celle  rigueur  a  pu  iniluer  sur  le  nombre  des  citoyens 
admis  ù  voler,  cl  qu'enfin  peut-être  eiit-on  gagné  à 
donner  beaucoup  de  facilité  à  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'entraîne  à  sa  suite  aucun  des  inconvénient»  attachés  à 
celui  iVéligibilUé.  Voici  ces  conditions  :-l*  être  Français; 
2°  majeur  de  vingt-cinq  ans  ;  S"  domicilié  dans  la  section 
depuis  un  an  ;  It"  payer  une  conli  ibulion  directe  de  trois 
journées  de  travail  ;  5°  n'être  point  dons  l'état  de  domesti- 
cité; 6'  n'être  point  banqueroutier;  7"  avoir  payé  sa  part 
virile  des  dettes  de  son  père;  8"  être  enregistré  pour  le 
service  des  gardes  nationales;  9"  avoir  payé  tout  ou  une 
partie  de  sa  contribution  patriotique. 

Je  finirai  cet  article  par  un  extrait  du  tableau  de  la 
municipalité;  il  fait  connaître  :  1'  la  population  active  de 
Paris;  2°  celle  de  chaque  section;  3°  ce  que  chaque  sec- 
tion doit  nommer  d'électeurs  en  proportion  de  su  popula- 
tion active;  I\'  enfin  le  total  des  électeurs.  En  le  compa- 
rant avec  le  tableau  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
donner  leurs  suffrages,  et  que  nous  aurons  soin  de  faire 
connaître,  on  aura  une  mesure  assez  fondée  des  disposi- 
tions parisiennes  pour  l'exercice  d'un  droit,  plus  que  tous 
outres,  lié  à  l'intérêt  général. 

TabUau  des  citoyens  actifs  de  Pari*t  au  mois  de  juin 
1791. 

D'après  le  décret  du  22  décembre  1789,  article  XVII  de 
la  première  section,  qui  lixc  la  proportion  des  électeurs  an 
nombre  de»  votants,  la  section  dos  Tuileries,  qui  contient 
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4654  citoyens ,  nommera  17  électeurs;  celle  des  Champs- 
Elysées,  qui  en  a  873,  en  nommera  9;  celle  du  Roule, 
«1289,  en  nommera  13;  celle  un  Palais-Royal,  2395,  en 
nommera  2A;  celle  de  la  place  Vendôme,  1030  ,  en  nom- 
mera 10  ;  celle  de  la  Bibliollièque,  1517,  en  nonmiera  15  ; 
celle  de  la  Grange-Batelière,  856,  en  nommera  9  ;  celle  du 
Louvre,  2023,  en  nommera  20  ;  celle  de  l'Oratoire,  4902, 
en  nommera  19;  celles  des  Halles,  1870,  en  nommera  19; 
celle  des  postes,  1809  ,  en  nommera  18;  celle  de  la  place 
de  Louis  XIV,  1394,  en  nommera  14  ;  celle  de  la  Fontaine- 
Montmorency  ,  1087,  en  nommera  11;  celle  de  Bonne- 
Nouvelle,  1107,  en  nommera  11  ;  celle  du  Ponceau,  2304, 
en  nommera  23  ;  celle  de  Mauconseil,  1708,  en  nommera 
47  ;  celle  des  Innocents,  1072,  en  nommera  11  ;  celle  des 
Lombards,  2504,  en  nommera  25;  celle  des  Arcis,  1753, 
en  nommera  18;  celle  du  faubourg  Montmartre,  687,  en 
nommera  7;  celle  de  Poissonnière,  834.  en  nommera  8; 
celle  deBondi,  1439,  en  nommera  14;  celle  du  Temple, 
1662,  en  nommera  17  ;  celle  de  Popincourl,  1268,  en 
nommera  13;  celle  de  Montreuil,  1478,  en  nommera  15; 
celle  des  Quinze-Vingts,  1958,  en  nommera  20  ;  celle  des 
Gravilliers,  3252,  en  nommera  32;  celle  dn  faubourg 
Saint-Denis,  1330,  en  nommera  13  ;  celle  de  Beaubourg, 
2285,  en  nommera  23;  celle  des  Enfanls-Rouges,  1784, 
en  nommera  18  ;  celle  du  Roi  de  Sicile,  1811,  en  nommera 
18  ;  celle  de  l'Hôtel-de-Ville,  1729 ,  en  nommera  17  ;  celle 
de  la  Place  Royale  ,  1883 ,  en  nommera  1 9  ;  celle  de  l'Ar- 
senal, 1407,  en  nommera  14;  celle  de  l'île  Saint-Louis, 
4032,  en  nommera  10;  celle  de  Notre-Dame,  1657,  en 
nommera  17  ;  celle  d'Henri  IV,  883,  en  nommera  9  ;  celle 
des  Invalides,  763,  en  nommera  8;  celle  de  la  Fontaine 
de  Grenelle,  1610,  en  nommera  16;  celle  des  Qi.atre- 
Nations,  2653,  en  nommera  27;  celle  du  Théâtre-Français, 
1736,  en  nommera  17  ;  celle  de  la  Croix-Rouge ,  1551 ,  eu 
nommera  16;  celle  du  Luxembourg,  1611,  en  nommera 
16  ;  celle  des  Thermes-de-Julien ,  1759,  en  nommera  18  ; 
celle  de  Saint-Geneviève,  2762,  en  nommera  28  ;  celle  de 
l'Observatoire,  1455,  en  nommera  15;  celle  du  Jardin- 
desPlantes,  2178,  en  nommera  22;  celle  des  Golielins, 
774  ,  en  nommera  8  ;  ce  qui  fait ,  pour  un  total  de  77,371 
citoyens  actifs  reconnus  à  Paris,  779  électeurs,  qui,  réunis 
avec  ceux  du  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis  ,  procéde- 
ront à  la  nomination  de  24  députés  du  département  de 
Paris  à  la  première  législature,  et  aux  autres  nomina- 
tions qui  leur  sont  déléguées  comme  corps  électoral, 
(  Article  de  M.  Peucuet.  ) 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 
L'opéra  de  Castor,  remis  en  musique  par  M.  Candeille,  a  été 
donné  vendredi  dernier  à  ce  théâtre  avec  beaucoup  de  suc- 
cès. Les  amis  de  l'auteur  craignaient  que  l'antique  réputation 
de  Rameau  ne  fit  regarder  comme  un  attentat,  comme  un  sa- 
crilège l'entreprise  audacieuse  de  refaire  une  musique  qui  a 
été  bonne,  de  substituer,  sur  un  poëme  encore  agréable  et  in- 
téressant pour  la  scène,  un  style  musical  moderne  à  un  style 
suranné,  reconnu  vicieuK,  et  proscrit  même  par  ceux  qui  pa- 
raissent le  plus  le  regretter.  L'auteur  lui-même  a  paru  avoir 
cette  inquiétude;  il  a  cru,  parune  lettre  publiée  dans  les  jour- 
naux, devoir  préparer  l'esprit  du  public  à  cette  hardiesse,  et 
l'excuser  d'avoir  touché  à  une  musique  que  personne  peut-être 
ne  voudrait  plus  entendre  aujourd'hui.  Le  talent  avec  lequel 
il  a  exécuté  ce  projet,  et  le  succès  qui  s'en  est  suivi,  l'excusent 
encore  mieux  que  sa  lettre.  Cependant  cette  précaution  pou- 
vait ne  pas  être  inutile.  Nous  avons  entendu  quelques  per- 
sonnes prétendre  encore  qu'elles  aimaient  mieux  l'ancien 
opéra  de  Castor  tel  qu'il  était  ;  tant  les  préjugés  en  musique 
ont  de  force  en  France,  tant  les  vérinbles  procédés  de  cet 
art  variable  et  conventionnel  y  sont  généralement  ignorés  ! 
Ces  opiniâtres  partisans  de  la  musique  de  Rameau  seraient 
bien  punis  de  leur  gothique  attachement  s'ils  étaient  con- 
damnés à  en  entendre  seulement  trois  jours  de  suite. 

Cette  musique ,  disent-ils  ,  était  très-belle  dans  son  temps. 
Cela  est  incontestable,  et  n'est  nullement  contesté.  Mais  la 
musique  est  de  tous  les  arts  le  plus  sujet  à  la  mode;  et  comme 
il  n'a  presque  pas  de  beautés  réelles  et  durables,  ce  qui  pas- 
sait pour  beau  hier  peut  très-bien  n'être  pas  supportable  au- 
jourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  assertion,  qui  aurait  besoin  d'ê- 
tre développée  et  approfondie ,  la  musique  moderne  de 
]U.  Candeille  s'est  trcs-bicu  soutenue  à  côté  du  souvenir  de 


la  musique  originale.  On  a  même  applaudi  avec  plus  de  force 
les  morceaus  les  plus  hasardeux,  ceux  que  l'opinion  publique 
avait  consacrés  ,  comme  Présent  des  dieux  ;  Séjour  de  l'é- 
ternelle paix,  etc.  M.  Candeille,  par  un  vieux  respect,  a  con- 
servé le  chant  de  quelques  autres,  mais  il  a  été  obligé  d'en 
refaire  en  entier  la  partie  instrumentale  :  on  n'avait  pas  l'i- 
dée, du  temps  de  Rameau,  de  la  manière  d'écrire  pour  les 
instruments.  Ces  morceaux,  dépouillés  de  toutes  les  tournures 
gothiques,  et  un  peu  rajeunis  par  l'eséculion,  n'ont  pas  pour- 
tant produit  tout  l'effet  qu'on  en  devait  attendre,  et,  aux 
yeux  même  des  plus  superstitieux,  n'ont  pas  justifié  la  timide 
vénération  de  l'auteur.  Mais  il  a  été  fort  applaudi  pour  son 
compte. 

On  a  aussi  conservé  de  l'ancien  opéra  quelques  airs  de 
danse,  et  l'on  a  très-bien  fait.  La  musique  de  danse  n'est  pas 
de  pure  convention,  comme  la  musique  de  chant.  Elle  a  des 
bases  dans  la  nature,  et  peut  avoir  par  conséquent  des  beau- 
tés réelles.  Rameau  les  sentait  mieux  que  personne;  voilà 
pourquoi  ses  airs  de  danse  plairont  dans  tous  pays  et  dans 
tous  les  temps.  Ceux  de  M.  Candeille  ont  très-bien  soutenu 
le  parallèle,  et  c'est  eu  faire  assez  l'éloge. 

En  tout,  cet  opéra  est  mis  avec  beaucoup  de  soin,  pour 
les  habits,  les  décorations,  tous  les  accessoires.  Il  y  a  un  en- 
lèvement dans  les  Champs-Elysées,  produit  par  une  machine 
aussi  simple  qu'ingénieuse,  et  qui  est  du  plus  grand  effet. 

Les  ballets  sont  charmants  :  on  y  reconnaît  l'art  de  M.  Gar- 
del  pour  former  des  groupes  et  des  tableaux  délicieux. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  étendre 
ce  juste  éloge. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauchy. 
Supplément  à  la  séance  du  mercredi  16. 

Voici  les  articles  décrétés  sur  le  code  pénal  : 
"  IX.  Si  quelque  acle  extérieurement  revêtu  des 
formes  législatives  déterminées  par  la  constitution, 
portant  établissement  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt, 
était  pul)lié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
décrété  par  le  corps  législatif  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte, 
ou  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  percevoir 
ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fontls  dudit  em- 
prunt, sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

«  Tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  commandant 
ou  officier  civil,  qui  auront  exécuté  lesdits  ordres, 
soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

«X.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  extérieurement  revtHu  des  formes  législa- 
tives prescrites  par  la  conslitution,  rétablissait  (les 
corps,  ordres  politiques  ou  agents  que  la  constitu- 
tion aurait  détruits,  ou  détruisait  les  corps  établis 
par  la  constitution  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

«  Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  lesdits  pouvoirs,  suit  en  exerçant 
lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

«XI.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte 
portant  nomination,  ati  nom  du  roi,  d'un  emploi 
qui,  suivant  la  constitution,  ne  peut  être  conféré 
qtie  par  relectiou  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui 
aura  contresigné  ledit  acte  sera  puni  delà  dégrada- 
tion civique. 

«  Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime,  en  ac- 
ceptant lesdits  emploits  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine. 

«  XII.  Tontes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la 
dissolution  de  toute  assemblée  de  commune  ou  mu- 
nicipale, de  tout  corps  administratif  ou  judiciaire  , 
établi  par  la  conslitution  ,  seront  punis  de  la  [mue 
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(le  six  années  de  gêne,  si  lesditos  violences  sont 
exercées  avec  armes  ,  et  de  trois  années  de  prison  si 
elles  sont  exercci  s  sans  armes  ;  sans  préjudice  de 
])lns  fortes. 

"  Xlll.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  on  contre-signes,  sera  puni  de  la 
peine  de  dix  années  de  gène. 

"  Tous  cheis,  commandants  et  officiersqui  auront 
contribué  à  exécuter  Icsdits  ordres,  seront  punis  de 
la  même  peine. 

«  XIV.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura 
donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  lever  ou 
entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supérieur 
à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du 
corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le  nond)re  pro- 
portionnel des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits 
décrets ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de 
gène. 

"XV.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 
légitime  et  liors  des  cas  expressément  prévus  par  la 
loi,  sera  punie  de  la  pejne  de  vingt  années  de  gêne. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-signe 
l'ordre,  les  commandants,  officiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre  auront 
commis  lesdites  violences,  seront  punis  de  la  même 
peine. 

«  Si  par  l'effet  de  ladite  violence  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre 
les  coupables. 

«XVI.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  la  constitution  trançaise,  sera 
pinii  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tout  homme  ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera  ,  signera,  exécutera  l'or- 
dre d'arrêter  une  personne  vivant  sous  l'empire  et 
la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'arrêtera  effec- 
tivement, si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ 
à  la  police  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

«  XVII.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui 
l'aura  contre-signe  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
ans  de  gêne. 

«  XVIII.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maison  d'ar- 
rêts, de  justice,  de  correction,  ou  de  prison  pénale, 
qui  recevra  on  retiendra  ladite  personne,  sinon  en 
vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements,  ou  tout 
antre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  gène. 

"  MX.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d'un  acte  légal ,  si  elle  est  détenue  dans  une 
maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention 
est  autorisée  par  la  loi  , 

«  Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  déto~ 
nir,  ou  qui  l'auront  détenue,  ou  qui  auront  prêté 
leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la  peine 
de  six  années  de  gêne. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
oontrc-signé  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de 
gêne. 

«  XX.  Quiconque  aura  brisé  le  cachet  et  violé  le 
secret  d'une  lettre  conliée  à  la  poste,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

«  Si  le  crime  est  commis  ,  soit  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent 
du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné 
on  contre-signe  l'ordre  ,  quiconque  l'aura  exécuté, 
ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre, 


aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la  peine  de 
deux  ans  de  gêne. 

«  XXI.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quel- 
que acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses 
agents,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée 
de  l'action  en  responsabilité  ,  soit  à  la  peine  pro- 
noncée légalement  eu  vfrlu  de  ladite  responsabilité, 
le  minis're  (jui  aura  contre-signe  ledit  ordre  ou  acte, 
et  quiconque  l'aura  exéuté ,  sera  puni  de  la  peine 
de  douze  années  de  cachot.  • 

QUATRIÈME   SECTION   DU  TITRE  I". 

Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l'obéis- 
sance dus  à  la  loi  et  à  l'autorité  des  pouvoirs  con- 
slilués  pour  la  faire  exécuter. 
a  Art.  1er.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  prépo- 
sés, soit  à  l'exécution  d'un  décret  du  corps  législatif, 
soit  à  la  perception  d'une  contribution  légalement 
établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement,  mandat, 
d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police  ;  lorsque 
tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique, 
agissant  légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
aura  prononcé  cette  formule  :  Obéissance  à  la  loi; 
«Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de 
fait  envers  lesdits  agents  ou  préposés  à  l'exécution 
delà  loi,  sera  coupable  du  crime  d'olJense  à  taloi;\[ 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  détention. 
«  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  chaîne.  » 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE   DU   niËRCREOI   AU   SOIR. 

M.  Regnaud-d'Epercy  soumet  à  la  délibération  les 
articles  complémentaires  du  décret  sur  les  mines  et 
minières.  Ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  sui- 
vent (  nous  les  faisons  précéder  des  six  articles  dé- 
crétés le  17  avril  1791)  : 

a  L'Assemblée  nationale,  aprîs  avoTr  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  iail,  au  nom  de  ses  comités  réunis  de  consli- 
tulion,  des  finances,  d'agiiculture  et  de  comroiTce,  des 
domaines,  et  des  impositions,  décrète,  comme  article  COQ* 
slilulioDuel,  ce  qui  suit  : 

Titre  I»', 

Des  mines  en  géniraU 

a  Art.  I".  Les  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de  terre 
ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance, 
à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les  règles  qui  seront 
j)rescrites,  les  propriélaiies  de  la  surface,  qui  jouiront  en 
outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou 
à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  cent 
pieds  de  profondeur  seuiemeni.  (Décrété  le  27  mars  1791.) 

a  IL  II  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  s.ibles,  craies, 
argiles,  marnes,  pierres  ù  bùtir,  marbres,  ardoises,  pier- 
res à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes,  terres  vitrioliques,  ni  de 
celles  connues  sous  le  nom  de  cendres ,  et  généralement  de 
toutes  substances  outres  que  celles  exprimées  dans  l'aiti.  le 
précédent ,  qui  continueront  d'être  exploitées  par  les  pro- 
priétaires, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obteuir  aucune  per- 
mission. [Idem.) 

Addition  à  cet  article.  «  Mais,  à  défaut  d'exploitation, 
delà  part  des  propriét. lires,  des  objets  énoncés  ci-dessu>, 
et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité ,  pour  les  grandes  rou- 
les ou  piiur  des  travaux  d'une  utilité  publique,  tels  que 
ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation,  moiiumenis  pu- 
blics, ou  tous  autres  établissements  et  mamifaciures  d'uti- 
lité générale,  lesdites  substances  pourront  être  exploitées, 
d'après  la  permission  du  dircctoiie  du  département,  donnée 
sur  l'avis  du  direcloire  du  district,  par  tous  entrepreneurs 
ou  propriétaires  desdites  manufaciures,  en  iiuliiBiiisanl  le 
propriétaire,  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la 
valeur  des  matières  extraites ,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

«  m.  Les  propriétaire»  de  la  surfkce  auruut  toujotirs  la 
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,>rérércnce  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient 
fie  ti  ouvei-  dans  leurs  fonds,  et  la  permission  n<'  pourra  leur 
-n  cire  refusée  lorsqu'ils  la  demanderopl,  (  Décrélé  le  27 
avril.  ) 

«  IV.  Les  concessionnaires  acluels  ou  leurs  cesîionnai- 
rcs,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  cxploilent,  seront 
maintenus  jusqu'au  terme  de  leur  concession,  qui  ne 
pourra  excéder  cinquanle  années  5  compter  du  jour  de  la 
publicalion  du  présent  décret.  (Décrélé.) 

Addition  à  cet  ariicle,  «  En  conséquence  les  propriétai- 
res de  la  suiface,  sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions 
conlenuis  aux  articles  I"  et  II,  ne  pourront  troubler  les 
concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  des  concessions, 
lesquelles  subsisliront  dans  toute  leur  étendue,  si  elles 
n'excèdent  pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant. 

0  V.  L'étendue  de  cliaqueconcession  sera  réglée,  suivant 
les  localités  et  la  nature  des  mines,  par  les  départements, 
sur  l'avis  des  dincloires  de  district;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieuLS  carrées,  La  lieue  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré,  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  toises,  (  Décrété  le  27  avril.  ) 

«  VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu  pour 
objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  déchus  de  leurs  concessions,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  propriétaires,  consentement 
libre,  Kgal  et  par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la 
concession,  sans  quoi  lesdites  mines  retourneront  aux  pro- 
priétaires qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions,  à 
la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou 
à  dire  d'experts,  aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur 
des  ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  con- 
cessionnaire aura  rétrocédé  au  propriétaire,  le  proprié- 
taire ne  sera  tenu,  envers  le  concessionnaire,  qu'au  rem- 
boursement des  travaux  faits  par  le  concessionnaire,  des- 
quels le  propriétaire  pourra  profiter.  (Décrélé  le  27  avril.) 

«  VII.  Les  prorogations  de  concessions  seront  mainte- 
nues pour  le  terme  fixé  par  l'article  IV,  ou  annulées,  selon 
que  les  mines  qui  en  sont  l'objet  se  trouveront  de  la  na- 
ture de  celles  mentionnées  aux  articles  IV  et  VI  du  présent 
décret. 

«  VIII.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une 
mine  sera  accordée  par  le  département,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district  dans  l'étendue  duquel  elle  se  trouvera 
située,  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera  exécutée 
qu'après  a\oir  été  approuvée  par  le  roi ,  conformément  à 
l'article  V  de  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1789, 
sur  les  as'^eniblées  administratives. 

"  IX.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  permission 
seront  tenus  de  justifier  de  leurs  facultés,  des  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  assurer  l'cxploitiition,  et  de  quels  com- 
bustibles ils  prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine  métallique. 

a  X.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'aupa- 
ravant le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'ex- 
pliquer, dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou  non  pro- 
céder à  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
imposées  aux  concessionnaires;  celle  réquisition  sera  faite 
à  la  diligence  du  procureur-sjndic  du  département  où  se 
trouvera  la  mine  à  exploiter.  Celui  qui  aura  découvci  l  la 
raine  sera  aussi  préféré  à  l'étranger. 

<(  Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  pro- 
priété, seule  ou  réunie  ù  celle  de  ses  associés,  soit  d'une 
étendue  propre  à  former  une  exploitation. 

<i  XI.  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions, 
qui  seront  faites  par  la  suite,  seront.aflichées  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  proclamées  et  affichées  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités que  cette  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites  affi- 
ches et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous 
les  propriétaires. 

..  XII.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront 
été  accordées,  elles  seront  de  môme  rendues  publiques 
par  affiches  et  proclamations,  ù  la  diligence  du  procureur- 
sjndic  du  département, 

"  XllI.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront 
tracées  sûr  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concession- 
naire, et  il  en  sera  déposé  deux  exemplaires  aux  aithives 
du  département. 


«  XIV.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commenccï 
son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après  qu'il  aura  obtenu 
la  concession ,  passé  lequel  temps  elle  sera  regardée 
comme  non  avenue,  et  pourra  être  faite  à  un  autre ,  eu  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'article  IX,  à  moins 
que  ce  retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le  di- 
rectoire de  district  et  approuvée  par  le  département. 

0  XV.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation 
de  travaux  pendant  un  an ,  à  moins  que  celte  cessation  n'ait 
eu  des  causes  légitimes,  et  nesoit  appromée  par  le  direc- 
toire du  déparlement,  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'enjustifiei'.  Il  en  sera 
de  même  des  anciennes  concessions  maintenues,  dont  l'ex- 
ploitât ion  n'aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  san^  cause 
légitime  légalement  constatée. 

«  XVI.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la  con- 
cession qui  leur  aura  été  faite,  en  donnant,  trois  mois 
d'avance,  avis  de  cette  renonciation  au  directoire  du  dé- 
partement, 

0  XVII,  A  la  fin  de  chaque  concession  ,  ou  dans  le  cas 
d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  ses 
travaux;  en  conséquence  il  ne  pourra  vendre  que  les  mi- 
néraux extraits,  les  machines,  bôiimenlset  malériauxexis- 
tanls  sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelles, 
étais,  charpentes  ou  matériaux  nécessaires  à  la  visite  et  à 
l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la  mine,  dont  alors  il 
sera  fait  un  état  double  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
déparlement. 

«  XVIII.  S'il  se  présente  do  nouveaux  demandeurs  en 
concession  ou  permission  pour  continuer  l'exploitation 
d'une  mine  abandonnée,  lisseront  tenus  de  rembourser 
aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des  échelles,  étais, 
charpentes,  matériaux ,  et  de  toutes  machines  qui  auront 
été  reconnues  nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  mine, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  sinon 
par  experts,  gens  de  l'art,  qui  auront  élé  choisis  par  les 
parties,  ou  nommés  d'office. 

«  XIX.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cin- 
quante ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entrepreneurs 
qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes,  ou  par  ouvriers 
ù  forfait,  seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préférence 
à  tous  autres,  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  se- 
ront dans  le  cas  prévu  par  l'a'ticle  II,  au  renouvellement 
de  la  concession,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  que 
lesdits  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'intérêl  public 
qui  leur  était  confié  ;  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  ancien- 
nes concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles, 

«XX.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnai- 
res  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  et  qui 
sont  maintenus  aux  termes  de  l'article  IV,  seront  obligés 
d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface ,  si  fait  n'a  été , 
et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

«  XXI,  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que 
celle  qui  est  mentionnée  dans  l'article  I"^  du  présent  dé- 
cret, s'entend  seulement  des  non-jouissance  el  dégâts  oc- 
casionnés dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines, 
tant  à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuite  des  eaux, 
cl  tout  autre  établissement ,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
dépendant  de  l'exploitation,  sans  cependant  que  ladite  in- 
demnité puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues 
aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières. 

«  XXII.  Celte  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  des- 
dits dégâts  et  non-jouissance.  L'estimation  en  sera  faite 
de  gré  ù  gré,  ou  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les 
propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété  , 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix  arpents,  mesure  de 
Paris,  et  ce  sur  l'cslimalion  qui  eu  sera  faite  à  l'amiable, 
ou  il  dire  d'experts. 

a  XXIII.  Les  concessionnaires  re  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins, 
prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  habitations,  dans  la 
dislance  de  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds,  qui  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  forcés  à  le  donner. 

XXIV.  Les  concessionnaires  demeureront  civilement 
!  responsables  des  dégûts ,  dommages  et  désordres  occasion- 
l  nés  par  leurs  ouvriers,  conducteurs  et  employés. 
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«  XXV.  Lorsqu'il  sera  iicccssaiic  à  une  exploitai  ion 
(l'ouvrir  des  Iravaux  de  secours  dans  un  canton  ou  exploi- 
tation du  voisinage,  i'entrcprenf  nr  en  dcttlandeia  la  pcr- 
nii»sion  au  direitoire  du  déparlnmenl ,  pouivn  qlie  ce  ne 
soit  pas  pour  extraire  des  minC'raux  piovinant  de  ce  nou- 
veau canton,  mais  poury  éiendicdrs  lra^aux  nécessaire?, 
tels  que  galerie»  d'écoulement ,  rliemins,  prise  d'eâu  ou 
pas.>uge  des  eaux,  etc.,  à  la  charge  de  ne  point  gêner  les 
exploitations  y  existantes,  et  d'indemniser  les  propriétaires 
tic  la  suj  fiice. 

w  XXVI.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires 
Diaiulenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  conces- 
sions ou  permissions,  savoir  :  les  premiers,  dans  six  mois 
pour  loul  délai  à  compter  du  jour  de  la  pub'icalion  du  pré- 
sent dOcret ,  cl  les  derniers  dans  1(  s  trois  premiers  mois  de 
l'année  qui  suivront  celle  où  leur  exploiuition  aura  com- 
mencé, de  remellre  aux  aixhives  de  leurs  d(»partements 
respeclils  un  état  double,  détaillé  et  certifié  véritable,  con- 
tenant la  désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines 
qu'ils  font  exploiter,  la  nature  delà  mine,  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  emploient  h  l'exploitation,  les  quantités  de 
matières  extraites ,  et,  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce 
qu'ils  en  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait 
la  principale  consommation,  et  le  prix  di'sdils  ehaibons,  et 
de  continuer  à  faire  ladite  remise  avant  le  1"  décembre 
de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ou- 
vrages existant  et  des  travaux  faits  dans  l'année. 

ti  XXVII,  Toutes  contestations  relatives  aui  mihcs,  de- 
mandes en  rî'!»tement  d'indcmliilé,  et  toutes  autres  sur 
l'exécution  du  présent  décret,  seront  portées  par-devant 
les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant  l'or- 
die  de  compétence  et  d'après  les  tormalittîs  plx^scriles  par 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune suile  aux  procédures  criminelles 
commencées  depuis  le  14  juillet  1789,  contre  les  auteurs 
des  dégâts  commis  dans  des  conce>sions  de  mines,  les- 
quelles procédures  sont  annulées  en  vertu  du  présent  dé- 
cret ,  sauf  aux  entrepreneurs  h  poursuivre ,  par  la  voie  ci- 
vile, la  réparation  des  dommages  faits  à  leurs  concessions,  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  JEUDI   16  JUIN. 

M.  CefndQ  présente,  au  nom  un  comité  des  assi- 
pil&ts,  un  projet  de  décrel  relatif  tant  aux  dépenses 
(lu  numérotage  et  du  timbre  des  assignats  de  5  liv. 
«îu'au  local  et  au  nombre  des  employés  demandés 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  pour  ce  travail. 

M.  Regnault,  dèpulé  de  Saint- Jean- d' An  g  ely  : 
Le  trésorier  de  rextiaordinairedemande  un  nouveau 
local  ;  j'en  prends  occasion  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée la  dilapidation  qui  se  fait  à  Paris  des  bàti- 
meiis  nationaux  ;  on  les  emploie  à  toutes  sortes  d'u- 
sages; on  les  laisse  occuper  par  des  t)aiticulieis  qui 
n'y  otit  aucun  droit  ;  on  lait  enfin  dans  les  différentes 
administrations  une  foule  de  dépenses  dont  on  sera 
bien  embarrassé  de  rendre  compte. 

M.  Camus  :  J'ai  déjà  fait  observer  à  l'Assemblée 
nue  l'bôtel  do  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  dans  la 
distribution  du(piel  on  a  fait  beaticoup  de  dépenses , 
aurait  dû  suffire  au  numérotage  des  petits  assignats. 
Aujourd'hui  on  vous  demande  un  local  séparé  pour 
cette  opération  ;  ou  vous  demande  de  créer  des  com- 
mis, des  directeurs,  des  inspecteurs,  etc. ,  et  1  on  vous 
dit  que  le  comité  des  finances  a  calculé  que  la  dé- 
pense (Itl  mUnérotage  et  du  tiud)re  ne  s'élèverait  qu'à 
deux  deniers  par  assignat.  l'uisquil  est  ainsi,  je  de- 
mande qu'il  soit  l'ait,  pour  ces  opérations,  un  abon- 
nement avec  le  trésorier  de  rexlraordinaiie,  moyen- 
nant la  somme  de  detix  deniers  par  assignat.  Si  vous 
ne  prenez  ce  parti,  il  est  difficile  de  calculer  à  ((uelle 
.somme  s'élèvera  successivement  celte  dépense.  On 
fera  meubler  ce  nouveau  local  ;  on  y  i)rodigiiera  tou- 
tes sortes  de  réparations;  on  y  mettra  un  portier, 
un  suisse  ,  et  même  ,  si" cela  plaît  à  quelqu'un  ,  un 
valet  de  chambre;  que  sais-je  enfin  ?  Je  vous  assure 


que  ,  SI  vous  ue  faites  uu  aboauemcnt,  le«  dépenses 
tripleront. 

M.  Cernon  :  Les  coiTimissairesque  vous  avez  nom- 
ni('s  pout-  surveiller  la  fabrication  des  ...ssignals  se 
sont  convaincus  que  le  polit  uondjre  d'apparlem<  uls 
(lUi  restent  vacants  dans  les  bâlimonts  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sont  trop  mal  distribués ,  trop 
éloignés  les  uns  des  autres,  pour  qu'on  y  puisse 
faire  des  opérations  qui  exigent  une  surveillance 
aussi  scrupuleuse  et  une  aus^i  sévère  responsabilité. 
Cette  uiaison,  étant  celle  de  Paris  où  se  trouve  la 
plus  grande  affiuence  de  public,  ne  pouvait  luille- 
ment  convenir.  On  propose  un  aboiuiement  ;  il  est 
clair  que  je  ne  puis  prendre  aucun  engageuieut  au 
nom  d'un  absent,  et  qu'il  fautquil  soit  consulté  sur 
les  conditions  de  cet  abonnemcnl.  Je  propose  en 
conséquence  rajournement. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

^l.  Regnault,  dèpulé  de  Saint- Jean-d' Angety  : 
Lorsque  le  comité  d  emplacement  met  le  plus  grand 
zèle  pour  assurer  le  boli  enq)Ioi  des  biens  nationaux 
dans  les  déparlements,  le  di'paili  nient  de  Paris  eu 
laisse  faire  l'emploi  le  plu.s  scandaleux.  Je  demande 
que  vous  chargiez  le  comité  d'emplaceniont  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  décret  par  lequel  vous  avez  or- 
donné qu'il  vous  serait  rendu  compte  de  l'adminis- 
trntion  des  biens  nationaux. 

La  jiroposilion  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

M.Lap.ochefoucauld  LiANcounr  :  Sur  la  connais- 
sance qui  vous  a  été  donnée  >  au  mois  de  décembre 
dernier,  que  les  circonstances  nécessairement  dé- 
pendantes d'une  révolution  au<si  grande  que  celle 
qui  vient  de  s'opérer  en  France  occasionnaient  un  ra- 
lentissement momentané  dans  le  travail,  (pii  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  conci- 
toyens, vous  avez,  par  votre  décret  du  16,  d<'stiiié  la  ■ 
somme  de  15  millions  à  ouvrir  des  travaux  utiles  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ;  mais,  persuadés  que 
les  besoins  et  le  manque  de  travail ,  généralement 
sentis  dans  tous  les  déparlemenls  ,  n'étaient  pas  ce- 
pendant partout  les  mêmes,  vous  avee  ordonné  une 
distribution  partielle  de  80,000  liv.  dans  chacun , 
vous  réservant  de  réjiartir,  sur  la  proposition  du 
ministre,  8  i>iillions  360,000  liv.  restant ,  là  où  les 
besoins  se  montreraient  plus  grands,  et  oîi  il  y  att- 
rait à  ouvrir  ou  à  continuer  des  travaux  le  plus  gt*- 
néralement  utiles  à  la  prospérilé  publique,  à  linté- 
rét  natiot>al.  L'instruction  du  roi ,  publiée  dans  les 
départements  en  conséquence  de  vos  décrets,  a  ré- 
pandu et  expliqué  ce  système,  el  partout  on  a  ap- 
plaudi à  vos  intentions  et  béni  vos  bietdaits.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  une  lettre  qu'il  a  éorite  le 
20  du  mois  dernier  à  lAssemblée  nationale,  vous  a 
proposé  de  l'autoriser  à  nuMtre  sous  vos  yeux  une 
distribution  partielle  des  8  millions  ,360,000  liv.  res- 
tant. La  distribution  d'une  partie  de  ces  fonds  peut 
se  faire  sur-le-champ  ;  son  but  est  d'ouvrir  des  tra- 
vaux de  la  pltis  grande  itnportance  dans  le  moment 
de  l'année  le  plus  favorable  à  leur  confection. 

C'est  de  celte  lettre  que  viennent  vous  rendre 
compte  les  comités  des  nuances,  d'agriculture  et 
commerce,  des  domaines,  et  de  mendicité,  ils  y  trou- 
vent le  moyen  de  satisfaire  au  désir  que  vous  avez 
maniléslé  dès  longtemps  de  soulager  les  finances  de 
l'Etat  de  l'entretien  des  ateliers  de  la  capitale  ,  dont 
d'abord  ils  vont  vous  enîretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  ('té  ouverts  ,  el  ont  com- 
mencé à  être  soldés  par  le  trésor  public,  vers  le  mois 
de  mai  1789.  La  grande  rigueur  de  l'hiver,  la  grèlc 
si  désastreuse  (K-  Tannée" précédente,  la  fmile  de 
malheureux  qui,  ne  tmtivant  chee  etix  ni  travail  ni 
sul>sistanee  ,  étaient  venus  cii  rherrher  à  Paris  ,  où 
ils  n'en  trouvaient  pas  plus  ,  déterminèrent  le  gou- 
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vrrncmcnt  à  établir  ces  aleliers;  il  songea  à  faire 
vivre  ces  hommes  sans  ressources,  mais  aucun  ou- 
vrage n'était  prêt  à  leur  offrir. 

Ce  fut  au  moisde  mai  de  l'année  dernière  que,  pour 
la  première  fois  ,  l'abus  de  ces  ateliers  vous  fut  dé- 
noncé ;  ils  vous  furent  présentés  comme  unecharge 
considérable  pour  le  trésor  public,  comme  un  moyen 
liineste  d'entretenir  la  paresse  ;  et  le  comité  de  re- 
cherches vous  les  représenta  encore  comme  un  cen- 
tre de  réunion  oii  les  malveillants  envoyaient  de  tou- 
tes lesparties  de  la  France,  mèmedes pays  étrangers, 
des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient  pour  servir 
leurs  funestes  desseins.  Le  nombre  des  ouvriers  en- 
tretenus alors  dans  ces  travaux  se  montait  à  onze 
mille  huit  cents.  Vous  ordonnâtes  que  les  hommes 
non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus  à  l'avenir  dans 
ces  ateliers;  que  ceux  qui  n'y  étaient  pas  établis  de- 
puis une  année  seraient  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements, s'ils  étaient  Français,  ou  dans  l'Etat  auquel 
ils  appartenaient,  s'ils  n'étaient  pas  Français;  et 
consacrant  30,000  liv.  par  département  à  ouvrir  des 
travaux,  vous  espérâtes  un  effet  salutaire  de  vos  dis- 
positions. Mais  la  force  publique  n'était  pas  encore 
en  vigueur;  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  seule 
chargée  de  l'exécution  de  vos  décrets,  au  moment 
de  se  voir  remplacée  par  une  municipalité  perma- 
nente, n'avait  pas  la  confiance  de  sa  force;  et  des 
circonstances  délicates  se  réunissant  à  cette  position 
dilticile,  votre  décret  ne  fut  que  partiellement  et  fai- 
blement exécuté.  Aussi  au  mois  d'octobre  vous  ap- 
prîtes avec  effroi  que  le  nombre  des  ouvriers  s'éle- 
vait à  dix-neuf  mille.  11  n'était  plus  possible,  à  cette 
époque  de  l'année,  de  penser  à  les  détruire,  à  en  di- 
minuer même  le  nombre,  et  vous  crûtes  alors  devoir 
vous  borner  à  prescrire  une  organisation  moins  im- 
parfaite de  ces  ateliers. 

Vous  n'ignoriez  pas  cependant  dès  lors  les  incon- 
vénients des  grands  ateliers  ouverts  pour  des  travaux 
sans  utilité  ;  vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même 
isolé,  qui  reconnaît  l'inutilité  du  travail  auquel  on 
l'emploie,  s'y  livre  sans  courage ,  sans  zèle ,  et  con- 
tracte bientôt  l'habitude  de  la  paresse  ,peiicbant  si 
naturel  à  l'humanité;  que  surveillés  lâchement  par 
des  piqueurs,  chpfs  et  inspecteurs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  voir  avancer  l'ouvrage,  ils  travaillent 
moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ;  que  les  mauvais 
ouvriers  gâtent  les  bons;  que  souvent  même  ,  pour 
cacher  leur  paresse  dans  l'inaction  générale,  il  les 
empêchent,  avec  menaces,  de  travailler;  qu'ainsi  le 
patrimoine  des  pauvres  se  dissipe  sans  fruit  par  des 
hommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à  la 
fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à  la  chose  pu- 
blique des  secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce 
bienfait  comme  une  dette,  et  ne  se  croient  nullement 
obligés  au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas  enfin  que  des  ateliers,  même  utiles, 
ouverts  dans  l'intention  unique  de  donner  de  l'ou- 
vrage, avaient  encore  le  funeste  effet  d'entretenir  les 
ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion  que  le  gouver- 
nement doit  les  débarrasser  des  soins  et  de  la  pré- 
voyance nécessaires  pour  en  chercher. 

Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 
qui,  dans  des  circonstances  de  prospérité  et  de  calme, 
doivent  seules  guider  les  déterminations  d'un  gou- 
vernement sage  et  éclairé.  Mais  il  fallait  assurer 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvners  sans  tra- 
vail ,  dans  une  saison  morte  à  tout  ouvrage  des 
champs,  dans  des  circonstances  où  l'incertitude  de 
chacun  sur  son  sort,  où  l'impression  récente  de  la 
commotion  générale,  laissaient  encore  l'industrie 
sans  activité  ;  et  ces  considérations  d'humanité  vous 
parurent  être  les  plus  pressantes. 

La  dépense ,  dt^à  énorme ,  s'éleva  beaucoup  ;  le 


nombre  d'hommes  entretenus  aux  frais  du  trésor 
public  fut  porté  à  trente  et  un  mille;  les  dépenses 
à  près  de  900,000  liv.  par  mois  ,  sans  compter 
50,000  liv.  versées  encore  par  le  trésor  public 
pour  solde  de  quatorze  cents  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre  des 
ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité  de  l'ou- 
vrage qui  leur  était  donné  était  grande,  plus  leur  tra- 
vail devint  nul,  plus  la  surveillance  des  administra- 
teurs devint  (lillieile,  et  plus  il  fut  aisé  d'abuser  de" 
leur  humanité  et  de  leur  bienlaisance,  vertus  dont 
l'exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à  l'homme 
honnête  chargé  de  pareilles  fonctions.  Des  hommes 
sans  besoins,  jouissant  même  d'une  aisance  comme, 
furent  admis  à  ces  ateliers  ;  la  plupart  des  ouvriers 
n'y  paraissaient  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout 
au  plus  pour  se  montrer  à  l'appel. 

'fous  ces  abus  devinrent  un  objet  de  scandale 
pour  tous  les  habitants  de  la  capitale  qui  en  étaient 
témoins,  et  pour  toute  la  France  qui  en  fut  instruite  ; 
vous  aviez  bien  formé  le  projet  d'y  mettre  fin,  par  le 
seul  moyen  qui  pijt  les  détruire,  la  rupture  entière 
des  ateliers;  mais,  vous  contentant  d'en  témoigner 
hautement  votre  mécontentement,  vous  avez  voulu 
attendre  le  moment  où  l'abondance  du  travail  four- 
nirait une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient 
en  trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  aujour- 
d'hui réduits  à  vingt  mille  hommes  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien  des  hom- 
mes que  l'habitude  ou  la  facilité  y  conduisent,  il  en 
est  un  grand  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire; 
il  s'y  trouve  des  pères  de  famille  pauvres  et  respec- 
tables par  leurs  mœurs;  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se  sont  montrés  les 
plus  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il  n'est 
dans  le  cœur  d'aucun  de  vous  de  compromettre  un 
seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  in- 
quiétude, prendre  la  détermination  que  vous  pres- 
crivent le  bien  de  l'Etat,  l'intérêt  de  ses  finances  et 
les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  tontes  parts;  l'espérance  la  plus  proba- 
ble des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras, 
et  leur  promet  une  longue  et  abondante  occupation  ; 
les  travaux  des  routes  vont  s'ouvrir  dans  tous  les 
départements,  avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils 
ont  été  négligés  l'année  dernière;  les  ventes  multi- 
pliées des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété, 
donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la  France; 
car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  ne  s'occupent  de 
réparer  et  d'embellir  leurs  acquisitions.  Le  com- 
merce reprend  une  grande  vigueur;  les  manufactu- 
res, les  ateliersde  tonte  espèce  sontdans  une  grande 
activité;  les  fabricants  ne  peuvent  satifaire  aux 
commandes  ;  les  maîtres-ouvriers,  nommément  ceux 
de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver 
des  compagnons  et  répondre  aux  ouvrages  qui  leur 
sont  commandés.  L'espèce  de  coalition  même  de  plu- 
sieurs ouvriers,  qui  s'entendent  pour  demander  un 
grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prou- 
ver seule  qu'il  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens 
de  travail.  Aucune  circonstance  ne  peut  donc  être 
plus  propice  pour  ordonner  la  rupture  des  ate- 
liers. 

A  celte  circonstance  générale  il  s'enjoint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribution  qui 
vous  est  proposée  d'inie  partie  des  8  millions 
300,000  liv.  va  faireouvrir  sur-le-champ,  dans  plu- 
sieurs départements,  des  travaux  utiles  Le  dépar- 
tement de  Paris  a  particulièrement  des  droits  à  cette 
distribution,  non-seulement  à  cause  de  son  inunensc 
population,  mais  parce  que  les  travaux  (|u"il  de- 
mande à  ouvrir,  médités etarrêtésdepuis  longtemps, 
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reconnus  utiles  à  tout  le  royaume,  peuvent  être  im- 
me'diateaient  commences. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  compris  les  tra- 
vaux du  département  de  Paris  dans  l'clat  de  ceux 
auxquels  il  vous  propose  d'attribuer  dans  ce  mo- 
ment une  partie  des  8  millions  3(J0,000  liv.  dont 
vous  avez  a  disposer.  Cette  précaution,  rassurante 
pour  les  ouvriers  aujourd'hui  employés  dans  les  ate- 
liers de  charité,  n'est  pas  la  seule  que  vous  proj)o- 
sent  vos  comités;  ils  vous  proposent  encore  de 
payer  les  ouvriers  quinze  jours  après  la  rupture  des 
ateliers,  et  d'ordonner  que  les  travaux  qui  seront 
ouverts  en  vertu  du  décret  que  vous  allez  rendre  le 
soient,  dans  Paris,  à  l'époque  oij  ces  hommes,  dont 
les  besoins  et  la  conduite  appellent  votre  sollicitude, 
cesseront  de  toucher  leur  paye. 

Vos  comités  vous  proposent  de  laisser  subsister 
encore  les  ateliers  de  lilature  entretenus  dans  Paris 
aux  fraisdu  trésor  public  ;  leur  dépense  est  modique, 
et  peut  n'être  considérée  que  comme  une  avance, 
puisqu'une  grande  partie  des  sommes  fournies  ren- 
trent au  trésor  public  par  la  vente  des  matières  ou- 
vrées, et  que  ce  moyen  de  subsister  n'est  donné,  et 
encore  sous  les  conditions  le  plus  scrupuleusement 
examinées,  qu'à  des  femmes  et  à  des  enfants  (jui  ne 
pourraient  sur-le-champ  se  procurer  de  l'ouvrage, 
et  dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  vous  propose  en  ce 
moment  que  la  distribution  d'une  sonune  de  2  mil- 
lions 600,000  liv.  Aucun  autre  ouvrage  de  l'impor- 
tance et  de  la  nature  de  ceux  qui  vous  sont  présen- 
tés n'est  prêt  à  être  entrepris  dans  les  d('partements 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  celle  distribution,  et 
l'on  peut  d'autant  moins  les  y  comprendre  en  ce  mo- 
ment qu'ils  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités 
prescrites  par  voire  décret  du  16  décembre. 

La  distribution  actuelle  stimulera  les  départe- 
ments en  retard,  et  vous  aurez,  avant  la  fin  de  vo^s 
séances,  l'entière  satisfaction  d'avoir  tiré  des  moyens 
certains  de  richesses  pour  la  nalion  de  la  détresse 
momentanée,  du  défaut  accidentel  de  travail  qui  a 
pendant  quelques  instants  pesé  sur  nos  provinces. 

M.  Liancourt  fait  lecture  du  projet  de  distribution 
proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apr&s  avoir  entendu  ses  comi- 
tés (les  finances,  de  commerce  et  d'agriculture,  des  do- 
maines, et  de  mendicité,  décrète  : 

«  Art.  I".  Conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
(  t  sur  les  observations  et  avis  du  minisire  de  l'inlérienr,  la 
distribulion  de  2  millions  600,000  liv.,  à  compte  sur  les  8 
millions  300,0001.  restant  des  15  millions  destinés  par 
cette  même  loi  à  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  uUles 
établis  en  conséquence,  sera  Idite  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Aux  déparlements  de  la  Somme,  pour  navigation  de 
la  rivière  de  la  Somme,  150,000  livres;  —  de  la  Seine-In- 
fo'ieurc,  pour  curcment  de  la  retenue  de  Saint-Valery-en- 
Caux,  150,000  livres;  —  du  Calvados,  pour  la  rivière 
d'Orne,  100,000  livres;  —  de  la  Charente- Inférieure, 
pour  déblaiement  du  bassin  de  La  Rochelle,  50,000  liv.  ; 

—  du  Gard,  pour  le  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes, 
150,000  livres;  —  des  Bouches-du-Rhône,  pour  travaux 
à  l'embouchure  du  Rhône,  50,000  livres;  —  de  l'Isère, 
pour  continuation  des  digues  contre  les  rivières  cl  torrents, 
50,000  livres;  — de  la  Côle-d'Or,  pour  continuation  du 
canal  de  Bourgogne,  aux  abords  de  Dijon  ,  50,000  livres; 

—  de  l'Yonne,  pour  travaux  du  canal  de  Bourgogne  entre 
Saint-Florenlin  et  Moiilbard,  600,000  liv.— du  Bas  Rhin, 
pour  travaux  du  Rhin,  150,000  liv.  —  du  Nord,  pour  le 
canal  de  la  Seulée.  400,000  liv.  ;  —  de  Paris,  pour  démo- 
lition de  la  porlc  Saint  Bernard,  de  la  gcole  et  barrière  de 
la  Rûpée,  réparation  des  quais  et  nouveaux  ouvrages 
do  construction,  tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont  de 
Louis  XYI ,  ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la  Seine  en 


face  de  Passy,  gare  à  exécuter  au-dessous  du  pont  de 
Charenton  ,  1  million  de  livres. 

«  II.  En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  offerts 
aux  ouvriers  qui  voudront  se  piocurer  de  l'ouvrage,  le 
trésor  public  cessera,  à  compter  du  l"  juillet,  d'entrete- 
nir les  ateliers  de  secotirs  et  autres  de  niéme  nature  qui 
pourraient  avoir  été  établis  dans  aucuue  autre  poilie  du 
loyaume. 

«  111.  Il  est  néanmoins  enjoint  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris de  ne  plus  comprendre  dans  le  rôle  des  ateliers,  et  ce 
(lès  à  présent,  les  chefs  de  tous  grades  qui  n'auraient  pas 
le  nombre  d'ouvriers  nécessaires,  en  préférant  pour  le  ren- 
voi les  célibataires  aux  pères  de  famille,  de  continuer 
de  renvoyer  les  ouvriers  reconnus  n'avoir  pas  les  qualités 
exigées  par  les  lois  deslS  juin  et  10  septembre  1700;  il  lui 
est  pareillement  enjoint  de  fjire  dès  à  présent  cusser  les 
travaux  reconus  sanf  ulililé. 

0  IV.  Seront  seulemctU  exceptés  de  la  disposition  de  ''ar- 
ticle II  du  présent  décret,  quant  à  préNent,  les  ateliers  de 
filature  établis  dans  Paris  pour  les  femmes  et  enfants,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  3  juin;  et  lesfonds  qui  leur  seront  four- 
nis le  seront  à  titre  d'avance  seulemeut,  à  prendre  par  la 
municipalité  sur  les  revenus  de  la  ville. 

«  V.  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les  ateliers  de 
Paris,  qui  témoigneraient  le  désir  de  se  retirer  dans  leur 
municipalité,  à  compter  du  présent  jour  jusqu'au  25  du 
présent  mois,  recevront  3  sous  par  lieue,  d'uprès  les  dis- 
positions et  aux  conditions  mentionnées  en  l'article  Vil  de 
la  loi  du  13  juin,  ci-dessus  rapportée.  Il  sera  tenu  par  la 
municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers  qui  se 
rendront  à  leur  municipalité,  et  ceux  qui  resteront  à  la 
capitale. 

«  VI.  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  l'achèvement 
de  l'édificiî  dit  de  Saiute-Geue\iève,  confié,  comme  dé- 
))ense  nationale,  aux  soins  du  direcloire  du  département 
de  Paris,  par  la  lui  du  10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux 
ont  jusqu'ici  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de  se- 
cours. 

1  VII.  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois  en 
mois,  les  sommes  indiquées  à  l'article  I"^  du  présent  dé- 
cret, dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  dans  l'en- 
ceinte desquels  se  feront  ces  travaux. 

«  VIII.  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par  adjudi- 
cation au  rabais,  seront  établis  et  dirigés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  VII  de  la  loi  du  19  décembre, 
et  ouverts  ou  continués  au  plus  lard  le  1"  juillet;  et  les 
sommes  indiquées  dans  l'article  I*^  ne  pourront  être,  sous 
aucun  prétexte,  employées  a  un  autre  usage  et  d'aucune 
autre  manière. 

«  IX.  Le  ministre  instruira  ,  tous  les  trois  mois,  la  lé- 
gislature du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  situation. 

(1  X.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur 
la  distribution  ultérieure  des  5  millions  760,000  liv.  res- 
tants, ou  par  à  compte,  ou  définitivement,  selon  la  nature 
et  les  circonstances  des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  se- 
ront présentés  par  les  divers  départements,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  V,  VI  et  VII  de  la  loi  du 
19  décembre. 

B  XI.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du 
déparleniint ,  pourvoira  à  ce  que  les  divers  instruments 
de  travail  appartenant  ù  la  nation,  et  qui  servaient  aux 
ateliers,  soient  soigneusement  retirés  pour  être  vendus, 
et  ie  produit  en  être  versé  au  trésor  public. 

«  XII.  Le  présent  décret  sera,  daus  le  jour,  présenté 
à  la  sanction  du  roL  » 

M.  BtAiZAT  :  Je  demande  pourquoi  on  ne  répond 
pas  aux  demandes  des  attires  départements;  pour- 
(luoi,  sur  8  millions  seulement  que  l'on  a  à  distri- 
buer entre  les  quatre-vingt-trois  départements,  ou 
en  donne  3  à  douze  déparlements?  Je  demande  que 
l'on  ne  donne  pas  1  million  au  département  de  Pa- 
ris, sous  le  prétexte  qu'il  a  un  grand  nombre  d'où  - 
vriers;  mais  qu'au  contraire  il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  passer  les  ouvriers  chacun  dans  son  dé- 
|)arlement;  les  moyens  sont  très-simples.  11  y  a  un 
liomnie  à  Paris,  M.  Daigremont,  (jui,  après  de  lon- 
gues recherches,  est  parvenu  à  dévouvrir  les  noms, 
surDoms,  les  qualités  booues  ou  mauvaises,  le  lieu 
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de  la  naissance  de  trente-trois  mille  hommes  oisifs  a 

Paris Je  demande  l'ajournement  et  l'mipression 

du  rapport. 

M.  LiANCouRT.  Ces  trente-trois  mille  hommes  ne 
sont  pas  les  trente  et  un  mille  qui  sont  occupés  dans 
les  ateliers  de  charité.  M.  Daigremont  peut  s'adres- 
ser aux  personnes  chargées  de  la  police  de  Pans. 
Votre  comité  n'a  aucune  administration  en  cette 
partie.  Je  réponds  à  l'autre  observation  de  M.  Biau- 
zat  que,  si  douze  départements  seulement  sont  com- 
pris dans  la  distribution  actuelle,  c'est  parce  que  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  a  assuré  que  ces  douze 
départements  sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux 
prêts  à  être  ouverts,  qui  ont  formé  des  demandes 
exécutables  dans  ce  moment.  Votre  décret  du  16  dé- 
cembre porte  que,  sur  le  secours  de  quinze  millions, 
8  millions  360,000  liv.  seront  distribuées  propor- 
tionnellement aux  besoins.  Il  reste  encore  six  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dematides  des  autres  dépar- 
tements. Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  vous  présenter 
des  distributions  qu'à  mesure  que  le  ministre  chargé 
de  cette  administration  vous  les  propose.  Si  vous  re- 
tardez la  distribution  actuelle,  vous  laisserez  donc 
les  ouvriers  des  ateliers  que  vous  détruisez,  sans  tra- 
vaux. 

M.  Dandré  :  Tout  le  monde  convient  que  les  ate- 
liers de  charité  sont  très-coûteux,  outre  qu'ils  sont 
un  germe  de  désordre.  Il  faut  donc  les  licencier;  mais 
vousnepouvezlaissercesmalhenreuxsansouvrage.il 
faut  donc  les  licencier  avant  la  moisson;  raison  pour 
ne  pas  ajourner,  pour  ne  pass'exposer  auxlenteurs  de 
l'impression  du  rapport;  il  faut  donc,  au  lieu  des  tra- 
vaux inutiles  des  ateliers  de  charité,  leur  donner  des 
travaux  utiles  dans  les  départements  qui  en  ont  de 
prêts On  se  récrie  contre  le  million  donné  au  dé- 
partement de  Paris.  Or  j'observe  que,  parmi  les 
trente  et  un  mille  hommes  payés  dans  les  ateliers  de 
charité,  il  ne  se  trouve  peut-être  pas  trois  mille  Pa- 
risiens, qu'on  ne  peut  les  forcer  de  quitter  le  domi- 
cile  qu'ils  ont  pris  à  Paris,  et  qu'il  serait  cxtrêine- 
meut  dangereux  de  les  y  laisser  se  livrer  au  brigan- 
dage, faute  de  travaux.  Enfin  le  prompt  licenciement 
des  ateliers  est  une  économie  ;  car  on  ne  vous  de- 
mande pour  les  travaux  du  département  de  Paris 
que  1  million,  tandis  que  le  trésor  public  lui  donne 
en  ce  moment  900,000  livres  par  mois  pour  ses  ate- 
liers de  charité. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistent  à  de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à  leurs  dé- 
partements respectifs. —  La  chaleur  de  ces  deman- 
des produit  une  longue  agitation  dans  l'Assemblée. 

M.  LIANCOURT  :  Je  prie  les  opinants  d'observer 
que,  si  leurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  distribution,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
rendu  compte  de  l'emploi  des  80  millions  qui  leur 
ont  été  donnés;  c'est  parce  que  vous  avez  décrété 
qu'aucun  secours  nouveau  ne  leur  serait  accordé 
avant  que  ce  compte  fût  rendu;  c'est  enfin  parce 
qu'ils  ne  présentent  aucuns  travaux  prêts  à  être  ou- 
verts. Les  membres  qui  se  plaignent  n'ont  qu'à 
écrire  à  leurs  départements  pour  exciter  leur  dili- 
gence, ou  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, dont  vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  cette 
partie,  que  les  organes. 

{La  suite  à  demain.) 

ARTS. 

GRAVURE. 

Portrait  de  Miraheiu  on  profil ,  dessine  an  physionofrace, 
par  M.  Fouquet ,  fjravc  par  M.  Cretliiin,  d'après  le  buste 
inoiilé  sur  nature,  <l  fini  mu-  le  portrait  fait  par  M.  Bosc,  chez 
qui  ou  trouve  ctllc  gravure  au  prix  de  2  liv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  française  et  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  ou  Lettre  au  très-honorable  Edmond 
Burke,  servant  de  réplique  à  son  discours  prononcé  dans  la 
Chambre  des  coramnnes  contre  la  révolution  françaisi- ,  par 
le  comte  Stanhope,  président  de  la  Société  de  la  Révolution 
d'Angleterre  ,  établie  à  Londres;  traduite  de  l'anglais  sur  la 
troisième  édition,  et  précédée  d'un  Essai  sur  l'esprit  patrio- 
tique des  Anglais. 

—  Essai  sur  la  vie  de  M.  Thomas,  de  l'Académie  Fran- 
çaise ,  par  M.  de  Leyre.  A  Paris,  chez  M.  Moutard  ,  rue  des 
Mathurins,  hôtel  de  Ciuny  ;  in-12  de  593  pages.  Prix  :  1  liv, 
16  s.;  le  même,  in-8°,  3  liv. 

SPECTACLES. 

AcADibiiE  ROYALE  DE  MusiQUE.  —  Auj.  la  2*  représenta- 
tion de  Castor  et  l'oUux. 

Théathe  de  la  Nation.  —  Auj.  la  1"  représentation 
(CAthalie,  avec  les  chœurs. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Lucetle  et  Lucas;  les  Sabots, 
et  C Amant  Statue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  CEpreuve 
réciproque ,  en  un  acte;  le  Pessimiste,  en  un  acte;  C Avo- 
cat Patelin,  en  3  actes. 

En  attendant  Jean-Sans-Terre,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  Mirabeau  à  son  lit  d6 
mort  ;  les  Portefeuilles ,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  dk  Mademoiselle  MoKTA^SIER,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  en  3  actes; 
précédé  du  Devin  du  Village,  opéra  en  un  acte. 

Grands  Dansedrs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  le  Pugilisme,  ou  la  lutte  des  Anglais  ;  la  2«  représen- 
tation de  l'Usurier  gentilhomme;  l'Enfant  prodigne;  la. 
Tourneuse,  la  danse  anglaise  et  les  sauteurs.  On  com- 
mencera par  Arlequin  protégé  par  Vulcain  ,  avec  le  ballet 
des  Zig-Zag. 

Ambigu-Comiqoe,  au  boulevard  du  Temple, — Auj.  la  3* 
représentation  de  la  Femme  qui  a  raison  ,  comédie  en  3 
acles;  les  Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec  ses 
agréments;  la  Mort  du  Chevalier  d^Assas,  pantomime 
historique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  spec- 
tacle demandé,  le  Père  de  famille,  suivi  de  la  Feinte  par 
amour. 

Demain  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  —  Auj.  la  5* 
représentation  de  la  Bastille,  ou  le  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Etat ,  précédée  du  Bon  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19,  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L'HÔTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Cadix 181.  15s. 

Gênes di^i 

Livoume 123 1 

Lyon,  Pâques  ,  ,     au  pair 


Amsterdam /|5 

Hambourg ....         230  | 

Londres 23  l.  ^ 

Madrid 18  1.  16  s. 

Bourse  du  16  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277  j,  75,  77  r 

Portions  de  1600  liv il^55,  50,  55 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv Zi57,  56 

Emprunt  dedéc.  1782,  quitt,  de  fin i,  -',  2  i  b 

—  de  125  mill.  déc.  178^ 11  j,  11  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  ^b 

—  sans  bull ^  ^,  5  b 

—  Sortis  en  viager 12  ],  13  b 

Bulletins 90 

Act,  nouv.  des  Indes 1285,  8^,  85 

Caisse  d'esc 4050,  55,  58,  60,  58 

Demi-Caisse 2026,  27 

Quitt.  (k's  Eaux  de  Paris 675 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  ; 900 

—  de  80  millions,  d'août  178!) 1  -î,  2  ',  1  *  b 

Assur,  contre  les  iuc fiOA,  5,  6 

— à  vie •  .  .  , 704,  5,  6 


GAZETTE  MTIOILE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

.s"  1C9.  Samedi  18  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  28  mai.  —  M.  de  Mello  Brainner,  coni- 
mandanlde  Pescudre  portugaise  qui  croise  dans  le  délroit, 
ayant  été  tué  par  accident  sur  son  bord  ,  en  faisant  ma- 
nœuvrer son  escadre  par  un  gros  temps,  M.  Bernard  Ra- 
iDire  Esquive! ,  oQicier  général  de  la  marine,  a  élé  nommé 
pour  lejempiacer.  H  doit  s'embarquer  incessamment  sur 
la  ff égale  le  Vauphin,  de  36  canons,  commandée  par 
M.  Paul  de  Gama,  pour  aller  prendre  possession  de  son 
commandement. 

—  Le  colonel  Humplireys ,  résident  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  en  cette  cour,  a  remisses  let- 
tres de  créance,  et  a  été  reçu  eu  celle  qualité. 

—  Le  13  de  ce  mois ,  jour  anniversaire  de  la  naissance 
du  prince  du  Brésil ,  la  reine  a  accordé  à  celle  occasion 
dilTérenles  grûces.  Le  duc  de  Lafoens  a  été  fait  maréchal 
général  de  l'armée;  le  marquis  de  Marialva  senior,  le  vi- 
comte de  Lourinlia  et  le  comte  de  Soureonl  été  fails  géné- 
raux ,  le  premierde  la  cavalerie,  le  second  de  rinfaiiterie, 
le  troisième  de  l'artillerie.  Le  comle  d'Oyenhausen  a  ob- 
tenu le  grade  d'inspecleur  généial  del'infuMterie;  le  même 
grade  a  élé  conféré  pour  la  cavalerie  à  iM.  Jean  Dordas 
Queiros,  et  pour  l'artillerie  à  M.  Guillaume-Louis-Aiitoine 
de  Valleré,  Enfin  ,  le  fils  aîné  du  marquis  de  Valança  a  élé 
fait  comle  de  Vimioso,  et  le  fils  aîné  du  comle  de  Vala- 
darés,  D.  Alvaro  Antoine  de  Norouba,  a  élé  fait  comte  de 
Valudarès. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  2  juin.  — L'un  des  bataillons  des  gardes 
espagnoles  et  wallonnes  qui  étaient  à  Carthagène  s'est 
embarqué  le  25  du  mois  dernier  pour  se  rendre  à  Oran. 
On  croit  que  le  projet  du  gouvernement  est  de  détruire 
leslorlificalions  île  celte  place,  d'en  retirer  toutes  les  mu- 
nitions, et  de  l'abandonner. 

La  frégate  de  guerre  danoise  le  Cerner,  de  2li  canons, 
et  de  soixanle-quinze  hommes  d'équipage,  commaîidée 
par  M.  de  Lorvenom  ,  est  arrivée  à  Cadix  le  21  du  mois 
dernier.  Celte  frégate  est  destinée  à  charger  une  certaine 
quanlilé  de  piastres  qu'elle  portera  au  roi  de  Maroc,  à  qui 
le  roi  de  Danemark  en  fait  présent. 

Il  est  arrivé  à  Gibraltar,  le  19  mai ,  deux  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  et  une  frégate.  L'un  de  ces  vaisseaux  , 
te  Guederlan ,  de  (53  canons  et  de  trois  cents  hommes  d'é- 
quipage, commandé  par  le  vice-amiral  Van  Braam  >  est 
venu  du  Texel  en  onze  jours,  et  a  élé  accompagné  dans 
celle  traversée  parla  frégate  leLéopold,  de  24  canons  et 
de  cent  soixante  hommes  d'équipagp,  sous  les  ordres  du 
capitaine Blohs;  l'autre  vasseau,  <e  /J/aAe/,  de  56 canons 
et  de  trois  cents  hommes  d'équipage,  commandé  par  le 
capitaine  Teerchen,  est  venu  d'Amsterdam  en  dix-huit 
jours.  Ces  trois  bâtiments  doivent  être  joints  par  deux  au- 
tres vaisseaux  de  ligne  hollandais  et  par  deux  frégates  de 
la  même  nation.  Ils  mettront  ensuite  tous  ensemble  à  la 
voile,  et  conduiront  un  ambassadeur  que  les  états  géné- 
raux envoient  au  roi  de  Maroc. 

Les  vaisseaux  de  guerre  espagnols /'y^sfeet/e  Souverain, 
de  74  canons  ,  arrivés  depuis  environ  un  mois  de  la  Ha- 
vane, où  ils  cm  été  construits,  onl  appareillé  le  26  mai 
de  lu  baie  de  Cadix  pour  se  rendre  à  Carthagène  du  Levant. 

ITALIE. 

De  Venise,  te  l»'  juin.  —  Dans  le  pregadi  tenu  le  27 du 
mois  dernier,  il  y  cul  de  longs  et  vifs  débalssnr  la  manifre 
de  faire  cesser  les  différends  qui  subsistent  enire  la  répu- 
blique et  la  régence  de  Tunis.  Quelques  sénateurs  élaicnl 
d'avis  qu'il  fallait  acheter  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fût; 
d'autres  pensaient  qu'il  fallait  laisser  M.  Conduijaiersuivre 
la  négociation  qu'il  avait  entamée  directement  avec  le  bey 

1"  Série.—Tomc  VIII, 


de  Tunis.  C'est  M.  Battaglia,  sage  de  semaine,  qui  a  l'ait  le 
rapport  de  celle  allaire;  il  a  conclu  à  ce  que  l'escadre  du 
chevalier  Emo  fùl  renforcée,  et  qu'il  lui  fùldonnéordre  de 
croiser  ù  la  vue  de  Tunis,  dans  l'espérance  de  fatiguer  les 
I  Tunisiens  et  de  les  lorcer  à  faire  une  paix  moins  désavan- 
tageuse à  la  république.  Ces  conclusions  onl  été  adoptées  à 
une  majorité  de  deux  voix  seulement,  et  il  a  été  sur-le- 
champ  expédié  à  l'arsenal  l'ordre  d'équiper  une  fiégalc 
qui  ira  se  joidre  à  l'escadre  de  M.  Emo,  déjà  forte  de  huit 
bûtimcnts  de  guerre. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  le  G  juin.  —  Nos  dé- 
mêlés avec  le  ministère  auhichien  des  Pays-Bas  se  com- 
pliquent de  plus  en  plus.  La  Prusse,  en  cachant,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  convention  de  La  Haye,  qui  fait  suite 
à  la  convention  de  Rcichenbach  ,  un  nid  à  discussion 
diplomatique  ,  a  pris  une  mesure  qui  e.iibarrasse  en 
effet  l'Autriche,  mais  qui  ne  nous  en  compromet  pas 
moins.  Faire  garanlir'par  la  triple  allianc"  l'ancienne  con- 
stitution aux  Pays-Bas  reconquis  est  un  tour  d'adresse 
du  cabinet  prussien  ;  mais  cela  nous  brouille  un  peu  mieux 
avecLéopold.  Déjà  ce  prince  a  témoigne  une  humeur  vive 
auxélals  de  Hollande  pour  toute  leur  conduite  dans  l'af- 
faire du  Brabant.  Le  gouvernement  général  des  Pays-Bas 
en  fait  de  temps  en  temps  ressouvenir  LL.  HH.  PP. 
M.  le  baron  de  Hop,  notre  ministre  à  Bruxelles,  n'a 
pas  négligé  non  plus  de  nous  excuser  autant  qu'il  a  pu. 
Parexemple,  à  l'article  où  legouvernement  général  recom- 
mande à  la  république  de  ne  point  accorder  de  refuge  aux 
chefs  desBrabançons  rebelles,  et  de  ne  luvoriser  en  aucune 
sorte  l'émigration  des  provinces  belgiques,  M.  Hop  répond 
par  un  mémoire  que  l'on  dit  très-bien  fait.  Il  y  rappelle 
avec  adresse  qu'en  1785  les  réfugiés  hollandais  ,  qui  n'é- 
taient pas  moins  rebelles  que  le  sont  aujourd'hui  les  fu- 
gitifs brabançons,  ont  trouvé  des  secours  et  éprouvé  d'as- 
sez bons  traitements  de  la  part  des  gouverneurs  généraux 
des  Pays-Bas.  D'ailleurs,  à  l'égard  du  comité  de  Bréda,  de 
Van  der  Noot,  de  VauEupen,  etc.,  on  nie  tout  ;  on  ne  les 
connaît  point  à  la  cour  statlioudérienne  ;  on  ne   les  y  a 

jamais  vus Cependant  les  chefs  des  Brabançons  retirés 

vers  Berg-op-Zoom  ont  eu  secrètement  l'ordre  de  quitter 
cet  asile;  ils  n'ont  pas  été  loin  :  la  plupart  sont  allés  dans 

la  Gueidre  prussienne  et  dans  le  pays  de  Clèves Tout 

ceci  est  ancien  ;  mais  le  ministère  autrichien  a  toutes  sortes 
de  raisons  de  s'en  souvenir.  Les  plaintes  et  les  réponses  ont 
élé  plusieurs  fois  renouvelées  de  part  et  d'autre  depuis 
février  dernier  jusqu'en  mars.  Maintenant  on  s'observe 
d'une  autre  manière.  Nous  faisons  filer  des  troupes  vers 
les  frontières  du  Brabant,  et  les  Autrichiens,  de  leur  côté, 
se  mettent  en  défense  :  mais  tout  cela  se  fait  avec  des  me- 
sures infinies. 

DuiO. — Lacourstathoudérienne  est  à  Bréda. On  avait 
eu  le  projet  de  former  un  camp  aux  environs  de  celle  ville 
pour  l'instruction  du  prince  héréditaire  ;  mais  on  craint 
la  dépense  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  projet,  et  il 
est  probable  qu'on  y  renoncera. Tout  annonce,  au  surplus, 
les  dispositions  les  plus  pacifiques.  On  désarme  l'escadre 
de  M.  de  Kiuiberg,  et  on  accorde  des  congés  de  semestre 
aux  officiers  et  aux  soldats  qui  sont  dans  le  cas  d'en  obtenir* 


FRANCE. 

De  Paris,  — La  Société  du  Serment  du  Jeu  de  Paume 
prévient  qu'elle  se  rendra  dimanche  à  Versailles,  pour  y 
célébrer  l'anniver-aire  du  serment  prêté  par  l'Assemblée 
nationale.  Le  rendez-vous  est  au  neuvième  mille,  sur  la 
roule  de  Versailles,  à  dix  heures  précises. 

—  Les  numéros  de  la  loterie  loyale  de  France,  sortis  au 
tirage  du  16,  sont: 

16,  37,  9,83,70, 

—  L'ouvrage  inlitulé  ./^ii/i'(;ic  de  la  Révolution  frai-.- 
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çaise,  annoncé  dans  !e  numéro  d'hier,  «e  vend  â  Paris, 
chez  M.  l'rouUé  ,  libraire,  quai  des  Augustins. 

Département  du  Nord,  —  LiUe,  il  juin. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  soit  pnr  esprit  de  dés- 
obéissflnce  à  la  loi,  soit  par  ignorance  des  peines  qu'elle 
prononce,  ont  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites 
parla  loi  du  27  mars,  porlimt  établissement  des  palenles. 
On  sait  que  ces  fornialilés  devaient  être  remplies  avant 
l'expiration  du  mois  d'avril.  -^  Le  prncureur^syiidic  de  la 
comimine,  en  vertu  de  l'artitle  XXVI  de  cette  loi,  qui  lui 
enjoint  de  requérir  la  saisie  cl  de  poursuivre  la  confisca" 
tion  des  marcliandises  fabriquées  ou  vendues  sans  patente, 
vient  de  prévenir,  par  un  avertissement  public,  tous  ceux 
qui  veulent  faire  le  commerce  ou  exercer  uiie  profession, 
art  ou  métier,  qu'il  les  poursuivra  en  justice  s'ils  ne  se  pour- 
voient très-incessamment  de  patentes. 

Département  du  Loiret,-^  OrléanSf  II  juirtt 

Le  directoire  du  district  d'Orléans  a  adjugé,  pendant  le 
cours  du  mois  de  mai  dernier,  pour  7iî5,552  liv.  10  s.  de 
biens  nationaiOt ,  en  deux  cent  trente-neuf  articles.  Le  to* 
tal  des  estimations  montait  à  la  somme  de/i73,200  livres 
10  sods  ;  l'excédant  est  de  240^352  liv. 

D(  puis  l'ouverture  de  la  vente  des  biens  nationaux  jus- 
qu'au 31  mai  inclusiveûdent ,  la  somme  totale  des  objets 
adjugés  par  ce  directoire  s'est  élevée  à  6  millions 
786,315  liv.  Le  monlanf  dcS  estimations  était  de  8  millions 
îi4r),9/i4  liv.  5  s.  L'excédant  a  éléd«  2  millions  830,371  1. 
5  sous. 

Département  d'Indre^éti-LbiH.  -^  Tours^  lijidn. 

Dans  Une  des  nuits  dernières,  pitisietifs  partitaliers  Ott 
été  enlevés  de  leurs  lits,  et  conduits  dans  les  prisons  de 
Chiiion.  Il  s'agit  d'enlèvements  de  bancs  de  l'église  de 
Sainl-Gierriiuin ,  daiiS  les pfèlniefs  iûdiùélilS  d'effervescehde 
de  lu  révolulioil. 

Dèpariemeni  de  td  DrôtM,  —  Monîélimari ^  ttjuvi. 

Le  peuple  d'Avignon  fait  de  grands  prépai-alifs  pour  Pe- 
cevoir  avec  empressement  lis  commissaires  médiateurs  de 
l'iance.  De  son  côté,  la  prétendue  assemblée  électorale  de 
Vaucliise,  actuelhment  séant  à  Cdvaillon,  fait  circuler 
une  lettre,  dans  les  communes  du  Comtat,  par  laquelle  il 
leur  estenjoint  d'envoyer  leurs  électeurs  respectif  àCavail- 
ion,  pour  y  recevoir  ces  commissaires  médiateurs.  —  Le 
8  Juin,  trois  particuliers  d'Avignon  se  sont  rendus  à  Ville- 
neuve pour  corrompre  des  soldats  du  régiment  ci-devant 
Bourgogne ,  en  garnison  dans  cette  ville;  mais  ces  soldats, 
fidèles  ù  leurs  devoirs ,  ont  eux-mêmes  donné  avis  do  cette 
tentative.  La  municipalité,  pour  la  sûreté  de  ces  trois  par- 
ticuliers, les  a  fait  reconduire  jusqu'au  bateau  du  Uhône. 
—  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  faire  des  recrues  pour  l'ar- 
aiée  d'Avignon. 

Hier  â,  la  Société  des  Amîs  de  la  Cotistitlltloii  â  ddttiis 
à  ses  séances  les  sous-oflicicrset  soldats  du  régimei:t  de  Sois- 
sonnais  ;  M.  Boisset,  président,  a  saisi  cette  occasion  pour 
donner  ù  ces  braves  militaires  le  tribut  d'éloges  que  mérite 
leur  conduite.  Il  les  a  invités  à  continuer  de  respecter  la 
loi  dans  les  chefs  qui  on  ordonnent  l'exécution ,  ù  être  sou- 
rais  à  la  discipline,  et  à  concourir,  avec  nolié  Jtaide  na- 
tionale, au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  pnix.  Celle  atlilia- 
lion  est  d'autanl  plus  salutaire  que  ce  régiment  doit  être 
travaillé,  comme  tant  d'autres,  par  ces  éuiissaires  secrets 
des  ennemisde la  constitution  et  de  l'ordrepublic,  qui,  sous 
le  masquedu  patriotisme,  n'ont  d'autre  but  que  de  dissou- 
dre les  forces  de  l'armée  par  des  insurrections  partielles, 
dissolution  qui  fait  partie  du  plan  général  conçu  depuis 
longtemps  d'anéantir  la  liberté  par  les  désordres  .te  l'a- 
narchie. Ce  plan,  combiné  au  dedans  et  au  dehors  dé  la 
France  par  des  espi  its  adroits  et  profonds,  a  été  abandonné 
pour  l'exécution  à  quelqbes  émissaires  de  choix,  et  i  une 
foule  de  gens  honnêtes,  mais  bornés,  qui,  dans  leur  stu- 
pide  ferveur,  croient  servir  leur  patrie  en  la  précipitant 
7ers  sa  ruine. 


MÉLANGES. 

A  M.  le  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  ce  IG  juin  179J. 

«  J'ai  lu,  monsieur,  dans  la  Gazette  Universelle  tui  15  de 
ce  mois,  dans  la  Chronique  du  14,  et  dans  plusieurs  juilres 
journaux  estimés,  l'arlicle  suivant,  libéralement  copié  : 

«  On  a  reçu,  hier  12,  la  nouvelle  satisfaisante,  en  date  du 
«  12  mai,  que  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  a  ar- 
«  rétc  que  les  gens  de  couleur,  à  la  f|natrième  géncfation, 
M  Jouiraient  du  droit  de  citoyens  aelifs.  Cet  arrêté  indique 
«  que  le  dernier  décret  de  l'Assemblée  nationale  éprouvera 
«  peu  de  contradictions  quand  il  arrivera  dans  les  colonies.  » 

*(  Pourquoi  faut-il  que  des  lettres  officielles  du  li»  mai  dé- 
truisent si  proniptement  une  illusion  si  douce,  en  nous  ap- 
prenant qu'à  cette  é|)oque  il  n'existait  pat  encore  d'assem- 
blée coloniale  à  Saint-Domingue  I  On  savait  seulement  qu'un 
grand  nombre  de  paroisses  venait  de  confirmer,  pour  la  qua- 
trième fois,  l'assemblée  de  Saint-Marc  actuellement  en 
France. 

«  Je  m'eilipréSsè,  ttonsietlr,  de  vous  mettre  â  nlême  de  re- 
lever, par  l'insertiort  de  cette  lettre  dans  votre  procli.iine 
feuille,  une  erreur  que  je  voudrais  espérer  de  voir  changer 
un  jour  en  réalité. 

n  Lovig-AIiintHE  DefiODT,  député  de  SaiiiuDomiiigtte .  » 


«  Vous  avez  parlé,  inônsicuf,  dans  un  de  Vos  numéros,  de 
la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Diauzat 
contre  les  gentilshommes  d'Auvergne,  et  d'une  de  mes  lettres, 
remise  au  comité  des  recherches  comme  preuve  de  projet 
de  contre-révolution.  Je  vous  prie  d'informer  vos  lecteurs 
que  le  comité  a  répondu  au  département  dw  Puy-de-Dôme  , 
((ui  la  lui  avait  envoyée,  «  qu'il  n'y  avait  lieu  à  inculpation, 
«  et  que  cette  lettre  ne  oontenait  rien  qui  pi!it  mériter  qu'on 
«  fatiguât  un  citoyen.  Albier,  u 


Du  H  juin  1791. 

«  Dans  la  position  otj  je  me  trouve,  je  n'ai  d'autre  moyen 
d'être  juste  et  reconnaissant  que  de  vous  prier  ,  monsieur, 
d'insérer  dans  le  Moniteur  la  déclaration  suivante  : 

«  J'ai  reçu  depuis  quelques  jours  nombre  de  lettres  aux- 
quelles je  me  serais  empressé  de  répondre  si  toutes  les  fa- 
cultés de  fuon  âme  n'étaient  pas  en  ce  moment  dirigées  vers 
un  seul  point  qui  la  cotnprime  d'une  manière  bien  cruelle. 

«  Je  supplie  ceu»  qui  m'ont  honoré  de  leur  estime  de  con- 
sidérer qu'un  homme  donlle  cœur  est  abimé  de  douleur,  dont 
les  yeux  sont  sans  cesse  noyés  de  larmes,  et  qui  tient  jour  et 
nuit,  eipiranle  dans  ses  bras,  une  femme  adorée,  mérite  de 
la  part  de  ses  amis  quelque  indulgence. 

«  Dl'bois-Crakck,  » 

iV.  B.  Depuis  U  date  de  celte  lettre,  que  le  défaut  d'iïs- 
pace  ne  nous  a  pas  permis  d'insérer  jusqu'à  ce  jour,  M.  I)u- 
bois-Crahcé  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  épouse. 


Paris,  le  IG  juin  1791, 

«  Une  action  honnête  étant  toujours  bonne  à  publier,  j'ai 
l'honneur,  monsieur,  de  vous  prier  d'insérer  dans  votre  feliille 
copie  d'une  lettre  anonyme  qui  uj'a  été  adressée. 

«  ViNCEKT,  directeur  gcnér.il  de  là  Caisse  d'escompte,  n 

Cûljiè. 

«Dépositaire  de  la  confiance  do  l'^idniinistralion ,  tu  la 
mérites  sans  doute.  Reçois  doue,  pour  le  compte  de  la  Ca  sse 
d'escompte,  ces  Ti.OOU  liv,  qui  lui  appartiennent,  et  ne  l'i-i* 
forme  pas  d'où  ilt  viennent,  » 


BULLIÎTIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Pn'sirience  de  M.  Dauchy. 

SVttE   Dli   LA   SÉANCn    DU   JEUDI    10   JUIN. 

M.  ÎRA6Ï  :  iMoii  dcpurtomcnt  n'est  pâS  cuilipi'is 
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clans  la  disfribiition  ;  mais  je  crois  que  l'intérêt  gi-- 
neral  de  l'Etat ,  que  la  nécessité  de  doiiner  de  l'ou- 
vrage aux  ouvriers  (|u"on  licencie,  doit  passer  avant 
les  inti'rèts  particuliers  des  départements. 

M.  Vérifier:  Je  demande  que  l'on  ne  fournisse 
cette  année  (juc  la  moitié  des  sommes  portées  au 
projet  de  décret. 

1^1.  LiANCOLRT  :  La  plupart  des  travaux  que  nous 
vous  proposons  ne  peuvent  être  fructueux  qu'au- 
tant qu'on  y  einpioie.un  grand  nombre  de  bras  à  la 
fois.  L'écononiie  qu'on  ferait  pendant  cette  anne'e 
triplerait  peut-être  les  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine, et  les  dépenses  de  celle-ci ,  pour  avoir  été 
trop  médiocres,  seraient  laites  en  pure  perte. 

M.  ^Eoy.WLT,  député  de  Saint-Jean-d'Angely:  Il 
faut  surtout  se  rappeler  que  les  secours  actuels,  u'é- 
tantdeslinés  qu'à  des  dépenses  d'utilité  générale,  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  répartis  eu  portions  éga- 
les, puisque  les  départements  n'ont  pas  tous  des  tra- 
vaux également  import.uits  à  faire.  On  ne  peut  pas 
donner  do  l'argent  à  un  département  de  l'intérieur 
pour  construire  un  port  ou  une  rade. 

M.  Laveme  :  Je  demande  que  le  million  donné 
au  département  de  Paris  ne  soit  appliqué  qu'à  des 
travaux  d'utilité  générale,  et  qu'on  n'y  mette  pas  la 
réparation  des  quais. 

M.  LiANcouRT  :  Quant  à  ce  qui  concerne  Paris, 
nous  ne  dirons  pas  que,  pour  la  capitale  du  royaume, 
pour  le  chef-lieu  de  la  législation ,  les  dépenses 
même  de  son  embellissement  intéressent  la  nation 
entière.  (11  s'élève  de  violents  murmures,  principa- 
lement dans  la  partie  droite.) 

M.  Lachèze  s'élève  avec  chaleur  contre  les  expressions 
de  M.  Liancourt. 

M.  le  picsident  met  aux  voix  la  question  préalable 
demandée  sur  tous  les  amendements.  —  La  délibérulion 
parait  douteuse. — Plusieurs  membres  reprennent  la  parole 
et  renouvelleût  lèurs  réclamations  en  faveur  de  diversdé- 
paitements. 

M.  le  président  recommence  l'épreuve. 

L'Assemblée  décide,  à  une  trè^-pelite  majorité,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  les  amendements. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  ne  délivre  ces  secours 
qu'après  que  les  départements  qui  les  demandent 
auront  justilié  du  payement  des  impositions  arrié- 
rées. Cet  amendement  est  d'autant  plus  important 
que  je  vois  que  les  douze  départements  compris 
dans  la  distribution  sont  précisément  ceux  qui  ne 
paient  pas  leuts  impositions. 

M.  Liancourt  :  Quand  le  préopiuanl  a  fait  cette 
motion,  il  y  a  quelques  jours,  lorsqu'il  s'agissait  de 
faire  une  avance  aux  villes  pour  l'entretien  de  leurs 
hôpitaux,  il  avait  parlaitement  raison,  car  il  s'agis- 
sait des  dépenses  partieulières  à  la  charge  des  villes; 
mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des  travaux  utiles 
au  royaume  ,  qui  doivent  être  payés  par  le  trésor 
public,  et  ce  ne  sont  pas  des  laveurs  que  l'on  ac- 
corde aux  départements.  Si  l'on  adoptait  la  proposi- 
tion du  préopinant,  il  en  résulterait  que,  parce  que 
les  riches  ne  paient  pas,  parce  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  naient  pas  ,  on  réinsérait  du  tra- 
vail aux  pauvres.  (De  violents  murmures  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  C'est  un  fait  connu,  que  les 
ennemis  de  la  chose  |)ublique  retardent,  autant 
qu'ils  peuvent,  le  payement  de  leurs  coulribulioiis. 

M.  Foi.i.EviLLE  :  Il  est  une  autre  cause  du  relard 
du  payement  des  contributions  :  c'est  que  beaucoup 
de  déparlements  n'emploient  pas  tous  les  moyens  et 
toute  l'activilé  nécessaires  pour  leur  rentrée.  Nous 
venons  de  voir,  par  exemple,  le  département  de  Pa- 
ris afticher  un  arrêté  cpii  porte  que  ,  pour  recevoir 
des  patentes,  il  sullira  de  représenter  la  quittance 
dcr.  impositions  de  1788.  Je  ne  sais  pas  comment. 


les  impositions  de  1789  et  1790  étant  échues,  il  a  pa 
faire  une  pareille  annonce. 

M.  MoREAU  :  Je  réponds:  1^  que  les  impositions 
de  1790  ne  seront  échues  qu'après  les  six  premiers 
mois  de  17  91  ;  2o  (ju'à  l'égard  des  contributions  de 
1789  on  les  déduit  sur  les  remboursements  des  maî- 
trises et  autres  créances  dont  .sont  pourvues  les  per- 
sonnes qui  demandent  des  patentes. 

M.  i,E  Président  :  Sur  les  différentes  motions 
incidentes  on  demande  à  passer  ii  l'ordre  du  jour  :  je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  de  pas<er  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mai.ol'Et  :  Je  demande  s'il  a  f'ti'  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  que  la  destruction  subite  des 
ateliers  de  charité  trouble  la  tranquillité  publiipie. 

M.  Liancourt  :  Le  comité  de  mendicité  a  averti  le 
miiiislre  de  l'intérieur  et  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  du  rapport  qu'il  devait  vous  faire. 

M.  FoLLFViLLE  :  L'Assemblée  a  limité  un  terme 
pour  l'ouverture  des  travaux  du  canal  de  Paris;  le 
terme  est  expiré.  Je  demande  qu'il  vous  soit  présenté 
des  mesures  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  Liancourt  :  Je  demande  que  lAsseniblée  ne 
s'écarte  pas  du  projet  de  décret  qui  lui  est  soumis 
en  se  laissant  entraîni'r  par  des  motions  incidentes. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lachèze  :  Je  demande  à  faire  un  amendement 
sur  l'article  V  du  projet  de  décret.  M  consiste  à  ce 
que  les  provinces  ne  soient  pas  obligées  de  payer  les 
ateliers  que  l'on  conserve  pour  les  femmes  et  les 
filles  de  Paris. 

Plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  appuient  la 
propoïition  de  M.  Lachèze. 

M.  Charles  Lametd  :  Je  pense  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  adopter  la  question  préalable 
proposée  sur  l'article  V  par  M.  Lachèze.  Je  pense 
que  la  nation  sait  très-bien  (pie  la  ville  de  Paris  a 
rendu  d'assez  grands  services  à  la  révolution. ...(De 
violentes  rumeurs  et  une  longue  agitation  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  rien  dit,  ce  me  semble, 
qui  dût  m'attirer  ces  huées,  mais  elles  ne  m'effraient 
point  lorsque  l'intérêt  public  me  fait  prendre  la  pa- 
role. Je  dis  ,  et  je  crois  que  personne  de  bonne  foi 
ne  le  contestera  ,  je  dis  que,  lors  même  que  la  ville 
de  Paris  nécessiterait  des  dépenses  extraordinaires, 
elle  a  assez  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  à  quelques  sacrifices  pécuniaires.  (Les 
murmures  redoublent  dans  la  partie  droite.)  Mais  je 
|)ense  qu'il  n'est  nullement  de  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris  qu'il  y  ait  eu  tant  de  dilapidations,  tant  d'abo- 
minables déprédations ,  dans  son  administration 
municipale,  qu'il  y  en  a  eu,  au  dire  du  public  même. 
11  faut  sans  doute  détruire  ces  ateliers  de  charité 
qui  offraient  tant  d'abus.  Des  hommes  (pii  auraient 
pu  être  utiles  dans  leurs  provinces  venaient  ici  se 
faire  inscrire  dans  les  ateliers  où  ils  étaient  payés 
pour  se  livrer  à  la  fainéantise. 

lin  membre  de  la  partie  droite  :  Oui,  parce  qu'on 
les  y  faisait  venir  pour  les  payer  bien  mieux  en- 
core. 

M.  Lameth  :  Ce  que  je  dis  est  connu  de  tout  le 
monde.  Ces  abus  étaient  si  choquants  que,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  tolérés  par  l'intérêt  des  administra- 
leurs,  ils  n'auraient  pas  subsislt-si  longtemps.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  demande  que  l'Assemblée  se  fusse 
rendre  compte  de  cette  administration.  Il  est  de  no- 
tre devoir  rigoureux  de  connaître  les  sommes  exor- 
bitantes auxquelles  s'élèvent  les  dépenses  faites  pour 
la  ville  de  Paris  ;  non  pas  pour  les  regretter,  car  elle 
n'a  pas  regretté  les  sacrilices  qu'elle  a  faits  pour  le 
royaume  et  pour  le  monde  entier.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  lo  proposition  de  M.  Lachèze. 
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Il  est  question  de  faire  vivre  des  femmes,  des  enfants, 
qui  ne  sont  pas  de  Paris ,  et  qui  ne  pourraient  sur- 
le-champ  trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et 
c'est  une  pareille  motion  que  l'on  irait  mettre  à  la 
question  préalable  !  (Murmures  dans  la  partie 
droite.)  M.  le  président,  pour  tranquilliser  ceux 
qui  murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  révolu- 
tion autant  que  moi,  je  leur  dis  ,  je  dis  aux  provin- 
ces, que,  sans  l'insurrection  du  14  juillet,  il  y  aurait 
eu  une  guerre  civile  qui  leur  aurait  coûté  1  milliard, 
tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien  coûté,  (  Les  tribunes 
jipplaudissent.)  Je  demanderai  donc  à  n'être  pas  dé- 
tourné de  mon  opinion  par  des  interruptions  qui  y 
sont  étrangères. 

11  y  a  deux  choses  dans  mon  opinion  :  1»  l'impos- 
sibilité de  rejeter  par  la  question  préalable  l'arti- 
cle V;  20  la  nécessité  de  connaître  la  totalité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  l'usage  qu'on 
en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses.  En  consé- 
quence, je  demande,  M.  le  président,  que  l'Assem- 
blée décrète  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  fasse  rendre  compte  à  la  municipalité  de  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  et  que  ce  compte  soit  soumis  à 
un  comité  nommé  ad  hoc,  qui  sera  chargé  d'en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LîANCOURT  :  La  dépense  des  ateliers  de  fila- 
ture que  nous  vous  proposons  de  conserver  ne  con- 
siste que  dans  des  avances,  puisque  les  matières  ou- 
vrées se  vendent  au  profit  du  trésor  public. 

M.  Garât  l'aîné  appuie  la  demande  de  M.  Lachèze.  — 
D'£férenles  autres  propositions  prolongent  encore  la  discus- 
sion. 

Les  différents  articles  du  projet  de  décret,  présentés  par 
M.  Liancourt ,  sont  successivement  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés. 

—  M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre  qui  tend  à  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  décret  rendu  hier  matin  à  l'ouverture  delà 
séance  ,  relativement  à  M.  Dangevilliers.  Comme  il 
n'y  avait  alors  presque  personne  dans  l'Assemblée, 
et  que  le  décret  n'est  pas  connu,  je  vais  vous  en 
donner  lecture. 

!\I.  l'abbé  Miiury  fait  lecture  de  ce  décret. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  ne  fixerai  pas  votre  atten- 
tion sur  le  premier  article  ;  mes  observations  ne  sont 
relatives  qu'à  l'article  second.  M.  Dangevilliers  n'est 
dépositaire  d'aucun  fonds  ;  il  n'est  ni  trésorier,  ni 
comptable  ;  c'est  un  simple  ordonnateur  qui  alloue 
des  dépenses  sur  les  ordres  du  roi.  (  La  partie  gau- 
che réclame  l'ordre  du  jour.)  M.  Dangevilliers  est 
sorti  du  royaume.  {Une  voix  de  la  partie  gauche  : 
Vous  a-t-il  chargé  de  sa  procuration?)  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  révoque  le  décret.  (Les  cm  redou- 
blent: L'ordre  du  jour  !)  C'est  l'ordre  du  jour  d'em- 
pêcher l'injustice.... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  M.  le  président,  recommencez 
l'épreuve,  et  demandez  à  l'Assemblée  sur  quoi  elle 
délibère. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely : 
Je  demande  qu'on  entende  M.  l'abbé  Maury.  Je 
prouverai,  s'il  le  faut,  que  le  décret  rendu  hier  ma- 
tin est  inexécutable Il  ne  remplit  pas  l'objet 

qu'il  se  propose....  On  ne  peut  saisir  en  vertu  d'un 
décret  ;  il  faut  un  jugement  ;  or  l'Assemblée  n'a  pas 
rendu  un  jugement....  Il  faut  que  l'Assemblée  se 
pourvoie  pour  obtenir,  quoi?  un  titre  pour  saisir... 

M.  l'abbé  Mauhy:  Je  demande  seulement  que 
l'Assemblée  suspende  son  décret.  {Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche:  M.  le  président,  l'Assemblée  a 
passe  à  l'ordre  du  jour  ;  faites  exécuter  son  décret.) 


M.  l'abbé  Maury  continue  de  parler  au  milieu  des  mur- 
mures de  la  piiitie  gauche. 

M.  le  Président  :  On  insiste  pour  passer  à  l'ordre 
du  jour  ;  je  vais  consulter  l'Assemblée.  (On  ob- 
serve que  l'Assemblée  vient  de  décréter  qu'on  v  pas- 
serait.) 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Folleville  :  Je  demande  le  renvoi  de  votre 
décret  au  comité  des  lettres  de  cachet.  (  Plusieurs 
voixde  laparlie  droite  :  La  motion  est  appuyée.) 

MM.  Montlosier,  Regnault  (de  Suint-Jean-d'Angely  ) 
et  l'abbé  Maury  insistent  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Folleville  :  Ma  motion  est  appuyée  ;  M.  le 
président,  mettez-la  aux  voix. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  discus- 
sion à  demain.  (La  partie  gauche  réclame  de  nou- 
veau l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Dallarde  :  On  commet  une  injustice  mani- 
feste. 

M.  Goupil  :  Il  est  de  votre  sagesse  de  ne  pas  tran- 
cher une  question  de  cette  importance  ;  elle  est 
constitutionnelle.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  dis- 
cutée demain  ,  aussitôt  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Camus  :  Il  est  fâcheux  que  tout  le  monde  ne 
se  trouve  pas  à  l'ouverture  des  séances  ;  on  saurait 
que  le  décret  rendu  hier  est  fondé  sur  la  justice,  et 
qu'il  s'exécutera  facilement.  11  a  été  décrété  que, 
jusqu'au  1er  juillet  1790,  la  dépense  des  bâtiments 
du  roi  serait  à  la  charge  de  l'Etat.  M.  Dangevilliers 
a  été  payé,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici  quelle  est  sa 
position.  Un  édit  de  1776  porte  que  le  trésorier  des 
bâtiments  ne  pourra  rien  payer  que  sur  le  visa  du 
directeur  des  bâtiments.  Déjà  nousavions  commencé 
le  travail  de  la  liquidation  ;  mais  avant-hier  il  nous 
a  été  remis  une  lettre  qui  constate  que  ni  la  seconde, 
ni  la  troisième  partie  de  l'état  des  bâtiments  ne  sont 
visées  ;  de  là  vient  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
rien  recevoir.  Ainsi  1  absence  de  M.  Dangevilliers  est 
un  premier  tort  envers  les  ouvriers  qu'il  prive  de  ce 
qui  leur  appartient.  Un  de  vos  décrets  porte  que  les 
ouvriers  qui  ont  travaillé  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'ordonnateurseront  payés  provisoirement,  mais  que 
l'ordonnateur  sera  tenu  de  rendre  compte  ,  et  c'est 
là  le  second  grief.  Nous  nous  proposions  de  faire  as- 
signer M.  Dangevilliers  pour  savoir  pour  quel  motif 
tel  ouvrage  avait  été  ordonné,  pourquoi  il  n'a  pas 
été  fait  par  adjudication  ,  et  c'est  là  ce  qui  a  déter- 
miné le  deuxième  article  du  décret  que  vous  avez 
rendu  hier.  Vous  avez  ordonné  le  séquestre,  non  pas 
pour  faire  vendre  son  bien,  mais  pour  qu'il  soit  éta- 
bli des  commissaires  congéables  qui  rendront 
compte  à  ses  créanciers  et  à  la  nation  ,  s'il  est  dé- 
claré responsable.  Dans  un  moment  oij  il  doit  des 
comptes,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  disposer  libre- 
ment. Je  dois  ajouter  que,  le  plus  grand  doute  que 
nous  ayons,  c'est  de  savoir  si  l'on  trouvera  chez  lui 
la  valeur  de  2  louis.  Il  est  logé  chez  le  roi,  avec  les 
meubles  du  gouvernement.  Notre  unique  but  a  été 
de  faire  notre  devoir,  et  nous  l'avons  rempli.  (La 
partie  gauche  applaudit  et  demande  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour.) 

M.  l'abbé  Maury:  Vous  avez  entendu  l'attaque, 
vous  devez  entendre  la  défense.  {Les  cris  redoublent: 
L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour  !  )  Vous  demandez 
l'ordre  du  jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  l'or- 
dre  

L'Assemblée  passe,  pour  la  troisième  fois ,  à  Tordre  du 
jour. 

Elle  reprend  la  suite  du  code  pénal  ;  plusieurs  artidef 
soumis  à  la  discussion  sont  suceessivement  ajournés. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures. 


687 


SEANCE  DU  JEUDI    AU   SOIR. 


M.  Treilhard  préside. 

Une  dcpiitation  des  enruiils  de  la  paroisse  méfropolilainc 
delà  ville  de  Puris,  accompagnc'c  par  un  dctaclicincntdcs 
vétérans  el  d'élèves  de  la  garde  nalionale  parisienne,  est 
admise  à  la  barre. 

Loraleur  de  la  dépulalion  :  A  peine  sortis  des 
mains  de  la  religion,  nous  sommes  accourus  au  mi- 
Jieu  de  vous  pour  vous  faire  l'hommage  du  patrio- 
tisme reli;^ieux  dont  nos  âmes  sont  p('rii'tr<'es.  Com- 
bien cotte  étonnante  révolution  doit  excil(M'  notre 
reconnaissance,  nous  qui  étions  prêts  à  sortir  de  cet 
ageheureuxoùron  ne  connaît  encore  ni  distinctions, 
ni  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui,  jetés  dans  le 
monde,  allions  être  condamnés  à  l'infamie  de  l'es- 
clavage, et  qui  ne  pouvions  nous  élever  (lu'à  force 
de  bassesses  !  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes 
orgueilleux  et  pervers  dont  l'ambition  étudiait  tous 
les  moyens  d'avilir  le  plus  parfait  ouvrage  de  la  Di- 
vinité. Nous  sommes  libres,  nous  pourrons  être  ver- 
tueux. Grâces  vous  en  soient  rendues,  pères  de  la 
patrie!  créateurs  de  la  liberté!  Nous  les  conserve- 
rons ces  Droits  imprescriptibles  de  l'Homme  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si  vous 
avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  France  entière, 
c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à  nous  de  porter 
cette  conquête  jusqu'aux  extrémités  des  deux  mon- 
des; c'est  la  seule  qui  soit  maintenant  digne  de 
nous. 

Dieu,  liberté,  voilà  notre  devise.  Bientôt  elle  sera 
celle  de  toutes  les  nations. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  été  que  les  enfants 
de  la  religion  ;  si  vous  daignez  nous  adopter,  nous 
allons  être  les  enfants  de  la  patrie.  Nous  serons  des 
hommes,  nous  serons  des  citoyens, et  certes  la  patrie 
peut  compter  sur  notre  courage. 

Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  parno- 
tre  religion  sainte  qui  nous  prêche  l'humanité,  l'éga- 
lité, la  tolérance,  entre  les  mains  de  nos  sages  et 
immortels  législateurs,  par  ces  intrépides  vétérans 
qui  nous  conduiront  à  la  victoire,  en  présence  des 
élèves(on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  par- 
tie gauche)  de  l'Espérance  de  la  Pairie  qui  nous 
ont  devancés  dans  la  carrière  du  patriotisme  :  jurons 
d'être  iidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  Tous 
les  enfants  admis  à  la  barre  s'écrient  :  Nous  le 
jurons  I  ) 

Réponse  de  M.  le  président. 

Il  est  donc  arrivé  le  jour  où  l'on  compte  parmi  les  pre- 
miers devoirs  celui  de  former  de  bons  citoyens,  le  jour  où 
Ton  donne  pour  première  leçon  celle  d'oliéir  aux  autorités 
légitimes.  Détracteurs  de  la  religion,  soyez  témoins  de  son 
ouvrage;  et  vou?,qui  cachez  la  passion  qui  vous  dévore  sous 
l'apparence  trompeuse  d'une  fausse  piété;  qui,  cherchant 
à  égarer  le  zèle  religieux  pour  le  tourner  à  la  déllnse  d'in- 
térêts purement  temporels,  voudriez  faire  d'un  Dieu  de 
paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage,  apprenez  enfin  à 
le  connaître,  ce  Dieu  que  vos  sentiments  et  votre  conduite 
ne  pourraient  qu'ollenser. 

Jeunes  citoyens,  n'oubliez  jamais  ce  que  vous  venez  de 
prononceraujourd'hui.  Humanité,  égalité,  tolérance,  sou- 
mission aux  puissances  légitimes,  voilà  le  véritable  esprit 
de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution, lorsque  la  génération  qui  va  nous  suivre  suce, 
pour  ainsi  dire,  avec  le  lait,  l'amour  de  la  constitution,  de 
la  religion  et  de  la  vertu;  lorsque  le  feu  du  patriotisme 
embrase  également  tous  les  ûges,  qu'il  n'existe  plus  d'en- 
lance  quand  il  s'agit  de  patrie,  et  que  les  glaces  de  la 
vieillesse  se  fondent  et  s'animent  pour  la  défense  de 
l'empire  1 

Vous  méritez  départager  la  gloire  des  fondateurs  de  la 
liberté,  puisque  vous  êtes  prêts  à  répandre  votre  sang  pour 


elle.  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneun  de 
la  séance. 

(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  de- 
mande l'impression  du  discours  des  enfants  et  de  la  réponse 
de  son  président.  ) 

M.  FoiJ.EViLLE  :  Personne  n'ignore  que  la  céré- 
monie enfantine  dont  nous  venonsd'ètre  les  témoins... 
(La  partie  gauche  mtu-mure  et  demande  l'ordre  du 
jour.)  J'ai  lu  que,  dans  une  assemblée  célèbre  et  que 
je  respecte  inliriiment,  on  avait  fait  la  répétition  de 
la  pièce  qtie  nous  venons  de  voir...  Pour  qu'elle  soit 
parlaiteiiieiit  semljlable,  au  lieu  de  demander  l'im- 
pression du  discotiisdii  président  de  celle  Assemldée, 
je  demande  que  vous  fassiez  imprimer  celui  du  pré- 
sident du  club  des  Jacobins...  (Une  vive  agitation  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Plusieurs 
membres  de  la  partie  gauche  sollicitent  à  grands 
cris  la  parole.  —  La  partie  droite  rit.) 

M.  l'abbk  Maury  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Folleville  ;  il  a  eu  grand  tort  de  se  servir  d'une 
expression  que  je  condamne.  Ce  n'est  point  une  cé- 
rémonie enfantine  dont  nous  venons  d'être  les  té- 
moins, c'est  une  cérémonie  puérile.  (Les  ris  de  la 
partie  droite  continuent.) 

M.  Chabrold  :  Je  ne  sais  si  toute  l'Assemblée  a  été 
frappée  comme  moi  du  ton  d'insolence  que  depuis 

plusieursjours (^La  partie  gauche  applaudit.  — 

Cinquante  membres  ae  la  partie  droite  s'élancent  au 
milieu  de  la  salle  et  menacent  du  geste  la  partie 
gauche.) 

M.  Verthamon,  ■pendant  le  tumulte  :  Ah  !  c'est  ce 
j...  f làqui 

M.  Chabroud  est  à  la  tribune,  les  bras  croisés. 

M.  Foucault  :  Je  demande  à  M.  Chabroud  qu'il 
s'explique,  ou  bien  je  déclare  que  je  prends  person- 
nellement l'insulte  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  même  opinion  que  lui. 

Le  désordre  s'accroît.  —  M,  Alquier  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  partie  gauche  font  d'inutiles  efforts  pour 
obtenir  la  parole. 

M.Dauchy,  président  de  l'Assemblée,  arrive.  —  Il  prend 
le  fauteuil. 

•  M.  LE  Président  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  le  si- 
lence très-profond  que  les  amis  de  la  liberté  gardè- 
rent à  pareil  jour,  et  à  quelques  heures  près,  il  y  a 

deux  ans 

.M.  Foucault  :  Les  amis  de  la  liberté  n'avaient  pas 
sans  doute  l'insolence  de  M,  Chabroud. 

Les  membres  de  la  partie  droite  restent  en  désordre  au 
milieu  de  la  salle. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu'on  fasse  justice  de 
l'insulte 

M.  le  Président  :  Il  y  a  deux  ans,  à  pareil  jour, 
à  pareille  heure,  on  discutait  dans  l'Assemblée,  dite 
alors  des  communes,  la  proposition  faite  par  M.  l'abbé 
Sieyès  de  se  constituer.  Un  grand  mouvement  ré- 
gnait, l'opposition  était  tumultueuse.  Le  profond 
silence  des  amis  de  la  liberté  imposa  à  ses  enne- 
mis. J'engage  l'Assemblée  à  se  rappeler  celte  hono- 
rable époque  et  à  tenir  la  même  conduite.  (La  partie 
gauche  est  calme.  Les  membres  de  la  partie  droite  se 
regardent.)  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion, je  la  mets  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Foucault  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  rinii)ressi()n  des  discours...  La  démarche  dont 
vous  venez  d'être  les  témoins  est  le  fruit  de  l'intri- 
gue... Il  est  malheureux  que  des  enfants  qui  ont  éii 

séduits...  Je  suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé 

Ils  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  première  commu- 
nion   (Un  motivement  d'indigiialion  se  manifeste 

dans  la  partie  gauche.)  Je  demande,  pour  l'honneur 
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de  l'Assenibltie,  qtie  ce  qui  vient  ilc  se  passer  ne  soit  j 

pas  consigné  dans  son  procès-verbal lis  ont  fait  j 

un  sacrih'ge...  (I.esonlèvcincntgcne'ral  de  la  partie  : 
gauche  interrompt  M.  Foucault.)  j 

L'Assemblée  ordonne  l'imprcssinii  du  discours  des  en-  ; 
faots  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  ùiit  lecture  d'une  lettre  du 
minisnedu  la  marine,  qui  demande  que  les  fonds  de  1791 
ne  puissent  êlre  appliques  qu'aux  dépenses  de  celte  année, 
qu'il  soit  élabli  une  caisse  de  la  marine  et  des  colonies 
séparée  du  trésor  national,  et  que  le  bureau  de  l'examen 
des  comptes  de  la  marine  soit  réuni  à  ce  déparlement. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  ses  comités 
de  marine  et  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Morin  au  nom  des 
comités  de  constitution  et  des  rapports,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  constitution  et  des  rapports,  décrète  que  l'élec- 
tion de  M.  Gervais  à  la  place  de  membre  du  tribunal  de 
cassation ,  et  de  M.  Albaret  à  la  place  de  suppléant,  faite 
par  le  département  de  l'Aude,  est  valable.» 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Pison-Dugaland,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

a  Art.  ï".  Lesengagisles  des  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux seront  remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
du  moulant  des  finances  vergées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
au  trésor  jjublio,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
parle  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, sur  la  représentation  des  lilres  et  quittances  de  fi- 
nances. 

«  II.  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des  traitants  ou 
adjudicataires  généraux  seront paicillenienl  liquidés  sur  le 
pied  de  la  finance  versée  au  trésor  public,  dont  le  montant 
sera  réparti  entre  les  sous-engagi^les,  au  marc  la  livre  du 
prix  des  différentes  sous-aliénations. 

«  III.  A  délaut  par  les  sous  engagisles  de  justifier  du 
prix  total  des  sous-aliénalions,  le  prix  des  adjudications 
principales  sera  réparti  entre  eux  au  marc  la  livre  des  som- 
lîK's  pour  lesquelles  ils  se  trouveront  compris  dans  les  étals 
ou  rôles  sur  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  prin- 
cipales sont  intervenues. 

«  IV.  Les  suppléments  de  finances  ou  nouvelles  finances 
payées  ou  remboursées  par  les  engagisles,  soit  par  aitribu- 
îion  ou  augmentation  dégages,  soit  pour  conservation  ou 
attribution  de  droits  utiles  ou  émoluments ,  soit  pour  réu- 
nion d'ollices  ou  pour  en  empêcher  l'établissement,  entre- 
ront en  liquidation. 

«V.  Lus  taxes  représentatives  des  charges  ou  impositions, 
et  les  droits  de  confirmation  de  jouissance,  de  confirmation 
ou  rétiddissement  d'hérédité,  n'entreront  point  en  liquida- 
tion, à  moins  que  lesdits  droits  n'eussent  été  formellement 
établis  ù  litre  d'augmentalion  ou  supplément  de  fin;\nce. 

«  VI.  Les  taxes  payées  pour  des  droits  simplement  hono- 
rifiques n'entreront  point  en  li(iuidati()n. 

Il  VIL  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finances  ou 
suppléments  de  finances  remboursables  n'entreront  en  li- 
quidation que  loisqu'ils  auront  élé  versés  au  trésor  public, 
ainsi  que  tes  finances  princiiiales. 

4  VI IL  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été 
chargés  de  rembourser  aux  anciens  engagisles  par  les  actes 
de  revente  seront  allouées,  en  conlorniitc  des  liquidations 
qui  en  auront  été  laites  lors  ou  depuis  les  reventes,  en 
jusliliaiU  du  remboursement;  et  si  la  li(iuidation  n'en  avait 
pas  élé  faite,  lesditcs  finances  seront  liquidées  conformé- 
ment ûu  présent  décret,  sur  la  représentation  des  quittances 
passées  ;iux  anciens  engagisles. 

«  IX.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification  prises 
par  lesengagisles  actuels,  et  des  lettres  de  commission  pri- 
ses par  eux,  ou  leurs  commis  ou  préposés  en  exercice,  lors 
de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les  offices 
étaient  exercés,  ensemble  le  dniii  du  marc  d'or  payé  par 
lesdils  engagisles,  et  leurs  commis  ou  préposés,  seront  li- 
quidés et  rcmboiMsés;  aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mu- 
talion  i»'enlrtroiilen  liquidiition. 

«  X.  Les  liquidations  définitives  faites  avant  rétablisse- 
ment de  la  dircclion  générale,  d9iu$les  formes  usitées  jus- 


qu'alors, auront  leur  effet,  sauf  la  liquidation  additionnelle 
des  finances  ù  raison  desquelles  Icsdites  liquidations  con- 
tiendraient des  réserves,  ou  de  celles  qui  auraient  été  pos- 
térieurement exigées. 

«  XI.  Les  sommes  payées  aux  engagisles  à  titre  d'in- 
demnité, pour  des  distractions  du  ressort  ou  autres  causes 
semblables ,  seront  imputées  sur  ce  qui  leur  sera  légitime- 
ment dfi. 

0  XII.  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des  enga- 
gements et  des  orisinaux  des  quittances  de  finances  seront 
répirtés  aux  droits  des  engagisles,  en  justifiant  d'une  pos- 
session réelle  des  offices,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
quarante  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  auprès 
desquels  les  offices  étaient  exercés. 

«  XIII.  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
pièces  une  déclai  ation  notariée  ,  faite  par  eux  ou  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  conlenant  les  sommes  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'indemnité, 
conformément  à  l'article  XI,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  au- 
cune, et  qu'il  n'est  pas  de  leur  connaissance  qu'il  en  ait 
été  payé  à  leurs  auteurs;  ils  seront  pareillement  tenus  de 
joindre  les  liquidations  qui  pourraient  avoir  été  ci-devant 
faites  desdits  offices  ,ou  de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  Il  ne  sera  payé  que 
30  sous  pour  les  frais  desdites  déclarations,  et  15  sous  pour 
ceux  d'enregistrement  En  cas  de  fausse  déclaration,  les 
engagisles  seront  déchus  de  tout  remboursement. 

«  XIV.  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l'État,  se 
présenteront  avec  des  litres  en  règle,  dans  le  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  et  ceux  qui,  ayant  acquis  de 
traiianls  ou  adjudicataires  généraux,  se  présenteront  dans 
les  trois  mois,  seront  remboursés  avec  intérêts,  à  complcr 
du  1"  octobre  1790;  passé  lequel  délai  lesinlérêtsn'auront 
cours  qu'à  compter  du  jour  de  la  remise  complète  de  leurs 
titres. 

«XV.  Pour  obtenirladélivrance  de  leurs  reconnaissances 
de  liquidation,  les  possesseurs  joindront  à  leurs  quittances 
des  expéditions  en  forme  de  leurs  lilres,  et  les  originaux  de 
leurs  quitliinces  de  finances.  A  l'égard  des  quittances  de 
finances  passées  aux  traitants  ou  adjudicataires  généraux, 
il  suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rapporter  expédition  en 
forme,  délivrée  par  le  notaire  aux  minutes  duquel  lesdiles 
quittances  seront  déjjosées  en  original,  ainsi  que  de  l'acte 
do  dépôt  ;  laquelle  expédition  contiendra  toutes  les  men- 
tions faites  sur  lesdiles  quilUnices,  et  la  déclaration  du 
notaire  qu'elles  n'en  conliennent  pas  d'autres  que  celles 
comprises  dans  l'expédition,  ou  qu'elles  n'en  contiennent 
aucunes. 

«  Lesdiles  expéditions  devront  être  déchargées  au  con- 
trôle général,  comme  les  quittances  elles-mêmcs.i 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JDIN. 

Sur  le  rapport  lait  par  M.  Régnier,  au  nom  des  cor 
miles  de  judicature  et  des  contributions  publiques, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«ArL  I".  Les  titulaires  d'offices  de  barbi'jrs,  prru- 
quiers,  baigneurs  et  étuvistes,  qui  ont  évalué  lesdits  oflices, 
en  exécution  de  l'édit  de  février  1791  el  de  rar(êt  du  con- 
seil du  18  mars  177A,  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
l'évaluation. 

e  IL  Indépendamment  du  prix  de  l'évaluation,  ceux  qui 
ont  des  contrats  authentiques  d'acquisition  seront,  eu  outre, 
remboursés,  <x  titre  d'indemnité,  du  tiers  du  prix  de  ces 
contrats. 

«  III.  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis  à  l'éva 
luation,  n'ont  pas  évalué  en  eflet,  ils  seront  remboursés suf 
le  pied  de  la  finance,  avec  pareille  indemnité  que  ci-dessus, 
s'ils  ont  des  contrats,  sans  qu'en  aucun  cas  le  prix  de  l'éva- 
luatioi)  ou  de  la  finance  puisse,  avec  l'indemnité  accordée, 
excéder  le  prix  total  des  contrats. 

«  IV.  Les  bar!)iers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes 
qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'évaluation,  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  du  dernier  contrat  authentique  d'ac- 
quisition. 

a  V.  Ceux  qui  sont  premiers  pourvus  ou  qui  ont  levé  aux 
parties  cusucllcs  seront  rcmbourséssuriepicddcIpCnaDCC. 
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a  VI.  L'article  XXVI  des  décrois  de  décembre  1790  sera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  les  bar- 
biers, perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes.  » 

M.  Anson  :  L'Assenibl(=e  nationale,  par  son  décret 
(lu  3  novembre  1790, s'est  réservé,  dans  l'arliclc  IX, 
de  statuer  par  un  règlement  particulier  sur  le  mode 
de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris.d'après  le  rapport  de  son 
comité  des  finances. 

Ce  comité,  après  avoir  pris  le  vœu  unanime  du 
conseil  général  du  département  de  Paris,  et  après 
s'être  concerté  avec  le  comité  des  contributions,  a 
rédigé  un  projet  de  décret  qui  ne  s'éloigne  des  lois 
générales  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'appliquer 
a  la  capitale.  Nous  avons  pensé  que,  Paris  étant  di- 
visé depuis  longtemps  en  six  arrondissements  pour  la 
recette  des  deniers  publics,  il  était  naturel  de  laisser 
.subsister  cette  division,  qui  a  été  adojjtée,  il  y  a  deux 
ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  depuis  confirmée  pour  le  ressort  des  tribu- 
naux de  justice. 

La  nomination  d'un  seul  trésorier  de  district  à 
Paris  serait  dangereuse  et  inutile  :  dangereuse , 
parce  qu'il  faudrait  lui  confier  20  ou  25  millions  de 
recouvrement  ;  inutile,  parce  qu'il  serait  obligé  d'a- 
voir des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui ,  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des  taxa- 
tions à  ce  trésorier  de  surérogation,  lorsque  les 
receveurs  particuliers  peuvent  verser  directement  à 
la  trésorerie  nationale  les  contributions  :  ils  les  y  ont 
toujours  versées.  Nous  avons  cru  qu'environnés  de 
difficultés  pour  recouvrer  tout  à  la  fois  l'arriéré  et  le 
courant  des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  mul- 
tiplier en  changeant  les  individus  qui  connaissent 
les  contribuables  de  leur  arrondissement;  ces  con- 
naissances de  localité  ne  sont  point  indifférentes  dans 
une  ville  où  la  population  est  si  considérable.  D'ail- 
leurs il  n'y  a  point  à  Paris  d'administration  de  district 
qui  puisse  nommer  les  receveurs  conformément  à  la 
constitution.  Toutes  ces  circonstances  nous  ont  con- 
duits à  ne  point  faire  verser  dans  leur  caisse  les 
contributions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément 
à  Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvrement 
des  contributions  de  Paris  depuis  la  révolution  : 
1°  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  demandait  des 
ménagements;  2"  l'encombrement  des  demandes  en 
modération  que  la  municipalité  provisoire  avait  laissé 
se  former,  et  que  le  directoire  contentieux  déblaie 
journellement  avec  assiduité;  3o  il  fallait  constituer 
les  receveurs. Enfin,  depuisquelquos  mois,  la  crainte 
de  faire  l'avance  onéreuse,  et  dilficilc  à  recouvrer, 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous  venez 
de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant  de  ces 
droits  les  recouvrements  des  années  antérieures  à 
1791.  Le  département  de  Paris,  de  son  côté,  a  fait 
cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui  retardaient  la 
marche  de  la  perception  des  années  antérieures  à 
1791.  Elle  va  reprendre  la  célérité  que  l'on  a  le  droit 
d'espérer  du  patriotisme  des  citoyens  de  la  capitale. 

On  a  cité  hier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  n'^  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788.  Le 
directoire  n'a  été  pour  rien  dans  cette  mesure.  L'af- 
fiche de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l'autorisation 
du  comité  central  de  liiiuidation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  unitpiement  pour  le  remboursement  des 
droits  de  nfailrises.  Mais  il  faut  observer  que  les  con- 
tributions de  1789  etde  1790setrouverontacquittées 
par  la  déduction  qui  en  sera  faite  sur  le  prix  de  la  li- 
quidation. Cette  mesure  a  eu  un  tel  succès  que,  sui- 
vant une  lettre  de  la  municipalité  au  département, 


dès  le  lendemain  de  l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait 
été  expédié  cent  soixante  et  onze  patentes  et  soixcnte- 
dix-neuf  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  l'année  présente  ;  car  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  sont  prêts;  ceux  de  la  contribution 
mobilière,  plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont 
pas  à  l'être.  Dès  le  mois  prochain  les  l)ons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle  en  commençant 
à  offrir  à  l'Etat  des  à-comptes  sur  le  tribut  de  1791 , 
dont  la  rentrée  est  si  intéressante;  c'est  de  son  acti- 
vité que  dépend  maintenant  le  sort  de  l'empire  et  le 
succès  de  la  constitution. 

M.  Anson  présente  tm  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  aprcs  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  des  comités  des  finances  et  des  contributions, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  ville  de  Paris  continuera  d'èlre  divisée  en 
six  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  versées  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  la  contribution  patriotique 
et  le  droit  de  patentes. 

"  II.  Cbacune  de  ces  six  recettes  continuera  aussi  d'èlre 
provisoirement  exercée  par  le  receveur  actuel  de  l'arron- 
(liîscmenl  qui  la  compose. 

«  III.  Les  receveurs  n'auront  que  1  denier  de  taxation, 
pour  tous  émoluments  et  frais  généralement  quelconques, 
sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  sur  le  droit  de 
patentes. 

f  IV.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera  au  total 
de  2  millions  400,000  livres  en  immeubles.  Celte  somme 
sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recette  de 
leur  arrondissement  ;  ils  fourniront  ce  cautionnement  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

a  V.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale ,  sans  passer  par  celles  desdils  receveurs  des  con- 
tributions directes.  » 

M.  Lecouteulx  :  Le  comité  des  finances  vous  pré- 
sente l'état  général  des  dons  patriotiques  donnés  et 
offerts  à  l'Assemblée  nationale;  c'est  le  résultat  de 
l'examen  que  ses  commissaires  ont  fait  du  compte 
de  iMM.  Virieux  et  Anson,  vos  trésoriers. 

Vos  commissaires  ont  d'abord  pris  connaissance 
des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de  base  à  leur 
travail  ;  ils  ont  trouvé  au  bureau  des  dons  patrioti- 
ques les  pièces  originales  envoyées  par  les  donateurs, 
distribuées  avec  ordres  dans  divers  cartons  ;  un  jour- 
nal en  quatre  volumes,  dans  lequel  est  porté,  par 
ordre  de  numéros,  l'extrait  des  pièces  originales  ci- 
dessus  mentionnées,  et  dans  lequel  sont  également 
relatés  les  dons  qui  n'ont  pas  été  accompagnés  de 
pièces  indicatives,  plusieurs  de  ces  dons  ayant  été 
versés  simplement  dans  la  caisse,  sans  là  remise 
d'aucunes  notes  ni  d'aucunes  lettres;  un  registre 
divisé  en  vingt  chapitres,  suivant  la  différente  nature 
des  dons,  ainsi  que  le  rapport  des  numéros  de  cha- 
que partie  avec  ceux  du  journal.  Les  commis- 
saires du  comité  des  finances  ont  fait  la  confronta- 
tion des  pièces  originales  avec  les  enregistrements 
sur  le  journal  et  sur  le  registre;  ils  ont  rectifié 
les  légères  erreurs  qui  s'y  étaient  glissées  ;  et,  après 
s'être  assurés,  par  celte  opération,  de  l'exactitude 
des  enregistrements,  ils  ont  fait  un  dépouillement 
général  et  détaillé  des  différentes  sommes  reçues  ou 
en  souffrance,  'qu'ils  ont  divisé  en  vingt  chapitres, 
et  dont  ils  ont  rangé  les  différents  objets  en  diverses 
classes.  Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division, 
dont  votre  comité  vous  présente  ici  le  tableau  gé- 
néral. 

Ce  û'esl  qu'après  un  second  examen  et  une  seconde 
révision  que  les  commissaires  de  votre  comité  ont 
jugé  ces  flillérentes  classes  susceptibles  de  la  dénomi- 
nation qui  leur  est  attribuée. 
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La  somme  totale  des  vingt  chapitres  réunis  s'é- 
lève, ainsi  que  cela  vous  est  présenté  par  le  résultat 
du  tableau  général,  à  5  millions  614,52(5  1.  6  s.  4  d. 

Vous  désirerez  connaître  non-seulement  ce  qu'il  y 
a  de  valeur  réelle  dans  cette  somme,  mais  encore  la 
nature  particulière  de  chacun  des  objets  qui  compo 
sont  cet  ensemble  de  5  millions  614,526  I.  6  s.  4  d. 

Le  caliiêr  qui  eu  donne  les  détails,  et  qui  est  es- 
sentielieuient  un  arrêté  de  compte  entre  les  commis- 
saires du  comité  des  iinances  et  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques,  sera  déposé  dans  vos  archives. 
J\ous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet 
arrêté  de  compte;  et  le  tableau  général  que  nous 
vous  présentons  à  la  suite  de  ce  rapport  est  un  ex- 
trait exact  des  détails  de  ce  cahier. 

Les  objets  désignés  dans  le  tableau  comme  affectés 
à  la  conln'bulion  patriotique,  les  donateurs  les 
avaient  d'abord  annoncés  comme  des  dons;  mais  ils 
ont  lait  connaître,  depuis  le  décret  qui  a  établi  la 
contribution  du  quart  du  revenu,  que,  dans  le  pre- 
mier élan  de  leur  patriotisme,  ils  avaient  déjà  mis 
leur  revenu  à  contribution  autant  qu'ils  pouvaient  le 
faire  sans  se  priver  de  l'absolu  nécessaire  ;  ces  objets 
se  montent  à  239,286  1.  9  s.,  et  sont  confondus  dans 
la  contribution  patriotique. 

Les  objets  désignés  comme  objets  mauvais  se 
composent  de  créances  contestées,  de  contrats  ca- 
ducs, d'arrérages,  et  de  diverses  délégations  non 
acceptées. 

Les  objets  re^ir^s  et  annulés  ont  été  en  effet  reti- 
rés et  annulés  par  les  donateurs,  sous  diflérents  pré- 
textes énoncés  dans  leurs  lettres.  Il  en  résulte  que 
les  objets  wiaMt'aï*  se  montent  à  65,369  livres  16  s. 
11  d.;  et  les  objets  retirés  et  annulés  se  montent 
à  230,970  1.  5  s.  3  d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  possède  en  objets 
èons «recouvrer 2  millions  459,421 1. 10  s.  2d.,et 
en  ohiets douteux,  352,540  1.  2  d. 

Les  objets  bons  se  composent  de  créances  recon- 
nues ,  d'arrérages  de  pensions  ou  de  rentes ,  d'of- 
fices qui  doivent  être  remboursés,  de  contrats  va- 
lides, etc.,  etc. 

Nous  avons  dû  se'parertous  ces  objets,  ainsi  que 
ceux  acquittés  en  ordonnance  de  compensation  de 
décimes,  qui  se  montent  à  9,594  1.  9  s.  2  d.,  pour 
établir  l'état  au  vrai  de  la  caisse  des  dons  patrioti- 
ques au  18  avril  1791,  parce  que  les  dons  ofjerts  se 
sont  élevés  en  masse  non  distincte  à  5  millions 
614,526  1.  6  s.  4  d. 

11  faut  en  séparer  :  les  objets  acquittés  en  ordon- 
nances de  décimes,  9,594  1.  9  s.  2  d.;  les  objets  ac- 
quittés es  mains  de  M.  Garât,  18,597  1.  12  s.;  les 
objets  bous  à  recouvrer,  2  millions  459,421  1.10  s. 
2d.;  les  objets  douteux,  351,540  I.  2d.;  les  objets 
mauvais,  65,309  1.  16  s.  11  d.;  les  objets  annulés  et 
retirés,  230,070  1.  5  s.  3  d.;  les  objets  affectés  à  la 
contribution  patrioti(iue,  289,286  I.  9  s. 

Total  :  3  millions  424,780  I.  2  s.  8  d. 

Objets  acquittés  en  espèces  ou  assignats,  confor- 
mément à  la  première  colonne  du  taijieau  général, 
2  millions  189,746  1.  3  s.  8  d.  A  quoi  il  faut  ajouter, 
pour  intérêts  sur  les  assignats  et  billets  de  caisse 
dont  les  payeurs  des  rentes  ont  fait  tenir  compte  sur 
l'emploi  des  sonunes  provenant  des  dons  patrioti- 
ques, 4,9301.  12  s.  5  d. 

La  recette  réelle  de  la  caisse  des  dons  patriotiques, 
en  objets  acquittés  en  espèce,  assignats  et  billets  de 
caisse,  est  donc  bien  portée  pour  2  millions  194,696 
livres  16  s.  1  d. 

Voici  l'emploi  d'une  partie  de  ces  fonds  : 

Il  a  été  payé  aux  rentes,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  mars  1790,  depuis  le 
31  mars  1790  jusqu'au  27  novembre  de  la  même 


année,  1  million  870,000  liv.;  au  comité  des  recher- 
ches, montant  d'un  don  fait  sous  la  condition  qu'il 
serait  employé  aux  dépenses  à  faire  par  ce  comité', 
50,000  liv.:  au  fermier  de  l'aflinage,  pour  droit  de 
foule,  d'afliuage,  suivant  l'état  qu'il  en  a  remis, 
3,433  1.  4  s.  9  d.;  intérêts  dont  MM.  les  trésoriers  ont 
tenu  compte  sur  les  assignats  remis  à  leur  caisse  en 
payement  des  dons  patriotiques,  4,450  1.  3  s.  2  d.; 
pour  frais  et  menues  dépenses  de  MM.  les  trésoriers, 
252  1.12  s.  4d. 

Total:  1  million  928,136  1.  3  d. 

Reste  encaisse  :  266,540  1.  15  s.  10  d. 

Plus,  3,135  liv.,  dons  non  enregistrés. 

(La  buite  demain.) 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation,  —  Auj.  Cinna,  tragédie,  suivie 
du  C Ecole  des  Maris. 

TnÉAinE  Italien. — Au].  Sylvain,  le  Convalescent  de 
qualité,  et  la  Soirée  orageuse. 

Théâtre  Français,  nie  de  Richelieu.  —  Auj.  la  2' re- 
présentation de  i Intrigue  épistolaire,  CQvnèA'xd  en  5  ac- 
tes; suivie  de  C Amant  auteur  et  valet. 

Demain  Brutus,  —  Ea  attendant  Jean-sans-Terre.,  tra- 
gédie nouvelle. 

Théâtre  de  Monsieur. —  Auj.  Il  Re  Teodoro,  opéra 
italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  MlleSainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  et  un  acteur  nou- 
veau débutera  par  celui  d'Egislhe;  suivie  des  Deux  Chas- 
seurs et  la  l.aiiiére. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  lePugilisme,o\\  la  lutte  des  Anglais;  la  S^représenta- 
tion  AeC Usurier  gentilhomme,  avec  un  divertissenacnt;  la 
Vie  est  un  songe.  Dans  les  entr'actes,  tes  Deux  Rivaux  de 
ta  Laitière,  la  tourneuse,  le  Basque  et  les  sauteurs.  On 
commencera  par  t'Knrôlemeiit  du  Bûcheron  ,  pantomime 
avec  un  divertissement. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  ta 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  avec  ses  agrémenis; 
le  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d'argent;  terminé  par  la 
Bascule,  comédie  mêlée  d'ariettes,  avec  un  diverlisscmenf. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  1'* 
représentation  de  la  Ligue  des  fanatiques  et  des  Tyrans, 
tragédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  la  hausse  Jgnes. 

En  attendant  la  Feuille  des  Bénéfices. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  109* 
représentation  de  Nicodéme  dans  ta  tune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

PAYEMENTS   DES   HENTPS   DE   l'HÙTEL-DE-V1LLE 

DE    PAP.IS. 

Année  1790.  ■—•  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam Z|5| 

Hambourg 230  | 

Londres 23 1. 7 

Madrid 18  1.  16  s 


Cadix 18  I,  15  s 

Gènes ll^i 

Livourne 123  ^ 

Lyon,  Pâques  .  .     au  pair 


Bourse  du  17  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2277  l 

Portions  de  1(300  liv 1/|55 

lùnprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin  .  .  .     1  {,  -%  2  J,  f  b.  i  p 

—  de  125  millions,  déc.  17S/i 11  i, ',  ^  b 

—  de  80  niill.  avec  bull 13  i  b 

—  Sans  bull c  .  .  .  .     5,  4  ;,  5  b 

—  Sortis  en  viager 13,12  7,13  b 

Act.  nonv.  des  Indes liOO,  91,  90,  89 

Caissed'csc 406),  62,  6!^,  65,  63 

Demi-caisse 2028,  30,  32,  31 

Quilt.  des  eaux  de  Paiis 675 

Emprunt  de  nov.  J7S7ù5p.  ^ 950 

—  de  80  millions,  d'août  17St) 2  j-,  î.'.b 

Assur.  contre  ks  iuc O08,  7,  8,  9 

—  à?ie 708,9, 
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N"  170. 


Dimanche  19  Juin  t791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  cfune  lettre  de  Varsovie  du  i"iuin.  —  La  joie 
publique  se  soutient.  11  n'y  a  point  de  province  où  l'on  ne 
bénisse  notre  hciirouse  révoiiilion,  oij  l'on  ne  s'empresse 
de  manifester  un  Icmoigiiage  particulier  d'adhésion  de 
cœur  et  de  la  plus  vive  reconnaissance.  Trois  palalinats, 
ceux  de  Posen,  KalKz  et  Gnesne  ont  député  vers  le  roi  pour 
faire  le  serment  à  la  constitniion  du  3  mai.  Un  grand  nom- 
bre de  districts  se  disposent  ù  en  faire  de  mime,  quoique 
cette  démarche  ne  soit  ordonnée  par  aucune  loi  ;  mais  l'es- 
prit public  commence  ù  prendre  quelque  force.  Tous  les 
jours  encore  on  voit  s'élever  dans  la  diète  même  quelques 
harangueurs  fougueux  et  malintentionnés,  mais  sans  suc- 
cès. Il  n'y  a  aucun  danger  apparent  contre  la  révolution 
qui  s'est  si  miraculeusement  opérée.  L'édilice  d'un  jour 
s'annonce  pour  durer  plusieurs  siècles,  pendant  lesquelson 
aura  le  temps  de  le  perrcctiotiner... 

On  nous  mande  ici  de  Vienne  que  l'empereur  ne  doit 

revenir  que  vers  le  milieu  de  juillet On  sait  que  les 

conléiencesde  Schistow  ont  repris;  personne  ne  sait  quand 
elles  finiront. 

PRUSSE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Berlin,  le  4  j'hùi.— LMiisloire  de 
Prusse  reproche  au  grand-électeur  de  s'être  laissé  duper 
par  un  nommé  Rausé,  faiseur  de  projets,  et  d'avoir  tenté 
de  ruineux  établissements  en  Afrique  et  aux  îles  de  l'Amé- 
rique. C'est  mOnie  un  reproche  que  M.  le  baron  de  Hi-rlz- 
berg  lui-même  a  fait  à  la  mémoire  de  ce  prince,  dans  une 
dissertation  qu'il  a  lue  dans  une  séance  publique  de  l'A- 
cadémie de  Derlin.  Comment  M.  le  baron  de  Herizberg 
soulîrc-t-il  aujourd'hui  qu'un  autre  projet  beaucoup  plus 
dangereux  qu'une  tcnlalive  infructueuse  de  commerce 
puisse  apporter  une  tache  ineffaçable  dans  un  règne  et  sous 
un  prince  dont  il  est  le  ministre?  A  Berlin,  une  inquisi- 
tion 1  ù  Berlin,  l'intolérance  religieuse  1  C'est,  dit-on,  le 
projet  de  M.  de  Woëlmer,  ministre  de  l'inlérieur.  Il  avait 
d'abord,  il  y  a  quelque  temps,  tàté  l'opinion  publique  par 
un  catéchisme  qui  n'eut  point  de  succès.  Maintenant  il  re- 
nouvelle de  vieilles  ordonnances,  d'anciens  règlements 
sur  le  culte  public.  On  assure  que  le  roi  se  prête  à  ces  fan- 
taisies pieuses,  et  qu'il  va  être  ordonné  à  tout  fonctionnaire 
public  d'assister  régnlièrement  à  tous  les  exercices  de  reli- 
gion, et  même  de  communierpubliquemeutau  moinsdeux 
fois  l'année.  Des  peines  sévères  seront  prononcées  contre 
les  contrevenants  ;  d'abord  une  amende,  ensuite  une  puni- 
tion corporelle Et  c'est  dans  un  gouvernement  tout 

militaire  qu'un  ministre  a  de  ces  inventions!  Aussi  les 
oflicicrs  de  l'armée  se  sont-ils  soumis  les  premiers  à  cette 
discipline,  et  désormais  ils  ne  manqueront  pas  plus  le  ser- 
mon que  la  parade...  Que  dirait  Frédéric-lc-Grand  s'il  re- 
venait au  monde?...  Deux  choses  l'etonneraient  bien  dans 
son  royaume.  Lui  qui  n'aimait  point  la  diplomatique, 
il  trouverait  qu'il  n'est  bruit  en  Europe  que  du  cabinet 
prussien;  lui  qui  s'est  tant  dislingué  par  sa  tolérance  phi- 
losophique, il  verrait  que  l'on  va  tourmenter  ses  sujets 
pour  la  communion Certes,  il  n'est  point  vrai  qu'il  re- 
vienne de  l'autre  monde  souper  à  Berlin  chez  quelques  il- 
liimiiics,  comme  ces  messieurs  veulent  le  faire  croire;  il 
leur  donnerait  de  meilleurs  avis,  et  l'ami  de  Voltaire  ne 
reparaîtrait  point  si  peu  digue  de  ses  anciennes  liaisons  et 
de  sa  gloire Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  M.  de  Woël- 
mer, s'il  est  avéré,  ne  peut  produire  que  du  raéconlcnlc- 
nient  et  des  troubles.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer, 
comme  quelques  personnes  le  pensent,  qu'il  soit  facile  de 
faire  une  révolution  en  Prusse.  Je  n'en  dirai  qu'une  rai- 
son, que  je  donne  à  méditer.  La  jnslire  est  très-bien  ad- 
ministrée dans  ce  royaume,  et  la  justice  est  le  premier 
bi'soin  du  peuple.  En  général,  les  juges  ici  sont  d'hoiniêles 
gens  ;  la  cliicane  n';'  trïrmcnle  point  les  plaideurs,  et  les 
petits  sont  presque  toujoius  assurés  de  n'être  point  immo- 
lés à  la  laveur  des  grands,  elc,  etc. 

De  Breslaii,  le  l"jui/i.  —  Dans  la  nuit  du  26  de  mai, 

l'«  Série Tome  HIL 


le  feu  a  pris  dans  un  quartier  de  cette  ville  ;  les  flammes  «e 
communiquèrent  avec  tant  de  rapidité  de  maison  en  mai- 
son que,  malgré  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
soutenus,  près  de  soixanle-dix  maisons,  deux  ponts, 
trois  églises,  un  couvent  et  plusieurs  moulins  remplis  de 
blé  et  de  farine  sont  devenus  la  proie  d's  flammes. 

De  Brandebourg. — On  écrit  de  Kœnigsberg  que  le  lieu 
tenant  général  comte  d'Eglofstein  y  est  mort  dans  la 
soixante-douzième  année  de  son  ûge. 

—  On  a  expédié,  écrit-on  de  Berlin,  un  nouveau  cour- 
rier à  Pétersbourg  ;  son  retour  est  altendu  avec  impatience. 

—  Le  roi  a  jugé  convenable  d'établir  dans  le  collège  su- 
périeur de  guerre  une  haute  chambre  des  finances  mili- 
taires, qui  est  chargée  de  la  révision  de  tous  les  comptes 
relatifs  à  l'armée. 

—  On  f.iit  passer  trois  compagnies  d'artilleurs  à  Stettin. 
M.  de  Tempelhof,  colonel  d'artillerie,  a  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  Prusse. 

—  Le  baron  de  Cariston,  ministre  de  Suède  à  la  cour  de 
Berlin,  s'est  rendu  à  Warnemunde  pour  y  recevoir  le  roi 
son  maître. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  le  27  mai.  —  Les  af- 
faires ecclésiastiques  de  France  ne  lai'^sent  point  reposer  le 
Saint-Père,  cequi  prouve  qu'il  est  mal  informé  ou  entretenu 
dans  une  espérance  trop  flatteuse.  Il  y  a  quelques  jours 
qu'une  congrégation  particulière,  composée  de  treize  car- 
dinaux  et  de  cinq  prélats,  s'est  sérieusement  encore  occu- 
pée du  ci-devant  clergé  français.  Ce  sont  toujours  les  mê- 
mes sollicitudes  et  les  mêmes  doléances.  On  parle  d'un 
bref  consolateur  que  le  pape  a  dû  adresser  aux  évêques, 
curés  et  vicaires  qui  n'ont  |)oint  |)rété  le  serinent  constitu- 
tionnel  La  chose  la  plus  remarquable  dans  tout  ceci, 

c'est  l'effort  que  l'on  fait  pour  invoquer  lu  persécution.,,, 
Maisdu  moins  perséculezles!  paraW-ùlrc  lemotde  l'énigme 
pontificale...  On  parle  ici  des  progrès  que  fait  la  religion 
romaine  dans  quelques  provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale, comme  dans  l'Acadie,  le  Maryland,  une  partie  de 
la  Pensylvunie.  Certes  le  congrès  général  de  Philadelphie 
ne  s'opposera  jamais  au  libre  culte  d'une  religion  quel- 
conque... iWais  les  philosophes  n'entendront  jamais  non 
plus  comment  il  se  fait  qu'on  se  réjouisse  à  l'iome  de  ce 
qu'il  y  aura  bientôt  un  évéque  romain  à  Baltimore. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une'leHre  de  Bruxelles,  te  i2  juin.  —  Nos 
gouverneurs  généraux  sont  enfin  de  retour.  Leur  absence 
a  été  longue  et  bien  orageuse.  Le  peuple  brabançon  a  ,^ 
témoigné  un  plaisir  extrême  à  les  revoir.  Les  esprits  étaient 
en  eOét  très-bien  préparés  pour  leur  faire  accueil.  Les 
coups  de  bâton  qui  continuent  de  tomber  sur  le  dos  des  Von- 
kistesn'ontpaslaisséqued'aplanirla roule  ù  LL.  AA.  RR.; 
cela  leur  fait  encore  un  assez  beau  chemin.  M.  le  comte 
Morcy  d'Argenteau  est  pourtant  un  ancien  ami  des  pa- 
triotes. On  se  rappelle  qu'aussitôt  qu'il  eut  mis  lepied  dans 
ces  provinces,  il  a  vite  comme  rassemblé  les  précieux  restes 
du  patriotisme  en  déroute.  11  n'y  a  pas  de  belles  choses,  de 
bonnes  maximes  et  de  bonnes  intentions  que  ce  seigneur 
n'ait  alors  montrées  à  tout  le  monde.  La  Société  des  Amis 

du  Bien-Public  a  certainement  à  s'en  louer Oui  ;  mais 

on  bûtonnc  les  patriotes,  et  les  tribunaux  fent  la  sourde 

oreille Un  instant  ;  voilà  M.  le  comte  de  Mcttornich  qui 

arrive;  c'est  ce  nouveau  ministre  qui  a  des  principes  tout  à 
fait  déraocratiqueSi  11  a  depuis  longtemps  pris  soin  de  l'an- 
noncer; on  en  est  partout  très-persuadé.  S'il  reste  encore 
des  patriotes  qu'on  achève  de  battre  sous  les  yeux  de  M.  de 
Mercy,  et  malgré  ses  bons  principes,  s'il  en  re  le  encore 
quand  M.  de  Melternich  sera  venu,  les  Amis  du  Bien-Pu- 
blic auront  du  bon  temps,  et  point  de  coups  de  bùton...  Le 
peuple,  qui  a  tant  adoré  Van  der  Noot,  s'attend  à  quel- 
ques fêles.  On  chante  déjà  des  chansons  en  l'honneur  de 
LL.  AA.  RR.,Nos  gens  de  lettres  s'évertuent.  On  ferait 
mieussi  nous  avions  une  Académie;  mais  notre  Parnasse 
est  au  rivage,  et  les  capunssunt  uos  vrais  troubadours,  etc. 
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FRANCE. 


De  Paris. —  M.  Duveyrier,  secrétaire  de  l'assemblée 
des  électeurs  de  1789,  député  suppléant  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ancien  représentant  de  la  commune  de  Paris,  etc., 
secrétaire  général  du  déparlement  de  la  justice,  nommé 
le  16  de  ce  mois  pour  aller,  en  exécution  du  décret  des  11 
et  13  du  courani,  sanctionné  le  15,  notifier  cette  loi  à 
M.  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé,  est  parti  le  17  de 
grand  matin  pour  Worms. 

—  Le  corps  électoral  avait  nommé  M.  Duport  président 
du  tribunal  criminel,  M.  Bigot  de  Préameneu  vice-prési- 
dent, M.  Robespierre  accusateur  public ,  et  M.  Dandré 
substitut  de  l'accusateur  public.  Sur  le  refus  de  MM.  Du- 
port, Bigot  de  Préameneu  et  Dandré,  le  corps  électoral  a 
nommé  M.  Pétion  à  la  place  de  président  du  tribunal, 
M.  Buzot  à  celle  de  vice-président,  et  à  celle  de  substitut 
de  l'accusateur  public  M.  Faure,  commissaire  du  roi  au- 
près de  l'un  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établis 
ù  Paris  par  la  loi  du  14  mars  1791. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bour- 
ganeuf,  chef-lieu  de  district  au  département  de  la  Creuse, 
ne  recevra  de  paquets  non  affranchis  que  de  celles  de  Pa- 
ris, de  Limoges  et  de  Guéret. 

—  M.  Jeuffroy  prévient  les  personnes  qui  avaient  sous- 
crit pour  le  portrait  de  Mirabeau  qu'elles  peuvent  l'envoyer 
retirer  chez  lui,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n°  5. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 

du  M  juin  1791. 
Le  corps  municipal  étant  informé  de  l'impossibilité  ab- 
solue où  sont  ses  commissaires  de  répondre  à  l'empresse- 
ment des  citoyens,  et  d'expédier,  avant  le  20  de  ce  mois, 
des  patentes  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  deman- 
der, a  arrêté  que  le  délai  pour  se  pourvoir  de  patentes,  fixé 
au  20  juin  ,  et  indiqué  par  son  avis  du  6  juin ,  est  et  de- 
meure prorogé  jusqu'au  30  de  ce  mois  ;  déclare  en  consé- 
quence que  les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
au  20  de  ce  mois  pour  prendre  [enrspatentes  n'encour- 
ront point  la  peine  portée  par  les  décrets,  pourvu  qu'ils  se 
soient  mis  en  règle  avant  le  1"  juillet  ;  le  corps  municipal 
arrête  en  outre  que  le  tableau  des  citoyens  qui  auront  pris 
des  patentes  sera  continué,  et  cependant  que  l'envoi  aux 
commissaires  de  police,  que  doit  en  laire  le  secrétaire-gref- 
fier, et  l'affiche  dans  les  salles  des  assemblées  primaires, 
seront  également  retardés  jusqu'au  1"^  juillet. 

u  Signé  Andelle,  vice-président  ; 
uDejoly,  secrétaire  greffier,  t 


MM.  Thomas  Gorjy  et  Thomas  Raby,  députés  extraor- 
dinaires des  citoyens  de  Brest,  terminèrent  par  la  phrase 
suivante  le  discours  prononcé  par  eux  dans  la  séance  des 
Amis  de  la  Constitution ,  de  Paris ,  du  1"  de  ce  mois  : 

B  D'excellents  patriotes,  d'habiles  marins  ont  juré  dans 
le  sein  de  notre  Société  de  ne  plus  s'éloigner  de  la  métro- 
pole tant  qu'ils  verraient  les  forces  navales  de  la  nation 
confiées  à  ses  plus  cruels  ennemis.  » 

MM.  Gorjy  et  Raby  nous  ont  invités,  par  une  lettre  du 
16  de  ce  mois,  à  substituer  cette  rédaction  à  celle  qui  est 
énoncée  dans  l'article  Paris  du  i\°  154  de  cette  feuille.  Ils 
noiisengagent  dcplusuà  annonceravec  confiance  ù  lousles 
bonsciloyensquc  la  prudence  decesbravesmililaires,  aussi 
recommandabics  par  lour  subordination  que  par  leur  ci- 
visme, leur  a  fait  éviter  plus  d'une  fois  les  pièges  affreux 
qu'on  leur  a\ail  dressés  pour  les  entraîner  dans  l'insur- 
rection ,  et  opérer  ainsi  le  licenciement  d'un  corps  dont 
iious  souhaitons  plus  vivement  que  jamais,  disent-ils,  la 
prompte  organisation.  » 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  Melun,  16  juin. 

Nous  n'avions  pas  encore  eu  connaissance  de  l'instruc- 
tion de  l'Assemblée  nationale  sur  le  payement  des  droits 
dechampart,  cens,  rentes  seigneuriales,  etc.,  lorsque  le 
directoire  du  district  a  publié  sur  le  même  sujet  l'Adresse 
Suivante  aux  citoyens  du  district. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  supprimeuit  la  dtme,  n'a 
pas"pu  et  n'a  pas  entendu  supprimer  les  champarts,  que 
l'on  peut  considérer  comme  une  sorte  de  rente  foncière  et 


l)erpétuelle;  ces  rentes,  «[ui  sont  une  représentation  des 
fonds  qui  ont  été  antérieurement  concédés ,  constituent  la 
propriété  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  et  ne  sont  (tel 
que  le  nom  l'exprime)  qu'une  part  réservée  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  champ  qu'il  a  cédé.  Ainsi,  quoique  l'ex- 
ploitation des  champarts  ressemble  à  celle  des  dîmes,  l'ori- 
gine en  est  bien  différente.  La  dîme  était  un  véritable  impôt, 
et  souvent  une  extorsion,  tandis  que  le  champart  est  la 
condition  d'un  traité  réciproque.  Il  est  vrai  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  voulu  favoriser  particulièrement  les 
cultivateurs,  a  décrété ,  le  4  août  1789 ,  que  les  champarts 
de  toute  espèce,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit ,  sont 
rachetables;  mais  elle  a  aussi  décrété  le  même  jour  que  les 
champarts  continueront  à  être  perçus  jusqu'au  rembour- 
sement qu'en  pourront  faire  les  cultivateurs  qui  y  sont  as- 
sujettis. 

u  Citoyens,  vous  feriez  un  vol  manifeste  si  vous  reteniez 
les  champarts  que  vous  devez  légilimement  payer  :  l'admi- 
nistration est  persuadée  que  vous  serez  fidèles  au  serment 
que  vous  avez  fait  d'obéir  à  la  loi;  mais  si,  contre 
son  attente,  vous  vous  coalisiez  pour  exercer  un  brigan- 
dage odieux,  pour  opposer  une  résistance  coupable  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi , 
elle  vous  prévient  qu'elle  serait  dans  la  triste  nécessité  de 
déployer,  pour  vous  réduire,  les  moyens  que  lui  donne  la 
force  publique  qui  est  à  sa  disposition,  d 

Plusieurs  corps  administratifs  ont  malheureusement 
donné,  jusqu'à  présent,  des  exemples  d'une  conduite  qui, 
suivant  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  15  de  ce 
mois,  a  beaucoup  contribué  à  favoriser  et  favorise  encore 
le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet 
important.  —  "  Chargés  par  la  constitution,  dit  l'Assem- 
blée nationale,  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
ferrage,  de  champart,  cens  ou  autres,  dus  à  la  nation, 
plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs 
fonctions  une  insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payements  de  la  part  des  redeva- 
bles de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  chez  les  redevables  des  particuliers  l'es- 
prit d'insubordination,  de  cupidité  et  d'injustice.  —  Il 
est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ;  et  si  l'on  ne 
veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une  constitution  dont 
ils  troublent  et  arrêtent  la  marche,  il  est  temps  que  les  ci- 
toyens dont  l'industrie  féconde  les  champs  et  nourrit  l'em- 
pire rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  propriété 
l'hommage  qu'ils  lui  doivent.  ■> 

Département  de  Seine-et-Oise,  —  Gonesse,  i2  juin, 

La  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  district  de 
Gonesse ,  qui  renferme  soixante-seize  municipalités ,  a 
commencé  le  20  décembre  1790.  Elle  monte,  jusqu'au 
31  mai  1791  inclusivement,  à  13  millions  815,4'i4  liv.  ; 
l'estimation  de  ces  biens  s'élevait  à  7  millions  592,398  liv. 
1  sous  5  den.  ;  la  différence  de  la  vente  à  l'estimation  est 
par  conséquent  de  6  millions  223,045  liv.  18  sous  7  den. 

La  somme  versée  sur  le  prix  des  ventes  ù  la  caisse  de 
l'extraordinaire  excède  4  millions. 

La  masse  des  biens  vendus,  monte,  comme  on  a  vu, 
ù 13,815,444  1. 

Ceux  qui  restent  à  vendre  peuvent  mon- 
ter à  environ 800,000 

Les  bois  réserves,  d'après  les  décrets, 
peuvent  être  appréciés  ù 2,000,000 

Les  droits  incorporels  sont  au  moins  de.  200,000 

L'ensemble  général  est  par  conséquent 
de 16,815,444  1. 

Quant  aux  biens  possédés  par  les  fjbriques  à  charge 
d'acquit  de  fondations,  ou  ignore  jusqu'i"»  présent  leur 
valeur. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dauchy. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   VENDREDI    17   JUIN. 

Suile  du  rapport  de  M.  Lccouteulx. 
Pour  vérifier  ce  compte  que  nous  vous  soumet- 
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tons,  il  a  fallu  voir  et  vérifier  près  de  dix  mille 
pièces  diflerentes,  dont  un  grand  nombre  présentait 
la  complication  des  parties  les  plus  dissemblables 
qu'on  puisse  imaginer  ;  et  c'est  en  parcourant  les 
opérations  diverses  d'une  caisse  subordonnée  à  celte 
complication  extrême  d'objets,  confondus  et  subdi- 
visés sous  une  multitude  de  rapports  diilérents,  qu'il 
a  fallu  distinguer,  classer  et  détailler  dans  un  ordre 
très-dilticile  à  établir,  et  dont  rien  ne  fournissait  le 
modèle  ,  c'est ,  dis-je ,  en  parcourant  ces  opérations 
embarrassées,  qu'on  peut  apprécier  l'immense  tra- 
vail et  l'exactitude  vigilante  qu'il  a  fallu  à  vos  tréso- 
riers pour  y  réussir.  MM.  les  trésoriers  ont  dû  né- 
cessairement être  forcés  de  se  livrer  à  des  travaux  , 
à  des  démarches  actives ,  et  à  une  méthode  qui  les 
rend  dignes  à  tous  égards  de  la  reconnaissance  de 
cette  Assemblée. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  vous 
rappeler  le  patriotisme  des  dames  parisiennes, 
femmes  et  filles  d'artistes,  qui  se  présentèrent  à 
votre  séance  du  7  septembre  1789.  L'offrande  qu'elles 
vinrent  faire  alors  détermina  ,  par  leur  exemple  ,  le 
généreux  mouvement  qui  a  valu  à  la  patrie  les  dons 
dont  nous  venons  de  vous  donner  le  compte,  et  qui , 
peu  de  temps  après,  par  la  direction  que  vous  lui 
avez  donnée,  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances ,  a  décidé  cette  contribution  patriotique  dont 
le  produit ,  sans  doute  ,  aurait  été  plus  sccourable 
si  tant  d'intérêts  froissés  par  les  circonstances,  si  la 
diversité  d'intentions  qu'elles  ont  fait  naître  n'a- 
vaient pas  empêché  la  générosité  française  de  pren- 
dre ce  noble  développement  dans  lequel  M.  Necker 
avait  tant  de  confiance ,  et  que  son  cœur  ne  mécon- 
naît pas  dans  l'amertume  de  la  juste  douleur  à  la- 
quelle il  s'abandonne  dans  son  dernier  écrit. 

Vos  commissaires  me  chargent  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sont  quittes  et  dé- 
chargés jusqu'au  18  avril  1791  envers  la  nation  ,  en 
versant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
269,676  livr.  10  sous  4  den.,  formant  le  reliquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mains  ,  conformément 
au  compte  général  desdits  dons  patriotiques,  visé  et 
arrêté  au  18  avril  de  la  présente  année,  par  les 
commissaires  du  comité  des  finances;  ledit  compte 
sera  remis  au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  l'effet  que  les  fonds,  les  titres, 
les  journaux  et  le  bureau  de  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques soient  transférés  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

"  11.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  rentrées  dans  la  caisse  des  dons 
patriotiques  depuis  l'arrêté  du  18  avril ,  de  surveil- 
ler la  ren)ise  et  la  réunion  totale  de  cette  caisse  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  de  lui  proposer  les 
dispositions  ultérieures  qui  pourront  accélérer  la  li- 
quidation des  objets  existants  provenant  des  dons 
patriotiques. 

«  m.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  de  por- 
ter en  dépense ,  dans  l'arrêté  du  compte  ordonné  par 
l'article  précédent,  la  somme  de  1,200  liv.  qui  sera 
payée  aux  deux  commis  employés  exlraordinaire- 
ment  à  la  révision  des  titres ,  pièces  et  journaux  des 
dons  patriotiques  ,  à  l'apurement  du  compte  général 
qui  lui  est  présenté  par  les  commissaires  du  comité 
des  finances  et  à  sa  confection. 

"  IV.  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons 
patriotiques ,  signé  par  les  trésoriers  de  cette  caisse , 
visé  et  arrêté  par  les  commissaires  du  con)ité  des  fi- 
nances ,  et  du  procès-verbal  de  la  remise  et  réunion 
totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  sera  déposé  aux  archives.  » 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  a  MM.  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques,  et  à  M.  Guillot,  huis- 
sier de  l'Assemblée  iiationale,  pour  h-  zcle  qu'il  a 
mis  dans  la  vente  des  bijoux  compris  dans  les  dons 
patriotiques. 

—  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibération  la  cin- 
quième section  du  code  pénal ,  concernant  les  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  confiés. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  1er.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou 
fonctioimaire  public  quelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la 
disposition  lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  perception  d'une  conlribuliou 
légitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  dix  années. 

«Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  contri- 
bué à  l'exécution  desdits  ordres  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  prison. 

"H.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tionnaire public  quelconque  ,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposi- 
tion lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécution  d'un 
jugement,  mandat  ou  ordoimance  de  justice,  ou 
d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police 
ou  de  corps  administratifs,  ou  pour  empêcher  l'ac- 
tion d'un  pouvoir  légitime ,  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  détention. 

«  Le  supérieur  légitime  qui ,  le  premier,  aura 
donné  lesdits  ordres,  en  sera  seul  responsable,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

«m.  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance 
mentionnée  aux  deux  précédents  articles  ,  il  sur- 
vient une  émeute  ,  sédition  ou  rébellion,  l'agent  du 
pouvoir  exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  articles ,  en  sera  responsable  ,  ainsi  que  des 
meurtres,  violences  et  pillages  auxquels  cette  ré- 
sistance aurait  donné  lieu  ,  et  il  sera  puni  des  peines 
prononcées  contre  les  instigateurs  des  c/Heu<<?5,  sédi- 
tions ou  rébellions ,  el  awienrs  des  meurtres,  vio- 
lences et  pillages. 

«  IV.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique 
qui,  après  en  avoir  été  requis  légitimement,  aura 
refusé  de  faire  agir  ladite  force ,  sera  puni  de  la  peine 
de  trois  années  de  détention. 

«  V.  Tcut  fonctionnaire  public  qui,  par  abus  dans 
ses  fonctions  ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquerait  les  citoyens ,  par  des  discours  pronon- 
cés dans  des  a'sssemblées  ou  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression ,  à  désobéir  aux  lois  et  autorités 
légitimes,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à 
des  crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  tji ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ces  discours  pro- 
noncés ou  imprimés  ,  il  survient  quelque  attroupe- 
ment séditieux,  meurtres,  pillages  ou  autres  crimes, 
le  fonctionnaire  public  désigné  au  présent  article  en 
sera  responsable,  et  subira  les  peines  portées  contre 
les  instigateurs  des  attroupements  séditieux  et  les 
auteurs  des  meurtres  et  pillages. 

"  VI.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  des- 
titué légalement,  tout  fonctionnaire  public  électif 
et  temporaire  qui ,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
continuerait  à  exercer  ses  fonctions,  sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  gêne. 

«  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance  ,  il 
survient  quelques  attroupements  séditieux,  il  en 
sera  responsable,  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  attroupements 
séditieux.» 

Sur  la  proposition  de  M.  Barnave ,  l'article  suivant 
est  décrété  ; 
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«VII.  Tout  membre  de  la  le'pslature  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  mnyoïniant  argent ,  présents  ou 
antres  promesses ,  trafiqué  de  son  opinou ,  sera  puni 

fie  mort.  ,        .         ,,•»»•' 

«  VIII.  Tout  autre  fonctionnaire  public ,  tout  jure 
placé  sur  la  liste  (hi  jury,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, moyennant  argent,  présents  ou  promesses, 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  t'exercice  du  pouvoir 
qu'il  tiint  de  fa  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradalioii  civique. 

«  IX.  Tout  juré ,  après  le  serment  prêté ,  tout  juge 
criminel,  tout  officier  de  police  en  matière  criini- 
nellc, qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant  argent, 
présents  ou  promesses,  trafiqué  de  son  opinion,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

«X.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  était 
comptable  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
gêne. 

«XI.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  de- 
niers ,  effets  ,  actes ,  pièces  ou  titres  dont  il  était  dé- 
positaire à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il 
exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire  ,  sera 
puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

«  Xll.  Les  coupables  mentionnés  aux  trois  précé- 
dents articles  seront  en  outre  condamnés  en  une 
amende  égale  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

"  XllI.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volon- 
tairement fait  évader  ou  favorisé  l'évasion  des  per- 
sonnes légalement  détenues,  et  dont  la  garde  lui 
était  confiée ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  gêne. 

«  XIV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public ,  tout 
préposé  à  la  perception  de  droits  et  contributions 
publiques  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  lui  ou 
par  ses  préposés,  commis  le  crime  de  concussion  , 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne.  Il 
sera  en  outre  condamné  à  la  restitution  des  sommes 
injustement  perçues. 

«  XV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  puni  de 
la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  années.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU  SAMEDI    18  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  que  les  départements  qui  n'ont  point  parti- 
cipé à  la  dernière  distribution  de  secours  seront,  à 
besoins  égaux,  préférés  dans  la  distribution  des 
6  millions  restant. 

M.  Lanjuinais  :  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  fait  la 
motion  que  le  trésor  pul)lic  cessiU  de  fournir  conti- 
nuellement des  secours  à  la  ville  de  Paris,  ,1e  renou- 
velle cette  motion,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'à  compter  du  f^r  juillet  procliairi  la  trésorerie 
nationale  ne  fournira  des  fonds  pour  aucune  des  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Camus  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proposition  ,  afin  que  l'on  constate  les  faits. 

M.  Pœgnaui.t,  de  Saint-Jcan-d'Angely  :  Lorsque 
vous  avez  privé  la  ville  de  Paris  de  ses  entrées  ,  au 
remplacement  desquelles  vous  n'avez  pas  encore 
pourvu  ,  vous  avez  ordonné  qu'il  lui  serait  fait  des 
avances  sur  le  bénéfice  qu'elle  doit  faire  dans  la 
vente  des  biens  nationaux.  Si  M.  Lanjuinais  veut  que 
vous  fassiez  cesser  le  payement  de  ces  avances  ,  il 
veut  en  d'autres  termes  que  vous  décrétiez  la  ban- 
queroute de  la  ville  de  Paris.  11  est  bien  temps  que 
les  amis  de  la  liberté  cessent  de  s'unir  à  ses  ennemis 
pour  déclamer  constamment  contre  celte  ville. 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  me  plains  pas  de  ces  avan- 
ces ;  mais  je  demande  que  le  trésor  public  ne  four- 


nisse pas  à  la  ville  de  Paris  les  dépenses  de  ses  car- 
rières, les  dépenses  de  sa  garde  soldée ,  de  ses  pa- 
vés ,  etc.  Les  autres  villes  pourvoient  elles-mêmes  à 
leurs  dépenses,  les  municipalités  même  ,  depuis  la 
suppress''^n  des  entrées,  soit  par  des  emprunts,  soit 
par  des  cctisations.  Faut-il  dire  que  plusieurs  sont 
forcées  de  suspendre  leurs  payements?  Pourquoi 
favoriserait-on  la  ville  de  Paris?  Je  demande  que  sa 
garde  soldée  soit  incorporée  dans  les  troupes  de  ligne. 

M.  Folleville  appuie  la  dernière  proposition  de 
M.  Lanjuinais. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux 
comités  militaire  et  des  finances. 

—  M.  Lepelletier  reprend  son  rapport  sur  le  code 
pénal.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

VI^  Section  du  Titre  1er. 

Crimes  contre  la  propriété  publique. 

«  Art.  1er.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait ou  altéré  des  espèces  et  mounaies  nationales 
ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
celles  contrefaites  ou  altérées  ,  à  leur  exposition  et 
à  leur  introduction  dans  l'empire  français,  sera  puni 
de  la  peine  de  mort. 

«  11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie  ,  d'a- 
voir contribué  scieii.inent  à  la  contrefaction  ,  à  l'ex- 
position desdits  pa"  iers  et  à  leur  introduction  dans 
l'empire  français  ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

"  m.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  la  peine  de  quinze 
années  de  chaîne. 

«IV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contre- 
fait le  timbre  national  sera  puni  de  douze  années  de 
chaîne. 

«  V.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à  marquer  lor  et  l'argent ,  et  de 
toutes  les  marques  apposées  ,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  sur  toutes  espèces  de  marchandises,  sera  puni 
de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

Titre  II. 
Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

PREMlîiRE   section. 

Crimes  et  attentats  contre  les  personnes. 

«Art.  1er.  En  cas  dhomicide  commis  involon- 
tairement ,  par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la 
négligence  ni  de  l'imprudence  de  celui  qui  l'a  com- 
mis, s'il  est  prouvé  qu'il  l'a  été  ,  il  n'existe  point  de 
crime  ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ,  ni 
même  aucune  action  civile. 

«  II.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement , 
mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de  crime  ; 
l'accusé  sera  acquitté;  mais  il  sera  en  ce  cas  statué 
par  les  juges  sur  les  dommages  et  intérêts ,  et  sur  les 
peines  correctionnelles  ,  suivant  les  circonstances. 

"  111.  En  cas  d'homicide  légal  ou  d'homicide  légi- 
time ,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine ,  ni  même  aucune  action 
civile. 

«  IV.  L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  auto- 
rité légitime. 

«  V.  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
(ju'il  est  indispensablement  nécessité  par  la  défense 
naturelle  de  soi-même  ou  d'autrni.  » 

M.  Muguet:  Des  nouvelles  qui  viennent  d'arriver 
de  Bastia  nécessitent  des  mesures  urgentes  :  le  fana- 
tisme y  a  fait  les  mêmes  efforts  que  dans  nos  dépar- 
tements ;  ses  succès  y  ont  été  plus  faciles  par  le 
voisinage  de  ritalic.  Oo  y  a  profité  du  temps  des  Ro- 
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galions  pour  une  procession  extraordinaire,  à  la- 
quelle les  prêtres  ont  assisté  les  piods  nuds .  le  cru- 
cilixà  la  main,  etsedonnantla  discipline.  {Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche:  Les  malheureux  !  )  Cette 
procession  a  e'té  suivie  de  violences  exercées  contre 
les  membres  du  d('paitement,  dont  la  plupart  ont 
été  réduits  à  s'fMubarquer  de  lorce.  Les  séditieux  se 
sont  emparés  de  la  citadelle.  Je  me  bornerai  à  vous 
faire  lecture  de  l'arrêté  du  département  de  Corse,  et 
de  la  protestation  de  la  conumnie  de  Dastia,  qui 
veut  maintenir  l'ancien  état  des  choses  relativement 
au  clergé. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Ue  de  Corse. 

Porta,  le  î>  juin  J7'J1, 
«  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  allons  vous  faire 
part  de  rinsurrection  arrivée  à  Baslin.  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  ont  su  allumer  la  torche  du  fanatisme  pour 
soulever  le  peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement  re- 
belle à  la  loi.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer  un 
exemplaire  du  procès-verbal  dressé  par  les  habitants  de  la- 
dite ville,  qui  est  un  témoigfnage  authentique  de  leur  ré- 
bellion. Nous  allons  vous  faire  le  récit  de  l'affaire  telle 
qu'elle  s'est  passée.  Les  habitants  de  Bastia,  auxquels  nous 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  l'éection  du  nouvel 
évêque,  avaient  pour  quelque  temps  caché  leur  dépit  et 
étaient  restés  dans  un  calme  apparent.  Mercredi  dernier 
au  malin,  ils  prirent  prétexte  du  jour  des  Rogiilions  pour 
faire  une  procession.  Toute  la  ville  intervint  à  cet  acte  ap- 
parent de  religion  ;  les  moines  la  corde  au  cou,  les  hom- 
mes et  les  lemmes  généralement  allant  nu-pieds,  quelques- 
uns  traînant  des  chaînes  de  fer,  d'autres  se  donnant  des 
coups  sur  le  dos  avec  deslames  de  fer,  et  criant  tous  :  «Vive 
notre  religion  I»  Cela  siiflit  pour  échauffer  tous  les  esprits; 
ce  fut  le  signal  de  la  révolte.  Le  lendemain ,  2  du  courant, 
des  femmes  fanatiques  se  portèrent  dans  la  cathédrale  ,  et 
voulaient  placer  les  armoiries  de  M.  Verclos,  ci-devant 
évèque  de  Mariana  et  Accia,  qu'on  avait  ôlées  après  l'é- 
lection du  nouvel  évêque  du  département.  Les  mêmes  fem- 
mes se  portèrent  ensuite  à  la  nlai^on  du  nouvel  évêque, 
enfoncèrent  les  portes  pour  entrer  dans  sa  maison  ;  mais 
elles  se  retirèrent  à  la  vue  de  quelques  personnes  armées 
qui  étaient  dans  ladite  maison.  Dans  ce  moment  elles  se 
saisirent  du  mai  qui  avait  été  planlé  à  la  porte  de  l'évêque 
lors  de  son  élection,  le  Iraînèrenl  à  la  Marine,  et  le  brûlè- 
rent. Tous  ces  actes  préliminaires,  qu'on  peut  appeler  des 
fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des  précaution';.  Le 
directoire  du  département  s'assembla,  pria  la  municipalité 
de  s'assembler,  lui  écrivit  et  lui  remontra  que  la  tranquil- 
lité publique  était  en  danger,  et  lui  insinua  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  tout  désordre ,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. 

«  Le  corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du  directoire, 
et  nous  assura  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Ensuite  le 
peuple  se  réunit  en  as-^emblée,  à  deux  heures  de  relevée. 
Prévoyant  que  le  fanatisme  du  peuple  allait  éclater,  nous 
eûmes  recours  à  M.  Boni,  commandant  les  troupes  de  li- 
gne en  Corse,  pour  que  la  troupe  fût  sous  les  armes,  et 
que  les  portes  de  la  citadelle  fussent  fermées.  Ce  comman- 
(lant,  sous  prétexte  de  se  rendre  le  pacificateur  du  peu- 
ple, différa  l'exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
faite;  le  peuple,  en  attendant,  réuni,  nous  envoya  une 
députation  pour  nous  engager  à  envoyer  une  dépulalion 
de  deux  membres  à  la  salle  de  l'assemblée.  Nous  nous  re- 
fusâmes ù  cette  proposition ,  protestant  que  nous  ne  pou- 
vions pas  adhérer  à  leurs  demandes,  qui  n'étaient  rien 
moins  que  contraires  ù  la  loi.  La  dépulalion  de  l'assera- 
bKesc  retira,  et,  nonobstant  nos  protestations,  dressa  le 
procès-verbal  de  demandes  que  vous  trouverez  consigné 
dan»  l'acte  de  rébellion  que  nous  vous  adressons.  Le  peu- 
ple, après  l'assemblée,  se  porta  en  grand  nombre  ù  la 
place  de  la  citadelle.  M.  Boni ,  qui  avait  adhéré  à  notre  de- 
mande de  faire  mettre  la  troupe  sous  les  armes,  n'avait 
pas  voulu  se  prêter  à  faire  fermer  les  portes.  Le  peuple  était 
par  conséquent  le  maître  de  la  citadelle,  et  il  ne  larda  |)as 
à  se  porter  à  des  excès.  Invité,  par  le  Irompelle  envoyé  do 
la  part  de  la  municipalité,  à  prendre  les  armes  vers  les  onze 
beurcs  du  soir,   il  s'attroupa  autour  de  la  maison  de 


M.  Arena,  faisant  fonctions  de  procureur  général-nyndic, 
tira  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres,  et,  après  s'être  Siisi 
de  sa  personne  cl  de  son  fils,  les  fit  embarquer  tous  les 
deux  ,  par  la  force,  sur  un  bateau ,  pour  les  porter  en  Ita- 
lie ,  après  leur  aveu  fjit  csiiuycr  les  insultes  les  plus  outra- 
geantes. 

a  Le  lendemain  la  fureur  populaire  se  tourna  contre 
M.  Panattieri,  si.crétaire  général  du  dépailcment;  le  peu- 
ple, se  portant  en  foule  à  sa  maison,  se  saisit  également 
de  lui,  et  le  fil  embarquer  avec  M.  Buonarotti,  un  des 
commis  au  bureau  du  déparlement.  Nous  devions  nous  at- 
tendre à  de  pareilles  insultes,  et,  pour  les  éviter,  nous  pri- 
mes le  parti  de  prendre  la  fuite,  après  avoir  délibéré  entre 
nous  de  nous  réunira  la  Porta,  chef-lieu  du  disiricl  de  ce 
nom.  Nous  prîmes,  d'eux  d'entre  nous,  le  prétexte  de  nous 
promener,  et  sortîmes  de  la  ville,  d'un  culé,  MM.  Cealili 
et  Pietri  ;  de  l'autre,  M.  Mathei  s'embarqua,  déguisé  en 
habit  de  marinier.  Nos  confrères  ne  nous  ont  pas  encore  re» 
joints;  nous  les  attendons  ici  demain.  Voilù  le  récit  de  la 
conduite  scandaleuse  des  habitants  de  Bastia.  Le  général 
Paoli  se  trouve  à  Ajaccio  ;  nous  l'atlenduns  ici  de  retour 
dans  peu  de  jours.  Après  que  nos  confrères  se  seront  réu- 
nis à  nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de  venger, 
lant  qu'il  dépendra  de  nous ,  l'insulte  faite  ù  la  loi  par  ce 
peuple  de  rebelles.  Nous  espérons  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquera pas  dans  l'intérieur  du  déparlement;  mais,  en  at- 
tendant, c'est  le  secours  de  l'Assemblée  nationale  que  nous 
implorons,  et  c'est  ù  vous,  qui  êtes  les  représentants  du 
département,  h  le  solliciter  auprès  d'elle. 

•  C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manque,  et  c'est  préci- 
sément celle  force  maritime  qui  est  nécessaire  pour  s'em- 
parer de  la  ville.  Nous  nous  flattons  d'avoir  assez  de  force 
de  terre  pour  l'attaquer;  el,  de  concert  avec  la  force  de 
mer ,  nous  espérons  venger  l'outrage  fait  à  la  loi ,  et  donner 
en  même  temps  uu  exemple  qui  impose  ù  tout  le  départe- 
ment. Nous  allons  éciire  par  un  bateau  extraordinaire  au 
directoire  du  déparlen)ent  du  Var  pour  faire  cliangei  la  di- 
rection des  bateaux  de  pnsle  qui  partent  de  Toulon  ou 
d'Antibcs,  et  pour  les  adresser  à  Saint-Florent;  nous 
avons  pris  même  la  précaution  d'écrire  au  même  directoire 
et  au  trésorier  à  Toulon  pour  faire  suspendre  l'envol  de  la 
somme  de  /510,0001iv..que  vous  nous  avez  annoncé  par  le 
dernier  courrier. 

«Les  admiinstrafeurs  eottipàsant  le  directoire  du 

département  de   Corse  : 
0 Signé  Pompe  Paoli,  Colonnat,  Lagat,  Jadei; 

Mastagli,  commis-seoétairc.  » 

Procès-verbal  dcl'assemblèe  générale  des  habitants 
de  Bastia,  chef-lieu  du  déparlement  de  Corse, 
tenue  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Jean- 
Baptisle  de  Terravecchia  ,  le  2  de  juin  de  l'an- 
née de  grâce  1791,  e<  de  la  deuxième  année  de  la 
liberté. 

•  La  pluralité  des  habitants  de  cette  cité,  se  pré- 
valant des  droits  accordés  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  concernant  l'organisation  des  muni- 
cipalités, après  l'a  vis  donné  aux  olliciers  municipaux, 
s'est  rassemblée  à  l'effet  de  délibérer  sur  diverses 
demandes  à  faire  à  l'Assemblée  nationale,  principa- 
lement à  l'égard  de  la  détermination  manifestée  par 
ce  peuple  de  vouloir  conserver  intacte  la  religion 
de  ses  ancêtres,  et  l'obéissance  absolue  au  Saint- 
Siège  apostolique  romain.  Après  que  rassend)lée  a 
eu  de  vive  voix  et  provisoirement  élu  pourprt'sident 
M.  Jean-Antoine  Vidau,  et  pour  secrétaire  .M.  Bona- 
venture  Paggioli,  plusieurs  membres  ont  observé 
qu'il  niaïKiuaità  cette  réunion  M.M.  les  ofliciers  nm- 
nicipaux,  et  particulièrement  les  meudires  du  direc- 
toire du  déparlement  alarmés  parcelle  convocation, 
qui  n'a  dautie  objet  que  la  cause  publique,  elle 
désir  de  faire  de  respectueuses  remo'itrances  aux  lé- 
gislateurs de  la  patrie.  En  cousétiueuce,  et  pour  dis- 
siper ces  soupçons  ,  il  a  paru  nt-cessaire  d'inviter  les 
membres  du  Jireetoire  ,  les  ofliciers  municipaux  el 
les  autres  bons  citoyens  à  se  réunir  à  rassendtice. 
Alors  l'assemblée  a  député  près  d'eux  AJM.  le  piévùi 
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Bajetta,  le  capitaine  Aletta,  Pierre-Antoine  Guerucci, 
Jean  Guaitella,  Cësarde  Petriconni,etc.,  etc. 

«Après  le  retour  des  députés  sont  venus  MM.  rabbe 
Battaro,  Tun  des  officiers  municipaux,  et  l'abbé  Se- 
midei,  procureur  de  la  commune  ,  lesquels  ont  re- 
commandé à  l'assemblée  de  procéder  tranquiUt- 
Iment,  et  de  manière  à  n'exciter  aucun  tumulte. 
m.  César  de  Petriconni,  l'un  des  députés ,  portant  la 
toarole,  a  dit  :  «  Les  membres  composant  le  direc- 
Hoire  du  département  et  le  directoire  du  district  de 
èastia  se  sont  montrés  sensibles  à  la  confiance  de 
l'assemblée,  qui  avait  député  vers  eux  pour  les  in- 
viter à  se  réunir  à  elle.  Ils  ont  témoigné  le  regret 
d'être  empêchés  par  la  loi  de  se  rendre  à  cette  invi- 
tation ;  mais  ils  assurent  le  peuple  de  Bastia  que  le 
directoire  du  département  et  celui  du  district  ne 
manqueront  pas  d'appuyer  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale les  demandes  que  la  ville  de  Bastia  croirait  à 
propos  de  faire.  » 

«L'assemblée  s'étant  trouvée  augmentée  par  un 
très-grand  nombre  de  citoyens,  et  composant  alors 
presque  la  totalité  du  peuple,  a  délibéré  immédiate- 
ment de  faire  les  demandes  suivantes  : 

"  10  L'assemblée ,  protestant  de  son  plus  profond 
respect  et  de  son  aveugle  déférence  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  constitution  civile  et  temporelle,  excepte  ce  qui 
regarde  la  constitution  du  clergé,  laquelle  devait 
rester  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  première 
convocation  générale  des  états  du  royaume;  par 
conséquent  l'assemblée  demande  la  conservation  du 
diocèse  dans  son  antique  détermination,  au  siège 
duquel  avait  été  nommé  par  le  souverain  pontife 
M.  de  Verclos,  personnage  bien  méritant  et  digne 
de  toute  vénération  et  de  tout  l'attachement  de  ses 
diocésains.  L'assemblée  demande  également  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  régulières  et  séculières ,  soient  con- 
servées. 

«  2»  L'assemblée  arrête  de  députer  sur-le-champ 
M.  Curato  de  Saint-Jean  pour  aller  en  Toscane  prier 
M.  de  Verclos,  évêque  de  Mariana  et  d'Accia,  de  se 
rendre  promptement  au  désir  ardent  qu'ont  ses  dio- 
césains de  le  voir  rentrer  dans  ses  fonctions  et  dans 
la  possession  de  son  diocèse  ; 

«  3°  Et  queM.Buonarotti,  Toscan,  établi  dans  cette 
ville,  y  exerçant  la  profession  de  gazetier,  et  ayant 
répandu  des' maximes  contraires  à  la  religion,  et 
tendant  à  inspirer  du  mépris  pour  les  ministres  des 
autels,  sera  sur-le-champ  chassé  de  la  cité. 

«Le  peuple  de  Bastia,  après  avoir  secoué  le  pre- 
mier dans  l'ile  le  joug  du  despotisme,  regarde  comme 
le  plus  grand  de  ses  avantages  d'être  Français,  et 
Français  libre,  et  proteste  de  vivre  et  mourir  tel  ; 
mais  son  attachement  pour  la  religion  de  ses  pères 
et  pour  le  Saint-Siège  apostolique  romain  l'obligea 
déclarer,  comme  il  déclare  solennellement ,  qu'il 
sera  toujours  constant  dans  les  sentiments  qu'il  vient 
de  manifester;  persuadé  que  les  pères  de  la  patrie, 
les  augusleslégislateursdo  l'empire, aprcsles grands 
bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la  Corse,  et  spéciale- 
ment la  ville  de  Bastia  ,  daigneront  y  ajouter  celui 
de  se  rendre  à  l'humble  et  instante  prière  de  tout  un 
peuple ,  au  sujet  d'une  chose  aussi  intéressante  pour 
sa  tranquillité. 

«Fait  l'an  et  le  jour  susdits.» 

{Suivent  six  pages  de  signatures.) 
M.  Muguet  :  Vous  voyez  que  l'on  est  parvenu  à 
égarer  la  grande  majorité  des  habilanls  de  Bastia. 
Ne  vous  laissez  cependant  point  alarmer  par  cette 
nouvelle  :  le  reste  de  la  Corse  est  prêt  à  marcher 
contre  cette  ville  ;  et  si  le  général  Paoli ,  aussi  pru- 
dent que  brave  ,  n'avait  arrêté  le  zèle  des  citoyens, 
la  loi  serait  vengée: 


Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
présentent. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  : 

«  10  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de  Corte,  pour 
y  tenir  provisoirement  ses  séances  ;  que  le  siège  de 
l'évêché  sera  également  transféré  dans  la  même  ville, 
saul  à  la  première  assemblée  électorale,  qui  se  tien- 
dra également  à  Corte,  à  présenter  son  vœu  au  corps 
législatif  sur  la  ville  oi'i  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus 
convenable  de  fixer  définitivement,  soit  le  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  de  l'évêché; 

«  20  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  une  augmentation  de  force  publi- 
que, et  d'une  frégate,  et  de  donner  des  ordres  au 
commandant  militaire  nommé  pour  ce  département 
de  s'y  rendre  incessamment,  lequel,  ainsi  que  le 
trésorier  militaire ,  fixera  sa  résidence  en  la  ville  de 
Corte  ; 

«  30  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
des  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le  di- 
rectoire du  département,  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que et  assurer  l'exécution  des  lois  ; 

«  40  Que  les  commissaires  prendront  des  informa- 
tions sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Corse  ,  et 
notamment  sur  la  conduite  tenue  soit  par  la  munici- 
palité de  Bastia  ,  soit  par  les  chefs  des  troupes  de 
ligne,  dans  les  journées  des  3,  4  et  5  juin,  pour, 
après  le  rapport  qu'ils  en  feront,  être  statué  par 
l'Assemblée  nationale  ce  qu'elle  jugera  convenable  ; 

«  50  Qu'il  sera  informé  par-devant  le  tribunal  de 
Corte,  auquel  l'attribution  en  est  déférée,  contre 
tous  les  auteurs  et  fauteurs  de  meurtres  et  attentats 
arrivés  en  la  ville  de  Bastia  depuis  le  29  mai  jusqu'au 
5  juin,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  en  date  du  2  juin  ; 

«  60  Que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi  pour  porterie  présent  décréta  la  sanc- 
tion.» 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au 
décret:  «  Les  commissaires,  après  avoir  rétabli  l'or- 
dre ,  recevront  aussi  les  plaintes  contre  le  départe- 
ment ,  relativement  aux  faits  antérieurs  à  ce  dernier 
événement.  "  Votre  vengeance  est  louable ,  mais 
elle  doit  être  accompagnée  d'impartialité  ;  quoique 
les  habitants  de  Bastia  paraissent  coupables,  ils  ne 
sont  cependant  pas  sortis  hors  de  toute  mesure.  (U 
s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gauche.) 
Ils  n'ont  pas  commis  de  faits  atroces. 

M. Muguet:  M.  Buttafuoco,  qui  a  paru  au  comité, 
convaincu  de  la  nécessité  de  nos  mesures,  n'aurait 
pas  dû  faire  répéter  ici  l'objection  qu'il  y  a  faite.  Les 
mots  renseignement  général,  qui  se  trouvent  dans 
le  projet  de  décret,  comprennent  tous  les  éclaircis- 
sements. Le  département  de  Corse  a  donné  des  preu- 
ves de  son  patriotisme  ;  il  ne  faut  pas  porter  contre 
lui  une  disposition  flétrissante.  (On  applaudit.) 

M.  Salicetti  :  La  plus  grande  preuve  du  civisme 
des  administrateurs  du  département  de  Corse  ,  c'est 
que  M.  Folleville  s'en  plaint.  (On  applaudit.)  Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  alarmé  de  la  rébellion  des  moines 
et  de  quelques  fanatiques  de  la  ville  de  Bastia.  Je 
sais  que,  si  le  peuple  des  campagnes  est  réduit  à  em- 
ployer la  force,  il  les  mettra  à  l'ordre.  (On  applau- 
dit.) Si,  dis-je,  il  est  réduit  à  celte  fatale  nécessité, 
il  nous  délivrera  de  celte  vermine.  (Quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauche  appiaiti'-^sent.)  Je  demande 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  soii  adopté  en 
entier.  Mon  département  est  dans  une  position  par- 
ticulière ;  il  est  éloigné  de  l'Assemblée  nationale,  et 
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il  avoisine  l'Italie.  Le  Saint-Père, par  un  oncl  de  si 
J)onld  palernolle,  nous  a  lait  proscrit  d'un  brof  parti- 
culier adressé  à  ce  qu'il  appelle  le  royaume  de 
Corse,  comme  s'il  ignorait  que  ce  n'est  plus  qu'une 
petite  partie  de  l'empire  français.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Folle- 
ville,  et  que  le  projet  de  décret  des  comités  soit 
adopté. 

!\1.  BuTTAFUOCo:  Le  département  de  Corse  est  dé- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  parla  ville  de  Bastia  ; 
toute  l'île  se  plaint  de  lui  ;  nous  avons  à  Paris  des 
citoyens  qui  ont  été  arrachés  de  leurs  lits,  embar- 
qués de  force  et  traînés  en  prison  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
contre  eux  aucune  preuve  (le  (b-lit... 

L'amendement  de  I\l.  Follcvillc  est  rejeté. 

Le  décret  du  comité  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'il  faut  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  de  son 
successeur. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Seconde  liste  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Consliliition ,  ajfjU 
liées  à  celle  de  Paris.  (Voyez  ci-devant,  n»  CO.) 

Aigues-Vives,  Alcnçon,  Alikirck,  Amboise,  Annonay,  An- 
til)cs,  Apt,  Arcis-siir-Aut)e ,  Argenton,  Argentcuil,  Arles, 
Aiihenas,  Aubusson,  Aurni,  Auxcrre,  Avranches. 

Baignes,  Bagnols,  Bapanme.Bayeux,  Beaucairc,  Baugcncy, 
Beaiisset,  Belley,  Belfort,  Belvès,  Billom,  Bischwillcr,  Blaye, 
Blérc  ,  BoMrbon-Laney  ,  Bourmoiit ,  Bourbgourg  ,  Bois- 
d'Oingt,  Bretcuil  (Oise),  Brilhac. 

<:arhaix,  Castel-Sarrasin,  Castres,  Château-Tliierry,  ChAlil- 
"!oii-!ès-Donibes ,  Charlemont,  Cologne,  Compiègne,  Condé» 
Cnndrieux,  Crémioux,  Craon,  Craponne. 

Dainviliiei's,  Digne,  Doi,  Dorât,  Dormans,  Dourdan,  Du- 
ravel. 

EculIy-lès-Lyon,  Epinal,  Etampes,  Evaux,  Evreux. 

Gannat,  Guérande,  Guéret,  Gourdon. 

Hennebon ,  ihminguc. 

.larnac.  —  Is-siir-l  illc. 

La  Bassée,  Labarthe,  La  Ciotat,  Lamballe,  Lambesc,  Lan- 
dau, Landerneau,  Laon,  Le  Cateau-Cambrésis,  Le  Donjon, 
Le  Quesnoy,  Lecloure,  Lcsparre,  Ligny,  i"ilc-de-Ré,  Tiie- 
Jourdain,  Limoux ,  Loin  (la  Vendée),  Lombez ,  Loiidun, 
L'Oye  (Chcilcnfiy). 

AJalicorne,  Mâne,  Marennes,  Maringues,  Marmande,  Mar- 
tel, Maubeugc,  Meyssac,  Wczin,  Milhaud,  Mirande,  Moissac, 
Moneontour,  Montdidier,  Montélimart,  Monlliimin,  Monflan- 
((uin,  Monlluçon,  Montoiieu,  Montrichard,  Moulins,  Mugron, 
IMnrat. 

Nérac,  Nevers,  Ncw-Brisack,  Kogaro,  Nontron,  Noyon. 

Ornans,  Orival. 

Pamiers,  Paimbœuf,  Péronne,  Ploërmel,  Pont-Aiidemer, 
Ponl-du-Château,  Font-Sainl-Esprif,  Port-Louis. 

Qnimpcrlé. 

îlabasleins,  Rosni,  Romorantin,  Rostrenen. 

Saintes,  Saint-Agnan,  Sainl-Ccré,  Saint-Ciar-de-Lomagnc, 
Saint-Claude,  Sainl-Ciiamont,  Saitit-Denis  près  Paris,  Saint- 
Dié,  Saint-Esprit-lès-Bayonne,  Saint-Girons,  Saint-Jean-dc- 
Losne,  Sainte-Marie-aux-Slines,  S;iint-Paul,  Saint-Pol  (Pas- 
de-Calais),  Saint-Servan,  Saint-Thiébault,  Saint-Trivier,  Sa- 
lins, Salviat,  Sarlat,  Saulicu,  Sedan,  Séez,  Sennecy,  Soissons, 
Stenwoorde. 

Tain,  Tartas,  Teste  de  Bnch,  Tiiiers,  Tonneins,  Tourne- 
eoitpe,  Tournon,  Tourniis,  Troye,  Turenne. 

Valcncc-sur-.... ,  Vannes,  Varenncs  (Argonne),  Vatin, 
Vervins,  Weissenibourg  ,  Vendôme,  Verdun  ^Dllubs),  \  ic- 
Fczensac,  Vierzon,  Vitre,  Vitry-ie-Français,  Viviers. 

Total,  185. 

Liste  des  Socivtcs  admises  à  la  correspondance. 

Société  Populaire,  à  Lyon;  —  de  Clrrmont-Ferrand,  aux 
Carmes;  —  du  club  du  Cal'o  National,  .à  Bordeaux  ;  —  de  la 
section  de  la  Bibliolbèi[uc ,  à  Paris;  —  de  la  section  des 
Thermcà  de  Julien,  à  Paris;  —  des  Indigents,  rue  Jacob,  ù 


Paris;  —  des  Droit?  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  ci-devaot 
auxCordcliers,  à  Paris;  —  de  la  section  do  Saiiite-Geneviève, 
à  Paris  ;  —  de  lEgalité,  section  de  Nolre-Damr-,  à  Paris  •  —I 
Fraternelle,  aux  Minimes,  à  Paris;  —  des  Elèves  de  la  Con- 
stitution, rue  Mézieres,  a  Paris;  — des  Nomophiles,  rue  Saint- 
Antoine,  à  Paris;  —  Fraternelle  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
auv  Jacobins,  rue  Saiiit-llonoré ,  à  Paris;  — de  la  Révolu- 
tion, à  Londres.  {La  troisième  liste  incessamment. 


THHATRE  PHANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

On  a  donné  avec  un  succès  complet,  mercredi  dernier,  ù 
ce  théâtre,  l'Intrigue  épistotaiie ,  comédie  en  cinqactrs  et 
en  vers,  de  M.  Fahre  dEglantine.  Cet  auteur,  dont  la  répu- 
tation repose  déjà  sur  des  ))ases  solides,  avait  prouvé  par  plu- 
sieurs ouvrages  du  plus  haut  genre  qu'il  connaît  parfaitement 
les  eiïets  de  la  scène,  qu'il  possède  l'art  de  développer,  de 
soutenir  des  caractères,  et  de  les  présenter  d'un  st\  le  éner- 
gique et  vigoureux.  Il  a  voulu  prouver  dans  cette  dernière 
production  qu'il  n'entend  pas  moins  bien  la  comédie  pure- 
mr-nt  d'intrigue.  Celle-ci  est  très-compliquée  et  cependant 
fort  claire  ;  les  situations ,  toutes  plus  comiques  l'une  que 
l'autre,  y  sont  pressées  avec  beaucoup  de  rapidité.  Il  y  peint 
aussi  avec  une  vérité  parfaite  le  caractère  d'un  peintre  en- 
thousiaste de  son  art,  et  qui  produit  l'efTel  le  plu»  piquant  et 
le  plus  singulier.  Nous  ne  pouvons  suivre  celle  intrigue  dans 
ses  développements  nombreux.  Les  pièces  de  ce  genre  ne  se 
prêtent  point  à  l'analyse.  Ce  serait  amortir  la  curiosité  de 
ceux  qui  n'ont  pas  vu  l'ouvrage  ,  et  leur  rendre  par  consé- 
quent un  mauvais  service.  Nous  tâcherons  de  lexciler  au 
contraire  en  leur  afTirmant,  au  moins  suivant  notre  opinion, 
que  depuis  longtemps  le  théâtre  n'a  offert  aucun  ouvrage 
aussi  original ,  aussi  véritablement  comique.  Le  Philinte  du 
même  auteur  n'a  obtenu  qu'un  succès  d'estime;  nous  croyons 
que  l'Intrigue  épisiolaire,  non  moins  digne  d'estime,  est  faite 
pour  attirer  en  même  temps  l'aflluencc  des  spectateurs. 

Cette  pièce  esttrès-bien  jouée.  SP''  Lange  y  montre  beau- 
coup de  linessc  et  de  sensibilité;  M.  Grandmesnil,  le  plus  ex- 
cellent peut-être  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  joué  les  rôles  à 
manteau,  y  développe  tout  sou  talent.  On  connaît  (ont  le  co- 
mique de  M.  Dngazon,  chargé  du  rôle  du  peintre  :  il  n'a  pas 
besoin  d'éloges.  Lesautres  acteurs,  dans  des  rôles  secondai- 
res, ont  puissamment  concouru  a  l'efTet  général.  Il  ne  fau- 
drait pas  beaucoup  de  pièces  de  ce  genre  pour  donner  à  ce 
théâtre,  même  dans  la  comédie,  toute  la  consistance  à  la» 
quelle  il  prétend  avec  tant  de  droits. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Ouverture  de  la  Soirée  orageuse,  arrangée  pour  le  clave- 
cin ou  le  forlé-piano,  avec  accompagnement  de  violon,  ad 
libitum,  par  M.  Lemière.  Prix  :  1  liv,  JOsous.  A  Paris,  chez 
M.  Frère,  marchand  et  graveur  de  musique,  passage  du  Sau- 
mon. 

On  trouve  chez  le  même  une  complainte  de  M.  B*** ,  tué 
dans  une  émeute  hC**,  avec  accompagnçmen!  deforté-piaao 
ou  harpe. 


GEOGRAPHIE. 

La  Fr/ince  comparative ,  ou  Parallèle  de  s'a  division  atf 
cicnne  h  sa  nouvelle  en  auaire-vingt-trois  drpartrmenU, 
carte  dressée  pour  l'intelligence  de  son  iiistoire  et  celle 
de  ses  provinces  supprimées;  par  M.  JVloithey,  ingénieur- 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  La  Harpe, 
n"  109.  Prii  :  30  sous,  au  trait  ;  "G  sous,  lavée  et  coloriée. 

Cette  carte,  qui  est  en  même  temps  hydrographique,  non» 
a  paru  aussi  utile  que  néeesMirc  aux  personnes  (|ui  désirent 
des  connaissances  sur  ^hi^loire,  la  géographie  et  la  naviga- 
tion intérieure  do  la  Fr-incc. 

On  trouvera  chez  le  même  auteur  le  Dictionnaire  bjfdro» 
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graphique  de  la  France,  ouvrage  qui  manquait  à  notre  géo- 
graphie. Prix  ;  4  liv.  10  sous ,  et  5  liv. ,  avec  la  carte  com- 
parative. 


I  MVKES   NOUVEAUX. 

Instructions  patriotiques  et  mililaires  pour  la  garde  na- 
tionale, contenant  les  Droits  de  l'Homme,  avec  l'explication 
(le  chaque  article;  un  abrégé  général  cto  l'ordonnance  de 
1776,  concernant  l'exercice;  la  manière  de  se  servir  utile- 
ment de  son  fusil,  de  le  démonter,  de  le  remonter,  le  nom  et 
l'usage  des  principales  pièces  qui  composent  le  mécanisme 
de  la  platine;  quelques  détails  sur  le  service  intérieur  des 
casernes,  avec  des  extraits  d'ordres  donnés  par  l'état-major 
général  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  parisienne 
Jusqu'au  i"'  avril  1791  ;  par  M.  Laresche.  Prix  :  24  sous, 
broché  ;  et  36  sous,  relié.  A  Paris,  chez  M.  Varin,  libraire, 
rue  du  Petit-Pont,  au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  n"  22. 

Correspondance  d'un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Angleterre,  sur  les  événements  de  1789,  1790, 
et  jusqu'au  4  avril  1791;  1  vol.  in-8°  de  480  pages.  Prix: 
4  liv.  4  s.  A  Paris,  chez  MM.  Desenne  et  Gattey,  libraires, 
au  Palais-Royal,  d°^  1  et  14. 

Cet  ouvrage  contient  une  histoire  rapide  de  la  révolution, 
depuis  l'ouverture  des  états  généraux  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Mirabeau;  l'énumération  des  causes  qui  l'ont  amenée  et 
produite;  une  critique  du  Courrier  de  Provence  ;  un  examen 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ;  de  l'influence  de  J.-J. 
Bousseau  sur  la  révolution  ,  et  l'analyse  de  la  nouvelle  con- 
stitution française. 

—  Vues  philosophiques  sur  la  religion.  A  Paris,  chez  M.  Be- 
lin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves. 

Etat  militaire  de  la  France  pour  l'année  1791 ,  par  M.  Rous- 
sel. A  Paris,  chez  M.  Onfroy  ,  libraire  ,  rue  Saint-Victor, 
n*  11. 

Cette  édition  est  remarquable  par  les  grands  changement» 
que  le  militaire  a  éprouvés. 

Nicodème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacijique ,  parle 
cousin  Jacques,  représentée  pour  la  97'  fois  le  22  mai  1791. 
A  Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  no39; 
et  chez  l'auteur,  au  bureau  d'abonnement  des  Nouvelles 
Lunes,  rue  Phélippeaux,  n"  15  ;  et  au  théâtre  lyrique,  rue 
de  Bondi. 

Voici  déjà  la  seconde  édition  de  cette  pièce  remplie  d'es- 
prit et  de  gaîté.  Elle  est  imprimée  sur  beau  papier,  et  avec 
les  caractères  de  M.  Didot;  ce  qui  la  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons,  qui  se  vendent  1  liv.  16s., 
tandis  que  l'édition  que  nous  annonçons  ne  coûte  que  24  s. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique. — Aiij.  la  3'  représenta- 
tion de  Castor  et  PoUux. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  9«  représentation 
'Je  Marias  à  Minturnes,  suivi  de  Nanine. 

Théatre-Italif.n.— Auj.  la  5'  représentation  d'Adélaïde 
et  Mer  val,  précédée  de  Biaise  et  Babet, 

Théatbe-Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui 
Brutus,  tragédie;  suivie  du  Procureur  arbitre^  en  un 
acte. 

En  attendant  Jean-sans-Tcrrc ,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  la  5'  représcnlalion  de 
Encore  des  Mcneckmcs ;  et  CHistoirc  universelle,  opéra- 
folie,  et  /ImcliCt  ou  le  Couvent. 

Théâtre  df  Mademoiselle  Montansieu  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Ir  Sourd,  ou  CAtibcrgc  pleine,  eu  3  actes  ; 
précédée  des  Noces  cu'^d-.'jises,  opéra  en  2  uclcs. 


Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.,  pour  la  derniùre  fois, /ePu^iVisme,  ou  la  lutte  def 
Anglais;  f'énus  pèlerine,  et  le  ballet  des  Derviches;  la 
tourneuse  et  les  sauteurs;  l'Usurier  gentilhomme,  avec 
un  divertissement.  Pour  petite  pièce,  la  Valise  perdue  ; 
C  Habit  ne  fait  pas  C  homme:  les  Jardiniers  galants.  On 
commencera  par  le  Malade  jaloux,  elle  pas  de  trois  anglais. 

N.  B.  Ce  spectacle  ne  se  fera  plus  insérer  dans  les  Peti' 

ies-Affiches. 

AmciguComioue,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
4'  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison ,  comédie  en  3 
actes;  précédée  de  Clmpromptu  de  campagne,  et  des  Fa- 
canccs  des  Procureurs  ;  le  Maréchal  des  Logis,  et  un  di- 
vertissement. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxhall  d'été,  boulevard  Saint-Martin,  —  Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique ,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances ,  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Aujourd. 
la  1"  représentation  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des 
Tyrans,  tragédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  la  Fausse 

Agnès. 

En  attendant  la  Feuille  des  Bénéfices, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  1" 
représentation  du  Curé  amoureux,  ou  le  Mariage  de» 
Prêtres  ;  la  Feinte  par  amour,  et  la  Folle  Gageure, 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l' HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

N.  B.  Les  payements  des  lettres  N  et  0  ont  été  acquittés 
ces  jours  derniers.) 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam 45  | 

Hambourg 230  \ 

Londres 23  I.  i 

Madrid 18  I.  13  s 


Cadix 181.  12  s. 

Gênes IIA  J 

Livourne 123 

Lyon,  Pâques  .  .     au  pair 


Bourse  du  i8  juin. 

Actions  des  Indes  de  2,b00  liv  ,  ...  .       2277  ,,  80,  85 

Portions  de  1600  liv 1450 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /i57,  56 

Erjprunl  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  .      2  *,  i  b.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  1784 11^,  7,  12  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  ^b 

—  sans  bulletins 5l> 

—  Sorties,  en  viager 12  ^,  13  b 

Bulletins 90,  91 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .     1295,  96,  98,  99, 1300, 1299 

95,  98,  97 
Caisse  d'escompte  .    4065,  70,  75,  80,  82,  84»  88,  92, 100 

4095,  98 

Demi-caisse 2038,  40,  45,  46 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris CSO,  85,  82 

Emprunt   do  nov.  1787,  i"!  4  p.  î 900 

—  de  80  millions,  d'iioùt  1789  ...     2  ;,  j,  î,  |,  |  b 
Assur,  conlrclesinc   .  .     613,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  10 

—  rie 715,  14,  16,  17,  18,  17,  19,  20 
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Lundi  20  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  leZ\  mai. — L'empereur  a  enfin  décidé  que  la 
chancellerie  de  Transylvanie  demeurera  séparée  de  celle 
de  Hongrie,  et  que  les  affaires  du  gouvernement  de  celte 
principauté  y  seront  toutes  portées.  —  S.  M.  a  nommé  mi- 
nistie  actuel  d'Etat  le  comte  Paul  Palfy,  et  donné  la  place 
de  chancelier  de  Hongrie  au  comte  de  Czicliy. 

Le  prince  Ypsilanii,  ancien  hospodar  de  la  Moldavie, 
que  les  troupes  de  l'empereur  avaient  fait  prisonnier  et  con- 
duit à  Briinn  ,  vient  d'être  rais  en  liberté  :  on  mande  ici 
qu'il  se  propose  d'aller  à  Jassy. 

L'esprit  de  mécontentement  se  renouvelle  dans  plusieurs 
districts  de  la  Hongrie  ;  on  a  lieu  de  croire  que  la  nouvelle 
constitution  de  Pologne,  et  surtout  les  prérogatives  qui 
ont  été  données  ù  lu  bourgeoisie,  excitent  l'envie  d'une 
certaine  classe  du  peuple  hongrois.  Le  gouvernement  prend 
les  mesures  les  plus  actives  pour  prévenir  des  troubles.  On 
assure  qu'après  la  moisson  on  formera  plusieurs  camps, 
sous  prétexte  d'instruire  les  troupes. 

Ratisbonne ,  te  31  mai.  —  L'électeur  de  Mayence,  com- 
me on  sait,  fait  proposer  à  la  diète  de  l'Empire  des  ques- 
tions à  l'occasion  des  réclamations  de  plusieurs  princis  et 
Etats  de  l'Empire  possessionnés  en  France,  qui,  si  elles 
étaient  adoptées  dans  le  sens  de  l'électeur,  entraîneraient 
l'Empire  à  des  mesures  extrêmes,  qui  seraient  peut-être 
impolitiques;  des  considérations  sérieuses  ont  déterminé 
plusieurs  grands  Etats  à  ne  rien  brusquer.  Le  baron  de 
Borie,  ministre  comitial  pour  l'Autriche,  a  même  présenté 
d'autres  propositions  qui  sont  infiniment  plus  modérées, 
et  qui  tendent  à  amener  les  choses  à  des  termes  de  conci- 
liation; la  Saxe  électorale  a  pris  ce  dernier  système.  On 
verra,  sous  quelques  semaines,  le  parti  que  prendra  l'Em- 
pire germanique. 

De  Francfort,  te  6 juin,  —  Le  baron  d'Horix,  référen- 
daire à  la  chuncellerie  de  l'Empire  à  Vienne ,  vient  d'y  pu- 
blier un  ouvrage  qui  fuit  beaucoup  de  sensation  :  il  a  eu  le 
courage  d'entreprendre  de  prouver  que  tout  citoyen  alle- 
mand ,  né  libre,  est  en  droit,  en  vertu  de  cette  liberté, 
de  prétendre  à  tous  les  emplois  et  bénéfices  quelconques; 
que  les  lois  constitutionnelles  de  l'Empire  lui  assurent  cette 
faculté,  et  que  le  droit  exclusif  qu'invoque  la  noblesse  en 
sa  faveur  pour  la  possession  des  bénéfices  dans  de  grands 
chapitres  est  destitué  de  fondement,  et  ne  repose  que  sur 
une  opinion  erronée  qu'on  a  eu  scia  de  consacrer  par  l'i- 
gnorance des  temps. 

De  Hambourg,  le  6  juin, —  Ou  écrit  de  Rostock  que  le 
roi  de  Suède  et  sa  suite  y  sont  arrivés  le  2  de  ce  mois,  et 
que  de  là  ils  doivent  continuer  le  voyage  par  Brunswick, 
pour  se  rendre  ù  Aix-la-Chapelle. 

Le  chevalier  de  Bourgoing,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  près  les  princes  et  les  Etats  du  cercle  de  la  Basse- 
Saxe,  est  revenu  ici  de  Paris. 

M.  de  Bischoffwerder,  en  qui  le  roi  de  Prusse  a  mis  une 
confiance  toute  particulière,  a  quitté  Berlin  pour  se  rendre 
de  nouveau  à  Dresde.  On  présume  que  sa  mission  est  re- 
lative à  la  nouvelle  constitution  de  la  Pologne,  par  laquelle 
la  maison  électorale  de  Saxe  est  appelée  à  la  couronne. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  29  mai.  —  Le  roi,  avant  de  partir,  a 
notifié  son  voyage  par  la  dépêche  suivante  : 

«Nous  Gustave,  etc.,  savoir  faisons  que  différentes  at- 
taques qu'a  essuyées  notre  santé,  et  qui  ont  leur  source 
dans  les  fatigues  de  la  guerre,  auxquelles  nous  avons  été 
exposé  pendant  trois  canip;igncs  consécutives,  nous  ont 
convaincu  que,  d'après  le  conseil  des  médecins,  un  voyage 
aux  eaux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Spa  nous  serait  avantu- 

V  Série,— Tome  f'ilh 


geux  pour  prévenir  toutes  les  suites  dangereuses,  et  pour 
rétablir  nos  forces,  moyennant  l'assistance  divine;  que,  dé- 
sirant que  les  affaires  publiques  du  royaume  aient  leur 
cours  ordinaire,  nous  en  avons  confié  le  soin  à  notre  cher 
fils,  le  prince  royal ,  afin  qu'à  l'exemple  du  grand  roi  dont 
il  porte  le  nom,  il  puisse  prendre,  dès  sa  tendre  jeunesse, 
les  fonctions  de  la  dignité  éminenie  à  laquelle  sa  naissance 
l'appelle.  Avec  S.  A.  R.  nous  avons  nommé  en  même  temps 
les  personnessuivanles,  savoir:  lessénatcurs  comte Wacht- 
meister,  Oxenstiern,  et  Bonde;  le  grand-chambellan  et 
général  major  baron  Gustave  Armfeld,  le  président  baron 
Knulh,  et  le  secrétaire  d'Etat  Frank.  Notre  gracieuse  vo- 
lonté et  nos  ordres  ù  nos  fidMes  sujets  et  à  nos  officiers  su- 
périeurs et  inférieurs  sont  donc  qu'ils  obéissent  à  tout  ce 
que  cette  administration  leur  ordonnera  et  leur  enjoindra 
(le  notre  part.  » 

POLOGNE. 

De  f^arsovie,  te  i."juin.  —  On  commence  aussi  à  exa- 
miner à  la  diète  les  grands  abus  qui  se  sont  établis  succes- 
sivement pour  concentrer  à  perpétuité  des  fortunes  im- 
menses dans  des  familles  au  grand  détriment  de  l'Etat  ; 
de  ce  nombre  est  l'établissement  des  majorais;  on  les  a 
attaqués  avec  succès  dans  la  séance  du  24....  Le  prince 
Antoine  Suikowski  a  été  autorisé  à  vendre  une  partie  de 
ses  biens  de  famille  soumis  au  majorât,  pour  payer  ses 
dettes. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  tribunaux  de  la  diète  a  été 
décrété  dans  les  séances  du  17  et  du  19  de  ce  mois.  — On 
a  nommé  aussi  une  commission  qui  doit  examiner  les  tra- 
vaux de  la  dernière  dépulatioîi  des  affaires  étrangères. 

On  a  formé  ici  un  club  politique  dans  lequel  on  discu- 
tera toutes  les  matières  qui  seront  proposées  à  la  diète. 

Le  gtMiéral  Oginski  a  fait  passer  dans  ses  terres,  en  Li- 
thuanie,  huit  familles  d'artistes  et  d'ouvriers  qui  sont  ar- 
rivées de  France. 

On  mande  de  Pétersbourg  que  les  besoins  extraordinai- 
res de  l'Etat  ont  déterminé  l'impératrice  à  établir  une  con- 
tribution extraordinaire  de  6  millions  de  roubles.  Cette 
somme  se  trouvera  dans  une  augmentation  de  capitation 
de  30  copecks  par  tête  d'homme  ,  et  dans  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  f'eau-de-vie.  —  On  écrit  aussi  que  les  régi- 
ments de  la  garde  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  se 
rendre  dans  la  Livonie 

ITALIE. 

De  Turin ,  leil  juin.  —  Il  vient  de  se  faire  ici  un  moa- 
vement  auquel  tout  le  peuple  a  pris  part.  Voici  ce  qui  l'a 
causé.  Le  magistrat  de  la  police,  muni  d'un  ordre  arbi- 
traire, a  fait  enlever  un  jeune  étudiant  à  l'université.  Il 
paraît  que  les  ennemis  de  ce  jeune  homme  sont  des  gens 
de  mauvaise  vie.  L'étudiant  était  conduit  en  plein  jour 
avec  ignominie,  non  dans  une  maison  de  correction  ,  non 
dans  une  prison  ordinaire,  mais  dans  une  maison  infa- 
mante, comme  était  la  maison  de  Bicêtre  à  Paris.  On  dit 
que,  dans  sa  roule,  il  a  parlé  au  peuple,  et  qu'il  a  excité 
son  indignation  et  sa  pitié. 

Le  lendemain  tous  les  étudiants  (de  toutes  les  Facultés) 
se  sont  rassemblés.  Ils  ont  député  au  magistrat ,  ensuite  au 
maire  de  la  ville  pour  redemander  leur  camarade  ;  mais, 
n'ayant  reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes,  furieux 
ils  ont  entraîné  le  peuple  dans  leur  querelle.  Alors  la  foulo 
s'est  portée  à  l'holel  de  la  police,  ou  la  mairie,  où  tout  a 
été  dévasté  en  un  instant.  Déjà  les  troupes  avaient  reçu 
Tordre  de  marcher.  L'infanterie  étant  rangée  en  bataille  ; 
les  jeunes  étudiants  ont  menacé  les  officiers,  le  pistolet  ù  la 
main  ,  et  gagné  les  solduts  par  leur  éloquence.  Mais  la  ca- 
valerie qui  arrivait  ne  s'est  pas  montrée  d'humeur  à  favo- 
riser le  peuple.  On  a  vu  l'instant  où  les  deux  partis  allaient 
se  charger.  Le  roi, qui  était  ù  la  campagne,  est  promptement 
averti;  il  accourt  et  se  montre.  Il  est  personnellement  ai- 
mé. Sa  présence,  ses  discours,  ses  promesses  calment  les 
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esprits La  multitude  demandait  deux  choses:  qu'on 

fît  retirer  les  troupes,  et  qu'on  lui  livrât  l'officier  public 
et  les  accusateurs  du  jeune  étudiant  indignenient  empri- 
sonné. On  promet  de  ne  leur  taire  aucun  mal.  Le  roi  ci^de 
donc;  les  soldats  se  retirent,  et  les  quatre  personnes  sont 
livrées.  Alors  les  chefs  des  étudiants  s'en  emparent.  On  les 
conduit  avec  avanie  devant  le  palais  de  l'université,  où  ils 
font  amende  Lonorable;  l'oflicier  de  police  lui-même,  en 
chemise  et  pieds  nus ,  baise  le  seuil  de  la  porte  du  parais, 

en  face  d'un  écbalaud  dressé  seulement  pour  la  peur 

Tout,  dans  ce  moment,  paraît  rentrer  dans  l'iordre;  mais 
la  secousse  a  été  violente,  et  le  gouvernement  est  eu  peiue. 


FRANCE. 


MUNICIPALITE. 


De  Paris,  —  Translation  de  Voltaire  d  Paris,  le  li  juillet. 

On  connaît  la  lettre  que  M.  Villette  écrivit,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  à  M.  le  maire  de  Paris, 
pour  qu'à  la  vente  de  l'abbaye  de  Scellières,  oii  les  cendres 
de  Voltaire  étaient  déposées,  la  municipalité  les  réclamùt. 
On  sait  que  plusieurs  paroisses  se  disputèrent  l'honneur 
de  les  avoir,  et  qu'enfin,  d'après  une  pétition  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Charron,  officier  municipal, 
il  a  été  décrété  qu'il  serait  rendu  aux  cendres  de  Voltaire 
des  honneurs  publics,  et  qu'elles  seraient  déposées  dans  le 
monument  destiné  à  conserver  celles  des  grands  hommes. 

Ces  détails,  dont  M.  Charron  lui-même  a  rendu  compte 
au  directoire  du  département,  le  4  de  ce  mois,  forment 
la  matière  d'un  rapport  d'après  lequel  ce  corps  adminis- 
tratif a  pris  l'arrêté  suivant,  sur  la  translation  de  Voltaire. 

«  M.  Charron,  officier  municipal,  a  représenté  au  direc- 
toire qu'avant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 
mai  dernier,  et  sanctionné  le  15 ,  qui  ordonne  que  le  corps 
de  Voltaire  sera  transféré  de  l'abbaye  de  Scellières  dans 
l'église  paroissiale  de  Rorailiy,  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  dudil  lieu ,  il  avait  été  chargé  par  la  munici- 
palilé  des  opérutions  préliminaires  à  la  translation  de  Vol- 
taire ;  il  a  rendu  compte  au  directoire  du  travail  qu'il  avait 
préparé  à  ce  sujet,  et  dans  lequel  il  embrasse  tous  les  dé- 
tails de  l'entrée  triomphale  de  Voltaire  dans  Paris,  et  de 
la  fête  nationale  qui  pourrait  avoir  lieu  à  cette  occasion. 

«  Le  directoire,  approuvant  le  plan  et  les  mesures  qui 
ont  été  soumises,  nomme  M.  Charron  pour  continuer,  en 
qualilé  de  son  commissaire  spécial,  les  soins  qu'il  s'est  déjà 
donnés  à  cet  égard.  Il  lixele  jour  de  la  fête  au  lundi  /[juil- 
let, et  charge  la  municipalité  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions d'ordre  et  de  police  qu'une  telle  circonstance  rend 
nécessaires  dans  Paris. 

«  Signé  Anson,  vice-j)résideiit;  Blondel,  secrétaire. 

Les  cendres  de  Voltaire  seront  portées  dans  un  char  orné 
d'allégories  relatives  au  génie  des  arts,  et  traîné  par  quatre 
chevaux  blancs  presque  nus,  couverts  d'une  simple  dra- 
perie brodée  aux  couleurs  nationales.  Il  sera  suivi  des  Mu- 
ses et  des  Arts  personnifiés;  des  jeunes  filles,  des  enfants 
vêtus  de  blanc,  précéderont  la  statue  qui  doit  lui  être  éle- 
vée; des  chœurs  de  musiciens  accompagneront  celte  mar- 
che, dont  le  cortège  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes;  le 
bataillon  des  enfants  ;  la  députation  des  collèges;  un  corps 
de  musique  ;  les  députations  des  clubs  et  Sociétés  patrioti- 
ques; cent  quatre-vingNdouze  députés  des  sections;  un 
corps  de  musiciens;  lis  artistes;  les  gens  de  lettres,  les 
académies,  lycée,  musée,  i-tc.  ;  corps  de  musique  et  de 
tambours;  les  quarante-huit  juges  de  paix  ;  les  tribunaux 
et  leurs  huissiers;  MM.  les  députés  de  l'assemblée  électo- 
rale ;  une  députation  de  l'armée  parisienne  ;  le  con?eil  gé- 
néral de  la  commune;  le  département  et  ses  huissiers; 
gardes  de  la  prévôté,  ministres  du  roi,  gardes  de  la  pré- 
vôté; députés  du  corps  législatif;  grand  corpsde musique; 
le  char;  le  procureur  général-syndic  et  le  commissaire  à  la 
translation;  tambours;  les  vétérans;  musique;  groupe 
d'artistes;  députation  des  théâtres  ;  troupes  de  femmes  vê- 
tues de  blanc,  ayant  une  couronne  de  roses  sur  la  tête, 
une  ceinture  bleue,  et  portant  des  guirlandes  et  des  cou- 


ronnes; groupe  déjeunes  gens  portant  des  enseignes,  sur 
lesquelles  seront  écrites  des  pensées  de  Voltaire  ;  chœurs  de 
musiciens  chantant  les  strophes  d'un  hymne  à  Voltaire; 
groupe  d'artistes  enveloppant  la  statue  de  Voltaire,  fuite 
par  M.  Houdon;  corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Ce  magnifique  cortège  partira  le  A  juillet  matin  du  bou- 
levard Saint-Antoine,  suivra  les  boulevards  jusqu'à  la  place 
de  Louis  XV  ,  le  quai  des  Tuileries,  le  Ponl-Pvoyal ,  le  quai 
Voltaire  :  station  devant  la  maison  de  M.  Charles  Villette  : 
le  cortège  suivra  le  quai  Voltaire,  les  rues  Daupîiine,  de  la 
Comédie  et  du  Théâtre-Français,  la  rue  des  Fossés  de  M.  le 
Prince,  la  place  Saint-Michel,  la  rue  Sainte-Hyacinte  ,  la 
porte  Saint-Jacques,  la  place  du  Panthéon  français  ou  de 
la  nouvelle  Sainte-Geneviève. 

(  Article  de  M.  Peucket.  ) 

Département  de  la  Drôme.  —  Moniélimart,  iOjuin, 

Environ  cent  quarante  hussards  du  5'  régiment  sont  ar- 
rivés ici  hier  à  midi.  Une  partie  doit  se  porter  sur  les  fron- 
tières du  Comiat,  l'autre  restera  à  Montélimart.  Un  esca- 
dron est  en  garnison  à  Chabeuil,  prêt  à  se  rendre  aux 
ordres  de  M.  d'Espeyrori,  commandant.  —  Suivant  les  der- 
nières nouvelles  du  camp  de  Monleux,  il  y  a  eu  une  fer- 
mentation considérable  dans  l'armée.  Le  général  Jourdan 
a  été  sur  le  point  de  terminer  sa  carrière  comme  son  pré- 
décesseur le  général  Patrix.  On  le  garde  à  vue,  dit-ou, 
dans  Monteux. 

Département  de  la  Moselle.  —  Metz,  iQjuin. 

Sur  la  pétition  du  directeur  général  des  douanes  natio- 
nales du  département,  le  directoire  vient  d'arrêter  provi- 
soiremint  qu'il  sera  établi  dans  cinquante-six  municipali- 
tés, désignées  sur  la  frontière  dudit  département,  des 
bureaux  pour  le  service  de  l'administration  des  douanes 
nation;ile<;. 

De  Tliionville ,  iO  juin,  —  Une  partie  des  troupes  au- 
trichiennes  qui  étaient  dans  les  Pays-Bas  se  porte  du  côté 
de  Luximbourg,  et  de  là,  en  suivant  la  frontière  fran- 
çaise, dirige  sa  roule  vers  le  Brisgau,  où  doit  aussi  se 
rendre  le  régiment  de  Schrœder,  actuellement  en  garnison 
à  Inspruck,  dans  le  Tyrol.  On  prétend  que  l'empereur  a 
fait  faire  ce  mouvement  à  ses  troupes  d'après  l'invitation 
delà  diète  de  Ratisbonne,  et  pour  donner  du  poids  à  la 
discussion  qui  sera  entamée  le  20  juin  sur  les  affaires  d'Al- 
sace. » 


GEOGRAPHIE. 

Atlas  national  et  général  de  la  France,  divisé  en  ses  dé- 
partements, formant  la  nouvelle  division  du  royaume,  suivant 
les  nouvelles  observations  de  l'Académie  royale  dos  Sciences. 
A  Paris,  chez  M.  Desnos,  libraire,  ingénieur-o^cographe  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques;  au  Globe ,  n»  254. 
Prix  :  12  liv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Daucliy. 

SÉIANCE   DU   SAMEDI   AU  SOIR. 

M.  Merlin  fait  lecture  dti  procès-verbnl,  dresse'  par 
la  imiiiicipalile'  de  Cainbr;ii,  des  troubles  arrives 
dans  cette  ville  le  13  de  ce  mois.  —  L'Asscnd)lee 
charge  son  comité  des  rapiiorts  de  lui  rendre  compte 
de  ces  faits  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Robespikrre:  Je  demande  le  renvoi  an  comité 
des  rapports  d'une  autre  aflaire  également  importan- 
te. Vous  ne  croiriez  pas  que,  dans  un  temps  où  l'on 
parie  de  justice  et  de  liberté,  on  exerce,  à  peu  de 
distance  de  cette  capitale,  presque  sotis  vos  yctix, 
les  plus  horribles  vexations  contre  les  citoyens.  Les 
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habitants  de  Brie-Comte-Robert  sont  expose's  depuis 
longtemps  aux  insiiltos  d'un  corps  de  troupes  qui  y 
est  en  garnison.  Hdcemment  encore,  au  milieu  de  la 
nuit,  on  a  arraclié  de  leurs  lits  plu<;iciirs  citoyens, 
hommes  et  l'emmes,  on  les  a  garrottes,  nuitiie's,  traî- 
nés en  prison.  Les  auteurs  de  ces  violences  sont  les 
chasseurs  de  Hainaut,  e'gares  par  des  suggestions 
perfides,  favorisés  même  par  les  oiliciers  munici- 
paux, dont  l'élection,  si  les  lois  eussent  été  obser- 
vées avec  sévérité, vous  eût  déjà  c-lé  dénoiuu'e  comme 
l'ouvrage  de  la  violence.  Il  n'est  pas  possible  de 
souffrir  que  de  tels  désordres  sid)sistent  plus  lotig- 
temps,  et  il  serait  malheureux  de  réduire  les  patrio- 
tes à  la  nécessité  de  repousser  l'oppression  par  la 
force.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité des  rapports. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  BouHXÉ ,  di'pulé  de  Brie-Comle-Rohert:  Je 
ne  dois  pas  laisser  subsister  l'imjjression  défavorable 
qu'on  a  cherché  à  répandre  sur  le  compte  dos  chas- 
seurs de  Hainaut.  Je  crois  (]ue  les  faits  ipii  vous  ont 
été  dénoncés  se  réduisent  à  peu  près  à  ceci  :  il  y  a  eu 
dans  cette  ville  plusieurs  insurrections;  c'est  en 
vertu  de  vos  décrets  que  les  chasseurs  de  Hainaut  y 
ont  été  envoyés,  et  que  le  tribunal  de  Melun  a  étë 
chargé  de  faire  des  informations.  11  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  chasseurs  n'ont  fait  qu'exécuter  des 
décrets  de  prise  de  corps  décerni-s  par  le  tribunal. 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean-d' Angely : 
11  est  bien  temps  enhn  que  la  tranquillité  publique 
s'établisse,  que  les  lois  reprennent  leur  vigueur,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale protéger  les  autours  des  insurrections.  Si, 
après  que  les  tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on 
ose  dénoncer  comme  oppresseurs  des  hommes  qui 
ont  eu  le  courage  d'exécuter  la  loi  avec  fermeté,  la 
tranquillité  publique  pourra  donc  être  impunément 
troublée!  (On  applaudit.)  Je  demande  que  cette  af- 
faire ne  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  que 
dans  le  cas  où  il  serait  remis  sur  votre  bureau  dos 
pièces  justilicatives  et  signées,  soit  par  les  individus 
plaignants,  soit  par  le  membre  de  l'Assemblée  qui  a 
fait  la  dénonciation. 

M.  MuKiNAis  :  Je  demande  à  M.  Robespierre  s'il 
fait  l'apprentissage  de  son  emploi  d'accusateur  pu- 
blic. 

M.  Robespierre:  C'est  en  qualité  de  membre  de 
l'Assemblée  nationale  que  je  lui  expose  des  faits  qui 
intéressent  essentiellement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  publi(|uc  ;  je  n'ai  pas  parlé  sur 
cet  objet  sans  avoir  entre  mes  mains  des  pièces  pro- 
pres à  déterminer  l'homme  le  plus  prudent.  S'il  suf- 
îisaitd'entendre  après  moi  un  mcnd)ie  de  l'Assem- 
blée, donner  pour  toute  réponse  qu'il  est  probable 
que  les  violences  dont  j'ai  parlé  ont  été  conunises  en 
vertu  d'un  jugement  ;  s'il  sullisait,  pour  vous  empê- 
cher d'examiner  cette  affaire,  qu'un  autre  après  lui 
vînt  nous  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  à  défendre  des 
opprimés;  qu'il  vînt,  pour  jeter  de  la  délaveur  sur 
l'homme  qui  n'a  fait  que  renqdir  un  devoir  rigou- 
reux, alh'guer  les  mots  d'ordre  public  et  d'insurrec- 
tion ;  si  l'Assemblée  enfin, applaudissantà  ces  décla- 
mations, faisait  pencher  la  balance  de  la  justice  en 
faveur  des  opjjressours  contre  les  opprimés,  je  serais 
du  moins  heureux  d'être  déchargé  dune  tache  péni- 
ble que  beaucoup  d'autres  n'eussent  pas  osé  entre- 
prendre. Mais  j'espère  que  l'Assemblée  sentira  com- 
bien il  serait  indigne  do  son  caractère  de  refuser  par 
une  aussi  révoltante  partialité,  d'examiner  les  plain- 
tes des  opprimes.  Je  lui  lais  observer  que  je  tiens  à 
la  main  des  plaintes  signées  par  plusieurs  centaines 
de  citoyens,  et  que  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  vous  faire  présenter  les  détails  de  celte  affaire  par 


l'organe  du  comité  des  rapports,  que  la  malveillance 
dont  je  ne  cesse  d'éprouver  les  t(Mnoigiiages.  Mais  je 
méprise  ce  système  d'oppression  et  les  inculpations 
continuelles  qu'on  cherche  à  répanrlre  contre  ma 
conduite  et  mes  princifies.  J'en  appelle  au  tribiuial 
de  l'opinion  publicpu-;  il  jugera  entre  mes  détrac- 
teurs et  moi.  Pour  revenir  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  je 
dis  que  je  ne  demande  rien  autre  chose  sinon  que 
l'Assemblée  vérifie  les  faits,  et  que  pour  s'y  opposer 
il  faudrait  prouver  qu'ils  sont  faux. 

M.  Varin  :  Vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  des 
rapports  l'examen  de  la  procédure  criminelle  que 
vous  ont  apportée  les  juges  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  viens 
vous  présenter.  Quatre  lettres  écrites  au  curé  et  aux 

vicaires  de  la  paroisse  de ,deux  autres  aux  mar- 

guiîiiers  f  t  aux  Confrères  de  la  Charité  de  la  même 
paroisse,  tel  a  été  le  fondoment  de  cette  procédure. 
Le  17  avril  dernier,  le  conseil  miuiicipal  prit  l'arrêté 
de  dénoncer  ces  lettres  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
corps  administratifs  et  à  l'accusateur  public.  La 
plainte  fut  rendue  le  2  mai  ;  les  informations  sont  du 
4  juin  et  jours  suivants.  Voici  l'extrait  de  la  plainte 
de  l'accusateur  public  : 

«  L'accus;iteur  public  a  l'honneur  de  vous  remontrer 
que,  par  votre  ordonnance  du  20  avril  dernier,  vous  avei 
ordonné  que  les  deux  It-Ures  écrites  par  le  cardinal  Laro» 
chefoucauld,  l'une  aux  marguiliiers,  l'autre  aux  Confière» 
de  la  Charité  de  cette  paroisse,  seraient  déposées  au  greffe 
du  tribunal.  Votre  ordonnance  a  été  exécutée;  les  lettres 
ont  été  dépo-ées  près  du  tribunal,  ainsi  qu'elles  suivent  : 

Premihe  lettre,  adressée  aux  Confrères  delà  Charité, 
—  I!  est  de  mon  devoir  d'cclairer  votre  religion,  en  tous 

annonçant  que  MM ,  qui  viennent  de  s'immiscer  dans 

les  fonctions  de  curé  et  de  vicaire  de  votre  paroisse,  exer- 
cent des  pouvoirs  qu'ils  n'ont  pas.  Je  viens  de  leur  inter- 
dire la  confession  et  la  prédication ,  excepté  dans  le  cas 
de  mort.  Les  absolutions  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
donner  par  la  suite  sont  de  nul  effet.  Je  vous  prie  de  com- 
muniquer cette  lettre  aux  iiabitanls  de  la  paroisse,  et  de 
leur  faire  savoir  que  je  ne  négligerai  rien  pour  prévenir 
l'erreur  dans  laquelle  on  voudrait  les  induire....» 

Deuxième  lettre ,  adressée  aux  marguiliiers.  —  «Il  est 
de  mon  devoir  d'éclairer  votre  religion  en  vous  apprenant 

que  M.M exerceiil  dans  la  paroisse  des  pouvoirs  qu'ils 

n'ont  pas.  Je  viens  de  leur  interdire  la  confession  et  la  pré- 
dication, etc.  Je  vous  prie  de  commuuiquer  cette  lettre 
aux  habitants  de  la  paroisse.» 

a  II  paraît  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies  dans  une 
seule  enveliippe,  contre-signée  du  timbre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  que  M.  Larochcfoucauld  a  fait  parvenir  de 
pareilles  lettres  à  plusieurs  habitants.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  y  voir  l'intention  de  troubler  l'ordre  public  et  d'a- 
larmer les  consciences  en  faisant  croire  au  peuple  que  les 
prêtres  qui  jouissent  de  leur  c mfiunce  n'oni  aucun  pou- 
voir, que  leurs  absolutions  sont  nulles.  Elles  sont  un  at- 
tentat contre  la  loi,  puisque  M.  le  cardiual  LarocheFou- 
cauld,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit,  élait 
déchu  de  tout  pouvoir;  et  quand  même  il  aurait  prêté  son 
serment,  elles  seraient  encore  une  infiaclion  formelle  à 
la  loi;  elles  sembleraient  méconnaitre  la  nouvelle  diNision 
du  royaume,  puisque  la  paroisse  ù  laquelle  elles  ont  été 
écrites  ne  dépendait  plus  de  la  juridiction  de  son  diocèse.  • 

Voici  l'extrait  de  l'information: 

«  Premier  icmoin.  — M.  Cnchard,  vigneron,  l'un  des 
marguiliiers  de  la  paroisse,  dépose  que  le  vendredi,  15  avril 
dernier,  il  a  reçu  par  la  poste  un  paquet  adressé  aux  mar- 
guiliiers; que  ce  paquet  renfermait  trois  IcUres  l'une  jiour 
le  curé,  l'autre  pour  Us  vicaires,  la  troisième  pour  lui;  a 
ajouté  reconnaître  l'original  déjiO'^é  au  greffe,  etc. 

Il  Deuxième  icmoin.  —  RL ,  vicaire  de  la  paroisseï 

dépose  que,  le  15  avril  dernier.  M,  Dachard,  marguillieff 
lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larochcfoucauld, 
poitantci's  mots:  «Je  suis  surpris  que  vous  vous  soyeï 

«  introduit  dans  la  paroisse  do Je  vous  interdis  toutes 

tt  foDClious  ecclésiastiques ,  et  je  prendrai  toutes  sortes  de 
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«  mesures  pour  empêcher  que  les  paroissiens  vous  recon- 
«  naissent...» 

a  Troisième  témoin.  —  M.  Guicher,  vicaire  de  la  même 
paroisse,  a  dit  qu'il  lui  avait  été  remis  une  lettre  de  M.  La- 
roclu'foucauld,  portant  :  «  Je  ne  sais  comment  vous  avez 

«  osé  vous  insinuer  dans  la  paroisse  de Je  vous  pré- 

11  viens  que  je  vous  interdis  la  confession  et  la  prédication, 
..  non-seulement  dans  ladite  paroisse  mais  dans  toute  l'é- 
«  tendue  du  diocèse  de  Rouen.  Je  prendrai  les  moyens  les 
«  plus  efficaces  pour  ne  pas  laisser  ignorer  aux  paroissiens 
«  la  nullité  de  votre  ministère,  n 

(I  (hialriême  témoin.  —  M.  Thomassin  a  dit  n'avoir  d'au- 
tre connaissance  du  fait  sinon  que  M...,  prévôt  de  la  Cha- 
rité, lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld  ,  etc.;  et  a  dit  en  reconnaître  l'original....  » 

a  Cinquième  témoin.  —  M.  Marchand  a  dit  avoir  reçu , 
le  15  d'avril  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  le  cardinal  Larochefoucauld,  portant  que  les  nou- 
veaux curés  et  vicaires  sont  interdits,  etc.,  et  avoir  remis 
ladite  lettre  en  original  à  la  municipalité 

a  Sixième  témoin.  —  M ,  curé,  dépose  avoir  reçu, 

le  31  mai  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal  Larochefoucauld,  l'interdisait  de  toute  fonc- 
tion ecclésiastique  dans  son  diocèse,  l'avertissant  qu'il  ne 
négligerait  rien  pour  empêcher  des  innovations  si  contrai- 
res aux  droits  de  l'épiscopat;  que  la  prudence  suggérant 
au  déposant  d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal,  il 
garda  le  silence;  que,  le  15  avril  il  en  reçut  une  nouvelle 
lettre,  qui  lui  fut  remise  par  le  marguillier,  dans  laquelle 
le  cardinal  lui  dit  que  sa  conduite  est  contraire  aux  lois 
de  l'église,  qu'il  l'interdit;  que  son  ministère  est  nul  dans 
sa  paroisse;  qu'il  ne  négligera  rien  pour  que  la  religion  de 
ses  paroissiens  ne  soit  point  surprise;  ajoute  le  déposant 
que,  considérant  que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex- 
citer des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  tendait  à  alar- 
mer les  consciences,  et  qu'elle  était  une  infraction  aux 
lois  de  l'Etat,  il  a  pris  le  parti,  le  16  avril,  de  le  dénoncer 
à  l'Assemblée  nationale,  etc.  » 

Voici  les  délits  qui  font  l'objet  de  la  procédure.  Le 
tribunal  a  en  conséquence  chargé  deux  de  ses  membres 
de  venir  déposer  sur  votre  bureau  une  expédition  de 
la  procédure,  et  de  vous  prier  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  et  vous  déclarer  que  l'opinion  du  tribunal 
était  qu'il  y  avait  lieu  à  décréter  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld d'ajournement  personnel.  Votre  comité  n'a 
pas  jugé  que  vous  pussiez  avoir  dans  cette  alfaire  une  opi- 
nion autre  que  celle  du  tribunal  ;  les  circonstances  qui 
vous  entourent  suffisent  pour  vous  en  faire  sentir  l'impor- 
tance. Des  lettres  pareilles  ù  celles  que  vous  venez  d'enten- 
dre ont  été,  duns  la  plupart  des  départements,  l'origine  et 
la  cause  de  tous  les  troubles.  Vous  avez  jusqu'ici  espéré 
que  l'indulgence  ramènerait  à  la  soumission  delà  loi  tous 
ceux  qui  s'en  seraient  écartés,  et  vous  aviez  droit  d'y 
compter;  mais  l'expérience  vous  prouve  que  l'indulgence 
n'arrête  pas  ceux  à  qui  d'anciens  préjugés  ont  fait  croire 
qu'ils  étaient  étrangers  aux  lois,  comme  aux  intérêts  de 
leurs  patrie.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  le 
président  interpellera  M.  le  cardinal  Larochefoucauld, 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  est  auteur  des  lettresdontvous 
avez  entendu  la  lecture. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune,  où  il  fait  de  longs 
cflorts  pour  obtenir  la  parole. 

M.  i,E  CARDINAL  LAnocHEFOucAULD  :  Je  de'clarc 
que  j'ai  écrit  les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
lues,  et  je  suis  persuadé  que  ce  qu'on  vous  a  lu  est 
conforme  à  l'orii^inal. 

M.  LE  RAPPoiîTEun:  En  conséquence  de  cette  décla- 
ration, le  comité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardi- 
nal Larochefoucauld. 

M.  Larochefoijcauld-Liancourt  :  L'hommage 
que  vient  de  rendre  à  la  vérité  M.  le  cardinal  Laro- 
chel'oucauld  est  une  preuve  de  sa  délicatesse;  mais 
il  aurait  pu  ajouter  que  ses  lettres  sont  du  15  avril 
et  du  6  mai,  et  que  ce  n'est  que  le  4  ou  le  5  mai  que 
l'évêque  de  Versailles  a  été  installé.  Or  M.  Laroche- 
l'oucauld  a  pu  ignorer,  le  6  avril,  que  le  4  ou  le 
'j  M.  l'évcque  de  Versailles  avait  été  installé  quoique 


n'ayant  pas  prêté  le  serment ,  il  devait  continuer 
provisoirement  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
remplacé.  Or  il  n'a  été  remplacé  dans  le  siège  de 
Rouen,  par  l'abbé  Charrier,  que  le  15  mai.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  croire  qu'il  soit 
jamais  dans  les  idées  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld d'exciter  des  troubles  (on  murmure) ,  et  je 
pense  qu'il  doit  être  agréable  à  l'Assemblée  de  lui 
faire  voir  qu'il  est  possible  de  regarder  sous  un  jour 
favorable  la  conduite  d'un  homme  que  quatre- 
vingts  ans  de  vertus  font  respecter,  et  qui,  étant 
l'homme  qui  a  le  plus  souffert  dans  la  révolution, 
n'a  jamais  cessé  de  garder  sa  sérénité  ordinaire. 
D'après  cela,  je  pense  qu'en  rendant  justice  au  zèle 
du  tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye,  l'Assemblée 
peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

M.  Muguet  :  L'on  propose  d'une  manière  indi- 
recte d'approuver  une  infraction  à  la  loi.  Comme 
membre  du  comité  des  rapports,  j'essaierai  de  jus- 
tilier  son  avis.  Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
respect  qui  est  dû  à  la  conduite  publique  et  privée 
de  M.  Larochefoucauld  ;  mais,  nous  l'avons  éprouvé 
depuis  la  révolution,  la  vie  passée  n'est  pas  un  ga- 
rant de  la  conduite  actuelle  d'un  homme.  L'esprit  de 
parti  peut  égarer  jusqu'à  la  vertu  même.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  le  premier  sentiment  doit  porter 
à  excuser  un  homme  que  quatre-vingts  ans  de  ver- 
tus ont  illustré;  mais  le  caractère  de  juge  dont  nous 
nous  revêtons  doit  nous  faire  écarter  toute  considé- 
ration particulière.  Nous  devons  rendre  justice  à 
l'homme,  mais  examiner  le  fait  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Or  il  est  de  fait  que  M.  Laroche- 
foucauld n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise,  le  6  mai, 
puisque  le  3  mai  l'évêque  de  Versailles  a  été  instal- 
lé. Lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  de  jeter  des 
doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  exercés  par  des 
prêtres  en  vertu  de  vos  décrets. 

Je  n'interpréterai  point  ses  intentions  ;  je  le  croi- 
rai, si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  préjugés,  par 
de  longues  habitudes  ;  s'il  était  question  de  juger 
l'homme,  je  demanderais  moi-même  :  qui  ose  être 
l'accusateur?  Mais  il  s'agit  de  juger  un  délit  que 
vous  ne  pouvez  laisser  impuni  sans  porter  le  plus 
grand  préjudice  au  succès  de  la  constitution  civile 
du  clergé.  Faiblir  dans  cette  circonstance  serait  rele- 
ver l'audace  des  prêtres  réfractaires,  ranimer  toutes 
les  espérances  des  mécontents.  Rappelez-vous  com- 
ment votre  constitution  s'est  établie;  vous  l'avez  com- 
mencée avec  courage  ;  c'est  votre  courage  qui  l'a 
faite,  et  c'est  votre  fermeté  qui  l'achèvera.  On  vous 
attend  à  la  fin;  on  profiterait  du  moindre  mouve- 
ment de  faiblesse  ;  tin  défaut  de  force  ferait  écrouler 
votre  ouvrage.  Si  la  sensibilité  est  une  vertu  pour 
un  particulier,  elle  est  une  faiblesse  pour  uu  législa- 
teur. Permettez -moi,  en  finissant,  d'exprimer  le  re- 
gret que  j'éprouve.  (La  partie  droite  murmure.)  Je 
crois  que  ceux  qui  veulent  interpréter  mes  inten- 
tions auraientpeut-êlre  beaucoup  à  rougir  si  je  voti- 
lais  pénétrer  dans  les  leurs.  (Les  rumeurs  redoublent 
dans  la  partie  droite.  )  Je  déclare  que  je  ne  me  dis- 
simule pas  quelle  défaveur  doit  éprouver  tout 
homme  qui  voudra  accuser  M.  le  cardinal  Laroche- 
foucauld ;  mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  l'homme 
que  nous  jugeons  ;  et  si  votre  comité  a  gémi  de  voir 
le  nom  de  M.  Larochefoucauld  dans  cette  procédure, 
il  a  cru  remplir  un  devoir  rigoureux  en  vous  propo- 
sante projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis. 

M.  l'abbiî  **'*  :  Lorsque  le  tribiuial  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye est  veim  vous  dénoncer  uu  délit  qui 
tendait  à  troubler  la  tranquillité  publique  et  à  abu- 
ser le  peuple  au  nom  de  la  religion,  vous  avez  cru 
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sans  doute  qu'il  s'agissait  d'un  de  ces  délits  qui  s'élè- 
vent audacieusenient  contre  les  lois  ;  mais,  dès  que 
le  voile  a  été  levé,  vos  inquiétudes  pour  la  chose 
publique  se  sont  calmées,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire 
qu'en  rapprochant  ce  délit  du  caractère  connu  de 
l'accusé  elles  se  sont  entièrement  dissipées.  Si  la 
constitution  doit  être  renversée,  ce  n'est  pas  par  de 
tels  attentats.  Les  lettres  qui  vous  sont  lues  ne  ren- 
ferment rien  qui  soit  contraire  aux  devoirs  de  la  reli- 
gion et  de  l'honneur.  M.  le  cardinal  n'a  à  se  délèn- 
dre  que  d'une  opposition  apparente  aux  lois  de  po- 
lice; or,  pour  vous  faire  voir  que  cette  opposition 
même  n'existe  pas,  je  remonterai  plus  haut  que  n'ont 
remonté  le  tribunal  de  Saint-Germain  ,  votre  co- 
mité et  même  le  préopinant,  dont  l'opinion  n'a  con- 
sisté qu'à  enfoncer  avec  respect  le  poignard  dans  le 
cœur  d'un  homme  d'honneur.  Lorsque  tous  les  prin- 
cipes sont  changés,  lorsqu'on  a  prostitué  jusqu'au 
nom  de  la  tolérance,  toutes  les  sectes  ont  dû  devenir 
indiflércntcs  au  législateur;  vous  ne  connaissez  plus 
les  prêtres  que  comme  citoyens:  vous  ne  vous  occu- 
pez pas  des  fractions  dans  lesquelles  une  même  secte 
peut  se  subdiviser,  ni  des  querelles  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  elles. 

En  attachant  un  salaire  à  un  culte,  vous  avez  pu 
faire  passer  ce  salaire  d'un  ministre  à  un  autre,  mais 
vousji'avez  pu  faire  changer  à  votre  gré  la  contiaiioe 
publique  ;  vous  n'avez  pu  dépouiller  de  l'autorité 
spirituelle  celui  qui  ne  tenait  pas  de  vous  cette  au- 
torité. Que  toute  violence  contre  les  personnes  soit 
réprimée  par  la  loi,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'on 
ne  puisse  discuter  paisiblement  la  validité  des  pou- 
voirs de  tel  ou  tel  ministre  du  culte,  c'est  ce  qui  ne 
peut  entrer  dans  vos  principes.  Un  décret  a  dépouillé 
de  son  siège  M.  l'archevêque  de  Rouen,  après  qu'il 
y  avait  exercé  trente  ans  de  vertus.  N'ayant  pas  reçu 
de  la  puissance  temporelle  son  autorité  spirituelle, 
il  a  pu  ,  il  a  dû  croire  qu'elle  subsistait  tout  entière, 
qu'on  ne  lui  ôtait  que  les  avantages  attachés  à  la 
jouissance  temporelle.  Or  il  ne  s'agit,  dans  l'affaire 
qui  vous  est  soumise,  que  de  pouvoirs  spirituels, 
que  de  pouvoirs  intérieurs,  de  la  confession,  choses 
qui  ne  peuvent  vous  regarder.  Quoi  !  vous  avez  ap- 
plaudi naguère  l'orateur  qui  vous  disait  :  «  Il  faut 
que  l'on  puisse  dire  que  nous  sommes  schismati- 
ques,"  et  vous  méconnaîtriez  aujourd'hui  ce  prin- 
cipe! On  pourra  accuser  de  schisme  le  corps  légis- 
latif, et  l'on  ne  pourra,  sans  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  en  accuser  deux  vicaires  qui  s'introdui- 
sent dans  l'administration  spirituelle  d'une  paroisse 
sans  l'approbation  de  l'évèque!  Voulez-vous  vous 
mettre  à  la  tête  des  persécutions  qui  se  sont  déjà  si- 
gnalées par  tant  de  larmes  et  de  scandales?  Sévissez, 
et  vous  ne  ferez  qu'augmenter  la  fermentation  des 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser  dé- 
crets sur  décretP,  vous  ne  pourrez  empêcher  qu'on 
ne  discute  la  validité  des  pouvoirs  spirituels,  qu'on 
ne  s'écrive  des  lettres  particulières,  et  vous  ne  serez 
pas  plus  puissants  que  Louis  XIV,  qui ,  après  avoir 
été  l'arbitre  de  l'Europe  ,  n'a  pu  l'être  de  quelques 
jansénistes.  Lorsque  l'on  permet  la  libre  circulation 
des  écrits  les  plus  criminels  contre  l'honneur  des 
personnes ,  des  libelles  les  plus  sanguinaires  ,  ce  si- 
lence des  lois  scra-t-il  interrompu  lorsqu'il  s'agit  de 
lettres  particulières  et  d'une  simple  controverse  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  spirituels  d'un  vicaue?  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation. 

M.  LiANcouRT  :  L'Assemblée  nationale  fait  ici  les 
fonctions  de  jurés;  or,  dans  le  jugement  de  jurés, 
l'intonlion  de  l'accusé  entre  pour  quelque  chose,  et 
je  crois  que  la  vie  entière  d'un  homme  entre  avec 
avautagedans  la  balance  d'un  pareil  jugement. 


M.  CiiABiiOLD  :  Le  délit  ne  consiste  pas  nniqup- 
ment  dans  les  lettres  (|ui  ont  été  écrites,  mais  dans  la 
publicité  (jui  devait  lein-  être  donnée.  Il  est  évident 
que  l'objet  de  cette  publicité  était  de  soulever  le  peu- 
ple contre  le  pasteur  légitime.  Même  dans  le  cas  où 
,V1.  Larochefoucauld  aurait  ignoré  l'installation  de 
M.  l'évèque  de  Versailles  ,  il  aurait  enfreint  les  lois 
en  prononçant  une  interdiction  sans  l'avis  de  son 
conseil. 

M.  Cazai.ès  :  Je  rends  gr3ce  au  préopinant  d'avoir 
voulu  inculper  les  intentions  de  M.  le  cardinal  ;  il  a 
lui-même  jeté  la  plus  grande  défaveur  possible  sur 
sou  opinion.  Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion 
polémique  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  spirituel.  Le  dissentiment  de  mes  opinions 
avec  la  majorité  ne  ferait  que  l'aigrir;  je  lui  observe 
seulement  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  plus  grande 
importance;  que  c'est  le  premier  pas  qu'elle  fait 
dans  la  carrière  de  la  persécution.  Quand  vous 
n'auriez  pas  déclaré  vos  principes  de  tolérance  ,  il 
eu  résulterait  toujours  qu'une  discussion  polémi- 
que, que  de  simples  opinions  manifestées  sur  la  va- 
lidité des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d'un  culte 
doivent  être  diftérenciées  des  actes  de  juridiction. 
Or  M.  le  cardinal  n'a  fait  qu'un  acte  de  doctrine;  il 
a  déclaré  un  fait;  je  ne  vois  dans  sa  conduite  aucun 
acte  de  juridiction.  Certes  ceux-là  sont  bien  mal- 
adroits qui  vous  proposent  d'exercer  votre  premier 
acte  de  rigueur  religieuse  contre  un  vieillard  respec- 
table, pour  un  délit  aussi  léger. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  paraît  être 
adopté  à  une  assez  considérable  majorité.  M.  le  pré- 
sident prononce  ,  d'après  son  avis  ,  et  d'après  l'avis 
unanime  du  bureau ,  que  le  projet  de  décret  a  été 
adopté. 

La  partie  droite  réclame  contre  cette  décision,  et 
demande  l'appel  nominal.  Le  résultat  de  l'appel  no- 
minal donne  271  voix  pour  le  projet  de  décret,  et 
286  voix  contre. 

En  conséquence  ,  M.  le  président  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Alexandre  Beau- 
harnais  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence.  Les  secrétaires  de  remplacement  sont 
MM.  Fricot,  Merle  et  Lecarlier. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE    19  JLIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Treiluard  :  On  pourrait  induire  du  décret  que 
vous  avez  rendu  à  la  séance  d'hier  au  soir  que  les 
fonctionnaires  publics  remplacés  peuvent  continuer 
leurs  fonctions ,  et  ce  n'a  certainement  point  été 
votre  intention.  Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété 
que  les  accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine 
de  forfaiture  et  de  destitution  ,  de  poursuivre  tous 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques qui,  depuis  leur  remplacement,  auraient  conti- 
nué ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  publi- 
ques, et  de  requérir  contre  eux  l'oxéculion  du  décret 
du  27  novembre  dernier.  (Les  murmures  de  la  par- 
tie droite  sont  couverts  par  les  applaudissements  de 
la  partie  gauche.) 

M,  GouriL  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Treilhard, 
et  j'observe  que  le  motif  principal  de  votre  décret 
d'hier,  c'est  qu'il  n'a  pas  été'  prouvé,  pas  même  allé- 
gué que  M.  le  cardinal  Larocheloucnuld  ail  eu  con- 
naissance de  l'installation  de  son  successeur. 
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M.  Laciièze  :  Vous  avez  décrété  que  les  personnes 
qui  ne  voudraient  pas  reconnaître  les  nouveaux 
l'onctionnaircs  publics  pourraient....  (La  partie  gau- 
che deirande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dandré  :  Nous  avons  distingue  par  nos  décrets 
les  fondions  simplement  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions publiques.  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que 
nos  décrets  expliquent  très-clairement.  Je  demande 
donc  que  l'on  aille  aux  voix. 

La  partie  gauche  insiste  pour  aller  aux  voix. 

M.  ViRiEU  :  Vous  ouvrez  la  porte  à  la  persécution; 
je  demande  que  les  décrets  que  cite  M.  Dandré  soient 
rapportés.  {Les  cris  redoublent  :  Aux  voix!  aux 
voix  i  )  Ces  demandes  perpétuelles  d'aller  aux  voix 
sont  la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  pas... 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Treilhard,  —  M.  le  i)résidenl  la  met  aux 
voix.  (Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  pour 
la  question  préalable  ,  en  criant  :  Pas  de  voix  !  pas 
de  voix  ! ) 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  comité 
ecclésiastique. 

Cette  pr(»position  est  rejetée. 

La  motion  faite  par  M.  Treilhard  est  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

M.  BoussioiN  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  se  sont  rétractés  après  avoir  prêté  le  serment  ne 
jouissent  d'auciui  traitement.  {Plusieurs  voix  de  la 
partie  gauche  :  La  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  fait  dts  lois ,  il  faut 
qu'elles  soient  exécutées  ;  c'est  par  ce  motif  que 
j'appuie  la  motion  faite  par  M.  Doussion. 

M.  Legrand  :  Elle  est  de  toute  justice;  il  faut 
mettre  une  différence  entre  celui  (jui ,  ne  prêtant 
point  son  serment,  n'a  fait  que  renoncer  à  une  l'onc- 
tion publique,  et  celui  qui,  après  avoir  prêté  ce  ser- 
ment, se  déclare  lui-même  parjure. 

M.  BoussiON  :  Voici  le  projet  que  je  propose  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui,  après  avoir  prêté 
le  sernumt.se  seraioit  rétractés,  ou  se  rétracteraient 
à  l'avenir ,  seront  privés  de  tout  traitement  et  pension 
accordés  par  les  précédents  décrets.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  MiLLOT  :  Cette  proposition  est  au  moins  assez 
importante  pour  mériter  qu'on  y  fasse  réflexion.  Je 
demande  donc  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  Prieur  :  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  sur 
une  question  aussi  simple.  Les  ecclésiastiques  qui 
se  rétractent  d'un  serment  qu'ils  ont  prêté  s'enga- 
gent dans  l'armée  des  contre-révolutionnaires;  c'est 
à  elle  a  les  solder.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  MuRiNAis  :  Il  est  notoire  que  beaucoup  d'ec- 
clésiastiques ont  prêté  le  serment  avec  des  restric- 
tions dont  il  n'a  pas  été  fait  mention.  Les  officiers 
municipaux  oui  (érmé  les  yeux,  et  la  bonne  foi  des 
pasteurs  a  été  trompée.  Ils  doivent  avoir  le  même 
traitement  que  ceux  qui  n'ont  prêté  aucun  serment  ; 
sans  cela  la  mesure  que  vous  prendrez  sera  une  vé- 
ritable persécution. 

M.  "":  Il  a  été  fait  des  procès- verbaux  que  les 
lonclionnaires  publics  ont  signés.  Si  ces  procès-ver- 
baux ne  conlieniienf  pas  de  restriction,  il  est  évident 
qu'ils  n'ont  pas  prétendu  en  faire.  En  un  mot,  la 
bonne  foi  dont  on  nous  parle  indiquait  aux  ecclé- 
siastiques qui  ne  voulaient  pas  prclcv  serment  d'ab- 


diquer tout  simplement  leurs  fonctions  ;  toute  autre 
conduite  est  une  ruse  coupaole. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Virieu  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

La  motion  faite  par  M.  Bojssion  est  adoptée. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  ces  deux  décrets  à  la  sanction. 

M.  Camus  :  Avant  de  vous  présenter,  au  nom  des 
comités  réunis  des  finances,  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  d'aliénation,  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  une  nouvelle  fabrication  d'assignats,  je 
vais  vous  donner  connaissance  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  de  ceux  qui  ont  été  fabriqués. 

Notice  de  la  création  des  assignats  et  de  leur 
emploi. 

Décret  du  21  décembre  1780,  qui  ordonne  la  créa- 
tion de  400  millions  en  assignats  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Autre  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  re- 
mis à  la  caisse  d'escompte,  pour  ses  avances  de  l'an- 
née précédente,  et  pour  celles  des  six  premiers  mois 
de  1791,  170  millions  en  assignats. 

Décret  du  17  avril  1790,  qui  porte  que  les»  assi- 
gnats décrétés  le  21  décembre  1789  auront  cours  de 
et  monnaie,  leur  attribue  3  pour  100  d'intérêt  ; 

Que  les  400  millions  en  assignats  seront  employés: 
!<*  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
jusqu'à  concurrence  des  billets  qu'elle  a  remis  au 
trésor  public  ;  que  le  surplus  sera  versé  au  trésor 
public  pour  éteindre  les  anticipations  et  rappro- 
cher d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique. 

29  septembre  et  8  octobre  1790,  décrets  pour  la 
création  de  800  millions  en  assignats  ;  cessation  des 
intérêts  à  3  pour  100  attribués  aux  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi ,  l'effet  des  deux  premières  créations  monte 
à 1,200,000,000  I. 

Plus,  en  coupons  annexés 
aux  assignats  de  première  créa- 
tion ,  et  remis  avec  les  assi- 
gnats au  trésor  public  ....  1,656,468 

Total  des  deux  premières 
créations 1,201,656,468 


Dépense  de  celle  sonnne. 


1"  jusqu'au  dernier  mai  1791  : 
Échange   des  billets  de  la 

caisse  d'escompte 

Versements  au  trésor  public 
Liquidations  et  rembourse- 
ments   

Intérêts  avancés,  suivant  les 
décrets,  dont  iLs  sers  tenu 
compte  par  le  trésor  public 
Coupons  remboursés  .... 
2°  Dépenses  pour  liquidation, 
du  Itr  juin  au  i:  juin  soir 
verser  au  trésor  public , 
suivant  les  décrets,  pour 
ce  mois 

Total  de  la  dépense  .  . 
Reste 


A 


318.43.3,800 
409,438,403  13 

295,332,394  16  4 


2,900,210 
4,610,479  10 

61,015,042 


28,451,436 

1,150,181,771  ïOl 
51,474,696       8 


A  observer  qu'il  restait  à  échanger,  de  billets  de 
la  caisse  d'escompte  (au  1"  mai  1791),  51  millions 
56G.200  livres. 
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Notice  des  domaines  nationaux. 


Pour  connaître  la  valoiirdosdoinainrs  nalionaux, 
rAssoniblée  nationale  a  deciTle  : 

10  Le  6  décembre  1790,  que  radininislrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le  denond)re- 
ment  des  domaines  nationaux,  par  di'partements , 
districts,  cantons,  munieipalitc's;. 

2«  Le  12  avril  1791,  que  les  directoiresde  tons  les 
districts  du  royaume  seront  tenus  d'envoyer  an  co- 
mitt'  d"ali(Miation  l'état  de  la  valeur  présumée  de  tous 
les  domaines  nationaux  compris  dans  leur  conscrip- 
tion,en  séparant  la  valeurdes  biens  dont  Ies(l(îcrets 
ordonnent  la  vente,  et  celle  des  bois  et  forets  dont 
les  décrets  ont  ordontié  la  conservation. 

Les  ordres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  pu  être  cxé- 
cut('S  com|)lét(inent ,  parce  que  les  envois  (|u'elle 
avait  décrété,  de  faire,  tant  pour  le  dénombrement 
que  pour  l'état  des  valeurs  pr<'sumées,  n'ont  élé  laits 
ni  par  toutes  les  municipalités,  ni  par  tous  les  dis- 
tricts. 

Mais,  en  comparant  le  nombre  des  municipalités 
cl  des  districts  dont  on  a  reçu  des  envois,  avec  celui 
desmunicipalilésetdistrictsdonton  n'a  pas  recud'en- 
voi,  il  est  facile  de  trouver,  par  le  résultat  des  états 
qui  ont  été  envoyés,  quel  aurait  dû  être  le  résultat 
de  tous  ceux  (jui  ont  été  demaiulés. 

M.  Amelot  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités  ,  première  base  du  dénombrement  qui 
lui  a  été  demandé  le  2  avril. 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  états  de 
valeur  qui  lui  ont  été  envoyés,  aux  ternies  du  décret 
du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations. 
Opération  de  M.  Amelot. 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  que  sur  les  déclarations  que  17,001 
niunici|)alités  ont  données  du  revenu  des  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire;  et  le  résultat 
du  calcul  a  présenté  dans  les  17,001  municipaliti's  un 
revenu  de 37,798,850  I. 

C'est,  pour  43,915  municipali- 
tés, à  quelques  fractions  près.  .         97,637,581 

Ce  revenu  donne»  au  denier 
25,  un  capital  de 2,440,939,525  1. 

Opération  du  comité  d'aliénation. 

11  existe  dans  le  royaume  544  districts.  On  n'a  pu 
opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  districts  ;  et 
le  résultat  du  calcul  a  donné,  dans  ces  314  districls, 
un  capital  formé  des  biens  vendus,  des  biens  à  ven- 
dre, des  biens  dont  la  vente  est  suspendue,  et  des 
bois  et  forets,  de 1,415,440,287  I. 

C'est,  pour  les  544  districts,  à 
quelques  fractions  près,  un  ca- 
pital de 2,415,227,758  1. 

Il  est  donc  manifeste  que  les  domaines  nationaux 
excèdent  en  capital  2  nulliards  400  millions. 

Les  états  envoyés  par  les  districts,  étant  distribués 
selon  les  différentes  natures  des  biens  ,  donnent  le 
détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,397,f)33  1. 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue           159,809,540 

Bois  et  forets 182,710,418 

Total 1,415,440,287  1. 


D'après  cet  exposé  ,  vo:ci  le  proji  t  de  dt'cret  que 
vos  comités  vous  |irésinlenl  : 

0  L'Assemblée  nalii  n;ili',  ajMt"»  avoir  eiilciulu  le  rap- 
port lie  SCS  coiiiilcs  léiinis  di  s  liiKintcs,  de  la  ca'.S'ïf  de 
i'i'xli  ;ioi(linjire  cl  de  l'uliOnulioii  des  domaines  nalion.iux, 
dOci  èle  : 

0  Art.  I".  Il  sera  procédé  à  la  fabricnlion  de  600  mil< 
lions  d'a^sijîn;ils,  savoir:  100  millions  en  assignais  de 
500  liv.  ;  100  niiliions  en  ashifjiials  de  dOO  liv.  ;  100  mil- 
lions en  a^sigiMls  «le  50  liv.  ;  50  millions  en  assignais  du 
yO  liv.;  50  niiilidiis  c\\  a'-sigiiuts  de  80  liv.;  50  millions 
en  a>.signais  de  70  liv.  ;  50  millions  en  assignais  de  60  liv. 
Lesdits  assignais  scroiil  Mgnés  [)ar  les  mêmes  personnes 
qui  ont  Mgiié  les  assignais  f'iuis  en  exéculion  du  décret 
du  29  sc|)lenibic  deniii  r  ;  ils  seront  de  numc  papier,  de 
même  forme  el  de  même  composition,  à  la  seule  diffé- 
rence de  l'énoncialion  de  la  dale  du  présent  decrel,  qui 
rcuiplacera  celle  du  décnl  du  29  siptcmbre  1790. 

«1 II.  Le  s  assigniils  fabricinés  conroiiiiémeiil  nu  présent 
arlicle  ne  seront  mis  en  ciiculalion,  (juanl  à  présent,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  160  iiiillions.  il 
n'en  sera  sorti  de  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  être  mis  en 
circulation,  que  dans  la  même  proportion  que  les  assignats 
des  créations  décrélécs  piécédemment  et  cejourd'liui  ren- 
treront à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  el  y  auront  élé 
brûles;  desquelles  rentrées  et  brijlement  il  sera  fait  men- 
tion expiesse  dans  cli.icnn  des  procès-verbtaux  de  soitie 
qui  suivront  la  première  émission  de  160  millions  décrétée 
par  le  présent  ailicle. 

«III.  Les  assignais  de  la  présente  création  formeiont 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  l'exlraordinaiie  un 
compte  particulier  (jui  sura  ouvert  pour  cet  olije!  ;  il  s(ia 
fait  écriiure  et  procès-verbauv  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  el  lebiûjc- 
ment  desdits  assignais,  de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  de  ce  qui  regarde 
les  précédentes  émissions. 

0  IV.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de  la  créa- 
tion du  29  septembre  dernier  sera  achevée,  el  que  la 
distribution  desdils  assignats  sera  complète,  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  rendra  public  le  compte  génér.d  de  l'em- 
ploi des  assignais,  tant  de  la  première  création  el  dis  cou- 
pons qui  ont  élé  délivrés  avec  une  partie  d'iceux  ,  que  des 
assignats  de  la  cré.ilion  du  29  septembre  dernier;  les 
décrets  en  exécution  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
penses aura  élé  fait  y  seronl  rapjjcb's  ;  le  compte  sera  visé 
et  ceililié  par  l'adminislraleui'  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements  el 
districls. 

«  V.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  changeront 
rien  à  ce  qui  a  été  décrète  par  l'Assemblée  le  6  mai 
dernier,  pour  la  création  de  20  millions  (ras>ignals  de 
5  liv.,  cliacimc  faisant  en  somme  100  millions  de  livres, 
lesdils  a'isigniit^  n'éianl  destinés  à  élre  fournis  au  public 
qu'en  échange  d'assi;;nnls  provenant  des  dilférenles  ciéa- 
lions,  el  ne  devant  augmenter  en  aucune  manière  la  masse 
des  assignats  en  circulalion,  laquelle  demeure  loujouis 
fixée  à  la  quantité  de  1,200  millions. 

v.  VI.  L'étnl  des  reconnaissances  provisoires  qui  seront 
délivrées  à  li  direction  de  liquidation,  pour  èlre  employées 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux ,  scia  imprimé 
chaque  mois  à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 9 

M.  Charles  Lameth  :  Je  deinand'^  qu'au  li'^n  des 
100  millions  qu'on  propose  de  fab'iqiier  en  assignats 
de  500  livres,  on  fabriiiue  100  tniliions  d'assij^nats 
de  5  livres,  et  qu'on  établisse  des  bureaux  oii  Ton 
pourra  échanger  tous  les  gios  assignats  contre  les 
petits.  Il  faut  des  petits  assignats  pour  faire  cesser 
ce  papier  prétendu  patr.oli(iue,  établi  pir  une  Société 
pri'tciidiie  patrioti<]ue.(On  murmure  dans  toutes  les 
parties  (le  la  salle.)  Je  regarderais  Cdinme  un  mal- 
lieur  que  ce  papier  se  soiitinl  contre  les  assignats. 
A  moins  que  de  mettre  l'intérêt  particulier  à  coté  de 
l'intérêt  général,  il  est  impossible  de  ne  pas  adopter 
cette  mesure. 
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Les  aiiicles  présentes  par  M.  Camus,  successive- 
ment mis  aux  voix,  sont  décrétés  : 

M.  Dandké»:  Vous  avez  rendu,  le  28  du  mois  d'oc- 
tobre 1790,  le  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture: 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comilô  féodal  et  de  son  comité  diplomatique,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  l'étendue  de  l'empire 
français,  d'autre  souveraineté  que  celle  de  la  nation, 
déclare  que  tous  ses  décrets  acceptés  cl  sanctionnés  par  le 
roi,  notamment  ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  15 
mars  1790  cl  autres,  concernant  les  droits  seigneuriaux  et 
féodnux,  doivent  être  cxécuîés  dans  les  déparlcmenls  du 
Haut  et  Has-Rliin  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume;  et  néanmoins,  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  l'amitié  qui  depuis  si  longtemps  unissent  in- 
limcmcnt  la  nation  française  aux  princes  d'Allemagne, 
possesseurs  de  biens  dan^  lesdits  départements,  décrète: 

«Que  le  roi  sera  prié  de  faire  néfçocicr  avec  lesdits 
princes  une  détermination  amiable  des  indemnités  qui 
seront  accordées  pour  raison  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'arquisition 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  existaient  à  l'époque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  au 
royaume  de  France,  pour  être  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
ciations délibéré  par  l'Assemblée  nationale,  selon  la  for- 
mule du  décret  constitutionnel  du  22  mai  dernier.  » 

En  conséquence  de  ce  décret,  des  négociations  ont  été 
entreprises;  maisdeux  difficultés,  sur  lesquelles  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  peut  seul  prendre  un  parti,  les 
arrêtent  en  ce  moment.  La  première  est  relative  à  la  non- 
jouissance  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ont 
éprouvée  pendant  les  deux  années  de  la  révolution.  Votre 
comité  pense  qu'il  a  été  dans  votre  intention  de  compren- 
dre cette  non-jouissance  dans  les  indemnités.  La  seconde 
difficulté  vient  de  ce  qu'il  n'est  question,  d;ins  les  décrets 
du  28  octobre,  que  des  dcpartcnn-nts  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
et  non  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Lorraine,  quoique  les 
princes  allemands  aient  des  possessions  dans  ces  ci-devant 
provinces.  Les  indemnités  que  vous  voulez  bien  accorder 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de  la  bien- 
veillance et  de  l'amitié  qui  unissent  depuis  très-longtemps 
la  nation  française  et  les  princes  allemands  :  votre  comité 
a  pensé  que  celte  considération  étendait  l'indemnité  aux 
possessions  des  princes  allemands,  dans  quelques  départe- 
ments qu'elles  se  trouvent.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  l'indemnité  an- 
noncée par  le  décret  du  28  octobre,  en  faveur  des  princes 
d'Allemagne,  pour  leurs  possessions  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  s'étendra  éjîalement  aux  lieux  par 
eux  possédés  dans  les  autres  départements  du  royaume; 
décrète  en  outre  que  son  intention  a  été  de  comprendre 
dans  ladite  indemnité  leur  non-jouissance  des  droits  sup- 
primés sans  indemnité,  à  partir  de  l'époque  de  leur  sup- 
pression jusqu'à  celle  du  remboursement  effectué.  » 

M.  Rewbell  :  Sans  doute  il  est  très-désirable  de 
rester  en  bonne  intelligence  avec  tout  le  monde, 
mais  il  est  temps  que  nous  sacbions  oit  en  sont  les 
négociations  ouvertes  avec  les  princes  d'Allemagne 
possessionnés  en  Alsace.  Je  pense  que  l'Assemblée 
pourrait  ordonner  au  comité  diplomatique  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  de  ces  négociatiotis,  et  fixer 
un  terme  passé  lequel  les  princes  qui  n'accepteraient 
pas....  (11  s'élève  des  murmures. —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret.)  11  est  bon  que 
quelqu'un  dans  celte  tribune  ait  le  courage  de  faire 
savoir  aux  princes  allemands  qu'à  la  lin  notre  pa- 
tience se  lassera. 

M.  Lavie  :  Lorsque  l'Assemblée  s'est  déterminée  à 
accorder  des  indemnités,  le  comité  des  affaires  étran- 
gères a  donné  le  nom  des  divers  possesseurs  élrnn- 
gersen  Alsace;  mais  il  n'a  pas  fait  inentioii  des  villes 
suisses.  La  ville  de  Bâlea  aussi  des  indemnités  a  ré- 
clamer... 

M.  Dandré  :  La  république  de  Bùlc  a  des  dîiiiiS 


inféodées;  il  ne  lui  faut  pas  d'indemnités;  elle  se  pré- 
sentera à  la  liquidation,  et  elle  sera  liquidée. 

M.  FnÉTEAU  :  M.  Lavie  ignore  que  le  comité  est 
saisi  des  réclamations  de  cette  république.  L'Assem- 
blée sait  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Bàle  a 
rendu  hommage  aux  principes  d'équité  qui  ont  dé- 
terminé nos  décrets.  M.  Lavie  peut  donc  être  Iran 
quille  sur  le  degré  de  zèle  et  de  célérité  que  le  coiiiilé 
mettra  à  l'examen  des  réclamations  de  la  république 
de  Bâle. 

M.  BiAUZAT  :  On  vous  a  proposé  un  amendement... 

M.  Rewbell  :  Je  n'ai  pas  proposé  d'amendement. 

Le  projeldedécretducomitédiplomatiqueestmis 
aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

ANNONCES. 

Biblioihcque  de  l'homme  public,  ou  Analyse  raisonnée  des 
principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  politique 
en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agricul- 
ture et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel 
et  public;  par  M.  Condorcet ,  de  l'Académie  Francaiie  ,  et 
de  celle  des  Sciences  ,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  III', 
seconde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois. 

On  s'abonne  à  Paris  ,  chez  M.  Buisson,  rue  Hautcfcuille  , 
n°  20.  Prix  :  52  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six  mois,  cl 
9  liv.  pour  trois,  franc  de  port,  par  la  poste;  et  pour  Taris, 
28  liv.  10  sons  pour  un  an,  13  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv. 
pour  trois  mois. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Code  militaire,  contenant  tous  les  décrets  de  l'A'semblc'c 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sur  l'organisp.- 
tion  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Deuj  vol.  in-12.  Pris  : 
3  liv.  12  sous  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  M.  Dc- 
vaux,  libraire,  au  Palais-Royal,  n°  181. 

—  Géographie  de  France  ,  d'après  la  nouvelle  division  en 
quatre-vingt-trois  départements  ,  contenant  des  détails  sur 
l'origine,  les  révolutions,  l'état  actuel,  les  monuments  pré- 
cieux de  l'antiquité,  les  édifices  modernes,  les  productions, 
l'industrie  de  chaque  ville,  les  Ouvrages  et  le  caractère  des 
hommes  célèbres  dans  tous  les  genres.  Un  volume  in-i2  de 
596  pages.  Prix  :  ô  liv.,  broché  ;  et  3  liv.  12  s.,  relié,  avec 
une  carte  de  la  France,  enluminée  ;  même  adresse. 

Cet  ouvrage  nous  paraît  mériter  de  devenir  classique. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique, — Demain  A'c/jA/c,  et  le 
ballet  de  Mirza. 

TiiiiATiiE  DE  LA  Nation.  —  Auj.  Ic  Gloricux ,  comédie 
en  5  actes,  suivie  Ait  C Impétueux. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Trois  Fermiers,  et  Pierre- 
le-Grand. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  3«  re- 
présenlalion  de  l  Intrigue  cpistulairc,  coméClie  eu  5  actes, 
précédée  des  Trois  Frères  riraux ,  en  un  acte. 

Théâtre  de   Monsieur. — Auj.  ta  Frascalana,  opéra 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansif.u  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes; 
suivi  de  la  1"  représentation  des  llaccoleurs,  opéra  comi- 
que en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  le  Jeu  de  C Amour  et  du  Hasard;  Delphégor,  avec 
trois  divertissemenls  et  changements.  Dans  les  entr'actes, 
la  danse  anglaise,  la  tourneuse,  les  sauteurs  et  la  petite 
chacone.  On  commencera  par  les  Deux  Arlcquinsjumeaux, 
pantomime,  et  les  Jardiniers  galants ,  ballet-pantomime. 

Ambigu-Comiqur,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
5* représentation  de  la  Femme  qui  a  raison,  comédie  en 
3  actes  ;  la  Lettre  de  cachet  ;  VImpromptu  de  campagne , 
et  la  Mort  du  Cheralicr  d\hsas,  pantomime  historique. 

Théathe  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  6* 
représentation  de  (•!  Jiasiille,  ou  le  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Etat ,  précédée  de  la  Pupille,  su  vie  de  la  l'clle 
Gageure,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Club  des  Ktiîangers,  rue  du  Mail,  n°J9. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  ù  .\L\L  Icj 
abonnés  d'y  rester. 
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Mardi  21  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE.-MAGNE. 


Ve  Vienne,  le  O/nf/i.—LcsTurcs  faisant  des  démonstra- 
tions d'entrer  de  nouveau  en  campagne,  on  a  rassemblé  dans 
la  Croatie  sept  ou  huit  bataillons  pour  se  mettre  à  l'abii  d'une 
attaque  imprévue.  C'est  le  général  Vedins  qui  retournera 
en  prendre  le  commandement.  Il  est  fûcheux  que  les  mi- 
nistres médiateurs  n'aient  jias  demandé  la  prolongation  de 
l'armistice,  dont  la  cessation  au  i'J  de  ce  mois  peut  pro- 
duire de  nouveaux  malheurs...  Il  est  impossible  encore 
de  prévoir  quelle  sera  l'issue  des  négociations  de  Schislow. 

Le  dernier  courrier  du  congrès  est  arrivé  ici  le  2  de  ce 
mois.  On  ne  connaît  point  le  contenu  de  sesdépêches.  Mais 
celles  qui  ont  été  apportées  par  un  courrier,  quelques  jours 
auparavant,  apprennent  qu'on  n'a  point  des  intentions  pa- 
cifiques. Les  ministres  de  l'empereur,  selon  ces  nouvelles, 
avaient  arcepté  le  stalu  quo  comme  base  essentielle  du 
traité  définitif,  mais  à  des  conditions  que  le  ministre  otto- 
man n'a  pu  accepter,  et  dont  les  ministres  médiateurs  ont 
paru  surpris.  Il  a  fallu  que  chacun  d'euxécrivit  ù  sa  cour  res- 
prclive  ;  et  voilà  encore  des  lenteurs  funestes.  On  remarque 
surtout  dans  ces  conditions  une  grande  comi)laisancepour 
la  Russie,  et  des  prétentions  personnelles  qui  dénaturent 
le  vrai  sens  du  slalu  quo,  et  réduisent  cette  base  conven- 
tionnelle à  peu  de  chose. 

M.  de  Luccht'sini,  ministre  de  Prusse,  et  M.  Haften, 
ministre  de  Hollande,  paraissent  fort  ennuyés  des  négocia- 
lions  de  Schistow,  dans  lesquelles  ils  n'ont  peut-être  pas 
toute  la  prépondérance  dont  ils  s'étaient  flattés.  Si  l'on  en 
croit  différentes  lettres  éci  ites  par  les  plénipotentiaires,  ces 
négociations  ne  seront  pas  terminées  avaul  le  mois  de  sep- 
tembre prochain. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  3  juin.  —  Le  régiment  des  gardes  du 
roi  de  Suùde,  celui  delà  reine  douairiùre  et  le  corps  des 
dragons  légers,  qui  forment  la  garnison  de  cette  capitale, 
sont  entrés  le  i^'  de  ce  mois  dans  leur  camp  ordinaire,  si- 
tué près  de  la  ville.  Ils  y  (cront  leurs  exercices  journaliers 
peudanl  tout  le  courant  de  ce  mois. 

DA^EMARK. 

De  Copenhague,  le  1  juin, — On  a  commencé  avant- 
hier,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  cette  ville,  des 
prières  publiques  pour  l'heureuse  délivrance  de  la  prin- 
cesse royale  de  Danemark,  quiestentrée  dans  lecinquième 
mois  de  sa  grossesse. 

Le  prince  royal  est  occupé,  depuis  le  2  de  ce  mois,  ù 
faire  exercer  les  six  régiments  qui  composent  la  garnison 
de  Copenhague,  et  qui  forment  un  corps  de  treize  mille 
deux  cent  cinquante  hommes,  en  y  comprenant  deux  mille 
qiiatre  cents  miliciens. 

Le  duc  de  Sieiguano  est  nommé  pour  remplacer  en  cette 
cour  le  comte  de  Cardito,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
lenliaire  de  Sa  Majesté  sicilienne. 

Le  comte  de  Stolbcrg,  ci-devant  envoyé  extraordinaire 
(lu  roi  de  Daneniarli  à  la  cour  de  Berlin,  est  arrivé  ici  de- 
puis quelques  jours,  et  en  repartira  bientôt  pour  aller  ré- 
sider à  ^aples  en  la  même  qualité. 

Il  est  passé  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  par  le  ca- 
nal deSleswic-Holslein,  iieulcent  soixante  et  un  bâtiments, 
dont  six  cent  quatre-vingt-seize  étaient  chargés.  Les  bâti- 
ments de  diverses  nations  arrivés  dans  le  Sund  depuis  huit 
jours  sont  au  nombre  do  trois  cent  vingt-huit. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  La  Société  de  la  Constitution  a  rédigé,  le  8 
de  ce  mois,  un  avertissement  que  nous  croyons  utile  de 
faire  connaître;  il  prouvera  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  en 
Angleterre  des  dialribis  virulentes  de  M.  Burkc. 

t  La  Société  de  la  Constitution,  soigneuse  de  s'opp(>scr 
aux  suites  funestes  que  pourrait  entraîne:    a  publication 
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d'ouvrages  dans  lesquels  on  s'altacheà  combattre  la  liberté 
civile  et  religieuse,  se  croit  obligée,  pour  l'utilité  géné- 
rale, de  manifester  hautement  son  improbation  de  l'ai- 
greur indécente  avec  laquelle  M.  Burke,  déserteur  des 
principes  qu'il  a  professés  autrefois,  ose  aujourd'hui  dé- 
primer les  illustres  pjtriotcs  dun  royaume  voisin,  à  qui 
vingt-cinq  millions  de  Icuis  frères  sont  redevables  d'ôlre 
affranchis  du  joug  de  l'opjjresMon. 

a  Nous  éprouvons  la  joie  la  plus  vive  à  féliciter  la  patrie 
de  ce  qu'il  est  sorti  de  son  sein  une  excellente  réfutation  de 
cet  audacieux  libelle,  qui  calomnie  et  outrage  le  genre  hu- 
main ;  nous  nous  empressons  de  recommander  de  nouveau 
à  tous  les  citoyens  la  lecture  attentive  de  l'éloquente  apo- 
logie que  M.  Thomas  l'ayuc  a  écrite  en  faveur  de  la  révo- 
lution française. 

«  M.  Burke,  désespéré  des  applaudissements  que  des 
homme;  généreux  et  d'un  désintéressement  connu  ont  cru 
devoir  donner  à  retie  glorieuse  révolution,  s'est  départi  de 
ses  principes  naturels  de  wliigisme;  il  a  fait  plus,  il  a  ho- 
noré de  ses  sarcasmes  les  plus  amers  la  Société  de  la  Con- 
stitution, et  d'autres  qui  prennent  les  raèmcs  principes 
pour  base.  Le  sentiment  de  notre  conscience  est  un  bou- 
clier impénétrable  ù  ses  attaques;  il  nous  rasure  contre 
les  traits  d'une  ca.lomnie  sans  aucun  fondement ,  ainsi  que 
contre  les  fausses  interprétations  que  la  malignité  pourrait 
donner  aux  vues  qui  nous  ont  réunis.  Notre  Société  ne  re- 
connaît pour  londatcur  ni  un  pensionnuire  de  la  cour,  ni 
le  vil  instrument  d'une  faction  ;  elle  a  été  instituée  par  un 
homme  dont  son  pays  pourra  toujours  s'honorer,  ei  la 
postérité  ne  prononcera  qu'avec  respect  les  noms  des  asso- 
ciés que  lui  a  procurés  son  mérite  connu.  Répandre  les 
connaissances  politiques  est  le  but  de  cette  Société,  et  ce 
n'est  pas  sans  succès  qu'elle  y  travaille,  à  eu  juger  par  la 
guerre  que  lui  déclare  un  de  ses  plus  cruels  ennemis,  qui 
n'a  pas  rougi  do  se  montrer  ouvertement  celui  des  droits 
naturels  de  l'homme.  Il  sufDt  de  lire  ce  que  nous  avons 
publié  jusqu'à  présent  pour  se  convaincre  que  nous  n'a- 
vons attaqué  en  rien  la  vraie  constitution  de  notre  patrie. 
Ce  serait  à  nos  adversaires,  qui  soutiennent  les  innovations 
et  qui  aiment  les  idées  abstiaites  et  métaphysiques  de  gou- 
vernement, qu'on  pourrait  faire  ce  reproche.  Pour  nous, 
nous  nous  contentons  de  nous  efforcer,  avec  le  zèle  dont  la 
chose  est  digne  par  son  importance,  de  faire  re\ivre  les 
formes  approuvées  par  l'expérience,  et  qui  émanent  des 
principes  les  plus  simples  et  les  plus  anciens.  Jamais  nous 
n'avons  pen^éà  détruire  aucune  branche  de  la  législature, 
ni  à  porter  la  rétorme  au  delà  de  ce  qu'exi?e  la  corrup- 
tion évidente  de  la  partie  que  le  peuple  a  le  droit  incontes- 
liible  de  créer.  Si  ce  jirojet  s'appelle  sédition,  nous  sommes 
d'accord  avec  notre  accusateur.  Qu'il  prouve  donc  que  des 
agents,  organes  du  peuple  dans  les  affaires  le?  plus  impor- 
tantes, agents  dont  les  fonctions  sont  limitées  au  terme  de 
trois  ans,   jx'uvent  prolonger  leur  autorité  jusqu'à  sept 
sans  abuser  de  la  confiance  de  leurs  commettants.  Alors  on 
nou-  trouvera  empressés  d'avouer  nos  torts  :  mais  aussi, 
tant  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  empêcher  de  regarder 
cette  prolongation  comme  attentatoire  à  la  juste  représen- 
tation, tant  qu'une  aristocratie  méprisable  nous  fera  sen- 
tir son  joug,  qu'on  s'attende  à  nous  voir  continuer  de  rap- 
peler à  notre  patrie  la  dégradation  dan>  laquelle  elle  se 
tiouve.  Quel  est  l'homme  fai-^ant  profession  de  sincérité 
que  ne  révolte  l'éloge  de  notre  constitution  infectée  de  pa« 
reils  abus?  Ah  !  snns  doute,  s'ils  ne  sont  pai  réformés,  la 
Société  profilera  de  la  première  occasion  qui  éveillera  l'es- 
prit public  d'un  royaumeéclairé  sursesvciitablesiuléréts, 
pour  susciter  une  terrible  indignation  populaire.  Bien  pé- 
nétrés de  cette  idée,  et  jaloux  de  conserver  toute  subordi- 
nation que  la  raison  avoue,  nous  recommandons  avec  ar- 
deur,  à    toutes  les  personnes  que  les  suites  d'un   tel 
événement  inlcressenl  le  plus,  d'avoir  la  bonne  foi  d'aban- 
donner de  plein  gré  toute  auloiitéconslilulionnelle,  éner- 
vée maintenant  sous  le  spécieux  prélextede  la  prescription 
d'un  droit  qui  permet  l'injustice.  Nous  ne  mettons  notie 
bonheur  qu'à  nous  oceupcr  des  moyens  de  réfoirac  adoptes 
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Ipar  la  constitution  ;  mais  si  les  grands  exemples  d'esprit  i 
public  ont  quelque  innuence,  si  ces  niodClcs  doivent  sti- 
muler, nous  croyons  qu'il  est  impossible  aux  gens  sages  de 
ne  pas  s'apercevoir  que  le  temps  apiuoche  où  la  justice 
sera  exigée  d'un  ton  assez  ferme  pour  ne  pouvoir  êlre  re- 
fusée, quelque  pénible  qu'il  puisse  élre  pour  certaines  per- 
sonnes de  souscrire  ù  cette  demande.  Au  resie,  celle  de  la 
Sociéié  se  borne  à  oblenir  une  représenlaiion  du  peuple 
dans  le  parlement,  sufli-anle  pour  gai  anlir  l'obéissance  à 
la  loi  de  la  part  de  tout  citoyen.  Jusqu'à  ce  que  cetle  re- 
piésentation  soit  consentie,  ni  1rs  menaces,  ni  les  arlifices 
du  despotisme,  ni  les  préceptes  insensés  d'un  esprit  hors 
de  mesure,  ne  sauraient  nous  empêcher  d'avertir  le  peuple 
de  la  Grande-Brelagne  de  l'injuslice  que  la  privation  de 
son  droit  conslilutionnel  d'élection  lui  fuit  éprouver. 
Il  Par  ordre  de  laSociélé,  ce  28  nui  1791. 

•<  Signé  D.  Adams,  sccrélaire.  » 

— -  Le  navire  le  Rodney  vient  d'apporter  à  la  cour  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  dépêi  bcs  de  Madras,  qui 
portent  en  substance  (|ue  le  lord  Cornwallis,  aussitôt  apn's 
son  arrivée  à  la  côte  de  Coromnndel,  changea  entièrement 
le  plan  de  campagne  du  général  Mtadows  ;  il  a  abandonné 
ses  conquêtes,  au  lieu  de  pousser  jusqu'à  Seringapaiam, 
et  d'en  taire  le  siège.  Les  troupes  anglaises,  retirées  du 
pays  de  Mysore,  ont  été  ramenées  dans  le  Carnate.  La  pré- 
sidence Ail  Madras  paraissait  en  danger.  Ces  craintes  n'é- 
taient que  tiO|)  fondées,  puisque  Tippoo-Saïb,  évitant,  par 
de  savantes  marches,  l'armée  campée  à  Vellour,  est  venu 
en  cllft  mettre  cette  province  à  feu  et  à  Siing.  Trinomaly, 
villas^e  peu  disianl  de  Madias,  a  été  saccagé  malgré  la  ré- 
sislance  des  Brames,  dont  les  femmes,  les  enfants  et  le 
chef  ont  été  iails  prisonniers.  L'armée  anglaise  n'est  arri- 
vée à  Trinomaly  que  le  9  janvier,  c'esl-à-dire  deux  jours 
après  le  départ  de  Tippoo  Saïb;  on  croit  qu'il  a  évacué  le 
Cai  nale,  en  se  Mnleiilant  de  laisser  un  corps  de  cavalerie 
en  di'çà  des  Gants,  pour  observer  les  mouvements  des 
troupes  de  la  Compagnie.  11  s'est  réfugié  tant  de  monde 
dans  Madras  qu'on  craint  qu'il  n'en  résulte  une  f.iminc. 
—  Les  mêmes  lettres  ajoutent  à  la  fin  que  le  lord  Corn- 
wallis, se  rapprochant  du  premier  plan,  devait  partir,  le 
5  février,  à  la  tète  de  vingt  sept  mille  hommes,  pour  aller 
attaquer  Seringapatam;  mais  on  pense  que  les  vues  de 
Tippoo-Saïb  sur  le  Carnate  ne  lui  permettront  pas  de  ha- 
sarder celle  expédition.  —  La  cour  des  directeurs,  assem- 
blée plusieurs  fois  depuis  la  réception  de  ces  dépêches,  n'a 
rien  laissé  transpirer  de  ses  délibérations,  ce  qui  ferait 
croire  qu'elle  a  reçu  d'autres  nouvelles  encore  plus  fâ- 
cheuses que  celles  qu'elle  avoue. 

PAYS-BAS. 

De  Tournay,  le  i3  juin.  —  On  mande  de  cetle  ville 
que  M.  Saint-George  (ci -devant  chevalier)  y  étant  arrivé 
dans  rinlention  d'y  passer  quelques  jours ,  et  d'y  donner 
aux  amateurs  le  plaisir  de  l'cntendie  dans  un  conçoit,  a 
été  secrètement  averti  par  le  commandant  de  ne  point  se 
montrer  eu  public.  Il  paraît  que  les  senlimenls  do 
M.  Saint-George  sont  connus ,  et  qu'ils  déplaisent  aux  ré- 
fugiés français,  ennemis  de  la  Fiance  et  de  la  liberté... 
«  Ces  gens  assurément  n'aiment  pas  la  musique...  » 

On  dit  qu'à  l'hôtel  où  ce  citoyen  fiançais  était  descendu 
on  a  eu  l'imperlinence  de  détourner  un  couvert  qu'il  ava  t 
retourné  à  la  table  d'hôte ,  et  (|ue  M.  Saint-George  a  eu 
l'excellent  esprit  de  ne  point  prendre  de  l'humeur.  (;'est  là 
une  bonne  uclion  de  la  pail  d'un  homme  qui  excelle  dans 
l'art  des  vengeances  particulières. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Exavien  de  la  question  proposée  par 
M,  l'Abbé  Rochon  sur  la  quanlité  nécessaire  de  mon- 
vaie  moulée,  provenant  de  la  fonledes  cloches,  et  icLi' 
tivement  à  l'échange  des  assignais  de  cinq  livres  dans 
le  cojnmercc  en  détail. 

En  considérant  les  assignats  de  100  sons  comme  des écus 
de  5  livres,  la  recherche  d'une  monnaie  de  division  pour 
le  conunercj  en  délail  devrait  puraitrc  inutile,  i)uis(iue 
jusqu'à  présent  ce  nesont  pas  les  écus  qui  onl  été  dilliciles 
>l  chan'^er,  mais  seulement  les  a'^signals.  Nous  avons  donc 


déjà  ai..ant  de  monnaie  de  division  qu'il  nous  est  néces- 
saire pour  le  commerce  en  déliiil,dont  la  principale  partie 
est  celui  des  denrées.  Cependant,  comme  on  ne  veut  point 
donner  les  écus  au  pair  pour  un  assignat  quelconque,  on 
peut  appréhender  qu'on  ne  veuille  pas  donner  de  même 
la  petite  monnaie  pour  des  assignats  de  5  livres  ;  toutefois 
le  commerce  de  délail  est  si  respectivement  nécessaire 
qu'il  s'y  agit  plutôt  d'une  monnaie  courante,  servant  de 
gage  quelconque,  que  d'une  valeur  intrinsèque  et  d'ac- 
ception générale.  La  preuve  en  est  dans  la  quantité  de 
mauvaises  pièces  de  toutes  sortes  qui  circulent  dans  le 
commerce  en  détail,  uniquement  parce  qu'elles  y  sont  né- 
cessaires. De  quelle  valeur  sont  réellement  la  plupart  de 
nos  pièces  de  6  et  12  sous,  et  nos  pièces  de  18  deniers, 
dont  beaucoup  sont  étrangères,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
reçues  dans  le  change  des  écus  ? 

11  ne  faut  donc  jias  calculer  la  difliculté  du  change  d'un 
assignat  de  5  livres,  lorsqu'on  achète  de  la  marchandise, 
sur  le  pied  de  celle  qu'on  éprouve  loi  squ'on  présente  un 
assignat  de  1000  livres  pour  avoir  des  écus.  Le  marchand, 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  vendre  sans  changer  d'état, 
changera  les  assignats  de  5  livres  comme  les  écus,  lorsque, 
par  le  prix  qu'il  met  à  la  chose,  il  conserve  le  même  béné- 
fice. Ce  n'est  que  de  ce  bénéfice  qu  il  s'agit  pour  lui,  et  ce 
n'est  point  avec  de  la  monnaie  que  le  marchand  paie  ses 
emplettes;  on  penl  donc  cioire  que  la  monnaie  actuelle- 
ment existante  dans  la  circulation  n'en  sera  pas  séques- 
trée, à  l'excrplion  ci  pendant  des  petits  écus  qui  peuvent 
entrer  dans  les  payements  en  gros;  et  encure,  parmi  ces 
petits  écus,  il  s'y  en  trouve  de  si  (rayés  que  ce  qui  manque 
sur  leur  valeur  intrinsèque  est  souvent  plus  considéiable 
que  la  dilférence  qui  existe  actuellement  entre  la  valeur 
du  papier  et  celle  de  l'argent. 

Mais,  considérant  la  que-tion  d'une  manière  plus  géné- 
rale et  tout  à  (ait  indépendante,  et  en  supposant  que  toute 
la  monnaie  de  division  qui  nous  suffit  aujourd'hui  dispa- 
laîira  devant  les  assignats  de  5  livres,  ce  qu'on  ne  peut 
pourtant  croire,  par  les  raisons  que  j'en  ai  données,  la 
monnaie  de  division  ne  s'cmployant  paiticulièrement  que 
dans  lecommeiieen  délail  des  denrées,  et  pour  quelques 
menues  nécessités  qui  n'en  sont  pas  fort  différentes,  il 
s'ensuit  que  nous  aurons  assez  de  monnaie  de  fonte,  si 
nous  en  avons  assez  pour  suffire  à  l'achat  journalier  de 
nos  comestibles. 

Mais  nous  n'achetons  journellement  guère  plus  de  co- 
mestibles que  le  sol  n'eti  produit  ;  il  n'en  produit  pas  jiour 
plus  de  3  milliards  par  an,  puisque  l'universalité  de  notre 
produit  territorial  n'est  estimé  que  1,500  millions  de  re- 
venu net,  parmi  lequel  est  com|iris  ce  que  nous  envoyons 
à  l'étranger,  et  que  par  conséquent  nous  n'achetons  pas; 
3  milliards  par  an  ne  font  à  peu  près  que  8  millions  par 
jour.  Ln  donnant,  si  Ion  vent,  un  peu  plus  de  marge  à  ce 
calcul,  on  pourra  porter  la  fabrication  des  monnaies  cou- 
lées à  10  millions;  cette  quantité,  avec  les  autres  monnaies 
de  division,  qui  resteront  liès-ccrlainement  dans  la  circu- 
lation à  cause  de  leur  défaut  de  valeur  intrinsèque,  doit 
suffire  à  l'échange  des  assignats  de  5  liv.  partout  le 
royaume,  et  d'autant  que  dans  plusieurs  provinces  il  s'y 
trouve  déjà  une  quintiié  de  sous  de  cuivre  qui,  ayant 
rcellemenl  moins  de  valeur  métallique  que  la  monnaie 
coulée  dont  il  s'agit,  ne  seront  pas  retiiésde  la  circulation. 
Ce  serait  donc  mal  à  propos  et  sans  fondement  que  l'on 
voudrait  porter  au  delà  de  10  niillious  l'aperçu  de  la 
quanlité  de  monnaie  coulée  qui  peut  nous  êlre  nécessaire 
pour  l'échange  des  assignats  de  3  liv.,  en  supposant  même 
que  la  monnaie  de  division  qui  nous  suffit  maintenant 
pour  l'échange  de  nos  écus  de  G  liv.  dis|)araîlra  par 
l'émission  de  ces  petits  assignats.  Au  surplus,  celle  opéra- 
tion, qui  n'est  dictée  que  par  un  besoin  d'opinion,  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  mesure  (|ue  celle  du  besoin  même.  Il  ne 
nous  en  (antqiie  pour  8  millions  pour  payer  les  comesti- 
bles de  notre  consommation  journalière  dans  la  totalité  du 
royaume.  Les  trois  deniers,  les  demi-sons,  le»  dixains 
<:oulés  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  pas  être  commodément 
employés  par  le  délailliste  dans  la  solde  de  ses  achats  à 
cause  tlu  ])oids  et  du  volume,  il  faudra  qu'il  les  rende  à  la 
circulation  ;  el,  pour  lu  lacilité  de  ces  échanges  .  il  con- 
viendra d'établir  dans  chaque  localité  des  bureaux  où  l'on 
échangera  les  sous  contre  des  assignats  quelconques,  el 
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respectivement  les  a<!signals  de  5  liv.  exclusivement  contre 
les  sous.  Si ,  après  avoir  fai)riquc'  pour  8  millions  de  mon- 
naie coulée,  on  trouve  que  le  commerce  en  délail  se  fait 
sans  difliculîé,  on  s'arrttera  à  celle  mesure  ;  si  on  s'aper- 
çoit que  i'échiinge  du  papier  est  encore  diflicile,  on  por- 
tera celle  fabricalion  au  delà,  en  tâtonnant  de  million  en 
million,  afin  de  ^'arrêter  ù  la  quantilé  seulement  utile  et 
nécessaire. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
P\fésidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SÉANCE   DU   LUNDI    20  JUIN. 

M.  Bouche  :  Vous  avez  loiulii  samedi  soir  un  dé- 
cret <|ui  porte  (]ii'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  h'  cardinal  Laroclieioucaiild.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  le  pr()cès-verl)al  de  cette 
séance,  que  M.  Laroclieloucauld  n'avait  point  con- 
naissance de  la  nonnnation  du  nouvel  évêquc  de 
Rouen  ni  de  celui  de  Versailles.  C"est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  dejnslilier  l'Assemblée  nationale  du 
reproche  que  pourrait  nous  taire  le  département , 
d'avoir  plutôt  C(Mié  à  des  considérations  personnelles 
que  d'avoir  écouté  la  loi  tjui  doit  frapper  indistinc- 
tement tous  ceux  qui  l'ont  violée. 

M.  Treilhard  présente  une  rédaction  du  décret 
motivé  sur  cette  observation. 

M."*  :  Je  ni'opjjose  à  ce  que  celte  mention  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal.  M.  Larocbeloucauld  n'a 
fait  que  son  devoir  en  témoignant  son  indignation 
de  voir  démembrer  son  diocèse. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Treilhard, 
qui  consiste  à  commencer  le  décret  par  ces  mots  : 

«L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  M.  le 
cardinal  Larocheloucauld  ignorait,  le  jour  où  il  a 
écrit  les  lettres,  la  nomination  du  nouv.M  évéque  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  (U-crète,  etc.  » 

—  Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  veille,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  ajouté  au  décret  rendu  hier  sur  la  |)ropo- 
sition  de  M.  Treilhard,  après  ces  mots  :  ■■  leur  rem- 
placement, »  ceux-ci  :  «  et  leur  installation.  • 

—  M.  le  président  fait  part  k  l'Assemblée  d'une 
Adresse  par  laquelle  des  citoyens  de  Paris,  réunis  en 
assemblée  primaire  de  la  section  des  Gobelins,  et  en 
assemblée  primaire  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, demandent  la  révocation  des  conditions  pécii- 
iiiaires  d'éligibilité. 

AL"*  :  Ces  Adresses  ne  peuvent  être  présentées  à 
l'Assemblée  ;  car  il  est  défendu  aux  citoyens  de  s'oc- 
cuper dans  les  assemblées  primaires  d'autre  chose 
que  des  élections. 

M.  Dandré:  Avant  d'examiner  le  fond  de  ces  |)é- 
titions,  il  faut  en  examiner  la  forme.  L'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas,  sous  ses  yeux,  laisser  enfrein- 
dre les  lois;  si  ces  pétitions  sont  contraires  aux  lois 
constitutionnelles,  il  faut  qu'elle  en  lasse  un  exem- 
ple et  qu'elle  lesimprouve  hautement  ;  j'en  doniande 
donc  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Brulaiît  (ditSillery)  :  Vous  avez  renvoyé  à 
Voire  comité  de  marine  une  pt'lition  de  M.  Gaspard, 
inventeur  de  pistons  très-propres  aux  pompes  des 
vaisseaux.  Son  procédé  a  été  approuvé  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  et  le  ministre  vient  de  lui  donner 
des  ordres  pour  qu'il  le  mît  à  exécution  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Votre  comité  vous  propose  en  con- 
séquence ,  d'après  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 


mité de  la  marine,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur 
Gaspard,  sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  par  ses 
décrets  du  3  août  pour  les  découvertes  uldes,  la 
somme  de  G,OOU  liv.,  en  litre  de  gratification  et 
d'indeninités  pour  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  le  rétablissement  des  nouvelles  pompes 
dans  les  vaisseaux  de  l'Eîat.  • 

Ce  projet  de  décrètes!  adopté. 

M.  Cernon  :  Vous  avez  décrété,  l'année  dernière 
que  les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  public  se- 
raient de  48  millions  558,000  liv.  par  mois,  et  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  siiiipléerait  pas  des  avances 
au  délicit  des  rentrées  ordinaires,  jiis(|u'aii  recou- 
vrement des  nouvelles  contributions.  Vous  ordon- 
nâtes en  conséquence,  d'après  les  aperçus  du  direc- 
teur du  trésor  public,  le  versement  d'une  somme  de 
75  millions  pour  suppléer  au  délicit  du  trimestre  de 
janvier.  Les  besoins  se  sont  trouvés  n'être  que  de 
(J7  millions  ;  en  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  contradiction  entre  votre  décret,  et  le  versement 
effectif,  votre  comité  des  finances  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nalionale  décrùle  que  les  avances  f.iiics 
ou  à  faire  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  le  quartier  de  janvier,  ne  seront  quedeC?  mil- 
lions. » 

—  M.  Cernon  présente  un  autre  projet  de  décret 
qui  estadopti'  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  natonale  décrète  : 

«  Arl.  1".  Le<  assignats  seront  timbrés,  numérotés  et 
comptés  dans  l'emplaceraenl  ci-devanl  occupé  par  la  bi- 
bliolliùque  des  Augusiinsde  la  place  des  Victoires. 

«II.  Le  trésorier  de  rexir.ioidinaire  esl  aulori>é  Rem- 
ployer, pour  opérer  celle  fabrication,  le  nombre  de  numé 
roleurs,  inspecteurs  et  linibreurs  qui  seront  nécessaires 
pour  accélérer  la  fabrication. 

0  Le  traitement  sera  :  pour  le  numéroteur,  à  raison  de 
5  liv.  le  mille;  pour  l'inspecteur,  3  liv.;  pour  le  limbreur 
et  le  couipteur,  30  sous. 

«  III.  Ce  tré>oiieresl  en  outre  autorisé  à  employer,  sous 
ses  ordres  et  à  sa  re-ponsabilité,  une  personne  chargée  de 
conduire  et  diriger  toutes  les  opérations  de  celte  fabii- 
calion  ; 

«  Un  contrôleur  cliargé  de  les  surveiller  et  deux  commis 
pour  lenir  les  livres  d'enregistrement  de  remise  de  papiers 
aux  diirérenls  employés;  un  fondé  de  procuratiuu  pour 
retirer  les  papiers  des  archives  ; 

«  Deux  iiisiiecleurs  pour  la  garde  des  coins  et  surveil- 
lance ;  enfin  le  nombre  de  garçons  de  bureau  nécessaire  à 
l'enlrelien  et  au  service  de  l'établissement.  » 

M.  RoussiLLON  :  Vous  avez  aboli  les  privilèges 
des  compagnies;  vous  avez  rendu  libre  à  tous  les 
Français  le  commerce  an  delà  du  cap  do  Bonne- 
Espérance  ;  vous  avez  décrété  le  tarif  qui  lixe  les 
droits  que  doivent  payer  les  niaichandises  provenant 
de  ce  commerce  ;  il  vous  reste  à  décréter  la  loi  pour 
l'exécution  de  ce  tarif;  et  c'est  le  travail  ciue  je  viens 
soumettre  à  votre  discussion  ,  au  nom  du  comité 
d'agriciilti.'re  et  de  commerce. 

M  Roussillon  lit  un  projet  de  décret  ,  dont  les  ar- 
ticles sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

"  Art.  I".  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire  dans  tous  les 
poris  oineilsau  commerce  des  colonies  françai>es  de  TA- 
niëri(|ue;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront 
assujettis  aux  mêmes  droit*. 

«11.  Les  capitaines  et  Us  armateurs  seront  tenus  de 
preniireau  bureau  de  départ  un  acqiiit-ù-caution,  lequel 
énoncera  toutes  celles  dos  mai  cliaiidi-es  et  d<  nrérs  embar- 
quées sur  leurs  navires  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sor- 
tie ;  ils  s'oblige  ronlde  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  an- 
nées, le  ceriifieat  de  décli.irge  desdiles  marchandises  il 
dentées  au  lieu  de  la  destination,  signé  par  le  gouverneur 
ou  commandant  pour  le  roi  audil  lieu,  ù  peine  de  payer  le 
double  des  droits  de  sortie  uuitjuds  elles  sont  imposées. 
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«  in.  Les  navires  chargés  de  marcliandises  provenant 
(lu  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Esp<'Tance  ne  pour- 
ront faire  leurs  retours  qu'à  Lorient  et  à  Toulon  ;  et  les- 
dilcs  marciiandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  ces 
dL'UX  ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  port 
du  royaume,  ce  dont  il  devra  ôlre  justifié,  les  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  magasin  particulier,  aux  frais 
de  l'armalcur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  pré- 
posés de  la  régie,  et  tran'sporlées  par  mer  à  Lorient  ou  à 
Toulon,  sous  plomb  et  par  iicquit-ù-raution. 

«  IV,  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ne  seront  réputées  provenir  du  commerce 
national  qu'autant  que  les  nr.vires  qui  les  apporteront  au- 
ront été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages  français 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances  ;  à  dé/aut, 
lesdites  marchandises  seront  traitées  comme  celles  venant 
de  l'étranger. 

«  V.  Pour  prévenir  les  versement*  qui  pourraient  être 
faits  des  marchandises  provenant  dndit  commerce,  lu  régie 
pourra  envoyer  en  mer,  au  devant  des  vaisseaux,  tel  nom- 
bre d'employés  qu'elle  jugera  convenable  ;  lesquels  em- 
ployés seront  autorisés  à  rosier  à  bord  desdits  bûtiments 
jusqu'après  leur  enlier  déchargement. 

(1  VJ.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bur:.'au 
de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
une  déclaration  du  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  fu- 
tailles compo>-ant  leur  chai  gement;  d'en  indiquer  les  mar- 
ques, numéros  ou  adresses. 

«  VII.  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  savoir  : 
à  Lorient,  que  devant  les  magasins  destinés  à  les  recevoir; 
et  à  Toulon,  que  dans  l'ciidroil  du  port  le  plus  prrs  desdits 
magasins.  Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussi- 
tôt leur  arrivée  seront  déposées,  à  m  sure  qu'elhs  sorti- 
ront ^lu  navire,  dans  les  magasins  particuliers,  sous  les 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  descapilaines  armateurs  ou 
consignataires;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles 
précédemment  importées  qu'après  que  lesquantités  etqua- 
iités  en  auront  été  constatées. 

«  VIII.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé,  en 
préstnce  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  à  In  vérification 
des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  déclarés,  pour  reconnaître 
si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit 
d'aucuns  desdils  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera  use 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

«  IX.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  marchan- 
dises ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en  donner,  dans  les 
six  semaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée;  de 
fournir  leurs  soumissions  cautionnées,  de  représenter,  à 
toute  réquisition,  cellrs  desdites  marcliandises  qui  sont  su- 
jettes à  des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés 
celles  qui  en  seront  exemples.  Dans  le  cas  oùlesdits  pro- 
priétaires ou  consignataires  ignoreraientle  poids  ou  l'es- 
pèce desdites  maichandises,  ils  pourront,  pour  s'en  assmer 
et  fournir  leurs  déclarationsetsoumissionsencon'é(|nence, 
faire  procéder,  en  présence  des  préposés  de  la  régie,  à  l'ou- 
•verture  des  balles,  ballots,  caisses  ou  futailles  qui  contien- 
dront lesdites  marchandises. 

«  X.  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  déclara- 
tions, il  est  trouvé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit  dé- 
fendue, ou  dont  les  droits  soient  plus  forts  que  ceux  dus 
sur  les  marchandises  déclarées,  la  conliscution  en  sera 
pronnneée  avec  amende  de  100  liv. 

"  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  marchandises 
prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  seront  importées  sur 
des  bâtiments  partis  des  ports  du  royaume  ou  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  seront  mises  dans  un  maga^n 
particulier  et  renvoyées  à  l'étranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  l'arrivée. 

tt  XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  IX  du  pré- 
sent décret  éiant  fournie,  les  marchandises  seront  mises 
dans  d'autres  magasins  où  les  propriétaires  pourront  les  bé- 
néficier, ainsi  que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins. 

«  Les  déchets  provenant  de  ces  bénéficiemenls  seront 
constatés  en  présence  des  préposés  de  la  régie;  il  en  sera 
lait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt;  et,  dans  ce 
cas,  les  soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que 
pour  les  quantités  existant  réellement. 


«  Xlf.  Pour  concilier  la  stjreté  de  la  perception  avec  les 
faciliiés  qu'exigent  le  bénéficiement  des  marchandises  et 
leur  transport  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  roiirs,  les 
liréposés  de  la  régie  à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles 
extérieures,  et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  ma- 
gasins, les  vérifications  et  recensements  qu'ils  jugeront 
convenables. 

(I  II  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  marchan- 
dises qui  seront  entreposées  à  Toulon,  toutes  les  précau- 
tions que  le  local  comportera. 

«  XIII.  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  cinif  années  pour  les  toiles 
rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les  guinées  bleues, 
et  (le  deux  années  pour  les  autres  marchandises  :  le  tout 
à  compti  r  du  jour  de  leur  arrivée  en  France. 

"  Celles  desdites  marchandises  qui  seront  retirées  de 
l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'exception  des  toiles  rayées 
ou  à  carreaux,  el  des  guinées  bleues  destinées  pour  la  côte 
d'AfriquCj  acquitteront,  à  leur  sortie  des  magasins,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  regi^tl■e 
d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  le  soumission- 
naire sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises  res- 
tantes, et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins. 

«  Les  droits  sur  les  cafés  des  îles  de  France  el  de  Bour- 
bon seront  acquittés  dans  les  termes  fixés  pour  ceux  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique. 

«  XIV.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  desdits  ma- 
gasins qu'après  déclaration  et  visite.  Celles  sujettes  aux 
droits  seront  accompagnées  del'acquit  de  payement.  Il  de- 
vra être  représenté  un  passavant  pour  celles  exemples;  et 
les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  les  guinées  bleues 
destinées  pour  la  côie  d'Afrique,  seront  accompagnées  des 
expéditions  nécessaires  à  assurer  celle  destination. 

«Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux 
marchandises  que  l'on  voudra  faire  sortir  desdils  maga- 
sins, ne  devront  pas  être  d'une  date  antérieure  au  jour  qui 
précédera  celui  de  la  sortie. 

«  Les  marchandises  imposées  à  des  droits  d'entrée,  qui 
se  trouveront  dans  lesdits  magasins,  seront  tenues  de  les 
acquitter,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  comprises 
dans  la  soumission  d'enirepôl. 

B  XV.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  côte  d'A- 
frique pourront  être  envoyées,  par  suite  d'entrepôt  et  jus- 
qu'à ce  que  le  délai  en  soit  expiré,  dans  tous  les  ports  qui 
feront  des  armements  pour  ce  commerce  :  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistinctement,  pourvu 
que  l'expédition  s'en  fasse  sous  plomb  et  par  acquit-à- 
caution. 

Il  Ces  marchandises  seront  déclarées,  présentées  et  re- 
connues au  bureau  d'arrivée,  ensuite  déposées  sous  la  clef 
de  la  régie. 

<i  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte  d'Afrique 
dans  le  délai  fixé  acquitteront  les  droits  à  l'expiration  du 
délai  de  l'entiepôt,  dans  le  port  où  elles  se  trouveront. 

«  XVI.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèces  de  mar- 
chandises qui  se  trouveront  dans  les  magasins  de  Lorient , 
il  en  sera  fait,  immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  un  recensement  général. 

(I  Les  propriétaires  desdiles  marchandises  dont  les  droits 
auront  éié  payés  ou  assurés  seront  tenus  de  les  i  étirer  de 
suitedes  magasins  ;  il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'auront 
point  acquitté  les  droits,  une  soumission  de  les  payer  lors 
de  leur  sortie  de  l'enlrcpùt,  ou  au  1"  novembre  d792, 
si,  à  cette  époque,  elles  n'eu  avaient  point  encore  été  re- 
tirées. 

Il  XVII.  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas,  lors  de  la  déchira- 
tion,  les  certificats  d'origine  exigés  par  l'article  VI  du  tarif, 
seront  traités,  savoir  ;  le  café,  comme  celui  de  Moka  ;  et 
les  autres  productions,  comme  si  elles  venaient  de  l'é- 
tranger. 

«  XVIII.  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée, 
accordée  par  l'article  VIll  du  nouveau  tarif,  aux  toiles  de 
colon  blanches,  basins,  nankins,  mousselines,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  bleuis,  piove- 
nanl  du  commerce  des  Français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  qui  seront  renvoyées  par  mer  à  l'étranger, 
n'aura  lieu  qu'autant  que  rcxporlation  s'en  fera  directe- 
ment des  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon,  et  qu'après 
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que  rerobarqucraenl  desdiles  marchandises  pour  l'éli  an- 
geranra  élé  consUité. 

B  XIX.  La  rcsliiulion  des  droits  accordée,  par  rarticle 
IX  du  même  tarir,  aux  toiles  de  colon  blanciics  destinées  à 
être  teintes  ou  imprimées  pour  la  côte  d'Afrique,  n'aura 
lieu  que  sous  les  conditions  ci-après. 

tLa  destination  sera  donnée  auxdiles  loilrs  lors  du  paye- 
ment des  droits  ;  elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plomb 
pour  le  port  où  l'on  se  proposera  de  les  faire  Ipindre 
ou  imprimer:  à  leur  arrivée  dans  ce  port,  Icsdiles  toiles 
seront  présentées  à  la  dou.me  avec  l'acquit  de  payement 
qui  devra  les  accompagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un 
rcgi'-tre  de  compte  ouvert.  Lesdites  furmalilés  remplies,  il 
sera  appliqué  à  chaque  pièce  desdiles  toiles  une  empreinte 
propre  à  en  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  à 
celui  qui  les  aura  présentées  seront ,  après  l'impression, 
rapportées  au  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles  jugées 
Ctre  les  mêmes  seront  mises  en  dépôt  sous  les  clefs  de  la 
régie,  aux  frais  des  propiét;iires.  Si  le  cliargeinent  pour  la 
côte  d'Afrique  en  est  fait  dans  les  deux  années  du  dépôt,  le 
droit  qu'tlles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant,  qui 
en  donnera  sa  reconnaissance  sur  l'acquit  de  payement. 
Ce  délai  expiré,  la  restitution  n'aura  plus  lieu ,  et  lesdites 
toiles  seront  remises  aux  négociants. 

«  XX.  Au  moyen  de  la  restitution  accordée  par  l'article 
ci-dessus,  les  toiles  imprimées,  peintes,  rayées  et  à  car- 
reaux, venant  de  l'étranger ,  seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général,  nonobstant  la  destination  pour  la  côle  d'A- 
frique. L'entrepôt  en  franchise  à  la  même  destination  n'aura 
lieu  que  pour  les  guinées  bleues  étrangères. 

«  XXI.  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  sur 
les  niarcliandi-es  du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  armateurs  ou  consignataires  des  navires  qui 
auront  apporté  lesdites  marchandises  paieront,  dans  les 
deux  mois  de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  nation,  un 
droit  de  50  sous  par  tonneau,  de  la  contenance  desdits  bà* 
Uments. 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le  receveur 
de  district,  ù  la  charge  par  lui  de  verser  son  produit  au 
Iré.-or  public,  com  ne  la  recelte  des  autres  biens  nationaux, 
et  d'euiretenir  les  magasins  eu  bon  élal. 

«  S'il  est  employé  au  même  usage  ,  à  Toulon,  des  édifi- 
ces ou  maisons  apparlenant  également  ù  la  nation,  il  y 
sera  perçu,  par  le  receveur  du  district,  un  pareil  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  aux  mêmes  charges  et  conditions 
énoncées  pour  Loiient.  Dans  tous  les  cas,  les  magasins  se- 
ront aux  frais  des  négociants. 

oXXII.  Le  droit  d'induit,  qui  était  perçu,  en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises  du  com- 
merce des  Français  dans  l'Inde,  ou  sur  les  marchandises 
de  même  nature  que  celle  de  l'Inde  apportées  par  le  com- 
merce étranger,  demeure  supprimé  à  compter  du  jour  où 
le  nouveau  tarit  a  eu  son  exécution. 

«  XXIII.  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulletins 
sur  les  tissus  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde  : 
en  conséquence,  les  poinçons,  matrices  et  presses  servant 
actuellement  à  l'apiiosition  de  ces  marques  seront  brisés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  ù  Lorient,  d'après  la 
remise  qui  en  sera  faite  par  les  agents  de  la  ci-devant  Com- 
pagnie des  Indes,  sur  la  réquisition  desdits  préposés. 

n  Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  cgalemenl  tenus 
de  remettre  au  directeui  des  douanes  nationales  ù  Lorient, 
à  sa  première  réquisition,  les  clefs  des  grilles  extérieures 
des  magasins. 

Il  XXIV.  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  à  compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  3  avril  1790,  qui  a  dé- 
c'aié  libre  le  commerce  des  Français  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  coton  cl  sur  les  toiles  peintes  étrangères  ,  qui  lui 
avait  élé  accordée  par  l'arrêt  de  sou  établissement,  et  des 
parts  qui  lui  étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desdites  toiles  et  des  mousselines  étrangères. 

oTous  procès  par  elles  intentées  pour  raison  de  son  pri- 
vilège, à  l'occasion  des  marchandises  apportées  à  Lorient 
par  le  commerce  libre,  sont  et  demeurent  éteints  ;  et  elle 
lie  pourra  former  aucune  nouvelle  action,  sous  prétexte 
iludit  privilège. 

I  XXV.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  doua- 


nes, cl  de  celle  particulière  au  commerce  des  colonies  fran- 
çaises, seront  exécutées  pour  le  commerce  aa  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le 
présent  décret.  .. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Diiport,  rAssemljJee 
(U'(  rète  qtie  les  olliciers  do  police  porteront,  dans 
les  spectacles  et  autres  lieux  publics,  uti  chaperon 
en  etoH'o,  ;inx  trois  couleurs  de  la  nation. 

—  M.  Cussy  rend  compte,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  des  expériences  faites  pour  rendre  le  ine'- 
lal  (les  cloches  propre  à  faire  de  la  uioiuiaie  de  h\\- 
lon  ;  il  demande  la  permission  de  continuer  encore 
les  exptTiences  avant  que  de  présenter  un  projet  de 
décret  d('liiiitif. 

M.  Mil. ET  :  Divers  métallurgistes  prétendent  que 
le  métal  des  cloches,  aigre  et  cassant  par  sa  nalitre, 
ne  peut  être  monnayé  parce  que  :  1»  étant  d"iinc 
extrême  diu'elé,  les  coins  ne  résisteraient  pas  long- 
temps, et  qu'il  faudrait  souvent  les  renouveler; 
20  parce  qu'étant  aigre  et  cassant ,  ce  métal  ne  sup- 
porterait pas  l'eftoit  du  balancier  sons  lequel  il  s'é- 
craserait; mais  qu'il  convii  nt  de  l'aire  l'opération  du 
départ  et  de  l'altinage,  pour  séparer  le  cuivre  rouge 
de  l'étain  ,  qui  alors  serait  facile  à  frapper.  Je  con- 
viendrai avec  la  même  franchise  du  faible  inconve'- 
nietit  qu'on  oppose  sur  la  qualité  de  la  matière  ;  elle 
est  trop  aigre  et  tro[)  dtu-e  pour  être  happée.  Mais 
proposer  den  faire  le  départ  pour  en  frapper  une 
monnaie,  c'est  proposer  un  moyen  ruineux  par  le 
dépérissement  de  la  matière;  car  ce  n'est  qu'eu  se 
scoriliant,  en  se  calcinant,  que  l'étain,  plus  léger 
que  le  cuivre,  se  dégage  de  ce  dernier;  ce  serait  se 
ruiner  encore  par  des  dépenses  très-grandes  de  com- 
bustibles, de  nitre  et  autres  sels,  et  par  des  opéra- 
tions subséquentes  qui  entraîneraient  des  longueurs 
que  le  besoin  force  à  rejeter;  ce  serait  d'ailleurs  ré- 
(luire  la  totalité  de  notre  fabrication  au  défaut  de  va- 
leur intrinsèque, que  nous  reprochons  aux  monnaies 
actuelles. 

Le  métal  des  cloches  est  très-utile  dans  les  arts. 
Les  cylindres  propres  à  tous  les  métiers,  et  dont 
l'usage  s'étend  dans  les  colonies  pour  le  pressurage 
des  cannes  à  sucre  ;  les  mortiers,  les  pilons,  les  bo- 
binets,  les  rouets  de  poulie,  tous  ces  objets  qui,  coin 
posés  avec  le  métal  des  cloches,  sont  nombreux  et 
importants,  rendent  la  conservation  de  ce  métal 
précieuse;  pourquoi  donc  le  dénaturer  h  grands  Irais, 
tandis  que  des  entrepreneurs  habiles  vous  proposent 
un  moyen  facile,  prompt,  économique  et  d'un  avan- 
tage importaut  pour  les  tinances  de  la  nation  ?  D'ail- 
leurs un  lem|is  viendra  où,  le  numéraire  ayant  repris 
la  circulation,  où  les  assignats  ayant  disparu,  cette 
grande  quantité  de  monnaie  deviendra  très  à  charge; 
et  j'ose  vous  assurer  que  celle  que  je  vous  propose 
disparaîtra  successivement  du  commerce,  taudis  (|ue 
la  monnaie  de  cuivre  y  restera  éternellement  ;carsi 
cette  dernière  vous  donue  tout  à  craindre  pour  une 
fabrication  frauduleuse,  elle  vous  laisse  du  moins  la 
certitude  qu'on  ne  la  mettra  jamais  au  creuset.  Fon- 
dre le  métal  des  cloches  et  le  jeter  en  moule  m'a 
paru  le  seul  mode  que  l'on  doive  adopter  dans  ce 
moment  pour  la  fabrication  des  espèces  d'une  mon-; 
naie  courante.  C'est  d'après  un  mijr  examen  que  l'ai 
l'honneur  de  vous  le  présenter;  vous  y  trouverez 
tous  les  avantages  réunis,  et  de  si  faibles  inconvé- 
nients qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  suspendre  un 
instant  votre  décision.  Voici  mon  projet  : 

«  Art.  I".  Les  cloches  des  églises  supprimées  dans  le 
département  de  Paris  seront  fondues  et  coulées  en  mon- 
naie conforme  aux  anciennes  empreintes,  à  raison  de  vingt- 
huit  pièces  d'un  sous  à  la  livre,  et  de  cinquantc-Mi  de  deux 
I  ards. 

«  II.  Dans  la  totalité  de  la  fabrication  il  y  aura  les  deux 
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licrs  de  la  valeur  en  pièces  d'un  sous,  et  l'aulre  tiers  en 
pièces  de  deux  liards. 

.  m.  Les  enlicpreneuis  seront  Icnus  ,  dans  quinzaine 
du  jour  de  leur  udjudicaiion,  de  rcmellie  en  dépôt,  à  l'iio- 
tcl  des  Monnaies,  la  somme  de  40,000  livres  en  monnaie 
fabriquée,  itd'en  remeltrc  pareille  somme  à  la  fin  de  cha- 
cune des  semaines  qui  suivronl ,  jusqu'à  Tenlière  fabrica- 
tion (lu  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

«  IV.  Le  pouvoir  exécutf  pourra  adjuger  cette  fabrica- 
tion ù  un  ou  plusieurs  tnl repreneurs,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  ù  runiformité  des  empreintes. 

«  V.  Lts  pièies  servant  à  foi  mer  les  matrices  seront  en 
enivre  rouge,  frappées  à  la  Monnaie  en  quantité  suRisante 
pour  hâter  l'opération  du  moulage  ;  elles  seront  de  la  même 
grandeur  et  empreinte  du  poinçon  actuel,  et  échunlilion- 
nées  de  manière  à  ce  que,  par  leur  épaisseur,  elles  puis- 
SI  lit  produire  vingt-huit  pièces  d'un  sous  à  la  livre,  et 
cinc|nanle-six  pièces  de  deux  liards. 

VL  II  sera  tenu  comple  aux  entrepreneurs  de  5  pour  100 
de  déchet  dans  la  fubricaliou,  et  le  poids  de  la  matière 
sera  constaié  par  le  membre  de  la  commission  de  la  mon- 
naie que  le  roi  chargera  de  la  surveillance  de  ces  élablis- 
sements. 

«  VII.  La  dépouille  des  cloches,  en  bois,  ferrures,  tien- 
dra lieu  d'indemnité  aux  entrepreneurs  des  frais  à  faire 
pour  les  démonter,  les  descendre  et  les  transporter  à  leur 
atelier  ;  mais  les  crapaudines  sur  lesquelles  posent  les 
axHS,  servant  à  mettre  les  dodies  en  branle,  seront  pesées 
avec  lesdiles  cloches,  et  elles  seront  emplnjées  dans  la  Tonte. 
«  VIII.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 
convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire  sur-le-champ  l'é- 
tablissement de  la  fabrication. 

«  IX.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
culiftous  les  autres  détails,  ainsi  que  le  choix  à  faire  des 
entrepreneurs,  choix  qui  aura  lieu  d'après  l'ancienneté,  le 
mérite  et  l'avantage  de  leurs  propositions;  et,  à  cet  elfct, 
tous  les  mémoires  seront  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

«  X.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inces- 
samment sur  l't  mploi  des  cloches  des  églises  supprimées 
dans  les  autres  déparlements  du  royaume. 

«  XI.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se 
retirer  dans  le  jour  par-devers  le  roi,  pour  présenter  le 
présent  décret  à  la  saiiclion.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  stir  ce  projet. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement. 

M.  Milct  consent  à  rajournement. —  il  est  décrète'. 

—  Après  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  curé  de 
Saint-Germain-l'Aiixerrois,  l'Assemblée  arrête ,  à 
runaiiimitc  delà  partie  gauche  prenant  seule  part  à 
la  délibération,  qu'elle  assistera  jeudi  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu. 

M.  TALLEYRArsD-PÉRiGOiîD,  ancien  évêque  d'Au- 
tun  :  Dans  le  moment  oii  vous  venez  de  compléter 
par  une  nouvelle  émission  d'assignats  la  proportion 
que  vous  avez  dt'crétée  au  mois  de  septembre  der- 
nier, j'ai  pensé  qu'il  était  important  de  mettre  sous 
vos  yeux  l'état  actuel  des  rapports  commerciaux  de 
la  France  avec  les  autres  parties  de  l'Europe,  et  que 
riiiflueiice  de  notre  système  monétaire,  présentée  à 
Votre  observation,  pourrait  vous  engager  à  prendre 
quelques  mesures  d'administration  utiles  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  vous  prie  de  remaniuer  que  je  ne  considère, 
dans  toute  cette  discussion,  les  assignats  que  diins 
leur  rapports  politiques,  et  non  dans  leur  valeur 
réelle,  qui ,  d'après  les  précautions  déjà  prises,  et 
dont  stuement  vous  ne  vous  écarterez  jamais,  ne 
peut  être  raisonnablement  contestée.  Le  numéraire 
devient  plus  rare  de  jour  en  jour,  et  l'inquiétude  en 
augmente  le  besoin.  Vous  avez  été,  vous  êtes  encore, 
à  plusieurs  égards,  sous  le  joug  de  la  nécessité  ;  mais 
il  vous  reste  du  clioix  dans  vos  ressourees,  et  vous 
serez  à  portée  d'applicpier  avec  succès  les  remèdes 
qui  conviennent  ù  nos  mauv  .,  lorsque  vous  en  con- 


naîtrez bien  les  causes.  Je  vais  essayer  de  vous  les 
détailler. 

L'analyse  du  change  vous  a  été  exposée  plusieurs 
fois  dans  cette  tribune  ;  ses  rapports  vous  sont  con- 
nus. Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit  à  nne 
autre  nation,  après  que  tous  les  échanges  respectifs 
sont  accomplis,  est  forcée  de  s'acquitter  avec  des 
métaux.  Le  transport  des  métaux  est  donc  à  la  charge 
de  la  nation  qui  les  doit  et  les  porte  chez  l'autre. 
Tontes  les  opérations  qui  tendraient  à  prévenir,  à 
différer  on  à  suppléer  ce  transport  réel,  sont  encore 
aux  frais  du  peuple  débiteur;  et  vous  concevez  sans 
peine  que  plus  le  transport  effectif  serait  difficile  et 
dangereux  ,  plus  ces  opérations  supplénieiitaires  de- 
viendraient onéreuses.  Ces  vérités  une  fois  connues, 
il  nous  est  facile  de  suivre  et  d'expliquer  notre  si- 
tuation monétaire. 

En  1788  et  1789  le  gouvernement  a  été  obligé  de 
tirer  une  très-grande  quantité  de  grains  du  dehors, 
et  c'est  à  cette  époque  que  remontent  les  désavan- 
tages du  change  entre  Paris  et  l'étranger.  Cette  nou- 
velle dépense,  ajoutée  à  tous  les  embarras  de  nos  h- 
nances,  a  déterminé  l'emprunt  auquel  on  a  contranit 
la  Caisse  d'escompte,  par  l'émission  de  tant  de  mil- 
lions qui  n'avaient  pour  hypothèque  que  des  espé- 
rances alors  bien  incertaines;  mais  le  papier,  asso- 
cié aux  fondions  de  nos  monnaies,  si  l'on  pouvait  se 
persuader  qu'il  les  ait  remplies  à  l'égard  de  nos  opé- 
rations intérieures,  n'a  certainement  pu  les  suppléer 
à  l'égard  du  commerce  étranger.  Le  numéraire  ef- 
fectif a  donc  dû  s'écouler;  et  plus  le  papier  s'est 
montré,  plus  l'argent  a  disparu  ;  car  la  défiance  in- 
térieure, aussitôt  qu'elle  se  réunit  à  l'exportation 
étrangère,  agites  raison  composée  et  dans  un  rap- 
port double  et  peut-être  décuple  de  la  proportion 
naturelle.  Si  l'on  voulait  comparer  le  nombre  d'ha- 
bitants à  la  quantité  du  numéraire  existant,  établir 
la  proportion  des  facultés  et  classer  les  précautions 
et  les  alarmes,  on  verrait  avec  étonnement  combien 
il  est  facile  d'expliquer  la  stagnation  de  la  plusgrande 
partie  de  nos  monnaies  :  ici  les  preuves  n'ont  que 
tropjustitié  les  principes.  Je  ne  parle  que  du  change  : 
je  reprendrai  les  observations  qui  s'appliciueraient 
à  nos  besoins  actuels  et  à  nos  opérations  ultérieures. 
Vous  deviez  k  létranger  pour  achats  de  grains; 
il  a  fallu  le  payer  en  numéraire,  puisque  la  compen- 
sation n'avaitpas  lieu  par  vos  échanges  :  les  sommes 
exportées  par  les  émigrants,  les  capitaux  qu'ils  ont 
réalisés  et  réalisent  «ncore  tons  les  jours,  les  place- 
ments que  plusieurs  Français  ont  fait  et  font  habi- 
tuellement, en  se  tenant  munis  de  valeurs  sur  les 
étrangers,  ces  dé|)lorables  opérations  d'tine  avarice 
pusillanisme  ont  donné  lieu  à  des  mouvements  de 
banque  dont  l'étranger  ,î  prolité  ;  et  voyez  combien 
cette  terreur  est  funeste  à  ceux  qui  s'y  livrent,  et 
combien  ils  en  sont  punis!  Un  Français  émigrani 
veut  convertir  ses  capitaux  en  papier  siir  l'étranger; 
il   échange   100,000  livres  à   Paris  contre  75,000 
payables  chez  l'étranger  ;  il  perd  et  capital  et  reve- 
nus, sans  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  ré- 
cupérer par  une  opération  inverse. 

Revenons  à  la  perte  nationale  :  tout  y  a  concouru. 
Payement  de  subsistances,  acquittements  subits  des 
rentes,  remboursements  arriérés,  exportation  des 
émigrants,  placements  faits  sur  l'étranger  en  papier 
de  banque,  interruption  du  conunerce  aetk,  achat 
des  matières,  rareté  progressive  du  numéraire  con- 
sidérée d'abord  comme  effet  et  devenue  cause  elle- 
même  :  voilà  toutes  les  considérations  qui  ont  influé 
stir  le  change,  et  ipii  même,  au  moment  où  je  vous 
les  présente,  attestent  si  aulhentiquement  la  forée 
inépuisable  de  cet  empire.  On  vous  annonce  comme 
un  dédomniagcincnltrès-imporlantractivité  actuelle 
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de  nos  manuractiirps,  et  les  demandes  qui  leur  sont 
adressées  par  l'étranger  ;  je  voudrais  vous  cparj^ner 
toutes  les  longueurs  de  cette  discussion  ccononii(iue, 
en  vous  traçant  d'avance  un  exemple  qui  pût  lixer 
vos  idées  sur  cette  opération  de  commerce. 

On  vous  dira  sans  doute  :  le  change  est  très-dés- 
avantageux à  la  France,  mais  l'étranger  profite  de 
ce  bi'iH'lice  pour  tirer  des  manul'actures  Irançaises 
des  ctuU'es  qu'il  paie  d'autant  moins  cher  que  le 
change  lui  est  plus  favorable  pour  s'acquitter.  Voici 
l'analyse  de  celte  opération.  Je  demande  pardon  à 
l'Assemblée  de  ces  détails  ;  mais  les  |ihis  instruclils 
sont  presque  toujours  les  j)lus  simples.  (On  ;ipplau- 
dit.)  Un  fabricant  de  drap  français  achète  des  laines 
en  Espagne  ;  il  les  paie  en  pistoles  espagnoles.  Ces 
pistoles  valent  au  pair  15  liv.  tournois  ;  elles  en  va- 
lent aujourd'hui  19.  H  paiera  donc  1/JOO  livres;  ce 
qu'il  payait  1,500  liv.;  ce  qui  fait  25  par  100 de  plus. 
Un  fabricant  anglais  achète  de  ces  mêmes  laities  en 
Espagne  :  mais,  le  change  étant  au  pair  entre  Ma- 
drid et  Londres,  il  les  paie,  relativement  au  Français, 
25  |)0ur  100  de  moins  (jue  lui.  Les  deux  fabricants 
anglais  et  français  vendent  leurs  draps  à  Franclort. 
Le  Français  est'obligé  d'ajouter  au  prix  de  ses  draps 
la  valeur  qu'il  a  payée  pour  la  matière  i)remière.  Sup- 
posons que  la  matière  première  soit  é(|uivalente  au 
prix  de  la  fabrication  :  alors  il  ne  faut  faire  [jorterce 
surhaussement  de  prix  que  pour  moitié  ;  ainsi,  s'il  a 
payé  125  liv.  pour  sa  laine,  et  que  son  drap  fabriqué 
vaille  ordinairement  200  liv., il  n'a  (pie  25  liv.  à  ajou- 
ter à  200  liv. ,  ce  qui  ne  fait  plus  que  12  et  1/2  pour 
100  de  survaleur,  il  vendra  donc  son  drap  225  liv. 
L'Anglais  fournira  les  siens  au  prix  accoutumé  de  200 
liv.  On  sent  bien  que  je  dois  supposer  ici  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  L'acquéreur  que  j'ai  placé 
à  Francfort  raisonne  de  cette  manière.  S'il  achète 
du  fabricant  anglais  son  drap,  le  change  de  Franc- 
fort sur  Londres,  qui  était  raiince  dernière  de  138  à 
140,  étant  monté  à  148,  il  sera  obligé  de  lui  payer  à 
Londres  208  à  210  liv.  au  lieu  de  200.  S'il  achète  du 
fabricant  français,  ie  change  de  Francfort  sur  Paris, 
ci-devant  à  76,  étant  aujourd'hui  à  66  ou  67,  il  paiera 
15  pour  100  de  moins,  et  par  conséquent  il  n'aura  à 
payer  (jue  191  liv.  5  sous,  au  lieu  de  210  liv.  qu'il 
paierait  au  fabricant  anglais;  ce  qui  fait  une  dilfé- 
rence  de  plus  de  9  pour  100.  Donc  il  préférera  tirer 
ses  draps  de  la  France. 

Ce  calcul  est  exact,  et  sans  doute  il  peut  offrir 
quelque  consolation  ;  mais  comparons  ce  dédomma- 
gementà  la  nature  et  à  l'étendue  des  pertes  qu'il  au- 
rait à  réparer.  H  me  semble  d'abord  (pie  Ton  oiii)iie 
dans  ces  opérations  et  leur  principe  et  leur  lin.  l^Jc 
vois  que  le  Français  a  pay('  sa  matière  première  25 
pour  100  plus  cher  qu'à  l'ordinaire,  et  voilà  le  pro- 
fit de  l'Espagne.  Détaillons  tout  le  procédé;  le  fa- 
briiiuant  français,  qui  a  son  payement  à  faire,  achète 
du  papier  sur  l'Espagne;  pour  faire  accpiitter  15  liv. 
à  Madrid,  il  donne  19  liv.  à  Paris.  Pourquoi  donne- 
t-il  ce  prix?  C'est  que  la  rareté  du  papier  sur  l'Es- 
pagne le  fait  acheter  plus  cher,  et  que  la  nécessité 
de  remplir  ses  engagements  exige  de  lui  ce  sacrilice. 
Mais,  dira-t-on  d'abord,  c'est  en  France,  c'est  d'un 
Français  que  ce  fabricant  a  acquis  son  eifet  sur  Ma- 
drid.C'est  donc  ce  Français  (pii  gagne  25  pour  lUO 
sur  la  vente  de  cet  effet.  Point  du  tout  ;  car  ce  mtMne 
papier  a  été  donné  en  payement  jiar  vous  sur  un 
Espagnol  qui  devait  à  Paris,  et  cet  Espagnol,  en  l'ac- 
quittant, se  trouvera  avoir  acquitté  19  liv.  avec  une 
pistole  qui  n'en  vaut  eftèctivement  que  15.  Toute 
autre  opération  de  banque  aurait  le  même  efl'et  à  cet 
égard  ,  et  alors  n'est-il  pas  évident  que  le  Français 
a  donné  19  pour  en  payer  15,  et  (pie  l'Espagnol  en 
donne  15  pour  en  payer  19?  Je  ïais  tout  ce  que  l'on 


peut  avancer  pour  altérer  l'etTet  de  celte  dilTércnce. 
J'y  répondrai  dans  un  moment.  Avant  tout  je  ré~ 
clame  ce  principe  incontestable:  c'est  (jue  tout  pays 
qui,  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  se  trouve 
créancier  d'un  autre,  a  nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  gagné  que  celui  qui  est  resté  son  débiteur; 
et  c'est  la  ce  que  le  taux  du  change  détermine  avec 
certitude  lorsqu'il  dépasse  les  bornes  que  le  com- 
merce lui  prescrivait. 

Suivons  notre  opiw'alion  aiqirès  du  spéculateur 
allemand.  Il  n'a  formé  ses  demandes  que  parce  (lu'it 
y  trouvait  son  prniit;  ce  prolit,il  n'a  pu  le  faire  que 
de  deux  manières.  Ou  ce  drap  est  reçu  parluicoimne 
le  payement  d'une  créance  directe  sur  la  France,  et 
alors  il  s'est  assuré  le  bénélice  du  change  par  une 
première  opération  avec  nous;  ou,  ce  (jiii  revient 
au  même,  il  achète  à  bas  prix  le  titre  d'un  tiers  sur 
un  Français  qui  en  supporte  la  perte,  tilre  qu'il  en- 
voie à  Paris  connue  un  équivalant  de  sa  dette  ;  voilà 
le  prolit  de  l'Allemagne.  —  Certes,  si  ces  deux  peu- 
ples,en  dernière  analyse,  ont  plus  gagné  que  de  cou- 
tume dans  cette  o|)(:ration,  il  l'aul  bien  que  la  France 
ait  éprouvé  (luelqiie  perte.  —  El  remarquez  que  j'ai 
détaillé  cette  opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
est  le  moins  délavorable.  J'ajouterai  que,  si  les  de- 
mandes faites  par  nos  manufactures  ('taieiit  exagérées 
en  ce  moment,  il  pourrait  en  résulter  quelques  in- 
convénients ;  car  des  approvisionnements  faits  par 
l'étranger,  uniquement  parce  qu'il  aurait  saisi  une 
circonstance  utile  à  ses  intérêts  ,  nuiraient  au  main- 
tien du  travail,  à  l'activité  habituelle  de  nos  manu- 
factures. 

Il  est  clair  que  si  l'étranger  profite  de  la  facilite'  de 
s'acquitter  envers  nous,  que  lui  donne  la  baisse  des 
changes  en  ce  moment ,  pour  faire  celle  année  des 
commandes  doubles  de  ses  besoins  habituels,  c'est 
aux  dépens  des  commandes  de  l'année  prochaine 
qu'il  exagère  celles  d'aujourd'hui.  Ainsi  les  manu- 
factures passeraient  successivement  de  l'activité  à  la 
langueur,  et  celle  variation  est  l'élat  le  plus  con- 
traire à  leur  véritable  prospérité.  De  plus,  si  l'étranger 
partage  une  partie  de  nos  pertes,  ou,  pour  être  plus 
exact,  s'il  nous  en  soulage  en  préférant  l'extraction 
facile  de  nos  marchandises  à  tout  autre  mode  de 
payement,  nous  supportons  la  perte  du  change  dans 
toute  sa  pesanteur  pour  nos  consommations  person- 
nelles, et  sur  tous  les  objets  dont  les  matières  pre- 
mières sont  exotiques,  on  qui  sont  manufacturées 
chez  l'étranger.  Ici  nulle  compensation,  nul  moyen 
tempéralif,  nul  intermédiaire  entre  le  vendeur  et  le 
consommateur  ;  la  perte  est  tout  entière,  sans  au- 
cune restriction,  sans  aucun  équivalent,  puisque 
l'étranger  a  tiré  sur  le  Français  une  somme  plus 
forte  de  15  à  25  pour  100  que  celle  que  le  Français 
aurait  payée  s'il  avait  traité  avec  un  compatriote  en 
France.  Donc  l'activité  de  nos  manul'actures  adoucit, 
mais  ne  compense  pas  la  perte  que  vous  éprouvez 
par  les  changes;  donc  celle  activité  accidentelle  ne 
promet  point  celte  permanence  de  prospérité  à  la- 
quelle vous  devez  atteindre  ;  donc  il  est  des  pertes 
très-réelles  que  vos  consommations  supportent,  et 
dont  vos  ventes  sont  éloignées  de  vous  donner  un 
dédommagement  suffisant;  donc  vous  devez  vous 
occuper  de  faire  eesser  rétalalarmant  de  vos  échan- 
ges  Le  change  ne  peut  exister  sans  danger  dans 

son  élal  actuel  ;  il  prouve  que  le  numéraire  sort  de 
tous  cùlés;  il  prouve  que  toutes  les  spéculations 
étrangères  se  tournent  contre  nous,  même  lors- 
quelles  paraissent  utiles  sous  quelques  rapports  ; 
car,  d'un  côté,  les  étrangers  n'occupent  vos  manu- 
factures que  par  l'impuissance  ou  la  dillicultc  de 
vous  faire  payer  autrement  qu'avec  leur  produit  ; 
d'un  autre  côté,  noire  conunerce  lui-mémo  cxporlc 
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nos  propres  monnaies  peur  s'acquitter  avec  moins 
de  perte  de  sa  dette  ;  et  c'est  ici  que,  maigre  toute  la 
répugnance  qui  m'a  défendu  de  ranger  parmi  les 
causes  de  l'émigralion  des  monnaies  l'inlhience  de 
notre  papier  sur  les  métaux  monnayes,  je  ne  puis  pas 
dissimuler  que  la  différence  du  prix  du  papier  com- 
pare à  celui  de  l'argent,  aussitôt  que  l'argent  est 
devenu  presque  uniquement  marchandise,  a  dîi  con- 
tribuer à  maintenir  le  change  dans  cette  proportion 
qui  nous  afflige.  Tant  que  les  valeurs  en  papier  ont 
été  rapprochées  des  valeurs  en  monnaie,  les  étran- 
gers auxquels  l'État  a  fait  des  remboursements  ont 
commencé  par  emporter  du  numéraire  ;  cette  opé- 
ration était  facile  :  mais  lorsque  le  papier  est  deve- 
nu plus  commun  et  l'argent  plus  rare;  lorsque  l'é- 
tranger, en  convertissant  l'assignat  en  argent,  a 
a  éprouvé  une  perle  réelle,  et  qu'il  a  remporlé  chez 
lui  beaucoup  moins  (|u'il  n'avait  à  Paris,  alors  une 
autre  réflexion  a  dû  changer  sa  marche.  Les  assi- 
gnats, a-t-il  dit,  ne  perdent  que  vis-à-vis  de  l'argent; 
les  remboursements  ne  se  font  qu'en  assignats  :  il 
est  un  moyen  d'éviter  cette  perte  :  c'est  d'échanger 
les  assignats  contre  quelque  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent, contre  des  marchandises  dont  les  prix  ne  sont 
pas  encore  changés  :  les  marchandises  vendues  dans 
mon  pays  m'y  rapporteront  sans  déchet  mes  valeurs. 
—  Ajoutons  que  ces  spéculations  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers,  selon  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s'augmenter  encore  la 
valeur  du  numéraire  conqiaré  aux  assignats;  et  il 
faut  convenir  que  cette  terreur  n'est  que  trop  répan- 
due. N'oublions  pas,  car  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  revenir,  que  la  créance  de  l'étranger  sur 
vous  excède  notre  créance  sur  lui.  L'assignat  peut 
bien  représenter  à  peu  près  l'équivalent  de  votre 
dette,  tant  que  la  compensation  a  lieu  entre  vous  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter  l'excédant,  et  c'est 
là  la  seule  opération  du  change,  il  faut  bien  payer, 
non  pas  avec  la  monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre, 
mais  avec  la  monnaie  de  toutes  les  nations,  qui 
est  l'argent.  C'est  donc  alors  contre  de  l'argent  qu'il 
faut  échanger  votre  assignat.  Si  vous  donnez  115  liv. 
en  assignats  pour  avoir  100  liv.  en  écus,  voilà  un 
change  réel  et  effectif  qui  vous  coûte  15  pour  100. 
Ajoutez  à  cela  le  prix  du  transport  réel  ou  supposé, 
celui  de  l'assurance,  le  prix  bien  plus  élevé  que  don- 
nent à  l'argent  l'inquiétude,  l'eflroi ,  et  cette  dispo- 
sition d'esprit  qui  repousse  les  plus  légitimes  espé- 
rances, et  vous  aurez  la  mesure  presque  exacte  du 
change. 

{La  suite  à  demain.) 


GEOGRAPHIE. 

Carte  du  comtal  Veiiaissin,  par  M.  Mcntellc,  rue  de  Seine, 
n"  27  ;  papier  ordinaire,  1  liv.  4  sous;  et  Ijcllc  enkimiiuirc, 
i  liv.  10  s. 

—  Deux  cartes  des  Etals  du  roi  de  Snrdaigiic  en  terra 
fcune;  l'une,  carie  physique,  1  liv.  4  sous;  l'aulrc,  carie 
politiciue,  1  liv,  10  sous.  Même  auteur  et  même  adresse. 

Toutes  ces  cartes  sont  grave'es  avec  l)raucnup  de  netteté, 
et  le  nom  de  M.  Mentelle  en  garantit  rexactilude. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mlsiqie.  —  .\uj.  Neplitc,  reine 
d'Egypte ,  et  le  ballet  de  iMivza. 

Théâtre  DE  la  Nation. —  Auj.  .'a  2'  rcprésciilalion 
iTAthalie,  avec  les  chœurs,  luusiqur  de  M.  G.;>.'<L't. 


Théâtre  Italien. —  Auj.  l'Amant  Statue;  Sophia 
et  Dcrville,  et  te  Tableau  parlant. 

Théâtre  Françus,  rue  de  Richelini.  —  Auj.  la  12*  re- 
présentai ioii  ù' Henri  I  lll,  tragédie  nouvelle  de  M.  Cbé- 
nier  ;  suivie  de  l'Impromptu  de  campagne ,  en  un  acic. 

Samedi  la  1"  représentalion  de  Jean-  sans-Terre, 
Iruj^édie  nouvelle. 

TiiKATRE  DE  Monsieur. —A nj.  la  3"^  représentalion  de 
la  Nuit  espagnole,  opéra  français  ;  précédé  du /^/-«/ifflis 
d  Londres,  et  des  Portefeuilles, 

Thévtre  de  Mademoiselle  Montansirr,  au  Polais- 
Pioyal.  —  Auj.  Ils  ne  savent  pas  lire,  opéra  en  un  acte  ; 
précédé  de  la  Coquette  surannée,  et  de  la  Servante  mai' 
tresse. 

Jeudi,  la  1"  représentation  du  Comte  de  Waltron. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  les  Amours  de  Pierrot  et  d'Agnes,  tragédie  pour  rire; 
le  ballet  de  ça  ira;  la  1"  représentalion  des  Duellistes; 
les  Sabotiers ,  ballet-panlomime;  les  Ecosseuses.  On  com- 
mencera par  Arlequin  protégé  par  Vulcain,  pantomime  à 
machines,  et  le  pas  de  trois  anglais.  Dans  les  entr'uctes, 
différents  exercices. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
6*  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison ,  comédie  en  3 
actes  ;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance ,  comédie  en 
un  acte  ;  terminé  par  la  Bascule, p\èce  en  un  acte,  avec  un 
divertissement. 

En  attendant  la  1"  représenlation  du  Forgeron  ,  opéra 
comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyriquf.  —  Auj.  la  l'iO* 
représentation  de  Pficodcme  dans  la  lune,  oa  la  liévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  JO.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VJLLE 
DE  PARIS. 

Anne'e  1790.   MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
fours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 45  i  I  Cadix 18  1.12  s 

Hambourg 231  ^  Gênes ll^ï 

Londres 23  !.  V    Livourne 123  î 

Madrid 18  1.13  s  )  Lyon,  Pâques  .  .     au  pair 

Bourse  du  20  juin. 

AcL  des  Indes  de  2,500  liv 2287  ',  90,  92  \,  95 

97  ;,  90,  87  i 
Portions  de  1600  liv , 1455 

—  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 456 

Enipr.  de  déc.  1783.  Quit.  de  Cn       -J,  j,  1 1,  2  j  1  i,  2  J  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 12  i,  ;,  {,  i,  -„\,  -,h 

—  de  80  niill.  avec  bulletins 13  ^,  14  b 

—  Sans  bull 5,  5  ^  b 

—  Sortis  en  viager 43  b 

Bullclins 91,  90i 

Ad.  nonv.  des  Indes  ....     1305,  S,  10,  G,  5,  3,  5,  4,  3 
Caisse  d'esc.  .  .     4110,  20,  25,  2G,  25,  22,  20, 15,  10,  5 

,  100 

Demi-caisse 2060,65,  62,60,55 

Quili.  des  E;iu\  de  Taris 685 

Eniprunl  de  nov.  1787,  à  4  p.  « ^00 

—  de  80  mill.,  d'août  1789 2  ',  ;,  3  b 

Assuranc.  contre  les  inc.     624,  23,  24,  25,  26,  27,  26,  24 

22,  21 

—  ù  vie  .     730,  32, ,  35,  38,  40,  38,  36,  35,  33,  34,  33 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 
MUNICIPALITÉ. 

De  Paris.  —  Du  mardi  21  juin  1791,  dix  heures  du  matin. 
Le  roi  a  été  enlevé  celle  nuit,  vers  les  deux  lieurcs,  sans 
que  l'on  sache  la  route  qu'il  a  prise.  Aussitôt  que  lu  muni- 
cipalité a  été  instruite  de  ce  départ,  elle  a  pris  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  découvrir  sa  route.  L'Assemblée  na- 
tionale et  le  directoire  du  département  ont  été  avertis. 
L'Assemblée  nationale  a  pris  toutes  les  mesures  que  lu  cir- 
conslanceexige  ;  elle  attend  des  citoyens  le  calme  néc(  suaire 
pour  leur  exécution.  L'assembléedu  conseil  de  la  conuTiune 
est  convoquée;  on  envoie  des  avertissements  aux  dépuilu- 
menls  et  municipalités,  pour  être  en  garde  contre  lis  en- 
nemis intérieurs.  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  au 
courage,  et  surtout  au  bon  ordre.  En  conséquence,  le  con- 
seil arrête  que  le  devant  de  toutes  les  maisons  sera  illu- 
miné la  nuit  prochaine  et  les  suivantes  ;  invite  tous  les  ci- 
toyens à  se  conformer  exactement  à  celle  disposition. 

Signé  Bailly,  maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SÉANCE   DU    MARDI    21    JUIN. 

M.  LE  Président  :  J'ai  une  nouvelle  affligeanlc  à 
vous  donner.  M.  Buiily  est  venu,  il  n'y  a  qu'un  in- 
stant, chez  moi,  m'appieiuire  que  le  roi  et  une  par- 
tie de  sa  lainille  ont  été  enlevés  cette  nuit  par  les  en- 
ueuiis  de  la  chose  publique. 

(L'Assemblée  nationale  garde  un  profond  silence.  ) 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean-d' Angely :  Il 
est  sans  doute  inutile  de  retracer  à  l'Assenible'e  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu'elle  a  tentie,  il 
y  a  deux  ans,  dans  des  conjonctures  moins  inqior- 
tantes  peut-être  et  moins  dilliciles.  Les  hommes  qui 
ont  su  à  cette  époque  conquérir  la  liberté  sauront 
aujourd'hui  la  conserver  et  la  délendre,  et  tous  les 
amis  de  la  constitution  vont  se  presser  et  s'unir 
pour  la  maintenir. 

Vous  aurez,  messieurs,  lorsque  vous  serez  in- 
struits, des  mesuresessentiellesà  préparer  et  à  pren- 
dre. Dans  cet  instant  il  me  paraît  essentiel  d'en 
adopter  d'eux  :  la  première, de  mander  les  ministres 
pour  recevoir  les  ordres  de  l'Assemblée  et  lui  don- 
ner les  renseignements  qu'ils  ont  ;  la  seconde,  d'ex- 
pédier des  courriers  dans  les  départements  pour 
faire  arrêter, ceux  qui  ont  conspiré  et  effectué  l'enlè- 
vement de  la  famille  royale  et  du  roi.  Je  propose  le 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur expédiera  à  l'instant  des  courriers  dnns  tous  les 
départements,  avec  ordre  ù  tous  les  fonclionnaius  publics 
et  giudes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  l'empire  d'ur- 
rèlcr  ou  faire  arrêter  toute  personne  quelconque  sortant 
du  royaume,  comme  aussi  d'empêcher  toutes  sorties  d'ef- 
fet'-,  armes,  munitions  ou  espi!ces  d'or  et  d'argent,  chevaux 
ou  voilures;  et  dans  le  cas  où  les  courriers  joindraient  le 
roi,  quelques  individus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui 
auraient  pu  concourir  ù  leur  enitvcment,  lesdils  fonclion- 
nuiics  piil)lirs  ou  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  s- 
ronl  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ledit  enlèvement,  1rs  empêcher  de  conlinuir  leur 
roui ',  et  rendre  compte  ensuite  au  corps  législatif,  d 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Vernier  :  Il  faut  donner  des  ordres  pour  qu'il 
si»it  fabriqué  des  armes  dans  tous  les  arsenaux. 

M.  Camus:  La  chose  la  plus  importante,  d'après 

!'•  Série.  — Tome  HJl. 


les  avis  que  je  reçois,  est  de  veiller  à  ce  que  la  salle 
soit  exactement  gardée.  Il  faut  que  personne  ne 
puisse  s'introduire  ici  qu'il  ne  soit  député. 

L'Assemblée  consultée  charge  son  président  de  donner  à 
cet  égard  les  ordres  les  plus  précis. 

M.  Badey:  Je  demande  qu'on  envoie  des  commis- 
saires près  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'ils 
s'assurent  que  tous  les  ordres  (pii  lui  seront  intimés 
par  l'Assemblée  soient  exactement  exécutés. 
^  M.  Chapelier  :  Je  propose  que  l'Assemblée  cr- 
uonne  aux  administrateurs  et  aux  ofliciers  munici- 
paux d'instruire  les  citoyens,  par  une  proclamation 
publiée  dans  tous  les  canefijurs.  que  l'Assemblée 
nationale  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité, 
et  sans  aucune  interruption  de  séance,  des  moyens 
propres  à  assurer  l'ordre  dans  l'empire,  et  pour'ienr 
ordonner  de  ne  commettre  aucun  désordre,  aucune 
violence. 
Celte  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 
U.  Camls:  La  troisième  mesure  consiste  à  man- 
derles  ministres  pour  entendre  de  leur  bouche  le  ré- 
cit des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance  et  leur 
donner  tous  les  ordres  nécessaires;  car  c'est  à  vous 
certainement  qu'il  appartient  de  donner  tous  les  or- 
dres. Il  faut  égalemeut  mander  le  maire  de  Paris  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  et  leur  ordon- 
ner notamment  de  prendre  des  précautions  pour  le 
château  des  Tuileries. 

M.  Charles  Lameth  :  Sans  doute  l'Assemblée 
croira  que  sans  perdre  un  moment  il  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ordonne  à  M.  Rocbambeau,  com- 
mandant en  Flandre,  de  se  rendre  sur  la  frontière. 
Son  patriotisme  n'est  pas  plus  douteux  que  ses  ta- 
lents, et  son  poste  est  le  plus  exposé. 

M.***  :  11  me  paraît  convenable  d'ordonner  que  la 
plus  grosse  artillerie  de  Paris  fasse,  de  dix  minutes  en 
dix  minutes,  des  décharges  d'alarme ,  (juon  hisse 
un  pavillon  en  berne,  et  que  des  courriers  expédiés 
portent  les  mêmes  ordres. 

M.  Regnault,  de  Saint- Jean-d'Angely  :  Le  com- 
mandant général  a  déjà  ordonné  les  décharges  d'a- 
larme. 

M.  Martineau  :  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
cette  mesure  ;  elle  répandrait  de  grandes  inquiétu- 
des... (On  murmure.)  On  ne  saura  pas  quelle  est  la 
cause  de  l'alarme  ;  des  courriers  valent  mieux  que 
des  canons. 

M.  Goupil  :  Des  canons  !  Ils  annoncent  que  le 
pouvoir  exécutif  retourne  naturellement  à  sa  source. 
(  Le  ministre  de  la  justice  entre  dans  la  salle.  ) 
M.  le  Président:  On  vient  m'aniioncer  qu'un 
aide  de  camp  de  M.  Lafayette,  envoyé  à  la  poursuite 
des  personnes  qui  enlèvent  le  roi,  a  été  arrêté  par  le 
peuple;  il  demande  à  paraître. 

M.  Robeuf,  aide  de  camp  du  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne:  Je  ne  m'attendais  pas 
à  paraîlredevant  celte  Assemblée.  Le  peuple  qui  m'a 
arrêté  m'a  conduit  au  comité  des  Fenillanls  et  a 
voulu  que  je  fusse  amené  flevant  vous.  Je  parlais 
pour  exécuter  les  ordres  de  M.  Lafayette, qui  m'avait 
expédié  un  ordre  par  lequel  il  me  chargeait  d'avertir 
les  bons  citoyens  du  départ  du  roi  et  de  les  engager 
à  employer  tous  les  moyens. pour  l'arrêter  dans  sa 
route,  et  pour  s'opposer  aux  tentatives  des  ennemis 
de  l'ordre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pont 
Louis  XVI  qui  m'ont  arrêté;  ils  m'ont  maltraité, 
ainsi  que  M.  Cnrmer,  mon  cai.aradt,  dont  j'ignore 
en  ce  moment  le  sort. 

L'Assemblée  ordonne  ù  soi:  présidi  nt  d'ajouter  un  ordre 
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d'elle-même  à  l'ordre  de  M.  Lafayelte.  Elle  charge  deux  de 
ses  membres  d'acLomp;ip;ner  M.  Robeiifveis  le  peuple,  el 
de  s'informer  de  la  posilion  acluelle  de  M.  Curmer. 

M.***  :  Je  serais  d'avis  (jiron  lit  proclamer  sur-le- 
champ  le  décret  sur  les  arrestations  et  sur  l'ordre 
public,  a(iu  que  le  peuple,  voyant  votre  vigilance, 
se  rassure  et  se  contienne. 

M.  Rewcell:  m.  Lafayette  va  paraître; je  prie  le 
président  de  lui  demander  s'il  est  vrai  que,  depuis 
plusieurs  semaines,  les  officiers  avaient  la  consigne 
de  ne  pas  laisser  sortir  le  roi  après  minuit.  Cela  si- 
gnifie quelque  chose.... 

M.  Barnave:  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role avant  que  l'on  continue...  J'arrête  l'opinant 
sur  ce  qu'il  a  paru  vouloir  dire.  L'objet  qui  doit 
nous  occuper  est  de  sauver  la  chose  publicjue,  et 
d'attacher  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appar- 
tient. Il  est  des  hommes  sur  lesquels  des  mouvements 
populaires  voudraient  appeler  des  déliances  que  je 
crois  fermement  et  que  je  jure  à  la  nation  qu'ils 
n'ont  pas  méritées.  C'est  donc  en  attachant  sur  ces 
])ersoiiues  la  conliance  du  peuple,  comme  elles  ont 
la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d'exécution  et 
un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  tête  pour  penser,  M.  Lafayette,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  a  montré  les  vues 
et  la  conduite  d'un  bon  citoyen  ;  il  mérite  la  con- 
fiance, il  l'a  obtenue;  il  importe  à  la  nation  qu'il 
la  conserve.  11  importe  que  ,  dans  le  centre  du 
royaume,  la  force  publique  parle  son  véritable  lan- 
gage, et  que  les  représentants  ne  soient  pas  influen- 
ces par  des  causes  qui,  quoique  paraissant  populai- 
res, pourraient  être  étrangères.  Il  faut  de  la  force  à 
Paris,  mais  il  y  faut  de  la  tranquillité  ;  il  faut  de  la 
force,  mais  c'est  vous  qui  devez  la  diriger.  Il  im[)orte 
que  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie,  que  ceux  qui, 
parleur  courage,  ont  assuré  la  révolution  le  14  juil- 
let, se  tiennent  prêts  à  marcher.  Vous  savez  qu'à 
cette  époque  les  armes  furent  d'abord  prises  par  des 
hommes  que  l'espoir  du  désordre  avait  rassemblés. 
Des  désordres  furent  en  effet  comniis  ;  ils  cessèrent 
bientôt,  et  des  actes  civiques  sauvèrent  la  France. 
Je  demande  donc  iiue,  passant  à  l'ordre  du  joiy  sur 
le  commencement  do  la  proposition  qui  vous  était 
faite  par  le  préopinant,  il  soit  ordonné  aux  citoyens 
dose  tenir  en  armes,  mais  calmes,  mais  immobiles, 
avec  la  ferme  résolution  d'obéir  au  mouvement  qui 
leur  sera  imprimé  par  l'Assendjlée  nationale. 

M.  Dandré  :  J'ai  l'honneur  de  représenter  que 
tous  les  moments  sont  précieux.  Que  l'ordre  s'éta- 
blisse, et  le  vaisseau  de  l'Etat  échappera  à  tous  les 
orages.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  fermeté  de  ses 
pilotes  ;  ils  n'en  quitteront  la  conduite  qu'en 
mourant.  Je  l'ai  dit  le  ti  juillet ,  et  je  le  répète 
aujourd'hui  :  «  Il  faut  agir,  et  non  pas  discourir.  » 
Je  dem-ande  que  les  paroles  de  M.  Barnave  soient 
la  proclamation  elle-même.  Ne  prenonspas  tant  de 
mesures  à  la  fois,  exécutons  celles  que  nous  avons 
prises,  et  adoptons  la  proposition  de  I\l,  Barnave. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  unanimement  décrc- 
lée.  —  Le  côté  droit,  peu  nombreux,  prend  part  ù  la  déli- 
bération. 

M.  LE  Président  :  On  m'annonce  que  M.  Cazalès 
est  arrêté  par  le  peuple. 

On  propose  d'envoyer  près  de  lui  six  commissaires. 

CcUc  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

Beaucoup  de  membres  se  pressent  autour  du  bureau 
pour  obienir  d'ùlre  chargés  de  celte  mission. 

Les  commissaires  sortent  en  très-grand  nombre. 

Après  quelques  minutes  les  corant-ssaires  rentrent. 

M.  Darnaudat,  l'un  d'eux,  annonce  que  M.  Cazalès  est 
hors  de  danger. 

Les  ministres  des  contributions  publiques,  de  la  marine, 
de  i'iniL-rieur  el  de  la  guerre  soûl  buccebsivcmeut  admis 
dans  l'Assemblée. 


M.  Chapelier  :  Voilà  comment  je  propose  de  rédi- 
ger les  décrets  proposés  par  MM.  Dandré  et  Folle- 
ville. 

u  L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de  Paris 
et  ù  tous  les  hubilants  de  l'empire  que  la  même  fermeté 
qu'elle  a  i)ortée  au  milieu  de  toutes  les  diDTicullés  qui  ont 
accompagné  ses  travaux  va  diriger  ses  délibéralion*;,  à  l'oc- 
casion du  t'enlèvcment  du  roi  et  de  la  famille  royale  ; 

B  Avertit  tous  les  citoyens  que  le  maintien  de  la  consti- 
tution, le  salut  de  l'empire  n'ont  jamais  exigé  plus  impé- 
rieusement le  bon  ordre  el  la  tranquillité  publique;  que 
l'Assemblée  nationale  a  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  I  enlèvement  du  roi  el  de  la  famille  royale;  qu'elle  va, 
sans  aucune  interruption  dans  ses  séances,  emjiloyer  lous 
les  moyens  pour  que  la  chose  publique  ne  soulTre  pas  de 
cet  événement;  que  lous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en- 
tièrement sur  elle  des  soins  qu'exige  le  salut  de  l'empire, 
et  que  tout  ce  qui  exciterait  le  trouble,  elîraierait  les  per- 
sonnes, menacerait  les  propriétés,  serait  d'autant  plus 
coupable  que  par  lu  seraient  compromises  et  la  liberté  el  la 
constitution  ; 

«  Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  se  tiendront  prêts  à 
agir,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  défense  de  la 
patrie,  suivant  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  d'après  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

a  Ordonne  aux  administrateurs  du  département  et  aux 
olhciers  municipaux  de  faire  promulgueraussitôt  le  présent 
décret,  et  de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publique,  o 

Celte  rédaction  est  décrclée  à  l'unanimité. 

M.  Grillon  le  jeune:  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  il  est  certain  que  nous  ne  devons  pas 
borner  nos  mesures  au  seul  département  de  Paris, 
mais  qu'elles  doivent  comprendre  l'universalité  des 
départements.  Il  est  certain  qu'il  y  a  maintenant  des 
précautions  à  prendre  ;  par  exemple,  de  faire  partir 
des  courriers.  {Plusieurs  voix:  Cela  est  fait.)  J'ap- 
])rends  avec  plaisir  que  l'Assemblée  a  déjà  pris  ce 
matin  celte  mesure;  mais  il  en  est  une  multitude 
(l'autrcs  que  la  prudence  vous  commande.  Il  est  im- 
possible qu'une  assemblée  de  huit  cents  ou  de  mille 
personnes  agisse  avec  la  promptitude  qui  convient 
aux  circonstances.  Je  demande  que  vous  nommiez 
cinq  personnes,  ou  même  un  plus  petit  nombre, 
auxquelles  vous  confierez  le  pouvoir  nécessaire. 
(Plusieurs  voix  :  Cela  est  rejeté.)  Je  ne  sais  pas 
sous  quelle  l'orme  une  mesure  aussi  sage  a  été  pro- 
posée pour  qu'elle  ait  pu  être  rejetée.  Si  l'on  veut,  je 
consens  à  ce  que  cette  coiumission  ne  puisse  faire  ù 
elle  seule  aucun  acte  d'administration  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  s'adjoigne  à  cet  eflét  aux  nn'nistres,  et 
(lu'elle  vous  rende  compte  tous  les  jours  des  mesu- 
res qu'elle  aura  prises  dans  la  journée. 

M.  LE  Président:  Ce  que  propose  M.  Crillon 
ayant  été  rejeté  par  l'Assemblée,  je  ne  puis  plus  le 
sotimellre  à  la  délibération. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  vu  dans  le  courant  de 
cette  révolution  les  malheureux  etfets  des  faux  dé- 
crets répandus  ilans  les  (h'partemeiits  ;  je  demande 
que,  pour  prévenir  les  troubles  qu'y  exciteraient  les 
faux  tli'crets,  les  faux  ordres  qu'on  pourrait  y  répan- 
die,  je  demande  que  fous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  soient  scellés  du  grand  sceau  de  ses  archi- 
ves,qu'on  ne  se  serve  plus  des  cachets  particuliers  des 
c.'Uiités,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  vérifier  avec  la  plus  grande  attention,  sur 
les  expéditions  qui  leur  seiont  envoyées,  la  fidélité 
des  signatures. 

La  proposition  de  M.  Fréteau  est  décrétée. 

M.  Camus  :  Conformément  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  députalion  nommée  par  le  prési- 
dent s'est  rendue  dans  les  Tuileries  pour  protéger 
M.  Cazalès.  Nous  avons  rendu  compte  au  peuple  des 
mesures  (jue  l'Assemblée  avait  prises;  notre  récit  a  été 
lic'qucmment  interrompu  par  des  appiaudissemonts. 
Nous  avons  recommandé  à  tous  le  calme  et  la  tran- 
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quillité;  ils  ont  tous  juro  d'omprchor  qu'il  un  se 
commît  aucun  tlésorilre.  Nous  leur  avons  dit  (r.illcr, 
chacun  dans  sa  section,  y  porter  les  nn-mes  iniprivs- 
sions,  et  instruire  tous  leurs  conciloyensdcs  mesu- 
res prises  par  rAsseinl)l('eiiational(-'  ;  ils  se  sont  aus- 
sitôt rendus  h  notre  invitation. 

M.  L'iivÈnun:  dkBlois  :  Je  doisajouter  an  compte 
rendu  par  le  preopinant,  rpie  nous  avons  rencontre 
partout  le  peuple  dans  les  nu'mes  dispositions  ;  sou  - 
tenons  sa  cause  aveceourai^e  :  El  nos,  si  lotus  illa- 
balur  orlns,  impavidos  ferienl  ntinœ  ;  nous  mour- 
rons, s'il  le  laut,  pour  la  chose  publicpie. 

M.  Charles  Lameth  :  La  proposition  de  M.  Gril- 
lon a  été  repoussee.  Je  crois  cependant  tiiic  l'Asseiii- 
bleeayant  dans  son  sein  des  comités  diplomatique, 
militaire,  des  linances,  et,  en  un  mot,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  elle  devrait  leur  ordon- 
ner de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  en  la 
partie  qui  le  concerne  ;  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée de  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  devoir 
prendre,  et  de  les  lui  soumettre  toutes  les  lois  qu'iui 
de'cret  de  l'Assemblée  nationale  sera  nécessaire.  Je 
crois  ensuite  que  nous  devons  autoriser  les  ministres 
ù  venir  d'eux-mêmes,  et  quand  la  chose  publi(iue 
l'exigera,  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Vous  jugerez 
aussi  utile  d'adjoindre  six  membres  au  comité  des  re- 
cherches. Il  a  été  commis  un  ijrand  forlait,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef  s'il  y  eu  a.  Il  y  aura 
mille  et  mille  recherches  à  faire  pour  savoir  quels 
moyens  on  a  employés,  quelles  personnes  sont  les 
autours  ou  les  complices  de  ce  crime. 

M.  Dandhé:  il  est  une  mesure  générale,  une  me- 
sure préalable  a  tonte  autre,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  avant  même  (jue  vous  entendiez  les  minis- 
tres. Votre  constitution  porte  que  nul  décret  ne 
sera  exécuté  comme  loi  du  royaume  que  lorsqu'il 
aura  été  accepté  ou  sanctionné.  La  sanction  est  im- 
possible en  ce  moment  ;  cependant  il  est  important 
(Je  prendre  un  mode  provisoire  pour  lexécution  de 
nos  décrets.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  natioïKile  décrète  que  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  clé  aiil rement  ordonné.  Ions  les  dé- 
crets rendus  par  elle  seront  mis  en  exécution  pur  les  minis- 
tres, sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction  ni  d'acccplation.  a 

M.  PÉTiON  :  La  proposition  du  préopinant  me  pa- 
rait extrêmement  siin|)le  cl  conforme  aux  principes. 
Eu  ellét,  le  droit  de  doiuier  aux  lois  une  sanction 
quelconque,  vous  l'avez  délégué  au  roi,  comme  tons 
les  autres.  Dans  l'absence  du  roi,  ce  droit  retourne 
naturellement  à  sa  source  ;  l'Assemblée  constituante 
peut  le  (h'iéguer  à  tout  autre  pouvoir,  ou  en  suspen- 
dre ladéléjïation.  Il  me  parait  que  les  ministres  ont 
quelques  observations  à  faire;  je  demande  qu'ils 
soient  entendus. 

M.  Dandré:  Ma  proposition  passe  avant  tout  ;  elle 
consiste  à  ce  que  provisoirement  les  décrels  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  soient  scellés  du  sceau  de 
l'Etat  par  le  ministre  de  la  justice,  et  mis  à  exécution 
par  les  autres  ministres,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction  ni  d'acceptation. 

Plusieurs  membres  demandent  à  proposer  des  amende- 
ments. 

M.  LE  Président:  Les  motions  se  renouvellent; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent  avec 
rapidité  ;  j'engage  les  opinants  d'attendre  (ju'une 
question  soit  vidée  avant  d'en  proposer  une  autre. 

M.  Guillaume:  Je  disais,  rn  appuyant  la  motion 
de  M.  Dandré,  qu'iuie  addition  nécessaire  à  son  pro- 
jet de  décret,  c'était  de  changer  la  forme  des  lois  ; 
ainsi,  au  lieu  de  mettre  à  la  tète:  «Louis,  par  la 
;;rrice  de  Dieu,  etc.,  "  il  faut  mettre  :  «  L'Asseudjli'c 
nationale  décrète,  mande  et  ordonne  ce  qui  suit.  » 


M.  le  présiflnnl  accorde  la  parole  h  M.  Delcssnrt,  minis- 
tre (le  l'iiiléiieur. 

M.  Delessarl  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  nieçnre 
importante  à  |)rendre  dans  les  circonstances  ;je  de- 
manderais que  l'Assemblée  m'adjoignît  deux  de  ses 
membres,  avec  les(|uels  je  me  concerterais  sur  les 
moyens  d'exécution  de  vos  d('crets. 

M.Beaumetz:  La  proposition  faite  par  le  ministre 
de  l'iiili'rienresl  la  même  ([uc  celle  que  rAsseud)lée 
a  déji  rejetée  aujourd'hui  au  commencement  de  sa 
séance.  Un  membre  l'ayant  renouvelée,  l'Assemblée 
n'a  pas  même  voulu  l'écouter,  et  elle  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour.  Il  est  impos'-ible  que  la  demande  du  mi- 
nistre, (pii  atteste  sa  modi'slie,  mais  qui  atteste  sa 
capacité,  soit  adoptée  par  l'Assemblée.  Plus  les  cir- 
constances sont  importantes,  et  plus  elle  doit  se  ral- 
lier aux  principes;  ils  sont  le  roc  auquel  en  adht-rant 
sans  cesse  elle  bravera  tons  les  dangers  et  tous  les 
orages.  Elle  doit  laisser  les  Jonctions  du  pouvoir 
exécutil  confiées  à  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires 
ordinaires.  Ils  doivent  être  admis  à  lui  faire  le  rap- 
port de  tontes  les  mesures  qu'ils  prendront,  et  à  lui 
demander  tous  les  ordres  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  ces  mesures.  L'Assemblée,  de  son  côté, 
doit  tenir  ses  séances  sans  désemparer  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  rejette  hi-  proposition  du  ministre, 
sauf  à  prendre,  si  les  dangers  deviennent  plus  grands 
des  mesures  d'un  ordre  supérieur. 

M  LE  Présiden  t  :  On  a  fait  la  motion  que  les  mi- 
nistres soientautorisésà  venir  à  vos  séances,  quand 
ils  le  jugeront  convenable,  pour  vous  rendre  compte 
de  leurs  travaux,  et  à  ce  qu'ils  soient  pareillement 
autorisés  à  se  retirer  dans  un  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  d'où  ils  donneront  les  ordres. 

M.CAZALÎis:  La  (luestion  est  de  savoir  si  des  indi- 
vidus de  l'Assemblée  seront  adjoints  au  ministre.  Or 
je  demande  que  la  question  soit  mise  aux  voix,  afin 
qu'elle  soit  formellement  rejetée. 

M.  Dandré:  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  la 
proposilion  faite  par  le  ministre;  elle  n'existe  pas 
pour  l'Assemblée,  si  elle  n'est  pas  relevée  par  un  de 
ses  membres. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Duterlre, 
niinistie  de  la  justice. 

M.  Duporl-Dulcrlre  :  Je  crois  qu'il  est  utile  que 
l'Assemblée  ajoute  à  son  décret  une  disposition  qui 
m'autorise  complètement  à  apposer  le  sceau  de  l'E- 
tat à  ses  décrets;  car  c'est  le  roi  qui  m'a  nommé,  et 
qui  m'a  confié  ce  sceau  entre  les  mains.  Une  délibé- 
ration de  l'Assemblée  nationale  peut  seule  m'autori- 
scr  en  ce  moment  à  en  faire  usage,  et  celle  autorisa- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  roi  m'a 
enjoint  ce  malin,  par  une  apostille  mise  au  bas  du 
mémoire  qui  m'a  été  remis,  de  ne  signer  ni  sceller 
aucun  ordre  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ait  autrement  or- 
donné. 

M.  LE  Président  :  Sur  l'avis  qui  est  donné  i)nr  le 
minisire  de  la  justice,  un  assez  grand  nomlire  de 
membres  me  demandent  la  parole.  Je  crois  devoir 
interrompre  la  discussion  pour  conimiini(|iier  à  l'As- 
semblée une  lettre  ('Crile  par  M.  Montmonn  à  M.  De- 
lessarl. 

M.  le  président  lit  celte  lettre  dont  voici  la  sub- 
stauce  : 

«  Je  ne  puis  sortir;  le  peuple  entoure  ma  maison; 

on  y  a  mis  des  gardes  ;  s'il  y  a  quelques  démarches  à  faire 
auprès  de  l'Asbemblcc  nationale,  je  vous  prie  de  me  le  faire 
savoir,  et  de  prie'-  l'Assemblée  de  fjire  donner  des  ordres 
pour  que  je  puisse  me  reiulie  aupu's  d'elle.  Je  ne  demande 
pas  ndeux  que  de  lui  rendre  comp'e  de  ma  conduite.  Vous 
êtes  sans  doute  plus  libre  que  moi  ;  'oiigiï  ù  moi,  je  vous 
prie  ;  il  pourrait  paraître  cïtraordinaire  que  je  n'allasse  pas 
dans  ce  moment  ;'i  l'Assemblé  nation;de,  etc.  » 

M.  LE  Président  :  Un  chef  de  division  de  lagar'Je 
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nationale  de  Paris  vient  de  me  remettre  imc  lettre 
adressée  à  la  reine,  trouvée  dans  ses  appartements 
par  le  peuple  qni  y  était  entré. 

M.*'*:  1!  faut  l'ouvrir. 

Un  très-grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  non  ! 
L'Assemblée  doit  donner  rexeniplc  de  l'inviolabililc 
du  secret  des  lettres. 

M.  DANDRii  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  dé- 
tourner ses  idées  de  la  motion  que  je  lui  ai  faite.  La 
première  chose  à  laquelle  elle  doit  songer,  c'est  le 
moyen  de  mettre  ses  décrets  à  exécutiun,  tout  le 
reste  n'est  que  secondaire.  Je  demande  donc  que 
mon  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix,  et  que  l'on 
y  ajoute  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'apposer  le  sceau  de  l'Etat  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Cazai.ks  :  I!  est  important  surtout  que  l'Assem- 
blée donne  connaissance  au  |)euple  de  ses  décrets, 
qu'elle  envoie  des  courriers  dans  les  départements. 
{Plusieurs  voix  :  Cela  est  fait.  )  Ces  mesures  sont 
d'autant  plus  importantes  que  j'ai  failli  ce  matin  être 
déchiré  et  mis  en  pièces  par  le  peuple  ;  et  sans  le  se- 
cours de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  m'a  té- 
moigné toute  raiîéction....  (On  murmure.)  Ce  n'est 
Kas  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour  l'intérêt  pu- 
lic.  Je  ferais  volontiers  le  sacrifice  de  ma  faible 
existence,  et  ce  sacrifice  est  fait  depuis  longtemps.  Je 
demande  pour  l'intérêt  général  de  l'empire,  et  il  im- 
porte à  tout  l'empire  qu'aucune  espèce  de  mouve- 
ment tumultueux  ou  séditieux  ne  trouble  vos  séan- 
ces à  l'époque  importante  où  nous  sommes  ,  je 
demande  qu'il  soit  donné  ordre  à  tous  les  fonction- 
naires publics  d'user  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est 
confié  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  Custine:  Je  demande  pour  amendement  à  la 
proposition  de  M.  Dandré  qu'aucim  ordre  ne  puisse 
être  exécuté  dans  le  ruyauine  à  me.ins  qu'il  ne  soit 
signé  par  les  ministres  actuellement  en  place  ;  que 
tout  contre-ordre  doimé  partout  autre  queles  minis- 
tres actuels  soit  déclaré  crime  de  lèse-nation. 

M.  LE  Président:  Je  demande  si  l'Assemblée 
m'autorise  à  donner  des  ordres  pour  que  M.  Mont- 
morin  puisse  en  sûreté  se  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. {Un  très-grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui  !) 
Jevaisen  conséquence  expédier  des  ordres 

M.  Desmeuniers  :  La  proposition  de  M.  Dandré  a 
donné  lieu  àdivers  amendements  relatifs  à  la  forme  a 
donner  aux  lois.  Ayant  moi-même  des  observations 
à  faire  à  ce  sujet,  je  demande  qu'on  commence  jjar 
délibérer  sur  le  projet  de  décret,  sauf  à  reprendre 
ensuite  les  autres  propositions. 

L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  le  projet  de  décret  de 
M.  Dandré  en  ces  termes  : 

«  L'Asscmlilée  nalionale  décrète  provisoirement,  et  jus- 
qu'ù  ce  qu'il  en  ait  éié  auireinent  ordonnné,  que  les  décrets 
rendus  piir  elle  seront  mis  en  cxéculioti  par  les  ministres; 
enjoint  :iu  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau  de 
l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation.  » 

M.  Desmeuniers:  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  : 
1°  si  vous  conserverez  à  vos  décrets  l'intitulé  de  loi; 
2°  s'il  faudra  que  le  ministre  de  la  justice  y  appose 
sa  signature.  Je  crois  qu'il  est  d'autant  |)liis  néces- 
saire d'autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  y  mettre 
sa  signature  et  à  y  apposer  le  sceau  de  l'État, -^^lue 
ceux  qui  ont  commis  l'attenlatd'eideverla  persdiuie 
dti  roi  n'ont  pas  négligé  de  le  lui  défendre.  Sans 
doute  ils  ne  connaissent  pas  je  patriotisme  et  le  cou- 
rage que  ce  ministre  montrera  datis  cette  occasion  ; 
mais  il  faut  que  vous  l'autorisiez  par  un  décret  à 
faire  usage  du  sceau  qui  lui  est  eonlié.  Si  mainte- 
nant l'Assemblée  trouve  des  dillicultés  à  conserver 
l'intitulé  de  loi  à  ses  décrets  qui  ne  seront  pas  sanc- 
tionnés, elle  peut  enjoindre  il  son  cnmitéde  constitu- 


tion de  lui  pre'senter  une  autre  forme. (On  murmure.) 

Si  elle  n'y  trouve  pas  de  dillicultés  ,  elle  peut  dé- 
créter snr-le-champ  que  des  actes  émanés  d'elle,  et 
cerliliés  par  le  ministre  de  la  justice,  conserveront 
l'inlitiilé  de  loi  et  seront  exécutés  comme  tels; 
quant  a  la  forme  à  donner  à  la  rédaction  de  ces  dé- 
crets, le  comité  de  constitution  pourra  vous  propo- 
ser, dans  le  jour,  le  parti  qu'il  y  aura  à  prendre.  Je 
demande  ensuite  que  le  ministre  de  la  justice  dépose 
sur  le  bureau  la  note  qu'il  a  reçue  ce  matin,  par  la- 
quelle le  roi  Itii  mandait  de  ne  signer  aucun  acte 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  prt'sideiit  donne  la  parole  à  M.  Duport-Du- 
ter  tre,  nnnistre  de  la  justice. 

M.  Duporl-Dulerlre  :  M.  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile,  m'a  communiqué  ce  matin,  de  la  part  du 
roi,  un  mémoire  à  la  suite  duquel  était,  par  apostil- 
le, une  note  de  la  main  du  roi  ainsi  conçue  :  «  Vous 
enjoindrez  de  ma  part,  à  tous  les  ministres,  de  ne 
signer  aucun  ordre  iiui  ne  soit  pas  de  moi  ;  vous  en- 
joindrez de  plus  au  garde  des  sceaux  de  ne  point 
faire  usage  du  sceau  que  je  lui  ai  confié  jusqu'à  ce 
que  j'en  aie  autrement  ordoimé.  »  M.  Laporte  m'a 
consulté  sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans 
cette  circonstance;  j'ai  pensé  que  je  n'avais  rien  de 
plus  pressant  à  faire  que  de  me  rendre  sur-le-champ 
à  l'Assemblée  nationale.  J'ai  rendu  à  M.  Laporte  le 
mémoire  qu'il  m'avait  communiqué. 

M.MoREAU,(Ze  Tours:  Je  fais  la  motion  que  M.  La- 
porte soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre,  afin  qu'il 
donne  à  l'Assemblée  connaissance  du  mémoire. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie  de  ne  pas  enchevê- 
trer les  motions.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  par  M.  Desmeuniers,  portant  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante  conserveront  le  nom  de  loi, 
et  que  le  comité  de  constitution  présentera  la  forme 
sous  laquelle  ils  seront  promulgués. 

Celte  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Moreau.  ll'Assemblée  nationale 
pouvait  bien  mander  à  la  barre  les  ministres  ;  mais 
M.  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'est  qii'im 
particulier,  qu'un  domestique  du  roi  ;  il  ne  peut  re- 
mettre les  lettres  dont  le  roi  l'a  chargé  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  adressées. Vous  pourrez  l'interroger  et 
le  faire  déposer  par  la  suite  ;  mais  ce  serait  en  ce 
moment  une  imprudence,  une  inconvenance,  que  de 
le  mander  à  la  barre.  (On  murmure.) 

M.  Beaumetz:  L'Assemblée  a  déjà  plusieurs  fois 
mandé  à  la  baire  des  particuliers  qui  pouvaient  lui 
donner  des  renseignements  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  soit 
minislre  pour  être  autorisé  à  lui  commumquer  des 
renseignements  utiles.  J'appuie  donc  la  proposition 
de  iM.  Moreau. 

L'Assemblée  déciùle  la  proposition  de  M.  Moreau, 

M.  Alexandre  Lameth  :  L'Assemblée  a  pris  des 
mesures  pnnr  faire  exécuter  ses  lois,  mais  il  est  des 
mesures  d'un  autre  genre,  également  importantes; 
il  en  est  à  prendre  pour  l'armée  et  pour  les  gardes 
nationales;  comme  elles  doivent  être  réfléchies,  je 
ne  les  propose  pas  en  ce  tnomeut  ;  mais  plusieurs  de 
mes  collègues  demandent  avec  moi  que  nous  soyons 
chargés  de  nous  retirerdaiis  le  comité  militaire  pour 
les  examiner  et  les  proposer  ensuite  il  l'Assemblée. 

M.  iMatuieu  Montmorency:  Je  voudrais  aussi 
que  l'Assemblée  fît  une  proclamation  à  ce  sujet  ; 
mais  comme  il  faut  être  en  ce  monumt  avare  de  pa- 
roles, je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lameth. 

La  proposition  de  M.  Lameth  est  décrétée. 

M.  .Muguet  :  Je  demande  que  M.  DaflVy,  comman- 
dant potir  le  roi  dans  le  département  voisin  et  com- 
mandant des  gardes  suisses,  soit  chargé  de  venir 
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faire  part  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'il  doit  avoir 
prises  dans  le  dépnrletiicnt  où  il  coiiMiuindc,  et  no- 
tamment pour  les  {gardes  suisses,  qui  di-ivcnt  ('Ire  eu 
ce  moment  au  service  de  l'AssciidjW'e  nalioiialc. 

M.  FnÉTEAU:  Il  serait  iin|iortant  (jue,  sans  atlcndie 
l'impression  des  décrets  (]ue  l'Assemblée  vient  de 
rendre,  il  en  fut  fait  une  proclamation  sur  desexpe- 
ditions  manuscrites.  (P/us^eurs  i'0?.r;  Cela  est  lait.) 
M.  LE  Président  :  Ou  fait  une  autre  umlion  :  elle 
consiste  à  ce  que  toutes  les  dépenses  de  la  liste  civile 
soient  suspendues  dés  ce  jour. 

M.  Cazalès  :  La  rigueur  d'une  pareille  mesure  re- 
tomberait sur  des  liommes  parfaitement  innocents 
dans  cette  affaire.  Je  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable. 

L'As^enihlécdoLldi'  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Clernioiit-Tonnei  re  entre  avec  ptécipitulion  dans  la 
salle,  où  il  anm  ncc  qu'il  a  élé  arrêté  par  le  peuple  dans 
les  Tuileries.  Il  monte  a  la  tribune  poui'  (aire  pari  à  i'Ai- 
senibléc  des  circonstances  de  cet  événement. 

L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  Dandrk  :  Vous  venez  de  décréter  que  vos  décrets  se- 
ront exécutés  par  les  n)inistres  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction.  Il  y  a  un  article  de  votre  constitution  qui  porte 
que,  dans  l'absence  du  loi ,  les  ministres  se  réuniront  en 
conseil,  et  sont  autorisés  ù  délibérer  et  à  signer  des  pro- 
clamations cl  auires  actes  d'adniinislration.  Je  demande 
qu'en  ce  moment  vous  autorisiez  les  ministres  à  s'assembler 
clans  J'iiôlel  du  sceau  de  l'État. 

La  piopnsiiion  de  M.  Diindré  est  décrétée. 

MM.  Bailly  et  Lalayetle  entrent  dans  la  salle, 

M.  Lalayetle  se  place  près  de  M.  Cann?. 

M,  Gamls,  se  Lvaiil  avec  cluUeur  :  Point  d'uniforme 
ici  !  Nous  ne  devons  poinl  voir  d'uniforme  dans  l'Assem- 
blée. 

(  De  lon.^s  et  violents  murmures  coupent  ta  parole  ù 
M.  Camus.  ) 

M.  lePeésident  :  Le  mouvement  qui  vient  de  se  mani- 
fester dans  l'Assemblée,  et  qui  pourrait  junduiie  le  plus 
grand  malheur,  celui  delà  diviser  au  moment  où  elle  doit 
se  coaliser  contre  les  ennemis  de  la  chose  |;ublique,  peut 
s'expliquer  d'une  maniùie  trè^-simple.  Il  existe  un  décret 
([ui  inlerdit  à  tout  individu  de  délibérer  m  uniforme  ; 
mais  il  en  existe  un  autre  qui  a  mandé  M.  Lafayetti  dans 
l'Assemblée.  Il  est  évident  qu'au  moment  où  il  s'agit  de 
iiiainlcnir  la  trariquillilé  publique  ftl.  le  commandant  gé- 
néral, qui  \olait  aux  ordres  di;  l'Assemblée,  no  pouvait  se 
dépouiller  de  la  décoration  militaire  indispen-able  à  l'exer- 
cice de  ses  fonction';. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  procés-verbal  constate  que 
le  mouvement  de  l'AsscmbUe  a  été  contre  la  motion  de 
M.  Camus,  et  qu'elle  l'a  hautement  improuvée. 

M.  Desmelmers  :  Je  rends  justice  au  patriot  smc  de  ce- 
lui de  mes  (olligues  qui  a  fait  cette  motion;  mais  j"ob^e^\c 
que,  lorsque  l'Assemblée  a  diciété  qu'on  ne  pourrait  se 
présenter  dans  les  assemblées  délibérantes  en  uniloi me  ni 
en  armes,  elle  en  a  excepté,  par  une  disposition  contenue 
dans  son  procès-verbal,  les  soldats  citoyens  qui  seraient 
de  service. 

M.  Dn-oRT  :  Les  commissaires  que  l'Assemblée  a  char- 
gés de  se  transporter  à  la  municipalité  se  sont  rendus  ù 
rilùtel-de- Ville  ;  nous  avons  trouvé  sur  la  place  de  la  Grève 
une  assez  grande  quantité  de  peiip'e  assemblé  s;ins  aucun 
désordre.  Nous  avons  pénétré  dans  la  salle  de  l'Ilot;  1-de- 
Ville,  où  nous  avons  trouvé  le  maire  et  le  commandant  gé- 
néral. Nous  avons  fait  jiart  au  conseil  général  de  la  com- 
mune du  décret  qui  ordonnait  au  chet  de  la  municipalité 
cl  au  chel  de  la  garde  nationale  de  se  rendre  à  l'Assemblée 
nationale;  nous  avons  cru  devoiilui  communiquer  les  dif- 
férentes mesures  prises  par  l'Assemblée,  et  nous  lui  avons 
indiqué  comme  une  disposition  propre  ù  calmer  le  peiqile 
d'aflicher  ù  la  porte  de  rHotel-de-VilIc  le  sommaire  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment.  Nous 
avons  remarqué  dans  le  peuple,  au  milieu  de  la  douleur 
prolonde  qui  parait  empieinle  sur  tous  les  visajes,  des  dis- 
positions à  la  paix  cl  ù  l'iuiiou,  cl  une  cntiéic  et  pleine 
con(i;mce  dans  l'Assemblée  nationale. 

Nous  n'avons  vu  la  Iranquillilé  publique  troublée  par  au- 
tuu  cri|  par  aucune  division.  Nous  avons  recueilli  nous- 


mêmes,  sur  toute  notre  route,  comme  membres  de  l'A"^ 
semblée  nationale,  des  témoignages  multipliés  de  ic^pccl 
cl  de  contiance.  Nous  avons  inviié  M.  G'ju\iori ,  comman- 
dant eu  second  de  la  garde  nationale,  ù  nous  accompa- 
gner, pour  nous  communiquer  les  détails  qui  sont  à  sa 
connaissance.  Kouscrojons  pouvoir  vous  assurer  que  »ous 
pouvez  avcï  conliance  prerulre  touies  les  mesures  que  vo- 
tre patriotisme  et  votre  prudence  vous  suggéreront,  el  que 
vous  pouvez  être  sûrs  d'èlrc  secondés  par  le  courage  el  le 
zi^lr  du  tous  les  citoyens.  S'il  est  une  circonstance  où  ils 
ont  montré  la  plus  entière  connance  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est  celle  ci. 

M.  Lafaïette  :  L'Assemblée  est  instruite  de  l'allcnlal 
que  les  ennemis  du  bien  public,  dans  la  coupable  espérance 
de  compromettre  la  liberté  française,  ont  commis,  la  nuit 
dernière,  contre  le  loi  et  une  partie  de  sa  lamillc.  Je  pense 
que  vous  voudrez  bien  entendre  M.  Gou\ion  ,  à  qui  la  gari!e 
des  Tuileries  était  confiée  ;  je  prends  sur  moi  seul  lou'e  la 
nsponsabllité  d'un  oflicier  dont  le  zèle  el  le  patriotisme  me 
sont  aussi  connus  que  le  mien  propre.  L'Assemblée  veut- 
elle  l'entendre.^  (  Un  grand  iinmbre  de  voix  :  Oui ,  oui  !  ) 
.M.  Dupori  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  dispositions 
du  peuple  de  Paris  ;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cel- 
les qu'a  montrées  la  garde  nationale  mesonl  la  plus  grande 
preuve  que  le  peuple  Irançais  est  digne  de  la  liberté,  et 
que  rien  ne  pourra  l'en  priver. 

M,  Gonii  U,  parlant  a  la  bctne  :  Je  demanderai  la  per- 
mission dans  ce  moment  de  taire  le  nom  de  quelques  per- 
sonnes sur  la  conduite  desquelles  ;e  piurrai  déposer  dans 
un  autre  temps.  Il  y  eut  sami  di  huit  jours,  la  veille  de 
la  Pentecôte ,  un  commandant  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale vint  me  prévenir  qu'il  y  avait  dans  le  château  des 
Tuileries  des  mouvements  qui  annonçaient,  de  la  narl  c'e 
la  reine,  le  projet  de  partir  et  d'enlever  M.  le  dauphin  el 
Madame  Royale.  11  me  dit  qu'il  tenait  ce  fait  d'une  per- 
sonne sûre;  je  lui  di>  que  l'alTaire  était  trop  séiieuse  pour 
qu'on  pûl  se  fier  à  la  parole  d'un  tieis.  Il  me  nomma  la 
personne  qui  lui  avait  donné  ces  renseignements.  J'eus 
une  entrevue  avec  elle,  et  j'en  instruisis  le  commandant 
général,  qui  m'ordonna  de  redoubler  de  vigilance.  Je 
relins  chez  moi  dans  la  nuit  plusieurs  oflîciers  de  la  garde 
nationale,  à  qui  j'ordonnai  de  se  promener  autour  des 
Tuileries.  Les  jours  suivants,  on  me  donna  des  délai  s  plus 
ixacis.  Je  retins  tous  les  soirs  aux  Tuileries  des  offieiers 
pour  en  surveiller  les  issues. 

Sa:iiedi  soir,  un  grenadier  volontaire  vint  chez  moi,  et 
me  dit  qu'd  sortait  du  comité  des  reclien  lies ,  où  il  avait 
fait  à  M.  Sillcry  la  même  déclaration.  J'en  parlai  ù  M.  le 
maire  et  à  M.  le  commandant  général.  Hier  ntalin  les  in- 
quiétudes augmcnlèrrnt.  Je  me  rendis  chez  le  maire;  il 
assembla  les  ofliciers  du  tribunal  de  police,  lesquels  en- 
voyèrent deux  commissaires  au  comité  des  recherches,  où 
ils  n'ont,  ,e  ciois,  trouvé  personne.  J'envoyai  hier  au  soir 
un  commandant  de  bataillon  avertir  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général;  ils  se  rendirent  aux  Tuileries.  J'ai 
ensuite  donné  des  ordres  pour  que  toutes  les  poites  lussent 
fermées;  phisieurs  ofliciers  ont  veillé  pendant  tmiie  la 
nuit;  ce  n'est  que  ce  malin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du 
départ  du  roi  par  la  même  personne  qui  m'avait  instrnit 
du  projet.  Cette  personne  m'indiqua  la  porte  par  laquelle 
le  roi  est  sorti  ;  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  qu'il  y 
soit  passé,  puisque  pendant  toute  la  nuit  cinq  ofliciers  et 
moi  n'en  avons  pas  désemparé. 

M.  FnÉTEAU,  <•(«  nom  dts  trois  commissaires  chnrgc's 
de  recevoir  les  dépiit,ilions  :  Nous  a\ons  reçu  plusieurs 
dépuiiilions  de  sections  qui  nous  sont  venues  consulter 
sur  différenls  faits  sur  lesquels  nous  Kur  avons  donné 
réponse;  nous  demandons  que  l'Assemblée  \euille  bien 
entendre  une  dépulation  du  département  de  Paris,  qui 
vient  lui  communiquer  un  arrtlé  relatif  à  la  sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg. 

1,'oratcur  de  la  dcputation  du  département ,  parlant  à 
la  barre  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  m'a 
chargé  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  l'arrcté  sui- 
vant : 

0  Sur  la  pro|)osilion  d'un  de  ses  membres,  le  directoire 
du  département,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  arrête  que  la  municipalité  de  Paris  uullra  sur-le- 
champ  les  scellés  dans  les  appurlcmenis  des  Tuileries  et 
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du  Luxembourg;  qu'elle  vérifiera  s'il  a  6lé  pratiqué  des 
issues  secrètes  dans  le  château  des  Tuileries,  qu'elle  tien- 
dra aux  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'elle  interrogera 
les  personnes  qui  l'Iiabitcnt,  et  qu'elle  empêchera  que 
personne  ne  sorte  de  Paris  dans  la  journée.» 

Il  y  aurait  encore  des  mi  sures  à  prcndre*relativement  à 
la  sûreté  du  moulin  à  poudre  d'Essonne  ;  mais  ces  mesures 
regardent  le  ministre  de  l'inléricur. 

M.  LRpjiÉsiDENT,  à  Ui  (Icputatioii  :  L'Assemblée,  salis- 
faile  de  votre  zèle,  se  repose  enlièrement  sur  votre  patrio- 
tisme; elle  vous  engage  à  retourner  au  département. 

M.  Dandré  :  Il  faut  que  l'Assemblée  approuve  cet  arrêté, 
qui  est  très-bon. 

L'Assemblée  décrète  unanimement  qu'elle  approuve 
l'arrêlé  du  directoire. 

M.  l'abbé  Sieyès  :  Je  demande  que  le  directoire  soit 
autorisé  ù  tenir  ses  séances  dans  l'un  des  bureaux  de 
l'Assomblée  nationale,  i)our  que  l'exécution  de  vos  décrets 
soit  plus  prompte,  et  la  correspondance  du  directoire  avec 
vous  plus  immédiate  et  plus  facile. 

La  proposition  de  l'abbé  Siejès  est  adoptée. 

M,  Dailly  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails  qui  vous 
ont  été  donnés  par  M.  Gouvion  ;  je  puis  en  confirmer  une 
partie,  qui  est  à  ma  connaissance.  Nous  sommes  rcsiés 
hier  jusqu'à  une  heure  aux  Tuileries.  Nous  ne  nous  som- 
mes retirés  qu'uprès  avoir  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  garde  des  postes;  il  était  impossible  de 
dt'viner  l'événement  dont  nous  avons  été  instruits  ce  matin. 
J'ai  convoqué  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  a 
donné  des  ordres  aux  hôtels  des  postes  pour  qu'on  ne  dé- 
livrât point  de  chevaux,  et  aux  barriires  pour  qu'on  ne 
laissât  passer  personne  sans  nu  passeport  de  la  municipa- 
lité. Je  demande  maintenant  à  l'AsseHjblée  permission  de 
retourner  ù  l'Hôti'l-de-VilIe. 

\I.  SiLLERY  :  iM.  Gouvion  vous  a  dit  qu'un  garde  natio- 
nal devait  m'avoir  fait  une  déclaration  relative  au  départ 
du  roi  ;  je  certifie  à  l'Assemblée  que  personne  ne  m'a  parlé 
de  celte  a  flaire. 

M.  VoiDEL  :  Je  crois  aussi  que  M.  Gouvion  s'est  trompé 
sur  la  qualité  de  la  personne  qu'il  a  dit  être  venue  au  c(i- 
mité  des  recherches;  voici  le  fait  : 

Jeudi  dernier,  dans  la  séance  du  soir,  une  personne  que 
je  ne  connais  pas,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  confiance 
par  la  manière  dont  elle  m'a  parlé,  m'a  dit  tenir  d  une 
autre  personne  di;;ne  de  confiance,  que  la  reine  et  sa  fille 
devaient  partir;  j'en  communiquai  au  comité  des  rechei- 
ches.  Comnie  il  fallait  prendre  des  mesures,  et  d'un  aiilre 
côté  ne  pus  donner  des  alarmes  inutiles,  le  comité  envoya 
l'un  de  ses  membres,  M.  Lapparent,  pour  en  avertir  M.  le 
commandant  général. 

M.  Bailly  :  J'ai  eu  effectivement  l'honneur  de  voir 
M.  Lapparent,  qui  m'a  donné  plusieurs  renseignements  à 
cet  égard. 

M.  Lapparent:  Je  ne  connaissais  le  fait  que  par  une 
déclaration  de  M.  Toustaing,  membre  de  cette  Assemblée, 
qui  m'apprit  qu'on  lui  avait  dit  que  la  reine  devait  se  sau- 
ver avec  Madame  Royale.  Hier,  il  m'ajouta  que  mes- 
dames******, femmes  de  chambre  de  la  reine  et  de  Ma- 
dame Royale,  étaient  parties  avant-hier  soir;  j'en  fis  pari 
à  M.  le  maire  et  à  M.  Lafayetle,  avec  lesquels  je  restai 
cette  nuit  jusqu'à  une  heure.  iNous  élant  assurés  qu'il  n'y 
avait  aucune  espèce  de  mouvement  au  château,  nous 
crûmes  pouvoir  nous  retirer. 

M.  CiiSTiNE  :  J'inMste  sur  la  motion  que  j'ai  faite,  et  je 
propose  de  la  décréter  en  ces  termes  :  «  Nul  acte  du  pou- 
voir exécutif  ne  sera  exécuté  s'il  n'est  signé  par  MM...,  mi- 
nistres acluellenicnt en  fonctions;  et  ceux  qui  signeraient 
et  exécuteraient  d'autres  ordres  signés  par  d'autres  préten- 
dus ministres  en  seront  personnellement  responsables.  » 

M.  Desmeuniers  :  La  rédaction  du  projet  de  décret  du 
préopinant  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  première  partie. 
I!  est  évident  que,  l'Assemblée  ayant  confié  par  commis- 
sion le  pouvoir  exécutif  aux  ministres  actuels,  nul  autre 
acte,  nul  ordre  du  roi  en  fuite  ne  peut  être  appelé  acte  du 
pouvoir  exéeulif.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  propo- 
siliiui  de  M.  Cusline  au  comité  de  conslitulioii. 

M,  Chapelier  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  cnnsli- 
tuiionncllemcnl  que,  dans  un  interrègne,  le  conseil  du  roi 
riait  autorisé  5  faire  des  proclamations  et  antres  actes  d'ad- 
/iiinislralion,  Si  quelques  nouveaux  ministres  nommés  par 


un  ror  séduit  veulent  s'emparer  de  radroinistralion  i  nous 
les  ferons  poursuivre  criminellement. 

1\L  Dr.sMEUMEns  :  Si  l'on  craint  que  les  factieux  qui  ont 
séduit  le  roi  le  déterminent  à  nommer  de  nouveaux  mi- 
nistres, vous  pouvez  déclarer  formellement  que  vous  con- 
centrez le  pouvoir  exécutif,  sauf  le  pouvoir  delà  sanction, 
dans  les  ministres  acluels. 

M.  Chaulrs  Lameth  :  Je  pense  que  la  proposition  de 
M.  Cusline  est  extrùnement  utile;  mais  je  pense  qu'elle 
est  mal  rédigée.  Je  crois  aussi  que  cette  mesure  ne  pourra 
être  adoptée  que  quand  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  la  fuite  tiu  roi,  quand  nous  saurons  s'il  est  dans  le 
royaume,  ou  s'il  se  prépare  à  des  dispositions  hostiles  con- 
tre la  constitution  qui  l'a  fait  roi.  Je  demande  donc  que  la 
motion  prématurée  de  M.  Cusline  soit  renvoyée  au  comité 
de  constitution. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Fréteau:  Je  suis  chargée  par  votre  comité  diploma- 
liquedevouspioposerd'ordofyner  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris démettre  leseellésur  les  archives  des  affaires  étrangères 
et  sur  les  ehilTres  qu'ils  renferment.  Si  l'on  pense  qu'une 
partie  de  ces  chiffres  est  indispensable  pour  la  connaissance 
dis  dépêches  qui  airivent  journelletuinl  dis  cours  étran- 
gères, on  peut  décréter  que,  lorsque  les  scellés  seront  mis, 
rien  ne  sortira  de  ces  dépôts  que  sur  la  signature  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  sur  sa  responsabilité. 

La  proposition  de  M.  Fréteau  est  adoptée. 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  que  la  lettre  trouvée  dans 
l'appartement  de  la  reine  soit  renvoyée  au  déparlemenl. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  comité  des 
recherches. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

MM.  Monlmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
Daffry,  commandaiit  général  des  Suisses,  sont  admis,  le 
premier  au  sein  de  l'Assemblée,  le  second  à  la  barre. 

^L  Monlmorin  prot'  ste  dr  sou  dévouement  et  de  sa  sou- 
mission aux  ordres  du  corps  constituant. 

M.  Chaulks  Lameth  :  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ordon- 
ner que  leministredes  affaires  étrangères  se  réunît  au  co- 
mité diplomatique,  afin  de  préparer  les  grands  moyens  de 
résistance  que  les  circonstances  pourront  rendre  néces- 
saires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Daffry,  accompagné  de  cinq  à  six  officiers  de  l'état- 
major,  prononce  quelques  paroles  que  la  faiblesse  de  son 
organe  empêrhe  de  recueillir. 

M.  le  Présideint  :  M,  Daffry,  que  son  grand  âge  empê- 
che de  se  faire  entendre,  vient  d'exprimer  sa  fidélité  à 
l'Assemblée  nationale,  et  de  protester  qu'il  n'obéira  qu'à 
ses  ordres;  qu'il  se  regarde  non  comme  étranger,  mais 
comme  officier  fi  ançais,  et  qu'il  se  fera  un  devoir  de  mou- 
rir pour  sa  pairie. 

(  L'Assemblée  applaudit  h  plusieurs  reprises.) 

11  demande  aussi  la  permission  de  se  faire  remplacer 
par  ceux  qui  lui  succèdent  dans  la  hiérarchie  militaire. 

(L'Assemblée  applaudit  en  signe  d'adhésion,  \ 

M.  Lebois-Dmguier  :  M.  le  président  a  oublié  de  vous 
dire  (|ue  M.  Daffry,  dans  le  peu  de  mots  qu'il  vous  a  adres- 
sés, avait  aussi  protesté  de  la  fidélité  de  son  état-major, 
sur  le  patriotisme diuiuel  on  peut  compter.  (On  applaudit.) 

M.  Recwilt,  député  de  Saini-Jean-d'Angelij:  Vous 
savez  que  M.  Duverrier  a  été  chargé  par  le  roi  de  notifier 
ù  M.  Condé  le  décret  qui  le  concerne;  peut-être  jugerez 
vous  bon  pour  sa  sûreté  de  lui  faire  expédier  un  passeport 
signé  du  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Rewbell  :  'V^ous  avez  décrété  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire verserait  une  somme  de  28  millions  dans  le  tré- 
sor public;  malgré  que  ce  décret  ne  soit  pas  sanctionné, 
je  demande  qu'il  soit  exécuté;  il  ne  faut  aucun  retard  ni 
dans  les  recouvrements ,  ni  dans  les  payements. 

RL  Desjieumers  :  Nous  avons  pourvu  à  la  proposition 
de  M.  Rewbell  par  la  disposition  insérée  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre.  11  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée 
constituante  ordonne  que  les  décrets  rendus  ou  à  rendre, 
non  sanctionnés  par  le  roi,  à  raison  de  son  absence,  auront 
néanmoins  provisoirement  force  de  loi  dans  toute  l'élcn- 
duc  du  royaume,  o 

Celte  dernière  rédaclion  est  adoptée. 

M.  Bau.-^ave  :  Il  est  Imporlont  que  les  décrets  que  Toas 
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avez  rpndiT!  reçoivent  onciY'daclionparraitc;  ain«i  il  pour- 
rait ôtre  bon  que  rAsscmblée  aulorisût  sou  picsidenl  ù 
nnuimer  six  commissaires  qui,  réunis  aux  sccrt-laiics  de 
rAsscmljié,  perfclionucronl  les  rédaclious ,  phiccroiU  les 
tlédcls  dans  leur  ordre,  et  en  fcroulù  l'Assemblée  une  lec- 
ture définitive. 

M.  I'rétral.:!!  est  bien  entendu  que  les  décrets  qui  sont 
déjà  expédiés  sont  bons,  quelques  cliaugements  de  rédac- 
lion  qui  pourraient  y  être  laits. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M,  Barnavc. 

M.  (liiAiiLEs  Lamrth  :  Je  demande  que,  dans  le  cas  où 
l'absence  du  roi  prendrait  de  la  consistance,  le  comité  de 
constiliiliou  nous  présente  un  projit  de  proclamation  à 
t  ous  les  déjiartements,  afin  de  leur  recommander  l'ordre, 
la  protection  des  propiiélés  et  des  travaux  de  l'agriculture, 
et  de  les  exhorter  à  veillera  ce  que  tous  les  ci!o)ens  fas- 
sent également  le  service  de  gardes  nationales;  ainsi  les 
mauvais  citoyens  seront  retenus  par  les  bons. 

La  proposition  de  M.  Cliarics  Lauieth  est  adoptée. 

!NL  Recnault,  député  de  Saint-Jean  d'Jngehj  :  Il  est 
nécessaire  de  savoir  en  quel  étal  sont,  dans  ce  moment,  vos 
différentes  caisses;  je  propo<;e  donc  de  décréter  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s'y  rendront  pour 
constater  ce  qui  s'y  trouve. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  I.E  Ppésidknt  :  Il  paraitquc  personne  n'a  plus  à  faire 
aucune  proposition  relative  au\  circonstances.  L'Assem- 
blée jugera  peut-être  bon,  jusqu'à  ce  que  ses  comités  soient 
prêts  à  rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur  ont  été 
renvoyés,  de  passer  ù  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Lepellelier  reprend  la  suite  des  décrets  sur  le  code 
pénal. 

(Nous  rapporterons  dans  le  prochain  numéro  l'article 
dcct  été.  ) 

M.  LAT0iin-\ÎAUB0unG  :  Conformément  à  vos  ordres, 
nous  avons  été  délivrer  les  deux  aides  de  camp  qui  avaient 
été  arrêtés,  et  nous  les  avons  conduits  jusqu'à  la  porte 
Saint-Mai  lin.  Sur  notre  route,  nous  n'avons  remarqué  <lans 
le  peuple  que  le  désir  de  l'ordre,  et  nous  n'avons  entendu 
que  des  bénédictions  pour  l'Assemblée  nationale,  qui  dé- 
truira tous  les  complots. 

M,  Dandré  :  Je  propose  à  l'Assemblée  rialionale  de  dé- 
cider qu'elle  ne  lèvera  sa  séance  que  par  un  décret  exprès. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Laporte  parait  ù  la  barre. 

M.  le  président  lui  notifie  les  intentions  de  l'Assemblée 
iiuiionale. 

.1/.  Laporte  :  J'ai  reçu  à  huit  heures  du  malin,  par 
un  domestique  du  premier  valet  de  chambre  du  roi,  un 
paquet  contenant  un  bilUt  du  roi,  et  un  mémoire  assez 
long,  dont  je  n'ai  lu  que  la  première  et  la  dernière  page; 
je  me  suis  aussitôt  rendu  chez  M.  le  garde  du  sceau  pour 
lui  en  faire  part,  cl  ensuite  chez  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale,  que  je  n'ai  point  trouvé. 

M.  REG^AULT,  député  de  Saiut-Jean  d\lngcly  :  Je  pro- 
pose une  mesure  préliminaire;  je  demande  que  M.  La- 
porte écrive  et  signe  le  peu  de  mois  qu'il  vient  de  pro- 
noncer. 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  le 
renvoi  du  billet  et  du  mémoire  à  ses  comités  des  recher- 
ches et  des  rapports. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait-sur-le 
cliamp  lecture  du  mémoire. 

M.  Charles  Lameth  :  Le  mémoire  n'est  point  cacheté  ; 
le  patriotisme  de  M.  Laporte  l'a  déterminé  à  vous  en  don- 
ner connaissance  :  il  peut  contenir  des  choses  très-impor- 
lanles  ;  je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

M.  Laporte  remette  mémoire  à  M.  le  président. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

Proclamation  du  roi  à  (eus  les  Français,   n  sa  sortie  de 
Paris. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches. 
Toute  la  partie  gauche  se  lève  contre  celte  proposilion. 
M.  le  secrétaire  continue. 

Extrait  de  ta  proclamation. 

•  Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  voir  rcnailrc  l'ordre  et 


le  bonheur  par  les  moyens  employés  par  rAç«rmb!é  na- 
tionale et  par  sa  résidence  auprès  de  celte  Assemblée,  au- 
cun sarrilice  ne  lui  a  cnûié;  il  n'amait  pas  même  argué 
du  délaiit  de  liberté,  ('ont  il  est  privé  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre 1789;  mais  aujourd'hui  que  le  résultat  de  toutes  les 
opérations  est  de  voir  la  loyaute  détruite,  les  prnpiiélés 
vioées,  la  sûreté  des  personnes  compromiso,  une  anar- 
chie  complète  dans  toutes  lespartiesde  l'empire,  sans  au- 
cune apparence  d'aulorilé  sufiisanle  pour  l'arrêler,  le  roi, 
après  avoir  protesté  contre  tous  les  actes  éiuanés  de  lui 
pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des 
i'rançais  le  tableau  de  sa  conduite. 

«Au  mois  de  juillet  1789,  le  roi ,  sûr  de  sa  conscience, 
n'a  pas  craint  de  venir  parmi  les  Parisiens.  Au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  prévenu  des  mouvements  des 
fatlieux,  il  a  craint  qu'on  arguât  de  son  départ  pour 
(  nienler  la  guerre  civile.  Tout  le  monde  e-l  instruit  de 
rimpuuilc  des  crimes  qui  se  commirent  alors.  Le  roi, 
céd^int  au  vœu  manifesté  par  l'armée  des  Parisiens,  vint 
s'établir  avec  sa  famille  au  château  des  Tuileries.  Rien 
n'était  prêt  pour  le  recevoir,  et  le  roi,  bien  loin  de  trouver 
les  commodilés  auxquelles  il  élail  accoutumé  dans  ses 
autres  demeures,  n'y  a  pas  même  rencontré  les  agréments 
que  se  procurent  les  personnes  ai-ées.  Malgré  toutes  les 
conlraintps,  il  a  cru  devoir,  dès  le  lendemain  de  son  arri- 
vée, rassurer  les  provinces  sur  son  séjour  à  Paris.  Un 
sacrifice  plus  pénible  lui  était  réservé;  il  a  fallu  qu'il 
éloignât  de  lui  ses  gardes  du  corps,  dont  il  avait  éprouvé 
la  fidélité;  deux  oui  été  masacrés,  plusieurs  ont  été  blessés 
en  exécutant  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  ne  pas  faire  feu. 
Tout  l'art  des  factieux  s'esl  employé  à  faire  envisager  sous 
un  mauvais  aspect  une  épouse  fidèle  qui  venait  de  mettre 
le  comble  à  sa  bonne  conduite;  il  est  même  évident  que 
toutes  les  machinations  étaient  dirigées  contre  le  roi  lui- 
même.  C'est  aux  soldats  des  gardes -françaises  et  à  la 
garde  nationale  parisienne  que  la  garde  du  roi  a  été  con- 
fiée, sous  les  ordres  de  la  uiunicipalilé  de  Paris,  dont  le 
commandant  général  relève. 

«  Le  roi  s'est  ainsi  vu  prisonnier  dans  ses  propres  Etais; 
car  comment  pourrait-on  appeler  autrement  celui  qui  se 
voit  forcément  entouré  par  des  personnes  qu'il  suspecte? 
Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde  nationale  parisienne 
que  je  rappelle  ces  détails,  mais  pour  rapporter  l'exacte 
vérité;  je  rends  au  contraire  justice  à  son  attachement, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  égarée  par  les  factieux.  Le  roi  a 
ordonné  la  convocation  des  états  généraux,  il  a  accordé 
au  tiers  état  une  double  repiéscnlalion  ;  la  réunion  des 
ordres,  les  sacrifices  du  23  juin,  tout  cela  a  été  son  ou- 
vrage; mais  ses  soins  ont  été  méconnus  et  dénaturés. 
Lorsque  les  états  généraux  se  sont  donné  le  nom  d'Asscm 
blée  nationale,  on  se  rappelle  les  menées  des  factieux  sur 
plusieurs  provinces;  ou  se  rappelle  les  mouvements  qui 
ont  é!é  occasionnés  pour  anéantir  la  disposition  des  cahiers 
qui  portait  que  la  confecliou  des  lois  serait  faite  de 
concert  avec  le  roi.  LA>- semblée  a  mis  le  roi  hors  de  la 
constitution  en  lui  refusant  le  droit  de  sanctionner  les  actes 
conslilulionnels,  en  rangeant  dans  celle  classe  ceux  qu'il 
lui  plaisait  d'y  ranger,  et  en  limitant  à  la  troisième  légis- 
lature sou  refus  de  sanction.  On  lui  a  donné  25  millions, 
qui  sont  absorbés  en  totalité  par  la  dépense  que  nécessite 
l'éclat  nécessaire  à  sa  maison.  On  lui  a  laissé  l'usufruit  de 
quelques  domaines,  avec  des  formes  gênantes,  en  le  pri- 
vant du  patrimoine  de  ses  ancêtres;  on  a  eu  allcnlion  de 
ne  pas  comprendre  dans  ses  déj)enscs  des  sei  vices  rendus 
an  roi,  comme  s'ils  n'éiaienl  pas  inséparables  de  ceux  ren- 
dus à  l'Etat.  Qu'on  examine  les  différents  points  de  l'admi- 
nistralion,  et  on  verra  que  le  roi  en  est  écarté  :  il  n'a  point 
de  paît  à  la  confection  des  lois;  seulement  il  peut  prier 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  telle  ou  telle  chose.  Quant  à 
l'administration  de  la  justice,  il  ne  fait  qu'expédier  les  pro- 
visions des  juges  et  nommer  les  commissaires  du  roi,  dont 
les  fonctions  iont  bien  moins  considérables  que  celles  des 
anciens  procureurs  généraux.  La  partie  publique  a  été 
dévolue  ù  de  nouveaux  olliciers.  Il  restait  une  dernière 
prérogative,  la  pins  belle  de  tontes,  celle  de  faire  grâce  et 
de  commuer  les  peines  :  vous  lavez  ôtée  au  roi  ;  ce  sont 
maintenant  les  jurés  qui  l'ont,  en  appliquant  suivant  leur 
volonté  le  sens  delà  loi.  Cela  diminue  la  majesté  royale; 
les  peuples  étaient  accoutumés  ô  y  recourir  comme  à  un 
centre  commun  de  bonté  et  de  bienfaisance.  L'admiai^lra- 
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lion  intérieure  dans  Jes  tléparlements  est  embarrasîéepar 
des  rouages  qui  nuisent,  au  mouvement  de  la  niacliine;  la 
surveillance  de  ministres  se  réduit  à  rien. 

«  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Conslilulion  sont  bien  plus 
fortes  et  rendent  nulles  toutes  les  autres  actions.  Le  roi  a 
été  déclaré  chef  suprême  de  l'armée;  cepen<lant  tout  le 
travail  a  été  fuit  par  les  comités  de  l'Assemblée  nationale, 
sans  ma  participation.  On  a  accordé  au  roi  la  nomination 
de  quelques  places  :  encore  le  choix  qu'il  a  fait  a-t-il 
éprouvé  des  contrariétés;  on  a  été  obligé  de  refaire  le  tra- 
vail des  officiers  généraux  de  l'armée  parce  que  le  choix 
déplaisait  aux  clubs  ;  ce  n'est  qu'à  eux  qu'on  doit  attribuer 
la  plupart  des  révoltes  des  régiments.  Quand  l'armée  ne 
respecte  plus  les  officiers,  elle  est  la  terreur  et  le  fléau  de 
l'Etat;  le  roi  a  toujours  pensé  que  les  officiers  devaient 
être  punis  comme  les  soldats,  et  que  les  porles  devaient 
être  ouvertes  ù  ces  derniers  pour  parvenir  aux  avance- 
ments, suivant  leur  mérite.  Quant  aux  aUaires  étrangères, 
on  a  accordé  au  roi  la  nomination  des  ambassadeurs  et 
la  conduite  des  négociations  ;  on  lui  a  ôlé  le  droit  de  f>iire 
la  guerre  ;  on  ne  devait  cependant  pas  soupçonner  qu'il  la 
déclarerait  de  but  en  blanc.  Le  droit  de  faire  la  paix  est 
d'un  tout  autre  genre.  Le  roi  ne  veut  faire  qu'un  avec  la 
nation  :  mais  quelle  puissance  voudra  entamer  des  négo- 
ciations lorsque  le  droit  de  révision  sera  accordé  à  l'Assem- 
blée nationale  ?  Indépendamment  du  secret  nécessaire  et 
impossible  à  garder  dans  une  Assemblée  délibérante  né- 
cessairement publique,  on  aime  encore  à  ne  traiterqu'avec 
la  personne  qui  peut,  sans  aucune  intervention,  passer  le 
contrat.  Quant  aux  finances,  le  roi  avait  reconnu,  avant 
les  états  généraux,  le  droit  qu'a  la  nation  d'accorder  des 
subsides,  et  à  cet  égard  il  a  accordé,  te  23  juin,  tout  ce  qui 
avait  été  demandé.  Le  A  février,  le  roi  a  prié  l'Assemblée 
de  s'occuper  des  finances  ;  elle  ne  l'a  fait  (jue  tard  ;  on  n'a 
pas  encore  le  tableau  exact  de  la  recette  et  dépense;  on 
s'est  laissé  aller  à  des  calculs  hypothétiques  ;  la  contribu- 
tion ordinaire  est  arriérée,  et  la  ressource  des  1,2ÛU  mil- 
lions d'assignats  est  presque  consommée.  On  n'a  laissé  au 
roi,  dans  cette  partie,  que  de  stériles  nominations;  il  con- 
naît la  dilhculté  de  cette  administration  ;  et  s'il  était  possi- 
ble que  cette  machine  pût  aller  sans  sa  surveillance  directe. 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pas  diminuer  les 
impôts,  ce  qu'elle  a  désiré  et  qu'elle  aurait  efleclué  sans  la 
guerre  d'Amérique. 

o  Le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  l'administration 
du  royaume,  et  il  n'a  pu  rien  changer  sans  la  décision  de 
l'Assemblée.  Les  chefs  du  parti  dominant  ont  jeté  une  telle 
défiance  sur  les  agents  du  roi ,  et  les  peines  portées  contre 
les  prévaricateurs  ont  tant  fait  naître  d'inquiétude,  que 
ces  agents  sont  restés  sans  force.  La  forme  du  gouverne- 
ment est  surtout  vicieuse  par  deux  causes  :  l'Assemblée 
excède  les  bornes  de  ses  pouvoirs  en  s'occupant  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration  de  l'intérieur;  elle  exerce  par 
son  comité  des  recherches  le  plus  barbare  de  tous  les  des- 
potismes.  Il  s'est  établi  des  associations  connues  sous  le 
nom  des  Amis  de  la  Constitution,  qui  offrent  des  corpora- 
tions infiniment  plus  dangereuses  que  les  anciennes;  elles 
délibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  exer- 
cent une  puissance  tellement  pré|)ondérante  que  tous  les 
corps,  sans  en  excepter  l'Assemblée  nationale  même,  ne 
•ont  rien  que  par  leur  ordre.  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possibledeconserverun  pareil  gouvernement;  pinson  voit 
.s'approcher  le  tenue  des  travaux  de  l'Assemblée,  plus  les 
gens  sages  perdent  de  leur  crédit.  Les  nouveaux  règle- 
ments, au  lieu  de  jeter  du  baume  sur  les  plaies ,  aigris- 
sent au  contraire  les  mécontentements  ;  les  mille  journaux 
et  pamphlets  calomniateurs,  qui  ne  sont  que  les  échos  des 
clubs,  perpétuent  le  désordre,  et  jamais  l'Assemblée  n'a 
osé  y  remédier;  on  ne  tend  qu'à  un  gouvernement  méta- 
physique, et  impossible  dans  son  exécution. 

«  Français,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en  envoyant 
vos  représentanls?  Dé.siricz-vous  que  le  despotisme  des 
clubs  remplaçât  la  monaichie  sous  laquelle  le  royaume  a 
prospéré  pendant  quatorze  cents  ans  ■'  L'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi  est  compté  au  nombre  de  leurs  vertus  : 
j'en  ai  eu  des  marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  l'ou- 
blier. Le  roi  n'offrirait  point  le  tableau  suivant  si  ce  n'était 
pour  tracer  à  ses  fidèles  sujets  l'esprit* dos  factieux.  Les 
gens  soudoyés  pour  le  triomphe  de  M.  NccLer  ont  affecié 
de  ne  pas  prononcer  le  nom  du  roi;  ils  ont,  à  ccCle  épo- 


que, poursuivi  l'archevêque  de  Paris;  un  courrier  du  roi 
fut  arrêté,  fouillé,  et  les  lettres  qu'il  portait  décachetées  ; 
pendant  ce  temps,  l'Assemblée  semblait  insulter  au  roi; 
il  s'était  déterminé  à  porter  ù  Paris  des  paroles  de  paix; 
pendant  sa  marche ,  on  a  arrêté  de  ne  faire  entendre  aucun 
cri  de  vive  le  roi!  On  faisait  même  la  motion  de  l'enlever, 
et  de  mettre  la  reine  au  couvent  ;  cette  motion  a  été  ap- 
plaudie. 

Cl  Dans  la  nuit  du  A  au  5,  lorsqu'on  a  proposé  à  l'Assem- 
blée d'aller  siéger  chez  le  roi,  elle  a  répondu  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  de  s'y  transporter;  depuis  ce  moment  les 
scènes  d'horreur  se  sont  renouvelées.  A  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  un  innocent  a  été  massacré  presque  sous  ses  yeux  dans 
le  jardin  même  des  Tuileries  ;  tous  ceux  qui  ont  parlé  con* 
Ire  la  religion  et  le  trône  ont  reçu  les  honneurs  du  triom- 
phe. A  la  fédération  du  14  juillet ,  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  le  roi  en  était  le  chef;  c'était  montrer  qu'elle 
en  pouvait  nommer  un  autre  ;  sa  famille  a  été  placée  dans 
un  endroit  séparé  du  sien  :  c'est  cependant  alors  qu'elle  a 
passé  les  plus  doux  moments  de  son  séjour  à  Paris. 

e  Depuis,  pour  cause  de  religion.  Mesdames  ont  voulu 
se  rendre  à  Rome;  malgré  la  Déclaration  des  Droits,  on 
s'y  est  opposé;  on  s'est  porté  à  des  violences  à  Bellevue, 
et  ensuite  à  Arnay-le-Duc,  où  il  a  fallu  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  les  laisser  aller,  ceux  du  roi  ayant  été  mé- 
prisés. Lors  de  l'émeute  que  les  factieux  ont  excitée  à  Vin- 
cennes,  les  personnes  qui  s'étaient  réunies  autour  du  roi 
par  amour  pour  lui  ont  été  maltraitées,  et  on  a  poussé 
l'audace  jusqu'à  briser  leurs  armes  devant  le  roi ,  qui  s'en 
était  rendu  le  dépositaire.  Au  sortir  de  sa  maladie,  il  se  dis- 
posait à  aller  à  Saint-Cloud  ;  on  s'est  servi  pour  l'arrêter 
du  respect  qu'on  lui  connaît  pour  la  religion  de  ses  pères.  Le 
club  des  Cordeliers  l'a  dénoncé  lui-même  comme  réfractaire 
à  la  loi  ;  en  vain  M.  de  Lafàyettc  a-t-il  (dit  ce  qu'il  a  pu  pour 
protéger  son  départ  :  on  a  arraché  par  violence  les  fidèles 
serviteurs  qui  l'entouraient ,  et  il  est  rentré  dans  sa  prison. 
Ensuite  il  a  été  obligé  d'ordonner  l'éloigneraent  de  sa  cha- 
pelle, d'approuver  la  lettre  du  ministre  aux  puissances 
étrangères  ,  et  d'aller  à  la  messe  du  nouveau  curé  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  D'après  tous  ces  motifs,  et  l'impossi- 
bilité où  est  le  roi  d'empêcher  le  mal,  il  est  naturel  qu'il 
ail  cherché  à  se  mettre  en  sûreté. 

•  Frajiçais ,  et  vous  qu'il  appelait  habitants  de  la  bonne 
ville  de  Paris,  méfiez-vous  de  la  suggestion  des  factieux. 
Revenez  à  votre  roi  ;  il  sera  toujours  votre  ami  quand  vo- 
tre sainte  religion  sera  respectée,  quand  le  gouvernement 
sera  assis  sur  un  pied  stable,  et  la  liberté  établie  sur  des 
bases  inébranlables. 

«Paris,  le  20 juin  1791, 

(I  Signé  Louis.  « 

0  P,  S.  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun 
ordre  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres 
ultérieurs,  et  enjoint  au  garde  des  sceaux  de  lui  ren- 
voyer le  sceau  lorsqu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

«Signé  Louis. ■ 

(  La  suite  dcmaii),  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Disserlation  sur  l'horlogerie,  par  M.  François  Huet, 
horloger.  A  P.iris,  chez  MM.  Cuss.ie,  libr.iirc,  au  l'.ilais- 
Royal,  n"  7;  et  Didot,  libraire,  rue  P.iuphinc,  n"  IIG. 

—  Traite  du  liibunal  de/amille ,  contenant  une  instruc- 
tion dét.iilk'e  sur  l'organis.ition ,  la  compétence  et  les  fonc- 
tions des  lribun,iux  de  famille,  suivi  d'un /t>;7/i«/a//-e  de  la 
procédure  et  de  toutes  les  espèces  d'actes  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'observer  d;nis  tontes  les  affaires  susceptibles  d'y  être 
déeidées;  terminé  p.ir  plusieurs  décisions  des  comités  de 
constitution  et  conseil  de  justice,  confirmatives  de  ladite  in- 
struction. 

Volume  in-So  de  SOO  pngcs  et  plus.  Prix  :  5  liv.,  broché 
et  envoyé  franc  de  part  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  du  l'r  juin,  chez  l'auteur  seul,  pljcc 
Dauphine,  n"  11,  à  Paris. 

On  pourra  se  le  procurer,  dans  les  déparlcmenls,  eheX 
tous  les  directeurs  de  poste,  eu  y  déposant  l.i  somme  de  3  liv., 
avec  l'affranchissement  du  port  de  l'argenl  et  de  la  lettre 
d'avis. 
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BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de   M.  Alexandre  Beauharnais. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU   MAllDI   21    JUIN. 

M.  l'évèque  de  Blois  :  Je  ilcmandc  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  comité  de  constitution  ,  ([ui  pre'pare 
une  proclamation  en  conséquence. 

M.  Barnave  :  Je  demande  d'abord  qu'avant  que 
ce  mémoire  soit  remis  entre  les  mains  d'aucun  dépo- 
sitaire il  soit  signé  de  la  main  de  celui  qui  l'a  remis, 
ensuite  signéet  paraphédu  ])résideut  de  l'Assemblée. 
J'ai  une  seconde  disposition  à  proposer:  c'est  que 
les  commandants  des  troupes  actuellement  à  Paris 
soient  mandés  à  la  barre,  pour  y  prêter  leur  ser- 
inentd'obéissance  à  l'Assemblée  nationale  et  y  rece- 
voir ses  ordres.  M.  de  Rochambeau  ,  l'un  des  géné- 
raux employés,  et  dont  les  qualités  personnelles 
ont  mérité  la  confiance  ,  est  actuellement  à  Paris, 
et  a  manifesté  l'intention  de  se  soumettre  à  vos 
ordres. 

RL  Lavenue  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  mili- 
taires de  vous  présenter  des  vues  pour  vous  assurer 
les  chefs  des  commandements  de  terre  et  de  mer. 
Je  demande  qu'on  attende  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

M.  Robespierre  :  Je  ne  puis  que  m'»' tonner  de  ce 
que  l'on  propose  des  mesures  aussi  molles  ;  je  crois 
que  celles  déjà  adoptées  soiit  également  faibles;  mais 
il  faut  connaître  plus  particulièrement  les  circon- 
stances ,  et  en  attendant  il  laut  veiller  sur  les  traî- 
tres et  sur  le  salut  de  la  chose  publique. 

M.  Barnave  :  Je  me  réduis  à  demander  que  l'on 
mette  aux  voix  ma  première  proposition,  et  que  la 
seconde  soit  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  première  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely  ; 
Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  ce  n'est  pas  au- 
près de  vous  (jue  les  commandants  de  troupes  de 
ligne  doivent  être  ,  mais  à  leurs  postes. 

M.  CnAi'EUER  :  Il  est  trois  heures  et  demie;  je 
demande  que  l'Assemblée  siisiiende  sa  délibération 
jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

Cette  proposition  est  mise  au  voix. 

L'Assemblée  dOcide  que  la  délibération  est  suspendue 
jusqu'il  quatre  heures  et  demie. 

MARDI   A   CINO   HEURES  DU   SOIR. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean  d'Anrjchj  :  Quel- 
ques-uns des  ministres  ou  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  résidant  à  Paris  t('moignent ,  dit- 
on  ,  quelques  inquiétudes.  Quoiqu'elles  ne  soient 
l)as  fondées ,  il  me  parait  nécessaire  de  leur  donner 
une  garde  d'honneur. 

.M.  **'  :  Si  l'on  adoptait  cette  proposition  ,  on  pa- 
raîtrait avoir  des  doutes  sur  la  tranciuillité  du  peuple 
de  Paris,  tandis  (jue  cette  capitale  présente  vm  as- 
pect tranquille,  touchant  et  fier,  qui  lait  présager 
assez  quels  peuvent  être  jamais  les  succès  des  enne- 
mis de  l'Etat.  Que  les  ambassadeurs  soient  donc 
sans  inquiétudes  sous  la  garantie  de  la  loyauté  d'un 
peuple  généreux  qui  respectera  toujours  le  droit 
des  gens,  et  qui  montre  par  un  calme  profond  le 
sentiment  le  plus  juste  de  sa  force  cl  de  ses  droits  , 
et  sous  la  garantie  sacrée  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Regnault  :  Je  relire  ma  proposition  ,  et  je  de- 
mande :  10  qu'oa  avertisse  les  ambassadeurs  actuel- 
i.'»  Série,— Tome  VllU 


lementen  France  (ju'ils  peuvent  continuer  leurs  re- 
lations avec  le  ministre  des  allaires  étrangères; 
2°  que  les  ministres  et  ambassadeurs  de  France  près 
les  cours  étrangères  reçoivent  ordre  de  continuer 
leurs  travaux  ,  leurs  négociations  et  leurs  correspon- 
dances ,  comme  à  l'ordmaire. 

Ces  deux  proposllions  soiil  décrélées. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu'il  soit  dépêché  des 
courriers  aux  puissances  étrangères,  pour  leur  té- 
moigner que  In  nation  française  restera  fidèle  a  ses 
traités.  Des  motifs  pressants  sollicitent  celte  mesure. 
Une  considération  particulière  vient  encore  à  l'ap- 
pui. Les  lettres  de  Suisse  annonçaient  le  désir  de 
vivre  toujours  en  bonne  intelligence  avec  nous  ;  les 
dernières  lettres  ne  sont  plus  sur  le  même  Ion. 

M.  Desmeuniers  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut 
sans  imprudence  adopter  cette  proposition;  atten- 
dons que  la  trame  perfide  ourdie  contre  la  Franco 
soit  découverte.  L'ascendant  de  la  justice  et  de  la 
raison  ,  et  la  force  puissante  d'une  grande  nation 
libre  qui  a  reconquis  sa  liberté  et  qui  saura  la  con- 
server, ne  permettent  pas  de  douter  que  nous  ne 
triomphions  de  nos  ennemis  ;  mais  ne  compromet- 
tons pas  la  dignité  de  la  nation  en  exposant  à  des 
humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des 
princes  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les  in- 
tentions. Encore  un  moment,  et  la  souveraineté  de 
la  nation  française  ,  qui  restera  constamment  atta- 
chée à  la  monarchie,  sera  reconnue  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe. 

Après  plusieurs  autres  observations,  M.  Fréteau  relire 
sa  proposition. 

M.  Rewbell  ,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
Le  versement  de  28  millions  à  faire  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  le  tpésor  public  est  arrêté  par 
le  délaut  d'un  signataire  qui  reçoive  sur  sa  res|)on- 
sabilité.  Pour  que  les  payements  ne  soient  aucune- 
ment suspendus  ,  le  comité  vous  propose  de  décla- 
rer les  ordonnances  valables  sur  la  seule  signature 
d'un  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  Cernon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Nous 
venons ,  conlonnément  à  vos  ordres ,  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  du  trésor  public  ;  il  y  avait  hier  au  trésor  public 
31  millions  032, 000  liv.,dont  2  millions  900,000  liv. 
en  or,  G  millions  en  écus,  19  millions  332,000  livres 
en  assignats,  et  3  millions  100,000  livres  en  effets 
au  porteleuille.  Aujourd'hui  à  deux  heures  il  n'y 
avait  plus  dans  le  trésor  public  cpie  30  millions, 
parce  qu'on  en  avait  tiré  les  sommes  nécessaires  à 
la  dépense  du  jour.  Vos  commissaires  ont  vérifié  par 
eux-mêmes  les  caisses  de  distribution;  ils  ont  vu 
que  les  payements  de  la  liste  civile  ont  été  faits  dans 
l'ordre  prescrit  par  vos  décrets.  Le  payement  du 
mois  de  juin  a  été  fait  en  deux  parties,  suivant  l'u- 
sage ;  il  est  actuellement  entièrement  ellectué. 

M.  Biauzat  :  Je  demande  que  le  comité  nous  dise 
comment  les  espèces  en  or  et  argent  se  livrent  au 
trésor  public  contre  des  assignats.  On  m'a  dit  mie  , 
la  semaine  dernière  ,  il  y  avait  eu  une  grande  fabri- 
cation d'espèces.  Je  demande  ce  qu'elles  sojil  deve- 

lUU'S.  ,        ,        ,        •   . 

M,  Cernon  :  Le  trésor  public  est  dans  la  nécessite 
de  se  pourvoir  de  numéraire;  il  achète  ou  des  es- 
pèces ou  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  le  numéraire 
fabriqué  rentre  exactement  au  trésor  public  ;  de  la  il 
est  mis  en  circulation  ,  et  s'échappe  ensuite  d'une 
manière  que  l'Assemblée  connaît  comme  nous.  Les 
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ëtafs  de  livraison  des  Monnaies  sont  conslammeiit 
déposes  au  comité  des  linaiices  ;  ils  seront  imprimés 
qnand  l'Assemljli'e  le  voudrii.... 

M.  BiArzAT  :  A  quoi  sont  employées  ces  quantités 
de  iinnuMaire?  Je  demande  une  notice  sur  cela, 
afin  d'empêcher  les  inquiétudes  de  quelques  i)er- 
sonnes.  On  lire  de  l'argent  du  trésor  public  ;  mais 
qni  est-ce  qui  en  tire  l'or? 

M.  MoNTESQUiou  :  Les  troupes ,  la  marine. 

M.  BiALZAï  :  Je  suis  content  de  cet  éclaircisse- 
ment ;  mais  il  faut  qu'il  soit  connu  de  tout  le  monde. 

M.  Beaumetz  :  11  est  très-aisé  d'en  remettre  l'état 
ù  l'Assemblée. 

M.  Cernon  :  Cet  état  existe  ;  il  nous  a  été  remis 
ce  matin.  Le  numéraire  que  le  trésor  public  se  jjro- 
cnre  est  destiné  à  la  guerre ,  à  la  marine ,  à  de  lé- 
gers appoints,  aux  ateliers  de  charité,  etc.  Il  est 
parti  ce  malin  800,000  livres  pour  Valcnciennes, 
Lille ,  Metz  et  Strasbourg. 

M.  BiAiZAT  :  Je  demande  que  le  comité  des  fi- 
nances nous  présente  demain  un  projet  de  décret 
pour  assurer  aux  parties  prenantes  siu-  la  liste  civile 
les  moyens  de  se  laire  solder.  Le  trésor  public  est  ac- 
quitté; mais  la  liste  civile  ne  l'est  pas  envers  les 
parties  prenantes,  et  nous  devons  nous  occuper 
d'elles.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  demande 
une  mesure  pour  que  ,  sans  décréter  de  nouveaux 
fonds ,  les  tonds  donnés  soient  utilement  employés. 
(On  demande  encore  l'ordre  du  jour.) 

M.  RoKDEP.ER  :  Ou  le  roi  doit,  ou  il  ne  doit  pas  : 
s'il  ne  doit  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  àdébbérer  ;  s'il  doit, 
il  n'y  a  encore  pas  lieu  à  délibérer;  car,  afin  qu'il  ne 
pût  pas  abuser  de  la  liste  civile  ,  vous  avez  décrété 
que  la  nation  ne  paierait  désormais  les  dettes  de  per- 
sonne. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  par  laquelle 
la  section  de  la  Croix-Rouge  proteste  de  son  respect  pour 
rAss(  niblée ,  et  de  son  obéissance  pour  tous  les  décrets 
sanctionnés  ou  non  sanctionnés ^  nonobstant  le  mémoire 
du  roi.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  reprend  l'ordre  du  jour  et  remet  à  la  dis- 
cussion lu  suite  du  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  un  de  nos 
prochains  numéros.) 

M.  LE  Président  :  M.  Rochambeau  ,  comman- 
dant dans  les  départements  du  Nord  ,  instruit  de  la 
motion  faite  ce  matin ,  demande  à  être  admis  à  la 
harre. 

M.  Rochambeau  est  introduit. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
siré connaître  vos  sentiments  danscette  circonstance, 
et  savoir  si  les  événements  avaient  changé  vos  in- 
tentions patriotiques. 

M.  Rochambeau  :  De  nouvelles  dispositions 
prises  à  mon  égard  m'honorent  en  augmentant  l'é- 
tendue du  commandement  (jui  m'a  étécoidié  ;  nutis 
les  facult('s  morales  et  physiques  d'im  honune  de 
soixante  huit  ans  ne  lui  permettent  pas  de  se  char- 
ger d'une  tache  aussi  importante.  Je  désirerais  donc 
que  ces  nouvelles  dispositions  lussent  moddiées.  Au 
reste  ,  je  prie  rAssend)lée  nationale  de  recevoir  les 
assurances  de  mon  zèle  ,  de  toute  ma  fidélité  et  de 
mon  entière  soumission.  (On  applaudit.) 

MM.  Grillon  l'aîné,  Dcibccq,  Custine,  Daboville ,  offi- 
ciers généraux  employés,  se  piéscnlcnl  ù  la  barre. 

M.  Cxiillon  i'aine:  Employés  également  au  ser- 
vice de  la  nation  ,  nous  venons  tons,  sous  les  ailes 
de  M.  Hoehand)eau ,  vous  assurer  la  même  sou- 
mission et  le  même  dévouement.  (On  applaudit.) 

M.  MoNTESQUiou  :  J'ai  l'honneur  d'être  employé 
dans  l'armée.  Je  n'avais  pas  besoin  de  l'excmide  qui 
vient  de  m'être  doinu^  ;  mais  ce  n'est  pas  au  moment 
où  je  le  reçois  que  je  serai  le  dernier  ù  jurer  à  l'As- 


semblée zèle  ,  dévouement  et  soumission.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Daiguillon  :  Je  demande  que  tous  les  colonels 
employés.... 

M.  Tracv  :  Je  demande  la  parole  pour  cela.  J'ap- 
pland' j  à  l'exemple  <iue  je  reçois,  et  je  le  suivrai  de 
tout  mon  cœur.  (On  applaudit.) 

M.  Latour-Malboliîg  :  MM.  Praslin,  Tracv  et 
moi,  qui  avons  l'honneur  de  commander  des  régi- 
ments ,  n'attendions  que  la  fin  du  discours  de  M.  Ro- 
chambeau pour  nous  unir  à  lui.  Je  demande  que 
le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  du  ser- 
ment que  vous  avez  décrété  ;  celle  qni  est  arrêtée  ne 
peut  servir  en  ce  moment.  Le  nouveau  serment  sera 
prêté  demain  par  nous  et  envoyé  à  l'armée  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Charles  Lameth  :  Je  me  joins  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  l'honneur  de  commander  des  régi- 
ments de  la  nation,  et  je  jure  de  mourir  pour  la  patrie 
et  pour  la  constitution.  J'appuie  la  mesure  proposée 
par  M.  Maubourg,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot.  Il  y  a  ici 
des  officiers  employés  dansd'autres  grades  que  celui 
de  colonel  ;  je  prie  l'Assemblée  de  décider  l'opinion 
qu'il  faudra  prendre  de  ceux  qui  garderaient  le  si- 
lence ;  car  il  n'y  a  pas  à  reculer  :  ou  on  aime  la  na- 
tion et  la  constitution ,  et  il  faut  le  dire  ;  ou  l'on  est 
opposé  à  l'une  et  l'on  trahit  l'autre,  et  il  faut  encore 
qu'on  le  sache.  On  doit  être  prononcé  en  ce  mo- 
ment :  nous  pouvons  avoir  demain  l'ennemi  sur  les 
bras.  Je  demande  donc  que  ceux  qui,  dans  vingt- 
quatre  heures ,  n'auront  pas  prêté  leur  serment, 
soient  déchus  de  leurs  grades.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

M.  TouLONGEON  :  Nous  ne  désemparerons  pas,  et 
on  lira  probablement  pendant  la  nuit  le  procès-ver- 
bal de  cette  journée.  Afin  que  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  événements  actuels  y  soit  compris,  je  demande 
que  la  lormule  soit  rédigée  à  l'instant,  et  le  serment 
prêté  aujourd'hui. 

M.  CusTLNE  :  La  profession  de  foi  civique  faite  dans 
celte  Assend)lée  par  M.  Lameth  sera  celle  de  tous  les 
officiers  de  l'armée.  Sans  doute  c'est  aux  ofliciers 
généraux  à  donner  l'exemple  de  cet  engagement  sa- 
cré ;  ils  le  donneront.  (On  applaudit.) 

M.  Dabadie  :  Quelle  que  soit  la  formule  du  ser- 
ment, lessentimentsdont  il  contiendra  la  déclaration 
sont  dans  mon  cœur.  Je  le  prête  ,  et  je  préviens  le 
décret.  (On  applaudit.) 

La  proposition  d'ordonner  la  rédaction  d'une  nouvelle 
formule  du  serment  qui  sera  prèle  demain  malin  par  Ions 
les  membres  de  l'Assemblée  ayant  des  grades  dans  l'armée 
est  décrétée  à  l'unanimilé  du  côté  gauche.  Le  côté  droit 
ne  prend  point  de  pari  à  la  délibération. 

M.  Fermon  ;  Je  demande  que  M.  Rochambeau 
soit  invité  à  se  réunir  au  comité  militaire  pour  y  dé- 
libérer sur  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

M.  WniPFEN  :  M.  Rochambeau  et  le  ministre  de 
la  guerre  ont  été  appelés  au  comité  militaire. 

M.  Fermon  :  Rien  ne  flatte  l'Assemblée  comme  le 
témoignage  spontané  du  zèle  des  bons  citoyens  et  le 
tribut  volontaire  de  leurs  lumières  ;  mais  rien  n'ho- 
nore davantage  un  citoyen  que  dêlre  admis  par  un 
décret  à  la  discussion  préparatoire  des  mesures  qui 
doivent  être  décrétées  par  les  représentants  de  la  na- 
tion pour  le  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  proposiiion  de  l\r.  Fermon  est  décrétée  à  l'unani- 
mité, la  partie  droite  délibérant. 

Une  dépulation  est  admise  ù  la  barre.  Elle  vient,  au  nom 
du  départenunl  de  Seiiie-el-Oise,  du  district,  du  tribunal, 
de  la  inunicipaliié  et  de  la  commune  de  Versailles,  témoi* 
gner  sa  conliance  dans  bs  représentants  de  la  nation,  et 
donner  l'assurance  que  l'Assemblée  ualiousile  sef9  cousi« 
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dérée  dans  le  département  comme  le  centre  autour  duquel 
tous  les  bons  citoyens  doivent  se  rallier.  La  dépululion 
proteste  que  ceux  qui  renvoient  sont  disposés  ù  sacrilicr 
leur  vie  et  leur  fortune  pour  le  inaintioodela  constitution. 
(On  applaudit.) 

M.  Legrand  :  Cette  déinafche  est  un  grand  exem- 
ple. Je  deiiiaiide  riinpression  et  renvoi  aux  dt'part".- 
oients  de  l'Adresse  dont  la  deputatioii  est  chari^ee. 

M.  Lucas  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  stimuler 
les  départements  ;  ils  s'expliqueront  :  n'en  doutez 
pas. 

M.  Fermon  :  L'Assemblée  a  cbargé  les  commissai- 
res de  rédiger  le  procès-verbal  de  celte  journée.  Ce 
piocès-vcrbal  servira  d'instruction  à  toute  la  France, 
c'est  là  que  l'Adressedont  il  s'agit  doit  être  imprimée. 

L'Assemblée  décrète  unaninieiucut  rinsertioii  de  l'A- 
dresse au  procès-verbul. 

M.  LE  pRiisiDEisT  :  Avant  de  donner  la  parole  au 
comité  militaire,  qui  me  la  demande,  je  vous  propose 
d'entendre  M.  Cbabrillant,  oflicier  général  employé 
dans  les  départeinenlsducentre,  qui  désire  exprimer 
ses  sentiments. 

M.  Cliabrillant  :  J'ai  été  instruit  de  la  motion 
faite  ce  n)atin  à  l'Assemblée  ;  mais  étant  aller  voir 
chez  Monsieur  s'il  était  parti,  quand  j'ai  voulu  sortir 
on  m'a  arrêté,  en  me  disant:  Cela  vous  plail  à  dire . 
Enlin  on  vient  de  me  reiiflre  ma  liberté,  et  me  voilà. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  se- 
rait rédigé  une  nouvelle  lorrnulede  serment  à  prêter 
par  tous  les  oKiciers  employés  dans  l'armée  ;  c'est  à 
cette  occasion  que  plusieurs  ofli'jiers  généraux  sont 
venus  donnera  l'Assemblée  nationale  l'assurance  de 
leur  obéissance  ù  ses  décrets,  et  de  leur  lidélité  à  la 
nation. 

A/.  Chabrillanl  :  Tels  sont  mes  sentiments.  (On 
applaudit.) 

M.  Alexandre  Lameth  :  Les  comités  militaire  et 
de  constitution  ont  été  chargés  par  vous  de  s'occu- 
per des  moyens  d'exécution  des  mesures  que  vous 
êtes  dans  l'intention  de  prendre  relativement  ù  la 
garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne.  Nous  ne 
vous  parlerons  aujourd'hui  que  de  la  garde  natio- 
nale; nous  présenterons  demain  une  formule  de  ser- 
ment et  la  proclamation  à  l'armée.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  en  ce  moment  un  projet  de  décret 
pour  la  formation  d'un  corps  de  trois  à  quatre  cent 
mille  hommes  de  garde  nationale  à  la  disposition  de 
la  nation. 

.M.  Alexandre  Lameth  lit  un  projet  de  décret  dont  tons 
les  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  à  l'unanimité,  le 
côté  droit  prenant  part  à  la  délibéialion. 

«  Art,  I".  La  g.nde  nationale  de  tout  le  royaume  sera 
mise  en  activité  ainsi  qu'il  suit  : 

«  II.  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais ,  du 
Jura,  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  et  tous  les  dé|)artt'ments 
situés  sur  les  frontières  d'Allemagne,  fourniront  un  nom- 
bre d  hommes  aussi  considérable  que  leur  situation  le 
permettra. 

«  III.  Les  autres  départements  fourniront  chacun  de 
deux  à  trois  mille  hommes. 

"  IV.  En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  porter 
les  armes  se  fera  inscrire  dans  la  municipalité. 

a  V.  Les  gardes  nationales  enregistrées  se  formeront  en 
bataillon  de  dix  compagnies  chacun;  cliaque  compagnie 
sera  de  cinquante  hommes. 

«  VI.  Les  compagnies  seront  rommandées  par  un  sous- 
lieutenant,  uu  lieutenant  et  un  cajiitaine. 

«  VII.  Les  bataillons  seront  commandés  par  deux  lieu- 
tenants-colonels et  UD  colonel. 

«  VIII.  Les  compagnies  nommeront  leurs  officiers  et  les 
bataillons  leur  éta>-major. 

«  IX.  Chaque  garde  nationale  recevra  ISsous  par  jour; 
le  tambour  aura  une  solde  et  demie,  le  fourrier  deux 
soldes,  le  sous-lieutenant  trois,  le  lieutenant  quatre,  le  ca- 
pitaine cinq,  le  lieutenant-colonel  six,  le  colonel  sept. 


«  X.  Les  gardes  nationales,  à  l'instant  où  leurs  services 
ne  seront  plus  nécessaires,  ne  recevront  pln>  di;  solde  et 
rentreront  sans  distinction  dans  leurs  ancienucs  compa- 
gnies. 

«  XI.  Il  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  ces 
troupes.  » 

M.  Dl'bois-Crancé  :  Le  comité  a  une  soumission 
de  M.  Grandpré  pour  fournir  soixante  mille  fusils; 
je  demande  (pie  le  minislre  de  la  guerre  soit  eiij,'agé 
a  exam  ner  les  cntidilidiis  de  celle  soumission  ,  et  à 
traiter  avec  ce  particulier. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée,  la  partie 
droite  déliliérant. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  lettre  du 
président  desconiiiés  réunis  drs  recherches  el  desrappoits. 
Ces  comilés  iiréviennenl  l'Asscmb'ée  qu'ih  ont  cnncmté 
avec  le  département  des  mi'snres  enicac<'s  pour  as^uier  la 
durée  du  calme  parfait  dont  jouit  la  raplaic.  IN  ne  se  ré- 
pareront pa'i,  et  seront  toujours  picts  à  recevoir  les  oïdics 
de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Larochefoucauld  :  Le  déparlement  et  la  mu- 
nicipalité resteront  assemblés  luiit  et  jour,  tant  ijue 
lachose  publique  l'exigera,  pour  cxi-culer  vos  ordres 
et  ceux  des  comités.  Lesdispositmns  sont  prises  p(jur 
que  vos  décrets  soient  transmis  avec  une  grande  cé- 
lérité aux  sections  de  Paris  cl  aux  deux  districts  ru- 
raux. (On  applaudit.) 

M.  Laville-aux-Bois  :  Le  déparlement  vient  de 
rendre  compte  au  comité  des  rapports  et  des  recher- 
ches de  la  suspension  provisoire  de  la  distribution 
des  lettres  dans  la  ville  de  Paris.  Les  comités  me 
chargent  de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  aura 
désormais  aucune  interruption  dans  le  service,  et 
que  la  distribution  se  fera  comme  à  l'ordinaire. 

M.  Delessart ,  ministre  de  l'intérieur:  Je  crois 
devoir  observer  que  la  distribution  n'a  point  été  in- 
terrompue, mais  suspendue  provisoirement. 

M.  Anson  :  Le  département  a  envoyé  deux  com- 
missaires pour  exprimer  un  vœu  confonue  à  la  pro- 
j)osition  du  comité  des  ra[)ports. 

La  proposition  du  comité  des  rapports  est  décrétée  una« 
nimement. 

11  est  dix  heures;  l'Assemblée,  séance  tenante, 
suspend  la  délibération  jusqu'à  onze  heures. 

DU  MAUDI  ,  ONZE  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  ce  matin.  —  L'Assemblée  en  ren\oie  la  lé- 
daclion  ù  des  commissaires  nommés  ù  cet  * ffel. 

Un  autre  secrétaire  lit  le  proct  s-verbal  de  la  séance  de 
la  veille.  —  Une  légère  discussion  s'élève  sur  ce  procès- 
verbal. 

M.  Merlin  :  Jedemande  qu'à  l'article  de  ce  procès- 
verbal  oit  il  est  dit  que  le  curé  de  Saiiit-Germain- 
l'Auxerroisa  invité  l'Assemlilée  à  se  rendreà  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu,  il  soit  ajouté  que  le  roi  avait 
promis  d'y  assister. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance  à  minuit. 

DU    MERCREDI,  QUATRE   HEURES   DU   BIATIN. 

M.  Dupont  lit  la  rédaction  du  procès-verbal  du  com- 
mencement de  cette  séance.  —  Après  une  légère  discus- 
sion ,  l'Assemblée  approuve  cette  rédaction,  ain--i  que  la 
forme  el  le  classement  des  différents  décrets  rendus ,  sauf 
rédaction,  dans  la  matinée. 

Elle  suspend  sa  séance  à  cinq  heures;  M.  le  président, 
ainsi  que  les  secrétaires  et  une  partie  des  membres  de  l'As- 
semblée, restent  dans  la  salle. 

DU  MERCREDI  22,  A  NEUF  HEURES. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
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jour,  je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  de  la 
nuinicipalite  de  Saint-Claude  : 

H  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Claude,  réunis  à 
cause  de  la  cessalioii  des  ronclions  du  pouvoir  exécnlif, 
pénétrés  de  douleur  en  apprenant  la  conduite  du  roi  d'un 
peuple  libre,  renouvellent  le  serment  de  défendre  la  con- 
stitution jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Charles  Lameth  :  Puisque  les  travaux  des  co- 
mités relativement  aux  grandes  mesures  qu'exigent 
les  circonstances  ne  sont  pas  encore  prêts,  je  vou- 
drais demander  aux  commissaires  nommés  pour 
veiller  au  garde-meuble  des  renseignements  sur  les 
diamants  de  la  couronne ,  et  qu'ils  s'y  rendent  avec 
deux  joaillers  qui  les  examineront. 

M.  Fréteau  :  Et  qui  vérifieront  si  la  garde  est  suf- 
fisante. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Fréteau  :  Le  comité  diplomatique  a  connais- 
sance d'une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  sur  le  départ  de  la  flotte  anglaise.  Le  vent 
étant  au  sud-est ,  la  flotte  a  t'ait  voile  pour  la  Balti- 
que. Jusqu'ici  sa  route  ne  peiil  être  effrayante. 

M.  Charles  Lameth  :  11  n'est  ni  long  ni  difficile 
d'armer  des  vaisseaux.  Je  demande  (lue  les  comités 
diplomatique  et  de  marine  s'occupent  des  mesures 
nécessaires  à  ce  stijet. 

Une  grande  partie  des  officiers  de  la  gendarmerie 
sont  à  Paris  ;  je  propose  de  décréter  qu'ils  se  rendent 
à  leurs  postes,  etque  le  ministre  soit  tenu  de  donner 
des  commissions  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  expédiera  dans  la  journée  les  brevets  de  tous  les 
officiers  et  sous  -  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont 
la  nomination  est  en  état; 

«  Qu'il  donnera  l'ordre  à  tous  les  officiers,  sous-officiers 
ou  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  de  se  rendre 
sur-le-champ  à  leurs  postes  respectifs; 

«  Que  les  comités  de  constitution  et  militaire  présente- 
ront dans  la  journée,  ou  demain  matin  ,  les  articles  addi- 
tionnels nécessaires  pour  que  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  soit  complètement  achevée  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Fréteau  :  11  faut  donner  le  même  ordre  aux 
commissaires  des  guerres  et  à  tout  ce  qui  tient  au 
service. 

M.  Rabaud  :  Le  travail  du  comité  à  ce  sujet  a  été 
retardé  par  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise  par 
le  ministre,  tendant  à  faire  accorder  des  retraites  à 
ceux  qui  ne  voudraient  point  rester  en  activité. 

M.  Fréteau  :  On  ne  peut  douter  de  la  justice  de 
cette  Assemblée;  elle  s'occupera  des  retraites  dans 
im  autre  moment. 

M.  Charles  Lameth  :  11  est  étonnant  qu'on  nous 
parle  dans  ce  moment  de  retraite  ;  ceux  ijui  en  de- 
mandent n'en  méritent  pas.  Les  mesures  provisoires 
sont  urgentes  ;  il  est  important  que  la  gendarmerie 
nationale  soit  en  activité;  car  dans  l'abominable 
complot  dont  on  espère  en  vain  nous  rendre  les  vic- 
times, on  a  tout  calculé.  Au  mois  de  juillet  de  rann('e 
dernière,  on  a  bien  coupé  les  blés  verts  ;  celle  année 
on  pourrait  bien  les  briller  secs. 

L'Assemblée  adupte  la  proposition  de  M.  Charles  La- 
niclh. 

M.  Fréteau  :  Je  vais  vous  faire  lecture  ,  au  nom 
du  comité  diplomati(iue,  d'ime  lettre  de  Maycnce. 

M,  Venvoyé  de  France  au  mhnstre  des  affaires  étrangères, 

Mayence,  15  juin. 

Extrait  de  la  lettre,  o  Le  séjour  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois à  Maycnce  a  été  remarquable  par  le  graud  nombre  de 


réfugiés  français ,  et  surtout  d'officiers,  qui  sont  venus  au*  ' 
près  de  lui.  Sa  table  était  tous  les  jours  de  soixante-qua- 
torze couverts.  Il  a  eu  une  conférence  avec  l'électeur  et 
avec  M.  le  prince  de  Condé.  On  dit  que  M.  de  Calonne  s'y 
est  trouvé.  Parmi  les  réfugiés  on  remarque  beaucoup  de- 
magistrats.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'y  était  rendu  avec 
un  uniforme  ridicule.  J'ai  lait  ma  cour  à  M.  le  comte 
d'Artois,  en  me  tenant  cependant  toujours  dans  la  plus 
grande  réserve.  Il  paraissait  attendre  l'époque  de  la  déli- 
IJération  de  la  diète.  La  désunion  et  la  mésintelligence 
que  l'on  dit  régner  entre  eux  ne  percent  pas.  M.  le  mar- 
quis d'Aulichamp  a  donné  sa  démission.  La  plupart  des 
gardes  du  corps  qui  étaient  venus  se  joindre  à  eux  s'ea 
sont  retournés  sur-le  champ,  et  douze  gendarmes  arrivés  à 
Mayence  sont  repartis  incontinent.  (M.  l'ambassadeur  ne 
pouvait  pas  soupçonner  ce  qui  vient  de  se  passer.) 

u  Le  dernier  décret  relatif  aux  mesures  nécessaires  sur 
la  sûreté  extérieure  pourrait  les  contenir.  Il  arrive  jour- 
nellement de  nouveaux  Français  ;  on  se  prévaut  du  ras- 
semblement d'officiers  à  Mayence.  On  répand  le  bruit  que 
l'empereur  veut  renouveler  alliance  avec  la  France;  plu- 
sieurs princes  de  l'Empire  n'approuvent  pas  les  questions 
que  l'électeur  de  Mayence  a  proposées  à  la  diète.  » 

M.  Fréteau  :  L'une  de  ces  questions  ,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  votre  comité  diplomatique,  est  le  dé- 
membrement de  plusieurs  portions  de  la  France  ;le 
surplus  de  la  lettre  renferme  des  conjectures  qu'il  est 
peut-être  bon  de  ne  pas  rendre  publiques.  Cependant, 
si  l'Assemblée  l'ordonne,  je  vais  continuer.  (Non, 
non  .'s'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  le  Président  :  Le  tribunal  de  cassation  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis. 

M.  Garran-Coulon ,  président  du  tribunal ,  prend 
la  parole. 

«  Essentiellement  attaché  à  l'Assemblée  nationale 
par  la  loi  de  notre  établissement,  nous  venons, dans 
ce  nouvel  orage  qui,  comme  tous  les  autres,  ne  fera 
que  hâter  les  progrès  de  la  constitution,  de  la  liberté 
et  du  bonheur  public,  nous  venons  protester  de  no- 
tre soumission  à  vos  décrets  ,  et  renouveler  en  vos 
mains  le  serment  de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi: 
à  la  nation  dont  vous  êtes  les  dignes  représentants  ; 
à  la  loi ,  qui  conserve  toute  sa  force  et  sa  pureté, 
puisqu'elle  ne  cesse  pas  d'être  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  »  (On  applaudit  à  plusietu'S  reprises.) 

M.  le  Président  ;  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
reçu  les  témoignages  de  fidélité  de  plusieurs  dépar- 
tements du  royauhie  ;  le  vœu  du  peuple  se  manifeste; 
l'orflre  est  maintenu  dans  la  capitale  ;  tout  concourt 
à  garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ouvrage 
sera  resjjccté,  et  que  le  grand  événement  par  lequel 
on  a  vainement  tenté  de  l'ébranler  ne  servira  qu'à 
prouver  au  monde  entier  que  des  Français,  libres  par' 
l'effet  de  leurs  vœux,  de  leur  courage  el  des  lumières 
de  leur  siècle,  ne  peuvent  cesser  de  l'être  qu'en  pé- 
rissant tous  jusqu'au  dernier. 

L'Assemblée,  satisfaite  de  votre  hommage,  vous 
invite  à  assister  à  la  séance.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du  lri< 
bunal  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Sillery  au  nom  ducomilé 
de  la  marine,  les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

M  Art.  I".  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus,  ayant  dix 
ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
recevront,  lorsqu'ils  ne  seront  point  ù  la  mer,  une  demi- 
solde  égale  ù  la  moitié  des  appointements  dont  ils  jouis- 
saient à  ré|)oque  de  leursu|)j)rcssion,  ù  charge  par  eux  de 
résider  dans  le  port,  pour  y  être  employés  aux  besoins  du 
service. 

<i  II.  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  le  cas  d'êUe 
faits  entretenus  pour  remplir  les  places  vacantes,  ù  l'épo- 
que de  leur  organisation  militaire,  seront  truites  daas  la 
fornlalion  prochaine  comme  les  cnlrclcuus. 
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e  III.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  du  décrnt 
(rnppiicalion  seront  appelés  à  purlugcr  avec  les  maîtres 
<l\'{|uipage  et  les  maîtres  caiioniiicrs  les  places  d'enseignes 
cnlrelciius,  réservOcs  aux  nauilrcs  par  les  articles  du  dé- 
cret du... 

«  IV.  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé  l'ùgedc  trente 
ans  ne  seronl  point  exclus  de  se  présenter  au  concours 
pour  le  gi  ade  d'enseigne  entretenu. 

«  V.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  qui ,  ayant 
coniplélr  six  années  de  navigation,  avai(nt  acquis,  par 
rordonnauce  de  ilBQ,  le  droit  d'être  fjits  lieutenants  ou 
sous-lieutenants,  seront  appelés  à  concourir  pour  le  grade 
de  sous-lieutenanl,  et  pour  les  cent  premières  places  d'en- 
seignes entretenus,  avec  le»  sous-lieutenants,  à  raison  de 
leur  ancienneté  respective. 

«  VI.  Les  lieuienans  et  les  enseignes  entretenus  seront 
embarqués  à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ex- 
cepté pour  les  commandements  en  chef;  les  capitaines  des 
vaisseaux  de  guerre  auront  le  choix  de  deux  liculenanls, 
cl  les  commandants  des  (régales  d'un  de  ceux  qui  devront 
Otre  dans  l'état-major  du  vaisseau.  Seront  exceptés  de 
celle  règle  les  campagnes  extraordinaires  par  leur  objcl  ou 
par  les  diirércnces  qui  pruvent  les  accompagner  :  le  choix 
des  ofliciers  sera  entièrement  l;iissé  an  commandant. 

«  VU.  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  jouissant, 
|H)ur  cause  de  réforme,  d'un  traitement  ou  demi-solde 
quelconque,  seront  appelés  à  servir  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  au  défaut  des  enseignes  entretenus,  el  de  préférence 
ù  tous  les  autres  enseignes.  » 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Vernicr,  du  comité 
des  finances,  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus. 

Premier  décret.  «  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  fourni,  par  le  trésor  public,  la  somme  de  217,000  I. 
pour  les  travaux  militaires  du  Havre  de  Giàce.  n 

Second  décret.  «  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  fourni  par  le  trésor  public,  par  portion  égale,  de  mois 
en  mois,  la  somme  de  600,000  liv.  pour  la  construction 
des  lorts  de  la  ville  de  Cherbourg,  n 

" —  M.  le  président  rappelle  ù  l'Assemblée  qu'elle  doit 
demaiu  se  rendie  en  corps  à  la  procession  de  la  paroisse 
deSaint-Germain-l'Auxerrois. 

M.  RoussiLLON  :  Vous  avez  décrété  le  tarif  qui 
fixe  les  droits  sur  les  denrées  coioniulos  ;  il  vous 
reste  à  décréter  la  loi  pour  eu  assurer  l'exécutiou,  et 
c'est  ce  travail  que  j'ai  rhouueurdc  vous  présenter 
au  nom  du  comité  d'agriculture  et  du  commerce.  Je 
pense  que,  quoique  occupés  des  altaircs  les  plus  sé- 
rieuses, relativement  aux  circonstances,  vous  prou- 
vez à  la  nation  qu'eu  prenant  dos  mesures  propres 
à  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  du 
royaume,  vous  n'oubliez  point  ce  qui  intéresse  le 
commerce  et  la  perception  de  l'impôt. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente. 

Décret  sur  l'exécution  du  tarif  des  droits  fixés  sur 
les  denrées  coloniales. 

«  Art.  I".  Les  armements  des  vaisseaux  destinés  pour 
les  iles  et  colonies  (Vançaises  sont  permis  dans  tous  les 
ports  du  royaume,  à  la  charge,  par  les  négeciants  des  ports 
par  lesquels  on  voudra  pour  la  première  fois  faire  le  com- 
merce, de  le  déclarer  pai  écrit,  trois  mois  au  moins  à  l'a- 
vance, aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

e  II.  Les  négociiinls  qui  armeront  des  navires  pour  les 
1  olouics  françaises  feront,  avant  de  les  mettre  en  charge, 
ou  greffe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  ,  et 
dont  ils  relèveront ,  leurs  soumissions  cautionnées ,  par  les- 
quelles ils  s'obligeront,  sous  peine  de  ^0  liv.  d'amende  par 
louneau  de  contenance,  de  faire  directement  le  retour  des- 
dils  bâtiments  dans  un  port  du  royaume,  et  sans  toucher 
ù  l'étranger,  hors  les  cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage 
ou  autres  accidents.  Ils  fourniront  au  bureau  des  douanes 
nationales  du  lieu  du  départ  une  expédition  de  ladite  sou- 
mission. 

«  III.  Lesmarchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume 
à  la  destination  des  colonies,  ou  pour  l'armement  et  l'avi- 
taillenienl  des  navires ,  seront  exemptes  de  tous  droits. 

«  IV.  Les  tnarchandiscs  et  denrées  veaant  de  l'étranger  à 


la  même  destination,  mCme  les  jambons,  acquitteront  les 

droits  d'enliée  du  tarif  général,  el  seront  ensuite  traitées 
comme  celles  du  royaume. 

((  V.  Seronl  seulement  affranchis  de  tous  droits  les 
bœufs,  lards,  beuireset  saumons  salés,  ainsi  que  k^  chan- 
delles venant  de  l'étranger,  destinés  pourlesdiles  colonies  , 
à  la  charge,  s'ils  sont  inipoilés  par  terre,  d'être  expédiée  de 
suite  au  premier  bureau  d'entrée,  par  acquit-à-cauiion, 
pour  un  des  ports  d'armement  ;  s'ils  arrivent  p.nr  mer, 
d'entrer  par  l'un  denlits  ports,  n  {La  suite  dcynain.) 

—  M.Barôro  piéseutelcdécretsuivant  • 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  des 
départemcnis  dans  l'étendue  desquels  sont  situés  les  mai- 
sons el  bûiimenis  compris  dans  la  liste  civile,  en  vertu  du 
décret  du  26  mai  dernier ,  feront  apposer  sur-le-champ  les 
scellés  dans  CCS  maisons  el  bûliments; 

«  Ordonne  que  les  directoires  des  départements  et  des 
districts  s'occuperont  de  radniini>tration  des  domaines  et 
fonds  de  terre  compris  dans  la  liste  civile,  feronlsui  \eiller 
la  garde  et  la  conservation  des  bois  el  forêts  (|ui  en  font 
partie,  et  ce  ,  jusqu'à  l'organisuliou  de  l'admiuiiilrutiun 
forestière.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  EiMMEHY  :  Conformément  à  vos  ordres,  votre 
comité  militaire  s'est  occupé,  de  concert  avec  les 
ministres  et  queUpies  ollicieis  généraux,  dune  me- 
sure qui  soit  assortie  aux  circonstances.  Le  décret 
du  13  juin  n'ayant^pas  encore  été  mis  ii  exécution, 
nous  vous  proposerons  une  nouvelle  formule  de 
serment  qui  doit  rallier  tous  les  esprits,  et  les  déter- 
miner versle  même  objet,  du  moins  instantaiiément. 
Le  comité  vous  proposera  une  autre  mesure  qui 
tend  à  nommer  des  commissaires  pour  recevoir  le 
serment;  et  comme  le  choix  de  ces  commissaires 
importe  beaucoup,  nous  vous  proposerons  de  nom- 
mer des  membres  de  cette  Assemblée.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète:  !•  que  le  serment  or- 
donné les  11  et  13 juin  dernier  sera  prêté  dans  la  forme  qui 
suit:  «  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  dans  mes 
a  mains  à  ladéiensede  la  patrie,  et  à  maintenir,  contre 
«  tous  ses  ennemis  du  dedanset  dudchors,  laconslilulion 
«  décrétée  par  l'Assembléenalionale;  demourir  plulùt  que 
«  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des  trou- 
ci  pes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
»  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
«  lionalc;  »  2°  que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  seronl envoyésdans  les  départemenls 
frontières  pour  recevoir  le  serment  ci-dessus,  dont  il  sera 
dressé  un  procès-verbal,  pour  y  concerter  avec  les  corps 
administratifs  el  lescommandanls  des  troupes  les  mesures 
qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  el  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  à  faire  à  cet  effet  toules  les  réquisi- 
tions nécessaires.  3'  En  conséquence,  l'Assemblée  naiio- 
nale  nomme  pour  commissaires  MM.  Custine,  Chasseyel 
Régnier,  pour  les  départemcnis  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin  et  des  Vosges;  MVI.Toulongeou,  Regnaull  (de Saint- 
Jean  d'Angely)  et  Lacour-Danibezieux  ,  pour  les  départe- 
ments del'Ain  ,  de  la  Haute-Saùne,  du  Jura  el  du  Doub';  ; 
MM.  Lalour-Maubourg,  Alquier  el  Boullé,  pour  les  dé- 
partements du  Nord  el  du  Pas-de-Calais;  ^HL  Birun,  De- 
vismes  cl  Colona ,  pour  les  départements  des  Ardennts , 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle:  MM.  Sinetli,  Prieur  cl  Ra- 
mel-Nogaret,  pour  les  dépiirtements  du  Finistère;  ordonne 
qu'immédiatement  après  la  prestation  du  serment  des  trou- 
pes ,  MM.  Custine,  Toulongeon,  Lalour-Maubourg,  Bi- 
ron  et  Sinetli  viendront  rendre compleàrAssembléc natio- 
nale de  l'étal  des  départements  qu'ils  auront  visites  » 

Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Et.BECQ  :  Je  crois  qu'il  est  utile  que  tous  les 
fonctionnaires  publies  iiMlitaires  qui  sont  membres 
de  l'Assemblée  nationale  prêtent  à  l'instant  le  ser- 
ment dont  la  formule  vient  d'être  décrétée,  et  je  de- 
mande la  permission  d'eu  donner  le  premier  l'exem- 
ple. (De  nombreux  applaudissements  éclatent  à  la 
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fois  dans  toutes  les  pnrtics  de  la  salle  et  dans  tou- 
tes les  tribunes.) 

Tou*;  les  foiiclionnaircs  pnbiirs  mililaires  présentsàrAs- 
spmbiccmonlent  simultanément  cl  se  pressent  autour  de 
la  tribune. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Tous  messieurs  les  fonclion- 
naircs  publics  liiisant  partie  de  la  force  publique 
armée  me  demandent  à  l'envi  à  prêter  sur-le-champ 
leursermeutentre  les  mains  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ou  fait  la  motion,  et  cette  motion  me  paraît 
être  unanimementaceurillie,  que  messieurs  les  fonc- 
tionnaires publics  militaires  montent  successive- 
ment à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  indivi- 
duellement ,  et  que  de  là  ils  se  retirent  au  bureau 
pour  y  apposer  leurs  signatures. 

M.  Elbecq  monte  le  premier  à  la  tribune. 

M.  LE  PniîsiDF.NT  :  Vous  vous  engagez,  etc. 

M.  PniELP.  :  Je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  militaires  qui  se  Ironvent  dans  celte  Assem- 
i)I('e  prêtent  sur-le-champ  le  serment  décrété  par 
l'Assembb'C.  (On  applaudit.) 

M.  Deluvnes  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y  a 
dans  son  sein  des  officiers  généraux  qui  ne  sont  pas 
employés;  ilsdemandentla  faveurdese  réuniràceux 
qui  prêteront  serment.  (L'Assemblée  applaudit  à 
trois  différentes  reprises.) 

M.  LE  Préisidem  :  L'Assemblée  accorde-t-elle  aux 
ofliciers  généraux  non  employés  la  faveur  de  prêter 
serinent? 

M.  Chaules  Lameth  :  II  n'y  a  pas  besoin  pour 
cela  d'un  décret  de  l'Assemblée.  Tout  chevalier  de 
Saint-Louis  jouit  d'une  faveur  nationale  :  il  doit 
prêter  le  serment,  ou  il  est  traître  à  la  patrie.  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  le  présidenl  lit  la  formule. 

Une  toule  de  membres  se  précipitent  à  la  tribune,  et 
piêlenl  le  serment  au  milieu  des  applaudissements  excités 
parle  plus  vit  enlliousiasme. 

Deux  membrrs  prêlent  serment  avec  resiriction. 

Un  troisième  prêle  serment  de  fidélité  au  roi. 

M.  Folleville  :  Je  demande  que  le  décret  ne 
s'appli(pie  qu'aux  fonctionnaires  publics.  (Les  mur- 
nnires  les  plus  violents  étouffent  la  voix  de  M.  Folle- 
ville.) 

Plusieurs  militaires  prêtent  serment. 

M.  Folleville  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se 
repose....  comme  député  à  l'Assemblée..., 

iM.  LE  Pr.iisiDENT  :  Je  dois  observer  que  plusieurs 
membres  demandent  la  parole,  soit  pour  prêter  le 
serment  avec  des  observations,  soit  pour  y  apporter 
des  nmdilications  ;  mais  je  déclare  que  je  n'accorde- 
rai la  parole  à  personne  avant  tous  ceux  qui ,  après 
avoir  entendu  la  formule,  veulentjurer  purement  et 
sim|)lement. 

Plusieurs  mililaires  se  présentent  encore,  et  prêtent  le 
serment. 

M.  Folleville  :  Je  ne  demandais  pas  la  parole 
ponr  proposer  des  restrictions;  ce  n'est  point  là  la 
mesiu'e  que  l'on  doit  pr<'senter  quand  il  s'agit  de 
sauvi'r  sou  pays  ;  mais  je  pense  qiu>  dans  les  circon- 
stances le  serment  décrété  doit  être  celui  de  tout 
Français,  parce  (|ue  tout  Français  doitprcjidre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Folleville  prête  le  serment. 

IVl.  Dambly  :  Je  suis  fort  âgé  ;  j'avais  demandé  à 
être  employé,  et  j'avais  été  mis  dans  la  liste  des 
lieutenants  généraux  ;  mais  j'ai  été  rayé  par  les  Ja- 
cobins, qui  ont  substitué  à  ma  place  M.  Monles- 
quiou,qui  n'eût  attendu  que  six  mois.  Je  suis  vieux, 
cela  m'est  égal.  Ma  patrie  a  été  ingrate  envers  moi  ; 
je  jure  de  lui  rester  fidèle.  (L'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 


M.  MoNTESQUiou  :  Je  ne  m'étais  pas  douté  que 
j'eusse  été  honoré  de  cette  faveur  ;  je  n'ai  rien  de- 
mandé. Personne  n'a  plus  de  confiance  à  toutes  bs 
qualités  de  M.  Dambly  que  moi;  je  suis  lieutenant 
général  ;  s'il  ne  l'est  pas,  je  recevrai  toujours  ses  or* 
dres  avec  respect.  (L'Assend)lée  applaudit.) 

Voici  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment pur  et  simple  : 

MM.  Dcibccq,  Liancourt,Toulonp;eon,  Cnstine,We- 
nou,  Diiijïuillon  ,  Alexandre  Lameth  ,  Monlmorency  ,  La- 
marck.  Bureau,  Orléans,  Charles  Lamelh,  Dillon,  Bouf- 
flers,  Cnstellane,  Latouclie,  Biron  ;  Tousiain,  Roslainj;, 
Grillon,  Rochi gnde,  Oassico,  Randon,  Colona,  Jessé,  Es- 
lagnol,Laba(lip,Praslin,  Phelnie,  Dedelay  ,  Monlcsquion, 
Lida ,  Siiielli,  Qucncy  ,  Vialis,  Larocheroiicauld ,  Pny- 
saye,  Silleiy,  Montrevel,  Grillon,  Lacoste,  Hauloy.Wol- 
leo,  Dubois-Crancé,  Lablache  ,  Biancourt,  Voger,  Maza- 
nareat,  Usson  ,  Luynes,  Harambure,  Sarrazin,  Dumans, 
Muulelte,  Decroix,  Davarey,  Lagalissonnière,  Galbert, 
Lancosne,  Daigailliers  ,  Folleville,  Claude  Lachabrc  , 
Mercy,  Cru'^sol ,  Morlemart,  Cors,  Lercé,  Lamberby  , 
Evrey,  Gouy-Darcy,  Pleurs ,  Montcalm,  Defromont  ,  Lu- 
signan,Defay,  Lafayetle,  Alexandre  Beauharnais,  Tiacy, 
Dalturde. 

—  M.  Troiichrt  reprend  la  suite  des  décrets  additionnels 
à  ceux  déjà  rendus  sur  les  droits  féodaux. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Fréteau  :  Il  est  important  que  les  cours  étran- 
gères soient  ofliciellement  instruites  des  événements 
qui  vieinient  de  se  passer.  Je  demande,  au  nom  du 
comité  diplomatique  ,  que  l'Assemblée  autorise  son 
président  à  expédier  des  passeports  aux  courriers 
qui  vont  être  expédiés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  afin  qu'ils  puissent  librement  traverser 
la  frontière. 

La  proposition  de  M.  Fréleau  est  adoptée. 

M.  Fep.mon  :  L'Assemblée  vient  de  charger  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  rendre  dans 
les  départements  qu'elle  leur  a  indiqués.  Celte  me- 
sure en  entraîne  nécessairement  une  autre.  C'est  par 
l'union,  par  le  concours  des  eflbrts  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent  que  l'Assemblée  parviendra  à 
maintenir  autour  d'elle  la  conliance  et  la  tranquil- 
lité publiques.  Il  est  important  qu'un  appel  nominal 
fasse  connaître  à  l'Assemblée  le  nom  des  membres 
que  l'esprit  de  malvedlance  a  fait  éloigner.  Je  de- 
mande donc  premièrement  que  tous  les  membres 
absenlsde  l'Assembléesoient  rappelés  sur-le-champ; 
2°  que  le  12  juillet  il  soit  fait  un  appel  nominal,  qui 
constate  le  nombre  des  membres  présents  ;  3o  qu'il 
ne  soit  accordé  aucun  congé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Les  trois  propositions  de  M.  Fermon  sont  décrétées. 

M.  Lafayette:  Ne  m'étaut  pas  trouvé  à  l'Assem- 
blée lorsqiu'  ceux  de  ses  membres  qui  sont  fonction- 
naires publics  militaires  ont  prêté  le  serment,  je 
jure,  etc....  Tous  ceux  de  mes  compagnons  d'armes 
qui  ont  connaissance  du  serment  qui  vient  d'être 
prêtt'  ont  la  plus  vive  impatience  de  le  prêter  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Murinaisct  différents  aulres  membres  du  côté  droit, 
qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  ù  la  précédente  délibération  , 
prêtent  et  vont  signer  leur  serment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Barère ,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
dcpaitcmenls  ,  de  districts  et  les  municipalités  prendront 
des  mesures  pour  la  --ûrelé  des  maisons  et  bâtiments  com- 
pris dans  la  liste  civile  par  le  décret  du... ,  et  qu'ils  veille- 
ront à  l'administration  des  biens,  et  principalement  à  la 
con-^ervation  des  forêts  qui  en  dépendent,  jusqu'à  l'organi- 
sation des  administrations  forestières.  » 

M.  GouY  d'Arcy  :  Hier  j'ai  passé  à  Senlis  à  onze 
heures  du  soir;  la  municipalité  m'a  charge  dere- 
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mettre  à  l'Assemblée  nationale  deux  paquets,  l'un 
desquels  contenait  di'ux  lettres  saisies  dans  les  po- 
ches de  M.  Herard,  médecin  du  roi.  L'une  est  adres- 
sée ù  Mi"c  Vaudemont,  l'autre  ù  une  personne  qui 
demeure  chez  elle. 

La  municipalité  a  cru  devoir  respecter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  secret  des  lettres  ,  et 
je  puis  assurer  à  rAssend)lée  que  le  service  de  la 
garde  nationale  a  été  l'ait  dans  ces  cantons  pendant 
toute  la  nuit  avec  un  zèle  qui  mérite  ses  éloges.  J'ai 
cru  devoir  prendre  des  renseignements  sur  la  fuite 
du  roi  et  d'une  partie  de  sa  lamille.  Je  me  suis  lait 
représenter  l'état  des  postes  et  messageries  vers  les 
quatre  à  cinq  heures  du  malin.  J'ai  parlé  à  Senlis  à 
deux  postillons  qui  m'ont  dit  avoir  rencontré  une 
diligence  dans  laciuelle  était  un  seuliiumme,  con- 
duit par  un  cocher  et  un  postillon,  et  ayant  deux 
honnnes  derrière.  Cette  diligence  était  suivie  à  peu 
de  distance  par  une  chaise  de  poste  dans  laquelle 
était  un  seul  individu  ;  enlin,  dans  une  berline  à  six 
chevaux,  conduite  par  deux  postillons,  était  une 
femme  sur  le  devant,  ayant  à  côté  d'elle  deux  en- 
fants, et  deux  hommes  sur  le  derrière.  Le  postillon 
à  qui  j'ai  parlé  m'a  dit  qu'après  avoir  conduit  cette 
berline  il  s'était  approché  de  la  portière  pour  de- 
mander si  on  voulait  lui  laisser  un  reste  de  compte 
qu'il  avaitentre  les  mains;  qu'un  gros  hommebrun, 
qui  se  trouvait  à  l'une  des  portières,  lui  répondit 
qu'il  le  lui  laissait,  et  en  même  temps  se  cacha.  Ce- 
pendant il  aperçut  qu'à  côté  de  cet  homme  il  y  en 
avait  un  autre  de  stature  à  peu  près  égale  ;  mais  il  ne 
put  lui  parler.  Cette  berline  était  précédée  d'un 
homme  à  cheval,  qui  lui  a  paru  être  ce  qu'on  ap- 
pelle au-dessus  de  la  classe  commune.  Elle  était 
suivie  de  deux  autres  hommes.  Voici  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  l'Assem- 
blée. 

M.  LE  Président  :  Il  est  important  pour  la  tran- 
quillité du  royaume  que  l'état  actuel  de  la  ville  de 
Paris  soit  connu  dans  tons  les  départements.  Je  prie 
en  conséquence  l'Assemblée  de  donner  attention  à  la 
lettre  suivante,  que  vient  de  m'adresser  M.  Bailly... 

"  M.  le  président,  la  muuicipaiilé  de  Paris,  conslam- 
mcnt  occupée  du  soin  de  inaiuteiiiria  truuquillité  publique, 
n'a  cependant  pas  perdu  un  seul  des  instants  qu'elle  con- 
sacrait ordinairement  ù  radminislration.  J'ai  l'iionneur  de 
vous  adresser,  en  son  nom,  l'état  des  adjudications  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  laites  hier.»  (On  applaudit 
à^plusieurs  reprises.) 

'  L'étal  joint  à  cette  lettre  indique  les  adjudications  de 
trois  maisons  dépendant  du  ci- devant  chapitre  de  Paris. 
La  première,  estimée  60,000  liv. ,  a  été  adjugée  pour 
90,260  liv.  ;  la  seconde,  estimée  23,500  liv.,  a  été  adjugée 
pour  50,100  liv.  ;  la  troisième,  estimée  28,700  1. ,  a  été 
adjugée  /i/l,900  liv. 

M.  SiNETTi:  La  patrie  est  menacée;  mais  la  na- 
tion surmontera  tous  les  o!)staclcs  par  le  courage, 
le  patriotisme  et  l'union  de  ses  citoyens.  Cependant 
les  circonstances  exigeront  peut-cire  une  grande 
augmentation  de  dépense.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  corps  administratifs  mettront  dans  l'in- 
stant en  recouvrement  les  rôles  de  contributions 
arriérées,  et  qu'elle  les  autorise  à  recevoir  des  à- 
comptessur  la  contribution  de  1791. 

M.  Dedelay  ;  Je  suis  chargé  par  diverses  munici- 

Îiaiités  de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné  de 
aire  la  même  demande  à  l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  citoyens  n'attendent  que  la  permission  de 
donner  des  acomptes.  Ils  tiennent  leur  argent  prêt 
pour  le  service  de  la  patrie. 

M.  Daucuy  :  Le  comité  des  contributions  publi- 
ques devait  vous  présenter  aujourd'hui  l'Adresse 
(îue  vous  l'aviez  chargé  de  rédiger  sur  le  payement 
des  contributions.   Les   circonstances  nécessitant 


quelque  changement  dans  la  rédaction,  elle  vous 
sera  présentée  demain,  et  nous  y  joindronslcs  dispo- 
sitions proposées  par  le  préopinant. 

M.  LE  PK^:sIDE^T  ;  J'annonce  à  l'As-semblée  que 
tous  ses  membres  sont  invitées  à  se  rendre  demain, 
à  neuf  heures,  à  la  procession  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 

—  M.  Tronchet  reprend  son  rapport  sur  le  droit  de 
cbamparU 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  délibération  est  interrompuepar  l'arrivée  de  M.  De- 
lessart ,  ministre  do  l'intérieur. 

M.  lepréNideiit  lui  accorde  la  parole. 

M.  Delessart  :  Dans  ce  moment  d'inquiétudes, 
les  citoyens  ont  cru  que  l'Assenibléc  se  détermine- 
rait à  apporter  provisoirement  quelques  moddica- 
tions  aux  décrets  que  dans  un  monn-nt  de  calinc 
elle  a  rendus  sur  la  circulation  de  l'argent.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  y  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients à  suspendre  la  libre  circulation  du  numéraire 
dans  l'inlérieur  du  royaume.  Je  prie  en  conséquence 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  un  parti  à  cet 
égard. 

RI.  Regnault  ,  de  Saint- J ean-d' Angely  :  Je  con- 
vertis en  motion  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant: 

tt  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  imporle  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  que  la  libre  circula- 
tation  du  numéraire  ne  soit  pas  interrompue  dans  l'inté- 
rieur; que  le  payement  du  prêt  des  troupes,  dans  les  di- 
verses garnisons  du  royaume,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en 
argent,  soit  assuré  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  que  la 
chose  publique  éprouverait  le  plus  grand  danger  ^i ,  par 
des  entraves  arbitraires,  les  exiiéditioiis  de  numéraire  que 
le  trésor  public  est  obligé  de  faire  par  la  voie  des  message- 
ries étaient  arrêtées  dans  les  divers  lieux  où  passent  les  di- 
ligences; qu'il  serait  également  dangereux  et  impolitique 
d'arrêter  les  envois  que  les  particuliers  font  dans  l'inté- 
rieur pour  leurs  affaires  personnelles;  que  ce  serait  un 
moyen  d'accroître  la  disette  du  numéraire  dans  la  rapitale, 
parce  que  le  retour  des  esptccs  deviendrait  plus  ditTicile  et 
plus  rare;  décrète  qu'il  ne  peut  être  ajiporté  aucun  obstu- 
cle  à  la  circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur  du 
royaume;  recommande  et  enjoint  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales,  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  ladite  circulation  et  le  libre 
passage  des  diligences  et  autres  voitures  des  mes«agcries 
sur  lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  enregistrées  et 
énoncées  sur  les  feuilles  de  route  dont  les  conducteurs  de 
diligences  sont  porteurs,  soit  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic, soit  pour  le  compte  des  particuliers. 

0  LAsscmblée  nationale  déclare  que  le  présent  décret 
ne  préjudicie  pas  à  celui  rendu  la  veille,  qui  défend  l'expor- 
tation hors  du  royaume;  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur 
d'en  recommander  l'evécution  aux  municijjalités  des  fron- 
tières; ordonne  qu'expédition  du  présent  décret  sera  en- 
voyée sur-le-champ  auminislrede  l'intérieur.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adojité. 

—  MM.  Perigny,  Villeblanche  et  plusieurs  autres  mem- 
bres prêtent  le  serment. 

—  M.  Tronchet  reprend  son  projet  de  décret  sur  le  droit 
dcchampart.  Tous  les  articles  en  sont  successivement  dé- 
crétés. 

—  M.  Daiguillon  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Daumoiit,  chef  de  la  sixième  division  de  la  garde  na- 
tionale ,  proteste  à  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  son  dévoue* 
ment  au  service  de  la  pairie,  et  se  justifie  desincnlpations 
répandues  contre  sa  conduite. 

M.  LE  Président  :  Aucun  des  rapporteurs  qui 
sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
travaux  de  ses  comités  n'étant  prêt,  je  pense  que 
l'Assemblée  pourrait,  totijonrs  séance  tenante,  sus- 
pendre ses  délibérations  pendant  deux  heures. 
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Celte  proposition  est  adoptée. 

Il  est  trois  heures. 

N.  B.  A  cinq  heures.  l'AssemblL^e  a  repris  sa  déllbéia- 
lion.  Elle;icnlendu  la  lecture  d'une  proclumalion  destinée 
pour  tous  les  déparlements  de  l'empire,  et  elle  en  a  décrété 
l'envoi  à  l'unanimité. 

—  M.  Rabaud  (de  Saint  Elienne)  a  présenté  la  suite  des 
décrets  sur  l'organisation  de  In  gendarmerie  nationale. 
Beaucoup  d'articlesonl  étédOcréiés. 

—  Il  était  dix  heures  lorsque  M.  le  président  a  proposé 
de  suspendre  durant  une  heure  la  délibération,  afin  de 
donner  au  comité  militaire  le  temps  de  préparer  la  procla- 
mation qui  doit  être  envoyée  à  l'armée.  Cette  proposition 
a  été  adoptée. 

Quelques  minutes  se  sont  écoulées.  Tout  à  coupon  a  en- 
tendu dans  la  salle  plusieurs  voix  répéter  ces  mots  :  H  est 
arrêté:  Il  est  arrêté!  Les  députés  ont  repris  leur  place, 
et  M.  le  président  a  annoncé  qu'un  courrier  venait  de  lui 
apporter  plusieurs  paquets  dont  il  allait  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée.  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes,  en 
date  du  21  juin.  Elle  éiait  conçue  en  ces  termes  : 

«  M.  le  président,  dans  rnlarine  où  nous  nous 
trouvons,  nous  autorisons  M.  Maiigiii,  chirurgien  à 
Varennes,  à  aller  prévenir  l'Asseinblée  que  Sa  Ma- 
jesté est  ici,  et  que  nt)us  la  supplions  de  nous  tracer 
la  marche  que  nous  devons  tenir.  » 

On  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  olTiciers  muni- 
cipaux deSainte-Mèneliould,  qui  rend  compte  à  TAssem- 
blée  de  plusieurs  ordres  donnés  par  M.  Bouille  pour  en- 
voyer des  délachemenis  de  troupes  de  ligne,  tant  dans  la 
municipalité  de  Sainte- Ménehould  que  dans  plusieurs 
autres.  Les  citoyens  de  Sainte- Ménehould  ont  conçu  des 
alarmes,  se  sont  informés  des  motifs  de  ces  envois  de  trou- 
pes, et  ont  fini  par  obtenir  le  désarmement  d'un  escadron 
de  hussards,  et  l'emprisonnement  de  l'officier  qui  les  com- 
mandait. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  l'As- 
semblée a  décrété  qu'il  serait  sur-le-champ  donné  des  or- 
dres pour  la  sûreté  de  la  rentrée  de  la  personne  du  roi, 
histruirele  royaume  que  son  enlèvement  avait  été  empê- 
ché par  le  zîle  des  citoyens;  que  M.  Bouille  serait  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  arrêté  sur-le-champ;  enfin  que 
M.  lecommandantde  la  garde  nationale  parisienne  serait 
tenu  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  per- 
sonne ne  sorte  des  barrières ,  et  qu'il  ne  soit  point  délivré 
de  chevaux  ù  la  poste. 

Il  est  dix  heures  et  demie  ;  l'Assemblée  est  suspendue 
pour  une  heure. 

A  une  heure  du  matin,  le  jeudi  23,  l'Assemblée  a  dé- 
crété que  MM.  Lalour-Maubourg,  Barnave  et  Péliou 
seront  envoyés,  comme  commissaires,  ù  Varennes,  pour 
assurer  le  retour  du  roi,  avec  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  aux  troupes  de  ligne  ,  aux  gardes  nationales  el  aux 
corps  administratifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  mis- 
sion. M.  Dumas  les  accompagne. 

L'Assemblée  a  en  même  temps  ordonné  au  département 
de  Paris,  à  M.  le  maire  et  à  M.  le  commandant  général  de 
prendre  dès  à  présent  toutes  les  mesures  propres  à  assurer, 
lors  de  l'arrivée  du  roi,  la  tranquillité  dont  la  capitale  ne 
cesse  pas  de  jouir. 

Lettre  adressée  à  M.  le  président  de  V Assemblée  nationale, 
le  mardi  2t  juin. 

«  M.  le  président,  un  d.inger  pour  la  colonie  que  nous  re- 
prcsenlons  nous  a  éloignés  des  séances  de  rAsscmbléc  natio- 
nale. Le  risque  de  la  chose  pnhlupic  nous  ramène  dans  son 
sein.  Notre  poste  est  partout  où  se  trouve  un  pcnl  à  partager 
et  \\n  grand  devoir  à  remplir. 

«  Loms-MAnTiiE  Gody  ,  Reyuaud,  députés  de  Saint- 
Dominsue.  » 


lion  volontaire,  proposée  aux  citoyens  patriotes  des  quatre- 
vingt-trois  départements.  Je  déclare  formellement  que  non- 
seulement  je  n'ai  point  signé  cette  déclaration,  mais  que, 
n'ayant  point  vu  mes  amis,  à  qui  je  viens  d'apprendre  que 
M.  Tabbé  Sieyès  en  avait  parlé,  je  n'en  ai  eu  connaissance 
que  par  la    pièce  imprimée. 

«  A  celte  déclaration  formelle  et  positive,  qui  pourrait  pa- 
raître suffisante,  je  crois  devoir  ajouter  avec  franchise  que, 
si  la  proposition  de  signer  cette  déclaration  m'eût  été  faite  , 
je  m'y  serais  refusé  ,  et  j'aurais  fait  mes  efforts  pour  en  dé- 
tourner mes  amis.  J'ai  fait  serment  à  la  constitution  ,  et  non 
à  deux  articles  isolés  de  la  constitution.  Je  ne  crois  pas  les 
serments  faits  par  d'honnêtes  gens  ni  illusoires  ni  incomplets; 
je  crois  que  l'opinion  publique  finit  par  .se  reposer  avec  fa- 
veur sur  les  hommes  dont  la  conduite  s'est  toujours  soutenue 
bonne  et  patriote,  sans  intérêt  particulier  d'aucun  genre,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  éire  sans  inconvénient  de  donner 
ainsi  l'exemple  de  morceler,  par  un  engagement  à  des  arti- 
cles particuliers,  la  constitution  qui  doit  être  une,  telle 
qu'elle  a  été  décrétée,  qu'elle  sera  revue  par  l'Asscmbléo 
nationale,  et  acceptée  par  le  roi.  Liancoiirt.  » 


AVIS. 

L'artiste  (M.  Godefroy)  chargé  de  la  gravure  du  portrait 
de  M.  l'abbé  Hlaury  prévient  M.M.  les  souscripteurs  que  , 
quoiqu'il  se  soit  livré  constamment  et  opiniâtrement  à  cet 
ouvrage,  il  ne  peut  l'avoir  fini  pour  le  1'' juillet;  il  croit  de- 
voir retarder  leur  jouissance  d'un  mois,  pour  leur  présenter 
luie  estampe  plus  digne  de  l'homme  célèbre  qu'ede  doit  re- 
présenter. Un  nouvel  avis  annoncera  le  jour  fixe  où  il  com- 
mencera à  délivrer  celte  gravure. 


«c  Je  viens  de    voir,    non   sans  beaiieoup  d'étonnement  , 
Monsieur,  mon  nom  au  nombre  des  signataires  d'une  déclara- 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Maringues,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  ne  recevra  aucunes  lettres  et 
aucuns  paquets  s'ils  ne  sont  affranchis;  elle  affranchira  de 
même  tous  les  envois  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  de  la  révolution  et  de  la  constitution  de  France, 
par  M.  Louis -Léon  de  Saint-Just ,  électeur  au  dépirle- 
nient  de  l'Aisne  :  brochure  in-S"  de  184  pages.  Prix  :  56  .s  , 
et  42  sous ,  franc  de  port,  dans  les  départements.  A  Paris, 
chez  M.  Beuvin,  libraire,  rue  de  Rohan,  n"  18;  et  au  Palais- 
Royal,  chez  M.  Mougie  ,  marchand  de  nouveautés,  galeries 
de  bois,  n*"  215. 


SPECTACLES. 

Académie  roy.\le  de  Misique. — Demain,  iVep^fe,  rei'ntf 
(l'Egypte,  et  le  ballet  de  Mina. 

Théstre  de  la  Nation.  — Auj.  relâche. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  relâche. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  relâche. 

Detnnin  la  12'  représentation  d'Henri  VIII,  tragédie 
de  M.  Chénier;  suivie  du  Consentement  forcé,  eu  un 
acte. 

Lundi,  la  i"  représentation  de  Jean-sans-Terre ,  tia- 
gédie  nouvelle. 

Théâtre  dp.  Mademoiselle  Montansip.r,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sonrd,  ou  V Auberge  pleine,  en  3  actes; 
précédé  du  Devin  du  l'illage,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Phèdre. 

Théathe  français  coMiQi'E  ET  LYRIQUE. — AuJ.  rclâchc. 

Demain  le  Pire  de  famille,  el  la  Folle  Gageure, 

CiiiorE  NATIONAL,  au  Palais-Pioval. — Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  duvéïitable  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  sut  prenants. 

Walxhall  d'été,  boulevard  Saint- Martin. — Auj. 
grande  lUumimilion  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'archilecliire  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre;  en- 
suite un  bouquet.  11  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon, pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s, 

Clib  des  Htrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


N"  175. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  24  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

DU  MCRCREDI  22,  CINQ  HEURES  DU  SOIR. 

M.  LE  Président  :  Pondant  rinterniittcnce  de  vos 
délibéralioiis  ,  j'a*  reçu  cliilorenlcs  loUres  qui  m'ont 
paru  (Icstineos  par  U'uv  nature  à  être  renvoyées  au 
comité  des  recherches. 

M.  Legrand  :  Je  demande  que  le  comité,  militaire 
elle  mimstrc  de  la  ;i:iu'rrc  s'occupent ,  sans  desem- 
parer, de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
i'ense  extérieure. 

M.  RosTAiNG  :  Le  ministre  et  le  comité  militaire 
s'en  occupent  en  ce  moment. 

—  M.  Noailles,  arrivant  des  frontières  du  Rhin,  en- 
tre dans  la  salle  au  milieu  des  ap|)Iaudissemenls  di; 
l'Assemblée.  11  prèle  son  serment  comme  fonction- 
naire public  militaire. 

M.  Wi.Aii'FEN  :  L'Assemblée  a  décrété, il  y  a  quatre 
mois,  4  millions  pour  les  réparations  des  places  de 
guerre  ;  depuis,  elle  a  décrété  i  millions  pour  la  con- 
fection d'ellets  de  campement.  Je  n'ai  pas  vu  qu'on 
se  soit  encore  occupé  de  l'achat  des  chevaux  ,  des 
équipages,  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à  une  ar- 
mée. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Legrand. 

La  proposition  de  M.  Legrand  est  décrétée. 

M.  Guillaume  :  Je  demande,  que  provisoirement 
l'on  séquestre  les  chevaux  qui  sont  à  Versailles. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  *"  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  les  exceptions  que 
l'Assemblée  s'était  réservé  de  faire  à  l'exécution  du 
décret  sur  les  traites.  11  propose,  à  la  suite  de  ce 
rapport,  un  projet  de  décret ,  qui,  après  quelques 
discussions ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  P^  Le  tarif  général  sera  exécuté  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  îles  lie  Croix,  de  Bouin,  de  la  Crosnière  et 
de  Noirmouliers;  et  cepuiidant  les  hubilants  desdilesîles 
ne  pourront  apporter,  en  cxemplion  de  droits  dans  les 
poris  de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur 
pèche,  et  seulement  à  la  charge  d'être  accompagnés  de 
certificals  des  municipalités,  justilicalifs  de  leur  origine. 

Il  IL  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Mollenne,  Hé- 
dic,  l'île  des  Saints  et  les  antres  îles  qui  font  partie  des  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront 
point  a>sujellies  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec 
l'étranger  :  cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche 
seront  importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits, 
à  la  charge  d'être  accompagnés  des  cerUlicats  prescrits  par 
l'article  ci-dessus. 

«  III.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  deQueichem, 
d'Amnihein  ,  Mesdorlf,  Arzlieim,  Eschbach,  Ransbach  , 
Waldhambnch,  Waldroliibac  h,  Ingenheim,  Bob^nlhal, 
Sclielettrmbarh,  Klenbacli,  Lautersrhawalin,  Bnsscmberg, 
Laltenstein,  Erlïweiler,  Hiiiderweiii ,  Danllial ,  Dalin  , 
Fischbach,  Bruschweiter,  Bondemhal ,  seront  hors  des 
barrières  placées  pour  la  perception  des  droits  du  nouveau 
tarif;  en  consé(|uence,  leurs  relations  commerciales  avec 
les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme 
celles  avec  l'étranger. 

«  IV.  Les  villes  et  rantons  de  Philippeville  et  Marien- 
bourg,  et  le  ci-devant  comté  de  Barhançon,  >iti:és  dans  les 
départements  des  Anienneset  du  Nord,  seront  également 
hors  de  la  ligne  des  bureaux,  et  leurs  relalior)s  avec  le 
royaume  seront  traitées  comme  celles  avec  l'étranger; 
néanmoins  les  fers  des  forges  de  Marienbonrg,  et  de  ci  Iles 
de  Féronval,  situées  dans  le  ci-devant  comté  de  Barbançon, 
et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclara- 
tions des  entrepreneurs  dûment  vériûées,  seront  importés 

1"  Série.  —  Tome  f'III. 


en  franchise  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence, chaque  année,  de  deux  cents  milliers  pesant 
par  allinerie.  » 

M.  Desmeuniers,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous 
présenter  le  projet  d'une  Adresse  aux  Français,  dans 
laquelle  vous  rappeliez  d'abord  aux  citoyens  la  né- 
cessité de  maintenir  l'ordre  public  ,  et  dans  laquelle 
vous  répondiez  au  mémoire  du  roi ,  qui  a  été  remis 
sur  votre  bureau.  Ce  mémoire,  comme  vous  le  savez, 
est  très-volumineux.  Le  comité  a  cru  devoir  se  con- 
tenter en  ce  moment  d'en  réunir  les  principaux  traits, 
et  d'y  faire  une  réponse  courte  et  accommodée  aux 
circonstances.  Voici  ce  projet  d'Adresse. 

L'Assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'Assemblée 
nationale  était  au  terme  de  ses  longs  travaux;  la  consti- 
tution allait  être  finie  ;  les  orages  delà  révolution  allaient 
cesser,  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un 
seul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leurs  vengeances. 
I^e  roi  et  la  famille  ro} aie  ont  été  en.evésle21decemois,B 
(On  nmrniurc.  ) 

Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  avec  attention  jus- 
qu'à la  lin.  Le  comité  de  constitution  a  rédigé  son 
projet  d'Adresse  dans  le  sens  que  les  circonstances 
lui  ont  paru  dicter.  Je  poursuis. 

V.  Mais  vos  représentants  triompheront  de  tous  les  ob- 
stacles. Ils  mesurent  avec  calme  l'étendue  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  La  liberté  publique  sera  maintenue  ; 
les  conspirateurs  et  les  esclaves  apprendront  à  connaître 
l'intrépidité  de  la  nation  française;  et  nous  prenons,  au 
nom  de  la  nation  ,  l'engagement  solennel  de  venger  la  loi 
ou  de  mourir.  (On  applaudit.) 

0  La  France  veut  être  libre  ,  et  elle  sera  libre.  On  veut 
faire  rétrograder  la  révolution,  et  la  révolution  ne  rétro- 
gradera pas  ;  elle  est  l'effet  de  votre  volonté,  rien  n'arrê- 
tera sa  marche.  Il  convenait  d'abord  d'acommodcr  la  loi 
ù  l'état  momentané  où  se  trouve  le  royaume.  Le  roi, 
dans  la  constitution,  exerce  le  pouvoir  de  la  sanction 
ro}ale  sur  les  décrets  du  corps  législntii*;  il  est  chef  du 
pouvoircxéculif,  et  en  celte  qualité  II  fait  exécuter  les  lois 
par  ses  ministres.  S'il  quitte  son  pote,  quoiqu'il  soit  en- 
levé malgré  lui,  les  représentants  de  la  nation  ont  le  droit 
de  lui  suppléer.  L'Assemblée  nationale  a,  en  conséquence, 
décrété  que  le  sceau  de  l'Etal  et  la  signature  du  ministre 
de  la  justice  seraient  apposés  ù  tous  ses  décrets  pour  leur 
donner  le  caractère  de  loi.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant 
être  exécuté  sans  être  contre-signe  par  le  ministre  resjion- 
sable  ,  il  a  fallu  une  Minple  délégation  de  l'Assemblée  con- 
stituante pour  l'autoriser  à  signer  les  ordres  et  les  seuls 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'Assemblée  nation.ile  ; 
on  a  suivi  dans  celle  circonstance  la  loi  constitutionnelle 
sur  la  régence,  qui  autorise  les  ministres  à  exercer  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  nomination  du  ré- 
gent. 

B  Farces  dispositions,  vos  représentants  ont  assuré  l'or- 
dre dans  l'intérieur  du  royaume  ;  pour  repousser  les  atta- 
ques du  dehors,  ils  viennent  de  donner  à  l'armée  un  ren- 
fort de  trois  cent  mille  gardes  nationales.  Tout  offre  donc 
aux  citoyens  des  mesures  desécmilé.  Que  les  e^piits  ne  se 
laissent  pas  fiapperd'étonneinent; l'Assemblée  constituante 
est  ù  son  poste:  tons  les  pouvoirs  constitués  sont  en  acti- 
vité; les  citoyens  de  Paris,  ses  gardes  nationales,  dont  le 
patriotisme  et  le  zèle  sont  au-dessus  de  tout  éloue,  ^eiiIcnt 
autour  de  vos  représentants  ;  les  litoyens  aciifs  de  tout  le 
royaume  sont  armés,  et  la  France  peut  attendre  ses  en- 
nemis  

Il  Faut-il  craindre  les  suites  d'un  écrit  arraché,  avant  son 
départ,  ù  un  roi  séduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable 
qu'aux  derniers  instants?  On  conçoit  à  peine  l'ignorance  tt 
l'aveuglement  qui  l'ont  dicté.  Cet  écrit  méritera  d'être  dis- 
cuté par  la  suite  avec  plus  d'élendue;  vos  repréàcutanls 


732 


se  contehteront  d'en  examiner  en  ce  moment  quelques 
idées.  . 

(I  L'Assemblée  nationale  a  fait  une  proclamation  solen- 
nelle des  vérités  politiques  et  des  droits  dont  la  reconnais- 
sance fera  un  jour  le  bonheur  du  genre  humain, et,  pour 
l'engager  à  renoncer  à  sa  Déclaration  des  Droits,  on  lui 
présente  la  théorie  même  de  l'esclavage. 

«Français,  on  ne  craint  pas  de  vous  rappeler  le  jour 
fameux  du  S3  juin  1789,  ce  jour  où  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  premier  fonctionnaire  public  dans  la  nation, 
osa  dicter  ses  volonlés  absolues  à  vos  représentants  char- 
gés par  vos  ordres  de  faire  une  constitution.  L'Assemblée 
nationale  a  gémi  des  désordres  commis  le  5  octobre ,  elle 
a  ordonné  une  poursuite  criminelle  contre  les  coupables; 
et,  parce  qu'il  a  été  diiDcile  de  découvrir  quelques  bri- 
gands au  milieu  de  tout  un  peuple,  on  dit  qu'elle  a  ap- 
prouvé tous  ces  crimes.  La  nation  est  plus  juste;  elle  n'a 
pas  reproché  à  Louis  XVI  les  violences  exercées  sous  son 
règne  et  sous  celui  de  ses  aïeux...  (On  applaudit.  ) 

•i  On  ose  rappeler  la  fédération  du  1/i  juillet  :  et  sur  cet 
acte  auguste,  quelles  sont  les  réflexions  de  ceux  qui  ont 
dicté  la  lettre  du  roi?  C'est  que  le  premier  fonctionnaire 
public  a  été  obligé  de  se  mettre  à  la  tête  des  représentants 
de  la  nation  ,  au  milieu  des  députés  de  tout  le  royaume; 
il  y  aprêté  le  serment  solennel  de  maintenir  la  constitution. 
Si  le  roi  ne  déclarait  pas  un  jour  que  des  séditieux  ont 
surpris  sa  bonne  loi,  on  aurait  donc  dénoncé  son  parjure 
au  monde  entier?  C  On  applaudit. )  Est-il  besoin  de  nous 
fatiguer  à  répondre  à  tous  les  reproches  de  cette  lettre  ? 

a  On  dit  que  le  roi  a  éprouvé  des  désagréments  dans  son 
habitation  à  Paris,  et  qu'il  n'y  trouvait  pas  les  mêmes 
plaisirs  qu'auparavant  :  c'est-à-dire  sans  doute  qu'une  na- 
tion doit  se  régénérer  sans  aucune  agitation,  sans  trou- 
bler un  seul  instant  les  plaisirs  et  les  aisances  des  cours. 
Des  Adresses  de  félicitation  et  d'adhésion  à  vos  décrets , 
c'est ,  dit-on  ,  l'ouvrage  des  factieux  ;  oui,  sans  doute, 
de  vingt-six  millions  de  factieux!  (On  applaudit.) 

«  Il  fallait  reconstituer  tous  les  pouvoirs,  parce  que 
tous  les  pouvoirs  étaient  corrompus,  parce  que  des  dettes 
effrayantes,  accumulées  par  l'impéritieet  les  désordres  du 
gouvernement,  allaient  précipiter  la  nation  dans  l'abîme; 
et  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  assez  écouté  les  refus 
du  roi  !  Mais  la  royauté  n'existe-elle  pas  pour  le  peuple? 
et  si  une  grande  nation  s'oblige  à  la  maintenir,  n'est-ce 
pas  uniquement  parce  qu'elle  la  croit  utile  à  son  amour  ? 
La  constitution  a  laissé  au  roi  cette  belle  prérogative,  et  a 
affermi  la  seule  autorité  qu'il  puisse  désirer  d'exercer.  Vos 
représentants  ne  seraient-ils pasbien  coupables  s'ils  avaient 
sacrifié  vingl-six  millions  de  citoyens  à  l'intérêt  d'un  seul 
homme  ? 

«  Le  travail  des  citoyens  alimente  le  trésor  de  l'Etat; 
la  maxime  du  pouvoir  absolu  est  de  ne  voir  dans  les  con- 
tributions publiques  qu'une  dette  payée  au  despotisme. 
L'Assemblée  nationale  a  réglé  les  dépenses  avec  une  stricte 
justice;  elle  a  cru  devoir,  au  nom  de  la  nation,  agir  avec 
munificence  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquei  une  partie  des 
contributions  publiques  aux  dépenses  du  premier  fonction- 
naire public  de  la  nation,  et  plus  de  30  millions  accordés 
à  la  famille  royale  sont  représentés  comme  une  somme 
trop  modique.  Les  décrets  sur  la  guerre  et  la  paix  ont  ôté 
au  roi  et  à  ses  ministres  le  droit  de  sacrifier  les  prui)lesaux 
caprices  des  cours;  la  ratification  définitive  des  traités  a 
été  réservée  aux  représentants  de  la  nation.  On  se  plaint 
d'avoir  perdu  une  prérogative:  quelle  prérogative  que 
celle  de  n'être  pas  soumis  à  consulter  la  volonté  nationale 
pour  sacrifier  le  sang  et  les  fortunes  des  citoyens!  Qui 
mieux  que  le  corps  législatif  peut  connaître  le  vœu  et  les 
intérêts  delà  nation?  On  veut  pouvoir  faire  la  guerre  im- 
punément. Eh  quoi!  n'avons-nous  pas  fait  sous  l'ancien 
gouvernement  une  assez  longue  expérience  des  suites  ter- 
ribles de  l'ambition  des  ministres  ?  On  nous  accuse  d'avoir 
dépouillé  le  roi  en  organisant  l'ordre  judiciaire,  comme  si 
le  roi  d'une  grande  nation  devait  se  montrer  dans  l'udmi- 
uistration  de  la  justice  autrement  que  pour  faire  observer 
la  loi  et  pour  exécuter  les  jugements.  On  veut  qu'il  ait 
le  droit  de  faire  grâce,  de  commuer  les  peines  ;  et  tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  comment  ce  droit  était  exercé,  et  sur 
qui  tombait  une  pareille  faveur?  L'on  sait  que  le  roi  ne 
pouvait  pas  l'exercer  par  lui-même  ;  et  c'est  ainsi  qu'après 


avoir  revendiqué  le  despotisme  royal  il  était  bien  nature 
aussi  de  revendiquerle  despotisme  ministériel. 

«La  nécessité  des  circonstances  a  quelquefois  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  se  mêler,  malgré  elle,  des  aflaires 
d'administration.  Ne  devait-elle  pas  agir  lorsque  le  gou- 
vernement restait  dans  une  coupable  inertie?  Faut-il  le 
dire?  le  roi  ni  les  ministres  n'avaient  alors  lu  confiance  de 
la  nation.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  dû  conserver 
de  la  défiance?  Vous  devez  en  juger  d'après  le  départ  du 
roi.  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont  soutenu 
la  révolution.  Elles  sont  plus  nécessaires  que  jamais,  et 
l'on  ose  dire  qu'elles  gouvernent  les  corps  administratifs  et 
l'empire,  comme  si  c'étaient  des  corps  délibérants  1 

«  Français,  tous  les  jiouvoirs  sont  organisés,  tous  les 
fonctionnaires  publics  sont  à  leurs  postes;  l'Assemblée  na- 
tionale veille  au  salut  de  l'Etat;  que  votre  contenance  soit 
ferme  et  tranquille.  Un  seul  danger  est  imminent  :  vous 
avez  à  vous  défendre  de  la  suspension  des  travaux,  des  in- 
dustries, du  retard  des  payements  des  impositions,  des 
mouvements  exagérés  qui  commenceraient  par  amener  l'a- 
narchie, et  finiraient  par  amener  la  guerre  civile.  C'est  sur 
ces  dangers  que  l'Assemblée  nationale  appelle  la  sollici- 
tude de  tous  les  citoyens.  Dans  ce  moment  de  crise  les 
haines  particulières,  tous  les  intérêts  privés  doivent  dispa- 
raître. 

«  Le  peuple  qui  veut  conserver  sa  liberté  doit  montrer 
cette  fermeté  tranquille  qui  fait  pâlir  les  tyrans.  Que  les 
factieux  qui  espéraient  tout  bouleverser  voient  l'ordre  se 
maintenir,  la  constitution  s'affermir,  et  être  plus  chîre  aux 
Français  à  mesure  qu'elle  sera  plus  attaquée.  La  capitale 
peut  servir  de  modèle  au  reste  delà  France.  Le  départ  du 
roi  n'y  a  excité  aucun  désordre  ;  et,  ce  qui  fait  le  déses- 
poir des  malveillants,  ellejouil  d'une  tranquillité  parfaite. 
Pour  mettre  sous  le  joug  le  territoire  de  ctt  empire ,  il  fau- 
drait anéantir  la  nation  entière.  Le  despotisme  formera , 
s'il  veut,  une  pareille  entreprise;  il  sera  vaincu,  ou  à  la 
suite  de  ses  triomphes  il  ne  trouvera  que  des  ruines.»  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L'Assemblée  approttvela  rédaction  de  cette  Adres- 
se ,  et  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  dé- 
partements. 

M.  Rabaud  présente,  au  nom  des  comités  de  con- 
stitution et  militaire  ,  les  articles  additionnels  ton- 
dant à  accélérer  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale.  Ces  articles  sont  successivement  discutés 
et  décrétés. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  la  vente  des 
domaines  nationaux  du  tiépartementde... 

—  On  demande  que  la  séance  soit  suspendue  pour 
une  heure,  alin  de  laisser  au  comité  militaire  le  temps 
de  préparer  sa  proclamation. 

M.  Charles  Lameth  :  L'Assembléea  décrété  qu'au- 
cun t'oiictioiniaire  public  ne  pouvait  être  destitué 
s;ins  un  jugement  préalable;  cette  loi  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  temps  de  révolution.  Les  moments  de 
crise  ne  peiivent  être  assujeltis  aux  formes  rigoureu- 
ses qu'on  se  fait  un  devoir  d'observer  dans  le  calme. 
Avant  l'évasion  du  roi ,  il  y  avait  datis  l'armée  dos 
ofticiers  dénoncés  pour  être  malintentionnés,  et  il 
est  Impossible  que  la  sûreli"  publique  ne  soit  pas 
compromise.  Si  i)our  les  destituer  il  faut  observer  les 

formes (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 

droite.)  Quand,  par  zèle  pour  la  chose  publique,  je 
m'égarerais,  il  ne  faut  pas  pour  cela  ni'iiterrompre 
|)ar  di'S  iniirinures.  Je  conviens  que  ma  proposition 
|)eut  donner  lieu  à  quelque  injustice,  mais  il  vaut 
mieux  porter  un  préjudice  [larliel  que  de  perdre  l'E- 
tat. Je  deinaiide  que  ceux  qui  remplacent  le  pouvoir 
exéculil  dans  ses  l'ouclious  puissent  prononcer  une 
suspensioti  provisoire  ;  mais  ,  comme  je  ne  tiens  pas 
beaucoup  à  mon  opinion,  jeu  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire,  pour  qu'il  la  rédige  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  l'intérêt  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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—  La  séance  est  suspendue  pour  une  heure  ;  il  est 
neuf  heures  et  demie. 

Quelques  minutes  se  passent.  —  Une  grande  a^M- 
tatioii  se  manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salie. 

Plusieurs  voix  s'élèvent:  Il  est  arrêté!  il  est  ar- 
rête! 

Les  de'pute's  reprennent  leurs  places. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  plusieurs  pièces  dont  il  va  vousètrc  donne 
connaissance.  Avant  de  commencer  la  lecture, je 
supplie  l'Assemblée  d'écouter  en  silence,  et  de  ne 
donncraucun  signe  d'approbation  ni  de  désapproba- 
tion. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces 
suivantes: 

Lettre  de  la  municipalité  de  Varennes. 

«Dans  l'alarme  où  nous  nous  trouvons,  nous  au- 
torisons !\1.  Mangin,  chirurgien  à  Varennes,  à  aller 
prévenir  l'Assemblée  qne  Sa  Majesté  est  ici ,  et  que 
nous  la  supplions  de  nous  tracer  la  marche  que  nous 
devons  tenir.  • 

De  Sainte-Ménehouid,  le  22  juin  1791,  trois  heures 
du  matin. 

«  Nous  vous  prions  de  rendre  compte  5  l'Assemblée  iia- 
lionale  de  l'événement  qui  vient  de  mettre  notre  ville  dans 
les  plus  vives  alarmes,  et  qui  intéresse  toute  la  France. 
Hier,  sur  les  onze  lieures  du  malin,  est  entré  dans  cette 
ville ,  par  la  porte  de  Verdun ,  un  détachcmeiil  de  liussards 
du  6'  régiment,  commandé  par  plusieurs  officiers  :  celui 
d'entre  ces  officiers  qui  le  commandait  en  chef  ayant  été 
requis  de  déclarer  à  la  municipalité  quel  était  l'objet  de 
sa  mission,  il  a  communiqué  des  ordres  signés  Bouille, 
qui  portaient  que  ce  détachement  était  chargé  d'aller  au- 
devant  d'un  trésor  destiné  pour  les  troupes  delà  froiilière. 
Cet  officier  et  son  détachement  devaient  être  remplacés  ici 
par  un  détachement  de  dragons,  qui  devait  recevoir  le  tré- 
sor sur  la  route  de  cette  ville  à  Châlons.  Les  hussards  ont 
quitté  Sainte-Ménehoiild  ce  matin,  sur  les  sept  heurts,  et 
ont  pris  la  route  de  Châlons.  Vers  les  neuf  heures,  est  en- 
tré ,  par  la  même  porte  de  Verdun ,  le  détachement  de  dra- 
gons. Nous  joignons  ici  copie  des  différents  ordres  dont 
l'oQicier  commandant  était  chargé.  Il  a  été  difficile  d'abord 
de  connaître  le  véritable  motif  de  ces  ordres  ;  aussi,  entre 
sept  heures  et  demie  et  huit  heures  de  cette  après-midi, 
est-il  passé  par  cette  ville  deux  voitures  la  traversant  de 
l'ouest  à  l'est;  elles  étaient  précédées  d'un  courrier,  et 
suivies  d'un  autre,  tous  deux  habillés  de  couleurs  chamois, 
et  elles  ont  sorti  après  avoir  été  relajées,  sans  que  per- 
sonne ait  pu  se  douter  des  personnages  qu'elles  condui- 
saient. 

<i  A  peine  ces  deux  voitures  ont-elles  été  perdues  de  vue, 
M.  Drouet,  maîUe  de  poste,  ayant  soupçonné  quelque 
mystère,  a  cru  devoir  en  prévenir  la  municipalité.  Nous 
nous  sommes  aussitôt  assemblés  en  rhôtcl  commun ,  et  tous 
les  hiibitants  ont  pris  les  armes.  Cc|;endant  le  détachement 
de  dragons  était  tranquille;  mais,  le  peuple  ayant  demandé 
le  désarmement  de  ces  militaires,  nous  avons  invité  M.  Ber- 
doin,  qui  le  commandait,  de  se  rendre  ù  l'Hôtel-de-Viile. 
En  même  temps,  nous  avons  été  conhrmés  diins  nos  crain- 
tes par  un  exprès  qui  nous  a  été  envoyé  par  le  directoire 
du  département  de  la  Marne  :  nous  avions  déjà  chargé 
M.  Droucl ,  maître  de  poste,  et  un  autre  de  nos  habitants 
de  courir  après  lesvoitures,  et  de  les  faire  arrêter  s'il  pou- 
vait les  joindre.  Il  est  deux  heures  du  matin ,  et  ils  ne  sont 
pasenci're  de  retour. 

a  Pour  satisfaire  nos  habitants,  nous  avons  cru  devoir 
obtempérer  à  leur  demande,  et,  nous  avons  obtenu  le  dés- 
armement des  dragons;  et  pour  nous  assurer  de  la  per- 
sonne de  l'officier  autant  que  pour  le  soustraire  ù  la  vio- 
lence et  au  méconicntement  de  nos  habit,inls  et  des 
municipalités  de  Verrières,  Chaude-Fontainc-Arger,  la 
Neuville-au-Pont ,  nous  l'avons  fait  conduire  et  recomman- 
der dans  les  prisons  de  celle  ville.  Nous  ne  devons  jias  ou- 
blier de  vous  informer  que  la  municipalité  de  la  Neuville- 
au-Pont  nous  a  envoyé  un  exprès  sur  les  neuf  heures,  ce 


soir,  avec  avis  que  le  détachement  des  hussards  a  passé 
par  ce  territoire,  et  tenu  la  route  de  Varennes.  Nous  ve- 
nons de  voir  passer  M.  Bayon,  commandant  de  bataillon 
de  S;iiipt-Germain,  allant  à  la  poursuite  des  voitures.  Nous 
dcsiions  que  notre  zèle  soit  suivi  d'un  succès  que  l'Assem- 
blée nationale  a  droit  d'attendre  de  notre  patriotisme. 
0  Signé  les  ufjiciers  municipaux,  a 
Copie  des  ordres  donnés  par  M.  Bouille. 

(I  De  par  le  roi. 

«  Frunçois -Claude -Amour  Bouille,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi ,  chevalier  de  ses  ordres,  commandant 
général  de  l'armée  sur  le  Pdiin  ,  la  Meurlhe ,  la  Moselle ,  la 
Meuse  et  pays  adjacents,  fronliùres  du  Palalinat  et  de 
Luxembourg. 

oïl  est  ordonné  ù  un  escadron  du  1"  régiment  de  dra- 
gons de  partir  avec  armes  et  bagages  de  Coramercy,  le 
M  de  ce  mois,  pour  se  rendre  ii  Saint-AIibiel,  d'où  il  partira 
le  lendemain  18,  avec  un  escadron  du  13«  régiment  de  dra- 
gons, et  ils  se  rendront  ensemble  ù  Mouson,  oîi  ils  resteront 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Metz,  le  13  juin  1791.  Signé  BociuÉ. 

«  Par  le  commandant  général  de  l'armée. 

«  Signé  lijV.Y h. ,  le  18  juin.  • 
«  De  par  le  roi. 

«François-Claude,  etc.,  etc.  11  est  ordonné  à  un  capi- 
taine du  1"  régiment,  de  dragons  de  partir  avec  quarante 
hommes  dndit  régiment  le  19,  de  Clermonl,  pour  se  ren- 
dre à  Sainte-Ménehoiild,  où  il  ;itlendia,  le  20  on  le  21,  un 
convoi  d'argent  qui  lui  sera  remis  par  un  détarlicmenl  du 
C  régiment  de  hussards  venant  du  pont  de  Soramevellc, 
roule  de  Châlons. 

a  Metz ,  le  1/i  juin.  Signé  BociLlé.  t 

«  De  parle  roi. 

0  François-Claude,  etc.,  etc.  Il  eslordonné  h  l'escadron 
du  1"^  régiment  de  dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devait  se  rendre  à  Saint-Mihiel  le  17  '  e  ce 
mois,  de  ne  partir  de  Coramercy  que  le  18,  pour  arriver 
le  même  jour  à  Saint-Mihiel,  et  suivre  la  destination  que 
nous  lui  avons  prescrite. 

a  Metz ,  le  15  juin.  Signé  Bouille.  • 

Châlons,  le  12  juin. 
«Sur  la  nouvelle  reçue,  et  qui  vous  est  ])orlée,  que 
l'enlèvement  du  roi  a  trou^é  son  obstacle  à  Varennes,  nous 
nous  empressons  de  vous  faire  part  de  l'ardeur  des  citoyens 
à  prêter  serment  pour  rendre  sans  effet  les  projets  des  en- 
nemis de  la  patrie.  Nous  prenons  tous  les  moyens  nécessai- 
res, et  les  gardes  nationales  de  la  ville  et  des  environs  par» 
lent  pour  se  rendre  a  Varennes  et  roule. 

I  Signé  les  corps  administratifs  réunis,  t 

M.  Alexandre  Lameth  :  Rendre  certain  lé  retour 
de  la  personne  du  roi ,  instruire  le  royaume  que  son 
enlèvement  a  été  em|)èchépar  le  zèle  des  citoyens,  et 
s'assurer  de  la  personne  de  M. Bouille  ;  telles  sont  les 
trois  mesures  qu'il  faut  prendre  sur-le-champ.  Je 
demande  qu'à  cet  effet  l'Assemblée  décrète  que  M.  le 
président  ordonnera  l'envoi  des  courriers  pour  ces 
différents  objets. 

L'Assemblée  renvoie  ces  i)ropositions  nu  comité' 
militaire,  pour  lui  en  rendre  compte  dans  une  heure. 

M.  Charles  Lameth  :  Depuis  ([tie  le  courrier  qui 
nous  a  apporté  la  nouvelle  est  arrivé,  il  serait  possi- 
1  lie  qu'on  s'occupât  d'eu  faire  parvenir  un  à  M.  Bouille. 
Je  demande  (pi'il  soit  donné  des  ordres  au  cominan- 
d.iiilgénér.dde  la  garde  nationnle  de  cette  ville,  pour 
qu'il  ne  soit  d-mnc  aucuns  chevaux  à  la  poste. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  RoF.nERER  :  A  la  faveur  dn  commandement  dont 
M.  Bouille  est  revêtu,  il  pourrait  peiil-ètre  échapper. 
—  Je  demande  qu'il  soit  défendu  a  aucune  troupe  de 
le  reconnaître  pour  commandant.  Il  faut  ou  le  sus- 
pendre, ou  le  destituer  provisoirement,  et  j'opine 
pour  ce  dernier  avis. 

M.  Regnai'lt,  député  de  Saint-Jean-d'Àngély  : 
Vous  avez  ordonnéquedes  commissaires  se  transpor- 
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leraientclansIedepartcmcntquecommandcM.  Bouil- 
le. Pour  qu'ils  puissent  preudrc  toutes  les  mesures 
queloursuggcrcra  la  prudence,  nommez,  s'il  lelaut, 
quelqu'un  pour  le  remplacer. 

M.  Merlin  :  Il  laut  aussi  veillera  ce  que  personne 
ne  puisse  cette  nuit  sortir  de  Paris  que  muni  d'un 
passeport  signé  de  M.  le  maire. 

M.  Mor.EAU  (Saiut-Mcry):  S'il  m'est  permis  de  rap- 
peler les  circonstances  où  les  précautions  n'étaient 
pas  moins  nécessaires  qu'aujourd'hui ,  je  vous  dirai 
qu'on  peut, dansces cas, sortirdes  règles  ordinaires, 
et  je  demande  que,  pour  prévenir  tous  les  incon- 
vénients, les  pas:5eports  soient  signés  de  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  pour  celte  nuit  seule- 
ment. 

M.  WiMPFEN  :  Vous  avez  décrété  que  nul  officier 
ne  pouvait  être  destitué  sans  un  jugement  préalable; 
vous  voulez  que  M.  Bouille  ne  puisse  exercer  ses 
fonctions  ;  eh  bien  ,  suspendez-le;  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  du  principe. 

M.  TouLONiiEON  :  La  royauté  appartient  à  la  na- 
tion ;  elle  ne  doit  pas  être  avilie  ;  je  demande  donc 
que  l'on  ajoute  au  décret  que  votre  comité  doit  vous 
présenter,  (jue  l'on  rendra  au  caractère  du  roi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BoussiON  :  Tous  les  ministres  sont  ici,  excepté 
M.  Muntmorin.  Je  l'inculpe  de  n'être  pas  réuni  aux 
ministres  patriotes. 

M.  Duport,  garde  du  sceau  ,  obtient  la  parole  : 
L'hôtel  de  M.  iNlontmoriu  est  fort  loin  d'ici  ;  je  lui  ai 
expédié  un  courrier  pour  l'avertir  des  nouvelles  que 
Ton  vient  de  recevoir;  il  est  peut-être  malade,  mais 
encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  ici. 

M.  le  président  suspend  la  séance, 

MERCREDI  ,    A   DIX   HEURES   ET   DEMIE   DU  SOIR. 

M.  Montmorin  est  présent. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dont  voici  les 
extraits. 

LeUre  du  directoire  du  déparfemcnl  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  dislricl  de  Rouen. 

a  Jamais  le  paUioti-nie  des  citoyens  n'a  été  plus  énergi- 
que et  plus  aident...  Nous  niuinlieudrons  la  constitution... 
Le  saint  de  l'Etat  existe  uniquemenl  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Notre  espérance  en  elle  ne  sera  point  trompée. 
Nous  jurons  à  l'Assemblée  nationale  adbesion,  confiance 
et  dévouement  sans  bornes.  L'intérêt  public  nous  |)ar,iil 
exiger  (|ue  les  loris  du  Havre  et  de  Diei)pe  soient  occupés 
par  des  gardes  naiionales.  Il  nous  semble  énalement  pies- 
sant  de  luire  distribuer  aux  municipalités  des  fusils  de  l'ar- 
senal du  Havre.  Nous  prions  l'Assemblée  de  prendre  notre 
demande  en  considération.  » 

RI.  Prieur  relève  celle  demande,  et  en  Tail  l'objet  d'une 
motion  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  mililjire. 

Extrait  d'un  arrête  du  dcpartement  du  Loiret ,  du 
dislricl  et  de  la  municipalilc  d'Orléans. 

«Les  citoyens  doivent  être  tranquilles.  Reposons-nous 
sur  la  sagesse  et  le  courage  de  l'Asscmhlée  nalionalc...  La 
conslitulion  ne  peut  dépendre  de  (|uelques  vils  (>sclaves... 
Les  administrateurs  du  peu|)Ie  jurent  avec  lui  de  veiller 
sans  cesse  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  liberté.  » 

Lettre  de  M.  Clcrmonl-Tonnerre. 

«Je  suis  malade  et  ne  puis  me  rendre  ù  l'Assemblée, 
j'apprends  le  serment  qu'elle  exige  :  j'obéis  au  décrel,  et 
je  prèle  le  nouveau  serment  qu'elle  ordonne.  » 

—  Ou  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  deux  projets  de  décrot  :  ils 
ont  pour  objet,  l'un  d'assurer  le  retour  du  roi,  l'au- 
tre de  mettre  l'Assembh-e  à  même  de  connaître  la 
conduite  de  celui  qui  paraît  avoir  concouru  à  son 
('vasion. 


I       M.  Emmery  lit  deux  projets  de  décrets  qui  sont 

I   adoptés  en  ces  termes  : 

i  Premier  décret, 

••L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecluredes  lettres  et  autres 
!    pièces  à  elle  adressées  par  les  municipalités  deVarennes, 
i    Sainte-Méneliould,  le  directoire  du  districlde  Clermonlelles 
I    administrateurs  du  déparlement  de  la  Marne,  décrète  que 
I    les  mesures  les  |)lus  puissantes  et  les  plus  actives  seront  pri- 
ses pour  protéger  |j  sûreté  de  la  personne  du  roi,  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  et  des  autres  persoimes  de 
la  famille  royale  dont  le  roi  est  accompagné,  et  assurer 
leur  retour  à  Paris;  oidonne  que,  pour  l'exécution  de  ces 
dispositions,  MM.  Lalour-Mauboiirg,   Pétion  et  Barnave 
se  rendront  à  Varennes  et  autres  lieux  où  il  serait  néces- 
saire de  se  transporter,  avec  le  litre  et  le  caractère  de  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale;  leur  donne  pouvoir  de 
laire  agir  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne,  de 
donner  des  ordres  anx  coi  ps  administratif>  et  municipaux 
et  à  tous  oûiciers  civils  et  militaires,  et  généralement  de 
faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ù  l'exéculiou 
de  leur  mission  ;  leur  recommande  spécialement  de  veiller 
à  ce  que  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit  maintenu. 

cDécrètcen  outreque  le^-diis  commissaires sirout  accom- 
pagnés de  M.  Dumas,  adjudant  général  del'armée,  chargé 
de  faire  exécuter  leurs  ordres.  » 

—  »  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  François- 
Claude-Amoui'  de  Bouille  est  suspendu  de  ses  fonctions 
militaires.  Elle  défend  à  toute  personne  exerçant  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  de  rccormaiire  son  commande- 
ment et  d'oléir  ù  ses  ordres  :  elle  ordonne  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités  de  le  faire  arrêter  et 
conduire  à  Cheilons,  afin  de  statuer  ce  (|u'il  appartiendra  ; 
anx  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ,  et  ù  tous  les  ci- 
lovens  (le  piêter  main  forte  à  son  arreslalioii. 

0  Elle  autorise  les  commissaires  dont  l'envoi  a  été  décrété 
ce  jour  même  pour  recevoir  le  serment  des  troupes,  de 
suspendre,  si  les  circonstances  l'exigent,  les  officiers  qui 
commandent  sous  ses  ordres. 

«  Elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  administratifs,  mu- 
nicipiilités,  gnrdes  nationales, troupes  de  ligne,  et  à  toutes 
personnes  qui  en  seront  lequises,  d'obéir  aux  oidres  qui 
pourront  leur  être  donnés  par  lesdils  commissaires,  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  a 

M.  Dandré  :  L'Assemblée  nationale  vient  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  et  possibles  pour 
ramener  avec  sécurité  le  roi  à  Paris.  La  tranquillité 
presque  miraculeuse  qui  a  régné  dans  la  capitale 
nous  assure  qu'à  son  arrivée  le  calme  ne  sera  pas 
trouble.  Cependant  nous  ne  devons  rien  négliger. 
Je  propose  d'onloiinerau  déparlemeiit,  à  la  munici- 
palité, et  au  comiuaiidant  de  la  garde  nationale  ,  de 
prendre  dès  à  présent  toutes  les  précaulions  conve- 
nables. On  croira  peut-être  que  cet  ordre  est  inutile, 
et  qu'on  ne  fera  cpie  leur  ra[)peler  leur  devoir;  mais 
vous  connaissez  riiinueuce  de  vos  décrets  sur  l'opi- 
nion du  peu|)le ,  et  vous  ne  devez  pas  balancer  à 
prendre  uiu'  mesure  qui  assurera  d'autant  plus  l'o- 
l)éissance  aux  ordres  (jui  seront  donnés  pour  la  si!!i- 
reté  de  la  personne  du  roi  et  desa  famille. 

M.  ViRiEU  :  Le  moyeu  le  pitiseflicace  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  (]ui  a  régné  à  Paris  est  d'insérer  dans 
ledéciet  (les  témoignages  d'approbation  pour  lesci- 
toyens  de  celte  ville.  (Ou  applaudit.) 

La  proposition  de  iNl.  Dandré.  amendée  par  M.  Vi- 
rieu ,  est  mise  aux  vo'x ,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  éprouvant  une  pleine  satisfac- 
tion de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont  légné  dans  la 
ville  de  Paris,  invile  le>  cito\cns  de  celte  ville  ù  persister 
dans  des  sentiments  si  conformes  au  patriotisme  qui  les  a 
toujours  animés;  enjoint  au  département  de  Pari';,  à  la 
muu)ci|)alilé  et  au  cominandanl  de  la  garde  nationale,  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la 
personne  du  roi  el  de  sa  famille,  r 

La  délibération  est  suspendue.  —  Il  est  une  heure 
du  matin,  jeudi  23  juin. 
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DU  JEUDI,  A  CINQ  HEURES  DU  MATIN. 

L'un  des  trois  commissniros  nomiiK-s  p;ir  l'Assom- 
bl(r,  en  rxi'<utioii  de  ses  décrets  des  10  et  18  mars 
dernier,  pour  nssivleret  être  présents  l;iiit;"i  l;i  coii- 
feelioii  d'inventaire  du  trésor  pidjlic  (|u'à  l'orf^anisa- 
tion  (In  plan  de  l'administration  inlérn'nre  de  la  tré- 
sorerie nationale,  (ait  le  rapjjorl  de  outes  les  opéra- 
tions relatives  à  ees  inventaires,  en  annoneant  qne 
l'un  di's  mend)res(hi  comité  des  linances  était  chargé 
(le  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  or- 
ganisation. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
rapport,  et  décrète  (pi'il  sera  adjoint  aux  minutes 
d'inventaires  dont  le  députa  été  fait  aux  archives  na- 
tionales. 

La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  et  demie, 

—  iM.  le  présiilent  nomme  les  memhns  (lui  doi- 
vent rester  dans  la  salle.  Il  cède  le  (autcnil  ii  M.  Ra- 
band,  et  part,  avec  une  partie  de  rAssend)lée,  pour 
se  rendre  à  la  procession  doSaint-Germaiii-l'Auxer- 
rois. 

DU  JEUDI,   NEUF   HEURES  ET  DEMIE  DU  IVIATIN. 

M.  Rabaud  occupant  le  faulcuil. 

M.  Larochefoucaiild  se  présente  à  la  hnrre,  à  la 
tète  d'une  d('pulation  du  conseil  d'administialion  du 
dépirtinient  de  Paris.  Il  rend  compte  des  dillicultés 
qu'éprouve  l'exécution  du  di'cret  de  cette  nuit,  rela- 
tif à  la  clôture  des  barrières  ,  en  ce  qui  concerne  le 
passage  di's  marchands  de  comestibles. 

M.  Dauchy  :  L'objet  de  votre  décréta  été  d'empê- 
cher que  les  p  rsonnes  dont  vous  avez  ordonné  l'ar- 
restation n'en  lussent  averties  avant  que  votre  dé- 
cret pût  être  mis  à  exécution.  Les  commissaires  que 
vous  avez  envoyés  à  Vareiines  sont  partis  ce  matin, 
à  deux  heures;  il  est  probable  qu'ils  sont  déjà  à 
vingt-cinq  lieues  d'ici,  et  il  est  impossible  (jn'ils 
soient  rejoints  parles  personnes  qui  partiraient  dans 
ce  moment,  .le  demande  donc  que  le  passage  des  bar- 
rières soit  libre  dès  ce  moment,  et  que,  passé  deux 
heures,  on  puisse  passer  avec  des  chevaux,  pourvu 
qu'on  soit  muni  d'un  pas'^eport  de  la  municipalité. 

La  proj)ositiou  de  M.  Dauchy  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures. 

DU  JF.UDI,  ONZE  HEURES  DU  MATtN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  de  deux  let- 
tres ,  l'une  de  la  mimicipalitc',  l'autre  de  la  Société 
des  Amis  de  laConslitiilion,(le  Valenciennes,  qui  de- 
mandent à  l'Assemblée  nationale  des  armes,  et  invi- 
tent leurs  frères  d'armes  des  départemeiils  (le  l'inté- 
rieur à  se  joindre  à  eux  sur  les  frontières  pour  la 
défense  commune.  La  Société  des  Amis  de  la  Consli- 
lutiou  annonce  qu'à  l'instant  oii  la  nouvelle  de  l'é- 
vasion du  roi  est  [larvenuedans  celte  ville,  M.  Sare- 
labonsse,  commandant  i)our  le  roi,  s'est  rendu  dans 
la  Société  avec  tous  lesolTiciers  de  la  garnison,  pour 
y  prêter  serment  (le  mainlenir  la  constitution  et  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'AssendjIée,  sur  la  proposition  de  M.  Legrand, 
rend  le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nalionnle,  après  avoir  entendu  la  lecture 
tics  lettres  de  la  municipalilé  et  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Conslilulion  de  Valenciennes,  décrète  qu'une  cxpédiiicm 
dcsonprocrs-vcrbal  scracinoyé  tant  ii  In  municipalitp  qu'à 
la  Société  des  Amis  de  la  Conslilulion  ;  que  mention  hono- 
rable scia  faite  dans  le  procès-verbal  de  l'activilé  et  de  la 
vigilance  de  la  munie  ipalilé,  cl  du  zèle  (|u'oiU  montre  dans 
celte  ville  le  commandant  pour  le  roi,  le  corps  des  oiïiciejs 
delà  garnison  et  les  citoyens  rassemblés  sous  le  nom  d'Amis 
de  la  Conslilulion  ;  décrète  qu'elle  s'occupera  sans  rc- 
l;^clledes  moyens  d'assurer  la  défense  et  la  Iranquillilé  des 
fronliéres.  » 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  un  quart. 


DU  .'EUDI ,  A  MIDI. 

M.  Rabaud,  occupant  le  fauteuil  pendant  l'absenee 
du  prc'sideiit,  aiiiinnce  (jue  la  partie  de  rAssnuOli'C 
nationale  qui  a  assist(' à  la  procession  de  Saint-Ger- 
niain-l'AuxerroisesIde  retour.  Aussitôt  une  musi(pie 
militaire  fait  entemlre  aux  portes  de  la  salle  l'air: 
Ah!  ça  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  l'As- 
sembh'c  entr<iit,  précédc'S  de  la  musi(iue,  et  escortés 
par  un  nombreux  détachement  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  qui  se  rangent  en  plusieurs  haies 
au  tmlieu  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  Le  détachement  de  la  garde  na- 
tionale qui  a  escorté  l'Assemblée  lui  demande  la  per- 
nussioii  de  prêter  dans  son  sein  le  serment  de  tous 
les  loiictioniiaires  publics  militaires. 

M.  Bouthillier:  iNayant  pu  me  trouver  hier  à 
rAssemblée,  je  m'empresse  de  suivre  les  traces  de 
mes  collègues  et  de  i)iéler  le  serment  dans  la  forme 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  d'employer  les 
armes  qui  me  sont  conliées  a  la  défense  de  la  patrie, 
de  maintenir  la  coiisiitution  contre  tousses  ennemis, 
tant  exl('rieiirs  qu'intérieurs,  etc. 

Ce  serment  est  répète  au  même  instant  par  tous  les 
gardes  nationaux,  au  bruit  des  applaudissements 
réitérés  de  l'Assemblée. 

La  musique  reprend  l'air  :  Ah!  ça  ira!  et  le  déta- 
chement se  retire  dt>  la  salle. 

—  ftl.  le  président  reprend  le  fauteuil,  et  l'Assem- 
blée se  forme  en  corps  délibérant. 

—  Un  di-  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  trois  citoyens  de  Paris  oflrcnt  a  l'As- 
sendilée  une  conribution  volontaire  pour  le  paye- 
ment des  gardes  nationaux  qui  seront  employés  pour 
la  défense  des  frontières. 

L'Assembb'e  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

—  Plusieurs  des  citoyens  (jui  ont  contribué  à  arrê- 
ter le  départ  du  roi  sont  iiilrodiiits  à  la  barre. 

Lwi  d'eux  porle  la  paro/e;  L'Assemblée  nafio" 
nale  estinslruite  qu'un  detacbemeiil  du  ri'gimentde 
royal -allemand  devait  protéger  le  départ  du  roi. 
Voici  commciU  rexéciilion  de  ce  projet  a  été  arrêtée. 
Le  maître  de  poste  de  Chàlons  ayant  conçu  des  soup- 
çons sur  la  voilure  qui  rcid'ermait  le  roi  et  sa  famille, 
les  a  suivis  jusqu'à  Clermoiit.  Li  les  conducteurs  de 
la  voitiu'e  demandèrent  dis  chevaux  pour  Verdun. 
Les  soupçons  du  maître  de  poste  s'augmentèrent 
lorsqu'il  vit  la  voilure  prendre  le  chemin  de  Stenay. 
Ce  fut  à  Varennes  que  deux  jeunes  g<Mis  à  qui  il  avait 
coinm. inique  ses  soupçons  arrêtèrent  la  voilure.  Les 
eoiu-rieis  fouettèrent  ies  chevaux;  mais,  les  jeunes 
gens  ayant  meiiac('  de  tirer  dans  la  voitui-e,  on  ar- 
rêta. Aussitôt  on  sonna  l'alarme;  on  lit  descendre 
les  voyageurs,  ce  qu'ils  firent  sans  résistance. 

On  Ignorait  encore  qui  ils  étaiiiit,  lorsque  je  re- 
eontuis  le  roi  et  la  reine,  le  dauphin.  Madame  Elisa- 
beth et  Madann*  Rovale.  Les  citoyens  témoignèrent 
le  plus  grand  zèle.  La  botnie  contenance  de  la  garde 
nationale  et  la  fermeté  des  officiers  municipaux  pré- 
vinrent toutes  les  tentatives.  Le  roi  ordoinia  ([u'oil 
avertît  les  diflérents  détachements  qui  étaient  ei 
route  qu'il  allait  retourner  à  Paris.  En  moins  d'iim 
heure  de  temps  il  y  eut  quatre  mille  hommes  de  gar- 
des nationales  réunis,  sans  compter  les  dragons,  (|ui, 
en  bons  palriotes,  s'étaient  joints  à  eux.  On  a  aussi- 
tôt envoyé  des  courriers  dans  tous  les  lieux  circon- 
voisins.  J'ai  cru  devoir  me  rendre  sur-le-champ  à 
Paris  pour  exposer  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 
(Ou  applaudit.) 

—  Une  di'pu talion  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  se  présente  à  la  barre;  l'un  des  ofli- 
ciers  municipaux  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 
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adressée  à  la  municipalité  de  Paris,  par  le  maire  de 
Sainte-Ménelîould. 

Sainte-Ménehould,  le  22  juin,  à  quatre  heures  du 
malin. 

(  J'ai  rhonneur  de  vous  annoncer  que  le  roi  est  parti 
d'ici  à  deux  heurts  du  malin ,  pour  se  rendre  à  Ciiûlons,  et 
de  suite  ;'i  P;iris.  Le  roi  et  la  reine  m'ont  fait  promcltie 
qu'il  ne  leur  arriverait  aucun  accident  dans  la  roule,  et  à 
leur  arrivée  à  Paris,  ainsi  qu'aux  personnes  de  leur  suite. 
Je  le  leur  ai  promis  sur  ma  lêlc,  et  leur  ai  assuré  en  consé- 
quence que  je  ne  les  quiiterais  pas  pendant  toute  la  roule. 
Je  vous  prie  de  prévenir  les  citoyens  de  la  capitale  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  l'arrivée  du  roi  n'y 
Irouble  point  la  tranquillité  publique.  » 

M.  IVluGLET  :  Il  est  extrèiucinent  important  que  le 
décret  rendu  hier  soit  exécuté  siir-le-champ.  Les 
commissaires  ne  sont  pas  partis,  parce  qu'ils  ont 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  leur  donner  de  nouvelles 
instructions.  Je  demande  qu'il  leur  soit  enjoint  de 
partir  sur-le-champ. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  Président  :  Comme  il  est  important  que  la 
nuit  prochaine  il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de 
membres  que  la  nuit  dernière,  je  propose  que  l'As- 
semblée suspende  sa  séance  pour  deux  heures. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance ,  et  cependant  un 
certain  nombre  de  membres  demeure  dans  la  salie, 
et  un  des  ex-présidents  occupe  le  fauteuil. 

DU  JEUDI,  QUATRE  HEURES  DU  SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  trois 
commissaires  envoyés  à  la  rencontre  du  roi.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

La  Ferté-sous-Jouarre,  neuf  heures  du  malin. 

«Le  roi  est  parti  cetle  nuit  de  Châlons,  escorté  par 
une  armée  de  gardes  nationales  accourues  des  déparlemenls 
voisins,  dès  l'instanl  où  lu  nouvelle  de  i'arreslation  y  fut 
répandue.  Nous  avons  donné  partout  des  ordres  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  du  retour  du  roi.  Nous  avons  été 
parfailemenl  secondés  par  les  disposilionsdes  citoyens.  Par- 
tout les  impressions  du  peuple  sont  les  mêmes  qu'à  Paris. 
Sa  contenance  est  fière  et  tranquille.  Nous  n'avons  cessé  de 
recueillir  des  témoii,'nages  de  respect  et  de  confiauce  pour 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Rewcell  :  Les  ennemis  du  bien  publie  se  flat- 
taient qu'à  peine  le  roi  serait  parti  les  mécontents 
se  réuniraient  et  aideraient  leurs  projets.  Partout  la 
tranquillité  publique  a  ét('  maintenue,  et  l'on  n'a  vu 
éclater  que  des  signes  de  patriotisme.  Je  demande 
que  la  lettre  des  commissaires  soit  imprimée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

—  La  séance  est  suspendue,  etreprisequelques  mi- 
nutes après. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  ,  l'une  du  département  de  Seine-et-Marne,  et 
l'autre  du  déparlement  de  la  Somme,  qui  annoncent 
que  la  nouvelle  du  départ  du  roi  n'a  occasionné  au- 
cun désordre,  et  protestent  de  leur  entier  dévoue- 
ment aux  décrets  de  rAsscmblée  nationale. 

M.  Robespierre  :  La  pairie  doit  être  recoiniais- 
sante.  M.  Mangin  et  les  deux  gardes  nationales  qui 
ont  arrêté  la  voiture  du  roi  ont  rendu  un  service  si- 
gnalé. Je  demande  qu'il  leur  soit  décerné  une  cou- 
ronne civique. 

L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  à  son  co- 
mité de  constitution. 

M.  Ramel-Nogaret:  Les  commissaires  nommés 
pour  se  rendre  dans  le  déparlement  du  Finistère, 
avant  d'entreprendre  leur  mission,  viennent  vous 
prier  d'éclaircir  un  point  qui  n'est  pasrenferinédans 
votre  décret.  Vous  n'avez  pas  déleriniué  ré|)oque  à 
laquelle  ils  viendraient  vous  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  vos  ordres.  Nous  demandons  que  l'Assem- 
blée statue  sur  cet  objet. 


L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'en  rapporte  aux  com- 
missaires pour  l'époque  de  leur  retour. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Sens.  En 
voici  l'extrait  : 

«  Nous  avons  été  informés  à  cinq  heures  du  soir  de 
la  nouvelle  du  di'|)art  du  roi.  Aussitôt  la  municipa- 
lité a  fait  prendre  les  armes,  publier  une  proclama- 
malion  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
et  distribuer  des  armes.  Celte  nouvelle  a  apporté 
rétonnrment  et  non  la  terreur;  un  mâle  et  silencieux 
courage  a  succédé  au  premier  moment  de  surprise. 
(On  applaudit.) 

«  P.  S.  Nous  venons  d'apprendre  que  M.  Jaillant, 
député  de  notre  département,  est  dans  cette  ville.  La 
garde  nationale  s'est  réunie  à  nous  pour  le  presser 
de  se  rendre  au  corps  législatif.  » 

M.  Jaillant  :  J'étais  absent  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  congé.  Aussitôt  que  j'ai  appris  la  nouvelle  du 
départ  du  roi,  j'ai  pris  la  posle  et  je  me  suis  rendu  ici. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la 
question  de  savoir  si  les  commissaires  de  l'Assemblée 
se  rendront  dans  les  départements  maritimes. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  que  les  lettres  qui  nous 
sont  arrivées  des  départements  soient  insérées  au 
procès-verbal  et  envoyées  aux  autres  départements. 

M.  DA^DRÉ  :  Cet  envoi  est  inutile;  les  Adresses  des 
départements  seront  insérées  dans  les  procès-ver- 
baux, qui  apprendront  à  l'Europe  la  conduite  de  l'As- 
semblée dans  ces  circonstances. 

M.  Latouche:  Je  demanderais  qu'on  exceptât  mon 
département  de  cet  envoi.  H  n'a  pas  besoin  de  cetle 
stimulation. 

Plusieurs  voix  s'élevant  •  Le  mien  non  plus. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thouret:  Un  grand  crime  a  été  commis  dans 
l'événement  de  la  nuit  du  21.  Suns  quelque  aspect 
qu'on  l'envisage,  soit  que  le  roi  ait  élé  enlevé  par 
violence,  soit  qu'il  ait  été  égaré  par  des  suggestions 
perfides,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  caractérise 
le  crime  et  dévoue  les  coupables  à  la  vengeance  des 
lois.  C'est  l'objet  du  premier  article  que  vous  pré- 
sente voire  comité  de  eonstilution.  Les  antres  arti- 
cles sont  relatifs  aux  dispositions  nécessaires  à  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi,  tant  pendant  la  durée  de 
son  voyage  qu'après  son  arrivée. 

M.  Tliouret  présente  un  projet  de  décreldont  voici 
les  dispositions  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  traîtres  à  la  nation  et 
au  roi  ceux  qui  ont  conseillé,  aidé  ou  exécuté  l'enlèvement 
du  roi,  el  Ions  ceux  qui,  pour  favoriser  des  desseins  per- 
vers, aussi  contraires  aux  droits  du  peuple  qu'aux  intérêts 
de  la  royauté,  tenteraient  de  meltre obstacle  à  son  retour 
et  à  sa  réunion  aux  représentants  de  la  nation. 

H  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tout  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  d'employer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'autorité  qui  leur  est  confiée  pour  protéger  le  retour  du 
roi,  de  repousser  par  force,  saisir  et  mettre  en  état  d'arres- 
tation tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  au  respect 
dû  à  la  dignité  royale.  » 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Robespierre:  Le  décret  qu'on  vous  propose 
préjuge  de  grandes  questions.  On  ne  voit  dans  la 
preniière  partie  qu'une  disposition  sévère  contre  les 
conseillers  de  l'évasion  du  roi.  Le  devoir  des  repré- 
sentants de  la  nation  les  oblige  à  agiter  une  question 
plus  importante.  Vous  la  pressentez  tous,  je  ne  veux 
pas  la  développer,  et  j'en  demande  l'ajournement. 
Vous  avez  reconnu  avec  sagesse  que  vous  ne  devez 
pas  supposer  des  intentions  coupables  contre  la  per- 
sonne du  roi.  Les  mesures  que  vous  avez  déjà  prises 
sont  suflisanlos.  Depuis  cet  événement,  le  peuple  a 
montré  une  conduite  si  sage,  si  imposante,  qu'il_  est 
impossible  de  ne  pas  se  reposer  sur  sa  modération. 
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Ce  serait  lui  faire  injure  qiio  de  ne  pas  regarder  j 
comme  suffisantes  les  pn-cauliotis  déjà  prises.  Je  11- 

i)is  en  disant  que,  prévoir  (in  désordre  qui  ne  peut  1 

exister,  c'est  faire  naître  le  danger.  ! 

M.  Rewbell  :  Le  comité  de  constitution  emploie 
dans  son  projet  le  mot  d'enièuement;  après  un  acte  ■ 
aussi  évident,  n'oserons-nous  donc  dire  la  vérité?  ! 
C'est  pour  ne  l'avoir  pas  dite,  que  nous  en  sommes  | 
là.  (On  applaudit.)  Le  mot  dCnlcvemcnt  est  déplacé  i 
pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ne  simt  ' 
pas  complices  de  l'évasion.  Le  roi  doit  revenir,  et  i 
nous  devons  protéger  son  retour;  mais  je  demande  j 
que  l'on  retranche  du  décret  présenté  ces  mots  :  i 
«  Pour  sa  réunion  aux  représentants  de  la  nation.  "  | 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  car  quiconque  ne  m'en-  : 
tend  pas  est  indigne  d'être  Français.  (On  applau-  ' 
dit.) 

M.  TouLONGEON  :  Nous  allons  écrire  de  grandes 
pages  dans  lliistoire  de  France.  Il  est  beau  pour  le 
vain(iueur  de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu'il  peut.  Ne 
jious  laissons  pas  calomnier  par  de  perlides  rappro-   j 
chements  de  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  contrées.   \ 
(  On  murmure.  )  Ne  préjugeons  rien;  attendons  que  I 
la  loi  ait  prononcé  ;  elle  ne  prononce  jamais  sans  cer-  j 
titude.  I 

31.  Boissy-d'Anglas  :  Nous  ne  sommes  ici  en  ce  | 
moment  que  pour  des  dispositions  provisoires.  La  j 
longueur  de  nos  travaux  influe  sur  nos  forces,  et  la   j 
question  que  l'on  agite  me  parait  d'une  telle  impor- 
tance queje  crois  devoir  en  demander  l'ajournement 
à  la  séance  de  demain  matin. 

—  La  séance  est  suspendue  pour  une  demi-heure. 

La  délibération  recommence  à  huit  heures  et  de- 
mie. 

—  M.  Delagrange,  officier  général,  est  admis  à  la 
barre  et  prête  le  serment. 

MM.  Valence,  Barbantane,  Bory  et  Monville,  dé- 
.  pûtes  suppléants,  qui  avaient  demandé  à  prêter  le 
serment  en  même  temps  que  les  membres  de  l'As- 
semblée, se  présentent  et  le  prêtent. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  matinée. 

—  Unedéputation  très-nombreuse  de  la  garde  na- 
tionale est  admise. 

M.  Lafayette  ,  orateur  de  la  députalion  ;  Vous 
voyez  des  citoyens  qui  n'ont  jamais  mesuré  leur  dé- 
voilement qu'aux  besoins  de  la  patrie.  Us  demandent 
à  prêter  devant  vous  le  serment  de  n'employer  les  ar- 
mes, qu'ils  ont  prises  pour  la  liberté,  que  pour  la 

défense  de  la  constitution  et  de  la  liberté 

Les  derniers  événements  n'ont  été ,  pour  le  peu- 
ple de  la  capitale  ,  que  ce  que  doivent  être  des 
mouvements  qui  n'attaquent  pas  ses  droits.  S'il  est 
vrai  que  le  calme  imposant  et  lier  dont  il  a  offert  le 
louchant  spectacle  augmente  la  fureur  de  nos  enne- 
mis, hùlez-vous  de  nous  désigner  les  lieux  où  ils 
ie  trouvent;  et  que  les  premiers  soldats  de  la  liberté 
>oient  les  premiers  soldats  qui  marchent  contre  le 
ticspotisme  !  • 

M.  LE  Président  :  Après  avoir  donné  à  tout  le 
royaume  l'exemple  du  courage  pour  conquérir  la  li- 
berté, vous  avez  retrouvé  vos  forces  pour  conserver 

la  liberté  publique La  France  entière  sait  trop  ce 

qu'elle  vous  doit,  pour  ne  pas  s'attendre  à  ce  qu'elle 
vous  devra  encore.  C'est  avec  joie,  c'est  avec  con- 
fiance que  les  rep'.ésentants  de  la  nation  recevront 
vos  sermenls.  Si  iiosenuemisoubliaientqiie  le  peuple 
français  est  lil)re,  ils  appreiidiaient  de  vous  (jue  les 
forces  des  hommes  libres  sont  aussi  inépuisables  que 
leur  courage. 


M.  le  président  lit  la  formule  du  serment,  que  la 
députation  prête  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  arrivent  en  si- 
lence, la  main  levée  vers  le  ciel,  et  vont  se  placer 
dans  la  partie  supérieure  du  côté  droit. 

La  garde  nationale  parisienne,  à  laquelle  s'unisseri 
les  gardes  suisses  et  un  grand  nombre  de  citoyens  ar-' 
mes  de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  ou  sans'armes, 
entrent  aussi,  la  main  levée  vers  le  ciel.  Ils  traver- 
sent la  salle,  s'arrêtent  devant  M.  le  président,  répè- 
tent à  grands  cris:  «Nous  le  jurons!  nous  voulons 
vivre  libres  ou  mourir  !  •  Les  applaudissements,  l'air 
ça  ira!  se  mêlent  à  leurs  serments.  Ils  se  retirent,  et 
sont  remplacés  par  une  autre  phalange  patrioti(jue, 
qui  fait  aussi  retentir  la  salle,  au  son  des  instruments 
militaires,  de  ses  serments  et  des  acclamations  de  sa 
joie.  Elle  se  renouvelle  sans  cesse  pendantdeux  heu- 
res et  demie.  — M.  le  président  annonce  que  les  co- 
miti'S  n'ont  point  encore  terminé  les  rapports  qu'ils 
doivent  présenter,  et  suspend  la  séance. 

Il  est  onze  heures  et  demie. 
Article  omis  au  commencement  du  Bulletin. 

Une  députation  de  deux  cents  gardes  nationaux  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  se  trouvant  pré- 
sentement à  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  \de  la  députation  :  La  patrie  et  la  force 
sont  partout  où  la  nation  est  assemblée  par  ses  re- 
présentants. La  loi  vit,  et  nous  saurons  mourir  pour 
la  défendre,  en  donnant  au  roi  l'exemple  de  la  lidé- 
lité  qu'on  doit  aux  serments.  Epars  au  milieu  de  la 
capitale,  nous  nous  réunissons  aux  colonnes  de  l'E- 
tat ;  heureux  si  vous  croyez  les  ci-devant  Bretons 
dignes  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  commune. 
(L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Président,  à  la  députation  :  Vous  êtes  nés 

sur  une  terre  chère  à  la  liberté Si  la  patrie  était 

en  danger,  elle  tournerait  les  yeux  vers  vous.  Heu- 
reux citoyens,  vous  voulez  mourir  pour  votre  pays; 
vivez  pour  lui.  Vous  nous  voyez  à  notre  poste;  quand 
vous  nous  aurez  entendus  discuter  les  droits  de  la  na- 
tion, vous  retournerez  au  vôtre.  L'Assemblée  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance. 

La  députation  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Arrêté  concernant  les  passeports ,  du  'ii  juin  1791. 

Sur  ie  rapport,  fait  au  conseil  général  delà  commune,  que 
des  personnes  qui  sortent  de  Paris  avec  des  passeports  dv  la 
municipalité  sont  arrêtées  et  retenues  aux  portes  de  la  ville, 
le  conseil  général,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  l'ordre  et 
la  liberté  publique  d.ins  la  capitale,  oui  le  second  substitut 
adjoint  du  procureur  de  la  commune,  rappelle  aux  citoyens 
que,  suivant  les  droits  naturels  de  l'homme,  reconnus  par  l.i 
constitution,  les  citoyens  ont  le  droit  d'aller  où  il  leur  plait  ; 
qu'il  n'y  a  que  dans  des  circonstances  extraordinaires  que 
l'on  peut  se  permettre  de  porter  atteinte  à  cette  liberté, 
mais  que  ce  ne  peut  être  qu'avec  mesure  et  pour  peu  de 
temps;  que  la  nécessité  du  commerce,  auquel  tient  l'eiis- 
tence  de  la  majeure  partie  du  peuple  et  celle  des  affaires 
personnelles  des  citoyens;  que  l'iiitérét  public  même  exigent 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  la  communication  de  P.i- 
ris  avic  les  autres  pariies  du  royaume  ne  soit  pis  interdite  ; 
((u'il  n'y  a  aucun  décret  «le  l'Assemblée  nationale  qui  l'or- 
donne ;  que  c'est  le  cous,  il  général  de  la  comniuue  qm  a  i  ni 
devoir  autoriser  la  délivrance  des  passeports,  afin  d'être  à 
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portée  de  connaître  ceux  qui  sortent;  que  l'AssemWée  natio- 
naif,  au  contraire,  veutque  tous  lesofficiersde  l'^irmée  quise 
trouvent  à  Paris  aillent  rcjoiiulrelriirs  réf^inients  avec  un  pas- 
seport (le  la  niuiiicipalilii  ;  ([u'olle  en  a  fait  nolil'ici-  l'ordre  au 
conseil  général  de  la  eoninmne,  et  que  ce  serait  tout  a  la  fois 
attenlera  la  liberté,  contrarier  les  dispositions  de  rAssemblée 
nationale,  que  d'enipcclier  de  sorlir  ceux  qui  ,  par  la  lepré- 
seiitali(;n  d'un  passeport  de  la  municipalité, |ustilieiil  qu'ils  se 
sont  fait  connaître.  Le  conseil  général  invite  donc  lescitoycns, 
il  leur  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  laisser  librement  sortir  de 
Paris  ceux  qui  sont  porteurs  de  passeports ,  qu'ils  peuvent 
être  persuadés  que  ses  commissaires  ne  délivrent  (|ii'aveo 
discrétion  et  prudence  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé,  affiché,  publié  à  son  de  trompe,  envoyé 
aux  comités  des  quarante-luiit  sections. 

Signé  Baii.ly,  maire;  Dejoly,  secrèiaire-grejffîer. 


MELANGES. 


Je  viens,  monsieur,  de  lire  dans  le  Monilcur  l'article  sui- 
vant : 

«  M.  d'Aiguillon  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  d'Aumoiit,  chef  de  la  G"  division  de  la  garde  nationale, 
proteste  de  son  ztle  et  de  son  dévouement  au  s'^rvice  de  la 
patrie,  cl  sejusiijie  des  inculpaliuiis  répandues  sur  sa  cou- 
duile.  » 

11  est  vrai,  monsieur,  que  j'ai  dit,  avant  le  décret  qui  or- 
donne un  se:  iiienl  pour  les  ufjiciers  ,  que  M.  d'Aumont  m'é- 
crivait pour  [irotesler  en  sou  nom  de  son  obéissance  aux  dé- 
crets de  rAss(  ni))lée,  et  pour  déclarer  ()u'il  vuulait  être 
lidèle  à  la  nation  et  h  la  loi,  et  vivre  libre  ou  mourir;  mais 
je  n'ai  point  tenté  de  justifier  M.  d'Aumont  des  inculpalioiis 
absurdes  lépandues  contre  lui.  M.  d'Aumont  a  donné  depuis 
le  commencement  de  la  ré4olution  tant  de  preuves  de  ci- 
visme (ju'd  est  au-dessus  du  soupçon,  et  certes  n'a  point  et 
n'aura  jamais  besoin  de  justification  aux  yeux  des  amis  de  la 
liberté.  Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  cfllie  lettre  dans 
votre  prochain  numéro,  pour  réparer  l'erreur  involontaire 
que  vous  avez  commise. 

Du  Pl.  Rien.  d'Aiguillow  ,  dèpuiè  a  V Assemblés 

nationale. 

Ce  25  juin  1791. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Dpclaratlon  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen ,  for- 
mant tableau  grand  aigle,  avec  plnsieiirs  ornenniits  au  trait 
déplume,  servant  d'encadrement;  écrit  par  M.  Lécliard,  mem- 
bre du  bureau  académique  d'écriture,  et  gravé  par  HI.  Petit 
le  jeune.  A  Paris,  chez  l'aulenr,  rue  des  Fossés-Saint-Ger- 
imin-l'Auxerrois,  n"  48;  chez  M.  Joubcrt ,  marchand  d'es- 
tampes, rue  des  Malhurins  ;  et  chez  .^1.  Basset,  rue  Saint- 
Jacques,  au  coin  de  celle  des  Malhurins. 

—  Tableau  géographique  de  la  puissuncc  industrielle , 
commerciale,  agricole,  civile  el  militaire  delà  nation  Jran- 
çaisc,  p'ir  dt-paricnieiits,  districts  cl  cantons,  suivait  Curdre 
de  la  nouvelle  distribution  du  rojauine;  dans  lequel  on 
trouve  la  démarcation  des  limites  de  chaque  département  et 
de  ses  districts,  la  nature  des  productions  de  son  sol,  son 
étendue  et  sa  population  ,  l'aperiju  de  sa  contribution  ,  celui 
de  sou  armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commi  rce  et  d'in- 
dustrie; ses  minéraux,  ses  usines,  ses  universités,  ses  acadé- 
mies, etc.  ;  par  M.  Comdic,  citoyen  du  département  des  Cô- 
tes-du->'ord.  —  Seconde  el  dernière  partie.  A  Paris,  rue  des 
Malhurins,  n»  12  {Voyez  dans  le  n»  'J:> ,  où  nous  avons  an- 
iioncé  le  premier  volume.) 

—  Analyse  et  réfutation  de  l'ouvrage  intitulé  :  Sur  l'ad- 
ministration de  M  Sccker,  par  lui-mcme  A  Paris,  chez 
-M.  (nul!  lume  junior  ,  imprimeur-libraire,  rue  de  Savoie, 
r.*  17  ;  et  chci  tous  les  inarclniuls  de  nouveautés. 


—  Théorie  et  pratique  des  ttimuith  décrétées  par  l'Âssentt 
blée  nationale  de  France, pour  le  remboursement  dup  i.v  dei 
acquisitions  de  biens  nationuuj- ,  par  W.  Charles  Griffet-La. 
baume,  ing.'nieiir.  A  J'aris,'  chez  .M.  Barrois  aîné,  libraire, 
quai  des  Augustins,  du  côté  du  pont  Saint-Michel. 

—  De  la  future  Maison  du  roi  :  Recelte  et  Dépense  de  la 
liste  civile  en  France;  de  la  liste  civile  d'Angleterre.  Prix  : 
1  liv.,  et  1  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume. 
A  Paris,  chez  iM.  Bertaud,  libraire,  rue  Saint-Paul,  prés  la 
rue  des  Lions,  n*  24. 

—  Adresse  aux  religieuses  ,  ou  Dialogue  entre  une  reli- 
gieuse SOI  lie  de  son  couvent,  son  frère  et  son  directeur.  Prix  : 
12  s.  Même  adresse. 

—  Observations  sur  deux  brefs  du  pnpe,  en  date  du  10 
mars  et  du  1  ?>  avril  1791  ,  par  M.  Camus,  ancien  homme 
de  loi,  membre  de  TAssemblée  nationale;  brochure  in-^i»  de 
î>8  pages.  A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale.  Prix  :  12  sous. 

—  Réponse  a  la  lettre  de  M.  Guillaume-Thomas  Rnynal, 
adressée  à  l'Assemblée  nationale,  el  qui  y  a  été  lue  le  31 
mai  1791  ;  par  M.  Loiseau,  auteur  du  Journal  de  Couslitu- 
tion  et  de  Législation.  Même  adresse. 

—  Adresse  a  tous  les  Fi  ançais,  ou  Exposition  religieuse  et 
patriotique  des  sentiments  de  la  doctrine  du  nouveau  clergé 
de  Paris  sur  la  constitution  civile  du  clergé  ,  décrétée  par 
C Assemblée  nation  lie  el  sanctionnée  par  le  roi.  A  Pari>,  chez 
MM.  Girardin  ,  au  i  lub  littéraire  et  politique  ,  dans  l'un  des 
pavillons  du  Jardin-Boyal  ;  Leclere,  libraire,  rue  aux  Ours, 
n°2.'>4;  Froul  é,  libraire,  quai  des  Augusiins,  au  coin  de  la 
rue  Pavée;  et  .'^1">'  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Boule,  ii'li. 

—  Essais  sur  les  moyens  déformer  de  bons  médecins,  sur 
les  obligations  réciproques  des  médecins  et  de  la  société , 
partie  d'un  projet  d'éducation  nationale  relative  à  celle  pro- 
fession ,  par  M.  J.-J.  Mcnuret,  docteur  en  l'université  do 
médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  de  Va- 
lence ,  médecin  des  écuries  du  roi ,  médecin  de  M™'  d'Ar- 
t<iis,  correspondant  de  la  Société  royale  des  Sciences,  asso- 
cié libre  de  l'Académie  Delphinale,  etc.  A  Paris,  chez  l'au- 
teur, rue  Saintllonoré  ,  près  celle  de  l'Echelle  ;  et  chez 
U.'fielin,  libraire,  rue  Saint-Jacques. 


SPECTACLES. 

Opéra. —  Auj.  la  4°  représentation  de  Castor  et  Potlitx. 

Thkathe  Français,  rue  de  Rclieiieu. —  Auj.  la  12*  re- 
piéscnlalion  d'Henri  yill,  tragédie  de  M.  Cliénier;  suivie 
ilu  Conscnfcment  forcé,  en  un  acte. 

Lundi,  h  V  repréienlaûon  de  Jean-sans-Terre,  tragé- 
die nou\el]e. 

TiiÉATHE  DE  Mademoiselle  MosTA^SIl!R ,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  1"  représeiilalion  du  Comte  de  FFullron, 
et  lu  Serranic  inaitresse, 

TiiPATRE  FnANÇAis  ET  It  \LiEx ,  rup  Feydeou. — Auj.  la 
31*  rcprésciilalioi)  de  C flisi cire  universelle  ;  Mirabeau  à 
son  lit  de  mort,  et  la  Nuit  espagnole, 

AititiiGi-CoMiQUR,  ;iu  boulevard  du  Temple. — Atijou'd. 
l'Impromptu  de  campagne;  le.  Mnréchnl  des  Lof/is  ;  la 
Femme  qui  a  raison  ;  la  Mvrl  du  chevalier  ti'Assas, 

Théathe  français  coMtQtE  ET  h\ hiQvc  —  Ali],  le  Pé re 
de  famille  ,  et  lu  Folle  Gageure. 

CiRQiE  national,  ail  Pulais-Fioval.  —  Auj.  les  grands 
exercices  cl  tours  do  fuice  du  ^ériluble  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxiiall  d'été,  boulevard  Sainl-Martin.  — Aiijourd. 
grande ///«/)i!'(fl/iy/i  et  grand  Feu  d'' artifice,  composé  de 
pièces  de  méfat)i(|iie,  tenniiié  ivir  une  grande  dcToraiion 
d'urcliiliTlttrt  en  feux  de  lanco'^,  avec  bruit  de  guerre;  en- 
suite un  boiiqucl.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon, pour  les  pcisonties  qui  désireront  y  dauscr. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s, 

Clud  DES  Etkangriis,  rue  du  Mail,  n'  19.  —  Il  e«t  on- 
vcit  tous  les  jouis,  jiistiii'ù  telle  heure  qu'il  plailùMM.  le» 
iiboiiiiés  d'}'  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Samedi  25  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Ucauharnais. 

La  nuit  se  passe  sans  que  la  dclibi'rulion  soit 
lejuise. 

DU  VENDHEDI,  A  NrUF  HEUnES  DU  MATIN. 
On  fait  lecture  (l'une  Icltre  de  la  muniripaliié  de  Châ- 
lOMS,  nui  aniiDiice  que  le  idi  a  fias'-é  c  mercredi  an  soir  par 
cette  vill<',  escorté  p.ir  une  nombicnse  armée  de  jçardes  na- 
lionales,  et  qu'il  doit  paser  lu  uuil  du  jeudi  au  vendredi  à 
Eperiiny. 

—  Un  (lo  MM.  les  sccretniros  fait  lecture  de  l'ar- 
rSlë  des  citoyens  de  la  commune  de  Chartres,  ainsi 
conçu  : 

fl  Dignes  représenianls  de  la  nulion,  les  citoyens  de  la 
conuuuue  de  C^liarins  ont  appris  .sans  cr;iinle  cl  sjius  ellroi 
le  dé|iurl  de  Louis  XVI.  Vos  décrets  <lu  21  oui  élé  publies 
avec  l'uppareil  qu'exigeaient  lesciiTOU-lances  Le  peuple  a 
tnauifolé  le  plus  profund  lespecl  |)oui'  la  loi  :  il  aiieiid 
a\ec  sécurité  les  mesures  (|ue  votre  s;igesse  vous  dictera.  La 
Soeiéié  des  Amis  de  la  Constilution  a  arrêté  de  leuii  ses 
séaucessiins  inlenupliori.  Le  peuple  a  élé  invité  à  y  assis- 
ter :  on  cnniple  ici  le  nombre  des  Amis  de  la  Conslitulinn 
par  le  noml/re  des  citoyens.  (On  a|)piandil. )  Tous  se  sont 
rendus  à  la  Société;  c'est  là  qu'il-,  ont  déployé  l'énergie  et 
la  ditjnité  il'liommes  libres,  d'hommes  qui,  ayant  conquis 
la  liberté,  sauront  la  défendre,  et  que  les  niacliluiiiions 
des  eiuu'mis  du  bien  public  n'ellVaieut  pas.  Tous  les  ci- 
toyens sont  pénétrés  d'admiration  envers  l'Assemblée  na- 
tionale, et  tous  les  bras  prêts  à  défendre  vos  décrets,  etc.D 

Celte  Adresse  est  suivie  de  six  pages  in-fuL  de  signa- 
tures. 

M.  Camus  :  Le  district  de  Clamecy  me  charj»e  de 
vous  annoncer  qtt'il  a  termine  tontes  les  adjudica- 
tions des  biens  riationatix  qni  sont  sur  son  teniloire  ; 
cent  ciniiuante  labour,  tirs  sont  devenns  projiriti- 
taires.  Voici  connnent  se  termine  l'Adresse  ijne  les 
admiiiistraletirs  m'ont  charge  de  vous  présenter  : 

«  Tous  les  citoyens  se  sont  empiessés  fr.icqiiéi  ir  ;  ils  bé- 
nissent les  lois  qui  leur  assurent  la  liberté,  le  premier  bon- 
heui  de  l'homme.  Qu'ils  soient  exécrés  à  jamais  ceux  qui 
n'auront  pas  le  <ouiage  de  les  défendre!  qu'ils  soient 
ra)és  de  l'honorable  liste  des  citoyens  français,  les  noms 
de  ceux  qui  craindront  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
qu'où  leur  porte  la  plus  légère  atteinte  I 

■  Sigué  BoNHOJiMK,  » 

—  M.  Bellegarde,  oITicier  général  dans  l'ariillerie,  est 
introduit  ilans  la  salle,  on  il  prête,  dans  la  formule  décrétée 
le  22  juin,  le  serment  de  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  L'Assemblée  entend  différents  mpports  de  liquida- 
tion, et  approuve  le  travail  fait  la  semaine  dernière  par  les 
commissaires  du  roi. 

—  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibéralion  la  suite  des 
articles  sur  le  code  pénal. 

M.  MoRRi.,  inlerrompanl  la  discussion  :  Il  y  a 
une  l'oiilc  d'ofliciers  l'rançais  qui  sont  hors  dn  royau- 
me. M.  d'Artois  reçoit  toujours  ses  revenus  de  France. 
Je  demande  que  tons  les  ofliciers  soient  rappelés,  et 
que  tout  payement  à  l'étranjïer  soit  suspendu. 

iM.  SAiNT-MAnTiN  :  Je  demande  que  les  comités 
charg-'s  de  ces  matières  tassent  incessamment  le 
rapport  de  la  loi  stir  les  (-migrants  :  cette  loi  avait  e'ie 
ajournée;  lescireonstanees  exigent  impérieuSL'ment 
qu'elle  soit  rendue  au  plus  tôt. 

^L  Camus  :  Il  me  semble  qu,'  rien  n'est  plus  facile 
que  derenq)lir  le  vœti  de  M.  Motel  :  il  tant  décre'ter 
qu'uucun  payenn-nt  ne  sera  lait  par  le  trésor  publie, 
ni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qu'à  ceux  qui  se 

i'»  Série.  —Tome  Vlll, 


prc^senteronl  en  personne  on  qui  enverront,  par  pro- 
eiiralion.  un  ceitilicat  de  la  municipalité  d.uis  la- 
(liiellc  ils  ont  letir  domicile,  lequel  constatera  qu'ils 
sont  haijilnelicinent  en  France. 

M.  E.'MMi  RY  :  Il  est  une  attire  mesure  que  l'Assem- 
i)lee  nationale  doit  prendre  pour  l'interif'ur  :  je  suis 
chargé  p.ir  le  comité  militaire  de  vous  proposer  de 
ilecreter  que  les  corps  administr.ilifs  seront  cliargés 
de  proh^ger  d.ins  l'intérieur  du  royaume  le  libre 
passage  des  personnes  et  des  choses',  mais  que  seu- 
leuH-nt  à  cinq  lieues  en  deçà  des  frontières  o?i  ne 
puisse  ti-averser  sans  |)asséport.  Celte  precatilion 
est  exlrèmcmeut  iiiipoi  taule;  car  vous  concevez 
que  toutes  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  la 
ilrlense  du  roviuime  seront  inutiles  si  les  courriers 
ehargi^s  de  vos  ordres  sont  arrèlés  à  chaque  muni- 
cipalité pour  y  subir  les  vérilications  qu'exigent  les 
passeports. 

Les  deux  propositions  de  MM.  Canms  et  Emmery 
sont  dècrt'lèesen  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce  iour 
il  ne  sera  fa'l,  soit  au  tré.^or  public,  soit  ù  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  soit  dans  les  différentes  caisse--  niitionnles, 
à  aucun  l-riinçais  a'^ant  Iruitemeiit,  pension  ou  créance  à 
exiger,  aucun  iiayement,  ù  moins  qu'il  ne  se  pré-enle  en 
personne,  même  ù  la  chLirge  de  faire  cei  iKirr,  par  la  muni- 
cipalité des  lieux,  d.  s  noms  et  qualité-  s'ils  ne  sont  pas 
connus;  dans  le  cas  où  le^.lils  Français  ne  pourraient  se 
transporter  en  personne  ù  une  caisse  oij  les  payements 
doivent  s'exécuter,  ils  ne  poiirronl  toucher  leur  payenicut 
que  par  un  fondé  de  leur  procu  aiion  spéciale,  à  laquel'e 
sera  joini  un  certidci!  que  la  personne  qui  a  doni  é  la  pro- 
curation est  actuplleinent  et  liabituellement  domiciliée  dans 
le  royaume;  le  certificat  sera  expédié  pai-  la  municipalité 
du  lien  du  domicili',  vi-é  par  le  direcloiie  du  district. 

«L'Assemblée  nationale  déi  Inre  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispo^ilil'ns  dn  présent  décret  les  étrangers  et  les  am- 
bassadeurs créanciers  de  l'Etat  ;  et  dans  le  cas  où  il  sérail 
question  d'un  fonctionnaire  piibic,  le  ceilificjt  qui  sera 
joint  ;'i  sa  procuration  justifieia  qnil  est  actuellement  ù  son 
poste;  d^ns  tons  les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  payement, 
le  tré-orier  chargé  de  rac(|nilter  se  fera  repié>enter  la 
quittance  du  payement  faii  ,  par  la  partie  prenante,  tant 
de  ses  impositions  pour  l'année  1700,  les  années  anté- 
rieure?, que  des  d'iix  premiers  tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas  élé  dans  le  cas 
d'en  faire.  Si  la  partie  prenante  n'aiaii  pas  encore  acquitté 
ses  impositions  ou  sa  conlr  bution  patriotique,  il  lui  sera 
libre  d'en  offrir  la  roni|)en'-a!ion  a\ec  ce  rpii  lui  e--l  dû, 
auquel  effet  ladite  partie  on  son  fondé  de  procuration  lap- 
porter.i  le  bordereau,  certifié  par  le  direcloiip  du  di-trici , 
de  ce  dont  il  sera  débiteur,  soit  pour  im|iosilion,  soit  pour 
contribution  patriotique.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrite  que  la  libre  circu- 
lation des  personnes  et  des  choses,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  la  ma.cli;'  des  c^iurriers  et  voyageurs  ne  jiour- 
ronlêlre  arrêtées  ni  suspendues,  mais  devront  être  proté- 
gées par  tous  les  corps  administratifs  cl  municipaux,  ainsi 
quepaila  gendarmerie  et  les  gardes  nationales  ;  que  néan- 
moins, dans  les  dix  lieues  de  la  frontière,  les  corps  od- 
miiiistralifs  et  municipaux  surveilleront  exacttraent  et 
feront  véiilier  la  marche  des  courriers,  voyageurs,  et  les 
transports  d'effets,  pour  eniiiêeher  qu'il  n'en  passe  A 
l'étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
sans  qrre  sous  aucun  piélexteil  puisse  élie  apporlé  aucun 
obsiacle  à  l'exécution  des  transactions  ordinaires  du  tom- 
merce.  » 

M.  LE  Président  :  M.  Rnehambean, se  disposant  à 
l)artir,en  vertu  des  décretsde  rAssetn!)lc'e  nationale, 
pour  le  eomiiiaiidemeiil  îles  troupes  di-  ligne  sur  les 
frontières  du  Nord,  demande  à  ùhQ  introduit  à  la 
barre. 
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M.  Rochambcau  :  En  attendant  les  dernières  in- 
structions que  le  comité  militaire  s'occupe  de  rédi- 
ger, et  d'après  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre 
uj'expédiera  mes  pouvoirs,  je  me  présente  devant 
l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  les  dernières 
marques  de  sa  couliance,  et  pour  lui  renouveler 
l'assurance  de  mon  dévouement  à  la  défense  de  la 
patrie  et  à  l'exécution  de  ses  décrets. 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  se  rappelle  avec 
intérêt  le  serment  que  vous  avez  prêté  hier  entre 
ses  mains;  elle  ne  peut  pas  vous  voir  partir,  pour  la 
mission  dont  vous  êtes  chargé,  sans  témoigner  la 
plus  grande  confiance  ea  votre  patriotisme,  etc.. 

M.  Rocliambeau  se  retire  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  charge  son  comité  de  conslitulton  de  lui 
présenter  incessamment  une  loi  sur  les  éiuigraiits. 

—  Une  dépiitation  des  administrateurs  du  district  de 
Clermont  est  introduite  dans  l'Assemblée,  accompagnée  de 
M.  Robeuf,  qui,  en  qualité  d'aide  de  camp  de  M.  Lafayctte, 
avait  été  envoyé  pour  porter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  route  de  Chàlons. 

M.  Robeuf:  J'ai  été  chargé  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  courir  après  le  roi  ;  je  viens  lui  rendre  compte 
de  ma  mission.  J'ai  pris  la  route  qui  me  paraissait, 
d'après  les  indications  qu'on  m'avait  données,  être 
celle  par  laquelle  est  parti  le  roi.  Je  suis  arrivé  à 
Chàlons  le  mardi  21,  à  neuf  heures  du  soir,  où  j'ai 
trouvé  M.  Bâillon,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  nationale ,  chargé  d'ordres  particuliers  de 
M.  Lafayette.  On  m'apprit  que  le  roi  venait  d'y  pas- 
ser; je  me  rendis  à  Varennes,  où  j'arrivai  deux  heu- 
res après  l'arrivée  du  roi.  Après  avoir  rendu  compte 
à  la  municipalité  de  l'objet  de  ma  mission,  je  me 
suis  présenté  chez  le  roi.  Il  m'a  donné  sa  parole  que 
son  intention  n'était  pas  de  sortir  du  royaume  (il 
s'élève  des  murmures)  ;  qu'il  se  rendait  à  Montmédy  ; 
mais  que,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  il  allait  se  rendre  à 
ses  ordres  et  retourner  à  Paris.  On  avait  arrêté 
M.  Damas  et  M.  Choiseul.  Le  peuple  ne  voulut  pas 
nous  laisser  partir  avant  le  retour  de  la  municipa- 
lité. Je  n'ai  pas  non  plus  voulu  quitter  ces  messieurs 
avant  que  la  réunion  des  gardes  nationales  les  mît 
hors  de  danger.  Je  me  suis  ensuite  mis  en  route 
pour  Paris.  J'ai  éprouvé  un  nouvel  obstacle  à  Sainte- 
Méuehould  ;  mais  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont m'ont  fait  passer.  M.  Choiseul  et  M.  Damas, 
qui  avaient  été  retenus  avec  moi  à  Varennes,  ni"ont 
dit  avoir  reçu  des  ordres  de  M.  Bouille  pour  qu'ils 
se  tinssent  prêts  avec  des  détachements  des'régiments 
qu'ils  commandent. 

M.  Martinet,  l'un  des  députés  de  l'administration 
du  district  de  Clermont,  prend  la  parole  : 

t  Nous  sommes  cliargés  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  procès-verbaux  et  les  diirérentes 
pièces  relatives  à  l'arrestation  du  roi.  Pour  ne  pas  abuser 
de  vos  moments  précieux,  nous  ne  vous  ferons  pas  le  récit 
des  circonstances  aflligeuntes  qui  sont  contenues  dans  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Varennes,  mais  nous 
vous  parlerons  de  l'infatigable  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  conduite  sage  et  béroïque  de  M.  Sausse, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  qui  répondit  aux 
promesses,  aux  caresses  mêmes  que  lui  firent  le  roi  et  la 
reine  :■■  J'aime  mon  roi;  mais  je  resterai  fidèle  à  ma  patrie.» 

L'orateur  de  la  dépulalion  dépose  sur  le  bureau  les  piè- 
ces et  le  procès-verbal  du  district  de  Clermont. 

M.  Marchand  le  jeune ,  secrétaire  et  député  de 
l'administration  :  A  peine  étions-nous  sortis  de  ces 
premières  inquiétudes  que  nous  avons  appris  qu'un 
corps  de  troupes  s'avançait  sur  la  Meuse,  et  dirigeait 
.sa  route  vers  Montmédy.  De  nouvelles  alarmes  se 
sont  répandues  partout,  et  déjà  elles  étaient  parve- 
nues à  Ch.*»lnns  lorsque  nous  y  sommes  passés  :  nous 


espérons  que  l'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
sidération l'état  de  nos  frontières;  qu'elle  y  enverra 
des  secours  et  des  armes,  n'y  ayant  en  ce  moment 
qu'un  fusil  pour  vingt  hommes.  J'ose  lui  attester 
que  les  sentiments  de  tous  les  citoyens  sont  ceux  du 
respect  et  de  l'administration  pour  ses  décrets;  que 
le  despotisme  régnerait  plutôt  sur  des  déserts  que  de 
nous  faire  obéir  à  ses  lois.  (On  applaudit.) 

M.  Menou  :  Le  comité  militaire  s'occupe  en  ce 
moment  des  instructions  relatives  à  la  défense  des 
frontières,  et  dans  la  journée  tous  les  ordres  parti- 
ront. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal déposé  sur  le  bureau ,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

Du  mardi  21  juin  ,  à  onze  heures  de  relevée. 

B  Le  directoire  s'clanl  assemblé,  sur  ce  que  tous  les 
citoyens  étaient  alarmés  d'avoir  vu  le  commandant  pour  le 
roi,  M.  Damas,  rassemblera  point  nommé  dei  détache- 
ments de  divers  régiments,  apprit  que  les  alarmes  aug- 
mentaient d'autanlplus  (ju'on  avait  vu  des  soldats  escorter 
des  berlines  suivies  de  courriers,  dont  l'une  à  trois  che- 
vaux, et  l'autre  à  six  chevaux;  que  sous  le  prétexte  de 
faire  escorter  un  trésor,  on  voyait  les  ofliciers  du  détache- 
ment de  dragons  aller  de  maison  en  maison  ordonner  ù 
leurs  soldats  départira  l'instant.  La  municipalité  arrêta 
de  se  rendre  chez  le  commandant  pour  lui  faire  part  des 
alarmes  des  citoyens.  Les  députés  de  la  municipalité  trou- 
vèrent M.  Damas  qui  se  disposait  à  partir.  Ils  lui  observè- 
rent que  les  voilures  qu'il  voulait  faire  escorter  parais- 
saient suspectes;  à  quoi  il  répondit  d'un  air  embarrassé 
qu'elles  ne  contenaient  rien  de  suspect,  et  qu'au  reste  ii 
avait  des  ordres  ;  sommé  de  montrer  ces  ordres,  il  montra 
des  ordres  de  M.  Bouille.  Sur  ce  qui  lui  fnt  répondu  qu'il 
les  outre-passait,  il  répondit  d'un  ton  animé  qu'il  ferait 
ce  qu'il  voudrait  et  qu'il  allait  partir.  Le  maire  insistant 
pour  l'engager  à  faire  rentrer  les  dragons,  il  sortit  de  la 
maison,  et  cria  :  tiA  moi,  dragons!»  Ce  mouvement  ayant 
contribué  à  faire  suspecter  davantage  les  intentions  de 
M.  Damas,  la  municipalité  s'assembla,  les  corps  adminis- 
tratifs vinrent  sur  la  place,  les  dragons  étaient  sous  les  ar- 
mes. A  l'instant  les  officiers  municipaux,  voyant  les  dan- 
gers qu'il  y  avait  à  ce  qu'ils  sortissent  de  la  ville,  leur 
ordoimèrent  de  rentrer  dans  leurs  logements;  le  comman- 
dant leur  ordonna  de  marcher,  mais  ils  restèrent  immo- 
biles; les  citoyens  crièrent  alors  :  vive  la  nation!  et  les 
dragons  mirent  pied  5  terre,  sur  les  ordres  de  M.  Damas. 
Cependant  M.  Damas  resta  à  cheval  avec  ses  officiers. 
Sommé  de  nouveau  de  se  rendre  à  l'hôtel-de-ville  pour 
exhiber  ses  ordres,  il  s'avança  vers  son  logement;  mais,  au 
lieu  de  s'y  arrêter,  il  s'enfuit. 

«  Le  22  juin,  à  deux  heures  du  matin,  le directoireétant 
assemblé,  il  entra  un  courrier  porteur  de  dépêches  pourla 
municipalité  de  Varennes,  qui  annonçaienlcjucM.  lirouet 
maître  de  poste,  ayant  pris  un  chemin  de  détour,  avait  de- 
vancé, ainsi  que  lui,  les  voitures  suspectes.  11  repartit  sur- 
le-champ.  De  retour,  une  heure  et  demie  après,  il  rap- 
porta la  nouvelle  que  les  personnes  que  contenaient  les 
voitures  étaient  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  quoi- 
qu'elles eussent  un  passeport  qui  indiquât  le  contraire,  » 

M.  Prieur  :  L'un  des  membres  de  la  députation 
du  district  de  Clermont  lient  en  main  le  passeport 
dont  était  muni  le  roi.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  De  par  le  roi,  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
chargés  de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  dilTéi  entes  parties  du  royaume,  etc.  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  que  vous  ayez  à  laisser  passer  ma- 
dame la  baronne  de  Korf,  pour  se  rendre  à  Franclorl  avec 
ses  deux  enfants,  une  femme,  un  valet  de  chambre  et  trois 
domestiques,  sans  lui  donner,  ni  soulTrir  qu'il  lui  soit 
donné  aucun  empêchement ,  etc.  Le  présent  passeport 
donné  à  Paris,  le  20  juin.  Signé  Louis. 

a  Et  plus  bas,  MOMMOBIN.  u 

M.  Muguet  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à 
M.  Montmorin  une  escorte  nombreuse,  pour  l'eiiga- 
ger  à  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
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donner  au  sujet  de  ce  passeport,  tous  les  iclaircissc- 
ments  que  l'Asseniblce  peut  désirer. 

La  proposition  de  M.  Muguet  estdccrctcc  à  l'una- 
nimité. 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Monlmoiin, 
ministre  des  afl'uires  étrangères,  sera  mande  sur-k'-chumi) 
ù  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y  rendre  compte 
d'un  passeport  (lu'il  a  sijîné  le  5  juin  courant,  et  dont  le 
roi  était  porteur,  et  remis  par  les  députes  du  directoire  de 
Ciermont  avec  autres  pièces. 

«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  pourvoir  au  moment  ù  la  sûreté  et  ù  la  garde  de  la  per- 
sonne dudit  M.  Montmorin.  » 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès- 
vorbal. 

"  Le  directoire,  considérant  que  le  roi  n'était  plus  qu'à 
neuflieues  des  frontières,  arrêta  que  la  municipalité  don- 
nerait des  ordres  ù  toutes  les  gardes  nationales  des  lieux 
circonvoisins  de  se  rendre  tant  à  Ciermont  qu'à  Varennes, 
afin  de  prêter  main-forte  pour  assurer  le  retour  du  roi,  et 
de  s'opposer  par  la  force  à  toute  lenlaiive  qu'on  pourrait 
faire  pour  l'enlever  ;  il  arrêta  de  plus  de  tenir  ses  séuncrs 
sans  désemparer.  Vers  les  trois  heures  du  matin,  arriva  un 
aide  de  camp  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  porteur  des  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale; il  continua  sa  route  pour  Varennes.  Le  directoire, 
considérantalorsque  dans  des  circonstances  aussi  délicates 
il  était  indispensable  queles  chefs  militaires  eussent  la  con- 
fiance de  leurs  soldats,  arrêta  que  provisoirement  le  déta- 
chement de  dragons  serait  commandé  par  M....,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  par  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, sous  les  ordres  de  la  municipalité.  Il  arrêta  ensuite 
de  se  transporter  à  Varennes,  pour  exprimer  au  roi  les  in- 
quiétudes et  les  alarmes  qu'occasionnerait  un  plus  long 
séjour  de  sa  part  dans  la  proximité  des  frontières.  Vers  le 
matin,  étant  de  retour  à  Ciermont,  il  apprit  que  le  roi 
était  environ  à  moitié  chemin;  il  se  transporta  aussitôt  à 
sa  rencontre;  le  roi  était  escorté  par  plus  de  six  mille 
hommes  de  gardes  nationales  et  d'une  cohorte  innombra- 
ble de  citoyens  de  tout  ûge  et  de  tout  sexe.  (On  applaudit.) 
Le  président  du  directoire  lui  ayant  témoigné  les  alarmes 
des  citoyens,  S.  M.  répondit  que  son  intention  n'était  pas 
de  sortir  du  royaume.  (On  rit,  on  murmure.)  Elle  conti- 
nua sa  route  au  milieu  des  signes  de  l'allégresse  qu'occa- 
sionnait la  certitude  que  le  loi  ne  quitterait  pas  la  France, 
et  au  milieu  des  cris  de  vire  la  nation  I  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  La  conduite  des  dragons  fut  aussi  vi- 
vement applaudie.  Les  mêmes  témoignages  de  joie  se  ma- 
nifestèrent dans  la  ville  de  Ciermont.  Le  roi  reprit  la  route 
de  Chûlons,  escorté  par  une  partie  de  noire  garde  nationale 
et  des  dragons.  Le  directoire  arrêta  que  le  passeport  remis 
par  le  roi  au  procureur  de  la  commune,  ainsi  que  les  or- 
dres de  M.  Bouille  aux  commandants  militaires,  seraient 
portés  par  deux  de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'ils  lui  exprimeraient  les  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance  dont  les  citoyens  sont  pénétrés  pour  ses 
travaux  immortels,  et  leur  dévouemeut  à  l'exécution  de 
la  loi.  » 

M.  George  :  Comme  député  du  Clermonlois,  je 
demande  qu'il  soit  lait  mention  honorable  dans  le 
procès- verbal  du  courage  et  de  la  prudence  du  dis- 
trict de  Ciermont.  {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Et  des 
dragons!) 

M.  Muguet  :  Nous  avons  trop  d'obligation  à  totis 
ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  ont  donné  des  té- 
moignages de  leur  zèle,  pour  ne  pas  leur  témoigner 
de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  reconnais- 
sance. Je  demande  donc  que  le  comité  des  rapports 
prenne  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le 
nombre  des  personnes  qui,  dans  ces  circonstances, 
se  sont  signalées,  et  nous  présente  ensuite  un  projet 
sur  la  nature  des  récompenses  qtù  doivent  leur  être 
accordées. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Muguet,  et  or- 
donne l'impression  et  l'insertiou  au  procès-verbal  des  piè- 
ces qui  viennent  d'être  lues. 


M.  Muguet  :  Vous  avez  approuvé  la  mesure  du 
départetnent  de  Paris  ,  tendant  à  faire  apposer  le 
scellé  sur  le  château  des  Tuileries,  et  à  tenir  pro- 
visoirement en  état  d'arrestation  ainsi  qu'à  faire  in- 
terroger tontes  les  personnes  qui  habitent  l'intérieur. 
La  mimicipnjité  s'est  conformée  à  votre  décret;  mais 
il  est  impossii)le  de  laire  prêter  interrogatoire  à  deux 
mille  personnes.  Un  des  objets  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise  est  de  savoir  par  quel  endroit  le  roi  s'est 
évadé.  Il  résulte  des  perquisitions  déjà  faites,  et  des 
informations  que  l'on  a  prises,  qu'il  est  sorti  par 
l'appartement  de  M.  Viileciuier,  après  avoir  passé  par 
detix  portes  condamnées  jusqu'à  ce  moment,  et  (pii 
n'ont  été  ouvertes  que  pour  ce  seul  usage.  Le  con- 
seil du  département  est  d'avis  que,  par  l'intérieur 
du  château  des  Tuileries,  on  ne  peut  entendre  (pie 
l'aile  à  l'usage  de  la  lainille  royale,  et  non  point 
l'autre  partie,  où  habitent  les  palefreniers,  les  cent- 
suisses,  les  gardes  de  la  prévoté,  et  plusieurs  au- 
tres personnes  qui  n'ont  aucune  communication 
avec  les  appartements  du  roi.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  décréter  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  comité 
des  rapports,  approuve  l'avis  du  déparlement  de  Paris,  en 
date  du  23  juin,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  le  châ- 
teau des  Tuileries.  On  ne  doit  entendre  que  l'aile  du  châ- 
teau des  Tuileries  qui  réunissait  exclusivement  tous  les  ap- 
partements à  l'usage  de  la  famille  royale  et  des  personnes 
de  leur  service.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  vais  vous  présenter, 
an  nom  ilu  comité  militaire,  un  projet  de  décret  con- 
certé avec  M.  Rochambeau,  le  ministre  de  la  guerre 
et  M.  Lafayette. 

Voici  le  décret: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète: 

■  1"  Que  les  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans 
les  départements  frontières  feront ,  si  les  circonstances 
l'exigent,  toutes  les  réquisitions  nécessaires  aux  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux,  ù  l'effet  de  procurer  aux  géné- 
raux d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pourront  avoir 
besoin  pour  concourir  au  service  militaire. 

B  2°  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet  effet  par  les 
corps  administratifs  et  les  corps  municipaux  passeront  sous 
les  ordres  des  généraux,  et  ils  serviront  de  la  même  manière 
que  les  troupes  de  ligne. 

0  3°  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  généraux 
d'armée,  ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  du  droit  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
le  même  décret. 

a  Zi"  Pourront  également  les  généraux  d'armée  suspen- 
dre provisoirement  tous  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  dont  la  conduite  leur  paraîtrait  suspecte,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'instant  au  ministre  de  la  guerre. 

«  5°  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux  d'ar- 
mée ù  préposer  à  toutes  les  sous-lieutenances  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  les  corps  à  leurs  ordres  les  citoyens 
qu'ils  croiront  le  plus  en  état  de  les  remplir,  en  remettant 
la  moitié  des  emplois  aux  sous-ofliciers  des  corps.  » 

—  M.  Darbille,  maréchal  de  camp  employé,  qui  doit 
partir  avec  M.  Rochambeau,  fait  passer  à  l'Assemblée  na- 
tionale son  serment. 

—  Après  quelques  discussions  sur  le  moyen  d'employer 
le  métal  des  cloches,  l'Assemblée  adopte  la  proposition  de 
de  M.  Milet,  tendant  ù  couler  ce  métal  pour  en  faire  des 
pièces  de  monnaie. 

—  M.  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  en- 
tre dans  l  Assemblée. 

M.  le  président  lui  notifie  le  motif  pour  lequel  l'Assem- 
blée l'a  mandé,  et  lui  fait  lecture  du  pa'^seport  signe  des 
main. 

M.  Montmorin  .-On  n'accorde  des  passeports  que 
sur  le  certificat  siené  de  la  section  où  la  personnt- 
demeure;  on  en  donne  an.x  étrangers  d'après  les 
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passeports  des  ambassadeurs  de  lour  nation,  rt  celui 
dont  le  roi  s'est  servi  csl  vraiscuibl;il)leni('nt  de  ce 
nombre  :  seulement  on  inscrit  sur  nn  rtf,MStr('  par- 
licnlier  le  nom  de  la  personne  qui  demande  le  pas- 
seport, et  vraisemblablement  on  y  trouvera  cc- 
Ini-ci. 

M.  DiAUZAT  :  Dans  le  bureau  où  on  délivre  ces 
passepiiits  il  doit  y  avoir  des  pièces  (pii  eonstalent 
par  (juel  niotil'  il  a  elé  délivré.  Il  y  a  fuit  peu  de 
temps  que  je  suis  allé  pour  en  cberihcr  un,  et  j'ai 
été  oblige'  de  s  lislaire  a  celte  furmide. 

M.  Monlmorin  :  Je  ne  sais  pas  si  le  passeport  a  été 
df'livré  aux  affaires  élrangères  on  à  la  nninici|)alit('; 
dansions  les  cas  les  pièces  (jni  conslatent  quelle  per- 
sonne a  demandé  ce  passeport  ne  sont  pas  assez  im- 
portantes pour  qu'on  les  garde. 

M.  BiAi'ZAT  :  Celui  à  qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  ce  passeport,  le  nonnné  Geoll'roy,  je  pense, 
m'a  (HUpTon  les  conservait.  {Une  voix  s'élève  de  la 
partie  gauche  :  Pouiqin)i  ne  pas  dire  M.  GeoUVoy  ?) 

M.  Monlmorin  :  Il  est  impossible  que  ces  détails 
n'éeliappent  jias  an  ministre  ih'^  all'aires  étrangères. 
Parnn  le  grand  nombre  de  passeports  (]n  il  signe,  il 
lui  est  impossible  de  vérilier  si  le  nom  des  person- 
nes qui  les  demandent  est  vrai  ou  faux.  (On  applau- 
dit.) Il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  avec  peine 
qu'un  aussi  léger  n)olil'  ait  lait  naître  des  suspicions 
sur  nn)n  conq)te  :  si  j'avais  effectivement  donné  des 
passeports,  je  les  ain-ais  on  suivis  ou  précédés.  (Ou 
applaudit  à  deux  reprises  diff('rentes.) 

M.  Mugukt:  Je  dois  rendre  conq)te  à  l'Assemblée 
de  l'inteiilion  que  j'ai  eue  en  proposant  de  mander 
M.  Monlmorin.  Lorsqu'on  a  entendu  dire  que  le  roi 
était  nnnii  iVuu  passeport  du  ministre,  les  personnes 
dans  les  tribunes,  qui  sont  peu  éclairées,  n'ont  re- 
tenu (pu;  ces  mots  :  *  M.  Monlmorin  a  signé  le  pas- 
seport du  roi.  •  J'ai  pensé  que,  pour  éviter  tout 
soupçon,  il  fallait  demander  les  explications  que 
l'avais  bien  prévu  que  M.  Monlmorin  doinu'rait. 
Tout  le  monde  sait  (pu"  tous  les  jours,  à  la  munici- 
palité, on  d('livre  des  passeports  à  dis  personnes  que 
l'on  ne  connaît  [)as;  cela  est  impossible  autrement. 
Je  répète  donc  (pie  je  n'ai  en  d'autre  motif  (jiie  d'é- 
loigner tons  les  soupçons  de  la  malveillance,  et  de 
conserver  la  conliance  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  (On 
applaudit.) 

M.  Camus  :  Tout  cela  ne  me  snflit  pas  pour  la  jus- 
tiOcation  de  M.  Monlmorin  :  je  suis  surpris  que  vo- 
tre propre  exemple  ne  vous  rende  pas  plus  défi.int. 
Je  demande  que  l'AssendjIée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  v(>'riner  les  faits;  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  peut  brûler  les  registres  si  promplement 
qu'on  ne  puisse  aujourd'hui  trouver  nn  passeport 
(lu  5  «le  ce  mois.  (Trois  ou  (piatre  membres  de  l'As- 
senibb'e  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  Monlmorin  :  .]e  \)t'nx  voir,  d'après  l'écriture, 
si  le  passeport  a  été  donné  aux  affaires  étrangères 
ou  à  la  municipalité.  (M.  Monlmorin  exinnine  le 
passeport.)  Je  crois  qu'il  a  été  délivré  aux  allaires 
étrangères. 

M.  Rlacons  :  M.  Gandolphe,  secrétaire  de  M.  Monl- 
morin, est  ici;  il  pourrait  nous  donner  un  compte 
pins  détaillé. 

M.  Camus  :  Qu'on  ferme  la  discussion;  le  décret 
rendu  relativement  à  M.  Monlmorin  a  été  su  de  lui 
pins  lot  (pi'il  n'aurait  dû  l'être...  (Les  murmures 
étoiiirenl  la  voix  de  M.  Camus.) 

M.  RiîWDEi.i.  :  La  <laine  an  nom  de  laquelle  le 
pass<'porl  a  ('té  donné  nous  a  envoyé  ii  tous  des  mé- 
moires relativement  aux  n-clamalions  des  affaires 
étrangères  :  il  est  impossible  qu'rlle  ne  soit  pas  con- 
nue de  M.  Monlmoriu.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 


Cmquante  membres  de  .a  partie  gauche  se  lèvent 
pour  impo.ser  silence  aux  tribunes. 

M.  f)AiGun.ro\  :  J'ai  aussi  reçu  des  mémoires  de 
celle  dame,  et  cependant  je  ne  la  connais  pas. 

M.  GounoAN  :  Vous  avez  reçu  hier  une  lettre  de 
Valencieiines,  qui  vous  annonce  que  Monsieur  y  a 
passé,  muni  d'un  passeport  de  M.  Monlmorin.  Je 
demande  i)oiir(pioi  il  l'a  signé. 

M.  FnANcovii.i.E  :  El  moi,  je  demande  que 
M.  Gonrdan  veuille  bien  nous  dire  le  nom  qu'a  pris 
Monsieur  pour  sortir  du  royaume. 

M.  Goui'.DAN  :  Je  r('|ioi!ds  à  l'inferpellation. 
M,  Montmorin  a  di-livré  des  passejjorlsîi  Mesdames, 
tantes  du  roi,  sous  des  noms  supposés,  (pie  je  ne 
connais  |)as;  il  est  possible  qu'il  en  ait  lait  aillant 
celte  fois. 

M.  Monlmorin:  Je  n'ai  point  donné  à  Mesdames 
de  passejiorts  sous  des  noms  supjiosés.  Dans  ce  cas, 
j'aurais  favorisé  une  évasion  ;  je  leur  en  ai  donné  ua 
sous  leurs  véritables  noms. 

M.VcncQUET:  Je  demande  que  M.  Gourdan  prouve 
ce  (pi'il  a  avancé. 

L'A.sseinbl(T  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblt'e  nationale  nomme  pour  commissaires 
MM.  Rœdeier,  Gnunlun,  Camus  el  Muguet,  pour  véi ifier 
sur  le  registre  des  affaires  élrancères  si  le  passcpoi  i  dtjii- 
vrc  le  5  df  ce  mois,  sous  le  nom  de  inadauie  la  baronne 
de  Korf,  et  doiil  le  roi  eiail  porleiir,  y  est  cnrcgislré;  ils 
sonl  chargés  de  plus  de  vérifier  sur  quelles  piè('es  cl  d'a- 
près quels  molifs  il  a  élii  exp(*dié  ;  il  est  enjoiiii  ù  tous  se- 
crétaires du  déparitminl  des  affaires  élraiigires  d'ouvrir 
tous  registres  relatifs  aux  passeports.  i> 

M.  Chapelier;  Je  su  s  chargé  par  le  comité  de  con- 
stitution de  vous  pri'senler  un  projet  (pie  le  temps 
ne  me  permet  pas  de  vous  développer.  La  simple 
lecture  vous  en  fera  assez  connaître  les  motifs. 

«  L'Assemblée  nationale,  mesurant  tonte  l'i-tendiiC 
de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  coiili  iiice  de 
la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  sur  elle  les 
dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté  française  ; 

«Considérant  que  la  trampiiliité  du  royaume, 
rachèvement  de  lu  coiistiliilion  dépendent  de  l'eii- 
sembledes  moyens  (pic  l'Asseinhlée  natiiuiale  vient 
d'employer,  el  de  la  suite  qu'elle  doit  y  apporter  ; 

•  Certaine  que  le  courage  el  la  modiialioii  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses  re- 
pr('sentanls  ;  mais  ne  pouvant,  dans  le  nouvel  ordre 
d'évéïieinenlsoît  elle  se  trouve  placée-,  manpier, sans 
compromellre  la  chose  ptibli(pie,  r(=po(p:e  précise 
de  sa  si'paralion,  quelque  zèle  qu'elle  mette  à  la 
rapprocher,  et  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur 
la  ri'so'nlion  où  elle  est  de  reni|)lir  lesermenlqu'elle 
a  fait  de  remeltre  à  la  première  b'gislature  le  de'|)ut 
com|)let  de  la  liberté  piibliiiue  et  de  la  constitution, 
croit  donner  îi  la  nalion  une  preuve  nécessaire  de 
son  dévouement  en  siispendatit  pour  quelques  in- 
staiils  les  0|)éiations  des  électeurs  qui  sont  ou  qui 
seront  iiouiuk's  par  les  assemblées  primaires. 

"  En  consé(pietice,  elle  ordonne  que  les  électeurs 
qui  ont  été  on  qui  seront  nommés  par  les  assemblées 
primaires  ne  se  réuniront  pas,  el  surseoiront  aux 
nominations  aiixipielles  il  devait  être  procédé,  d  a- 
près  le  décret  du  29  mai,  jusqu'au  jour  qui  sera  dé- 
terminé par  un  (h'crct  de  l'Assemblée  natiouale.  » 

On  demande  la  question  préalable 

M.  Babey  :  C'est  une  infamie! 

(Suivent  d'assez  longs  niu'imires.) 

M.  Revvbell  :  L'importance  du  projet  qui  vient 
de  vous  être  soumis  aurait  du  lui  attirer  le  plus 
grand  silence.  On  vient  de  m'assurer  d'un  fa-t.  On 
prétend  (tue  di'jà  des  corporations  ont  arrt'té  qu'il 
serait  pre>eiilé  à  rAssembb'e  nationaie  d<'s  pétitions, 
pour  qu'elle  ne  prononçât  rien  sans  le  vœu  des  qua- 
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tre-vingt-trois  départements.  J'obsf^rvo  que  le  co- 
mité ii'<'iUeii(l  passuspendre  les  assemblées  piiiiiairrs 
ni  la  iioniiiialion  des  (^lecleuis,  mais  simpieineiit 
cellr  di'S  députes  à  la  lc';;islatiiie.  Il  n'y  a  pas  le i  un 
seul  homme  qui  ose  garantir  que  les  corps  électo- 
raux étant  nne  fois  assemblés  ne  s"occu|)('roiit  que 
de  nomination;  et  s'ils  s'occupent  d'autres  choses, 
la  monarchie  est  perdu'p. 

M.  Chapelier  :  Ceux  qui  ont  désapprouvé  le  pro- 
jet se  sont  abandonnés  à  un  seul  scnlinn-nt;  ils  ont 
pensé  combien  il  serait  désavantageux  et  pémble 
pour  nous  de  prolonger  les  séances  dont  nous  avions 
pres(|ue  indiqué  le  terme;  ils  ont  craint  qu'on  ne 
nons  accusât  de  vouloir  nous  perpc'luer.  Le  comité 
a  pesé  pendant  deux  jours  ces  considérations,  et  d 
a  senti  qu'elles  ne  balançaient  pas  le  devoir  qui 
nous  est  impos('  de  prendre  sur  notre  responsabilité 
les  dangers  actuels,  de  donner  à  m)tre  plan  un  sys- 
tème suivi,  et  de  prouver  a  la  France  que  vingt  six 
mois  de  travaux  pénibles  n'ont  ni  ralenti  noire  zèle, 
ni  abattu  notre  courage.  Tons  les  partis  s'agilent; 
les  grandes  passions  sont  en  mouvennnt  :  ne  cou- 
rons pas  le  ris(|ue  d'avoir  dans  le  royaume  denx  as- 
sendjiées  natinnales  et  quatre-vingt-trois  corps  dé- 
libérants, .le  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  Badky  ;  ^olls  altérons  la  confiance  en  laissant 
des  soupçons  sur  l'étendue  de  notre  durée.  Je  de- 
mande la  question  pn'alable  sur  le  projet  du  comité. 

L'Asseml;Jce  udopie,  ù  une  Irès-Riande  niajorilé,  le  pro- 
jet pnsi'iilé  par  M,  Chapelier,  au  nom  du  cumité  de  con- 
stitution. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lellre 
de<i  membres  composaul  le  tribunal  du  district  de  Ver- 
saille":. 

H  Les  corps  administratifs  réunis  ont  d^noncéau  Iribinial 
de  Versailles  ma  liime  (l'(Js-uei,  cknue  d'utuur  de  la  reine, 
comme  prévenue  d  a\oir  in  mpé  d.ni-"  l'évusion  du  roi. 
Nous  avons  coiiinii'uco  l'in(oimi<lion,  d'uù  il  résulte  que 
miulame  d'Ossun  n'a  été  iiislruiie  du  départ  du  roi  que 
pur  une  lettre  de  lu  reme,  datée  du  21  de  ce  muit,  dont 
nous  euvojon»  copie  ù  l'Assemblée.  ■ 

Lettre  de  la  reine. 

■  Tons  Im  devoirs  réunis  m'ont  empêché,  Madame,  de 
vous  iivertir  de  noire  dépiiri;jc  risque  pourtant  à  vous 
engag.  r  de  me  siii\re,  ne  fûl-ce  que  pour  n'eue  p.is  ici. 
Je  vous  assure  de  mon  inviolable  aniiiié.  Dieu  veuille  que 
nous  soyons  bieiitût  réunies  1  • 

M.  le  président  suspend  la  délibération  pour  deux 
heures. 

Il  est  quatre  heures. 

DU  VEîSDnEDI,  A   5  HEURES  DU  SOIR. 

M.  Poi.t)F,nEB:  Je  viens  de  vérifier  sur  les  regis- 
tres des  alliiires  (étrangères  le  fait  des  passeports,  (|ui 
a  jeté  pendant  un  momeiil  des  soupçons  sur  la  con- 
duite (le  M.  Monlmoriii.  M.  Simolin,  ministre  pléni- 
potentiaire de  l'impératrice  des  Russies,  avait  de- 
mandé lin  passeport  pour  madame  de  Koiiï  et  sa 
famille  ;  la  demande  est  du  5  juin.  M.  Montmorin  ne 
pouvait  se  reliiser  à  signer  ce  passiport.  QiieUiiies 
Jours  après,  madame  Koiiïecrit  une  lettre  à  M. Simo- 
lin, dans  l.uiuelle  elle  lui  d  t  qu'ayant  ramassi'  tous 
les  papiers  inutiles  pour  les  brûler  avant  sou  départ, 
elle  avait  jeté,  par  mégarde  ,  son  certificat  au  leu. 
Elle  prie  M.  Simoliii  de  demander  un  second  certili- 
catàM.  Montmorin.  Voilà  le  fait  vérilié  siu- les  piè- 
ces citées  ci  dessus,  trouvées  dans  les  carions  du 
bureau  des  affaires  étrangères. 

Copie  d'une  vote  signée  de  M.  Simolin. 

•  Le  soussigné,  ministre  pléuipolcntiaire  de  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  Us  Uussies,  a  l'houncur  de  prier  boa 


Excellence  M.  le  comte  de  Montmorin  ^de  vouloir  bien 
lui  accorder  deux  pu-^seporls,  dont  l'un  pour  m.idame  la 
buioue.e  de  Knrrf,  uiic  femnie-de-cliaml)rc,  un  \alel-de- 
cluoribi'',  deux  enidiils  cl  trois  hiqnnis;  l'autre ,  pour  ma- 
danie  la  b,iroiiiH'(leSlP(çleman,  s;i  (ille,  sa  feiuini-dc-cliaui- 
bre,  un  val-i-decliambre  et  deux  la(|uai8,  qui  parlent  par 
Melz  pour  Francforl. 

.  Paris,  le  5juin  179J.  Signé  Sjuotin.  » 

Sur  la  propiisilion  dp  M.  Piœderer,  l'A'-semb'ée  déclare 
que  la  conduite  de  M.   Moiumorin  est  irrépiocliable. 

M.  RoGicu  :  Le  peuple  se  porte  en  loule  à  l'Iiûtel 
de  M.  M(Mitmoiiu.  Il  est  instant,  pour  prévenir  les 
désordres  ,  et  pour  mettre  en  si'ireté  la  |iersoniie  et 
les  propriétés  de  ce  ministre,  d'eiivnyer  quatre  com- 
missaires ,  qui  donneront  connaissance  à  ce  peuple 
du  (li'cret  (le  l'Assemblée  nationale,  (jiii  décl.ire 
M,  iMiiiilmoriu  irn-procliable.  Je  pense  (lu'en  outre 
il  doit  être  ordonné  au  directoire  de  proclamer  ce 
décret  à  sim  de  trompe. 

L'A^seull)l(le  nationale  adopte  celte  proposition,  et  M.  le 
piésiileni  nomme  l<  s  commissaires,  qui  se  rendtul  ù  l'iu» 
slaiil  à  l'ix'itel  de  M.  Muuiinoiin. 

—  Un  de  MM.  les  seciélaires  f.iil  lecture  de  trois  Adres- 
ses, la  première  de  la  •■ei  lion  delioiidi,  la  seconde  de  a'Ite 
de  la  tiii  iL-an-Blé,  la  li dixième  de  rassemblée  primuiic 
de...  Toutes  les  liois  conlieuucul  l'eupris^ion  éner;;if|iie 
du  patriolisnie  des  citoyens  ([ui  les  ont  >i.;iiées,  et  de  leur 
dévouement  a  rexécutiou  des  décrets  de  l'Assemblée  cou- 
slituante. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lellre  qu'il  vient 
de  recevoir  des  liois  conimissaiies  cliargés  dispoinoirs 
de  l'Assenibiée  nationale  pour  diriger  le  retour  du  roi  à 
Paris;  elle  est  ainsi  conçue  : 

De  Dornians,  le  24  juin,  quatre  hrurcs  du  matin. 

I  Nous  sommes  arrivés  anpns  du  roi  à  trois  lipnr<  s  ou 
malin;  nous  lui  avons  donné  cnnnai>-s;in  e  d's  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nation,  le  à  son  é^md.  D;ii.s  sa 
voiluie  eUiienl  la  reine,  le  daujibin,  leur  lilu-,  Madame  V.W- 
sahelli  el  madame  Touizel.  Sur  le  siège  élaienl  deux  do- 
mcstiq'ies. 

•  Un  cabriolet  suivait,  dans  lequel  étaient  deux  femmes. 
Un  cortège  imnicuse  les  eniourait.  \ous  avons  lu  les  dé- 
crets, et  nommé  M.  Dumas  commandant  des  Kurdes  na- 
lionales.  L'ordre  le  plus  saiisFaisanl  était  obseive.  Le  roi 
couche  ce  suiràMeaux,  et  nous  e$|)érutjs  qu'il  sera  demain 
'd  Paris.  » 

—  M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  des  contribu» 
t.ions  publiques,  un  projet  d'Adresse  au\  Français  sur  les 
conlribnlions  foncièie  »  l  mobilière. 

L'Asstmlilée  adopte  cette  Adresse,  et  en  ordonne  l'en- 
voi aux  diparlements. 

M.  Ricard  (de  Toulon)  :  En  vertu.des  ordres  que 
nous  avons  reçus  de  l'Asseinble'e,  nous  nous  sommes 
rendus  chez  le  ministre  des  all'aires  étrangères;  nous 
y  avons  trouvé  le  peuple  ;  nous  lui  avons  nionli  é  la 
loi,  nous  lui  en  avons  lait  connaître  les  dis|)nsitiniis, 
et  il  nous  a  léinoigii»'  par  ses  appbnidissenieiils  com- 
bien il  était  satisfait  de  riiiiinceiice  de  M.  .Monluiorin; 
il  s'est  dissipi-  dans  riiist.iut,  et  notre  mission  aurait 
éW'  liiiiesi  notre  devoir  ne  nous  avait  imposé  l'obli- 
gation de  vous  eu  rendre  compte. 

—  Les  membres  des  tribunaux  criminels  de  Puris  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'oraleur  de  la  dépulalion:  Dans  ces  jours  de 
crise  où  le  premier  citoyen  de  l'empire  est  parjure  , 
où  le  premier  fonclionnaire  public,  entr.iine  par  d« 
jierlides  suggestions,  a  déserté  son  poste,  nous  avons 
vu  la  patrie  en  danger  ;  mais  vous  avez  tra»uillii 
pour  elle,  et  la  i)atrie  est  sauvée.  Vous  avez  montre 
de  la  sagesse  el  de  l'énergie,  de  la  force  et  de  la  pru- 
dence, et  le  peuple  est  resté  calme  parce  qu'il  était 
rassuré  nar  votre  liéro'isme...  Nous  venons  vous  pré' 
senter  I  hommage  de  notre  admiration  et  l'asstir.ince 
de  notre  liilelileà  la  constitution,  elde  notre  obéis- 
sance à  vos  décrets.  (Ou  uppluudil.) 
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M.  le  président  répond,  et  invite  la  dépulalioii  ù  assis- 
ter à  la  séance.  Elle  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle,  au 
milieu  d'applaudissement  réilcrés. 

M.Menou:  Le  comité  mililiiirc  m'a  chargé  devons 
faire  le  rapport  que  vous  kii  avez  demandé  sur  une 
distribution  d'armes  aux  gardes  nationales,  et  de 
vous  proposer  une  mesure  concertée  avec  M.  Ro- 
cliambcau.  Eiie  consiste  à  augmenter  de  seize  le 
iiomitre  des  ofliciers  généraux.  Il  faut  des  ofliciers 
g('iiéraux  pour  marcher  avec  les  diftérents  corps 
d'armée  qui,  suivant  votre  décret  de  ce  matin,  vont 
ctic  mis  eu  campagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  l'^.  Les  ofliciers  généraux  commandant  sur  les 
frontières  sont  autorisés  à  délivrer  aux  gardes  nationales 
employées  sous  leurs  ordres  des  armes ,  des  effets  de  cam- 
pement et  des  attirails  de  guerre. 

«  II.  L' Assemblée  ordonne  aux  officiers  généraux  em- 
ployés de  veiller  aux  arsenaux  et  dépôts  de  guerre;  au- 
torise le  changement  de  ces  dépôts,  si  ce  changement  est 
nécessaire  à  leur  sûreté;  défend  aux  corps  administratifs 
de  s'immiscer  dans  cette  partie  de  l'administration. 

u  III.  Le  nombre  des  olliciei  s  employés  sera  augmenté 
de  quatre  lieutenants  généraux  et  de  douze  maréchaux  de 
camp;  le  nombre  des  aides  de  camp  sera  déterminé  con- 
loriiiémcnt  aux  décrets.  » 

Ces  articles,  mis  aux  voix,  sont  unanimement  décrétés. 

M.  Chaules  Lameth:  Je  crois  que  l'Assemblée 
doit  demander  la  liste  des  ofliciers  généraux  émi- 
graiils,  ou  qui,  pour  d'autres  causes,  ont  cncourti 
la  dé(  héancc  portée  par  les  décrets.  Il  faut  aussi  or- 
donner leur  remplacement,  ainsi  que  celui  de  ceux 
qui  se  sont  démis  volontairement. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Menou  :  On  me  demande  ici  des  détails  sur  nos 
approvisionnements  de  guerre.  Il  y  a,  depuis  les  dé- 
partements du  Nord  jusqu'à  ceux  du  Rhin,  huitcents 
pièces  de  canon.  Nous  avons  assez  de  poudre  pour 
faire,  pendant  huit  ans,  la  guerre  la  plus  active.  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Nos  magasins 
contiennent  des  vivres  qui  peuvent  fournir  pendant 
dix-huit  mois  à  la  subsistance  d'une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  et  par  conséquent  pendant  neuf 
mois  à  celle  d'une  armée  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes. Quant  aux  effets  de  campement,  nous  en  avons 
pour  trois  armées  de  soixante  mille  hommes.  On 
travaille  tous  les  jours  à  augmenter  ces  approvision- 
nements. Les  boulets  et  autres  lîiunitlons  de  guerre 
sont  eu  très-grande  quantité.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

L'Assemblée  arrête  que  ces  détails  seront  consignés  dans 
son  procés-verbiil. 

M.  Lavenue  :  Je  demande  que  le  comité  soitchargé 
de  présenter  le  système  de  défense.... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

—  M.  Sombreuil,  officier  général ,  est  admis  à  la  barre, 
prête  le  serment  et  entre  dansTcuceinte  de  l'Assemblée  au 
milieu  d'applaudissements  liès-nombreux. 

—  M.  Boulleville-Diunciz  prési  nie,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  une  instruction  pour  raiiénalion  et  la  vente 
des  biens  nationaux.  —  La  discussion  de  cette  instruction 
esi  ajournée. 

M.  LE  Président  :  La  municipalité  de  Paris  de- 
mande la  parole  ;  une  partie  de  ses  membres  est  à  la 
barre;  ils  amènent  avec  eux  les  deux  citoyens  qui 
ont  arrêté  le  roi. 

-}/.  Dacier,  orateur  de  la  députation  ■•  Le  conseil 
général  de  la  commune  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  citoyens  qtii  se  sont  opposés  avec  tant  de 
courage  et  tant  de  succès  au  passage  du  roi  et  de  la 
reiiu',  près  des  frontières.  Aiilrelois  la  ville  de  Paris 
ciU  regretté  qu'ils  ne  fussent  pjs  mi=s  dans  son  sein  ; 
nuiis  aujourd'hui  que  tous  les  Franrais  sont  frères, 
lorsque  l'un  des  citoyens  de  l'empire  fait  une  bonne 
action,  lu  gloire  eu  rejaillit  sur  toute  la  famille.  (On 


applaudit.)  Voici  M.  Drouet,  maître  de  poste  de 
Saint-Ménehould  ,  qui  le  pre^ilsr,  ayant  cru  recon- 
naître le  roi  et  la  reine ,  a  pris  le  parti  do  courir  à 
leur  suite  ;  voici  M.  Guillaume  ,  son  camarade ,  qui 
accourut  en  même  temps  que  lui,  et  qui,  de  concert 
avec  lui,  prit  des  mesures  pour  arrêter  le  passage 
des  voitures  suspectes.  M.  Drouet  deiuaude  à  l'As- 
setnblée  la  pcrnussiou  de  lui  présenter  le  récit  de  ce 
qti'il  a  fait  dans  cette  circonstance. 

M.  Drouet:  Je  suis  maître  de  posteàSainte-Ménc- 
hould,  ancien  dragon  au  régiment  de  Condé  ;  mon 
caïuarade  Guillaume  est  un  ancien  dragon  au  régi- 
ment de  la  Reine.  (On  ap|)Iaudit.)  Le  21  juin,  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  deux  voitures  et  onze  che- 
vaux relayèrent  à  la  poste  de  Saiiite-Ménehould.  Je 
crus  reconnaître  la  reine  ;  et  apercevant  un  homme 
dans  le  fond  de  la  voilure  à  gauche ,  je  fus  frappé  de 
la  ressemblance  de  sa  physionomie  avec  l'elligie 
d'un  assignat  de  50  livres.  (On  applaudit.)  Ces  voi- 
tures étant  conduites  par  un  détachement  de  dra- 
gons, lequel  succédaità  un détachenientde  hussards, 
sotis  le  prétexte  de  protéger  un  trésor,  cette  escorte 
me  conhrma  dans  mes  soupçons,  surtout  lors(|ue  je 
vis  le  commandant  de  ce  détachement  parler  d'un 
air  très-animé  à  l'un  des  courriers.  Cependant,  crai- 
gnant d'exciter  de  fausses  alarmes,  étant  tout  seul, 
ne  pouvant  consulter  personne  ,  je  laissai  parlir  les 
voitures  ;  mais,  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  à 
se  mettre  en  mouvement  pour  les  suivre,  et  voyant 
qu'après  avoir  demandé  des  chevatix  pour  Vertiun, 
ces  voitures  prenaient  la  route  de  Varenues,  je  pris 
un  chemin  de  traverse  pour  les  rejoindre.  Je  les  de- 
vançai à  Varenues  ;  il  était  onze  heures  du  soir  ;  il 
faisait  très-noir;  tout  le  monde  était  couché.  Les 
voitures  furent  arrêtées  dans  une  rue  par  une  dis- 
pute qui  eut  lieu  entre  les  postillons  et  le  maître  de 
poste  du  lieu.  Celui  ci  voulait  qu'on  fît  reposer  et 
rafraîchir  les  chevaux,  selon  l'usage.  Le  roi,  au  con- 
traire, voulait  accélérer  son  départ.  Je  dis  alors  à 
mon  camarade:  «Es-tu  bon  patriote?  —  N'en  doute 
pas.  —  Eh  bien,  lui  répondis-je,  le  roi  est  à  Varen- 
nes;  il  faut  l'arrêter.»  Alors  nous  descendîmes  ,  et 
nous  fîmes  réflexion  que,  pour  le  succès  de  notre 
projet ,  il  fallait  barricader  la  rue  et  le  pont  par  où 
le  roi  devait  passer.  (On  applaudit.) 

En  conséquence,  nous  nous  transportâmes,  moi  et 
mon  camarade,  près  du  pont  de  Varennes  ;  il  y  avait 
heureusement  tout  près  une  voiture  chargée  de 
meubles,  nous  l'amenâmes  et  la  culbutâmes  de  ma- 
nière qu'il  était  impossible  de  passer.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  courûmes  chercher  le  procureur  de  la 
commune,  le  maire,  le  corhmandantde  la  garde  na- 
tionale, et  en  moins  d'un  demi- quart-d'heure  nous 
fûmes  réunis  au  nombre  de  huit  nommes  de  bonne 
volonté.  Le  commandant  de  la  garde  nationale,  ac- 
compagné du  procureur  de  la  commune,  s'appro- 
chèrent de  la  voiture  etdemaridèrent  aux  voyageurs 
qui  ils  étaient  et  oi'i  ils  allaient.  La  reine  répondit 
qu'ils  étaient  pressés.  On  insista  pour  avoir  un  |)as- 
seport;  elle  donna  enfin  son  passeport  à  deux  gar- 
des d'hoimeur,  qui  descendirent  et  vinrent  à  l'au- 
berge. Ce  passeport  portait  le  nom  de  madame  la 
baronne  de  Kortt  ,  etc.  Quelques  personnes  (jui  en- 
tendirent la  lecture  de  ce  passeport  disaient  quil 
devait  sulfire.  Nous  combattîmes  cette  iilée  parce 
que  le  passeport  n'était  signé  que  du  roi.  et  qu'il  de- 
vait l'être  aussi  par  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  vous  êtes  une  étrangère,  disions- nous  à 
la  reine,  pourquoi  avez-vons  assez  d'influence  pour 
faire  partir  après  vous  un  détachement?  pourquoi, 
lorsque  vous  passâtes  par  Cleriiiont  en  avez-voiis 
eu  assez  pour  vous  faire  suivre  par  un  premier  déta- 
chement? D'après  ces  réflexions  et  notreobstinalion. 
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on  d(?lii)éra  que  les  voyageurs  ne  partiraient  que  le 
lendemain.  Ils  descendirent  dans  la  maison  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

Alors,  de  lui-même,  le  roi  nous  dit  :  «  Voilà  le 
roi,  voilà  njon  épouse  et  mes  enlanls  ;  nous  vous 
conjurons  de  nous  traiter  avec  les  og.irds  que  les 
Français  ont  toujours  eus  pour  leurs  rois.»  Aussitôt 
les  gardes  nationales  accoururent  en  roule,etron 
vit  en  même  temps  arriver  les  hussards,  le  sabre  à 
la  main;  ils  essayèrent  d'approcher  la  maison  où 
était  le  roi  ;  mais  nous  leur  cri.imes  que,  si  on  vou- 
lait l'arracher,  on  ne  l'arracherait  que  mort  d'entre 

nos  mains Le  commandant  de  la  garde  nationale 

eut  l'attention  en  outre  de  laire  venir  deux  petites 
pièces  d'artillerie  (pi'il  lit  mettre  à  l'embouchure  de 
la  rue  par  en  haut ,  et  deux  autres  en  bas ,  de  ma- 
nière que  les  hussards  se  trouvèrententre  deux  l'eux. 
On  les  somma  de  descendre  de  cheval  ;  iM.  Jonglas 
s'y  refusa  :  il  dit  qu'il  voulait  avec  sa  troupe  garder 
le  roi  :  on  lui  répondit  que  la  garde  nationale  le  gar- 
derait bien,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  son  se- 
cours ;  il  insista  ;  alors  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ordonna  aux  canonniers  de  se  mettre  à 
leurs  rangs  et  de  l'aire  feu  ;  ils  prirent  la  mèche  à  la 
main...  Mais  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  canons. 

En  un  mot,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  la  garde  nationale  (irent  si  bien  qu'ils  parvinrentà 
désarmer  les  hussards  ;  le  roi  fut  donc  constitué  pri- 
sonnier. Ayant  ainsi  rempli  notre  devoir,  nous  re- 
tournâmes chez  nous  au  milieu  des  félicitations  de 
nos  concitoyens;  et  nous  sommes  venus  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
nos  services. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmblée  nationale  vous  a 
reçus  avec  cet  enthousiasme  qu'elle  doit  à  des  ci- 
toyens qui  ont  montré  un  zèle  et  un  dévouement 
aussi  généreux,  à  des  hommes  qui  peut-être  ont 
préservé  la  France  entière  d'une  guerre  désastreuse. 
Si  la  commune  de  Paris  regrette  que  vous  ne  soyez- 
pas  nés  dans  son  sein,  la  nation  entière  vous  ré- 
clame ;  c'est  la  France  que  vous  avez  sauvée,  et  l'As- 
semblée nationale  s'engage  à  récompenser  les  ser- 
vices que  vous  avez  rendus  à  la  patrie  ;  elle  vuus 
donne  l'assurance  de  la  satisfaction  la  plus  parfaite  , 
et  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Une  demi-heure  se  passe. 

—  M.  le  l'résidcnlannonceque  le  département  demande 
à  être  admis  à  la  banc. 

Il  esl  inlroduil. 

M-  Paslorel,  procureur  général-syndic,  obtient  la 
parole  :  Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de 
vos  lois,  heureux  d'en  être  les  organes  ,  nous  nous 
livrions  sans  réserve  aux  droits  importants  que  le 
peuple  nous  a  conliés.  Un  grand  événement  nous 
avait  rassemblés;  il  avait  réuni  tous  les  citoyens;  il 
leur  inspire  à  tous  ce  même  besoin,  celui  d'un  nou- 
vel honmiage  au  corps  législatif,  d'un  nouveau  ser- 
ment à  la  loi.  Ceux  qui  l'ont  oRèrt  avant  nous  nous 
auraient-ils  donc  prévenus  ?  Non  ,  nous  le  prêtions 
nuit  et  jour  en  servant  la  patrie  ;  mais  nous  aimons 
à  le  prêter  encore,  nous  voulons  le  prêter  en  vos 
mains,  nousvoulons  vous  dire,  vous  répéter  que  vos 
vertus  sont  notre  modèle,  vos  travaux  notre  gloire 
et  notre  boidieur.  Quels  plus  sûrs  garants  vous  don- 
ner de  notre  inébranlable  lidélité  à  la  constitution 
décrétée  par  l'Assendjlée  nationale  ?  Nous  jurons  de 
la  maintenir,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  promet- 
tre de  l'aimer.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  n'est 
point  surprise  que  vos  premiers  soins  aient  été  pour 
les  grands  travaux  que  réclamait  la  circonstance. 
Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  honnnaijo.  que 


vous  présentez  à  la  nation,  cnlrelcs  mains  de  ses  re- 
présentants. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du  dé« 
parlement  cl  de  la  rC-poiise  de  son  présidcnl. 

Il  (Si  dix  heures.  —  L'Assemblée  suspend  la  délibéra- 
tion pendant  deux  heures. 

DU  SAMEDI   25,   A   MINUIT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Icciure  d'une  lettre  des 
oflicicrs  municiiiiiux  de  la  commune  de  Valenciennes,  qui 
rendent  compte  dis  précautions  qu'ils  ont  pri-es  aussitôl 
qu'ils  ont  reçu  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  elqui  demao- 
dent  des  armes  et  des  munitions. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  mili« 
laire. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  c()U)missaires  que  l'Assemblée  a  envovés  pour 
joindre  le  roi  ;  ils  aimoncent  de  nouveau  qu'ils  espè- 
rent êlre  à  Paris,  aujourd'hui  25,  dans  la  journée,  et 
demandent  à  M.  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  une  forte  garde  de  cavalerie. 

—  M.  Thierri,  mandé  pour  rendre  compte  aux  commis- 
saires de  l'Assembléede l'étal  du  garde-meuble,  se  présente 
a  lu  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  se  rendra  an  garde-meuble, 
pour  s'y  tenir  prêt  aux  ordres  des  commissaires  de  l'As- 
semblée. 

Il  est  minuit  un  quart. 

La  séance  est  suspendue. 

Suite  du  décret  sur  l'exécution  du  tarif  des  droits 
fixés  sur  les  denrées  coloniales. 

•  VI.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards,  sau- 
mons et  chandelles  devront  être  embarques  pour  les  colo- 
nies est  en  chargement ,  les  négociants  pourioul  les  faire 
Iransporler  directement  dans  le  navire,  apiès  déclaialion 
et  visite,  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  cas 
où  l'expédition  ne  s'en  ferait  pas  immédiutemenl  après 
l'arrivée,  ils  seront  laissés  au  négocient,  à  la  charge  de 
donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxdits 
comestibles  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix- 
buit  mois  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  les  droits 
d'entrée. 

«  VII.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite 
d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'auue,  tant  que  le  terme  n'en 
sera  point  expiré  ;  mais  cet  entrepôt  ne  continuera  à  avoir 
lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  à  couiir.  Lesdits  comes- 
tibles seront  exjiédiés  par  acquit-à-caulion  qui  en  dési- 
gnera les  quanlilés  el  qualités,  et  indiquera  la  date  de  fa 
première  mise  en  entrepôt. 

«  VIII.  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel 
lesdits  comeslibles  seront  adressés  en  fera  la  déclaration  au 
I  bureau  de  la  régie,  av  ecsoumission  dans  lu  forme  prescrite 
'  par  rarticle  VI  du  présent  décret,  après  quoi  i'acquil-à- 
[  caution  sera  déchargé;  la  soumission  d'entrepôt  piécé- 
I  dénie  ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  cerliiical 
de  décharge. 

B IX,  En  cas  de  refus,  par  le  négociant  du  port  de  nouvel 

'   entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'acquitler  les  droils,  à 

défaut  d'exportation,  dans  les  dix-huit  mois,  du  premier 

entrepôt,  Tacquit-ilt-caution  ne  sera  point  déchargé,  el  le 

soumissionnaire  de  l'entrepôt  précédent  sera  lenu  de  payer 

I    lesdits  droils. 

I  a  X.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles 
venus  de  l'étranger  ne  suivent  pas  leur  destination  pour 
les  colonies,  dans  les  dix-huit  mois  de  l'arrivée,  ou  s'ils 
sont  retirés  de  rciilrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  ils  paieront  les  droits  d'enlrée  du  tarif  général, 
conformément  au  poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  eu 
France  ;  ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'étranger 
pendant  renlrepôl,  même  dans  la  quinzaine  après  son  expi- 
ration, en  payant  seulement  la  moitié  des  droils  d'enlrée. 
»  XI.  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  el  chandelles, 
qui  seront  embarqués  pour  les  colonies  dans  les  délais  de 
l'entrepôt,  seront  accompagné»  d'un  permis  sur  lequell'ar- 
mateur  ou  le  chargeur  sera  lenu  de  faire  ccriilicr,  pji  iC3 
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préposés  de  la  régie  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier 
principal  du  navire  en  armement,  la  remise  desdites  salai- 
sons à  bord. 

c  XII.  Les  permis  d'eml)arquempnt,  revêtus  des  certifi- 
cats prescrits,  étant  rapportés  au  bureau  par  les  expédi- 
tionnaires, le  ret;istre  d'entrepôt  sera  déchargé  pour  les 
quantités  embarquées. 

f  XIII.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  bœuFs, 
beurres,  lards,  saumons  et  ciiandelles,  venus  à  la  desti- 
nation des  colonies,  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de 
la  régie,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités, 
ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du 
royaume  pendant  les  six  mois  précédents,  et  d'en  payer  les 
droits.  Ils  déclareront,  en  même  temps,  par  quantités 
et  espî ces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et 
les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

(  XIV.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  de  la  déclaration,  la  vérilicalion  des  objets 
déclarés  restés  en  entrepôt;  et  s'il  se  trouve  du  déficit,  le 
soumissionnaire  sera  condamné  au  pa\euient  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

«  XV.  Le  cbargement  des  navires  destinés  potn-  les  îles 
étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  acquit-à-caulion, 
lequel  comprcnilra,  par  espèces  et  quantités,  tous  les  ob- 
jets embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soumettront 
a  rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit 
mois  du  départ,  ledit  acquit-à-caution  revêtu  du  certificat 
d'arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colonies, 
délivré  par  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sor- 
tie dans  les  îles,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  dési- 
gnées à  cet  effetlors  de  Torganisatiou  du  régime  intérieur 
des  colonies,  et  provisoirement  par  celles  qui  les  visitent 
actuellement. 

•  XVI.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtiments  des- 
tinés pour  les  colonies  de  charger  ou  laisser  charger  sur 
les  navires  aucune  denrée  ou  marchandise,  même  de  lais- 
ser débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été 
chargées,  sinon  lorsqu'il  y  aura  une  permission  du  bu- 
reau, à  peine,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  confiscation 
desdites  denrées  ou  marchandises,  même  de  100  liv.  d'a- 
mende, si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  était 
sujette  à  quelque  droit. 

a  XVII.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci- 
dessus,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter à  bord  des  bâtiments,  soit  pendant,  soit  après  le 
chargement,  et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits 
préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous  prétexte  desdites 
visites,  retarder  le  départ  des  navires,  ù  peine  de  domma- 
ges-iuléièts,  s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

«  XVIIl.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  del'ar- 
Jicle  II,  pour  assurer  le  retour  dans  le  royaume  des  navires 
expédiés  pour  les  colonies,  seront  annulées  sur  le  certi- 
licat  des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué, 
ou  sur  la  représentation  d'un  procèsvei  bal  justificatif  de 
l'impossibité  de  ce  retour,  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait 
légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans 
les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  desdites  pièces, 
ou  s'il  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger 
sans  y  être  forcé,  le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumis- 
sionnaire la  condamnation  en  l'amende  de  40  liv.  par  ton- 
neau, portée  par  ledit  article  II,  laquelle  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  district  du  lieu  où  la  soumission  aura 
été  faite. 

•  XIX  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus, 
pour  justifier  l'impossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente 
des  bâtiments  dans  les  colonies,  ou  par  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipagas, 
et  certifies  véritablespar  les  juges  des  lieuxoù  lesbi\timents 
auront  relâché,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtiments 
ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  ki  déclara- 
tion devant  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  de  l'arrondissement,  et  ils  l'aflirmcrout 
véritable. 

«  XX.  A  défaut  parTarmalcur  de  rapporter  les  arquits- 
à-caulion  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies, 
re>èlus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  l'article  XV 
du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  payement  ilu  dou- 
ble droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 


lards,  saumons  et  chandelles  venus  de  l'étranger,  au  dou- 
ble droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes  auxdits 
droits,  et  à  l'amende  de  500  liv.,  ainsi  qu'à  la  confiscation 
delà  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  jjour 
l'étranger  est  défendi^e. 

a  XXL  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des  co- 
lonies seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la  foiine 
prescrite  parla  loi  générale,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment, et  de  rapporter  avec  l'état  duditchnrgemenl  l'acquit 
lies  droits  qui  seront  perçus  ù  la  sortie  desdites  colonies, 
tant  que  le^'dits  droits  seront  dus.  Lesdits  caiiitaines  déclare- 
ront sépaiéuient  les  olijels  qu'ils  auront  chargés  sous  voile, 
afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  dû  payer  aux  îles  soient 
acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  eu 
France. 

(i  XXII.  En  cas  de  déGcit  sur  les  quantités  de  café  et  de 
cacao  portées  aux  états  et  acquits  des  îles,  et  s'il  n'est  pas 
justifié  de  leur  dépérissement,  les  capitaines  seront  soumis, 
pour  les  quantités  de  cafés  et  cacaos  manquant,  au  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  articles  I"  et  III  du  déciet  du 

4  8  mars  dernier.  Les  sucres  manquant  ne  serontassujetiis  à 
ce  droit  qu'autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront  ne 
seront  pas  reprcsentécs  en  même  nombre  que  celui  porté 
auxdits  états  et  acquits.  »         (La  suite  incessamment.) 

ERRATA. 

C'est  par  erreur  que  le  nom  de  M.  Dechâtenai-Lsnty,  dé- 
puté du  département  de  la  Cote-d'Or,  n'a  pss  été  compris 
parmi  ceux  dis  membres  de  l'Aisemblée.  employés  dans  l'ar- 
mée, qui  ont  les  premiers  prêté  le  nouveau  seiment. 

On  a  oublié  de  dater  la  lettre  de  M.  Liancourl  ,  insérée 
dans  la  feuille  de  jeudi  dernier.  Cette  lettre  nous  avait  été 
adressée  plusieurs  jours  avant  son  insertion. 

LIVRES  ^OUVEAUX. 

La  Théorie  des  Jeux  de  hasat  d,  ou  Analyse  du  krabs,  du 
passe-dix,  de  la  roulette,  du  trente  et  quarante,  du  ph  iraon, 
du  biribi  et  du  loto;  par  M.  iluyn.  A  Paris,  chez  M.  lîoyer, 
libraire,  quai  des  Augustins  ;  édition  grand  papier  d  Hol- 
lande. Prix  :  t  liv.  4  sous. 

La  Réponse  de  l'abbé  Ilaynal ,  annoncée  dans  le  numéro 
d'hier,  se  trouve  chez  M.  Moutard,  rue  des  Mathurins. 

SPEGÏACLES. 

OrÉHA.  —  Demain  tes  Prétendus,  suivis  des  Pommiers 
et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation. — Aw].  le  Glorieux,  coméiWe  en 

5  actes,  suivie  du  Marchand  de  Sniyrnc. 

Théatkb  Italien.  —  Auj.  le  Droit  du  Seigneur,  et  les 
Rigueurs  du  cloilre. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  4*  représentation  de  l'Intrigue  cpislolaire ,  comédie  en 
5  actes  ;  suivie  du  Médecin  malgré  lui,  en  3  actes. 

Lundi,  la  1"  représeutatiou  de  Jean-sans-T'e/re, tragé- 
die nouvelle. 

Théâtre  Français  et  Italien,  rue  Feydeau.  —  Auj, 
l'italiana  in  Londra,  opéra  italien  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier. — Auj.  Phè- 
dre, tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval  i'ainée  remplira 
le  rôle  de  Phèdre,  suivie  des  Racoleurs,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaité,  ci-devant  des  Grands  Dau-curs. 
— Auj.  les  Amours  de  Pierrot  et  d'.-tgncs,  tragédie  pour 
rire;  les  Duellistes;  les  Deux  Rivaux  de  la  Laitiire;  CU' 
surier  gentilhomme.  On  commencera  par  le  Diable  boi' 
teux,  pantomime,  et  les  Galants  Jardiniers.  Dans  les  en- 
tr'actcs,  différents  exercices. 

Ambici'-Comiqle.  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
Clmpromplu  de  campagne;  le  Contrat  riager,  ou  le  f  en- 
deur  d'argent ,  et  Mgrid  et  Lycoris ,  opéra. 

En  atlcndanl  la  l'*  représentation  du  Forgeron,  opéra 
comique. 

ThÉATKE   Fr.ANÇAIS   COMIQIE   ET    LYRIQUE  — Auj.  la  RaS' 

tille,  ou  te  Régime  intcrivur  des  prisons  d'Etat,  précédée 
des  Deux  Contrats,  suivie  du  Miliii<ni ,  rpéra  bouffon. 

CttB  DES  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  — 11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  lieirc  qu'il  plait à  MM. les 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  MTIO\ALE  o.  LE  HOMTELR  l'MVERSEL. 
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Dimanche  26  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  licauharnais. 

DU   SAMEDI   25   JUIN. 

La  nuil  se  passe  sans  que  la  délibération  soit  reprise. 

A   HUIT   HELHES   DU   MATIN. 

Un  de  MM.  les  spcrétaires  f>iit  Ipcture  d'une  Icllre  des 
adininibtialeurs  du  département  de  la  Mnrne ,  datée  de 
CI)aloiis ,  du  2Z(  juin  ,  à  une  heure  et  demie  du  malin  ;  en 
voici  la  substance  :  «  Les  bruils  qui  s'étaient  répandus 
d'une  invasion  sur  la  fnnlière  ne  se  sont  pas  conlirniés; 
cependant  la  nouvelle  de  cl- danger  n'était  piis  plus  loi  ar- 
rivée que  les  gardes  nationales  accoururent  en  foule  pour 
voler  au  de\unt  de  l'ennemi.  Notre  département  maïuiue 
d'arme>!;  le  maiie,  n'en  pouvant  loumir  au  peuple  qui  en 
demandait  ù  grands  cris,  a  été  oblipé de  prendre  la  fuite.  « 

On  fait  lecture  d'un  procs-verbal  du  département  de 
la  Meu'tliP,  qui  communique  à  rAssemb'ée  les  mesures 
qu'il  a  prises  eu  exécuiion  des  dé;  rets  de  rAsscmbléc  na- 
tionale, ainsi  que  la  tran«cri])tion  sur  ses  regislics  d'une 
lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Saiiite-Méneliould  ,  qui 
annonce  qu'on  est  rassuré  sur  la  situation  des  ennemis; 
que  leur  armée  est  à  plus  de  huit  lieues  de  la  frontière; 
qu'au  reste  des  corps  nombreux  de  gardes  naiionalesse 
rassemblent  de  tous  côtés,  et  que  la  ville  dfe  Bar  est  en 
marche. 

Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  atteste  que  plus  de 
huit  cent  mille  gardes  nationales  garnissaient  la  route 
qu'il  a  parcourue. 

—  Lu  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecturç  de  deux  lettres, 
dont  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  M.  Choiseul. 

•  Le  roi  et  la  famille  royale  ayant  été  reconnus  à  Va- 
rennes,  je  quittai  mon  détachement  pour  aller  prendre  les 
ordres  du  roi.  Malgré  les  etlurls  des  olliciers  municipaux, 
je  fus  arrête  et  conduit  au  cachot,  d'où  l'ou  me  transféra 
dans  les  prisons  de  Verdun.  C'est  au  zèle  et  au  courage  de 
la  garde  nationale  de  Verdun  ,  et  à  la  fermeté  de  la  muni- 
cipalité, que  je  dois  la  vie.  N'étant  pas  coupable,  je  prie 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  mon  élargissement,  o 

Lettre  de  M.  Damas. 

t  J'avais  reçu  de  M.  Bouille  l'ordre  de  partir  le  19  pour 
me  rendre  à  Clermont  ;  le  20,  à  mon  arrivée  à  Clermont, 
je  reçues  l'ordre  de  monter  à  cheval  le  lendemain  à  cinq 
heures  du  soir.  J'avais  prévu  qu'on  m'enverrait  à  Varen- 
iies;  je  me  tins  en  conséquence  prêt  à  partir  avec  mon 
détachement,  les  chevaux  sellés  dans  l'écurie;  à  la  chule 
du  jour,  je  les  fis  desseller.  A  neuf  heures  on  vit  passer 
des  voitures  que  l'on  soupçonna,  et,  une  heure  après,  un 
oDicier  qui  avait  été  chargé  d'escorter  un  convoi  nous  dit 
que  ces  voitures  étaient  arrêtées.  Je  voulus  aussitôt  mon- 
ter à  cheval,  et  je  rendis  compte  de  mon  intention  à  la 
municipalité;  je  lui  nionlrai  mes  ordres.  Pendant  ce  temps 
les  dragons  étaient  montés  à  cheval.  La  municipalité  se 
rendit  sur  la  plare,  et  me  dit  qu'elle  désirait  que  je  ne 
partisse  pas,  que  les  citoyens  étaient  déterminés  à  me  re- 
tenir par  U  force.  J'entendis  battre  la  générale.  Alors  je 
ne  balançai  pas  à  commander  ù  ma  troupe  de  mettre  pied 
à  terre  et  de  rentrer  dans  les  quartiers.  Pendant  ce  temps 
le  bruit  se  répandit  que  les  voitures  avaient  été  arrêtées  ù 
Varennes,  qu'on  avait  cnvo)é  des  courriers  pour  avertir 
les  gardes  nationales.  Divers  soupçons  me  déterminèrent 
à  aller  sur  la  roule  ,  avec  un  capitaine  du  régiment.  J'ap- 
pris que  les  voitures  contenaient  le  roi  el  la  famille  royale, 
et  qu'elles  avaient  élé  arrêtées  à  Varennes.  La  municipa- 
lité meconduisit  chez  le  roi;  mais,  lorsque  je  voulus  partir, 
mes  chevaux  avaient  et'  enlevés  ;  le  peuple  arrivé  en  loule 
s'opposa  à  mon  iléparl.  Je  fus  transféré  dans  les  prisons  de 
Verdun.  Comme  je  n'ai  rien  ù  me  reprocher,  je  demande 
ma  liberté.  » 

i"  Série.  —Tome  f  III. 


M.  LE  Président  :  A  ces  deux  lettres  en  étaient 
joinlesdeux  ;iutres  non  cachetées, et  dont  les  adressas 
me  paraissent  écrites  par  les  mêmes  mniiis.  Ell^s 
sont  adressées  à  Mmes  simiane  et  Grammont.  L'As- 
semblée veut-elle,  ou  non,  en  entend.'-e  la  lecture? 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seront  sur-le- 
champ  cachetées  el  envoyées  à  leurs  adresses. 

—  M.  Papin  annonce  que  cent  rames  db  papier  pour 
les  petits  assignats  sont  imprimées  ,  et  qu'une  somme  de 
/iOO.OOO  livres,  en  sous,  est  prête  à  être  mi=e  en  circula- 
tion la  semaine  prochaine,  autant  que  les  petits  assignats. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Voydcl,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élé 
fait  par  ses  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports, 
décrète  qu'elle  autorise  le  département  de  Paris  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenable  pour  le  loge- 
ment du  roi  et  de  sa  famille  aux  Tuileries,  et  ù  déterminer 
toutes  les  dispositions  qu'il  croira  nécessaires  à  cet  égard; 
décrète  que  la  municipalité  de  Paris  demeure  autorisée  ù 
faire  lever  les  scellés  apposés  au  cliûleau  des  Tuileries,  el 
ce  en  pié-ence  de  l'intendant  delà  liste  civile  ;  décrète  de 
plus  que  le  département  de  Paris  est  autorisé  à  faire 
mètre  sous  un  scellé  itarliculier  tous  les  papiers  qui  se- 
ront trouvés  dans  les  appartements  du  château  des  Tuile- 
ries, sous  le  sceau  de  la  municipalité  et  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  et  que  lesdits  papiers  seront  a  l'instant 
transportés  aux  archives  nationales. 

M.  TiiouRET,  au  no>n  du  comité  de  constitution  : 
Le  travail  de  votre  comité  de  constitution,  sur  le 
'grand  événement  qui  vous  occupe,  doit  embrasser 
trois  questions  différentes  :  la  première  concerne  les 
dispositions  provisoires  que  vous  avez  dtj  prendre 
jusqu'il  l'arrivée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde,  le  nou- 
vel ordre  de  choses  qui  s'ouvre  par  la  présence  du 
roi  à  Paris;  la  troisième  sera  relative  aux  grandes 
résolutions  que  l'Assemblée  nationale  aura  a  pren- 
dre pour  la  siîreté  de  l'Etat.  L'article  que  nous  vous 
proposâmes  avant-hier  se  rapportait  a  la  première 
de  ces  mesures,  à  cette  durée  de  temps  qui  s'est 
écoulée  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  Il  a  paru  né- 
cessaire d'en  prendre  de  nouvelles  dans  le  moment 
oîi  le  roi  arrivait  à  Paris,  parce  qu'il  paraît  impassi- 
ble que  le  pouvoir  exécutif  soit  abandonné  à  des  in- 
tentions ouvertement  prononcées  contre  la  consti- 
tution, parce  que  ce  serait  compromettre  le  salut  de 
lEtat  que  de  soumettre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  à  une  nouvelle  sanction  sujette  à  être  dés- 
avouée. Les  articles  que  nous  vous  proposons  sont 
des  dispositions  purement  provisoires  ;  ils  ne  préju- 
jugent  rien  pour  l'avenir;  ils  laissent  à  l'Assemblée 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  prendre  des  résolu- 
tions ullérieures. 

.M.  Thouret  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I".  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des 
Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  veillera  à  sa  siireté  et  répondra  de  sa  per- 
sonne. 

«  IL  II  sera  proviso'Kement  donné  à  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne  une  garde  particulière  ,  de  même  sous 
les  ordres  du  commandant  général,  et  il  lui  sera  nommé 
un  gouverneur  par  l'.Assemblée  nationale.  •  ^Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  i.E  Président  :  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles 
doivent  se  tenir  dans  le  silence,  et  attendre  avec 
conliance  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale. 

t  IlL  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seront  mis  en  élat  d'arrestalioii  el  interrogés  ;  le  roi  el  la 
reine  seront  entendus  dans  leur  déciaratioa;  le  tout  sans 
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délai,  ponr  èlre  pris  par  l'Assemblée  nationale  les  rfsolu- 
tions  qui  seront  jugées  nécessuircs. 

"  IV.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  parlicu- 
Fière  à  la  reine. 

V.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le 
décret  du  21  juin,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'apposer  le  sceau  de  l'Etal  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  et  de  l'ac- 
ceptation du  roi,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

«  VI.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale  et 
ù  la  direction  de  liquidation,  demeurent  autorisés  provi- 
soirement à  faire,  chacun  dans  son  déparlement  et  sous  sa 
••esponsabilité,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  » 

RI.  Malouet  :  Les  mesures  qui  vous  sont  propo- 
sées sont  toutes  hors  de  la  constitution  ;  elles  chan- 
gent dans  un  instant  la  nature  du  gouvernement.  La 
constitution  prévoit  le  cas  de  l'absence  du  roi  ;  elle 
a  déclaré  la  personne  du  roi  sacrée  et  inviolable. 
Les  mesures  proposées  constituent  le  roi  prisonnier 
dans  la  capitale,  pour  transporter  dans  l'Assemblée 
nationale  tous  les  pouvoirs.  Pendant  la  fuite  du  roi, 
vous  étiez  la  seule  puissance,  vous  pouviez,  vous 
deviez  même  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pouv  la  sûreté  de  l'Etat.  {Plusieurs  voix  :  Au  fait!) 
Le  devoir  le  plus  impérieux  est  d'obéir  à  sa  cou- 
science.  Celui  qui  vous  rend  compte  du  cri  de  sa 
conscience,  même  en  vous  fâchant,  mérite  votre  in- 
dulgence. Je  ne  concevrai  jamais  comment  vous 
pourriez  adopter  des  mesures  qui  dénatureraient  ab- 
solument le  gouvernement  que  vous  avez  constitué. 
(On  murmure.)  Il  est  possible  qu'on  voie  dans  l'ad- 
versaire de  ces  mesures  un  ennemi  public  ;  mais  le 
développement  de  mes  réflexions  ne  m'embarrasse- 
rait pas  même  dans  cette  nombreuse  Assemblée  ;  car, 
quels  que  soient  les  spectateurs  et  les  témoins  qui 
nous  environnent,  je  n'aurai  jamais  qu'un  seul  té- 
moin :  c'est  ma  conscience Je  demande  que  l'As- 
semblée se  l'orme  en  grand  comité  pour  d('libérer,  ou 
qu'on  se  retire  dans  le  comité  de  constitution,  où 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  pourra  faire  li- 
brement des  observations.  La  matière  est  de  la  plus 
grande  impoi  lance  ;  elle  mérite  des  réflexions  sé- 
rieuses. Si  vous  exercez  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif ,  la  nation  elle-même  pourra  être 
effrayée  d'un  si  grand  pouvoir.  Nous  devons  nous 
défendre  de  la  |)révention  comme  de  l'irréflexion  ; 
épargnons  au  peuple  bien  des  regrets,  et  peut-être 
de  grands  malheurs.  Je  demande  (|u'il  y  ait  une  con- 
férence dans  le  comité  de  constitution,  et  je  déclare 
que  je  n'accéderai  jamais  à  des  mesures  qui  ten- 
draient à  rendre  le  roi  prisonnier. 

M.  RoEDKRER  :  Le  préopinant  croit  le  principe  de 
l'inviolabilitéattaquépar  le  prqjetde  décret  qui  vous 
est  présenté  ;  mais  on  pourrait  examiner  si  l'inviola- 
bilité du  roi  ne  se  réduit  pas,  comme  celle  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  aux  actes  relatifs  à  ses 
fonctions,  ou  si  elle  s'étend  ii  toute  autre  espèce 
d'actes  personnels,  par  exemple  à  la  connivence  avec 
les  ennemis  de  l'Etat.  Au  reste,  je  n'observe  qu'un 
fait  :  le  projet  de  décret  n'attaque  pas  le  principe 
d'inviolabilité;  il  ne  s'agit  pas  déporter  un  juge- 
ment; il  est  seulement  (lueslion  de  tenir  le  roi  en  état 
d'arrestation  provisoire...  (11  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  TnouRET  :  Non,  non  !  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  1\1.  Rœtlerer  soit 
rappelé  à  l'ordre.  (Quelques  minutes  se  passentdans 
nue  grande  agitation.) 

M.  RoEDEUEP.  :  Je  demandeà  défendre  mon  opinion. 

Un  graud  nombre  de  voix  :  Non,  non  ! 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  M.  Rœderer  soit  en- 
tendu. C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  réclame  la 


liberté  des  opinions,  plus  nécessaire  que  jamais,  sur- 
tout dans  les  circonstances  importantes  ou  nous 
sommes.  (On  applaudit.) 

M.  RocHtcRUNE  :  M.  Rœderer  ne  doit  pas  être  en- 
tendu. 

M.  RoEDERER  :  Si  l'Assemblée  a  entendu  que  j'at- 
tribuais au  comité  le  projet  de  l'arrestation  provisoire 
du  roi,  je  me  suis  mal  expliqué.  J'ai  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  cela  ;  M.  Malouet  avait  entendu  que  le  roi 
serait  constitué  prisonnier;  il  l'a  dit,  et  on  l'a  bien 
passé  à  M.  Malouet.  Au  reste,  mon  opinion  n'a  pas 
besoin  d'être  appuyée  sur  cette  discussion  ;  je  pro- 
pose seulement  un  amendement  au  premier  article. 
Je  ne  puis  me  dispenser,  en  vertu  des  mêmes  droits 
invoqués  par  M.  Malnuet,  de  dire,  d'après  ma  con- 
science, que,  parla  tournure  du  projet  de  décret,  on 
a  l'air  de  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation;  je 
demande  aussi  qu'on  préservela  nation  contre  le  roi, 
et  je  pense  en  conséquence  que  la  lin  de  l'article  1" 
doit  être  ainsi  rédigée  :  «Qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général,  veillera  sur  sa  personne,  pour 
sa  sûreté  et  celle  de  la  nation.  » 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
miléde constitution,  et  pour  combattie  lesobjections 
faites  par  M.  Malouet.  Que  renferme  le  projet  du  co- 
mité? D'abord,  des  mesures  relatives  à  la  personne 
du  roi;  sa  sûreté  et  la  sûreté  nationale  réclament 
également  ces  mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  à 
Paris,  et  je*  ne  suppose  pas  que  M.  Malouet  voulût 
retarder  des  précautions  si  importantes  ;  ces  |)récau- 
tions  sont  sages  ;  inutilement  on  se  retirerait  dans  ini 
comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter  d'au- 
tres. Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
à  l'action  provisoire  du  gouvernement,  M.  Malouet 
a  avancé  qu'elle  changeait  la  forme  du  gouverne- 
ment; cette  allégation  est  fausse,  et  il  est  important 
de  la  détruire.  Que  propose  le  comité  de  constituliou  ? 
que  l'Assemblée  ordonne  que  son  décret  qui  statue 
que  les  lois  n'auront  pas  besoin  de  sanction,  et  que 
les  ministres  exerceront  le  pouvoir  exécutif  sous 
leur  responsabilité,  continuera  d'être  exécuté.  Eh 
bien,  ce  décret,  bien  loin  de  nous  éloigner  des  prin- 
cipes, nous  y  ramène;  les  principes  demandaient 
que,  pendant  l'existence  du  pouvoir  constituant, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fût  suspendu  dans  les 
mains  du  roi,  puisqu'on  organisait  le  trône,  et  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  devaient  trouver 
aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission.  Si  des  incon- 
vénients pratiques  nous  ont  empêchés  de  proclamer 
ces  principes,  les  circonstances  acttu'lles  les  récla- 
ment ;  mais  je  ne  crois  pas,  vu  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale,  que  le  vœu  de  la  nation  puisse 
être  d'altérer  la  constitution  et  de  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Envoyés  ici  pour  donner  une 
constitution  à  notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'e'- 
tendue  du  royaume  et  une  population  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  demandaient  une  unité  de  puis- 
sance et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans 
une  constitution  monarchique.  (On  applaudit.)  Si 
cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe  encore. 
Les  événemenis  arrivés  n'ont  rien  changé  à  la  na- 
ture des  choses,  ils  ne  changeront  rien  à  noire  mar- 
che. (On  a|)plaudit.)  Nous  continuerons  de  travailler 
à  la  constitution  ;  nous  l'achèverons;  elle  aura,  j'es- 
père, l'assentiment  de  la  nation;  elle  fera  son  bon- 
îieur,  et  ce  sera  notre  récompense.  Je  demande  que, 
sans  s'arrêter  aux  objections  d''  M.  Malouet,  l'Assem- 
blée adojjte  le  projet  du  comité  de  constitution.  (On 
applaudit.) 

On  demande  à  aller  a  nx  voix. 

M.  Goupil  :  Pour  tranquilliser  M.  Malouel.  on 
peut  terminer  l'article  l^r  en  disant  :  "  Et  répondra 
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(Je  sa  personne,  qui  sera  toujours  ijiviolable  et  sa- 
crer. »  On  admettrait  en  même  temps  l'amendement 
de  -M.  Rœderer. 

M.  Malouet  :  Les  repenses  à  mon  opinion  n'en 
détruisent  ni  les  principes  ni  les  motifs.  On  re'pond 
que  le  pouvoir  constitiiiint  a  le  droit  de  réunir  tous 
les  pouvoirs,  et  que  rien  alors  n'est  change-  dans  la 
formedugouvernement;  il  est  cependant  bien  démon- 
tré que  la  mesure  proposée  est  hors  de  la  constitu- 
tion et  des  principes.  Cette  mesurées!  née  d'aujour- 
(1  hui  ;  elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avez 
professées;  elle  interrompt,  an  moins  momentané- 
ment, vos  relations  avec  l'autoritt-  royale.  Vous 
n'avez  pas  pris  le  ponvoirexécutif  dès  le  connnence- 
ment;  mais  le  pouviez-vous,  mais  le,  deviez- vous 
pour  l'intérêt  du  peuple?  Vous  décrétez  une  garde  de 
sûreté  pour  le  roi  ;  vous  lui  deviez  celte  garde  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  m\  amendement  qui 
préjugerait  une  espèce  de  conspiration  contre  la  na- 
tion. (On  murmure.) 

M.  LE  Président  ;  Plusieurs  personnes  qui  avaient 
la  parole  pour  répondre  à  M.  Malouet  demandent 
que  la  discussion  soil  fernuu'. 

.M.  Malouet  ':  Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de 
votre  sagesse  deu  visager  cet  événement  sons  l'aspect 
le  plus  favorable?...  Je  viens  au  fond  de  la  ([uestion, 
et  je  maintiens  que  le  projet  de  décret  est  une  uou- 
vellc  constitution.  En  vous  montrant  aussi  faciles, 
prenez  garde... 

M.  Dandré  :  L'opinant  n'a  pas  compris  le  décret 
qu'on  vous  a  lu.  Si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver le  pouvoir  exécutif,  aurions-nous  rappelé  le  roi, 
aurions-nous  conlié  l'exécution  des  lois  à  ses  propres 
agents?  Comment  dire  que  l'Assemblée  veut  envahir 
ce  pouvoir  quand  elle  l'a  laissé  entre  les  mains  d'in- 
dividus i)ris  hors  de  son  sein?  Nous  voulons  la  con- 
stitution monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
(orme  de  gouvernement  (la  salle  retentit  d'applau- 
dissements), et  les  ennemis  de  la  chose  publique 
s'élèvent  inutilement  contre  nos  dispositions;  ils 
doivent  compter  sur  notre  courage  et  notre  fermeté'. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unanimité. 

Les  arl.  I"  et  II  sont  adoptés  à  la  presque  unanimilé. 

On  fait  lecture  de  l'ai  ticle  III. 

M.  Malouet  :  Je  deuiaude  si  cet  article  n'admet 
pas  une  juridiction  qui  interroge  le  roi  et  la  reine. 

.M.  Thouret  :  Il  n'est  pas  permis,  dans  un  décret 
de  cette  importance,  de  ehnnger  les  expressions  pour 
leur  donner  une  autre  signilication.  Vous  avez  en- 
tendu que  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
:ievoulinlerrogds,  et  (jue  le  roi  et  la  reine  seront  en- 
tendus dans  leurs  déclarations.  Cette  distinction 
très-prt'cise  de  déclaration  et  d'interrogatoire  n'a 
sans  doute  pas  échappé  à  M.  Malouet,  et  il  est  d'une 
impolilique  dont  il  doit  se  repentir  d'iMever  en  ce 
moment  de  pareilles  discussions.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

M.  RocHKBRrNK  :  Je  déclare  contre  M.  le  rappor- 
teur (jue  l'article  dont  il  est  question  est  vraiment 
inipolilique.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Noussommes 
dans  une  assembh'e  libre,  où  nous  avons  le  droit  de 
parler.  Jedéclaredoncque  cet  article  est  impolitique 
en  soi  ;  je  demande  la  division  et  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie. 

M.  Dt  PORT  :  les  opinants  n'ont  pas  assez  de  con- 
naissance (le  nos  lois;  autrement  ils  ne  leraienl  pas  de 
semblables  dinicnlt('s.  Il  est  sur  que  c'est  mi  crime 
'l'avoir  concouru  à  l'enlèvenu'ul  du  roi  ;  il  est  sûr 
j  que  quelques  détails  de  ce  crime  sont  à  la  connais- 
'  sance  du  roi  ;  sa  déclaration  doit  donc  être  entendue. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  et  la  reine  ont  eu  connais- 
sance d'un  fait  porté  en  justice,  on  a  dérogé  à  l'or- 


donnance qui  n'excepte  personne  de  l'obligation  de 
déposer;  on  s'est  transportii  auprès  deux  pour 
prendre  leurs  déclarations.  Si,  après  ces  éclaircisse- 
ments, l'opinant  soutient  encore  la  question  préala- 
ble, (]u'il  l'appuie. 

M.  fiocHi;i;nuNE  :  Jesoutiens ma  question  préalable. 

M.  Thol'ret  :  Nous  vous  proposons  des  mesures 
importantes  à  la  chose  publique.  Elles  seraient  d'un 
elfet  absolument  nul  si  vous  ne  preniez  pas  les 
moyens  les  plus  propres  à  réunir  tons  les  renseigne- 
ments possd)les  sur  le  grand  délit  qui  a  été  commis. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Roehebrune.     « 

M.  RocHEDRiNE  :  Sur  des  réflexions  ultérieures,  j« 
retire  mou  amendement. 

L'article  III,  ainsi  que  les  articles  IV,  V  et  VI,  sont 
adoptés  à  la  presque  unanimité. 

M.  Desmeumers  :  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  autorisé  à  donner  des  ordres  au  ilépartement  de 
Paris  pour  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  soit 
publié  à  son  de  trompe. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  Votw 
nous  nous  avez  renvoyé  ce  malin  les  pièces  qui  vous 
ont  ('lé  adressées  de  Verdun  ;  elles  consistent  dans 
les  procès-verbaux  du  directoire  qui,  en  aimonçant 
les  mesures  prises  pour  aller  au  secours  de  la  muni- 
ci|)alilé  de  Varennes,  vous  informentde  l'arrestation 
de  MM.  Damas,  Choiseul,  Floriacet  Rémi,  colonel  et 
ofliciers  des  régiments  ci-devant  Royal  et  ci-devant 
Monsieur.  Ces  ofliciers  disent  n'avoir  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  M.  Bouille,  dont  les  iiilentions  leur 
étaient  inconnues.  Le  comité  croit  cependant  (lu'il 
est  impossible  de  ne  pas  conliimer  leur  étal  d'arres- 
tation, et  il  vous  propose  de  décréter  que  MM.  Da- 
mas, Choiseul,  Floriac  et  Rémi  continueront  a  être 
en  état  d'arrestation  à  Verdun  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  toutes 
les  personnes  qui  ont  concouru  au  départ  du  roi,  et 
d'enjoindre  aux  ofliciers  municipaux  de  Verdun  de 
veiller  à  leur  sûreté. 

Celte  proposition  cA  décrétée. 

—  Les  officiers  du  génie  el  de  l'arlillcrie,  dont  les  noms 
suivent ,  se  présentent  à  la  banc  et  prêtent  le  sirmenl  de 
fidélité  à  la  nation.  (On  applaudit.) 

MM.  Deioziers,  Desaudronins,  Laiclicr,  d'Arçon,  La- 
varesnes,  Dccaire,  La  Lustiére,  d'Asrigny ,  Golbéi  y,  Gar» 
nier,  baint-Honoré,  Morlet ,  Coquebert,  Villemoutés, 
Livet. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  chefs  militaires  faisant 
partie  de  la  force  publique  se  sont  déjà  empressés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'expression  de 
letir  fidélité  à  la  nation,  et  l'Assemblée  a  reçu  avec 
confiance  des  assurances  si  nécessaires  à  la  tranquil- 
lité du  royaume. 

Elle  sait  combien,  dans  la  circonstance  actuelle, 
vos  talents  peuvent  être  utiles  pour  repousser  les  ef- 
forts de  nos  ennemis.  Elle  compte  sur  vos  lumières, 
sur  voire  courage,  el  ne  regrette  point  de  ne  pas  vous 
oH'rir  d'assister  à  sa  séance,  puisqu'elle  vous  voit 
partir  pour  la  défense  de  l'Etat.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  du  département  de  l'Hérault  est  ad- 
mise à  la  barre. 

M.  Etienne  Méjean,  orateur  de  la  dèpulation: 
Depuis  le  jour  où  vous  avez  été  rassemblés,  vous 
avez  voulu  de  grandes  choses,  vous  avez  rencontré 
de  grands  obstacles;  votre  tranquillité,  votre  exis- 
tence politique,  vos  sûretés  personnelles  même  ont 
été  menacées,  inquiétées,  et  cependant  la  France  est 
libre.  Elle  l'était  hier  ;  un  nouveau  danger  vous  a  in- 
vestis :  le  premii'r  fonctionnaire  public  a  déserté  le 
poste  glorieux  que,  dans  voire  amour  pour  les  peu- 
ples et  pour  lui-même,  vous  lui  aviez  coidié,  et  ce- 
pendai't  nous  n'avons  pas  cessé  d'être  libres;  nous 
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]c  sommes  encore  aujourd'hui  ;  nous  le  serons  tou- 
jours. 

L'Assemble'e  nationale  avnit  jure  de  ne  pas  se  sé- 
parer qu'elle  n'eût  achève'  rédilicc  de  notre  consti- 
tution ;  elle  a  rempli  son  serment.  Le  roi  avait  juré 
de  maintenir  notre  conslitulioii,  d'être  inséparable 
de  l'Assemblée  nationale;  il  est  parti. 

Ce  que  vous  avez  l;iil  pour  le  roi  dans  vos  joursde 
clémence,  nous  y  applaudissions  nous-mêmes;  car, 
comme  vous,  nous  nous  ellorcious  de  croire  <iue  la 
faiblesse  était  de  la  bonté.  Ce  qu'il  vous  reste  a  faire 
au  sujet  du  roi,  nous  y  applaudirons  sans  doute  en- 
core ;  car  loin  de  nous  la  déplorable  idée  (ju'au  terme 
de  votre  carrière  vous  serez  abandonnés  de  ce  cou- 
rage inflexible,  de  ce  respect  rigoureux  pour  les 
prmcipes  et  la  loi,  qui  ont  assuré  votre  force  et  im- 
mortalisé vos  triomphes.  La  nation,  iiidignement 
trompée,  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  ven- 
geance ;  le  monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  ennemis 
de  notre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  ce  que  vous 
avez  fait  depuis  trois  joins,  et  ce  que  le  peuple  dr  la 
capitale  n'a  pas  fait!  Qu'ils  seront  humiliés  de  leur 
succès  d'un  monunl  lors(iu'ils  sauront  combien  leur 
crime  a  faitéclore  de  vertus  ! 

Français,  citoyens  du  département  de  l'Hérault, 
nous  venons  pour  tous  nos  compatriotes,  pour  nous- 
mêmes,  vous  ofl'rir  le  témoignage  de  notre  reconnais- 
sance et  de  notre  amour!  Nous  venons  vous  dire: 
Les  couronnes  qui  vous  sont  destinées  ne  se  llrlri- 
ront  pas  ;  <'lles  vivent,  elles  vivront  dans  nos  cœurs! 
Amis  de  l'ordre  et  des  lois,  nous  déposerons  dans 
vos  mains  le  serment  solennel,  et  il  ne  sera  pas  viob' 
celui-là,  de  ne  vivre  que  pour  mourir,  s'il  le  faut,  en 
défendant  votre  ouvrage  ! 

M.  LE  Président  :  De  toutes  parts  nous  avons  des 
preuves  du  zèle  de  tous  les  citoyens  pour  la  défense 
commune,  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et 
l'événement  sur  lequel  nos  ennemis  fondaienl  leurs 
espérances  n'a  servi  ({u'à  augmenter  les  iiôtres.  Ci- 
toyens, atnisde  la  liberté,  nous  recevons  vos  hom- 
mages avec  enthousiasme  ;  nous  les  recevons  avec 
cordiance,  et  ce  ne  peut  être  qu'avec  un  zèle  iiifali- 
gable  que  nous  pouvons  continuer  notre  ouvrage, 
puisque  nous  lui  voyons  de  tels  défenseurs.  L'As- 
semblée satisfaite  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deuxleUres, 
l'une  des  aclminislraleurs  du  dislricl  et  de  la  iniinicipalilé 
de  Seuils,  l'autre  du  déparicmeni  du  Loiret.  Toutes  deux 
reitdenl  compte  ù  rAsseinblée  des  précautions  prises  pour 
prévenir  le  trouble. 

—  M.  Dell)ec(i  lit  un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«Les  administriiteurs  du  directoire  du  département  du 
Nord,  informés  de  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  se  sont  empressés  de  prendre,  près  les  districts,  les 
municipalités,  les  tribunaux,  les  gardes  et  gendarmerie 
ualionales,  et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  précaulions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  oiU  conpéi  é  ù  ce 
crime,  soit  directement,  soit  indireclt-menl,  que  pour  as- 
surer le  calme  et  la  tranquillité  publique.  Ils  déclarent  que 
les  amis  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ne  pcuven! 
mieux  manifester  leurs  sentiments  dans  ce  moment  diOi- 
cile  que  par  la  plus  siricle  obéissance  ù  la  loi ,  la  soumis- 
sion la  plus  entière  aux  pouvnirs  constitués,  et  le  soin  le 
plus  constant  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  paix  in- 
térieure et  la  sûreté  des  frontièns;  ils  déclarent  que  la 
moindre  démarrhe  tendant  à  exciter  le  trouble,  inquiéler 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est  dans  ce  momeni,  non- 
seulement  dangereuse,  mais  coupable.  Et  voulant  réunir 
tous  les  bons  ciloyens  autour  de  la  chose  publique  et  les 
éclairer  sur  la  couliance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  ces 
précaulions  que  leur  zèle  leur  a  suggérées,  ils  ont  arrêté 


que  les  présentes  seront  imprimées  et  affichées  partout  où 
besoin  sera. 

«  A  Douai,  le  22  juin  179L  n  (On  applaudit.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M"»  Pagnnn, 
de  la  ville  de  Sedan,  fait  |>asser  à  TAsseniblée  nationale 
un  assignat  de  300  liv.  pour  le  payement  de  deux  soldats, 
(Ou  apiilaudit.) 

M.  Bp.OGi.iE  :  J'étais  à  Strasbourg  lorsqu'avant- 
hier,  ;i  neuf  heures,  on  apprit  le  di-part  du  roi.  Cette 
nouvelle  a  produit,  d'iaie  manière  remarquable,  le 
dernier  effet  de  la  révolution.  Tous  les  corps  admi- 
nistratils  se  sont  réunis  et  ont  pris  les  mesures  or- 
données par  votre  décret  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu 
connaissance.  Le  zèle  des  citoyens  n'avait  [)ointde 
bornes,  et  la  plus  grande  fraternité  régnait  dans  la 
ville  lorsque  j'eti  suis  parti.  D'après  ce  que  j'ai  vu 
sur  la  route,  je  pense  qu'environ  cinq  cent  mille 
hommes  otit  pris  les  armes  dans  le  même  moment. 
(On  applaudit.)  J'apprends  que  les  militaires  de  celle 
Asseudjiéeontpiêtéunsermentnouveau;  jedemande 
à  y  être  admis. 

M.  Broglie  prête  serment  au  milieu  d'applaudissements 
nombreux. 

RI.  E.^iMEP.Y  :  La  nouvelle  du  départ  du  roi  est 
parvenue  à  Metz  le  22.  Ou  a  pris  aiissilôt  toutes  les 
mesures  nécessaires;  cinq  cents  gardes  nationaux 
étaient  prêts  à  partir,  et  les  scellés  ont  élé  mis  chez 
M.  Bouille.  Je  dois  aussi  rendre  compte  d'un  fait 
qu'on  m'assure  être  vrai  :  le  régiment  royal-alle- 
mand n'était  point,  comtne  on  l'a  prétendu,  à  Ste- 
nay;  il  était  à  Saint  Avaux,  d'où  il  n'a  pas  bougé. 

M.  Br.OGLiE  :  J'atteste  aussi  que  la  nouvelle  qui 
inquiète  qinl(|ues  personnes  est  fausse.  Un  détache- 
ment du  régiment  royal  allemand  est  à  Montmédy, 
où  il  se  comporte  d'une  manière  patriotique,  et  tout 
est  calme  en  ce  lieu. 

M.  Eramery  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
quelques  articles  que  nous  rapporterons  dans  un  prochain 
numéro. 

—  Une  assez  grande  agitation  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi 
tinverse  les  Tuileries.  —  Il  est  sept  heures  el  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sans  que  l'Assemblée  reprenne 
?a  délibération. 

—  ^L  Lrcoulculx  prévient  l'Assemblée  que  les  trois 
courriers  qui  sont  sur  la  voiture  du  roi  sont  entourés  par 
le  pr  u|i!e  et  menacés  d'être  pendus. 

Vingt  commissaires  sortent  par  ordre  de  rAsscmblée 
pour  aller  rétablir  l'ordre. 

—  M.  Emmery  reprend  la  suite  des  articles. 

M.  Lecolteulx  :  Lorsque  vos  commissaires  sont 
arrivés,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agitation  avait  été 
excitée  par  la  vue  de  trois  persotuies  enchaînées  qui 
se  trouvaient  sur  le  siège  de  la  voiture  du  roi,  et  que 
l'on  disait  lui  avoir  servi  de  postillons  lors  de  son 
départ  de  Paris.  M.  Pétion  était  à  la  portière  de  la 
voiture  du  roi,  qu'il  sen)l)lait  votiloir  couvrir  tout 
entière  de  son  corps  ;  à  la  vue  des  commissaires  l'a- 
gitation s'est  dissi[)ée,  et  la  garde  nationale  est  par- 
venue à  faire  faire  place  à  la  famille  royale,  qui  est 
enlrée  dans  le  palais;  les  trois  personnes  qui  ont 
servi  de  courriers  sont  aussi  eu  sûreté.  Un  d'eux  a 
laissé  tomber  un  porlefeiiille  qui  m'a  été  remis  par 
M.  Cormeiiil,  commandant  de  bataillon,  et  que  je 
(h'pose  sur  le  bureau  ;  l'agitation  est  dissipée,  et  il 
ne  reste  aucun  sttjet  d'iiujuiétudc. 

1\1.  i.E  PnÉsiDENT  :  Vous  venez  d'entendre  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu.  Louis  X'VI  est  main- 
leiKint  dans  le  château  des  Tuileries. 

M.  Bt.AcoN  :  Si  l'Asseud^lée  exige  que  je  nomnïC 
les  trois  personnes  qui  étaient  sur  le  siège,  je  les 
nommaraï. {Plusieurs  voix  :  INommez-les!)  Ce  sont 
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MM.  Valori,  Moutier  et  Malsan,  tous  trois  gardes  du 
corps. 

M.  Bo.NNAY  :  Il  n'est  pas  prouveque  leportf^lruille 
qui  a  eU'rauiassrsoil  (i'uiuMlcspcisonnPsciwi  et;ii('iit 
sur  la  voilure.  Il  u'aële  leuiis  à  M.  LecouteuLx  (ju'a- 
prcs  avoir  passe  liaus  deuxaulres  mains.  Jcdeniaiido 
que  le  porleleuillc  soit  stelle  de  u)auière  (ju'il  soit 
conslale  qu'où  u'a  pu  rieu  ajouter  à  ce  qui  s'y 
trouve.  (Ou  niuruiiue.) 

.M.  Boissy-d'A>gi.as  :  Il  appartient  bien  à  l'une 
fies  personnes  qui  étaient  sur  le  siège;  il  a  dit  Ini- 
luèuie  (]u'on  le  remit  à  un  de  nous,  qu'il  ue  conle- 
uail  autre  chose  (\uc  du  papier  duré. 

AI.  LK  PnKSiuKNT  :  Ou  vient  de  me  remettre  la 
clef  de  la  voiture  du  roi  ;  on  m'annonce  qu'un  peu- 
ple nombreux  entoure  les  voilures  et  veut  les  ouvrir. 

M.Voydel:  Les  comités  réunis  des  rapports  et  des 
recherches  oui  déjà  pris  à  cet  égard  des  précautions, 
et  le  déparleuient  de  Paris  a  été  chargé  de  veiller 
avecle  plus  grand  soin  à  ce  que  Tordre  soit  maintenu 
dans  cet  endroit;  il  y  a  des  commissaires  de  la  muni- 
cipalité nonunés  pour  cahner  le  pen|)le. 

MM.  les  commissaires  chargés  des  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée pour  diriger  la  marclie  du  roi  entrent  dans  la  salle, 
où  ils  sont  accui  iilis  par  de  nombreux  applaudissements. 

;\I.  Barnavk  :  Nous  allons  rendre  roniple  à  l'As^^emblée, 
en  peu  de  mois,  de  la  mission  dont  elle  nous  s  chargés. 
Elle  s'est  Icrminée  de  la  nianière  la  plus  satisfaisante  pour 
l'Assemlilée.  Conformément  à  vos  ordres,  nous  avons  pris 
la  roule  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  le  roi  avait 
été  an  été.  Sur  celte  roule  nous  avons  pris  les  instructions 
(jue  nous  avons  pu  recueillir  siii-  les  faiis.  Nous  avons  pris 
en  même  temps  les  nie>ures  nccrssaiies  pour  le  plu-  grand 
ordre,  la  plus  grande  Irunquillilé  et  la  plus  giande  siîreté 
du  retour  du  roi. 

Nous  avons  appris  qu'il  était  à  Ch;Mons,  où  se  trouvait 
déjà  un  rasseniblenieiU  nonibr(  ux  <le  pardes  nationales 
accourues  des  déiiailements  voibins.  Voul.intque,  suivant 
l'inteiitiou  de  l'Assemblée  nalionale,  Tordre  et  le  respect 
dû  à  la  dignité  royale  fussent  constaumunl  niainlenus, 
nous  avons  donné  des  oidrcs  pour  que  la  garde  nutionale, 
la  grndarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligue  se  portas- 
sent partout  où  il  nous  a  paru  nécessaire.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  Doimans,  où  nous  avons  élé  instruits 
qu''  le  roi  étail  parti  de  Cliàlons  pour  se  rendre  à  Epei  nay  ; 
mais  nous  avons  appris  la  nouvelle  nlarmanle  qu'il  était 
poursuivi.  D'autres  relations  disaient  que ,  sans  être  pour- 
suivi, on  cherchait  à  couper  sa  marche  pourtnlever  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  M.  Dumas,  qui  nous  accompagnait, 
pt  que  TAssemlilée  avait  chargé  d'ex  enter  nos  ordres,  a 
pris,  avec  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges  de  l'Assemblée, 
tout(  s  les  précautions  nécessaires.alin  que  les  poursuilesou 
les  tentatives  hostiles  qui  poui  raient  êlre  faites  à  Tellel  de 
couper  sa  roule  lussent  repoussées. 

Il  a  fait  placer  dans  tous  les  postes  des  forces  considéra- 
bles, et  nous  avons  mis  la  plus  grande  r.ipidite  p<uir  échap- 
per aux  poursuites,  peu  vraisembles  sans  doute,  mais  dont 
il  était  prudent  de  piévoir  la  possibilité.  Nous  avons  ren- 
contré le  roi  entre Dornians  et  Epernay.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  voiture,  avec  le  roi,  le  dauphin,  la  reine,  Ma- 
dame Royale,  lille  du  roi.  Madame  Elisabeih  et  M""^  Tour- 
zel,  gouvernante  du  dauphin.  Nous  avons  Iiou\é  sur  le 
siège  trois  personnes  qui  nous  ont  dit  s'appeler  Valori,  Du- 
moulier,  Malsan,  it  ([ui  se  sont  dites  tous  les  trois  anciens 
gardes  du  coips.  Ils  étaient  velus  en  courriers.  A  la  suite 
de  celte  voitme  il  y  en  avait  um-  seconde  dans  laquelle 
étaient  deux  leniuus,  qui  ont  dit  s'appeler  M""  Brigny  et 
M^'Fourville,  Tune  femmedechambi  c^de  MadameRoyale, 
et  l'a  :ticdp  M.  le  Dauphin.  L'un  de  nous  a  fait  lecture  au 
irui  .les  décrets  i\\n  établissaient  luMie  mission.  Le  roi  a 
lép  ndu  en  peu  de  mois,  cl  a  mai  que  de  la  sensibilité  sur 
les  précautions  prises  par  l'Assemblée  nation  de  pour  sa 
sfireté  et  pour  le  ma  niien  de  la  dignité  royale.  11  nous  a 
dit  de  i)lus  que  jan)ais  il  n'avait  eu  l'intention  de  passer 
Jes  limites  du  royaume.  (On  muimure.) 

Telest  liiléialement  le  sens  de  la  trc^-cointe  réponse  qui 
Uous  a  éle  l'aile  par  le  roi.  Apiès  la  lépon.-e  du  loi,  nous 


avons  lu  les  mêmes  décrets  aux  gardes  nationales.  F.ii  con. 
séquence,  nous  leur  avons  oi donné  de  recoiuiaitre  le  ca« 
vacli"  re  dont  l'Assemblée  nationale  nous  avait  revêtus,  et 
d  exécuter  les  ordres  (|ui  leur  seraient  donnés  par  >L  Du- 
mas. Nous  sommes  retournés  vers  Paris  dans  i  es  disposi- 
tions. La  famille  royale  a  passé  la  nuit  à  Dornians.  Notre 
marche  ju-qu'à  ce  lieu  avait  élé  extrêmement  lente,  parce 
que  lesgardes  nationales  qui  nous  accom|)agnaient  élaient 
la  plupart  à  pied.  Notie  marche  en  partant  deDormansfut 
aussi  assez  lente  ;  mais,  ayant  appris  que  les  faux  bruits 
d'une  poursuite  hostile  su  conlirmaient,  nous  avons  cru  de- 
voir accélérer  notre  inaithe.  En  conséquence,  ayant  ren- 
forcé et  multiplié  les  postes,  nous  nous  sommes  séparés  de 
l'infanterie,  et  nous  n'avons  gardé  avec  nous  que  les  gens 
ù  cheval;  ainsi  noire  marche  a  été  très-rapide  jusqu'à 
Meaux  ;  elle  s'est  faite  avec  beaucoup  de  succès. 

Nous  avons  écrit  de  Meaux  au  |)résidint  de  l'Assemblée 
nationale ,  au  maire  et  au  commandanl  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  pour  les  prier  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  Iranqiiilliié  juiblique  au  moment  de 
l'arrivée  du  roi,  et  d'envoyer  un  corps  de  gardes  nationales 
au  devant  de  nous,  afin  que  les  avenues  fussent  gardées. 
Aussitôt  que  nous  av(ms  joint  In  famille  royale,  nous  avons 
fait  une  proclamation  relative  aux  circonstances,  que 
nous  avons  envoyée  à  tous  les  corps  administratifs,  pour 
que  la  personne  du  roi  fût  en  sûreté.  Nous  avons  trouvé 
1)31  tout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  dévouement  à 
la  chose  publique,  le  courage  le  plus  fei  me,  mais  en  mr-rae 
temps  la  tranquillité,  le  bon  ordre,  signes  de  la  force  et 
de  la  sagesse.  Partout  aussi  les  troupes  de  ligne  nous  ont 
témoigné  le  plus  entier  dévouement  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  le  zèle  le  plus  coura- 
geux pour  la  déffuse  du  royaume.  Tels  ont  été  les  objets 
qui  nous  ont  occupés  jusqu'à  ce  moment.  L'Assemblée 
nationale  devra  n'es  éloges  au  zèle  infatigable  des  gardes 
naiionales,  aux  dispositions  de  tous  les  citoyens,  qui  par- 
tout ont  élé  dans  le  plus  grand  nombre.  Notre  marche  s'est 
faite  avec  la  plus  grande  rapidité  possible.  Nous  n'avons 
élé  incommodés  par  aucun  inconvénient,  sinon  par  la 
chaleur  de  la  saison  et  par  les  embarras  ordinaires  des 
voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  malin  de  Meaux  à  six  heures  et 
demie.  Le  n  mbre  des  gardes  nationales  s'est  successive- 
ment accru,  au  point  que,  n'ayant  d'abord  voulu  avoir  avec 
nous  que  des  cavaliers  no-s  a<ons  éle  bieulût  suivis  d'une 
nombreuse  iiifauierie,  ce  qui  ralentit  noire  maiche.  Elle 
a  encore  élé  relardée  par  le  concours  immense  de  c  toyens 
qui  se  trouvèrent  sur  la  route;  c'est  ce  qui  a  fait  qu'ayant 
annoncé  que  nous  arriverions  à  (rois  heures,  nous  n'avons 
pu  arriver  qu'à  sept;  presque  à  chaque  instant  nous  étions 
arrêtés  par  Tafflueiice  des  citoyens.  Malgré  la  lenteur  de 
celte  marche,  aucun  accident,  même  aucune  tentative  ne 
Ta  troublée.  Arrivés  à  Paris,  nous  avons  mis  le  roi,  la 
reine,  Madame  lîoyale,  le  dauphin.  Madame  Elisabeth, 
ainsi  que  les  trois  gardes  du  corps  vêtus  en  courriers,  nous 
avons,  dis-je,  déposé  ces  diirerenlcs  personnes  dans  le 
château  des  Tnileiics,  sous  la  garde  du  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris,  cl  nous  leur  avons 
annoncé  que  nous  allions  rendre  compte  de  ces  faits  à  l'As- 
semblée nationale  et  altrndre  ses  ordres.  Voilà  le  résultai 
de  notre  mission.  Nous  devons  vous  donner  l'assurance 
que  la  tranquillité  publique  a  été  maintenue,  et  que  nous 
avoiis  partout  recueilli  des  témoignages  de  confiance  envers 
l'Assemblée  nationale. 

M.  PÉTiON  ,  l'un  des  cnmmiiisaircs:  Je  n'ai  rieu  à 
ajouter  aux  faits  généraux  qui  vous  ont  été  exi)Osés 
par  inon  collègue;  mais  je  crois  devoir  vous  reudi-e 
compte  d'un  fait  particulier  qui  piuirrail  être  altéré 
dans  l'opinion  ptihiitpie.  Il  vousadil  avec  beaucoup 
(le  raison  (jne  les  gardes  naliou.iles  ont  donné,  dans 
cette  circduslance,  les  preuves  de  leur  dévouement 
et  de  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre.  Cepeii- 
daiit,  lorsque  la  voiture  contenant  les  membres  de 
la  famille  rovale  a  été  arrêtée  devant  le  château  des 
Tuileries,  il  y  a  eu  nu  mouvement  (jui  pourrait  être 
mal  iiiterpiélé,  quoicpTil  iTait  cepeudanl  été  ocea- 
siomié  que  uar  un  excès  de  zèle.  Le  peuple  et  la 
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garde  nationale  ne  demandaient  autre  chose  que 
rexecution  de  la  loi  ;  mais,  craignant  que  les  parti- 
culiers (jui  dtaicnt  .-^ur  le  siège  de  la  voiture  lie  s'e- 
chappasseiit,  ou  nicinc  ne  tussent  pas  arrêtes,  i|s 
voulurent  s'iiiiparer  de  leur  personne.  Mais  aussitôt 
que  vos  commissaires  anuoucèrent  la  loi  par  ia(iuelle 
l'Assendjiée  ordonnait  leur  arrestation,  ils  furent 
conduits  au  château  sans  aucun  obstacle. 

Comme  une  grande  aifluence  de  citoyensse  portait 
à  l'une  des  portes,  et  que  je  m'y  présentai  pour  em- 
pêcher le  désordre,  un  garde  national  qui  ne  me 
connaissait  pas  me  prit  au  collet  ;  mais  aussitôt  (|ue 
mon  caractère  de  députe  fut  connu,  je  fus  environné 
de  tous  les  égards  que  le  peuple  et  la  garde  natio- 
nale sont  accoutumés  à  rendre  auxmend)res  de  l'As- 
sendilée  nationale.  J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de 
ces  faits,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  alt('rés,  et 
qu'il  est  important  de  ne  laisser  répandre  aucune 
calomnie  contre  les  dispositions  du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  du  la  guerre  don- 
nera des  ordres  pour  que  les  corps  adminislralil's  de  Paris 
fassent  transférer  les  trois  gardes  du  corps  arrèlés  avccle 
roi  dans  une  maison  d'arrestation. 

M.  Goupil  :  Je  lais  la  motion  que  l'Assemblée 
s'occupe  incessamment  du  licenciement  absolument 
important  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  roi, 
et  je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire. 

M.  BoNNAY  :  On  avait  fait  déjà  la  motion  du  licen- 
ciement (les  gardes  du  corps.  Les  comités  réunis  de 
constitution  et  militaire,  auxquels  elle  avait  été  ren- 
voyée, ou  ne  s'en  sont  pas  occupés,  ou  ne  l'ont  pas 
présentée  à  l'Assemblée.  De  ce  que  trois  gardes  du 
corps,  qui  peut-être  ne  sont  pas  en  activité  de  service, 
ont  servi  de  courriers  au  roi ,  il  ne  me  paraît  pas 
dans  la  justice  d'en  conclure  qu'il  faut  licencier  le 
corps  entier.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  corps  a 
fait  ses  preuves.  (Les  murmures  augmentent.)  Sans 
entrer  dans  aucun  détail,  sans  vouloir  dire  que  pput- 
être  ils  n'auraient  pas  dii  se  refuser  à  l'ordre  du  roi, 
et  que,  si  j'avais  été  désigné  pour  cet  emploi,  je  me 

serais  résigné,  et  je  serais  mort  pour  le  roi (Une 

grande  partie  de  l'Assemblée  murmure.  —  L'extré- 
mité supérieure  de  la  droite  applaudit.) 

Malgré  cette  improbation,  qui  n'est  pas  celle  de  la 
mésestime,jedisque  sur  le  fait  de  trois  individus  on 
ne  peut  condamner  tout  un  corps;  que  d'ailleurs 
cette  cause  me  paraît  ne  pouvoir  être  jugée  sans  un 
rapport  des  comités.  Je  demande  donc  qu'on  sursoie 
à  la  décision  jusqu'à  ce  rapport. 

M.  Menou  :  J'ai  l'honneur  d'observer  qu'il  ne  s'a- 

fit  pas  de  savoir  si  les  gardes  du  corps  sont  coupa- 
les,  mais  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps 
pour  sa  garde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  décider  cette  question  avant  d'a- 
voir entendu  ce  rapport.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
très-promptenient. 

M.  VoYDEL  :  Je  le  crois  d'autant  plus  instant  que 
les  comités  des  rapports  et  des  recherches  ont  lieu 
de  soupçonner  que  tous  les  gardes  du  corps  sont  plus 
attachés  au  roi  qu'à  la  [latrie.  M.  Bounay  en  est  la 
preuve  :  je  l'établis  par  un  fait  que  je  vais  citer. 
Mardi  soir,  les  coiniles  furent  instruits  que  M.  Bou- 
nay avait  demaïuié  pour  lui ,  par  son  joekei ,  au  pi- 
quent des  écuries  du  roi,  à  Versailles,  un  cheval 
nommé  VIncerlaine.  M.  Bonnay  est  venu  au  comité, 
et  nous  a  déclaré  qu'il  voulait  s'occuper  de  sa  sûreté. 
Les  membres  du  comité  lui  ont  observé  qu'ils  étaient 
étonnés  que,  quand  tous  les  représentants  de  la  na- 
tion s'oubliaient  pour  ne  songer  qu'au  salut  public, 
uu  de  leurs  collègues  ne  pensât  qu'à  fuir.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dis  donc  que,  si  ce  représentant  de  la 
nation  a  pu  méconnaître  ses  devoirs  parce  qu'il  était 


attaché  au  roi,  d'autres  hommes,  dans  le  même  cas, 
liés  par  moins  d'obligations,  n'auraient  pas  une  con- 
duite différente.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain. 

.M.  BoNNAY  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  dé- 
fense avec  le  calme  qu'elle  a  donné  à  l'accusation. 
J'étais  mardi  à  la  campagne,  à  quatre  lieues  de  Pa- 
ris, sur  la  route  de  Pontoise.  A  onze  heures,  deux 
particuliers  dirent  que  Paris  était  dans  un  état  de 
désordre  tel  qu'on  pouvait  le  croire  et  le  craindre. 
(11  s'élève  des  murmures.)  J'ignorais  cet  étal.  J'avais 
deux  domestiques.  J'envoyai  l'un  à  Paris,  et  l'autre  à 
Versailles,  aux  écuries  des  gardes  du  corps,  dont  les 
chevaux  sont  la  propriété.  Je  voulais  avoir  un  cheval 
de  chasse,  et  je  demandai  {'Incertaine ,  attendu 
qu'elle  est  la  meilleure,  et  qu'elle  a  un  trot  plus  dé- 
terminé. (Nouveaux  murmures.)  Je  donnai  à  ce  do- 
mestique un  billet  pour  le  commandant  de  notre 
é(|uiiiage.  Ces  deux  hommes  ne  purent  revenir  le 
mardi.  Celui  qui  étaità  Paris  arriva  le  mercredi  matin, 
et  me  dit  que  1  Assemblée  avait  continué  ses  séances, 
il  était  onze  heures.  A  on/^e  heures  deux  minutes, 
j'étais  en  voiture,  et  depuis  ce  temps  je  n'ai  pas  quitté 
Paris.  Je  vous  prie  d'observer  que  le  roi  était  parti 
lorsque  j'ai  detnandé  un  cheval,  et  que  je  suis  reve- 
nu a  Paris  aussitôt  que  j'ai  su  que  l'Assemblée  avait 
repris  ses  séances...  {Plusieurs  voix  :  Elle  ne  les  a 
pas  quittées.)  Je  me  suis  rendu  à  mon  devoir  dès  le 
moment  où  j'ai  connu  quejt^  pouvais  le  remplir. 

Quant  au  cheval  que  j'ai  demandé,  si  Paris  eût  e'té 
dans  l'état  qui  n'a  été  empêché  que  par  le  zèle  de  la 
garde  nationale  et  des  citoyens,  il  n'y  a  pas  d'homme 
qui  y  fût  rentré.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  de- 
mande si  l'on  peut  interpréter  défavorablement  la 
précaution  que  j'ai  prise.  Je  crois  que  ceux  qui  vou- 
draient le  faire  d'une  manière  peu  convenable  ne 
s'adresseraient  pas  à  moi  pour  me  le  dire.  (On  rit, 
et  on  murmure.)  J'ignore  encore  davantage  com- 
ment on  peut  dire  qu'ainsi  que  moi  les  gardes  du 
corps  sont  plus  attachés  au  roi  qu'à  la  patrie  ;  je  dé- 
clare que  je  crois  le  roi  et  la  patrie  indivisibles,  et 
qu'ayant  juré  de  mourir  pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre, quel  que  fût  celui  qui  demandât  mon  bras,  j'o- 
béirais. (On  murmure.)  J'irais  partout  où  le  devoir 
m'appellerait,  soit  pour  le  roi,  soit  pour  la  nation. 
Si  le  roi  m'avait  appelé  à  ses  conseils,  je  l'aurais  dé- 
conseillé de  ce  départ  ;  mais  s'il  m'avait  choisi  pour 
le  suivre,  je  répète  que  je  serais  mort  à  ses  côtés,  et 
que  je  me  gloriticrais  d'une  telle  mort. 

M.  Latolr-M.\ldoi:rg  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Goupil.  S'il  est 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  lie  pas  prendre  de  dé- 
cision précipitée,  il  est  aussi  de  sa  bonté  de  s'occuper 
de  gens  qui  peuvent  être  en  danger.  Je  crains  en  ef- 
fet que,  si  le  licenciement  est  séparé  de  l'arrestation 
de  trois  gardes  du  corps,  les  autres  gardes  du  corps 
ne  courent  de  très-grands  risques.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  prononce  aujourd'hui  le  licencie- 
ment des  gardis  du  corps,  et  renvoie  au  comité  pour 
présenter  demain  les  moyens  d'exécution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  licenciement  des  gar- 
des du  corps,  et  renvoie  au  comité  pour  lui  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

M.  Latour-Maubolrg  :  Dans  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  de  la  mission  dont  tious  avons  été  char- 
gés, MM.  Barnave,  Pétion  et  moi,  on  vous  a  parléde 
la  manière  dont  M.  Dumas  a  exécuté  nos  ordres.  Sans 
son  activité  nous  ne  serions  pas  arrivés  ici  avant 
lundi.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse 
(le  la  conduite  de  l'VL  Dumas  une  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

M.  Prasi.in  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
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cliargëde  témoigner  aux  commissaires  sa  satisfaction  t 
de  la  niatiière  dont  ils  ont  rempli  leur  mission. 

Celte  proposition  est  dt^créléc. 

L'Assemblée  arrête  que  toutes  les  tribunes  seront  ré- 
servées aux  gardes  nalionulcs  des  départements  qui  ont 
occompagné  le  roi. 

La  délibOralion  est  suspendue.  I!  est  onze  heures. 

Décret  rendu  vendredi  sur  la  fonte  des  cloches. 

«  Art.  I"  Les  cloches  des  éplisrs  supprimées  dans  le  dé- 
parlement de  Paris  seront  Tondues  et  coulres  en  monnaie 
au  type  décrété  par  l'Assemblée  nationale  le  9  avril  der- 
nier, et  à  raison  de  vingt-quatre  pièces  de  1  sou  ù  la  livre, 
et  de  quarante-huit  demi-sous. 

0  IL  Le  poids  des  sous  sera  de  vingt-trois  à  vingt-quatre 
à  la  livre,  et  du  quarante-huit  pour  les  demi-sous. 

((  IIL  Dans  la  totalité  de  la  Tabrication,  il  y  aura  les 
deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces  de  1  sou  ,  et  l'autre  tiers 
en  demi-sous. 

«  IV.  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  quinzaine  du 
jourdeleur  adjudicalion,  de  remellreeii  dépôt  à  l'hôtcldes 
Moiinaii's  au  moins  la  somme  de  40,000  1.  en  monnaie  fa- 
briquée, et  d'en  remettre  pareille  somme  à  la  fin  de  cha- 
cune des  semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière  fabrica- 
tion du  mêlai  qui  leur  aura  été  délivré. 

(I  V.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette  fabrication 
à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  à  l'uniformilé  dans  les  empreintes. 

«  VI.  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices  seront  en 
cuivre  rouge,  frappées  à  la  Monnaie  en  quantité  suffi- 
sante pour  haier  l'opération  du  moulage,  et  elles  seront 
échanlillonnées  de  manière  ù  ce  que,  par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  vingl-qualre  pièces  de  1  sou  à  la 
livre  et  de  quarante-huit  demi-sous ,  sauf  le  remède  des 
poids. 

«  VIT.  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de  5 
pour  100  de  déchet  dans  la  fabrication,  et  le  poids  de  la 
malière  sera  constaté  par  la  commission  dis  monnaies. 

«  Vill.  Le  pouvoir  exécutil  pourvoira  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire,  aux  meilleures  conditions  possibles,  la 
descentcel  le  transport  du  mêlai  au  lieu  de  la  fabrication, 
et  les  frais  seront  pris  sur  la  dépouille  des  cloches. 

«  IX.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 
convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire  sur-le-champ ,  à 
leurs  frais,  l'établissement  de  la  fabrication. 

•  X.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
tous  les  autres  détails,  ainsi  que  le  choix  à  faire  des  entie- 
preiieurs,  lequel  choix  aura  lieu  d';iprès  l'ancienneté,  le 
mérite,  l'avantage  et  la  sûreté  de  leurs  propositions  ;  ù  l'ef- 
fet de  quoi  les  copies  collalionées  de  tous  les  mémoires  y 
relatifs,  présentés  au  comité  des  monnaies,  seront  renvoyés 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

•  XI.  Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura  fait  choix  de 
quelques  entrepreneurs  et  aura  passé  des  traités  avec  eux, 
il  en  instruira  l'Asemblée  nationale,  à  laquelle  il  rendra 
compte  ensuite,  tous  les  quinze  jours,  des  progrès  et  des 
frais  de  la  fabrication. 

•  XII.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
monn  lies  de  lui  présenter  incessamment  des  moyens  de 
faire  exécuter  la  fabrication  dans  les  autres  départements 
du  lovaume. 

<i  XIII.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité  à 
suivre,  conjointement  avec  la  commission  des  monnaies, 
les  expériences  nécessaires  pour  le  départ  de  la  matière 
des  cloches,  et  d'eu  rendre  le  résultat  public  par  la  voie 
de  l'impression,  d 

Suite  du  décret  sur  Vexccution  du  tarif  des  droits 
fixes  sur  les  denrées  coloniales. 

■  XXIII.  La  tare  5  déduire  pour  opérer  la  perception 

'  au  poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  I"  et  III  du 

décret  du  IS  mars  sera  de  17  pour  100  pour  les  sucres 


bruis,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  lli  pour  109  <«r 
les  sucres  têtes  et  terrés  aussi  en  futailles;  de  21  pour  i 00 
pour  l'indigo,  cl  de  3  pour  100  pour  le  café  et  le  cacao  en 
sacs,  sauf  aux  propriéi aires  ou  consignataires,  s'ils  esti- 
ment que  cette  lare  est  trop  faible,  à  déclarer  celle  effective 
et  à  la  faire  marquer  sur  les  sars  et  futailles.  Dans  ce  cas 
les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  lesditcs  déclara- 
tions, et  saisir  les  parties  des  marchandises  dont  on  aura 
voulu  frauder  les  droits  en  déclarant  des  sacs  ou  des  fu- 
tailles pour  être  d'un  poids  supérieur  à  celui  effectif.  La 
disposition  ci-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  re- 
latives au  fret ,  lesquelles  continueront  d'être  réglées  sui- 
vant l'usage  de  chaque  place. 

«XXIV.  Les  droits  fixés  par  les  articles  I",  III  et  VII  du 
dê(  rct  du  18  mars  dernier,  sur  les  objets  qui  y  sont  dési- 
gnés, seront  acquis  au  déchargement ,  et  néanmoins  les 
propriétaires  ou  consignataires  ne  seront  tenus  de  payer 
lesdits  droits  qu'à  l'expirntion  du  délai  de  trois  mois  de 
l'arrivée,  à  la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumissioa 
cautionnée. 

«  XXV.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  mars  aux 
tafias  et  aux  sucres  têtes  et  terrés,  en  attendant  leur  desti- 
nation, sera  de  dix-huit  mois.  Les  négociants  qui  voudront 
jouir  dudit  entrepôt  donneront  leurs  soumissions  de  faire 
passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai,  ou 
de  payer  pour  les  sucres  6  liv.  par  quintal  brut,  et  pour 
les  tafias  12  livres  par  muid. 

1  XXVI.  Les  sucres  têtes  et  terré»  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement,  du  port 
d'arrivée  dans  tout  autre  port  du  royaume,  en  remplis<ianl 
les  formalités  qui  sont  prescrites  par  les  articles  VU,  VIII 
et  IX  du  présent  décret,  à  l'égard  des  bœufs,  beurres,  lards, 
saumons  et  chandelles  venant  de  l'étranger,  à  la  destina- 
tion des  colonies. 

•  XXVII.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger,  en 
exemption  de  droits,  que  par  mer,  et  après  déclaratiou  et 
visite. 

oXXVIlI.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  & 
l'étranger,  par  terre  comme  par  mer,  en  exemption  du 
droit  de  6  liv.  par  quintal  fixé  par  l'article  IV  du  décret 
du  18  mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  exportés  direc- 
tement par  mer  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  XI  et  XII  du  présent  décret  et  des  vérifications 
permises  par  l'article  XVII  ;  et  pour  ceux  qui  seront  ex- 
portés par  terre ,  d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit- 
à-caulion,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certificat  de 
décharge  des  préposés  d'un  des  bureaux  ci-après  désignés, 
ou  de  payer  le  double  droit  de  consommation. 

«  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agde,  Celle,  Port- 
Vendres,  Bayonne,Pas-de-Béhobie,  Ascaing,  Ainhoa,  Pont- 
de-Beauvoisin,Chaparillan,  Seyssei,  Collonges,  Héricourt, 
Sougues,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Maubeuge,  VuleD- 
ciennes  et  Lille. 

f  XXIX.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  sucres 
et  tafias  seront  tenus  de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans 
les  dix  derniers  jours  des  mois  de  février,  juin  et  octobre 
de  chaque  année,  une  déclaration  des  quantités  dont  ils 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  depuis 
leur  mise  en  entrepôt  ou  le  dernier  recensement,  et  d'en 
payer  les  droits;  ils  déclareront  en  même  temps,  par  qua- 
lité et  quantité,  ceux  desdits  sucres  et  tafias  qui  leur  reste- 
rontj  et  les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

f  XXX.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  la  vérification  des  quantités  de  sucres  et 
tafias  déclarés  restés  en  entrepôt;  et  si  le  résultat  de  cette 
vérification  présente  un  déficit ,  déduction  faite  de  ce  qui, 
depuis  la  déclaration,  aura  pu  entrer  dans  la  consomma- 
tion du  royaume  ou  êtreenvoyé  à  l'étranger,  et  du  coulage 
pour  les  tafias,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  paje* 
ment  du  double  droit  de  6  liv.  par  quintal  ou  de  12  lir. 
par  muid  des  quantités  de  sucre  ou  de  tafias  manquant. 
Le  coulage  desdits  tafias  est  évalué  à  ',  pour  100  par  moif, 

«  XXXI.  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres  d 
tafias,  et  en  assurer  les  effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans 
les  quatrejours  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  WIX, 
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en  voudra  retirer  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  sera  tenu  de  le  déclarer  préalablement ,  d'en  ac- 
qulllcr  de  suite  les  droits ,  et  d'en  prendre  quiltance  qu'il 
devra  représenter  aux  préposés  (pii  seront  chargés  du  re- 
censemenl,  au  moment  où  ils  se  présenleronl  pour  faire  la- 
dite opération,  de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connaî- 
tre les  quantités  de  sucre  et  tafias  qui  doivent  se  trouver 
dans  les  entrepôts  qu'ils  auront  à  vérifier. 

«  XXXII.  Pour  joiiir  de  l'exemption  des  droits  accordée 
par  l'article  VIII  du  décret  du  18  mars  sur  les  marchan- 
dises nationales  de  retour  des  colonies,  l'armateur  ou  ca- 
pitaine sera  tenu  de  justifier  <le  leur  chargement  auxdites 
îles.  A  défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises 
dont  le  commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner 
lesdites  colonies,  les  marchandises  importées  seront  traitées 
comme  étrangères. 

«  XXXIII.  Seront  également  considérées  comme  étran- 
gères, quant  aux  droits  à  l'importation  desdiles  colonies, 
les  denrées  et  marchandises  non  comprises  dans  le  décret 
du  18  mars,  à  l'exception  des  sirops  de  sucre  qui,  quoique 
non  dénommés  dans  l'article  VIII  dudit  décret,  seront  ad- 
mises en  exemption  de  droit. 

•  XXXIV.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des 
colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  colonies,  pour  un  des 
poi  ts  du  royaume,  seront  traitées  comme  celles  apportées 
par  des  bâtiments  armés  en  France. 

•  XXXV.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi 
générale  sur  les  douanes  pour  les  déclarations,  charge- 
ments, déchargements  et  acquits,  seront  exécutées  relati- 
vement au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret.  » 


CAISSE  DE  L  EXTRAORDINAIRE. 

De  Paris.  —  Hier  23  juin,  à  une  heure,  il  a  été  brûlé  à 
t'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne  ,  pour 
la  somme  de  10  millions  en  a>signats,  laquelle,  jointe  aux 
IGO  millions  déjà  brûlés,  fait  celle  de  170  millions. 


Lettre  du  roi  à  M.  de  Condê, 
«  Mon  cousin , 

«  Une  immense  révolution  s'est  faite  dans  votre  pairie. 
Cette  révolution  n'est  autre  chose  que  i'anéantissenieni  d'une 
foule  d'abus  amoncelés  depuis  des  siècles  par  rignoraiice  du 
peuple,  le  pouvoir  du  clergé,  le  despotisme  des  ministres,  et 
par  l'erreur  de  tous.  Aujourd'hui  tout  est  changé  ;  ces  abus 
n'existent  plus,  et  sur  leurs  ruines  s'est  élevée  une  constitu- 
tion qui  a  pour  base  l'égalité  et  la  liberté,  et  qui  régénère 
tout  à  la  fois  la  nation,  la  monarchie  et  mon  autorité.  La  na- 
tion souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits, 
plus  de  despotes  que  la  loi,  plus  d'organes  que  des  fonction- 
naires publics ,  et  je  suis  le  premier  de  ces  fonctionnaires. 
Voilà  l'abrégé  de  la  révolution.  Ce  nouvel  ordre  de  choses  a 
dû  nécessairement  déplaire  à  ceux  qui,  dans  un  premier  in- 
stant d'erreur  ,  ont  regretté  leurs  avantages  personnels  ,  liés 
à  l'ancien  gouvernement.  Plusieurs  même  ayant  manifesté, 
dès  l'ouverture  des  états  généraux,  des  sentiments  entière- 
ment opposés  au  régime  actuel ,  ont  cru  devoir  sortir  du 
royaume  au  moment  de  l'explosion.  Le  mouvement  et  les  dés- 
ordres inséparables  des  commencements  d'une  révolution 
ont  pu  rendre  alors  leur  coniluite  excusable.  Il  eût  été  *ans 
doute  plus  noble  et  plus  grand,  au  lieu  de  s'exiler  ainsi  de  sa 
patrie,  d'en  partager  la  gloire  et  les  périls,  et  de  garder  au 
moins  le  poste  de  citoyen.  Mais  quelques  motifs  qu'on  ait  eus, 
quelque  fondées  qu'aient  pu  paraître  les  craintes,  il  ne  doit 
plus  en  exister  aujourd'hui  :  il  n'est  plus  de  prétexte.  La 
France  est  organisée  ;  l'ordre  renait,  les  lois  s'exécutent ,  et 
tous  les  citoyens  sont  mis  sous  leur  sauvegarde.  Tous  les  Fran- 
çais indistinctement  doivent  donc  rentrer  dans  le  royaume; 
qu'ils  prennent  de  la  constitution  fran(^;aise  l'idée  que  j'en  ai 
prise  moi-même  ;  qu'ils  cessent  d'avoir  des  douti'S  injurieux  et 
criminels  sur  mes  intentions.  J'ai  adopté  la  constitution,  et 
je  la  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir.  Eh  1  pourquoi  ne 
l'aurais-je  pas  adoptée?  Elle  prévient  les  malheurs  inévita- 
bles que  tôt  ou  tard  auraient  amenés  les  abus  de  l'ancien 
régime.  Elle  fait  le  bonheur  du  peuple,  elle  fait  le  mien. 

«  Qu'ils revicanent  donc  dans  leurs  foyers,  ces  exilés  vo- 


lontaires ;  et  c'est  à  von»,  mon  cotisin,  à  leur  donner  le  prei 

micr  l'exemple;  c'est  à  vous  surtout,  que  la  calomnie,  sans 
doute,  a  peint  comme  un  ennemi  de  l'Etat,  comme  un  re- 
belle prêt  à  porter  dms  son  pays  le  fer  et  la  flamme,  à  faire 
oublier  vos  erreurs  par  un  acte  éclatant  de  soumission  à  U 
volonté  générale,  à  la  loi.  Rentrez  donc  dans  le  sein  d'une 
patrie  qui  vous  tend  les  bras  ;  venez  y  jouir  de  tout  le  bon- 
heur qu'elle  vous  promet.  Revenez;  au  lieu  d'ennemis  vous 
ne  trouverez  que  des  frères.  Je  vous  l'ordonne  au  nom  de  la 
nation  et  au  mien  ;  je  vous  en  conjure  par  le  lien  qui  nous 
unit  et  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  La  loi  a  parlé, 
obéissez,  ou  craignez  les  suites  funestes  d'une  imprudente  il- 
lusion. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde.  Signé  Louis.  » 

Cette  lettre  est  tirée  de  la  Gazette  du  département  du 
Nord,  n°  1 40,  en  date  du  23  juin. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

La  gravure  du  portrait  de  Mirabeau,  annoncée  dans  le  mois 
d'avril  dernier  par  M.  Sicardi ,  étant  terminée  ,  la  livraison 
s'en  fera  <  hez  l'auteur,  rue  ^otre-Dame-des-Vicloires , 
n"  19,  à  dater  du  27  juin,  et  par  ordre  de  numéros,  pour 
messieurs  les  souscripteurs,  qui  sont  invités  à  envoyer  promp- 
temenl  retirer  les  épreuves   pour  lesquelles  ils  sont  inscrits. 


SPECTACLES. 

Opéra. — Auj.  la  4*  représentation  de  Castor  et  Pollux. 

THEATRt;  DE  LA  Nation,  —  Auj.  la  Liberté  conqnisCfOU 
le  Despotisme  renversé,  suivi  du  Marchand  de  Sinyrne , 
avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien. —  Aui.  les  Evénements  imprévus,  et 
la  28"^  représentation  de  Paul  et  Virginie, 

Thiîatre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  4*  re- 
présentation de  l  Intrigue  épislolaire,  coméûie  ea  5  actes; 
suivie  du  Médecin  malgré  lui,  en  3  aclrs. 

Demain  lai'"  représ,  de  Jeansaus-Terre ,  trag.  nouv. 

Théâtre  Français  et  Italien,  rue  Fiydeau. — Auj.  la 
7*  représentation  de  Mirabeau  a  son  lit  de  mort ,  fait  his- 
torique, suivi  û' Amélie,  ou  le  Couvent ,  et  de  CHistuire 
uniuerselle. 

TuÉATHE  DE  Mademoiselle  Montan^irr,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2'  lepiés.  du  Comte  de  fValtron,  drame 
en  5  actes  ;  suivi  de  Ils  ne  savent  pas  lire,  op.  en  1  acte. 

Théâtre  de  la  Gaité,  ci-devant  desgran'ls  Danseurs.— 
Auj.  les  Amours  de  Pierrot  et  d'Agnes,  tragédie  pour  rire; 
Us  DueUisIcs;  les  Deux  Rivaux  de  la  Laitière;  i Usurier 
gentilhomme.  On  commencera  par  le  Diable  boiteux, 
pantomime,  et  les  Galants  Jardiniers.  Dans  les  eulr'acles 
différents  exercices. 

CiRQiB  nation  AI,  au  Palais-Royal.  —  Anj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  fameux  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Myrtil  et  Lycoris,  opéra  ;  le  Contrat  viager ,  ou  le  Ven- 
deur d''argent,  et  les  f^acances  des  Procureurs, 

En  attendant  la  i"  représ,  du  Forgeron  ,  opéra  com. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la 
Bastille,  ou  le  tiegime  intérieur  des  prisons  d^Elal,  précé- 
dée des  Deux  Contrats,  iixi\\e  du  .Wi/icje/i,  opéra  bouffon. 

DELASsEME^T^-CoMlQlEs,  boulcvard  du  Temple.  —  Auj. 
Brutus,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  Constitution 
villageoise. —'MM.  Drouet  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
posés à  la  fuite  du  roi,  assisteront  à  cette  représentation. 

Wauxhall  d'kté,  boulevard  Saint-Martin. — Aujourd. 
grande //^i<'n!?i(j/io7i  el  grand  Feu  d'artifice ,  ciivap^se  de 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoration 
d'arcliiiertureen  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre;  en» 
suite  un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre ,  pour  les 
personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 

Club  des  Etranoeus,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEl'R  LMVERSEL. 

N"  178.  Lundi  27  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  3  mai.  —  Le  Sultan  se  trouve  au- 
jourd'liui  dans  lu  siluatiun  la  plus  critique  :  il  est  au  seiu 
de  sa  cupitale  entouré  d'incendies  et  de  ruines,  comme  si 
le  Russe  y  eût  déjà  pénétré.  Le  peuple  est  dans  une  ru- 
meur continuelle  ;  rien  ne  peut  calmer  son  aveugle  fureur. 
Les  incendiaires  sont  impunis.  Il  est  évident  que  les  mi- 
lices, loin  de  réprimer  les  coupables,  leur  donnent  du  se- 
cours et  se  mêlent  avec  eux.  Le  motif  du  mécontentement, 
c'est  la  longueur  et  les  désastres  de  la  guerre  aciuelle. 

Le  Sultan  fait  tête  à  l'orage.  Il  espère  qu'un  succès  peut 
ramener  les  esprits  ci  réparer  tant  de  calamités.  Son  es- 
pérance est  toujours  que  ses  alliés,  cl  surtout  l'Angleterre, 
vont  rabattre  la  (ierté  de  l'impéralrice  de  Russie,  que  les 
flottes  britanniques  ne  tarderont  point  à  paraître  et  à  vain- 
cre dans  la  mer  Noire.  Déjà  l'on  prépare  les  préients  ma- 
gnifiques que  l'on  doit  faire  aux  principaux  membres  du 
corps  diplomatique,  si  les  secours  étrangers  ramènent  la 
fortune. 

Cependant  le  grand  visir,  d'après  ses  dernières  dépê- 
clies,  n'est  point  dans  une  situation  à  favoriser  des  espé- 
rances si  prochaines.  Les  Russes  ont  ouvert  la  campagne 
par  la  prise  d'un  fort  sur  la  rive  droite  du  Danube.  11  est 
probable  que  les  vainqueurs  vont  reprendre  le  siège  de 
Braïlow.  D'ailleurs  le  découragement  des  troupes  ne  ré- 
pond point  au  courage  personnel  du  Sultan,  cl  le  grand- 
visir,  qui  demande  sans  cesse  des  renforts,  se  plaint  de  la 
désertion  et  de  l'indiscipline. 

Quant  à  la  flotte  du  capiian-pacha,  elle  ne  tardera  poirit 
à  mettre  à  la  voile;  elle  a  vainement  attendu  jusqu'à  pré- 
sent les  vaisseaux  auxiliaires  des  Barbarcsques.  On  envoie 
sans  cesse  à  la-  découverte  de  la  flotte  russe  i  qui  n'a  point 
encore  paru. 

ALLEMAGNE. 

Extrait d'unelettrede  Mayence,  te  iZjuin,  — ...  Toute 
la  France  est  ici,  comme  on  l'eût  dit  autrefois  en  France 
même.  M.  de  Condé  et  sa  famille  s'y  sont  rendus  des  pre- 
miers. M.  d'Artois  n'est  arrivé  que  d'hier  au  soir;  il  y  a 
reçu  les  plus  grands  honneurs;  M.  l'électeur  avait  tout 
disposé  pour  celle  réception  d'éclat.  Il  est  venu  lui-même 
au-devant  du  frère  de  votre  roi.  Il  était  accompagné  de 
tous  les  officiers  français  de  marque  que  nous  possédons. 
Les  ministres  étrangers  qui  sont  ici  ont  été  de  la  fête.  Le 
résident  de  France  n'a  pas  pu  s'en  dispenser.  Que  vouliez- 
vous  qu'il  fil?...  Si  ces  maniè'reslà  durent,  il  n'est  pas 
possible  que  les  ci-devant  |)iinccs  viennent  de  longtemps 
voir  de  près  l'égalilé  constilutionnelle  de  votre  révolution. 

PAYS-BAS. 

Extrait  Wunc  lettre  de  Bruxelles ,  du  22  juin. — Toute 
notre  ville  est  dans  une  agitation  inexprimable.  On  d:t  que 
le  roi  des  Françiiis  et  la  reine,  avec  Monsieur,  sont  ù 
!Mons  ;  d'anlres  assurent  que  le  roi  et  la  reine  n'y  sont  pas 
encore,  mais  que  Monsieur  y  est  certainement  arrivé. 
Cette  ver'-ion  jette  bien  des  doutes  sur  celle  nouvelle 
étrange.  En  atlendani,  nos  aristocrates  français  sont  dans 
ime  joie  qui  va  jusqu'au  délire  :  ils  courent  de  tous  les  cô- 
tés, les  uns  à  pied,  les  autres  ù  cheval  :  on  en  voit  qui, 
avec  un  air  perplexe,  eherchent  à  savoir  la  vérité,  tandis 
que  d'autres  courent  à  bride  abaltue  au  devant  du  Messie 
qui  leur  arrive.  Je  n'ai  jamais  vu  un  tel  tintamarre;  et  si 
cette  nouvelle  n'éiait  qu'un  paquet...  où  se  cacheraient 
demain  les  aristorrates? 

De  Mons,  le  it\.  —  Le  tiers>état  du  Hainaut  n'a  point 
voulu  payer  seul  les  frais  de  Vexécution;  il  a  prétendu 
que  le  clergé  en  payai  sa  pari  ;  c'est  en  effet  une  dette  de 
2  millions.  Le  clergé  s'est  donc  exécuté;  il  a  bien  voulu 
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entrer  en  négociation,  et  il  a  envoyé  des  propositions  è 
l'amiable  au  tiers-étal.  Ces  proi)0>ilions  consistent  au  fond 
à  prêter  aux  étals,  ù  proportion  de  leurs  be-oins,  une 
somme  de  444)875  florins,  sans  intérêt,  pendant  Biz  an- 
nées ,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Champion,  chasseur  volontaire  du  8» 
bataillon,  2"  division,  nous  prie  d'annoncer  qu'il  n'est 
pas  le  même  que  M.  Champion  secrétaire  du  club  des  Cor- 
deliers. 

Loterie  de  V hôtel  de  Salm,  20  juin.  —  Cette  loterie 
n'ayant  pu  se  remplir  même  à  moitié,  lepropriérairr  a  dé- 
claié  aujourd'hui,  p  r  acte  passé  devant  M*  Sillj,  notaire, 
qu'il  ne  pouvait  l'accepter.  En  conséiuence,  il  prévient 
les  personnes  qui  ont  pu  s'intéresser  a  celle  loterie  qu'elles 
peuvent  se  présenter  au  bureau  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance, rue  de  Richelieu,  où  tous  les  billets  visés  par  l'un 
des  administrateurs  de  cette  Compagnie  seront  remboursés. 

Département  de  la  Moselle.  — Metz,  le  23  juin. 

On  mande  de  Strasbourg,  en  date  du  15,  ce  qui  suit  : 
«  Un  témoin  oculaire  nous  assure  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
troupes  sur  notre  frontière,  depuis  le  Brisgaw  jusqu'au 
Luxembourg,  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  quinze  ans.  L'idée 
d'une  invasion  ou  d'une  guerre  prochaine  parait  absolu- 
ment dénuée  de  fondement. 

—  M.  d'Artois  a  été  reçu  par  le  margrave  de  Baden  avec 
beaucoup  d'égards.  Sa  conduite  est  prudente  et  mesurée; 
mais  il  s'aperçoit  que  l'intérêt  qu'inspire  le  malheur  s'af- 
faiblit par  une  trop  longue  résidence.  Il  va  s'établir  dans 
le  château  de  Shœnborn,  près  de  Bonn,  sur  le  Rhin.  Il  y 
sera  chez  lui.  On  dit  qu'il  y  attend  dans  une  espèce  de  re- 
traite que  des  temps  plus  calmes  lui  permettent  de  rentrer 
dans  son  pays. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Nontron 
et  celle  de  Saint-Sever  ne  recevront  plus  aucune  lettre  ou 
paquet  qui  ne  soit  affranchi,  comme  elles  n'en  enverront 
point  sans  remplir  cette  formaliié.  Celle  de  Tartas  n'en  re- 
cevra sans  affranchissement  que  delà  Société  des  Jacobins 
de  Paris,  de  la  Société  du  département  de  la  Gironde  et  de 
celles  du  département  des  Landts. 


GÉOGRAPHIE. 

Les  auteurs  de  V  Allas  nationalde  France  viennent  de  met- 
tre au  jour  six  noMvellcs  cartes  topograplirques  des  départe- 
ments de  Seine-Inférieure,  Sarthe  ,  Pas-de-Calais,  Wrne  , 
Indre-et-Loire  el  Loire-Inférienre  .  Ces  cartes  ne  le  cèdeni 
en  rien,  pour  la  beauté  de  l'exécution,  aux  seize  qui  ont  déjà 
paru.  Prix  :  2  liv.  10  sous  chique,  papier  de  France,  et  ?  liv. 
12  sous  en  papier  de  ilollanJe.  A  Paris,  au  bureau  de  V  Atlas 
naiiomil,  rue  do  La  H  irpe,  n»  2G,  près  la  rue  Serpente,  où 
était  ci-devant  ce  bureau,  et  au  cabinet  bibliographique, 
rue  de  la  Monnaie,  n"  3. 

Ces  auteurs  feront  paraître  d'ici  au  14  juillet  V  Allât  com- 
plet, in-i°,  de  laFninceen  quatre-vingt-trois  dèpartemenlt, 
divisés  en  districts,  avec  tous  les  chels-lieux  de  canton,  ac- 
compagné d'un  précis  élémentaire  de  la  nouvelle  divison  du 
royaume,  préseniée  dans  un  ordre  méthodique,  comp-irée  à 
l'ancienne  ,  et  suivie  de  la  nomenclature  et  table  alphabéti» 
que  de  tous  les  cantons  de  la  France. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

DU   DIMANCHE   2G,   DIX   HEURES  DU  MATIN. 

La  nuit  semasse,  la  séance  toujours  tenante,  sans 
que  la  délibcialion  soit  reprise. 
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—  Deux  officiers  généraux  sont  introduits  dans 
l'Asseinblép,  où  ils  prêtent  le  serment  des  fonction- 
naires publics  militaires. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dé- 
libération (le  la  nmnicipalilé  du  Mans,  ainsi  conçue  : 

«...  La  municipalité,  instruite  que  M.  Br('zé,  maî- 
tre des  cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  dans  cette 
ville  le  mercredi  22  juin,  comme  n'ayant  point  de 
passeport;  considérant  que  ,  dans  la  séance  royale 
du  23  juin  1789,  ledit  sieur  Brézé  a  donné  des  preu- 
ves d'incivisme  qui  le  rendent  suspect;  que  la  place 
qu'il  occupe  ii  la  cour  doit  l'avoir  mis  à  portée  d'a- 
voir des  renseignements  sur  la  luite  du  roi,  a  arrêté 
qu'il  serait  mis  eii  état  d'arrestation  dans  la  chambre 
de  l'accusateur  public.  » 

A  cette  délibération  est  joint  un  interrogatoie  au- 
quel M.  Brézé  répond  que,  le  mardi  matin,  à  onze 
heures  seulement,  on  vint  l'éveiller  et  lui  annoncer 
le  départ  du  roi,  en  lui  conseillant  de  quitter  le  châ- 
teau et  de  se  sauver;  qu'en  conséquence  il  prit  la 
route  du  district  de ,  où  il  a  un  bien  de  campa- 
gne ;  mais  que  d'ailleurs  il  ne  peut  donner  aucun 
renseignement  sur  la  fuite  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  l'élargissement  de  M.  Brézé. 

—  M.  Noailles  propose  de  donner  les  chevaux  dos 
ci-devant  gardes  du  corps  au  régiment  des  chasseurs 
d'Alsace  envoyé  à  la  frontière.  —  Cette  proposition 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  On  fait  lecture  de  différentes  lettres  écrites  soit 
par  des  municipalités,  soit  par  des  Sociétés  de  ci- 
toyens amis  de  la  Constitution.  Toutes  donnent  à  l'As- 
semblée nationale  des  témoignages  éclatants  de  la 
conliaiice  publique. 

M.  Dl'port,  au  «om  des  comités  de  constitution  el 
de  législation  criminelle:  Il  s'agit  de  l'exécution  du 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  vous  rappe- 
lez qu'il  ordonne  que  les  personnes  qui  accompa- 
gnaient la  famille  royale  seront  mises  eu  état  d'ar- 
restation pour  être  interrogées  sans  délai ,  et  qu'il 
sera  ensuite  procédé  à  une  information.  La  manière 
d'exécuter  ce  décret  est  très-simple.  L'information 
doit  être  faite  parle  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  délita  été  commis.  L'interrogatoire  et  l'audi- 
tion des  témoins  doivent  donc  être  faits  par  des 
commissaires  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
Tuileries.  Relativement  à  la  déclaration  du  roi,  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être  reçue  par  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale.'  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Les  motifs  des  comités  sont  d'abord  la  distinction 
que  vous  avez  établie  entre  l'interrogatoire  que  su- 
biront les  personnes  qui  accompagnaient  la  famille 
royale,  et  la  déclaration  qu'on  recevra  du  roi.  Nous 
avons  pensé  que  les  rapports  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'As- 
semblée nationale  devait  s'instruire  par  elle-même 
desfaits  qui  détermineront  lesrésolutions  ultérieures 
qu'elle  aura  à  prendre.  Nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant: 

«  Art.  I«r  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera, 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  le- 
quel à  cet  effet  nommera  dans  son  sein  deux  com- 
missaires, informé  partout  où  besoin  sera  sur  l'évé- 
nement arrivé  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  dernier, 
ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y  sont  relatifs. 

«IL  II  sera  par  lesdits  commissaires  procédé  sans 
délai  à  l'interrogatoire  de  tous  ceux  qui  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du  25  de  ce 
mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins  qui  pourront 
être  désignés  dans  ces  interrogatoires. 

«  111.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires pour  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine ,  le  tout  pour  être  rapporté  à  l'Assemblée 


nationale,  pour  la  déterminer  dans  les  mesures  ulté- 
rieures qu'elle  aura  à  prendre. • 

M.  Chacroud:  Le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges 
chargés  de  la  connaissance  descrimes  de  lèse-nation 
peuvent  seuls  en  connaître. 

Je  demande  que  celte  instruction  soit  renvoyée 
ou  à  la  cour  provisoire  séant  à  Orléans,  ou  à  un  ex- 
trait du  tribunal  de  cassation. 

M.  Duport:  Le  préopinant  se  trompe  dans  l'ap- 
plication des  principes  généraux  de  la  justice.  Il  ne 
s'agit  pas  encore  déjuger  un  crime  de  lèse-nation  : 
le  délit  n'est  pas  encore  qualilié.ll  faut  qu'une  inlor- 
mation  première  soit  faite  sur  les  faits.  Ce  n'est  qu'a- 
près que  cette  première  instruction  aura  été  rappor- 
tée à  l'Assemblée  nationale, qu'eltequaliliera  ledélit, 
et  qu'elle  renverra  aux  tribunaux  cnargés  des  crimes 
de  lèse-nation.  Elle  ne  doit  pas  pour  cet  événement 
dénaturer  les  formes  de  la  justice.  Dans  aucun  cas  le 
tribunal  de  cassation  ne  doit  faire  les  premières  in- 
formations; lorsque  le  corps  législatif  a  déclaré  y 
avoir  lieu  à  accusation,  alors  lattaire  est  renvoyée  à 
un  haut  jury,  dans  lequel  le  tribunal  de  cassation 
fait  les  fonctions  de  juge.  C'est  par  l'observation  de 
tous  ces  degrés  que  vous  prouverez  qu'un  événe- 
nement  aussi  grand  n'a  point  changé  votre  marche. 

M.  Buzor  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article 
1er  ces  mots  :  «  sur  la  plainte  de  l'accusateur  pu- 
blic. » 

M.  Duport:  Lorsque  l'Assemblée  nationale  or- 
donne à  des  commissaires  du  tribunal  d'inlormer,  la 
fonction  nécessaire  de  l'accusateur  public  est  d'assi- 
gner les  témoins  qui  sont  indiqués.  Le  décret  même 
de  l'Assemblée  forme  la  plainte;  c'est  lorsqu'après 
cette  première  information  l'Assemblée  aura  décrété 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  tel  ou  tel  individu, 
qu'elle  nommera  des  procureurs  généraux  pour 
poursuivre  l'accusation.  L'amendement  de  M.  Cha- 
broud  est  donc  inutile. 

L'Assemblée  décrète  l'article  1er  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  M.  Duport.  L'article  II  est  pareillement 
adopté. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  à  parler  contre  l'ar- 
ticle m,  qui  ordonne  que  des  coiiunissaires  de  l'As- 
semblée nationale  recevront  les  déclarations  du  roi  et 
de  la  reine.  Ilfauti]ue  la  même  autorité  qui  estchar- 
gée  d'une  partie  des  informations  soit  chargée  de  les 
prendre  toutes;  c'est  là  le  principe  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  charger  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  con- 
fiance que  le  peuple  témoigne  à  l'Assemblée  natio- 
nale lui  en  impose  le  devoir  ;  car  plus  la  confiance  de 
la  nation  se  rallie  autour  de  nous,  plus  nous  devons 
la  ménager  avec  soin  et  avec  délicatesse.  Or  nous 
ne  mériterions  plus  cette  confiance  si  nous  violions 
le  principe,  si  nous  faisions  une  exception  pour  le 
roi  et  la  reine.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'au- 
torité royale  sera  dégradée.  Un  citoyen  ,  une  ci- 
toyenne, un  homme  quelconque,  à  quelque  dignité 
qu'il  soit  élevé,  ne  peut  jamais  être  dégradé  par  la 
loi.  La  reine  est  une  citoyenne  ;  le  roi,  dans  ce  mo- 
ment,  est  un  citoyen  comptable  à  la  nation,  et  en 
qualité  de  premier  fonctionnaire  public  il  doit  être 
soumis  à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  BoucnoTTE:  Anciennement,  lorsque  le  roi  el 
la  reine  avaient  connaissance  d'un  délit,  les  juges 
leur  demandaient  leur  déclaration  par  écrit;  nos 
tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que  faisaient  nos  ci- 
devant  parlements.  Si  vous  avez  besoin  de  la  con- 
fiance publique,  il  est  ég.ilement  important  que  les 
juges  en  soient  environnés.  Je  demande  que  ce  soient 
les  commissaires  du  tribunal  des  Tuileries  qui  eu- 
tendent  les  dûcluraliofis  du  roi  et  de  la  reine. 
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M.  BuzoT  :  J'ajoule  que  vous  n'êtes  point  le  pou- 
voir judiciaire:  si  les  clt-'claratious  du  roi  et  de  la 
reine  doivent  être  des  pièces  de  procediu-e  ,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  les  recevoir;  si  elles  ne  sont 
pas  des  pièces  de  procédure  ,  elles  sont  inutiles. 
Quoi  donc  !  après  avoir  laissé  les  fonctions  du  pou- 
voir ex('cutif  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
charges ,  vous  vous  enipareriez  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Toute  exception  à  la  loi  est  dangereuse.  Vous 
avez  déjà  assez  de  la  responsabilité  que  vous  avez 
prise  sur  vous  dans  le  uiouient  actuel,  pour  ne  pas 
vous  charger  encore  do  celle-ci. 

M.  DupoRT  :  Il  est  pour  rAssemblée nationale  deux 
fonctions  à  remplir;  faire  la  loi,  et  retidre  responsa- 
bles ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter.  Cette  der- 
nière entraine  celle  de  poursuivre  tous  ceux  qui  en- 
courent la  responsabilité.  Or,  pour  poursuivre,  il 
faut  qu'elle  ait  une  connaissance  personnelle  des 
faits  qui  peuvent  l'éclairer  dans  ses  fonctions  de  jury 
d'accusation.  11  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  faire  exer- 
cer par  l'Assemblée  nationale  des  fonctions  judi- 
ciaires. On  ne  lui  propose  pas  déjuger,  mais  de 
prendre  des  éclaircissements  dont  elle  a  besoin  pour 
déclarer  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Relativement  à 
l'égalilé  de  l'apiilication  de  la  loi  à  tous  les  citoyens, 
je  dirai  qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  roi  comme 
un  citoyen,  parce  qu'il  est  un  pouvoir.  Par  vos  dif- 
férents décrets  constitutionnels  vous  l'avez  mis  dans 
une  classe  à  part  des  autres  citoyens  :  non  pas  qu'il 
soit  au-dessus  de  la  loi  ;  mais  parce  que  la  manière 
dont  la  loi  doit  lui  être  appliquée  e>l  différente  que 
pour  les  autres  citoyens.  11  ne  doit  pas  être  soumis  à 
l'action  de  ses  subordonnés  ;  son  caractère  indivi- 
duel et  son  caractère  poli  titpie  sont  réunis  ensemble; 
et  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  suprêmes  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  peut  être  soumis  au  dernier  éche- 
lon de  ce  pouvoir;  il  ne  doit  pas  être  soumis  aux 
lois  civiles  seulement,  mais  aux  lois  civiles  et  aux 
lois  politiques. 

On  vous  a  exposé  ce  qui  se  passait  anciennement 
relativement  aux  déclarations  du  roi.  Or  je  dis  que 
l'ancien  ordre  ne  peut  s'appliquer  ici  ;  d'abord  il  ne 
paraît  pas  convenable  que  le  roi  remette  sa  déclara 
tion  contre-signée  par  un  secrétaire  d'Etat;  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  d'intermédiaire,  il  faut  que  la  décla- 
ration vienne  de  la  bouche  même  du  roi,  et  qu'elle 
soit  recueillie  de  sa  bouche  ;  il  y  a  d'ailleurs  de  la 
différence  entre  les  cas  dans  lesquels  les  juges  de- 
mandaient autrefois  au  roi  des  déclarations,  et  celui- 
ci  :  lorsqu'un  crime  avait  été  commis  à  sa  connais- 
sance, il  donnait  sa  dt'claration  comme  témoin;  ici 
au  contraire  la  déclaration  supplée  à  l'interroga- 
toire. Il  s'agit  de  la  connaissance  d'un  délit  dans  le- 
quel le  roi  est  personnellement  intéressé,  et  dont  il 
est  personnellement  l'objet;  c'est  sur  cette  déclara- 
tion que  vous  aurez  uti  jour  un  parti  important  à 
prendre.  Vous  avez  la  confiance  publique;  en  fai- 
sant recevoir  celte  déclaration  par  des  commissaires 
nommés  par  vous,  vous  lui  donnerez  plus  d'authen- 
ticité. Quant  à  l'objection  qu'on  a  faite  que  vous 
ôteriez  aux  juges  la  condance  qui  leur  est  due,  je 
crois  que,  lorsque  vous  laissez  tout  l'empire  sous 
leur  juridiction,  c'est  les  investir  d'une  assez  grande 
conliance. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  ici  une  procédure 
qui  se  fait  directement  contre  le  roi,  par  les  formes 
ordinaires  ;  il  est  de  votre  prudence  de  ne  pas  encore 
pénétrer  dans  l'avenir;  d'attendre,  pour  prendre  de 
plus  grandes  résolutions,  qiu'  les  faits  soient  décou- 
verts, éclaircis  et  prouvés.  En  renvoyant  aux  tribu- 
naux à  recevoir  la  déclaration  du  roi,  vous  semble- 
riez  préjuger  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  encore  ici 


d'une  action  criminelle,  il  s'agit  seulement  d'une 
action  polilitpie  de  l'Assemblée  ii'itionale  co.itie  le 
roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux.  Je  ré- 
pète donc  (|ue  la  marche  que  vous  propose  le  comité 
de  constitution  est  la  seule  qui  puisse  faire  voir  au 
peuple  que  les  relations  de  l'Assemblée  nationale 
avec  le  roi  n'ont  pas  encore  cessé,  et  par  consc(|uent 
que  rien  n'est  encore  préjugti  sur  les  importantes 
questions  qui  vont  s'élever.  Si  nous  considérons  en- 
lin  l'Assemblée  nationale  comme  devant  faire  dans 
cette  circonstance  les  fonctions  de  jury  d'accusation, 
nous  nous  convaincrons  qu'elle  ne  doit  pas  pronon- 
cer sur  une  affaire  de  cette  importance  sans  avoir  ac- 
quis par  des  commissaires  nommés  par  elle  une 
connaissance  personnelle  des  faits. 

M.  Malol'ET  :  Lorsque  j'ai  combattu  hier  la  forme 
impérative  dans  laquelle  vous  avez  décrété  que  le 
roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration,  je  prévoyais 
bien  que  l'on  irait  jusqu'à  proposer  que  le  roi  lût  in- 
terrogé par  ses  propres  olliciers.  (On  murmure.) 
S'il  est  décrété  que  la  [lersonne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée,  personne  n'a  le  droit  de  se  présenter  de- 
vant lui  pour  lui  demander  des  déclarations,  et 
même  vos  commissaires  devront  mettre  la  plus 
grande  réserve  dans  la  manière  dont  ils  lui  parle- 
ront (on  rit,  on  murmure);  car  dès  lors  il  y  aurait 
une  autorité  supérieure  au  roi.  {Plusieurs  voix: 
La  loi  !)  Sans  doute  la  loi  est  au-dessus  du  roi  ;  mais 
vous  devez  prendre  garde  à  ne  pas  dénaturer  l'invio- 
labilité du  roi  ;  car,  en  déclarant  sa  personne  sacrée 
et  inviolable,  vous  l'avez  rendu  étranger  à  tout 
crime  (on  murmure)  et  à  toute  poursuite.  Je  déclare 
donc  que  je  m'oppose  à  ce  que  des  juges  viennent 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  soient  char- 
gés de  dire  au  roi,  purement  et  simplement,  qu'ils 
viennent,  par  les  ordres  de  rAsseml)lée  nationale, 
recevoir  les  déclarations  qu'il  voudra  bien  leur  don- 
ner. {Plusieurs  voijc  de  la  gauche:  Allons  donc!) 
Toute  autre  parole  proférée  par  eux  serait  un  man- 
que de  respect,  un  attentat  à  la  dignité  royale. 

M.  Chabroud  r  Pour  me  servir  des  expressions  de 
l'opinant,  je  m'oppose  à  ce  que  la  déclaration  du  roi 
soit  reçue  par  des  commissaires;  le  rapporteur  vous 
a  dit  que  l'Assemblée  remplit  les  fonctions  du  jury 
d'accusation  ;  mais  les  renseignements  qu'il  s'agit  de 
prendre  sont  des  actes  nécessaires  à  la  conviction  ; 
or  l'Assemblée  ne  peut  pas  faire  des  actes  de  cette 
nature.  Cependant  la  déclaration  du  roi  doit  être 
une  pièce  essentielle  à  la  procédure  ;  il  est  donc  im- 
possible que  cette  déclaration  ne  soit  pas  reçue  jiar 
des  juges.  On  vous  a  dit  qu'il  était  des  convenances 
à  observer  :  cela  est  vrai,  quand  vous  correspondeji 
avec  le  roi  comme  roi  ;  mais  les  mesures  ne  sont  pas 
les  mêmes  lorsque  vous  correspondez  avec  lui  comme 
individu.  ^L  Malouet  a  dit  que  vous  avez  déclaré  le 
roi  inviolal)le  ;  mais  on  ne  va  pas  à  lui  comme  ac- 
cusé :  on  lui  demande  seulement  des  renseignements 
sur  un  fait  qui  est  à  sa  connaissance.  J'ajoute  d'ail- 
leurs que  tous  les  actes  de  cette  nature  entraînent 
une  grande  responsabilité,  et  que  celte  res|)onsabi- 
lité  doit  être  plus  sévère  que  jamais.  L'Assemblée 
sortirait  de  son  poste  si  elle  appelait  sur  la  tête  de 
quelqu'un  de  ses  membres  une  telle  responsabilité. 

M.  Saint -Martin  :  Je  demande  que  les  juges 
soient  accompagnés  de  deux  onde  plusieurs  com- 
missaires de  l'Assemblée,  soit  à  cause  de  la  dignité 
des  personnes,  soit  pour  inspirer  plus  de  confiapcc 
au  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Dandré  :  Il  est  impossil)le  d'admettre  une 
commission  de  juges  et  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  m'arrête  poinf  à  cette  idée,  car  il 
n'est  pas  besoin  de  la  combattre,  puisqu'elle  ne  sau- 
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rait  être  défendue  ;  je  passe  à  la  question.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  une  infoniiatioii  juridique;  ainsi  tous 
les  raisonnements  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  pas  applicables  à  la  question.  (Il  s'cMève  des 
murmures.)  Je  vous  supplie  de  ne  pas  exiger  que  je 
vous  donne  le  développement  des  conséquences 
d'une  procédure  qui  serait  prise  ainsi.  Il  n'y  a  pas 
de  plainte,  il  n'y  a  donc  pas  de  procédure.  Ces  dé- 
clarations ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  de'- 
positions  ;  car  il  faudrait  qu'il  y  ei'it  assignation.  Si 
ce  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dépositions, 
il  n'y  a  donc  là  rien  qui  soit  du  ressort  des  juges.  Il 
ac'té  commis  un  délit  ;  si  nous  l'avions  caractérisé, 
nous  aurionsmoins  d'embarras.  Il  est  de  nature  à  être 
poursuivi  parla  nation;  il  fautdonc,  pour  cette  pour- 
suite, que  les  représentants  de  la  nation  recueillent 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Le  roi  peut  en 
donner;  il  fautdonc  lui  envoyer  des  commissaires. 
Quand  vous  aurez  ordonnéà  des  juges  de  poursuivre 
les  auteurs  de  ce  délit,  alors  viendront  les  raisonne- 
ments du  préopinant.  Les  juges,  s'ils  en  ont  besoin, 
prendront  aussi  pour  eux  une  déclaration  du  roi. 
C'est  ainsi  que  vous  suivrez  les  principes,  etque  vous 
empêi  herez  qu'en  envoyant  des  juges  vers  le  roi  on 
ne  (lise  que  vous  commencez  un  procès  contre  lui. 
Quand  vous  aurez  réuni  tous  vos  renseignements,  il 
vous  sera  fait  lui  rapport,  et  si  l'affaire  est  renvoyée 
à  des  juges,  l'Assemblée  n'aura  qu'à  la  poursuivre. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'article  proposé 
par  le  comité. 

M.  Barère:  Ce  n'est  pas  avec  des  subtilités  de  forme 
qu'on  doit  juger  la  question  qui  est  agitée.  Je  vais 
ramener  le  préopinant  au  décret  qui  a  été  rendu  hier. 
Vous  avez  ordonné  que  les  personnes  qui  sont  à  la 
suite  du  roi  soient  mises  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogées ;  mais  vous  avez  voulu  mettre  une  nuance 
en  faveur  de  la  dignité  royale,  en  décrétant  que  le 
roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs  dt-clarations. 
Vousavez  suivi, d'aprèsie  vœu  du  rapporteur, les  for- 
mes usitéesjadis  au  parlement  de  Paris.  Ainsi,  en 
supprimant  le  mot,  c'est  la  même  chose  que  vous 
avez  décrétée.  Vous  avez  voulu  qu'on  entendît  sur 
un  grand  délit  les  personiu's  qui  en  ont  été  les  agents 
ou  les  témoins.  Mais  pour  cela  il  n'est  pas  néces- 
saire d'une  plauite  ou  d'une  procédure  commencée 
pour  investir  l'autorité  judiciaire.  Chaque  jour  on 
voit,  lorsqu'un  meurtre  ou  un  enlèvement  a  été  com- 
mis, les  jnges  entendre  les  personnes  qui  en  ont  été 
les  victimes  comme  celles  qui  sont  accusées  par  le 
cri  public  d'en  être  les  auteurs;  car  le  pouvoir  judi- 
ciaire commence  aussitôt  qu'un  délita  été  commis. 

Je  dirai  d'ailleurs  à  M.  Dandré:  Ou  la  déclaration 
du  roi  et  de  la  reine  est  une  base  de  la  procédure  qui 
aura  lieu,  ou  elle  lui  est  étrangère.  Si  elle  est  une 
base(]uelconquede  la  proctnlure, c'est  aux  tribunaux 
à  la  poser;  autrement  elle  est  inutile.  (11  s'élève  des 
murmures.) 

M.  Dandré  :  Les  deux  bases  de  votre  dilemme 
sont  fausses. 

M.  Barère  :  Cet  argument  est  d'autant  plus  pres- 
sant que  vous  venez  d'enicudre  toutes  les  considéra- 
tions d'influence  et  de  responsabilité  (pie  l'Assendjlée 
nationale  ne  peut  et  ne  doit  pas  prendre  sur  elle.  Je 
n'y  reviendrai  pas. 

Enlin  vous  devez  dans  ce  moment  investir  les  tri- 
bunaux de  toute  la  force  de  la  loi.  Un  graïul  délit  na- 
tional a  été  commis;  il  a  menacé  la  <,ùveU'  de  l'Ehit. 
Vos  juges  doivent  avoir  du  courage  el  de  la  con- 
fiance. Si  vous  mêlez  les  juges  avec  des  comités  de 
l'Assemblée,  vous  atténuez  leur  pouvoir;  vous  allai- 
blissez  leur  caractère.  La  dignité  royale  ne  peut  rien 
devant  les  organes  de  la  loi. 


Je  conclus  à  ce  que  les  juges  «euls  reçoivent  par 
écrit  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine.  ' 

M.  Ml'glet:  Vous  avez  regardé  la  déclaration 
comme  un  compte  que  le  roi  rendrait  pour  la  nation 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  a  le  droit  de  la  re- 
cevoir. C'est  d'après  cette  déclaration  que  vous  dé- 
terminerez les  rapports  de  la  nation  avec  le  roi. 
Alors  vous  renverrez  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Je 
pense  aussi  qu'on  doit  charger  des  commissaires  de 
demander  une  déclaration  au  roi,  mais  que  les  juges 
peuvent  recevoir  celle  de  la  reine.  (On  applaudit.) 

M.  Tronchet  :  La  difficulté  n'est  née  que  de  la 
confusion  de  l'ancienne  hypothèse,  où  l'on  deman- 
dait des  déclarations  au  roi  et  à  la  reine,  avec  la  po- 
sition où  nous  nous  trouvons.  On  demandait  ces  dé- 
clarations dans  un  procès  criminel  formé  contre  un 
individu  :  c'était  une  véritable  déposition.  L'hypo- 
thèse actuelle  est  différente  ;  vous  n'avez  pas  arrêté 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusation,  vous  n'avez  pas  qua- 
lifié le  délit,  vous  n'avez  pas  indiqué  le  tribunal; 
vont  cherchez seulementle  moyen  de  vous  procurer 
des  renseignements  pour  déterminer  le  parti  que 
vous  devez  prendre.  Ce  n'est  réellement,  comme  Ta 
dit  le  préopinant,  qu'un  compte  demandé  au  roi;  et 
sans  m'appesantir  sur  les  inconvénients  indiqués  par 
M.  Dandré ,je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  donner 
un  caractère  judiciaire  à  vos  démarchfS.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amende- 
ments proposés. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  du  comité,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«Art.  V.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  rocevoir  les  déclaration-,  du 
roi  et  de  la  reine;  elles  seront  reçues  séparément  de  la 
bouche  (tu  roi  et  de  la  reine,  mises  par  écrit  et  signées  de 
l'un  et  de  l'autre.  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  être  pris  par  elle  les  dispositions  qu'elle 
croira  convenables.  » 

La  séance  toujours  tenante,  les  membres  de  l'Assemblée 
se  relirent  successivement  dans  les  bureaux  pour  procéder 
ù  l'élection  de  trois  commissaires.  Ils  doivent  être  nommés 
à  la  majorité  absolue.  Il  est  deux  heures. 

A  TROIS  HEURES  MOINS  UN  QUART. 

M.  LE  Président:  Avant  de  prononcer  le  résultat 
du  scrutin,  l'Assemblée  ne  désapprouvera  pas  que  je 
fasse  entrer  les  gardes  nationales  de  Vareiines,  qui 
ont  montré  tantde  courage  dans  l'arrestation  du  roi. 

Ces  gardes  nationales  sont  introduites.  M.  Georges, 
député,  maire  de  Vareruies,  les  présente.  —  On  re- 
marque parmi  eux  MM.  Leblanc  etPellerin,  qui  ont 
arrcUé  les  courriers  en  nuMiaçant  de  tirer  dans  la 
voiture,  et  M.  Georges  fils,  coiiimandant  de  la  garde 
nationale  de  Varennes. 

M.  le  président  lit  la  formule,  et  ces  gardes  natio- 
nales prt'tent  le  serment,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée. 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  gardes  natio- 
nales de  Varennes  :  Votre  vigilance,  vos  soins  et 
votre  activit('  ont  arrèl('  une  luite  dont  l'effet  attirail 
sans  doute  sur  la  France  une  guerre  désastreuse.  Par 
cette  conduite  estimable  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  à  être  ravagés  par  nos  ennemis  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis.  Mais  ce  danger  que  vous 
avez  laitcourirà  vos  propriétés  prouve  que  vous  êtes 
des  hommes  libres  et  généreux,  qui  comptent  pour 
rien  leur  vie,  quand  elle  peut  servir  à  sauver  la  pa- 
trie. Varennes  sera  un  lieu  célèbre  que  la  France 
entière  s'honore  de  compter  au  nombre  de  ses  villes. 
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L'Assemblée  nationale  vous  f  iigaf^c  à  asMircr  Ions 
ses  h;ibit.uits(iu'eile  saitapprc'cicr  les  servicesqu'ils 
onl  rendus.  Elle  pent  aussi  vousgaranlir  que  tous  les 
Français  reconnaissants  se  réuiinonl  autour  de  vos 
murs  si  les  satellites  du  despotisme  osaient  en  appro- 
chi'r.(On  applaudit.) 

M.  i,E  Président  :  Par  un  dt^crcl  rendu  mardi  ma- 
tin, vous  avez  arrête' que  la  S('ance  serait  toujours 
tenante,  et  qu'elle  ne  pourrait  êtie  levée  ijue  par  un 
autre  décret.  Avant  de  lire  le  résultat  du  struliii,  je 
vais  niettreaux  voix  la  question  desavoir  si  la  séance 
sera  levée. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires  donne,  sur  599  votans,  43.1  voix  à 
M.  Tronchet,  354  à  M.  Dandré,el  351  à  M.  Duport. 

Vl.  MoREAU  (Saint  iMéry):  Parmi  les  actesvraiuient 
.  dignes  d'admiration  que  le  malheur  dont  nous  avons 
été  menacés  vient  défaire  éclore,  il  en  est  un  qui  m'a 
vivement  frappé,  et  sans  doute  les  sentiments  qu'il 
m'a  inspirés  sont  dans  l'àme  de  tous  les  bons  ci- 
toyens :  c'est  la  promesse  de  M.  Bodan,  qui,  prenant 
une  haute  et  juste  opinion  du  peuple  français,  et  no- 
tamment des  habitants  de  Paris,  jure  au  roi  sur  sa 
tête  qu'il  arrivera  avec  sa  famille  sans  aucun  accident 
dans  la  capitale.  Je  demande  qu'au  moment  où  cette 
promesse  vieu td'ètre  si  solennellement  et  si  heureu- 
sement accomplie  ,  l'Assemblée  nationale  consigne 
dans  son  procès  verbal  un  témoignage  de  sa  satis- 
faction delà  conduite  de  M.  Bodan,  alinque  ia  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle  d'un 
roi  de  France  livré  à  toutes  les  alarmes  par  des  con- 
seils perlides,  rassuré  parla  vertu  d'un  simple  ofli- 
cier  municipal,  honoré  loin  des  cours  du  choix  de  ses 
concitoyens.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  unanimement 
décrétée. 

—  La  séance,  commencée  le  mardi  22  à  huit  heu- 
res et  demie  du  malin,  est  levée  le  dimanche  26,  à 
trois  heures  et  demie  de  l'après-midi. 

Décret  sur  V organisation  de  la  régie  de'  droits 
d'enregistrement  et  autres  réunis,  rendu  à  la 
séance  du  mercredi  18  mai. 

TITRE  I". 

De  f  organisation  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
et  autres  réunis. 

•  Art.  P'.  La  régie  des  droits  (renrcgibUemcnt,  liiubic, 
liypdlluques,  el  des  doiiiaiiits  nationaux,  corporels  et  in- 
cuiporcis,  sera  conflée  à  une  seule  adiuiuislralion,  aux 
conditions  suivantes  : 

«  II.  Le  nombre  des  administrateurs  srra  de  douze  :  ils 
seront  tenus  de  résider  ù  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  mem- 
bres présents. 

0  III.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  nécessai- 
res à  la  perception  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or- 
dres des  administiateurs. 

a  IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  cliaque  départe- 
ment, suivant  l'étal  annexé  au  présent.  Toutes  les  an- 
ciennes directions  des  droits  de  contrôle  el  des  domaines 
corporels  sont  supprimées. 

0  V.  Il  y  aura  par  chaque  direction ,  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  vérifi- 
cateur; et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs, qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

a  VI.  Il  sera  établi  dans  clia(|ue  direction  un  garde-ma- 
gasin du  liitibre,  un  timbrcur  et  un  lourue-reuiiles,  et  de 
plus,  dan»  les  villes  où  le  besoin  du  service  l'exigera, 


d'autres  receveurs  du  timbre  extraordinaire,  timbreurs  et 

tournefeuilles. 

«  \  II.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre é^al  à  celui  des  administrateurs,  et  il  sera  de  plus 
forme  un  buieau  pour  la  suite  des  recettes,  dépenses,  et 
de  la  ciini|>lubililé  générale. 

o  VIII.  Cliuquc  bureau  de  correspondance  près  la  réjie 
centrale  sera  composé  d'un  directeur,  un  premier  coinmis, 
un  vérificateur  des  compies,  un  commis  principal  el  qua- 
tre commis  cxpédilioimaires. 

•  IX.  11  y  aura ,  dans  tous  les  départenienls  et  districts , 
et  d.ms  les  raillons  où  le  besoin  du  service  l'exigera  >  des 
rece\euispaitituii(  rs. 

«  X.  (.baiiue  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  caulioiinemenl  en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recette,  sans  que  les  caulionne- 
menlsde  ces  reeevcuispui'senl  excéder  40,000  liv. 

«  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv. ;  le»  inspecteurs,  de  40,000  liv.;  les  direc- 
teurs, de  20,000  liv.  ;  les  administrateurs,  de  60,000  liv.; 
les  gardes-magasins,  de  6,000  liv. 

«  Ceuxquioni  précédemment  fourni descaulionnements 
en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'inléret  de  leuis  fonds  de  cautionne- 
ment à  compter  du  1"  juillet  prochain. 


TITRE  IL 


Des  fonctions  des  divers  employés  de  C administration. 


■  .XI.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  h  leurs 
bureaux  quatre  heures  le  malin  et  quatre  heures  l'oprés- 
midi,  elles  heures  des  séances  seront  aflichées  à  la  porte  du 
bureau;  ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils  arrêteront  jour 
par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la  for- 
malité, à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recelte  de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  soil  pour  enregistremenl,hypoth{que 
timbre  ou  aulies  droits  qui  pourront  y  être  réunis,  ain?i  que 
la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines  corporels  cl 
incorporels  dans  l'étendue  de  leurarrondissement;  ils  feront 
les  vérifications  autorisées  par  l'article  IV  du  décret  du  5 
décembre  1790,  et  rapporteront  des  procès-verbaux  des 
contraventions;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur-le-champ 
toutes  les  recettes  par  eux  faites,  el  d'en  compter  aux 
époques  ordinaires  à  la  déduction  de  leurs  i  émises. 

«  XII.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérification";  et 
recherches  qui  lendronlà  laronservationdesdroils  confiés  ii 
radminislralion,  ou  qui  puurront  y  être  réunis;  à  cet  effet 
ils  se  lran>-porteront  dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics,  sur 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  directeurs  ou  par 
les  administrateurs  ;  relèveront  les  perceptions  vicieuses, 
soit  pour  réclamer  dans  le  délai  le  moins  perçu,  ou  rendre 
ce  qui  aura  été  indûment  exi^é;  se  feront  rcpré'^entcr  les 
comptereaux  f>rrètés  par  les  inspecteurs,  et  les  conféreront 
avec  les  rtgistres,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  uns  et 
des  autres  ;  prendront  des  extraits  des  actes  civils  nu  judi- 
ciaires, pour  s'assurer,  en  les  confrontant  avec  les  enregis- 
trements, de  la  fidélité  des  receveurs;  relèveront  les 
successions  directes  ot  collatérales,  auquel  effet  tous  déposi- 
taire? ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  legis- 
trcs,  minutes  el  extraits  de  sépulture,  et  ils  poui  lont  pren- 
dre communication  au  secrétariat  du  di  Irict  des  lô'es, 
matrice^  des  roniributions  dinctes,  en  confoimiléde  l'ar- 
ticle XX  du  décret  du  25  décembre  dernier  et  ils  suivront 
le  recouvrement  de  tous  les  droits  exigibles,  soii  qu  ils  dé- 
pendent de  rcnregislrcment  ou  des  domaines  corporels  cl 
incorporels. 

■  XIII.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées  dont  le  nom- 
bre et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administrateurs , 
pour  arrêter  le  montant  des  recettes  sur  chaque  registre  ; 
formeront  les  comptereaux  ,  dont  un  double  restera  au  re- 
ceveur et  l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de 
dépense;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et  de  dé- 
pense pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  colé^  et  paraphés  par 
un  juge  du  tribunal  du  district  de  cbef-Iieu  du  dét«rte- 
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ment;  vérifieroni  la  conduite  des  leccvciirs  à  l'égard  de  la 
comptabilité,  et  leur  exactitude  dans  toutes  ii'urs  fonc- 
tions; feront  les  visites  antniisécs  ciiez  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers;  feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour 
le  recouvrement  des  droits  exigibles;  délendront  dans  les 
tribunaux  de  disirict  sur  des  instances  engagées  d'après  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  receveurs  ; 
rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en  dé- 
bel;  les  contraindront  sur  le-chanip  par  les  voies  de  droit, 
et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

a  XIV.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dépar- 
tement, donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
structions que  l'intérêt  de  la  régie  exigera;  veilleront  et 
feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois  ;  à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent;  ù  ce  que  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues  ;  ils  fiiont  faire  par 
les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'em- 
plois, par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs; 
n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme;  décerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet  ;  instrui- 
ront et  défendiont  sur  les  instances  qui  seront  engagées 
devant  les  tribunaux  de  disirict  ;  rendront  compte.aux  com- 
missaires-administrateurs des  transgressions  aux  ordres 
géuérjiux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir  par  les 
receveurs  les  états  du  produit  de  chaque  mois,  et  empê- 
cheront que  les  fonds  restenl  dans  leurs  caisses  au  delà  du 
temps  prescrit;  feront  fournir  et  renouveler  au  besoin  les 
caulioiniements,  et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enver- 
ront à  l'admiiiisiration,  avant  le  1"  mai  de  chaque  année, 
leur  compte  général  des  produits  et  celui  des  dépenses 
d'impression  et  registres  de  l'année  précédente,  auxquels 
ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense,  à  peine 
de  perte,  pour  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leurs  remises. 

«  XV.  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs  les 
papiers  biancs  destinés  pour  le  timbre. 

(I  II  examinera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échan- 
tillons des  marchés,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront 
pas  les  qualités  prescrites;  ce  sera  sur  son  cerlificat  que  le 
fournisseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

(I  II  expédiera  aux  différents  distributeurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  11  tiendra 
registre  de  ces  différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blancs  et  timbrés. 

«  Les  timbres  seront  déposés  chez  le  directeur;  le  garde- 
magasin  les  prendra  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne 
pourra  êlre  fnil  qu'en  sa  présence,  et  les  reuietlra  après 
chaque  vacation  au  lieu  de  leur  dépôt. 

»  11  surveillera  le  travail  et  l'exaclitude  des  timbrcurs. 

I)  Tous  les  papiers  à  timbrera  l'extraordinaire  seront  pré- 
sentés au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera, 
d'après  le  tarif,  le  droit  de  limbre,  et  expédiera  un  per- 
mis de  timbier  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de 
l'espèce  des  papiers  à  timbrer  et  de  la  quotité  des  droits 
ieçu«. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui  l'enre- 
gistrera de  même  et  fera  apposer  le  lin)bic. 

«  XVI.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire, 
et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au  timbre 
cxlianrdinaire. 

"  Le  linibreur  sera  subordonné  au  garde-magasin  et 
BOUS  son  in>-prction  immédiate. 

<■  ChaiiiH' tourue-fmille  aidera  assidûment  le  timbreur 
dans  ses  funclions,  et  scia  également  sous  l'inspection  du 
garde-magasin. 

«  XVII.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préjiosés  de  la  régie; 
dirigeront  leurs  mouvements;  nommeront  à  tous  les  em- 
pluisen  se  conformant  aux  règles  prescrites;  ordonneront 
les  changements  d'employés  d'un  département  ù  un  autre 
ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront  descendre  ù  un  grade 
inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les  talents  né- 
cessaires pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitue- 
ront les  employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou 


n'auront  pas  rempli  avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obli- 
gations; feront  poursuivre  les  comptables  reliquataires  par 
les  voies  de  droit;  ordonneront  les  payements  des  achats 
faits  pour  le  compte  de  la  régie;  fourniront  par  chaque 
quartier  un  bordereau  des  recettes  et  dépenses;  vérifie- 
ront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque  direc- 
teur, et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois  de  novem- 
bre au  plus  tard,  leur  compte  général  des  produits  et  dé- 
penses de  l'année  précédente,  auquel  compte  ils  joindront 
toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense,  à  peine  de  perle, 
par  chaque  mois  de  relard,  d'un  sixième  sur  leur  remise. 
Ces  comptes  et  lesdils  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 

TITRE  III. 

De  Cadmission  aux  emplois  et  des  règles  d^ avancement, 

«  XVIII.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie 
des  droits  d'enregistrement  et  autres  réunis  sans  avoir  été 
surnuméraire;  ei  pour  obtenir  une  commission  de  surnu- 
méraire, il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accomplis. 
Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur 
indiqueront  les  administrateurs. 

«  XIX.  Les  bureaux  de  600  liv.  et  au-dessous,  qui  vien- 
dront à  vaquer ,  seront  donnés  aux  surnuméraires,  pourvu 
qu'ils  aient  vingt  et  un  ans  accomplis. 

«  XX.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  livres,  jusqu'à 
1,500  liv. ,  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  receveurs  des 
bureaux  inférieurs. 

«XXI.  Nul  ne  pourra  êlre  nommé  vérificateur  qu'il  n'ait 
exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  l'en- 
rcgi->trement  au  moins  quatre  années,  dont  une  dans  un 
bureau  de  chef-lieu  de  district. 

«  XXII.  Les  bureaux  de  1,500  liv.  et  au-dessus  ne  pour- 
ront être  donnés  qu'à  des  receveurs  de  la  classe  immédia- 
tement précédeiite,  à  des  vérificateurs,  à  des  inspecteurs, 
ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

<i  XXIII.  Nul  ne  pourra  êlre  nommé  inspecteur  qu'il 
n'ait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

«  XXIV.  Les  directions,  à  une  pari  seulement,  ne  pour- 
ront être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux  sbusdirec- 
tcurs  de  la  correspondance  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  en  ces  qualités. 

«  XXV.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données 
qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente  ,  ou  aux  direc- 
teurs de  la  correspondance,  ayant  aussi  au  moins  quatre 
ans  d'ex(  rcice  dans  ces  qualités. 

«  XXVI.  Les  places  d'exiiédiiionnaires  qui  viendront  à 
vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance  seront  don- 
nées aux  surnuméraires. 

«  XXVII.  Celles  des  commis  principaux  seront  données 
aux  expéditionnaires,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  de 
la  classe  de  600  liv.  et  au-dessus. 

«  XXVIII.  Celles  des  vérificateurs  des  comptes  seront 
données  ou  à  des  vérificateurs  ou  à  des  receveurs  des  bu- 
reaux au-dessus  de  1,500  livres. 

«  XXIX.  Cell(  s  de  premiers  commis  seront  données  à  de» 
vérificaleuis  ou  inspecteurs. 

«  X\X.  Celles  de  sous-directeurs,  à  des  premiers  com» 
mis  ou  à  des  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exer- 
cice en  ces  qualités;  et  celles  de  directeurs,  aux  sous-di- 
recteurs ,  ou  à  des  directeurs  des  directions  de  départe- 
ment. 

B  XXXI.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le 
roi,  entre  tous  les  directeurs  de  déparlement  ou  de  cor- 
respondance ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en  ces 
qualités. 

0  XXXII.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  roi,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les  ré- 
gisseurs et  qui  réuniionl  les  conditions  prescrites. 

0  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

0 XXXI II.  Les  places  de  receveurset  gardes-magasins  du 
timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d'anciens  receveurs 
de  bureaux  de  600  livres  et  au-dessus,  ou  à  des  vérifica- 
teurs. 

«  Pourront  également  y  être  nommés  les  premiers  com- 
mis de  direction,  après  dix  ans  d'exercice  dans  celle  qua- 
lité. 
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c  XXXIV.  Celles  de  limbreurs  et  tourne-feuilles  et 
compteurs  seront  données  de  préféience  à  «rancicns  gar- 
des des  fermi  s  ou  légiis,  ou  ù  des  invalides  de  rurniéc. 

Il  XXXV.  Les  directeurs  rendront  com|ilf,  chaque  tri- 
mestre ,  de  l'assiduité  et  des  talents  et  services  de  chacun 
des  préposée  de  la  régie  qui  leur  sera  suborchmné  ;  et  les 
régisseurs  rcndiont  égn  le  ment  compte  au  ministre  de  l'as- 
Biiluilé  et  des  lalems  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en 
sera  tenu  registre,  tant  à  l'administration  que  dans  le  bu- 
reau du  ministre. 

0  XXXVI.  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de 
prélérente  pour  les  places  vacantes,  mais  seulement  pour 
ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendu  les  comptes  les  plus 
avantageux. 

«  XXXVII.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  précédentes  ;  il  ne  pourra  dans  au- 
cun cas  êire  disposé  des  places  ù  litre  de  survivance,  ad- 
jonction ou  aunement, 

«  XXXVIll.  l/exécution  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret n'uni  a  lieu  qu'à  compter  du  1  •■'  août  prochain  ,  et  en 
seront  exceptes,  pour  le  mode  d'admission  ,  pendant  cinq 
ans,  les  commis  et  eaiployés  des  régies  supprimées. 

TITRE  IV. 


Traitement  des  employés. 

s  XXXIX.  Les  traitements  de  tous  les  employés  de  la  ré- 
gie seront  lixés  comme  il  suit  : 

tt  A  chacun  des  receveurs  particuliers,  une  remise  sur 
le  tT'K'taul  de  sa  recette,  savoir  :  dans  les  bureaux  dont 
la  recellf  annuelle  s'élève  à  400,000  I.  et  au-dessus,  de  1  | 
pour  lOi)  ;  d  et  \  pour  100  dans  les  bureaux  dont  la  recelte 
est  de  aOO  à  400,000  liv.  ;  2  pour  400  dans  les  bureaux 
dont  la  reeeite  est  de  200  à  300,000  liv.;  2  ;  pour  JOO 
dans  les  bureaux  dont  la  rt celte  est  de  1 50  ù  200,000  liv.  ; 
2  \  pour  tOO  où  elle  est  de  100  ù  150,000  liv.  ;  2  '  pour 
100  où  elle  esl  de  75  à  100,000  liv.  ;  3  pour  100  dans  ceux 
où  elle  est  de  50  à  75,000  liv.  ;  3  ',  d;ins  ceux  où  elle  est 
de  30  à  50,000  liv.  ;  3  {  pour  100  dans  ceux  où  elle  est  de 
20  à  30,000  liv.  ;  A  pour  100  dans  ceux  où  elle  esl  de  10  à 
20,000  liv.;  5  pour  100  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  liv. 

«  XL.  Pour  tous  les  autres  employés,  les  traitements  se- 
ront réglés  à  une  quotité  de  remise  sur  la  totalité  du  pro- 
duit de  tous  les  droits  régis;  mais  il  leur  sera  payé  une 
somme  fixe,  eu  quatre  termes  égaux,  sans  que  celle 
somme  puisse  essuyer  de  diminution ,  et  à  la  charge  seu- 
lement de  la  faire  entrer  dans  le  compte  de  remise  sur  les 
produits. 

«  XLI.  La  remise,  pour  les  douze  administrateurs, 
sera  de  '  pour  100,  et  leur  traitement  fixe  annuel  de 
42,000  I. ,  payables  par  quartier,  lesquelles  12,000  1.  fe- 
ront partie  de  leur  remise. 

«  XLII.  La  remise  des  quatre-vingt-trois  directeurs  est 
fixée  à  4  pour  100,  divisé  en  (iuatre-\ingt  seize  parts  entre 
les  (|Uulre-vingl-lrois  directeurs. 

«  XLIII.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  ^  pour 
100  ;  celle  des  vérificateurs  à  |  pour  1 00  ;  celles  des  gardes- 
magasins,  à  \  pour  100;  celle  des  receveurs  du  timbre  ex- 
traordinaire ii  I  pour  100. 

«XLIV.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspecteurs, 
gariies-magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 
leur  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent ,  et 
leur  remise  dans  la  même  proportion. 

U  XLV.  Le  traitement  des  limbreurs,  tourne-feuilles  et 
compteurs  sera  payé  suivant  le  même  tableau  annexé  au 
présent;  il  sera  alloué  pour  cette  dépense  \  pour  100,  et 
i'excédunt  du  traitement  fixe  sera  distribué  en  graiifica- 
tions  proportionnées  à  l'importance  des  directions  et  aux 
bons  services  des  employés. 

«  XLVI.  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  à  Paris  est  fixée  ù  -~  pour  100;  leur  trai- 
lement  fixe  leur  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  prê- 
tent, et  leur  remise  dans  la  même  proportion. 

•  XLVII.  Pour  tous  frais  de  registres,  d'impression,  de 


ports  de  lettres  et  de  ballots  de  formules,  de  garçons  de  bti» 
rciiux,  fournitures  de  lumièies,  bois  de  chauffage  et  autres 
menues  dépenses  des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  l'entretien  de  l'hôtel,  il  sera  alloué  fj  pour 
100;  l'excédant  de  dépense,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur  la  re- 
mise totale  des  adminislruteurs  et  de  leurs  bureaux,  cl  le 
liénéfice  de  la  dimiuuliou  de  dépense  sera  ajoute  à  leur 
remise. 

«  XLVIII.  Les  remises  et  traitements  mentionnés  aux 
articles  précédents  commenceront  à  courir  du  i"  février 
dernier  pour  les  employés  existants. 

a  A  lézard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis 
en  place  posiérieuremenl  à  ladite  époque,  leurs appoinle- 
niPiils  ne  commenceront  à  rourir  que  du  jour  de  leur  in- 
stallation dans  leurs  emplois,  el  cesseront  le  jour  qu'ils 
ne  seront  plus  en  place. 

«  XLIX.  Si  des  fournitures  extraordinaires,  ou  d'autres 
événements  imprévus ,  nécessitaienl  une  augmentation 
diins  la  dé|)inse  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécui if  pourra 
provisoirement  l'autoiiser,  sur  la  demande  desadmini-tra- 
teurs,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somn)c  de  100,000  li- 
vres; et  sur  cette  autorisation  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie pourvoiront  à  son  ucquiltcmenL 

TITRÉ  V. 
Dispositions  de  discipline  générale» 

li  L.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés  pour  la 
fixation  des  remises  générales  qu'aprî-s  déduction  du  prix 
marchand  des  papiers  de  la  formule,  ainsi  que  des  remises 
retenues  par  les  receveurs  particuliers,  ports  de  lettres, 
dépenses  d'impression  et  aulres  frais  de  régie. 

(1  LI.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  à  l'ad- 
ministralioii  el  aulres  agents  du  pouvoir  exécutif  aucune 
remise  de  droits  ni  modération,  à  peine  d'en  compter 
personnellement. 

«  LU.  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  adminis- 
tratifs ni  tribunaux  accorder  de  remisesou  modérations  des 
droits  ou  perceptions  iudirecles,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements. 

0  LUI.  Les  administrateurs,  directeurs  et  aulres  em- 
ployés qui  participeront  à  une  remise  sur  la  totalité  des 
produits,  ne  pourront  retenir  aucunes  sommes  eulie  leurs 
mains  pour  raison  des  remises  qui  pounont  leur  revenir, 
saufù  recevoir  leur  remise  d'après  les  comptes  el  recettes 
de  chaque  année,  el  lorsque  les  étals  de  répariiiion  seront 
expédiés,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation  générale,  après 
l'arrêté  des  comptes  de  tous  les  direcleui  s  ;  il  pourra  néan- 
moins être  payé  un  à  compte  de  la  moitié  des  remises  en 
sus  du  traitement  fixé,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des 
receltes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

«  LIV.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence  d'em- 
ployés, leurs  remises  accroîtront  à  la  masse  générale  des 
remises  des  employés  supérieurs  qui  auront  rempli  ks 
foiictioiis  de  la  place  vacanie,  ou  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

«  LV.  Aucun  employé  ne  pourra  s'iibsrnier  sans  un 
congé  par  écrit  des  adminislraleurs;  et  il  n'en  sera  ex- 
pédié que  pour  quinze  jours,  sous  la  condition  expresse 
que  les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises, 
après  ce  délai  de  rjuinzaine,  au  prorata  du  temps  qu'ils 
n'auront  pas  fait  leur  service. 

«  LVI.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  cmplo3-és 
qui  y  ont  dioii  d'après  l'et.rt  général  de  répartition  arrêté 
par  le  ministre  du  déiiartcment. 

«LVII.  Les  ambulants  et  vérificateurs  qui  auront  con- 
staté par  des  procès-verbaux  :  1"  des  droits  non  tirés  hors 
ligne  par  les  receveurs  particuliers;  2°  des  erreurs  de 
calcul  au  préjudice  de  la  régie;  3"  des  droits  laissés  en 
souffrance;  li'  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les 
comptcreiiux  arrèlés  entre  les  ambulants  et  les  receveurs 
particuliers,  jouiront  de  la  remise  à  la(|uelle  eussent  eu 
dioil  hsdils  receveurs,  lesquels  en  seront  prives. 

«  LVIII.  Au  moyen  des  remises  accordées  ci  dessus  aux 
préposés  de  l'administration ,  il  ne  sera  alloué  aucune  dé- 
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pense  pour  [loyers  déniaisons,  bureaux,  magasins,  frais 
de  commis,  papier,  lumière  et  autres  quelconques,  ni  au- 
cuns fiais  de  poursuite,  signification  de  contraintes  ni  au- 
tres frais,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés  n'au- 
ront de  recours  que  contre  les  redevables. 

«  LIX.  Dans  le  cas  de  changement  d'emplois,  destitu- 
tion ou  mort  des  préposés  qui  auront  commencé  les  pour- 
suites, il  leur  sera  tenu  compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du 
montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur 
des  articles  de  droits  bons  à  recouvrer,  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  par  lesuccesseur  à  l'emploi  sur  le  pied  de 
la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'amiable,  d'après  l'inven- 
taire double  desdites  poursuites;  et,  s'il  survient  quelques 
contestations  à  ce  sujet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  premier  juge  du  district. 

«  LX.  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  pa- 
quets d'un  timbre  particulier,  et  les  frais  de  transport  des 
papiers,  des  ports  de  lettres  et  paquets,  ne  seront  alloués 
aux  employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par 
jour,  et  autant  qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adres- 
sés par  l'administration  ou  par  les  corps  administratifs,  ù 
faute  de  quoi  toute  demande  sur  cet  objet  sera  rayée. 

«  LXI.  Les  marchés  pour  les  approvisionnements  de  pa- 
piers destinés  ù  être  timbrés  seront  passés  au  rabais,  apiès 
affiches  et  publications,  et  en  présence  du  directoire  du 
département.  Il  sera  déposé  au  secrétariat  du  département 
des  échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera 
obligé  à  fournir  de  bonne  qualité ,  et  un  double  du  traité, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  sera 
alloué,  suivant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  confor- 
mité des  marchés  et  sur  les  reconnaissances  de  réception 
du  garde-magasin,  vérification  faite  des  quantités  et  qua- 
lités énoncées  dans  les  lettres  de  voiture. 

"  LXIL  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  registres, 
sommiers,  tables  alphabétiques,  étals,  complereaux  et 
autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie,  seront  faits 
de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  mesure  des 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs,  en  conformité  des 
marchés. 

»  Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et 
les  restants  en  nature  desdils  registres,  sommiers,  etc.,  les 
directeurs  tiendront  un  registre  en  recette  de  tous  ceux  qui 
leur  seront  fournis,  et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la 
distribution  qui  en  sera  l'aile,  pour  en  rendre  compte  à  la 
fin  de  chaque  année;  au  soutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnaissances  des  fournitures  et  envois  qu'ils  auront 
faits.  B 


AVIS. 

L*aclministration  de  l'Opéra,  instruite  que,  depuis  quelque 
temps  ,  des  quidams  s'emparent ,  à  l'ouverture  des  bureaux  , 
de  presque  tous  les  billets  de  loges,  pour  les  survendre  aux 
personnes  qui  arrivent  lard  au  spectacle,  donne  avis  qu'il  y  a 
dans  l'intérieur  de  la  salle  un  bureau  de  supplémenl  où  l'on 
pourra  se  procurer  des  billets  pour  toutes  les  places,  autres 
que  celles  du  parterre;  le  publiées!  en  conséquence  invité 
à  ne  prendre  des  billets  de  loges  qu'au  bureau  ,  et,  lorsqu'il 
se  trouvera  fermé,  à  s'en  procurer  de  parteire,  avec  les- 
quels on  circule  dans  toute  la  salle.  Par  ce  moyen  on  s'as- 
surera au  bureau  de  supplément  s'il  y  a  encore  des  places 
«lans  les  loges  ;  et  s'd  ne  s'en  trouve  plus,  on  ne  perdra  point, 
en  rendant  son  billet  à  la  porte  ,  l'excédant  du  prix  que  ces 
monopoleurs  fout  payer. 


ARTS. 

GRAVURE. 


Collection  de»  portraits  de  MM.  les  députés  qui  se  sont  le 
plus  distinguées  à  l'Assemblée  nationale,  dessines  d'apris  na- 
ture et  gravés  à  la  manière  anglaise.  Prix  :  16  sous  en  cou- 
leur, el  8  sous  en  noir.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Cor- 
deliers,  p»  19  ;  à  Bordeaux,  chez  Jogan,  marchand  d'estampes. 


rue  du  Chapeau-ilouge.  —  Cette  collection  se  continue  twi- 
jours  avec  succès.  Il  y  a  déjà  quarante  portraits  gravés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Alphabet  national ,  pour  apprendre  facilement  à  lire  en 
français,  et  en  très-peu  de  temps,  dans  lequel  on  a  réuni  tout 
ce  <|ui  peut  former  le  cœur  à  la  pratique  de  la  religion  ,  à 
l'amour  de  la  vertu  et  de  la  patrie,  ensemble  des  maximes 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  française,  suivies 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 
Prix  :  S  sous. 

—  Observations  générales  sur  les  langues,  appliquées  à  la 
langue  française,  par  M.  Beaudeux.  Prix  :  15  sous.  A  Paris, 
chez  M.  Nyon  le  jeune,  pavillon  des  Quatre-Nations,  n'  1. 

—  Mirabeau  jugé  par  ses  amis  et  par  ses  ennemis  ,  ou 
choix  de  ce  qui  a  été  écrit  en  faveur  ou  contre  cet  homme 
célèbre,  terminé  par  un  poème  de  M  Cubières,  ayant  pour 
titre  :  In  Mort  de  Mirabeau;  un  volume  in-12.  o  Lorsque  nous 
avons  fait  connaître  notre  dessein,  dit  l'éditeur,  les  porte- 
feuilles nous  ont  été  ouverts,  et  nous  offrons  un  ouvrage  pi- 
quant, ainsi  que  plusieurs  morceaux  qui  sont  imprimés  pour 
la  première  fois.  »  Le  prix  est  de  1  liv.  10  sous,  broché  ;  la 
remise  sera  de  6  sous,  et  du  septième  gratis.  A  Paris,  chez 
M.  Couret,  libraire,  rue  Christine. 


SPECTACLES. 

Opéra. — Hemaiin,  Ipkîgénie  en  Ta  aride,  el  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  la  Liberté  conquise,  ou 
le  Despotisme  renversé,  suivie  d'Heureusement,  avec  un 
divertissement. 

Théâtre  Italien, —  Auj.  la  Mélomanie,  la  Soirée  ora* 
geuse,  et  les  Rigueurs  du  cloître. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj,  spectacle 
demandé,  le  Mari  retrouvé,  en  un  acte,  suivi  de  la  5*  re- 
présentation âe  L'Intrigue  épistolaire,  comédie  en  5  actes. 

Demain  la  i"  représentation  de  yean-sans-2'errc,  tra- 
gédie nouvelle. 

Théâtre  Français  et  Italien,  rue  Feydeau. — Auj. 
l'Jtalianain  Leudra,  opéra  ilaben  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Paia's- 
Royal.  —  Aujourd.  Phèdre,  trag.  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  des  Raco' 
leurs,  opéra. 

Mercredi  la  l"  représentation  de /'Or/jAe/jn  de  la  Chine. 

Théâtre  de  la  Gaité,  ci -devant  des  grands  Danseurs. 
Auj.  le  Festin,  en  5  actes,  avec  divertissement,  spectacle 
et  feu  d'artifice.  La  Tourneuse  hollandaise;  les  Sauteurs 
feront  les  sauts  de  Table,  du  Fauteuil  et  du  Ruban;  le 
Médecin  malgré  lui,  préc.  à^ Arlequin  pâtissier,  paut.  en 
un  acte,  et  un  ballet. 

Ambigd-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  Femme  qui  a  raison,  en  3  actes,  précédée  de  la  Fausse 
Correspondance,  terminée  par  la  Bascule,  opéra  avec  ses 
divertissements. 

Théatrr  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  lll* 
représentation  de  Nicodèmc  dans  la  lune,o\ila  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Délassements-Comiques,  boulevard  du  Temple.  ^  Auj. 
Brutus,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  Constitution 
villageoise.  —  MM.Droucl  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
posés à  la  fuite  du  roi,  assisteront  à  celte  représenta- 
lion. 

Club  des  F-trangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pluit  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  MTIONALE  o„  LE  MONITEUR  l'MVERSEL. 
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Mardi  28  Join  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extraîtd'uneUttre  de  Stockholm,  tel"  juin.  —  Croyez- 
moi,  le  voyage  du  roi  de  Sui'de  a  des  rapporls  secrets  avec 
les  affaires  de  France.  Les  deux  rois  s'enlendent,  ou  je  se- 
rais bien  trompé.  Il  me  sembit  avoir  découveil  que  si  la 
cour  de  France  a  vérilabiemeiil  des  projets  deconlre-révo- 
lution,  elle  ?e  servira  beaucoup  des  agents  de  celle-ci.... 
Veillez  donc  à  Paris;  surveillez  les  étrangers  jusqu'à  ce  que 
les  puissances  étrangères  aient  lépondu  au  manifeste  que 
Louis  XVI  leur  a  fait  adresser  par  son  minisire....  N'ou- 
bliez jamais,  ne  perdi  z  i)as  de  vue  qu'il  n'y  a  pas  une  cour 
en  Europe  où  la  raison  des  Français  soit  de  la  raison,  et  où 
l'amour  de  la  liberté  ne  soit  pas  une  extravagance,  etc. 

allemag5;e. 

De  Vienne,  te  6  juin,  —  Le  grand  visir  est  en  mouTe- 
ment  avec  toute  son  armée  :  on  dit  qu'il  se  prépose  de  pas- 
ser le  Danube  pour  pénétrer  ensuite  dans  la  Valachie; 
quatre  régiinenls  de  Transylvanie  se  portent  dans  cetle 
province  jioury  renforcer  le  corps  de  troupes  à  Kalafat.  La 
garnison  de  Braïlow  est  de  quinze  cents  homme-;  ils  ont 
ordre  de  déféndrecelte  place  jusqu'à  la  dernière  extrémité; 
un  corps  de  Turcs  se  rassemble  aussi  aux  environs  de 
Widdin. 

Les  Russes  sont  en  mouvement  dans  la  Moldavie.  Ils  re- 
tournent dans  les  camps  de  Maxineni,  Scherbestie,  Galatz 
et  Ismaïl. 

D'après  des  avis  de  la  Morée,  la  peste  y  fait  des  ravages 
considérables.  Plus  de  deux  cents  villages  ont  perdu  pres- 
que tous  leurs  babilanls;  les  villes  deNapoli,  Corinthe, 
Palrano,  Voltizza,  Culamata,  présentent  l'image  de  la  mort. 

On  mande  de  Silz,  dans  le  Tyiol,  que  le  feu  qui  s'y  est 
manifesté  le  20  mai  y  a  réduit  en  cendres  soixante-seize 
édifices  ;  un  vent  violent  a  empêché  qu'on  ne  pût  arrêter 
les  progrès  des  flammes. 

Du  11  juin.  —  Les  dépêches  qu'on  a  reçues  de  Milan 
apprennent  que  l'empereur  y  est  arrivé  le  28  mai.  On  croit 
que  de  là  S.  M.  se  rendra  à  Turin. 

La  Buckowine  a  été  incorporée  à  la  Galicie  en  1786; 
l'empereur  vient  de  l'en  détacher  ;  mais  les  administrations 
politiques  et  judiciaires  resteront  provisoirement  sur  l'an- 
cien pied. 

De  Francfort,  le  i2  juin.  — M.  Bi'chofswerder,  colonel 
au  service  de  Prusse,  a  passé  par  Nuremberg,  le  4  de  ce 
mois,  pourse  rendreen  Italie.  On  dit  qu'ilest  chargé  d'une 
commission  importante  auprès  de  l'empereur, 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  On  disait  publiquement  dans  la  capitale, 
le  19,  que  la  première  division  de  la  flotte  avait  appareillé 
pour  passer  de  Spilhead  à  Leiih  ;  ce  bruit  s'est  trouvé 
faux  ;  mais  la  nouvelle  n'était  probablement  que  prématu- 
rée ;  et  M.  Pitt  a  beau  être  le  minisire  des  préparatifs, 
comme  le  disait  avec  tant  de  justesse  le  grand  homme  dont 
la  France  sentira  longtemps  la  perte,  il  n'est  guère  vrai- 
semblable que  tout  ceci  (Ini'ïse  par  une  revue;  ce  serait  un 
passe-temps  un  peu  trop  cher  pour  la  Grande-Bretagne, 
dans  la  situation  où  se  trouvent  ses  finances.  —  Au  reste, 
il  faut  attendre  ;  le  délai  demandé  par  la  czarine  n'a  dû  ex- 
pirer que  le  20  de  ce  mois  ;  et  si  les  puissances  s'accoutu- 
ment à  «e  donner  quelques  jours  de  grâce,  comme  les  ban- 
quiers, il  y  u  encore  un  peu  de  répit.  —  On  a  remarqué 
que,  le  18,  le  lieutenant-colonel  Benton,  qui  sert  depuis 
plusieurs  années  en  Russie,  a  eu  une  audience  du  roi,  à 
la  fin  de  laquelle  le  h)rd  Grenville  s'est  entretenu  pendant 
près  de  deux  heures  avec  cet  officier,  toujours  en  présence 
de  Sa  Mnjeslé.  —  On  a  renouvelé  les  ordres  de  continuer 
ia  presse,  et  averti  les  pilotes  des  ports  du  nord  de  l'An- 

•"  Série.-— TomcJ'lIl. 


glelerre  et  de  l'Ecosse  de  se  tenir  prêts  en  cas  qu'il  arrive 
des  vaisseaux  de  ligne.  —  Le  Moming  Herald  assure  qu'on 
va  en  équiper  deux  de  74  canons,  trois  de  6lt,  et  que  cette 
pt  tite  escadre,  renforcée  de  deux  frégates,  passera  dans  la 
Méditerranée,  où  h  s  Turcs  l'attendent  avec  impatience; 
quant  à  la  grande  Hotte,  si  elle  va  quelque  part,  ce  sera 
sûrement  dans  la  Baltique. 

P.  S.  Plusieurs  papiers  publics  et  des  lettres  particu- 
lières certifient  le  départ  de  l'escadre  commandée  par  l'a- 
miral Hood;  celle  nouvelle  mérite  confirmation, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  iGjiiin.  —  L'en- 
trée de  LL.  AA.  RR.  m'a  fait  un  mal  que  jenesaurais  dire. 
Le  même  peuple,  qui  avait  prononcé  une  indignation  si 
profonde,  a  fait  éclater  une  joie  folle.  M.  le  comte  de 
Mercy  et  M.  de  Bender  ont  montré  leur  savoir-faire.  Les 
membres  du  gouvernement,  les  trois  étals  en  corps,  le 
conseil  souverain  du  Brabant,  la  municipalité,  toutes  les 
corporations  se  sont  mouillés  aux  portes  de  la  ville  (car  il 
faisait  une  pluie  affreuse  en  allendant  les  gouverneurs  gé- 
néraux. Il  a  fait  un  plus  beau  temps  pendant  les  fêtes  que 
l'on  a  données  à  M.  Van-der-Noot...  A  celte  réceptioa 
triomphale,  on  a  joint  des  hommages  plus  solides.  Les  états 
ont  unanimement  consenti  à  fournira  l'entretien  de  LL. 
AA.  RR.,  ce  qui  doit  être  prérédé  d'un  don  gratuit  de 
600,000  I.  tournois.  Toutes  ces  générosités  vont  sans  comp- 
ter les  subsides.  M.  de  Mercy,  par  des  caresses  philosophi- 
ques, et  M.  de  Bender,  avec  des  hussards,  ont  rendu  le 
tiers  état  docile  et  complaisant. 

Du  23  juin.  —  Monsieur,  frère  du  roi  de  France,  ne 
viendra  pas  ici;  il  a  dirigé  sa  route  de  Mons  sur  Namur, 
pour  l'Allemagne,  sans  doute  pour  rejoindre  les  autres 
princes.  Le  roi  et  la  reine  de  France  sont  à  Longwy  ou  à 
Philippeville,  selon  les  avis  que  nous  avons  reçus.  Depuis 
le  1"  de  ce  mois,  l'évasion  de  la  famille  royale  devait  avoir 
lieu  au  premier  moment  favorable,  d'après  le  rapport  des 
personnes  instruites  ici  sur  cetle  affaire,  qui  va  avoir  des 
suites.  Tous  les  Français  réfugiés  sont  ivres  de  joie,  dans 
l'espoir  d'une  prompte  contre-révolution.  Cocarde  blanche 
aux  officiers,  nœuds  d'épée  de  la  même  couleur  et  habits 
noirs,  voilà  ce  que  nous  voyons,  elc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
du  canton  du  Bois-d'Oingis,  district  de  Villefranche,  dé- 
parlement de  Rhûne-el-Loire,  ne  recevra  ni  lettres,  ni 
paquets  qu'ils  ne  soient  affranchis,  si  ce  n'est  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  séant  aux  Jacobins,  à 
Paris. 

MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

On  fait  savoir  que,  le  mardi  28  juin  présent  mois,  il  sera 
procédé,  par-devant  les  oflicicrs  municipaux,  et  à  la  ré- 
quisition du  procureur  de  la  commune,  à  l'adjudication  au 
rabais:  1°  de  la  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard,  et 
de  la  geôle  y  attenant;  2°  de  la  démolition  de  la  barrière 
de  la  Râpée  ;  3°  de  la  confection  du  canal  ouvert  dans  l'at- 
lerrissement  de  Passy,  aux  conditions  qui  seront  exprimées 
dans  les  cahiers  des  charges  dont  il  sera  donné  communi- 
calion  au  greffe  de  la  ville  et  au  département  des  travaux 
publics,  au  Palais-Cardinal,  Vieille  rue  du  Temple. 

Signé  B\iLLY,  maire;  Champiojc,  Monta ib*>,  li 

Roix  DE  Laville,  aaminisiruteurs;  Cl  BoCLLEMta, 

procureur  de  la  commune, 

Exirail  d'une  lettre  de  Civets  le  iZjuin  1791. 

La  conduite  généreuse  de  la  garnison  de  celle  TilIc, 

composée  des  régiments  de  Foix  et  d'Alsace  (infanterie), 

i  d'un  escadron  du  régiment  des  cliasscurs  à  clieval  de  Nor- 
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mandie,  et  d'un  détachement  de  canonnicrs,  mérite  bien 
d'être  connue;  elle  est  consolante  pour  les  bons  citoyens, 
et  confondra  ceux  qui  pourraient  espérer  de  séduire  les 
troupes  de  ligne. 

La  nouvelle  du  départ  du  roi  avait  répandu  ici  la  plus 
vive  consternai  ion;  l'attaque  paraissait  prochaine  ,  et  tous 
les  citoyens,  réunis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, travaillaient  à  prendre  des  mesures  pnnr  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense;  renlrcpreneur  des  foi tificat ions, 
consulté,  donnait  pour  raison  du  relard  des  travaux  le  dé- 
faut de  fonds. 

.  Nousen  fournirons!  s'écrient  tous  ensemble  ces  braves 
et  généreux  soldats;  nous  avons  un  louis  de  niasse  ,  nous 
l'avancerons;  notre  prêt ,  nous  le  donnerons;  nous  man- 
gerons dn  pain  ;  qu'on  arme  sur-le-champ  ;  disposez  de  nos 
bras;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s'il  le  faut,  pourvu 
qu'elle  soit  libre.  » 

Il  a  été  délivré  un  iujlant  après,  5  la  municipalité, 
12,000  livres  pour  commencer  les  travaux. 


MÉLANGES. 

ocltre  à  l'auteur  du  fournal  intitulé Assemh\ée  nationale,  etc. 

26  juin  1791. 

Ayant  lu,  monsieur,  dans  votre  journal,  n»  689,  votre  opi- 
nion sur  les  mesures  à  prendre  d'après  le  retour  du  roi ,  et 
tout  ce  que  vous  a  dicté  sur  mon  compte  voira  justice  et 
votre  impartialité  ,  je  dois  vous  répéter  ce  que  j'ai  déclaré 
publiquement  dès  le  21  et  le  22  de  ce  mois  à  plusieurs  mem- 
bres de  rAsseniblée  nationale,  que  je  suis  prêt  à  servir  ma 
patrie  sur  terre,  sur  mer,  dans  la  carrière  diplomalif|ue,  en 
un  mot  dans  tous  les  postes  qui  n'exigeront  que  du  zèle  et  un 
dévouement  sans  bornes  an  bien  public;  mais  que ,  s'il  est 
question  de  régence,  je  renonce  dans  ce  moment  et  pour  tou- 
jours au  droit  que  la  constitution  m'y  donne  ;  j'userai  dire 
qu'après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  à  l'intérêt  du  peuple  et 
à  11  cause  de  la  liberté,  il  ne  m'est  plus  permis  de  sortir  de 
la  classe  du  simple  citoyen,  où  je  ne  me  suis  placé  qu'avec  la 
ferme  resolution  d'y  rester  toujours,  et  que  l'ambition  serait 
en  moi  une  inconséquence  inexcusable.  Ce  n'est  point  pour 
imposer  silence  à  mes  détracteurs  que  je  fais  cette  dénlara- 
tion;  je  sais  trop  que  mon  zèle  pour  la  liberté  nationale, 
pour  régalité  qui  en  est  le  fondement,  alimenteront  toujours 
leur  haine  contre  moi  ;  je  dédaigne  leurs  calomnies;  ma  con- 
duite en  prouveia  constamment  la  noirceur  et  l'absurdité; 
mais  j'ai  dû  déclarer  dans  cette  occasion  mes  sentiments  et 
mes  résolutions  irrévocables,  afin  que  l'opinion  publique  ne 
s'appuie  pas  sur  une  fausse  base  dans  ses  calculs  et  ses  com- 
binaisons, relativement  aux  nouvelles  mesures  que  l'on  pour- 
rait être  forcé  de  prendre.  L.-P.  d'Orléahs. 


les  commissaires  ,  membres  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
l'adjudant  général  chargés,  d'après  le  décret  du  22  de  ce 
mois,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  retour  du  roi,  prient  M  le  rédacteur  du  Montieur  de  vou- 
loir bien  rétablir  un  fait  qui,  sur  le  bruit  public,  a  été  in- 
exariement  rapporté  à  l'Assemblée  nationale  par  un  de  ses 
membres. 

Les  trois  personnes  qui  étaient  sur  le  siège  de  la  voiture 
du  roi  n'y  étaient  point  enchaini  es  ni  retenues  d'aucune  au- 
tre manière  que  par  la  vigilance  des  gardes  nationaux  char- 
gés de  les  garder  à  vue, 

BAiinAVE,  PtTioN,  Latour-Maubourc,  Dumas. 


NECROLOGIE. 


Le  10  de  ce  mois  est  mort ,  à  Brest ,  M.  Lamotte-Viqnet , 
lieutenant  général  des  armées  navales,  dans  la  soixantc-ct-on- 
zicme  année  de  son  âge,  et  dans  la  cinquante-sixième  de  ses 
services. 

Nous  ne  négligerons  pas  de  payer  à  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  de  mer  le  tribut  de  reconiiaissaïue  <|ue  lui  doit  la  na- 
tion pour  les  actions  éclatantes  qui  l'ont  fait  admirer  de  toute 
l'Europe.  Celle  du  Fort-Hoyal  aurait  sutli  puiir  rimmorlaliser. 
Il  était  mouillé  duns  cette  rade  après  un  combat  qui  avait 
désemparé  tous  les  vaisseaux.  Le  sien  était  à  peine  réparé  , 
qu'un  convoi  français  entrant  bans  la  baie,  escorté  d'une  seule 


frégate ,  fut  attaqué  par  une  escadre  de  quatorze  vaisseaui 
ennemis;  ce  convoi,  l'espoir  de  la  colonie,  et  à  l'arrivée  du- 
quel tenait  le  succès  de  la  guerre  dans  cette  contrée  ,  allait 
être  pris.  M.  Laniotte-l'i<iuet  commandant  V Annibal ,  se\x\ 
vaisseau  en  état  d'appareiller,  vole  au  secours  du  convoi, 
combat  l'escadre  anglaise,  y  fait  beaucoup  de  ravages,  et  ne 
rentre  au  Fort-Royal  que  lorsque  le  convoi  y  est  en  sûreté. 

M.  Baliguant,  habile  sculpteur  à  Brest,  a  obtenu  de  M.  Du- 
lou  ,  major  de  vaisseau  et  neveu  de  M.  Lamotte-Piquet ,  la 
periTiission  de  prendre,  aussilût  après  son  décès,  le  moule  des 
traits  de  ce  brave  officier,  dont  l'image  sera  toujours  pré- 
cieuse aux  amis  de  la  valeur,  de  la  franchise  ,  de  la  loyauté 
et  de  toutes  les  vertus  guerrières  et  civiques. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

Décret  proposé  par  M.  Emmery,  relativement  aux  places 
de  guerre,  promis  dans  le  /i"  177. 

«  Art.  I".  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront partagés  en  trois  classes,  suivant  leur  degré  d'impor- 
tance, et  conformément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  an- 
nexé au  présent  décret.  Les  places  et  postes  de  la  première 
classe  seront  non-seulement  entretenus  avec  exactitude, 
mais  encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  parties 
qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des  principaux 
moyens  nécessaires  à  leur  défense.  Ceux  de  la  seconde 
classe  seront  entretenus  sans  augmentation,  '■i  ce  n'est  pour 
l'adièvement  des  ouvrages  commencés;  et  ceux  de  la  troi- 
sième classe  seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  be- 
soin ,  sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui  des 
I. aliments  qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

«II.  Ne  seront  réputis  places  de  guerre  ou  postes  mi- 
litaires que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

«  III.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires désignés  à  l'article  précédent,  si  un  examen  ulté- 
rieur prouvait  que  (|uelques  forts,  citadelles,  tours  ou  châ- 
teaux sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de  l'Etat,  ils 
pourraient  être  supprimés  el  démolis  en  tout  ou  en  partie , 
cl  leurs  matériaux  et  emplacements  aliénés  au  profit  du 
trésor  public. 

«  IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  et  nulle  suppression  ou  démolition  de 
ceux  nctncllcment  existants,  ne  pourront  être  ordonnées 
que  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

u  V.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  serontcon- 
sidérés  sons  deux  rapports,  savoir;  dans  l'élat  de  paix,  et 
dans  l'élat  de  guerre, 

,  «  VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état 
de  paix,  la  police  intérieure  et  tons  autres  actes  du  pou- 
voir civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  oflicicrs 
civils,  préposés  par  la  constitution  pour  veiller  au  main- 
lien  des  lois;  l'autorité  des  agents  militaires  ne  pouvant 
s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépen- 
dant (le  leur  service,  qui  seront  designés  dans  la  suite  du 
liréscnl  décret. 

»  VII.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  el  postes  seront  en  état  de  guerre,  les 
oITiciers  civils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés  de  l'ordre  et 
(le  la  police  intérieurs,  mais  ils  pourront  être  requis  par 
le  commandanl  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ;  en  con- 
séquence, pour  a>-surcr  la  responsabilité  respective  des 
oQiciers  civils  et  des  agents  militaires  ,  les  délibérations  du 
conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du 
commandant  militaire  auront  été  faites,  seront  remises  e^ 
lesteront  à  la  municipalité. 

«"Vlll.  L'élat  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret 
i]\}  corps  légi^'laiil ,  rendu  sur  la  proposition  du  roi,  sanc- 
tionné et  proclamé  par  lui. 

■  IX.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait  point 
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assemblé,  le  roi  pourra,  de  sa  seule  autorilé,. proclamer 
que  telles  places  ou  postes  sont  en  état  de  guerre,  sous  la 
responsiibililé  personnelle  (les  ministres;  mais,  lors  de  la 
réunion  du  corps  législalit',  il  délibérera  sur  lu  pioclamu- 
lion  du  roi,  à  l'elfet  de  la  valider  ou  de  l'inQrmer  par  un 
décret. 

«  X.  Dans  Ips  place';  de  guerre  et  postes  mililaircs,  lors- 
que ces  places  et  postes  seraient  en  état  de  siège,  touie 
l'autorité  dont  lesoflicicrs  civil--  sont  revêtus  par  la  consli- 
tulion,  pour  le  niaiiilien  de  l'ordre  cl  de  lu  police  inié- 
rieurs  ,  passera  au  coniniandanl  mililuiie,  qui  l'exercera 
exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

»  XI.  Les  places  de  guerre  el  poUes  mililaircs  seront  en 
élat  (le  siège,  non-seulement  dis  l'inslaiil  que  les  ultu(|ues 
seront  conmiencèes,  mais  même  aussitôt  (\ue,  pur  l'effet 
de  leur  invesiissemenl  par  des  Itonpes  ennemies ,  les  com- 
municulions  du  dehors  au  dedans,  el  du  dedans  au  dehors, 
seront  inierceptées  à  la  tlistaucede  1,800  toises  des  crêtes 
des  chemins  couverts. 

n  XII.  L'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'inveslis- 
senienl  sera  rompu,  et,  diins  le  cas  où  les  attaques  au- 
raienl  été  commencées,  qu'après  que  les  travaux  dos  as- 
siégeants auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront 
été  ou  réparées  ou  mises  en  élat  de  défense. 

«Les  dispositions  des  articles  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII 
ci-dessous  seront  susceptibles  dêtie  modiliées  dans  les  pla- 
ces où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non  bastion- 
nées  lont  pui  tie  des  torlificaiions;  duiis  ce  cas,  les  corps 
adniinistiaiifs  cl  les  agents  militaires  se  concerteront  sur 
l'étendue  à  donner  au  teirain  militaire  national,  et  le 
résullul  de  leurs  conventions,  approuvé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  deviendra  ol)lii;aloiie  pour  les  particuliers. 

«  XIII.  Tons  terrains  des  forlilicalions  des  places  de 
guerre  on  postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets, 
fossés,  chemins  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
avancés  ,  terrains  vides,  canaux,  llaques  ou  étangs  déien- 
dunt  des  forlilic  liions,  et  tous  autres  objets  (.lisant  partie 
des  moyens  delensifs  des  fionlières  du  royaunje,  tels  (lue 
lignes,  redoules,  batteries,  relranehenienls,  digues,  éclu- 
ses, canaux  el  leurs  lianes  hurds,  lorsqu'ils  a<'C0in|)agninl 
les  lignes  défensives,  ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque 
part  qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  Ironliîres  de  terre, 
soit  sur  les  côtes  et  duns  les  îles  qui  lesavoisineni,  sont  dé- 
clarés propiiélès  nationales;  en  celle  qu.iliié,  leur  conser- 
vation est  attribuée  au  minisire  de  la  giieire,  et,  dans 
aucun  cas,  les  corps  administrât  ifs  ne  pourront  en  dispo- 
ser, ni  s'immiscer  dans  leur  manulention  d'une  autre  ma- 
nière que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent 
décret ,  sans  la  partii:i|)ulion  dudit  ministre;  lequel,  ainsi 
(lue  ses  agents,  demeureront  responsables  ,  en  tout  ce  qui 
les  concerne,  de  la  conservation  desdites  propriélés  natio- 
nales, de  même  que  de  l'exécution  des  lois  renfermées  au 
présent  décret. 

«  XIV.  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annuler  les 
conventions  ou  règlements  en  vertu  desquels  quelques  par- 
ticuliers jouissent  des  produclions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redoutes,  retranchements,  ou  Irancs  lords  de  ca- 
naux; mais  elle  renouvelle,  erf  tant  que  de  besoin,  la  dé- 
fense de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  foi  mes,  ou  d'en 
comliler  les  lossés;  les  dispcsitions  ci-dessus  ne  concernant 
point  les  jouissances  à  titres  d'émoluments,  el  ne  dérog(  ant 
point  à  ce  qui  est  prescrit,  article  LVIII  du  litre  III  du 
présent  décret. 

«  XV.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  chi  rempart 
cl  une  II}; ne  tracée  du  côté  de  la  place,  ù  quatre  loises  du 
pied  dudil  talus,  el  parallèlement  a  lui,  ainsi  (|ue  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redents,  bastions  vidés,  ou 
autres  ouvrages  qui  forment  l'enceinte,  sera  considéré  com- 
me terrain  militaire  national,  el  fera  rue  le  long  des  cnur- 
tiiiescl  des  gorges  des  bastions  ou  redents.  Dans  les  postes 
militaires  qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  sinjple 
mur  de  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieurement 
le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à  cinq  toises  du 
piiicmenl  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture,  el  fera 
également  rue. 

«  XVI.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires, l'espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart 
ouïe  parementinlérieur  du  murde  clôture,  cl  lesmaisons 


ou  autres  établissements  des  particuliers,  était  plus  consi- 
dérable  que  relui  prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne 
sérail  rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  na- 
tional. 

«  XVII.  Les  agents  militaires  veilleront  à  ce  qu'aucune 
usurpjtion  n'étende  à  l'avenir  les  propiiétés  particulière* 
au  delà  des  limites  assignées  au  terrain  national  ;  et  ceiicn- 
dant  toulcs  personnes  qui  jouiss' ni  actuellemeni  de  mai- 
sons, bâiinieiils,  ou  cliitures  qui  déi'Oi-dent  ces  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  iiKjuiétées  ;  mais,  dans 
le  cas  de  démolilion  desdiles  maisons ,  bâtiments  ou  clô- 
tures, que  celte  démolit  on  soit  volontaire,  accidentelle, 
ou  nèce-siléc  par  le  cas  de  guerre  el  autres  circonstances, 
les  particuliers  seront  lenus,  dans  la  restaurali<m  de  leurs 
maisons,  bûliinents  el  clôtures,  de  ne  point  outrepasser 
les  limites  tixées  au  terrain  national  par  l'ailicle  XII  ci- 
dessus. 

«  XVIII.  Les  particuliers  qui,  parles  dispositions  de 
l'articleXlVci-dessus,  perdront  iineparliedu  teirain  qu'ils 
possèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  trésor  public,  s'ils 
fournissent  le  titie  légitime  de  leur  possession  légale,  ou 
lu  preuve  dune  jouissance  de  trente  ans  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret;  l'Assemblée  nationale  n'en- 
tendant d'ailleurs  déroger  en  lien  aux  autres  conditions 
en  vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en  jouissance  de  leur 
propriété. 

«  MX.  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs  aux 
places  et  poules,  seront  limités  el  déterminés  par  des  bor- 
nes, toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  l'être  déjà 
par  des  limites  naturelles,  tels  que  chemin-,  rivières  ou  ca- 
naux, etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne 
s'étendrait  pas  à  la  distance  de  vingt  loises  de  la  crête  des 
para|)ets  des  chemins  couverts,  les  bornes  qui  deviont  en 
lixei  l'étendue  seront  portées  à  celte  distance  de  vingt  toi- 
ses, el  les  particuliers,  légitimes  possesseurs,  .seront  in- 
demnisés, aux  frais  du  trésor  public,  de  la  perte  de  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  celte  opération.  » 

Voyez  les  articles  qui  suivent  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

SÉANCE  DU  LUNDI   27  JUIN. 

M.  Lanjuinais  fait  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire de  Rennes,  elM.  Goupil  dune  Adresse  du  corps 
adininistratid'Alençoii  :  lune  et  l'autre  conlionnent 
le  détail  des  mesures  prises  par  ces  directoires  pour 
assurer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  le 
récit  des  preuves  de  patriotisme  et  de  coiiliaiici^  dans 
l'Assemblée  nationale  données  par  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne. 

—  M,  Gossin  lit  une  Adresse  du  directoire  du  âé- 
partemeiit  de  la  Meuse,  dans  lequel  se  trouve  la  ville 
de  Vareniies.  Ce  directoire  rend  compte  à  l'Assem- 
l)lée  du  zèle  qui  anime  tous  les  citoyen-^  de  ce  dépar- 
tement potir  la  défense  des  lois  constitutionnelles, 
de  l'nrdeur  qui  animait  toutes  les  g.irdes  nationales, 
lorsque  de  fausses  alarmes,  ré|)aiidues  par  les  mar- 
ches erianles  des  di'tarhemeiits  envoyés  pour  |)ro- 
téger  l'évasion  du  roi,  lireiit  croire  que  les  ennemis 
étaient  sur  les  l'ronti('res.  A  cette  Adresse  est  joint  un 
arrèt('  p.ir  lequel  le  direcloirc  déleiid  aux  nuinicipa- 
lités  de  recevoir  les  déclarations  de  parjure  qui  sont 
données  par  des  prêtres  qui  d'abord  s'étaient  soumis 
au  serment  attaché  à  re.\ercice  des  fonctions  publi- 
ques ecclésiastitpies. 

—  Une  di'piitation  des  électeurs  du  département 
de  Seiue-et  Marne  est  admise  à  la  barre. 

/.'«n  d'eux  parle  la  parole  :  Nous  étions  réunis 
dans  le  chel-liett  du  déparlement,  et  nous  allions 
procéder  aux  élections  ordonnées  par  la  loi  du  29 
mai.  L  événement  qui  alarmait  toute  la  France  n'a- 
vait pu  arrêter  notre  zèle.  Nous  avons  au  contraire 
pensé  que  plus  la  chose  piddique  est  en  danger,  plus 
il  importe  que  les  bons  citovens  se  réunissent  pour 
la  défendre.  Vous  avez,  par  votre  décret  du  2i  juin, 
suspendu  nos  tirvaux.  Kous  avons  seuleuienl  vtnfië 
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nos  pouvoirs ,  afin  d'assurer  le  titre  des  électeurs 
pour  qu'ils  puissent  procéder  incessamment  dans 
leurs  districts  respectifs  au  remplacement  des  curés 
qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  ou  qui  l'ont  rétracté.  Mais,  avant  de  nous  sépa- 
rer, nous  avons  unanimement  arrêté  de  renouveler 
entre  vos  mains  le  serment  de  vivre  et  mourir  li- 
bres. Nous  jurons  d'obéir  à  tous  vos  décrets ,  et 
particulièrement  à  ceux  que  vous  avez  rendus  depuis 
la  désertion  du  premier  fonctionnaire  public  de 
l'empire. 

Continuez,  sages  législateurs,  le  grand  ouvrage 
que  vous  avez  entrepris  ;  ne  craignez  pas  qu'aucune 
puissance  ose  tenter  de  le  détruire.  Tous  les  patriotes 
sont  unis  plus  que  jamais  ;  les  rivalités,  les  dissen- 
sions sont  anéanties.  C'est  dans  les  grandes  circon- 
stances que  les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  se 
rallier  autour  de  la  loi  et  se  presser  sous  son  égide 
sacrée.  Elle  seule  peut  sauver  les  empires,  elle  seule 
peut  réunir  tous  les  habitants  d'une  vaste  contrée, 
les  animer  du  même  esprit,  leur  inspirer  la  même 
volonté,  et  faire  de  toutes  les  forces  individuelles  une 
seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  peuple 
libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

Vous  êtes  nos  représentants,  nos  législateurs;  la 
puissance  de  la  nation  est  entre  vos  mains.  Nous 
vous  promettons  un  courage  égal  au  vôtre,  la  plus 
prompte  soumission  à  la  loi.  Nous  avons  juré  de 
maintenir  la  constitution.  Nous  n'imiterons  pas  ceux 
qui  sont  parjures  à  leurs  serments.  Toute  volonté 
particulière  doit  fléchir  devant  la  volonté  de  la  na- 
tion. 

M.  LE  Président,  à  la  dêputalion  :  Dans  une  crise 
politique  excitée  par  des  efforts  contre  la  liberté  pu- 
blique ,  tout  citoyen  s'empresse  à  montrer  son  dé- 
vouement à  la  patrie ,  son  zèle  pour  resserrer  le 
lien  social  qu'en  vain  on  a  tenté  de  rompre  ;  cette 
crise  n'a  servi  qu'à  prouver  qu'une  organisation 
politique  établie  sur  les  principes  du  droit  naturel, 
fondée  sur  l'amour  de  la  patrie,  est  indestructible 
comme  l'amour  de  la  liberté,  lorsqu'une  fois  ce  feu 
sacré  brûle  dans  le  cœur  des  citoyens  français. 

Les  électeurs  du  département  de  Seine-et-Marne 
offrent  à  tous  les  électeurs  l'exemple  utile  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  Bientôt  ils  nommeront  nos  succes- 
seurs. Bientôt  ils  nommeront  ceux  qui  doivent  con- 
solider notre  ouvrage.  L'imposante  fermeté  de  ce 
peuple  nous  assure  que  nos  travaux  pourront  conti- 
nuer avec  la  même  activité,  puisque  son  humanité 
généreuse  a  empêché  les  troubles  intérieurs ,  et 
que  sa  lierté  et  sa  contenance  nous  préserveront  des 
efforts  extérieurs. 

L'Assemblée  nationale,  doublement  satisfaite  ,  et 
par  votre  conduite,  et  par  vos  hommages,  vous  invite 
à  assistera  sa  séance. 

M.  Bonn  A  V  :  Je  suis  chargé  par  plusieurs  de  mes 
camarades,  gardes  du  corps,  de  vous  présenter  une 
attestation  de  M.  le  maire  de  Versailles,  qui  constate 
que,  lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  ils  ont  mis 
le  plus  grand  zèle  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  (jui  annonce  l'adjudi- 
cation de  plusieurs  maisons  nationales. 

—  L'Assemblée  charge  son  comité  diplomatique 
de  lui  faire  incessamment  un  rapport  pour  que  les 
étrangers  puissent  sans  obstacles  sortir  du  royaume. 

—  M.  Iracy  fait  lecture  d'une  Adresse  des  mem- 
bres du  département  de  l'Allier,  relativement  aux 
précautions  qu'ils  ont  prises  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 


—  M.  Nérac  présente  une  autre  Adresse  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  contenant  à  peu 
près  les  mêmes  détails,  l'expression  des  mêmes  té. 
moignages  de  confiance  dans  l'Assemblée  nationale. 
Elle  annonce  que,  dans  la  matinée  du  23,  deux  mille 
(juatre  cents  gardes  nationaux  se  sont  fait  inscrire 
pour  voler  à  la  défense  de  l'Etat. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle un  citoyen  de  Paris  fait  la  soumission  de 
payer  1,200  livres  pour  la  solde  des  gardes  natio- 
naux, à  compter  du  jour  où  des  ennemis  extérieurs 
seront  assez  téméraires  pour  attaquer  l'empire  fran- 
çais. 

Un  autre  citoyen  offre  une  somme  de  300  livres. 

—  Une  lettre  de  MM.  les  trois  commissaires  en- 
voyés à  Douai,  et  une  autre  de  ceux  envoyés  à  Ar- 
ras.  annoncent  qu'ils  ont  pris  toutes  les  disposition^ 
nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem' 
blée  nationale. 

—  M.  Puzy  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  la  conserva- 
tion et  le  classement  des  places  de  guerre  ;  les  arti- 
cles suivants  sont  décrétés  : 

«  XX,  Dans  les  postes  sans  cliemin  couvert,  les  bornes 
qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  niililaiie  national  seront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  de  quinze  à 
trente  toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

«  XXI.  Tous  tenains  dépendant  des  fortificalions  ,  qui, 
sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  susceptibles  d'être 
cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nalure  d'herbages,  sans 
labour  quelconque,  et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  au- 
torisation du  minisire  de  la  guerre. 

«XXII,  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  desdits 
terrains  qui  seront  susceptibles  d'être  culiivés,  et  dont  le 
produit  pourra  être  récollé  sansinconvénients;  il  indiquera 
pareillement  ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susceptibles  d'ître  péchés;  il  adressera  les  étais 
de  ces  divers  objets  aux  commissaires  des  guerres,  qui, 
conjointement  avec  les  corps  administratifs,  et  de  la  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  aux  articles  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X 
du  titre  VI,  les  afTermcronl  à  l'enchère,  en  présence  des 
agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  ministre  de 
prescrire  les  conditions  relatives  à  la  conservation  des  for- 
tificalions. 

B  XXIII.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales 
dépendant  du  département  de  la  guerre  seront  responsa- 
bles de  toutes  les  dégradations  qui  seront  reconnues  pro- 
venir de  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agents.  Et  lorsque  le 
service  des  fortifications  obligera  de  détériorer,  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  des  emplaceinents  d'ateliers,  ou 
de  toute  autre  manière,  les  productions  de  quelques  par- 
ties des  terrains  qui  leur  seront  atTcrmés,  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des 
experts,  cl  il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une 
déduction  égaie  au  dédommagement  estimé. 

a  XXIV.  Toutes  dégradations  iaites  aux  fortifications  ou 
à  leurs  dépendances,  telles  que  porter,  passages  d'entrée 
des  villes,  barrières,  ponl-levis,  ponts  dormants,  eic. , 
seront  dénoncées  par  les  agents  railitiiires  auxoniciersci\ils 
chargés  de  la  police,  lesquels  serotu  tenus  de  faire  droit 
suivant  les  fiiconstances  et  les  caractères  du  délit. 

«  XXV.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
dans  le  leirnin  des  fortifications ,  émonder,  extirper,  ou 
laire  abiittre  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés,  sans  une  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre;  ceux  de; dits  arbres 
qu'il  désignera  comme  inutiles  au  service  militaire  seront 
vendus  à  l'enchère,  contormément  à  ce  qui  est  prescrit  ù 
l'article  XIX  ci-dessus,  pour  l'uireruiage  îles  terrains. 

0  XXVI.  Tous  les  produits  provenant  des  propri»  Ic4 
nationales  dépendant  du  département  de  la  guerre  seiont 
perçus  par  les  corps  administratifs,  et  versés  par  eux  au 
trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concer- 
nant l'drganisalion  des  finances. 

u  XWll.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications 
et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il  est  déicndu 
à  toute  personne,  sauf  les  agents  militaires  et  leurs  em- 
ployés nécessaires, de  parcourir  les  diverses  parties  desdiles 
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forlificalions,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes, 
n'exceptant  de  celle  disposition  (jue  le  seul  terre-plein  du 
rempart  du  corps  de  phice,  cl  les  parties  d'espianadi'  qui 
nesont  pas  eu  valeur,  donl  la  libre  circulation  sera  permise 
à  tous  les  habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'ù  riiciire 
fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  ofliciers 
municipaux  ,  de  concert  avec  rautorité  niilitjire,  le  droit 
de  restreindre  cette  disposition  toutes  ks  lois  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

•  XXVllI.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin ,  levée  ou  cliaus- 
sée,  ni  creusé  aucun  fossé  à  cinq  cents  toises  autour  des 
places,  et  à  trois  cents  toises  autour  des  postes  militaires, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concer- 
tes avec  rautorité  militaire. 

0  XXIX.  11  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni 
clôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  uièine  darjs  leuis  avenues  et  ftiubouigs, 
plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  ;  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contrevenant.  Pourra  néanmoins  le  ministre 
(le  la  guerre  déroger  à  celte  disposition,  pour  permettre  la 
construction  de  moulins  et  aulies  semblables  usines,  ù  une 
dislance  moindre  que  celle  pi  oliibée  par  le  présent  article, 
ù  condition  que  lesdiles  usines  ne  seront  composées  que 
d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  parles  propriétaires  de 
ue  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre. 

«  XXX.  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  en 
bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierie  ni  de  brique, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre ,  autrement  qu'en  crépissage, 
mais  seulement  à  la  dislance  de  cent  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réquisition  de 
l'aulorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  pl.ice,  légalement  dé- 
clarée en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

«  XXXI.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes  il  sera  permis  d'élever 
des  bâtiments  et  clôtures  de  construction  quelconque,  au 
delà  de  la  distance  de  cent  toises  des  crêtes  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avances,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  jias  de  chemins  cou- 
verts :  le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés en  élat  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées 
nécessaires,  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises  et 
iiu-dessous,  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
et  des  murs  de  clôlure,  n'entraîneront  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

Il  XXXII.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  ou  au- 
tres travaux  ci;  ils  et  militaires  ne  pourront  être  déposés  à 
une  distance  moindre  de  cinq  cents  loises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents 
de  l'autorité  militaire  :  exceptant  de  celle  disposition  ceux 
des  délriments  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres, 
pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprouveront 
aucune  gêne ,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

«  XXXIII.  Les  écluses  des  places  de  guerre  de  toutes  les 
classes,  et  celles  qui  dépendent  des  forlificalions,  ne  pour- 
ront être  manœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire, laquelle,  dans  l'état  de  paix,  sera  tenue  de  se  cou-, 
ccrter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps 
administratifs,  pour  diriger  les  effets  desdites  écluses  delà 
manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

0  XXXIV.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre,  les 
inondations  qui  servent  à  sa  déiense  ne  pourront  être  ten- 
dues ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  démolitions  des  bâtiments  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense 
desdites  places  ;  et,  en  général,  celte  disposition  sera  suivie 
pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

0  XXXV.  Dans  les  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant 
des  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre,  à  l'eiïet  de 
délibérer  sur  l'étal  de  la  pKice  et  la  défense  de  ses  environs, 
et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  Décès- 
Baires  à  sa  défense. 


•  XXXVJ.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XXXI  et 
XXXII  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  propriétés  auront 
été  endommagées  seront  indemnisés  aux  frais  dn  trésor 
public,  sauf  pour  les  maisons,  bâlimenls  et  clôtures  exis- 
tants à  une  dislance  moindie  de  deux  cent  cinquante  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts. 

0  XXXVII.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni  aucuns  fonds 
par  le  trésor  public  pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et 
barrières  ;  ces  diverses  dépenses  devant  être  àla  charge  des 
municipalités,  si  elles  désiienl  conserver  lesdits  ponts, 
portes  et  barrières. 

«  XXXVIII.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de 
troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jugent  convenable, 
supprimer  les  pouts  sur  les  fossés,  et  leur  substituer  des 
levées  en  terre,  avec  des  ponleaux  pour  la  circulation  des 
eaux  dont  lesdils  fossés  peuvent  être  remplis;  à  charge  à 
elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires  lesmaiériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les  fers  et  les 
bois  sains  provenant  de  la  démolition  dcsdils  ponts,  et  à 
charge  encore  de  ne  point  dégrader  les  piles  et  culées  de 
maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront  portés. 

«  XXXIX.  Il  est  défendu  ù  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  sur 
le  terrain  à  cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans 
l'aveu  de  lautorilé  militaire  :  celle  facilité  ne  pourra  être 
refusée  lorsqu'il  ne  s'agira  qued'opéralionsrelatives  à  l'ar- 
penlementdes  propriétés.  Les  contrevenants  ù  cet  article 
seront  arrêtés,  et  jugés  conformément  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code  des  délits  militaires,  » 

SUITE   DU    TITRE   PREMIER. 

Des  employés  des  forlificalions. 

«  Art.  I".  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  casernes,  de  ca- 
serniers,  de  fonlainiers,  de  citerniers,  d'éclusiers,  de  gar- 
des de  fortifications,  digues,  lignes,  épi«,  jetées,  etc.,  se- 
ront désignés  dorénavant  sous  les  noms  de  gardes  des 
fortifications  et  d'éclusiers  des  fortifications, 

«  II.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  fortifica- 
tions, dans  les  places  de  première  et  de  seconde  classe,  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient  été  employés 
six  ans  au  service  des  forlificalions. 

1  III.  Nul  ne  j)ourra  exercer  les  fonctions  de  garde  ou 
d'éclusier  des  fortifications  qu'en  conséquence  de  la  uomi» 
nation  du  roi. 

8 IV.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront 
divisés  en  quatre  classes,  quant  aux  appointements  donl 
ils  doivent  jouir,  savoir  : 

«Vingt  de  la  première  classe,  aux  appointements  de 
720  liv.  par  an,  ensemble  l/i,/tOO  liv. 

«Quatre-vingts de  la  seconde  classe,  aux  appointements 
de  540  liv.  par  an ,  ensemble  43,200  liv. 

«  Cent  vingt  de  la  troisième  classe,  aux  appointements 
de  360  liv.  par  an,  ensemble  43,200  liv. 

«Quatre-vingts  de  la  quatrième  classe,  aux  appointe- 
ments de  240  liv.  par  an ,  ensemble  19,200  liv. 

»  Trois  cents  gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  coû- 
tant ensemble  120,000  liv. 

a  Cette  somme  de  liO.OOO  liv.  sera  ajoutée  annuellement 
aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  qui  en  dépendent. 

«  V.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  seront 
soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
de  leurs  fondions,  et  ils  ne  recevront  d'ordres  pour  leur 
service  que  de  ocux  des  agents  de  celle  autorité  qui  leut 
seront  désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

«  VI.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des  lorlificaiions 
désignés  à  l'ariicle  IV  ci-dessus  seront  répartis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  les  places  et  postes  militaire-, 
suivant  les  besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonctioir* 
qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

•  Vif.  Les  employés  des  fortifications  continueront  ù 
exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  cl  ils  n'ép'ouvc- 
ront  aucune  réduction  sur  les  traitements  dont  ils  jouis- 
sent ;  quant  à  l'excédant  des  fonds  affectés  ù  la  prtseulc 
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organisation  sur  ceux  qui  étaient  affectés  ù  l'ancienne,  il 
sera  réparti  par  le  ministre  do  la  guerre  tant  à  ceux  des 
anciens  employés  dont  les  fonctions  seroiil  augmentées 
qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  qui  seront 
créés  suivant  la  nouvelle  orpanisation,  soit  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né- 
cessaires, soil  à  mesure  de  l'extinction  des  emplois, 

«  VIII.  Tous  lef  gardes  el  éclusiers  des  foitilications 
d'ancienne  ou  de  nouvelle  création  seront  Irnus  de  lésider 
dans  les  lieux  de  leur  seivice,  ainsi  que  d'y  porter  l'uni- 
forme qui  leur  sera  affecté;  faute  de  se  conformer  à  cette 
injonction,  il  sera  nommé  à  Irur  emploi. 

«IX.  Les  gardes  el  éclusiers  des  fortifications  recevront 
un  logement  en  argent  ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur 
résidence.  » 

—  On  lit  une  Adresse  du  directoire  sdant  à  Nantes, 
qui  aniioiiccque  tous  les  citoyens,  pleinsde  zèle  pour 
la  (léfciisf  de  la  constitution,  se  sont  ralliés  autour 
de  la  loi  et  de  l'Asseuiblée  nationale  ;  que  le  nom  de 
l'Assemblée  nationale  a  été  substitué  au  nom  du  roi 
dans  le  serment  de  fidélité  prêté  par  Us  officiers  des 
troupes  de  lif^ne. 

—  i\l.  Vieillard  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Du- 
mouriez,  lieutenant  général ,  coniniandant  les  trou- 
pes de  ligne  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  elle  porte  en  substance  : 

"  Nous  souunes  prêts  voler  à  la  défense  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  U  sublime  constitution  qui  nous 
régit.  Nous  partirons  avec  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  de  notre  départcmcit  ;  la  tranquil- 
lité |)ublique  n'en  sera  pas  troublée  ,  et  les  contre- 
révolutionnaires  seront  mis  à  la  raison,  etc.» 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Estaing ,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  25  Juin. 

t  Aucune  démarche  n'est  indécente  qu;ind  on  exprime 
le  vœu  (lèses  concitoyens  ;j'ignc)requelestroCricier  chargé 
de  recevoir  le  serment  militaire  dans  ce  département;  je 
l'envoie  par  écrit  à  l'Assemblée  nationale.  Je  la  prie  de  re- 
cevoir l'assurance  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la  con- 
stitution, [lieutenant  général  et  vice-amiral,  je  voudrais 
qu'il  existât  un  élément  nouveau  dans  lequel  je  puisse 
combattre  pour  elle.  » 

— M.  le  t'résideiit  annonce  qu'il  a  reçu  un  nombre  infini 
d'AiIresses,  soit  des  corps  administratifs,  soit  des  gardes 
nationales,  soit  des  citoyens;  l'Assemblée  en  renvoie  la 
lecture  à  une  séance  extraordinaire  de  ce  soir. 

—  M.  Lepelletier  présente  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  le  code  pénal.  Les  articles  relatifs  aux 
crimes  de  rem|)oisonnementsont  ajournés  après  une 
assez  longue  discussion. 

M.  Tromchet:  En  exécution  de  votre  décret  d'hier, 
M.  Dandré ,  M.  Duport  et  moi  nous  sommes  réunis  et 
nous  souunes  rendus  au  château  des  Tuileries  ,  vers 
les  neuf  hetires  du  soir.  Nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  du  roi,  où  nous  l'avons  trouvé  seul. 
Après  lui  avoir  fait  lecture  de  votre  décret  .j'ai  cru 
devoir  observer  que  la  déclaration  du  roi  devait  se 
référer,  selon  l'intention  du  décret ,  aux  événements 
du  21  de  ce  mois  ,  ainsi  qu'aux  faits  y  relatifs,  tatit 
antérieurs  que  postérieurs.  Le  roi  a  pris  la  i);irole  , 
et,  après  avoir  observé  qu'il  nentendait  point  subir 
un  interrogatoire,  mais  qu'il  ferait  une  déclaration 
conformément  à  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par 
l'Assemblée  nationale  ,  il  lit  la  d('clarat!on  que  vous 
rencontrerez  dans  le  procès-verbal  que  nous  avons 
rédigé  ,  et  que  le  roi  lui-nu'me  a  signé  et  paraphé  à 
toutes  les  pages.  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du 
roi ,  notis  notis  sommes  transpoit<=s  à  l'apparlement 
de  la  reine.  Nous  l'avons  trouvée  avec  Madame  Eli- 
.sabeth,  prêtes  à  se  mettre  à  table.  Madame  Elisa 
belh  nous  ayant  observé  (|ue  la  reine  ne  pouvait  pas 
nous  recevoir,  parce  qu'elle  était  dans  le  bain  ,  nous 
l'avons  priée  de  nous  indiquer  l'heure,  el  elle  nous 


a  indiqué  celle  de  ce  malin  ,  à  onze  heures.  En  con- 
séquence ,  notis  nous  sommes  retirés.  Ce  matin ,  à 
onze  heures,  nous  avons  été  introduits  dans  sa 
chambre  à  coucher,  oit  elle  se  trouvait  seule.  Nous 
lui  avons  fait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  y  ajoutant  la  même  observation  que  nous 
avions  faite  au  roi.  Elle  nous  a  dicté  sa  déclaration  , 
et,  après  avoir  relu  le  procès-verbal ,  elle  l'a  signé 
et  en  a  paraphé  les  pages. 

M.  Duport  lait  lecture  des  deux  procès-verbaux; 
ils  sont  conçus  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«Cejourd'hui  dimanche,  26  juin  1791,  MM.  Fran- 
çois-Denis Troncliet,  Adrien-François  Duport  et  An- 
loine-Balthazar-Joseph  Dandré ,  commissaires  nom- 
més par  l'Assemblée  nationale  pour  l'exécution  du 
décret  de  ce  jour;  ledit  discret  portant  que  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  seront  reçues  séparé- 
ment de  la  bouche  du  roi  et  de  la  reine  ,  mises  par 
écrit  et  sigtiées  de  l'un  et  de  l'autre,  le  tout  rapporté 
à  l'Assemblée  nationale  ,  pour  être  pris  par  elle  les 
dispositions  qu'elle  croirait  convenables;  nous  étant 
réunis  au  comité  de  constitution  ,  nous  nous  sommes 
rendus,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  au  château 
des  Tuileries.  Le  roi,  étant  seul  dans  son  apparte- 
ment ,  nous  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

"  Je  crois  voir  dans  l'intention  du  décret  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  interrogatoire  ,  mais  je  veux  bien 
répondre  au  désir  de  l'Assemblée ,  et  je  ne  craindrai 
jamais  de  lui  exprimer  ma  pensée.  Les  motifs  de  mon 
voyage  sont  les  outrages  et  les  menaces  laites  à  ma 
famille  et  à  moi-même,  le  18  d'avril  dernier.  Depuis 
ce  temps  plusieurs  écrits  m'ont  insulté  et  menacé, 
ainsi  que  ma  famille,  et  ces  insulti'S  sont  restées  im- 
punies. J'ai  cru  ,  pour  la  sûreté  de  ma  famille  et  la 
mienne  ,  ne  devoir  pas  rester  à  Paris,  j'ai  désiré  le 
(piitter.  C'est  pour  partir  plus  librement  que  j'ai 
choisi  la  nuit.  Jamais  mes  întentions  n'ont  été  de 
sortir  des  frontières  du  royaume.  Je  n'ai  eu  aucun 
concert  avec  les  puissances  étrangères  ni  avec  les 
Français  éniigrc's  du  royaume.  Je  pourrais  donner, 
pour  preuve  de  rintention  que  favais  de  ne  |)as  pas- 
ser les  frontières,  (jne  des  logements  étaient  prépa- 
rés pour  me  recevoir  à  Vlontmédy.  J'avais  choisi 
celte  place,  parce  quétatit  fortihée  ma  famille  y 
aurait  été  en  sûreté  ,  et  parce  qu'étatit  près  des  fron- 
tières, j'aurais  été  plus  à  portée  de  m'opposera  toute 
espèce  d'invasion  dans  la  France;  et,  si  on  avait 
voulu  en  tenter  une,  pour  me  porter  moi-même  au 
lieu  du  danger  ;  enlin  .  j'avais  choisi  Montmédy  jus- 
qu'au moment  où  j'aurais  pu  choisir  toute  autre  re- 
traite. Ut)  de  mes  principaux  motifs  était  de  rétablir 
la  force  du  gouvernement  et  (Tassurer  ma  liberté.  Si 
j'avais  von Iti  sortir  du  royaume,  je  n'aurais  pas  en- 
voyé le  même  jour  ma  déclaration  à  l'Assemblée  na- 
tionale; j'aurais  attendu  que  j'eusse  été  hors  des 
frontières.  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retour- 
ner à  Paris.  C'est  dans  ce  sens  que  doit  s'entendre  la 
dernière  phrase  de  mon  nuMuoire  :  «Français, et  vous 
«qu'il  appelait  les  habitants  de  sa  bonne  ville  de 
"  Paris ,  revenez  à  votre  roi ,  il  sera  toujours  votre 
«  ami ,  etc.  •  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que 
1:^,200  liv.  en  or,  el  500,000  liv.  en  assignats  con- 
tenus dans  le  portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par 
le  département. 

a  Je  n'ai  averti  Monsieur  que  peu  de  temps  avant 
notre  départ  ;  il  n'a  passé  dans  le  pays  étranger  que 
dans  rintention  de  revenir  à  Montmédy,  et  pour  ne 
]ias  prendre  la  même  route.  J'avais  ordonné  quel- 
ques jours  auparavant  aux  gardes  du  corps  qui  étaient 
à  mon  service  de  se  faire  faire  des  habits  de  cour- 
riers potu-  porter  des  dt-pèches.  Ce  n'est  (pie  la  veille 
(lue  je  les  ai  avertis  ([u'ils  devaient  m'accompagner. 
Je  n'ai  pris  uo  passeport  pour  Francfort  que  parce 
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qu'il  110  S'en  (TrllviT  pas  nu  hnrrau  (Icsnlîiiircselran- 
j;i'n\s  pour  riiilnicur  du  royiiiiiiic  ,  cl  l.i  route  iuili- 
i|U('(-  n'a  p.i-;  uiènie  ("te  suivie.  Je  ii'jii  j.uiinis  lait 
{l'autre [iroteslaliou  ipiecelle i|ue  j'ai  adresst'e  a  l'As- 
seuibh'e ,  le  j(Uir  de  mou  départ;  elle  ne  porte  pas 
sur  le  fond  des  priucipes  de  la  couslituliou,  uiais  sur 
la  foruie  (hs  sauclious  ,  sur  le  di'laiit  de  la  liberté 
(joui  je  devais  jouir,  et  sur  ee  i|ue,  les  décrets 
coiislituliouuels  ne  m'avaut  nas  ele  préseutt's  eu 
masse  ,  je  ne  pouvais  en  ju!j;er  i'enseudile.  La  prin- 
cipale partie  de  ce  nu-moire  loule  sur  le  défaut  des 
nioyeusd'aduiiuistraliou  etd'e.xéeulion.  J'ai  reconnu 
dans  mou  voyage  rpu^  l'opinion  pid)li(pu>  était  en  fa- 
veiMMJe  la  constitution.  Je  n'ai  paserii  pouvoircon- 
nai'ti'e  pleinement  cette  opinion  publitpie  à  Paris; 
mais  dans  la  route,  par  tous  les  éclaircissements  cpie 
j'ai  pris,  je  nuî  suis  convaincu  coud)ien  il  élait  né- 
cessaire, même  pour  la  constitution  ,  de  donner  de 
la  force  aux  louctioniiaires  établis  pour  maintenir 
l'ordre  public.  Au>sitot  qiu>  j'ai  connu  l'opinion  pu- 
bli(iue  ,  je  n'ai  point  liésité  à  faire  le  sacrilice  de  mes 
intérêts  personnels  pour  le  bonbeur  du  peuple,  ob- 
jet de  mes  désirs.  » 

M.  Dupoivr  :  Voici  In  déclaration  de  la  reine  : 
«  Je  déclare  <|ue  ,  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
onl'anfs,  rien  dans  la  nature  n'eut  i)u  m'em|»ècber 
de  le  suivre.  J'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans,  dans 
plusieurs  circonstances,  (lue  je  ne  le  quitterais  ja- 
mais; et  j'ai  été  surtoul  déterminée  à  le  suivre  parla 
conliance  et  la  persuasion  que  j'avais  qu'il  ne  quit- 
terait jamais  le  royaume.  S'il  eût  voulu  en  sortir, 
toutes  mes  forces  auraient  été  employées  pour  l'en 
cmpécber.  La  gouvernante  de  ma  lille  ,  malade  de- 
puis ciui]  semaines  ,  n'a  reçu  des  ordres  (|ue  deux 
jours  avant  noire  départ.  Elle  ignorait  absolument 
sa  destination.  Elle  n'a  emporlé  avec  elle  aucune  de 
ses  bardes.  J'ai  été  obligc'e  de  lui  en  |)réter.  Les  trois 
courriers  n'ont  pas  su  plus  qu'elle  leur  destination. 
On  leur  donnait  l'argent  dans  la  route  ,  et  ils  lece- 
vaient  successivement  nos  ordres.  Les  deux  femmes 
de  cbambre  n'ont  été  averties  qu'à  l'instant  du  dé- 
part. L'une  d'elles  ,  qui  a  son  mari  dans  le  cbàteaii  , 
n'a  pas  pu  le  voir.  Monsieur  ne  s'est  séparé  de  nous 
et  n'a  pris  la  route  de  Mous  que  pour  n'être  pas  em- 
barrasse ,  et  pour  ne  pas  manquer  de  cbevaux  dans 
sa  route.  Nous  sommes  sortis  par  rap|)nrtemenl  de 
M.  Villequier;  et ,  pour  ne  pas  être  aperçus  ,  nous  le 
fîmes  séparément ,  et  à  qiieUpie  distance  les  nus  des 
autres...,  •  Et  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration  ,  la  reine  a  reconnu  que  rien  n'y  avait 
été  omis  ,  «'t  a  signé  ,  etc. 

(Nous  donnerons  demain  la  copie  littérale  de  ces 
pii'ces.) 

M.  Tronchet  :  Je  crois  devoir  ajouter  que  le  roi 
a  témoigné  le  (b'sir  d'avoir  un  double  de  celte  décla- 
ration. L'Assemblée  nous  autorise  sans  doute  à  en 
délivrer  des  expéditions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  déclarations 
au  comité  qui  sera  cbargé  de  faire  le  rapport  de  cette 
alfa  ire. 

—  M.  Lepellcticr  présente  la  suite  des  décrets  sur 
le  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SUITE  DE   L\   SÉANCE  DU   LUNDI    20  JUIN. 

Suite  du  discours  de  M.  l'ancien  cvêque  d'Aulan 
sur  les  cliauycs. 

En  appelant  votre  attention  sur  l't-lat  de  nos 
changes  et  sur  les  causes  auxquelles  nous  devons 
l'attribuer,  je  ne  me  suis  pas  llalté  de  vous  satisfaire 


complètement  sur  le>  moyens  de  rendre  notre  situa- 
tion  |»liis  favorable.  Je  hasarderai  ccpcndaiit  de  \oiiS 
en  présenter  (|iiciqiies-uiis;  ils  eii  pruduiroiil  peut- 
être  de  plus  utiles.  Le  premier  moyen  sans  doute  , 
celui  s.iiis  le(piel  aucun  ,  quel  rpi'il  suit,  ne  pourrait 
être  ellicace  ,  c'est  rélablis^ement  de  l'ordre  dans  le 
royaume,  c'est  l'action  d'un  gouvernement,  c'est 
l'olji-issance  aux  autorités  conslitiM'es.  Mais  les  cir- 
constances ont  été  telles  ipie  vous  n'avez  été  secou- 
rus par  personne,  pas  même  par  l'industrie  indivi- 
duelle. 

Si  les  municipalités,  si  les  citoyens  avaient  res- 
pecté cette  grande  véritf- ,  que  la  liberté  du  com- 
merce est  son  |)reniier  élément,  comme  la  liberté 
poiitiipie  est  la  première  condition  de  tonte  société 
organisée,  les  nu'taux  moiiiMyt's  n'auraient  pas  été 
arrêtés  dans  leur  cours,  et  la  liberté  de  leur  sortie 
nous  aurait  en  jiarlie  garantis  du  malbeiir  de  les  voir 
disparaître.  On  aurait  reconnu  que  ,  gêner  le  débi- 
teur dans  les  moyens  de  s'acquitter,  c'était  ou  le 
conilamner  à  payer  davantage,  ou  porter  atteinte  à 
son  crédit. 

Il  faut  bien  que  les  métaux  parviennent  au  créan- 
cier, lors(iu'il  ne  reste  pas  d'autre  moyeu  au  débi- 
teur pour  s'acquitter  de  sa  dette.  Et  cependant ,  si  je 
pntposais  à  l'Assemblée  d'inviter  tout  débiteur  à  se 
libérer  avec  l'étranger  par  l'exportation  directe  de 
nos  monnaies,  si  j'allais  jusqu'à  demander  une  prime 
pour  en  favoriser  la  sortie,  la  grande  majorité  de  mes 
concitoyens  s'élèverait  contre  moi  ;  il  ne  se  trouve- 
rait qu'un  petit  nombre  de  personnes  qui  osassent 
attester  (jue  cette  mesure  est  prise  dans  les  véritables 
iiiti'rêts'du  crédit  public,  qu'elle  ferait  tourner  le 
changea  notre  avantage  ;  et  certainement ,  s'il  en 
ri'sullait  cet  effet,  il  est  évident  que  nos  monnaies 
resteraient  en  France,  ou  du  moins  ([ue  l'émigiation 
qui  a  lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  diminution 
très-sensible  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à 
pouvoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce.  (On 
applaudit.) 

Pas.sous  à  un  autre  moyen.  Que  veut-on  de  l'é- 
tranger i' Qu'il  laisse  entre  nos  mains  les  capitaux 
qui  lui  sont  dus  par  le  commerce  ou  par  l'Etat ,  et 
(ju'il  reprenne  assez  de  conliance  pour  rapporter  ceux 
qu'il  s'est  bâté  de  retirer  de  la  France.  Son  propre 
iiilérôt  peut  seul  l'y  déterminer  ;  c'est  donc  son  inté- 
rêt (pie  vous  devez  lui  présenter. 

L'assignat-valeur  est  le  plus  solide  des  effets  re- 
présentatifs de  l'or  et  de  l'argent  ;  mais  l'assignat- 
monnaic  aura  toujours  une  infériorité  plus  ou  moins 
nKir(|i!ée  dans  les  mouvements  du  commerce.  C'est 
la  prt'pondc'rance  des  métaux  qu'il  faut  atténuer  par 
tout  ce  (pii  peut  fortilier  l'assignat;  il  faut  une  ma- 
chine quelconque  qui  agisse  en  raison  inverse  du  pa- 
pier monétaire  ;  et,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de 
faire  descendre  l'argent  à  la  valeur  qu'un  assignat 
exprime,  il  faut  forcer  l'assignat  de  se  rapprocher 
de  la  valeur  de  l'argent.  En  approfondissant  celle 
idée  ,  vous  regarderez  comme  salutaire  un  élablis- 
sement  qui,  constainnient  opposé  a  l'inlluence  de 
l'assignat,  n'en  serait  jamais  rennemi ,  ne  se  trou- 
verait en  prési'iice  avec  lui  (]ue  pour  en  maintenir  l.i 
valeur,  et  offrirait  aux  ('trangers  créanciers  de  notre 
commerce  les  moyens  de  vous  conlier  leurs  capitau.x 
à  des  coiulitioiiN  |)lus  favorables  pour  eux  et  pour 
nous  (|ue  le  reinboiirsement  qu'ils  pourraient  exiger. 
Ce  n'est  point  ici  nu  emprunt  à  la  manière  accoiilu- 
mée  ;  c'est  plutôt  une  opération  de  banque  ,  dont  la 
durée  serait  déterminée  |)ar  les  circoiisîances  :  elle 
exigerait  des  modilicalions  parliciilièies  ,  des  obser- 
vations locales  ,  des  convenances  réciproiines ,  tons 
les  mouvements  d'achats,  de  vente  et  d'escompte, 
et  (inelquelois  uicine  du  secret.  Une  opérationde  cette 
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nature  pourrait  être  avantageuse;  c'est  l'opinion  de 
beaucoup  d'iiommes  inslruils  sur  le  crédit  public. 
Mais  vous  avez  auprès  de  vous  les  personnes  le  plus 
en  état  de  fixer  votre  opinion  sur  cet  objet  impor- 
tant. 

Vos  commissaires  de  la  trésorerie,  embarrasses 
chaque  jour  par  la  difficulté  de  se  procurer  le  numé- 
raire ,  doivent  être  plus  éclairés  que  tout  autre  sur 
les  movens  de  le  faire  arriver  du  dehors  ,  ou  de  le 
retrouver  etde  le  conserver  au  dedans.  Si  l'opération 
(pie  j'indique  letu-  paraissait  convenable  ,  ils  vous 
(loniieraient  leurs  idées  sur  le  choix  des  moyens  qu'il 
faudrait  préférer,  sur  l'espèce  d'association  des  capi- 
talistes que  l'on  pourrait  réimir,  sur  les  sûretés  per- 
sonnelles ou  collectives  qu'ils  donneraient ,  sur  les 
sûretés  nationales  qu'ils  exigeraient;  et  là  ils  au- 
raient à  choisir  entre  vos  forets ,  qui  ne  sont  chargées 
d'aucune  hypothèque  ,  et  quelques-unes  de  vos  asi- 
nuités  territoriales;  et ,  pour  ré|)ondre  à  l'inquiétude 
jusque  dans  son  excès  ,  je  croirais  utile  d'y  ajouter 
des  valeurs  indépendantes,  qui  n'eussent  rien  de 
commun  avec  vos  assignats,  telles,  par  exemple,  que 
vos  créances  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vous  jugiez 
convenable  de  vous  arrêter,  il  est  au  moins  une  vé- 
rité satisfaisante  ,  et  qui  ne  peut  vous  échapper. 

Dès  l'instant  où  vous  avez  annoncé  que  le  com- 
merce ,  sous  son  rapport  avec  les  changes  étrangers, 
allait  occuper  l'Assemblée  ,  celte  nouvelle  preuve  de 
votre  vigilance  a  influé  sur  cet  objet  de  vos  soins. 
Le  change  a  remonte*  chaque  jour.  Il  est  augmente 
à  notre  avantage,  ou  plutôt  nous  perdons  moins  avec 
l'étranger.  Oui ,  telle  est  la  susceptibilité  du  com- 
merce que,  lorsqu'il  éprouve  la  plus  légère  atteinte, 
lorsque  les  instruments  qu'il  emploie  se  dénaturent, 
c'est  déjà  le  servir  que  de  s'en  occuper.  Il  aime  ,  il 
exige  la  liberté;  et  cependant  il  s'afflige  de  l'indiffé- 
rence ,  et  est  effrayé  de  l'abandon.  Dans  d'autres 
temps  ,  il  redoutait  les  regards  de  l'autorité  ;  mais  , 
chez  un  peuple  lilirc,  dans  un  moment  de  crise  ,  la 
surveillance  de  l'administration  est  un  bienfait  pour 
le  commerce.  (On  applaudit.) 

.le  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  l'opi  - 
nion  que  je  viens  de  lui  soumettre  sera  communi- 
quée aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  donne- 
ront leur  avis  sur  les  moyens  que  j'ai  iudiiiués  ,  ou 
sur  tout  autre  moyen  qu'ils  jugeraient  convenable 
pour  remédier  à  l'état  de  nos  changes  avec  l'étran- 
ger, comme  aussi  sur  le  choix  du  montent  qu'il  con- 
viendrait de  préférer,  ou  sur  le  mode  d'exécution  le 
plus  utile. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  aussi  l'impression,  afin 
qu'on  voie  bien  que  cette  opinion  sort  de  la  rue 
Vivienne  et  de  la  patte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

M.  Barnave  :  L'impression  ne  peut  présenter  au- 
cun inconvénient  eu  elle-même  ;  mais  l'Assemblée 
doit  faire  attention  à  une  mesure  (|ui  opérerait  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attend  en  allaiblissant 
le  crédit  des  assignats.  Le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  vous  conduit  à  un  emprunt  pinson  moins 
déguisé,  dont  l'hypothèfiue  nécessaire  serait  les 
domaines  nationa\ix.  Or,  si  (piehine  partie  que  ce 
soit  de  ces  domaines  était  hypothé(iuée  à  d'autres 
effets  qu'aux  assignats,  on  verrait  nécessairement 
baisser  la  valeur  des  assignats.  Ainsi  un  emprunt 
dont  l'impossibilité  même  me  parait  certaine  iirodni- 
rait  des  effets  désastreux,  et  qui  ne  peuvent  être 
comparés  aux  inconv<=nienls  de  la  défaveur  que 
nous  éprouvons  dans  les  changes.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
pioposiliou  de  1  impression. 


M.  Tallevrand-Pép.igord  ,  ancien  évcque  d'An- 
lun  :  M.  Barnave  pense  sans  doute  que  les  loiéls  sont 
hypolh('quées  aux  assignats  ;  je  le  prie  d'observer 
que  les  forêts  ont  été  séparées  des  domaines  natio- 
naux ,  et  ne  sont  point  hypothéquées.  (11  s'élève  des 
murmures.) 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra.  —  Auj.  Jphigénie  en  Tauride,  et  le  ballet  de 
Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation, —  Auj.  la  4*  représ.  d'^</ia//c, 
avec  les  cliœnri,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italien.  —  Auj,  Sophie  et  Dervitle',  l'Amaiil 
StatiiCj  cl  le  Tableau  parlant. 

En  allendant  la  i^'  représentation  du  CAci'a/ier  rfc /f 
Barre ,  fait  historique  en  un  acte. 

Théâtre  Français,  rue  de  Riclielicu,  —  Auj.  la  i'°  re- 
présenlulion  de  Jean-sans-Terre,  tragédie  nouvelle  en  5 
acles;  suivie  des  Précieuses  ridicules,  en  un  acte. 

Diniain  la  5'=  représeiildiûoa  ùq  CJntrigue  épistolairc, 
comédie. 

Théâtre  Français  et  Opéra  buffa,  rue  Feydeau. — 
Auj.  //  Ile  Teodoro,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palivis- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  comédie  en 
3  actes;  précédée  A' Hélène  et  Francisque,  o^éra  en  ti^cWi, 

Théâtre  de  la  Gaité,  cl-dev;iiil  des  Grands  Danseurs. 
—  Auj.  les  Jmours  de  Chaillot ,  tragédie  pour  rire;  le 
ballet  de  ça  ira,  la  Tourneuse  hollandaise  ;  les  Duellistes, 
et  les  Ecosseuses.  On  commencera  par  la  Caverne  enchr.n- 
tée,  pantom.  à  macliines.  Dans  les  entr'acles,  dilléreuts 
exercices, 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple, — Auj,  la 
1"  reprcsenlalion  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses 
agréments;  précédé  du  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur 
d'argent,  el  de  C Impromptu  de  campagne. 

Théâtre  français  comique  et  lvriqub, — Auj.  le  Curé 
amoureux,  ou  le  Mariage  des  Prêtres,  comédie  ;  la  Baf- 
lille,ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat,  el  lu 
Folle  Gageure,  opéra  bouCFon. 

Club  des  Etrangebs,  rue  du  Mail,  n"  19, — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  LH0TEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 45  * 

Hambourg 231; 

Londres 23  1.  4 

Madrid    ....       IS 1.  13  s 


Cadix 18  1.  12  s, 

Gùncs .     116  1 

Livourne 123  ; 

Lyon,  Pâques.  ,    au  pair 


Bourse  du  27  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2275,  77  i 

Portions  de  312  liv,  10  s 280 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A52,  54 

—  de  déc,  1782.  Quit.  de  (in 1*  5.  ;.  ii  î  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784     H,  10  |,  ;,  ;,  *,  10,  9  ;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  î  b 

—  sans  bull. 4^11^ 

—  Sortis  en  viager i2',  {,  ^,  jb 

Act,  nouv.  des  ludes.  .     1280,  78,  77,  76,  75,  70,  65,  (56 

Cô,  GO,  65,  66,  67,  68 
Caisse  d'esc.  .  .  .     4OSO,  75,  72,  70,  65,  70,  67,  65,  6C 

55,50 

Demi-caisse 2030,  25 

Quilt,  des  Eaux  de  Paris,   .  .  .     680,  75,  70,  65,  60,  5J 

Empr,  de  80  mill,  d'août  i7b9 2,  1  {,  1  IJ 

Assur  contre  les  inc.     600,  -2,  600,  595,  92,  91,  92,  93,  94 
95,  96,  95,  94,  93,  92,  91,  90,  89,  88,  86,  87 

—  à  vie 700,  5,  S,  2,  700,  692,  9S 


GAZETTE  NATIOWLE  o.  LE  HOMTEIR  llMVERSEL. 

N*  180.  Mercredi  29  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  duneteltre  de  Bruxelles,  le  lljiiin.  — Monsieur, 
frère  du  roi,  a  (-té  rejoint,  le  22,  par  Madame;  et,  tlu  mo- 
ment de  l'arrivée  de  celle-ci ,  il  s'est  mis  en  route  pour 
l.uxembourg  par  Namur,  sans  doute  pour  rejoindre  le  roi 
qui  est  à  Longwy.  — Un  seiijneur  français  qui  est  ici  a  reçu 
(le  Madame,  hier  23,  une  lettre  où  elle  lui  dit:»  Je  pars 
dans  ce  moment,  sans  savoir  ma  destination;  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  le  roi ,  dont  je  n'ai  pas  de  nou- 
velles positives;  mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  pour 
votre  tranquillité  et  celle  des  vrais  Fninrais  qui  vous  entou- 
rent, c'est  (jue  les  précautions  ont  été  si  bien  prises  qu'il 
est  impossible  qu'il  soit  arrivé  au  roi  quelque  accident,  et 
qu'en  ce  moment  jl  doit  cire  en  sûreté.  • 


FRANCE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Château-Thierry,  le  2Gjuin  1791 
—  Le  passage  de  Louis  XVI  n'a  pas  causé  le  moindre  em- 
barras, au  moyen  des  précautions  que  nous  avons  prises. 
Nous  ne  lui  avons  pas  fait  une  réception  agréable.  Il  n'a 
entendu  que  les  cris  de  vive  la  nation .'  vive  la  liberté!  vivre 
libre  ou  mourir'.  (À'S  cris  devraient  lui  plaire,  mais  il  avait 
une  comenance  gênée.  Le  corps  municipal  a  été  sur  le  pas- 
sage plutôt  pour  y  maintenir  l'ordre  que  pour  voir  le  roi. 
Aussi  ne  lui  a-t-il  adressé  aucune  parole,  et  cependant 
nous  avons  abordé  sa  vaiture  à  la  demi-lune  ;  nous  l'avons 
accompagné  jusqu'au  relai  placé  sur  la  levée;  nous  avons 
parlé  à  M.  l'étion ,  qui  était  entre  Louis  XVI  et  Marie-An- 
toinette, et  nous  n'avons  pas  dit  un  mot  à  ces  deux  person- 
nes, que  le  peuple  français  n'estime  plus. 

iSous  avons  été  à  portée  de  connaître  nos  aristocrates;  ils 
ont  eu  quelque  gaité  dans  le  moment  où  la  fuite  a  été  annon- 
cée. Quelques-uns  d'eux  ont  mérité  et  failli  d'être  éventrés. 
Un  curé  s'est  fait  m»ttre  en  prison  ;  et  lorsque  l'arrestation 
a  été  connue ,  lorsque  le  roi  est  passé ,  et  même  encore  à 
présent ,  les  aristocrates  n'ont  eu  et  n'ont  pas  recouvré  l'u- 
sage de  la  parole  ni  des  jambes  ;  on  ne  les  voit  plus.  Croi- 
raient-ils la  partie  remise? 

Pariout  ces  hommes  pervers  n'avaient-ils  pas  conçu  une 
horrible  espérance  lorsque  le  roi  rétrogradait?  L'on  enten- 
dra parler  quehjue  jour  d'un  complot  abominable,  dont 
nous  avons  eu  la  dénonciation  le  jour  du  passage  même.  Il 
consistait  à  faire  égorger  les  patriotes  aussitôt  après  la  sor- 
tie du  roi  hors  du  royaume  :  la  conjuration  avait  ses  agents 
tout  prêts.  Les  insensés  !  comme  s'il  eût  été  en  leur  pouvoir 
de  renouveler  une  Saint-Barthélémy!  ..  Ce  coup  manqué, 
on  a  semé  dans  les  campagnes  une  inlinité  de  taux  bruits 
pour  détourner  les  habitants  de  la  route  que  tenait  le  coupa- 
ble. Mais  rien  ne  réussit  à  nos  ennemis;  car  ces  bruits  et 
ces  alarmes  ont  attiré  plus  de  monde,  et  le  roi  a  vu  ,  non 
des  uniformes  ni  des  armes  bien  conditionnées;  il  a  vu  des 
fourches  ,  des  faux ,  des  broches  ,  des  mai  teaux  de  tailleurs 
de  pierre  ,  des  piques  ,  des  lances  ,  etc.  11  a  vu  des  cultiva- 
teurs montés  sur  des  chevaux  de  charrue.  Toute  cette  armée 
a  du  lui  paraître  bouillante,  fièreet  indignée  :  bientcH  (et 
que  les  deux  personnes  qui  nous  ont  tant  exposés  n'en  dou- 
tent plu.s)  elle  deviendrait  disciplinée,  utile  et  respectable. 

M.  Barnave,  qui  étaitassis  dans  la  voiture  sur  le  devant, 
entre  Madame  sœur  du  roi ,  et  Madame  sa  fille,  a  eu  le  soin 
de  dire  à  la  reine  que  nos  gardes  nationales  équipées  n'é- 
taient pas  des  Parisiens,  afin  qu'elle  vit  que  toute  la  France 
est  armée  ,  et  que  tout  le  peuple  s'oppose  à  la  désertion  ; 
car  le  roi  n'a  point  été  enlevé,  il  a  fui. 

Vous  allez  avoir  des  séances  bien  intéres.sanles  et  Lien 
majestueuses.  Comment  le  roi  va-t-il  se  conduire?  Peut-il 
regagner  la  confiance  qu'il  a  perdue?  Aura-i-il  le  courage 
de  reconnaître  une  grande  erreur  et  d'avouer  un  crime? 
Oui  peut  croire  aujourd'hui  qu'il  veuille  travailler  sérieu- 
sement à  l'établissement  de  l'ordre  et  au  .soutien  de  la  con- 
stitution? L'Assemblée  se  fiera-t-elle  à  sa  parole? 

l"  Série  —Tome  VIII. 


Déparlement  du  Nord.  —  Lille,  23  juin. 

A  l'instant  où  le  courrier  annonça  la  nouvelle  de  la  dis- 
parition du  roi ,  la  munir  ipaliié  fit  afiielier  une  in\itation  à 
tous  les  citoyen.s  de  s'armer,  et  elle  fit  publier  dans  l'après- 
midi  une  ordonnance  qui  défendait  de  loger  un  seul  étran- 
ger sans  en  faire  la  déclaration  a  la  police.  Tous  les  postes 
furent  doublés  ,  on  en  augmenta  le  nombre,  et  la  garde oa- 
tionali'  parlag'ea  ce  service  avec  ses  fiercs  des  troupes  de 
ligne.  Outre  le  service  ordinaire  de  la  ville ,  elle  a  occupé  les 
postes  des  avancés.  Les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées 
jeudi  2.'i  dans  l'aprè.s-midi.  —  On  a  arrêté  du  côté  de  Ge- 
nech  sixma;;nitiques(;liev,iux  qu'un  palefrenier  conduisaità 
Tournay;  on  les  a  amenés  à  Lille;  ils  appartiennent  au  co- 
lonel de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris.  Rapprochez 
l'événement  de  la  disparition  du  roi  avec  l'événement  ar- 
rivé à  notre  citadelle  ;  il  .semble  que  les  faits  .se  rapprochent 
assez.  L'alarme  de  la  citadelle  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
18  au  19;  le  roi  et  la  famille  royale  avaient  disparu  de  Paris 
dans  la  nuit  du  20  au  21. 

Département  de  hhône-et-Loire.  —  Lyon,  9.\juin. 

Voici  l'état  des  biens  nationaux  vendus  dans  l'étendue  du 
département,  à  la  date  du  1.5  juin  : 

District  de  Lyon  ,  7  millions  750.975  liv. 

Idem,  Campagne  de  Lyon  ,  ."î  millions  839,317  liv. 

Idem,  Villi'fr.mclie,  4  millions  268,880  liv.  10  s. 

Idem,  Roanne,  2  millions  549,357  liv.  16  s. 

Idem,  Saint-Etienne,  3  millions  710,181  1. 

Total,  22  millions  118,711  liv.  6  s. 

Un  des  districts  de  ce  département ,  Monibrison ,  n'a  point 
fait  encore  parvenir  l'éiat  des  ventes  qui  y  ont  eu  lieu: 
mais  l'on  peut  conjecturer  qu'il  y  a  actuellement  au  moins 
pour  24  millions  de  biens  vendus  dans  tout  le  département. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamais. 

Copie  littérale  des  procès-verbaux  des  commissaires  nommés 
pour  entendre  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

DÉCLARATION   DU    ROI. 

Cejourd'hu!  dimanche  26  juin  1791,  nous  Francois-Denls 
Tronchet,  Adrien-.lenn-François  Duport  et  Antoine-Ral- 
tiiazar-Joseph  Uandré,  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale,  pour  l'exécution  de  son  décret  de  ce  jour; 
ledit  décret  portant  que  «  l'.Assemblée  nationale  nommera 
trois  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  recevoir  par 
écrit  de  la  bouche  du  roi  sa  déclaration  ,  laquelle  sera  signée 
du  roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même 
pour  la  déclaration  de  la  reine;  » 

«  Nous  étant  réunis  au  comité  militaire,  nous  en  sommes 
partis  à  l'heure  de  six  et  demie,  pour  nous  rendre  au  châ- 
teau des  Tuileries,  où  étant,  nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  du  roi  ;  et,  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

t  Je  vois,  messieurs ,  par  l'objet  de  la  mission  qui  vous 
est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  interrogatoire:  mais 
je  veux  bien  répondre  au  désir  de  I  As.semblée  nationale,  et 
je  ne  craindrai  jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

«  Les  molifsdemon  départ  sont  lesoulragesel  les  menaces 
qui  ont  été  faits,  le  18  avril,  à  ma  famille  et  ;»  moi-même. 
Depuis  ce  temps,  plusieurs  écrits  ont  cherché  a  provoquer 
des  violences  contre  ma  personne  et  ma  famille,  et  ces  in- 
.«ulles  sont  restées  jusqu'à  présent  impunies;  j'ai  cru  dès 
lors  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté,  ni  même  de  décence  pour 
moi  de  rester  à  Paris 

«  J'ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette  ville.  Ne  le 
pouvant  faire  publiquement ,  j'ai  ré.solu  de  sortir  de  nuit  et 
sans  suite.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir  du 
royaume;  je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet  ni  avec  les 
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puissances  (étrangères,  n!  avec  mes  parents,  ni  avec  aucun 
des  autres  Français  sortis  du  royaume. 

»  Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  intention  que 
des  loiïcments  éuiienl  préparés  a  Montmédy  pour  me  rece- 
voir, ainsi  que  ma  famille.  J'avais  clioisi  celte  place  parce 
qu'étant  forliliée  ma  famille  y  aurait  été  en  surelé  ,  et  qu'é- 
tant près  de  la  froniiére  j'aurais  été  plus  à  portée  de  ra'op- 
poser  à  toute  espèce  d invasion  dans  la  France,  si  on  avait 
voulu  en  tenter  quelqu'une,  et  de  me  porter  moi-même 
fartout  où  j'aurai.s  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  danf^er. 
Enfin  ,  j'avais  choisi  Monlmédy  comme  le  premier  point  de 
ma  retraite,  ju.squ'au  moment  où  j'aurais  trouvé  a  propos 
de  me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  rojaume  qui  m'au- 
rait paru  convenable. 

«  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant  Paris,  était 
de  faire  tomber  l'argument  qu'on  tirait  de  ma  non-liberté; 
ce  qui  pouvait  fournir  une  occasion  de  troubles. 

«  Si  j'avais  eu  intention  de  sortir  du  royaume  ,  je  n'aurais 
pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même  de  mon  départ, 
mais  j'aurais  attendu  d'éire  hors  des  frontières. 

«  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner  à  Paris  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  dernière  phrase  de 
mon  mémoire  ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Français,  et  vous 
«  surtout,  Parisiens ,  quel  plaisir  n'aurais-je  pas  à  me  trou- 
»  ver  au  milieu  de  vous!  i 

«  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  13,200  liv.  en  or,  et 
56  000  liv.  en  assi{;nats,  contenus  dans  le  portefeuille  qui 
m'a  été  renvoyé  par  le  département. 

«  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de 
temps  auparavant;  il  n'a  passé  dans  le  pays  élranjjer  que 
parce  qu'il  avait  été  convenu  enire  lui  et  moi  que  nous  ne 
suivrions  pas  la  même  route;  et  il  devait  revenir  en  France 
auprès  de  moi. 

i  J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours  avant  mon 
départ,  aux  trois  personnes  qni  m'accompagnaient  en  cour- 
riers ,  de  se  faire  faire  des  habits  de  courriers ,  parce  qu'ils 
devaient  être  envoyés  porter  des  dépèches.  Ce  n'est  que  la 
veille  que  l'un  d  eux  a  reçu  verbalement  mes  ordres. 

«  Le  passeport  était  nécessaire  pour  faciliier  mon  voyage: 
il  n'a  été  indiqué  pour  un  pays  éi ranger  que  parce  qu'on 
n'»n  donne  pas  au  bureau  des  affaires  élrangèn-s  pour  l'in- 
lérieurdu  royaume;  et  la  route  indiquée  pour  Francfort  n"a 
pas  même  été  suivie  dans  le  voyage. 

n  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autie  protestation  que  dans  le 
mémoire  que  j'avais  laissé  à  mon  départ. 

«  Cetie  protestation  même  ne  porte  pas,  ainsi  que  le  con- 
tenu au  mémoire  l'atteste  ,  sur  le  fond  des  principes  de  la 
constitution,  mais  sur  la  forme  des  sanctions,  c'est-à-dire 
sur  le  peu  de  liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que, 
les  décrets  n'ayant  pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pou- 
vais pas  juger  de  l'ensemble  de  la  constitution  ;  le  principal 
reproche  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  se  ra|)porte  aux 
diflicultés  dans  les  moyens  d'administration  et  d'exécution. 

«  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion  publiijue 
était  décidée  en  faveur  de  la  constitution.  Je  n'avais  pas  cru 
pouvoir  connaître  pleinement  celte  opinion  publique  à  Pa- 
ris ;  mais  ,  dans  les  notions  que  j'ai  recueillies  personnelle- 
ment dans  ma  roule,  je  me  suis  convaincu  combien  il  était 
nécessaire,  même  pour  le  soutien  de  la  constitution,  de 
donner  de  la  force  aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir 
l'ordre  public. 

«  Au.-sitdt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale,  je  n'ai 
point  hésité,  comme  je  n'ai  jamais  hésité,  de  faire  le  sacri- 
fice d<;  tout  ce  qui  m'est  personnel  pour  le  bonheur  du 
peuple,  qui  a  toujours  été  l'objet  de  mes  désirs. 

«  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments  que  je  peux 
avoir  essuyés,  pour  a.ssurer  la  paix  et  la  félicité  de  la  nation.» 

f  Le  roi,  aprèsavoir  lait  lecture  de  la  présente  déclaration, 
a  ot)servé  qu'il  avait  omis  d'ajouter  que  la  gouvernante  de 
son  lils  et  les  femmes  de  sa  suite  n'ont  été  averties  que  peu 
de  temps  avant  son  départ.  Et  le  roi  a  signé  avec  nous. 

«  Signé  Louis  ; 

tTRONCHET,  AoniES  DtPORT,  DA^DnÉ.  t 
DÉCLARATION    RE    LA    REINE. 

•  Cejourd'hui  lundi,  27  juin  1791,  nous  Françoi.s-Denis 
Tronchet,  Adiien-Jean  François  Duport,  et  Anloine-Balllia- 
zar-Jo.seph  Dandré  ,  commissaires  iionimi  s  par  l'Assemblée 
nationale!  pour  l'exéculion  de  son  dci  nt  d'hier;  kilit  dé- 
cret porl;inl  que  t  l'Assemblée  nalitjnale  noninn  ra  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour  recevoir  par  écrit  de 


la  bouche  du  roi  sa  dérlaration  ,  laquelle  sera  signée  du 
roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  pour 
la  déc  aration  de  la  reine;  »  nous  étant  réunis  au  comité 
de  constitution  ,  nous  en  sommes  partis  à  dix  heures  et  de- 
mie du  matin  ,  pour  nous  rendre  au  chdteau  des  Tuileries, 
où  étant ,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre  de  la 
reine  ;  et,  seuls  avec  elle,  la  reine  nous  a  fait  la  décUratiou 
suivante: 

«  Je  dt'clarc  que,  le  roi  désiiant  partir  avec  ses  enfants, 
rien  dans  la  nature  n'aurait  pu  m'empêc  lier  de  le  suivre; 
j'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans ,  dans  plusieurs  circon- 
stances ,  que  "le  ne  le  quitterai  jamais. 

»  Ce  qui  m'a  encore  ])lus  déterminée,  c'est  l'assurancû 
positive  que  j'avais  (jue  le  roi  ne  voudrait  jamais  quitter  le 
royaume.  S'il  en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été 
employée  pour  len  empêcher. 

<i  La  gouvernanic  de  mon  fils ,  qui  était  malade  depuis 
cinq  semaines ,  n'a  reçu  les  ordres  que  dans  la  journée  du 
départ  ;  elle  ignorait  absolument  la  destination  du  voyage  ; 
elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de  hardes;  j'ai  été 
obligée  moi-même  de  lui  en  prêter. 

«  Les  trois  courriers  n'ont  |)as  su  la  destination  ni  le  but 
du  voyage.  Sur  le  chemin  on  leur  donnait  l'argent  pour 
payer  les  chevaux,  et  ils  recevaient  l'ordre  pour  la  route. 

«  Les  deux  femmes  de  chambre  ont  été  averties  dans 
l'instant  même  du  départ  ;  et  l'une  d'elles ,  qui  a  son  maii 
dans  le  chàleau  ,  n'a  p  is  pu  le  voir  avant  de  partir. 

ï  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  rejoindre  en 
France  .  et  ils  n'ont  passé  par  les  pays  étrangers  que  pour 
ne  pas  embarrasser  et  faire  manquer  de  chevaux  sur  la 
route. 

«  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de  M.  Villequier, 
en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir  que  séparément  et  ù 
diverses  re[)rises.  >• 

«  Et  après  avoir  fait  lecture  à  la  reine  de  la  présente  dé- 
claration ,  elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme  à  ce  quelle 
nous  avait  dit;  et  elle  a  signé  avec  nous. 

»  Signé  Marie-Amoi>ette ; 
•  TnoscuET,  Adrien  Duport,  DakdrÉ.  » 


SUITE   DE   LA  SÉANCE    DU    LU.NDI    20   JUIN. 

M.  Barnave  ;  Il  existe  tine  (lilTcrcnceabsoItie  en- 
tre la  fesoliilioii  de  vendre  dès  à  pfcseiit,  tie  portant 
pas  .sur  mie  partie  des  duinaiiies  tiatioiiaii.v,  et  l'Iiy- 
potlièqtiesoit  générale,  soit  spéciale, soit  imtnédiate, 
soit  subsidiaire,  qtti  porte  stir  la  totalité  des  proprié- 
tés tialioiiales.  (On  applaudit.)  Le  préopiiiaiit  n  établi 
dans  la  pretnière  partie  de  son  discours,  parraiteinent 
bien  raisoniiée,  des  principes  dont  les  conséquences 
et  les  résultats  sont  contraires  aux  consé(]iieiices  et 
aux  résultats,  qu'il  a  déduits  de  sa  seconde  partie. 
Au  moyen  de  la  liquidation  nationale,  ayant  beau- 
coup à  payer  aux  étrangers,  noiis  leur  Taisons  passer 
plus  de  valeurs  que  nous  n'en  recevons  d'eux.  De  là 
vient  niu'  bai.sse  nécessaire  dans  nos  changes. 

Cette  baisse  ne  peut  linir  qtt'avec  l'operalion  de 
la  li(iuidation.  Après  cette  cause  natuielie,  qui  n'est 
point  une  maladie,  mais  une  crise  de  notre  sittiiitiou 
actuelle,  vieinient  des  causes  seciuidaiies,  les  émi- 
grations, l'exporlalion  des  capitaux,  occasiotiiiées 
parties  inqttietndes  très-simples,  dans  un  pays  dont 
l'organisation  sociale  n'est  pas  encore  tenii;née.  Le 
retard  du  |);iyeineiit  des  impositions  se  joint  encore 
à  ces  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit,  et  foiil 
sortir  du  royaume  les  valeurs  iine  les  l'élrangers  y 
avaient  déposées.  Mais  cette  situation  ne  peut  (''Ire 
que  momenlanée.  C'est  en  ;ich<'vant  rorganis;ition 
sociale,  c'est  en  lui  iloiniant  l'activité  qu'elle  lé- 
clamc,  qu'on  rassurera  les  nalionaux  et  les  élraii- 
gers,  et  qu'on  |iarvieiidra  à  appeler  ou  à  conserver 
les  capitaux  des  uns  et  des  autres.  C'est  en  prenant 
des  iiiesures  elticaces  pour  la  renirée  des  imjtôts  et 
de  leurs  aïK'iagcs,  c'est  eu  accélériiiit  la  vente  des 
domaines  ii;ilio(i;iiix,  c'est  quand  tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  patriote  n'aura  ipi  une  si  nie  volonté,  (|ue  le 
change  haussera,  que  la  cuiiliauce  prcviciidia  iiiéiiie 
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nos  mesures.  Je  vous  inviU*  donc  ;i  rocornmnnder  à 
votre  coinile  de  l'iinpositiori  et  à  celui  d'alit'nalioti 
de  vous  proposer  incessniunieiit  les  mesures  les  plus 
propres  à  nceélérer  la  reutri-e  des  coiitrihutioiis  et 
les  ventes  des  domaines  iialiouaux.  J'invite  nu<si 
l'Assemblée  à  mareherdun  i)as  ferme  et  rapide  vers 
raclièvcnient  de  l'organisation  sociale  :  je  di'sire  (jue 
désormais,  chaque  jour,  à  midi  précis,  n  lUS  nous 
occupions  sans  iiiterru[iliOu  de  cet  ohjct  unique. 
On  applanilit.) 

iM.  Hkwrei.i,  :  Il  faut  mettre  aux  voix  l'ordre  du 
jour;  l'Assemlili-e  ne  pnut  dnnner  aucun  assentiment 
à  un  plan  (|ui  veut  laire  de  nous  des  euq)ruMtcurs 
et  des  agioteurs. 

M.  A.xsoN  :  Je  demande  positivement  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  limpression;  je  ne  crois  pas 
qu'on  s'y  oppose,  autremeut  j'appuierai  mou  opi- 
nion. 

M.  RnwBELr,  :  II  faut  fermer  la  discussion  sur  la 
motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Cn  APEMF.B  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire... 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour!  M.  le  président, 
consultez  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discus- 
sion sera  fermée. 

M.  Beaumetz  :  Comment  fermer  la  discussion 
quand  M.  Barnave  seul  a  été  entendu? 
M.  Malouet  ;  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  Si  quelqu'un  doit  avoir  la  pa- 
role, c'est  .M.  Chapelier;  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Chapelier 
sera  entendu. 

M.  Chapemer  :  Je  partage  l'avis  de  M.  Bnrnave,  et 
je  crois  bien  que  le  seul  moyen  de  relever  les  chan- 
ges est  le  rétablissenuMit  complet  de  l'ordre  public 
et  l'achèvement  de  rorganisatioii  sociale.  Mais  je  dis 
qu'aucune  administration  éclairée  ne  peut  refuser 
de  porter  ses  regards  sur  les  pertes  que  le  commerce 
essuie.  Faut-il,  en  passant  a  l'ordre  du  jour,  vous 
mettre  dans  le  cas  d'entendre  dire  que  vous  ne  vou- 
lez pas  chercher  à  vous  éclairer  sur  les  moyens  pro- 
pres à  diminuer  ces  pertes?  Ordonner  l'impression... 
{Vn  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !)  Ordonner 
l'impression  il'uu  discours  où  l'on  a  cherciié  à  vous 
proposer  quelques-uns  de  ces  moyens,  c'est  inviter 
ù  vous  en  présenter  d'autres.  Passer  sans  discussion 
sur  la  proposition  de  remédier  aux  désavantages  des 
changes,  c'est  avoir  l'air  de  décréter  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  vos  soins  et  votre  sollicitude  sur 
la  situation  pénible  du  commerce  (d  s'élève  des 
murmures);  c'est  l'aire  croire  à  une  insouciance  que 
vous  n'avez  pas.  On  dit  (pie  les  moyens  proposés  ne 
sont  |)asl)ons;  notre  devoir  est  au  moins  d'en  cher- 
cher d'autres.  (Les  murmures  augmentent.) 

iM.  A.NSO.N  :  Je  m'étais  borne  à  appuyer  la  demande 
de  l'ordre  du  jour.  On  me  force  de  dévelo|)per  mes 
moyens  :  ils  sont  courts.  Le  discours  de  M.  l'allev- 
rand  mérite  l'impression  dans  un  sens  :  la  première 
partie  renferme  sur  les  chaiiges  des  détails  connus, 
niais  très-bien  dt'dnits  et  très-bien  conçus;  la  se- 
conde partie  est  d'une  nature  toute  dillerente;  c'est 
à  cause  d'elle  (|ue  je  m'oppose  à  ce  que  l'iiiipression 
{]'\i\iv  telle  o|)inioii  soit  laileaii  nom  de  l'Asseinblée. 
On  vous  propose  dans  celte  seconde  partie  un  inoven 
qui  pourrait  détruire  l'eftelde  vos  plus  sages  dis|)()si- 
tiouseii  liuances.  Il  serait  malheureux  que,  par  des 
interruptions,  des  motions  ineideiites  et  inattendues, 
on  fît  varier  l'Assemblée  nationale  dans  un  sens 
aussi  dangereux  et  sur  une  matière  aussi  délicate. 
Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  assignats, 
et  vous  avez  bien  fait  ;  mais  si  vous  l'altérez  le  moins 
du  monde,  vous  perdez  la  chose  publique.  (On  ap- 
plaudit.) Quand  M.  TallcyriLd  aura  fait  imprimer 


son  opinion,  je  lui  démontrerai,  comme  je  le  lui  ai 
dit  il  y  a  neuf  mois,  que  la  baisse  du  change,  loin 
d'être  un  mal,  est  un  remède.  H  serait  étrange  ipie 
vous  voulussiez  vous  exposer  au  très-grand  danger 
de  mesures  fausses  ou  an  moins  incertaines,  pour 
faire  remonler  le  change,  quand  l'Angleterre  cher- 
che à  faire  tomber  le  sien  à  son  dé>avanlage.  La  fa- 
brication augmente  prodigieusement  dans  nos  ma- 
nufactures, les  C(unm-iiides  sont  extrêmement  nom- 
breuses ;  les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt  |)ri- 
ses,  et  on  ne  lait  |)as  aisément  changer  le  cours  dri 
commerce.  On  dit  i|ue  nous  (.nirnissons  dans  une 
année  ce  que  nous  aurions  lourni  <lans  deux,  <  t  que 
l'état  des  manufactures  sera,  l'année  prochaine, 
aussi  stagnant  (ju'il  est  actif  cette  année  :  on  ne  lait 
donc  pas  attention  (]ue  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
commerçaiils  qui  doublent  leurs  commandes,  mais 
(pie  le  nombre  descommerçants  qui  travaillent  avec 
lii  France  s'accroît. 

Les  commandes  ne  sont  pas  en  argent  comptant 
mais  en  lettres  de  change  à  trois,  six  ou  neuf  mois 
de  date,  ainsi,  dans  six  mois,  nous  serons  créanciers 
de  ceux  qui  nous  ont  commandé;  et  comme  le 
change  est  toujours  favorable  au  créancier,  alors  il 
se  trouvera  à  notre  avantage.  (On  applaudit)  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la  véritable  question  de 
l'impression  du  discours  de  M.  Talleyraiid.  On  ar- 
rêterait les  ventes  en  mettant  en  doute  l'hypothèque 
des  forêts  nationales  aux  assignats,  et  la  proposition 
négative  est  la  base  de  son  système.  Cependant  on  a 
hier  évalué  rhypothèijne  des  assignats  à  2  milliards 
400  millions;  je  la  portai,  moi,  à  3  milliards,  et  les 
forêts  nationales  y  étaient  comprises.  (On  applaudit.) 
On  annonce  encore  dans  l'opinion  dont  il  s'agit,  la 
possibilité  de  faire  un  emprunt  sur  des  annuités  ter- 
ritoriales :  mais  si  on  pouvait  espérer  que  les  an- 
nuités fussent  un  placement,  les  ventes  seraient  in- 
terrompues. On  ne  pourrait  prudemment  parler 
d'annuités  qu'à  l'instant  de  la  dernière  vente.  Pour 
toutes  ces  raisons,  et  pour  beaucoup  d'autres  qui 
frappent  sans  doute  l'Assemblée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  déduire,  je  demande  qu'on  passe  ù  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  consultée  décide  à  la  presque  unani- 
mité de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'impression  du  discours  de  M.  Talleyraud-Péri- 
gord. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   MAUDI   28   JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  députes  de  l'Assemblée  nationale,  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  et 
de  l'Aisne. 

De  Douai ,  le  27  juin. 

«  Nous  nous  élions  proposé  de  commencer  à  Anns  l'exer- 
cice des  foiietions  donl  l'Assemblée  iKilioiiale  nous  a  jioiio- 
rés  ;  mais  nous  nous  trouvons  dans  rimpos>iljililé  de  faire 
exéculer  votre  décret  du  ±2  de  ce  mois  relalivi-meni  au  ser- 
ment des  troupes.  Celte  loi  énonce  liien  la  foi  mule  du  ser- 
ment, mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  dans  laquelle  |j 
serment  doit  être  prêté.  Nous  avions  pensé  pouvoir  appli- 
quer aux  rireonstaiices  dans  lesquelles  nous  nous  iiou»on,> 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi  des  1 1  et  13  juin,  et  nous 
nous  sommes  bienicW  .ipercus  que  celte  application  était 
impossible;  le  défaut  dénonciation  sur  les  lormes  a  obser- 
ver pour  la  récepiion  du  serinent  a  donné  lieu  a  plusieurs 
objections  qui  nous  ont  éié  faites  par  quelques  oftirieis 
généraux,  et  à  des  difiiciltés  que  I  Assemblée  nationale 
peut  seule  faire  cesser.  Nous  vous  demandons  instaniiucnt 
de  vouloir  bien  ,  par  la  plus  prompte  décision,  nous  nieUre 
à  même  de  faire  olnir  les  iroiipis  a  une  loi  devt-nue  plu> 
I  indispeiis.ible  que  jamais,  et  dont  re\e(  ution  ne  piut  sans 
l   dauj^er  être  plus  longtemps  retardée.  Nous  donnons  au  co- 


774 


mité  milifaire  des  détails  plus  étendus  pour  justifier  les 
instances  que  nous  mettons  à  solliciter  un  drcrei  que  nous 
attendons  par  le  retour  de  notre  courrier,  ^ous  parlons  au- 
jourdliui  pour  le  frontière  avec  M.  Rocliambeuu  ,  et  nous 
informerons  T Assemblée  des  dispositions  qui  sont  ou  qui 
auront  été  faites  pour  la  sûreté  de  l'iiial.  La  plus  grande 
tranquillité  rè{;ne  dans  les  départements  que  nous  avons 
parcourus.  Les  corps  administratifs,  les  municipalités,  et 
les  gardes  nationales  montrent  Tactivilé  la  plus  infatigable. 
a  Le  départ  du  roi  a  développé  dans  toutes  les  ûmes  une 
nouvelle  énergie,  et  son  arrestation  a  fait  éclater  une  joie 
presque  universelle.  Le  peuple  aime  ei  bénit  la  révolution; 
la  confiance  dans  l'Assemblée  nationale  est  sans  bornes; 
toutes  les  espérances  se  concentrent  maintenant  en  elle 
seule.  La  grandeur  que  vous  avez  montrée  depuis  la  fuite  du 
roi  accable  vos  ennemis,  ei  vous  êtes  plus  que  jamais  invin- 
ciblement forts  de  toute  la  puissance  de  l'opinion  publique. 
Il  nous  a  été  impossible  de  donner,  quant  à  présent,  des 
renseignements  bien  exacts  sur  les  dispositions  des  ofliciers. 
Nous  aimons  à  croire  qu'elles  sont  telles  qu'elles  doivent 
être;  mais  il  y  a  des  incertitudes  qu'il  serait  dangereux  de 
prolonger  trop  longtemps;  la  prestation  du  serment  ap- 
prendra à  la  nation  qui  elle  doit  compter  pour  ses  amis  ou 
ses  ennemis  ,  et  nous  relierons  nos  instances  pour  que  l'As- 
semblée accélère  le  moment  où  nous  pourrons  demander  le 
serment  des  troupes.  Quelques  ofliciers  viennent  de  se 
souiller  de  la  plus  infirme  désertion  en  passant  sur  le  terri- 
toire étranger.  Presque  tous  ceux  du  1"  régiment,  ci-de- 
vant Colonel-Général,  infanterie;  quelques-uns  du  22'  régi- 
ment, ci  devant  Viennois;  plusieurs  du  12%  ci-devant 
Auxerrols,  en  garnison  à  Condé,  sont  au  nombre  des  traî- 
tres dont  la  France  est  enfin  délivrée.  D'après  les  lettres 
écrites  à  M.  Piochambeau  par  les  officiers-généraux  qui 
sont  sous  ses  ordres,  et  qu'il  nous  a  communiquées,  on  ne 
peut  avoir  de  doute  sur  les  dispositions  des  officiers  qui  sont 
restés  attachés  à  ces  différents  corps,  et  sur  la  fidélité  des 
soldats.  iNous  avons  été  informés  ce  malin  que  deux  offi- 
ciers du  régiment  de  Pentbièvre  ,  en  garnison  à  Douai ,  ont 
été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  à  Orchies,  en  passant 
dans  le  pays  étranger;  ils  ont  fait  feu  sur  la  patrouille,  qui 
a  riposté  :  l'un  deux  a  été  blessé;  heureusement  ils  ont  été 
saisis  et  conduits  dans  les  prisons  de  Lille.  L'accusateur 
public  a  vraisemblablement  rendu  plainte  contre  eux ,  et 
no-us  nous  ferons  rendre  compte  incessamment  de  l'état  de 
la  procédure. 

<i  Deux  administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais 
sont  arrivés  cette  nuit  à  Douai ,  pour  nous  informer  d'une 
fermentation  assez  vive  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Omer  le  25  de 
ce  mois  :  nous  avons  chargé  ces  deux  administrateurs  de 
se  rendre  aussitôt  à  Saint-Omer  pour  y  apaiser  les  troubles 
s'ils  existent  encore. 

«  Nous  avons  la  certitude  que  le  directoire  du  district ,  la 
municipalité,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  la 
garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ont  pris  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  faire  cesser  le  désordre.  Nous  ren^ 
drons  compte  à  l'Assemblée  des  détails  de  cet  événement 
lorsque  nous  aui'ons  eu  les  renseignements  que  nous  avons 
ordonné  de  recueillir.  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée  nationale  que  son  Adresse  aux  Français  a  été 
reçue  avec  transport  par  les  citoyens  des  villes  que  nous 
avons  parcourues,  et  que  celle  réfutation  d'un  écrit  suggéré 
sans  doute  à  un  monarque  abusé  est  regardée  comme  la 
seule  réponse  qui  doive  être  faite  aux  vaines  objections  des 
ennemis  de  la  constitution. 

«  Signé  Biron  ,  Boullé  ,  Alquieh.  s 
L'.Assoiiiblce  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  iiicessaniniciit  un  décret  sur  la  forme  dans 
laquelle  le  serment  doit  être  prêté. 

—  M.  le  président  lait  lecture  d'une  lettre  de 
Mme  l'agnoii,qtii  oftVe  do  payer  une  somme  pour 
rentrelien  annuel  de  deux  hommes  de  guerre. 

—  Un  oflicier,  Hollandais  de  nation  et  employé' 
au  service  de  France,  prête  ù  la  barre  serment  de 
fidélité  à  la  nation. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fréteaii,  au  noin  des 
comités  diplomaliciue ,  (les  recherches  et  des  rap- 
ports, les  articles  suivants  sont  décrétés: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 
«  Art.  1".  La  libre  sortie  du  royaume  ne  sera  permise, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  uulremenl  ordonné,  qu'aux  étran- 


gers et  aux  négociants  français,  avec  les  précautions  qui 
vont  être  indiquées  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

«  IL  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris  ,  ceux 
qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  un  Etat  ou  royaume  qui  en- 
tretient un  ambassadeur  ou  ministre  résident  en  France  se- 
ront tenus  de  se  munir  d'un  passeport  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  accordé  sur  l'altesialion  écrite  et  signée 
desdits  ambassadeurs  ou  résidents;  ceux  qui  sont  nés  en 
d'autres  pays  prendront  également  un  passeport  du  ministre 
des  affaires  étrangères ,  qui  sera  accordé  sur  l'attestation 
de  la  municipalité  de  Paris,  constatant  qu'ils  sont  connus 
pour  étrangers  et  habitants  de  la  capitale  depuis  tel  temps. 

<i  111.  Les  élrangers,  iiabilant  dans  les  autres  villes  de 
France,  se  muniront  de  passeports  signés  de  la  municipalité 
du  chef-lieu  du  district  qu'ils  habitent,  sans  avoir  besoin 
de  celui  du  ministre. 

«  IV.  Les  négociants  françai»  et  courriers  envoyés  pour 
Icsdits  négociants  ,  qui  voudront  sortir  du  royaume  ,  seront 
également  munis  du  passeport  de  la  municipalité  du  chef- 
lieu  du  district  qu'liabilenl  le.sdils  négociants,  et  les  officiers 
municipaux  attesteront  la  vérité  des  faits  et  indications  y 
contenus. 

«  V.  Ceux  desdits  négociants  qui ,  s'étant  mis  en  route 
avant  le  décret  du  21  du  présent  mois,  ne  pourront  atten- 
dre l'arrivée  d'un  passeport  de  leur  propre  municipalité, 
s'en  procureront  un  de  quelque  autre  municipalité  plus 
voisine  où  ils  auront  des  correspondants  et  amis  en  état 
d  attester  aux  officiers  municipaux  leur  qualité  de  négociant. 

«  VI.  La  sortie  des  armes  ,  munitions,  chevaux  (autres 
que  ceux  qui  servent  aux  ouvriers,  aux  étrangers,  aux  né- 
gociants, aux  conducteurs  de  voiture),  et  celles  des  matières 
et  espèces  d'or  et  d'argent ,  notamment  par  tout  port  de 
mer,  reste  également  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

"  VIL  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre  des 
personnes  à  qui  ils  seront  donnés,  leur  âge  ,  leur  signale- 
ment, la  paroisse  habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
lesquels  seront  obligés  de  signer  sur  les  registres  des  passe- 
ports et  sur  les  passeports  eux-mêmes.  » 

M.  Camus  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  lebrû- 
lement  d'assignats  qui  se  fera  vendredi  prochain  sera 
de  10  millions;  ainsi  la  somme  des  assignats  britlés 
se  monte  à  180  millions. 

—  Une  députalion  des  vainqueurs  delà  Bastille 
est  admise  à  la  barre,  et  jure  sur  les  armes  qu'elle  a 
reçues  de  la  nation  de  ne  les  perdre  qu'avec  la  vie 
pour  le  maintien  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  LE  Président,  à  la  députalion: k  la  première 
époque  de  notre  révolution,  votre  courage  a  été  il- 
lustré, vos  nom.s  ont  été  consacrés  dans  le  cœur  de 
tous  les  amis  de  la  liberté,  et  ont  orné  les  plus  bel- 
les pages  de  notre  histoire. 

Le  moment  actuel  présentait  d'abord  la  patrie  en 
danger,  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  du  ofl'rir 
leurs  bras  avec  empressement,  et  montrer  autant  de 
zèle  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  avaient  mis  de 
courage  pour  aider  à  la  conquérir.  L'Assemblée  na- 
tionale, qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  vos  pre- 
miers titres  à  la  reconnaissance  publique,  les  voit 
avec  plaisir  se  multiplier  en  ce  moment.  Par  vos 
efforts  elle  a  vu  les  victimes  du  despotisme  perdre 
leurs  chaînes;  par  vos  soins  elle  verra  la  pai.v  ré- 
gner, ou  si  l'on  tentait  de  la  troubler;  elle  verra  les 
despotes  eux-mêmes  frémir,  à  votre  vue,  du  dan- 
ger de  porter  à  leur  tour  les  chaînes  que  vous  avez 
brisées. 

—  Les  ouvriers  einployés  aux  travaux  publics  de 
la  ville  de  Paris  sont  aussi  admis  à  la  barre,  et,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  fidélité,  demandent  la 
suspension  du  décret  qui  supprime  les  ateliers. 

M.  LE  Président,  à  la  députalion:  L'Assemblée 
a,  par  ses  travaux,  des  droits  ;i  votre  conliaiice  ;  elle 
ne  perdra  point  de  vue  ce  qui  peut  consolider  une 
constitution  qui  a  pour  base  les  droits  des  hommes  , 
et  pour  but  la  félicité  publique.  Croyez  que  la  France 
est  libre,  qu'elle  peut  avoir  besoin  de  votre  courage; 
mais  qu'en  l'employant  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
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trie,  ot  qu'fti  donnant  rexeinplc  de  la  soumission 
aux  lois ,  vous  assurerez  ;i  jamais  à  tous  les  citoyens 
l'exercice  de  tous  leurs  droits. 

L'Assemblée  nnlionale  prendra  en  considération 
l'objet  de  vos  demandes;  elle  vous  a  écoutés  avec  in- 
te'rêt ,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous  le  permet- 
tent ,  à  assister  à  sa  s('ance. 

M.  Larocuefolcauld -LiANCOL'RT  :  En  assurant 
l'entretien  des  eulunts  trouves  sur  les  fonds  |)ublies 
pour  l'année  1791,  vous  avez,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  mendicité,  prononcé  ,  art.  111  du  décret  du 
29  mars  dernier,  que  le  trésor  public  continuera  de 
rembourser,  tous  les  trois  mois,  les  dépenses  laites 
par  les  hôpitaux  pour  les  enlants  trouvés.  Celle  dis- 
position excite  des  réclamations  de  plusieurs  hôpi- 
taux, qui ,  ayant  perdu  une  grande  partie  de  leurs 
revenns,  (|ui  ne  peuvent  que  lentement  être  rempla- 
cés par  les  sous  additionnels,  se  trouvent  dans  Tim- 
nossibilité  de  faire  les  avances  qu'ils  prenaient  sur 
leurs  revenus.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  pro- 
pose,  eu  conséquence,  d'autoriser  la  Irésoierie  à 
laire  payer  par  approximation  les  sommes  destinées 
aux  enfants  trouvés  par  avances,  saul  à  r('glt;r  les 
comptes  de  clerc  à  maître,  dans  les  trois  derniers 
mois  de  l'aniu'e.  Le  comité  de  mendicité  et  celui  de 
finances  n'ont  vu  à  ces  arrangements  ,  qu'ils  ont  re- 
connus nécessaires,  aucun  inconvénient;  en  consé- 
quence ,  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

»  L'Assemblée  nationale  amendant  le  décret  du  29 mars, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  payer  aux 
hôpitaux  cliargés  d'enfanis  trouves,  dont  lentretien  a  été 
décrété  devoir  être  supporté,  pour  l'année  1791,  par  le  tré- 
sor public,  les  trimestres  d'avance,  à  la  condition  de  retenir 
sur  les  trois  derniers  mois  de  l'année  les  avances  qui  au- 
raient pu  être  faites  en  excédant  de  dépense.  Les  comptes 
de  ces  dépenses,  faits  de  clerc  à  maître  par  les  hôpitaux  , 
devront  toujours  être  certifiés  par  les  directoires  de  district 
et  visés  par  les  directoires  de  déparlement.  > 

—  M.  Poulain  Boutancourtfait  lecture  d'ttne  lettre 
des  administrateurs  du  département  des  Ardennes, 
qui  aimoncent  à  rAssembh-e  nationale  l'arrestation 
de  troisoiliciersdu  régiment  royal-allemand  :  M.  Man- 
din,  lieutenant-colonel,  un  capitaine  et  un  sous-lieu- 
tenanl,  envoyés  sur-le-chatnp  à  Paris,  où  ils  doivent 
arriver  le  28.  A  celte  lettre  est  jointe  I  annonce  de  plu- 
sieurs  pièces  que  lesadministrateurs  font  passer  à  l'As- 
semblée natiotiale,  savoir  :  1°  l'ordre domié  par  le  roi 
à  M.  Bouille  de  faire  placer  des  troupes  sur  la  route  dit 
Chàlons  à  Montmédy,où  il  annonce  que  son  ititen- 
tion  est  de  se  rendre  le  20  juin  ;  2°  les  ordres  donnés 
par  M.  Bouille  en  conséquence  des  ordres  du  roi  ; 
30  la  réquisition  faite,  par  les  ol'liciers  et  sous-olli- 
ciers  du  régiment  royal-allemand  au  district  de  Se- 
dan de  la  personnede  M.  Mandin;  4°  un  ccrtilicatde 
sa  bonne  comluite,  donné  par  h-s  oflieiers  minnci- 
paux  de  Sleiiay  ;  5"  le  relus  fait  par  le  district  de  Se- 
dan de  rendre  iM.  Mandin;  G»  l'aveu  lait  |)ar  l'adju- 
dant du  régiment  royal-allemaïul ,  d'avoir  reçu  "iOG 
louis  pour  être  partagés  entre  ses  camarades. 

L'Assemblée  ordotuu'  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  rapports  et  des  recherches. 

M.  LE  Président  :  M.  Tronchet,  l'tin  des  commis- 
saires iiomnu's  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi, 
demande  la  parole. 

M.  Tronchet  :  Nous  venons  de  recevoir  un  billet 
du  roi ,  par  lequel  il  nous  prie  de  passer  chez  Itii  à 
onze  hetuTs ,  ayant  quelcpie  chose  à  nous  dire. 
Comme  notre  mission  est  remplie,  nous  ne  pouvons 
rien  prendre  siu-  nous  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  autorise  Icscommissaircsà  se  rendre 
chez  le  roi. 


M.  Larochef(jiieanld  présente,  au  nom  du  comit<- 
des  contributions  publiques,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  .suit  : 

t  4rl.  I".  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de  rô- 
les n'auront  pas  été  déposées  au  secrétariat  du  district  avant 
le  15  juillet  prochain,  les  contribuables  payeront,  .sur  les 
coniribulioiis  foncière  et  mobilière  de  1791 ,  un  à-compte  , 
doni  le  montaiu  sera  é(;al  à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans 
les  rôles  des  impositions  dirccies  de  I7!l0. 

ill.  La  moitié  de  C(-la-coinptesera  payablcavantleSI  juil- 
let ,  un  quart  avant  le  31  août,  et  le  dernier  quart  avant  le 
30  septembre  |)ro(ljain. 

«  III.  A  cet  effet,  dans  les  communautés  qui  n'auront  pas 
encore  nommé  le  recev»*ur,  les  ofliricrs  municipaux  et  no- 
tables choisiront  un  des  habitants  de  la  commune,  pour  être 
dépositaire  des  sommes  qui  devront  être  ainsi  pauies  par 
à-compte,  et  le  proclameront  le  premier  dimanche  qui  sui- 
vra la  publication  du  présent  décret. 

«  IV.  Les  officiers  muni(i[)aux  et  notables,  assistés  du  col- 
lecteur, porteur  de  rôles  de  1790,  et  en  présence  des  habi- 
tants assemblés,  commenceront  par  inscrire  leurs  (iroprcs 
noms,  et  le  raoniant  loial  de  leurs  im|)osilions  de  1790;  ils 
en  payeront  aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moitié  delà- 
compte  demandé. 

<i  Les  autres  conlribuables  seront  inscrits  à  la  suite,  et  ef- 
fectueront aussi  le  pavement  du  quart  de  leurs  impositions 
de  1790  avant  le  31  juillet  prochain. 

V.  Les  coiUribuables  qui  voudront  anticiper  leurs  paye- 
ments, ou  même  donner  des  à-comptes  plus  considérables , 
le  pourront  faire  valablement  entre  les  mains  du  dépositaire 
ou  receveur. 

«  VI.  Chaque  contribuable  sera  inscrit  sur  le  registre, 
sous  un  numéro ,  et  il  lui  sera  donné,  sous  le  même  numéro, 
par  le  dépositaire  ou  receveur,  quittance  de  ses  paye- 
ments- 

»  VII.  Conformément  à  l'article  X  du  titre  V  de  la  loi  du 
1"  décembre  1790,  tous  fermiers  ou  locataires,  seront  tenus 
de  payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribution  fon- 
cière pour  les  biens  qu  ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  lover,  et 
les  propriétaires  seront  lenus  de  recevoir  le  montant  des 
quiitances  de  cette  contribution  pour  comptant,  sur  le  prix 
des  fermajfes  ou  loyers. 

■  Vlll.  Ces  payements  seront  imputés  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  des  conirihuables;  et  dans  le  cas 
oit  les  payements  faits  jiar  un  fermier  excéderaient  la  somme 
à  laquelle  il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791,  l'imputation  de 
cet  excédant, se  fera  sur  la  cote  du  propriétaire  à  la  conlri- 
buU'on  foncière. 

«  "X.  Chaque  semaine,  le  receveur  ou  dépositaire  versera 
entre  les  mains  du  receveur  de  district,  les  sommes  qu'il 
aura  reçues  dans  la  semaine  précédente. 

«  X.  Le  receveur  de  district  délivrera  au  receveur  ou  dé- 
positaire de  chaque  commune  un  récépissé  de  chaque  ver- 
semeiii  qui  aura  été  fait  dans  sa  caisse. 

«  XI.  Les  récépissés  délivrés  par  le  receveur  du  distriot 
seront  imputés  .sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  la  communauté.  * 

«  Xll.  Les  membres  du  directoire  du  district  formeront, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  un  bordereau  indicatif  de  la  to- 
talité des  sommes  recouvrées  par  le  receveur  du  district,  et 
l'adresseront  auiC  commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

i  XIII.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et  tarifées  pour 
partie  de  leurs  impositions  directes,  là-compte  sera  de  la 
totalité  (les  contributions  imposées  en  1790. 

»  XIV.  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  mobilière  de  1791  seront  rendus  exé- 
cutoires, les  otiiciers  municipaux  se  feront  représenter  le 
rôle  des  sommes  payées  à-compie,  et  feront  d'abord,  sur  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  article  par  arlicle,  l'émar- 
gement (les  sommes  payées  pour  à-compte  par  chaque  con- 
tribuable. 

«  Dans  le  cas  où  l'à-compie  payé  excédera  la  cote  de  con- 
tribution mobilière,  l'excédant  sera  émar;;é  de  la  même  ma- 
nière sur  le  rôle  de  la  contribution  foiuière- 

«  Enfin ,  pour  les  à-comptes  payés  ji.ir  les  fermiers  ou  lo- 
cataires, qui  excéderaient  leur  cotisation  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  il  en  sera  fait  émaijjemeut 
aux  aiiicles  des  propriciaires. 

»  XV.  Tous  les  emartjements  des  payements  acompte 
étant  opérés  sur  les  rôles  tant  de  la  couiribuiion  foncière 
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que  de  la  contribution  mobilière,  le  re{;l.stre  desdits  paye- 
niciils  à  compte  restera  dépose  aux  arcliives  de  la  munici- 
p.ililti;  et  les  récépissés  él;mt  enlie  les  mains  du  déposi- 
lairc  seront  n  mis  par  lui  au  receveur  des  conirilmlions 
foncière  et  mohilit  re  de  1791  ,  après  <i>ie  lesdils  récé|)issés 
auront  été  visés  par  Us  officiers  municipaux ,  et  qu'ils  au- 
ront véi  ilié  que  les  sommes  versées  entre  les  mains  du  re- 
ceveur oudéposiiairc  forment  le  même  total  que  celui  des 
réci  pissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le  receveur  du  dis- 
trict. » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Tronciiet  :  En  consi-qtirncc  de  raiitoris.-ition 
de  lAssciiiltlt'e,  notis  nous  sointues  remliis  chez  le 
loi  ;  et  sctils  avec  Itii,  il  nous  a  dit  qu'il  avait  oublie 
birr  de  laite  iiieiilioii  (jn'il  avait  donné  des  ordres  à 
M.  Bouille  potir  protéger  son  passage  à  Monttnédy. 
Nous  avons  observé  au  roi  qtt'au  itiotnent  actuel  ces 
ordres  ('taieiit  contins.  «  En  ce  cas,  je  crois,  a  dit  le 
roi,  (|ii"d  est  innliie  de  l'aire  aticutie  addition  à  ma 
déelaiaLion.  Je  voulais  seulement  que  ce  l'ait  fiîl 
cotinu.  » 

Discussion  sur  VoUrlion  du  gouverneur  de  ïhéri- 
lier  présomplifde  la  couronne. 

M.  Desmeunîkrs  :  Votis  avez  décrété ,  le  25  de  ce 
mois,  (in'il  serait  dotiiié  tin  gouverneur  à  rii('ritier 
présoiiiptilde  la  couronne.  C'est  pour  l'exécution  de 
ce  projet  que  le  comité  de  constitution  vient  vous 
présenter  trois  dispositions  qu'il  croit  nécessaires. 
Elles  sont  relatives,  i°  an  mode  d'élection  du  goit- 
veriieur;  2»  à  la  nature  du  serment  que  l'on  devra 
exiger  de  lui;  3o  à  l'autorité  qu'il  conservera  sur 
riierilier  pié.somptif  de  la  couronne.  Nous  vous  pro- 
posons de  l'aire  prccétler  le  scrutin  individuel  d'un 
scrutin  indicatifqnisefa  iinprimi'avantqne  l'on  pro- 
cède au  scrutin  detinitif.  Nous  devons  observer  (ju'il 
est  moins  question  ici  de  donner  un  gonveriienrau 
dauphin  (iti'un  gardien  qui  en  réponde.  Le  système 
d'éducation  morale  et  politi(pie  demande  à  être  mé- 
dti",  et  il  sul'lit  en  ce  moment  de  vous  assurer  de  sa 
personne.  Il  est  stirtout  essenti(  I  de  se  garantir  dans 
ce  choix  de  toute  suggestion. Voici  le  projetdedécret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  d'un  gouver- 
neur qui  doil  être  provisoirement  donné  à  l'iiéiiiicr  pré- 
somptif d(!  la  couronne,  en  verlu  d'un  décret  du  "25  de  ce 
mois,  il  sera  lormé  une  liste  iiulicaiive  des  citoyens  qui  pa- 
raliront  propres  à  remplir  celle  fonction. 

«  II.  l'our  former  l.i  liste,  les  meinhies  de  l'Assemblée  na- 
tionale, répartis  en  bureaux,  procéderont  à  un  scrutin  in- 
dicatif, les  scrutins  de  cliaqu*;  bureau  ayant  été  reçus  par 
deux  secrétaires ,  la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  ol)tenu  des 
voix  .sera  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  et  ensuite  im- 
primée. 

«  IIL  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la 
niajoiité  absolue  des  suflra{;es;  les  voix  pourront  porter 
non-seulement  ."ur  ceux  inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tous 
autres  cit(j\ens,  à  l'exception  néanmoins  des  membres  de 
l'Assemblée  nalioiiale  actuelle. 

u  IV.  Le  {jouverneur  prêtera  à  la  nation,  dans  le  .sein  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  de  veiller  rell[;ieusement 
à  la  (  onservalion  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l'iiérilicr  pré- 
Soni|>iit',  et  repondra  de  sa  personne. 

a  V.  Toutes  per.soimes  attachées  au  service  de  l'héritier 
présomptif,  seront  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  {jou- 
verneur. 

«  VI.  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éducation  mo- 
rale, civile  et  politique  qui  .sera  suivi  à  ré;;ard  deriiériticr 
]iivs()mpiif,  avaiil  éié  réservé  aux  repiésentanls  de  la  na- 
1:011  par  un  décret  aniérit  ur,  l'Assemblée  naUonale  s'occu- 
|jera  iiieessanimunl  de  cet  objet.  « 

M.  i  Ei'.MON  :  .le  prie  M.  \c  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  st,cnM('()riiiéineiitaii  décret  qui  cvclut 
les  niembies  de  rAssemiiiée  nalionale  de  toutes  les 
places  qui  appiuchent  le  pouvoir  exécntil',  ils  ne  se- 


ront pas  éligiblesà  celle  qui  va  être  établie.  Il  est 
im|)ortant,  surtout  dans  celte  circonstaïK-e,  que  l'As- 
semblée renouvelle  les  preuves  de  son  désinléiessc- 
meiit. 

iM.  Desmeuniehs  :  La  question  a  été  discutée  au 
comitt-  avec  beaucoup  d'étendue.  Je  vais  développer 
les  principales  rai.soiis  qui  ont  été  données,  avec 
toute  la  simplicité  d'un  homme  qui  assurément  ne 
songe  pas,  et  ne  peut  pas  songer  à  un  pareil  em|>loi. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Le  comité  a  penséd'abord 
iltie  cette  nomination  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
pou  voir  ext'ctitil;  que  l'imporlance  du  choix  exigeait 
(lu'on  n'cxcinàt  personne  ;  que  l'exclusion  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  notamment  était  contraire  au 
droit  (lu'ont  toutes  les  communes  du  royaume  d'y 
participer.  Nous  avons  laissé  la  question  indécise, 
alin  que  les  choix  fussent  parfaitement  libres. 

M.  Buzor  :  Je  d('sirerais,  comme  ie  préopinant, 
que  le  choix  pût  se  faire  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nalionale,  si  cela  n'était  point  contraire  aux  princi- 
pes. Mais  celui  qui  serait  chargé  de  l'éducation  du 
dauphin  ne  pourrait  en  même  temps  rem|)lir  les  fonc- 
tions de  député,  il  y  a  donc  incompatibilité  Le  scru- 
tin iiidicalif(|ue  l'on  nous  propose  nonsoiïre  le  moyen 
de  faire  hors  de  nous  d'excellents  choix,  et  je  pense 
qu'il  serait  indigne  d'un  député  de  quitter  son  poste 
pour  être  gouverneur. 

M.  Rewbell  :  Nous  avons  décrété  qu'aucun  de 
nos  collègues  ne  pourrait  accepter  une  place  confé- 
rée par  le  pouvoir  exécutif:  nous  lavons  fait  pour 
conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre  de  l'in- 
fluence possible  de  ce  pouvoir.  En  ce  niotnent.des 
circonstances  différentes  nous  pressent:  la  plnralilé 
de  l'Asseinbléc  nationale  est  pure,  et  doit  peu  s'in- 
quiéter de  quelques  censeurs;  la  nation  entière  vient 
de  lui  donner  des  preuves  de  sa  conliaiice;  et  ceux 
qui  dans  ce  moment  pourraient  douter  d'elle  ne  ren- 
draient justice  ni  à  l'Assemblée  nationale,  ni  à  la  na- 
tion  Je  ne  veux  agir  (]ue  d'après  ma  conscience  ; 

si  je  crois  un  homme  digne,  quel  que  soit  le  corps 
où  il  se  trouve,  et  que  vous  m'empêchiez  de  le  nom- 
mer, vous  me  tyrannisez,  vous  me  f.iiles  commettre 
Un  crime.  (Il  s'élève  des  murmures.) La  question  que 
nous  agitons  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cet 
olijet  ;  ceux  qui  parleront  après  moi  doivent  prouver 
que  la  loi  est  nécessaire,  si__iion  ils  n'auront  rien  dit. 
J'ajoute  une  observation  :  Etranger  à  la  capitale,  at- 
tacht' à  mesdevoirs,  je  ne  connais  et  n'ai  pu  connaî- 
tre ici  personne;  je  suis  très  persuadé  tpie  ceux  de 
mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de  Paris  ont  très-peu 
de  liaisons.  Oii  choisirons-nous,  si  nous  ne  pouvons 
choisir  dans  l'Assemblée?  Je  pense  donc  qu'il  ne  faut 
exclure  [lersonne  de  l'éligibilité  à  la  place  de  gou- 
verneur. 

M.  G.vr.AT  rainé  :  Et  moi  aussi  je  ne  suis  d'aucun 
[larti,  et  j'ai  pris  pour  cela  le  moyen  le  plus  ^ûr,  je 
ne  suis  d'aucun  club.  La  délicatesse  seule  unie  aux 
principes  doit  nous  déterminer.  La  délicatesse,  ou  ne 
sait  |)eiitêtre  p.is  ce  (jne  c'est...  (On  rit.) 

M.  TiïACY  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot 
d'ordi  e.  L'ordre  du  jour  ne  peut  pas  être  d'apprendre 
à  l'Assemblée  ce  (|tie  c'est  que  la  délicatesse.  Il  y  ati- 
rail  une  vérilable  délicatesse  ii  braver  les  mauvaises 
critiques  pour  faire  son  devoir  avec  plus  de  lermcté 
et  plus  d'étendue. 

M.  G.\r.AT  l'aillé  :  La  délicatesse  en  cette  matière 
est  le  seiilimentdiine  impartialité  parfaitcan  dessus 
de  tout  sou|rçon.  Or  je  crois  dillieile  que  ce  senti- 
ment,  dans  toute  son  éui'rgie  .  dirige  un  choix  (ait 
parmi  vous.  Il  y  a  peu  de  membres  ipii  ne  soient  at- 
tachés à  nu  antre  par  ainitit-,  par  estime  singulière, 
ou  par  la  connaissance  de  ses  vi'rttisror  cet  altache- 
nient  nuit  nltf  ou  moins  à  l'iinjiart-a'il'"'.  SoLb"  ce 
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rapport  seul  je  crois  que  nous  devons  nous  abstenir 
de  choisir  parmi  nous.  Le  prëu[)iiiant  a  ete  trop  mo- 
deste et  trop  déliant  dans  ses  lumières,  ipiand  il  a  dit 
que,  liors  d'ici,  il  ne  connaissait  personne  {|u'il  put 
nommer.  Une  nomination  étrangère  u  l'Assendj.t'o 
sera  plus  dégagée  de  toutseiitiment  d'amilié,  de  liai- 
sons, de  rapport,  d'associations.  L'éducation  de  l'hé- 
ritier présomptif  exigerait  tout  le  temps  dont  un 
homme  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
homme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  son 
temps  et  ses  lumières  à  sa  jiatrie.  Je  sais  que  l'édu- 
cation de  AL  le  dauphin  est  aussi  ufi  bien  national  ; 
nous  devons  tout  notre  talent,  tous  nos  soins,  tout 
noire  temps  à  la  chose  que  nous  avons  créée,  que 
nous  avons  consolidée.  La  supériorité  des  vertus  et 
des  talents  est  due  à  la  place  cpie  nous  occupons.  Au 
reste,  vous  me  reprocheriez  de  suivre  plus  longtemps 
une  semblable  discussion  :  votre  règle  est  dans  vos 
précédents  décrets.  Si  vous  l'oubliez,  l'opinion  pu- 
blique serait  avec  raison  étonnée  de  votre  contra- 
diction. 

M.  Lavigne  :  II  me  semble  que  l'opinant  a  rai- 
sonné sur  une  hy|)olhèse  laussc  ;  il  paraît  croire  que 
c'est  uniquement  dans  l'Assemblée  que  l'on  propose 
de  prendre  le  gouverneur,  et  cette  idée  n'est  sûre- 
ment venue  dans  l'esprit  de  iiorsonne.  Je  considère 
la  question  sous  deux  puints  de  vue.  Y  a-t-il  des  dé- 
crets qui  prononcent  l'exclusion  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale?  L'intérêt  public  sollicite-t-il 
cette  exclusion?  Les  décrets  nous  declarent-ils  inéli- 
gibles aux  places  du  pouvoir  exécutil';  en  cela  il 
n'est  question  que  de  ce  qui  est  dans  la  main  du  pou- 
voir exécutif.  La  loi  de  l'intérêt  public  ordonne  de 
choisir  rhonune  capable,  l'homme  vertueux  partout 
où  il  peut  être.  La  liberté  est  la  première  (jualité  que 
doit  avoir  lesuiïnigeque  l'on  exige  de  nous.  Ne  met- 
tez donc  pas  de  bornes  à  noire  liberté;  la  restreindre, 
c'est  la  détruire.  Je  demande  donc  qu'on  écarte  toute 
espèce  d'incompatibilité. 

M.  Bourdon,  curé  d'Evaux:  Je  demande  que  l'o- 
pinant réponde  à  l'objection  de  la  responsabilité. 

M.  FoLCAL't.T  :  Quand  vous  avez  substitué  un  nou- 
peau  serment  à  celui  de  l'armée,  je  me  suis  condamné 
au  silence  et  au  rôle  de  simple  observateur  de  votre 
marche  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  décret  aussi  loin 
d'assurer  la  sûreté  du  royal  entant ,  je  déclare,  en 
mon  propre  et  privé  nom,  que  je  me  croirais  coupa- 
ble de  voter  et  d'élire.  (Une  vingtaine  de  nienibres 
de  l'exlrémité  droite  se  lèvent  pour  s'unir  à  celte  dé- 
claration. ) 

M.  DÉDELAY  :  Vous  ne  voulez  pas  que  le  royaume 
croie  que  vous  voulez  concentrer  le  choix  du  gou- 
verneur dans  la  ville  de  Paris.  Cepciiilaiit ,  si  vous 
décidez  qif on  ne  pourra  pas  choisir  le  gouverneur 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  vous  n'aurez  que 
des  l'arisiens  ;  en  voici  la  raison:  n'est-il  pas  cer- 
tain qu'il  faut,  pour  remplir  celle  place,  une  probilé 
sans  lâche,  nu  grand  amour  de  la  patrie,  et  des  no- 
tions éclairées  sur  la  constitution?  Ces  vertus  lie 
sont  pas  éclatantes,  et  celles  de  quelques  habitants 
des  départemenls  ne  poiirronl  être  connues  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  la  It'gisluture.  Je  con- 
clus à  ce  que  le  projet  du  cniiiiti-  suit  ailoplé,  parce 
qu'il  donne  à  tous  leshabilanls  de  l'empire  la  possi- 
bilité d'arriver  à  une  place  vraiment  imporlante. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Prieur  :  Je  me  bornerai  à  rappeler  à  l'Assem- 
l>lée  que  c'est  toujours  à  son  dcsinléressement  qu'elle 
a  dû  cette  conliance  et  ce  respect  (|ui  ont  fait  le  sa- 
lut de  l'empire  ;  c'est  surtout  au  milieu  des  circon- 
stances présentes  ,  c'est  surtout  lors((ue  l'Assemlilée 
nationale  est  devenue  le  centre  unique  de  tous  les 

'■'■oirs,  qu'elle  doit  «ivilet  ^^^u'on  bouiio^'iiiie  des 


vues  particulières  dans  celle  dt=libéralion.  Pour  !: 
salut  de  la  conslilntion,  nous  avons  repoussé  méni". 
les  témoignages  de  la  conliance  denos  commettanls, 
nous  leur  avons  dit  qu'Us  ne  pourraient  pas  nous 
envoyer  à  la  législature;  et  dans  ce  moment-ci  nou 
ne  nous  tiendrons  plus  à  cette  hauteur  de  désinté 
ressèment  qui  a  sauvé  l'empire  !  Je  pense  donc  qu'i 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  di 
<:oinilé. 

M.  '**  :  Je  demande  si  la  nomination  du  gouvcr 
neur  de  l'héritier  présomptif  appartiendra  tonjour 
au  Corps  législald. 

M.  Desmeumers  :  Le  comité  ne  s'fst  pas  occupe, 
de  celte  question  constiliitioiinelle  ;  quant  à  nioi,je 
pense  qu'elle  devrait  êlre  décdée  aflirmalivement. 
Je  vais  rc'pondre  aux  deux  seules  objections  qui  aient 
été  faites,  mais  avant  tout  |"ai  deux  observationsà 
présenter:  1°  Le  projet  dii  comité  ne  concentre  le 
choix  du  gouverneur  ni  dedans,  ni  dehors  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  s'agit  de  laisser  une  liberté  indé- 
linie  de  choix  à  ceux  (jut  exerceront  par  délégation 
un  droit  national.  2»  Un  choix  qui  ne  concerne 
qu'un  individu  ne  peut  attaquer  la  délicatesse  de 
l'Assemblée  enlièrc.  Sans  doute  la  rééligibilité  à  la 
législature  a  dû  être  proscrite,  car  elle  portait  ëvi- 
demmentatteinte  à  la  délicatesse  de  chacun  de  nous. 
Je  n'ponds  mairtlenant  aux  objections.  Un  seul 
homme  ne  peut  être  indispensablement  nécessaire  à 
l'époque  où  nous  sommes  ;  le  salut  de  l'empire  ne 
doit  jamais  êlre  attaché  à  un  seul  individu. 

M.Malouet:  Ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'on 
doit  attaquer  la  prérogative  royale  par  une  disposi- 
tion constitutionnelle.  (11  s'élève  des  murmures.) 

M.  DES."«EUMEns:  La  disposition  dont  il  s'agit 
n'est  pas  conslitntionnelie.  Les  propositions  du  co- 
mité regardent  l'exécution  du  décret  i\u  25,  où  se 
trouve  le  luoi  provisoirement.  Je  reviens  à  ma  dis- 
cussion. Les  principes  de  la  question  peuvent  être 
réduits  à  deux  ;  la  nécessité  de  la  liberté  du  choix, 
et  le  salut  public.  Quant  à  cette  question  :  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  pourra-t-il  exercer  cuinulalive- 
ment  ses  fonctions  législatives  et  celles  de  gouver- 
neur ?  je  ne  dirai  pas  (jne  les  règles  d'incompatibi- 
lité prononcées  par  vous  regardent  l'avenir  et  non 
le  présent,  cjne  vous  avez  slaliié  (luependint  la  lé- 
gislature actuelle  des  fonctions  incompatibles  peu- 
vent êlre  cumulées,  mais  je  dois  dire  qu'on  peut 
vous  priver  d'un  de  vus  inemLres  sans  (|ue  vos  Ira- 
vaux  soient  interrompus.  Vous  êtes  donc  les  maîtres 
de  décider  l'iiicompalibililé.  L'objection  de  la  res- 
ponsabilité se  résont  de  même  ;  car  si  vous  déclarez 
les  fondions  incompatibles  ,  il  n'y  a  plus  d'inqnié 
tude  sur  la  rcsp(nisabililé.  Permellez-moi  encore  une 
observation  :  il  est  impossible  de  subir  une  épreuve 
plus  sévère  de  caractère,  de  talents,  d'assiduité,  que 
celle  que  nous  avons  subie  depuis  dix-huit  mois. 
Serait-il  possible  d'esiiérer  que  les  hommes  du  de- 
hors seront  connus  de  nous  comme  nous  connais- 
sons nos  collègues  ?  Serait-il  sage  d'écarter  des 
citoyens  éprouvés?  Nous  devons  faire  taire  la  déli- 
catesse, SI  la  liberté,  si  le  salut  public  l'exigent. 

M.  Prieur  :  Je  demande  au  rapporteur  s'il  y  aura 
incompalibililéenln'ies  fondions  de  gouverneur  de 
l'héritier  pri'soinptif,  et  celles  tie  membre  de  l'As- 
sembler nationale  ,  et  je  lui  rappelle  que  nous  avons 
fait  serinent  de  ne  pas  nous  séparer  avant  l'achève- 
menlde  la  constitution.  Je  le  prie  de  répoudre  à 
celle  inlerpellalion. 

M.  Fer.mon  :  Enverrez-vous  un  de  vos  membres 
exécuter  un  décret  provisoire,  qui  doit  élrc  changé 
en  ili'liiiitif?...  Loin  de  nous  l'idée  que  nous  ne  par 
viendrons  pas  à  lixer  notre  choix  sur  un  homme  qu' 
réunira  les  vertus  morales  et  les  vertus  civiques 
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Elles  sont  aisées  à  coiinnître,  et  rAs^einblrenc  doit 
p;is  ciaiiidie  de  ne  pas  trouver  hors  de  son  sein  un 
homme  (jui  les  possède.  Je  deniuude  qu'on  dccrète 
l'ineonipatiliililé. 

M.  TouLONGEON  :  Le  plus  digne  peut  se  trouver 
ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a  là  aucune  dil'liculte;  mais 
quanta  rincoinpatibilite,  c'est  une  chose  didJrente. 
Je  demande  donc  la  division  de  la  proposition. 

La  discussion  est  l'erinée. 

M.  Desmeumers  :  Je  propose  de  poser  ainsi  la 
question  :  »  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
seront-ils  exclus  du  choix  à  la  place  de  gouverneur 
de  l'héritier  présomptif  de  la  coiu-onne?»  On  délibé- 
rera ensuite  sur  l'incompatibilité. 

M.  Tkonciiet  :  Il  est  impossible  de  proposer  une 
chose,  et  de  remettre  ensinte  à  dé  ider  la  (pieslion 
qui  aurait  pu  empêcher  la  décision  d'être  portée.  On 
nous  a  bien  dit  que  nous  pouvions  renoncer  à  un  de 
nos  collègues,  mais  il  est  question  desavoir  si  l'un 
de  nos  collègues  peut  renoncer  à  rcnqilir  le  serment 
qu'il  a  fait.  (On  applaudit.) 

M.  Desmeumers  :  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  du 
préo|)inant,  et  je  propose  une  nouvelle  manière  de 
poser  la  (juestion.  On  demanderait  d'abord  si  les 
fonctions  <le  gouverneur  de  l'héritier  pn-somptif 
sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps  lé- 
gislatif? On  demandera  ensuite  ê\  les  fonctions  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  sont  com- 
patibles avec  celles  de  gouverneur  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne? 

M.  TncKCHET  :  Les  membres  de  la  législature  pro- 
chaine n'auront  pas  le  pouvoir  constituant;  ils  n'au- 
ront pas  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  sé|)arer 
que  la  constitution  ne  soit  achevée.  Nous  l'avons 
prêté;  pouvons-nous  en  être  (h-gagés?  (On  applau- 
dit.) La  question  peut  èlre  ainsi  posée  :  "  Les  mem- 
bres de  la  législature  actuelle  peuvent-ils  être  élus 
à  la  place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  ?» 

M.  Veiînier  :  Ce  serment  est  fait  à  la  nation  :  à  qui 
sommes-nous  dévoués?  à  la  nation.  Nous  devons 
aller  partout  où  nous  pouvons  la  servir.  Voilà  le 
premier  de  nos  serments;  voilà  l'esprit,  le  sens,  la 
lettre  même  de  tous  nos  serments.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  fais  une  ([uestion  à  M.  Tronchet.  Si 
nous  avions  parmi  nous  un  général  qui  put  sauver 
l'Elat,  nous  serait-il  impossible  de  l'envoyer  à  l'en- 
nemi dans  un  moment  de  ci  ise  ?  devrait-il  refuser 
cette  mission?  aurait-il  mampié  à  son  serment  en 
assurant  le  salut  de  l'empire?  (On  applaudit.)  Re- 
niar(|uez  que,  lorsque  nousavon^  décrété  notre  in- 
compatibilité aux  places  du  ministère,  nous  avons 
voulu  ne  tenir  aucunes  fondions  du  pouvoir  exécu- 
tif; or  les  fonctions  dont  il  .s'agit  ici  seront  conférées 
par  les  repri'sentants,  au  nom  iL  la  nation.  Il  n'y  a 
incompatibilité  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  principe. 

(La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  rèvêquc  du  drpartement  de  la 
Somme  au  clergé  et  aux  fidèles  de  sou  diocèse.  A  Paris , 
cliez  MM.  Millier,  rue  l'avée-S.TiiU-André-tlcs-Arcs  ;  et  Le- 
clerc,  rue  Saml-Martin,  vis-à-vis  SaiiU-Julieii. 


SPECTACLES. 

Opéua.  —  Vciulredi  la  5''  repiéscntalion  de  Castor  t 
PoUnx. 

TiiKATnE  DE  I.A  Natio.n.  —  Auj.  IcJodCiir,  sui\i  (lu  Mé- 
decin malgré  lui. 

Théatiie  Italien.  —  Auj.  la  Dol ,  et  Adélaïde  et  Mer- 
val. —  Veiulre*'-  Alhalie. 


Fn  alientlant  la  1"  repiéicnlaUon  du  Chevalier  de  ta 
Barre,  fait  lii.sloiir|tie  en  un  aclc. 

TiiKATRE  FnANÇAK,  fiie  de  Hidiplieu.  —  Auj.  la  5»  re- 
présenlatioii  df  r Intrigue  épistulnire,  comédie  nou\elIe; 
précédée  du  IJrpil  amoureux ,  en  2  acles. 

TnÉATnE  l'RA.NÇMs  ET  Oi'KiiA  BUFFA ,   1  uc   Fcydran. 

La  6*  représenlalioii  de  Kncore  des  dJéuechmes,  t,ui\is  de 
la  .'V'in'/  espagnole  ,  opéra  fiançais. 

TlIKATHE     DR     MADIMOISf.LLE     MONTANSIER,    OU     Palais- 

Royal.  —  Aiij.  l'Homme  singulier,  comédie  ;  suivie  de  CA- 
poiliicaire,  opéra. 

Demain  la  1"  rcpré'cnlation  de  VOrplielin  de  la  Chine. 

Cirque  national,  au  Palais-Rojal.  —  Auj.  Symphonie 
d'Haydn  cl  de  HceUi.  —  Mlle  Datasse  et  M.  Lf  fevic  chan- 
leront  \\n  air  de  Ciniaiosu  et  le  àwo  Ae%  Danaïdes. — 
M.  Vaiily  exécutera  un  concerlode  violon. 

Ensuite  /<«/ jusqu'à  onze  h'ures  et  demie. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  et  de  la  Gaité.— . 
Auj.  les  Amours  de  Pierrot  et  d'--/(//;fs,  tragédie  pour 
rire,  avec  un  divertissement;  le  Politique  et  C Homme 
franc:  les  Jardiniers  galants;  les  Fourberies  de  Scapin; 
les  Deux  Rivaux  de  la  Laitière.  On  commencera  j)ar  les 
Forges  de  Vulcain,  pantomime  à  machines.  Dans  les  ea- 
tr'acles  difTérenls  exercices. 

Amricu-Comiqi  E,  au  Ijoulevard  du  Trmple. — Auj.  Mj/r^ 
til  et  Lycoris,  ojiéra,  précédé  de  la  Femme  qui  a  raison, 
et  de  l'Fpreuve  raisonnable. 

Demain  la  2"=  rcijréscntution  du  Forgeron  ,  opéra  comi- 
que avec  ses  agiéments. 

Théâtre  français  comioue  f.t  lvrioce.  —  Auj.  A'îco- 
d/me  dans  lu  lune,  ou  la  liévolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  ÎVIolière,  rue  Saint-Marlin  —  Aiii.  la  5» 
représenlalion  de  la  Ligue  de  Fanatiques  et  des  Tyrans, 
suivie  du  Somnambule. 

VVai'xhall  dété,  boulevard  Saint-Marl'n.  —  Demain 
Fêle  extraordinaire  donnée  à  MM.  Guillaume  et  Dronct, 
qui  se  sont  opposés  ù  la  fuite  du  roi.  On  commeiiceia  ù 
sept  iieuiTs,  par  les  exercices  du  fameux  Hercule,  ensuite 
une  lutle  par  deux  boxeurs  anglais,  et  différents  tours  de 
force  par  une  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardins,  danses 
champêtres,  illumination  et  un  grand  feu  d'arliûce,  ter- 
miné par  un  bouquet. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1  liv.  10  s. 


PAYEMENTS   DES    RENTES   DE   L  IIOTEI,-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam ^|3   '  !  Cadix 19  1.  1  s 

Hambourg  .  .     237à23()i  |  (iêncs 116  i 

Londres 22  I.  |    Livournc 12^  j 

Madrid 19  1.  2  s.  1  Lyon,  Pâques  .  .      au  pair 

Bourse  du  2S  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,82^,85 

Portions  de  1600  liv 1452  î 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 454 

—  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin 1.  *  '..  !i  ï  l» 

—  de  125  inill.,  déc.  1784     9  \,  |,  î,  j,  \,  10,  10  '.,  \  b 

—  de  80  niill.  avec  buil IS^b 

—  sanî  bulletins 4  1<  !  b 

—  Sort,  en  viager 12  *  b 

Buiktins 90 

Act.   nouv.  des  Indes  .  .  .     12G0,  G2,  60,  65,  66,  68,  70 

71,  7i,  75,  80,  83 
Caisse  d'esc.  .  .  .     4060,  55,  50,  45,  4-'.  4",  45,  50,  55 

Demi-caisse 2020,  18,  15,  12,  15.  20,  22,  25 

Quill.  des  Eaux  de  Paris.    .     640,  35,  30,  25,  30,  35,  41 

Einpr.de  80  niill.,  d'août  1789 1  -J,  |,  î,  1,  2  b 

Assur.  contre  les  lue   .  .     580,  78,  77,  78,  7'.»,  80,  82,  83 

84,  85,  8ii,  88,  89 

—  à  vie.  .     CS9,  85,  84,  80,  87,  88.  89,  90,  91,  9;i,  95 

94,  92,  90,  9J/J2,  89 
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Jeudi  30  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Le  lord  Ilood  a  effeclivcment  reçu ,  le  20  de  ce  mois ,  un 
courrier  evpcdié  p;ir  le  bureau  de  runiiiaulé,  ([ui  lui  a 
remis  l'ordre  de  se  tenir  prOt  à  melire  ù  la  voile  drs  qu'eu 
le  jugera  nice>saire.  — Quaraute  navires  marchands,  ar- 
rivés dans  la  Tamise  depuis  le  23,  ont  amené  un  renfort 
précieux  de  matelots  qui  ont  été  pressés  sur-le-champ  |)our 
compléter  les  équipages  ,  et  la  préparation  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  destinées  aux  vaisseaux  armés  oc- 
cupe en  ce  moment  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les 
magasins  de  DepLford.  —  Les  détachements  en  quartierà 
Chathaoïontété  avertis  dese  tenir  prêts  à  s'embarquer  sur 
la  llolle  de  l'amiral  Hood.  On  compte  leur  y  (aire  faire  le 
service  de  soldats  de  la  marine.  Ce  corps,  qui  doit  être 
porté  à  deux  mille  hommes,  sans  compter  les  officiers, 
est  déjà  de  treize  ccnl  cinquante.  —  La  presse  se  fuit  avec 
beaucoup  d'activité  à  11  u  11,  nuis  à  peine  rend-elle  r.epi  hom- 
mes par  semaine,  tant  les  matelots  savent  se  bien  caclur; 
au  reste,  toutes  les  branches  de  commerce  de  cette  ville 
ne  se  ressentent  que  troj)  de  l'cllet  des  négociations  enta- 
mées entre  les  cours  de  Londres  et  de  Pétersbourg  :  la 
crainle  que  la  guerre  ne  vienne  ù  éclater  empêclie  de 
vendre  le  chauvi  e  el  le  fer  dont  les  niigasins  sont  remplis. 
On  tient  ces  deux  articles  à  un  pris  très-haut,  et  il  montera 
encore  à  la  premiîre  nouvelle  des  hostilités. 

Les  papiers  publics  ont  annoncé  la  célébration  de  l'anni- 
versaire de  la  révolulion  française,  que  la  Société  constitu- 
tionnelle de  Manchester  sepro|)ose  de  faire  le  d^  de  juillet 
prochain ,  et  à  laquelle  tous  les  amis  de  la  liberté  sont 
invités. 

Le  traitéde commerce  et  la  révolulion  rendant  une  com- 
munication fréquente  entre  la  France  et  la  Grande-Bielaiine 
ab'^olument  nécessaire,  le  conseil  l'.rivé  s'occupe  du  projet 
d'établir  incessamment  une  poste  journalière  de  Londres  à 
Paris. 

S'il  faut  en  croire  les  dernières  lettres  de  Berlin  ,  le  dtic 
d'York  ne  lardera  pas  d'épouser  la  princesse  Frédérique 
de  Prusse. 

La  Compagnie  des  Indes,  qui  vient  de  fixer  son  divi- 
dende, depuis  Noël  jusqu'il  la  Saint-Jean,  à  /i  pour  100,  va 
faire  passer  des  renforls  au  lord  Comwallis,  gouverneur 
géuérulde  ses  élablisscmeuis. 

PAYS-BAS. 

De  nriixelUs,  le  23  juin.  —  Les  Français  qui  sont  ici 
ont  apprisavecla  plus  i)iofonde  consternation  l'arrestation 
du  roi.  Leur  douleur  égale  la  jub  lation  qu'ils  avaient  fait 
éclater  lors  de  son  évasion.  M.  de  Holi...  Cha...  a  manqué 
d'en  suffoquer  ;  beaucoup  eu  ont  les  yeux  gros  d'adliction. 
iliodAJCMr  (I) ,  vu  ce  coiitre-iemps,  vient  ici,  où  il  est 
même  attendu  ce  soir  avec  Madame,  son  ép;iuse. 

Le  roi  de  Suède  n'est  pas  venu  en  cette  ville  ;  il  n'a  pas 
quitté  Aix-la-Chapelle  jusqu'au  21 ,  où  il  s'est  rendu  àSp.t; 
il  y  est  arrivé  le  mi'me  jour,  à  six  heures  du  stiir,  dans  le 
plus  grand  incognito,  et  sous  le  nom  de  co.nte  de  Haya. 

Uien  de  nouveau  ici,  sinon  (|ue  les  patriotes  reprennent 
courage  de  l'an  cotation  de  votre  roi  ;  notre  gouM'inement 
se  moniK!  un  jnu  iiuiuii  t  des  suites;  il  vient  de  paraître 
une  brochure  qui  fuit  voir  que  l'animosilé  des  partis  n'est 
pas  éteinte. 

L'inauguration  qui  doit  avoir  lieu  le  30  de  cemois  éprouve 
des  0|)posiiioiis  ù  Anvers  et  à  Louvain,  où  des  corpora- 
tions n'y  veulent  pas  cnsenlir.  Les  étals  viennent  d'en- 
voyer à  ces  deux  villes  des  députés  pour  les  en;;2ger  à  dun- 
ner  leur  consculement.  Je  crois  que  les  états  s'entendent 

(t)  On  nous  assure,  dans  ce  moment,  que  Slonsleur  s'est 
rciiduà  Mouiuicdy.  A.  M. 


avec  elles.  La  gouvernante  des  Pays-Bas  est  afiligée  de  l'ar- 
resta;iou  de  la  famille  royale  de  France.  Au  sujet  de  celte 
affaire,  j'appi ends  qu'il  vient  d'être  expédié  deux  cour- 
riers ,  l'un  pour  Vienne,  et  l'autre  pour  l'Italie,  à  l'tin- 
pereur, 

11  circule  ici  avec  quelque  peine  un  pamphlet  inlilulé  : 
le  Désespoir  desdcmocnttcs  brabançoiis  a  luus  leurs  tyrans 
ex-sourcrains.  C'e^t  une  déclamalion  violente  et  juste 
contre  les  élais,  dans  laquelle  Léopold  est  ménagé  comme 
il  convient.  On  y  propose  de  faire  graver  sur  l'aiiain  : 
«Citoyen,  n'épouse  jamais  la  cause  des  lois...»  Os  paroles 
ne  pourront-elles  pas  servir  d'cpiiaphe  ù  plus  d'un  liyuimc 
puissant  aujourd'hui  en  Europe  ? 


FRANCE. 

De  Paris,  te  29  juin.  —  Des  lettres  de  Londres  annon- 
cent que  la  paix  du  Nord  est  faite;  que  celte  nouvelle  a 
produit  une  hausse  Irès-sensible  sur  les  effets  publics,  mais 
que  le  minisire  parait  y  perdre  autant  que  la  b>  ur>e  y  ga- 
gne. La  nation  en  voyant  se  conclure  une  paix  qui  ne  lui 
rapporte  rien  ,  fait  le  conq)te  de  ce  qu'elle  lui  coûte  :  et  ce 
calcul  n'est  pas  favorable  à  ^L  Pilt. 

Une  autre  circonstance  ajoute  au  mécontentement  pu- 
blic. Les  différentes  Sociétés  qui  devaient  se  réunir  pour 
célébrer,  au  il\  juillet,  la  révolution  française  par  un 
b.mquet  nombreux  cl  solennel  ,  ont  voulu  louer  la  salle  du 
Wauxliall.  Le  gouvernement  s'y  est  opposé.  Ces  Soculés, 
qui  proléssent  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté,  et 
qui  ont  de  l'influence  sur  l'Oi)inion,  ne  seront  pas  toujours 
contrariées  impunément. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Chatillon-sur- 
Seine,  ne  recevra  aucun  envoi  qui  ne  soit  affranclii,  à 
l'exception  des  simples  lettres. 


Plusieurs  citoyens  prêts  à  se  faire  in<!crîre  pour  se  ren- 
dre sur  la  frontière  ,  conformément  au  décret  du  22  juin  , 
demandent  si,  lors'iue  leurssecoursscront  devenus  inutiles, 
ils  pourront  rentrer  dans  les  places  qu'ilsoccupent  mainte- 
nant. 

Extrait  d'une  lettre  d'Evreux, 

On  mande  du  dcpartemcnt  de  l'Orne  qu'au  moment  où  les 
habitants  de  Gacé  apprirent  l'évasion  du  roi ,  ils  voulurent 
prendre  les  armes,  mais  que,  n'en  ayant  point  d.tns  leur  \  ille, 
ils  furent  en  chercher  dans  un  château  voisin,  où  étaient 
rasscml)lés  beaucoup  de  ci-devant  nobles.  Ceux-ci  refusèrent 
d'en  fournir,  et  cinq  d'entre  eux  ont  eu  la  tête  coupée. 

On  cent  du  département  du  Calvados  f|uc  plus  de  quarante 
ci-devant  genlilbhonimcs  des  environs  d'Drhcc  et  de  Dernay 
ont  di'îparu  le  15  de  ce  mois  On  présume  qu'ils  sont  aile» 
rejoindre  l'armcc  contrc-rcvolutionnaire. 


Vingt-sixième  livraison  Jn  I\'o!ii'cait-Te!tamcnt  de  notre  Sei- 
gneur Ji'sus-Chf  isl,  latin  et  français,  traduction  de  M.  de 
Sacy  ,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot  jeune  ,  orné  de  figures 
en  taillc-douee,  dessinées  par  ^1.  .Voreaii  leune,  et  gravées, 
sons  sa  direction,  par   les  plus  haliilcs  artistes  de   la  capi- 
tale; dédié  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  M.  Sau- 
gPdin,  libraire,  rue  du  Jardinet,  n"  9. 
La  vingt-sixicnie  livraison  que  nous  annonçons  est  la  cia» 
qnième  de  saint  Marc,  le  premier  cvangélisie.  s:iint  iUathieii, 
élant  lerniiné.  Nous  ne  saurions  trop  enj^igcr  les  amateurs  .î 
se  procurer  celte  édition,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  de>sin, 
de  gravure  et  de  typographie.  M.\J.   les  adniinislritcurs  de* 
postes,  désirant  favoriser  les  arts  el  le  commerce,  cl  parlicu- 
lièremcnt  cette  superbe  entreprise,  ont  bien  »oulu  se  ciiar. 
ger  do  faire  parvenir  les  livraisons  fraochos  de  port  danj 
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tout  le  royaume.  MM.  les  souscripteurs  recevront  cet  ou- 
vrage par  dix  ou  par  cinq  livraisons  à  li  fois,  entre  Jeux  cir- 
ions. 

Le  pris  lie  la  livraison,  pour  Paris,  est  de  40  s.,  et  4-2  s., 
franc  de  port  ;  le  papier  ordin  lire,  50  s.  pour  Paris,  ci  5-2  s. 
par  la  poste.  Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'ar- 
gent. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SUITE   DE   L.\   SÉANCE   DU   MARDI    28   JUIN. 

M.  Desmeuniers  :  Je  réponds  à  une  observation 
(le  M.  Troiichet.  Je  crois  que  celui  de  nos  collègues 
qui  serait  uoniuié  remplirait  pariaitement  son  ser- 
ment en  acce|)tant  la  place  que  vous  lui  auriez  con- 
i'eree  pour  le  salut  puMic.  (11  s'élève  des  murmures.) 
La  situation  du  royaume,  nos  justes  inquiétudes, 
vousont  d(Merniinesà  rendre  le  décret  provisoire  que 
nous  exécutons  aujourd'hui.  Je  le  répète,  le  membre 
nommé,  à  la  place  de  gouverneur  ne  manquerait  pas 
à  son  serment. 

M.  PÉTiON  :  11  est  certain  qn'il  y  aurait  incompa- 
tibilité, mais  il  est  encore  plus  certain  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  la  constitution  ;  que 
nous  avons  jure  de  ne  pas  nous  séparer  qu'elle  ne 
lût  achevée  ;  que  nous  ne  pourrions,  sans  violer  no- 
tre serment,  sans  manquer  à  nos  commettants,  ac- 
cepter une  place  qui  nous  obligerait  à  quitter  notre 
poste.  Pouvons-nous  priver  la  nation  d'un  représen- 
tant investi  de  la  conliance  de  ses  commettants? 
Nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  le  délier  du  ser- 
ment qu'il  a  fait. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète,  à  une  grande  unani- 
milé,  que  1rs  membres  de  l'Assemblée  nitionale  ne  sont 
point  pliiïibles  à  la  placii  de  gouverneur  de  l'iiérilicr  pré- 
snmplifde  la  coiiroTM-. 

Les  articles  I'"',  Jl,  III  et  IV  sont  décrétés  à  une  très- 
grande  majorité. 

On  fait  k'Clure  de  l'article  V,  portant  que  les  personnes 
allachéesau  service  de  l'héritier  présomptif  seront  sous  la 
surveillance  el  aux  ordres  du  gouverneur. 

M.  LoYs:  Les  circonstances  étaient  pressantes 
quand  vous  avez  décrété  que  le  gouverneur  de  l'hé- 
ritier présomptif  serait  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  circonstances  n'existent  plus.  L'article 
qu'on  vous  propose  aujoiu'd'hui  exclut  le  roi  de  la 
surveillance  et  de  la  nomination.  Je  pense  que  dans 
tous  les  temps  la  nomination  doit  appartenir  au  corps 
législatif  et  au  roi.  (Il  s'élève  des  murmures.)  il  me 
semble  que  les  circonstances  actuelles  ne  doivent 
pas  changer  la  règle  générale.  Je  demande  si  on 
pourrait  de  quelque  manière  faire  concourir  le  roi  à 
la  nomination  et  à  la  siu'veillance.  (On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  l'article.  ) 

^L  Desmeuniers  :  J'ai  eu  l'honnenrde  dire  que  \e 
comité  n'a  pas  voulu  traiter  en  ce  moment  toutes 
les  questions  relatives  à  l'éducation  de  Thérilier  pré- 
somptif. Les  droits  de  la  paternité  sont  sacrc's.  Ici  se 
présentent  des  questions  d'une  grande  délicatesse. 
Les  états  de  Suède  ont  eu  grand  soin  de  ménager  les 
droits  de  la  paternité.... 

Le  comité  a  cependant  examiné  ces  questions,  et 
son  indécision  ne  peut  laisser  drs  inqmétudes  dans 
les  circonstances  actuelles.  L'héritier  présomptif  a 
six  ans;  il  nest  pas  nécessaire  de  Itii  attacher  un 
grand  nombre  de  personnes.  Vous  décréterez  inces- 
.samment  les  bases  de  l'éducation,  et  vous  déciderez 


toutes  ces  questions.  11  faut  donc  en  ce  moment  que 
le  gouverneur  ait  le  choix  des  personnes  qui  seront 
attachées  à  l'éducation  de  l'héritier  présomptif. 

M.  Lavigne:  Vous  avez  laissé  au  dépositaire  des 
deniers  publics  le  choix  de  ses  agents  ;  et  pour  une 
responsabilité  aussi  importante  que  celle  de  la  vie  et 
de  la  santé  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
vous  refuseriez  d'adopter  une  disposition  pareille.  Je 
demande  qu'il  soit  dit  dans  l'article  que  le  gouver- 
neur nommera  tous  ceux  qui  opéreront  sous  lui. 

M.  Goupil  :  Les  observations  qu'on  vient  de  faire 
sont  extrêmement  importantes;  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité. 

M.  Dandré  :  J'appuie  le  renvoi  sur  une  question 
oîi  il  s'agit,  d'uu  côté,  de  rendre  illusoire  une  res- 
pon.sabilité  importante,  et,  de  l'autre,  d'ôter  à  un 
père  toute  espèce  de  communication  avec  son  fils. 
Est-il  un  père  qui  voulilt  y  consentir  pour  toutes  les 
couronnes  de  la  terre?  (Il  s'élève  des  murmures.)  .Je 
suis  fâché,  pour  ceux  qui  m'interrompent,  de  ce  (lue 
cette  raison  ne  tait  pas  d'impression  sur  leur  cœur. 
Je  dis  de  plus  qu'il  serait  plus  que  barbare  d'ôter  à 
un  enfant  toutes  les  personnes  auxquelles  il  est  ac- 
coutumé. Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  raisons  assez 
fortes  pour  nous  obliger  à  décider  la  question  sur- 
le-champ. 

L'Assemblée  décrèterajournement. 

M.  No  ailles:  Je  préviens  l'Assemblée  qu'il  se 
présentera  à  la  séance  du  soir  une  députation  de  Gi- 
vet.Les  troupes  de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville, 
apprenant  que  lestravaux  nécessaires  pour  mettre  la 
place  en  état  de  défense  étaient  arrêtés  faute  de  fonds, 
ont  avancé  une  somme  de  12,000  liv.  (On  applaudit.) 
Ces  mêmes  régiments,  qui  sont  ceux  de  Foix  et 
d'Alsace  (infanterie) ,  ont  donné  pour  faire  cette 
somme  leur  masse  de  linge  et  chaussure.  Ils  se  sont 
mis  sur-le-champ  à  l'ouvrage,  et  ont  dit  qu'ils  tra- 
vailleraient jusqu'à  ce  que  la  place  fût  dans  la  meil- 
leure défense  possible.  (La  salle  retentit  de  nouveaux 
applaudissements.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Beaudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée,  an- 
nonce qu'on  vient  de  publier  à  Paris  un  prétendu  interro- 
gatoire du  roi ,  portant  le  cachet  et  l'indication  de  l'impri- 
merie de  l'Assemblée  nationale  ;  il  désavoue  cet  écrit,  et 
prie  que  son  désaveu  soit  consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  Martineau  :  Je  prie  l'Assemblée  d'accueillir 
la  demande  de  M.  Beaudouin,  et  je  fais  la  motion  de 
charger  l'accusateur  public  d'informer. 

M.  BuzoT  :  Je  demande  (]ue  le  décret  porte  :  «  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  faux.  » 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  le  garde 
de=  sceaux  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  reçois  eu  ce  moment  une  lettre  de  M.  Duveyrier, 
datée  de  Worms,  du  22.  Il  a  été  reçu  de  M.  Conde  avec 
les  éiiards  dus  à  sa  mission.  M.  Coudé  parlait  pour  aller  à 
Majence  ci  à  Coblcnlz,  et  de  là  revenir  à  Worms;  il  lais- 
sait à  AL  Duveyrier  la  liberté  de  le  suivre  ou  de  l'attendre  ; 
AL  Duveyrier  est  parti  pour  CobleiUz ,  afin  d'avoir  plus 
promptement  sa  réponse.  « 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE  DU   LUNDI  AD  SOIR. 

MM.  les  secrétaires  montent  successivement  à  la 
tribune  avec  des  carions  remplies  des  nombreuses 
Adresses  arrivées  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

La  première  de  ces  Adresses  est  celle  des  commis- 
saires des  guerres.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

a  L'attachement  à  ia  constitution,  l'obéissance  à  la  loi 
sont  aujourd'hui  la  gloire  et  la  vertu  des  français.  Les 
commissaires  des  guerres  ont  toujours  été  l'organe  des  lois 
militaires  ;  préposés  à  leur  exécution  et  à  leur  maintien. 
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lions  devons  l'exemple  flVine  ';onmi''<;ion  enlifre  à  relie  de 
l'Elyt,  et  nous  venons  jurer  (levant  vous  de  les  observer, 
(le  les  défendre  elde  mourir,  s'il  le  faut,  pour  elles.  Nous 
osons  vous  (çariinlir  ce  scntimenl  pour  nos  cumaïades  ré- 
pandus danslousies  déparlcmenls  de  la  I''rance  ;  ils  einie- 
lonl  sans  doute  le  bonheur  (|ue  nous  avons  aujniirtriiul 
d'en  présenlre  l'hommage  à  ses  législateurs,  et,  s'ils  ont 
ùlé  assez  heureux  pourf|uejiis(|u'ici  le  palriolismed'auciin 
d'eux  ne  mérilât  ni  soupçon  ni  reproche,  ils  mettront, 
comme  nous,  leur  honneur  à  ne  jamais  se  démeniit.  » 

MM.  les  commissaires  des  guerres  présents  à  la  barre 
prêtent  le  sernienl  des  fonctionnuires  publics  militaires, 
■■  t  en  déposent  sur  le  bureau  la  déclaration. 

—  Une  dépiilalion  de  MM.  les  élèves  en  l'art  de  guérir, 
de  l'école  de  Paris,  parmi  lesquels  se  trouvent  un  grand 
nombre  d'Irlandais ,  est  admise  ù  la  barre. 

i>/.  Martin,  chirurgien -major  désigné  de  la 
Charité  de  Lyon,  orateur  de  la  dcpulation  :  Dos 
iiormnes  destiiK's  par  état  à  combattre  la  (luiileiir  et 
la  mort  ont  entendu  les  cris  de  la  patrie  soutirante. 
Volera  son  secours,  destinera  sa  défense  le  fer  qui, 
dans  leurs  mains,  est  un  instrument  de  bienlaisaiice 
et  de  consolation,  tels  lurent  et  le  premier  mouve- 
ment et  le  devoir  le  plus  cher  à  leurs  cœurs.  Les  en- 
nemis de  la  patrie,  é|)ouvantés  par  le  courage  ma- 
jestueux d'un  peuple  libre  et  digne  de  l'èlre,  n'ont 
encore  osé  sortir  des  ténèbres  dans  lesquelles  ils  our- 
dissent la  trame  de  leurs  criminels  projets;  mais 
chaque  heure,  chaque  instant  peut-être,  est  prêt  à 
produire  une  explosion  funeste  à  la  cause  des  peu 
pies.  Bientôt  peut-être  les  menaces  d'une  rage  im- 
puissante jusqu'ici  vont  se  tourner  en  réalité  :  alors 
tons  les  citoyens  de  l'empire,  tous  les  hommes  doués 
d'une  vertueuse  énergie,  rassemblés  par  vos  ordres 
tous  les  drapeaux  de  l'égalité,  marcheront  ù  la  vic- 
toire. Ceux  qui,  comme  nous,  ont  vu  la  mort  de 
près,  savent  qti'elie  ne  peut  insi)irer  l'effroi  au  guer» 
rier  qui  ne  craint  que  l'esclavage  ;  ce  n'est  pas  la 
mort,  c'est  la  douleur  qu'on  redoute,  et  c'est  à  la 
douleur  que  notre  art  doit  et  sait  commander. 

Metz,  assiégé  par  le  chef  d'une  maison  de  tout 
temps  funeste  à  la  France  (par  Charles-Quint), 
voyait  ses  défenseurs  couverts  de  blessures  et  livrés 
au  découragement:  un  seul  homme  paraît,  le  caiiue 
renaît  avec  la  conlianee;  Ch;irles-Quint,  obligé  de 
fuir  laisse  ses  blessés  à  la  merci  de  nos  braves  aïeux^: 
cet  hoiume  était  Auibroise  Paré,  chirurgien  célèbre. 
Riches  de  son  expérience  et  de  celle  de  deux  siècles 
de  lumières  ('coulés  entre  nous  et  lui,  nous  jurons, 
dans  le  temple  auguste  de  la  loi,  de  ne  vivre  que 
pour  étancher  le  sang  pur  qui  peut  couler  pour  une 
cause  aussi  belle;  doublement  libres,  ne  craignant 
point  de  laissera  la  patrie, aprèsnolremorl,  des  veu- 
ves à  consoler  et  des  orphelins  à  nourrir,  nous  solli- 
citons la  faveur  de  porter  les  pretriiers  coups  à  nos 
ennemis  communs.  A  quelque  destination  qu'on 
nous  réserve,  nous  jurons  de  consacrer  toute  notre 
existence  au  soidagement  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, de  les  conserver  à  la  reconnaissance  publique, 
ou  de  nous  ensevelir  avec  eux  sous  les  ruines  de  la 
liberté. 

M.  i,F,  Président  à  la  députalion  :  Dti  sein  de  l'e'- 
lude,  ceux  (iiii  recherchent  les  maux  de  rhiimanili' 
ont  ressenti  ceux  de  la  patrie.  I. "Assemblée  reçoit 
avec  satisfaclion  leurs  serments  et  leurs  ollres  patrio- 
tiques utiles;  elle  les  engage  à  continuer  leurs  tra- 
vaux, et  les  invite  à  sa  séance. 

Adresse  des  sous -officiers  et  soldais  du  12e  régi- 
ment, ci-devant  d'Artois. 

a  Justement  alarmés  des  dangers  que  court  la  patrie; 
convaincusque  la  fuilehonleuse  du  roi  des  Fiançais  n'a  pu 
dtre  protégée  pur  des  généraux  qui  commandent  l'armée 
de  cet  empire  sans  que  ces  mëmesgénéruuN  aient  été  bien 


sfirs  que,  dans  les  dilTérens  corps  qui  la  composent,  îl 

exislail  des  Iraîlres  animés  des  mêmes  intentions  de  scé- 
lératesse qui  ont  dirigé  les  Bouille  et  Fleimann  ;  considé- 
rant que  tous  les  oflicii  rs  ri-devant  de  naissance ,  qui  sont 
actuellement  dans  les  réRimcnts  ,  ont  toujours  ufliché  leur 
aniourpmir  le  roi  et  la  haine  pour  la  n;ition  cl  la  cfmslilu- 
lion  (|u'elle  s'est  donnée  par  ses  rcpréseiilanls  ;  que  l'arrcs- 
lal  on  du  roi  n'a  pas  changé  les  senlimentsanli-civiqucs  de 
ces  ofliciri  s ,  mais  qu'elle  a  seulement  changé  leur  projet  et 
le  but  ([u'ils  s'éiaient  proposé  en  f.iisant  passer  le  chef  de 
l'armée  chez  nos  ennemis,  les  sous-ofliciers  et  diagonsdu 
12"^  ngiiiient,  mus  par  ces  considérations,  n'ayant  et  ne 
])oiivaiit  avoir  aucune  confiance  dans  une  partie  des  officiers 
qui  les  commandent ,  ont  airêlé  de  vou'^  dema';dei  que  la 
caisse  et  le  guidon  du  régiment  soient  liaiisporlés  chez  l'un 
des  ci-devant  oHlciers  de  IbiUine.  Ils  oni  airéié  en  outre 
que  la  dciiiandc  qu'ils  vous  funt  serait  connnuniquOe  aux 
divers  membres  descorpsadministralifs,  alin  u'ublenir  des 
membres  qui  les  composent  leur  a  sentiment  à  la  présente 
délibéialion. 

«  Fuit  à  Metz,  le  24  juin  1791.  » 

Procès-verbal  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
amené  la  délibération  ci-dessus. 

c(  \f.  Bataille,  ci  devant  de  Mandelet,  capitaine-comman- 
dant le  régiment,  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  dé- 
libération, donna  l'ordre  au  régiment  de  s'assembler,  sans 
armes,  nu  manège  attenant  au  quaitier.  Lu,  les  six  com- 
pagniesfurmant  un  cercle,  MM.  les  officiers  et  sous-officiers 
en  dedans,  M.  Bataille,  prenant  la  parole,  a  recueilli  suc- 
cessivement toutes  les  voix,  et,  vojanl  que  la  volonté  géné- 
rale était  l'émission  du  vœu  qui  avait  déicrminé  la  délibé- 
ration, il  a  à  rinslaiit  donné  sa  démission  et  refusé  de 
commander  dorénavant ,  vu  la  défiance  qui  lui  était  mani- 
festée, et  qu'il  ne  croyait  pas,  dit-il,  avoir  inéiitée.  Alors 
MM.  Chambon  ,  Bouix,  Gombault  et  de  Cheiinevière,  tous 
quatre  capitaines,  et  M.  Malleville,  lieutenant,  ont  suivi 
l'exemple  de  M.  Bataille,  en  se  démettant  du  pouvoir  de 
commander,  par  une  renonciation  à  leur  emploi. 

«M.  Geolïroy,  maréchal  des  logis  en  chef,  prenant  la  pa> 
rôle  au  nom  de  tous  les  dragons,  a  dit  qu'il  devait  à  la 
vérité  avouer  la  défiance  qui  avait  déterminéladélibéiation 
prise  par  les  sous-officiers  et  drugons  ;  que  c'était  la  con- 
naissance du  propos  tenu  par  M.  Bataille  lors  de  l'arresta- 
tion du  roi ,  «  qu'il  aurait  favorisé  l'évasion  du  roi ,  et  que 
par  là  il  se  serait  fait  un  mont  d'or.  »  Ajjrès  celte  explica- 
tion entre  M.  Bataille  et  les  sous-officiers  et  dragons  sur 
l'inculpation  faite  au  premier,  il  a  été  prouvé  que  le  propos 
avait  ete  tenu  par  AL  Gouy,  et  non  par  M.  Bataille.  M,  Genf- 
fioy,  reprenant  alors  la  parole,  a  prié  instainnKiit  M.  Ga- 
taille,  de  la  part  de  tout  le  régiment,  de  se  désister  de  sa 
première  résolution  ,  elde  conserver  le  commandement  ; 
mais  M.  Bataille  pe^^ista,  et  jurasur  sonlionueur  qu'ayant 
abandonné  le  commandement,  rien  ne  pourrait  l'engager 
à  le  reprendre,  ajoutant  qu'il  avait  depuis  longtemps  l'en- 
vie de  donner  sa  démission, 

«  i\L  Bourselol  a  encore  observé  à  MM.  les  officiers,  ci- 
de\anl  dits  de  nai's:ince,  que  leur  conduite  avait  depuis 
troploni-lemps  affiché  leur  incivisme  cl  fait  naître  de  justes 
soupçons  sur  leur  volonté  ù  maintenir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'AssemMée  nationale  ;  que  leur  société,  con- 
s'aramenl  séparée  de  celle  des  officiers  ci-devant  ditsdi  for- 
tune, leur  mépris  pour  la  garde  nationale,  les  dillerents 
jjiopos  tendant  ù  décrier  les  opérations  des  lepréseniants 
de  la  nation,  et  enfin  d'antres  traits  d'aristocratie  trop 
nombreux  ù  rappeler,  devaient  naturellement  fairecraindre 
que  des  officiers,  faits  par  leur  état  pour  défendre  à  la  tète 
de  leurs  troupes  la  constitution  fiaiiçai'-e,  ne  se  compor- 
tassent pas  toujoursavee  la  loyauté  que  nous  demandons  4 
tous  les  officiers  du  régimenl.  Les  memhres  du  départe- 
ment, ayant  accueilli  favorablement  les  députés  du  12'  ré- 
giment, ont  promis  derédiger  en  conséquence  une  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale.  » 

Adresses  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Jura,  du  lias-Rhin,  de  ia  ville  d'Eu,  de 
Villeneuve-l' Archevêque,  etc.,  etc. 

Elles  expriment  les  sentiment"  de  civisme  de  tous  'es 
citoyens  de  ces  dépariemenls. 
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Adresse  de  la  munie ipalilé  de. 


nie  annonce  qu'cllr  a  saisi  dc^  malles  pleines  d'aigen- 
teric  d'église,  (lae  M.  Boiiavi,  ci-devanl  vicaire  géiicial  du 
ci-dcvaiit  évêiiiie  de  Coiidoni,  et  raembie  de  rAsseinblée 
naiionale,  env()3ail  à  ce  |iiéiat. 

Les  procès-vei  baux  de  celle  aneslaliou  sont  rcnvojésau 
COiuiKi  des  recherches. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bar-sur-Aube. 

Elle  annonce  que,  le  22  du  présent  mois,  elle  a  arrêté, 
et  qu'elle  lient  sous  sa  main,  jus(|u'à  nouvel  ordre,  une 
sonuiie  de  482,212  liv.  10  sous  G  deu.  ,  destinée  pour 
Soleurc. 

M.  Audert:  Je  demnndo  qu'il  soit  fait  mention  Iio- 
norabie  Jiu  pi-ocès-vcrbal  du  zèle  et  de  la  vigilance 
des  ci'oyens  de  Bar-sur-Aube,  et  que  l'Adresse  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports  et  des  recherches 
reunis. 

Cette  proposition  estadoptc'e. 

Adresse  de  la  municipalité  d'IIuningne. 

Elle  renferme  des  témoignages  du  patriotisme  de  se? 
IiaLitanIs,  el  du  zèle  de  ses  gardes  nationales  pour  le  sou- 
lien  de  la  consliiulion. 

La  municipalité  du  Havre  annonce  que  tout  s'est  pas-^^é 
dans  ce  moment  de  crise,  même  à  la  sali.^ractiondeM.  Dcs- 
pieménil  présent ,  qui  n'a  rien  témoigné. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Villepreux. 
«  Tous  nos  citoyens  sont  prrts  à  porter  les  armes  contre 
loule  aulorilé  qui  n'agirait  point  en  verlu  des  décietsde 
l'Assemblée  nationale,  en  la(|nelle  réside  toute  la  puissance 
de  l'emjjire  français  ;  puissions-nous  être  déchirés  en  lam- 
beaux plutôt  que  de  soullVir  que  la  plus  légère  atteinte 
soit  |)ortée  à  la  consliiulion,  et  plutôt  (|ue  de  désobéir  aux 
ordii'sdu  corps  législalilet  des  corps  administratifs.  Nous 
juions  de  proléger  de  toutes  nos  forces  le  recouMcment 
des  deniers  nationaux,  etc..  d 

Adresse  du  conseil  général  de   la  commune  de 
Saint- Dizier. 

«  Nous  nous  empressons  de  témoigner  aux  dignes  repré- 
senlanlsde  la  nation  que  lous  nos  citoyens  sont  inébranla- 
blenient  allacliés  ù  leurs  destinées,  el  qu'ils  sont  prêts  à 
défendre  la  constitution  au  péril  de  leurs  vies.  » 

Adresse  des  citoyens  de  Provins. 

«Toutes  nos  terreurs  se  dissipent  quand  nous  savons 
qu'à  la  iCte  de  la  France  est  une  Assemblée  nationale 
mûre,  expérimentée  el  infatigable,  qui,  par  rétablissement 
de  noire  sage  consliiulion,  a  donné  tant  de  preuv(S  de 
son  zèle  el  de  son  courage.  Vous  inspirez  la  confiance  la 
plus  illimitéeùtous  les  l'Yunçais;  vous  faites  renaître  toutes 
nos  espérances,  elc.  » 

—  Les  Adresses  de  Lyon  ,  du  directoire  de  la  Manche , 
de  plusieurs  autres  comnnines  et  cni'ps  adniinistralifs ,  ex- 
priment avec  énergie  les  mêmes  sentimenis  ;  elles  annoncent 
que  loules  les  gardes  nationales,  en  armes,  soni  prêtes  û 
sceller  de  leur  sang  le  serment  de  défendre  la  constilution. 

Adresse  du  district  de  Sedaii,  du  25  juin. 

«  Réunis  depuis  mercredi  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  nous  nous  eceupons  jour  el  nuit,  sans  désemparer, 
des  nioyensde  maintenir  l'ordre  et  la  sûielé  |)ubll(iur.  Li' 
régiment  en  giirni-on  dans  nolre\ille  devait  pnrlir,  par  les 
ordres  de  M.  Bouille,  sans doulepourprotëger  l'évasion  du 
roi.  Nous  avons  cru  (lew)ir  nous  opposer  prcvisoiremenl  ù 
lout  clian'^emenl  de  garnison.  (On  applaudit.)  Le  lieuie- 
nanl-colonel  el  d<iix  nfliciers  du  rég  nient  ri-devant  royal- 
allemand  ont  été  arrê;és,  se  sauvant  chez  l'étranger  ù  pied, 
la  nuit  el  en  partie  liavesti'^.  Il  résuitf  de  leurs  aveux  et  de 
leurs  dépositions  (pie  le  lieutenanl-eolonel  avait  reçu  de 
M.  Douille,  sur  la  roule  de  Sienay  à  V:ireinics,  un  ordre 
signé  du  roi  seul,  ([ui  lui  enjoignait  de  lui  piêler  main- 
forte  ;  que  de  plus  il  avait  été  promis  aux  ciiialiers  (|ue  le 
roi  les  picndraitdans  sa  garde,  el  qu'il  a  élé  distribué  sur 


le  chemin  25  louis  à  chaque  compagnie,  et  100  louis  au 
premier  escadron.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  l'Asseriil)lée  dé- 
crète que  ces  trois  ollieiers  de  royal  aileniand,  ainsi 
que  ALM.  Damas,  Choiseiil  et  Floriac  ,  détenus  à 
Verdun,  seront  translérés  dans  les  prisons  de  celui 
des  Irilmuaux  de  Paris  chargé  de  l'instruction  de 
cette  afluire. 

Adresse  du  district  de  Rennes. 

Contenant  le  procès-verbal  des  mesures  prises  par  le  dl 
rettoire. 

Adresse  du  département  de  la  Mayenne, 
a  Rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  dan?  celte  crise  la 
sûreté  «les  propriétés  el  des  personnes  ;  nous  avons  élé 
mcrveiilens(  uicnl  secondés  par  les  di^'posil ions de^  citoyens. 
L'esprit  public  cmit  ch.uiue  joiir.  Le  peuple,  convaincu 
que  l'ortlre  i>sL  le  plus  sûr  m.iintien  de  la  consliiulion,  sa- 
crifie toutes  les  vengeances  particulières  qui  auraient  pu 
ternir  encore  la  révolution.  » 

Adresse  du  département  d'Eure-et-Loir. 

Il  L'enlèvement  du  roi  a  jelé  la  consternation  dansions 
les  esprils.  La  fermeté  de  l'As-emblée  nationale  el  ks  nie- 
suns  qu'elle  a  prises  dans  sa  sagesse  oui  ramené  l'ispoir  1 1 
la  contiaiice.  Nous  vous  rendons  des  actions  de  grâce  pour 
riiéroïque  fermeté  que  vous  avez  déployée  contre  les  Iraî- 
ties  qui  conspiraient  avec  les  puissances  é'raigères  contre 
la  liberté  de  leur  pays;  ils  connaîtront  la  force  d'nn  peu- 
pie  de  citoyens  soldais,  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de 
leur  liberté.  » 

Adresse  de  la  commune  d'Amiens. 
«Quoi!  nos  cruels  ennemis  ont  donc  pu  combiner  de 
sang-froid  leurs  horribles  projets!  Déjà  lous  les  citoyens 
sont  armés  et  ont  fuit  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir. Nous  jurons  de  défendre  la  sage  constitution  que  vous 
avez  donnée  aux  Français,  elc.  » 

—  Les  Adi  esses  d'Aiixcrre,  du  Mans,  de  Clianmont,  du 
déparlement  de  la  Ilaule-(Juienne,  delà  municipalité  de 
Langres,  du  district  de  Cliàlons,  du  distiicl  d'Evrenx,  du 
diiectoire  du  district  de  Mcnde,  etc.,  etc.,  conlienneiit 
l'expression  des  mêmes  «eniimenls,  et  de  la  confiance  la  plus 
illimitée  dans  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  district  d'Arras. 

«  C'est  au  sein  des  orages  que,  répondant  à  l'attente  du 
peuple  que  vous  représentez,  vous  avez  crée,  celle  consti- 
tution admirable  qui  nous  régit.  Vous  avez  lonl  fait  pour 
votre  gloire  et  ponr  le  bonheur  du  peu|ile.  Votre  courage 
nous  a  fait  frandiir  en  un  seul  jour  l'espace  immense  de 
l'esclavage  à  la  liberté;  vous  avez  fait  tomber  autoui-  de 
nous  une  foule  d'abus ,  el  vous  avez  régénéié,  sous  le  rè- 
gne de  régali'é,  des  hommes  (pii  réclamaient  depuis  long- 
temps contre  l'oppression.  Les  dernières  me^uies  que  vous 
avez  prises  ont  rempli  lous  les  ciloyens  de  confiance  envers 
l'Assemblée  nationale.  « 

Adresses  d' Alencon,  de  la  municipalité  de  Langres, 
du  département  de  la  Haute-Guyenne. 

Tous  les  ciloyens  de  ces  contrées  se  rallient  à  rautorilé 
conslilutive  de  l'Assemblée  nulionale. 

—  Une  Icltie  des  ollieiers  nmnicipanx  de  Boulogne,  an- 
nonçant l'arrestation  du  courrier  de  Peutliii" vre,  est  rtn- 
vovée  aux  tomilés  des  rap|)orls  et  des  recherches. 

Adresse  des  administrateurs  dudiatriclde  Longwy. 

Nous  avons  lieu  d'être  étomié>  de  la  fuite  lionlense  du 
général  dans  lequel  l'Assendilée  nationale  avait  placé  sa 
confiance,  el  f|u'on  avait  en  la  bonté  de  croire  un  person- 
nage nécessaire  aux  opérations  militaires.  Dès  que  nous 
avons  appris  la  fuite  du  roi  el  la  trahison  de  M.  Boniilé, 
nous  avons  piis  toutes  les  mesures  m  cessaiies  poni-  ma  n- 
tenir  l'oidie  public  et  nous  tenir  dans  uu  état  imputant 
de  défense.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  district  d'Amiens. 
Ils  prient  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  abandonner 
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srs  fravniix  jusqu'à  ce  qiio  la  putrie  soil  vciigOe,  cl  que  la 
libnlé  soil  luvtc  de  l'oulruge  que  lui  a  (ait  lu  fourbeiic  de 
SCS  ennemis. 

Adresse  des  administrateurs  cl  des  citnijcns  du 
district  de  Jui(jn)j. 
t  La  uonvrlle  du  déi)arl  du  mi  a  fait  i)ru  (rimprp-sion 
sur  \c<  cilojcns  de  ce  canlon;  mais  nou'^  avons  l()u^  adniiiê 
la  douceur  il  riiuiuliîencedont  l'Assemblée  ualionale  vient 
de  ddiiner  des  pieo\es  en  i  nvovanl  cnunr  apns  lui;  niais 
la  France  enlièie  ullend  un  exemple  de  feiiiieté,  de.» 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  catiton  de  Dau- 
gcncy. 

0  Le  roi  a  fui  ;  nous  l'apprenons  sans  crainte  :  nous  nous 
fions  sur  \(n\'<.  Le  roi  a  éié  aiiêié  ;  ncius  l'apprenons  sans 
surprise.  Mais  rpioi  !  la  nation  a  été  cruellemcnl  trahie 
dans  sou  alli  uli-!  Uu  jniiple  de  iVi-ies  \icnt  derépéur  nulle 
fois  le  cri  :  Viic  Li  mil  ion!  lifc  la  lui!  rire  l\tsscmblce 
nuiionaie!  Le  nom  de  roi  a  éié  supprimé  de  nos  scrnieut*:. 

«  iNous  jurons,  et  ce  sermenl-la  ne  seia  pas  violé,  nous 
jurons  de  vimc  ou  de  mourir  libres;  <le  faire  le  safnfice  de 
nos  vies  et  de  nos  fortunes  pour  la  défense  des  décirts  de 
rAs^emb!ée  nationale;  nous  la  prions  depriiulie  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  son  pouvoir'  pour  fmpèclier  que  la 
constitution  n'éprouve  la  plus  légère  atteinte.  » 

Adresse  des  adminislralcurs  du  district  de  Mont- 
mc'dy. 
«  Ce  {général,  qui  jouissait  delà  confiance  du  corps  lé- 
gislatif, \ient  donc  de  eommcilre  le  plus  srarrd  des  allen- 
la'sconlicla  ualion,  clul  de  protéger-  la  foile  ou  renlève- 
menldesou  premier  fonctionnaire  public.  Depuis  plusieurs 
jours  le  bruit  s'accrédiiait  qu'un  carrrp  devait  se  former 
près  d'' Cl  lie  ville;  dilTérents  convois  upporlaient  dans  nos 
magasins  et  dans  nos  arsenaux  des  vivres  et  des  munitions 
de  guerre.  ^^  Kliuglin  et  plusii  urs  arrires  olliciers  géné- 
raux élaient  o( eupés  à  visiter  le  terrain  ;des  détachements 
de  diffi'renls ré^çiuients  nllemaruls  se  menaient  en  marche. 
On  avait  donné  dis  ordres  pour  faire  cuiie  dans  celle  ville 
dix-huit  cents  râlions  de  pain.  Le  même  joirr,  lundi  20, 
M.  nouille  logea  a\ec  les  oflicieis  de  sa  suite  dans  Tab- 
ba}  e  de.... ,  près  de  Slenay  ;  il  i!onria  or  dr  e  à  des  délache- 
luents  ilu  régiment  ci-devant  royal-allemand  de  se  porter 
vers  -Morigay,  sur  la  route  par  laquelle  le  roi  devait  pas- 
ser; à  trois  iicur  es  du  malin,  il  donna  01  die  au  leste  du 
régiment  de  se  réunir  ù  ses  détachemenis;  la  mrrnicipa.ilé 
deSieriay,  n'étairl  pas  averlie  de  leur  desliujlion,  encou- 
çnt  des  inquiélirdes.  Cependiiiit  uu  délacliemenl  de  hus- 
sards reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Vareunes;  uw  autre  dé- 
tachcmenl  de  hussards,  sous  les  ordres  de  ^L  Klinglm,  et 
plusieurscompagnii  sdeclias'-eurSiieçuniil  le  mènii  ordre. 
Ces  mouvements  extraordinaires,  des  aides  de  camp  par- 
courant toutes  les  roiilcs,  des  vedeltcs  placi'cs  partout, 
répandirent  des  alarmes.  Eulin  le  bruit  ciuiirit  que  les 
voilures  qi:c  ces  troupes  de\  aient  escorler'  avaient  élé  ai'- 
rèlées,  (iir'elle-.  coiiteiiaierit  le  roi,  la  reine,  leurs  cirfants. 
Presque  tous  les  oITi  icrs  de  royal-allemand  ont  aussilùt 

disparu Placés  à  l'extrémité  des  l'roiilières,  nous  vous 

prions  de  jeter  un  regard  sur  notre  ville  ;  elle  n'a  d'airlre 
garnison  en  ce  monnut  que  des  troupes  al  emandes  qrri  y 
ont  éléciablics  par  les  ordres  de  M.  Bouille.  Si  sa  posilion 
sur  un  roc  la  rend  très-loi  le,  sa  situation  près  de  Lnx'  m- 
bouig  rend  sa  défende  Irès-iu  porlaule;  nuire  paliiolisme 
coiinu  triomphera  de  la  perversité  de  nos  ennemis,  u 

A  cette  Adresse  sont  Joiiils  des  procès- verbaux 
dont:  voici  des  extraits  : 

«  Le  -13  juin,  à  quatre  heures  de  relevée,  les  adminis- 
trateurs étant  assemblés,  sont  comparus  MM....,  adjirdanls 
et  apj)oinlés  des  chasseurs  du  4G'  régiment,  ci-devant 
Champagne,  en  délacircmerit  à  Monlmédy,  et  ont  déclaré 
que  ni  eux,  ni  les  chasseurs  sous  Icirrs  oïdies,  n'ont  eu 
connaissance  des  motifs  des  dillcrenles  marches  qu'on  leiri' 
a  (ail  faire;  (ju'ils  ont  élé  de  Monlmédy  ù  Sienay  sous  le 
commaiulemrnl  de  M.  Klinplirr;  que  les  odicicrs  ne  leirr 
en  ont  pas  dit  les  ruotif>  ;  que  M.  Sarrebousse  leur  a  dit  que 
ces  marches  étaient  ordomiées  pour'  exercer'  les  troupes  à 

la  .'aligrrc;  que  M letrr  avait  dit  qu'il  s'agissait  d'une 

alTaii'c  épineuse,  mais  qu'il  les  assurait  que,  s'ils  en  \c- 


naidi!  à  bout,  ils  acquei raient  de  la  glrtîro  ;  que  "M.  Dri 
plessis  leur  a  dit  que,  s'il  p.issail  un  corrrrier,  il  f.illnill'a- 
virlir-,  et  qu'il  esl  plirsieurs  fois  vcrru  Irn-iticiiie  poirr  voir 
si  c  courrier  n'élaii  pas  arrivé;  qu'cnrni  MM.  Klmgl  ir  et 
Duples-is  'C  soril  porlés  avec  leurs  déiarlierrri'nls  sur  la 
viile  deStiMiay  el  di-  IJrrn,  aprèsàvoir  fail  défi  n*c  aux  cava- 
lirr»  de  commnniqiii  r  avec  les  bourg'-ois;  qrr'ayaul  appris 
qrre  les  voilures  rjuils  devaient  croiler  av.iienl  pa-sé,  ils 
avaent  dit  qu'on  i.nrait  dô  partir  deux  heures  plus  tôt  ; 
qu'au  surplus  ou  aUaqucrail  d'un  auliecolé. 

a  M.  lioi-set,  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  a  dé- 
claré n'avoir  eu  aucune  courraissance  du  niulrf  du  mouvc* 
nieirt  des  troupes, 

"  M.  l'.cymond,  lieutenant  pour  le  roi  h  Montmédy,  a 
dcclaié  n'avoir  eu  aucune  cormai^sance  du  projet,  mais 
avoir  vu  M.  Bouille,  avec  MM.  Pleymarres  ^l  Kl  nsliu, 
avoir  fait  la  visite  de  la  harrle  Somme,  or'i  ils  vorriaierrt 
éiab;ir  un  camp;  qu'ils  onl  cusniie  visité  la  M<  use,  el  qu'ils 
alterrdaient  le  régiment  de  Hesse-Darmsiadt,  tic.» 

Ces  procès-verbaux  corriienncnt  encore  plirsicrirs  déda^ 
rations  semblables  arrx  précé;lcntes.  —  L'A-<semblée  en  or- 
donne le  renvoi  auxcomiiés  desrccherchesel  dts  rapports. 

M.  MuGL'KT  :  Lp  comilr'  des  rapports  e'tant  assein- 
iilti  lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  vous 
dt'crelàtes  la  translation  à  Paris  des  ofliciris  di'lc- 
niis  à  Verdun  et  à  Mrzièrrs,  n'a  fias  pu  vous  l'aire 
sur-Ie-chaiiip  remarquer  les  iiiconveiiieiils  de  celle 
translation.  Il  me  charj^e  de  vous  represeiiler  que  la 
sûreté  des  personnes  détenues,  aussi  bien  que  la  siV 
reté  de  rinstriiction ,  s'opposaii'nl  à  ce  (|u'(in  réunît 
dans  un  même  lieu  tous  ces  individus;  qu'il  serait 
tlairgereux  de  les  faire  transférer  dans  un  moment 
où  toutes  les  routes  sont  garnies  de  citoyens  armés 
qui  pourraient,  dans  leur  piste  indignation,  se  por- 
ter à  des  excès  dont  ils  se  repentiraient  ensuite,  et 
qu'ils  seront  plus  en  sûreté  peut-être  dans  les  villes 
où  ils  se  trouvent  qu'à  Paris,  où  une  foule  d'étran- 
^gers  sont  aposte'speut-èlre  exprès,  comme  le  prouve 
'le  mouvement  qui  a  eu  lieu  ce  malin  à  la  Concier- 
gerie, pour  détruire,  par  l'évasion  de  qiiel(|ues  cou- 
pables, les  preuves  de  celle  allaire.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs être  mieux  instruit  sur  les  faits  «iiie  sur  les 
lieux  mêmes.  Vos  deux  comités  des  rapports  et  des 
recherches  viennent  de  nommer  un  rapporteur  sur 
cette  affaire  ;  ils  vous  prient  de  ne  itreiidre  aucune 
détermination  sans  les  enleiidre,  et  vous  demandent 
le  rapport  du  décret  (pii  ordonne  la  translation  des 
olliciers  détenus. 

La  proposition  de  ^^  Muguet  est  adoptée. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  d'une  Adresse 
du  (linctoirede  la  Moselle, (|ui  annonce  (]ue  AL  Douil- 
!('  avait  l'ait  préparer  des  logements  pour  le  roi  daiis 
l'ahbayed'Oival. 

Il  es:  onze  heures  et  demie. 

siiANci:  PU  iMAnoi  au  soir. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  munici- 
palité de  Dunkerquc,  eu  date  du  24  juin,  ainsi  con- 
çue : 

8  Ce  malin,  à  quatre  heures,  on  apjirii  qirc  tous  les  olTi- 
ciers  de  colon>  l-géncral ,  réginurit  doril  M.  Coiulé  é'ait 
C(donel,  avaierrt  disparu,  et  avaient  passé  à  l'urnes,  ville 
autrichienne  distanle  de  cinq  lieues.  Ils  oui  empoilé  avec 
eux  les  drapearrx,  et  n'en  onl  laissé  que  hs  balons.  Unit 
olliciers  du  régiment  de  Viennois  ont  aus^i  pris  la  fuite, 
après  avoir  tous  essayé  de  débarrcli'T  qnehiues  sollals  de 
leurs  régiments,  diuil  ancirn  n'a  corrsi  nii  ù  les  sirivre.  lOil 
applaudit.)  Uneleltre  qu'a  laissée  M.  Deon,  pour  étrecom- 
rarrniquée  il  son  régimeni,  vous  prorrvera  qru-  l'emiiereur 
était  pour  qiielqm-  chose  (lans  celle  petite  espièglerie.  Des 
délacirements  de  dragons  ont  corn  u  .  mais  trop  lard,  après 
les  lugilifs.  Des  deiixdra|)earrx  (pr'avait  la  gai  de  nation. de, 
elle  en  a  donné  un  au  renimeol  de  colorrcl-géirrr;rl,  qrri  l'a 
acceplé  avec  Iranspoil  cl  recomiaissauce.  Des  leihcs  sus- 
pectes interceptées  ayanl  prouvé  que  M.  D  on  avait  des 
intelligences  avec  uu  Tnuiiaiic,  auuiOuier  d'un  régiment. 
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q«!  avait  refusé  le  serment,  et  qu'il  l'avait  laissé  ici  pour 
emporlei  la  caisse,  les  soldats  ont  été  chez  cit  ccciésiasli- 
qiie,  où  ils  ont  Irouvu  la  caisse ,  co:itonant  50,000  liv.,  et 
de  suite  M.  Taum  nier  a  clé  conduit  en  prison. 

«  Les  soldais  et  les  citoyens  sont  dans  l'union  la  plus 
intime  ;  ces  deinieis  ont  tous  pris  les  armes.  Nous  brûlons 
tous,  non  pas  absolument  de  nous  battre,  mais  de  nous 
défendre  jusqu'à  extinction.  La  p;arde  nationale  et  les  mili- 
taires de  ligne  sont  dans  le  même  corps  de  garde.  Tous  les 
passants  sont  interrogés ,  toutes  les  voilures  fouillées,  ainsi 
que  les  navires.  On  a  saisi  200,000  liv.  (|ue  des  négociants 
faisaiint  passer  chez  l'étranger;  on  a  saisi  depuis  les  malles 
des  ofDciers  fugitifs,  en  sorte  qu'il  Tiut  espérer  que  sous 
liuit  jours  ces  inessieuis  seront  sans  cliemises.  » 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  M.  Déon  au  régiment  de 
colonel-général «Volie  roi  est  dans  les  fers,...  La  nou- 
velle de  son  aneslalion  est  fausse.  Le  premier  régiment  de 
l'aiinée  ponirait-il  se  dispenser  de  le  défndre,  lorsque  le 
roi  lui-même  lui  offre  de  le  prendre  dans  sa  garde?  (ioil-il 
différer  de  le  soustraire  au  fer  des  assassins  qui  se  dispo- 
sent à  le  suivre?  Dépositaires  de  vos  drapeaux,  nous  espé' 
rons  (|ue  tous  les  bons  Français  se  rallieront  ù  notre  suite. 
Croyez  que  le  parti  des  mécontents  est  puissant,  et  qu'il 
se  réunira  au  iiremiei  signal ,  d;  s  qu'il  verra  le  roi  hors  de 
danger.  Rejelons  les  ciuleursde  ce  prince  factieux,  l'op- 
probre des  bons  Français.  Vos  amis  vous  attendent  à  Fur- 
nes,  où  le  fière  de  voire  reine  a  fait  prépanr  des  logements, 
et  où  virmlrontse  rallier  tous  les  défenseurs  du  roi.  Que 
ceux  qui,  infectés  par  des  maximes  coupables,  se  croient 
patriotes,  parce  qu'ils  n'ont  ni  foi,  ni  loi,  ni  honneur,  ren- 
Irentdans  leur  malheureux  pays;  mais  vous,  à  qui  le  cœur 
dicte  encore  que  vous  êtes  Français  ,  venez  vous  rallier  à 
la  défense  de  votre  roi ,  etc.  » 

Cette  lettre  est  l'envoyée  an  comité  des  recherches. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  d'une  Adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Nord,  par  latiiielle  les 
adtniiiislrateurs  attestent  le  patriotisme  des  citoyens 
de  ces  contrées,  et,  pleins  de  respect  pour  le  peuple^ 
Jurent  d'obéir  aux  lois  de  ses  représentants. 

—  Unedéputation  composée  de  plus  de  deux  cents 
gendarmes  nationaux  est  admise  à  la  séance. 

L'orateur  de  la  dcputalion  :  Les  ofliciers ,  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  de  la  première  division,  dans 
laquelle  se  trouve  les  deux  compagnies  attachées  au 
service  du  corps  législatif,  se  sont  réunis  pour  ob- 
tenir de  l'Assemblée  nationale  la  permission  de  prê- 
ter dans  son  sein  un  serment  que  leurs  coeurs  ni 
leurs  actions  ne  démentiront  jamais. 

Ils  seraient  tous  venus,  si  leur  présence  dans  le 
lieu  de  leur  service  avait  pu  cesser  d'être  nécessaire. 
lmi)ati('nts  de  vous  porter  les  témoignages  de  notre 
respect,  de  notre  attachement  à  vos  lois,  nous  vous 
promettons  d'être  à  jamais  (idèies  à  notre  serment; 
et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  mourir  pour 
la  patrie  et  la  constitution. 

M.  LE  Présidt.nt,  à  la  dcputalion:  Vous  êtes  une 
partie  importante  de  la  force  publique.  Les  fonctions 
civiles  et  militaires  dont  vous  êtes  chargés  intéres- 
sent à  la  fois  la  liberté  des  citoyens  et  leur  repos  ; 
votre  civisme  nous  est  garant  que  l'autorité  dont 
vous  êtes  investis  ne  vous  emi)êchera  pas  de  respec- 
ter sans  cesse  les  droits  individuels,  et  que  vous  sau- 
rez, par  un  service  actif,  mais  toujours  soumis  à  la 
loi,  faire  trembler  les  méchants  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  hommes  libres.  Vous  devez  être  atta- 
chés à  la  constitution;  elle  vous  a  donné  des  devoirs 
honorables  à  remplir;  vous  devez  l'être  à  une  nation 
g('néreuse,  dont  chaque  crise  politiciue  ajoute  à  la 
gloire  ;  vous  le  serez  à  vos  serments  ;  l'Assemblée  y 
conq)te,  les  reçoit  au  nom  du  peuple  français,  et,  sa- 
tisfaite de  vos  hommages,  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

—  Une  dépnlation  des  communes  de  Givet  et 
Charlemont  est  admise  à  la  barre. 

Loralcur  deladépulalion  :  Législateurs,  la  paix 


et  la  tranquillité  la  plus  profonde  avaient  toujours 
régné  dans  nos  villes.  Fidèles  observateurs  de  vos 
sages  décrets,  nos  concitoyens  envisageaient  avec 
confiance  le  terme  de  vos  heureux  travaux...  Le  roi 
a  abandonné  la  France,  nous  dit-on.  rSou  ,  il  n'eu 
est  rien  ,  se  disent  tous  les  citoyens  ;  il  n'a  pu  nous 
tromper  ;  un  père  chéri  ne  s'arrache  pas  ainsi  du  sein 
de  res  enlants  :  Louis  XVI  serait-il  parjure  !....  Mais 
déjà  des  preuves  multiplii'cs  ne  nous  laissent  plus 
douter  du  fait  :  le  roi  est  parti  ;  eh  bien  ,  ne  nous  af- 
fligeons pas  de  cet  événement:  l'Assemblée  nationale 
le  remplacera;  nous  n'y  perdrons  rien;  et,  si  la 
royauté  était  une  récompense,  ses  travaux  la  lui  au- 
raient bien  méritée;  nos  représentants  ont  juré  de 
ne  passe  séparer  avant  la  liii  de  la  constitution;  ils 
seront  fidèles,  eux,  à  leurs  serments,  et  ils  ne  lais- 
seront pas  la  patrie  en  danger... 

Une  heure  suffit  pour  réunir  tous  les  amis  de  la 
constitution.  Vive  la  nalion,  vive  la  loi,  vive  C As- 
semblée nationale  1  s'écrient  tous  les  citoyens.  A  ce 
premier  enthousiasme  succèdent  de  sages  observa- 
tions. La  garnison  demande  qu'un  même  serment 
soit  un  gage  de  son  union  intime  avec  la  garde  na- 
tionale. Lu  militaire  eti  propose  la  formule  :  «  Ju- 
rons, nous  dit-il ,  d'être  hdèles  à  la  nation  et  à  la  loi, 
de  défendre,  au  péril  de  nos  vies,  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  de  dénoncer  les 
traîtres  à  la  patrie,  enfin  de  vivre  libres  ou  mourir  !» 
Aussitôt  tous  les  citoyens  et  tous  les  soldats  répé- 
tèrent cet  auguste  serment.  Beaucoup  d'ofliciers  se 
sont  unis  à  nous  ;  mais  il  en  est ,  nous  craignons  de 
le  dire,  il  en  est  qui  n'ont  osé  mêler  leurs  noms  sa- 
crilèges à  ceux  de  tant  de  généreux  citoyens  ;  nous 
les  connaissons  :  et  prenons  garde  qu'au  premier 
signal  d'un  danger  public,  les  soldats,  témoins  de 
l'incivisme  et  des  intrigues  criminelles  de  leurs  of- 
ficiers, et  craignant  quelque  trahison  ,  n'éloignent 
des  chefs  si  indignes  de  les  commander.  Nous  ne 
vous  rappellerons  pas  les  menaces,  les  propos  inju- 
rieux que  se  permettent  journellement  ces  officiers 
contre  les  citoyens  ;  il  nous  suffira  de  vous  instruire 
que  le  public  alarmé  a  demandé  avec  instance  à  la 
municipalité  de  requérir  une  escorte  pour  nous  ac- 
compagner a  une  certaine  distance  de  la  ville. 

On  accuse  les  soldats  d'insubordination  ,  quand 
chaque  jour  ils  donnent  des  preuves  de  soumission 
à  la  loi-  Voici  un  seul  lait  qui  démasquera  les  im- 
postures de  leurs  détracteurs.  La  nouvelle  du  départ 
du  roi  avait  répandu  ici  la  |)lus  vive  consternation  ; 
l'attaque  paraissait  prochaine,  et  tous  les  citoyens, 
réunis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  tra- 
vaillaient à  prendre  des  mesures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense.  L'entrejjreneur  des  fortifi- 
cations, consulté,  donnait  pour  raison  du  retard  des] 
travaux  le  défaut  de  fonds.  «  Nous  en  l'ournirons!] 
s'écrient  tous  ensemble  de  braves  et  généreux  sol- 
dats ;  nous  avons  un  louis  de  niasse,  nous  l'avance- 
rons; notre  prêt,  nous  le  donnerons;  nous  mange- 
rons du  pain;  qu'on  arme  sur-le-champ;  disposez  de 
nos  bras  ;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s'il  le  faut,  ' 
pourvu  (lu'elle  soit  libre  ;  disposez  de  nos  bras  :  au  l 
litreglorieiixde  déienseursde  la  patrie  nous  voulons  ' 
encore  joindre  celui  de  travailleurs  de  l'État.»  Le 
seul  régiment  d'Alsace  a  donné  6,000  liv.  La  juste 
méfiance  (juc  leur  avait  donnée  le  colonel  les  déter- 
mina à  transporter  la  caisse  du  régiment  à  la  muni- 
cipalité, et  à  déposer  leur  drapeau  chez  M.  Cham- 
boran  ,  à  qui  ses  vertus  et  son  patriotisme  avaient 
depuis  longtemps  mérité  la  confiance  du  régiment. 

Législateurs,  sont-ce  là  des  traits  d'insubordina- 
tion ?  D'après  les  faits  sur  lescjuels  sont  appuyés  les 
mémoires  que  nous  mettons  sur  votre  bureau  ,  nous 
nous  reposons  sur  votre  sollicitude  pour  le  bien  pu- 
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Mir  (lu  soiti  dr  moltrc  nos  rrniitirros  en  ('l;it  de  dti- 
l(  lise.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  demander,  nu 
nom  de  nos  concitoyens,  la  permission  de  prêter 
entre  vos  mains  le  serment  d'uni*  inviolahle  lide'lit»'. 

MM.  les  députe's  prêtent  le  serment  militaire  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'Assemtdee. 

M.  LE  Président  ,  à  la  députaiion:  Vos  foyers 
pouvaient  être  exposés,  si  l'evénetnent  par  lequel  on 
voulait  attaquer  notre  constitution  n'avait  pas  eu 
niie  lin  si  heureuse.  Vous  avez  oubli»'  les  dangers 
que  vous  couriez  ;  ou  plutôt  vous  avez  bien  compté 
que  dans  vos  murs  les  soldats,  à  l'école  de  vos  vertus 
civiques,  sauraient  rester  lidèles  à  la  nation,  sacrilier 
leur  vie  et  donner  le  temps  à  des  millions  de  citoyens 
armés  de  voler  à  votre  secours. 

L'annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre  admi- 
ration et  ne  nous  étonne  point  :  depuis  que  les  sol- 
dats n'ont  plus  à  obéir  à  des  ordres  du  despotisme  , 
n'ont  plus  à  soutenir  des  privilèges;  depuis  qu'ils 
défendent  une  constitution  libre,  leurs  vertus  se  sont 
multipliées,  l'amour  de  la  patrie  leur  a  donnii  plus 
d'énergie,  et  dans  leurs  sentiments  généreux  ils  ont 
tout  ramené  à  l'amour  de  la  gloire. 

Portez  à  ces  braves  soldats  les  témoignages  d'es- 
time qu'ils  nous  inspirent,  et  partagez  avec  eux  les 
marques  flatteuses  de  l'approbation  des  représen- 
tants du  peuple.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance. 

Adresses  du  district  de  Lyon,  du  département  du 
Morbihan  ,  du  drparlement  de  l'Eure,  du  départe- 
ment de  Loir-cl-Cher,  du  déparlement  des  Côles- 
du  Nord,  du  3e  régiment  d'artillerie ,  contenant 
l'expression  des  mêmes  sentiments. 

Adresse  de  la  paroisse  de....  près  de  Lyon. 

•  Les  cullivateurs  de  cette  paroisse  attendaient  avec  im- 
patience que  les  rôles  de  la  contribution  de  1791  fussent 
faits;  mais  lorsque  nous  avons  vu  la  lenteur  de  ce  travail, 
nous  nous  sommes  empressés  de  payer  des  à-comptes; 
nous  avons  nommé  à  cet  effet  un  trésorier  provisoire,  qui 
dans  deux  jours  a  récollé  dans  notre  petit  village  une  som- 
me de  5,U00  liv.  r 

«  Po.il-scriplinn.  —  Nous  apprenons  5  l'instant  que  le 
roi  a  été  enlevé;  car  nous  ne  pouvons  pas  encore  le  croire 
parjure.  Nous  allons  prendre  les  armes  ,  et  faire  connaître 
à  nos  ennemis,  par  notre  couraE;c  et  notre  fermeté,  que 
nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  la  liberté.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  Adresse, 
et  l'envoi  aux  départements. 

Adresse  du  district  de  Rouergue. 

«La  désertion  du  roi  des  Français,  qui  devait,  dans 
l'espoir  de  nos  ennemis,  renverser  le  corps  politique,  a 
donné  la  consistance  de  plusieilrs  sii'cles  à  notre  révoliilion. 
Après  avoir  pris  des  mesures  pleines  de  sagesse  pour  épar- 
gner des  Ilots  de  sang,  que  la  conduite  d'un  roi ,  que  nous 
aimons  encore  à  croire  plus  faible  que  cou|)ablf,  aurait  oc- 
casionnés, vous  passez  tranquillement  à  l'ordr»' <lu  jour. 
Ce  trait  d'intrépidité  parnilra  peut-i'tre  un  jour  incroyiibie 
à  la  poslérilé.  Nous  jurons,  au  nom  de  nos  concitoyens, 
de  nous  sacrifier  à  la  défense  de  la  liberté ,  etc.,  etc.  » 

M.  Salicetti  :  Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui 
a  été  fait,  il  y  a  quebitn^s  jours,  sur  les  aflaires  de  la 
Corse.  Heureusetneiit  les  mesures  que  vous  avez 
prises  seront  imitiles.  Je  suis  chargi'de  vous  appren- 
dre qiH'  l'ordre  est  parlaitement  rétabli.  Le  peuple 
égaré  a  bientôt  obligé  les  factieux  de  prendre  la  fuite. 
Le  département,  (]ui  avait  dix  mille  honunesde  gar- 
des nationaux  prêts  à  déleiidre  la  constitution  et  l'or- 
dre public,  n'a  pas  eu  besoin  de  les  faire  marcher. 
La  citadelle  est  gardée  comme  auparavant  par  les 
troupes  de  ligne,  et  les  choses  en  sont  comme  autre- 
fois, etc. 

—  Un  de  MM.  les  secrc-taires  fait  lecture  d'une  let- 
tre d'un  citoyen  non  actif  de  Paris,  qui,  non  content 


de  voler  à  la  défense  de  la  liberté,  offre  une  contri- 
bution volontaire  de  24  liv. 

M.  Païen,  au  nom  des  comités  des  colonies,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  et  de  marine  :  En  décla- 
rant nuls  et  attentatiiires  ii  l'autorité  nationale  les 
actes  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Marc,  vous  vous  êtes  rt'servé  de  prononcer  sur  les 
personnes;  ce  n'est  donc  point  par  des  actes  justc- 
niiMil  coudanuK's  que  vos  comités  ch(  rchentà  con- 
naître les  véritables  intentions  des  membres  de  cette 
assemblée.  Ils  ont  pris  eu  considération  la  circon- 
stance oi'i  s'est  trouvée  cette  assemblée.  Vous  con- 
naissez les  craintes  et  les  alarmes  qu'ont  répandues 
<laiis  les  colonies,  dès  les  premiers  moments  de  la 
révolution,  des  écrits  dangereux  qui  fondaient  sur 
des  systèmes  philosophupies  la  destruction  de  toute 
organisation  coloniale  ;  car  ce  n'est  que  sur  l'union 
des  principes  politi(iues  avec  les  principes  moraux 
que  repose  la  sûr(*té  des  colonies.  L'assemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue  a  donc  cru  faire  un  acte  utile 
à  la  conservation  des  colonies,  c'est-à-dire  à  l'intérêt 
même  de  la  métropole,  en  prononçant  sur  l'état  des 
personnes  et  sur  les  jirincipes  coloniaux.  Ses  décrets 
étaient  dangereux  sans  doute,  eu  ce  qu'ils  tendaient 
à  une  scission  ,  en  ce  qu'ils  ('talent  contraires  à  la 
loi  constitutionnelle d(!  la  sanction  des  représentants 
de  la  nation  et  du  roi  ;  mais  ses  membres  n'ont-ils 
pas  prouvé  la  pureté  de  leurs  intentions  lorsqu'ils 
sont  venus  en  France  pour  consulter  les  représen- 
tants de  la  nation,  pour  se  réfugier  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  lorsqu'ilssont  venus  discuter 
dans  vos  comités  les  instructions  destinées  a  rétablir 
l'ordre  dans  les  colonies?  Les  sentiments  de  patrio- 
tisme sont  expriiTiés  dans  les  pétitions  des  18  avril  et 
21  mai,  qui  vous  ont  été  lues  à  cette  tribune.  Vos 
comités  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
des  colonies,  de  marine,  de  constitution  ,  et  d'agriculture 
et  de  commerce;  considérant  que,  en  prononçant,  le  1" 
juin  dernier,  la  nullité  des  décrctsdela  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  elle  s'est  réservé  de  pronon- 
cer sur  les  personnes  ;  considérant  que  les  erreurs  qui  ont 
dicté  les  actes  de  cette  assemblée  ont  été  produites  sur- 
tout par  l'éloigncment  et  par  les  alarmes  répandues  dans 
les  colonies  sur  les  dispositions  de  l'Assemblée  nationale; 
et  prenant  en  considération  les  Adresses  des  18  avril  et  21 
mai  derniers,  déclare  qu'elle  est  convaincue  de  la  pureté 
des  intentions  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Domingue,  ainsi  que  de  celle  des  membres  de  la  ci- 
devunt  assemblée  provinciale  de  l'Ouest;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  \f.  Santo- Domingo  ;  décrète 
qu'elle  lève  les  dispositions  de  ses  décrets  des  27  septembre 
et  12  octobre  1790,  par  lesquels  les  membres  de  la  ci-de- 
vant assenibléc  générale  de  Saint-Domingue  et  ceux  de 
l'assemblée  provinciale  de  l'Ouost  ont  été  mandés  et  rete- 
nus ù  la  suite  de  l'Assemblée,  ainsi  que  les  dispositions  par 
lesquelles  le  roi  a  été  pi  ié  de  renvoyer  les  oOiciers  et  mate- 
lots de  l'équipage  du  vaisseau  te  Léopard  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs;  déirrte  qu'il  sera  fait  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  ci-devant  assemblée  générale,  actuellement  en 
France,  une  avance  de  6,000  liv.  sur  le  département  delà 
marine  ;  décrète  en  outre  qu'il  sera  donné  passage,  sur  les 
vaisseaux  qui  trausp-oilerout  les  commissaires  civils,  ù 
ceux  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  qui 
le  désireront.  » 

M.  Martineau  :  Nous  ne  pouvons  pas  mettre  dans 
un  article  de  décret  que  nous  sommes  convaincus 
de  la  pureté  des  intentions. 

M.  Garât  l'ainé  :  Un  principe  certain  en  fait  d'in- 
tentions, c'est  ipTil  f;iiit  tenir  pour  bonnes  celles 
qu'on  ne  peut  prouver  mauvaises.  Quelque  funestes 
dans  leurs  smtes,  quelque  inconstitutionnels  qu'aient 
t't('  les  décrets  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint- 
Marc,  ils  ont  été  pri'cédés  et  accom|)agn('S  de  cir- 
constances qui  prouvent  évidemment  que  des  opi- 
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nions  erronées  plus  que  coupables  es  ont  dictés. 
Les  membres  qui  la  composent  sont  venus  se  jeter 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  national»^  ;  toutes  les  fois 
qu'ils  vous  ont  parlé  par  notre  bouche,  vous  n'avez 
entendu  que  des  témoignages  de  respect  et  de  fidélité. 
Cet  organe  qui  vous  a  parlé  en  qualité  de  leur  dé- 
fenseur, cet  organe  qui  n'a  jamais  su  prononcer  la 
vérité,  ils  l'ont  désavoué  depuis.  Ces  députés  sont 
réélus  pour  la  quatrième  fois  parleurs  commellaiits; 
des  témoignages  honorables  de  votre  part  seront 
propres  à  resserrer  les  liens  des  colonies  avec  la  mé- 
tropole. On  vous  propose  de  donner  à  ces  députés 
une  avance  pour  leur  voyage  ;  ils  vous  offrent  pour 
garantie  un  traitement  de  30  liv.  par  jour  qui  leur 
est  dû  depuis  un  an  ,  et  la  colonie  est  créancière,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  d'une  somme  de  5  millions. 

M.  GouY  :  Vous  devez  sans  doute  des  indemnités 
ou  du  moins  des  avances  à  des  honimes  que  vous 
avez  éloignés  pendant  un  an  de  leurs  foyers  et  de 
leurs  manufactures.  Je  ne  viens  pas  pour  parler  sur 
le  fond  de  la  question  ;  nous  désirons  tous  la  paix. 
Vous  savez  qu'un  grand  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  générale  sont  désignés  pour  la  quatrième 
lois,  parles  suffrages  de  leurs  concitoyens,  pour 
former  l'assemblée  représentative  des  colonies.  J'ob- 
serve donc  que,  dans  le  choix  des  sentiments,  vous 
devez  considérer  ceux  qui  ont  été  exprimés  les  der- 
niers, et  qui  sont  le  plus  analogues  au  désir  que  vous 
avez  de  porter  la  paix  dans  les  colonies. 

M.  Lavigne  :  Daignez  remarquer  le  contraste 
étrange  entre  la  position  dans  laquelle  on  repré- 
sente les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Marc,  et  la  contenance  fière  de  ces  colons  qui 
naguère  vinrent  à  votre  barre  soutenir  les  préten- 
tions exagérées  qu'ils  apportèrent  à  leur  arrivée  en 
France.  Ils  vous  ont  parlé  avec  le  même  esprit  de 
révolte  qui  leur  avait  fait  qualifier  leurs  actes  de  dé- 
crets, et  les  mettre  comme  tels  à  exécution.  C'est  à 
l'instant  où  l'on  apprit  la  catastrophe  de  M.  Mauduit 
qu'ils  vous  envoyèrent  des  Adresses  de  soumission, 
et  deux  mois  après  ils  viennent  vous  demander  de 
l'honneur  et  de  l'argent  !  Ils  veulent  faire  payer  à  la 
nation  les  dépenses  d'un  procès  dont  ils  ont  passé 
condamnation,  mais  qu'ils  ont  poursuivi  avec  fierté 
tant  qu'ils  ont  espéré  réussir  par  leurs  intrigues  dans 
les  colonies.  Ils  demandent  que  vous  leur  donniez 
0,000  liv,  à  chacun.  {M.  Gouy  :  C'est  un  prêt  !  )  Je 
dis  donner,  car  les  personnes  de  ce  pays  savent  em- 
prunter et  ne  jamais  rendre.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) 

M.  Gouy  :  Je  me  rends  caution  pour  eux  ,  et  j'en 
demande  acte. 

M.  DiLT.ON  :  Rendez-leur  le  prix  des  exactions  que 
nos  ministres  ont  exercées  sur  eux. 

M.  Lavigne  ;  Lorsque  vous  gémissez  de  ne  pou- 
voir rien  faire  en  faveur  de  tant  de  citoyens  irré- 
prochables qu'ont  jetés  dans  le  malheur  les  suites 
nécessaires  d'une  grande  révolution  ;  lorsque  l'As- 
semblée nationale  reçoit  un  louis  que  lui  offre  un 
citoyen  indigent,  dans  l'ardeur  de  son  zèle  pour  la 
défense  de  la  patrie,  on  vous  propose  de  donner 
500,000  liv.  à  des  colons  qui  vous  ont  bravés  !  IN'y 
a-t-il  pas  à  Paris,  pour  des  gens  qui  ont  80  millions 
de  propriétés,  mille  moyens  de  trouver  de  l'argent? 
Je  demande  qu'il  soit  purement  et  simplement  dé- 
crété que  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  sont  libres  de  retourner 
dans  la  colonie. 

M.  CuRT  :  Tonte  l'Europe  connaît  les  crdoles  pour 
des  gens  d'honneur;  ils  peuvent,  par  l'erreur  d'un 
moment,  ou  dans  un  instant  d'humeur,  avoir 
manifesté  des  sentiments  que  leurs  eœnrs  rougi- 
raient d'avouer  ;  mais  ils  sont  bons  citoyens ,  ils 


aiment  l'ordre  par-dessus  tout",  et  si  vous  ne  ren- 
voyez pas  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale avec  un  témoignage  de  confiance,  vous  les, 
reiiflrez  malheureux.  Dans  un  moment  où  vous  vou- 
lez resserrer  tous  les  liens  de  l'empire,  il  est  juste, il 
est  politique  de  croire  en  leur  patriotisme.  Us  vous 
demandent  des  avances.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie;  je  ne  vous 
dirai  pas  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  Guadeloupe 
étant  sans  troupes,  les  colons  firent  le  sacrifice  de 
leur  fortune,  et  résolurent  de  périr  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  se  rendre  aux  ennemis  de  la  France. 
Si  l'histoire  ne  rapporte  pas  ce  fait,  il  n'est  aucun 
marin  qui  ne  le  sache.  Croyez  que  ces  mêmes  colons 
sont  encore  dignes  de  votre  estime  et  de  yotre  ap- 
probation. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret de  M.  Lavigne  sur  celui  des  comités. 

Ce  projet,  amendé  à  la  suite  de  nombreux  débats, 
est  décrété  en  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les 
pétitions  des  membres  de  !a  ci-devant  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  en  date  des  18  avril  et  21  mai  der- 
niers ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  tant  contre 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  que  contre 
ceux  de  la  ci-devant  assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  et 
contre  M.  Santo-Domingo  ;  en  conséquence  elle  lève  les 
dispositions  de  ses  décrets  des  17  septembre  et  12  octobre 
J790,  par  lesquelles  membres  étaient  retenus  à  la  suite 
de  l'Assemblée  nationale,  et  par  lesquels  le  roi  était  prié 
de  renvoyer  dans  les  quartiers  l'équipage  du  Léopard,  p 

Le  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Précis  de  ta  séance  du  mercredi. 

La  séance  a  été  employée  à  la  discussion  d'un  projet 
présenté  par  lecomité  de  constitution,  tendant  à  ordonner, 
pour  le  4  août,  une  fédération  des  officiers  municipaux, 
des  gardes  nationales,  des  Iroupes  de  terre  et  de  mer,  dans 
la  proportion  déterminée  par  les  décrets  de  l'année  dernière. 

Après  de  longs  débals,  cette  proposition  a  été  écartée 
par  la  question  préalable. 

On  avait  incidemment  proposé  de  lever  la  suspension  de 
la  réunion  des  corps  électoraux.  Sur  celte  proposition , 
l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

/V,  B.  Dans  le  bulletin  de  la  séance  du  samedi  25  juin  au 
matin,  nous  avons  omis  de  rapporter  les  noms  de  MM.  les 
officiers  de  l'artillerie ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  du 
corps  des  canonniers-matelols ,  qui  étaient  réunis  aux  offi- 
ciers de  l'artillerie  de  terre  et  du  corps  du  génie,  et  qui  ont 
prêté  serment  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  sont  MM.  d'Anzol, 
colonel  directeur;  Senneville,  colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie des  colonies  ;  Dubouchage,  directeur  de  l'artillerie  de 
laraarineàBrest;  Corderan, major  aucorpsdescanonniers- 
matelots  de  Brest  ;  Selve,  major  au  même  corps  ;  Favereau, 
quartier-maître,  trésorier  au  même  corps. 


SPECTACLES. 

Opéba. —  Aiij.  la  5'  représentation  de  Castor  et  PoUux. 

Théatbe  de  la  Nation. —Auj. /c  G/tincMX,  et /rt  Cowi- 
ie$sc  (fEscarbagnas, 

Théâtre-Italien. -^'Auj.  La  Fausse  Magie^  et  les  Deux 
petits  Savoyards. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  2'repré- 
sentation  de  Jean-sans-Terre^  tragédie  nouvelle  en  5  ac- 
tes ;  et  l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  le  Lcga- 
taire,  et  Clnfenctant  comédien. 

Wauxuall  d'été,  boulevard  Saint-Martin. — Demain 
Fête  extraordinaire  donnée  à  MM.  Guillaume  et  Drouet, 
qui  se  sont  opposés  à  la  fuite  du  roi.  On  commencera  à 
sept  heures,  par  les  exercices  du  fameux  Hercule  ;  ensuite 
une  lutte  par  deux  boxeurs  anglais,  et  différcnls  tours  de 
force  par  une  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardins,  danse 
champêtre,  illumination  et  un  grand  feu  d'arlifire,  ter- 
miné par  un  bouquet,  Prix  des  billets  d'entrée  :  i  liv.  10  s. 
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